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Séance du vendredi 3 juillet 1963. 


PROCES-VERBAL 


SOMMAIRE 
1. — Liste des membres présents. — 15. — Ordre du jour sur une pétition de 
Excuses et congé. Mme Egler. 
2. — Hommage au Conseil. 16. — Publication d’un annuaire du per- 
3. — Remerciements au Conseil. sonnel de l’enseignement spécial dans les 
4. — Communication d’une lettre du Syn- écoles primaires de la ville de Paris. 


dicat du personnel de la Compagnie des om- 
nibus. 


5. — Communication d’une lettre de la 
Commission du Vieux Paris. 


6. — Communication d’une lettre de MM. 
Dehaynin, de Sinçay et Damour relative au 
régime futur du gaz. 


7. — Régime futur du gaz à Paris. — Suite 
et fin de la discussion. 

8. — Renvoi à l'Administration de diverses 
pétitions. 

9. — Ordre du jour sur une pétition de 
M. Taussin dit Lecomte. 


10. — Renvoi à} Administration d’une pro- 
position de M. Opportun relative aux mar- 
chands forains commerçants. 


11. — Désignation d’un membre de la Com- 
mission scolaire du 10° arrondissement. 


12. — Echange de matériel entre l’école 
Estienne et les maisons Voirin et Foucher. 

13. — Allocation annuelle et viagère de 
900 francs à M. Pascault, professeur de céra- 
mique à l’école Bernard-Palissy. 

14. — Allocation viagère de 1,200 francs 
à M. Ledru, professeur de modelage à l’école 
Bernard-Palissy. 


N° 27e 


759681 


17. — Ratification d’admissions à l’inter- 
nat primaire. 


18. — Ordre du jour sur une pétition de 
M. Dupont, ancien instituteur. 


19. — Secours à Mme veuve Autier, an- 
cienne cantinière à l’école professionnelle rue 
d’Abbeville. 


20. — Renvoi à l'Administration, pour 
enquête, d’une pétition du Comité de l'Asie 
française. 


21. — Ordre du jour sur une pétition de 
Mme veuve Le Rat. 

22. — Ordre du jour sur une pétition de 
Mme veuve Michon. 

23. — Ordre du jour sur une pétition de 
M. Bojino. 

24. — Ordre du jour sur une pétition de 


M. Plauszewski. 


25. — Création d’une heure et demie sup- 
plémentaire d’enseignementde Ja comptabilité 
à l’école professionnelle rue d’Abbeville. 


26. — Cession gratuite au cours manuel et 
ménager rue des Minimes 9, de porcelaines 
peintes par les élèves de I rofessionnelle 
rue d’'Abbeville, 12. 
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27. — Création d'un cours d'enseignement 
ménager et d’un cours de cuisine à l’école 
professionnelle 12, rue d’Abbeville. 


28. — Renvoi à l'Administration d'une 
pétition. 

29. — Renvoi à l'Administration d’une péti- 
tion de M. Meuley. 

30. — Plan de campagne des égouts neufs 
en 19083. 

31. — Renvoi à l'Administration de deux 
pétitions. 

382. — Renvoi à l'Administration de pro- 


positions de MM. Lajarrige, Houdé et Arthur 
Rozier. 


2 F5 À Transformation de l'usiné munici- 
pale de Javel. 


34. — Paiement de coupons périmés. 


35.— Mainlevée d’une inscription hypothé- 


caire prise sur un terrain boulevard de Cour- 
celles. 


36. — Mainlevée d’une inscription hypothé- 
caire prise sur un terrain rue des Müriers. 


87. — Paiement des travaux de revision 
de la taxe de balayage. 


. 38. — Mainlevée d'une inscription hÿpo- 
thécaire prise sur un immeuble rue Sivel. 


39. — Mainlevée d’une inscription hypo- 
thécaire prise sur un immeuble rue de Mé- 
.zières. 


40. — Mainlevée d’une inscription hypo- 
thécaire prise sur un immeuble boulevard de 
Vaugirard. 


41. — Mainlevée d’une inscription hypo- 


thécaire prise sur un immeuble avenue Ledru- 
Rollin. 


42. — Mainlevée d’une inscription hypo- 
thécaire prise sur un immeuble rue Cimarosa. 

48. — Mainlevée d’une inscription hypo- 
thécaire prise sur un immeuble rue de Jussieu. 

&&. — Dégrèvement sur excédents de con- 
sommation d’eau. 

45. — Fixation de la prochaine séance et 
de l’ordre du jour. 

4G. — Acquisition d'œuvres d'art. 
. 47. — Paiement des frais complémentaires 


de fonte du monument du « Triomphe de la 
République », des frais de transport et mon- 
tage du modèle de « Duguesclin » offert à la 
ville de Paris par M. Frémiet, 


48. — Rejet d’un projet d’érection à Paris 
d’un monument à Mercier, l’auteur du « Ta- 
bleau de Paris ». 


49. — Compte rendu du Grand-prix cycliste 
en 1902. 


5Q. — Allocation viagère de 194 francs à 
M. Guillard, ancien maitre répétiteur à l’école 
Arago. 


5l. — Ajournement de la discussion du 
rapport sur la Fête nationale. 


52. — Augmentation du secours d’études 
de Mme Godin. 


53. — Renvoi à l'Administration d’une péti- 
tion de M. Mertens. | 


54. — Ajournement de la discussion du 
rapport de M. Adolphe Chérioux sur le plan 
de campagne, en 1903, des grosses réparations 
et relevés à bout de pavage en pierre. 


55. — Acquisition d’un ouvrage de M. che 
ton Bonnefoy. 


56. — Renvoi à l'Administration d'une pro- 
position de M. Poiry. 


57. — Renvoi à l'Administration de deux 
propositions de M. Paris et d’une pétition de 
l'Association des industriels de France. 


58. — Subvention pour l'érection d’un 
monument au colonel Gillon. 


59. — Renvoi à la 4 Commission d’une 
proposition de M. Maurice Spronck tendant 
à l'achat d’un ouvrage de M. André Leisse. 


GO. — Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de M. Ranson tendant au placement 
provisoire dans un établissement de l’Assis- 
tance publique des personnes atteintes d’alié- 
nation mentale. 


61. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de M. Paris 
tendant à l’élargissement du trottoir sur le 
boulevard de La Villette, du côté des numéros 
pairs, entre les rues d'Allemagne et Secrétan. 


62. — Renvoi à l’Administration d’une 


proposition de M. Paris relative au rescinde- 
ment de l'immeuble n° 183, rue de Crimée 


GS. — Renvoi à la 2° Commission d’une 
pétition relative à l'installation de labattoir 
hippophagique à Vaugirard. 


64. — Renvoi à l’Administration d’une 
proposition de M. Adolphe Chérioux tendant 
à faire apposer des plaques indicatrices au pas- 


sage inférieur de la gare d'Ouest-Geinture, 
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65. — Renvoi à la 4 Commission d’une 
proposition de M. Arthur Rozier tendant à 
ce que le nom du sculpteur Maindron soit 
donné à une rue de Paris. 


66. — Renvoi à la 3° Commission et à 
Administration d’une proposition de M. Ar- 
thur Rozier tendant au pavage de diverses 
voiles du quartier d'Amérique. 


Présidence de M. Deville. 


La séance est ouverte à quatre heures vingt 
minutes, sous la présidence de M. Deville. 


MM. Poiry, Mossot et Barillier, secrétaires. 


1. — Liste des membres présents. — 
| Excuses et congé. 


Présents : MM. Alpy, Jules Auffray, Bal- 
lière, Baranton, Barillier, Bellan, Berthaut, 
Gabriel Bertrou, Brenot, Paul Brousse, Bussat, 
César Caire, Caplain, Ernest Caron, J. Caron, 
Chassaigne Goyon, Chausse, Chautard, Adolphe 
Chérioux, Chérot, Colly, Dausset, Despatys, 
Desplas, Deville, Dubue, Duval-Arnould, Paul 
Escudier, Evain, Faillet, Fortin, Foursin, Fri- 
bourg, Froment-Meurice, Henri Galli, Gay, 
V. Gelez, Georges Girou, Armand Grébauval, 
Hénaffe, Houdé, Jousselin, Lajarrige, Roger 
Lambelin, Landrin, Le Menuet, Levée, Mar- 
soulan, Gaston Mery, Adrien Mithouard, 
Alfred Moreau, Ernest Moreau, Mossot, Na- 
varre, Opportun, Pannelier, Paris, Patenne, 
Piperaud, Poirier de Narçay, Poiry, Pugliesi- 
Conti, Maurice Quentin, Quentin- Bauchart, 
Ranson, Ranvier, Ambroise Rendu, Félix 


Roussel, Henri Rousselle, Camille Rousset,. 


Arthur Rozier, Sauton, Sohier, Maurice 


Spronck, Henri Turot, J. Weber. — Au total: 


76 membres présents. 
Excusés: MM. L. Achille, Archain. 
En congé : M. Pierre Morel. 


Assistent à la séance : M. le Préfet de la 
Seine, M. le Préfet de police, MM. les Secré- 
taires généraux de la Préfecture de la Seine 
et de la Préfecture de police, MM. les Direc- 
teurs des Finances, des Affaires municipales, 
de l’Assistance publique, du Personnel, M. le 
Directeur administratif des Travaux, M. le 


67. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Arthur Rozier tendant au 
pavage en bois de la rue Fessart au droit du 
groupe scolaire. 


68. — Propositions. 

69. — Pétitions. 

7Q. — Affaires diverses. 

71. — Fixation de l’ordre du jour. 


Directeur administratif des services d’Archi- 
tecture et M. l'Ingénieur en chef de lEclai- 
rage. 


M. Mossot, l’un des secrétaires, donne 
lecture du procès-verbal de la séance du 
29 juin. 


Le procès-verbal est adopté. 


2. — Hommage au Conseil. 


M. Maurice Quentin. — Messieurs, au 
nom de M.Jules Vigneau, inspecteur principal 
des perceptions municipales de la ville de 
Paris, j'ai l'honneur à’offrir en hommage au 
Conseil municipal louvrage de ce fonction- 
paire. Il est consacré aux Halles centrales de 
Paris, à leur organisation et à leur fonction- 
nement. 


Je ne doute pas que, par l’ensemble des do- 
cuments qui le constituent, par la réunion des 
textes législatifs et administratifs qui régis- 
sent notre grand marché parisien, par les ren- 
seignements statistiques et les plans très com- 
plets qu’il contient, ce travail ne trouve auprès 
de vous l’accueil bienveillant qu’il mérite. 


M. le Président. — Cet ouvrage sera dé- 
posé dans notre bibliothèque et des remercie- 
ments seront adressés à M. Jules Vigneau. 


3. — Remerciements au Conseil. 


M. le Président. — Le Conseil d’adminis- 
tration de l’Association philotechnique nous 
adresse ses remerciements au sujet de la sub- 
vention qui lui à été accordée par le Conseil 
municipal. 
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4. — Communication d’une lettre du 
Syndicat du personnel de la Compa- 
gnie des omnibus. 


M. le Président. — J'ai l'honneur de 
donner au Conseil communication de la lettre 
suivante : 


« Paris, le 2 juillet 1903. 
« À. M. le Président du Conseil municipal. 


« Monsieur le Président, 


« Une circulaire de M. le Préfet de police, 
au sujet de la fête du 14 juillet, parue dans la 
presse, a donné lieu à diverses interpréta- 
tions. 


« Nous vous prions, Monsieur le Président, 
de vouloir bien prendre d'urgence l'initiative 
d’une interpellation pour obtenir de M. le 
Préfet de police que le service des Omnibus 
et tramways dans Paris soit arrêté, le 14 
juillet, à sept heures du soir, suivant l’usage 
établi depuis longues années. 

« Le 14 juillet est le seul jour de l’année 
qui permette au nombreux personnel des trans- 
ports de se rencontrer dans des fêtes intimes ; 
et de plus, le Métropolitain existant, cette 
mesure devient de moins en moins préjudi- 
ciable aux besoins du public. 

« J’ose espérer, Monsieur le Président, que 
cette demande recevra une approbation una- 


nime dans le Conseil et l’adhésion de M. le 
Préfet de police. 


« Veuillez agréer, Monsieur le Président, 
l'assurance de ma respectueuse et distinguée 
considération. 


« Par ordre : 


« Signé : À. Moreau, secrétaire général 
de la Fédération des transports. » 


5. — Communication d’une lettre 
de la Commission du Vieux Paris. 


M. le Président — J'ai également reçn 
la lettre suivante : 


» Paris, le 1° juillet 1903. 


« Monsieur le Président, 


« M. le Président de la Commission du 
Vieux Paris me charge de vous informer que 
cette assemblée, dans sa séance du 11 juin 


dernier, a adopté le vœu suivant relatif au 
trolley dans Paris : 


« La Commission du Vieux Paris réitère le 
YŒU : 


« Qu'il ne soit accordé à aucune compagnie 
« de transport le droit d'établir dans Paris 
« des lignées de tramways à traction aé- 
« rienne ». L 


« Veuillez agréer, Monsieur le Président, 
l’assurance de mes sentiments respectueux et 
dévoués. 


« Le secrétaire de la Commission municipale 
du Vieux Paris, 


« Signé : L. Lambeau. » 


Acte est donné de cette communication. 


6. — Communication d’une lettre de 
MM. Dehaynin, de Sinçay et Damour, 
relative au régime futur du gaz. 


M. le Président. — La lettre suivante 
m'a été adressée à la date du 3 juillet par 
M. Dehaynin : 


« À M. le président du Conseil municipal 
de Paris. 


« Monsieur le président, 


« Dans la dernière séance du Conseil, un 
honorable conseiller a prononcé les paroles 
suivantes, telles que nous les relevons au 
« Bulletin municipal > du 30 juin dernier, 
p. 2075 : 


« Reste le projet du Consortium. Il a été 
« abandonné, parait-1l, par ceux qui le pré- 
« sentaient. On a dit que c'était parce qu'ils 
« avaient su qu'il n’y avait rien à faire. » 


« Ces paroles n'ayant été contredites par 
personne, nous avons le devoir de les recti- 
fier. 


« Nous venons donc vous déclarer que, non 
seulement nous n'avons jamais retiré notre 
projet, mais encore que nous restons à la dis- 
position de l'Administration, du Conseil mu- 
nicipal et de ses Commissions, pour le discuter 
et y apporter, dans la mesure du possible, des 
modifications tenant compte des divers inté- 
rêts en cause et des observations échangées 
au cours des récentes discussions, mais en 
conservant à nos propositions le caractère de 
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sécurité pour la Ville que doit comporter une 
affaire de cette importance. 


« Veuillez agréer, Monsieur le Président, 
l’assurance de notre haute considération. 


« Pour MM. Dehaynin, de Sinçay, Damour, 
« Signé : À. Dehaynin. » 


M. Alpy. — Voilà une communication qui 
vient à point pour démontrer, une fois de 
plus, utilité de la mise en adjudication. 


7. — Régime futur du gaz à Paris. 
— Suite et fin de la discussion. 


M. le Président. — L'ordre du jour ap- 
pelle la continuation de la discussion du rap- 
port présenté par MM. Chassaigne Goyon 
et Chautard, au nom de la Commission spé- 
ciale, sur l’organisation du service futur du 
gaz à Paris. 


suivant l'ordre d'inscription des orateurs, la 
parole est à M. Caplain. 


M. Caplain. — Messieurs, c’est à mon 
tour de prendre la parole ; néanmoins, comme 
il me semble que la discussion générale peut 
être utilement close, je demande la clôture, 
étant entendu toutefois que si le Conseil ne la 
prononçait pas, je reprendrais mon tour de 
parole. 


Au préalable donc, je demande la clôture de 
la discussion générale. 


M. ie Président. — La demande de clôture 
est-elle appuyée ? 


De divers côtés. — Oui! Oui! 


M. le Président.— Dès lors je consulte le 
Conseil. # 


La clôture, mise aux voix, est repoussée. 


M. le Président. — Monsieur Caplain, 
vous avez la parole. 


M. Caplain. — J'avais demandé la clôture, 
estimant que les opinions étaient faites et que 
l’on pouvait passer au vote; mais, puisque 
la clôture a été repoussée, je vais présenter 
quelques observations d'ordre général et faire 
mon possible pour réfuter les inexactitudes 
apportées à cette tribune par plusieurs de 
nos collègues. 


M. J. Weber. — On ne peut escompter le 


vote du Conseil; peut-être votera-t-il la régie 
directe. 


M. Caplain. — I] n’est pas probable que le 
Conseil se déjuge et qu’il vote la régie directe 
apres lavoir repoussée deux fois. Mais je 
trouve naturel que vous demandiez un troi- 
sième tour de scrutin. C’est votre droit. 


Je prends donc cette question du gaz telle 
qu'elle est arrivée à la Commission après le 
rejet de la régie par le Conseil. 


Nous avons reçu mission de mettre sur pied 
un traité avec les divers demandeurs en con- 
cession. 


Nous étions surtout chargés de vous ap- 
porter un projet basé sur le prix de 15 cen- 
times, suivant la proposition de M. Landrin. 


Nous avions eu le gaz à 20 centimes avec le 
projet Chamon, qui a été rejeté par la Cham- 
bre. Je ne dis pas que la politique n’a pas 
Joué un rôle dans cette décision et que la con- 
ception d’avoir séparé le prix futur du gaz de 
l’abaissement immédiat ait été une solution 
bien financière, mais il n’en est pas moins 
vrai que la question est revenue entière de- 
vant le Conseil. 


M. le Préfet nous à donc présenté séparé- 
ment son projet d’abaissement du prix du 
gaz, première solution conforme à la théorie 
de la séparation des deux questions de l’abais- 
sement de prix et du régime futur. 


Nous avons, par conséquent, déjà le gaz à 
20 centimes et il ne sera plus possible de 
revenir à un prix supérieur. 


M. Ranson. — On pourra toutefois abais- 
ser ce prix, nous l’espérons bien! 


M. Caplain. — Je suis donc heureux 
d’avoir voté contre le projet Chamon, puisque 
nous arrivons au prix de 15 centimes qui 
restera sûrement acquis. 


M. Navarre. — Il est curieux de voir qu’à 
présent personne. ne veut plus avoir voté le 
projet Chamon ! 


M. Caplain. — Je viens de dire, mon cher 
collègue, que je n’ai pas voté le projet 
Chamon. 


Les projets des divers demandeurs en con- 
cession ont été examinés par une sous-com- 
mission dans laquelle tous les partis du 
Conseil étaient représentés — on peut même 
dire qu'ils avaient chacun des opinions con- 
traires — et il se trouve que ces commissaires 
ont été unanimes à reconnaître que le projet 
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sorti de leur travail est la quintessence de 
ce qu’on peut exiger d’un concessionnaire. 


À part la Compagnie du gaz qui ne se dé- 
courage pas et qui tient bon, par le seul inter- 
médiaire de M. le Préfet, nous sommes en 
présence de deux demandeurs : MM. Devaluez 
et Duchanoy et le Consortium, 


Je crois utile, Messieurs, d'examiner atten- 
tivement dans quelles conditions et pourquoi 
MM. Devaluez et Duchanoy ont été amenés à 
présenter leur projet. 


Je n’apprendrai rien à personne en disant 
que les différents concessionnaires qui ont 
finalement formé le Consortium ont toujours 
eu et ont encore derrière eux la Compagnie du 
gaz. 


Il est aussi bon de rappeler que la Compa- 
gnie du gaz, voyant que le projet Chamon 
était écarté et jugeant qu’il était nécessaire de 
n’être pas seule demanderesse, car elle con- 
naissait le sort qui l’attendait, à imaginé de 
susciter d’autres soumissionnaires et elle à 
eu soin d’englober, pour lui servir de parrain 
financier, ce que l’on appelle les cinq grandes 
banques de Paris. 


Or, il s’est trouvé des ingénieurs pour nous 
soumettre un procédé spécial, qu’on dit amé- 
ricain — ce qui est inexact — parce qu’il per- 
met de fabriquer, industriellement parlant, le 
gaz dans de meilleures conditions qu’aujour- 
d'hui. 

On dit « projet américain » parce que le pro- 
cédé qui doit être employé est exploité à Chi- 
cago. Permettez-moi, Messieurs, de vous dire 
que ce procédé est dû à M. Tissier et qu'il 


permet de fabriquer le gaz dans des conditions 
économiques. , 


La Compagnie parisienne du gaz n’a pas 
voulu se servir des brevets Tissier; ils nous 
reviendront par une autre Compagnie. 


M. Chautard — avec plus d'autorité que je 
ne saurais le faire — a mis tous ses soins à 
rechercher si le gaz pouvait être fourni dans 
les conditions indiquées par les deux ingé- 
nieurs dont il s’agit sans qu’il y ait perte pour 
les producteurs. 


S’il avait cru qu’il ne fût pas possible, avec 
le projet en question, de servir un dividende 
aux actionnaires ni de payer à la ville de 
Paris la redevance de 17 millions, M. Chautard 
nous la déclaré en Commission, jamais il 
n'aurait présenté ce projet au Conseil. Je n’in- 
sisterai donc pas sur ce point. 


Pourquoi le traité avec MM. Devaluez et 


Duchanoy est-il combattu par M. le Préfet de 
la Seine ? 


M. le Préfet ne veut pas attacher son nom à 
une affaire sur laquelle il à des craintes 
d’échec. 


Il ne veut pas, et je l’en félicite, que, « se 
consule », on puisse dire que les actionnaires 
ont apporté leurs capitaux à une opération 
dans laquelle ïls les auront perdus sans que 
lui, Préfet, les ait avertis, sans qu’il leur ait 
exprimé ses craintes et fait connaître les aléas 
qu’ils couralent. 

M. Chautard a répondu avec son autorité 
que l'affaire se tenait absolument chiffre par 


chiffre. M. le Préfet avait dit qu’il était dis- 


posé à accepter le cahier des charges qui lui 
serait présenté par une Commission ; la Com- 
mission a prouvé que la perte dans les pre- 
mières années pouvait au grand maximum 
atteindre 20 millions. C’est. alors que M. le 
Préfet a exigé un cautionnement de 30 mil- 
lions pour parer aux aléas. 


Quand donc MM. Devaluez et Duchanoy se 
sont présentés devant la Commission, on leur 
a demandé des garants financiers. Ils se sont 
adressés aux banques françaises ; mais ils trou- 
vèrent portes closes parce que la Compagnie 
du gaz avait fait le consortium des banquiers. 
Ils ont alors offert de déposer des titres. 


Ils ont remis 10 millions qui sont dans les 
caisses de la Ville et ils ont dit : « Si vous 
exigez 250 millions, nous les ferons venir 
d'Amérique. Mais nous ne voulons pas être 
dupes et, comme le chèque nous aura coûté 
400,000 ou 500,000 francs, si nous n’avons pas 
la concession, vous nous rembourserez ce que 
le chèque nous aura coûté,» C'était assez 
logique. 

La Commission, d'accord avec l’Administra- 
tion, a alors étudié le projet point par point : 
ayant obtenu d’eux les 17 millions de rede- 
vance pour la Ville, ce qu'aucun autre deman- 
deur en concession m'avait accepté d’une ma- 


nière ferme et sans alea, elle vous à présenté 
leur projet. 


Ilest une autre question plus grave. La 
municipalisation des services de la Ville à fait 
un grand pas; nous devions donc, comme nous 
Vavions fait pour le Métropolitain, défendre 
les intérêts des travailleurs du gaz. 


La Compagnie du gaz n’a pas pris l'intérêt 
des travailleurs. Elle avait pour seul objectif, 
— et je ne l’en blâme pas, — de servir des in- 
térêts à ses actionnaires. 


M. Jousselin. — Les Américains en fe- 
ront autant, soyez en sûr. 
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M. Caplaiïin. — Je vous arrête, mon cher 
collègue, car il faut s'expliquer et en finir 
avec ce mot « américain ». Voilà un mot qui 
influence certains nationalistes convaincus, 
comme M. Jousselin, et dont une certaine 
presse joue auprès de la population, 


Qu’y a-t-il d’américain dans ce projet? Je 
vois une société constituée d’après la loi fran- 
çaise de 1867 avec des administrateurs fran- 
çais, un directeur français et une souscription 
publique en France. Que voulez-vous de 
plus ? 


M. Jousselin. — Tout cela peut être 
tourné. | 
M. Caplain. — Tout peut être tourné. 


Alors il ne faut plus discuter. 


Quoi qu’il en soit, la Compagnie du gaz 
ayant empêché les banques françaises d'aider 
les auteurs de ce projet, il leur a fallu dire : 
« Nous demanderons des capitaux par sous- 
« cription publique et, si la souscription en 
« France ne suffit pas, des capitaux améri- 
« cains feront le reste. » 


Lequel préférez-vous ? Payer 20 centimes le 
gaz avec des capitaux français ou le payer 
15 centimes avec des capitaux qui pourront 
appartenir à des Américains ? 


Pour moi, je n'hésite pas, et j'aime mieux 
voir l’argent américain venir en France que 
voir, comme dans l'affaire du Panama, l’ar- 
gent français passer à l'étranger. 


L’épithète « américain » donnée à ce projet 
a été imaginée pour le combattre à défaut de 
meilleures raisons. 


Le discours de M. le Préfet de la Seine est 
très sage et très prudent, Il nous dit : « En 
raison des progrès de la science, qui avance 
tous les jours, pourquoi voulez-vous vous en- 
gager avec une Société pour une période de 
trente-cinq ans?» Je suis obligé de reconnaitre 
que c’est un argument sérieux ; mais alors don- 
nez-moi le moyen d'amortir un capital en peu 
de temps sans augmenter la valeur de la mar- 
chandise. Je sens bien que le plus prudent se- 
rait de proroger pour dix ans seulement la 
concession actuelle. Ce discours, évidemment, 
serait très sage si nous n’avions pas devant 
nous la Compagnie du gaz, Cette Société n’a 
jamais tenu ses engagements, Croyez-vous 
qu’elle ne manquerait pas encore à ses pro- 
messes si nous traitions avec elle? 


M. le Préfet de la Seine aioute : « Si vous 
ne voulez pas traiter avec la Compagnie du 
gaz, prenez le Consortium. » La lettre que M. 
le Président nous acommuniquéetout à l'heure 


semble donner raison à M. le Préfet. C’est un : 
fait nouveau que je n’ai pas à discuter en ce 
moment. Quoi qu’il en soit, il faut en finir 
avec cette question du gaz. Si nous nous sépa- 
rions sans aboutir à une solution, la popula- 
tion parisienne, certainement, ne compren- 
drait pas ces retards, et elle nous reproche- 
rait vivement notre impuissance. Ce serait en 
outre faire le jeu de la Compagnie actuelle, 
Je ne suspecte nullement la sincérité des opi- 
nions de mes collègues; mais que les parti- 
sans de la régie me permettent de leur dire 
que le succès de leur proposition favoriserait 
également la Compagnie du gaz. 


La régie étant reconnue par M. le Préfet et 
par le Conseil lui-même comme impossible, 
son vote retarderait la solution de la ques- 
tion, et par conséquent serait favorable à la 
Compagnie actuelle. 


A propos de la lettre du Consortium dont 
M. le Président vous a donné connaissance au 
début de la séance, on ne nous dit pas si le 
« Consortium » est prêt à nous donner satis- 
faction au point de vue du personnel. 


M. Lajarrige nous explique qu’un seul con- 
cessionnaire à pris à ce sujet des engage- 
ments fermes jusqu’à concurrence d’une 
somme fixée d'un commun accord et qui doit 
s'élever, je crois, à 2,800,000 francs. 


M. le Préfet de la Seine. — Je vous de- 
mande pardon de vous arrêter, Monsieur Ca- 
plain, mais vous faites erreur. Les autres 
demandeurs en concession ont également fait, 
au point de vue des réclamations du person- 
nel, des déclarations expresses et écrites qui 
constituent de leur part des engagements 
analogues à celui auquel vous faites allusion. 


M. Caplain. — Je l’ignorais. Néanmoins, 
ce fait prouve que nous avons bien fait de 
résister jusqu’à la dernière heure, puisque les 
intérêts des travailleurs recevront satisfaction. 
Je puis donc dire maintenant : les concession- 
naires. Je vois M. Alpy qui fait un signe 
d'adhésion ; je sais qu’il est partisan de l’adju- 
dication, mais je demande que cette question 
ne soit pas traitée maintenant. 


Je ne veux pas, en ce moment, sortir de la 
discussion générale. 


Je laisse à M. Lajarrige le soin de vousdire 


"si le personnel, avec le projet de la Commis- 


sion, n’a pas obtenu entière satisfaction. 


Il ne reste donc plus que le point de la re- 
devance de 17 millions. Si le devoir de M. le 
Préfet est de prendre des garanties pour la 
Ville, notre devoir à nous est de chercher à 
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obtenir la redevance la plus forte possible, 
tout en donnant satisfaction aux consomma- 
teurs. 


Si l’adjudication peut nous faire perdre ces 
avantages, nous ne devons pas oublier que 
nous avons devant nous le seul projet qui nous 
les assure. 


En résumé, que la régie soit votée ou non, 
j'estime que nous devons passer à la discus- 
sion des articles du projet. 


Beaucoup de nos collègues ne peuvent voter 
une concession de 35 ans. C’est un temps évi- 
demment bien long ; mais il fallait bien con- 
céder pour une durée suffisante en vue de 
l'amortissement des capitaux engagés. D’ail- 
leurs, peut-être me rallierai-je à un délai 
moins long; par exemple, en acceptant une 
clause de rachat au bout de 15 ans, si la 
question financière et ‘les tableaux d’amortis- 
sement peuvent se concilier avec la durée. 


En résumé, Messieurs, je demande que le 
Conseil tranche cette question du gàz avant de 
se séparer. Je prie le Conseil de faire quelque 
chose et quelque chose d’utile pour la Ville et 
pour la population. 


M. Duval-Arnould. — Messieurs, à cette 
heure il ne reste de place que pour de courtes 
observations. Je ne serai donc pas long. 


M. Patenne. — On n’est jamais trop long, 
quand on est intéressant. 


M. Duval-Arnould. — La question a été 
élucidée et par les observations des orateurs 
qui se sont succédé à cette tribune, et par les 
explications si claires et si complètes que 
nous ont apportées MM. Chassaigne Goyon et 
Chautard. 


Je tiens d’abord à vous rappeler, Messieurs, 
que, le jour où j’ai accepté de faire partie de 
la Sous-commission des rapporteurs, j'étais 
loin d’avoir pris parti, et encore loin de pré- 
voir que de notre travail allaient sortir des 
conclusions prises à l'unanimité. 


J'abordais même ce long labeur sans en- 
thousiasme ; j'étais obligé, en effet, de partir 
de données initiales que j'avais combattues. 


Vous vous souvenez peut-être, vous me per- 
mettrez en tout cas de vous rappeler qu’au 
moment où le Conseil a fixé ces données ini- 
tiales j'avais, avec M. Chassaigne Goyon, 
déposé une proposition opposée à la thèse qui 
a triomphé. 

J’estimais, et j'estime encore qu’une rede- 


vance de 17 millions était insuffisante pour 
les nécessités futures du budget municipal, et, 


d'autre part, je pensais que nous ferions 
œuvre prudente et sûre en ne fixant pas 
«a priori » le prix du gaz à O fr. 15 c. 


Nous voulions laisser l'expérience nous dire 
si ce but désirable pouvait être atteint, en 
organisant un abaissement progressif jusqu’à 
cette limite. 


Mais vous avez prononcé, Messieurs, et, 
nous avons lieu de le croire, vous avez pige 
noncé d’une façon définitive. 


Dès lors, notre travail était dominé par une 
première condition : nous ne pouvions retenir 
que les projets comportant le prix normal de 
O fr. 15 c. le mètre cube et la redevance mini- 
ma de 17 millions. 


Mais il y avait une seconde condition essen- 
tielle : nous devions nous assurer que le de- 
mandeur acceptant ce prix et cette redevance 
pourrait tenir ses engagements. 


C'était sur ce point particulièrement que 
j'avais les doutes les plus graves. 


Et, comme nous le demandait M. Sauton 
l’autre jour, j'envisageais fort bien l’éven- 
tualité où la Sous-commission, après avoir 
examiné toutes les demandes, serait amenée 
à dire à la Commission plénière et ensuite au 
Conseil : « Les conditions que vous avez tra- 
cées rendent toute solution impossible. » 


Je n’aurais pas hésité, pour mon compte, à 
vous apporter un résultat négatif qui n'aurait 
fait que confirmer mes prévisions person- 
nelles. 


Mais, à mesure que nous approfondissions 
la question, il m’a paru que si la solution con- 
forme aux conditions posées par le Conseil 
n'était pas théoriquement la meilleure, je 
n’avais pas le droit de dire qu’elle n’était pas 
possible. 


Cela résultait à mes yeux non seulement du 
côté technique de nos études, mais aussi d’un 
phénomène qui a été constant pendant nos 
travaux, qui se continue dans les coulisses 
pendant que le Conseil délibère et qui ne sau- 
rait trop retenir l’attention du Conseil 


Depuis des mois, les financiers et les ingé- 
nieurs nous présentaient soit les offres de la 
Compagnie du gaz, soit les propositions isolées, 
puis fusionnées du Consortium, nous pré- 
chaient la prudence avec une sollicitude tou- 
chante; gravement ils nous déclaraient que les 
combinaisons de MM. Devaluez et Duchanoy 
étaient pures folies, qui mèneraient aux pires 
catastrophes. Et peu à peu nous vimes leurs 
principes admettre des accommodements , 
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leurs projets se rapprocher par étapes de 
celui qu'ils condamnaient. 


Cela était déjà rassurant: mais Cependant 
il subsistait des différences que nous avons cru 
irréductibles. 


Erreur! nous dit le M. le Préfet de la Seine. 
La Sous-commission n’a pas eu « le dernier 
mot » des représentants du Consortium et ils 
étaient, si on les eût pressés davantage, 
« disposés à consentir un dernier sacrifice ». 


Vous comprendrez, Messieurs, que je m’ar- 
rête un instant, même après M. Chautard, à 
cette révélation imprévue. 


Je tiens à affirmer que la Sous-commission 
a tenu la balance rigoureusement égale entre 
les divers demandeurs ; elle a commencé par 
rendre les différents projets comparables entre 
eux, en demandant à chacun des concurrents 
s’il acceptait ou s’il refusait les conditions 
imposées par le Conseil ; elle est ainsi arrivée 
à constater que seuls MM. Devaluez et Ducha- 
noy acceptaient deux clauses des plus impor- 
tantes. 


La première était la garantie, sans aucune 
restriction, de la redevance de 17 millions. 


La seconde consistait en ceci : que seuls 
MM. Devaluez et Duchanoy consentaient à 
imputer, après partage seulement, c’est-à-dire 
sur leur part de bénéfices, l'intérêt du capital- 
actions. 

Eh bien! Messieurs, à un certain moment, 
nous avons été pris de scrupules ; nous avons 
craint de nous être mépris, et nous avons 
voulu nous faire dire plus nettement si, oui ou 
non, le Consortium acceptait ces deux mêmes 
clauses. 


Et je suis d'autant plus étonné des paroles 
de M. le Préfet, que c’est par l'intermédiaire 
de M. le directeur du Contentieux que nous 
avons de nouveau posé la question. 


La réponse a été : « Non ». 


Le Consortium n’admettait pas sur ces deux 
points ce qui avait été accepté par MM. De- 
valuez et Duchanoy. 


Et cette réponse, Messieurs, a été, je me le 
rappelle, soumise par nous à la Commission 
plénière, imprimée dans les procès-verbaux 
de cette Commission, lue par conséquent par 
tous les concurrents, et n’a pas été démentie. 


Que devions-nous, que pouvions-nous faire 
de plus ? 


Quand on veut traiter avec la Ville, il y à 
des limites au marchandage; nous ne pouvons 
nous considérer comme étant dans la situa- 


tion proverbiale du chaland qui discute avec 
les dames des Halles et qui n’arrache le der- 
nier mot qu’en faisant semblant de s’en 
aller. 


Nous avons eu une conception plus haute 
de notre rôle, et si véritablement certains de- 
mandeurs en concession se sont mépris, s’ils 
n’ont pas, au même degré que nous, le sen- 
timent de notre dignité, je le regrette pour 
nous et surtout pour eux. (Très bien !) 


Mais en réalité je n’en crois rien. Ils ont 


bien dit leur dernier mot à la Sous-commis- 


sion. 


Non pas que je me permette de douter 
un seul instant des conversations que nous a 
racontées M. le Préfet de la Seine : mais 
ce sont là propos qu’on tient trop volontiers 
àprès coup, à l’heure où les concessions ne 
coûtent plus rien. 


Et si M. le Préfet de la Seine avait apprécié 
à leur juste valeur ces propos faciles, il eût 
évité une contradiction. Après avoir déclaré 
que les conclusions de la Commission étaient 
d’une dangereuse témérité, il ne serait pas 
venu nous démontrer le contraire en nous 
disant que, ces folles données, tous les deman- 
deurs les acceptaient maintenant. 


La vérité, Messieurs, c’est que la Sous-com- 
mission à procédé, dans toute la force du 
terme, à une adjudication restreinte entre les 
demandeurs qui, aux yeux de l’Administra- 
tion elle-même, présentaient la surface finan- 
cière et industrielle nécessaire; c’est encore 
que cette adjudication restreinte a donné un 
résultat très net, puisque sur les deux points 
essentiels que j’ai indiqués un seul demandeur 
a soumissionné. 


M. Chassaigne Goyon, rapporteur. — 
C’est très vrai! 


M. Duval-Arnould. — J'en arrive main- 
tenant à un autre point du débat. MM. Deva- 
luez et Duchanoy acceptent nos conditions, 
c’est-à-dire, Messieurs, ne l’oubliez pas, vos 
propres délibérations. 


La Commission s’est demandé s'ils pour- 
raient faire face à leurs engagements. Nous 
le croyons. 4 


Mais entendons-nous bien. Des discussions 
techniques très intéressantes ont eu lieu 
devant nous et devant vous sur un point es- 
sentiel, sur le prix de revient du mètre cube 
de gaz. 


Je comprends que beaucoup d’entre nous se 
soient émus de la différence existant entre 
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l'évaluation donnée par MM. Devaluez et Du- 
chanoy et celle de l'Administration. 


Je vais plus loin, et pour mon compte 
j'avoue mon embarras à prendre personnelle- 
ment parti dans une telle question, où la com- 
pétence industrielle me fait défaut. 


M. Patenne. — Nous sommes beaucoup 
ici dans le même cas. 


M. Duval-Arnould, — Et c’est, Messieurs, 
particulièrement pour ceux d’entre nous qui 
sont dans ce cas que je me permets une indica- 
tion. N'oublions pas que les divergences qui 
nous séparent se meuvent dans des limites 
relativement reéstreintes. Mettons donc les 
choses au pire et supposons que MM. Deva- 
luez et Dnchanoy se soient trompés et que les 
chiffres de l’Administration soient ceux de la 
réalité. Pendant les premières années, l'exploi- 
tation se trouvera en perte, en ce sens du 
moins qu’elle donnera des produits insuffi- 
sants pour parfaire la redevance municipale. 
Mais c’est alors qu’intervient le cautionne- 
ment. Nous avions à sauvegarder les intérêts 
de la Ville et à être bien sûrs que si les con- 
cessionnaires se trompaient, leur erreur n’au- 
rait pas de répercussion sur les finances muni- 
cipales. 


Il ne faudrait pas exagérer cette question du 
prix de revient, Messieurs, ni Ss’imaginer 
qu’elle nous enferme dans le dilemme d’une 
prospérité fantastique ou d’une ruine totale. 
La différence oscille dans une limite très 
inférieure aux 17 millions de la redevance et 
nous sommes défendus contre toute éventua- 
lité fâcheuse, si nous nous assurons le verse- 
ment de la redevance promise. Nous avons 
pris des précautions à cet égard et on vous a ex- 
pliqué comment les 30 millions de cautionne- 
ment doivent largement ‘suffire à combler 
l'écart s’il y en a un. 

Et puis, Messieurs, tenez encore compte 
d’un autre facteur, je veux parler de l’éva- 
luation de la consommation future. 


Si nous pouvons discuter à perte de vue 
sur les prix de revient du gaz, il y a une 
chose qui me paraît incontestable, c’est que 
l'Administration est, et que nous avons avec 
elle été volontairement pessimistes dans l’éva- 
luation de la future consommation du gaz à 
Paris servant de base commune à l’examen de 
tous les projets. 


Cette prudence voulue est encore une sé- 
rieuse garantie contre les risques qui provien- 
draient d’un calcul ‘optimiste du prix de 
revient. 


Vous parlerai-je, Messieurs, à mon tour du 
reproche qu’on nous a fait, non sans quelque 
amertun'e, de vouloir traiter avec l'étranger 
et de dettne un grand service français sous le 
contrôle des capitalistes américains ? 


M. Patenne. — L’argument est assez 


faible. 


M. Duval-Arnould. — Ainsi que le dit 
honorable M. Patenne, bien faible est lar- 
gument; je suis tenté de le considérer comme 
un argument de façade ; s’il est un fait bien 
établi, c'est que rien ne peut en L les 
capitaux de franchir les frontières.. 


M. Fribourg. — Cela prouve que le capital 
est international. 


M. Duval-Arnould. — J'ai la satisfac- 
tion de me trouver d'accord avec M. Fribourg 
et d’être pour un instant internationaliste 
avec lui. C’est que je ne partage pas en cette 


matière les scrupules de certains patriotes, 


pour l’excellente raison que le patriotisme 
v’a rien à faire en cette matière. 


Si nous employons en France une certaine 
quantité de capitaux étrangers, n’oublions pas 
qu’il y à de par le monde beaucoup de F2 
taux français. 


Le gouvernement a voulu l’année sue 
nière en faire le recensement, par l’intermé- 
diaire de nos consuls, et le chiffre, très ap- 
proximatif assurément, qu'a donné cette en- 
quête officielle est le chiffre énorme 
30 milliards. 


Il n’est pas mauvais, je pense, que nous 
ne nous bornions pas à exporter nos capitaux 
et que le vide soit de temps en temps rempli 
par l'importation de capitaux étrangers. 


Je laisse d’ailleurs aux économistes le soin 
de résoudre la discussion déjà vieille qu’ils 
ont ouverte sur la question de savoir si c’est 
le pays importateur ou le pays exportateur 
de capitaux industriels qui retire le plus grand 
profit de l’opération. 


M. Chausse. — Tout le monde y gagne. 


M. Duval-Arnould. — Je ne suis pas 
éloigné de le croire pour ma part. 


M. Roger Lambelin, dans son discours re- 
marquablement net, a fait le procès des com- 
binaisons étrangères ; il nous a parlé des trusts 
américains et notamment du trust de l'Océan. 
Je ne l’y suivrai pas de crainte de me noyer. 


Mais ce discours m’a suggéré une réflexion 
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que je veux vous soumettre, car elle parait 
avoir une certaine saveur. 


On appelle « trust » la combinaison de MM. 
Devaluez et Duchanoy, qui sont les plus isolés 
des concurrents, et on leur oppose un congor- 
tium des gaziers et des financiers français. 


Or, j'ai cherché à définir ce qu'est un consor- 
tium et j'ai d’abord voulu traduire ce mot 
latin. 


Hé bien! je n'ai trouvé pour cette tra- 
duction aucun mot français, mais un terme 
américain de notre argot financier, — le mot 
« trust >» (Rires.). 


Je crois, en effet, que le mot « consortium » 


‘n’a pas d'autre sens. C’est bien le terme que 


les nations latines, quand elles veulent parler 
leur langue, emploient pour désigner les coali- 
tions d'intérêts que les Anglo-Saxons appel- 
lent des « trusts ». 


Poussons plus loin, si vous le voulez bien, 
la comparaison. 


On dit qu’il ne faut pas que nous soyons 
victimes d’un trust américain. Soit ! mais 
serait-il meilleur de tomber en puissance d’un 
« consortium > européen ? 


Non certes, si les membres de ce consor- 
tium ont la prétention d’écarter ainsi, par 
principe, les concurrences génantes, et vont 
jusqu’à cette doctrine exorbitante, qui est ce- 
pendant dans la logique de leur exclusivisme, 
que, même à conditions plus onéreuses, eux 
seuls ont le droit d'éclairer, j'allais dire d’ex- 
ploiter la ville de Paris. 


Je me demandais autre chose encore. 


Comment s’assurer qu’un capital est fran- 
çais ? Quel acte de naissance, quelle lettre de 
naturalisation consacre sa nationalité? Est-ce 
chez le changeur que le dollar cesse d’être 
dollar pour devenir francs? Où bien allez-vous 
remonter la filière des mains par lesquelles il 
a passé ? 


Quand vous traiterez avec une Société ano- 
nyme, comment connaitrez-vous sûrement 
l'origine de ses capitaux ? | 


S'il faut en croire ce que disait M. Roger 
Lambelin lui-même, c’est en voulant faire du 
Métropolitamn une affaire bien française que 
vous en auriez fait une affaire belge. 


M. Patenne. — Les capitaux sont de- 
venus ensuite des capitaux DEEE par les 
autres émissions. 


M. Duval-Arnould. — Ce que nous pou- 
vons et devons exiger, c’est que la Société soit 


régie en France par les lois francaises, c’est 
que nous ayons les garanties, les procédures, 
les moyens d'exécution de la loi française. La 
Commission a donc eu soin de stipuler que la 
Société concessionnaire devrait être constituée 
selon la loi française, dirigée et administrée 
par des Français. 


M. Pannelier. — Si nous étions réduits 
à ne pouvoir nous adresser qu'aux capita- 
listes français, nous risquerions de n'avoir 
aucuns capitaux, dans le cas où les capitalistes 


suivraient les conseils d’une certaine presse, 


qui les convie à porter leur argent à l'étranger. 


M. Alpy. — C'est la faute de la politique 
de persécution suivie par votre Gouverne- 
ment. Vous le savez bien. 


Mais n’élargissons pas la question; l'affaire 
du gaz est assez complexe pour que nous ne 
nous égarions pas sur le terrain politique. 


M. Duval-Arnould. — Nous avons pris 
encore une précaution complémentaire : le 
cautionnement de 30 millions. 


Je pense que sur ce cautionnement, après 
les explications de M. Chautard, il ne vous 
reste plus aucun doute. La rédaction est peut- 
être imparfaite et je suis tenté de le croire, 
puisqu'un esprit aussi distingué et aussi pé- 
pétrant que M. Sauton a pu ne pas com- 
prendre. 


Mais il ne doit rester en votre esprit aucune 
confusion entre le cautionnement et Le capital 
social. Le mot cautionnement inscrit en tête 
de l’article suffirait pour établir qu’il ne s’ap- 
plique qu’à une garantie. Le cautionnement 
garantit la formation de la société et, quand 
elle est constituée, il garantit son fonctionne- 
ment. 


M. Chassaigne Goyon, rapporteur. — 
Admettre le contraire eut été plus qu'une 
naiveté de notre part. 


M. Sauton. — Pourquoi alors la Commis- 
sion maintient-elle sa rédaction ? 


M: Duval-Arnould. — Votre rédaction 
dit deux fois les choses ; maïs je ne vois pas, 
pour ma part, d'inconvénient à l’admettre. 


Je termine, Messieurs. 


Est-il vrai, comme on le dit, qu'après avoir 
voté les conditions de traité que je vous rap- 
pelais au début de mes observations, le Con- 
seil soit sur le point de se déjuger, et cela au 
moment même où nous venons lui dire que 
ces conditions sont réalisables ? 
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51 cela est vrai, je vous assure que les ar- 
guments qu’on apporte à cette tribune ne me 
paraissent guère décisifs pour amener un tel 
revirement. 


Et je me demande si plusieurs d’entre nous 
ne seraient pas, même à leur insu, impres- 
sionnés par d’autres considérations. 


Vous me permettrez de parler très simple- 
ment des choses qui sont de notoriété publi- 
que. Je veux parler des campagnes ardentes, 
de presse et autres, qui sont menées autour de 
la question du gaz. 


M. Chausse. — Elles se neutralisent. 


M. Duval-Arnould. — Je suis convaincu 
que si votre Commission avait adopté un au- 
tre projet comme répondant aux conditions 
que vous aviez fixées, cet autre projet serait en 
butte à des attaques analogues. 


Et si ces campagnes étaient efficaces, si la 
peur, Messieurs, oui, je dis la peur de la ca- 
lomnie, avait une telle influence sur nos vo- 
tes, il y aurait là un fait grave dont la portée 
dépasse encore l’importance de l’affaire même 
qui nous occupe. 


Réfléchissez-y. Ceux mêmes d’entre nous 
qui sont partisans de la régie directe savent 
bien que, pendant longtemps encore, la Ville 
devra, pour des intérêts considérables, traiter 
avec des industriels ou des financiers. 


Que deviendront ces intérêts si, chaque fois 
qu’il faudra conclure un traité de ce genre, 
l’état d'esprit dont je parle se retrouve; si 
nous ne nous contentons pas d’étudier en 
conscience les solutions les plus avantageuses 
et les plus justes; si nous nous laissons hanter 
par la pensée que nos intentions et notre 
intégrité peuvent être suspectées ? 


M. Chassaigne Goyon, rapporteur, — 
Très bien! 


M. Duval-Arnould. — Il n’y à pas deux 
façons de comprendre ici notre devoir : que 
chacun de nous, jaloux de son indépendance, 
se décide exclusivement selon sa conscience; 
et que, sa résolution prise, il sache fermer 
les oreilles aux vains bruits du dehors et 
mette courageusement son bulletin de vote 
dans l’urne ! (Très bien ! Très bien!) 


M. Fortin. — Mes chers collègues, je tiens 
à donner mon avis pour la question du gaz. 
J’estime qu’elle a été suffisamment étudiée et 
que les intérêts qui nous sont confiés méri- 
tent une solution. 


Evidemment, nous pourrions continuer à 


l’étudier encore pendant longtemps, et mani- 
fester toujours que nous préférerions donner 
le gaz au public à meilleur marché, demander 
encore d’autres garanties plus ou moins 
réelles, montrer au personnel une sympathie 
toujours grandissante; mais il est un fait bien 
certain : c’est que les habitants de Paris, le 
personnel de la Compagnie du gaz préféreraient 
de beaucoup à ces marques de sympathie pla- 
tonique que vous leur assuriez, par un vote 
définitif, les avantages réels qui doivent être 
le résultat enfin acquis de notre travail et de 
nos efforts. 


Pour mon compte personnel, je suis complè- 
tement hostile aux irrésolutions qui pourraient 
nous conduire soit à la régie directe, soit à 
l'obligation de subir à un moment donné 
toutes les exigences de la Compagnie pari- 
sienne du gaz. 

Je suis aussi complètement hostile à un 
système qui consisterait à repousser les 
offres de la Compagnie parisienne du gaz en 
raison du différend qui s’est élevé dans la 
question des comptes. 


La situation est tout autre; le Conseil 
d'administration, les actionnaires ne sont plus 
les mêmes ; ce qui nous importe, c’est d’avoir 
des garanties. 


Le projet Devaluez- Duchanoy donne-t-il 
toutes les sécurités désirables ? 


C’est à vous d’en juger. Il est bien évi- 
dent que, s’il nous donne certains avantages, 
c'est avec des garanties en moins et en nous 
imposant un engagement beaucoup plus long 
que celui que nous demande la Compagnie. 


Il nous importe donc d'examiner si la Com- 
pagnie parisienne du gaz nous donne l’équiva- 
lence des offres faites par l’autre partie et plus 
de garanties, et s’il en est de même du Con- 
sortium. 


On nous a dit : la Compagnie du gaz man- 
que de netteté, elle ne maintient pas le lende- 
main les conclusions naturelles de ses propo- 
sitions de la veille. 


Tant pis pour elle si elle n’est pas claire et 
ferme dans ses propositions. 


Qui pourrait prétendre que la mission que 
nous avons donnée à la Commission et à la 
Sous-commission n’a pas été remplie avec zèle 
et conscience ? 


Aussi, j’estime que les rapporteurs nous ont 
suffisamment éclairés et qu’à la suite de ce 
travail nous ne devons pas laisser la question 
du gaz sans solution. 


Quant à moi, je prendrai un parti ferme. 
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Je veux une solution immédiate et je suis 
absolument contre la régie directe. 


Que ceux de mes collègues qui n’ont pas 
encore pris la résolution d’en finir considèrent 
que ce serait de notre part un aveu déplorable 
d’impuissance que de ne pas solutionner la 
question du gaz. 


Toutes les études l’ont conduite à un point 
tel, à l'avantage des contribuables, qu’on ne 
peut évidemment avoir qu’une crainte, celle 
que toutes les bonifications ne se réalisent pas 
en entier. 


N’en est-il pas de même dans toutes les 
affaires où l’on a forcé la note en cherchant la 
plus grosse somme d’avantages ? 


Quels sont donc ceux qui pourraient nous 
accuser de n’avoir pas fait notre devoir si 


toutes les améliorations obtenues ne se réali- 


saient pas ? 


Evidemment, c’est à l'Administration elle- 
même qu’on pourrait s’en prendre de cet état 
de choses ; elle semble vouloir nous reprocher 
de ne pas savoir en terminer; mais n'est-elle 
pas venue constamment jeter un doute sur 
toutes les solutions, prônant celle-ci, ensuite la 
dépréciant et faisant de même pour chacune 
d’elles à tour de rôle ? 


Il semble que son plaisir serait de nous faire 
taxer d’impuissance; c’est à vous de prouver 
le contraire. 


Car, sauf pour la régie directe, quelle que 
soit la résolution à laquelle vous vous arrè- 
tiez, vous aurez travaillé avec sagesse et per- 
sévérance et contribué à améliorer très sensi- 
blement la situation actuelle des contribuables 
en ce qui regarde l'éclairage et la force motrice 
par le gaz, et ils devront vous en montrer une 
gratitude sincère et réelle. (Très bien! Très 
bien !) 


De divers côtés. — La clôture! La clô= 
ture! l 
M. le Président. — J'entends demander 


la clôture avec insistance. Je la mets aux 
VOIX. 


La clôture est prononcée. 


M. Quentin Bauchart. — Ce n’est pas 
un mal. 


M. Berthaut. — Messieurs, permettez-moi 
de déposer une proposition et de faire précé- 
der ‘ce dépôt de quelques courtes observa- 
tions. 


Dans le long débat qui vient d’avoir lieu, il 
me semble qu'on n’a pas assez dit au public 


quelle était la situation respective de la Ville 
de Paris et de la Compagnie du gaz, et quels 
étaient les éléments du procès survenu entre 
la ville de Paris et la Compagnie du gaz. 


La plupart des consommateurs ne savent 
pas à quoi s’en tenir à ce sujet; ils ont cepen- 
dant quelque droit de le savoir. 


L’amortissement du capital de la Compagnie 
du gaz porte sur un total de 33,573,551 fr. 
94 c., dont la moitié, qui représente la part 
de la Ville, est de 16,786,775 fr. 97 c. 


La Ville ne devait donc supporter dans cet 
amortissement que 16 millions et quelques 
centaines de mille francs. 


Il à été constaté, au cours du procès intenté 
sur l'intervention de M. Sauton, le 31 décem- 
bre 1894, que la Compagnie du gaz avait pré- 
levé indüment 40,910,750 francs, soit au dé- 
triment de la Ville et de l’ensemble des con- 
tribuables 20,455,000 francs. 


Elle a été condamnée. 


Que rembourse-t-elle? On prétend qu’elle 
aura rendu, d'ici à fin 1905, par annuités, une 
somme de 16 millions environ. C’est, sur ce 
qu’elle nous devait au 31 décembre 1894, une 
perte de 4,455,000 francs, que subit l’ensemble 
des contribuables. 


J’ai doncété fort surpris de voir M. le Préfet 
venir défendre iei une Compagnie qui.a fait 
tout ce qu’elle a pu pour nous frustrer. 


Et si son système n’avait pas été condamné, 
à la fin de 1905, c’est une somme de 25 mil- 
lions de francs qui aurait été perdue pour les 
finances de la ville de Paris. 


Je demande qu’on écarte cette Compagnie. 


Elle a exploité sa concession sans con- 
sentir à aucun tempérament; bien plus, elle à, 
je le répète, cherché à frustrer la ville de 
Paris. 


Dans ces conditions, j'estime que les offres 
de cette Compagnie ne doivent pas être exa- 
minées. 


M. le Préfet nous à fait part de ses craintes 
au sujet de MM. Devaluez et Duchanoy, pour 
lesquels il redoute une défaillance dans l’exé- 
cution de leurs engagements. 


Tous les jours ne voyons-nous pas des en- 
trepreneurs accepter des rabais de 40 et de 
50 °/, sur les devis de nos ingénieurs? Pour- 
quoi aurions-nous plus de confiance dans leurs 
évaluations pour le prix du gaz ? 


D'ailleurs, est-il admissible que des indus- 
triels aussi expérimentés se trompent assez 
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grossièrement dans leurs calculs pour ne pas 
pouvoir tenir leurs engagements? 


La discussion a duré assez longtemps, et je 
voudrais qu’on règlàt immédiatement la situa- 
tion avec la Compagnie, 


Quand une Compagnie a agi comme celle-ci 
et montré sa mauvaise foi en conservant 
indûment des sommes importantes, personne 
ici ne peut plus la défendre. 


Elle a causé un grave préjudice aux budgets 
de la Ville et notre situation financière serait 
certainement meilleure si elle avait payé ce 
qu’elle devait. 


Nous ne pouvons donc plus avoir confiance 
en elle, et je propose que le Conseil écarte 
tout d’abord sa demande. 


Voici le texte de ma proposition : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Il n’y à pas lieu d'examiner la demande 
en concession de la Compagnie parisienne du 
gaz. 

« Signé : Berthaut, » 


À cette heure nous ne sommes saisis de 
rien; mais, comme M. le Préfet s’est fait le 
défenseur des projets de la Compagnie du gaz, 
j'estime que cette . doit être liquidée 
de suite. 


M. le Préfet de la Seine. — Messieurs, 
lorsque, dans une précédente séance, j'ai eu 
l'honneur de prendre la parole devant vous, 
j'ai appuyé, vous le savez, d’une facon très 
instante le projet de la Compagnie du gaz, 
c’est-à-dire un projet d’une durée de vingt ans, 
aux conditions que je vous ai indiquées. 


Je vous ai dit que ce projet était le plus 
avantageux ; je vous ai montré que, quel que 
soit le prix de revient, que ce soit celui de 
l'Administration ou celui de la Commission, 
cet avantage subsistait. 


Je vous ai démontré que si le prix adopté 
était celui de l'Administration, le projet de la 
Compagnie était le plus solide. C’est celui qui 
donne le plus de sécurité. Le projet qui lui 
est opposé par la Commission — non seule- 
ment ne présente aucune garantie de solidité, 
— mais encore est moins avantageux. J'ai 
ajouté, Messieurs : « Faisons maintenant une 
autre hypothèse ; supposons un instant que 
ce soit le prix de revient du projet présenté par 
la Commission. qui soit exact; ce prix sera le 
même pour l'exploitant quel qu 11 soit, Eh bien, 


dans cette hypothèse encore c’est le projet de 
la Compagnie du gaz qui est le meilleur. Et 
pourquoi, Messieurs ? parce que, dans le projet 
de la Compagnie, la Ville ne cesse jamais de 
participer aux bénéfices — et avec le prix de re- 
vient indiqué par M. Devaluez, si on l’admet, 
ces bénéfices sont élevés dès le début de la 
concession. Au contraire, dans le projet de 
MM. Devaluez et Duchanoy, les concession- 
naires, se contentant de servir une redevance 
forfaitaire à la Ville, conservent tous les béné- 
fices pour eux jusqu’au jour où les actionnaires 
toucheront un dividende de plus de 12 0/0. 
Le traité de la Compagnie du gaz est donc, 
dans toutes les hypothèses, celui qui doit faire 
entrer dans les caisses de la Ville la rede- 
vance la plus forte ». Ce traité étant le meil- 
leur, il était de mon devoir de l’appuyer 
auprès de vous. Après mes explications, M. Ber- 
thaut vous demande de ne pas examiner le 
projet de la Compagnie parisienne et de lui 
opposer la question préalable. 


J'aurais compris qu’il l’examinat et qu'il 
nous démontràt qu'il n’était pas le meilleur. 


M. Paul Escudier. — M. Berthaut a dé- 
claré qu’il ne voterait aucune concession. 


M. le Préfet de la Seine. — Pourquoi 
M. Berthaut demande--il d’écarter la Compa- 
gnie du gaz par la question préalable? 


Parce que nous avons eu un différend avec 
la Compagnie du gaz. 

Je me demande si M. Berthaut est bien sûr 
que nous n’aurions pas eu de différends avec 
d’autres. (Exclamations.) 


Nous avons compris d’une façon autre que 
la Compagnie la répartition de sommes reve- 
nant'à la Ville d’une part et à la Compagnie 
de l’autre. 


J’ai parlé l’autre jour de cette affaire, dont 
tout l’honneur revient à M. Sauton. 


M. Sauton a pensé que cette répartition 
n'était pas faite conformément au droit. 


Le différend a donc été soulevé, mais au 
cours des débats la Compagnie du gaz, n'ayant 
pas été victorieuse, à opposé la prescription 
ou plus exactement le fait accompli résultant 
des comptes antérieurs acceptés par les deux 
intéressés. 

Il y à là quelque chose équivalant à peu 
près à la prescription. Le Tribunal à admis 
ce système et la Ville, en réalité, n’a été 
victorieuse que pour l'avenir. 


A-t-on eu raison de nous opposer la pres- 
cription ? Evidemment non, 
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Toutefois, ilfaut distinguer, Messieurs, les 
cas où la prescription est opposée par une 
collectivité et les cas où elle est opposée 
par un individu. 


M. Chausse. — Le vol subsiste néan- 
moins. 


M. le Préfet de la Seine. — Il est des 
cas où la collectivité, ou plus exactement le 
mandataire de cette collectivité, doit, en 
raison des troubles que la répétition provo- 
querait, considérer qu’il a le devoir d’opposer 

la prescription. 


Et cest ainsi, Messieurs, que vous l’op- 
posez dans vos procès et aussi lorsque des 
porteurs de titres de la ville de Paris ont 
laissé écouler un certain délai sans toucher 
leurs coupons ; vous invoquez alors la pres- 
cription aux termes de la loi..... (Exclama- 
tions. — Bruit.) 


M. Armand Grébauval. — Jamais! Le 
Conseil paye toujours les coupons prescrits 
quand on le lui demande. 


M. J. Weber. — Nous ne trompons pas 
les porteurs de coupons, en tout cas: ils sa- 
vent qu’ils peuvent les toucher. 


M. Jules Auffray. — C'est incontes: 
table. 
M. Armand Grébauval. — Nous payons 


toujours, (Le bruit continue.) 


M. le Préfet de la Seine. — Pas tou- 
jours ; et je puis vous donner un état des cou- 
pons qui n’ont pas été touchés par les porteurs 
de titres de la ville de Paris. 


M. Armand Grébauval, — Parce qu'ils 
ne se sont pas adressés au Conseil; jamais 
nous n’avons refusé de payer les coupons 
prescrits. 


M. Chausse. — Les porteurs de titres 
savent qu’ils ont de l’argent à toucher, et, s'ils 
ne le touchent pas, c’est qu’ils ne le veulent 
pas. 


M. le Président. — Messieurs, laissez 
M. le Préfet s'expliquer. 


M. le Préfet de la Seine. — Il y à des 
cas — vous allez voir la portée de mon argu- 
ment — où le représentant d’une collectivité, 
de l'Etat par exemple, oppose à des créanciers 
la prescription sans que cette fin de non-rece- 
voir, opposée par l'Etat, revête le même ca- 
ractère que si elle était opposée par un parti- 
culier. 


Une voix. — Ce n’est pas plus honnête. 


M. le Préfet de la Seine. — Et je me 
demande s’il n’y à pas, dans une certaine me- 
sure, analogie... 


M. Henri Turot. — Pas du tout. 


M. le Préfet de la Seine. — Lorsqu'une 
collectivité d’une autre nature oppose, elle 
aussi, la prescription. (Interruptions.) 


M. J. Weber. — Les situations ne sont pas 
semblables, 


M. le Préfet de la Seine. — On dit tou- 
jours : la Compagnie du gaz. Or, il faut bien 
songer que la Compagnie du gaz, ce n’est pas 
tels ou tels individus. Elle se compose de por- 
teurs de titres, intéressants pour le plus grand 
nombre, et représentés par un Conseil d’ad- 
ministration qui se renouvelle, se modifie. 
(Interruptions.) 


Si vous voulez lancer un anathème, adres- 
sez-le à ceux qui doivent le recevoir, c’est-à- 
dire au Conseil d'administration d'il y a 
quinze ans ; ne l’adressez ni à des actionnaires 
innocents, ni à un Conseil d'administration 
qui s’est renouvelé. 


M. Maurice Quentin. — Le Conseil d’ad- 
ministration à un tant pour cent sur les béné- 
fices. 


M. le Préfet de la Seine. — Parmi les 
porteurs de titres, on trouve des femmes do- 
tales, des mineurs ayant un avoir très mo- 
deste; allez-vous les englober dans l’anathème 
que vous lancez ? 


Voulez-vous que j'aille plus loin, que je 
vous accorde que la Compagnie a eu tous les 
torts qu’on a indiqués? Mais, Messieurs, est-ce 
que cela justifie votre refus d’examiner son 
projet ? 

Il ne s’agit pas de savoir si l’on doit ou non 
rembourser les sommes dues à la ville de 
Paris, mais sil est ou non de lintérêt de 
celle-ci de träïtér. 

Vous n'avez pas plus que moi le droit 
d’écarter la solution qui doit procurer la plus 
grande somme d'avantages. 


Non seulement une pareille attitude serait 
illégale, mais elle ne serait pas moralement 
défendable. Je vous convie donc, Messieurs, à 
examiner et à discuter le traité, vous l’écar- 
terez après si vous le voulez. 


Si vous opposez la question préalable, vous 
trahirez, sans vous en rendre compte, les 
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intérêts de ceux que vous représentez. (Très 
bien!) 


M. Caplain. — Présentez-nous un projet 
de délibération. 


M. Berthaut. — Je trouve la réponse de 
M. le Préfet très intéressante pour les con- 
sommateurs de gaz; elle éclaire d’un jour 
nouveau l'historique de la question. Je ne 
regrette qu’une chose, c’est que M. le Préfet 
ne se soit pas souvenu des innombrables pro- 
cès engagés depuis 1855 entre la Ville et la 
Compagnie. 


On sait que le traité de 1870 a été préparé, 
modifié et enfin arrèté pour mettre fin à tous 
les procès avec la Compagnie du gaz. 


Le Conseil d'administration, à maintes re- 
prises, a été renouvelé; or, les dificultés entre 
la Ville et la Compagnie, non seulement ne 
se sont pas éteintes, bien au contraire, elles 
n’ont fait que croître; à travers les disposi- 
tions du traité on a toujours su trouver de 
fausses mailles qui laissaient passer les pro- 
cès. 


Messieurs, on fait miroiter devant nous la 
question du personnel; or, celle-ci est désor- 
mais réglée; l'assimilation du personnel gazier 
au personnel de la Ville est chose définitive 
et, quel que soit le régime qu’adoptera le 
Conseil, cette assimilation ne pourra être mise 
en cause. 


On peut donc adopter la régie, qui ne fait 
courir aucun risque à cette assimilation et qui 
est à tous les autres points de vue le système 
le plus avantageux pour la Ville. 


Messieurs, à notre époque, tout le monde 
sait que des modifications profondes peuvent 
se produire, peut-être très prochainement, 
dans les procédés de fabrication du gaz ou des 
autres moyens d'éclairage. Et j'ai grand’peur 
que, si nous sommes liés à une Compagnie ou 
à un concessionnaire, nous ne puissions faire 
profiter ni la Ville ni les consommateurs des 
progrès réalisés par la science. Et ma crainte 
s'applique à la fois et au gaz et à l'électricité. 


Si nous savons rester libres, les mains nettes, 
nous ferons ce que la science exigera. 


C’est pourquoi je ne veux traiter avec au- 
cune Compagnie. 


M. le Préfet de la Seine me reproche d’évin-: 


cer « de plano » la Compagnie parisienne du 
gaz et il ajoute même que le Conseil n’a pas 
le droit d’écarter ainsi cette Compagnie. Je ne 
suis pas de son avis. 


Quand un employé ou un associé vous à 
trompé, on ne se lie pas avec lui de nouveau 
pendant 35 ans. 


Non ! la Ville ne peut pas traiter de nouveau . 
avec la Compagnie du gaz. 


M.-Sauton. — Messieurs, j'estime que la 
proposition de M. Berthaut est fort dange- 
reuse. 


M. le Préfet vous a dit, et je partage son 
opinion, que les propositions de la Compagnie 
du gaz sont plus avantageuses que celles faites 
par MM. Devaluez et Duchanoy. J’ai produit 
des chiffres qui l’établissent et jusqu'ici ils 
n’ont pas été réfutés. 


‘Du tableau F annexé au rapport, il résulte 
que la Compagnie du gaz prélèverait sur les 
bénéfices 33 millions de moins que ses concur- 
rents. 


Ces chiffres n’ont pas été contestés. 


Voici le danger de la proposition de M. Ber- 
thaut. D’après une lettre de M. Waldeck-Rous- 
seau, la régie directe n’est possible que s’il est 
établi qu’elle est plus avantageuse que les 
autres combinaisons proposées. 


La régie directe économise 134 millions sur 
le projet Devaluez, 101 millions sur celui de 
la Compagnie du gaz. 


Vous devez dire pourquoi vous voulez la 
régie directe et ce n’est pas en écartant « de 
plano » telle ou telle «proposition que vous 
atteindrez le but que vous poursuivez. 


Il faut bien s’en rendre compte : les diffi- 
cultés qui se sont élevées avec la Compa- 
gnie du gaz se seraient produites avec toute 
autre Compagnie. 


Il s'agissait de l'interprétation d’un contrat. 
On devait prélever chaque année une annuité 
d'amortissement. La Compagnie a prélevé à ce 
titre, sans opposition de la Ville pendant vingt- 
deux ans, des sommes grandissant d’année 
en année. À un moment donné, il a été fait re- 
marquer que cette somme devait être fixe. Un 
procès s’est engagé, et la thèse de la Ville a été 
reconnue fondée. 


Toutefois, les tribunaux ont déclaré qu’il n’y 
avait pas là d'erreur matérielle et la Ville a 
obtenu gain de cause seulement pour l'avenir, 
mais non pour le passé. C’est ainsi que la 
Compagnie a pu conserver 9 millions qu’elle 
avait encaissés en vingt-deux ans. 


M. Berthaut. — A la date du 31 décembre 
1894, la Compagnie avait prélevé indûment 
40 millions. 
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M. Sauton. — Je ne vois pas où M. Ber- 
thaut a trouvé son chiffre de 40 millions. 


M. Berthaut. — Je répète que, au 31 dé- 
cembre 1894, d’après les documents de l’ins- 
tance, 1l avait été indûment prélevé par la 
Compagnie 40,910,750 francs. 


M. Sauton. — Mais non; 9 millions seule- 
ment au préjudice de la ville de Paris. 


M. Berthaut. — Voyez le document; j'ai 
pris mon chiffre à la page 8. 


M. Sauton. — Quoi qu'il en soit, il est 
impossible d’écarter sans examen aucun projet 
et, pour ce motif, je prie le Conseil de ne pas 
adopter la proposition de M. Berthaut. 


M. Berthaut. — J'avais fait une proposi- 
tion en d’autres termes à la Commission du 
gaz. 

J’estimais que le Préfet de la Seine de- 
vait tenter de faire rentrer dans la Caisse 
municipale les sommes pour lesquelles la 
prescription avait été demandée. Comme :ïl 
n’en à rien été, je me vois forcé de proposer 
la question préalable. 


M. Navarre. — Ceux qui ont toujours été 
partisans de la régie directe n’ont pas besoin 
de nouveaux arguments, mais je pense qu’il 
est bon d'indiquer aux autres quelles raisons 
ils peuvent avoir de voter contre le passage à 
la discussion des articles du projet de la 
Commission. 


La principale raison est que le traité pro- 
posé est désavantageux pour la ville de Paris. 


Reportez-vous au tableau F et vous verrez 
que vous feriez à MM. Devaluez et Duchanoy 
un cadeau de 134 millions que vous garderiez 
avec la régie directe. 


Comme M. Berthaut le disait, les difficultés 
que nous avons éprouvées à une certaine épo- 
que, pour équilibrer notre budget, étaient 
dues, en partie du moins, aux manœuvres 
frauduleuses de la Compagnie du gaz. 


M. Armand Grébauval. — Et de la Com- 
pagnie des omnibus. 


M. Navarre. — Nous arrivons à un mo- 
ment critique de notre histoire municipale. 


Le monopole de la Compagnie du gaz expire. 
Depuis 20 ans que je siège dans cette Assem- 
.blée, il ne s’est pas passé une année sans que 
nous ayons ici, au nom de la population tout 
entière, maudit nos devanciers qui, ne l’ou- 
bliez pas, n’étaient pas élus par la population 


puisqu'ils formaient une Commission muni- 
cipale.… 


M. Ambroise Rendu. — Vos successeurs 
vous maudiront bien plus si vous votez la 
régie. 


M. Navarre. — .… Ils avaient accordé un 
monopole de 35 années... 


M. Ambroise Rendu. — La régie muni- 
cipale n'est-elle pas un monopole ? 


M. Navarre.— On vous propose de concé- 
der un monopole pour 35 années encore de 
1906 à 1940. 


Mais, en raison des progrès de la science à 
l'heure actuelle, ces 35 années comptent 
plus que 50 années passées. Vous avez vu les 
expériences d’un ingénieur distingué, M. Raoul 
Pictet. Ce sont, nous dit-on, des expériences 
de laboratoire. Mais tous les procédés indus- 
triels ont commencé par des expériences de 
laboratoire. Le gaz de houille aussi a com- 
mencé par des expériences de laboratoire. 


Qui vous dit que, dans deux ans, dans 


‘ quatre ans,.dans dix ans si vous voulez, au 


lieu deOfr.20c. ou de O0 fr. 15 c. vous aurez le 
gaz à O fr. 10 c. ou à moins encore si vous 
exploitez en régie ? 

Et vous iriez vous ankyloser pour 35 ans à 
côté d’une Compagnie ? 

Vous ne le ferez pas, ce serait désastreux au 
premier chef pour les finances municipales. 

Procédons par élimination; le projet dont 
nous sommes saisis est le plus important 
puisqu'il nous est présenté par notre Commis- 
sion. 


Je vous demande donc de ne pas passer à la 
discussion des articles et je dépose, en consé- 
quence, le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Considérant qu’il résulte des chiffres mê- 
mes de la Commission spéciale du gaz que le 
projet de concession à MM. Devaluez et Du- 
chanoy du monopole du gaz doit être écarté 
comme onéreux pour la ville de Paris et les 
consommateurs de gaz; 


« Qu'en effet, d’après le tableau F présenté 
par la Commission à l’appui de ce projet de 
concession, MM. Devaluez et Duchanoy se- 
raient appelés à toucher, de 1906 à 1940, 
195,579,487 francs ; 


« Qu'en déduisant 1,750,000 francs par an 
pour lintérêt à 3 1/2 °/, des 50 millions qu’ils 
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engagseraient dans l’entreprise, soit en 35 ans 
61,250,000 francs, MM. Devaluez et Duchanoy 
réaliseraient 134,329,437 francs de bénéfices ; 


« Que, si l’exploitation était faite en régie 
directe, ces 134,329,437 francs de bénéfice se- 
raient à la disposition de la Ville et pourraient 
profiter aux consommateurs de gaz et aux 
contribuables, 


« Délibère 


« Article unique. — La proposition de con- 
cession du monopole du gaz à MM. Devaluez 
et Duchanoy est repoussée et, en conséquence, 
il n’y a pas lieu de passer à la discussion des 
articles du projet de traité présenté par la 
Commission spéciale du gaz. 


« Signé : Navarre, Landrin, Marsoulan, 
Berthaut, Sohier, Colly, Henri Rousselle, 
Ranson, Ernest Moreau, Alfred Moreau, 
Chausse. » 


M. Landrin. — Je voterai, Messieurs, la 
proposition de M. Navarre par ce motif qu’elle 
nous conduit vers la régie directe. Seu- 
lement, permettez-moi de faire quelques ré- 
serves sur les considérants. Telle qu’elle est 
libellée, cette.proposition semble faire retom- 
ber sur la Commission et plus particulière- 
ment sur la Sous-commission une responsabi- 
lité plus grande que celle qui lui incombe. Le 
rôle de la Sous-commission a été de recher- 
cher le projet offrant le plus d'avantages pos- 
sible à la ville de Paris. Après un examen de 
tous les projets, elle s’est prononcée en décla- 
rant que le projet Devaluez et Duchanoy était 
le meilleur. 


Mais je considère que ce qui est plus avan- 
tageux que le meilleur des projets, c’est la 
régie directe. C’est pour cette raison que je 
voterai là proposition déposée par M. Na- 
varre. 

Notre collègue nous a exposé avec raison 
qu’il était grave de lier la Ville avec une 
Société pendant une durée de trente-cinq ans. 

Mais, à l’appui de sa proposition, M. Na- 
varre à parlé d’une somme de 50 millions et 
de l’intérêt de cette somme; il y aura d’autres 
emprunts, des obligations... 


M. Navarre. — Il en a été tenu compte 


dans les tableaux. 


M. Landrin. — Ce n’est pas avec 50 mil- 
lions, il faut bien le reconnaitre, que la Ville 
pourrait se tirer d'affaire. Elle aura, en effet, 
à payer la part d’actif. qui ne lui appartient 
pas. à rembourser les avances résultant de 


l’abaissement du prix du gaz, à modifier  l’ou- 
tillage pour produire à meilleur compte: Il ne 
faut donc pas exagérer les choses ni qu'il y 
ait d’équivoque. J'aime mieux prendre les 
chiffres de M. le Préfet. 

Le projet pourrait donner un bénéfice de 
134 millions. 


Cette somme est assez importante pour que 
nous n’en fassions pas profiter des capitalistes 
quelconques. 


M. Navarre. — On ne vote pas sur les 
considérants ; je suis donc prêt à les retirer. 
D'ailleurs, je n’en ai visé qu’un alors que jen 


_ ai exposé beaucoup d’autres à la tribune. 


M. Landrin. — Cela dit, je veux aussi en 
deux mots m'expliquer sur la proposition de 
M. Berthaut, que M. le Préfet de la Seine a 
combattue avec la chaleur qu’il apporte tou- 
jours quand on s'attaque ici à la Compagnie 
du gag. 


M. Ernest Caron. — Chaleur qu'il appor- 
tait en sens contraire il y a deux ans. 


M. Landrin. — M. le Préfet nous disait 
ne pas comprendre notre reproche relatif à 
l’invocation de la prescription, la Ville oppo- 
sant elle:même la prescription aux obliga- 
taires qui n’ont pas présenté leurs coupons au 
bout de cinq ans. Mais cela est inexact, car 
tous ceux qui s'adressent au Conseil munici- 
pal reçoivent toujours le prix de leurs cou- 


pons périmés. La Ville n’oppose pas la pres-. 


cription; il n’en est pas de même de la 
Compagnie parisienne, qui avait prémédité son 
coup. 


Je comprendrais que M. Berthaut proposât 
qu’on oblige la Compagnie parisienne à payer 
à la Ville les sommes qu’elle a pu conserver 
en vertu de la prescription..Je lui demande 
donc de modifier dans ce sens sa proposition, 
et je suis persuadé qu’alors elle sera votée à 
une très grande majorité. 


M. Chautard, rapporteur. — Messieurs, 
je regrette d'intervenir à nouveau; mais je 
ne veux pas laisser le Conseil sous l'impres- 
sion des chiffres que M. Sauton vient de pro- 
duire à cette tribune. Personne ici ne peut 
supposer que la Commission s’est ingéniée à 
vous apporter celle des propositions qui est la 


moins avantageuse. 


Si l’appréciation de la valeur de chaque 
projet résultait uniquement de l'examen de 
deux colonnes de chiffres et de la comparaison 
de deux totaux, ce serait d’une simplicité 
puérile, 
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Ce n’est pas aussi facile que cela. Aux éva- 
luations d’un projet M. Sauton en oppose 
d’autres qu’il applique au projet de la Compa- 
gnie du gaz et à l’hypothèse de la régie di- 
recte, et il en conclut que la différence en 
faveur de la Compagnie du gaz est de 33 mil- 
Lions de francs. 


Une cause de cette différence apparente, 
c’est qu’on à omis d'inscrire en dépense 17 
millions de frais de mutation et d'enregis- 
trement, qui sont portés en dépense dans le 
projet Devaluez et Duchanoy. 


M. le Préfet de la Seine. — Je vous de- 
mande pardon, j’en ai tenu compte. 


M. Chautard, rapporteur. — Vous en tenez 
compte, en effet, dans les tableaux relatifs an 
projet de la Commission et vous indiquez 
vous-même dans vos documents que vous n'avez 


pas à le faire, dans le cas de la Compagnie du 


gaz, ayant 1926. Ce qu’il faut considérer, Mes- 
Sieurs, c’est le bilan de toutes les années. Il est 
évident que plus vous réduisez la période 
d'amortissement, plus vous chargez les pre- 
mières années et plus vous allégez les der- 
nières; Si, au contraire, vous étendez l’amor- 
tissément à un plus grand nombre d'années, 
vous diminuez-le-chiffre de l’annuité, et par 
conséquent les premières années présentent 
un déficit moindre. 


En un mot, ce qu’il faut examiner, c’est le 
résultat, c'est le bilan final, en appliquant aux 
divers projets la même durée d'amortissement, 
et non pas une durée variable comme l’a fait 
l'Administration. 


M. le Préfet de la Seine. — Messieurs, 
permettez-moi de réfuter argument. 


M. lé Rapporteur déclare que si l’on éten- 
dait le temps de l’amortissement, à 20 ans 
par exemple, on arriverait à une situation 
meilleure. 


Eh bien, c'est là une erreur. J'ai fait faire 
des calculs à ce sujet et j'en ai les résultats. 


En réalité les premières années, ayant à 
faire face à une annuité d'amortissement 
moindre, présentent naturellement un béné- 
fice plus grand. Mais cet avantage reconnu 
des premières années disparaît dans les an- 
nées suivantes ; le déficit est déplacé, non sup- 
primé, et en fin de.compte le bilan de toutes 
les années se solde, non pas. par un avantage, 
mais par une augmentation du déficit. 


Il est facile de comprendre qu'il ne peut en 
être autrement: en retardant l'amortissement 
on fait peser les charges d'intérêt plus long- 


temps sur l’entreprise; vous aggravez donc la 
situation. 


Donc, avec l'application de votre système 
d'amortissement, mes critiques antérieures 
n’ont que plus de force; le défaut d'équilibre 
du projet de la Commission atteint 39 mil- 
lions, en sorte que le cautionnement de 
30 millions devient insuffisant pour combler 
le déficit. 


M. Chautard, rapporteur. — Le système 
dont parle M. le Préfet n’est pas le mien. C’est 
lui qui est entré dans cette voie en autorisant 
la Compagnie parisienne à n’amortir qu'en 
16 ans ce que la Commission exigeait en 
8 ans. Le déficit se produit pendant les onze 


‘ premières années. Mais la comparaison qu’on 


fait des deux projets n’est pas possible, car ils 
ne sont pas comparables. C'est pourquoi je 
proposerai de faire abstraction dans l’un et 
l'autre système des charges provenant de 
l’abaissement du prix du gaz. 


Cela fait, nous serons d'accord pour re- 
connaître que les projets sont vraiment com- 
parables. 


Je n’ai visé que ce que vous reprochez au 
projet-type de la Commission, rédigé sur les 
indications du Conseil et aussi sur les .don- 
nées fournies par les demandeurs en conces- 
Sion. 


_ Vous dites que MM. Devaluez et Duchanoy, 
s'ils obtiennent la concession, ne pourront pas 
verser la redevance de 17 millions, en raison 
des pertes à subir pendant les onze premières 
années. 


Or, si vous prenez le projet de la Compa- 
guie du gaz, vous constatez qu’il ne donne pas 
les 17 millions de redevance, mais qu'il s’en 
rapproche, puisqu'il atteint 16,300,000 francs. 


M. le Préfet de la Seine. — Ce chiffre 
est exact, mais avec l’appoint de la banlieue 
nous dépassons 17 millions. | 


M. Chautard, rapporteur. — C’est vrai 
aussi pour le projet de la Commission. Pour- 
quoi la Compagnie du gaz serait-elle dans des 
conditions meilleures avec les mêmes recettes 
ét les mêmes dépenses ? Car vous lui imposez 
les mêmes recettes et les mêmes dépenses, 
sauf les 17 millions en question. 


M. le Préfet de la Seine. — La Compa- 
gnie du gaz à 40 millions de moins à amortir. 


M. Chautard, rapporteur. — Là vérité est 
qu’elle n’arrive à ce résultat que parce que 
vous autorisez l'amortissement en seize ans, 
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tandis que la Commission ne l’avait prévu que 
pour huit ans, ce qui le rend nécessairement 
plus lourd. Voilà pourquoi le projet de la Com- 
pagnie n’est avantageux qu’en apparence et 
non en réalité. 


Vous ajoutez : « Si vous amortissez en seize 
ans au lieu de huit, comme dans votre pro- 
jet...» D'abord, je fais remarquer que ce 
n’est pas mon projet, mais bien le vôtre. 


M. le Préfet de la Seine. — Je propo- 
sais l'amortissement en vingt ans. 


M. Chautard, rapporteur.— Vous dites que 
dans ce cas la charge sera plus lourde. Cela est 
évident ; si l’on bénéficie d’annuités au début, 
elles grèvent l’amortissement plus tard. .Lors- 
que, par exemple, on dit que la dette de la 
ville de Paris s'élève à 15 milliards, cela ne 
veut pas dire qu’elle ait emprunté 15 mil- 
liards, mais que, à raison de la longue pé- 
riode d'amortissement, ce qu’elle a reçu devra 
lui coûter 15 milliards d'amortissement. 


Si la Ville paie trois fois le capital emprunté, 
c’est que l'amortissement se fait sur la longue 
période de soixante-quinze ans. 

Je n’ai visé que la possibilité de réaliser 17 
millions dès la première année, conformément 
au vote du Conseil. 

Pour cela, il n’y a qu’un moyen, c’est de 
prolonger la période d’amortissement, et c’est 
ce que vous avez fait. 


M. Alpy. — Ce n’est pas suffisant. Il faut 
prolonger la surtaxe. 


M. Chautard, rapporteur. — Nous som- 
mes en présence d’une délibération du Conseil 
municipal, et, je le répète, la différence entre 
les deux projets ne s’expliquerait pas, puis- 
qu’ils comprennent les mêmes recettes et les 
mêmes dépenses, sans cette variation arbi- 
traire des charges de capital. 

Les deux projets ne sont pas comparables 
et les totaux de chiffres, à cet égard, ne signi- 
fient absolument rien. (Aux voix! Aux voix!) 


M. le Président. — J’ai une communica 
tion à faire au Conseil pour régler l’ordre de 
- la discussion. On paraît avoir perdu de vue les 
propositions de la Commission, qui compren- 
nent deux parties. 


Le projet de délibération est ainsi conçu : 


« Le Conseil 

« Délibère : 
« Article premier. — A dater du 1 janvier 
1906, l’exploitation de l’industrie du gaz à 


- 


Paris sera donnée à bail à une Société fer- 
mière. 

« Art. 2. — M. le Préfet de la Seine, agis- 
sant au nom de la Ville, est invité à traiter 
avec MM. Devaluez et Duchanoy sur les bases 
du projet de traité et du cahier des charges 
ci-annexés. » 


Donc, on vous propose de prendre une déci- 
sion de principe par l’art. 1% et on applique 
cette décision à MM. Devaluez et Duchanoy 
par l’art. 2. La proposition de M. Data 
s'applique donc à l’art. 2 


M. Navarre. — Pas du tout; elle vise 


l’art. 1°, et surtout l’art. 1er. 


M. le Président. — Cependant elle est 
ainsi Conçue : 


« La proposition de concession du mono- 
pole du gaz à MM. Devaluez et Duchanoy est 
repoussée et, en conséquence, il n’y à pas lieu 
de poursuivre la discussion des articles du 
projet de traité présenté par la Commission 
spéciale du gaz. 

« Signé : Navarre. » 


M. Navarre. — Eh bien! l’article premier 
fait partie du projet présenté. 


M. le Président. — Je ne vois pas d’in- 
convénient à admettre que votre proposition 
s'applique à l’article premier; mais il faut 
fixer l’ordre de la discussion sur ces deux 
articles. 


M. Navarre. — J'accepterais l’interpréta- 
tion de M. le Président, mais à une condition, 
car 1l ne faut pas d’équivoque. 


Il doit être entendu que ceux de nos collè- 
gues qui voudront voter mon projet de déli- 
bération repousseront l’article premier du 
projet de la Commission. 


M. Evain. — On nous demande de voter 
d’abord sur l’article premier du projet de déli- 
bération. 


Or, cet article premier n’est qu’une consé- 
quence de l'examen du traité et du cahier des 
charges. 


Il nous faut donc commencer par examiner 
le cahier des charges et c’est seulement ensuite 
que nous aurons à voter sur le projet de déli- 
bération de la Commission. 


Après la discussion générale, la question 
qui se pose est celle-ci! Y a:t-il lieu de passer 
à la discussion des articles du projet de la 
Commission ? 


Fes + 
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M. Armand Grébauval. — L'article pre- 
mier du projet de délibération n’est pas un 
article, mais un considérant; il équivaut à 
dire : 

« Vu la délibération du Conseil municipal 
décidant que l’exploitation du gaz serait don- 
née à une Compagnie fermière, 


« Délibère : 
« MM. Devaluez et Duchanoy, etc., etc. » 


Il est donc inadmissible qu’on interdise à 
M. Navarre de déposer une proposition préju- 
dicielle très nette qui nous permettrait de 
nous prononcer. 


Mais, avant tout, il faut statuer sur la propo- 
sition de M. Poirier de Narçay concernant le 
personnel. 


Une voix. — Cela doit venir après. 


M. Armand Grébauval. — Non pas, 
avant ! 
M. Maurice Quentin. — Il faut avoir 


voté qu’on passera à la discussion des articles. 


M. Armand Grébauval. — Pardon! Il y 
a une délibération très nette, prise le 20 mars 
dernier, qui décide que la question du person- 
nel sera préjudicielle à tout examen de traité. 
Il faut donc que M. Lajarrige dépose d’abord 
ses propositions. 


M. Maurice Quentin. — Mais il faut pour 
cela passer à la discussion des articles. 


M. Armand Grébauval. — Non pas, il a 
été décidé le 20 mars que la question du per- 
sonnel était préjudicielle. 


On a assez parlé au cours de cette discussion 
du respect des délibérations antérieures du 
Conseil municipal. Il y en à une qui concerne 
le personnel du gaz, eh bien, je demande 
qu’elle soit respectée comme les autres. (Très 
bien!) 


M. Lajarrige. — Mon intervention a sim- 
plement pour but de vous soumettre une pro- 
position qui ne soulèvera aucune opposition 
dans cette assemblée. Notre collègue M. Gré- 
bauval nous a déclaré ne pas savoir si le 
projet Devaluez et Duchanoy donnait satisfac- 
tion au personnel gazier dans la mesure des 
décisions prises par le Conseil municipal. 
C'est que, Messieurs, d'accord avec mes col- 
lègues de la Sous-commission du personnel, 
je nai pas cru devoir vous présenter mon 
rapport avant de savoir si le Conseil passe- 


rait à la discussion des articles du projet qui 
lui est soumis. Nous avons assez perdu de 
temps, la question du gaz s’est assez éter- 
nisée, la discussion n’a pas toujours été prise 
très au sérieux, malheureusement... (Excla- 
mations.) 


Voulez vous que je vous cite des exemples ? 
Ce serait bien peu difficile. (Nouvelles excla- 
mations.) 


Je disais donc que si nous ne vous avons 
pas présenté notre rapport, c’est que nous 
ignorions si le Conseil passerait à la discus- 
sion des articles du projet Devaluez et Du- 
chanoy ou le repousserait sans même le dis- 
cuter. 


Pour donner satisfaction à M. Grébauval, 
permettez-moi de déposer la proposition sui- 
vante qui le rassurera de même qu’elle rassu- 
rera le personnel du gaz, auquel le Conseil 
s’est toujours vivement intéressé. (Très bien!) 


« Le Conseil, 


« Considérant les votes antérieurs du 
Conseil municipal concernant la réintégration 
des ouvriers licenciés, 


« Délibère : 


« Le temps écoulé entre le renvoi des ou- 
vriers licenciés pour faits de grève en 1899 
et leur réintégration devra compter pour la 
retraite, sans préjudice des années de service 
antérieures. 

« Signé : Lajarrige, Poiry, Arthur Rozier, 
Henri Turot, Adolphe Chérioux, Navarre. » 


Voici ma deuxième proposition : 


« Le Conseil, 


« Quelle que soit la solution donnée à la 
question du gaz, 


« Délibère : 


« Une somme annuelle de 2,800,000 francs 
sera prélevée sur les ressources de trésorerie 
de la ville de Paris ainsi que sur celles à pro- 
venir de l’émission de bons de caisse autorisée 
ou à autoriser par les lois de finances pour 
faire bénéficier le personnel gazier des avan- 
tages de l’assimilation aux travailleurs muni- 
cipaux à partir du 1‘ janvier 1903 : 


< L’Administration, d'accord avec la Com- 
mission spéciale du personnel du gaz et les 
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représentants autorisés du personnel, est in- 
vitée à rechercher les voies et moyens pour 
réaliser cette assimilation dans le plus bref 
délai, laquelle devra toutefois porter sur les 
salaires et les traitements les moins élevés, et 
plus particulièrement sur ceux inférieurs à 
150 francs par mois. 

« Les sommes avancées seront récupérées 
sur l’exploitation future. 


« Signé : Lajarrige, Paris, Arthur Rozier, 
Navarre, Opportun, Colly, Ranvier, Poiry, 
Marsoulan, J. Weber, Chausse, Faillet, Pipe- 
raud, Alfred Moreau, Pierre Morel, Desplas, 
Pannelier, Landrin, Paul Brousse, ‘Berthaut, 
Archain, Ranson, Mossot, Brenot, Ernest Mo- 
reau, Bellan, Hénaffe, V. Gelez, Henri Rous- 
selle, L. Achille, Adolphe Chérioux, Chautard, 
Félix Roussel, Henri Turot, Fribourg.» :! 


Je suis certain que je n’aurai pas besoin de 
demander le scrutin pour ces deux proposi- 
tions. 

Jusqu'à ce jour, le principe de l’assimila- 
tion avait paru très vague : aujourd'hui, il 
est chiffré, d'accord avec l'Administration 
et les demandeurs en concession — avec tous 
les demandeurs, vient de dire M. le Préfet, ce 
que j'ai été heureux de constater. 


Il entraînera une dépense supplémentaire de 
2,800,000 franes. 


L’Administration serait mal fondée à dire 
que cette somme vient augmenter. d’une ma- 
nière intempestive les charges résultant de 
labaissement du prix du gaz. Elle n’est, en 
effet, qu’une conséquence de cet abaïissement 
et une conséquence directe. 


Si les consommateurs sont désormais as- 
surés de ne jamais payer le gaz plus de 
0 fr. 20 c., et si la Ville les a aidés à réaliser 
ce bénéfice, il n’en est pas de même du per- 
sonnel de la Compagnie. Celle-ci, en augmen- 
tant la production, a imposé au personnel des 
travaux supplémentaires. 


Les garcons de recette, de bureau, les em- 
ployés de toutes catégories, les ouvriers de 
tous les services et de toutes les usines subis- 
sent en augmentations .de travail la consé- 
quence de l’abaissement du prix du gaz; ils 
n’y trouvent aucun avantage, je veux dire 
aucune amélioration, mais au contraire des 
vexations inutiles et des renvois injustifiés. 

Lès ‘ouvriers licenciés n’ont pas été réin- 
tégrés. 


De telle sorte, Messieurs, que l’abaissement 
du prix du gaz a eu, jusqu’à présent, une 
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fàächeuse répercussion sur la situation des 
ouvriers et des employés de la Compagnie du 
gaz. 


C'est pourquoi, avant le passage à la discus- 
sion des articles, nous qui avons la charge de 
défendre ce personnel, ouvriers et employés, 
nous voulons savoir s’il va enfin obtenir ce 
qu'il réclame ou s’il devra attendre la venue 
de plusieurs projets qui, peut-être encore, ne 
lui donneront pas satisfaction. (Très bien! 
Très bien!) 

Vous direz donc en votant mes propositions 
si vous voulez faire droit à ses revendications. 


Dans le cas contraire, vous rendrez leur 
liberté à ceux qui veulent faire quelque chose 
pour lui et qui vous demandent de statuer de 
suite sur le rapport de la Sous-commission du 
personnel. (Très bien!) 


M. Navarre. — C’est naturel. 


On a bien trouvé le nombre de millions 
nécessaire pour faire bénéficier les consom- 
mateurs de l’abaissement anticipé du prix du 
gaz. Il s’agit de 80 à 85 millions de francs 
pour les consommateurs; on peut bien trouver 
2 ou 3 millions pour les travailleurs du gaz. 


M. Armand Grébauval. — Avec larg cent 
de la Ville on peut avantager les uns comme 
les autres. 


M. Félix Roussel. — Je vous demande la 
permission d'ajouter, au nom de la Commis- 
sion du personnel, quelques mots à ce que 
vient de dire son rapporteur M. Lajarrige. 
Mes paroles s’adresseront à MM. Poirier de 
Narçay et Grébauval pour les remercier. 


Si le Conseil se prépare, volontairement ou 
non, à un laborieux avortement, je suis heu- 
reux que, du moins, il reste quelque chose des 
travaux de la Sous-commission du personnel, 


Au moment où on va voter sur ses conclu- 
sions, je prends acte des déclarations de M. le 
Préfet, qui nous a dit que tous les concurrents 
acceptent les conditions de l'assimilation du 
personnel gazier au personnel municipal. 


Donc, si nous devons être saisis de nou- 
veaux projets par des demandeurs quels qu’ils 
soient, les conditions qu’on leur imposera se- 
ront celles arrêtées aujourd’hui. Qu'il s'agisse 
du Consortium ou même de la Compagnie du 
gaz, les projets de délibération préparés par 
la Commission du personnel demeurent et res- 
teront intacts, 


Il est bien entendu que le principe de l’ar- 
bitrage est acquis, comme aussi le minimum 
de salaire de 150 francs par mois. 


e 
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J'espère que nous ne trouverons ni l’Admis 


nistration, ni des demandeurs pouf proposer 


un recul sur un progrès que nous sommes 
arrivés à réaliser. (Très bien!) 


M. Poirier de Narçay. — Messieurs, je 
suis partisan de la proposition de M. Lajar- 
rige, et j'en avais moi-même rédigé une ana- 
logue que j’ai entre les mains. 


Puisque nous allons être appelés à voter sur 
le projet, il est nécessaire que chacun con- 
naisse toutes les objections. 


Lorsqu’au cours de la discussion générale 


j'ai voulu aborder la question du personnel}: 


on m'a arrêté en me disant : « Attendez le 
rapport de M. Lajarrige. » 


Or, je trouve étrange qu’on ne discute pas 
ce rapport. 


Je crois que les termes de la rédaction dela 
Commission ne peuvent pas satisfaire le per- 
sonnel. Cette question est cependant intéres- 
sante, et il faut que nous puissions l’examiner 
complètement. 


Voilà pourquoi il serait logique, avant tout 
vote sur le passage à la discussion des articies, 
que le rapport de M, Lajarrige fût mis en 
discussion. 


M. Navarre. — Nous voterons les propo- 
sitions qu'il vient de nous soumettre, cela 
suffira en ce moment. 


M. Poirier de Narçay.— C'est évident. 
Mais vous me permettrez bien de dire que le 
projet de délibération qui nous est proposé 
est contraire aux intérêts du personnel et 
inférieur aux délibérations prises en sa faveur 
au moment du vote du traité Chamon. Ainsi 
la somme de 2,800,000 francs me parait 
insuffisante. Et si elle l’est, comme je le 
crois, comment pourra-t-on réintégrer les 
grévistes? Le régime mixte concernant les 
retraites qui avait été adopté n’est même pas 
indiqué ét M. Chautard avait réservé la ques- 
tion de constitution des caissés de retraite pour 
le moment de la discussion du personnel. 


M. Chautard, rapporteur. — La propo- 
sition de M. Navarre vise l’art. 2 du projet de 
là Commission ; selon lui, l’art. 1** est seule- 
ment un considérant. Notre collègue a ren- 
versé les termes en mettant la conséquence à 
la place du principe. 


L'art. 1, en effet, pose nettement le prin- 
cipe de la concession. 


Voici comment il est rédigé: 


«Article premier. — A dater du 1% jan- 
vier 1906, l'exploitation de l’industrie du gaz 
dans Paris sera donnée à bail à une Société 
fermière. » 


C’est bien la question du fermage que ré- 
sout cet article. L’art. 2 ne s'applique qu’à 
une des formes de la concession. 


M. Navarre. — Je demande que l’on re- 
pousse la concession sous n'importe quelle 
forme. 


Il faut donc: voter contre les conclusions de 
la Commission. 


M. Chautard, rapporteur, — Contre le 
principe du fermage, alors ? 


M. Navarre. — Non, contre le passage à 
la discussion des articles, 


M. Chautard, rapporteur. — Je répète 
que le projet de la Commission est un projet- 
type, quoiqu'il Soit adopté par un conces- 
sionnaire. 


M.J. Weber. — Aujourd’hui la discussion 
générale est terminée. Le président doit mettre 
aux voix le passage à la discussion des ar- 
ticles. 


M. Arthur Rozier. -- Évidemment, et à 
la: place de M. Navarre je retirerais ma mo- 
tion. 


M. J. Weber. — Il faut que le Conseil 
municipal se prononce sur la question de savoir 
si, oui Ou. non, il passera à la discussion des 
articles. 


M. Chautard, rapporteur. — Noûs som- 
mes d'accord; j'indique seulement au Conseil 
là portée de son vote. La, Commission accepte 
que les àärticlés, relatifs au personnel soient 
distraits de l’ensemble du projet. 


Voici, d’ailleurs, ce que nous disions dans le 
rapport : 


< Quoi qu’il arrive, quel que soit le ‘sort de 
là discussion ‘qui va s'engager, que vous 
approuviez, commé nous l’espérons, nos con- 
clusions, ou que vous les amendiez, les avan- 
tages obtenus par nous pour les consomma- 
teurs et pour le personnel resteront définitive- 
ment acquis, et le régime futur du gaz, c’est 
désormais le régimé de l'assimilation munici- 
pale pour le personnel, comme c’est le régime 
du gaz à 15 centimes pour le consommateur, 
sauf extinction du passif antérieur, 
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« Voilà ce qui restera définitivement de 
nos travaux, en même temps que le projet- 
type de traité et de cahier des charges dans 
lesquels nous avons formulé les principes 
généraux en dehors desquels le Conseil n’en- 
tend pas traiter. » 


Nous acceptons donc la motion de M. La- 
jarrige. 


M. Sauton. — Nous ne pouvons d’abord 
voter sur l’art. 1°", puisqu'il suppose que le 
projet de cahier des charges a été d’abord 
voté. 


Nous devons procéder par élimination en 
votant successivement sur les divers projets. 


M. Ernest Caron. — Tout le monde... 


Voix. — … est d'accord. (Rires.) 


M. Ernest Caron. — ... me semble dans 
un état d'esprit tel que nous n'avons plus 
qu’à voter. 

Nous avons examiné toutes les propositions ; 
notre opinion à tous est faite. 


M. Poirier de Narçay. — Pas du tout! 


M. Ernest Caron. — C’est mon apprécia- 
tion. Vous en avez une autre; je ne la discute 
pas et je dis que tout le monde a son opinion 
faite, sauf un conseiller. 

Je crois qu’après toute discussion générale, 
il reste à décider si on passera ou non à la 
discussion des articles du projet en discussion. 


M. Poirier de Narçay.— Et la question 
du personnel? Elle ne compte donc pas? 


Plusieurs voix. — Elle se trouve dans les 
articles du projet. 


M. Poirier de Narçay. — Mais non, elle 
ne s’y trouve pas, et on m'a même dit que les 
articles concernant le personnel ne comptaient 
pas et qu’il y avait maldonne. 


M. Ernest Caron. — Si on admet cette 
procédure, il ne reste plus qu’à voter si oui ou 
non on passera à la discussion des articles. 
(Bruit prolongé. — Aux voix !) 


M. le Président. — Chacun considère sa 
proposition comme préjudicielle; c’est au 
Conseil qu’il appartient de décider. 

Je suis saisi d’un certain nombre de propo- 
sitions pour chacune Hess la priorité est 
demandée. 


La première en date est présentée par 


M. Ballière et est exactement le contraire du 
projet de la Commission. 


La voici : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier.— A partir du 1° janvier 
1906 l’exploitation du service du gaz sera faite 
en régie directe. 


« Art. 2. — M. le Préfet est invité à faire 
immédiatement toutes diligences près du Gou- 
vernement en vue de cette exploitation en 
régie directe et à prendre les mesures néces- 
saires pour réaliser dès le 1% janvier 1906 la 
substitution de la ville de Paris à la Compa- 
snie actuelle. 


« Art. 3. — M. le Préfet est invité à nous 
indiquer et à fournir au Conseil municipal les 
moyens qu’il entend employer pour maintenir 
le prix du gaz à 20 centimes jusqu’au 1° jan- 
vier 1906. 

« Signé : Ballière. » 


(Exclamations. — Aux voix!) 


M. Navarre. — Il ne faut pas mettre la 
charrue devant les bœufs. 


M. Ballière. — J'avais, Messieurs, for- 
mulé une série de questions à M. le Préfet de 
la Seine. Je l’avais prié de nous dire s’il con- 
sentirait à la mise en régie directe du gaz, si 
ce mode d'exploitation était possible et dans 
quelles conditions. 


J'ai pris personnellement des renseigne- 
ments et on m’a assuré que le Gouvernement 
n’autoriserait pas la régie directe. Je voudrais 
donc que M. le Préfet de la Seine répondit aux 
questions que je lui ai posées. 


M. J. Weber. — Nous allons recommen- 
cer la discussion générale. 


M. Ballière. — Mais pas du tout. Si vous 
rejetez tous les projets de concession, vous 
vous trouverez fatalement en face de la régie 
directe. 


Et si la régie n’est pas applicable, il n’y aura 
plus d’issue. 


M. Paris. — Alors, nous allons discuter la 
régie. 


M. Chausse. — Votre proposition est-elle 
bien sérieuse? Vous m'avez l’air de soutenir la 
régie comme la corde soutient le pendu. (Aux 
voix! Aux voix!) 
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M. Lajarrige. — Je tiens à vous faire re- 
marquer, Messieurs, qu'indépendamment de 
toute question de principe, vous devez d’abord 
vous prononcer sur la question du personnel 
et mettre aux voix ma proposition, puisque 
nous sommes tous d’accord sur ce point. 


M. le Président. — Messieurs, le Conseil 
doit se prononcer sur une question de priorité. 
La proposition de M. Ballière étant la pre- 
mière pour laquelle la priorité a été demandée, 
je mets aux voix la priorité en faveur de cette 
proposition. 


Le scrutin auquelil a été procédé sur la prio- 
rité en faveur de la proposition de M. Ballière 
donne les résultats suivants : 


Nombre de votants.... 10 
Majorité absolue...... 38 
POUR JE EC: 00 
HOBITEMCE ORAN IR 40 


Le Conseil n’a pas accordé la priorité à la 
proposition de M. Ballière. 


Ont voté pour : 

MM. Alpy, Jules Auffray,Ballière, Baranton, 
Barillier, Gabriel Bertrou, César Caire, Caplain, 
Ernest Caron, Chassaigne Goyon, Chautard, 
Chérot, Dausset, Despatys, Deville, Du- 
buc, Duval-Arnould, Paul Escudier, Fortin, 
Froment-Meurice, Henri Galli, Gay, Georges 
Girou, Jousselin, Le Menuet, Levée, Gaston 
Mery, Adrien Mithouard, Pugliesi-Conti, Mau- 
rice Quentin, Quentin-Bauchart, Ambroise 
Rendu, Félix Roussel, Camille Rousset, Mau- 
rice Spronck. 


Ont voté contre : 


MM. Bellan, Berthaut, Brenot, PaulBrousse, 
Bussat, J. Caron, Chausse, Adolphe Chérioux, 
Colly, Desplas, Evain, Faillet, Fribourg, V. Ge- 
lez, Armand Grébauval, Hénaïfe, Houdé, Lajar- 
rise, Roger Lambelin, Landrin, Marsoulan, 
Alfred Moreau, Ernest Moreau, Mossot,Navarre, 
Opportun, Pannelier, Paris, Patenne, Pipe- 
raud, Poirier de Narçay, Poiry, Ranson, 
Ranvier, Henri Rousselle, Arthur Rozier, 
Sauton, Sohier, Henri Turot, J. Weber. 


Excusé : 

MM. L. Achille, Archain. 
En congé : 

M. Pierre Morel. 

N'a pas pris part au vote ; 
M. Foursin, 


M. Navarre. — Si mes amis et moi nous 
avons voté contre la priorité demandée en 
faveur de la proposition de M. Ballière, bien 
que cette proposition tendit à l’adoption de la 
régie directe, c’est parce que nous tenons à 
faire aboutir la régie. Il nous a semblé qu'il y 
avait là — je ne dirai pas une manœuvre, 
mais une fausse manœuvre. Pour s’en con- 
vaincre, il suffit de consulter le scrutin. Pres- 
que tous ceux qui ont voté pour la priorité 
sont hostiles à la régle. 


M. Ambroise Rendu. — Le Conseil a 
déjà repoussé deux fois la régie. 


M. Navarre. — Nous n'avons pas voulu 
tomber dans ce piège. Je le répète, je ne dis 
pas qu’il était tendu intentionnellement. 


Ainsi que l’a expliqué M. Sauton, ce n’est 
qu’en éliminant tous les projets que nous avons 
chance de faire adopter la régie. 


M. Gabriel Bertrou. — On a déjà voté 
trois fois contre la régie. 


M. Roger Lambelin. — J'ai voté contre 
la priorité pour des raisons opposées à celles 
de M. Navarre, puisque je suis opposé à la 
régie. 


M. Dausset. — J'ai voté pour la priorité 
en faveur de la proposition de M. Ballière, 
parce qu’il me parait de règle dans toute dis- 
cussion de commencer par se prononcer sur 
les projets qui s’écartent le plus de celui de 
la Commission. 


J’estime que vous auriez fait une imprudence 
en ne votant pas la proposition Ballière. 


M. Ambroise Rendu. — C’est très juste. 


M. Poirier de Narçay.— J'ai voté contre 
la priorité ; et c’est très naturel, puisque ma 
proposition, dans les considérants, ne demande 
le vote sur la régie directe qu'après le rejet de 
tous les projets. Et j’ai la conviction qu’elle 
sera votée. 


M. le Président. — La priorité a été de- 
mandée pour la proposition de M. Navarre. 
Je la mets aux voix. 


La priorité est accordée à la proposition de 
M. Navarre. 


M. le Président. — Il y a une demande 
de scrutin public à la tribune sur la proposition 
de M. Navarre. 


M. Alpy. — Je demande la division. Voici 


pourquoi : la proposition de M. Navarre con- 


Ke 
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tient une première partie tendant à rejeter le 
projet de MM. Devaluez et Duchanoy, et, quant 
à moi, j'admets cette première partie; la 
deuxième partie dit qu’il ne sera pas passé 
à la discussion des articles. 


Or, nous sommes ici un certain nombre de 
collègues qui entendons faire du projet de 
traité et du cahier des charges proposé par la 
Commission la base d’une adjudication, en le 
prenant comme projet-type. Nous ne pouvons 
pas admettre qu'un vote en bloc écarte la 
question de l’adjudication. C’est pourquoi nous 
demandons la division, qui, d’ailleurs, est de 
droit. 


M. Navarre. — Pour simplifier le travail 
du Conseil et pour ne pas exiger de lui un 
double scrutin, je formule ainsi ma proposi- 
tion : 


« Il n’y a pas lieu de passer à la discussion 
des articles du projet de la Commission sur 
l’organisation du service du gaz à Paris à par- 
tir de 1906. 

« Signé : Navarre. » 


M. Alpy. — Il faut éviter toute équivoque. 
Je ne demande plus, bien entendu, la division 
de cette simple phrase ; mais il faut qu’il soit 
bien entendu qu’il ne peut être dans l’esprit 
de personne de résoudre implicitement par ce 
vote, et d’une façon détournée, la question de 
l’adjudication. 


Cette question est expressément réservée, 
quel que soit le résultat du scrutin. (Assenti- 
ment.) 


M. le Président. — Il va être procédé au 
scrutin public, à la tribune, sur la proposition 
de M. Navarre. 


Le scrutin auquel il a été procédé à la tri- 
bune sur la proposition de M. Navarre donne 
les résultats suivants : 


Nombre de votants..... 68 
Majorité absolue, ...... 39 
Poids sait 42 
Contes metres 4 26 


Le Conseil a adopté la proposition de M. Na- 
varre (1903; C. 488 bis). 


Ont voté pour : 


MM. Alpy, Berthaut, Gabriel Bertrou, Paul 
Brousse, Bussat, J. Caron, Chausse, Adolphe 
Chérioux, Colly, Desplas, Dubuc, Evain, Faillet, 
Fribourg, V.Gelez, Armand Grébauval, Hénaffe, 
Houde, Jousselin, Roger Lambelin, Landrin, 


Marsoulan, Adrien Mithouard, Alfred Moreau, 
Ernest Moreau, Mossot, Navarre, Pannelier, 
Paris, Patenne, Piperaud, Poirier de Narçay, 
Poiry, Pugliesi-Conti, Ranson, Ranvier, Am- 
broise Rendu, Henri Rousselle, Arthur Rozier, 
Sauton, Henri Turot, J, Weber. 


Ont voté contre : 


MM, Jules Auffray, Ballière, Baranton, Ba- 
rillier, Bellan, Brenot, Caplain, Ernest Caron, 
Chassaigne Goyon, Chautard, Chérot, Dausset, 
Deville, Duval-Arnould, Paul Escudier, Fortin, 
Foursin, Froment-Meurice, Henri Galli, Geor- 
ges Girou, Le Menuet, Levée, Gaston Mery, 
Opportun, Maurice Quentin, Félix Roussel. 


Excusés : 
MM. L. Achille, Archain. 


En congé : 
M. Pierre Morel. 


N'ont pas pris part au vote : 

MM. César Caire, Despatys, Gay, Lajarrige, 
Quentin-Bauchart, Camille Rousset, Maurice 
Spronck, Sohier. 


M. Ernest Caron. — Il n’y à plus rien, 
et la ville de Paris continue à payer. (Excla- 
mations.) 


M. Maurice Quentin. — Messieurs, j'ai 
voté le passage à la discussion des articles du 
projet de la Commission, d’abord parce qu’il 
eût été étrange de voir le rapporteur des frais 
accessoires voter contre un projet qui donne 
satisfaction du moins aux intérêts légitimes 
qu’il a exposés et défendus devant vous; 
ensuite, parce que j'estime que, depuis trois 
ans... 


M. Ambroise Rendu. — Voici vingt-trois 
ans, mon cher collègue. 


M. Maurice Quentin. — .., que depuis 
trois ans que ce Conseil cherche à résoudre la 
délicate et si complexe question de l’exploi- 
tation future du gaz à Paris, nous avons le 
devoir impérieux d'aboutir, — si nous ne 
voulons pas être accusés d’impuissance, 


Je ne me soucie pas de prendre la respon- 
sabilité d’un avortement qui pourrait avoir 
pour conséquence soit le relèvement du prix 
du mètre cube de gaz de par le bon plaisir de 
M. le Préfet de la Seine (Exclamations)... 


M. Sauton. — Il a déclaré nettement le 
contraire. (Bruit.) 


M. Maurice Quentin. — ... j'ajoute : soit 
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des charges nouvelles pesant sur les contri- 
buables parisiens. Et plus que jamais je re- 
grette que des considérations d’ordre exclusi- 
vement politique aient fait écarter le projet 
pour l’adoption duquel il s'était trouvé, l’an 
dernier dans cette assemblée, une majorité qui 
ne voulait pas de la rêgie à laquelle nous 
allons tout droit, après le vote qui vient d’être 
proclamé. 


M. Le Menuet. — Je partage absolument 
l'avis de mon collègue M. Maurice Quentin. 


M. Dubuc. — J’ai voté la proposition de 
M. Navarre parce que le projet Devaluez me 
paraît dangereux, la base descalculsestinexacte 
et les bénéfices sur lesquels on compte ne se 
réaliseront pas. 


M. Jules Auffray. — J'ai voté le pas- 
sage à la discussion des articles, parce que 
je repousse la régie directe; 1l me semble dès 
lors normal que l’on discute un cahier des 
charges, — ce que signifie le passage à la dis- 
cussion des articles, — soit que ce cahier des 
charges serve de cahier-type pour une régie, 
soit qu’il serve de préface à la concession à 
une société fermière. 


M. Gay. — Messieurs, je déclare m'être 
abstenu parce que je considère que la question 
est mal posée : il ÿ à une équivoque à laquelle 
je ne peux pas me prêter. Dans cette affaire 
du gaz, je n’ai pas de parti pris et je voudrais 
qu'on étudiàt et qu’on discutàt tous les pro- 
jets en présence, afin d'arriver à une solution. 

En ne passant pas à la discussion, il n’y à 
plus rien : c’est donc une solution négative 
que vous offrez à la population, qui attendait 
autre chose que, probablement, le gaz à son 
ancien prix de 0 fr. 30 cent. 


Voilà pourquoi je me suis abstenu, car 
j'aime à connaître l’importance du vote que 
je suis appelé à émettre. 


M. Levée. — J'ai voté pour le passage à la 
discussion des articles ; en effet, depuis trois 
ans nous discutons la question du gaz et 
j'estime dangereux de ne pas aboutir et de 
ne pas donner à la population parisienne la 
solution qu’elle attend depuis si longtemps, 
car pendant ce temps-là, la Ville continue 
toujours à payer la différence. 


M. Gabriel Bertrou. — J'ai voté pour la 
proposition de M. Navarre. 


Je ne veux pas par mon vote favoriser l'in- 
trusion des étrangers dans les affaires pari- 
siennes. D'un autre côté, pour des exploita- 


tions semblables, je ne suis pas partisan de la 
concession directe ; je préfère la voie de l’ad- 
judication. 


M. Fortin. — Sans en rien préjuger du 
projet Devaluez et Duchanoy, j'ai voté pour la 
discussion des articles, car j'estime qu’il y 
aurait danger à écarter tout projet susceptible 
d’être mis en adjudication et je n’aurais pour 
rien voulu prêter la main à faciliter la régie 
directe. 


M. Paul Escudier. — Messieurs, j'ai voté 
le passage à la discussion des articles, parce 
que j’ai voulu rendre hommage au travail de 
la Commission, qui était susceptible d’amende- 
ment, et que je n’ai pas voulu rejeter de plano 
un cahier des charges type, ainsi que le qua- 
lifiait le rapporteur M. Chautard. 


Les débats auraient éclairé le Conseil muni- 
cipal, et la critique du projet aurait pu nous 
amener à voter un projet conforme aux inté- 
rêts de la population parisienne qui consomme 
le gaz et des contribuables qui paient l’impôt. 


M. Pugliesi-Conti. — Quel que soit mon 
grand désir de solutionner la question du gaz, 
je ne puis me défendre d’une vive hostilité 
contre le projet Devaluez. 


L'origine étrangère de ce projet me semble 
en effet indiscutable ; et je ne puis, quant à 
moi, consentir à priver notre industrie, nos 
capitaux français, d’une affaire aussi considé- 
rable que celle du gaz parisien. 


C’est dans ces conditions que j'ai voté la 
proposition de M. Navarre, c’est-à-dire rejeté 
le principe même de la discussion du projet 
Devaluez. 


J'ai toutefois à cœur d'ajouter que je garde 
le plus absolu respect pour la sincérité et le 
patriotisme de ceux de mes collègues qui ont, 
au cours de ce scrutin, émis une opinion con- 
traire à la mienne. 


M. Quentin-Bauchart. — Messieurs, je 
me suis abstenu parce que, d’une part, la 
question m'avait paru mal posée et prêtait à 
une équivoque. 


D'autre part, partisan du projet de la Com- 
pagnie du gaz qui me semble, comme à M. le 
Préfet, le plus prudent et le plus raisonnable, 
J'aurais peut-être voté le projet Devaluez 
comme pis-aller pour empêcher la régie. 


Le projet de la Compagnie du gaz n'ayant 
point été mis aux voix, tout le monde com- 
prendra pourquoi je me suis abstenu. 


M. Camille Rousset, — Je me suis 
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abstenu pour la raison que vient de donner 
M. Quentin-Bauchart, et je m’associe à sa 
déclaration. 


M. César Caire. — Je me suis abstenu 
parce que la question, mal posée, m’a semblé 
présenter une équivoque. 


J'aurais voté le passage à la discussion des 
articles si je n'avais craint de paraitre 
émettre ainsi une opinion favorable au projet 
Devaluez. Je suis opposé à la régie, mais j’au- 
rais désiré que le Conseil fût appelé à discuter 
les différents projets des demandeurs en 
concession et de la Compagnie du gaz. Je 
rends toutefois pleinement hommage au la- 
beur, au zèle et à la bonne volonté des 
membres de la Commission du gaz. 


M. Lajarrige. — Messieurs, je me suis 


abstenu dans ce scrutin, quoique partisan de 


la régie directe, parce que je considère que, 
dans l'intérêt du personnel gazier — qu’à côté 
des autres travailleurs je représente ici, — il 
est grand temps que la question du gaz soit 
solutionnée. Des efforts ont été faits par la 
Commission du personnel afin d’assurer pour 
l'avenir des avantages qui dans le passé ont 
fait défaut aux travailleurs du gaz. 


Il était impossible que je vote contre le 
passage à la discussion d’un rapport auquel 
j'ai collaboré comme membre de la Commis- 
sion du personnel. 


Je me suis donc abstenu. 


M. Jousselin. — J'ai voté contre le pas- 
sage à la discussion des articles parce que je 
considère qu’il est impossible de donner une 
concession à une Compagnie américaine. 


M. Fribourg. — Le gaz tricolore! 


M. Evain. — Aux raisons que j'ai déjà 
données précédemment dans la discussion gé- 
nérale, deux autres doivent s'ajouter qui 
m'ont incité à refuser de passer à la discussion 
des articles. 


La première, c’est que si MM. Devaluez et 
Duchanoy abandonnaient la concession avant 
1913, nous devrions leur rembourser une 
partie de l’abaissement du prix du gaz; ils ne 
nous assurent pas même contre tout aléa sur 
ce point. 


La seconde, c’est que si leur Société dispa- 
raissait avant 1941, nous devrions leur payer 
des usines que nous aurions mises entre leurs 
mains ; ce qui aurait conduit la Ville à une 
situation financière très dangereuse. 


Un bruit absolument erroné avait couru 


dans cette assemblée, que dans n'importe 
quelle situation, même si au bout de peu de 
temps d'exploitation les Américains abandon- 
naient l’industrie du gaz, ils nous auraient au 
moins donné et payé l’abaissement du prix 
du gaz, soit 75 millions, et le prix des usines, 
soit 100 millions environ. 


Or, si l’on va au fond du projet, on s’aperçoit 
que rien n’est plus faux et qu’en cas de cessa- 
tion de l'exploitation, nous aurions à rem- 
bourser à la Société tout ou partie de ces 
175 millions. 


M. Fribourg. — Ils n’ont pas donné que 
cela. 
M. Dausset. — Messieurs, je ne voulais 


pas expliquer mon vote, car j'ai l'habitude de 
prendre la responsabilité personnelle tout en- 
tière de mes attitudes et de mes scrutins, 
mais, Comme je vois que certains de mes collè- 
gues ne craignent pas de déplacer singulière- 
ment la question et de créer une équivoque; 
comme on veut faire de ce débat non pas un 
débat sur le régime futur du gaz à 15 c., mais 
pour ou contre l’Amérique, pour ou contre les 
capitaux étrangers, je trouve cela tellement 
faux et tellement absurde, que je tiens à m’ex- 
pliquer à mon tour. M. Chautard a fort net- 
tement posé la question. IL a demandé au 
Conseil de considérer le projet de la Commis- 
sion comme un projet-type, indépendamment 
de tous les demandeurs en concession, quels 
qu’ils fussent. 


Je déclare donc que j’ai voté le passage à la 
discussion des articles d’un projet qui pouvait 
étreraisonnablement envisagé par vous comme 
le premier projet du gaz à 15 c., comme un 
modèle de cahier des charges qu’il vous appar- 
tenait de discuter dans le détail et d’amender 
comme bon vous eût semblé, sans préjuger 
le moins du monde la qualité et le nom du 
futur concessionnaire. 


Voilà, je crois, quelle était la logique et la 
sagesse. 


Permettez-moi d'ajouter, Messieurs, qu’il 
sera difficile, après un pareil vote et une pa- 
reille discussion, de trouver dans cette assem- 
blée des collègues qui s’attellent sérieusement 
à un travail consciencieux et de longue ha- 
leine. En effet, vous venez en quelques minutes 
de faire bon marché de plusieurs mois d’ef: 
forts sans même faire l’honneur à la Commis- 
sion de discuter les bases d’un projet absolu- 
ment anonyme. (Très bien! — Exclamations.) 


M. Henri Galli. — Messieurs, je constate 
quel mauvais service ont rendu à la popula- 
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tion parisienne ceux qui ont fait repousser le 
projet que nous avions voté l’an dernier et 
qui, dans les conditions les plus sérieuses, 
assurait le gaz à O0 fr. 20 c. à partir du 1° jan- 
vier 1902. 


Nous voyons le résultat de l’échec infligé 
par la Chambre à ce projet. 


En ce qui concerne le passage à la discus- 
sion des articles, je déclare que j'ai signé le 
projet de mise en adjudication que présente 
M. Alpy; j'ai voté dans le même sens que mon 
ami Dausset et je m’associe à la déclaration 
qu’il vient de nous. faire. 


M. ie Président. — Restent la proposition 
de M. Ballière et celle de M. Berthaut.…… 
(Bruit.) 


M. Lajarrige. — J'ai déposé une proposi- 
tion pour laquelle je demande la priorité. 


M. le Président. — À quelle proposition 
le Conseil veut-il donner la priorité ?... (Le 
bruit continue). 


M. Alpy. — En bonne logique, il n’est pas 
possible de donner à la proposition de M. Ber- 
thaut la priorité sur celle de M. Ballière rela- 
tive à la régie directe. M. Berthaut, en effet, 
aurait satisfaction par le fait même que la 
régie serait votée, puisqu'il demande simple- 
ment à exclure la Compagnie du gaz de l’ex- 
ploitation future. C’est seulement dans le cas 
où la régie directe serait repoussée que la 
question de l’exclusion de la Compagnie du 
gaz pourrait Se poser. 


Je suis convaincu qu'après cette explication, 
M. Berthaut n’insistera pas pour la priorité 
en faveur de sa proposition. 


M. Berthaut. — Il s’agit de savoir si nous 
sommes saisis d’une proposition de concession 
à la Compagnie du gaz. Je crois qu’il n'existe 
pas de proposition de ce genre. 


M. Alpy. — C’est une raison de plus de ne 
pas voter en ce moment sur la proposition de 
M. Berthaut. 


M. Armand Grébauval. — Ma demande 
de priorité ne s’applique pas à la proposition 
Lajarrige, qui est préjudicielle, mais à celle 
de M. Berthaut comme préjudicielle à la pro- 
position de M. Ballière. 


M. le Président. — Le Conseil va se pro- 
noncér sur la priorité demandée pour la pre- 
mière proposition de M. Lajarrige. Il y à une 

demande de scrutin public à la tribune. 


M. Alpy. — Les mêmes objections s’appli- 
quent à la demande de priorité en faveur de 
la proposition de M. Lajarrige. La décision à 
adopter sur la régie directe l'emporte sur 
toute autre proposition. 


Le scrutin auquel il a été procédé à la tri- 
bune sur la priorité en faveur de la proposi- 
tion de M. Lajarrige donne les résultats 
suivants : 


Nombre de votants..... 64 
Majorité absolue......, 33 
POUR RES nec Tal: 42 
Coniies masi. mue. 22 


Le Conseil a accordé la priorité à la propo- 
sition de M. Lajarrige. 


Ont voté pour : 


MM. Ballière, Bellan, Berthaut, Paul Brousse, 
Bussat, Caplain, J. Caron, Chausse, Chautard, 
Adolphe Chérioux, Colly, Desplas, Faillet, 
Foursin, Fribourg, V. Gelez, Georges Girou, 
Armand Grébauval, Hénaffe, Lajarrige, Lan- 
drin, Marsoulan, Alfred Moreau, Ernest Mo- 
reau, Mossot, Navarre, Opportun, Pannelier, 
Paris, Patenne, Piperaud, Poirier de Narçay, 
Poiry, Ranson, Ranvier, Félix Roussel, Henri 
Rousselle, Arthur Rozier, Sauton, Sohier, 
Henri Turot, J. Weber. 


Ont voté contre : 

MM. Alpy, Jules Auffray, Gabriel Bertrou, 
César Caire, Chassaigne Goÿon, Despatys, 
Deville, Dubuc, Duval-Arnould, Paul Escu- 
dier, Fortin, Froment-Meurice, Houdé, Jous- 
selin, Roger Lambelin, Le Menuet, Levée, 
Adrien Mithouard, Maurice Quentin, Quentin- 
Bauchart, Ambroise Rendu, Maurice Spronck. 


Excusés : 

MM. L. Achille, Archain. 
En congé : 

M. Pierre Morel. 


N’ont pas pris part au vote : 


MM. Baranton, Barillier, Brenot, Ernest 
Caron, Chérot, Dausset, Evain, Henri Galli, 
Gay, Gaston Mery, Pugliesi-Conti, Camille 
Rousset. 


M. le Président. — Je mets aux voix la 
première proposition de M. Lajarrige. 


Cette proposition est adoptée (1903; C. 489). 


M. le Président. — La seconde proposi- 
tion de M. Lajarrige a pour but louverture 
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d’un crédit de 2,800,000 francs, en faveur du 
personnel, à prélever sur les fonds de trésore- 
rie, (Bruit.) 


M. Quentin-Bauchart. — Je demande le 
renvoi de cette seconde proposition au Comité 
du budget. 


M. Dausset.— Il s’agit de 2,800,000 francs 


par an. (Aux voix! — A la Commission ! — 
Bruit.) 
M. Lajarrige.— Ma proposition a une 


importance capitale. 


M. Quentin-Bauchart. — C’est pourquoi 
nous demandons à l’examiner en Comité du 
budget. 


M. Lajarrige. — Quand on a abaissé le 
prix du gaz, est-ce que vous vous êtes inquié- 
tés ici de savoir où l’on prendrait l’argent ? 


Et puisque, par suite des déclarations du 
Préfet, vous avez maintenant l’assurance que 
le prix du gaz ne pourra pas être relevé, rien 
ne peut vous empêcher de voter ma proposi- 
tion. L’Administration, qui a trouvé les fonds 
de trésorerie pour les consommateurs, ne refu- 
sera certainement pas de prendre sur ces fonds 
de trésorerie pour lés travailleurs du gaz. 
(Très bien! — Aux voix!) 


M. Ernest Caron. — Voilà qui est singu- 
lier. Le Conseil vient de repousser le passage 
à la discussion des articles, et voici qu’il vote 


. des articles ! 


M. Poirier de Narçay. — J'estime que la 
sommé de 2,800,000 francs ne suffira pas pour 
assimilation et la réintégration des grévis- 
tes. Mais je crois qu’on pourrait adopter cette 
somme jusqu’en 1906 comme minimum. 


M. Armand Grébauval. — Il n’y a rien 
à fixer. On est ou on n’est pas partisan de la 
mesure, mais il me paraît logique de la voter. 


On a adopté l’abaissement du prix du gaz 
sans se préoccuper des conséquences du vote. 
Il est naturel et légitime de voter les avantages 
promis au personnel. Je voterai donc la pro- 
position de M. Lajarrige. Elle est la consé- 
quence obligée, comme la première, du rejet 
du traité Chamon. 


M. Sauton. — La proposition de M. La- 
jarrige pourrait être votée si un quäntum n’y 
était pas indiqué. 


M, Lajarrige. — Portez une somme à 
titre de minimum. 


M. Sauton. — Je voudrais la justification 
de la somme de 2,800,000 francs. 


M. Paris. — C’est le chiffre fourni par 
l'Administration et par les concessionnaires. 


M. Sauton. — S'il s’agit d’un chiffre mi- | 
nimum, je m'incline; mais M. le Préfet de la 
Seine n’a fait aucune déclaration à cet égard. 


M. Armand Grébauval. — Lui avez- 
vous demandé son chiffre pour l’abaissement 
du prix du gaz? 


M. Chassaigne Goyon, rapporteur. — 
La proposition de M. Lajarrige comporte une 
dépense indéterminée. Or, le Conseil ne va pas, 
j'espère, voter une dépense de 8,500,000 francs 
environ pour les trois années sans savoir Corh- 
ment il y fera face. à 


Si M. le Préfet de la Seine veut en prendre 
la responsabilité comme pour l’abaissement du 
prix, je n’insisterai pas; mais, en l’état, je 
demande le renvoi au Comité du budget. 


M. Armand Grébauval. — Vous avez 
bien voté d'urgence l’abaissement du prix du 
gaz à 0 fr. 20 c. sans limiter la dépense ? 


M. Lajarrige. — Lorsque M. le Préfet, 
répondant aux réclamations légitimes des 
consommateurs, monta à la tribune pour pro- 
poser cette mesure, on he savait quelle dé- 
pense entrainerait le vote qu’il sollicitait. 


Demain ou plus tard, l’extension de la con- 
sommation peut porter au delà de 20 millions 
les sommes à rembourser annuellement à la 
Compagnie. 

Après tant de manifestations de sympathie 
en faveur du personnel, après tant de délibé- 
rations, nous ne devons pas manquer à nos 
engagements et les oublier; le personnel ne 
nous le pardonnerait pas. (Très bien!) 


M. Maurice Spronck. — Lorsque l’abais- 
sement du prix du gaz fut voté, nous étions 
d'accord avec l’Administration. Je n’admets 
pas qu'aujourd'hui le Conseil lance la Ville 
dans des dépenses peut-être très considé- 
rables sans que l'Administration donne au 
moins son avis et nous renseigne sur les 
conséquences de notre vote. 


M. Georges Girou.— J'ai voté la priorité 
en faveur de la proposition de M. Lajarrige. 

Mais j'ai entendu faire une observation tout 
à l'heure à la tribune. M, Faillet a dit que si 
nous votons la régie... (Exclamations. — Bruit.) 


M. Lajarrige. — Si la régie est votée, elle 
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ne fonctionnera qu’en 1906. D'ici là, qu’aura 
le personnel ? (Bruit.) 


M. Georges Girou. — Je commence à 
veine à parler et je suis interrompu. 


M. V. Gelez. — Vous avez de la chance, 
vous, de pouvoir dire une phrase. (Rires.) 


M. Georges Girou. — Je suis décidé à 
voter les améliorations en faveur du person- 
nel, mais la question est de savoir si nous n’al- 
lons pas voter la régie. Il y a lieu de différer 
le vote sur la proposition de M. Lajarrige 
jusqu’après le vote sur la régie directe. 


M. Chausse. — Je ne dis pas que M. Gi- 
rou veut ajourner son vote, mais je crois que 
son argumentation manque de base. 


La proposition de M. Lajarrige porte effet 
dès 1903. 


On a pu faire l’avance des fonds pour la dimi- 
nution du prix du gaz en faveur des consom- 
mateurs; on trouvera facilement les sommes 
minimes nécessaires pour assimiler le person- 
nel du gaz au personnel municipal. 


Il faut donner au personnel du gaz le moyen 
d'attendre patiemment le régime qui sera 
adopté à partir de 1906. 


M. Faillet. — Je regrette que M. Girou se 
soit emparé d’une observation que j'ai faite, 
pensant que si la régie était votée le personnel 
aurait satisfaction; je n’avais pas entendu dire 
par là que le personnel du gaz ne devait pas 
avoir satisfaction d'ici à 1906. 


M. Georges Girou. — La proposition de 
M. Lajarrige a bien un point de départ, mais 
je ne vois pas qu’elle ait une limite. Si cette 
proposition disait qu’elle s’applique du 1‘ jan- 
vier 1903 au 1°" janvier 1906, je l’admettrais, 
mais elle ne le dit pas. 


M. Arthur Rozier.— Pour toutle monde, 
cela veut dire jusqu’en 1905. 


M. Paris. — Votre objection n’est qu’une 
échappatoire. 


M. Georges Girou. — Pardon! Lisez la 
proposition. 


M. le Président. — L'observation de 
M. Girou est juste. La proposition de M. La- 
jarrige indique seulement le point de départ, 
mais non la fin de l'application. 


Plusieurs voix. — Nous entendons bien 
qu'il s’agit de la fin du traité actuel. 


M. Lajarrige. — C’est une sécurité dont 
le personnel a besoin en raison de la non-so- 
lution de la question du gaz. 


M. Landrin. — Si M. Lajarrige n’a pas 
indiqué la fin de l’application, c’est une omis- 
sion à laquelle nous avons suppléé et sans pré- 
juger l’adoption de la régie directe. : 


On demande le renvoi au Comité du budget. 
S'il s'agissait d’imputer la dépense sur le 
budget ordinaire, je comprendrais le renvoi. 


Or, M. Lajarrige indique bien que les 
2,800,000 francs nécessaires seront imputés 
sur les mêmes ressources que le coût de l’a- 
baissement du prix du gaz. 


M. Chassaigne Goyon, rapporteur. — 
Y a-t-il des disponibilités suffisantes ? 


M. J. Weber. — Le Préfet ne fait pas 
d’objection. 


M. Landrin. — Le 28 décembre dernier, 
M. Lajarrige a fait une proposition analogue 
qui a été renvoyée au Comité du budget. 

Le Comité ne s’en est jamais occupé et nous 
avons toute raison de craindre qu’il ne s’oc- 
cupe pas davantage de celle-ci. 


Je demande donc le vote immédiat sur cette 
proposition. | 


M. Chautard, rapporteur. — La question 
soulevée par M. Lajarrige et le point spécial 
abordé par M. Landrin doivent préoccuper le 
Conseil municipal. 


Comme l’a rappelé tout à l’heure M. Lan- 
drin, cette proposition, déjà formulée au Con- 
seil, à été renvoyée à l’examen du Comité du 
budget. Elle n’a pas reçu de solution, a-t-il 
ajouté. Mais si aucun rapport n’a été fait au 
Conseil, c’est parce que le Comité ne pouvait 
pas vous soumettre une solution satisfaisante, 
le budget ne présentant aucune disponibilité 
permettant de faire face à la dépense. Si vous 
voulez prendre une résolution effective, il faut 
mettre à la disposition de l'Administration les 
moyens financiers. Voilà pourquoi je vous 
soumets la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — Il sera pourvu aux 
charges résultant de l’abaissement anticipé du 


prix du gaz et du relèvement des salaires du 


1°: janvier 1903 au 1° janvier 1906, au moyen 
d'un emprunt de 100,000,000 de francs, gagé 
par une taxe spéciale devant frapper le prix 
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normal du gaz, à partir du 1" janvier 1906, et 
sans que cette taxe puisse dépasser 5 centimes 
par mètre cube. 


« Art. 2. — M. le Préfet de la Seineest 
invité à solliciter des pouvoirs publics l’auto- 
risation d'émettre un emprunt de 100 millions 
pour la cause indiquée à l’artiele précédent et 
aux conditions ci-après : 

Le taux dudit emprunt ne pourra pas être 
supérieur à 3.50 °/, pour intérêts, primes et 
lots. 


« Le montant des frais dudit emprunt à 
prélever sur le produit de celui-ci est fixé à 
2,000,000 de francs. 


« Signé : Chautard. » 


C’est en somme la proposition de M. Armand 
Grébauval limitée à l’abaissement du prix du 
gaz et au relèvement des salaires. 


Ce qui veut dire, Messieurs, que, le prix nor- 
mal du gaz étant prévu à 15 centimes, la taxe 
dont je parle ne pourra le porter au-delà du 
taux actuel de 20 centimes. 


M. Armand Grébauval. — C'est exacte- 
ment la proposition que j’ai déposée- 


M. Navarre. — Les grands esprits se ren- 


contrent. 


M. Armand Grébauval. — J'ai déposé 
deux propositions dont l’une consistait dans 
un projet d'emprunt de 100 millions à peu 
près semblable à la proposition actuelle de 
M. Chautard. Il y a là un malentendu. 


M. Chautard, rapporteur. — Le projet 
aura deux pères. (Rires.) 


IL est bien entendu que cette taxe spéciale 
ne frappera le gaz qu’à partir de 1906. 


Je demande au Conseil de se prononcer 
aujourd’hui sur ma proposition. 


M. Armand Grébauval. — l’idée de 
M. Chautard est exactement la même que la 
‘ mienne ; je dépose donc, en notre nom à tous 
deux, la proposition modifiée comme suit : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — Il sera pourvu à la 
charge de l’abaissement anticipé du prix du 
gaz et du relèvement des traitements et sa- 
laires (du 1% janvier 1903 au 31 décembre 1905) 
au moyen d’un emprunt de cent millions de 
francs gagé par une taxe spéciale frappant le 
prix normal du gaz (fixé à 0 fr. 15 c. le mètre 


cube, au Il‘ janvier 1906), et sans que cette 
taxe puisse dépasser 0 fr. 05 c: par mètre 
cube, de façon que le prix total du gaz ne soit, 
en aucun cas, supérieur à 0 fr. 20 c. 


« Art. 2. — Cet emprunt pourra comporter 
des lots sans que le coût (non compris l’amor- 
tissement) puisse dépasser (intérêts, primes et 
lots) 3 fr. 50°/,. Le montant des lots ne pourra 
pas dépasser 400,000 francs. Le Conseil sera 
consulté sur le mode d’émission. Les frais 
d'émission ne pourront dépasser 2,000,000 de 
francs. 


« Signé : Armand Grébauval, Chautard. » 


M. Chautard, rapporteur. — M. le Prési- 
dent me demande si la proposition de M. La- 
jarrige subsiste. Evidemment, puisque notre 
proposition a pour objet de fournir les moyens 
de l’exécuter. 


La différence entre la proposition de M. Gré- 
bauval et la mienne provenait de ce que notre 
collègue prévoyait un amortissement de dix 
ans, Comme l’abaissement définitif à Ofr. 15e. 
sera plus ou moins rapide, selon la durée de 
l’amortissement, mieux vaut laisser au Conseil 
le soin de déterminer ce point. Nous sommes 
maintenant d'accord. 


M. Armand Grébauval. — Complète- 
ment d'accord. 


M. Chautard, rapporteur. — Je me borne 
à poser le principe de l'emprunt. 


M. Ambroise Rendu. — Vous croyez 
que les Chambres vont voter cela ? 


M. Alpy. — Les Chambres font bien des 
folies, mais elles ne feront pas celle-là. 


M. Armand Grébauval. — Elles ont en 
fait voté l'emprunt en repoussant le projet 
Chamon. 


M. Ernest Caron. — Je croyais que le 


Conseil s'était prononcé contre l’emprunt 
direct. 


M. Navarre. — On peut toujours revenir 
sur une erreur quand on s’est trompé. 


M. Chautard, rapporteur. — Le Conseil a 
en effet repoussé l’emprunt direct global pour 
toute l'opération, mais il ne s’agit aujourd’hui 
que de nous limiter à l’exécution des mesures 
que vous avez votées. 


M. le Préfet de la Seine. — Messieurs, 
lorsque j'ai eu l'honneur de vous proposer de 
décider le dégrèvement du prix du gaz, j'ai 
dit — et vous pouvez vous le rappeler — que 
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j'y ferais face d’abord au moyen des fonds 
disponibles en caisse, ensuite au moyen de 
bons de trésorerie, Mais c'était là des mesures 
provisoires que vous seriez appelés un jour à 
consolider. 


On peut réaliser cette consolidation soit par 
un accord avec une Société exploitante, soit 
par une autre solution laissant sa physiono- 
mie propre et indépendante au régime futur 
du gaz. 


Il ne pouvait pas vous échapper, et il ne 
vous à pas échappé que la mesure consis- 
tant à faire usage des fonds de trésorerie ou 
des bons de caisse ne pouvait être que provi- 
soire. 


Aussi la population s’est-elle demandé si 
l’abaissement était définitif, s’il n'y avait pas 
à craindre un relèvement du prix, puisque la 
solution n’était pas définitive. 

C’est ainsi que de multiples questions me 
furent posées sur ce point, comme à vous- 
mêmes, sans doute. 


J'estime, Messieurs, qu’il ne faut pas laisser 
ces doutes subsister. Il faut rassurer la popu- 
lation en consolidant l’abaissement du prix du 
D'aAZ. 

Un des systèmes susceptibles d’être adop- 
tés pour rendre définitif l’abaissementdu prix 
du gaz consistait, vous vous le rappelez, à 
imposer à la Société concessionnaire du ré- 
gime futur l’obligation formelle dassurer le 
dégrèvement. C'était, à mon sens, le système 
préférable. 


Mais, après les débats qui viennent d’avoir 
lieu, je crains fort que la question du régime 
futur du gaz ne soit pour quelque temps re- 
tardée. 


M. Alpy. — Pardon, nous n'avons pas en- 
core voté sur la régie ni sur l’adjudication. 


M. le Préfet de la Seine. — Je crains, si 
vous le préférez, qu’elle ne soit pas immédia- 
tement résolue. De même que j’ai été amené 
à greffer la question de l’abaissement du prix 
du gaz sur la question du régime futur, de 
même je suis amené à séparer ces deux ques- 
tions. À l’heure présente, je suis obligé de 
vous dire et de dire à la population que Si 
vous voulez que le dégrèvement déjà voté soit 
consolidé, il faut prendre les mesures néces- 
saires. J'ai toujours soutenu que les deux ques- 
tions étaient distinctes, que l’on pouvait ou les 
rapprocher ou les séparer ; or, en ce moment, 
une proposition vous est faite qui tend à con- 
solider le dégrèvement du prix du gaz en 
créant le gage de ce dégrèvement. 


Je me rallie à cette proposition et je eonsi- 
dère qu’il est impossible de ne pas la voter, 
car elle s'impose. 


M. Caplain. — C’est que vous avez peur 
pour votre caisse. 


M. le Préfet de la Seine. — Ma eaisse 
est la vôtre. 


M. Caplain. — Elle baisse en ce moment. 


M. le Préfet de la Seine. — Est-ce que 
vous avez Cru qu’on pouvait y puiser sans la 
faire baisser ? 


M. Caplain. — Il arrive un moment où on 
est gêné. 


M. le Préfet de la Seine. — Oui, et vous 
ne pouvez que voter la proposition qui vous est 
faite, car la population ne pourrait admettre 
que le prix du gaz fût rétabli à 30 centimes. 


On eût pu greffer l’abaissement de prix sur 
le régime futur. Vous ne l'avez pas fait; il 
faut donc se résoudre à réaliser les deux opé- 
rations séparément. 


Cela revient à voter la proposition pré- 
sentée par M. Chautard et M. Grébauval ; je 
considère que cela est indispensable. Une fois 
cette difficulté résolue, vous pourrez résoudre 
à votre heure la question du régime futur. 


Au surplus, lorsque je serai armé d’une loi 
m'autorisant à emprunter pour payer l’abais- 
sement de prix, je n’en ferai usage que lors- 
que j'y serai contraint par les nécessités de la 
situation financière. 


Je retarderai cet emprunt autant que je le 
pourrai; mais, si les nécessités m’y obligent, 
j'aurai ainsi à ma disposition les ressources 
utiles et je ne serai pas exposé à me trouver 
dans l’obligation de provoquer le relèvement 
du prix du gaz. 


M. Jules Auffray. — Permettez-moi, 
M. le Préfet, de vous interrompre. Vous venez 
de dire que vous n’useriez de l'emprunt que 
dans la mesure des nécessités futures. 


C’est le moment de vous poser une question. 
Je vous rappelle, Monsieur le Préfet, que, 
après le rejet du projet Chamon et le vote de 
l’abaissement du prix du gaz, vous avez dé- 
claré que vous examineriez si la Compagnie 
avait le droit de réclamer 0 fr. 30 c. sur laug- 
mentation de la consommation due au dégrève- 
ment du prix du gaz. | 


M. Paris. — Pourquoi lier cette question 
à celle qui est en discussion ? 
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M. Jules Auffray. — Je serai bien aise 
de connaître la réponse de M. le Préfet à ce 
sujet. 


M. le Préfet de la Seine. — Cette ques- 
tion trouvera sa place au moment du régle- 
ment des comptes de la Compagnie. Du mo- 
ment que vous ne solutionnez pas la question 
du régime futur du gaz et, par voie de consé- 
quence, celle du remboursement des avances 
résultant de l’abaissement du prix, il s’agit de 
savoir si vous voulez rassurer la population et 
nous donner les ressources nécessaires pour le 
cas où les fonds de trésorerie ne nous permet- 
traient pas d'assurer indéfiniment le service 
du remboursement. C’est cette question que 
vous allez trancher en vous prononçant sur les 
propositions de M. Chautard et de M. Grébau- 
val que j’appuie; car, je le déclare, Messieurs, 
les ressources de notre caisse ne sont pas 
inépuisables et nous avons la lourde respon- 
sabilité d'assurer l'avenir. 


M. Quentin-Bauchart. — Il fallait voter 
le projet Chamon et, aujourd’hui, nous ne se- 
rions pas acculés à une situation semblable. 


M. le Préfet de la Seine. — Je soutiens 
que le jour où vous avez voté l’abaissement 
du prix du gaz, vous avez rendu un signalé 
service à la ville de Paris (Très bien! Très 
bien !) et je suis sûr que ce n’est pas M. Sau- 
ton, partisan du projet Chamon, qui me démen- 
tira. 


Ce jour-là, vous vous êtes rendus libres de 
résoudre la question du gaz comme vous le 
voudrez. 


Je vous ai dit, Messieurs, que l’un des sys- 
tèmes prévus dès le principe pour consolider 
Vabaissement anticipé du prix du gaz était 
lemprunt. 


Cet emprunt pouvait devenir nécessaire si 
un autre système n’était pas adopté. 


À fortiori sera-t-il inévitable si, aux dépen- 
ses d’abaissement du prix du gaz, on ajoute 
une autre dépense pour lassimilation du per- 
sonnel de la Compagnie du gaz, du 1° jan- 
vier 1903 au 1® janvier 1906, au personnel 
de la ville de Paris. 


En adoptant la proposition de M. Lajarrige, 
le Conseil rendrait donc cet emprunt indis- 
pensable. 


Je n’ignore pas, d’ailleurs, que cette propo- 
sition peut soulever de délicates questions, 
comme celle de savoir si des dépenses afférentes 
aux appointements et salaires du personnel 
péndant une certaine période peuvent être ré- 


gulièrement mises à la charge des consomma- 
teurs d’une autre période. 


Mais ce sont là des questions de droit qui 
seront résolues à leur heure. 


M. Barillier. — Je tiens à faire constater 
que le vote du passage à la discussion des 
articles aurait évité un emprunt de 100 mil- 
lions. 


Le rejet du projet Chamon et du passage à 
la discussion des articles du projet-type nou- 
veau coûtera des millions aux Parisiens. 


M. Sauton. — La proposition présentée 
par MM. Grébauval et Chautard est la consé: 
quence nécessaire du rejet du traité Chamon. 
Nous l'avions voté parce que nous avions 
craint que les pouvoirs publics n’autorisent 
pas un emprunt spécial pour labaissement 
du prix de vente du gaz. Nous avions donc 
traité avec un intermédiaire qui prenait à ses 
risques et périls la charge de cet abaissement 
de prix. 

La Chambre des députés, en repoussant ce 
traité et en décidant que nous avions eu tort 
de lier la question de l’abaissement du prix 
du gaz au régime futur du gaz, nous a impli- 
citement autorisés par avance à contracter 
un emprunt pour cet abaissement de prix, 
dont le gage sera fourni par les produits de 
l’exploitation future. 


Et c’est parce que le Conseil avait lié à nou- 
veau la question de l’abaissement du prix du 
gaz au régime futur du gaz en repoussant 
l'emprunt direct que le débat restait confus et 
que la question n’aboutissait pas. 


Dégageons-nous donc de la charge des avan- 
ces dues à l’abaissement prématuré du prix 
du gaz et vous verrez, Messieurs, que la ques- 
tion du régime futur du gaz s’en trouvéra 
fort simplifiée. (Très bien!) 


M. Armand Grébauval. — M. le Préfet 
vous à dit fort justement que, lorsque le Con- 
seil vote quelque chose, il faut qu’il le paye. 
H est non moins évident que, quand on fait un 
prélèvement sur les fonds de trésorerie, on doit 
réapprovisionner ces fonds. 


Il faut done un emprunt, etje pense que vous 
allez le voter. 


Mais M. le Préfet a fait une promesse dont 
nous devons prendre acte; c’est l'engagement 
de n’émettre cet emprunt qu’en cas de besoin 
absolu, vu l’état des fonds de trésorerie. Le 
passif æ n’existera qu’au 1° janvier 1906. 


Si d'ici à cette époque les ressources de tréso- 
rerie sont suffisantes, l'argent pour la réalisa- 


me > 
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tion duquel vous demandez l’autorisation de 
faire un emprunt, cet argent, vous n’aurez pas 
à l’emprunter avant 1906, et vous agirez alors 
selon vos idées sur le régime futur. 


Qu'il s'agisse de la régie ou d’une concession 
à ferme, il faudra toujours payer nos dettes. 

L’émission prochaine de l'emprunt du Mé- 
tropolitain va nous assurer des fonds de 
trésorerie. 


Le Conseil peut donc et doit voter sans 
crainte notre proposition, car il n’est pas 
prouvé que l'émission de l'emprunt sera 
nécessaire. Mais il faut que nous puissions le 
réaliser le jour où nous en aurons besoin. 


M. le Préfet de la Seine. — Je ne vou- 
drais pas qu'ici, et surtout au dehors, il y eût 
un malentendu ou une équivoque sur le mot 
d'emprunt que je viens d'employer. 


En vous demandant de réaliser cet emprunt, 
on vous demande de faire sous une forme par- 
ticulière ce que vous auriez fait sous une 
autre forme en traitant avec un concession- 
naire qui aurait emprunté à votre place. 


M. Ernest Caron. — Ce n’est pas la 
même chose. 

M. Navarre. — En effet, c’est moins 
onéreux. 


M. le Préfet de la Seine. -— Et cela vous 
préoccupait à tel point que vous avez eu soin 
de voter, dans une délibération de principe, 
que le concessionnaire ne pourrait inscrire 
dans les dépenses de son compte d'exploitation 
les charges de l'emprunt à un taux supérieur 
à celui d’un emprunt réalisé par la Ville. 


Quoi qu’il en soit, quel est le gage de l’em- 
prunt que MM. Chautard et Grébauval vous 
proposent de voter? 


Ce gage se trouve basé sur l’exploitation 
future au moyen d’une surcharge sur le prix 
du gaz, comme cela a eu lieu pour le Métro- 
politain, où vous avez grevé d’une SHRATSE 
le prix des billets. 


Ce que proposent MM. Chautard et Gré- 
bauval et ce que je vous propose avec eux, 
c'est un emprunt ne devant avoir pour consé- 
quence la création d’aucune chargè nouvelle 
pour les contribuables. 

Il ne faut pas que l’on croie ici, ni surtout 
que l’on puisse dire au dehors que de nou- 
velles charges et de nouveaux impôts vont 
résulter pour la population de la décision que 
vous allez prendre. (Très bien!) 


Nous vous demandons seulement avec 


MM. Chautard et Grébauval de décider que la 
Ville empruntera non à un exploitant, mais 
à un établissement de crédit quelconque, 
ou bien au public la même somme, avec le 
même gage que $i vous aviez contracté avec 
un concessionnaire. 


Le contribuable ne supportera aucune 
charge nouvelle de 1903 à 1906 et le consom- 
mateur de gaz ne supportera une surcharge 
qu’à partir de 1906, sur le prix du gaz qui à 
cette date aura encore été abaissé, et sans que 
la surcharge puisse dépasser O0 fr. 05 c. par 
mètre cube. 


Vous m'interdisez une surcharge supérieure 
à celle insérée aux traités. Je tenais à le signa- 
ler, de façon qu’il n’y eût aucun malentendu à 
cet égard. 


(Aux voix! — Le renvoi à la Commission!) 


M. Ernest Caron. — Je demande au Con- 
seil qu’il me permette de présenter des obser- 
vations très courtes en réponse à la proposi- 
tion de M. Chautard et de M. Grébauval et aux 
paroles de M. le Préfet. 


Je me crois d'autant plus autorisé à le faire 
qu’il y à quelque temps le Conseil municipal 
s’est déjà prononcé à cet égard, et je me mets 
sous la protection de sa décision. 


Si le Conseil veut revenir sur sa décision, 
libre à lui, mais laissez-moi rappeler les 
circonstances où elle s’est produite, pourquoi 
vous avez voté contre l'emprunt direct et 
pourquoi, les raisons étant aujourd’hui les 
mêmes, il est nécessaire de voter encore au- 


jourd’hui contre l’emprunt direct. 


Vous avez été guidés par deux raisons, l’une 
particulière, l’autre générale. 

La raison particulière, c’est que l'emprunt 
direct charge le contribuable, au contraire de 
l'emprunt fait par le concessionnaire d’après 
son traité, — traité que M. le Préfet vous pro- 
posait encore 1l y a une heure à peine en fa- 
veur de la Compagnie du gaz. 


M. Sauton. — C'était un emprunt que le 
concessionnaire faisait. 


M. Ernest Caron. — Quand le conces- 
sionnaire fait un emprunt lui-même, la Ville 
ne prend aucun engagement de garantie. (In- 
terruptions.) 


M. Sauton. — Ils sont associés. 


M. Ernest Caron. — Il est une chose que 
nous avons à considérer, c’est que la Ville est 
dans une situation qui mérite réflexion. Elle 
émet ou va émettre une série d'emprunts: le 
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solde de la conversion, le premier emprunt 
du Métropolitain, le second emprunt du Mé- 
tropolitain qui vient d’être voté, l'emprunt 
départemental qui vient également d’être voté 
et qui sera pour une très grande part à la 
charge de la Ville, lemprunt d'assistance pu- 
blique, un autre pour les eaux. 


Est-ce dans ces conditions que vous voulez 
décider au pied levé un nouvel emprunt de 
100 millions? 


Et remarquez qu’on nous parle aujourd’hui 
d’un emprunt de cent millions, à cause de la 
charge relative au personnel; mais ce ne sera 
qu’un commencement. 


Comment résoudrez-vous la question du 
gaz ? (Interruptions.) 


M. Chausse. — Par la régie. 


M. Ernest Caron. — Soit! Je prends 
cette hypothèse. Mais alors vous serez obligés 
d'emprunter de nouveau pour rembourser à 
la Compagnie parisienne sa part d’actif. 


Ce sera 100 millions de plus. 


Vous allez procéder ainsi par bonds. Ii vous 
faudra 100 millions pour l’abaissement du 
prix du gaz, 100 millions pour acheter à la 
Compagnie sa part d’actif, puis enfin 100 mil- 
lions pour assurer l’exploitation et pour le 
fonds de roulement. Il y a là, Messieurs, une 
résolution de la plus haute gravité. 


En autorisant ainsi un nouvel emprunt, je 
crois pouvoir dire que vous allez contre les 
intérêts bien entendus de la Ville. 


M. Sauton. — Mais est-ce que tous les 
emprunts ne sont pas gagés ? 


M. Ernest Caron. — En l’état du marché 
vous commettriez une véritable imprudence, 


M. Arthur Rozier. — Et les concession- 
naires, où trouveraient-ils l'argent ? 


M. Ernest Caron. — L'intérêt de la Ville 
vous impose donc le devoir d'étudier cette 
proposition à tête reposée et de la renvoyer 
à l'examen de la Commission, afin de savoir 
dans quelles conditions un tel emprunt peut 
être émis. 

En agissant ainsi, vous pourrez vous livrer 
à une étude sérieuse et approfondie qui vous 
conduira à maintenir vos décisions finan- 
cières. 


M. Chausse. — On veut pouvoir agiter le 
spectre de l’abaissement du prix du gaz. 


M. le Président. — Je suis saisi d’une 


demande de scrutin pour le renvoi à la Com- 
mission de toutes les propositions qui vien- 
nent d'être déposées. 


M. Armand Grébauval. — Le scrutin à 
la tribune ! 


Voix nombreuses. — Oui! Oui! A la 
tribune ! 


Le scrutin par appel nominal auquel il a 
été procédé à la tribune sur le renvoi à la 
Commission de la proposition de MM. Chau- 
tard et Armand Grébauval, et de celle de 
M. Lajarrige, donne les résultats suivants : 


Nombre de votants... jh) 
Majorité æbsolue....... Est" 
POULE, 08, Re AR RERAS 52 
Contre; Fi MMRMRNE MU 40 


Le Conseil n’a pas prononcé le renvoi à la 
Commission. 


Ont voté pour : 


MM. Alpy, Jules Auffray, Ballière, Baril- 
lier, Gabriel Bertrou, César Caire, Ernest 
Caron, J. Caron, Chassaigne Goyon, Chérot, 
Dausset, Deville, Dubuc, Duval-Arnould, Paul 
Escudier, Evain, Fortin, Froment-Meurice, 
Henri Gall, Gay, Houdé, Jousselin, Roger 
Lambelin, Le Menuet, Levée, Gaston Mery, 
Adrien Mithouard, Pugliesi-Conti, Quentin- 
Bauchart, Ambroise Rendu, Camille Rousset, 
Maurice Spronck. 


Ont voté contre : 


MM. Bellan, Berthaut, Brenot, Paul Brousse, 
Bussat, Caplain, Chausse, Chautard, Adolphe 
Chérioux, Colly, Desplas, Faillet, Foursin, 
Fribourg, V. Gelez, Georges Girou, Armand 
Grébauval, Hénafïfe, Lajarrige, Landrin, Mar- 
soulan, Alfred Moreau, Ernest Moreau, Mossot, 
Navarre, Opportun, Pannelier, Paris, Patenne, 
Piperaud, Poirier de Narçay, Poiry, Ranson, 
Ranvier, Félix Roussel, Henri Rousselle, Ar- 
thur Rozier, Sauton, Henri Turot, J. Weber. 


Excusés : 

MM. L. Achille, Archain. 
En congé : 

M. Pierre Morel. 

N’ont pas pris part au vote: 


MM. Baranton, Despatys, Maurice Quentin, 
Sohier. 


M. Dubuc. — Quand M. le Préfet proposa 
et fit voter l'abaissement du prix du gaz au 
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moyen d’expédients financiers, je me refusai à 
m'associer à cette mesure. 


Aujourd’hui, je n'accepte pas la responsa- 
bilité d’un emprunt qui est la conséquence de 
la fàächeuse situation dans laquelle la précé- 
dente décision du Conseil nous a mis. 


C'est pourquoi j'ai voté le renvoi à la Com- 
mission. 


M. Chausse. — J'ai voté contre le renvoi 
à la Commission. En adoptant le fond de la 
proposition, j’ai vu que nous ôterions à l’oppo- 
sitiôn une arme dont elle joue vis-à-vis des 
consommateurs de gaz et qui consiste à leur 
faire croire que l’abaissement du prix n’est 
pas une mesure définitive. 


C’est de leur part une campagne analogue à 
celle qu’ils mènent déjà contre les Caisses 
d'épargne, campagne dont ils se défendent, 
mais qui est continuée par tous les moyens. 


Voix nombreuses. — Le scrutin à la tri- 
bune sur le fond ! 


M. le Président. — Le scrutin à la tribune 
sur le fond étant demandé, il va être procédé 
à l’appel nominal. 


Le scrutin auquel il à été procédé à la tri- 
bune sur la proposition de MM. Chautard et 
Armand Grébauval et sur celle de M. Lajarrige 
donne les résultats suivants : 


Nombre de votants..... 59 
Majorité absolue....... 30 
FOGPAA LE PDA Er. 42 
CORPCTRINEMIMNR En 17 


Le Conseil a adopté (1903; C. 490, C. 491 et 
C. 492). 


Ont voté pour : 


MM.Ballière, Bellan, Berthaut, Brenot, Paul 
Brousse, Bussat, Caplain, J. Caron, Chausse, 
Chautard, Adolphe Chérioux, Colly, Desplas, 
Faillet, Foursin, Fribourg, V. Gelez, Georges 
Girou, Armand Grébauval, Hénaïfe, Lajarrige, 
Landrin, Marsoulan, Alfred Moreau, Ernest 
Moreau, Mossot, Navarre, Opportun, Panne- 
lier, Paris, Patenne, Piperaud, Poirier de 
Narcçcay, Poiry, Ranson, Ranvier, Félix Rous- 
sel, Henri Rousselle, Arthur Rozier, Sauton, 
Henri Turot, J. Weber. 


Ont voté contre : 


MM.Alpy, Barillier, Gabriel Bertrou, César 
Caire, Ernest Caron, Chérot, Dausset, Dubuc, 
Froment-Meurice, Houdé, Roger Lambelin, 


Levée, Gaston Mery, Adrien Mithouard, Am- 
broise Rendu, Camille Rousset, Maurice 
Spronck. 


Excusés : 
MM. L.. Achille, Archain. 


En congé : 
M. Pierre Morel. 


N’ont pas pris part au vote : 


MM. Jules Auffray, Baranton, Chassaigne 
Goyon, Despatys, Deville, Duval-Arnould, Paul 
Escudier, Evain, Fortin, Henri Galli, Gay, 
Jousselin, Le Menuet, Pugliesi-Conti, Maurice 
Quentin, Quentin-Bauchart, Sohier. 


M. Fortin. — Je ne veux pas voter pour 
un emprunt, et Je ne veux pas davantage em- 
pêcher l’arrangement avec un concessionnaire 
afin d’avoir le gaz à bon marché. Telles ont 
été les raisons qui ont motivé mon abstention. 


M. le Président. — Je suis saisi de la 
proposition de M. Berthaut avec une nouvelle 
rédaction que voici : 


« Le Conseil 


« Délibère : 


«Il n’y à pas lieu d'examiner la demande 
de concession de la Compagnie parisienne du 
gaz jusqu'à ce qu’elle ait renoncé au bénéfice 
de la prescription, qui lui a permis de ne pas 
verser à la ville de Paris les sommes dont elle 
lui était redevable. 


« Signé Berthaut, Chausse, Ranvier, 
J. Weber, Fribourg, Henri Rousselle, Colly, 
Ranson, Landrin, Ernest Moreau, Alfred Mo- 
reau, Navarre, Faillet, Paul Brousse, Arthur 
Rozier, Pannelier, Hénaffe, Paris, Lajarrige, 
Piperaud, Henri Turot, Fribourg, Marsoulan.» 


M. Alpy. — Mais la question de la régie 
est préjudicielle! 


M. le Président. — Je mets la proposition 
de M. Berthaut aux voix. Le scrutin à la tri- 
bune est demandé. 


De divers côtés. — Mais non! A mains 
levées ! 
M. le Président. — La demande de scru- 


tin n’est pas retirée. Il va donc être procédé 
au scrutin. 


Le scrutin auquel il a été procédé à la tri- 
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bune sur la proposition de M. Berthaut donne 
les résultats suivants : 


Nombre de votants..... 45 
Majorité absolue....... 23 
POULE SR RARE LE 45 
COUPE PI RNA IReR TER 0 


Le Conseil a adopté la proposition de M. Ber- 
thaut (1903; C. 493). 


Ont voté pour : 


MM. Jules Auffray, Ballière, Bellan, Ber- 
thaut, Brenot, Paul Brousse, Bussat, Caplain, 
J. Caron, Chausse, Chautard, Adolphe Ché- 
rioux, Colly,Desplas,Faillet,Foursin, Fribourg, 
V. Gelez, Armand Grébauval, Hénaffe, Houdé, 
Lajarrige, Landrin, Le Menuet, Marsoulan, 
Adrien Mithouard, Alfred Moreau, Ernest 
Moreau, Mossot, Navarre, Opportun, Panne- 
lier, Paris, Patenne, Piperaud, Poirier de 
Narçay, Poiry, Ranson, Ranvier, Félix Rous- 
sel, Henri Rousselle, Arthur Rozier, Sauton, 
Henri Turot, J. Weber. 


Ont voté contre : 0. 


N'ont pas pris part au vote : 

MM. Alpy, Baranton, Barillier, Gabriel 
Bertrou, César Caire, Ernest Caron, Chassaigne 
Goyon, Chérot, Dausset, Despatys, Deville, 
Dubuc, Duval-Arnould, Paul Escudier, Evain, 
Fortin, Froment-Meurice, Henri Galli, Gay, 
Georges Girou, Jousselin, Roger Lambelin, 
Levée, Gaston Mery, Pugliesi-Conti, Maurice 
Quentin, Quentin-Bauchart, Ambroise Rendu, 
Camille Rousset, Sohier, Maurice Spronck. 


Excusés : 
MM. L. Achille, Archain. 


En congé : 
M. Pierre Morel. 


M. Dubuc. — Je me suis abstenu parce 
que cette proposition est ambiguë. Vous venez 
d'éliminer tous les demandeurs en concession ; 
M. Berthaut fait une exception en faveur de 
la Compagnie du gaz. Je crains que celle-ci ne 
se décide à payer 9 millions pour rester en 
possession ou y rentrer. 


M. Quentin-Bauchart. — Comme vous 
le dites, Monsieur Dubuc, tout cela est ambigu 
et pas comique. (Rires.) 


M. le Président. -- Il vous reste mainte- 
nant, Messieurs, à statuer sur les propositions 


identiques de MM. Poirier de Narçay et Bal- 
lière comportant la mise en régie directe. 


M. Paul Escudier. — Avant le scrutin, je 
veux vous rappeler que vous venez de voter 
l'obligation pour la Compagnie du gaz de 
verser 9 millions aux caisses de la Ville et 
faire observer que ceux qui voteront la régie 
directe renonceront par cela même aux 9 mil- 
lions qu’ils viennent de réclamer à la Compa- 
enie du gaz. (Très bien! —Exclamations.) 


M. le Préfet de la Seine. — Messieurs, 
au moment où la question de la régie dirècte 
se pose, et pour éviter tout malentendu, je 
tiens à affirmer que je reste fidèle aux prin- 
cipes que j’ai toujours exprimés, et que je suis 
l'adversaire de la régie directe. 


M. Arthur Rozier. — La déclaration que 
M. le Préfet vient de faire ne modifie en 
rien les intentions qui m’amenaient à la tri- 
bune. 


Au contraire, il faut que la population pa- 
risienne sache que, malgré la déférence qu’il a 
pour M. le Préfet, le Conseil municipal n’est 
pas contraint de suivre ses opinions. 


M. le Préfet me permettra de lui dire qu’il 
vient de vous faire connaître une opinion un 
peu différente de celle qu'il a déjà exprimée. 


Nous avons vu autrefois M. le Préfet de la 
Seine bien moins hostile au système de la 
régie lorsqu'il avait à combattre le projet 
Chamon. Et maintenant son opinion a changé! 


Pour nous qui siéseons à gauche de cette 
assemblée, nous sommes convaincus qu’on ne 
sortira de la question du gaz que par l’appli- 
cation de la régie. 


Ce que la lettre de M. Waldeck-Rousseau in- 
diquait et ce que disait M. Combes, c’est qu’il 
ne paraissait pas possible que le Gouverne- 
ment autorisàt la régie si le Conseil n'avait 
pas examiné préalablement d’autres projets. 


Or,ce reproche ne peut plus lui être adressé; 
depuis trois ans nous avons étudié de nom- 
breux systèmes de concession — et il est dé- 
montré que deux ans avant l'expiration de la 
concession la régie est la seule exploitation 
qui soit possible et qui donne satisfaction aux 
besoins de la ville de Paris. 


Il faut à cette laborieuse discussion une 
conclusion ; vous la trouverez dans la formule 
qu'au nom de mes collègues socialistes j'ai 
l'honneur de vous soumettre. Elle affirmera 
votre volonté de faire rentrer dans le domaine 
communal un de ses plus essentiels attributs. 
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En conséquence je dépose la proposition 
suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« À partir du 1% janvier 1906, le service de 
l'éclairage, du chauffage et de la force motrice 
par le gaz sera exploité en régie municipale. 


« Signé : Arthur Rozier, Paul Brousse, 
Fribourg, Paris, Navarre, Henri Turot, Poiry, 
Chausse, Landrin, Alfred Moreau, Ernest 
Moreau, V. Gelez, Colly, Berthaut, Faillet, 
J. Weber, Piperaud, Marsoulan, Lajarrige, 
Ranvier. » 


M. le Président. — La proposition de 
M. Arthur Rozier va être jointe aux deux 
autres déjà formulées dans le même sens, 


M. Evain. — Ce sera fini après cela? 


M. Dausset. — Certainement, puisque 
c’est le néant. 


M. le Président. — Il va être procédé au 
scrutin à la tribune sur les propositions de 
mise en régie. 


Le scrutin à la tribune auquel il a été pro- 
cèdé sur les propositions de mise en régie 
donne les résultats suivants : 


Nombre de votants.... 72 
Majorité absolue. ..... 37 
TOUR RSS LUS TASSE 39 
CORTE CUVE RP 33 


Le Conseil a adopté les propositions de mise 
en régie (1903, C. 494). 


Ont voté pour : 


MM. Ballière, Berthaut, Paul Brousse, Bus- 
sat, J. Caron, Chausse, Chautard, Adolphe 
Chérioux, Colly, Desplas, Dubue, Faïllet, Four- 
sin, Fribourg, V. Gelez, Armand Grébauval, 
Hénaffe, Lajarrige, Landrin, Marsoulan, Alfred 
Moreau, Ernest Moreau, Mossot, Navarre, 
Opportun, Pannelier, Paris, Patenne, Piperaud, 
Poirier de Narçay, Poiry, Ranson, Ranvier, 
Félix Roussel, Henri Rousselle, Arthur Rozier, 
Sauton, Henri Turot, J. Weber. 


Ont voté contre : 


MM. Alpy, Jules Auffray, Barillier, Bellan, 
Gabriel Bertrou, Brenot, César Caire, Caplain, 
Ernest Caron, Chassaigne Goyon, Chérot, 
Dausset, Deville, Duval-Arnould, Faul Escu- 
dier, Evain, Fortin, Froment-Meurice, Henri 


Galli, Gay, Georges Girou, Houdé, Jousselin, 
Roger Lambelin, Le Menuet, Levée, Gaston 
Mery, Adrien Mithouard, Pugliesi-Conti, 
Quentin-Bauchart, Ambroise Rendu, Camille 
Rousset, Maurice Spronck. 


Excusés : 
MM. L. Achille, Archaïin. 


En congé : 
M. Pierre Morel. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Baranton, Despatys, Maurice Quentin, 
Sohier. 


{Applaudissements sur divers bancs.) 


M. Armand Grébauval. — Et toujours 
la logique triomphe! 


M. Barillier. — Les actions de la Com- 
pagnie vont monter! 


M. Desplas. — Messieurs, je désire expli- 
quer en quelques mots mon vote. 


Cette question de la régie plane toujours sur 
nos débats. M. le Préfet nous affirme que ce 
mode d'exploitation ne sera pas approuvé par le 
Gouvernement. C’est possible. Mais le meilleur 
moyen de connaître son sentiment, c’est que 
la question lui soit posée. Voilà pourquoi j'ai 
voté la régie. Je la considère, non pas comme 
une manifestation politique, mais comme une 
solution municipale possible ou non. Il faut 
que nous soyons fixés sur le point de savoir si 
elle est pratique ou non. Il faut surtout qu’une 
question qui se pose périodiquement soit enfin 
tranchée et n’encombre plus notre discussion. 


M. Navarre. — J'ai l'honneur de déposer la 
proposition suivante: 


<« L’Administration est invitée à se tenir au 
courant des progrès étudiés ou réalisés dans 
l’industrie du gaz afin d'éviter que des brevets 
privent la ville de Paris des bénéfices des 
améliorations réalisées par des savants ou 
par des industriels. 


« Signé : Navarre, Fribourg, J. Weber, 
Ernest Moreau, Henri Rousselle, Chausse, 
Ranson, Ranvier, Sauton, Pannelier, Hénaffe, 
Marsoulan, Poiry. » 


Messieurs, il ne faut pas se le dissimuler, 
nous avons affaire à une Administration 
qui est plutôt défavorable à la régie. (Rires.) 
Ce sont surtout nos ingénieurs qui se sont 
montrés les plus hostiles au projet. Eh ! bien, 
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s'ils ne veulent pas seconder nos vues, ils 
feront place à d’autres. 


M. Chérot. — Ce sont peut-être les con- 
seillers municipaux qui ont voté la régie qui 
laisseront la place à d’autres. 


Les électeurs jugeront. 


M. Henri Turot. — J'ai l'honneur de de- 
mander au Conseil qu'une délégation spéciale 
soit envoyée auprès de M. le ministre de l’In- 
térieur pour le saisir de la délibération que 
vous venez de prendre pour la mise en régle 
du service du gaz. 


J’estime en effet que M. le Préfet de la Seine 
est trop hostile à la régie pour pouvoir la dé- 
fendre. 


M. Alpy. — Alors vous demandez la révo- 
cation de M. le Préfet de la Seine! 


M. Henri Turot. —Oh! mais pas du tout; 
j'en suis bien éloigné. 


M. Dubuc. — Messieurs, j'estime qu’il 
est utile de faire représenter, par fractions 
égales, les consommateurs, le personnel et le 
Conseil municipal dans le conseil d’adminis- 
tration mis à la tête du service. 


M.J. Weber. — Mais, s’il y a un conseil 
d'administration, ce n’est plus une régie mu- 
nicipale au libre sens du mot. 


M. Dubuc. — La ville de Paris étant repré- 
sentée, 1l est logique que les consommateurs 
le soient aussi. 


M. Navarre. — Avec la régie il n’y a pas 
de Conseil d'administration. 


M. Dubuc. — Appelez-le Conseil de direc- 
tion. 


Enfin je propose que les représentants des 
consommateurs soient rétribuëés sur les pro- 
duits de l’exploitation. 


M. Dausset. — Je demande au Conseil 
d'émettre le vœu que le Parlement, qui doit se 
séparer demain, soit prorogé afin de statuer 
d'urgence sur le vote du Conseil municipal. 
(Exclamations.) 


M.J. Weber. — C’est l’heure des plaisan- 
teries. 


M. Alpy. — En mon nom et au nom de 
plusieurs de mes collègues, je dépose la pro- 
position suivante qui, malgré le vote du 
Conseil, conserve son : actualité, car il est 
permis de prévoir le cas, nullement invrai- 


semblable, où, pour une raison quelconque, 
le vote de principe que vous venez d'émettre 
ne serait pas exécuté : 


« Le Conseil, 


« En prévision du cas où la régie directe, 
dont le principe vient d’être voté par le Con- 
seil municipal, ne pourrait être appliquée, 


« Délibère : 


« La Commission du gaz et l’Administra- 
tion sont invitées à modifier, dans le plus bref 
délai possible, les traité et cahier des charges 
précédemment proposés par la Commission, 
notamment dans les articles concernant la 
redevance due à la Ville, la durée prévue pour 
la surtaxe de O0 fr. 05 c. et la constitu- 
tion du cautionnement, en vue de soumettre 
l'exploitation future du gaz à une adjudica- 
tion restreinte dans les termes de l’ordonnance 
du 14 novembre 1837. 


« Signé : Alpy, Gabriel Bertrou, Jousselin, 
Pugliesi-Conti, Gaston Mery, Levée, Henri 
Galli, Froment-Meurice, Barillier, Camille 
Rousset, Evain, Chérot, Le Menuet. » 


Je demande le renvoi de cette proposition à 
la Commission du gaz et à l'Administration. 


La proposition de M. Alpy est renvoyée à la 
Commission du gaz et à l'Administration. 


M. le Président. — Je mets aux voix la 
proposition de M: Navarre. 


Cette proposition est adoptée (1903, C. 495). 


M. Dubuc. — Je demande la mise aux 
voix, par scrutin, de ma proposition; il faut 
qu’on sache quels sont ceux qui ont souci des 
intérêts des contribuables. 


Plusieurs voix. — À lundi! 


M. le Président. — Nous avons mainte- 
nant la proposition de M. Henri Turot. 


M. Henri Turot. — Au sujet d’une expres- 
sion dont je me suis servi tout à l’heure, je 
tiens à dire que j’ai voulu faire entendre que 
M. le Préfet manquerait peut-être de la pléni- 
tude de son éloquence pour défendre la régie 
directe. 


M. Caplaïn. — J’appuie la proposition de 
M. Turot. Elle présente un grand avantage, et 
je demande que la délégation soit composée de 
telle sorte que les paroles de M. le Président 
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du Conseil portent bien sur le cas qui lui sera 
soumis. 


M. le Président. — M. Henri Turot 
demande le renvoi de sa proposition au Bureau 
pour s'entendre avec Jui. 


M. Caplain. — Je demande que la déléga- 
tion aille demain voir le président du Conseil. 


Voix diverses. — Ce soir! — Tout de 
suite! — Tout le Conseil en corps! 


M. Caplain. — J'aurais voté la régie si le 
Préfet avait déclaré qu’elle était possible. Si 
le président du Conseil approuve, il donnera 
des instructions au Préfet pour se conformer 
à cette décision. 


M. Landrin. — Nous avons voté le prin- 
cipe de la régie; il y aura d’autres mesures à 
prendre pour arriver à l’appliquer: c’est alors 
qu’il faudra voir le ministre et saisir le Parle- 
ment de propositions complètement étudiées. 


Le Parlement, par un vote, décidera de la 
question et nous donnera la faculté de réaliser 
notre vote. Nous et nos amis nous avons 
déjà expliqué pourquoi nous ne doutons pas 
du succès, car rien dans la loi n'empêche la 
régle, et des jurisconsultes éminents ont conclu 
à la légalité de cette exploitation. 


M. Ranson. — M. Waldeck-Rousseau lui- 
même, dans une lettre adressée au Préfet, s’est 
prononcé pour la régie directe. 


M. Landrin. — Nous r’avons donc pas de 
raison de ne pas la croire applicable. 

Aussi, est-il nécessaire que le Parlement 
soit saisi de. la question et nous avons la 
conviction qu’il nous autorisera à appliquer la 
régie. La population acceptera ce système. 


M. Armand Grébauval. _ Nous l'avons 
déjà pour les eaux. 


M. Landrin. — Tous, de ce côté-ci de l’As- 
semblée, nous avons inscrit la régie dans nos 
programmes; nous pouvons donc dire que la 
régie est déjà acceptée, sinon par l'unanimité, 
au moins par la majorité de la population. 


M. Dausset. — Dites : une minorité. 


M. Landrin. — Dans votre quartier, peut- 
être ; pas dans le mien. 


M. Ambroise! Rendu. — L'avis du Gou- 
vernement serait précieux à connaitre. 


M. Arthur Rozier. — Nous ne sommes 
pas ici pour faire ce qu’il veut, 


M. Landrin. — Quant à la proposition de 
notre collègue Turot, si elle tend simplement 
à une communication officielle de notre déci- 
Sion, j'y souscris. Mais je n’admettrais pas 
qu’il dût s’agir de discuter avec le ministre. 


M. Henri Turot. — Ma proposition tend 
à une communication officielle, mais il ne 
s’agit pas de consulter le ministre sur le prin- 
cipe de la régie directe. 


Je veux donner plus de solennité au vote 
que nous avons émis en affirmant au prési- 
dent du Conseil que cette Assemblée est déci- 
dée à appliquer la régie et qu’elle compte sur 
son concours. Ce n’est pas un avis que nous 
allons lui demander. 


Je propose donc que ma proposition soit 
renvoyée au Bureau pour étude du mode de 
nomination des délégués et fixation du nombre 
de ces délégués. - 


Le renvoi au Bureau de la proposition de 
M. Henri Turot est prononcé. 


y 


8. — Renvoi à l'Administration 
de diverses pétitions. 


M. Opportun, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Je vous prie, Messieurs, de renvoyer à 
l'Administration les pétitions suivantes : 


De Mme veuve Diot sollicitant un secours 
(1903, P. 1514) ; 


De la Chambre syndicale des cantonniers, 
ouvrières et ouvriers de la direction des Tra- 
vaux sollicitant un secours en faveur de Mme 


Maria, veuve d’un cantonnier de la 7° section 


(1903, P. 1539) ; 


De M. Brizon, ancien cantonnier, sollicitant 
un secours (1903, P. 1586) ; 


De M. Lagarrigue, cantonnier de la 6° sec- 
tion, sollicitant un secours (1903, P. 1601); 


De M. Daguet, ancien employé de la Pré- 
fecture de la Seine, sollicitant un secours 
HO D 1619) : 

De Mme Besnet, veuve d’un gardien de la 
paix, sollicitant un secours (1903, P. 1621); 


De M. Rahir, ancien employé de la Préfec- 
ture de la Seine, sollicitant une augmentation 
de l'allocation viagère qui lui est accordée 
(1903, P. 1622) ; 


De la Chambre syndicale des cantonniers, 
ouvrières et ouvriers de la direction des Tra- 
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vaux, Sollicitant un secours en faveur de M. 
Devitte, retraité de la 5° section (1903, P. 
1632) ; 


De M. Dautzer, ouvrier du service des 
Égouts, sollicitant un secours (1903, P. 1679) ; 


, De M. Chamoreau, ouvrier du service des 
Egouts, sollicitant un secours (1903, P. 1680) ; 


De Mme Desvaux sollicitant un secours 
(1903, P. 1737). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


9. — Ordre du jour sur une pétition de 
M. Taussin, dit Lecomte. 


M. Opportun, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Je vous demande, Messieurs, de pas- 
ser à l’ordre du jour sur une pétition de M. 
Taussin, dit Lecomte, sollicitant un secours 
(1903, P. 1689). 


L'ordre du jour est prononcé. 


10. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Opportun relative 
aux marchands forains commerçants. 


M. Opportun. — Messieurs, j'ai l’honneur 
de vous exposer la situation très préjudiciable 
des commerçants de la rue de Rivoli, déjà 
profondément atteints par le Métropolitain 
qui, en raréfiant considérablement le nombre 
des passants, leur a fait un grand tort; ce 
dernier dommage est évidemment sans remède, 
mais il n’en est plus de même de celui que 
leur cause, pendant les fêtes du 14 Juillet et 
du jour de l’An, l’établissement devant leurs 
magasins des marchands forains., Ceux-ci, 
exonérés des lourdes charges qui frappent les 
commerçants, vendent les mêmes articles à 
très bas prix et se font ainsi les « écumeurs » 
de la clientèle, composée en majeure partie 
d'ouvriers et d'acheteurs aux modestes res- 
sources, lesquels, trouvant à acquérir à meil- 
leur marché chez ces marchands affranchis 
de toutes charges délaissent les magasins. 


Il en résulte alors cette anomalie que, pen- 
dant les jours de fête où les commerçants de- 
vraient vendre davantage, ils voient fléchir 
leurs recettes de facon très sensible, lésés 
qu’ils sont par la concurrence des forains, que 


l’on peut qualifier de déloyale, puisqu'elle ne 
subit pas les mêmes charges. 


Toutefois, les commerçants comprennent le 
but humanitaire invoqué pour la justification 
de la tolérance des marchands forains, mais, 
puisque ceux-ci vendent toute l’année dans les 
marchés et autres endroïts publics, il semble 
au moins superflu de leur concéder un autre 
privilège qui devient néfaste aux intérêts lé- 
gitimes des commerçants du quartier, bien 
dignes de sollicitude, eux aussi. 


En conséquence, j'ai l'honneur, Messieurs, 
de déposer la proposition suivante, à l’appui 
de laquelle je joins une pétition signée d’un 
srand nombre de commerçants du 4 arron- 
dissement et d’autres arrondissements de 
Paris : 


« Le Conseil 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à abroger, 
sinon pour le 14 juillet prochain, du moins 
pour les fêtes du nouvel an et les suivantes, 
la tolérance de l'occupation de la voie publique 
par les marchands forains commerçants, en 
laissant subsister, toutefois, les permissions 
accordées aux seuls forains dont les affaires 
rentrent dans la catégorie des « réjouis- 
sances » ou aux petits marchands dont la 
table n’excède pas un mètre. 


« Signé : Opportun. » 


Renvoyée à l'Administration. 


11. — Désignation d'un membre de la 
Commission scolaire du 10® arron- 
dissement. 


M. Camille Rousset, au nom de la 
4 Commission. — Messieurs, depuis janvier 
dernier, un membre de la Commission scolaire 
du 10° arrondissement, M. Guyot, à donné sa 
démission. Nous vous proposons de désigner 
pour le remplacer M. Jouneau, représentant 
de commerce, 15, rue de lAqueduc et, en con- 


séquence, d'approuver le projet de délibération 
suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu la proposition de M. Camille Rousset, 
« Sur les conclusions de la 4° Commission, 
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« Délibère : 


« M. Jouneau est désigné comme membre 
de la Commission scolaire du 10° arrondisse- 
ment, en remplacement de M. Guyot, démis- 
sionnaire. » 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, C. 438). 


12. — Échange de matériel entre l’école 
Estienne et les maisons Voirin et 
Foucher. 


M. Camille Rousset, au nom de la 
4° Commission. — Le Comité de patronage de 
l’école Estienne, aprés un très sérieux exa- 
men, propose, pour débarrasser les ateliers 
d’un matériel démodé ou hors d'état de servir 
à l’apprentissage, de procéder par voie d’é- 
change. 

Les maisons Voirin et Foucher ont accepté 
de reprendre, à des conditions déterminées, 
les vieilles machines et de fournir des machi- 
nes et du matériel neufs. 


Votre Commission estime que les proposi- 
tions du Comité de patronage, qui, dans le 
règlement de cette affaire, s’est efforcé de 
sauvegarder les intérêts des finances munici- 
pales, méritent d’être prises en sérieuse consi- 
dération et vous demande, en conséquence, 
d'approuver le projet de délibération joint au 
dossier. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, 818). 


13. — Allocation annuelle et viagère 
de 900 francs à M. Pascault, profes- 
seur de céramique à l’école Bernard- 
Palissy. 


M. Camille Rousset, au nom de la 4 
Commission. — Conformément à l'avis du 
Comité de patronage de l’école Bernard-Pa- 
lissy et aux conclusions d’un mémoire préfec- 
toral, nous vous proposons d'accorder, à par- 
tir du 1% mai 1903, une allocation annuelle et 
viagère de 900 francs à M. Pascault, profes- 
seur de céramique à l’école Bernard-Palissy. 


L'enseignement de la céramique ayant 
perdu beaucoup d'importance, le cours de 
M. Pascault a dû être supprimé, et,comme ce 


maître a rempli ses fonctions avec zèle et 


exactitude depuis le 1% janvier 1892, votre 
Commission vous demande d'approuver la 
mesure de bienveillance qui vous est proposée 
en sa faveur. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, 1003). 


14. — Allocation viagère de 1,200 fr. 
à M. Ledru, professeur de modelage 
à l’écoie Bernard-Palissy. 


M. Camille Rousset, au nom de la 
4 Commission. — M. Ledru, professeur de 
modelage, se voit obligé, pour raisons de 
santé, d'abandonner ses fonctions à l’école 
Bernard-Palissy. 


Conformément à l'avis du Comité de patro- 
nage et aux conclusions d’un mémoire préfec- 
toral, et en considération des bons services 
de ce professeur dévoué, nous vous proposons 
de lui allouer une pension annuelle et viagère 
de 1,200 francs, à dater du 1° février de 
l’année en cours. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, 1270). 


15. — Ordre du jour sur une pétition 
de Mme Egler. 


M. Camille Rousset, au nom de ja 
4 Commission. — Mme Egler, dont la jeune 
fille est titulaire d’une bourse d’internat pri- 
maire qui prend fin en octobre prochain, 
sollicite une prolongation de cette faveur, Par 
application de la délibération de principe du 
7 juillet 1898, et à cause du grand nombre de 
candidats aux bourses d’internat primaire, il 
ne nous est pas possible d'accueillir favora- 
blement cette demande; nous vous proposons 
en conséquence de prononcer l’ordre du jour. 


L'ordre du jour est prononcé (1903, P. 705). 


16. — Publication d'un annuaire du per- 
sonnel de l’enseignement spécial dans 
les écoles primaires de la ville de 
Paris. 


M. Camille Rousset, au nom de la 
4° Commission. — Nous avons été saisis d’une 
proposition de notre eollègue M. Grébauval 
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tendant à la publication d’un annuaire du 
personnel de l’enseignement primaire supé- 
rieur et professionnel et des enseignements 
spéciaux de la ville de Paris. 


Le travail réclamé par notre collègue existe 
en partie. À la date du 1° janvier 1900, il a 
été publié, en effet, un « Etat général du per- 
sonnel de l’enseignement primaire supérieur 
et professionnel ». Ce document aurait besoin 
d’être mis à jour; mais, avant d’en décider la 
réimpression, il nous semble préférable, 
comme l’a fait remarquer l'Administration, 
d'attendre que les nouveaux règlements des 
écoles professionnelles aient été adoptés et 
mis en vigueur et que les cadres du personnel 
aient été établis définitivement. 

En ce qui concerne le personnel des ensei- 
gnements spéciaux, nous sommes d'avis qu'il 
y a lieu de donner suite à la proposition de 
notre collègue, car un tel document est d’une 
utilité incontestable, autant pour les fonction- 
naires que pour l'Administration et les mem- 
bres du Conseil municipal, qui peuvent y 
trouver des renseignements qu’il est actuel- 
lement difficile de se procurer. 


En conséquence, nous vous prions d’ap- 
prouver le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu la proposition de M. Grébauval, 


« Délibère : 

« L’Administration est invitée à se mettre 
en mesure de publier, pour le personnel des 
enseignements spéciaux des écoles primaires 
de la Ville, un annuaire analogue à celui du 
personnel {instituteurs et institutrices) de ces 
mêmes écoles primaires. » 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903; C. 204). 


17. — Ratification d’admissions 
à l’internat primaire. 


M. Camille Rousset, au nom de la 
4 Commission. = Conformément aux conclu- 
sions d’un mémoire préfectoral en date du 
2 mai dernier, nous vous proposons de rati- 
fier les désignations des nouveaux boursiers 
d’internat primaire, désignations qui ont fait 
l’objet des arrêtés préfectoraux des 4 novem- 


bre et 1° décembre 1902, 27 février et 4 avril 
1903. 


Les titulaires de ces bourses ont été choisis 
par votre Commission de l’internat primaire 
suivant les règles et conditions ordinaires. 


D'autre part, un arrêté du 19 décembre a 
accordé, sur la proposition de la même Com- 
mission, la réduction ou l’exonération de la 
rétribution mensuelle laissée à la charge des 
familles de certains boursiers : nous vous de- 
mandons d'approuver ces décisions. 


l’examen du dossier ne nous a révélé rien 
de spécial, si ce n’est qu’un petit nombre 
d'enfants avaient plus de onze ans lors de leur 
admission. Dans l’intérêt général de l’œuvre 
qui nous occupe, nous estimons qu’il est préfé- 
rable de n’appeler que des enfants suscepti- 
bles de profiter pendant plusieurs années du 
bénéfice de l’internat primaire. 


Nous avons déjà à diverses reprises exprimé 
le même avis et nous prions nos collègues 
de la Commission de l’internat primaire de 
vouloir bien s’en inspirer lorsqu'ils procéde- 
ront à de nouvelles désignations. 

Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, 948). 


18. — Ordre du jour sur une pétition 
de M. Dupont, ancien instituteur. 


M. Camille Rousset, au nom de la 
4 Commission. — Nous sommes-encore saisis 
d’une pétition de M. Dupont, ancien institu- 
teur, qui réclame une indemnité compensa- 
trice pour la retenue du demi-traitement qui 
lui fut faite en 1898. pendant un congé de trois 
mois. 


Cette mesure fut prise régulièrement, car il 
avait obtenu, dans le courant de la même 
année, un congé de trois mois avec traitement 
intégral. En définitive, l’Administration a 
appliqué strictement à M. Dupont les pres- 
criptions de la loi du 9 juin 1853; il est vrai 
qu’elle ne nous à pas habitués à les voir 
appliquer toujours avec la même rigueur. 


Sous le bénéfice de ces observations, nous 
vous proposons encore uhe fois de prononcer 
l’ordre du jour sur la pétition de M. Dupont. 


L'ordre du jour est prononcé (1903, P. 418). 


it otre dat dt CS sn 


ET CE 
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19. — Secours à Mme veuve Antier, : 


ancienne cantinière à l’école profes- 
sionnelle rue d’Abbeville. 


M. Camille Rousset, au nom de la 4° 
Commission. — Par mémoire en date du 
15 juin dernier, l'Administration nous demande 
d’allouer un secours à Mme veuve Antier, 
ancienne cantinière à l’école professionnelle 
de la rue d’Abbeville. 


Nous vous proposons de lui accorder un se- 
cours de 509 francs. 


Les conclusions de la Commission sont adop- 
tées (1903, 1327). 


20. — Renvoi à l'Administration, pour 
enquête, d’une pétition du Comité de 
l’Asie française. | 


. M. Camille Rousset, au nom de la 4° 
Commission. — Nous vous proposons de ren- 
voyer à l'Administration, pour enquête, une 
pétition du Comité de l’Asie française qui sol- 
licite une subvention. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé 
(1903, P. 1011). 


21. — Ordre du jour sur une pétition 
de Mme veuve Le Rat. 


M. Camille Rousset, au nom de la 4° 
Commission. — Nous avons été saisis d’une 
pétition de Mme Le Rat, qui sollicite un se- 
cours d'études en fareur d’un de ses enfants. 


Ce secours aurait pour but de permettre à 
son fils de continuer ses études dans la pen- 
sion où il avait été placé en qualité de bour- 
sier d’internat primaire. 


Par délibération du 7 juillet 1898, il a été 
décidé qu'aucune prolongation de bourse ne 
serait accordée, et, comme cet enfant a régu- 
lièrement perdu le bénéfice de sa bourse de- 
puis octobre 1901, à cause de son âge, nous 
pensons qu’il y a lieu de s’en tenir à la stricte 
application de la délibération de 1898. 

D'ailleurs, les trois enfants de Mme Le Rat 
ont été titulaires de bourses d’internat pri- 
maire ; le dernier bénéficie encore d’une de ces 
bourses. Votre Commission estime donc que 
la sollicitude du Conseil municipal s’est suffi - 


samment étendue sur cette famille, pour aussi 
digne qu’elle puisse être. 

Nous nous proposons en conséquence de 
prononcer l’ordre du jour. 


L'ordre du jour est prononcé (1902, P. 2723). 


22. — Ordre du jour sur une pétition 
de Mme Michon. 


M. Camille Rousset, au nom de la 
4 Commission. — Nous vous proposons de 
prononcer l’ordre du jour sur une pétition de 
Mme Michon, qui sollicite un secours d’études 
en faveur de son fils, âgé de sept ans et demi. 
Etant donné l’âge de l’enfant, nous ne pouvons 
qu'inviter la famille à adresser une demande 
de bourse d’internat primaire, qui sera exa- 
minée avec tout l'intérêt qu’elle mérite. 


L'ordre du jour est prononcé (1902, 
P288hP: 
23. — Ordre du jour sur une pétition 
de M. Bojino. 


M. Camille Rousset, au nom de la 
4 Commission. — Nous vous proposons, con- 
formément à l’avis de l'Administration, de 
prononcer l’ordre du jour sur une pétition de 
M. Bojino, qui demande à faire des cours 
d'enseignement théorique de l’art dans les 
écoles professionnelles. 


Aucune suite ne peut être donnée à cette 
pétition, car les programmes de nos écoles 
comportent cet enseignement, et seules les 
personnes munies d’une nomination régulière 
et pourvues des titres nécessaires peuvent 
professer dans les établissements publics. 


L'ordre du jour est prononcé (1902, 


P. 2315). 


24. — Ordre du jour sur une pétition 
de M. Plauszewski. 


M. Camille Rousset, au nom de la 
4 Commission. — Nous vous proposons de 
prononcer l’ordre du jour sur une pétition de 
M. Plauszewski qui demande à être chargé 
d’an cours de photographie dans les écoles 
Bernard-Palissy et Germain-Pilon. 


Cette demande a été soumise aux comités de 
patronage de ces écoles, qui ont émis un avis 
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défavorable. D'ailleurs, cet enseignement est 
donné à l’école Estienne et il n’y a pas lieu 
pour le moment de créer un cours analogue 
dans un autre établissement. 


L'ordre du jour est prononcé (1902, P. 
3055). 


25. — Création d’une heure et demie 
supplémentaire d'enseignement de la 
comptabilité à l’école professionnelle 
rue d'Abbeville. 


M. Camille Rousset, au nom de la 
4° Commission. — Par délibération du 21 no- 
vembre dernier, vous avez autorisé la créa- 
tion d’une section d'enseignement commercial 
à l’école professionnelle de la rue d’Abbeville. 
Lors du vote du budget de l’exercice courant, 
les crédits nécessaires ont été inscrits et nous 
vous proposons, d'accord avec l’Administra- 
tion, de créer une heure et demie d’enseigne- 
ment de la comptabilité, ce qui portera de 
3 h. 1/2 à 5 heures les heures consacrées par 
semaine à cet enseignement. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, 901). 


26.— Cession gratuite au cours manuel 
et ménager rue des Minimes, 9, de 
porcelaines peintes par les élèves de 
l’école professionnelle rue d’Abbe- 
ville, 12. 


M. Camille Rousset, au nom de la 
4 Commission. — En conformité avec les 
avis du Comité de patronage de l’école pro- 
fessionnelle de la rue d’Abbeville et avec les 
conclusions d’un mémoire préfectoral, nous 
vous proposons d'autoriser la cession gra- 
tuite, au cours ménager dé la rue des Mi- 
nimes, d’un certain nombre de porcelaines 
peintes, estimées 93 francs et provenant de 
l’école professionnelle de la rue d’Abbeville. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, 816). 


27.— Création d’un cours d’enseigne- 
ment ménager et d’un cours de cui- 
sine à l’école professionnelle 12, rue 
d'Abbeville. 


M. Camille Rousset, au nom de la 
4e Commission, — Conformément aux conclu- 


sions d’un mémoire préfectoral en date du 
15 juin dernier et à l’avis du Comité de pa- 
tronage de l’école professionnelle de la rue 
d’Abbeville, nous vous proposons d’autoriser 
la création, à partir du 1% octobre prochain, 
d’un cours d'enseignement ménager et d’un 
cours de cuisiné à cette école. 


Les dépenses de personnel pour le quatrième 
trimestre de 1903 seront imputées sur des dis- 
ponibilités résultant de mutations dans le per- 
sonnel. 


Les dépenses de matériel ont été inscrites 
au budget de 1903 pour cet objet. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, 1334). 


28. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition. 


M. Ballière, au nom de la 3° Commission. 
— J'ai l'honneur de vous demander le renvai 
à l'Administration d’une pétition du Groupe 
d’études du quartier des Grandes-Carrières : 
demandant le prolongement de la rue Jean- 
Dollfus. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé 
(1903, P. 1734). 


29, — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de M. Meuley. 


M. Ballière, au nom de la Commission du 
métropolitain. — J'ai l'honneur de vous de- 
mander le renvoi à l'Administration d’une 
pétition de M. Meuley relative à linsalubrité 
du Métropolitain. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé 
(1903, P. 402). 


30. — Plan de campagne des égouts 
neufs pour 1908. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Ernest Moreau, 
au nom de la 6° Commission, sur le plan de 
campagne des égouts neufs à construire en 
1903, 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 44 
de 1903). 
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M. Ernest Moreau, rapporteur. — Mes- 
sieurs, nous avons l’honneur de soumettre à 
votre approbation le plan de campagne des 
égouts neufs à construire en 1903. En raison 
de l'insuffisance des crédits qui ne s’élèvent 
cette année qu’au chiffre de 800,000 francs, et 
par suite des nombreuses propositions de 
constructions d’égouts dont elle a été saisie 
par nos collègues, la 6° Commission n’a pas 
pensé qu’il y avait lieu d’allouer pour les tra- 
vaux de la couverture de la Bièvre le crédit 
de 400,000 francs demandé par l’Administra- 
tion. 


Elle vous propose de n’affecter en 1903 à 
cette opération que la somme de 200,000 francs 
et de reporter à l’année prochaine le complé- 
ment des travaux à effectuer. 


Le crédit de 200,000 francs resté ainsi dis- 


ponible serait destiné à exécuter les opéra- 


tions les plus urgentes de construction d’é- 
gouts. | 


Nous vous prions, en conséquence, Mes- 
sieurs, de vouloir bien adopter le projet de 
délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 2 mai 1903, 
par lequel M. le Préfet de la Seine lui propose 
d'adopter le plan de campagne des égouts à 
construire en 1903 dans la limite d’une dépense 
totale de 835,600 francs, dont 400,000 pour 
travaux à exécuter en vue de la couverture de 
la rivière de Bièvre, et d’allouer, pour sa réali- 
sation, un crédit de 800,000 francs; 


« Vu les plans et détails estimatifs des pro- 
jets dressés par les ingénieurs du service de 
l’Assainissement, ensemble les cahiers des 
charges des projets à mettre en adjudication; 


« Vu le rapport de l’ingénieur en chef, chef 
du service technique des Eaux et de l’Assaïi- 
nissement, ensemble la proposition du direc- 
teur administratif des Travaux de Paris; 


« Sur le rapport (imprimé n° 44 de 1903) 
présenté par M. Ernest Moreau, au nom de la 
6° Commission, 


« Délibère : 


« Article premier. — Est adopté, dans la 
limite d’une dépense totale de 838,300 francs, 
le plan de campagne des égouts à construire 
en 1903 comprenant, savoir : 


« 1° La construction d’égouts neufs dans les 
voies ci-après désignées : 


« 9° arrondissement : 
< Impasse Chartière, 11,400 francs ; 
« Rue de l’Arbalète, 15,000 francs; 


« 7° arrondissement : 


« Avenue de Suffren (entre la rue de Ségur 
et la rue Pérignon), 11,400 francs ; 


« Avenue de Tourville (entre le n°15 et 
l’avenue de La Tour-Maubourg), 5,000 francs ; 
« 10° arrondissement : 
« Rue Bossuet, 10,400 francs ; 


« 12° arrondissement : 
« Rue Nicolai (achèvement), 12,500 francs ; 
« Boulevard Poniatowski, 15,000 francs ; 
« Rue de Toul, 30,000 francs ; 
« Rue Jaucourt, 8,000 francs ; 


« 13° arrondissement : 
Rue Watteau, 18,200 francs ; 
Rue du Gaz, 21,400 francs ; 


< 


où 


« 


FN 


« 14° arrondissement : 


A 


Rue de Bigorre, 7,000 francs ; 

Rue Méchain, 39,400 francs; 

Indice P. E., 390 francs ; 

Rue Ledion, 13,600 francs ; 

Rue Giordano-Bruno, 18,400 francs ; 


« 


À 


< 


Lo) 


« 


EN 


< 


À 


< 15° arrondissement : 

Boulevard Victor, 50,000 francs ; 
Indice P. E., 500 francs ; 

« Rue des Cévennes prolongée, 14,000 fr.; 


< 


# 


< 


Lo 


« 16° arrondissement : 
« Rue Félicien-David, 6,500 francs: 
« Rue Jouvenet, 20,000 francs ; 


« Avenue de Versailles (de la rue Le Marois 
au boulevard Murat), 27,000 francs ; 


« Rue Chardin, 5,700 francs ; 


« Boulevard Flandrin (entre le n° 17 et la 
rue Dufrenoy), 12,700 francs ; 


< Rue Lancret, 7,500 francs ; 


« 17° arrondissement : 
« Rue Fragonard, 10,000 francs; 


« 18° arrondissement : 
<« Rue Tourlaque, 23,300 francs ; 
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« 19° arrondissement : 
« Rue de l’Orme, 16,000 francs ; 
« Rue Tandou, 10,000 francs; 
« Rue de l'Oise, 11,000 francs ; 
« Impasse Compans, 19,600 francs ; 


« 20° arrondissement : 
« Rue de la Justice, 24,000 francs; 


« Rue des Pyrénées (entre les rue d’Avron 
et de Bagnolet), 105,000 francs ; 


« Indice P. E., 1,000 francs ; 
« Rue des Grands-Champs, 5,300 francs ; 
« Rue de Fontarabie, 27,000 francs ; 


« Rue du Volga (entre la rue des Pyrénées 
et la rue d’Avron), 7,000 francs ; 


« Total, 638,300 francs. 
« Indice P. E., 1,890 francs. 


« 2° Travaux à exécuter en vue de la sup- 
pression de la rivière de Bièvre, 200,000 francs: 


« Total, 838,300 francs. 


« Art. 2. — Il est alloué, pour l’exécution 
dudit plan de campagne, un crédit de 800,000 
francs qui sera prélevé sur le chap. 56, $ 2, 
art. R, du budget de 1903 et rattaché, savoir : 


« 1° Jusqu'à concurrence de 798,110 francs 
au chap. 56, $ 2 A, art. 2/25°; 


« 2 Et pour le surplus, soit 1,890 francs, 
au chap. 56, $ 2 À, art. 2/25°, indice P. E., du 
même budget. 


« Art. 3.— L'’exécution des travaux d’égout 
sera confiée aux entrepreneurs de l'entretien 
des égouts aux clauses et conditions de leurs 
marchés en cours, à l’exception des projets ci- 
après qui feront l’objet d’adjudications pu- 
bliques aux clauses et conditions des cahiers 
des charges ci-dessus visés qui sont approu- 
d'A 


« Rue Méchain, 39,400 francs; 

« Boulevard Victor, 50,000 francs ; 

« Rue des Pyrénées (entre les rues d’Avron 
et de Bagnolet, 105,000 francs). 


« Total des travaux à mettre en adjudica- 
tion, 194,400 francs. 


« Art. 4. — Les bonis qui seraient réalisés 
sur les différents travaux pourront être re- 
portés sur l’ensemble des autres ouvrages 


énumérés à l’art. 1° ci-dessus, sans nouvelle 
délibération du Conseil municipal. 


« Art. 5. — Les indemnités de campagne, 
les frais de déplacements, les frais de surveil- 
lance et les heures supplémentaires allouées 
aux agents chargés de l'exécution des travaux, 
ne seront payés que sur la production d’états 
nominatifs qui devront être soumis à l’appro- 
bation du Conseil municipal. 


« Art. 6. — Les projets des travaux à exé- 
cuter en vue de la suppression de la rivière 
de Bièvre, ainsi que les traités qui pourront 
en être la conséquence, feront l’objet de déli- 
bérations spéciales. » 


J'ajoute que j'ai omis, dans mon rapport, 
deux opérations qui avaient été demandées 
par mon collègue Henri Rousselle. Elles con- 
cernent : 


1° L’égout rue Damesme (entre les rues de 
Tolbiac et de la Fontaine-à-Mulard), 14,800 fr. 


2° L’égout rue de la Butte-aux-Cailles (entre 
les rues de l’Espérance et Barrault), 21,000 
francs. 


Je demande que le Conseil veuille bien dé- 
cider que ces opérations seront effectuées au 
moyen des sommes à prélever sur les bonis 
qui seront réalisés. (Assentiment.) 


M. Arthur Rozier. — Messieurs, je de- 
mande que l’égout du passage des Annelets 
soit compris dans ceux à doter sur les bonis. 


M. Ernest Moreau, rapporteur. — de 
n’y fais pas d'opposition. 


La proposition de M. Arthur Rozier et les 
conclusions de la Commission sont adoptées 
(1903, 968). 


31.— Renvoi àl’Administration de deux 
pétitions. 


M. Ernest Moreau, au nom de la 6° Com- 
mission. — J’ai l'honneur de vous demander 
de vouloir bien renvoyer à l'Administration 
les deux pétitions suivantes : 


1° De la Chambre syndicale des ouvriers 
égoutiers de la ville de Paris relative à la 
situation faite à un peintre égoutier (1903, P. 
950) ; 
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2% De M. Kirchmeyer, limonadier, se plai- 
snant de l'odeur qui se dégage des bouches 
d’égout voisines de son établissement (1903, 
P. 1716). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


32. — Renvoi à l'Administration de pro- 
positions de MM Lajarrige, Houdé et 
Arthur Rozier. 


M. Ernest Moreau, au nom de la 6° Com- 
mission. — J’ai l'honneur de vous demander 
de vouloir bien renvoyer à PAdministration 
les trois propositions suivantes : 


1° De M. Houdé tendant à la création de 
bouches de lavage des rues dans le quartier 
de la Porte-Saint-Martin (1903, C. 415); 


20 De M. Arthur Rozier tendant à la cons- 
truction d'égouts rue de l’Orme, impasse Com- 
pans et passage des Annelets (1903, C. 450); 

3 De M. Lajarrige relative à la borne-fon- 
taine située à la hauteur du 165 de la rue de 
Flandre (1903, C. 459). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


33. — Transformation de l’usine 
municipale de Javel. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 


rapport présenté par M. Dubuc, au nom de : 


Ja 6° Commission, relatif aux travaux de 
transformation de l’usine de Javel, en vue du 
relèvement des eaux de rivière. 


Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 45 
de 1903). 


M. Dubuc, rapporteur. — Messieurs, le 
13 avril 1900, le Conseil approuvait le projet 
de relèvement des eaux de rivière se montant 
à 5,600,000 francs. 


Dans ce projet était comprise, pour une dé- 
pense totale de 881,500 francs, la transforma- 
tion de l’usine de Javel; cette transformation 
consiste à installer de nouvelles machines élé- 
vatoires, des conduites de refoulement et un 
réser voir.d’équilibre. 

Mais vous avez décidé alors que les crédits 
seraient ouverts au fur et à mesure des be- 
soins. 


Nous venons donc vous demander aujour- 


d’hui, Messieurs, d’allouer un crédit de 125,000 
francs se décomposant ainsi : 


1° Enlèvement des anciens moteurs, terras- 
sement et construction des bâtis des nouvelles 
machines, charpente, couverture, etc., pour 
68,000 francs ; 


2° Cheminée et fumisterie d’usine, 29,000 
francs ; 


3° Divers, 28,000 francs ; 
Total, 125,000 francs. 


Vous aviez précédemment autorisé une dé- 
pense de 178,000 francs pour fourniture des 
nouvelles machines, pompes et chaudières, par 
délibération du 27 juin 1902. 


En conséquence, nous avons l'honneur de 
vous proposer le projet de délibération sui- 
vant : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 8 juin 1903, 
par lequel M. le Préfet de la Seine lui propose 
d'approuver, dans la limite d’une dépense 
totale de 125,000 francs, le projet des travaux 
de terrassement, maçonnerie, fumisterie d’u- 
sine, etc., à exécuter à l’usine de Javel en vue 
de sa transformation pour l’opération du relè- 
vement des eaux de rivière; 

« Vu ledit projet, ensemble les cahiers des 
charges des travaux à mettre en adjudication ; 


« Vu le rapport des ingénieurs du service 
des Eaux, ensemble l’avis du directeur admi- 
nistratif des Travaux de Paris; 


« Vuses délibérations des 13 avril et 30 dé- 
cembre 1900, 


« Délibère : 


« Article premier. — Est approuvé, dans la 
limite d’une dépense totale de 125,000 francs, 
le projet des travaux de terrassement, macon- 
nerie, fumisterie d'usine et divers à exécuter 
à l'usine de Javel en vue de sa transformation 
nécessitée par le relèvement des eaux de ri- 
vière. 


« Art. 2. — Est approuvée la mise en adju- 
dication en deux lots, conformément aux 
cahiers des charges susvisés, qui sont approu- 
vés, des travaux de terrassement, maçonne- 
rie, etc., et des travaux de fumisterie d'usine. 


« Art. 3. — La dépense totale de 125,000 fr. 
sera prélevée sur le compte hors budget, $ 1°, 


" 
4 
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n° 79, et inscrite en recette au chap. 48, $ 40/G, 
article premier, du budget supplémentaire de 
1903; par corrélation avec cette recetie, un 
crédit d’égale somme sera ouvert au chap. 71, 
$ 45/K, art. 3, dudit budget. » 


M. le Président. — Il n’y a pas d’opposi- 
tion ? 


Adopté (1903, 1261). 


34. — Paiement de coupons périmés. 


M. Levée, au nom de la 1" Commission. 
— Messieurs, conformément aux conclusions 
de l'Administration, j'ai l'honneur de vous 
proposer d'autoriser le paiement à M. Boutot, 
demeurant à Pierre-Buffière (Haute-Vienne), 
des coupons périmés échus : 


1° Du 1% août 1895 au 1‘ février 1897, sur 
les obligations de l'emprunt 1865 n° 453,055 
et 534,203 ; 

20 Du 1° juillet 1895 au 1° janvier 1897, 
sur les obligations de l'emprunt 1871 n° 44,254, 
96,211, 254,549, 314,222, 365,037, 371,140, 
371,398, 456,859 et 471,729. 


La dépense se montant à 296 francs, sera 
imputée sur le crédit ouvert au chap, Îf, 
art. 26 et 31, du budget de l’exereice 1903. 


Ces conclusions sont adoptées (1903, 865). 


35. — Mainievée d'inscription hypothé- 
caire prise sur un terrain boulevard 
de Courcelles. 


M. Levée, au nom de la 1'e Commission. 
— Messieurs, d'accord avec l'Administration, 
j'ai l'honneur de vous proposer : 


1° De consentir, sous réserve du versement 
ci-après indiqué, la mainlevée de l'inscription 
hypothécaire prise d’office, au profit de la ville 
de Paris, sur un terrain situé boulevard de 
Courcelles, n° 126, et cédé à Mmé veuve 
Chenal, suivant procès-verbal d’adjudication 
en date du 13 décembre 1892 ; 


2 De dispenser M. Brun, ayant droit de 
ladite dame Chenal, de l'établissement du 
numérotage lumineux moyennant le verse- 
ment à la Caisse municipale d’une somme de 
100 francs. 


Adopté (1903, 1197). 


36. — Mainlevée d'inscription hypothé- 
caire prise sur un terrain rue de 
Mûriers. 


M. Levée, au nom de la 1" Commission. 
— Messieurs, l'Administration nous demande 
et nous vous proposons de consentir la main- 
levée d’une inscription prise d'office, au profit 
de la ville. de Paris, sur un terrain situé 
avenu Gambetta, à l'angle. de la,ruezdes 
Müûriers, et cédé à M. Caiïlleteau suivant pro- 
cès-verbal d’adjudication en date du 24 no- 
vembre 1891. 


Adopté (1903, 1235). 


37.— Paiement des travaux de revision 
de la taxe de balayage. 


M. Levée, au nom de la 1° Commission. 
— Messieurs, conformément aux conclusions 
de l'Administration, j'ai l’honneur de vous 
proposer d'autoriser l'ouverture par prélève- 
ment sur la réserve du budget de 1903 (chap. 
23, article unique) avec rattachement au 
chap. 12, art. 7 bis, du même budget, d’un 
crédit de 31,200 francs pour la revision du tarif 
de la taxe de balayage à appliquer pendant la 
période quinquennale 1904-1908 et la.four- 
niture des imprimés nécessaires au service 
des Ingénieurs pour le même objet. 


Ce crédit serait affecté : 


1° Jusqu'à concurrence de 24,000 francs 
aux travaux de revision à exécuter dans les 
différentes sections d'ingénieurs du service de 
la Voie publique: 


2° Pour 3,700 francs aux travaux à exécu- 
ter pour le même objet par le bureau admi- 
nistratif de la direction des Travaux ; 


3° Pour le surplus, soit 3,500 francs, au 
paiement des imprimés nécessaires au service 
des Ingénieurs. 


Adopté (1903; 1255). 


38.— Mainlevée d’une inscription hypo- 
thécaire prise sur un immeuble rue 
Sivel. 


M. Levée, au nom de la 1'e Commission. 
— Messieurs, conformément aux conclusions 
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de l'Administration, j'ai l'honneur de vous 
proposer : 


1° De consentir, sous réserve du versement 
indiqué ci-dessous, la mainlevée de l’inscrip- 
tion hypothécaire prise d'office au profit de la 
ville de Paris sur un terrain situé rues Sivel 
et. Liancourt et cédé à M: Dubois suivant 
contrat en date des 25 mars et 13 avril 1899; 


2° De dispenser M. Gérard d'établir un sys- 
tème de numérotage lumineux moyennant le 
versernent à la Caisse municipale d'une somme 
dé 300 francs. 


Adopté (1903: 1262). 


39.— Mainlevée d’une inscription hypo- 
thécaire prise sur un immeuble rue 
de Mézières. 


M. Levée, au nom de la 1e Commission. 
— Messieurs, j’ai l'honneur de vous proposer, 
d'accord avec l'Administration : 


1° D’autoriser, sous réserve du versement 
indiqué ci-dessous, la mainlevée de l’inscrip- 
tion hypothécaire prise d'office, au profit de 
la ville de Paris, sur un terrain situé rue 
de Mézières, 10, et cédé à M. Moussy, auteur 
de M. Macarez, suivant procès-verbal d'adju- 
dication en date du 25 avril 1882 ; 


2° De dispenser l’acquéreur d'établir un 
système de numérotage lumineux moyennant 
le versement à la Caisse municipale d’une 
somme de 100 francs. 


Adopté (1903, 1311). 


40.— Mainlevée d’une inscription hypo- 
thécaire prise sur un immeuble bou- 
levard de Vaugirard. 


M. Levée, au nom de la 1'e Commission. 
— Messieurs, l'Administration propose : 


1° De consentir mainlevée de l'inscription 
hypothécaire prise d'office, au profit de la ville 
de Paris, sur un terrain sis boulevard de Vau- 
Sirard, 48, ét cédé à Mme Märtin, suivant 
procès-verbal d’adjudication en date du 30 mai 
1899 ; 


2° De dispenser Mme Martin de l’établisse- 
ment du numérotage lumineux moyennant le 


versement à la Caisse municipale d’une somme 
de 100 francs. 


Nous vous soumettons des conclu$ions con- 
formes. 


Adopté (1903 ; 1506). 


41.— Maïinlevée d’une inscription hypo- 
thécaire prise sur un immeuble ave- 
nue Ledru-Rollin. 


M. Levée, au nom de la 1° Commission. 
— Messieurs, conformément aux conclusions 
de l'Administration, j'ai l'honneur de vous 
proposer de consentir la mainlevée de l’ins- 
cription hypothécaire prise d'office, au profit 
de la ville de Paris, sur un terrain situé 
avenue Ledru-Rollin, 113, et rue de Charonne, 
44, et cédé à M. Ferrant suivant procès-verbal 
d’adjudication en date du 15 février 1898. 


Adopté (1903, 1507). 


42. — Mainlevée d’une inscription hypo- 
thécaire prise sur un immeuble rue 
Cimarosa. 


M. Levée, au nom de la 1" Commission. 
— Messieurs, d'accord avec l'Administration, 
j'ai l'honneur de vous proposer d'autoriser 
la mainlevée d’une inscription hypothécaire 
prise d'office, au profit de la ville de Paris, 
sut uñ terrain sis rue Cimarosa, 10, cédé à 
Mlle Ribou, suivant procès-verbal d’adjudi- 
cation en date du 7 maï 1895. 


Adopté (1903, 1508). 


43.— Mainlevée d’une inscription hypo- 
thécaire prise sur un immeuble sis 
rüé de Jussieu. 


M. Levée, au nom de la 1'° Commission. 
— Messieurs, conformément aux conclusions 
d’un mémoire préfectoral, j’ai l'honñeur de 
vous proposer : 


1° De consentir: mainlevée de linserip- 
tion hypothécaire prise d'office, au profit de 
la ville de Paris, sur un terrain sis rue de 
Jussieu, 33 et cédé à M. Dépontot, Suivant 


procès-verbal d’adjudication en date du 25 fé- 
vrier 1902 ; 

2 De dispenser M. Dépontot de l'établisse- 
ment du numérotage lumineux moyennant 
versement à la Caisse municipale d’une somme 
de 100 francs. 


Adopté (1903, 1510). 


44. — Dégrèvements sur excédents de 
consommation d’eau. 


M. Levée, au nom de la 1° Commission. 
— Messieurs, divers propriétaires et princi- 
paux locataires ont adressé à l'Administration 
des pétitions par lesquelles ils sollicitent des 
dégrèvements sur le prix de la consommation 
anormale d’eau constatée dans leurs immeu- 
bles et, conformément aux conclusions du 
rapport de l’Administration, j'ai honneur de 
vous proposer de consentir les rerhises ci- 
après indiquées : 

À M. Dumont, 86, boulevard Jourdan, 60 
francs ; 

À M. Helle, 77, rue de Flandre, 200 francs; 

À M. Maille, 6, rue Gavarni, 100 francs; 


À M. Roure, 24, rue de l’Abbé-Groult, 100 
francs ; 


À Mlle Ménagé, 33, rue d’Orsel, 150 francs; 
À M. Vezet, 62, rue Nollet, 400 francs; 


À MM. Wembach, Chevalier et Lumel, 60, 
rue Richelieu, 861 francs; 


À M. Rivet, 134, rue du Château-des-Ren- 


tiers, 30 francs: 


Soit au total 1,901 francs, qui seraient im- 
putés sur le chap. 2, art. 11, du budget de 
l'exercice 1903. 


Adopté (1903, 1564). 


45. — Fixation de la prochaine séance 
et de l’ordre du jour. 


M. le Président. — Quel jour le Conseil 
veut-il se réunir ? 
Voix. — Lundi! Demain ! 


Le Conseil décide que la prochaine séance 
aura lieu lundi 6 juillet. 


F M. V. Gelez. — Je demande au Conseil 
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d'examiner et de décider immédiatement si 
l’on discutera à la prochaine séance les rap- 
ports de MM. Adolphe Chérioux et Ernest 
Caron sur les plans de campagne de pavage 
en pierre et en bois. 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — Je 
suis aux ordres du Conseil; mon rapport est 
prêt et je ne érois pas qu’il soulève de discus- 
Sion. 


M. V. Gelez. — Partageant les désirs de 
certains de nos collègues, je demande que l’on 
réserve la discussion de ces deux rapports, 
non à la prochaine séance, mais à celle qui 
suivra, c’est-à-dire à mercredi. (Bruit.) 


Voix. — Tout de suite ! 


M. Ernest Caron, rapporteur. — Nous 
sommes prêts. 


M. Caplain. — M. Gelez voulait la dis- 
cussion immédiate, il à satisfaction. 


M. V. Gelez — Mais non, je demandais 
le contraire. 


J’insiste pour que la discussion ne vienneque 
mercredi et qu’elle soit suivie de la discussion 
sur les crédits de la Fête nationale, parce que 
j'ai l'intention de proposer que les fonds con- 
sacrés à la fête centrale soient attribués à des 
travaux qui sont plus utiles que des feux de 
bengale. (Rires.) 


Je demande au Conseil de fixer la date de 
ces deux discussions, afin que personne ici ne 
soit Surpris par une discussion hâtive de ces 
plans de campagne. 


Voix. — À mercredi! 


La discussion de ces rapports est fixée à 
mercredi. 


46. — Acquisition d'œuvres d'art. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Quentin-Bauchart, 
au nom de la 4° Commission, sur les acquisi- 
tions d'œuvres d'art. 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 48 
de 1903). 


M. Quentin-Bauchart, au nom de la 
4° Commission. — Messieurs, j'ai l'honneur de 
vous proposer le projet de délibération sui- 
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vant relatif aux acquisitions d'œuvres d'art 
aux Salons de 1903 : 


« Le Conseil, 


« Sur le rapport de sa 4 Commission, 


« Délibère : 


« Article premier. — Sont acquises par la 
ville de Paris les œuvres d’art dont l’énuméra- 
tion suit et qui ont figuré aux salons de 1903, 
Savoir : 


« I. — Peinture. 


« À. — Société des Artistes français. 


&« Avy. — Bal blanc. 

« Bellan. — Prière du soir. 

« Buffet (Paul). — L’étang. 

« Carl-Rosa. — Au pays du chabichou. 
« Cachoud. — A la nuit tombante. 

« Geoffroy. — La Goutte de lait. 


« Gilbert (Victor). — Le Marchand de chan- 
Sons. 


« Legrand. — Baigneuses. 


« Ravanne. — Barques échouées au cou- 
chant. 


À 


« B. — Société nationale des Beaux-arts : 

« Carrier-Belleuse. — En haut de la dune 
(pastel). 

« Dumoulin. — La Source. 

« Gabriel. — Falaises à Dieppe. 

< Hawtkins. — Ma patronne. 

« Legout-Gérard. — Les Tricoteuses (Con- 


carneau). 


« C. — Société des Artistes indépendants : 


« Madeline. — La Châtaigneraie. 


« II. — Sculpture et objets d'art décoratif. 


« À. — Société des Artistes français : 

__ « Albert Lefeuvre. — Episode du siège de 
Paris. 

« Colle. — Feuilles d'automne. 

« Perrault. — Chien danois au soleil. 

« Robert Champigny. — Enfant au masque. 

« suchelet, — Un rapt. 


: « B. — Société nationale des Beaux-arts : 


« Baffier. — Soupières et candélabres (mo- 
dèles et exécution en étain et cuivre). 


« Mme Gaston Lecreux. — Deux reliures 
dar 


« III — Gravure et lithographie. 


« À. — Société des artistes francais: 


« Busière. — La Famille de Rubens (eau 
forte) (50 épreuves). 


« Dillon. — Rentrée du troupeau le soir, 
d’après Karl Cartier (pierre lithographique). 


« Prunaire. — Dessin d’après Daumier (bois 
gravé). 


« B. — Société nationale des Beaux-arts : 


« Mme Malo-Renault. — Mari-Annik (eau- 
forte) (100 épreuves). 


« Art. 2. — La dépense totale, s’élevant à la 
somme de 55,900 franes, sera prélevée sur le 
crédit inscrit au chap. 13, art. 32/1°. du bud- 
get ordinaire de l'exercice 1908. 


« Art. 3. — Sont acquis, pour le musée Car- 
navalet, deux vues de Paris exposées au Salon 
national des Beaux-arts par M. Houbron, « le 
Carrefour Drouot » et « le Boulevard des Ita- 
liens »,et ce au prix de 1,700 francs les deux, 
ladite somme imputable sur le chap. 4, 
art. 28/20. 


« Art. 4 — La ville de Paris se réservant 
la propriété exclusive des œuvres d’art qu’elle 
commande ou acquiert, aucune reproduction 
des œuvres ci-dessus énumérées ne pourra 
être faite sans une autorisation spéciale de 
Administration municipale. » 


M. le Président. — Il n’y a pas d’opposi- 
tion ? 


Adopté (1903, C. 484). 


M. Faillet. — J'ai l'honneur de donner 
lecture de la lettre suivante de M. Busière, 
par laquelle il remercie le Conseil de l’acqui- 
sition de son eau-forte: «la Famille dé Ru- 
bens »: 


« 3 juillet 1903. 


« Messieurs, 


« En inscrivant mon nom parmi ceux d’ar- 
tistes renommés dont vous venez d'acquérir 


É< 


les œuvres, vous m'avez fait un honneur si 
grand, si inespéré, que je ne sais vraiment 
en quels termes vous remercier. 

« Vous m'avez ouvert l’école Estienne et, 
afin de vivre, accordé une pension, que vous 
avez doublée en m’ouvrant l'Ecole des beaux: 
arts. Messieurs, votre générosité a aidé à 
l’éclosion de mon modeste talent ; s’il se déve- 
loppe et s’il grandit, permettez-moi de vous 
en reporter tout le mérite et de vous offrir le 
témoisnage de ma profonde reconnaissance. 


« Votre respectueux, 
« Signé : Louis Busière. » 


47. — Paiement des frais complémen- 
taires de fonte du monument du 
« Triomphe de la République » et des 
frais de transport et montage du 
modèle du « Duguesclin » offert à la 
ville de Paris par M. Frémiet. 


M. Quentin-Bauchart, au nom de la 
4 Commission. — Messieurs, après la pre- 
mière inauguration du monument de la Répu- 
blique de Dalou sous forme de modèle, en 
1889, l'artiste, ayant jugé que des modifica- 
tions de détail étaient utilés à apporter avant 
la fonte définitive dans la composition des 
grandes figures de la Justice et du: Génie, 
s’est immédiatement mis à l’œuvre. Ces modi- 
fications ont consisté dans l’adjonction aux- 
dites figures d'importantes draperiés pour 
laquelle le statuaire n’a réclamé aucune majo- 
ration de prix; mais ce travail devait entrai- 
nér, à la fonte, une augmentation assez con- 
sidérable de métal, un nouveau travail de 
moulage et une ragréure plus importante. 
Pour ce supplément de travail, la maison 
Thiébaut, chargée de la fonte de l'ensemble de 
ce monument, ne disposait plus que du reli- 
quat du crédit de l'opération, soit 2,788 fr. 60 c. 
Elle demanda, en 1899, qu’il lui fût alloué 
une somme de 7,211 fr. 40 c. comme com- 
plément des frais évalués à 10,000 franes, 
s’engageant néanmoins à ne pas interrompre 
le travail en cours, et s’en rapportant à l'Admi- 
nistration pour le réglement ultérieur de la 
dépense. | 


Depuis cette époque, l’Administration n’a 
pas eu de crédit lui permettant de liquider 
définitivement cette affaire; aujourd’hui, elle 
dispose du reliquat du dernier concours mu- 
sical, sur lequel je vous propose d'imputer la 
somme de 7,211 fr. 40 e. dont il s'agit. 

D'autre part, par délibération du 21 sep- 
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tembre 1902, vous avez accepté le don gra- 
cieux que vous à fait léminent statuaire 
Frémiet du modèle de sa statue équestre de 
Duguesclin. Le transport, le montage et la 
mise en état de cette belle œuvre a entrainé, 
pour l'Administration, une dépense de 1,028 fr. 
que la Commission vous propose également 
d’imputer sur ce même crédit. 


M. Chausse. — Je remercie la Commis- 
sion et son rapporteur des conclusions qu’ils 
nous apportent. Mais je fais remarquer que 
les jets d’eau du monument de Dalou sont 
encore à l’état de tuyauterie grossière. 


Je dépose donc la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant l'intérêt général qu'il y à à 
achever le bassin de la place de la Nation, qui 
depuis si longtemps est construit, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à Soumettre 
au Conseil un projet d'établissement de bouts 
de jets d’eau pour le bassin de la place de la 
Nation. 

| « Signé : Chausse, Fribourg. » 


M. Quentin-Bauchart, rapporteur. — 
J'accepte cette proposition. 


Les conclusions de la Commission et la pro- 
position de M. Chausse sont adoptées (1903, 
1340 et C. 496 bis). 


48. — Rejet d’un projet d'érection à 
Paris d’un monument à Mercier, 
l’auteur du « Tableau de Paris ». 


M. Quentin-Bauchart, au nom de la 4 
Commission. — Messieurs, j'ai l'honneur de 
vous communiquer le mémoire suivant .de 
M. le Préfet de la Seine : | 


« La Commission du Vieux Paris, dans sa 
séance du 23 octobre dernier, a adopté un vœu 
tendant à l'érection à Paris, sur la place des 
Ecoles (sans doute place de l’Ecole), d’un buste 
à Louis-Sébastien Mercier, l’auteur du « Ta- 
bleau de Paris ». 


« En vous transmettant le vœu de la Com: 
mission, je viens vous demander, Messieurs, 
de vouloir bien délibérer sur le principe même 
de son adoption, qui entrainerait la ville de 
Paris dans uné dépense qu’on peut évaluer 
approximativement à 5,000 francs. 


no 
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« Dès que vous aurez pris une décision sur 
ce point, je ferai établir un devis définitif de la 
dépense et vous demanderai le crédit néces- 
saire. 


« Toutefois, Messieurs, sans vouloir criti- 
quer le vœu de la Commission du Vieux Paris, 
je crois devoir vous présenter quelques obser- 
vations à son sujet. 


« Mercier me semble. plutôt un annaliste 
qu’un archéologue; son livre, suivant l’expres- 
sion de Rivarol, « pensé dans la rue et écrit 
sur la borne », est, comme les mémoires de 
Saint-Simon pour le 17e siècle, rempli surtout 
de souvenirs personnels sur la physionomie 
de Paris et de sa société au 18° siècle, et l’hom- 
mage que la Commission du Vieux Paris sem- 
ble désirer lui rendre paraïtrait plus justifié 
en faveur d’historiens de Paris plus intéres- 
sants au sens archéologique, et par cela même 
peut-être mieux désignés pour être glorifiés 
par là Commission du Vieux Paris, dont les 
travaux sont dirigés surtout vers cette bran- 
che documentaire de l’histoire de notre cité. 


« Du Breul, Toussaint-Duplessis, Sauval, 
Félibien, Lebœuf et tant d’autres encore sem- 
bleraient, à mon Fa mieux choisis pour cet 
hommage. 


« D'autre part, quel aspect offrirait sur une 
place de Paris un buste avec un piédestal de 
peu d'importance ? 


« Un monument tel que celui élevé à Re- 
naudot sur la place de Lutèce ferait peut-être 
meilleure figure, mais entrainerait la ville de 
Paris à des frais supérieurs à ceux que néces- 
siterait l'exécution d’un buste, sans doute suf- 
fisant, dans la pensée de la Commission, pour 
la valeur historique, sinon littéraire de l’au- 
teur du « Tableau de Paris ». 


« L’énoncé, d’ailleurs incomplet, des histo- 
riens de Paris, qui pourrait, outre Gilles Cor- 
rozet, Rétif de la Bretonne, Linguet, etc., com- 
prendre des modernes tels que Dulaure et 
Edouard Fournier, par exemple, fait envisager 
le nombre de statues ou de bustes qui pour- 
raient être proposés par des fervents de l’his- 
toire parisienne à la suite de l’érection d'un 
monument à Mercier. 


« Vous jugerez, Messieurs, s’il y a lieu de 
redouter les conséquences que j’ai cru devoir 
vous indiquer et de décider la suite à donner 
. au vœu exprimé par la Commission du Vieux 
Paris. 


« Paris, le 19 juin 1908. 


« Le Préfet de la Seine, 
« Signé : J. de -Selves. » 


La Commission vous propose des conclusions 
conformes à celles de l'Administration, c’est- 
à-dire de décider qu'il n’y a pas lieu de don- 
rer suite au projet, 


Ces conclusions sont adoptées (1903, 1520). 


49. — Compte rendu du Grand-prix 
cycliste en 1902. 


M. Quentin-Bauchart, président de la 
Commission du Grand-prix cycliste. — Le 
19 juin 1903, la Commission instituée par 
arrêté du 7 février 1903 pour vérifier les 
comptes présentés par les organisateurs du 
@rand-prix cycliste de 1902 et du Grand-prix 
municipal sur route de 1902 s’est réunie et a 
apuré les comptes de ces épreuves, qui s’éta- 
blissent de la facon suivante : 


1° Grand-prix cycliste de 1902 : 


Les pièces produites par M. Riguelle, com- 
missaire général du Grand-prix cycliste et 
président de l’Union vélocipédique de France, 
chargé de l’organisation du Grand-prix cycliste 
en 1902, font ressortir que les recettes se sont 
élevées à 50,975 fr. 05 c., alors que les dépen- 
ses, en y comprenant l'allocation d'usage aux 
pauvres de la commune de Charenton d’une 
somme de 1,000 francs, s'élèvent à 36,291 fr. 
05 c., d’où 11 ressort une différence de 14,683 fr. 
90 c, 


Après avoir examiné toutes les pièces de dé- 
penses, la Commission à estimé qu’il y avait 
lieu d'approuver définitivement les comptes 
présentés par M. Riguelle pour le Grand-prix 
cycliste en 1902. 


Emploi des fonds : 


Aux termes de la délibération du Conseil 
municipal du 28 décembre 1899 autorisant 
l'établissement, d’une nouvelle piste vélocipé- 
dique daps le bois de Vincennes, en participa- 
tion avec l’administration de l'Exposition de 
1900, la part des dépenses incombant à la 
Ville, qui s'élève à 150,000 francs, doit être 
remboursée à l’aide d’un prélèvement annuel 
de 20,000 francs sur les recettes à RE du 
Grand-prix cycliste. 


L’excédent des bénéfices doit être distribué, 
s’il en existe, aux pauvres de Paris. 


L’excédent disponible pour 1902, n'étant que 
de 14,683 fr. 50 c., n’est pas même suffisant 
pour assurer l’amortissement prévu des frais 
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engagés par la ville de Paris dans la recons- 
truction de la piste du vélodrome municipal. 


Il en résulte qu'aucune distribution ne 
pourra être faite aux pauvres. 


2 Grand-prix municipal sur route de 
1902 : 


Les comptes présentés par l'Union vélocipé- 
dique de la Préfecture de la Seine, chargée de 
l’organisation du Grand-prix municipal sur 
route en 1902, s’établissent de la manière sui- 
vante : 


Recettes, 2,904 francs. 
Dépenses, 3,478 fr. 90 c. 


D'où il ressort un excédent de dépenses de 
974 fr. 90 c. 


L’examen de ces comptes n’a donné lieu à 
aucune observation importante de la part de 
la Commission, qui a émis l'avis qu’il y avait 
lieu de les approuver. 


M. le Président, — Acte est donné de 
cette communication (1903 ; C. 496). 


50. — Allocation viagère de 194 francs 
à M. Juillard, ancien maître répé- 
titeur à l'école Arago. 


M. Camille Rousset, au nom de la 4° 
Commission. — Conformément aux conclu- 
sions d’un mémoire préfectoral dont nous 
avons été saisis, nous vous proposons d’accor- 
der une allocation annuelle et viagère de 194 
francs à M. Juillard, ancien maitre répétiteur 
à l’école Arago. 


Les conclusions de la Commission sont adop- 
tées (1903, 1244). | 


51. — Ajournement de la discussion 
du rapport sur la Fête nationale. 


M. Bellan, syndic, au nom du Bureau. — 
Messieurs, quoique mon rapport ne soit pas à 
l’ordre du jour, je vous propose de voter la 
répartition du crédit pour la célébration de la 
Fête nationale. 


La Commission vous propose la même ré- 
partition que l’an dernier. Rien n’a été changé 
sur ce qui à été fait l’année dernière. 


M. Chausse. — Je proteste et demande la 


discussion à la prochaine séance après distri- 
bution du rapport. 


M. Bellan, rapporteur. — Dans ces condi- 
tions, je n’insiste pas et présenteral mon rap- 
port à la prochaine séance. 


La discussion est renvoyée à la prochaine 
séance. 


52.—Augmentation du secours d’études 
de Mille Godin. 


M. Bussat, au nom de la 4° Commission. 
— Nous vous proposons de porter à 400 fr. 
l’allocation de 300 francs qui a été accordée 
à Mile Yvonne Godin, élève à l’école de la rue 
Ganneron, 


M. le Président. — Il n’y a pas d’opposi- 
tion ? 


Adopté (1902; C. 1238 bis). 


53. — Renvoi à l'Administration 
d’une pétition de M. Mertens. 


M. Sauton, au nom de la Commission du 
métropolitain. — Nous proposons le renvoi à 
PAdministration d’une pétition de M. Mertens 
demandant que des cartes d'abonnement soient 
délivrées par la Compagnie du métropolitain 
(1903; P. 1151). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé, 


54. — Ajournement de la discussion du 
rapport de M. Adolphe Chérioux sur 
le plan de campagne en 1903 des 
grosses réparations et relevés à bout 
de pavage en pierre. 


M. Adolphe Chérioux, au nom de la 
3 Commission. — J'ai l'honneur de vous pré- 
senter le rapport sur le plan de campagne en 
1903 des grosses réparations et relevés à bout 
de pavage en pierre. 


Ce rapport a été imprimé et distribué. 
Vous l’avez tous recu, et je crois qu'aucune 
opposition ne se manifestera. 


M. V. Gelez. — J'ai demandé le renvoi à 
mercredi de la discussion du rapport de 
M. Chérioux, 
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M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — 
Je suis étonné que M. Gelez fasse une objec- 
tion, car je lui al soumis personnellement mon 
rapport avant de le donner à l'impression. 
C’est une opposition systématique. 


La discussion du rapport de M. Adolphe 
Chérioux est ajournée. 


95. — Acquisition d'un ouvrage 
de M. Gaston Bonnefoy. 


M. Pugliesi-Conti, au nom de la 4° Com- 
mission. — Messieurs, j'ai l'honneur de vous 
demander l’achat de 30 exemplaires de l’ou- 
vrage de M. Gaston Bonnefoy, greffier en chef 
du Tribunal de simple police de Paris, sur les 
accidents du travail : 


Pour chacune de nos bibliothèques de mairie, 
1 exemplaire, 20 exemplaires; 


Pour la bibliothèque administrative, 1 exem- 
plaire ; 

Pour la bibliothèque du Conseil municipal, 
l exemplaire ; 

Pour la bibliothèque de la Bourse du tra- 
vail, 6 exemplaires ; 

Total, 30 exemplaires. 

Cet ouvrage, d’une précision et d’une clarté 
remarquables, met à la portée de tous les for- 
mules, textes de loi, décrets, circulaires, 
avis, etc., applicables en matière d'accidents 


du travail, et nous ne saurions trop en re-. 


commander la lecture. 


Adopté (1903, P. 1334). 
56. — Renvoi à l'Administration d'une 
proposition de M. Poiry. 


M. Poiry. — Messieurs, une des œuvres 
scolaires les plus appréciables est sans conteste 


la cantine. En effet, combien de familles 


d'ouvriers peuvent aujourd'hui, moyennant 
une faible dépense, confier pour toute une 
journée leurs enfants à lécole, où ceux-ci 
trouvent nourriture et instruction pendant 
qu'eux-mêmes se livrent à leurs occupations 
journalières! Les enfants mêmes sont pendant 
Pheure du repas mieux gardés que s'ils étaient 
obligés d'aller quelquefois très loin pour re- 
joindre leur famille. Ils ont encore cet avan- 
tage d'être soustraits à des influences qui 


pourraient les entrainer lors de leur retour à 
l’école et la leur faire manquer. Ceux qui 
ont les premiers contribué à cette œuvre sans 
pareille n’ont sans doute pu dès l’abord l’édi- 
fier sans espoir de la perfectionner. 


En effet, s’ils avaient pensé que pendant les 
vacances les malheureux parents sont obligés 
de laisser leurs enfants dans la rue, il est 
évident qu'ils auraient compris dans leur 
œuvre ce laps de temps; il y a là une lacune 
qui pourrait se combler avec une faible dé- 
pense. 


En attendant qu’il soit pris des mesures 
définitives, l'Administration pourrait faire 
une enquête immédiate, de façon à mettre 
à la disposition des cantines pour les va- 
cances prochaines une somme permettant de 
donner comme d'habitude aux enfants, dont 
les parents en feraient la demande, le déjeuner 
et la garde pendant les vacances. 


C'est pour cela, Messieurs, que je pes le 
projet de délibération suivant : 


“« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à faire im- 
médiatement une enquête relative à la cantine 
scolaire et à la garde à donner aux enfants 
dont les parents en feront la demande pour la 
durée des vacances. 


« L’Administration présentera au Conseil 
municipal, avant le 14 juillet, un mémoire 
des dépenses qu’entraineraient la cantine et la 
garde des enfants pendant ce laps de temps. 


« Signé : Poiry. » 
Je demande le renvoi de ma proposition à 
l'Administration. 


Renvoyée à l'Administration. 


57.— Renvoi à l'Administration de pro- 
positions de M Paris et d’une pétition 
de l'Association des industriels de 
France. 


M. Paris, au nom de la 6° Commission. — 
Je vous prie de renvoyer à l'Administration : 


1° Une proposition de M. Paris tendant à 
l'installation d’une horloge sous la passerelle 
du bassin de la Villette (1903: C. 477) ; 

2 Une proposition de M. Paris relative au 
prolongement et à l'élargissement du canal de 


(e 
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l’Ourcq et à la construction d’un nouveau port 
(1903 ; C. 478) ; 


3° Une pétition de l'Association des indus- 
triels de France contre les accidents du tra- 
vail qui sollicite une subvention pour organi- 
ser un musée de prévention des accidents du 
travail (1903 ; P. 1702). 


Le renvoi à l’Administration est prononcé, 


58. — Subvention pour l'érection 
d’un monument au colonel Gillon. 


M. Fortin, au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, le Comité organisé en vue de 
Pérection d’un monument au colonel Gillon, 
commandant le 200° régiment de ligne, et aux 
officiers et soldats morts à Madagascar, solli- 
cite une subvention. 


Nous proposons d'accorder 200 francs: 


Adopté (1903; P. 355). 


59. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
proposition de M. Maurice Spronck 
tendant à l'achat d’un ouvrage de 
M. André Liesse. 


M. Maurice Spronck. — Messieurs, la 
maison d'édition Guillaumin, qui a édité l’ou- 
vrage « le Travail », de M. André Liesse 
professeur au Conservatoire national des 
arts et métiers, a demandé que le Conseil 
municipal souscrivit à ce livre d'économie 
sociale. Cette demande a été égarée. 


C’est un livre extrêmement bien fait, qui 
est certainement de nature à intéresser la 
clientèle de nos bibliothèques municipales et 
qu’il est utile d’avoir dans ces bibliothèques. 
Je vous prie, au nom de plusieurs de mes col- 
lègues et au mien, de décider qu’il sera acheté 
23 exemplaires du livre « le Travail », dont : 


Un exemplaire pour la bibliothèque du 
Conseil ; 


Un exemplaire pour la bibliothèque de la 
Préfecture de la Seine ; 


Un exemplaire pour la bibliothèque de la 
Bourse du travail ; 


Vingt exemplaires pour les vingt princi- 
pales bibliothèques municipales. 


Le prix net est de 5 francs par exemplaire. 


La dépense, de 115 francs, serait imputée 
sur le crédit inscrit au chap. 4, art. 29, du 
budget de 1903. 


Signé : Maurice Spronck. 


Je demande le renvoi de ma proposition à 
la 4 Commission. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


60. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Ranson tendant au 
placement provisoire dans un établis- 
sement de l’Assistance publique des 
personnes atteintes d’aliénation men- 
tale. 


M. Ranson. — Messieurs, au nom de mon 
collègue M. Ambroise Rendu et en mon nom 
personnel, j’ai l'honneur de déposer la proposi- 
tion suivante. 


Depuis un long temps déjà, l’attention des 
deux Conseils a été attirée à différentes re- 
prises sur les inconvénients graves résultant 
de l'obligation, imposée aux familles, de faire 
diriger sur le Dépôt près la Préfecture de 
police leurs malades présumés atteints d’alié- 
nation mentale. 


Hier encore M. le Secrétaire général de cette 
administration, profitant de la visite faite au 
Dépôt par vos Commissions, faisait appel aux 
sentiments humanitaires dé chacun de leurs 
membres et leur demandait de vouloir bien 
s’'employer à faire cesser au plus tôt ce déplo- 
rable état de choses, dont le moindre inconvé- 
nient est de contraindre à une effrayante pro- 
miscuité des malheureux dont le seul crime est 
d’être malades. 


C’est pour répondre au désir, nous dirons 
même au vœu si nettement exprimé par M. le 
Secrétaire général de la Préfecture de police 
et qui emprunte à sa haute situation un carac- 
tère particulier d’autorité, que nous avons 
l’honneur de déposer la proposition suivante 
dont nous demandons le renvoi à votre 5° Com- 
mission et à l'Administration : 


« Le Conseil, 


« Considérant que l’obligation imposée aux 
familles de faire provisoirement interner au 
Dépôt près là Préfecture de police, en atten- 
dant qu’ils soient dirigés sur un établissement 
spécial, leurs malades présumés attéints d’a. 
liénation mentale, est immorale et inhumaine 
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en ce sens qu’elle contraint ces malades à une 
promiscuité aussi dangereuse que répugnante 
et malsaine ; 


« Considérant que la nécessité de changer 
un pareil état de choses est depuis longtemps 
reconnue aussi bien par l’administration de la 
Préfecture de police que par les différentes 
Commissions chargées de cette importante 
question : | 


« Considérant que, par l’accord des deux 
Conseils et de l’administration de l’Assistance 
publique, une solution donnant satisfaction 
aux desiderata exprimés pourrait être facile- 
ment et rapidement obtenue, 


« Délibère : 


« L’Administration de la Préfecture de 
police et l'Administration de l’Assistance pu 
blique sont invitées à étudier d'urgence, et à 
faire connaitre dans le plus bref délai possi- 
ble, les voies et moyens à employer pour 
déposer, par analogie avec les dispositions de 
l’art. 24 (2° alinéa) de la loi du 30 juin 1838, 
dans un établissement appartenant à l’Assis- 
tance publique, et en attendant leur place- 
ment dans un asile d’aliénés, toutes les per- 
sonnes présumées atteintes d’aliénation men- 
tale et dont l’observation est nécessaire. 


« Signé : Ranson, Ambroise Rendu. » 


Renvoyée à l'Administration. 


61. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Paris tendant à l'élargissement du 
trottoir sur le boulevard de La Vil- 
lette, du côté des numéros pairs, entre 
les rues d'Allemagne et Secrétan. 


M. Paris. — Messieurs, le viaduc du 
Métropolitain, sur le boulevard de La Villette, 
a troublé si profondément la circulation qu’il 
y a lieu de modifier l’état de choses si on veut 
supprimer les accidents qui menacent la popu- 
lation. 


L’encombrement de la chaussée refoule les 
piétons dans les angles des voies publiques et 
sur les trottoirs, et l’exiguité de ceux-ci fait 
craindre des accidents toujours trop nom- 
breux. 


D'autre part, un remaniement de l’éclairage 
serait très avantageux. 


A fin de réalisation, je dépose la propo- 
sition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Le trottoir du boulevard de La Villette, 
du côté des numéros pairs, entre les rues 
d'Allemagne et Secrétan, sera élargi de 1 m. 
90 c. 

« Signé : Paris. » 


Je demande le renvoi de cette proposition à 
la 3° Commission et à l'Administration. 


Renvoyée à la 3° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


62. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Paris relative au 
rescindement de l’immeuble n° 183, 
rue de Crimée. 


M. Paris. — Messieurs, le rescindement 
de l'immeuble portant le n° 183 de la rue de 
Crimée ayant échoué à l’amiable et l’urgence 
de cette opération de voirie ne pouvant être 
retardée, il y a lieu de prendre toutes me- 
sures pour la réalisation rapide et complète. 


Je dépose donc la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Il y a lieu de poursuivre d'urgence l’ob- 
tention d’un décret d'utilité publique des pou- 
voirs compétents pour la mise à l’alignement 
de l'immeuble portant le n° 183, rue de Crimée, 
au coin de la rue de Flandre. 


« Signé : Paris. » 


Je demande le renvoi de cette proposition 
à l'Administration. 


Renvoyée à l'Administration. 


63. — Renvoi à la 2° Commission d’une 
pétition relative à l'installation de 
l’abattoir hippophagique à Vaugirard. 


M. Adolphe Chérioux. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer sur le bureau du Conseil 
une note relative à l'installation de l’abattoir 
hippophagique à Vaugirard. 

La Chambre syndicale de la boucherie 
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expose qu’elle est prête à donner suite aux 
engagements qu’elle a pris en vue de cette 
installation. 

Si des retards se produisent actuellement, 
ils sont imputables à l'Administration, et cela 
est d'autant plus regrettable qu’il est néces- 
saire de solutionner au plus tôt cette question 
depuis si longtemps pendante et qui retarde 
la désaffectation des terrains actuellement 
occupés par l’abattoir de Villejuif. 

D'accord avec mon ‘collègue Mossot, je 
demande le renvoi de cette note à la 2° Com- 
mission. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


64. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Adolphe Chérioux 
tendant à faire apposer des plaques 
indicatrices au passage inférieur de 
la gare d’Ouest-Ceinture. 


M. Adolphe Chérioux. — Messieurs, 
depuis quelque temps, le 14° et le 15° arron- 
dissements sont mis en communication à la 
gare d'Ouest-Ceinture par un passage infé- 
rieur; mais l’absence de plaques indicatrices 
fait que les voyageurs et les autres personnes 
que leurs affaires appellent d’un arrondis- 
sement dans l’autre ne se servent pas de ce 
passage et continuent à faire de longs détours. 

C'est pourquoi j’ai l'honneur de déposer la 
proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 

« L’Administration est invitée à faire appo- 
ser des plaques indicatrices aux deux extré- 
mités du passage inférieur de la ligne d’Ouest- 
Ceinture. 

« Signé : Adolphe Chérioux, Pannelier. » 

Je demande le renvoi à l'Administration. 


Renvoyée à l'Administration. 


65. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
proposition de M. Arthur Rozier ten- 
dant à ce que le nom du sculpteur 
Maindron soit donné à une rue de 
Paris. 


M. Arthur Rozier. — Messieurs, le 
Conseil municipal a toujours considéré comme 
une de ses plus précieuses prérogatives de 
donner aux rues de la ville les noms de ceux 


qui, db les arts, dans js lettres ou dans les 
sciences ont honoré notre pays. 


Un d’entre eux a cependant été oublié : le 
sculpteur Maindron qui, après avoir été l'élève 
brillant du graveur Daniel, de l'Ecole des 
beaux-arts et dé David d'Angers, a donné une 
des plus nombreuses productions qui soit. Il 
est suffisamment connu de vous par son admi- 
rable Velléda, érigée au Luxembourg, pour que 
je n’aie pas besoin d’insister longtemps. Cepen- 
dant, laissez-moi vous indiquer, d’après l’en- 
cyclopédie Larousse, l’enumération de ses 
principales œuvres : 


< Nous citerons de lui : « Jeune pätre mordu 
par un serpent», groupe en marbre, au musée 
d'Angers (1833); deux statues, « la Force et 
la Justice», pour une des salles du palais de 
Justice (1833); deux bustes en marbre, « Re- 
gnard et Rotrou », pour le musée de Versail- 
les (1834); groupe colossal de « Chrétiens 
livrés aux bêtes », plâtre (1836); « les Bai- 
gneurs », groupe ; statue en bronze du général 
Travot, à la Roche-sur-Yon (1836); « Martyre 
de sainte Marguerite », groupe en plâtre 
donné à l’église Sainte-Marguerite (1837); 
« Buste de femme (1838); « Velléda » (1839) ; 
« Christ en croix », de 2 m. 30 c. de hauteur, 
placé à l’église d’Issoire, dans le Puy-de-Dôme 
(1840) ; « Charlemagne », statue en plâtre de 
3 mêtres de hauteur, pour la rentrée des cen- 
dres de Napoléon I°* (1840), et trois projets 
pour le tombeau de l’empereur ; « Lucrèce», 
statue (1841); « la Vierge et l'enfant Jésus », 
groupe en plâtre (1842); « d’Aguesseau », sta- 
tue en marbre, pour le palais du Sénat (1844); 
bas-relief en marbre de Mlle Devéria, au ci- 
metière du Sud ; statue de Senefelder, l’inven- 
teur de la lithographie, dans l'atelier de M. 
Lemercier, lithographe à Paris (1845); « Saint 
Nicolas », bas-relief pour la cathédrale de 
Reims (1846) ; quarante-cinq statues de dimen- 
sion colossale, pour la plupart destinées à la 
restauration de la cathédrale de Sens (Yonne), 
travail immense pour lequel M. Maindron 
n’a pas touché un centime; bas-relief de. la 
« Fraternité », au musée d Angers (1848) ; 
« Boileau », statue pour l’Hôtel de Ville (1849); 
même année, travaux de restauration du Pont- 
Neuf, les têtes placées du côté de l'Hôtel de 
Ville, en amont de la Seine; « l'Harmonie », 
statue (1850), bas-relief en marbre pour le 
Conservatoire de musique ; « Grégoire de Va- 
lois», statue en pierre, pour l’église de la 
Madeleine; le groupe en plâtre de Geneviève 
de Brabant (1851); Statue du général Colbert, 
pour le musée de Versailles (1852); « Gene- 
viève de Brabant >, groupe en marbre (1853) ; 
deux groupes en pierre, pour le nouveau Lou- 
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vre, et le groupe en marbre « Attila et sainte 
Geneviève », d’une grande expression drama- 
tique, pour le péristyle du Panthéon (1854); 
« Cassini », statue en pierre, pour le nouveau 
Louvre; Christ en bronze, à l’église Saint- 
Sulpice ; « les Musiciens » ou la réception de 
F. Habeneck aux Champs-Elysées, bas-relief: 
_les bustes de Monge, de Paer, de Bocage, etc. 
(1855) ; deux bustes en marbre, sœur Rosalie 
et Simonin Lallemand, donnés par M. Main- 
dron à la mairie du 5° arrondissement (1856) ; 
le monument en marbre de Pamiral Bruat, 
placé au cimetière de l’Est (1856); fronton en 
pierre pour le ceréle des Arts, à Angers (1857); 
deux bas-reliefs en fonte de fer pour le Pérou; 
le groupe en plâtre de la « Conversion de 
Clovis » (1858); buste de Jean Bodin, à An- 
sers (1859), appartenant à M. Planchenant, 
président du tribunal de cette ville; « Gene- 
viève de Brabant », placée depuis 1864 dans 
les jardins du palais de Fontainebleau (1859) ; 
statue en bronze du duc de La Rochefoucaud, 
placée à Liancourt (1860) ; projet de monument 
à la mémoire du général Travot, pour la ville 
de Poligny (1861) ; le groupe en marbre « la 
Conversion de Clovis », formant au Panthéon 
le pendant de « l’Attila et de sainte Geneviève »; 
chapelle funéraire pour le Brésil (1862) ; Sene- 
felder, statue; la « Résurrection de Lazare », 
bas-relief pour le Chili (1863) ; statue en pierre 
du « Commerce maritime », pour le nouveau 
Tribunal de commerce de Paris (1864); « Pyg- 
malion et Galathée », groupe en plâtre; les 
bustes de Boileau et de Viète (1865); monu- 
ment en bronze du général Travot, pour la 
ville de Poligny (Jura), composé d’une statue 
principale de grandeur colossale et de quatre 
figures allégoriques (1866); deux figures pour 
la caserne de la garde municipale de Paris 
(1867); «le Lion amoureux » (1869). 


« Outre les œuvres que nous avons citées, 
on doit à ce remarquable artiste : « la France 
résignée », statue en marbre commandée par 
le ministère en 1871 et que. l’auteur avait 
intitulée « la Revanche »; les bustes en mar- 
bre de Rollin, de Saint-Marc-Girardin, du pré- 
sident Dupin; un médaillon du chimiste 
Gerhardt (1878); « l’Inspiration musicale », 
statue en marbre acquise par l'Etat (1880). 
Quelques mois avant de s’aliter, le laborieux 
artiste, alors octogénaire, avait, complète- 
ment seul, tiré d’un bloc de marbre, épannelé, 
exécuté, le groupe du « Lion amoureux » 
(1884), acquis également par l'Etat. » 

Maindron est mort à Paris, sa ville d’élec- 
tion, en 1884. 

Vous trouverez bon, Messieurs, de donner 
le nom de Maindron à une rue dite « nou- 


velle » située dans le quartier d'Amérique et 
qui s’amorce précisément sur celle qui porte 
le nom de David d’Angers,le maître qui veilla 
aux débuts de Maindron dans la vie artis- 
tique. 


En conséquence, j'ai l’honneur de déposer la 
proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Le nom du sculpteur Maindron sera donné 
à la rue nouvelle située dans le quartier 
d'Amérique entre la rue David-d’Angers et la 
rue Miguel-Hidalso. 


« Signé : Arthur Rozier. » 


Renvoyée à la 4 Commission. 


65. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Arthur Rozier tendant au pavage 
de diverses voies du quartier d'Amé- 
rique. 


M. Arthur Rozier. — Messieurs le pa- 
vage des rues du quartier d'Amérique est dans 
un état déplorable, malgré tous mes efforts 
et les très réelles améliorations que vous 
avez bien voulu consentir à ma demande, 


J’appelle d’une façon toute particulière la 
bienveillante attention de la 3° Commission 
sur les rues suivantes : 


Rues des Bois, des Lilas, Augustin Thierry, 
place des Fêtes, rues Delouvain, Compans 
entre la rue de Belleville et la rue du Pré- 
Saint-Gervais, boulevard Sérurier (entre la 
porte de Romainville et la porte Chaumont). 


J’appelle également l’attention de la Com- 
mission et de l'Administration sur la nécessité 
de faire la viabilité des rues Augustin-Thierry 
et de l’Orme. 

« Signé : Arthur Rozier. » 


Renvoyée à Ia 3° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


67. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Arthur Rozier ten- 
dant au pavage en bois de la rue Fes- 
sart au droit du groupe scolaire. 


M. Arthur Rozier. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de vous demander d'étendre à 
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l'important groupe scolaire de la rue Fessart 
l’avantage, très appréciable pour la bonne 
marche des classes et la facilité des études, du 
pavage en bois des voies qui l'entourent. | 


Ce travail est déjà fait en ce qui concerne la 
rue de Palestine et la rue Lassus. Je vous de- 
mande de bien vouloir le compléter en adop- 
tant la délibération suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« Le pavage en bois de la rue Fessart,entre 


la rue de La Villette et la rue de Palestine, 
sera Compris au plan de campagne de 1903. 


« Signé : Arthur Rozier. » 


Renvoyée à la 3° Commission. 


68. — Propositions. 


M. Armand Grébauval. — J'ai l’hon- 
neur de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Est rétablie la subvention de 200 francs 
en faveur de l’Association amicale des anciens 
élèves de l’école communale 69, rue Bolivar, 
dont le siège est au même lieu. 


« Signé : Armand Grébauval. » 


Renvoyée à l'Administration et à la 4° Com- 
mission. 


M. Armand Grébauval. — J'ai l’hon- 
neur de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Vu les propositions de M. Armand Gré- 
bauval pour création d’une station de voitures 
de place, rue Botzaris, angle de la rue Boli- 
var, déposées les 3 juin 1891, 19 décembre 
1892, 1 mars 1893, 25 mars 1895 et 30 dé- 
cembre 1902; 


« Vu la délibération conforme en date du 
26 juin 1903, 
« Délibère Û 


« Article premier. — M. le Préfet de police 
est autorisé à créer un emploi de cantonnier 


de station de voitures, pour desservir celle 
ci-dessus énoncée. 


« Art. 2. — Un crédit de francs est 
prélevé à cet effet, chap. 23, article unique, du 
budget de 1903, avec rattachement au 


« Signé : Armand Grébauval. » 


Renvoyée à la 2° Commission. 


M. Armand Grébauval. — J’ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante : 


< Le Conseil, 


« Considérant que le terrain contigu au 
préau découvert de l’école maternelle rue 
Bolivar, 67, appartient à la Ville, qu'il fut 
loué à un dépôt de bois, que des pièces sont 
accotées au mur, que celui-ci à subi déjà un 
fléchissement et qu’un écroulement exposerait 
à une catastrophe véritable, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée : 1° à inter- 
dire tout accotement de matériaux audit mur 
mitoyen ; 2° à en opérer la consolidation im- 
médiate ; 3° à recouvrer la dépense sur le 
locataire voisin. 


« Signé : Armand Grébauval. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Armand Grébauval. — J’ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Vu la délibération du 15 juin 1903, auto- 
risant la mise en vente d’un terrain commu- 
nal, rue et passage de l’Atlas, et affectant le 
produit au nivellement et à l’alignement de la 
rue précitée ; 

« Vu la mise en adjudication fixée au 21 
juillet 1903, 


« Délibère ! 


« Article premier. — L'’immeuble à édifier 
conséquemment sera construit au nivellement 
définitif de la rue de l'Atlas. 


« Art. 2. — L’Administration négociera le 
rescindement et le nivellement de la maison 
sise 17, rue de l’Atlas. 
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« Art. 3. — La dépense sera prélevée comme 
il est délibéré et rappelé ci-dessus. 


« Signé: Armand Grébauval. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Henri Galli. — Messieurs, j'ai l’hon- 
neur de présenter la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Vu la pétition par laquelle Mme Mesnier, 
veuve d’un garçon de bureau de la Caisse 
municipale, sollicite un secours, 


« Délibère : 


« Il est alloué à Mme veuve Mesnier, de- 
meurant 4, rue de Mornay, un secours une 
fois payé de 150 francs. 


« Signé : Henri Galli. » 


Renvoyée à la 2° Commission. 


M. Sohier. — J’ai l'honneur de déposer 
sur le bureau la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que le commissariat de police 
du quartier des Batignolles se trouve situé en 
bordure de voies très fréquentées par le gros 
camionnage de la Compagnie des chemins de 
fer de l'Ouest ; 


« Que le bruit qui résulte de ce mouvement 
continuel sur des voies pavées en grès rend 
absolument impossible l’utilisation du télé- 
phone installé dans les bureaux du commissa- 
riat, 


« Délibere : 


« Il sera établi un pavage en bois sur toute 
la façade du commissariat des Batignolles 
donnant sur le square du même nom. Vu l’ur- 
gence, je demande que cette affaire fasse par- 
tie du plan de campagne de 19083. 


« Signé : Sohier. » 


Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Sohier. — J'ai l'honneur d'attirer l’at- 
tention particulière du Conseil sur la situation 
de deux jeunes filles, enfants mineures de 
M. Vilmont, directeur de l’école de la rue Lau- 
gier, décédé. 


M. Vilmont a laissé, à sa mort, cinq jeunes 
filles orphelines et sans aucunes ressources, 


La famille de M. Vilmont, très peu aisée, à 
bien voulu cependant s’imposer le lourd sacri- 
fice de prendre à sa charge les deux filles 
ainées de l’instituteur décédé, Jeanne, âgée de 
quinze ans et demi, et Louise, àgée de treize 
ans. 


Mais c’est tout ce que les parents de M. Vil- 
mont peuvent, péniblement, faire pour deux 
des cinq orphelines. 


J’ajouterai que M. Vilmont comptait à son 
actif vingt-trois ans de bons et loyaux services 
pendant lesquels il a subi, sur son traitement, 
la retenue réglementaire de 5 °/,. 


J’ai donc l’honneur de demander au Conseil 
de bien vouloir accorder deux « secours d'é- 
tudes » à Miles Yvonne et Blanche Vilmont, 
âgées de dix et de huit ans. 


Je crois que le Conseil voudra bien accueillir 
favorablement la requête faite en faveur de 
deux enfants d’un ancien et bon fonctionnaire 
de l’enseignement public, que la mort de leur 
père, leur seul soutien, laisse dans une situa- 
tion tout à fait malheureuse, 


Signé : Sohier. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


M. Pugliesi-Conti. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer la proposition suivante, 
dont je demande le renvoi à la 3° Commis- 
Sion : 


« Le pavage en bois de la partie de la rue 
Cardinet sise entre le boulevard Malesherbes 
et la rue Daubigny, avec contribution des 
riverains, sera compris dans le prochain plan 
de campagne. 


« L’Administration est invitée à se mettre, 
dès aujourd’hui, en rapport avec les riverains 
intéressés. 

« Signé : Pugliesi-Conti. » 


Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Ranson. — Messieurs, l’urinoir à 
stalles multiples installé rue Vandamme, à 
l’angle de la rue de la Gaîté, est simplement 
adossé au mur sans être protégé, comme cela 
a lieu dans presque tous les cas, par une de- 
vanture de tôle. 


Cet état de choses a motivé, depuis long- 
temps, de nombreuses réclamations qui sont 
parfaitement justifiées. 
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L'urinoir dont il s’agit est, en effet, situé à 
l’angle d’une rue très populeuse, à proximité 
d’un théâtre et de deux concerts très fréquen- 
tés. Je crois inutile d’insister sur les inconvé- 
nients signalés par les habitants et Je dépose 
la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’urinoir à stalles multiples situé rue 
Vandamme, à l’angle de la rue de la Gaité, 
sera complété d'urgence par l'établissement 
d’une plaque de tôle destinée à le soustraire, 
autant que possible, à la vue des passants. 


« Signé : Ranson. » 


Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Colly. — Messieurs, j'ai l'honneur de 
déposer la proposition suivante, pour laquelle 
je demande le renvoi à l'Administration : 


« Le Conseil 


« met le vœu : 


« Que les punitions encourues par le per- 
sonnel pendant l’année, et n’ayant pas un ca- 
ractère d’indélicatesse susceptible de compro- 
mettre la bonne marche des services, soient 
levées à l’occasion de la Fête nationale. 


« Signé : Colly. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Ernest Moreau. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer sur le bureau du Conseil 
municipal la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que le boulevard de Grenelle 
se trouve encombré par les travaux de cons- 
truction de la ligne métropolitaine, et que de 
ce fait ne peut avoir lieu, le:1®,septembre, 
la fête foraine au bénéfice de la: Caisse des 
écoles du 15° arrondissement, 


« Délibère : 


« La fête foraine qui devait avoir lieu bou- 
levard de Grenelle sera reportée à la place du 
Commerce (quartier de Grenelle), à la même 


date que précédemment, le premier dimanche 
de septembre de chaque année. 


« Je demande le renvoi à l'Administration. 
: « Signé : Ernest Moreau. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Dausset. — Messieurs, je vous de- 
mande de renvoyer, avec avis favorable, à 
l'Administration et à la 3° Commission une 
proposition de la Société des aviculteurs fran- 
çais qui demande les serres de la ville de Paris 
pour y organiser sa sixième exposition d’avi- 
culture du 8 au 25 novembre 1903 ou immé- 
diatement après l'exposition de la Société 
d’'horticulture de France. 

Signé : Dausset. 


Renvoyée à l'Administration et à la 3° Com- 
mission. 


M. Poiry. — Messieurs, l’école des garcons 
de la rue Lacordaire est dans un état d’insalu- 
brité tel que l’ancienne peinture des murs, 
usée, est remplacée par une couche de saleté 
qui pourrait faire craindre, au moment des 
grandes chaleurs, pour la santé de nos en- 
fants. 


La dépense serait minime pour repeindre 
cette école et lui rendre la propreté nécessaire 
pour écarter toute crainte. Les vacances don- 
neraient le temps voulu pour exécuter ces 
travaux sans gêner aucunement le service de 
l’école. | 

C’est pour cela que je prie instamment PAd- 
ministration d'envoyer sur place quelqu'un 
pour constater l’urgence de ce travail et de 
vouloir bien présenter avant le 14 juillet au 
Conseil municipal un mémoire approuvant 
cette petite dépense. 


Je dépose donc sur le bureau du Conseil mu- 
nicipal une proposition à cet effet : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration estinvitée à étudier sous 
quelques jours la’ dépense pour faire la pein- 
ture de l’école de garçons de la rue Lacordaire, 
afin de présenter un mémoire au Conseil avant 
la fin de la présente session, de façon à per- 
mettre aux travaux de se faire pendant les 
vacances. 

« Signé : Poiry. » 


Je demande le renvoi de ma proposition à 
PAdministration. 


Renvoyée à l'Administration. 


PROCÈS-VERBAL DU 3 JUILLET 1903 65 


69. — Pétitions. 


Sont déposées les pétitions suivantes : 
Par M. le Président : 


De M. Houbron, soumettant un mémoire 
concernant la création d’un cours complémen- 
taire du « Paris de la rue ». 


Renvoyée à la 4° Commission, 
De M. Prentout, ancien ouvrier municipal, 


sollicitant le renouvellement du secours qui 
lui à été accordé. 


Renvoyée à la 2° Commission. 
De la Société des aviculteurs francais solli- 


citant la concession des serres du Cours-la- 
Reine. 


Renvoyée à la 3° Commission. 

De la Société de topographie de France sol- 
licitant une subvention. 

Renvoyée à la 4 Commission, 

De la Société des agriculteurs de France 
soumettant un vœu émis à l’assemblée géné- 


rale de 1903 relativement aux droits d'octroi 
sur les bois et charbons à Paris. 

Renvoyée à la Commission de réforme de 
l'octroi. 


De la Société des agriculteurs de France re- 
lative au projet de captation des eaux du val 
de Loire et du Loiret. 


Renvoyée à la 6° Commission. 

D'un anonyme relative aux timbres d’acquit 
des contributions directes. 

Renvoyée à la 1e Commission. 

De la Compagnie parisienne de transports 


relative aux droits de stationnement qui lui 
seraient indüment réclamés. 


Renvoyée à à la 1e Commission. 

De M. Vachon sollicitant un secours de l’As- 
sistance publique. 

Renvoyée à l’Administration. 

De Mme Choveau, veuve d’un gardien de la 
paix, sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De: M. Mols, artiste peintre, renouvelant sa 
demande d’achat d’un de ses tableaux. 

Renvoyée à la 4° Commission. 


De l’Union syndicale des ouvriers menui- 
siers sollicitant le renouvellement de sa sub- 
vention. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
Du Comité de secours aux victimes du 


Liban sollicitant une souscription de la ville 
de Paris. 


Renvoyée à la 5° Commission. 
Des mandataires du pavillon de la Marée sou- 


mettant les doléances de Mme Bauck, manda- 
taire. 


Renvoyée à la 2° Commission, 
De M. Reus, propriétaire, relative au voisi- 


nage de l'usine à gaz du Landy à la Plaine- 
Saint-Denis. 


Renvoyée à la Commission du gaz, 
De la Société parisienne de sauvetage solli- 
citant une subvention. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


De M. Poincet, restaurateur, signalant l’in- 
salubrité de la maison dans laquelle :ïl 
habite. 


Renvoyée à l’Administration. 


De Mme Baudouin, veuve d’un ouvrier mu- 
nicipal, sollicitant un secours. 


Renvoyée à la 2° Commission. 
Du Syndicat général des travailleurs muni- 


cipaux relative aux locaux où ont lieu les vi- 
sites médicales du personnel. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


De M. Peragallo, directeur de l'agence 
« Rapide-office >» relative aux contributions 
directes. 


Renvoyée à la 1"° Commission. 


De M. Dupressoir, cantonnier, sollicitant 
un secours. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


Compte rendu moral et financier de l’œuvre 
des orphelins de la Préfecture de police. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


De Mme Dubranle sollicitant le placement 
de ses enfants dans un internat primaire. 


Renvoyée à l'Administration. 
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De Mme Boutot sollicitant le paiement de 
coupons prescrits d'obligations de la ville de 
Paris. 


Renvoyée à l’Administration. 
De M. Duruy, libraire-éditeur, sollicitant 
une souscription à l'ouvrage intitulé : « Les 


Halles centrales autrefois et aujourd’hui », 
par M. Vigneau. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Ballière : 


De M. Budaille sollicitant une allocation 
lui permettant de distribuer aux instituteurs 
son œuvre d'éducation enfantine. 


Renvoyée à la 4° Commission, 


Par M. Bellan : 

De Mme Billié sollicitant un secours d’étu- 
des en faveur de son fils. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Saint-Ignan, sollicitant un secours 
d’études en faveur de son fils. 

Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Berthaut : 

D’habitants du 20° arrondissement deman- 
dant l’élargissement de la rue Julien-Lacroix. 

Renvoyée à l'Administration. 


7 Par M. Paul Brousse : 


De M. Reboul, maître ouvrier dans les éco- 
les de la ville de Paris, sollicitant un secours 
d’études en faveur de son fils, élève à l'Ecole 
d'électricité. 

Renvoyée à la 4 Commission. 


Par M. Deville : 

De M. Sauterne sollicitant un secours d’étu- 
des en faveur de sa fille. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Lamour sollicitant un secours d’études 
en faveur de son frère. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De divers professeurs de dessin des écoles 


de la ville de Paris relative à l’enseignement 
du dessin dans les écoles. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


Par M. Dubuc : 


De Mile Maugey sollicitant le placement du 
jeune Rondeleux dans un internat primaire. 


Renvoyée à l’Administration. 


Par M. Foursin : 


De la « Fraternelle », société des garçons 
limonadiers et restaurateurs, sollicitant une 
subvention. 


Renvoyée à la Commission des bird de de 
placement. . 


Par M. V. Gelez : 


De Mme veuve Treffel sollicitant une mé- 
daille de marchande des quatre-saisons. 


Renvoyée à l’Administration. 


Par M. Armand Grébauval : 

De M. Cornière, employé de la Préfecture 
de la Seine, sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De la Chambre syndicale des cantonniers, 
surveillants et hommes de peine des marchés 
de quartier relative à la réglementation des 


heures d'ouverture et de fermeture desdits 
marchés. 


Renvoyée à la 2° Commission. 
Du Syndicat horticole de la région pari- 


sienne relative aux emplacements concédés 
pour la vente des fleurs aux Halles centrales. 


Renvoyée à la 2° Commission. 
De l’Union syndicale des débitants de vin 


soumettant un ordre du jour adopté dans sa 
séance du 1° juillet 1903. 


Renvoyée à la 2° Commission. 
De la Chambre syndicale des marchands 
forains des Halles centrales relative au mar- 


ché des jardiniers maraichers aux Halles cen- 
trales. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Hénaffe : 


De Mme Duret, veuve d’un employé de la 
ville de Paris, sollicitant un secours. 


Renvoyée à la 2° Commission: 


\ 
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Par M. Jousselin : 


De Mme veuve Tasson, femme de service 
dans les écoles, sollicitant une allocation via- 
gère. 

-Renvoyée à l’Administration. 


Par M. Lajarrige : 


De M. Pacotte, entrepreneur de travaux 
publics, relative à des travaux de construc- 
tion de l’usine élévatoire d'Auteuil effectués 
par lui. 


Renvoyée à la 6° Commission. 


Par M. Landrin : 


Du Groupe des ouvriers inventeurset artistes 
industriels sollicitant une subvention afin de 
prendre part à l’exposition de Saint-Louis. 


Renvoyée au Comité du budget. 


Par M. Marsoulan : 


De M. Pejournaud sollicitant un emplace- 
ment sur la voie publique pour la vente du 
café au lait. 


Renvoyée à l'Administration. 


De M. Brizard sollicitant un emploi de can- 
tonnier. 
Renvoyée à l’Administration. 


De Mme veuve Roblot sollicitant un bureau 
de tabac. 


Renvoyée à l'Administration. 

De Mile Montaru sollicitant un emploi de 
suppléante dans les écoles primaires et mater- 
nelles. 

Renvoyée à l'Administration. 

De Mme veuve Naves sollicitant le place- 
ment de son fils aux pupilles de la Seine. 

Renvoyée à l'Administration. 

De Mme Leroy sollicitant un emploi de 
concierge dans les écoles. 

Renvoyée à l'Administration. 

De divers professeurs de dessin des écoles 
de la ville de Paris relative à leur situation. 

Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Alfred Moreau : 


De Mme veuve Michon sollicitant le place- 
ment de son fils dans un internat primaire. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Piperaud : 


. De Mme Mayot, veuve d’un employé de la 
ville de Paris, sollicitant un secours. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Poiry : 
De M. Cayon, architecte, élève de l’École des 
beaux-arts, sollicitant un secours d’études. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Pugliesi-Conti : 

De Mme Aucoc sollicitant une médaille de 
marchande de quatre-saisons. 

Renvoyée à l’Administration. 

De M. Maillery sollicitant un emploi 
d'homme de peine. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Quentin-Bauchart : 


De Mme Ducoudray offrant de faire don à 
la ville de Paris d’une statue pour être placée 
au Petit-Palais. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
De M. Audirac sollicitant un emploi dans 
les bureaux de la Préfecture de la Seine, 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Henri Rousselle : 
De Mme Faivre, veuve d’un gardien de la 
paix, sollicitant un secours. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Arthur Rozier : 


De la Chambre syndicale des ouvriers et 
ouvrières en chaussures sollicitant une sub- 
vention. 


Renvoyée à la Commission des bureaux de 
placement. 


Par M. Sohier : 


De M. Guisiano, ouvrier municipal, sollici- 
tant la liquidation de sa pension de retraite. 


.Renvoyée à la 2° Commission. 
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Par M. Maurice Spronck : 


De la chambre syndicale « la Typographie 
indépendante » relative au recrutement des 
ouvriers de l’Imprimerie municipale. 


Renvoyée au Bureav. 


Communication d’une pétition au président 
du Conseil d'administration de la Compagnie 
des omnibus relative au trajet de l’omnibus 
« Gare des Invalides —Gare du Nord ». 


Renvoyée à la 1'e Commission. 


70. — Affaires diverses. 


Le Conseil prend ensuite les délibérations 
relatives aux objets suivants, conformément 
aux conclusions présentées par les rappor- 
teurs ci-après désignés : 


* Reproduction d'œuvres d'art (1903, C. 485; 
M. Quentin-Bauchart, rapporteur). 


Allocation d’un crédit supplémentaire pour 
les travaux de construction de l’égout de la 
rue des Bois (1903, 751 ; M. Ernest Moreau, 
rapporteur). 


Secours à divers (1903, 1593: 1640 à 1661 ; 
PP. 1276, 1523, 1653, 1662, 1674, 1676, 1706, 
1714, 1726). — Pensions à divers (1903, 1662 à 
1707 ; M. Opportun, rapporteur). 


Allocation d’indemnités spéciales à l’occa- 
sion de l'exécution des travaux préparatoires 


de la ligne métropolitaine n° 2 Nord. — 
Dépense : 4,200 francs (1903; 1049). — 
Indemnités à divers agents des services 
administratif et technique du Métropolitain à 
l’occasion de l’achèvement des travaux de la 
ligne circulaire Nord.— Dépense : 16,275 francs 
(1903 ; 1050). — Réglement des décomptes des 
travaux relatifs à la traversée du canal Saint- 
Martin par la ligne métropolitaine n° 3. — 
Dépense : 275,552 francs (1903 ; 1565). — In- 
demnité gracieuse de 40,000 francs à M. Hal- 
lier, entrepreneur des travaux de construction 
de la ligne métropolitaine n° 3 à la traversée 
du canal Saint-Martin et aux abords (1903; 
1566). — Dotation complémentaire de la ligne 
métropolitaine circulaire :n° 2 (partie Nord). 
— Dépense : 2,278,062 francs (1903, 1635 ; 
M. Sauton, rapporteur). | 


_ Travaux de grosses réparations à l’entrepôt 
de Bercy (1903, 1601; M. Henri Turot, rap- 
porteur). 


71. — Fixation de l’ordre du jour. 


M. Félix Roussel. — Je demande la 
fixation au début de la prochaine séance de la 
discussion des rapports concernant les lignes 
métropolitaines 4, 5 et 7. 


M. le Président. — Cette discussion vien- 
dra au début de la prochaine séance, qui aura 
lieu lundi 6 juillet. 


La séance est levée à dix heures, 


977. — Imprimerie municipale, Hôtel de Ville. — 49038. 
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27. — Ordre du jour sur une pétition de 
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à l’assimilation des cantonniers des Planta- 
tions aux ouvriers jardiniers. 


46. — Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de M. Paris et d’une pétition de la 
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48. — Renvoi à l'Administration d’une pé- 
tition d'habitants du quartier de la Maison- 
Blanche. 

49.— Agrandissement de la fondation Ros- 
sini. 

50. — Renvoi à l'Administration de trois 
pétitions. 

51. — Renvoi à l'Administration d’une pé- 
tition de Mme Hérerard. 

52. — Secours d’études à Mlle Bouchen- 
dhomme, élève sage-femme. 

53. — Concession des serres du Cours-la- 
Reine. 

54, — Pavillons des Ambassadeurs et de 
l’Alcazar-d’'Eté. — Substitution de la société 
Pinard et Cie à MM. Ducarre et Cie. 

55. — Fixation de la prochaine séance et 
de l’ordre du jour. 

56. — Renvoi à l'Administration d’une pé- 
tition de M. J. de Rossi. 

57. — Allocation de secours d’études à . 
M. Penot et à M. Cabie. 


58. — Allocation d’une indemnité de trous- 
seau au jeune Salomon. 


59. — Secours à Mme veuve Leclerc. 


60. — Ordre du jour sur une pétition de 
M. Saint-Ignan. 

G1. — Subventions à diverses sociétés. 

62. — Renvoi à l'Administration, avecavis 
favorable, d’une pétition de la société « la 
Jeune armée ». 


63. — Secours d’études au jeune Froide- 
vaux. 

G4. — Souscription aux « Mémoires » de 
Krüger et à ceux du général Dewet. 

65. — Souscription à l’ouvrage de Mme 
Richard « Victor Hugo intime ». 

66. — Souscription à l’ouvrage «le général 
Mellinet >», par M. Georges Bastard. 

67. — Subventions aux sociétés de tir et 


de gymnastique et d'instruction militaire. 


68. — Plan de campagne, en 1903, des 
grosses réparations et relevés à bout du 
pavage en pierre. — Renvoi à l’Administra- 
tion d’une proposition de M. Paris. 
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69. — Secours d’études au jeune Weber. 


70. — Acquisition de 21 exemplaires de 
l’ouvrage de M. Gabriel Hanotaux : « Histoire 
de la France contemporaine, gouvernement 
de M. Thiers ». 


71. — Acquisition de 21 exemplaires des 
œuvres complètes de Balzac. 


72. — Secours d’études à M. Hamon. 


73. — Désignation d’un membre du Con- 
seil de surveillance de l’école Dorian. 


74%. — Désignation de membres du Conseil 
de surveillance du collège Rollin. 


75. — Acceptation de divers legs et de la 
fondation Ferdinand-Dreyfus. 


76. — Dépôt d’une couronne à la statue 
de Strasbourg le 14 juillet. 


77. — Renvoi à l'Administration de trois 
propositions de M. Marsoulan. 

78. — Renvoi à l'Administration d’une pé- 
tition relative à l'alignement de la rue Haxo. 

79. — Renvoi à l'Administration d’une pé- 
tition de M. Souillié. 

80. — Prêts sur le legs Rampal. — Renvoi 


à l'Administration d’une proposition de 
M. Ranvier. 


81. — Résolution relative à la mise en 
exploitation de la ligne métropolitaine circu- 
laire Sud. 


82. — Renvoi à l'Administration de propo- 
sitions de MM. Gaston Mery et Fortin. 


Présidence de M. Deville. 


La séance est ouverte à trois heures trente- 
cinq minutes, sous la présidence de M. De- 
ville. 


MM. Poiry, Mossot, Barillier, secrétaires. 


1. — Liste des membres présents. — 
Excuse et congés. 


Présents : MM. Alpy, Archain, Ballière, 
Baranton, Barillier, Bellan, Berthaut, Gabriel 
Bertrou, Brenot, Paul Brousse, Bussat, César 
Caire, Caplain, Ernest Caron, J. Caron, Chas- 
saigne Goyon, Chausse, Chautard, Adolphe Ché- 
rioux, Chérot, Colly, Dausset, Desplas, Deville, 


83. — Remboursement par la Compagnie 
générale des omnibus de dépenses pour raccor- 
dements de pavage. 


84. Renvoi à l'Administration de deux pro- 
positions de M. Georges Girou. 


85. — Question de M. Armand Grébauval 
sur l’état du groupe scolaire de la rue du 
Général-Lasalle. 


86. — Subvention à l’expédition Charcot. 


87. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
proposition de M Quentin-Bauchart tendant 
à donner un prix annuel à la Société des gens 
de lettres. 


88. — Renvoi à l’Administration d’une 
proposition de M. Gay relative à la gare mé- 
tropolitaine de la Porte-Dauphine. 


89. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
proposition de M. Henri Turot relative à la 
création d’un atelier de corsets à l’école pro- 
fessionnelle de la rue Ganneron. 


90. — Renvoi à la 4 Commission d’une 
proposition de M. Henri Turot relative à 
l’allocation d’un crédit de 22,000 francs aux 
cantines scolaires du 18° arrondissement. 


91. — Renvoi à la 2° Commission d’une 
proposition de M. Lajarrige tendant à l’ins- 
tallation de deux fontaines Wallace au marché 
aux bestiaux de La Villette. 


92. — Propositions. 
93. — Pétitions. 
94 — Affaires diverses. 


Dubuc, Duval-Arnould, Paul Escudier, Evain, 


Faillet, Fortin, Foursin, Fribourg, Froment- 
Meurice, Henri Galli, Gay, V. Gelez, Georges 
Girou, Armand Grébauval, Hénaffe, Jousselin, 
Lajarrige, Roger Lambelin, Landrin, Le Me- 
nuet, Levée, Marsoulan, Gaston Mery, Adrien 
Mithouard, Alfred Moreau, Ernest Moreau, 
Mossot, Navarre, Opportun, Adrien Oudin, 
Pannelier, Paris, Patenne, Piperaud, Poirier 
de Narçay, Poiry, Pugliesi-Conti, Maurice 
Quentin, Quentin-Bauchart, Ranson, Ranvier, 
Ambroise Rendu, Félix Roussel, Henri Rous- 
selle, Camille Rousset, Arthur Rozier, Sauton, 
Sohier, Maurice Spronck, Henri Turot, J. We- 
ber. — Au total: 75 membres présents. 


Excusé : M. L. Achille. 
En congé : MM. Despatys, Pierre Morel, 
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Assistent à la séance : M. le Préfet de la 
Seine, M. le Préfet de police, MM. les Secré- 
taires généraux de la Préfecture de la Seine 
et de la Préfecture de police, MM. les Direc- 
teurs des Finances, de l'Enseignement, des 
Affaires municipales, de l’Assistance publique, 
du Personnel, M. le Directeur administratif 
des Travaux, M. le Directeur administratif des 
services d'Architecture. 


2. — Convocation du Conseil municipal 
en session extraordinaire. 


M. le Préfet de la Seine. — J'ai l’hon- 
neur de donner communication au Conseil de 
l’arrêté suivant : 


« Le Préfet de la Seine, 


« Vu les lois des 5 mai 1855 et 14 avril 1871; 
« Vu l'urgence, 


« Arrête : 


« Article premier. — Le Conseil municipal 
de la ville de Paris est convoqué en session 
extraordinaire du dimanche 5 au samedi 11 
juillet inclusivement. 


« Art. 2. — Le Secrétaire général de la Pré- 
fecture est chargé de l’exécution du présent 
arrêté. 


« Paris, le 3 juillet 1903. 


« Signé : J. de Selves. » 


3. — Observations sur le procès-verbal. 


M. Poiry, l’un des secrétaires, donne lec- 
ture du procès-verbal de la séance du vendredi 
3 juillet. 


M. V. Gelez. — Messieurs, pour être com- 
pris il faut être entendu, pour être entendu il 
faut parler, pour parler ici il faut obtenir la 
parole ou la prendre. (Très bien!) C’est ce que 
je n’ai pu faire à la dernière séance, ayant 
en vain demandé la parole, ce dont je ne fais 
d’ailleurs pas un reproche à notre président. 


Néanmoins, ne voulant pas m’imposer à mes 
collègues, ce qui n’est pas dans mes habitudes, 
j'ai dû renoncer à me faire entendre. 


J’ajouterai une autre constatation. Personne 
— et les assemblées délibérantes subissent 
également cette loi — n'échappe à la force des 


choses. C’est la force des choses qui nous a fait 
adopter l'emprunt. Que mes collègues Chau- 
tard et Armand Grébauval me permettent de 
partager avec eux la paternité de cette idée 
d’un emprunt direct, dont les fonds serviront 
aux avances que nécessite l’abaissement anti- 
cipé du prix du gaz. 

En effet, le 18 août 1902, j'ai déposé une 
proposition longuement explicative et qui se 
terminait par un projet de délibération dont 
les trois premiers articles sont ainsi libellés : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — A partir du 1® janvier 
1903, le prix maximum du gaz livré aux par- 
ticuliers dans Paris sera réduit de 0 fr. 30 c. 
à O fr. 20 c. le mètre cube. 


« Art. 2. — M. le Préfet de la Seine est in- 
vité à solliciter des pouvoirs publics l’obten- 
tion d’une loi autorisant la ville de Paris à 
emprunter une semme de 90 millions — frais 
d'emprunt et frais de remboursement aux 
abonnés compris — amortissable en trente 
ans, à partir de 1906, au taux de 3 2}, d’inté- 
rêt, Sans primes de remboursement ni lots. 


« Cet emprunt, garanti par la ville de Paris, 
sera premièrement gagé sur les biens et pro- 
duits de l’entreprise qui sera chargée du ser- 
vice de l'éclairage à partir du 1‘ janvier 
1906. 


« Art. 3. — Il sera réalisé au moyen de l’é- 
mission de 450,000 obligations de 200 francs 
chacune, qui porteront la mention : « Ville de 
Paris. — Emprunt de l’abaissement du prix 
du gaz ». 


« Ces obligations seront émises en trois fois 
et payables en trois versements, de la manière 
suivante : 

« Le 1° décembre 1903 : 31,500,000 francs; 

« Le 1‘ décembre 1904 : 31,500,000 francs; 

« Le 1° décembre 1905 : 27,000,000 de francs. 

« Total : 90,000,000 de francs. 


« 1° versement : 70 francs ; 

« 2° versement : 70 francs ; 

« 3° versement : 60 francs ; 

« Total : 200 francs. 

« À partir du 1% janvier 1916 la ville de 
Paris aura le droit de rembourser par antici- 


pation les obligations dudit emprunt non en- 
core amorties à cette époque, >». 
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Je demande l'insertion de ces observations 
au procès-verbal de la séance de ce jour. 


M. Sohier. — Je tiens à déclarer que 
j'étais absent vendredi au moment du vote de 
la proposition sur la mise en régie du gaz. 


Quoique j'aie fait des réserves sur le sys- 
tème d'exploitation par la régie directe, j’eusse 
voté cette proposition, afin de ne pas lier 
la ville de Paris par un traité à long terme 
susceptible de l'empêcher, dans un avenir qu’on 
peut considérer comme prochain, de profiter 
de tous les perfectionnements économiques 
que nous réservent la science et l’industrie de 
l'éclairage. | 


Sous le bénéfice de ces observations, le 
procès-verbal est adopté. 


4.— Souhaits de bienvenue à M. Oudin. 


M. le Président. — J'ai le plaisir de 
souhaiter la bienvenue à notre nouveau col- 
lècue M. Oudin. 


Nous n'oublions pas les circonstances dou- 
loureuses qui ont nécessité une nouvelle élec- 
tion dans le quartier qu’il représente, mais 
nous sommes persuadés que M. Oudin rem- 
plira dignement la place devenue si malheu- 
reusement vide et sera pour nous un aimable 
collègue et un utile collaborateur. (Applau- 
dissements). 


5. — Communications au Conseil. 


M. le Président. — J'ai reçu, Messieurs, 
des protestations contre l'établissement du 
trolley dans Paris. Ces protestations seront 
renvoyées à la 3° Commission. 


J'ai reçu également une communication de 
l « American national institute >» qui sera 
renvoyée à la 4° Commission. 


6. — Communication d’une lettre de 
l'Association des consommateurs de 
gaz et d'électricité de Paris et du dé- 
partement de la Seine. 


M. le Président. — J'ai l'honneur de 
communiquer au Conseil la lettre suivante : 
« Paris, le 6 juillet 1905. 


« Messieurs, 
« En présence du vote que vous avez émis 


en votre séance du 3 juillet dernier, l’Asso- 
ciation des consommateurs de gaz et d’élec- 
tricité a l’honneur de vous informer qu’elle se 
trouverait très heureuse de vous voir accep- 
ter le principe d’une entente entre l’Admi- 
nistration et elle-même pour la mise sur 
pied du régime de l’exploitation en régie des 
services d'éclairage par le gaz à partir de 
1906 et par l'électricité ultérieurement. 


La formule que nous pouvons entrevoir 
comme la plus pratique serait celle qui con- 
sisterait à faire entrer tous les consomma- 
teurs dans l’association. 


« À cet effet, une transformation de notre 
Association s'impose. 


« Nous pensons que le Conseil municipal 
voudra bien nous la faciliter et sy associer 
en nous votant les fonds nécessaires à cette 
réorganisation. 


« En conséquence, nous avons l’honneur, 
Messieurs, de vous déposer, sous forme de pé- 
tition, la demande suivante : 


« Une première subvention de 100,000 fr. 
est accordée à l’Association des consomma- 
teurs de gaz et d'électricité pour faciliter sa 
transformation et son extension à tous les 
consommateurs, et aider, d'accord avec l’Ad- 
ministration, à la mise en régie des services 
d'éclairage du gaz, à partir de 1906. 


« Veuillez agréer, Monsieur le Président et 
Messieurs les membres du Conseil, l’assurance 
de notre respectueuse considération et de notre 
entier dévouement aux intérêts de Paris. 


« Signé : Rousseau, président; Chatron, 
administrateur; Champion, directeur. » 


7. — Hommage au Conseil. 


M. le Président. — M. Georges Harmois, 
directeur de la revue de droit « l’Avocat », 
fait hommage au Conseil municipal de 100 
exemplaires de son « Petit dictionnaire des 
œuvres de solidarité sociale et de bienfai- 
sance ». 


Ces exemplaires seront répartis entre MM. 
les membres du Conseil municipal et le sur- 
plus déposé à notre bibliothèque. Des remer- 
ciements seront adressés à M. Harmois. 
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8. — Hommage au Conseil et renvoi à 
la 4° Commission d’une demande de 
souscription à l'ouvrage « Maîtres 
imprimeurs et ouvriers typogra- 
phes ». 


M. Ambroise Rendu. — J’ai l'honneur 
de déposer sur le bureau du Conseil deux 
exemplaires de l’ouvrage « Maîtres impri- 
meurset ouvriers typographes », dont l’auteur, 
M. Louis Radiguer, fait hommage au Conseil 
et en faveur duquel il sollicite une souscrip- 
tion. 


M. le Président. — L'ouvrage sera déposé 
dans notre bibliothèque et des remerciements 
adressés à l’auteur. 


La demande de souscription est renvoyée à 
la 4° Commission. 


9. — Remerciements au Conseil. 


M. le Président. — L'Union vélocipé- 
dique de France et la société la Solidarité 
des institutrices et des instituteurs de Paris 
remercient le Conseil des subventions accor- 
dées par lui à ces sociétés. 


J'ai reçu également une lettre de remercie- 
ments de M. Ed. Martin, directeur d’école 
municipale, pour la décision prise récemment 
par le Conseil en sa faveur. 


10. — Observations relatives à la dis- 
cussion du gaz. — Renvoi à la Com- 
mission spéciale des propositions non 
solutionnées. 


M. le Président. — Messieurs, la discus- 
sion du gaz, terminée vendredi dernier, a 
laissé sans solution diverses propositions dé- 
posées au cours du débat. 


Je prie les auteurs de ces propositions de 
nous dire quelle suite ils désirent que le 
Conseil leur donne. 


M. Alpy. — Renvoyons-les à la Commis- 
sion du gaz. 


M. Armand Grébauval — Le Conseil a 


pris une délibération de principe. C’est à la 
Commission spéciale qu’il appartient de rete- 
nir de ces propositions ce qu’elles ont de con- 
forme à cette décision. 


M. Alpy. — Y compris ma proposition 
d’adjudication, qui est une proposition d’at- 
tente. 


M. Armand Grébauval. — Je demande 
en un mot le renvoi à Commission du gaz de 
toutes les propositions que le vote du Conseil 
n’a pas explicitement écartées. 


M. Dubuc. — Pour les mêmes raisons, je 
me rallie à la motion de M. Armand Gré- 
bauval et j'accepte le renvoi de ma proposition 
à la Commission du gaz. 


M. Félix Roussel. — Existe-t-il encore 
une Commission du gaz? 


M. le Président. — Certainement, tant 
que le Conseil n’aura pas pris une décision la 
relevant de ses fonctions. 


M. Félix Roussel. — La Commission du 
gaz s’est prononcée contre la régie. Elle ne 
peut donc avoir ni mission, ni qualité pour 
s’occuper de l’application de la régie. 


M. le Président. — C’est au Conseil qu'il 
appartient de décider s’il entend maintenir la 
Commission spéciale du gaz. 


M. Alpy. — Si la Commission spéciale du 
gaz disparait, c'est la 1'° Commission, non 
moins hostile à la régie directe, qui devra 
examiner les propositions en question. 


M. Armand Grébauval. — Tant que la 
Commission spéciale du gaz n’est pas dissoute, 
elle subsiste. Renvoyons lui donc les proposi- 
tions. Si le Conseil modifie sa procédure, ces 
propositions seront transmises à la Commis- 
sion qu’il désignera. 


M. Caplain. — Il faut que ce soit la Com- 
mission du gaz qui nomme la délégation 
chargée de se rendré auprès des représentants 
du Gouvernement. 


M. le Président. — Les propositions sont 
renvoyées à la Commission qui est ou sera 
chargée d'examiner les questions relatives au 
gaz, Sauf, bien entendu, la proposition de 
M. Turot, qui a déjà été renvoyée au Bureau. 


L’incident est clos. 
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11. — Adoption partielle d’une proposi- 
tion de M. Poirier de Narçay relative 
au licenciement de divers employés 
de la Compagnie des omnibus.— Ren- 
voi du surplus à la 1'° Commission. — 
Adoption d’'unamendement de M.Jous- 
selin. 


M. Poirier de Narçay. — Messieurs, 
plusieurs collègues et moi avons été aver- 
tis que la Compagnie des omnibus tend à 
licencier une partie de son personnel dans le 
but d'exercer une pression sur le Conseil à 
propos de ses projets de modification d’itiné- 
raires, de modes de traction et de tarifs. Il 
s’agit, vous le comprenez, surtout du trolley. 


Je rappelle que, le 13 mars 1901, je déposais 
la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Les employés de la Compagnie des omni- 
bus licenciés par suite de la mise en exploita- 
tion de nouvelles lignes du Métropolitain en- 
treront de droit dans le service des transports 
souterrains de la ville de Paris, avec le même 
traitement et en conservant le bénéfice de la 
retraite qu'ils auraient obtenue s'ils étaient 
demeurés aux postes qu’ils occupaient avant 
le licenciement, la Ville ou la Compagnie fer- 
mière se substituant à la Compagnie des 
omnibus pour les versements d'usage. 


« Signé : Poirier de Narçay. » 


Ma proposition a été soumise aux études de 
la le Commission; une autre, de M. Jous- 
selin, a été renvoyée à la Commission du mé- 
tropolitain et nous n’en avons plus entendu 
parler, ces motions ayant eu J’avantage de la 
sépulture des cartons. 


Aujourd’hui que la Compagnie des omnibus, 
dans un but intéressé, licencie son personnel, 
je dépose le projet de résolution suivant pour 
lequel je demande l’urgence : 


« Le Conseil, 


« Considérant qu’il est déjà résulté de la 
transformation des moyens de transport en 
commun, notamment par la construction du 
réseau métropolitain, que des voitures ou des 
tramways de la Compagnie des omnibus ont 
été démontés ; 

« Considérant que, s’il n’y a pas eu à ce 
moment une diminution de personnel, la Com- 


pagnie des omnibus semble aujourd’hui, par 
des renvois d'ouvriers de ses ateliers et aussi 
par la menace d'étendre cette mesure au per- 
sonnel employé, vouloir entrer dans la voie 
intéressée des licenciements ; 


_« Considérant d’ailleurs que ces procédés 
ont pour but évident d’exercer une pression 
sur le Conseil pour obtenir les modifications 
d’itinéraires, de tarifs et surtout le trolley, 


« Délibère : 


« 1° Invite son Bureau et M. le Préfet de la 
Seine à intervenir près de la Compagnie des 
omnibus pour qu’elle n’use pas de moyens 
aussi condamnables et inhumains qui consis- 
tent à jeter du jour au lendemain les travail- 
leurs qu’elle emploie sur le pavé ; 


« 2° Décide que, si elle persiste dans cette 
voie, sans préjuger du passé pour lequel le 
Bureau et M. le Préfet feront une enquête, il 
n’examinera aucune des propositions de ladite 
Compagnie si elle n’a au préalable réintégré 
le personnel congédié ; 


« 3° Invite la Commission du métropolitain 
et Ja le Commission à étudier les voies et 
moyens pour faire rentrer dans le domaine 
du réel les propositions concernant la reprise 
par la Compagnie actuelle du réseau métropo- 
litain concédé des employés et ouvriers licen- 
ciés par la Compagnie générale des omnibus. 


« Signé : Poirier de Narçay, Jousselin, 
Armand Grébauval. » 


M. Baranton. — Le renvoi à la Commis- 
sion ! 


M. Poirier de Narçay. — Je demande le 
vote immédiat. 


M. Patenne. — La proposition que vous 
formulez en faveur des employés des omnibus 
a déjà été déposée il y a quelques mois. 


M. Poirier de Narçay. — C’est moi qui 


ai déposé cette proposition. 


M. Patenne. — J’en ai présenté une ana- 
logue il y a longtemps déjà. 


M. Dubuc.— Rien n’empêche donc de 
voter l’une ou l'autre. 


M. Poirier de Narçay.— La question de 
savoir si M. Patenne a ou n’a pas sur moi un 
droit d’antériorité importe peu. . 

Je rappelle que la mienne remonte à mars 
1901. 11 y a donc plus que quelques mois 
qu’elle a été déposée. 
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M. Dubuc. — Votons immédiatement. 


M. Alpy.— Je demande formellement le 
renvoi à la 1" Commission. 


M. Jousselin. — J’ai fait une proposition 
analogue à celle de M. Poirier de Narçay. 


Puisque le Métropolitain est la cause pour 
laquelle certains employés des omnibus sont 
privés de travail, il est assez naturel que la 
Compagnie du métropolitain fournisse du tra- 
vail à ces employés. 


M. Poirier de Narçay. — Nous sommes 
d'accord. 


M. Jousselin. — Je propose de ne plus ac- 
corder de concession de lignes métropolitaines 
sans insérer dans le cahier des charges que le 
concessionnaire sera tenu à prendre les em- 
ployés de la Compagnie des omnibus privés 
d'emploi. 


M. le Président. — Je pense que M. Poi- 
rier de Narçay a satisfaction pour sa proposi- 
tion. Le Bureau à été saisi de la question; il 
s’est occupé des moyens de la résoudre et il 
doit se réunir demain à cet effet. M. Poirier 
de Narçay peut s’en rapporter au Bureau et 
compter que le Conseil sera tenu au courant 
des résultats obtenus. 


M. Alpy. — Messieurs, à cette communi- 
cation de M. le Président au nom du Bureau, 
je puis ajouter celle-ci au nom de la 1° Com- 
mission : c’est que cette Commission, à sa der- 
nière séance, a nommé un rapporteur spécial 
de la question du personnel des omnibus. 


Ce rapporteur est M. Patenne; M. Poirier 
de Narçay peut être assuré que notre collègue 
fera tous ses efforts en faveur du personnel 
auquel nous nous intéressons tous, croyez-le 
bien. 


Nous sommes tout prêts à reconnaître le 
caractère d'urgence que présente la question 
soulevée par notre collègue, mais nous ne 
pouvons admettre qu’une décision immédiate 
soit prise par le Conseil au pied levé et sans 
étude préalable. La l'°Commission examinera 
très attentivement et très rapidement la pro- 
position de: M. Poirier de Narçay; elle se 
réunit demain, un débat pourra donc s’ou- 
vrir mercredi au Conseil municipal. 


Après cette explication, je ne comprendrais 
pas. que M. Poirier de Narçay insistàt pour 
obtenir dès aujourd’hui un vote qui pourra 
être rendu, avec plus d'autorité, après étude, 
dans un délai très bref ne dépassant pas qua- 
rante-huit heures. (Assentiment.) 


M. Jousselin. — Il est logique de prendre 
comme employés du Métropolitain les agents 
congédiés de la Compagnie des omnibus qui 
ont l’habitude du public. 


M. Patenne. — Nous sommes tous d’ac- 
cord, Messieurs, sur la question soulevée*par 
M. Poirier de Narçay. Il est juste, en effet, 
que les employés de la Compagnie des omni- 
bus, congédiés par suite de la suppression de 
certaines lignes, soient employés au Métro- 
politain. 

Dès l'ouverture de la première ligne métro- 
politaine, j'ai, avec mon ancien collègue 
Champoudry, proposé que le personnel de 
cette Compagnie fût pris le plus possible dans 
le personnel de la Compagnie des omnibus. 
Depuis, j'ai rappelé cette proposition. 

L'opposition manifestée par la Compagnie 
du métropolitain vient surtout de l’âge de cer- 
tains agents de la Compagnie des omnibus. 


Cette question devra, à mon sens, être 
examinée par la Commission du métropoli- 
tain. 


La 1° Commission m'a désigné, dans sa 
dernière séance, comme rapporteur du per- 
sonnel des omnibus. Je me suis déjà occupé 
antérieurement de ces questions. Je vais les 
reprendre au point où elles en sont et j'en 
ferai une étude sans tarder. 


J'ajoute que la 1'° Commission est unanime 
à accueillir favorablement les revendications 
du personnel des omnibus. (Très bien!) 


M. Foursin. — J’appuie la demande d’ur- 
gence. 


Nous nous trouvons en présence d’un ren- 
voi subit, sans préparations. 


Ce n’est pas par le simple vote d’un renvoi 
à la Commission que nous pouvons apporter 
une amélioration à la situation des travail- 
leurs; ce que nous devons faire, c’est adopter 
la proposition de M. Poirier de Narçay et 
nous mettre à l’étude sur le champ. 


M. Poirier de Narçay. — Je ne com- 
prends pas l’opposition faite à une proposition 
conçue dans l'esprit le plus large. Que ferez- 
vous si, dans quelques jours, la Compagnie 
congédie une partie importante de son per- 
sonnel ? 


Pourrons-nous discuter ? 


Non, assurément, puisque nous ne siégerons 
plus qu’en octobre. Vous ne comprenez donc 
pas, Messieurs, l’importance de la question 
que je pose devant vous ? 
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Je connais les projets de la Compagnie. Elle 
prétend agir par la terreur sur son personnel 
et le pousser à bout dans un but que chacun 
devine. 


La perte de son procès contre la Ville l’in- 
cite à cette tactique anarchiste. Elle répète 
depuis des mois et des mois à son personnel 
qu’il est menacé dans son existence et pour 
mieux le démontrer, par une manœuvre qu’elle 
estime transcendante, elle n’hésite pas à priver 
de travail, et de pain par conséquent, des tra- 
vailleurs pour la plupart chargés de famille, 
poussant, par ces injustices, la totalité de son 
personnel à la grève. 


C’est pourquoi j'invite le Bureau et la Com- 
mission du métropolitain à s’occuper au plus 
tôt de la question et je persiste à demander 
l’urgence. 


Vous savez bien que la Compagnie ne pro- 
cède à ces licenciements que pour, exercer 
une pression sur le Conseil. Nous ne devons 
pas permettre qu’une semblable comédie se 
joue au détriment des travailleurs. 


Nous devons nous refuser à tout examen 
des propositions de la Compagnie tant que 
nous n’aurons pas satisfaction. 


Je crois être dans la vérité et dans la jus- 
tice en vous présentant ma proposition, que 
j'estime très modérée dans la forme. 


Si, au lieu de prendre une résolution, on 
renvoie encore à la Commission, c’est l’ater- 
moiement, l’atermoiement néfaste qui permet 
toutes les manœuvres et, par suite, toutes les 
injustices. Vous ne voudrez pas vous associer, 
par votre nonchalance, à des intentions aussi 
malhonnèêtes que machiavéliques. 


Je maintiens donc ma demande d'urgence. 


M. le Président. — La proposition de 
M. Poirier de Narçay contient deux parties : 


L'une qui vise le Bureau et pour laquelle il 
a satisfaction ; 

L'autre, qui s'adresse à la 1° Commission 
et à la Commission du métropolitain, lesquel- 
les déclarent que l'invitation est inutile, puis- 
qu’elles s’occupent de la question. 


M. Poirier de Narçay. — J’insiste néan- 
moins. 


M. Alpy. — Allons, c’est entendu! 


M. Poirier de Narçay. — Non, ce n'est 
pas entendu. Je veux que le Conseil prenne 
une résolution franche et nette. 


La Compagnie révoque une partie de son 


personnel. Allez-vous la laisser continuer à 
agir de la sorte? 


Je demande que vous ne discutiez pas avec 
la Compagnie tant qu’elle congédiera du per- 
sonnel. 


Enfin, monsieur Alpy, vous voulez donc 
laisser la Compagnie faire ces congédiements ? 
Alors dites-le sans ambages, sans arguments 
de rhétorique à l’aide desquels on fait tout 
sans rien faire, à l’aide desquels on laisse tout 
faire en ayant l’air de protester. 


Je prétends que ces congédiements sont faits 
sans motif raisonnable, puisqu'il n’y a pas de 
diminution de service. 


M. Pannelier. — La Compagnie a-t-elle 
diminué le nombre de ses voitures ? 


M. Poirier de Narçay.— Je trouve votre 
question étrange. Il y a à s'occuper à la fois 
du public et du personnel. D’ailleurs, les deux 
questions sont liées étroitement. 


La diminution du personnel, en effet, à 
pour résultat de léser le public, puisque c’est 
le moyen d’arriver à la diminution des ser- 
vices. 


Vous ne voyez donc pas la pression que l’on 
veut exercer. Mes renseignements sont exacts. 
Je vous signale un danger; si vous voulez 
laisser ma proposition dans le vague des 
Commissions, libre à vous; je vous en laisse 
la responsabilité, au moins j'aurai fait mon 
devoir. 


M. Sauton. — Il nous est difficile de 
voter d'urgence la proposition de M. Poirier 
de Narçay. Il a été prouvé — et le Conseil 
le sait bien — que, depuis la création du 
Métropolitain, certaines lignes d’omnibus 
ont été supprimées; d'autre part, il en est 
qui n'auront plus raison d’être, N’y a-t-il pas 
là des questions qu’il faudra examiner ? 


M. Poirier de Narçay. — Je ne m'y 
oppose pas ; mais la Compagnie, à mon sens, 
ne doit pas licencier avant d’avoir consulté le 
Conseil. 


M. Sauton. — Ce qui doit nous préoccuper, 
c'est le travail à fournir aux employés re- 
merciés par la Compagnie des omnibus. 


Je ne comprends pas que le Conseil refuse 
de se renseigner et de négocier avec la Com- 
pagnie pour l’amener à réduire les licencie- 
ments. 

Nous ne pouvons obliger la Compagnie à 


conserver un personnel devenu trop nom- 
breux. 
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Je prie donc le Conseil de renvoyer la pro- 
position de M. Poirier de Narçay à la Commis- 
sion, qui fera tous ses efforts pour arriver à 
une solution satisfaisant aux légitimes reven- 
dications des intéressés. 


Je suis prêt à voter ce renvoi, avec avis fa- 
vorable. 


M. Poirier de Narçay. — Je ne puis 
accepter ce renvoi, d'autant qu'une grande 
partie de ma proposition est une invitation 
aux Commissions compétentes et à l’'Adminis- 
tration d'intervenir et d'étudier les solutions, 
surtout en ce qui concorne l’admission dans 
les services du Métropolitain. 


M. Félix Roussel. — Je ne vois, pour 
ma part, aucun inconvénient au vote immé- 
diat de la proposition de M. Poirier de Narçay, 
si j'en ai bien compris la portée. 

Que demande notre collègue ? Que lon 
étudie. Je ne vois aucune difficulté à ce que 
les Commissions compétentes se livrent à 
l’étude demandée. 


M. Sauton. — Qu’elles étudient la ques- 
tion sans entrer en négociations avec la Com- 
pagnie générale des omnibus. 


M. Félix Roussel. — Invitons la Com- 
mission à étudier; mais ne lui lions pas les 
mains. 


M. Poirier de Narçay. — Je le fais re- 
marquer encore une fois: je demande simple- 
ment que la Compagnie ne licencie pas une 
partie de som personnel avant que le Conseil 
ait statué. Il me semble que ma proposition 
est d’une justice absolue. 


M. Patenne. — Mais il me paraît bien 
difficile de résoudre ces difficultés de person- 
nel sans négocier. Or, si on défend aux Com- 
missions de négocier, comment voulez-vous 
aboutir ? 


M. Félix Roussel. — Je prierai M. Poi- 
rier de Narçay de modifier sa proposition en 
ce sens que la Commission du métropolitain 
et la 1'° Commission seraient invitées à étu- 
dier les moyens d'éviter la crise dont on est 
menacé, en obtenant de la Compagnie des 
omanibus l'arrêt du congédiement, et de celle 
du Métropolitain l’admission dans ses services 
du personnel congédié des omnibus. 


Mais ces deux choses, on ne peut les obte- 
nir qu’à l’amiable; elles ne peuvent être im- 
posées en vertu des cahiers des charges. 


M. Jousselin. — J’ai ajouté à la propo- 


sition de M. Poirier de Narçay l’amendement 
suivant : | 
« 4 Invite l’Administration à introduire 
dans le cahier des charges des futures conces- 
sions métropolitaines l'obligation d’engager 
dans la plus grande mesure possible les em- 
ployés de la Compagnie des omnibus. » 


M. Félix Roussel. — Vous visez donc 
l'avenir, mais je m'occupe, moi, de la situa- 
tion présente. Je crois que, pour y parer, il 
faut donner à vos deux Commissions les 
moyens pratiques de remédier au mal dont se 
plaignent les employés des Omnibus et pour 
cela il ne faut pas interdire les négociations 
avec la Compagnie des omnibus. 


En ce qui concerne la Compagnie du métro- 
politain, j'avoue que je ne connais pas d’arti- 
cle du cahier des charges qui nous donne un 
droit d'intervention. 


Je demande donc à M. Poirier de Narçay de 
supprimer de sa proposition la clause restric- 
tive; il peut, d’ailleurs, s’il le juge bon, invi- 
ter les Commissions à nous présenter des 
conclusions d'urgence avant la fin de la pré- 
sente session. (Très bien !) 


M. Fortin. — Je demande également que 
la Compagnie des omnibus propose au Conseil 
la création des petites lignes qui lui sont de- 
mandées; elles donnerfaient un rapport suffi- 
sant et permettraient d'employer le personnel 
au lieu de le renvoyer. Et, bien certainement, 
le Conseil serait favorable à cette combinaison. 


M. Poirier de Narçay. — Mon projet 
de délibération ne demande pas autre chose 
que ce que réclame M. Félix Roussel. Il est 
évident que c’est l’esprit de ma proposition. 
Je ne dis pas: Ne négociez plus; je dis. au 
contraire : Négociez, vous, Bureau, vous, 
Préfet de la Seine. Je ne dis pas à la Commis- 
sion compétente : Rompez toutes relations dès 
à présent. Je lui dis : Engagez-les, au con- 
traire, pour faire comprendre à la Compagnie 
qu’elle se trompe, pour lui faire arrêter ses 
intentions de licenciement. Mais, si elle passe 
outre, il est nécessaire que le Conseil prenne 
une résolution ferme de principe et qu’il dé 
clare ce qu’il compte faire si la. Compagnie 
oppose aux démarches une fin de non-recevoir. 


M. le Président.— J’ai recu une demande 
de scrutin sur l’urgence en faveur de la propo- 
sition de M. Poirier de Narçay. 


M. Alpy. — Je demande la division. 
La proposition de M. Poirier de Narçay 
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contient trois points absolument distincts, sur 
lesquels il est impossible de statuer en bloc. 


Voici, en effet, l’article premier : 


« Le Conseil 


« 1° Invite son Bureau et M. le Préfet de la 
Seine à intervenir près de la Compagnie des 
omnibus pour qu’elle n’use pas de moyens 
aussi condamnables et inhumains qui consis- 
tent à jeter, du jour au lendemain, les tra- 
vailleurs qu’elle emploie sur le pavé. » 


Ce qui est demandé dans ce premier article 
est déjà fait. M. le Président vient de nous 
dire que les pourparlers sont commencés. Il 
n’y a donc pas à le mettre aux voix. 


M. Poirier de Narçay. — Le Conseil 
ignorait les démarches faites près du Bureau 
par le personnel. Mais M. le Président ne peut 
avoir, à l’heure présente, engagé aucune négo- 
ciation. Notre délibération donnera plus de 
force à son intervention. 


M. Alpy.— Voici maintenant l’art. 2 : 


« Le Conseil 


« 2° Décide que si elle persiste dans cette 
voie, sans préjuger du passé pour lequel le 
Bureau et M. le Préfet feront une enquête, il 
n’examinera aucune des propositions de la 
dite Compagnie, si elle n’a au préalable réin- 
tégré le personnel congédié. » 

Sur ce point, je maintiens qu'il est impos- 
Sible de statuer d'emblée comme on nous le 


demande, et qu’il est indispensable d’ordonner 
le renvoi à la 1'° Commission et au Bureau. 


M. Lajarrige. — A condition que ceux-ci 


présentent leurs rapports d'urgence. Sinon, 


pendant les vacances, le personnel va être jeté 
sur le pavé. 


M. Alpy. — Je m'étonne de l’insistance de 
M. Poirier de Narçay et de ses amis. Ni M. le 
président du Conseil municipal, ni M. le pré- 
sident de la 1°° Commission, ni M. le président 
de la Commission du métropolitain, n1 aucun 
de ceux que la question intéresse n’ont l’in- 
tention d’ajourner la solution. 


M. Poirier de Narçay aurait donc mauvaise 
grâce à nous refuser quarante-huit heures, 
puisqu’à l’heure actuelle il est impossible de 
statuer en connaissance de cause sur son 
article 2. 


M. Poirier de Narçay. — L'art. ? est le 
point important. 


J'ai déjà fait crédit de deux jours à la Sous- 
commission du gaz et le Conseil, en pronon- 
cant la clôture de la discussion générale, ne 
m'a pas permis de discuter le rapport du per- 
sonnel. 


M. Alpy. — Cet article 2 est en contradic- 
tion avec les art. 1 et 3, puisqu'il tend à in- 
terdire, d’une part, toutes les négociations qui 
sont réclamées d'autre part. 


On ne peut donc voter en bloc sur ces trois 
articles. Et, si l’on persiste à demander le 
scrutin sur l’art. 2, il n’est pas possible qu’il 
se trouve ici une majorité pour résoudre au 
pied levé une question aussi grave et aussi 
délicate. 


M. Armand Grébauval. — L'art. 1° 
n’est pas contesté, on peut donc le voter ; 
quant à l’art. 3, nous acceptons le renvoi à la 
Commission. 


Reste l’art. 2, pour lequel nous maintenons 
le scrutin afin que la Compagnie des omnibus 
sache quelle est la volonté du Conseil. 


M. Poirier de Narçay. — Le Conseil, en 
prenant délibération sur l’art. 3, ne ferait que 
renvoyer à la Commission du métropolitain 
pour solution. Comme M. le Rapporteur con- 
sent à s’occuper immédiatement de cette ques- 
tion avec intention de la résoudre, je n’insiste 
plus. 


M. le Président. — Je mets aux voix 
FartAn 


L'art. 1° est adopté. 

M. le Président. — Je mets aux voix le 
renvoi à la Commission de l’art. 2. 

Il y à une demande de scrutin. 


Le scrutin auquel il a été procédé sur le 
renvoi à la Commission de l’art. 2 de la pro- 
position dé M. Poirier de Narçay donne les 
résultats suivants : 


Nombre de votants..... 62 
Majorité absolue, ...... 32 
POULRMNMIMIONAUNEN, 19 
ConHe. Heu» Go 43 


Le Conseil n’a pas prononcé le renvoi. 


Ont voté pour : 


MM. Alpy, Ballière, Baranton, Caplain, 
Chassaigne Goyon, Chérot, Deville, Duval- 
Arnould, Fortin, Froment-Meurice, Gay, 
Roger Lambelin, Le Menuet, Levée, Adrien 
Mithouard,Quentin-Bauchart, Ambroise Rendu, 
Camille Rousset, Sauton. 
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Ont voté contre : 


MM. Archain, Barillier, Bellan, Berthaut, 
Brenot, Paul Brousse, Bussat, J.Caron, Chausse, 
Adolphe Chérioux, Colly, Desplas, Dubuc, 
Evain, Faillet, Fribourg, Henri Galli, V. Gelez, 
Georges Girou, Armand Grébauval, Hénaffe, 
Jousselin, Lajarrige, Landrin, Marsoulan, Al- 
fred Moreau, Ernest Moreau, Mossot, Navarre, 
Pannelier, Paris, Patenne, Poirier de Narçay, 
Poiry, Pugliesi-Conti, Ranson, Ranvier, Félix 
Roussel, Henri Rousselle, Arthur Rozier, 
Sohier, Henri Turot, J. Weber. 


Excusé : 
M. L. Achille. 


En congé : 
MM. Despatys, Pierre Morel. 


N’ont pas pris part au vote : 


MM. Jules Auffray, Gabriel Bertrou, César 
Caire, Ernest Caron, Chautard, Dausset, Paul 
Escudier, Foursin, Houdé, Gaston Mery, 
Oudin, Opportun, Piperaud, Maurice Quentin, 
Maurice Spronck. 


M. Alpy.— Puisqu'il s’agit maintenant 


de statuer sur le fond de la proposition, je prie 
M. Poirier de Narçay de nous indiquer quelle 
en est exactement la portée. (Exclamations.) 
J'ai besoin d’être fixé comme président de la 
1e Commission sur ce que l’on attend de 
nous. Il semble résulter de la proposition 
qu’on ne pourra poursuivre aucune négocia- 
tion avec la Compagnie des omnibus si elle 
ne reprend pas tout le personnel licencié. 
(Nouvelles exclamations.) 


M. Poirier de Narçay entend-il interdire 
ainsi toute négociation ? (Mais non!) 


M. Henri Galli, — On invite au contraire 
à négocier avec la Compagnie des omnibus 
sur des bases précises et indiquées. : 


Il s’agit donc, non pas d’opposer une fin de 
non-recevoir, mais d'engager des pourparlers. 


M. Alpy.— C'était utile à faire préciser, 
sous peine de tout compromettre. 


M. Poirier de Narçay. — Négociez tant 
que vous voudrez. Mais, si vous n’obtenez pas 
gain de cause au point de vue du licencie- 
ment, il n’y aura plus lieu de parlementer. 
Le Conseil en aura décidé ainsi. 


M. le Président. — Je mets aux voix 
l’art. 2 de la proposition de M. Poirier de 
Narçay. 


L'art. 2 est adopté (1903; C. 354). 


M. le Président. — Il est entendu que 
l’art. 3 est renvoyé à la Commission. 


Il reste au Conseil à statuer sur l’amende- 
ment de M. Jousselin. 


L’amendement de M. Jousselin est adopté 
(1903; C. 535). 


12. — Allocation d'un secours à 
Mme veuve Lancelle. 


M. Desplas. — Messieurs, vous savez dans 
quelles circonstances dramatiques est mort 
M. Lancelle, employé au Muséum. Il laisse 
une veuve dans une situation difficile. Pour 
lui venir en aide, j’ai l’honneur de déposer la 
proposition suivante, en faveur de laquelle je 
réclame le bénéfice de l’urgence : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — Un secours de 500 fr. 
est accordé à Mme Jean-Baptiste Lancelle, 
53, rue de Buffon, veuve d’un employé au 
Muséum d'histoire naturelle, mort à la suite 
d’un douloureux accident. 


« Art.2. — Le crédit de 500 francs sera 
imputé sur l’art. 15 du chap. 20 du budget de 
1903 (Secours d'urgence aux victimes de mal- 
heurs publics). 

« Signé : Desplas. » 


L’urgence est prononcée. 


La proposition de M. Desplas est adoptée 
(1903 ; C. 536). 


13. — Résolution tendant à recruter 
par le concours le personnel des sur- 
veillants sur les chantiers du Métro- 
politain. 


M. Adolphe Chérioux. — Messieurs, 
lorsque la ville de Paris. a ouvert les chan- 
tiers de la première ligne métropolitaine, elle 
a du recruter le personnel de ses surveillants 
sans examen et sans concours, un peu au ha- 
sard des présentations et au petit bonheur des 
recommandations, sans se préoccuper le moins 
du monde de la question de savoir si les can- 
didats appartenaient à une des professions du 
bâtiment. 


Le Conseil se souvient des malfaçons qui 
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furent constatées dans certains travaux 
d’égout et qui n'avaient pu se produire que 
gràce à l’inexpérience et à l’incompétence 
presque complète de quelques surveillants. 


C’est qu’en effet le mode de recrutement 
n'offrait aucune garantie en matière d’apti- 
tudes techniques; on donnait tout à la faveur 
et rien au mérite; le plus capable était primé 
par le plus protégé. 


Les intérêts de la ville de Paris et le souci 
de l'équité exigent qu’il en soit autrement; 
tout notre personnel technique est recruté par 
le concours, pourquoi ferait-on une exception 
précisément en faveur de ceux qui présentent 
le moins de garanties? La règle doit être la 
même pour tous. 


On pourrait imposer aux candidats les 
épreuves que subissent dans la direction des 
services d'Architecture les candidats conduc- 
teurs du tas; le concours seul, concours en- 
touré de toutes les garanties ordinaires, déci- 
derait des choix et on serait ainsi assuré 
d’avoir un excellent personnel, compétent et 
expérimenté. Car, il ne faut pas se le dissi- 
muler, si la Ville, entre toutes les adminis- 
trations, a un personnel d'élite, elle le doit à 
ses Concours. 

C’est pourquoi j'ai l’honneur de déposer 
une proposition signée par 48 de nos collè- 
gues; aussi j'espère qu'aucune opposition ne 
se manifestera au sujet du vote d'urgence. 


M. Dubuc. — Cette proposition n’atteint 
pas les surveillants en fonctions qui ont 
donné satisfaction ? 


M. Adolphe Chérioux. — Voici le texte 
de notre proposition : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée: 1° à sus- 
pendre dès aujourd’hui... » 


M. Armand Grébauval. — Je vous de- 
manderais de remplacer les mots « dès au- 
jourd’hui » par le mot « désormais ». 


M. Henri Galli. — Il faut en effet que les 
surveillants actuellement en service ne soient 
pas congédiés: 


M. Adolphe Chérioux. — J'accepte par- 
faitement le mot « désormais ». 


Voici donc quel est le texte de ma propo- 
sition : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« L’Administration est invitée désormais : 


« 1° À suspendre le recrutement des sur- 
veillants du Métropolitain ; 


« 2° À soumettre les candidats à ces fonc- 
tions à un concours approprié ; le nombre des 
candidats à recevoir sera fixé d'avance par 
arrêté préfectoral, et toutes les nominations 
se feront sur la liste des candidats reçus et 
suivant l’ordre rigoureux de leur classement. 


« Signé : Adolphe Chérioux, Chausse, Fri- 
bourg, Ranvier, Navarre, Colly, Poiry, Félix 
Roussel, J. Weber, Jousselin, Georges Girou, 
Brenot, Ranson, Marsoulan, Pannelier, Henri 
Rousselle, Desplas, Foursin, Patenne, Paris, 
Landrin, Alfred Moreau, V. Gelez, Chérot, 
Barillier, Henri Galli, Poirier de Narçay, 
Ernest Moreau, Gay, Adrien Mithouard, 
L. Achille, Paul Escudier, Mossot, Bellan, 
Hénaffe, Evain, Fortin, Piperaud, Houdé, Ar- 
mand Grébauval, Arthur Rozier, Sohier, 
Dausset, Maurice Spronck, Chautard, Ber- 
tbaut, Bussat, Caplain. » 


M. Alpy. — Et les employés de la Com- 
pagnie des omnibus ? 


M. Adolphe Chérioux. — Ce n’est pas la 
même chose, mon cher collègue. Le personnel 
de surveillance des travaux du Métropolitain 
est recruté à droite et à gauche. Actuellement, 
d'anciens horlogers, d'anciens ciseleurs, qui 
ne connaissent absolument rien aux travaux 
du Métropolitain, sont occupés sur les chan- 
tiers de la Compagnie. 


Au service de l'Architecture, un concours a 
été institué pour les conducteurs du tas; nous 
demandons qu’il en soit de même pour les 
surveillants du Métropolitain et que les agents 
soient nommés dans l’ordre rigoureux de la 
liste d'admission dressée à la suite du con- 
cours. 


M. Paul Escudier. — Je ne fais aucune 
opposition à la proposition de M. Adolphe 
Chérioux, mais il y à une situation de fait 
qu’il importe de signaler. Le Métropolitain ne 
constitue pas un service permanent; dans une 
dizaine d'années, les travaux en seront ter- 
minés, et je ne voudrais pas que l’admission 
au concours proposé par notre collègue cons- 


tituât un droit acquis. 


Il faut que les agents soient bien avertis 
qu’ils disparaîtront après l’achèvement des 
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travaux et ne seront pas replacés dans d’autres 
services de la Ville. 


M. Adolphe Chérioux. — C’est entendu. 

Il est bien stipulé que notre vote ne cons- 
titue qu’une indication pour M. le Préfet et 
n’oblige pas celui-ci à prendre un arrêté 
définitif. 

Ce que nous voulons, c’est établir le prin- 
cipe du concours. 


M. le Président. — Je mets aux voix 
l'urgence en faveur de la proposition déposée 
par M. Adolphe Chérioux. 


L’urgence est prononcée. 


La proposition elle-même est ensuite adoptée 
(1903; C. 537). 


14. — Renvoi à l'Administration d'une 
proposition de M. Colly relative aux 
mesures à prendre contre les incon- 
vénients résultant de la poussière 
des rues. 


M. Colly. — Vous avez tous constaté l’in- 
convénient du balayage matinal qui répand 
dans l’air, avec les poussières, les germes mor- 
bides que celles-ci contiennent. 


Le commerce de l’alimentation, charcutiers, 
bouchers, crémiers, fruitiers, est le premier à 
s’en plaindre. 

Il importerait donc d'examiner s’il n’y au- 
rait pas moyen de porter remède à un état 
de choses qui, au point de vue de l'hygiène 
et de la santé publiques, présente de graves 
dangers. La question a été soulevée et étudiée 
par « l’Echo des cantonniers » dans un article 
très bien fait. 

Je dépose, en conséquence, la proposition 
Suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que l’absorption des pous- 
sières soulevées par le balayage des trottoirs 
constitue un danger pour nos cantonniers et 
pour le public, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à étudier la 
question et à fournir au Conseil un rapport 
pour savoir quelles sont les mesures qu’il con- 
vient de prendre. 

« Signé : Colly. » 


Le renvoi à l'Administration est prononcé, 


15. — Allocation d'un secours à Mlle 
Aviat, petite-nièce de Danton. 


M. Colly. — La presse nous a récemment 
appris qu'une petite-nièce de Danton, habitant 
Charenton, se trouvait dans une situation des 
plus précaires. Je me suis rendu à Charenton 
et j'ai pu voir cette personne, qui est âgée de 
solxante-seize ans. 


Elle est mal logée et dans la dernière misère. 
J’estime, Messieurs, qu’il est de notre devoir 
de ne pas laisser la petite-nièce de Danton 
mourir de faim. | 


J'aurais saisi le Conseil général de cette 
question, mais, sa session se trouvant close au 
moment où les faits dont je vous parle vinrent 
à ma connaissance, je ne puis plus que la 
porter devant le Conseil municipal. 


J'ai donc l’honneur de déposer la proposition 
suivante : 


« Le Conseil 
« Délibere : 


« Une somme de 100 francs est mise à la 
disposition de l'Administration pour venir en 
aide à Mlle Caroline Aviat, petite-nièce du 
conventionnel Danton, âgée de 76 ans, habi- 
tant 15, rue des Bordeaux, à Charenton, qui 
se trouve dans le plus complet dénûment. 


« Signé : Colly, Marsoulan, J. Veber, Ran- 
vier, Paris, Paul Brousse, Piperaud, Faillet, 
V. Gelez, Chausse, Navarre, Henri Rousselle, 
Ernest Moreau, Alfred Moreau, Poiry, Henri 
Turot, Lajarrige, Berthaut, Landrin, Arthur 
Rozier, Paul Fribourg, A. Ranson, Panne- 
lier. » 


Cette proposition n’a pas besoin de commen- 
taires. 


Mlle Aviat a 76 ans, son dénuement est 
extrème ; à titre de malheureuse, elle devrait 
être secourue, et c’est pour les républicains 
un devoir étroit de lui venir en aide, parce 
qu'elle est la nièce d’un homme qui fut une 
des plus grandes figures de la Révolution 
française. 


M. Henri Galli. — En votant ce crédit, 
nous honorerons le souvenir d’un grand pa- 
triote de la Révolution française. 


M. Alpy. — Je proteste contre une pa- 
reille appréciation. (Bruit.) 


M. Colly.— Vous protestez, M. Alpy ? : 


PROCÈS-VERBAL DU 6 JuILLET 4903 83 


M. Alpy. — Vous ne pouvez m'empêcher, 
je pense, de faire des réserves et de dire que 
si je vote le secours demandé pour Mlle Aviat, 
ce n’est pas parce qu’elleest, mais quoiqu’elle 
soit petite-nièce de l’abominable auteur des 
massacres de septembre. 


M. Colly. — Eh bien! je demande l’ur- 
gence, et, si la proposition n’était pas votée, 
je proposerais alors de déboulonner la statue 
de Danton et d’en vendre le bronze pour venir 
en aide à sa malheureuse petite-nièce, septua- 
génaire. 


M. Alpy. — Cette proposition-là, je la vo- 
terais volontiers, si vous la déposiez, car cela 
nous débarrasserait de la statue que nous 
avons eu le regret de voir établir au seuil de 
mon quartier et contre laquelle j'ai déjà eu 
l’occasion de m’élever. 


La proposition de M: Colly est adoptée 
(1903, C. 538). 


16. — Répartition du crédit pour l’orga- 
nisation de la Fête nationale en 19083. 
— Renvoi de diverses propositions à 
la Commission de la Fête nationale. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 


rapport présenté par M. Bellan, au nom de 
la Commission de la fête nationale du 14 juil- 
let, sur l’organisation de cette fête en 1903. 

Ce rapport a été imprimé et distribué n° 54 
de 1903). 


-M. Bellan, rapporteur. — Messieurs, j'ai 
Phonneur de vous soumettre le projet établi 
par la Commission de la fête nationale en vue 
de la répartition du crédit affecté à la célébra- 
tion du 14 juillet en 1903. 


Les crédits alloués pour la célébration de 
la fête nationale comprennent : 


1° Fonds de l'Etat : 


- Pour la fête générale, 40,000 francs ; 


“ Pour les représentations gratuites, 12,000 
francs ; | 


2° Fonds du Département, 40,000 francs ; 


3° Fonds de la Ville (crédit inscrit au bud- 
get), 255,000 francs ; 


Ensemble, 347,000 francs. 


Dépenses : 
Chapitre premier. P 


Secours aux indigents de la Ville, 100,000 
francs ; 


Secours aux indigents du Département, 
20,000 francs ; 


Ensemble, 120,000 francs. 


Chap. 2. — Dépenses générales. 


Pavoisements et illuminations des édifices 
municipaux, 22,600 francs ; 


Pavoisements et illuminations des édifices 
départementaux, 10,000 francs ; 


Pavoisement de la Cour d’appel, 700 francs ; 


Pavoisements et iluminatious des bâti- 
ments des services de l’Assainissement, des 
Promenades, de la Voie publique, des Eaux; 
des statues de la République, place de la Ré- 
publique et place de l’Institut; des statues de 
Danton, d’Etienne Dolet, de Baudin, de 
Jeanne Darc, de Jean Macé ; de la plaque San- 
terre et du Lion de Belfort, 1,400 francs ; 


Consommation de æaz et mise en état des 
rampes et des appareils d’illuminations, 
17,000 francs ; 


Ballons lumineux, bougies, crochets et ac- 
cessoires, 14,000 francs ; 


Frais d'impression, photographies, affi- 
chage, insignes, timbres, etc., 1,900 francs; 


Travaux, en régie, journées d'ouvriers et 
fournitures ; frais de voitures, transports et 
dépenses diverses ; mise en état du matériel et 
des lieux après la fête, surveillance et régle- 
ment des travaux, personnel et imprévu, 
17,000 francs ; 


Feux d’artifice (Pont-Neuf, viaduc d'Auteuil, 
parcs de Montsouris et des Buttes-Chaumont ; 
pointe de l’île Saint-Louis) ; feux de joie (porte 
de Romainville, butte Montmartre, colonne 
de la Bastille, place de la Nation et jardin du 
Trocadéro), 18,790 francs ; 


Pavoisement et illumination : 


1° De la place de l’Hôtel-de-Ville, 6,000 fr. ; 

2° De la place de la Bastille, 3,000 francs ; 

Total, 9,000 francs ; 

Pavoisement et illumination des bâtiments 
de la Préfecture de police, 2,000 francs ; 


Représentations et matinées pour les enfants 
des écoles, 19,000 francs ; 
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Représentations gratuites dans les théâtres, 
14,500 francs ; 


Ensemble, 147,890 francs : 

Total égal, 267,890 francs. 

Chap. 3. — Subventions aux comités d’ar- 
rondissement. 

‘S'il était fait seulement état des crédits 


portés ci-contre, soit 347,000 francs, la somme : 


à répartir à titre de subventions aux comités 
de quartier ne serait que de 79,110 francs, 
soit en diminution de 25,000 francs sur les 
allocations de l’année dernière. 


Cette diminution sur le chiffre de l’année 
dernière s'explique par : 


1° Une réduction de 20,000 francs sur la 
somme inscrite au budget municipal ordi- 
naire de 1903 (255,000 francs au lieu de 
275,000 francs); 


1° Le vote, lors de la discussion de la fête 
de 1902, d’un crédit supplémentaire de 5,710 
francs qui avait été prélevé sur la réserve. 


Plusieurs de nos collègues, en raison de 
l’insuffisance de ce chapitre, ayant demandé 
qu’il soit rétabli à son ancien chiffre, je me 
suis mis d'accord avec M. le Rapporteur géné- 
ral du budget pour que ladite somme de 25,000 
francs puisse être, si vous le jugez à propos, 
prélevée sur la réserve et rattachée au 
chap. 13, art. 39, qui serait ainsi porté à 372,000 
francs. 


La répartition entre les comités d’arrondis- 
sement serait donc, après ce vote, égale à celle 
de 1902, ainsi que l'indique le tableau ci- 
après : 

1 arrondissement : 63,768 habitants. — 
2,440 francs. 


2e arrondissement : 64,627 habitants. — 
2,460 francs. 


3° arrondissement : 90,230 habitants. — 
3,460 francs. 


4 arrondissement : 100,329 habitants. — 
3,890 francs. 


5° arrondissement : 119,198 habitants. — 
4,570 francs. 

6° arrondissement : 102,782 habitants. — 
3,940 francs. 

7° arrondissement : 102,497 habitants. — 
3,930 francs. 

8° arrondissement : 107,171 habitants. — 
4,110 francs. 

9% arrondissement : 124,011 habitants. — 
4,750 francs. 


10° arrondissement : 154,852 habitatns. — 
5,940 francs. 


11° arrondissement : 239,149 habitants. — 
9,170 francs. 


12° arrondissement : 130,062 habitants. — 
4,990 francs. 


13° arrondissement : 127,874 habitants. — 


4,900 francs. 


14° arrondissement : 142,695 habitants. — 
9,470 francs. 


15° arrondissement : 153,185 habitants. — 
5,870 francs. 


16° arrondissement : 121,131 habitants. — 
4,650 francs. 


17° arrondissement : 206,208 habitents. — 
7,900 francs. 


18° arrondissement : 253,591 habitants. — 
9,720 francs. 


19° arrondissement : 144,953 habitants. — 
5,060 francs. 


20° arrondissement : 166,115 habitants. — 
6, 430 francs. 


Soit, au total, 104,110 francs. 


Les sommes ainsi attribuées à chaque arron- 
dissement, au prorata de la population totale, 
seront ensuite réparties entre les quatre quar- 
tiers au prorata de la population de chacun 
d'eux, par les soins de la municipalité et des 
quatre conseillers municipaux. Les représen- 
tants des comités accrédités, conformément à 
l'instruction préfectorale, recevront du maire 
et des conseillers municipaux lé montant de 


l'allocation qui leur sera attribuée. Ils en don- 


neront reçu, en justifiant de leurs dépenses. 


Tel est, Messieurs, le programme que votre 
Commission vous propose d'approuver pour 
l’année 1903; il appartient à l’initiative privée 
et aux comités de quartier de seconder la mu- 
nicipalité parisienne. Nous espérons que cet 
appel sera entendu. 


Voici le projet de délibération que nous 
vous soumettons : 


« Le Conseil, 


« Vu le rapport de sa Commission spéciale, 


« Délibère : 


« Est approuvé le programme de la fête du 
14 juillet 1903, dressé par la Commission spé- 
cialement nommée à cet effet, pour être exécuté 
dans toutes ses dispositions par les soins de 
l'Administration préfectorale. 


L2 
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« À cet effet une somme de 25,000 francs 
sera prélevée sur la réserve et rattachée au 
chap. 13, art. 39, lequel se trouvera ainsi 
porté de 255,000 francs à 280,000 francs. » 


M. Henri Galli. — Messieurs, je remer- 
cie le rapporteur et la Commission d’avoir 
rétabli le feu d’artifice de la pointe de l’île 
Saint-Louis, qui ajoutera à l'éclat de la fête 
nationale dans le 4° arrondissement, 


M. Georges Girou. — Je ne viens pas, 
à cette date trop tardive, demander le relève- 
ment du crédit affecté au 10° arrondissement, 
afin de n’en pas retarder la répartition. 
Mais je profite de l’occasion qui m'est 
offerte pour rappeler à M. le Préfet de la Seine 
que je lui ai présenté, y à une dizaine de 
jours, des observations qui m’avaient été sou- 
mises par les habitants du quartier de la 
Porte Saint-Denis; elles sont relatives à la 
l’attribution des sommes remises au maire du 
10° arrondissement pour la célébration de la 
fête nationale. 


Je crois que M. le Préfet de la Seine n’a pas 
encore pu réunir tous les renseignements 
nécessaires sur cette affaire. Je le prie de 
l’examiner complètement et de nous faire 
connaître le résultat de ses recherches sur la 
répartition des fonds recueillis l’année der- 
nière et l’année précédente par la municipalité 
du 10° arrondissement pour la célébration de 
la fête nationale. 


M. le Préfet de la Seine. — M. Girou 
m'a parlé, en effet, de quelques réclamations 
au sujet de la distribution des fonds dans l’ar- 
rondissement qu’il représente. 


J'ai lieu de penser que cette distribution a 
été faite de la façon la plus normale et la plus 
régulière. 


M. Camille Rousset. — Il s'agit de la 
répartition non seulement de l’année dernière, 
mais des trois dernières années. 


M. le Préfet de la Seine. — Il suffit, 
toutefois, qu'on me demande d’arrêter mon 
attention pour que j’examine; c’est ce que je 
vais faire. (Très bien!) 


M. Georges Girou.— Je prends acte de la 
promesse que vient de faire M. le Préfet de la 
Seine. 


M. Landrin. — Messieurs, j'appelle l’at- 
tention de M. le Préfet de police — qui n’est 
pas représenté ici en ce moment — sur les 
explosions d'artifices qui, tous les ans, dans 


la rue, causent, le 14 juillet, des accidénts et 
occasionnent des blessures. 


Je sais que M. le Préfet de police prend, 
chaque année, une ordonnance interdisant ces 
sortes de réjouissances, mais elle n’est jamais 
observée. Je voudrais donc qu’il ne se conten- 
tât pas d'envoyer une circulaire, mais qu’il 
donnât des ordres formels à ses agents pour 
que les prescriptions de l’ordonnance soient 
rigoureusement appliquées. 


Je ne veux pas empêcher les habitants de 
s'amuser; mais je demande qu’ils ne blessent 
pas les autres, et je suis convaincu que M. le 
Préfet de police donnera satisfaction à ma 
proposition. 


M. V. Gelez. — Je viens combattre une 
proposition que j’ai faite jadis. Dans une pro- 
position  d’ordre budgétaire, je demandais 
qu'aucun virement de crédit ne fût fait d’un 
chapitre à l’autre. Cette proposition n'ayant 
pas encore été rapportée, je suis encore libre, 
et je viens aujourd’hui vous proposer un vire- 
ment de crédit. 


M. Bellan, dans son rapport, propose d’ac- 
corder 147,890 francs pour dépenses générales 
de la Fête nationale, J'avais demandé que la 
discussion de ce rapport ne vint qu'après la 
discussion sur les plans de campagne. J'avais 
pour cela une raison : je suis persuadé, en 
effet, que l’on peut prendre sur les 147,890 fr. 
une somme à reporter sur les plans de cam- 
pagne. 

Je proposais de prélever sur les 147,800 fr. 
de dépenses générales certaines sommes qui, 
dès maintenant, seraient considérées comme 
bonis applicables aux plans de campagne qui 
seront discutés à une de nos prochaines 
séances. 


J’estime.que ces prélèvements pourraient 
se monter à environ 60,000 francs et affecte- 
raient les sous-détails suivants : 


Premier  sous-détail: = Pavoisement et 
iluminations des édifices municipaux, 22,600 
francs. 


Quatrième sous-détail. — Pavoisement et 
illumination des bâtiments des services .de 
l’Assainissement, des Promenades, etc.; 1,400 
francs. 


8° sous-détail : Travaux de régie, journées 
d'ouvriers, etc., 12,000 francs seraient pré- 
levés sur les 17,000 francs du sous-détail. 


M. Baranton. — Je puis vous indiquer le 
moyen: de réaliser une économie plus consi- 
dérable. Un crédit doit être réparti entre les 
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arrondissements. Les conseillers qui préfèrent 
voir employer en travaux de pavage les cré- 
dits affectés à leur quartier à titre de sub- 
ventions peuvent en demander le transfert. 
(Rires.) 


M. V. Gelez. — Vous plaidez admirable- 
ment, et pour cause. (Nouveaux rires.) 


M. Baranton. — Vous pourriez ainsi faire 
augmenter les crédits de pavage pour votre 
quartier. 


M. V. Gelez. — Si, usant de votre droit 
d'initiative, vous déposez une proposition en 
ce sens, je n’y ferai pas d’objection. 


Je serai alors tout prêt à la discuter. 


Je reviens à mes explications. Je réduis de 
12,000 francs le paragraphe des travaux en 
régie, qui serait ramené à 5,000 francs. 


Je fais ensuite disparaître le crédit de 
18,790 francs affecté aux feux d'artifice. (Excla- 
mations.) 


Vous allez dire qu’il n’y a pas de belle fête 
sans feu d'artifice. On ne fait pas tous les 
jours la fête au Conseil municipal (Rires) et 
cependant tous les jours il y a des feux d'arti- 
fice d'esprit. (Nouveaux rires.) 


Je formule ainsi ma proposition : 


« Une somme de 50,000 francs sera suppri- 
mée au chap. 2, Dépenses générales, et servira 
à augmenter les crédits affectés aux plans de 
campagne de travaux que nous discuterons 
prochainement. » 


M. Quentin-Bauchart. — Je demande 
que les crédits des Beaux-arts soient aug- 
mentés. 


M. V. Gelez. — Je ne suis pas partisan 
enthousiaste du crédit des Beaux-arts, parce 
que j'estime qu'avant de réjouir les yeux, il 
faut emplir les ventres. 


M. Quentin-Bauchart. — Ce sont juste- 
ment les beaux-arts qui emplissent le ventre 
des ouvriers, car ils attirent à Paris les étran- 
gers qui viennent y dépenser leur argent. 


M. Armand Grébauval. — Vous m’en- 
levez le feu d'artifice et vous me donnez du 
pavage alors que mon quartier n’en a pas 
besoin. 


M. V. Gelez. — Il serait certainement 
préférable de voir consacrer cette somme à 
des travaux durables. Et j'estime qu’il n’est 
pas raisonnable, au point de vue démocra- 
tique, de dépenser des billets de mille en 


flammes de bengale alors qu’il est des gens 
qui n’ont pour se nourrir, ce jour-là, que les 
quarante sous supplémentaires accordés par 
le bureau de bienfaisance. Je verrais d’ail- 
leurs, avec plaisir, opérer le virement en fa- 
veur de ce dernier crédit. 


M. Pannelier. — Il est regrettable de voir 
un chef.de groupe républicain émettre des 
propositions semblables, alors que tous nous 
devons rendre plus solennelle la date du 
14 juillet. 


M. V. Gelez. — Vous ferez ce que vous 
voudrez, mais je considère que les fonds du 
budget municipal, où, malgré les immenses 
ressources de la Ville, l’équilibre est si dif- 


ficilement atteint, devraient être consacrés 


exclusivement aux dépenses durables et utili- 
taires. | 


Voix diverses. — L'ordre du jour pur.et 
simple ! 


M. le Président. — L'ordre du jour pur 
et simple étant demandé, je le mets aux voix. 


L'ordre du jour pur et simple est.adopté. 


M. Levée. — Messieurs, un feu d'artifice 
est prévu sur le terre-plein du Pont-Neuf: 
depuis plusieurs années, un grand nombre de 
spectateurs ont réclamé sur le choix de cet 
emplacement, où un petit nombre de person- 
nes seulement peuvent jouir du spectacle. Ne 
pourrait-on pas tirer la pièce principale sur le 
pont des Arts ? 


M. Arthur Rozier. — Mais l’aveugle n’y 
verra rien. (Rires.) 


M. Levée. — Tout en laissant les autres 
parties du feu d'artifice sur l’ancien emplace- 
ment. M. Aubin, l’artificier, que j’ai consulté. 
n’y voit aucun inconvénient et, bien qu’il'en 
résulte une augmentation de dépense, iloffre 
à titre gracieux de prendre ce supplément à 
sa charge. 


Je ne demande pas que la question soit 
tranchée aujourd’hui même, mon collègue 
M. Le Menuet étant en ce moment absent et 
malade, mais seulement à une de nos pro- 
chaines séances ; d’ici là, j'aurai pris son avis 
et je prierai le Conseil de statuer sur ma de- 
mande. 


M. Arthur Rozier. — Mais vous allez 
mettre le feu au Louvre! (Rires.) 


M. Paul Escudier. — Et à l’Institut! 
(Rires.) 
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M. Levée. — Rassurez-vous, mes chers 
collègues, les fusées les plus spirituelles 
n’iraient pas jusque-là. (Nouveaux rires.) 


M. Baranton, — Enfin, l’aveugle du 
pont des Arts aura son bouquet. (Rires.) 


M. Félix Roussel. — M. Levée a l’air de 
croire qu'il n’y a que les habitants du 1° ar- 
rondissement quisoient intéressés danslespec- 
tacle de ce feu d'artifice, et c’est ainsi qu’il 
croit n’avoir à demander que l’avis de M. Le 
Menuet. Il oublie qu’il existe une autre partie 
de Paris, sur la rive gauche, qui n’est pas la 
moins intellectuelle (Rires. — Très bien!) et 
qui à ici des élus... (nouveaux rires) qu’il 
eût été convenable de consulter. 


M. Levée. — Vous avez tort de croire que 
je n’ai pas consulté les habitants de votre 
quartier. La preuve en est, c’est que par une 
délicate attention le bouquet se tirait sur le 
pont des Arts, juste en face de la rue des 
Saints-Pères, où vous habitez ! (Nouveaux 
rires.) 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d’'Architecture.— Je dirai à M. Levée 
que la proposition avait été faite à la Commis- 
sion de la fête nationale ; mais elle y a été 
combattue par M. Le Menuet et elle a été 
écartée, 


M. Félix Roussel. — Votre pétard fait 
long feu ! 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — Mais si, comme le 
dit M. Levée, l’artificier veut tirer gratuite- 
ment un certain nombre de pièces, nous pour- 
rions nous entendre avec lui. 


M. Jousselin. — À propos du crédit con- 
sacré aux représentations gratuites, j'ai de- 
mandé qu’on ajoutàt des représentations dans 
les vélodromes. Le goût de ce sport s’est assez 
développé depuis quelques années pour justi- 
fier cette proposition ; mais, comme elle est 
arrivée trop tard cette année, je me réserve 
de la reprendre l'année prochaine. 


M. Bellan, rapporteur. — La Commission 
examinera volontiers votre REPRPHUON: à la- 
quelle elle est sympathique. 


M. Landrin. — Je propose de faire une 
course d'automobiles le 14 juillet sur les grands 
boulevards. (Rires.) 


M. le Président. — Personne ne s'oppose 


à l’adoption des conclusions du rapport de 
M. le Syndic ? 


Ces conclusions sont ee (1903; °C. 539). 


M. le Président. — Je suis saisi de la 
proposition suivante, déposée par M. Georges 
Girou, qui en demande le renvoi à la Oonelér 
sion de la fête nationale : 


« Le crédit pour subventions aux Comités 
d'arrondissement sera réparti : 


« 1° Pour la moitié, d’après le principe en 
vigueur depuis deux ans, c’est-à-dire au pro- 
rata de la population respective de chaque 
quartier ; 


« 2° Pour l’autre moitié, entre les quar- 
tiers, au prorata des dépenses effectuées par 
les Comités de chacun d’eux à l’occasion de la 
fête de l’année précédente, 


« Signé : Georges Girou. » 


Le renvoi à la Commission de la fête natio- 
nale est prononcé. 


M. Chausse. — Je dépose les propositions 
suivantes, dont je demande le renvoi à la 
Commission de la fête nationale : 


« Nous demandons que la statue du Triomphe 
de la République, place de la Nation, soit 
ajoutée à celles énumérées dans le 4° para- 
graphe du chap. 2. 


« Signé : Chausse, Fribourg. » 


« Le bal populaire organisé autrefois place 
de la Nation par l'Administration et qui a été 
empêché depuis plusieurs années, par suite 
de l’enclavement du kiosque, sera rétabli cette 
année. 

« Signé : Chausse, Fribourg. » 


Le renvoi à la Commission de la fête natio- 
nale est prononcé. 


17. — Secours à M"° Farcy. 


M. Adrien Mithouard, au nom de la 
2° Commission. — Mme veuve Farcy, allé- 
guant qu’une invention dont elle est l’auteur 
aurait été utilisée par les services des pom- 
piers, sollicite le renouvellement du secours 
qui lui a déjà été accordé. Nous vous propo- 
sons d’allouer 100 francs. 


Ces conclusions sont (GR FE (1903 ; 1320 et 
P"1328). 
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18.— Travaux derestauration du perron 
du temple Sainte-Marie, rue Saint- 
Antoine. 


M. Adrien Mithouard, au nom de la 
2° Commission. — L’Administration nous a 
Saisis d’un mémoire concernant les travaux 
de restauration du perron du temple Sainte- 
Marie, rue Saint-Antoine. Nous vous proposons 
des conclusions conformes. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, 972). 


M. Henri Galli. — Je remercie M. le Rap- 
porteur et la Commission d’avoir conclu en 
faveur des travaux urgents à accomplir au 
temple de là rue Saint-Antoine. 


19. — Envoi d’une délégation des sa- 
peurs-pompiers au congrès d'incendie 
de Londres. 


M. Adrien Mithouard, au nom de la 
2° Commission. — Je vous prie, Messieurs, 
d'adopter la proposition suivante, dont je suis 
l’auteur : 


« Le Conseil, 


« Considérant qu'il y a intérêt à ce que le 
corps des sapeurs-pompiers de la ville de Pa- 
ris.isoit représenté au congrès d'incendie qui 
aura lieu à Londres cette année, 


« Délibère : 


« Une somme de 1,000 francs sera prélevée 
à cet effet sur le crédit affecté aux frais d’étu- 
des et expériences (Chap. 13, art. 14, Préfec- 
ture de police). » 


Cette proposition est adoptée (1903, C. 319). 


20. — Travaux dans les édifices reli- 
gieux. — Adoption d’une proposition 
de M. Chausse. 


M. Adrien Mithouard, au nom de la 
2e Commission. — Nous sommes saisis de la 
demande de répartition du crédit inscrit pour 
réparation dans les édifices religieux. 


Votre. Commission vous ‘propose déapier 
le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — Sont désaffectées les 
sommes de 2,345 francs et de 75,000 francs 
restées dispomibles, la première sur le crédit 
de 5,745 francs voté par la délibération du 
Conseil municipal du 21 mars 1902 pour les 
travaux de consolidation du temple des Bil- 
lettes, et la seconde sur le crédit de 600,000 fr. 
voté le 1° juillet 1895 pour la restauration 
générale de l’église Saint-Eustache. 


« Art. 2. — Est autorisée l’exécution des 
travaux ci-après dans les édifices dont la no- 
menclature suit : 


« 1° Église Saint-Nicolas-des-Champs, répa- 
ration de la couverture, 2,500 francs ; 


« 2 Église Sainte-Elisabeth, réparation de 
la couverture, 3,450 francs; 


« 3° Église Saint-Paul-Saint-Louis, remise 
en état des balustres intérieures et réfection 
de la couverture, 6,450 francs ; 


« 4 Église Saint-Eloi, remplacement Le 
couvertures, 4,825 francs ; 


« 5° Église Saint-Marcel-de-la-Salpêtrière, 
réfection des couvertures, 15,000 francs ; 


« 6° Église Saint-Sulpice, continuation de 
travaux de restauration, 46,000 francs ; 


« 7° Eglise Sainte-Marguerite, travaux di- 
vers, 15,640 francs ; 


« 8 Hglise Saint-Germain-des-Prés, conti- 
nuation des travaux de restauration de la 
façade et du porche sur le boulevard Saint- 
Germain, 9,350 francs ; 


« % Église Saint-Laurent, réparation des 
façades autour du chœur, 7,850 francs ; 


« 10° Église Sainte-Trinité ,. consolidation 
du clocher et couverture en zinc de la grande 
corniche, 4,300 francs ; 


« 11° Église Sainte-Madeleine, restauration 
générale, 70,000 francs ; 


« Total, 185,365 francs. 


« Art. 3. — Il est pris acte des engage- 
ments souscrits par les fabriques intéressées 
de mettre à la disposition de la ville de Paris, 
à titre de part contributive, une somme re- 
présentant le tiers de la dépense effectuée, 
ladite somme payable en dix annuités. 


« Les trois premières annuités de l'église 
Sainte-Madeleine seront affectées au complé- 
ment des travaux à exécuter. 


} 
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« Art. 4. — Le montant de la dépense sera 
prélevé sur les crédits inscrits au budget com- 
munal, savoir : 


« 1° Chap. 50, $ 28, art. 15/18°, exercice 
1903, jusqu’à concurrence de 2,345 francs, 
avec rattachement au chap. 50, $ 28, art. 
15/18 bis; 


« 2 Chap. 59, $ 3, art. 2/R, exercice 1908, 
jusqu’à concurrence de 158,020 francs (83,020 
—+ 79,000), avec rattachement au chap. 59, $ 3, 
art. 2/34°; 


« 3° Chap. 13, art. 17, exercice 1903, jus- 
qu’à concurrence de 25,000 francs, avec ratta- 
chement au chap. 13, art. 17/1°; 


« Total, 185,365 francs. » 


M. Chausse. — Je ne viens pas m’opposer 
au vote du crédit demandé pour travaux de 
réparations à une église du quartier que je 
représente; mais, d'accord avec la Commis- 
sion, je vous prie d'adopter le projet de déli- 
bération ci-après: 


« Le Conseil 


« Délibère : 


« Article premier. — La somme de 15,640 
francs pour travaux à l’église Sainte-Margue- 
rite n’est votée que sous la condition expresse 
et formelle que la fabrique de ladite église 
livrera à la Ville avant le 1 octobre prochain 
le terrain nécessaire à la construction de la 
crèche, pris, soit dans l’ancien cimetière 
désaffecté, soit dans le terrain dit « sénato- 
rial », au choix de la Société de la crèche 
laïque Sainte-Marguerite. 


« Art. 2, — Il est également entendu que, 
en reconstruisant le mur situé le long de la 
ruelle, la Ville affirme son droit de pleine 
propriété sur le terrain contigu, droit que 
devra reconnaître la fabrique. 


« Art. 3. — Dans le cas où la fabrique n’ac- 
cepterait pas ces conditions, l'Administration 
est invitée à faire toutes diligences pour pour- 
suivre la reprise par la Ville des terrains qui 
entourent la fabrique. 


« Signé : Chausse. » 


Ce projet de délibération est adopté (1903; 
C. 540). 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, 408). 


21.— Modifications au plan de la caserne 
de pompiers de Ménilmontant. 


M. Adrien Mithouard, au nom de la 
2° Commission. — Messieurs, le service des 
Sapeurs-pompiers a réclamé certaines modi- 
fications au plan de la caserne de pompiers de 
Ménilmontant. 

Les plans ayant été adoptés par vous, l’Ad- 
ministration nous demande notre avis. 

La 2° Commission ne voit aucun inconvé- 
nient à autoriser les modifications proposées, 
étant formellement entendu qu’elles ne don- 
neront lieu à aucune augmentation de crédit. 


Adopté (1903; C. 579 bis.) 


22.— Rejet d’une demande dela fabrique 
de Saint-Michel-des-Batignolles. 


M. Adrien Mithouard, au nom de la 
2e Commission. — Nous proposons de rejeter 
une demande formée par la fabrique de l’église 
Saint-Michel-des-Batignolles à l’effet d’être au- 
torisée à procéder pour son compte et à son 
profit à l’adjudication des travaux de démo- 
lition de l’église du même nom. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, 1029). 


23. — Ordre du jour sur deux pétitions. 


M. Barillier, au nom de la 2° Commission. 
— Messieurs, nous vous proposons de passer 
à l’ordre du jour: 


1° Sur une pétition de la Chambre syndicale 
ouvrière de la boucherie en gros de Paris rela- 
tive à l’entrée des viandes mortes dans Paris 
(1903, P. 688) ; 


2° Sur une pétition du Syndicat des herba- 
gers de Normandie relative au fonctionne- 
ment du marché de La Villette (1903, P. 1286). 


L’ordre du jour est prononcé. 


24. — Renvoi à l'Administration de pro- 
positions de MM. Lajarrige et Jules 
Auffray. 


M. Barillier, au nom de la 2° Commission. 
— Messieurs, nous vous proposons de ren- 
voyer à l'Administration deux propositions : 
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1° L’une de M. Lajarrige relative à l’instal- 
lation de cabinets d’aisances, avenue des Por- 
cheries, aux abattoirs de La Villette (1903, 
C. 243); | 


20 L'autre de M. Jules Auffray relative au 
remaniement des droits du marché aux bes- 
tiaux de La Villette (1903, C. 194). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


25. — Renvoi à l'Administration 
de diverses pétitions. 


M. Barillier, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Messieurs, nous vous proposons de 
renvoyer à l'Administration, pour étude, les 
pétitions suivantes : 


1° Des éleveurs d’Argentan relative à l’en- 
trée des bestiaux au marché de La Villette 
(LOUP 72007): 


2° Du Syndicat des herbagers de Normandie 
relative aux droits d’abatage et d'octroi sur 
les bestiaux introduits dans Paris (1903, P. 1); 


3° De la Société d'agriculture de Seine-et- 
Oise relative au projet de remaniement des 
droits de marché, d’abatage et d'octroi sur les 
bestiaux introduits dans Paris (1903, P. 56); 


4 Du Syndicat des herbagers de Normandie 
relative aux droits de marché, aux droits 
d’abatage et d'octroi sur les bestiaux introduits 
dans Paris (1903, P. 149); 


5° De la Chambre syndicale des débarqueurs 
et conducteurs de bestiaux réclamant la sup- 
pression du droit d’entrée au marché ‘aux 
bestiaux de La Villette (1903, P. 687); 


6° Du Syndicat du commerce en gros de la 
boucherie de Paris relative à l’aménagement 
du poste médical établi à l’abattoir de La 
Villette (1903, P. 973); 


7° De la Société d'agriculture des Deux- 
Sèvres au sujet du remaniement des droits 
relatifs aux bestiaux introduits dans Paris 
(1903, P. 1052). 


Le renvoi à l'Administration de ces diverses 
pétitions est prononcé. 


26. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Lajarrige relative 
aux abattoirs de La Villette. 


M. Barillier, au nom de la 2° Commission. 
— Messieurs, nous vous demandons de ren- 


voyer à l’Administration ure proposition de 
M. Lajarrige relative à l’aménagement du 
poste médical aux abattoirs de La Villette 
(1903; C. 346). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


27.— Ordre du jour sur une pétition de 
la Chambre syndicale des facteurs et 
commissionnaires dela criée de l’abat- 
toir de Vaugirard. 


M. Barillier, au nom de la 2° Commission. 
— Après avis de l’Administration, nous vous 
demandons, Messieurs, de passer à l’ordre du 
jour sur une pétition de la Chambre syndicale 
des facteurs et commissionnaires de la criée 
de l’abattoir de Vaugirard, qui sollicite l’amé- 
lioration de l'éclairage du pavillon du marché 
de rassortiment (1902; P. 2470). 


L'ordre du jour;est prononcé: 


28. — Indemnité à M. Bertheau. 


M. Barillier, au nom de la 2° Commission. 
— Messieurs, nous vous proposons d’allouer 
une indemnité une fois donnée de 200 francs 
à M. Bertheau, concierge au marché aux bes- 
tiaux de La Villette. 


Adopté (1903; P. 448). 


29. — Ordre du jour sur une proposi- 


tion d'affectation d’un terrain des 


abattoirs de Villejuif à la crèche du 
quartier de la Salpêtrière. 


M. Armand Grébauval, au nom de la 
2 Commission. —| Messieurs, l'Administra- 
tion nous avait saisis d’un mémoire pour af- 
fectation d’un terrain dépendant des anciens 
abattoirs de Villejuif à la crèche de la Salpé- 
trière. Or, par délibération du 19 décembre 
1902, sur la proposition de M. Mossot, vous 
avez réservé au même objet une partie du 
terrain loué à l'Etat rue Jenner. Dans ces con- 
ditions, le premier mémoire devient caduc, et 
nous vous demandons de passer à l’ordre du 
jour (1902, 2185). 


L’ordre du jour est prononcé. 
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80. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition du comité d'initiative de la 
Société des refuges et asiles de nuit à 
bon marché soumettant un projet de 
location d’un terrain situé rue Vigée- 
Lebrun. 


M. Armand Grébauval, au nom de la 
2° Commission. — Messieurs, la Société des 
refuges et asiles de nuit à renouvelé sa de- 


mande de location d’un terrain communal, 


rue Vigée-Lebrun. 


L’Administration déclare : 1° ne pouvoir 
affecter ainsi cet immeuble (voir procès-ver- 
baux du Conseil municipal du 13 juin 1902); 
2° ne pouvoir en accorder un autre avant que 
les pétitionnaires aient justifié des ressources, 
comme il est exigé en tel cas. 


Pour ces raisons, nous vous proposons de 
renvoyer le dossier au service du Domaine, 
auprès duquel les demandeurs auront à dé- 
montrer leur solvabilité, à fournir les garan- 
ties d'usage, enfin à se mettre en instance 
pour un autre terrain. 


J’ai l'honneur de vous demander de délibé- 
rer comme suit : 


« Le Conseil, 


« Vu les délibérations des 6 novembre 1901, 
21 novembre 1902, 15 juin 1902, 11 mai 1903 
et 22 juin 1902; 


« Sur le rapport de M. Armand Grébauval, 
au nom de la 2° Commission, 


« Délibère : 


« Est renvoyée à l’Administration la péti- 
tion n° 879 de 1903. » 


Adopté (1903 ; P. 879). 


31. — Renvoi à l'Administration, avec 
avis favorable, d’une proposition de 
M. Navarre tendant à obtenir la con- 
cession d’un terrain communal pour 
la crèche laïque du quartier de la 
Gare. 


M. Armand Grébauval, au nom de la 
2 Commission. — Nous proposons de ren- 
voyer à l'Administration, avec avis favorable, 
en vue de préparation du bail, une proposition 
par laquelle M. Navarre demande qu’un ter- 


rain communal soit mis à la disposition de la 
crèche du quartier de la Gare, dans la forme 
coutumière : durée vingt ans et paiement d’une 
somme annuelle de 20 francs (1903, C. 414). 


M. Navarre. — Je remercie la Commis- 
sion, mais 1l est nécessaire d’aller vite. 


Je demande donc qu’il soit bien entendu 
que le renvoi à l'Administration est prononcé 
dans de telles conditions que le rapport défi- 
nitif pourra être présenté au Conseil avant la 
fin de la session. 


M. Armand Grébauval, rapporteur. — 
Nous proposons le renvoi pour que le projet 
de baïl nous soit présenté. 


M. Navarre. — Il sera facile à la Commis- 
sion de se mettre d'accord avec l’Administra- 
tion. 


Le renvoi à l'Administration, avec avis fa- 
vorable, est prononcé. 


32. — Ouverture de crédit pour la pu- 
blicité relative à la vente des immeu- 
bles communaux. 


M. Armand Grébauval, au nom de la 
2° Commission. — Messieurs, lors de la dis- 
cussion du budget de 1903, vous avez mani- 
festé le désir de voir employer les appels à la 
publicité lors de la mise en vente de terrains 
communaux. L’Administration demande un 
crédit de 10,000 francs. Nous proposons de lui 
allouer 5,000 francs, en vue d’une expérience 
dont nous aurons à tirer des conclusions défi- 
nitives. 


Ces conclusions sont adoptées (1903, 1017). 


33. — Installation nouvelle des services 
de police du quartier du Pont-de- 
Flandre. 


M. Armand Grébauval, au nom de la 
2° Commission. — Messieurs, en vertu de 
deux baux expirant les 1% octobre 1903 et 
1° avril 1904, le commissariat et le poste de 
police du Pont-de-Flandre sont installés, l’un, 
rue de Flandre, l’autre rue de Cambrai. L’Ad- 
ministration nous propose de les grouper 
27, rue de Nantes. 


D'autre part, notre collègue M. Lajarrige 
propose la même opération, mais à un autre 
emplacement, 142, rue de Flandre. 
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Votre Commission a examiné la question. 
M. le Préfet de police, usager des futurs lo- 
caux, déclare que ceux proposés par M. La- 
jarrige seraient exigus, difficiles à distribuer, 
et d’un aménagement plus coûteux. Nous vous 
proposons donc : 


1° Des conclusions conformes au mémoire 
de l'Administration (3874 de 1902 et 1495 de 
1903) ; 


2° De passer à l’ordre du jour sur la propo- 
sition de M. Lajarrige (1903, C. 28). 


Toutefois il est entendu que la location sera 
consentie au prix fixé dans le mémoire (1903, 
1495) du 17 juin 1903, soit à 4,600 francs, 
c’est-à dire 200 francs de moins qu’au projet 
primitif. 


M. Lajarrige. — J'avais déposé, en effet, 
une proposition tendant à ce que le commis- 
sariat fût maintenu rue de Flandre, 142. 


L’Administration a préféré le transférer 
dans une rue où il était installé il y a 12 ans 
environ et d’où on l’avait retiré en raison des 
inconvénients résultant de ce que la rue de 
Nantes était trop étroite et fréquentée par un 
nombre considérable d'enfants. 


Aujourd’hui on nous propose de passer un 
bail de 20 années, qui représentera une dé- 
pense totale de 92,000 francs. 


L’on aurait dû examiner de plus près ma 
proposition et si, elle n’avait pas l’heur de 
plaire à l'Administration, chercher un empla- 
cement plus approprié à l'installation d’un 
commissariat. 


M. Armand Grébauval, rapporteur. — 
Nous n’aurions pas mieux demandé que d’être 
agréables à M. Lajarrige. Notre collègue sait 
bien d’ailleurs que nous avons fait tous nos 
efforts dans ce but puisque nous avons tardé 
beaucoup à rapporter cette affaire, qui date du 
mois de décembre 1901. L’Administration 
nous à adressé trois lettres de rappel et elle 
nous à fait connaître que M. le Préfet de 
police s’opposait à l'installation en un autre 
endroit de ce commissariat et de ce poste de 
police. 


M. Lajarrige. — L'’Administration n’a 
pas cherché ailleurs. Cela est si vrai que la 
maison proposée pour l'installation nouvelle 
comprend des locaux qui ont été aménagés 
en vue de cette affectation. 


M. Armand Grébauval, rapporteur. — 
Il y a un fait certain, c’est que les baux 
actuels expirent en octobre, . Nous avons 


ajourné l'affaire autant que nous avons pu, 
mais nous nous sommes heurtés à l'opposition 
de M. le Préfet de police, qui n'accepte pas, 
avec son Administration, la proposition de 
M. Lajarrige. 


Que vouliez-vous que je fasse comme rap- 
porteur ? 


Il m'est indifférent que le commissariat soit 
rue de Flandre ou rue de Nantes, mais comme 
le Préfet de police, qui a l’usage des locaux, 
s'oppose à la proposition de M. Lajarrige, je 
vous prie d'adopter les conclusions de l’Admi- 
nistration. 


M. Caplain. — Il se produit en ce moment 
un cas analogue dans mon quartier, et les 
deux Préfectures savent parfaitement attendre. 


Nous nous trouvons dans les mêmes condi- 
tions, et l'Administration, au lieu de renou- 
veler le bail, prolonge la location tous les trois 
mois. Mais cette situation ne peut. se per- 


-pétuer. Je demande à l'Administration d'éviter 


au Conseil un débat comme celui qui se pro- 
duit à propos du quartier de notre collègue 
Lajarrige en se mettant préalablement d'accord 
avec le principal intéressé, c’est-à-dire le 
conseiller du quartier. 


Je lui indique en passant que la meilleure 
solution est le renouvellement du bail actuel, 
qui est à échéance et qui donne satisfaction à 
tout le monde. 


M. Lajarrige. — Je ne puis que regretter 
la décision prise par l’Administration. Il y a 
un certain nombre d’années, on a déjà déplacé 
le commissariat de police pour le transporter 
rue de Flandre ; aujourd’hui, on veut encore 
le déplacer pour le transférer rue de Nantes. 
Ces voyages continuels ne peuvent durer. En 
supposant qu'on n’ait pas pris ma proposition 
en considération, le prix valait au moins la 
peine qu’on examinàt la question avec plus de 
soin et que l’on pressentit un certain nombre 
de propriétaires du quartier. 


Le loyer de 4,600 francs est du reste très 
élevé. Si l'Administration l’avait réellement 
voulu, elle aurait facilement trouvé d’autres 
locaux aussi bien établis et qu’elle aurait pu 
faire aménager à moins de frais. 


M. Armand Grébauval, rapporteur. — 
Je demande à l'Administration ce qu’elle à à 
répondre aux observations de M. Lajarrige ? Je 
ne peux vraiment pas me faire du mauvais 
sang pour l'emplacement d’un Le parer 
qui m'est absolument indifférent. 
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M. le Directeur des Affaires munici- 
* pales. — Le rôle de la Préfecture de la Seine 
est très limité dans ces questions. La Préfec- 
ture de police choisit le local ; elle nous indi- 
que son choix, et nous faisons les travaux 
d'aménagement après étude du service d’Ar- 
chitecture. 


Pour le paiement de ces travaux, nous de- 
mandons des crédits au Conseil; voilà toute 
notre intervention. 


M. Lajarrige. — On a construit une mai- 
son spécialement pour ce poste de police et 
pour ce commissariat. 


Je regrette donc profondément les conclu- 
sions de l’Administration et de la 2° Commis- 
sion, et je désire qu’une autre fois en pareille 
matière le conseiller du quartier soit appelé à 
donner tout au moins son avis. 


M. Armand Grébauval, rapporteur. — 
La Préfecture de la Seine, après avoir consulté 
la Préfecture de police, déclare que la combi- 
naison proposée par M. Lajarrige n’est pas 
praticable. La Commission, dans ces condi- 
tions, n'avait qu'une chose à faire : adopter la 
solution permettant d'installer les services de 
police à partir du 1‘ octobre, date de l’expi- 
ration du baïl actuel. 


M. Lajarrige. — J’estime que l’'Adminis- 
tration, au lieu de s'entendre avec un pro- 
priétaire, aurait dû chercher davantage, et 
elle aurait certainement trouvé dans le rayon 
qui lui convenait des locaux mieux placés et 
mieux appropriés. 


M. Barillier. — L’Administration a voulu 
avoir un poste bien fait pour vous y fourrer. 
(Rires.) 


M. Lajarrige. — Cela m'est égal. D’ail- 
leurs, je ne serai pas le premier; vous l’avez 
certainement connu avant mol. 


M. Arthur Rozier. — Assurément; de- 
mandez aussi à M. Fribourg. (Rires.) 


M. le Secrétaire général de la Préfec- 
ture de police. — Messieurs, sur le choix 
qui a été fait tout le monde est d’accord, la 
Préfecture de la Seine, la Préfecture de police, 
le Comité technique et votre Commission elle- 
même. 


Ce n’est qu’au dernier moment, lorsque tout 
était arrêté, qu'on nous à offert une autre 
combinaison ; mais nous n’avons pu accepter 
le nouveau local, qui était notamment trop 
étroit et qui ne répondait pas aux améliora- 


tions cherchées d’un commun accord et par le 
Conseil et par l’Administration. 


Le local qui vous est aujourd’hui proposé 
présente tous les avantages que vous recher- 
chez dans le rapprochement du commissariat 
et du poste de police. 


En présence de l’accord qni s’est fait et du 
délai très limité qui nous sépare de l’expira- 
tion du bail du commissariat, permettez-nous 
d’insister pour qu’une décision soit prise au- 
jourd’hui. 

En tardant davantage, nous nous trouve- 
rons Surpris par une brève échéance et la 
difficulté serait grande. 


Nous vous demandons d'admettre un projet 
qui à été bien étudié et qui a reçu l’adhésion 
de tous les administrateurs et des commis- 
sions qui ont à émettre un avis technique sur 
«cés sortes de questions. 


La proposition de M. Lajarrige n’est pas 
adoptée. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1902, 3874; — 1903; C. 28 et 1495). 


34. — Réparations de dégâts à divers 
édifices municipaux. 


M. Armand Grébauval, au nom de la 
2° Commission. — L'ouragan des 27 et 28 fé- 
vrier dernier à provoqué, dans l’ensemble des 
édifices communaux, une série de dégâts éva- 
lués à 86,276 francs. La somme se décompose 
en une quantité d'espèces (écoles, halles et 
marchés, mairies, casernes et postes, palais 
et musées). Nous vous proposons, vu le cas de 
force majeure, des conclusions conformes. 


Adopté (1903, 1289). 


35. — Évacuation de la caserne 
du Petit-Musc. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Armand Grébau- 
val, au nom de la 2° Commission, sur l’éva- 
cuation de la caserne du Petit-Musc. 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 50 
de 1903). 


M. Armand Grébauval, rapporteur. — 
Messieurs, conformément au vœu que vous 
avez exprimé dans votre séance du_3 avril 


% 
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dernier, des démarches ont été faites auprès 
de M. le ministre de la Guerre pour obtenir 
l'évacuation de la caserne du Petit-Musc et sa 
prise de possession par l'Administration muni- 
cipale. 


A la suite de ces démarches, l’examen de la 
question a été confié à une Commission com- 
posée de notre collègue M. L. Achille et des 
représentants des divers services intéressés. 
Cette Commission, réunie le 29 avril dernier, 
a conclu à la possibilité de faire évacuer la 
caserne du Petit-Musc à la condition que la 
ville de Paris : 


1° Ferait exécuter divers travaux d’aména- 
gement à la caserne des Célestins; 


2 Pourvoirait au logement de 30 ménages 
de gardes délogés. 


En outre, comme l'installation de nouveaux 
logements dans les casernes actuelles serait 
très onéreuse et pourrait porter atteinte, par 
un resserrement excessif, aux conditions d’une 
bonne hygiène, elle a émis l’avis, sur la pro- 
position de M. L. Achille, qu’il y avait lieu de 
faire loger provisoirement en ville ces 30 mé- 
nages en accordant à chacun d’eux une indem- 
nité annuelle de 400 francs, soit au total 12,000 
francs. 


M. le ministre de la Guerre a fait connaître 
qu’il donnait son adhésion à ces conclusions 
et était tout disposé à prescrire l’évacuation 
du quartier du Petit-Musc, dès que le Conseil 
aurait voté le crédit nécessaire pour le paie- 
ment des indemnités de logement, et à la con- 
dition que toute diligence soit faite pour l’achè- 
vement des travaux d'aménagement à exécuter 
à la caserne des Célestins. 


Nous pensons qu’il y à intérêt pour la Ville 
à accepter les propositions de la Commission, 
et j'ai l'honneur de vous soumettre les devis 
des travaux proposés, savoir : 


1° Construction d’une remise pour 8 voitures 
régimentaires dans l'emplacement prévu pour 
une écurie de 14 chevaux, 3,535 francs; 


20 Etablissement à la caserne des Célestins 
d’un plancher à fourrages, 2,958 francs ; 


3° Installation d’une forge, 2,342 francs. 
Dépense totale, 8,805 francs. 


En ce qui concerne les indemnités de loge- 
ment, l'inscription d’un crédit de 12,000 fr. 
sera demandée au budget de 1904 et, tant que 
besoin sera, aux budgets des exercices ulté- 
rieurs. Pour le dernier semestre de l’année 
courante, il s’agit d’allouer un crédit de 6,000 
francs. La dépense totale à faire dès à présent 


serait donc de 14,805 francs, à prélever, jus- 
qu’à concurrence de 8,805 francs représentant : 
les frais d'aménagement, sur le crédit inscrit 
au chap. 59, $ 3, art. R, du budget de 1903, et, 
pour les 6,000 francs ayant le caractère d’in- 
demnité annuelle de logement, sur l’art. 23 
du même exercice. 


Sous le bénéfice des explications qui pré- 
cèdent, j'ai lhonneur, Messieurs, de vous 
soumettre le dossier de l'affaire et de vous 
prier de vouloir bien adopter le projet de déli- 
bération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu une précédente délibération en date 
du 3 avril dernier ; 


« Vu un mémoire, en date du 26 juin 1908, 
par lequel M. le Préfet de la Seine expose 
qu’il y aurait lieu, en vue de cette évacuation : 
1° d'exécuter à la caserne de la garde répu- 
blicaine des Célestins un certain nombre de 
travaux dont le montant s’éleve à 8,805 francs; 
2° d’allouer un crédit de 6,000 francs pour le 
logement en ville, pendant le 2° semestre de 
1903, de trente ménages de gardes mariés 
actuellement installés à la caserne du Petit- 
Muse ; 


« Vu les devis afférents auxdits travaux ; 


« Vu une lettre de M. le ministre de la 
Guerre ; 


« Vu les autres pièces de l'affaire ; 


« Surlerapport (imprimé n°50 de 1903) pré- 
senté par M. Armand Grébauval, au nom de 
la 2° Commission, 


« Délibère : 


« Article premier. — Une somme de 14,805 
francs est mise à la disposition de M. le Pré- 
fet de la Seine : 1° pour le paiement d’indem- 
nités de logement à allouer pour le 2° se- 
mestre 1903 aux trente ménages installés au 
Petit-Musc, et 2° pour l’exécution des travaux 
divers d'aménagement à la caserne des Cé- 
lestins. 


« Art. 2. — La dépense totale de 14,805 
francs sera prélevée, pour 8,805 francs, sur 
le crédit inscrit au chap. 59, & 3, art. 8/R, du 
budget de 1903, avec rattachement au chap, 59, 
S 3, art. 8/2°, dudit budget, et pour 6,000 fr. 
sur l’art. 23 du même budget, avec rattache- 
ment au chap. 10, art. 11 bis, à ouvrir. 


« Art. 3. — Chaque année, une somme de 
12,000 francs sera inscrite au, budget pour 
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complément d’indemnité de logement, jusqu’à 
ce que celui-ci puisse être assuré par d’autres 
moyens. » 


Cet art. 3 a été inséré sur la proposition de 
M. Henri Galli. La Commission et l’Adminis- 
tration sont d'accord pour l’accepter. 


M. Henri Galli. — Messieurs, le Conseil à 
été saisi par moi de cette question, dès le 
mois de décembre 1900. Il s'agissait, en effet, 
d'obtenir l'exécution d’une délibération prise 
le 27 mars 1891 et ainsi conçue : 


« Article premier. — Est autorisée, dans la 
limite d’une dépense totale de 4,525,000 fr., 
l'exécution des travaux indiqués au projet 
susvisé et ayant pour objet la reconstruction 
de la caserne des Célestins. 


« Art. 2. — Il sera pourvu à l’exécution du 
projet : 


« 1° Jusqu'à concurrence de 3 millions, sur 
les fonds d'emprunt affectés à cette opération 
par le décret du 22 mai 1890, conformément à 
Ja délibération du 14 avril 1890 ; 


« 2° Et pour le surplus, jusqu’à due concur- 
rence, sur les ressources à provenir du pro- 
duit, évalué à 1,545,000 francs, de la vente 
des terrains communaux sur lesquels est ins- 
tallé le quartier dit «du Petit-Musc », dont la 
superficie est de 5,627 mètres et dont le prix 
moyen peut être compté pour 275 francs le 
mètre. » 


L'opération de la caserne des Célestins, cela 
est incontestable, avait donc été gagée en 
partie sur le produit de la vente des terrains 
de la caserne du Petit-Musc, dont la valeur est 
de plus de 1,500,000 francs. 


La ville de Paris était done en droit de 
compter sur l'évacuation de la caserne et sur 
la réalisation des terrains qu’elle couvre 
encore. 


Le boulevard Henri-IV, si admirablement 
situé, et qui aboutit aux quais formant l’un 
des plus beaux paysages de Paris, serait enfin 
terminé et verrait s'élever d'importantes cons- 
tructions d'habitation à la place des bâtiments 
délabrés et presque en ruine de l’ancienne 
caserne, La rue des Lions serait prolongée 
jusqu’à ce boulevard. 


Or, bien que la caserne des Célestins fût 
livrée depuis longtemps à l'autorité militaire, 
celle du Petit-Musc n’était pas évacuée, au 
grand détriment des finances de la ville de 
Paris. 


Sur ma demande, le Conseil voulut bien 
prendre en 1900, en 1901 et en 1902, des déli- 
bérations invitant l'Administration à obtenir 
satisfaction dans le délai le plus prompt. 


Je m’adressai personnellement à M.le mi- 
nistre de la Guerre et à M. le général gouver- 
neur de Paris, auxquels j’eus l’honneur d’ex- 
poser et de démontrer le caractère incontes- 
table de notre droit. A la suite de ces démar- 
ches, une conférence, réunissant les représen- 
tants de l’autorité militaire et ceux de la ville 
de Paris, en reconnut le bien fondé. 


Une objection nous était faite : le ministre 
de la Guerre entendait subordonner l’évacua- 
tion de la caserne du Petit-Musc à la construc- 
tion d’une nouvelle caserne dans le 15° arron- 
dissement. 


Il fat répondu et démontré sans peine que 
cette condition ne s’appuyait sur rien de 


sérieux, puisque la caserne du Petit-Musc 


n’abritait plus que quelques ménages de gar- 
des que la Ville était disposée à loger ailleurs. 


Le terrain d'entente était donc tout trouvé. 
Le projet de délibération qui vous est soumis 
aura pour conséquence l’évacuation immédiate 
de la caserne du Petit-Musc, livrée enfin à 
l'administration de la Ville, la mise en vente 
des terrains et le versement dans les caisses 
de la Ville d’un <apital depuis longtemps im- 
productif, enfin le percement de la rue des 
Lions. 


En votant ce projet, vous contribuerez à 
embellir et à assainir un des plus intéressants 
quartiers de Paris, à ajouter au bien-être 
d'une population de travailleurs et à donner 
du travail à un grand nombre d'ouvriers du 
bâtiment qui en manquent actuellement. 


L'opération sera, à tous égards, avantageuse 
pour Paris, avantageuse pour ses finances, 
puisqu'elle aura pour effet de faire verser 
dans la caisse municipale une somme évaluée 


à plus de 1,500,000 francs. 


Afin qu’il n’y ait pas d’équivoque possible 
et pour que l'évacuation soit immédiate, 
j'ai proposé d'accord avec l'Administration et 
d’accord avec le rapporteur, d'ajouter au pro- 
jet cet article : 


« Art. 3. — Chaque année une somme de 
12,000 francs sera inscrite au budget pour com- 
plément d’'indemnité de logement jusqu’à ce 
que ce logement puisse être assuré par d’autres 
moyens. » 


Aucun prétexte ne pourrait donc plus être 
invoqué pour retarder l'évacuation, puisque 
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le ministre de la Guerre dit lui-même dans sa 
lettre : 


« Je suis tout disposé, si vous donnez votre 
adhésion aux conclusions du procès-verbal, à 
prescrire l'évacuation du Petit-Musc, dès 
qu’aura été voté par le Conseil municipal le 
crédit annuel, etc. » 


C’est pourquoi, je n’en doute pas, le Conseil 
-votera le projet et l’article additionnel. L’Ad- 
ministration pourra prendre possession dans 
quelques jours de la caserne du Petit-Musc. 


Les conclusions de la Commission sont adop- 
tées (1904, 1588). 


36. — Vœu tendant à la conservation 
de divers objets provenant de la ca- 
serne du Petit-Musc. 


. M. Henri Galli. — Messieurs, vous venez 
de décider l’évacuation de la caserne du Petit- 
Muse. 


La Commission du Vieux Paris, dans sa 
séance du 28 mars 1901, à la suite d’un vote 
émis sur ma proposition par le Conseil muni- 
cipal, a exprimé le vœu que deux consoles 
sculptées de la caserne du Petit-Muse et le 
grand escalier en fer forgé fussent conservés 
pour être placés dans des établissements mu- 
nicipaux et que le fronton triangulaire de 
cette caserne ainsi que plusieurs mascarons 
des baies cintrées fussent placés à titre de 
souvenir dans l’un des jardinets de la caserne 
des Célestins. 


Je vous prie, Messieurs, d'adopter ces 
VŒUX. 


Adopté (1903, C. 566). 


Résolutions relatives aux lignes du 
1°" réseau du chemin de fer métropo- 
litain, 


M. Armand Grébauval. — J’ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante pour la- 
quelle je demande l’urgence : 


« Le Conseil, 


« Vu la délibération du 13 mars 1903 mo- 
dificatrice du tracé de la ligne métropolitaine 
n°,4; | 

« Vu la loi du 26 juin 1903, 


. « Délibère : 


« L’Administration est invitée à présenter 
les avant-projets relatifs aux prolongements 
et raccordements visés par la délibération du 
13 mars 1903 et ratifiés par la loi du 26 juin 
1908. 


« Signé : Armand Grébauval, Evain, Gay. » 


À la suite de notre vote, l'Administration 
s'était opposée à la mise à l’enquête en se 
basant sur une lettre de M. Waldeck-Rous- 
seau. Or cette lettre s'appliquait au 2° réseau, 
et non au 1er. C’est ce que je voulais expliquer 
dans une question que j'avais fait inscrire, et 
qui Se trouve aujourd'hui singulièrement 
facilitée. 

La loi votée par les Chambres a tranché en 
effet la question. Il n’y à plus d’objection à ce 
qu’il soit procédé aux formalités de mise à 
l'enquête. Les raccordements et prolonge- 
ments votés le 13 mars sont dans la loi, ex- 
pressément et définitivement. 


Je demande donc l’urgence en faveur de ma 
proposition. 


M. Pugliesi-Conti. — Je m’associe plei- 
nement aux très justes observations de mon 
collègue Grébauvalet espère que le respect des 
délibérations du Conseil municipal vaudra 
bientôt à la Plaine-Monceau la. mise à l’en- 
quête de sa ligne métropolitaine locale. 


La construction me semble devoir être 
d’autant plus hâtée que le Conseil a déjà bien 
voulu voter une somme de 500,000 francs pour 
l’amorce de cette ligne, et que cette somme 
importante est depuis lors absolument impro- 
ductive. | 


M. Gay. — J’appuie d'autant plus volon- 
tiers la proposition de M. Grébauval qu’elle 
vise un projet de raccordement dont j'ai pris 
l'initiative et qui est signé par un grand nom- 
bre de nos collègues. La loi votée s’applique 
à mon projet et, si j'insiste, c’est parce que je 
connais le mauvais vouloir de l’Administra- 
tion, qui n’en est pas à une erreur près. Donc, 
la mise à l’enquête du raccordement Porte 
Maillot-Porte Dauphine aura lieu en même 
temps que les autres projets. 


M. Arthur Rozier. — J'appuie très vive- 
ment la proposition de M. Grébauval. Le 13 
mars, le Conseil a décidé qu'il serait procédé 
à des raccordements et prolongements de 
lignes. Jusqu'à présent, l'Administration ne 
nous à pas soumis de propositions relatives à 
ces prolongements et raccordements. Or, le 
Conseil eût souhaité statuer sur ces fractions 
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de lignes dans la présente session si pos- 
sible. 


Je m’associe donc, je le répète, aux observa- 
tions de M. Grébauval ; maisil est plus néces- 
saire encore que l’Administration nous sai- 
sisse de projets de lignes telles que la ligne 
n° 7, qu'il s'agirait d’adjoindre à celles déjà 
concédées. 


M. Ambroise Rendu. — Le renvoi à 
l'Administration! 


M. Armand Grébauval. — Voici le texte 
de notre délibération du 13 mars : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« L’Administration mettra à l’enquête : 


« 1° Le raccordement des lignes 3 et 7 ; 


« 2° Le prolongement de la ligne 3 (17° Parc- 
Monceau); 


« 3° Le prolongement de la ligne Troca- 
déro—Point-du-Jour (proposition Evain-Ca- 
plain); 

« 4° Le raccordement des lignes I et 2 
(Porte Dauphine et Porte Maillot); 


« » Le raccordement de ligne porte Molitor 
et porte d'Orléans par l’avenue du Maine. » 


Nous demandons la mise à l’enquête, con- 
formément à la loi, car les lignes dont je parle 
sont visées par elle. Nous ne pouvons prendre 
de décisions d’espèces avant la production des 
dossiers. Nous demandons que les dossiers 
Soient constitués. 


M. Alpy. — Mais il peut y avoir d’autres 
prolongements que ceux dont vous parlez. 


M. Armand Grébauval. — La loi insérée 
au « Journal officiel » du 28 juin 1903 est 
ainsi Conçue : 


« La ville de Paris est autorisée à emprun- 
ter, à un taux d’iutérèt n’excédant pas trois 
cinquante pour cent (3.50 °J,), intérêts, primes 
de remboursement et lots compris, une somme 
de cent soixante-dix millions de francs 
(170,000,000 fr.) remboursable en soixante- 
quinze ans, à partir de 1904, et destinée à 
pourvoir à la construction des lignes du 
chemin de fer métropolitain mentionnées 
dans une délibération municipale du 13 mars 
1903, ainsi qu'aux frais de l'emprunt, lesquels 
ne devront pas excéder trois millions cinq 
cent mille francs (3,500,000 fr.). » 


Je vous ai rappelé tout à l’heure les termes 
de la délibération du 13 mars 1903. IL n’est 
donc plus possible, à moins de modifier la loi, 
de revenir sur le fait accompli. 


Ceci d’ailleurs est malheureux peut-être 
pour certains, mais les bénéficiaires de la 
mesure entendent légitimement en profiter. 
(Très bien !) 


M. Evain. — Messieurs, je vous demande 
la permission de joindre à la question de 
M. Grébauval la question que j’ai fait inscrire 
à l'ordre du jour sur le refus apporté jusqu’à 
ce jour aux opérations de déclaration d'utilité 
publique de la ligne Trocadéro—Auteuil. 


Au cours de l’année 1901, le Conseil muni- 
Cipal prenait une délibération relativement à 
lun des prolongements dont on vous à parlé. 
Cette délibération est ainsi conçue : 


« Article premier. — Il y a lieu d’ap- 
prouver l'établissement d’une nouvelle ligne 
métropolitaine qui aura son origine à la place 
du Trocadéro et qui aboutira à Auteuil (porte 
de Saint-Cloud), après avoir Suivi l'itinéraire 
ci-après : place du Trocadéro, avenue Henri- 
Martin, rue de la Pompe, rue Mozart, rue La 
Fontaine, rue Michel-Ange, porte de Saint- 
Cloud ; ou la variante : rue Mozart, rue Pierre- 
Guérin, rue Boileau, avenue de Versailles et 
porte de Saint-Cloud. 


« Art. 2. — Il y a lieu de procéder à l’exé- 
cution des formalités en vue de la déclaration 
d'utilité publique de la ligne métropolitaine 
projetée entre la place du Trocadéro et Auteuil 
(porte de Saint-Cloud). 


« En conséquence, il sera ouvert une en- 
quête réglementaire sur létablissement de la 
ligne en question, conformément aux tracé, 
profil en long et description annexés à la pré- 
sente délibération. 


« Ladite enquête portera également sur la 
variante de la ligne passant par la rue Mozart, 
la rue Pierre-Guérin, la rue Boileau et l’avenue 
de Versailles, avec terminus au Point-du-Jour 
(porte de Saint-Cloud). » 


Cette délibération a été prise sur un mé- 
moire introduit d'accord avec moi par M. le 
Préfet. 


Or, sous des prétextes divers, jamais nous 
n'avons pu obtenir l'exécution d’une délibé- 
ration demandée par l'Administration elle- 
même. On nous à longtemps objecté une cir- 
culaire de M. Waldeck-Rousseau, note inopé- 
rante, car il n'appartient pas au ministre 
d'arrêter la mise à l’enquête. IL faudrait pour- 
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tant que l’Administration se rendit bien 
compte qu'elle ne joue, dans l'espèce, que 
l'office d’un rouage et qu’en ce qui concerne le 
tracé et la direction des lignes métropoli- 
taines, c’est au Conseil municipal qu’il appar- 
tient de statuer. Le veto appartient non pas 
au pouvoir exécutif, mais au pouvoir légis- 
latif, en matière de tramways et chemins de 
fer d'intérêt local. Je pense que l’Adminis- 
tration comprendra qu’elle n’a plus aucune 
objection à faire et que son devoir est d'exé- 
cuter la délibération du 13 juillet 1901. 


M. le Directeur administratif des Tra- 
vaux. — L'’Administration ne fait aucune 


objection à la mise à l’enquête des prolonge- 


ments ou jonctions de lignes dont il est ques- 
tion. Mais il doit être bien entendu que cette 
enquête ne sera que ce qu’elle doit être, une 
mesure d'instruction, et voici pourquoi. 


Quand le réseau déclaré d'utilité publique 
sera achevé, il restera, sur le produit du 
nouvel emprunt, environ 15 millions. Or, 
cette somme est bien inférieure à la dépense 
qu’occasionneraient les prolongements de jonc- 
tions de lignes suivants : 


Jonction des lignes 3 et 7, Place Gambetta— 


Place du Danube : 


Prolongement de la ligne 3, de l’avenue de 
Villiers à la porte d’Asnières, proposé par 
M. Pugliesi-Conti ; 

Ligne de la porte de Saint-Cloud à la place 
du Trocadéro, proposée par MM. Evain et 
Caplain ; 

Ligne des Invalides à la porte de Châtillon, 
proposée par M. Adrien Mithouard. 


La construction de ces quatre lignes occa- 
sionnera une dépense évaluée 45 millions. Il 
faudra donc qu'après l’enquête le Conseil fasse 
un choix, et c’est pourquoi l’enquête ne doit 
être qu'une mesure d'instruction qui ne pré- 
juge pas l'exécution. 


M. Félix Roussel. — Je pense que nous 

- pouvons prendre acte de ce que nous déclare 

M. le directeur administratif des Travaux. Il 

dit qu'il nous donnera les résultats de l’en- 

quête vers octobre, c’est-à-dire au cours de 
notre prochaine session. 


M. le Directeur administratif des Tra- 
vaux. — Vous aurez les dossiers dès la ren- 
trée du Conseil. 


M. Félix Roussel. — Notre collègue 


M. Evain défend le tronçon qui va du Troca- 


déro dans son quartier ; je ne puis que l’ap- 
puyer. 


Mais ce que vient de déclarer M. le direc- 
teur administratif des Travaux ne doit pas 
nous empêcher de prendre la délibération pro- 
posée par M. Armand Grébauval. La question 
de dépense ne doit pas nous préoccuper. M. le 
directeur administratif des Travaux parle de 
45 millions, il n’en sait rien du tout. 


M. le Directeur administratif des Tra- 


vaux. — Je parle des évaluations du service 
technique. 
M. Caplain. — Quand nous avons com- 


mencé les travaux de la ligne n° 1, rue de 


- Rivoli, nous avons eu des surprises désagréa- 


bles. Mais, depuis, de forts rabais ont été 
obtenus sur les travaux. 


Là, sans même connaître le terrain, je ne 
vois pas comment on a pu évaluer la dépense 
à 45 millions. 


Votre restriction semble indiquer que les 
travaux ne s’exécuteront pas avec les fonds de 
l’emprunt. Il ne faut pas que la population 
reste sous cette impression inexacte. 


M. Armand Grébauval. — Les lignes 
secondaires ont une influence sur les lignes 
primitives. Il ne faut pas faire inutilement 
deux fois les mêmes dépenses. 


Voilà pourquoi il est nécessaire de procéder 
aux enquêtes et de nous constituer un dossier 
complet sur lequel nous puissions prendre une 
délibération. 

C’est le motif qui me fait vous demander 
une délibération invitant l’Administration à 
nous présenter un avant-projet. 


M. Arthur Rozier. — A condition qu'il 
n’en résulte aucun retard. 


M. Armand Grébauval.— Au contraire, 
c’est pour hâter les choses que j'interviens 
dés aujourd’hui, afin que les jonctions figurent 
aux projets des lignes originelles. 


M. Paris. — Je dépose la proposition sui- 
vante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


. « Le prolongement de la ligne n° 5 jusqu’à 
la porte de Flandre par le faubourg Saint- 
Martin et la rue de Flandre sera étudié et mis 
à l'enquête avec les autres prolongements gt 
raccordements. 


« Signé : Paris, Lajarrige, Armand Gré- 


bauval. » 
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Il me paraît impossible que la ligne projetée 
s’arrête à la gare de l'Est. 


Les lignes métropolitaines doivent traverser 
Paris d’une extrémité à l’autre. 


M. Félix Roussel. — Je ne vois pas d’in- 
convénients à ce que la proposition de 
M. Paris soit renvoyée à l'Administration, 
mais il faut distinguer entre les lignes indi- 
quées dans notre délibération du 13 mars, qui 
sont visées par la loi, et les autres. 


. Pour que le Conseil se prononce en connais- 
sance de cause, il faut que l'Administration 


étudie les variantes afin que nous ayons tous 


les éléments nécessaires pour délibérer. 


M. Paris. — Je demande que ma proposi- 
tion fasse suite à celle de M. Grébauval. 


M. Arthur Rozier. — Je demande à quel 
moment l'Administration produira les projets 
définitifs des lignes concédées. | 


J'ai voté les raccordements et les prolonge- 
ments, mais je ne veux pas que l'étude de- 
mandée à l’Administration lui soit un prétexte 
à retards. 


M. le Directeur administratif des 
Travaux. — Les projets de travaux prépa- 
ratoires de la ligne n° 7, qui vous intéresse 
ainsi que M. Grébauval, seront présentés dès 
octobre. 


M. Caplain. — L’urgence reste quand 
même. 


Les propositions de MM. Grébauval et Paris 
sont mises aux. voix et adoptées (1903; C. 567 
et C. 568). 


38. — Fixation de la discussion 
de rapports sur le Métropolitain. 


M. Félix Roussel. — Messieurs, je vous 
demande de fixer à la prochaine séance la 
discussion des rapports de votre Commission 
du métropolitain sur les lignes 4, 5 et 7. 
(Assentiment.) | 


39. — Discussion du rapport de M. Ran- 
son sur la consommation de l’eau dans 
les établissements hospitaliers. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport de M. Ranson, au nom de la Com- 
mission des comptes de l’Assistance publique, 


sur la consommation de l’eau dans les établis- 
sements hospitaliers. 


Ce rapport a été imprimé et distribué (n°21 
de 1903). 


M. Ranson, rapporteur. — Messieurs, 
frappée de la progression constante de la dé- 
pense d’eau dans nos établissements hospi- 
taliers, votre Commission des comptes de 
l’Assistance publique m'a chargé de faire un 
rapport sur cette question d’autant plus inté- 
ressante que la dépense qui, en 1872, s'élevait 
à 107,528 fr. 25 c. pour trente établissements, 
atteint en 1901 le chiffre énorme de 649,289 
francs 75 c. pour quarante-deux établisse- 
ments. 


Je déclare tout d’abord que mes observations 
ne visent en rien la gestion du directeur 
actuel de  l’Assistance publique, dont nous 
apprécions l'esprit d'initiative et de réforme. 


Je n’ignore pas que depuis trente ans les 
conditions ne sont plus les mêmes et que les 
exigences de l’hygiène moderne ont déterminé 
une consommation d’eau considérable dans 
laquelle l'agrandissement et la création de 
nouveaux établissements ainsi que l’installa- 
tion du tout à l’égout dans la plupart de nos 
établissements entrent pour une grande partie. 
Loin de moi la pensée de vouloir restreindre 
l'usage de l’eau, mais, tout en assurant large- 
ment les besoins des différents services, je ne 
crois pas trop exiger en demandant qu’on en 
fasse un emploi plus judicieux et mieux rai- 
sonné. Or, de l’examen auquel je viens de me 
livrer, ressort cette constatation que l’Assis- 
tance publique dépense ou paie en trop, an- 
nuellement, sans profit ni utilité quelconque, 
plus de 120,000 francs d’eau. 


Je sais bien qu’on m’objectera que cette 
dépense en trop est plus apparente que 
réelle et n’est pas, en tout cas, préjudidi- 
ciable aux finances hospitalières, puisque la 
ville de Paris qui en est bénéficiaire rend cet 
argent sous forme de subvention à l’Assis- 
tance publique; le raisonnement semble des 
plus spécieux, car, à supposer que la Ville 
soit réellement la bénéficiaire, il n’en reste 
pas moins que c’est le fait d’une mauvaise 
gestion de dépenser des sommes qu'avec une 
meilleure administration on pourrait s’éviter 
d'employer ; il suffirait, et je le démontrerai 
plus loin, d’une part, de réglementer sévère- 
ment la consommation de l’eau, celle qu’on 
gaspille étant perdue pour tout le monde, et, 
d'autre part, de faire application des tarifs 
dégressifs établis par l'arrêté préfectoral du 
30 décembre 1880, qui ont modifié depuis plus 
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de vingt ans les conditions d'abonnement des 
eaux à Paris. 


Mais, avant d'entrer dans le fond même de 
la question et pour diminuer un peu l’aridité 
d’un travail où les chiffres tiennent forcément 
la plus grande place, nous avons pensé qu’il 
serait intéressant de donner ici un rapide 
aperçu historique du régime de l’eau dans la 
ville de Paris. 


Dans tous les temps et dans tous les pays, 
les pouvoirs publics se sont toujours préoccu- 
pés de fournir aux habitants des villes l’eau 
nécessaire aux usages domestiques, aux em- 
plois industriels ou aux services de l’édilité. 


La plupart des grandes cités sont nées sur 
le bord d’un fleuve : les premiers habitants 
puisaient dans le courant même l’eau qui leur 
était nécessaire ; puis, l’agglomération s’éten- 
dant au fur et à mesure que les habitations 
s’écartaient du cours d’eau, on creusait des 
puits pour atteindre les nappes souterraines 
qui, dans les vallées, s’'épanchent ordinaire- 
ment à peu de distance du sol. 


Enfin, la ville grandissant toujours, comme 
les maisons escaladaient les collines, et que 
par suite la couche aquifère ne se rencontrait 
qu’à des profondeurs de plus en plus crois- 
santes, on rechercha, pour les détourner, les 
sources des environs et de proche en proche 
les eaux lointaines. 


Pour les amener on construisait des aque- 
ducs en maçonnerie qui couraient tantôt sous 
terre, tantôt en remblai, tantôt à travers la 
montagne ou à flanc de coteaux, tantôt enfin 
franchissaient les vallées sur des arcades qui 
atteignaient parfois jusqu’à 35 mètres de hau- 
teur. 


Sans parler des aqueducs de l'Egypte, de la 
Palestine, de la Grèce, dont des vestiges sub- 
sistent encore, il est impossible de ne pas 
rappeler les grands travaux accomplis en ce 
genre par les Romains. Ils en ont couvert 
l’Europe et une partie de l'Afrique et de l’Asie. 
Les uns, comme l’aqueduc d’Arcueil, dont la 
construction est attribuée à l’empereur Julien 
et qui amenaient au palais des Thermes les 
eaux de source des coteaux de Rungis, de 
l'Hay, de Cachan et d’Arcueil, sont encore 
debout et n’ont cessé, à travers les âges, de 
verser aux habitants le bienfait de leurs eaux; 
les autres, ruines majestueures et sublimes, 
témoignent par leurs grandioses proportions 
et leurs restes imposants de la grandeur du 
peuple qui les à construits. 


Sur la rive droite de la Seine, l’abbaye de 


Saint-Laurent, fondée au 6° siècle, et celle de 


Saint-Martin-des-Champs, fondée au 11° siècle, 
firent dériver, à une époque très reculée, pour 
leur usage personnel, les eaux des Prés-Saint- 
Gervais venant des hauteurs de Romainville 
et de Ménilmontant et celles des coteaux de 
Belleville dont ils étaient seigneurs et pro- 
priétaires. 

D’après les registres des censives de ces 
abbayes, les religieux firent établir pour la 
commodité des habitants voisins de leurs cou- 
vents respectifs deux fontaines, la fontaine 
Saint-Lazare et la fontaine Maubuée (ce nom. 
fut attribué à cette fontaine parce que les 
eaux de Belleville et des Prés-Saint-Gervais 
qui l’alimentaient principalement étaient re- 
belles à toute blanchisserie, chargées qu’elles 
se trouvent de sulfates terreux dissolvant mal 
le savon : d’où le nom de Maubuée, mauvaise 
lessive). 


Des travaux furent exécutés sous Philippe- 
Auguste pour conduire ces eaux à la fontaine 
des Innocents, qui fut d’abord adossée à 
l’église des Saints-Innocents, à l’angle des 
rues aux Fers (aujourd’hui disparue) et Saint- 
Denis. 


Henri IV construisit la pompe de la Sama- 
ritaine et fit exécuter les travaux du nouvel 
aqueduc d’Arcueil. Un grand nombre de fon- 
taines furent ouvertes sous Louis XIV. 


Dès que le pouvoir municipal eut à Paris 
une organisation distincte, il se préoccupa 
d'augmenter la distribution des eaux. Les 
registres de la Ville contiennent, à ce sujet, 
de nombreuses délibérations et ordonnances 
du prévôt des marchands et des échevins. 


Dès 1457, le Bureau de la Ville avait fait 
reconstruire l’aqueduc de Belleville et recher- 
cher de nouvelles eaux pour compléter celles 
fournies par l’aqueduc d’Arcueil et construire 
la pompe Notre-Dame. 


Par ce qui précède, on voit que les travaux 
hydrauliques étaient exécutés tantôt aux frais 
du Trésor royal, tantôt à ceux de la Ville, 
tantôt en participation, d’où la division des 
eaux de Paris en eaux du Roy et en eaux de 
la Ville. Elles étaient souvent réunies dans les 
mêmes aqueducs et dans les mêmes conduites 
jusqu'aux cuvettes de distribution, où le par- 
tage s’effectuait ; mais, en dépit des sacrifices 
consentis, avec l’abus des concessions gratuites 
faites tantôt par le Roi, tantôt par le Bureau 
de la Ville aux établissements religieux, aux 
grands seigneurs, au prévôt des marchands, 
aux échevins, et l’emploi abusif que les con- 
cessionnaires faisaient de l’eau, il y avait tou- 
jours pénurie dans le débit des fontaines 
publiques. 
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On essaya de réagir en retirant les conces- 
sions'et en coupant les tuyaux, maïs certains 
bénéficiaires tinrent bon, et, en dépit des 
arrêts du Parlement et des décisions du Bureau 
de la Ville, ceux qui purent justifier d’une 
acquisition à titre onéreux — Ô combien déri- 
soire ! — durent être indemnisés. 


En 1777, le volume total des eaux tant 
royales que municipales montait à environ 
200 pouces fontainiers. 


À cette époque, une Compagnie particulière, 
à la tête de laquelle se trouvaient les frères 
Périer, obtint pour quinze années le privilège 
de placer des conduites sous les rues et d’éta- 
blir une distribution nouvelle destinée à des 
abonnements particuliers. 


Une fois constituée, la Compagnie émit des 
actions, créa les pompes à feu et les réservoirs 
de Chaillot, celle du Gros-Caïllou, posa des 
conduites sous les principales rues et ouvrit 
des fontaines marchandes. 


Mais la quantité d’eau obtenue ne dépassait 
pas 250 pouces ; les produits furent loin d’at- 
teindre un chiffre en rapport avec les dé- 
pes effectuées, et l’entreprise avorta. L'Etat 
s’en empara eu 1789 et en réunit l’administra- 
tion à celle des anciennes eaux du Roi. 


Les quatre cinquièmes des actions se trou- 
vaient déposées au Trésor, en nantissement 
de prêts. Le Gouvernement réalisa la propriété 
du surplus par la liquidation qui s’en fit et 
donna lieu à un procès qui ne fut terminé 
qu’en 1828. 


De 1790 à 1800, plusieurs projets furent mis 
en avant pour organiser un système général 
de distribution ; il fallait auparavant pourvoir 
la Ville d’un volume d’eau qui püt satisfaire à 
tous les besoins. Un arrêté des Consuls, en 
date du 29 floréal an X, décida de la dérivation 
de l’Ourcq, dont on fit tout à la fois un canal 
de navigation et un moyen d’alimentation des 
fontaines de la capitale. 


Un décret du 6 prairial an XI, modifié lui- 
même par un autre décret du 4 septembre 
1807, ordonna la réunion de toutes les eaux 
anciennes et nouvelles en une seule adminis- 
tration, ayant le caractère municipal, régie 
aux frais de la Ville par le préfet de la Seine 
sous la surveillance du directeur général des 
Ponts et chaussées et l’autorité du ministre 
de l'Intérieur (art. 2 du décret). 


A partir de cette époque la Ville se trouva 
ainsi en possession de l’ensemble du service, 
toutes les eaux de la capitale étant réunies en 
une seule et même administration. Pour aug- 
menter le volume d’eau on fora, de 1838 à 


1841, un puits artésien à l’abattoir de Gre- 


nelle. 
- En 1848 une petite pompe à feu, destinée à 


-alimenter les chemins de fer d'Orléans et de 


Lyon, la Salpêtrière et l’abattoir de Villejuif, 
fut installée sur la rive gauche de la Seine, en 
amont du pont d’Austerlitz. 


En 1851, la vétusté des anciennes pompes 
en nécessitant le remplacement, l’Administra- 
tion municipale abandonna celles du pont 
Notre-Dame et du Gros-Caïillou et concentra le 
principal service d’eau de Seine à Chaillot. 
Cette pompe vient de disparaître récem- 
ment. 


L'organisation créée par le décret du 4 sep- 
tembre 1807 dura un demi-siècle. La loi du 16 


juin 1859, qui reportait les limites de Paris à 


l’enceinte fortifiée édifiée en 1840, devait la 
modifier. 


En effet, si, dans la ville centrale, l’Admi- 
nistration disposait des eaux d’Arcueil, de 
Belleville, des Prés-Saint-Gervais, de l’Ourcq, 
de la Seine, dans les communes suburbaïnes 
récemment annexées, sauf Bercy, les munici- 
palités avaient dû, pour assurer leur alimen- 
tation d’eau, concéder à des compagnies in- 
dustrielles des privilèges exclusifs pour de 
longues périodes d'années. 


Une Compagnie, qui s'était fondée à Paris le 
12 décembre 1853, sous le nom de Compagnie 
générale des eaux, s'était substituée à toutes 
les anciennes Compagnies de la banlieue. 


On ne pouvait laisser coexister dans la par- 
tie récemment annexée une administration 
différente de l’administration municipale. 


Il fut donc résolu par le Conseil d’alors 
qu’on substituerait la Ville à tous les droits 
de la Compagnie, de manière à la rendre pro- 
priétaire de tous les établissements hydrauli- 
ques compris sur son territoire, sauf à expro- 
prier la Compagnie des eaux. 


Mais le prix de cette expropriation aurait 
atteint un chiffre très élevé. Il convenait donc 
de répartir le paiement sur une période de 
temps suffisamment longue qui permit à la 
Ville de s'acquitter sans jeter le trouble dans 
ses opérations de trésorerie. Le délai d’amor- 
tissement fut fixé à cinquante années. 


La Compagnie devait recevoir chaque an- 
née, pour prix de sa cession, une somme de 
1,211,000 francs (art. 5 du traité). 


Pour indemniser la Compagnie de la perte 
qu’elle devait subir de l’accroissement annuel 
du bénéfice net, la Ville lui conféra, pour 
cinquante années également, la régie intéres- 
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sée des eaux de toutes provenances moyen- 
nant une redevance forfaitaire, pour tous 


frais, fixée à 350,000 francs par an (art. 22). 


Au-dessus de 3,600,000 francs de recettes, la 
Compagnie touchait, à titre de prime, un 
quart des sommes excédant ce chiffre. 


Tel est, dans son économie, le traité de 
1860 actuellement en vigueur. Certains points 
de détail sont venus le modifier; mais le fond 
reste le même quant à l’organisation géné- 
rale. 


Un tarif était annexé au traité, qui fut 
abrogé et remplacé par un autre tarif déclaré 
applicable à partir du 1° janvier 1866 par ar- 
rêté préfectoral en date du 3 février de la 
même année. 


Depuis, un autre arrêté, du 30 décembre 
1880, a complètement modifié celui de 1866. 
C’est pour n’avoir pas demandé l'application 
de ce nouveau tarif que l’Assistanee publique, 
ainsi qu'on le verra plus loin, à payé en trop 
chaque année une somme de plus de 60,000 
francs. 


Messieurs, ceci exposé, je ne crois pas de- 
voir entrer dans le détail des tableaux et des 
chiffres, ce qui serait fastidieux. 


Il suffira de se reporter au rapport imprimé 
pour se rendre compte que j’ai apporté le plus 
grand soin à les présenter. 


La question de la consommation de l’eau 
par les établissements hospitaliers semble, a 
priori, fort simple ; en réalité, aucune n’est 
plus complexe et ne rencontre, lorsqu'on veut 
entrer dans le détail, plus de difficultés pour 
être menée à bonne fin. 


Du point où nous a conduit, par voie de 
conséquence, l’examen de tout ce qui s’y rap- 
porte, nous avons pu en mesurer l’extrême 
importance, les avantages et les inconvénients 
de toutes sortes qui peuvent en découler. 


Mais cette étude d’un cas particulier nous a 
forcément ramené à cette constatation déjà 
maintes fois exprimée que, par l’intime soli- 
darité qui les unit entre eux, il est impossible 
de pouvoir réformer un quelconque des ser- 
vices de l’Assistance publique sans se trouver 
dans l’obligation de modifier M Le tous 
les autres. 


On ne peut, en effet, à moins d’en voir ré- 
sulter un dommage appréciable, séparer dans 
la conception d’une organisation nouvelle un 
rouage, si infime soit-il, de cette grande 
administration qui, Somme toute, forme dans 
son ensemble un tout d’une grande homogé- 

-néité. 


D'autre part, bien que le caractère même de 
cette étude nous ait fait un devoir de regretter 
et de critiquer l’emploi abusif de l’eau, ilnous 
faut bien admettre, avec les hommes éminents 
dont les écrits font autorité en la matière, 
« que l’eau est encore le plus puissant et sur- 
tout le plus économique agent d’assainisse- 
ment ‘connu ». Aucun autre agent chimi- 
que ne pouvant lui être comparé comme effi- 
cacité, il ne faut donc nullement la ménager 
lorsque le cas est reconnu nécessaire : mais il 
convient d’en user et non d’en mésuser, c’est 
ce que nous allons nous efforcer de démon- 
trer. 


Ce qui frappe tout d’abord lorsque l’on com- 
pare la dépense depuis 1872, époque à partir 
de laquelle on peut suivre avec certitude la 
progression de la consommation d’eau, c’est 
l'écart considérable existant entre le chiffre 
accusé à cette époque et le chiffre de la même 
dépense pour 1901, date du dernier compte 
financier, pour des établissements dont le 
nombre de lits est resté à peu près le même 
pendant ces trente années. 


Un coup d’œil jeté sur le tableau pages 10 et 
11 le fera mieux comprendre que toutes les 
démonstrations. 


Il appert de ce tableau que le prix de la 
consommation d’eau annuelle, par lit, qui 
était, à l’Hôtel-Dieu, de 2 fr. 44 c. en 1872 et 
de 5 fr. 14 c. en 1882, s'élevait en 1892 à 
17 fr. 36 c. et en 1901 à 45 fr. 51 c. 


Or, le nombre de lits qui, en 1872, se trou- 
vait de 834, n’était que de 880 en 1901; donc, 
pour une augmentation de 46 lits, la dépense 
est passée de 2,035 francs en 1872 à 40,049 fr. 
01 c. en 1901, soit une augmentation annuelle, 
trente ans plus tard, de 38,014 fr. OI c. 


Cet exemple n’est pas le seul : il en est à 
peu près de même pour la plupart des hôpi- 
taux. 


Prenons Beaujon : sa dépense annuelle par 
lit était en 1872 de 4 fr. 88 c.; elle s’élève en 
1901 à 47 fr. 01 c. Saint-Antoine est passé de 
4 fr. 20 c. en 1872 à 41 fr. 05 c. en 1901; la 
Maison municipale de santé, qui ne dépensait 
que 5 fr. 79 c. en 1872, a atteint 6 fr. 63 c. en 
1882, 21 fr. 13 c. en 1892 et 33 fr. 18 c.en 
1901; la dépense par lit à Trousseau qui, en 
1892, n’était que de 7 fr. 17 c., s’est élevée en 
1901 ‘à 30 fr. DUC! 


En revanche, pour certains établissements 
comme la Pitié, les Petits-Ménages, Bicêtre et 
les Enfants-Assistés, l'augmentation du chif- 
fre de la dépense d’eau a Suivi une >} progres- 
sion à peu près normale. 
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Si, maintenant, on compare la consomma- 
tion d’eau en mètres cubes, on voit par l’exa- 
men des tableaux, pages 13 et 14, qu’en 1863, 
l'Hôtel-Dieu, par exemple, ne dépensait an- 
nuellement que 730 mètre cubes, soit 2 mètres 
cubes par jour; trente-cinq ans plus tard, en 
1898, alors que cet établissement n'a été l’objet 
d’aucun agrandissement, cette même dépense 
s’est élevée au chiffre énorme de 290,437 mè- 
tres cubes, ce qui donne par jour, pour les 
831 Lits, 795 m. c. 717 1., et par lit et par 
lit par jour 957 litres, soit presque 1 mètre 
cube. 


Quelles que soient les exigences de l’hygiène 
moderne et les nécessités de l’asepsie, on con- 
viendra qu’une semblable consommation est 
réellement exagérée. 

D'autre part, en établissant une comparai- 
son entre le nombre de mèêtres cubes d’eau 
consommés par lit dans chaque établissement, 


le lit étant censé représenter un individu, et. 


celui accordé par les hygiénistes aux habitants 
des grandes agglomérations, on aperçoit, pour 
chaque unité, un écart considérable, écart qui 
existe également pour tous les autres usages. 


En effet, si nous nous reportons aux arrêtés 
préfectoraux de 1863 et de 1864 dont les chiffres 
de consommation, admis à cette époque, ne 
s'écartent pas sensiblement de ceux acceptés 
aujourd’hui, nous trouvons les indications 
ci-après pour les diverses sortes de consom- 
mations d’eau, savoir : 


Par jour et par personne domiciliée, 
45 litres, 

Par jour et par ouvrier, 5 litres. 

Par jour et par élève ou militaire, 20 litres. 

Par jour et par cheval, 100 litres. 

Par jour et par vache, 100 litres. 


Par jour et par voiture à deux roues, 
40 litres. 


Par jour et par voiture à quatre roues(luxe), 
150 litres. 


Parjouretpar voitureà quatreroues (louage), 
75 litres. 

Par jour et par mètre carré d’allée, cour, 
6 litres. 

Par jour et par boutique, 150 litres. 


Par jouret par mètre carré de gazon, allées, 
de jardin potager, massif de fleurs : 


De 1,000 à 2,000 mètres, 3 litres. 
De 2,000 à 5,000 mètres, 2 litres. 
De 5,000 à 10,000 mètres et au delà, 1 litre. 


Par bain, 300 litres. 


En 1878, Kœnig et Poppe demandaient, pour 
PAllemagne : 


Par jour et par personne, 25 litres. 
Par jour et par cheval, 75 litres. 


Par jour et par voiture à deux roues, 
40 litres. 


Par jour et par voiture à quatre roues, 
70 litres. 


En 1892, Baldwin Latham demandait, pour 
Londres, 68 litres par jour, par personne. 


Fœnning, pour New-York, estimait, en 1882, 
qu’il fallait 90 litres. 


A Paris, on s'accorde généralement à trou- 
ver que 100 litres sont suffisants; cependant, 
le Conseil municipal a fait tous ses eflorts, et 
il y est parvenu, pour que la consommation 
d’eau puisse être portée jusqu’à 150 litres pour 
le service privé et au même taux pour le 
service public, soit en tout 300 litres par per- 
sonne. 


Il est donc affecté par habitant parisien 150 
litres d’eau par jour pour le service public; 
ces 150 litres d’eau comprennent tout l’ensem- 
ble du service, c’est-à-dire le lavage des cani- 
veaux deux fois par jour en toute saison et 
dans toutes les rues, l’arrosage abondant des 
chaussées pendant six mois, à raison de 6 à 7 
litres par mètre carré, l’arrosage des jardins 
publics, le lavage des urinoirs, l’alimentation 
des fontaines d'ornement, etc., et tout le ser- 
vice industriel. 


Or, si l’on prend le chiffre de la consomma- 
tion journalière par habitant, à la Salpêtrière, 
qui forme réellement, avec ses 3,027 hospita- 
lisés, une petite ville, on trouve que chacun 
d’eux dépense pour les besoins privés et pu- 
blics 417 litres, soit 117 de plus que chaque 
Parisien, et 200 à 300 litres de plus que les 
hygiénistes les plus réputés accordent aux 
agglomérations de 5,000 habitants. 


L’éloquence de ces chiffres nous dispense 
d'en donner d’autres, et cependant, à côté de 
ceux accusés par des établissements comme 
l’'Hôtel-Dieu, Lariboisière et Saint-Louis, où la 
dépense journalière, par lit, atteint 735 et 
739 litres, ils sont modérés. 


Nous sommes bien loin des 300 litres accor- 
dés pour tant et de si multiples usages à 
chaque habitant de la capitale. 


Comment s'étonner ensuite que l’eau fasse 
défaut à certains moments ? 


Nous admettons bien qu’il faut aussi tenir 
compte de la dépense effectuée par le per- 
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sonnel logé ; mais, lors même qu’on le com- 
prendrait dans la répartition, les différences 
accusées ci-dessus n’en seraient pas sensible- 
ment diminuées. 


De plus, il convient de ne pas oublier qu’en 
raison de la communauté des différents ser- 
vices, la dépense est toujours moindre pour 
chaque employé pris individuellement que 
pour un ménage isolé. 

Nous avons démontré que la consommation 
de l’eau pour certains établissements avait 
augmenté en trente ans dans des proportions 
anormales et que rien ne justifiait. Nous allons 
maintenant faire ressortir que la dépense exa- 
gérée dont s’est émue votre Commission des 
comptes provient tout à la fois : 


AÀ.— De l’inapplication du tarif du 30 dé- 
cembre 1880; 


B. — De l’emploi abusif de l’eau de source; 


CO. — Du mauvais état de la canalisation et 
de l'installation défectueuse des appareils; 


D. — De l’extension considérable du service 
externe des bains et douches: 


E. — Enfin du gaspillage. 


Inapplication du tarif du 30 décembre 1880. 
— Si l’on jette un coup d’œil sur le tableau 
n° 6, on est frappé par cette bizarre anomalie 
que chaque établissement paie le mètre cube 
d’eau de rivière un prix différent. 

Ainsi, par exemple, l’Hôtel-Dieu le paie Ofr. 
085 alors que la Salpêtrière le paie 0 fr. 15 c.; 
Léprince, 0 fr. 46-c';'14 Charité, 0rr 13 "C;; 
Saint-Louis, O fr. 078; Laënnec, O fr. 15 c.; 
étc., etc. 


Ces différences dans les prix tiennent à cette 
circonstance que beaucoup d’établissements 
ont encore des abonnements basés sur le tarif 
du 3 février 1866, fort onéreux pou les gros- 
ses consommations. 


Or, le 30 décembre 1880, ainsi que nous 
l'avons déjà dit, intervenait un arrêté préfec- 
toral substituant au tarif de 1866 un nouveau 
tarif plus avantageux en ce sens qu'il était 
dégressif et dont s’empressèrent de bénéficier 
industriels, négociants et propriétaires, c’est- 
à-dire, en un mot, tous ceux qui on souci de 
leurs intérêts. 


Seule, l’Assistance publique continua de 
payer ses abonnements au prix ancien. 


Les avantages offerts par ce tarif étaient 
cependant assez considérables pour que l’Ad- 
ministration hospitalière se préoccupät de 
l'appliquer. 


Afin de mieux faire comprendre notre dé- 
monstration, nous donnons dans le rapport 
un extrait du tarif relatif au cas qui nous 
occupe. 


Dans ce tableau, établi par les soins de 
M. l’Ingénieur en chef du service des Eaux, il 
est démontré que, pour n’avoir pas appliqué le 
tarif de 1880, l’Assistance publique de 1898 à 
1902 inclus a payé en trop une somme de 
173,267 fr. 51 c. soit 34,555 francs par an. 


Cette somme de 34,655 francs représente 
déjà une perte assez sensible et, si on multi- 
pliait ce chiffre annuel par 23, puisque la 
mise en vigueur du nouveau tarif date de 
1880, on arriverait au joli total de 800,000 fr. 
(exactement 797,076 fr. 50 c.). 


Le fournisseur de l’Assistance peut réelle- 
ment se vanter de posséder un client excep- 
tionnel. 


Mais cette somme, déjà élevée cependant, 
est bien inférieure # la réalité. 


Pour trouver le chiffre exact du payé en 
trop, l'opération aurait dû porter sur tous les 
établissements ; or, le tableau du service des 
Eaux fait connaître qu’un certain nombre 
d'établissements, comme la Maison munici- 
pale de santé, Saint-Louis, la Salpêtrière, les 
Enfants-Malades, Cochin, Saint-Antoine, etc., 
paient le prix fort parce qu’ils ne possèdent 
pas de compteurs : ils n’ont donc pu profiter 
des avantages du tarif dégressif. 


Il en résulte que cette somme pourtant si 
considérable de 800,000 francs est encore bien 
au-dessous de la réalité, 


Le tableau page 27, dressé cependant en ne 
prenant que les établissements qui ont eu des 
excédents d’eau, accuse un chiffre de dépense 
en trop, pour 1902 seulement, s’élevant à 
84,959 fr. 80 c., soit, par rapport au chiffre 
du tableau précédent, 35,055 fr. 50 c., une 
différence de 49,904 fr. 30 c., et, en procédant 
par analogie avec ce que nous disons plus 
haut, on arriverait au chiffre formidable de 
2,054,075 fr. 40 c. payé en trop en 23 ans, 
auquel viendrait s'ajouter ce qui a été payé 
en trop par les établissements extra muros. 


Une autre cause qui contribue le plus à la 
dépense exagérée de l’eau provient de l'emploi 
abusif que certains établissements font de 
l’eau de source. 


Cette eau, qu’on paie 0 fr. 35 c. le mètre 
cube, est souvent employée à l’arrosage des 
jardins, aux bains, aux chasses des water- 
closets et des égouts ; on pourrait, il nous 
semble, employer à ces différents usages l’eau 
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de rivière, dont le prix maximum ne dépasse 
pas 0 fr. 15 c., ou, ce qui serait mieux, celle 
des puits lorsque la faible profondeur de la 
couche aquifère permet d’en creuser sans trop 
de frais. 


Par ailleurs, si nous recherchons la propor- 
tion de la consommation dans les différents 
établissements, nous nous trouvons en pré- 
sence d’inégalités extraordinaires. 


Ainsi nous voyons, par exemple, Laënnec 
avec 663 lits, la Charité avec 610 lits, ne dé- 
penser annuellement, le premier que 3,845 
francs, le second que 5,647 francs d’eau de 
source, alors que Beaujon, qui n’a que 624 
lits, en consomme pour 10,000 francs, soit le 
double. 


Mais il y à mieux : Saint-Louis qui possède 
1,390 lits ne dépense en eau de source que 
11,486 francs, alors que Boucicaut, qui n’a 
que 256 lits, dépense 16,250 francs ! ce qui 
met le prix de revient pour un lit à Boucicaut 
à 63 fr. 50 c., tandis que partout ailleurs 1l 
varie de 5 fr. 80 c. à 8 fr. 40 c. 


Nous pourrions multiplier les exemples, 
mais nous croyons que ceux-ci sont probants 
et suffisent amplement à démontrer quelle 
haute fantaisie préside à l'emploi de l’eau dans 
certains établissements. 


Un autre élément de dépense est imputable 
aux ascenseurs, alimentés eux aussi en eau de 
source, à raison de O0 fr. 60 le mètre cube; 
ainsi à Beaujon, où, entre parenthèse, l’ascen- 
seur fonctionne très mal, chaque ascension 
revient à 0 fr. 48 c.!! A la Maison de santé, à 
0 fr. 114. 


Nous avons de plus remarqué que, la plu- 
part du temps, ces ascenseurs, si coûteux 
et dont l’usage devrait être exclusivement 
réservé aux malades, ou au transport des ali- 
ments, étaient accessibles à tous les visiteurs 
ou employés qui manifestaient le désir d’en 
profiter, et ce n’a pas été une de nos moindres 
surprises, lors d’une visite dans un établisse- 
ment, de voir des personnes étrangères à cet 
établissement monter dans l’ascenseur sans 
qu’on leur fasse la moindre objection. 


Nous estimons qu’il y a dans ce fait un 
abus qui doit disparaître le plus vite possible. 


Une des principales causes de l’excès de 
consommation à l’Hôtel-Dieu consiste dans 
l'installation défectueuse et le mauvais état 
des conduites et des appareils; la seconde, 
dans le gaspillage. | 


C'est ainsi que voulant, suivant notre habi- 
tude, nous rendre compte par nous-même des 


motifs de la consommation, nous avons pro- 
cédé à une enquête sur place qui nous a révélé 
les faits suivants : 


À l’Hôtel-Dieu, la consommation anormale 
est due, en grande partie, au mauvais état de 
la plomberie et des appareils; la réfection 
complète de la canalisation, ainsi que la trans- 
formation des appareils, s'imposent d'urgence. 


Cette circonstance, pour atténuante qu’elle 
soit, ne justifie pas, néanmoins, d’une ma- 
nière absolue, le chiffre de la dépense faite 
chaque année par rapport à celle d’autres 
établissements. 


Noùûs devons dire, cependant, que cette 
situation n’est pas particulière à l'Hôtel-Dieu : 
nombre d’hôpitaux et d’hospices ont leur 
canalisation dans les mêmes conditions défec- 
tueuses. 


Je vous ai encore signalé l'installation dé- 
fectueuse et la mauvaise installation des con- 
duites. 


À ce sujet, M. Michel, directeur de l'usine 
des compteurs d'eau, près duquel neus nous 
sommes renseigné, nous faisait remarquer 
combien un mauvais entretien de la canalisa- 
tion pouvait à la longue devenir onéreux. 
« On ne saurait s’imaginer, nous disait-il, ce 


- qu'un trou imperceptible par lequel l’eau 


passe goutte à goutte laisse échapper de mè- 
tres cubes dans une année. » 


Cette observation d’un homme bien placé 
pour connaître la question est des plus exactes, 
et nous croyons avec lui que le meilleur 
moyen d'empêcher les fuites, est d’avoir une 
canalisation bien entretenue. 


Certes, nous savons que, quelque soin qu’on 
apporte à l'établissement des canalisations, 
il n’y a point d'étanchéité parfaite pour les 
conduites, et la réaliserait-on, cette étanchéité, 
il est impossible d'éviter les pertes, aucun 
système de joint, aucun robinet ou appareil 
ne pouvant résister indéfiniment à la pression 
de l’eau. 


Mais nous n’en persistons pas moins à ap- 
peler l’attention de l’Administration sur ce 
point particulier,dont elle semble méconnaître 
l'importance et qui amène chaque année une 
perte de plusieurs milliers de francs. 


A la Salpêtrière, où la dépense figure au 
compte de 1901 pour 84,000 francs (alors 
qu’en 1872 elle n’était que de 16,000 francs), 
nous avons constaté que cette dépense prove- 
nait de l’arrosage du jardin potager (7,700 
francs !), des appareils de chasse des water- 
closets défectueux ou mal réglés et de l'emploi 
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de l’eau de rivière à O0 fr. 15 c. pour l’arro- 
sage des cours et des jardins d'agrément, alors 
qu’il aurait suffi d'installer un petit moteur à 
pétrole qui aurait élevé des grands réservoirs 
à celui du jardin l’eau de l’Ourcq nécessaire 
à l’arrosage de tout l'établissement pour le 
prix de 0 fr. 03 c. à O fr. 04 c. le mètre cube. 


D'un calcul rapide établi par nous et M. l’in- 
génieur Desbrochets des Loges, il ressort que 
moyennant une dépense une fois faite de 
2,000 francs environ (prix d'achat du moteur) 
on obtiendrait, par son emploi, une économie 
annuelle de 9,000 à 10,000 francs. 


Il est fort regrettable que personne ne se 
soit jamais avisé d’un moyen si simple, car 
depuis 23 ans il en serait résulté une écono- 
mie de près de 200,000 francs. 


Nous ne quitterons pas la Salpêtrière sans 
appeler l’attention sur un fait qui nous semble 
d’une certaine importance au point de vue du 
contrôle. 


Il s’agit, en l’espèce, du montant de la dé- 
pense d’eau (7,700 francs environ) pour l’ar- 
rosage du potager, dépense qui ne figure pas 
dans les comptes d'exploitation qui, au lieu de 
17,000 francs, est ainsi réellement dé 24,000 
francs. 


Pour le bon ordre, nous demandons qu’à 
l'avenir cette dépense soit mentionnée au 
compte : on évitera ainsi une fausse évalua- 
tion des prix de revient des légumes et des 
fruits. 


Bien que ne relevant pas directement de l’Ad- 
ministration hospitalière, les bains externes, 
cette nature spéciale de secours, n’en occa- 
sionnent pas moins, eux aussi, une dépense 
d’eau considérable qui, en 1902, a atteint 
105,950 mètres cubes. 


Ces chiffres ont leur éloquence, 


Or, des renseignements recueillis, nous 
avons acquis cette conviction qu’une grande 
partie des bons sont donnés à des personnes 
dont la situation n’est rien moins qu’indi- 
gente; aussi nous élevons-nous énergique- 
ment contre la facilité déplorable avec la- 
quelle ils sont distribués. 


Loin de nous l’idée d’exiger des indigents 
le paiement des bains prescrits dont les avan- 
tages hygiénique et hydrothérapique forment 
un des plus puissants adjuvants pour un 
grand nombre de maladies : nous considérons 
comme trop excellente cette forme d’assis- 
tance pour demander de la voir même res- 
treindre; mais, comme nous avons d’excel- 
lentes raisons de supposer que ce ne sont pas 


toujours les seuls indigents qui en bénéf- 
cient, nous demandons qu'avant la délivrance 
des bons il soit procédé à une enquête :sé- 
rieuse sur les solliciteurs et que, seuls, en 
soient bénéficiaires ceux qui sont vraiment 
malheureux. 


Il est inadmissible qu’on ne fasse pas, pour 
cette catégorie de secours, ce que l’on fait 
pour les autres catégories ; en tout cas, nous 
le répétons, seuls devraient y avoir droit ou 
y prétendre les indigents et les nécessiteux. 


Nous sommes absolument persuadé qu’en 
agissant ainsi on réduira le nombre de ces 
bains dans des proportions très notables. 


M. Patenne. — I] faut, en effet, plutôt 
développer que restreindre les bains externes, 
mais, comme vous le dites fort bien, les 
réserver à ceux qui en ont besoin. 


M. Ranson, rapporteur. — Je suis entiè- 
rement de votre avis, mon cher collègue, et, 
comme vous, je pense qu’on ne fera jamais 
assez de sacrifices dans ce sens à l’égard des 
malheureux; mais, ce que je demande, c’est 
que les personnes qui possèdent n’en puissent. 
être bénéficiaires. 


M. Patenne. — Et vous avez raison. 


M. Ranson, rapporteur. — A tous ces 
motifs s’en ajoute un autre, et celui-là, mal- 
heureusement, n’est pas spécial à l’Assistance 
publique : nous voulons parler du gaspillage, 
c'est-à-dire de l'emploi de l’eau sans utilité et 
sans but : ouverture des bouches d’eau sans 
que l’on profite du courant qui s’échappe pour 
faire le nettoyage ou l’arrosage; calage d’un 
robinet pour obtenir un courant, continu; 
robinets constamment ouverts. pendant les 
chaleurs caniculaires sous prétexte de rafrai- 
chir la température, etc., etc. 


Sans doute, nous l’avons déjà dit et nous ne 
cesserons de le répéter, il faut répandre l’eau 
à profusion, et il serait contraire à l’hygiène 
la plus élémentaire de vouloir en limiter 
l'usage; mais, nous avons le devoir de le rap- 
peler et chaque année on en fait l’expérience, 
les réserves même les plus considérables 
finissent par s'épuiser, et le moindre inconvé- 
nient, en agissant ainsi, est de courir à.une 
disette dont les conséquences peuvent être 
redoutables pour la santé publique. 


Nous pouvons affirmer qu’une surveillance 
rigoureuse amènerait, sur l’ensemble des éta- 


blissements, une économie annuelle d’au moins 
40,000 francs. | 


J'arrive, Messieurs, aux conclusions. 


métis ati 
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De cette étude ressort très nettement l’im- 
pression que par négligence, incurie ou im- 
prévoyance, l’administration de l’Assistance 
publique dépense chaque année, sous diffé- 
réntes formes, plus de 120,000 francs qu’elle 
ne doit. 


D'autre part, nous croyons avoir démontré 
qu’en ménageant l’eau de source, qui coûte 
0 fr. 35 c., en utilisant l’eau de rivière toutes 
les fois que la chose est possible, et en exer- 
çant tant sur l’entretien de la canalisation 
que sur la consommation elle-même une sur- 
veillance rigoureuse, on réaliserait de nota- 
bles économies. 


À qui incombe donc la responsabilité de l’état 
de choses actuel ? À l'organisation même de 
l’Assistance publique qui, par la complexité 
de ses services et leur enchevêtrement, sup- 
prime les responsabilités, et aux agents du 
service technique, qui, pendant 23 ans, ont 
ignoré ce qui se passait autour d'eux. 


Il est certain que s'ils s'étaient tenus au 
courant des modifications introduites dans la 
réglementation de la consommation de l’eau, 
les avantages résultant de l’application du 
tarif du 30 décembre 1880 ne leur auraient 
pas échappé, et on n'aurait pas à regretter 
d’avoir versé en trop pendant les vingt-trois 
années qui viennent de s’écouler une somme 
de 1,400,000 francs, en faisant abstraction des 
établissements créés pendant ce laps de temps 
et en ne prenant pour base que le chiffre 
annuel de. 60,000 francs, inférieur à la vérité. 


C'était également à ce service qu’il appar- 
tenait de veiller à l’application mieux or- 
donnée de l’eau de source, ainsi qu’à la sur- 
veillance de. la canalisation, ce qui, nous le 
répétons, aurait amené ainsi une économie 
annuelle des plus importantes. 


On ne peut évidemment que déplorer une 
telle insouciance. 


Il ne nous reste plus qu’à proposer les 
moyens de remédier à un état de choses dont, 
fort heureusement, les conséquences ne sont 
pas aussi graves qu’on pourrait le craindre 
tout d’abord, la ville de Paris, en fin de 
compte, bénéficiant malgré tout de la plus 
grande partie; mais il ne faut pas perdre de 
vue, cependant, que les choses se seraient 
exactement passées de même si, au lieu de la 
Ville, on s’était trouvé en présence d’une com- 
pagnie quelconque. 

On nous a déjà objecté que, si quelques éta- 
blissements, comme la Boulangerie centrale, 
par exemple, avaient adopté le système du 


compteur, ce n’est pas 2,600 francs que ce ser- 
vice aurait dépensés annuellement, mais bien 
15 ou 16,000 francs. Cela est parfaitement 
exact: mais, de ce que l’on à payé moins 
qn’on ne devait, il n’en faut pas inférer que 
cette manière de procéder ait été meilleure. 


Au surplus nous rappelons que l’on pourrait 
facilement alimenter cet établissement au 
moyen d’un puits de quelques mètres de pro- 
fondeur. 


Quant au raisonnement dont nous parlions, 
il est inadmissible, et ne fait pas honneur à 
ceux. qui l’ont employé; agir ainsi est indigne 
d’une grande administration comme l’Assis- 
tance publique, alors surtout que sa créan- 
cière est la ville de Paris. 


Comment donc obvier à cette situation ? 


Nous croyons que ce qu’il faudrait serait : 


1° Bien définir le service et le confier à un 
agent responsable qui aurait pour mission 
première d'exercer partout une surveillance 
incessante ; 


2° Faire résilier les abonnements onéreux 
existants et en contracter de nouveaux sur les 
bases du tarif de 1880 en attendant la nou- 
velle réglementation projetée par les ingé- 
nieurs de la ville de Paris; 


3° Substituer, dans la mesure du possible, 
l’eau de rivière à l’eau de source pour les 
lavages, arrosages, chasses, etc. ; 


4° Supprimer l'emploi de l'eau, comme 
force motrice, pour les ascenseurs ; 


5° Réfectionner complètement la canalisa- 
tion et les appareils défectueux; 


6° Faire des puits partout où le peu de pro- 
fondeur de la nappe d’eau le permettra ; 


7° Supprimer la jauge et généraliser pour 
toutes les consommations d’eau l'emploi du 
compteur. 


Telles sont, croyons-nous, les différentes 
mesures qu’il serait nécessaire de prendre 
pour enrayer la dépense toujours croissante 
de la consommation de l’eau. 


Nous ne prétendons pas qu'on arrivera à la 
perfection absolue! elle n’existe nulle part ; 
mais nous soutenons que l'application rigou- 
reuse des mesures que nous préconisons per- 
mettra de réaliser une économie encore plus 
importante que celle que nous indiquons. 


La suppression de la jauge, notamment, et 
son remplacement par le compteur nous 
paraissent de la plus grande urgence. 
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Les avantages du compteur ont depuis long- 
temps frappé tous ceux qui s’occupent de dis- 
tribution d’eau; c’est, selon nous, le seul ap- 
pareil qui puisse mesurer et enregistrer avec 
une exactitude suffisante le volume d’eau con- 
sommé et concilier avec la liberté complète 
du puisage la possibilité d’un contrôle constant 
et efficace. 


Il est supérieur à la jauge, qui s’obstrue fa- 
cilement et impose le maintien de ces encom- 
brants réservoirs où les matières en suspen- 
sion se déposent, où l’eau s’échauffe et se cor- 
rompt si l’on n’a soin de procéder à de fré- 
quents nettoyages, qui entrainent eux-mêmes 
à un supplément de dépense. 


D'autre part, l’abonnement au compteur, 
qui ne fait porter le prix que sur le volume 
d’eau exactement employé, est supérieur à l’a- 
bonnement jaugé, quels que soient les avan- 
tages plus apparents que réels que ce dernier 
semble procurer. : 


Enfin il faut faire disparaître les abonne- 
ments forfaitaires, dont le moindre inconvyé- 
nient est de mettre à des prix exorbitants le 
prix du mètre cube d’eau si l’on ne fait usage 
du total de l'abonnement. 


À titre d'exemple nous citerons le dispen- 
saire de la rue Saint-Benoît, qui, ayant un 
abonnement d’eau d’Ourca de 547 mètres cubes 
pour le prix annuel de 90 francs, n’en con- 
somme dans son année que 45 mètres, de 
sorte que le prix du mètre cube d’eau d’Ourcq 
ressort à 2 francs. Il en est de même dans un 
certain nombre d’autres dispensaires où cette 
eau d’Ourcq est payée couramment de Ofr.75 c. 
à O fr. 95 c. le mêtre cube alors que ces mêmes 
établissements ne paient l’eau de source que 
0 fr: 8510: 


On conviendra que c’est excessif et qu’une 
réorganisation complète du régime d’eau s’im- 
pose à bref délai dans nos services hospita- 
liers. 


Voilà, Messieurs, dans leurs grandes lignes, 
les réformes qui permettront, selon nous, de 
remédier à un état de choses vraiment regret- 
table. 


Nous connaissons assez la fermeté et l’esprit 
de décision de M. le directeur de l’Assistance 
publique pour être assuré qu'après les avoir 
étudiées et en avoir reconnu la nécessité, il 
tiendra la main à leur stricte application. 


C’est sur cette conclusion que nous termi- 
nons, en vous proposant de vouloir bien adop- 
ter les projets de délibération suivants : 


Premier projet de délibération : 


« Le Conseil, 


« Vu le rapport sur la consommation de 
l’eau dans les établissements hospitaliers pré- 
senté par M. Ranson, au nom de la Commis- 
sion des comptes de l’Assistance publique ; 


« Considérant que de l’inapplication du 
tarif du 30 décembre 1880 il est résulté pour 
l'Administration hospitalière une perte qu’on 
peut évaluer en vingt-trois années à 1,400,000 
francs, 


« Délibère : 


« En attendant le nouveau projet élaboré 
par les ingénieurs du service des Eaux de la 
ville de Paris, M. le directeur de l’Assistance 
publique est invité à résilier les abonnements 
existants basés sur le tarif du 1% janvier 1866 
et à les remplacer par de nouveaux abonne- 
ments établis, d’après la consommation an- 
nuelle, aux conditions fixées par l’arrêté pré- 
fectoral du 30 décembre 1880. » 


Deuxième projet de délibération : 


« Le Conseil, 


« Vu le rapport sur la consommation de 
l’eau dans les établissements hospitaliers pré- 
senté par M. Ranson, au nom de la Commis- 
sion des comptes de l’Assistance publique ; 


« Considérant que l'insuffisance du contrôle 
et le manque de surveillance ont eu pour con- 
séquence de laisser se produire un gaspillage 
de l’eau de toutes provenances, et notamment 
de l’eau de source, qui coûte fort cher et est 
employée à des usages abusifs, comme les 
bains et l’arrosage, 


« Délibère : 


« M. le directeur de l’Assistance publique 
est invité à présenter, dans le plus bref délai, 
un projet de réforme du service technique 
chargé de surveiller la consommation de l’eau 
dans les établissements. » 


Troisième projet de délibération : 


« Le Conseil, 


« Vu le rapport sur la consommation de 
l’eau dans les établissements hospitaliers pré. 
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senté par M. Ranson, au nom de la Commis- 
sion des comptes de l’Assistance publique; 


« Considérant que le mauvais état de la 
canalisation ainsi que celui des différents appa. 
reils de distribution d’eau forment une des 
principales causes de l'augmentation sans cesse 
croissante de la dépense, 

L 2 


« Délibère : 


« M, le directeur de l’Assistance publique 
est invité à faire réfectionner toute la canali- 
sation et les appareils servant à la distribution 
dans tous les établissements dépendant de son 
administration. » 


Quatrième projet de délibération : 


« Le Conseil, 


« Vu le rapport sur la consommation de 
l’eau dans les établissements hospitaliers pré- 
senté par M. Ranson, au nom de la Commis- 
sion des comptes de l’Assistance publique ; 


« Considérant que l'emploi de l’eau de 
source à 0 fr. 60 c. le mètre cube, pour l’élé- 
vation des ascenseurs, est tout à la fois défec- 
tueux et onéreux ; 


« Considérant, en outre, que lesdits ascen- 
seurs sont affectés à d’autres usages que ceux 
pour lesquels ils ont été exclusivement créés, 


« Délibère : 


« M. le directeur de l’Assistance publique 
est invité : 


« 1° A faire substituer à l’eau, pour l’éléva- 
tion des ascenseurs, tout autre moyen méca- 
nique plus avantageux ; 


« 2° À en réglementer sévèrement l’em- 
ploi. » 


Cinquième projet de délibération : 


« Le Conseil, 


« Vu le rapport sur la consommation de 
l’eau dans les établissements hospitaliers pré- 
senté par M. Ranson, au nom de la Commis- 
sion des comptes de l’Assistance publique; 


« Considérant que les bons de bains externes 
sont distribués avec une trop grande facilité 
et ne répondent pas au but qu’on s’était pro- 
posé en les créant; 


« Considérant que cette facilité amène une 
dépense considérable d’eau, inutile pour la 
plus grande partie, puisqu'il est démontré que 
nombre de ces bons sont donnés à des per- 
sonnes dont la situation n’est rien moins 
qu’indigente, 


« Délibère : 


« Les bons de bains ne seront délivrés 
qu'après enquête très sérieuse aux personnes 
nécessiteuses et dont la situation d’indigence 
aura été nettement établie. » 


J'ajoute que la responsabilité des faits que 
j'ai signalés n’incombe en rien à M. Mesureur, 
le directeur actuel de l’Assistance publique. 
Nous l’avons toujours trouvé prêt à réformer 
les abus et nous sommes convaincus qu’il fera 
les réformes nécessaires qui auront pour effet 
de nous faire réaliser dans son budget une 
économie de 120,000 francs. 


Je demande donc au Conseil de voter les 
cinq projets de délibération dont j’ai donné 
lecture. 


M. le Directeur de l’Assistance publi- 
que. — Messieurs, M. le Rapporteur a bien 
voulu indiquer que je n'étais pas en jeu dans 
les observations qu’il a présentées au sujet des 
eaux. C’est justement parce que je ne suis 
aucunement responsable de ces faits que je 
puis les juger avec la plus entière impartia- 
lité et que je me permettrai de présenter quel- 
ques observations à ce sujet au Conseil. 


J'estime que, malgré ses critiques, le rap- 
port de M. Ranson, à l'heure présente, rend 
un grand service à l’Assistance publique en 
lui permettant d'obtenir et de poursuivre les 
réformes d'ordre matériel qui la mettront à 
même de réaliser dans le service des eaux de 
ses établissements la plus grande somme d’éco- 
nomie possible. 

Toutefois, il est permis de dire que, depuis 
vingt-cinq ans, des causes multiples ont ré- 
pandu l’usage de l’eau et en ont augmenté la 
consommation. 


Le rapport de M. Ranson se résume en deux 
ordres d'idées. 


D'une part, on reproche à l’Assistance pu- 
blique d’avoir payé l’eau trop cher, et d’autre 
part d'avoir gaspillé cette eau inutilement. 

M. Ranson prend comme point de compa- 
raison aux différentes époques le lit d'hôpital, 
c’est-à-dire qu’il divise la consommation glo- 
bale par le nombre de lits de l’établissement; 
cette comparaison pêche par la base, car 
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depuis vingt-cinq ans des modifications pro- 
fondes se sont produites. Il y a d’abord une 
question de mœurs. 


Heureusement, dans ce pays, l'application 
des principes d'hygiène a répandu l'usage de 
l’eau dans la population et surtout dans les 
services publics, qui doivent donner l'exemple. 


M. Ranson, rapporteur. — J'en ai tenu 
compte, mais j'ai néanmoins remarqué que 
l’augmentation de la consommation était vrai- 
ment trop forte. 


M. le Directeur de l’Assistance publi- 
que. — On à installé partout le système du 
tout à l'égout. Je ne puis apprécier quelle 
augmentation à entrainée cette installation, 
mais l’augmentation est certaine. 


M. Navarre. — Évidemment. 


M. le Directeur de lAssistance publi- 
que. — J’indique seulement les raisons géné- 
rales de l’augmentation de la consommation 
d’eau. 


J'ajoute au tout à l'égout les transforma- 
tions dans la construction des établissements 
hospitaliers. Peu à peu les planchers ont été 
remplacés par des dallages; on a employé de 
plus en plus le grès cérame. 


M. Navarre. — Surtout dans les services 
de chirurgie. 


M. le Directeur de l’Assistance publi- 
que. — Je citerai de nombreux services nou- 
veaux installés depuis 15 ans, où, en raison 
des nouvelles méthodes de lavage, le nettoyage 
se fait non avec un seau et un balai, mais à 
la lance, ce qui entraine une consommation 
considérable. 


M. Patenne. — Il ne faut que s’en féli- 
citer. 


M. le Directeur de l’Assistance publi- 
que. — Et je m'en félicite. Ce que j’expose 
en ce moment, ce sont les causes d’augmenta- 
tion de la consommation. Je ne plaide pas les 
circonstances atténuantes ; je mets les choses 
au point. 


Parmi les causes d'augmentation de con- 
sommation qui résultent des nouvelles exi- 
gences de l’hygiène et qui se sont produites 
au cours des vingt-cinq dernières années, je 
signalerai le blanchissage du linge. 

Les quantités de linge Javées atteignent, 
aujourd’hui, le chiffre de 14 millions de kilo- 
grammes et nous les lavons en grande partie 
nous-mêmes. 


Faut-il confondre la masse d’eau nécessitée 
par Je lavage de ces quantités de linge avec 
l’eau consommée dans les hôpitaux ? Pour ma 
part, je ne crois pas que la consommation de 
notre buanderie doive être comparée à celle 
des autres services. 


M. Ranson nous demande la plus grande 
surveillance dans la distribution des bons de 
bains. 


Croyez, Messieurs, que, dans tous nos ser- 
vices, on ÿ aol en effet la plus grande : 
attention. 


Mais, sil’on songe au nombre considérable de 
bons dont nous sommes saisis, on reconnaîtra 
qu’il n’est pas possible de procéder aux en- 
quêtes avec la précision que réclame M. Ran- 
Son. : 


Il est impossible pour les milliers de bons 
distribués, et sur un objet qui est relative- 
ment de peu d’importance, d’astreindre les 
visiteurs de l’Assistance publique, qui d’ail- 
leurs ne seraient pas en nombre suffisant, à 
faire des enquêtes et à exercer un contrôle 
dans des conditions absolument complètes et 
précises. J’ajouterai que le Conseil a fait une 
innovation heureuse qui augmente encore 
l'importance du service des bains. 


Actuellement, pour répondre à l'intention 
que vous avez exprimée, 60,000 bons de bains 
sont distribués à divers syndicats ouvriers. 
Comme vous le voyez, pour donner satisfac- 
tion à votre désir, nous n’hésitons pas à rendre 
cette distribution de bons aussi large que pos- 
sible. Actuellement l’Assistance publique 
donne par année 375,000 bains et 170,000 dou- 
ches. 


La quantité considérable d’eau employée à 
ce service ne peut être imputée aux services 
hospitaliers et entrer dans la statistique des 
lits d'hôpital. L’Administration, d’ailleurs, a 
fait tous ses efforts pour éviter de ce chef le 
gaspillage et les dépenses exagérées. En 1898, 
la consommation de l’eau était de 2,503,000 
mètres cubes. Depuis cette époque, elle est 
restée à peu près stationnaire. 


M. Navarre. — En constatant qu’elle est 
restée stationnaire, on peut dire qu’elle a 
décru, car tout est relatif. 


M. le Directeur de l'Assistance pu- 
blique. — L'année dernière, en 1902, la con- 
sommation a été de 2,421 000 mètres cubes, 
c’est-à-dire inférieure de 80,000 mètres cubes 
à celle de l’année précédente. Ce fait prouve 
que l'Administration a tenu compte des criti- 
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ques qui lui étaient adressées et a cherché à 
enrayer le gaspillage. 


M. Ambroise Rendu. — Il y a deux ans, 
j'avais déjà signalé des excédents. 


M. le Directeur de l’Assistance pu- 
blique. — En ce qui concerne la seconde 


partie des critiques de M. Ranson, l’Adminis-. 


tration est-elle bien responsable de la non- 
modification des tarifs sur le taux réduit de 
1580? 


Il est nécessaire de rappeler en quelques 
mots ce qui s’est passé. 


Dès l’année 1896, l'Administration a fait des 
tentatives pour obtenir le bénétice des tarifs 
réduits. En 1898, le Conseil de surveillance 
prenait une délibération dans ce sens. Cette 
délibération a été transmise à M. le Préfet de 
la Seine. 


Mes prédécesseurs ont négocié pendant 
plusieurs années avant et depuis 1898, et 
voici, Messieurs, quelle à été, à la date du 
2 février 1900, la réponse de l'Administration 


de la Préfecture de la Seine à notre demande : 


de revision du tarif des eau : 


« 2 février 1900. 


« Monsieur le Directeur, 


« En réponse à votre lettre du 4 janvier, 
j'ai l'honneur de vous faire connaitre qu’un 
projet de traité modifiant .les conditions 
d'abonnement aux eaux de rivière est actuel- 
lement à l’étude et va être soumis au Conseil 
municipal dans sa prochaine session. 


« Je dois d’ailleurs vous faire remarquer 
que l’application de ce nouveau règlement à la 
revision des abonnements desservant les éta- 
blissements hospitaliers ne pourra avoir lieu 
qu’autant que des compteurs permettant l’en- 
registrement régulier des quantités d’eau con- 
sommées auront été posés dans ces établisse- 
ments, etc... 


« Poyr le Préfet : 


« Le directeur administratif 
de la Voie publique et des Egouts, 


« Signe : Defrance. » 


La situation est bien nette. 


Quand nous demandions la modification du 
tarif, la Préfecture de la Seine nous disait 
qu’elle ne pourrait nous l'appliquer qu'après 
que nous aurions doté tous les établissements 
de compteurs d’eau et après que d’autre part 
le Conseil municipal aurait adopté les nou- 
veaux tarifs de l’eau de rivière. 


Quand j'ai été mis au courant de cette si- 
tuation, j’ai envoyé une circulaire, le 18 mars 
1903, pour recommander partout l’économie 
et empêcher le gaspillage de l’eau et, d'autre 
part, J'ai demandé un crédit de 40 000 francs 
pour linstallation de compteurs là où il n’y 
en à pas encore. 


Je n’ai pas encore reçu de réponse officielle 
de M. le Préfet de la Seine, mais je sais que 
nos propositions sont approuvées. Bientôt, 
des compteurs seront établis partout et nous 
pourrons enfin obtenir le tarif de 1880. 


J'ajoute que quelques-uns des chiffres de 
M. Ranson appellent une rectification. 


M. Ranson compte la Salpêtrière pour une 
population de 3,027 hospitalisés. Mais il a ou- 
blié les enfants assistés recueillis à la Salpé- 
trière, les aliénés et tout le personnel. En 
réalité, la population de la Salpêtrière est de 
4,796 personnes. La consommation d’eau res- 
sort donc à 252 litres par personne, c’est-à- 
dire est au-dessous de la consommation nor- 
male que M. Ranson fixe à 300 litres. 


Telles sont les explications que je voulais 
donner au Conseil. 


L’Assistance publique est en instance depuis 
1898 pour réviser les abonnements d’eau. 


Depuis quatre ans la consommation est sta- 
tionnaire, tandis que les causes de dépense 
ont augmenté. 


M. Ranson nous invite à vérifier notre ca- 
nalisation. Nous n’avons qu’un seul ingénieur, 
de qui nous ne pouvons exiger ni une compé- 
tence universelle, n1 la faculté d’ubiquité. 


Il serait impossible à l’administration de 
Assistance publique de procéder, avec le per- 
sonnel dont elle dispose, à l’enquête sur les 
canalisations que réclame M. Ranson. 


J’accepterais que M. le Préfet de la Seine fit 
procéder à cette enquête par ses ingénieurs et 
nous dit ce que coûtera la réfection de la ca- 
nalisation. ; 


Je serai le premier à vous en apporter les 
résultats et à vous faire connaître les con- 
séquences financières de cette enquête. Je serai 
d’ailleurs heureux de connaitre le prix de la 
consommation de l’eau avec le régime du 
tarif de 1880; mais j'émets des doutes sur 
l’économie qui en résultera, car actuellement 
l’Assistance publique jouit pour beaucoup 
d'établissements de privilèges considérables. 


La Boulangerie des hôpitaux dépense 2,000 
à 3,000 francs d’eau; avec le nouveau tarif 
elle en paiera pour 16,000 ou 18,000 francs. 
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Cette exception n’est pas la seule: il y en a 
d’autres. 


Mais peu importe, et je suis d'accord avec 
M. Ranson pour mettre de la régularité, de la 
clarté et de la précision dans ce service, et 
J'accepte les conclusions de son rapport, 
quelque doute que j’éprouve sur la réalité des 
économies espérées. 


M. Ambroise Rendu. — Je pense que 
M. Ranson pourraitintroduire dans ses projets 
de délibération une modification en ce qui 
concerne les canalisations. L’Assistance publi- 
que saura s'il y a des fuites. Mais cela est 
moins aisé qu'on parait le croire à premier 
examen. 

Il existe un écart considérable entre la 
quantité d’eau entrée à Paris et la quan- 
tité consommée. Il y a donc des pertes partout 
eton en ignore la cause. L’Assistance publique 
ne peut être mieux renseignée que les autres 
services; mais on pourrait demander aux 
architectes l’état des canalisations dans chacun 
de nos établissements. 


Cette partie du rapport de M. Ranson devrait 
donc être renvoyée à ces fins à l’Administra- 
tion, qui aura des moyens de contrôle certains 
dès qu’elle aura installé des compteurs dans 
tous ses établissements, ce que j’ai demandé 
plusieurs fois déjà. 


M. Ranson, rapporteur. — M. le Direc- 
teur s’est efforcé d’excuser ou d’atténuer les 
faits qui ont motivé le dépôt de mon rap- 
port. 


Je ne dis pas que, sur des points de détail, 
je n’aie pu commettre quelques erreurs; 
mais les faits principaux qui motivent mon 
rapport sont d’abord le coût de la consom- 
mation d’eau, qui, en 1872, s'élevait à 107,000 
francs, et atteint maintenant 646,000 francs, 
et surtout l'énorme somme de plus de 1 mil- 
lion 200,000 francs payée en trop, pour n’avoir 
pas appliqué le tarif décroissant de 1880. 


Lorsque j'ai voulu demander à ce sujet, à 
l'Administration, quelques renseignements, 
aucun chef de service n’a pu m’en fournir, et 
ceux dont je fais état, je les dois autant à 
l’obligeance de M. Bechmann et à la Compa- 
gnie des eaux qu’à mes recherches person- 
nelles. 


Quant au refus de la ville de Paris de vous 
appliquer le tarif, cela tient à ce que votre 
Administration s’est toujours refusée à ins- 
taller des compteurs dans certains de vos 
établissements. 


Ainsi, à la Salpêtrière, où la dépense d’eau 


s'élevait l’année dernière à 84,000 francs, vous 
payez 15 centimes, c’est-à-dire un tarif double 
de celui de sept centimes, qui eüt pu vous être 
consenti. 


Voilà, Monsieur le Directeur, les points sur 
lesquels j'aurais désiré vous voir fournir des 
explications, de même que sur le coût des 
ascenseurs alimentés en eau de source, de 
même que sur les abonnements de certains 
dispensaires où l’eau revient à 2 francs le mè- 
tre cube. 


Mon rapport porte, page 27, le tableau des 
sommes payées en trop pendant l’année 1902 
par l’Assistance publique pour consommation 
d’eau dans ses établissements hospitaliers par 
suite de la non-application du tarif du 30 dé- 
cembre 1880 (eau de rivière). 


Il en résulte qu’en 1902, 84,000 francs ont 
été dépensés en trop, et je répète que l’admi- 
nistration des Eaux n’a refusé de vous accor- 
der le bénéfice du tarif que parce que vous 
n’avez pas installé de compteurs. Je ne com- 
prends donc pas que M. le Directeur cherche 


à excuser son administration. 


Ces jours derniers, il m’a été dit qu’il ny 
avait pas dans vos services un seul employé 
capable de vous renseigner ; or, comme je suis 
en mesure de le faire, je maiïintiens les con- 
clusions de mon rapport, et je demande à mes 
collègues de vouloir bien les adopter. 


M. le Président. — Je mets aux voix les 
cinq projets de délibération. 


Sur le troisième projet de délibération, la 
modification suivante est acceptée par M. le 
Rapporteur et l'Administration : 


« M. le directeur de l’Assistance publique 
est invité à rechercher, d’accord avec M. l’in- 
génieur en chef du service des Eaux de la 
Ville, le moyen de réfectionner (et le reste 
comme au projet). » 


Les cinq projets de délibération sont 
adoptés. (1903, C. 569, C. 570, C. 571, C, 572, 
C. 573.) 


? 


40. — Renvoi à l'Administration 
d’une pétition de M. Danval. 


M. Marsoulan, au nom de la 4° Commis- 
sion. — Messieurs, nous vous proposons de 
renvoyer à l’Administration une pétition de 
M. Danval qui sollicite des secours d’études 
en faveur de ses enfants (1903, P. 1321). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 
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41. — Ordre du jour sur une pétition 
de pensionnaires de l’hospice d'Ivry. 


M. Arthur Rozier. — Messieurs, nous 
vous proposons de passer à l’ordre du jour 
sur une pétition de pensionnaires de l’hospice 
d’Ivry relative à leur situation dans cet éta- 
blissement (1903, P. 1637). 


L'ordre du jour est prononcé. 


42. — Gratification à M. Debrenne. 


M. Ranvier, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Messieurs, l'Administration nous 
demande d’allouer une gratification excep- 
tionnelle de 300 francs à M. Debrenne, can- 
tonnier des Plantations, titulaire de la mé- 
daille d'honneur agricole. 


Nous proposons des conclusions conformes 
au mémoire de M. le Préfet de la Seine et 
nous prions l'Administration de prendre une 
mesure analogue en faveur des fossoyeurs, qui 
sont dans les mêmes conditions que les can- 
tonniers et méritent, comme les premiers, 
la gratification exceptionnelle de 300 francs, 
en récompense des longues années passées au 
service de la Ville. 


Adopté (1903, 1567). 


43. — Renvoi à l'Administration d'une 
proposition et d’une pétition. 


M. Paul Escudier, rapporteur. — Mes- 
sieurs, votre 3° Commission vous propose de 
renvoyer à l'Administration : 


1° Une proposition de M. Sohier relative à 
l'alignement des rues Boursault et Cardinet 
(1903, C. 455) ; 

2 Une pétition de M. Schipper relative à Ia 
concession éventuelle de l’emplacement de 
l’ancien cirque des Champs-Elysées (1903, P. 
1743). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


44. — Revision de la réglementation 
des étalages et terrasses. 


M. Caplain, au nom de la 3° Commission. 
— Messieurs, la réglementation des conces- 
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sions sur la voie publique porte, sous l’art. 20, 
qu’il est « formellement interdit aux conces- 
sionnaires de sous-louer à des tiers tout ou 
partie des emplacements qui leur sont concé- 
dés pour les besoins de leur commerce ou de 
leur industrie » et, sous l’art. 25, que les « li- 
monadiers et débitants de boissons pourront 
à titre de tolérance précaire et révocable être 
autorisés à placer dans la zone concédée, 
outre des tables et chaises, des paniers d’hui- 
tres et des caisses d’arbustes ou de fleurs 
ainsi que des garages de bicyclettes ». 


Il résulte de ces dispositions que : 


D’uve part, la sous-location totale ou par- 
tielle des terrasses et étalages est interdite. 


D'autre part, l’'énumération des objets qui 
peuvent être installés aux terrasses des cafés 
est limitativement déterminée, mais d’une 
facon indirecte seulement. 


Contrairement à ces clauses, on peut cons- 
tater sur un grand nombre de points que des 
commerces accessoires et absolument étran- 
gers à celui de limonadiers ou de débitants de 
boissons s'effectuent aux terrasses. Je citerai 
notamment lés commerces de fleurs, de jour- 
naux, d'articles de Paris, de bimbeloterie, de 
fruiterie, de fromagerie, de jeux, de nouveau- 
tés, de voilettes, de poudres, de graines, de 
pastilles, de pâtisseries, de lait, etc., sans 
compter les commerces d’huîtres et d’escar- 
gots, de marrons, considérés comme faisant 
partie du commerce de limonadier. 


De même, à la devanture de certains bouti- 
quiers étalagistes, on peut constater l’expo- 
sition d'objets entièrement étrangers à la 
vente effectuée à l’intérieur. 


Or, si l'Administration a été amenée à tolé- 
rer ces stationnements, c’est qu’il lui à été 
impossible, dans le plus grand nombre de cas, 
d'établir la preuve de la sous-location, l’inté- 
ressé soutenant que la vente à l’extérieur 
était effectuée par un préposé à ses gages. 


Mais cet état de choses, pratiqué au hasard 
et sans réglementation, n’existe pas sans pré- 
senter des inconvénients, et la Chambre syn- 
dicale des négociants étalagistes, celle des 
fleuristes en boutique, celle des crémiers, ont 
à diverses reprises saisi l'Administration de 
leurs doléances au sujet de la concurrence 
faite aux boutiquiers patentés par les petits 
marchands installés aux terrasses. 


D'une part, les limonadiers désireraient 
voir transformer en autorisation régulière la 
tolérance dont ils jouissent à titre précaire, 
sauf à payer une redevance supplémentaire 
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qui leur assurerait la sécurité dans l’exer- 
cice de leurs commerces accessoires aux ter- 
rasses. 


D'autre part, les boutiquiers étalagistes de- 
 mandent que les terrasses soient exclusive- 
ment affectées à la vente des boissons. 


L'une et l’autre de ces propositions ex- 
trêmes paraîtraient devoir présenter des in- 
convénients. 


D'un côté, on ne saurait laisser envahir la 
voie publique par tous ces commerces acces- 
soires aux terrasses, et ce serait léser grave- 
ment les intérêts des boutiquiers vendant en 
boutique des marchandises similaires. 


D'autre part, une interdiction absolue peut 
paraître rigoureuse, d'autant plus qu’en ce qui 
concerne spécialement les limonadiers, il y a 
lieu de prendre en considération que les ter- 
rasses pour lesquelles ces commerçants paient 
une redevance annuelle chôment une grande 
partie de l’année et qu’il semblerait rigoureux 
de les empêcher, pendant l'hiver, de tirer le 
moindre profit de leurs terrasses restées inu- 
tilisées. 

Dans ces conditions, la solution équitable 
serait peut-être dans une combinaison inter- 
médiaire destinée à sauvegarder les divers 
intérêts en cause. 


Les principes à appliquer paraîtraient de- 
voir être les suivants : 


1° Les autorisations ordinaires d’étalage ne 
devront permettre d'utiliser la zone concédée 
que pour le commerce proprement dit exercé 
dans la boutique; 


2° L'exercice de tout commerce accessoire 
devrait faire l’objet d’une permission spéciale 
délivrée après une instruction particulière 
destinée à s’assurer qu’on peut autoriser, sans 
inconvénient pour la circulation et sans con- 
currence dommageable pour les voisins; 


3° Cette permission spéciale donnerait lieu 
au paiement d’une redevance ayant un double 
but : d’une part, rémunérer le service rendu 
par la Ville qui loue la voie publique; d’autre 
part, équilibrer les charges de concurrence à 
l'égard des boutiquiers ; 


4° Cette permission spéciale ne pourrait 
être accordée que s’il n’y a pas de marchands 
similaires dans une zone à déterminer, ainsi 
que cela se ‘fait déjà pour les petits mar- 
chands qu’on autorise sur la voie publique. 


Si vous acceptez le principe de cette régle- 
mentation, voici, Messieurs, comment on pour- 
rait en régler les détails : 


1° Fixation de la redevance spéciale. 


L’Administration avait d’abord pensé à aug- 
menter d’un 1/5°, par exemple de la rede- 
vance annuelle payée pour la concession ordi- 
paire, la taxe à exiger pour chaque commerce 
nouveau; mais ce mode d'évaluation consti- 
tuerait une inégalité de traitement, 


En effet, le même commerce accessoire 
exercé à deux terrasses de différente .impor- 
tance produirait une taxe différente et qui 
serait proportionnelle à l’extension de la ter- 
rasse. 


Aussi vous proposerai-je de prendre pour 
base le prix du mètre superficiel et de taxer à 
forfait à deux mètres superficiels chaque oc- 
cupation différente. 


Aïnsi, par exemple, un limonadier ayant 
une terrasse de 10 mètres superficiels à 
20 francs paierait pour sa concession ordi- 
naire limitée à la vente des boissons 200 fr. 


S'il installait deux commerces accessoires, 
par exemple la vente de journaux et celle de 
fleurs, 1! paicrait un supplément de 2 X 20 — 
40 X 2, soit 80 francs. 


Soit une redevance totale de 280 francs. 


Le prix du mètre superficiel basé sur la 
valeur commerciale des voies a été fixé par le 
tarif annexé à votre délibération du 29 dé- 
cembre 1898 et resterait applicable en l’es- 
pèce. 

De ce chef, il ne résulterait aucune diffi- 
culté pour le métrage des emplacements occu- 
pés, mais, comme la spécialisation des com- 
merces pourrait amener quelques difficultés, 
je vous propose de décider que si, au cours de 
Pannée budgétaire, le nombre des emplace- 
ments occupés reste le même, il n’y aurait 
pas lieu à surtaxe malgré les changements 


survenus dans la nature des commerces. 


Ainsi, par exemple, un limonadier qui rem- 
placerait au cours d’année sa concession d’hui- 
tres par une autre concession ne paierait que 
la taxe correspondante à un emplacement qui, 
en aucun cas, ne se confondrait avec la taxe 
due pour l'occupation de la terrasse. 


Toutefois, tout commerce accessoire, quelle 
que soit sa durée, donnerait lieu à la taxation 
spéciale. 


Le concessionnaire de la terrasse ou de léta- 
lage serait seul responsable du paiement de la 
taxe. 


Il ne pourrait donc être autorisé pour un 
commerce accessoire s’il n’était déjà conces- 
sionnaire d’un étalage ou d’une terrasse. 
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Le commerce d’huitres et d’escargots et celui 
de marrons déjà tolérés seraient également 
assujettis à la taxe, ainsi que le lait à empor- 
ter. | 


20 Zone de prohibition. 


Il est de règle, pour les petits marchands 
stationnant dans des échoppes sur la. voie 
publique, de ne leur accorder d'autorisation 
que si les emplacements qu’ils sollicitent sont 
situés à une distance minima de 100 mètres 
de marchands exercant le même commerce soit 
en boutique, soit en stationnement, ou de 
200 mètres des marchés municipaux. 


Il conviendrait d'adopter la même règle pour 
la délivrance des permissions de vente aux 
terrasses et aux étalages, mais en tenant 
compte seulement des commerces en bou- 
tique. 


Si on n’adoptait pas, en effet, une limite de 
distance on risquerait de voir, au détriment 
des commerçants régulièrement établis et 
patentés, se multiplier par trop ces commerces 
volants aux terrasses qui leur créeraient une 
concurrencetrès préjudiciable, puisqu'ils pour- 
raient venir s'installer immédiatement à côté 
d’eux. 


Par contre, il ne semble pas pour plu- 
sieurs motifs qu’il y ait lieu d'étendre cette 
règle de distance aux ventes faites à la ter- 
rasse. 


D'une part, ce serait créer au profit du com- 
mercçant qui obtiendrait le premier une per- 
mission supplémentaire pour la vente d'un 
article un droit de priorité qui constituerait un 
véritable privilège. 

D'autre part, comme le commerçant ne 
paiera pour obtenir cette permission qu’une 
redevance relativement peu élevée et n’aura le 
plus souvent aucune installation à faire à cet 
effet, il pourra toujours y renoncer, s’il n’en 
tire pas un profit suffisamment rémunéra- 
teur. 


Enfin, c'est précisément dans les voies où ces 
commerces accessoires pourront être les plus 
lucratifs qu’ils auront une tendance à être plus 
rapprochés. En ce qui concerne spécialement 
les limonadiers, dont la plupart font actuelle- 
ment le commerce des huîtres et qui par suite 
ne manqueront pas de demander la permission 
spéciale à cet effet, il serait à peu près impos- 
sible d'imposer la distance de 100 mètres. 

Pour appliquer cette règle de protection, on 
ne tiendrait compte que de la situation de fait 
existant au moment de la permission. Si, ulté- 
rieurement, des commerçants similaires 


venaient à s'installer en boutique, il n’en 
résulterait pas qu’on dût retirer l’autorisation 
antérieurement accordée. 


La modification que nous vous proposons, 
rendue nécessaire par suite des raisons ci-des- 
sus exposées, entrerait en vigueur à partir du 
1er janvier 1904 et comprendrait l’abrogation 
complète de l’art. 20 précité et le remplace- 
ment de l’art. 25 par le libellé indiqué au pro- 
jet de délibération suivant et qui autorise 
l'exercice des commerces accessoires et la per- 
ception d’une redevance afférente à chacune 
de ces ventes. 


Nous vous prions donc d’adopter un projet 
de délibération ainsi concu : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 22 juin 1903, 
par lequel M. le Préfet de la Seine lui pro- 
pose : 


« 1° D’accorder aux commerçants l’autori- 
sation d'exercer des commerces accessoires 
aux étalages et terrasses; 


« 2° De percevoir sur ces commerçants, 
pour chaque installation différente à la ter- 
rasse ou à l’étalage pour chaque vente étran- 
gère au commerce exercé à l’intérieur, une re- 
devance correspondante à l'occupation de 
2 mètres superficiels calculés suivant le tarif 
annexé à la réglementation du 29 novembre 


1898 : 


« Vu la lettre, en date du 27 mars 1903, 
par laquelle M. le Préfet de police émet un 
avis favorable à cette modification à la condi- 
tion que son administration soit consultée sur 
la délivrance de ces permissions spéciales ; 


« Vu le rapport de M. le chef du service 
extérieur des Concessions en date du 28 jan- 
vier 1903 ; 


« Vu le décret du 25 mars 1852 sur la dé- 
centralisation administrative; 


« Vu les lois des 18 juillet 1837 et 24 juillet 
1867 sur les conseils municipaux; 


« Vu le décret du 10 octobre 1859; 
« Vu le règlement des concessions sur la 


voie publique, 
Délibère : 


« Article premier. — Est supprimé l’art. 20 
du règlement des concessions sur la voie pu- 
blique, ainsi conçu : 


« Interdiction des sous-locations. 
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« Il est formellement interdit aux conces- 
« sionnaires de sous-louer à des tiers tout ou 
« partie des emplacements qui leur sont con- 
« cédés pour les besoins de leur commerce ou 
« de leur industrie. » 


« Art. 2. — L'art. 20 est remplacé par les 
clauses suivantes : 


« Art. 20. — Dispositions communes aux 
« étalages et terrasses : 


« $ 1°. — Les concessionnaires ne pourront 
vendre ou laisser vendre à leur étalage ou 
terrasse des objets ou produits étrangers au 
commerce qu'ils exerçent en boutique qu'après 
autorisation spéciale pour chaque commerce 
accessoire, délivré après avis favorable de la 
Préfecture de police, et le paiement d’une re- 
devance supplémentaire correspondante pour 
chaque genre particulier de commerce à 
deux mètres superficiels calculés suivant le 
tarif annexé à la réglementation du 29 décem- 
bre 1898. 


«Ces autorisations spéciales seront toujours, 
comme la concession principale, précaires et 
révocables lorsque l'Administration le jugera 
nécessaire. 


« $ 2. — La vente aux terrasses et étalages 
d’un produit accessoire ne pourra être auto- 
risée que si le commerçant qui en fait la de- 
mande est situé à 100 mètres au moins de 
tout commerce similaire en boutique ou à 
200 mètres de tout marché municipal dans 
lequel se ferait la vente des articles pour les- 
quels lautorisation est sollicitée. 


« Il ne sera pas tenu compte pour cette dis- 
tance des ventes accessoires s’exercant aux 
terrasses et étalages. 


« $ 3. — La surtaxe spéciale prévue au 
& 1e ne se confondra pas avec la taxe ordi- 
naire due pour l’occupation de la terrasse ou 
de l’étalage. 


« $ 4 — Il n’y aura pas lieu à surtaxe au 
cours de l’année budgétaire si le nombre des 
commerces accessoires exercés reste le même 
malgré les changements survenus dans la 
nature des commerces, mais ces substitutions 
ne pourront avoir lieu qu'avec l'autorisation 
préalable et par écrit de l’Administration. 


« $ 5. — La surtaxe spéciale dont il s’agit 
sera calculée d’après le tarif annuel, quelle 
qu’en soit la durée, sauf application du $ 2, 
art. 10, du règlement sur les concessions pour 
les installations accessoires qui ne seraient 
effectuées qu'après l'expiration du premier tri- 
mestre. 


_«$ 6. — Tous les commerces étrangers 
exercés à l’étalage ou à la terrasse : fleurs, 
journaux, lampisterie, articles de Paris, bim- 
beloterie, papeterie, fruiterie, fromagerie, 
poissonnerie, jeux, nouveautés, voilettes, pou- 
dres, graines, pastilles, pâtisserie, timbres en 
caoutchouc, glaces à rafraîchir, etc..…., y com- 
pris les huîtres et escargots, les marrons, le 
lait à emporter, devront être l’objet d’autori- 
sations spéciales et donneront lieu à l’applica- 
tion de la surtaxe prévue ci-dessus. » 


« Art. 3. — Le S 1° de l’art. 2 ainsi conçu : 


« Paniers d’huîtres, arbustes et fleurs. 


« Les limonadiers et débitants de boissons 
« pourront, à titre de tolérance précaire et 
« révocable, être autorisés à placer dans la 
« Zone concédée, outre des tables et chaises, 
« des paniers d’huîtres et des caisses d’ar- 
« bustes ou de fleurs, ainsi que des supports 
« pour garages de bicyclettes. » 


est remplacé par les deux paragraphes sui- 
vants : 


« Art. 25. — Commerces accessoires, ar- 
« bustes, fleurs, garages de bicyclettes. 


« $ 17. — Les limonadiers et débitants de 
« boissons pourront, à titre de tolérance pré- 
« caire et révocable, être autorisés à placer 
« dans la zone concédée, outre des tables et 
« chaises, des caisses d’arbustes ou de fleurs, 
« ainsi que des supports pour garages de bi- 
« cyclettes. 


« $ 2. — Ils pourront, en outre, être auto- 
« risés à exercer un ou plusieurs commerces 
« accessoires, aux conditions spécifiées à 
« l’art. 20. » 


Ce projet de délibération est adopté (1903, 
1555). 


\ 


45. — Ordre du jour sur un mémoire 
relatif à l'assimilation des cantonniers 
des Plantations aux ouvriers jardi- 
niers. 


M. Ballière, au nom de la Commission du 
personnel. — Nous avons été saisis d’un mé- 
moire préfectoral relatif à l’assimilation des 
cantonniers des Plantations aux ouvriers jar- 
diniers (1902, 188). 


Nous demandons au Conseil de passer à 
l’ordre du jour. 


L'ordre du jour est prononcé. 
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46. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Paris et d’une 


pétition de la Chambre syndicale des 
ouvriers jardiniers des Plantations. 


M. Ballière, au nom de la Commission du 
personnel. — Nous demandons au Conseil de 
renvoyer à l'Administration : 


1° Une proposition de M. Paris tendant à 
augmenter le salaire des ouvriers des Plan- 
tations et à changer leur titre professionnel 
(1908,-G:336): 


2° Une pétition de la Chambre syndicale 
des jardiniers des Plantations exposant les 
revendications de ces ouvriers (1902, P. 2850). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


47. — Renvoi à la Commission du gaz 
d’une proposition de M. Ballière rela- 
tive à l’organisation de la régie. 


M. Ballière. — Messieurs, à votre der- 
nière séance, vous avez décidé la mise en 
régie de l’exploitation du gaz. Comme consé- 
quence de ce vote, je dépose la proposition 
suivante, pour laquelle je demande le bénéfice 
de l'urgence : 


« Le Conseil, 


< Considérant le vote du Conseil municipal, . 


en date du 3 juillet, sur la mise en régie di- 
recte de l’exploitation du gaz; 


« Considérant qu'il importe de prendre 
d'urgence les dispositions: soit pour la cons- 
truction d'usines nouvelles, soit pour le ra- 
chat des usines actuelles ou leur évaluation 
par expertise; 


< Considérant qu’il est, en outre, nécessaire 
d'obtenir des pouvoirs publics certaines modi- 
fications aux règles administratives concer- 
nant la comptabilité publique et la passation 
des marchés; 


« Qu'il importe enfin de préparer dès main- 
tenant les voies et moyens pour la réalisation 
du nouveau régime, 

« Délibère : 


« Article premier. — La Commission spé- 
ciale du gaz est dessaisie. 


« Art. 2. — Le Conseil nommera à sa pro- 


chaine séance une Commission spéciale char- 
gée de préparer la régie directe. 


« Signé : Ballière. » 


Dans ma pensée, il s'agirait d’une commis- 
sion de quinze membres élus au scrutin de 
liste. 


M. Landrin. — Je propose, de renvoyer 
cette proposition à la Commission du gaz. Je 
ne comprendrais pas l’urgence ; il est néces- 
saire, en effet, d'étudier cette affaire, et. ce 
n’est évidemment pas avant le 14 juillet que 
la régie pourra être organisée. Nous n’aurions 
pas même le temps de désigner des candidats 
pour cette commission. 


M. Paul Escudier. — Pourquoi ne pas 
accepter que ce soit le Conseil tout entier qui 
constitue la commission du gaz? (Rires.) 


M. Ballière. — Nous n'avons plus que 
deux séances; c’est pour cela que je propose 
l’urgence. 


M. Landrin. — L'organisation de la régie 
ne pourra pas venir en discussion avant la 
prochaine session. 


M. le Président. — M. Ballière a demandé 
l’urgence sur sa proposition. 


Je mets l'urgence aux voix. 


Après une épreuve déclarée douteuse, il est 
procédé au vote par assis et levés. 


L’urgence n’est pas prononcée. 


La proposition de M. Ballière est renvoyée 
à la Commission du gaz. 


48. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition d'habitants du quartier de la 
Maison-Blanche. 


M. Henri Rousselle. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer sur le bureau du Conseil 
une pétition d'habitants du quartier de Ja 
Maison-Blanche qui sollicitent le percement 
d’une voie reliant la place de la Butte-aux- 
Caïlles à la station du Métropolitain, rue Cor- 
visart. 


Je demande le renvoi de cette pétition à 
l'Administration, pour étude, en la priant de 
bien vouloir introduire à ce suiet un mémoire 
au Conseil mumcipal. Ce projet, auquel je m’in- 
téresse, aurait pour but de faciliter la circula- 
tion dans ce quartier si populeux, et de faire 
profiter les habitants des avantages que leur 


7 
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offre le passage du Métropolitain sur le boule- 
vard d'Italie. Je prie donc à nouveau l’Admi- 
nistration de faire diligence et de nous saisir 
au plus tôt de ses conclusions. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


. 49. — Agrandissement de la fondation 
Rossini. 


M. Henri Rousselle, au nom de la 
5e Commission. — M. le Préfet nous a trans- 
mis un projet d’agrandissement de la fonda- 
tion Rossini. 


Ce projet, qui a été approuvé par le Conseil 
de surveillance de l’Assistance publique, com- 
porte la création de nouvelles chambres, ce 
qui permettrait de porter de 50 à 72 le nombre 
des pensionnaires de la fondation. 


Il y aura lieu, en outre, de procéder à la 
transformation de divers services et à l’instal- 
lation de l’éclairage électrique. 


Les travaux que nécessiteront les construc- 
tions et les transformations sont évalués à 
191,680 fr. 77 c. Ils seront imputés sur les res- 
sources disponibles de la fondation, qui s’élè- 
vent à 300,000 francs. 


Après examen, votre 5° Commission a décidé 
qu’il y avait lieu d'approuver le projet qui lui 
était soumis, et nous vous proposons en con- 
séquence de prendre la délibération suivante : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire par lequel M. le Préfet de 
la Seine lui soumet un projet detravaux ayant 
pour but l’agrandissement de la fondation 
Rossini; 

« Considérant que les ressources actuelles 
de la fondation permettent de gager les 
dépenses du premier établissement et d’assu- 
rer les frais de fonctionnement annuel ; 


« Vu les plans et les devis; 


« Vu l'avis du Conseil de surveillance de 
Assistance publique en date du 14 mai 1903, 


« Est d'avis 
« Qu'il y à lieu : 


« 1° D’approuver le projet susvisé ; 


« 2° D’autoriser l'exécution des travaux, qui 
seront mis en adjudication publique (terrasse- 
maçonnerie, charpente, couverture-plomberie, 
menuiserie, serrurerie, peinture, fumisterie), 


ou confiés aux entrepreneurs de l'entretien, 


‘(pavage, grès cérame, gaz, marbrerie), ou enfin 


concédés par marchés amiäbles (revêtements 
en faïence, plomberie spéciale, travaux tech- 
niques); 

« 3° D’imputer la dépense, évaluée après 
rabais escompté et tous frais compris à 
191,680 fr. 77 c., sur le crédit ouvert au budget 
de l’Assistance publique pour l’exercice 1903, 
titre 2, chap. 1°, sous-chap. 53, Dépenses de 
la fondation Rossini. » 


Adopté (1903, 1338). 


50. -- Renvoi à l’Administration de 
trois pétitions. 


M. Henri Rousselle, au nom de la 5°Com- : 
mission. — J'ai l'honneur de vous demander 
le renvoi à l’Administration pour avis des 
trois pétitions ayant pour objet l’attribu- 
tion de secours d’études d'élèves sages- 
femmes aux personnes ci-après désignées : 


1° Mlle Paris (1903, P. 862); 
2° Mlle Marie Bruneau (1903, P. 1285); 
3° Mme Hervé (1903, P. 1563). 


Le renvoi à l’Administration est prononcé. 


51. — Renvoi à l'Administration d'une 
pétition de Mme Hérerard. 


M. Henri Rousselle, au nom de la 5° Com- 
mission. — J’ai l'honneur de vous demander 
de renvoyer à l'Administration, pour en- 
quête, la pétition de Mme Hérerard, qui se 
plaint de la manière dont son fils aurait été 
traité à l'hôpital Beaujon (1903, P. 1719). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


52. — Secours d’études à Mile Bou- 
chendhomme, élève sage-femme. 


M. Henri Rousselle, au nom dela 5° Com- 
mission. — Nous avons été saisis d’une péti- 
tion par laquelle Mlle Bouchendomme, élève 
sage-femme à la Maternité, sollicite un se- 
cours d’études pour lui permettre de payer 
ses frais de pension à l’école de la Mater- 
nité. 

Les renseignements fournis sur Mlle Bou- 
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chendomme étant très favorables, nous avons 
l'honneur de vous proposer de lui accorder un 
secours de 500 francs et d'adopter le projet 
de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu la pétition par laquelle Mile Bouchen- 
dhomme, élève sage-femme à la Maternité, 
sollicite l’allocation d’un secours d’études ; 

« Sur les conclusions de sa 5° Commission, 


« Délibère : 


« Il est alloué à Mille Bouchendomme, élève 
sage-femme à la Maternité, un secours d’étu- 
des, une fois payé, de 500 francs. » 


Adopté (1903, P. 228). 


53. — Concession des serres du cours 
la Reine. 


M. Paul Escudier, au nom de la 3° Com- 
mission. — Messieurs, par délibération en 
date du 30 décembre, le Conseil municipal a 
renvoyé à l'Administration les demandes de 
concession des serres du cours la Reine aux 
Champs-Elysées en vue d'organiser des expo- 
sitions dans le courant de cette année. 


Après l’examen des différents dossiers des 
sociétés qui sollicitent la concession des serres, 
l'Administration vous propose d'accueillir fa- 
vorablement la demande de la Société avicole 
du 15 avril au 1° mai, de l'Exposition d’horti- 
culture du 1° mai au 10 juin, de l'Exposition 
des chrysanthèmes vers le 10 novembre, et de 


l'Exposition d’aviculture, qui aurait lieu vers 


le 20. 


Antérieurement nous avons été saisis d’une 
demande de M. Alphonse Muzet, président de 
la Société nationale pour la protection et la 
propagation des inventions françaises, qui dé- 
sirerait les serres du 15 août au 15 octobre 
prochain. 


Suivant la délibération en date du 30 dé- 
cembre 1902 fixant les conditions auxquelles 
la concession des serres pourra être accordée, 
nous vous proposons, au nom de la 3° Com- 
mission, d'autoriser la location du 15 août au 
15 octobre et, en conséquence, nous vous de- 
mandons d'adopter les deux projets de déli- 
bération suivants : 


Premier projet de délibération : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 27 avril 1903, 
par lequel M. le Préfet de la Seine lui soumet 
diverses demandes tendant à la concession des 
serres du Cours-la-Reine, aux Champs-Elysées, 
pour y organiser des expositions ; 

« Vu la loi du 9 décembre 1902 approuvant 
la convention relative à la remise à la ville de 
Paris des terrains du Champ-de-Mars occupés 
par l'Exposition, qui stipule notamment la ré- 
trocession à la ville de Paris desdites serres: 


« Vu la délibération du Conseil municipal, 
en date du 30 décembre 1902, fixant les condi- 
tions auxquelles la concession des serres 
pourra être accordée, 


« Délibère : 


« Article premier. — La concession des ser- 
res du Cours-la-Reine est accordée gratuite- 
ment aux sociétés suivantes : 


« Club (Société avicole), à Bondy, 23, rue 
de Paris. — Exposition de volailles de races 
naines, 15 jours, dans la période comprise 
entre le 15 avril et le 15 mai; serre du côté 
du pont des Invalides. 


« Société nationale d’horticulture de France, 
84, rue de Grenelle. — Exposition d’horticul- 
ture, du 1° mai au 10 juin; serre n° 2. 


« Société nationale d’horticulture de France, 
84, rue de Grenelle. — Exposition de chrysan- 
thèmes, du 25 octobre au 20 novembre; serre 
m2. 

« Exposition d’aviculture, 20 jours après le 
20 novembre. 


« Art. 2. — Est rejetée la demande tendant 
à la location des serres du 10 juin au 10 octobre 
pour y installer une exposition d'hygiène et 
d'alimentation. 


« Art. 3. — Ces diverses concessions, qui 
seraient soumises à toutes les conditions fixées 
par la délibération du 20 décembre 1902, res- 
tent, bien entendu, subordonnées à la remise 
préalable des serres par le commissaire géné- 
ral de l'Exposition à la ville de Paris. » 


Deuxième projet de délibération : 


« Le Conseil, 


« Vu la demande de M. Alphonse Muzet, 
président de la Société nationale pour la pro- 
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tection et. la propagation des inventions fran- 
caises, dont le siège social est 41, rue Riche- 
lieu, tendant à obtenir la concession des serres 
du Cours-la-Reine pour ladite Société, du 
15 août au 15 octobre 1903 ; 


« Vu la loi du 9 décembre 1902, approuvant 
la convention relative à la remise à la villede 
Paris des terrains du Champ de Mars occupés 
par l'Exposition, qui stipule notamment la 
remise à la ville de Paris desdites serres ; 


..« Vu la délibération du Conseil municipal, 

en date du 30 décembre 1902, fixant les con- 
ditions auxquelles la concession desdites serres 
pourra être accordée ; 


« Vu l'engagement de M. Muzet, en date du 
9 juillet 1903, 


« Délibère : 


« Article premier. — La concession des 
serres du Cours-la-Reine est accordée, du 
15 août au 15 octobre 1903, à la Société natio- 
nale pour la protection et la propagation des 
inventions françaises, représentée par M. A]- 
phonse Muzet, aux conditions stipulées dans 
la délibération précitée du 30 décembre 1902 
et visées dans l’engagement de ce dernier, sa- 
voir : 


« 1° Paiement d’une redevance fixe de 
200 francs par serre et par mois; 


« 2° Redevance proportionnelle de 10 °/, sur 
le produit brut des entrées, sans déduction du 
droit des pauvres ; 


« 3° Versement préalable à l’entrée en pos- 
session, à la Caisse municipale, d’un caution- 
nement de 2,000 francs, pour l’occupation des 
deux serres, lequel ne sera restitué à l’expira- 
tion de la concession qu'après que la Société 
aura justifié de la remise en état complète des 
lieux et de toutes ses autres obligations. 


« Il sera, à cet effet, dressé aux frais de la 
Société, tant avant la prise de possession des 
serres qu’à la fin de l’occupation, un état des 
lieux contradictoire. 


« Art. 2. — Cette concession reste, bien en- 
tendu, subordonnée à la remise préalable des 
serres par le commissariat général de l’'Expo- 
sition à la ville de Paris. » 


Ces deux projets de délibération sont adoptés 
(1903, 927; 1903, P. 1750). 


54. — Pavillons des Ambassadeurs et de 
l’'Alcazar-d'Eté. — Substitution de la 
société Pinard et Cie à MM. Ducarre 
et Cie. 


M. Paul Escudier, au nom de la 3° Com- 
mission.—Messieurs, MM. Ducarre et Cie sont 
concessionnaires des pavillons des Ambassa- 
deurs et de l’Alcazar-d’Eté aux Champs-Elysées 
en vertu d’un bail qui, primitivement con- 
senti au profit de M. Ducarre seul, a été re- 
nouvelé, le 29 juillet 1902, au profit de MM. 
Ducarre et Cie, pour une période de 18 ans à 
partir du 1° janvier 1904. 


Ce renouvellement de bail a été fait moyen- 
nant le payement d'un loyer annuel de 75,000 
francs du 1% janvier 1902 au 31 décembre 
1910 et de 85,000 francs du 1° janvier 1911 à 
l'expiration du bail. 


De plus, l’art. 5 du cahier des charges pres- 
crit d'importants travaux d'améliorations qui 
doivent être exécutés dans un délai de cinq 
ans: L 


Aux termes de l’art. I8ducahierdescharges, 
les concessionnaires ne peuvent ni céder, ni 
transporter les droits résultant pour eux de 
leur bail, ni vendre, ni sous-louer en tout ou 
en partie sans l’agrément préalable et par 
écrit de M. le Préfet de la Seine, après délibé- 
ration du Conseil municipal. 


Pour se conformer à cette stipulation, la 
société Ducarre et Cie, qui était composée de 
MM. Ducarre, Duperron et Pinard, a présenté 
une demande tendant à ce que MM. Chauveau 
et Cornuchet, propriétaires du restaurant 
Maxim, 3, rue Royale, fussent autorisés à 
prendre le lieu et place de MM. Ducarre et 
Duperron dans la société, dont la raison sociale 
serait désormais Pinard et Cie. 


Nous vous proposons d'accueillir favorable- 


* ment cette demande en stipulant qu’il est 


d’ailleurs entendu que MM. Ducarre et Du- 
perron, conformément à la règle générale sui- 
vie en pareil cas, seront solidairement respon- 
sables avec leurs cessionnaires de l’exécution 
des clauses et conditions du contrat, et notam- 
ment du payement des termes de loyer. 


MM. Pinard et Cie joignent à leur de- 
mande un plan d’une partie des travaux à 
exécuter dans le pavillon des Ambassadeurs. 
Ce plan a été examiné par l'Administration et 
par la 3° Commission, qui vous propose de 
l’adopter avec de légères modifications. 


Les conclusions de la Commission sont PAS 
tées (1903, 1214). | 
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55. — Fixation de la prochaine séance 
et de l’ordre du jour. 


M. le Président. — À quel jour le Conseil 
veut-il fixer sa prochaine séance ? 


Voix nombreuses. — Mercredi! 


La prochaine séance est fixée à mercredi. 


M. Navarre. — Je demande que mon rap- 
port sur l’alimentation de Paris en eau potable 
soit discuté au début de la prochaine séance. 


M. le Président. — M. Félix Roussel a 
déjà fait inscrire ses rapports pour le début 
de la prochaine séance. 


Accepte-t-il que le rapport de M. Navarre 
soit discuté d’abord ? 


M. Félix Roussel. — J'accepte. 


M. Adolphe Chérioux. — À la dernière 
séance de vendredi vous avez décidé que le 
rapport de M. Ernest Caron et le mien sur les 
plans de campagne seraient examinés mer- 
credi prochain. Nous sommes prêts à vous 
présenter ces rapports et j'espère que le Con- 
seil ne voudra pas retarder la discussion de 
ces plans de campagne, qui n’entraineront pas 
de longs débats. 


Je demande donc que ces deux rapports 
viennent en tête de l’ordre du jour de la pro- 
chaine séance. 


M. Ernest Moreau. — Je demande au 
Conseil de m’autoriser à présenter les rapports 
qui sont inscrits à l’ordre du jour, et que je 
dois vous faire au nom de la Commission du 
métropolitain, immédiatement après le rapport 
de M. Félix Roussel, dont ils sont la consé- 
quence. 


M. le Président. — Si le Conseil le veut 
bien, la discussion du rapport de M. Navarre 
viendra en tête de l’ordre du jour de la séance 
de mercredi. (Assentiment.) 


56. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de M. J. de Rossi. 


M. Bellan, au nom de la 4° Commission. 
—— Messieurs, votre Bureau vous propose 
-de transmettre à l'Administration, pour 
information, une demande signée de M. de 
Rossi ayant trait à un dépôt qui aurait été 
fait, par un comité italien, d'œuvres picturales 
destinées à la ville de Paris. 


Une question de droit est soulevée par le 
signataire au sujet de la réalité des titres de 
propriété du déposant ; il ne nous est pas 
fourni d'éléments permettant une solution 
immédiate et nous proposons une enquête. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé 
(1902, P. 1381: 1903, P. 936). 


57. — Allocations de secours d’études 
à M. Penot et à M. Cabié. 


M. Bellan, au nom de la 4 Commission. 
— J'ai l'honneur de vous demander de vouloir 
bien allouer deux secours d’études, de 300 fr. 
chacun, à M. Cabié et à M. Penot. 


Adopté (1902, P. 2247 et P. 2906). 


58. — Allocation d'une indemnité 
de trousseau au jeune Salomon. 


M. Bellan, au nom de la 4 Commission. 
— J'ai l'honneur de vous demander de vouloir 
bien allouer une indemnité de trousseau de 
300 francs au jeune Salomon, boursier muni- 
cipal à l’école J.-B. Say. 


Adopté (1903, 728). 


59. — Secours à Mme veuve Leclerc. 


M. Bellan, au nom de la 4 Commission. 
— Je vous propose d’allouer un secours de 
300 francs à Mme veuve Leclerc, ancienne 
institutrice publique à Paris. 


Adopté (1903, 1039). 


60. — Ordre du jour sur une pétition 
de M. Saint-Ignan. 


M. Bellan, au nom de la 4 Commission. 
— Je vous demande de passer à l’ordre du jour 
sur une pétition de M. Saint-Ignan sollicitant 
un secours d’études en faveur de son fils (1903; 
P101763}: 


L'ordre du jour est prononcé. 
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61. — Subventions à diverses sociétés. 


M. Henri Galli, au nom de la 4 Commis- 
Sion. — J'ai l'honneur de vous proposer d’ac- 
corder des subventions aux sociétés suivantes: 


La Société athlétique de Montrouge (siège 
social : 6, rue Marguerin); se développe et 
compte plus de 300 membres actifs. 


Recettes, 3,000 francs: dépenses, 3,200 fr. 


Nous vous proposons d'accorder, comme 
l'an dernier, à cette excellente société une 
subvention de 150 francs. 


Adopté (1903, P. 928). 


M. Henri Galli, rapporteur. — L'Union 
fédérale des sociétés françaises de natation 
et de sauvetage, siège social 51, rue Vivienne, 
sollicite une subvention pour l’organisation 
de ses concours. 


Nous vous proposons de lui accorder, de 
même que l’an dernier, une somme de 1,000 
francs. 


Adopté (1903, P. 1183). 


M. Henri Galli, rapporteur. — Messieurs, 
le Rowing-Club sollicite du Conseil municipal 
une subvention. 


Le Rowing est la plus ancienne société 
nautique de France. Son siège social est 
96, quai de Seine, à Courbevoie. Il organise 
une grande fête annuelle à Asnières et des 
concours. 


La 4° Commission vous propose de lui 
accorder une subvention de 1,000 francs, à 
prélever sur la réserve générale du budget, 


Adopté (1903, P. 178). 


M. Henri Galli, rapporteur. — Messieurs, 
vous connaissez tous l’Union vélocipédique de 
la Préfecture de la Seine, dont font partie un 
grand nombre d'employés de l'Hôtel de 
Ville. 


C'est vous dire qu'entre tant de sociétés 
subventionnées par nous, elle doit nous inté- 
resser particulièrement. 


Elle organise chaque année le championnat 
du département de la Seine et la course des 
fonctionnaires; enfin, elle a été chargée d’or- 
ganiser le Grand-prix municipal sur route. 


Nous n’avons qu’à la féliciter du zèle dont * 


elle a toujours fait preuve et du succès de ses 
concours. 


Nous vous proposons de lui acccorder une 
subvention de 300 francs. À 


Adopté (1903, P. 1504). 


M. Henri Galli, rapporteur. -— Messieurs, 
la Société musicale des employés de la Préfec- 
ture de la Seine est la seule société de cette 
nature subventionnée par vous. En raison de 
sa composition spéciale, vous lui accordez, 
depuis plusieurs années, une subvention de 
3,000 francs. 


La Société organise des concerts du soir 
très suivis. Elle prendra part à la fête-du 
14 juillet. Nous l’avons entendue ici même le 
31 décembre, où elle reçut les félicitations du 
président du Conseil municipal. 


Nous vous proposons le maintien de la sub- 
vention de 3,000 francs. 


Adopté (1903, 1362). 


62. — Renvoi à l'Administration, avec 
avis favorable, d’une pétition de la 
société « la Jeune armée ». 


M. Henri Galli, au nom de la 4° Commis- 
sion. — Messieurs, la société de préparation 
militaire qui a nom « la Jeune armée » solli- 
cite le prêt de fusils provenant des anciens 
bataillons scolaires. 


Nous vous proposons de renvoyer cette de- 
mande à l’Administration, avec avis favo- 
rable. | 


Le renvoi à l'Administration, avec avis fa- 
vorable, est prononcé (1903, P. 1338). 


63. — Secours d’études au jeune 
Froidevaux. 


M. Henri Galli, au nom de la 4° Commis- 
sion. — Messieurs, en 1882, le lieutenant 
colonel des sapeurs-pompiers Froidevaux 
tombait, victime du devoir, au cours d’un 
terrible incendie, boulevard de Charonne. La 
ville de Paris fit à cet officier, qui avait de 
superbes états de service, des obsèques solen- 
nelles et émouvantes, hommage rendu au 
soldat mort au feu et aussi au dévouement du 
corps des sapeurs-pompiers de Paris. 


Le fils du colonel Froidevaux, capitaine au 
64° régiment d'infanterie, à Ancenis, dont la 
situation de fortune, dit le mémoire introduit 
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au Conseil municipal, est digne d'intérêt, sol- 
licite pour un de ses enfants une bourse d’en- 
tretien de 1,000 francs dans un des lycées ou 
collèges de Paris. 


Le Conseil a toujours fait droit à des de- 
mandes de ce genre; il ne saurait marchander 
sa reconnaissance à la famille du soldat mort 
au service de Paris. 


Nous vous proposons donc d'accorder excep- 
tionnellement la bourse de 1,000 francs solli- 
citée. 


Adopté (1903 ; 1227). 


64. — Souscription aux « Mémoires » de 
Krüger et à ceux du général Dewet. 


M. Henri Galli, au nom de la 4 Commis- 
sion. — Messieurs, aucun de nous n’a oublié 
émouvante réception à l’Hôtel de Ville du 
président Krüger ni celle du vaillant Dewet. 


L’unet l’autre ont publié des mémoires d’un 
puissant intérêt sur lafguerre du Transvaal, 
œuvres d'histoire de grande valeur, témoi- 
gnages irrécusables et précieux à consulter, 
leçons d’héroïsme données par des républicains 
ardemment patriotes. 


La 4° Commission vous propose l’achat de 
21 exemplaires de chacun de ces ouvrages : 


Mémoires de Krüger, prix net, 8 francs 
au lieu de 12 francs; 


Mémoires de Dewet, prix net, 5 francs au 
lieu de 7 fr. 50 c. 


Adopté (1903, P. 143 et P. 143 bis). 


65. — Souscription à l'ouvrage de Mme 
Richard Lesclide : « Victor Hugo in- 
time ». 


M. Henri Galli, au nom de la 4° Commis- 
sion. — Messieurs, Mme Richard Lesclide sol- 
licite l’acquisition d’un certain nombre d’exem- 
plaires d’un ouvrage qu’elle a publié sous ce 
titre : « Victor Hugo intime ». 


Mme Lesclide est la veuve de l’ancien secré- 
taire de Victor Hugo. Son livre est fait de sou- 
venirs et d’anecdotes. 


Nous proposons l’achat de 21 exemplaires. 


Adopté (1903, P. 172). 


66. — Souscription’à l'ouvrage » Le 
général Mellinet », par M. Georges 
Bastard. 


M. Henri Galli, rapporteur. — Messieurs, 
nous avons été saisis d’une pétition de 
M. Flammarion, éditeur, sollicitant une sous- 
cription à l'ouvrage de M. Bastard : « Le gé- 
néral Mellinet », un volume, dont le prix est 
de 7 fr. 50 c. L'éditeur accorde une remise 
de 33 0/0. 


La biographie du général Mellinet n’est pas 
seulement un récit militaire de grand intérêt 
qui évoque quelques-uns des plus glorieux 
souvenirs de l’histoire de notre armée: elle 
fait revivre un vaillant soldat, aux idées 
généreuses et libérales, blessé devant Paris en 
1814 et qui plus tard en commanda la garde 
nationale. 


Nous vous proposons l’achat de 21 exem- 
plaires. 


Adopté (1903; P. 930). 


67. — Subventions aux sociétés de tir, 
de gymnastique et d'instruction mili- 
taire. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Henri Galli, au 
nom de la 4 Commission, sur les subventions 
à allouer aux sociétés de tir, de gymnastique 
et d'instruction militaire. 

Ce rapprt a été imprimé et distribué (n° 42 
de 1903). 


M. Henri Galli, rapporteur. — Messieurs, 
le Conseil municipal s’est toujours préoccupé 
de favoriser le développement des œuvres 
postscolaires civiques et patriotiques, au pre- 
mier rang desquelles nous devons classer les 
patronages et sociétés ayant pour objet l’édu- 
cation physique et la préparation au service 
militaire. 

Le projet en discussion, qui tend à réduire 
ce service à deux années, devrait avoir pour 
conséquence l’organisation de l'instruction 
militaire des adultes, dont le principe est 
inscrit, du reste, dans la loi de 1889. 


À défaut de cette organisation, les sociétés 
de gymnastique et de tir: y suppléent dans la 
mesure où l'initiative privée peut se substi- 
tuer à l'Etat, lorsqu'il s'agit d’un service 
d'Etat ; aussi ne saurions-nous trop les encou- 
rager et les aider à se recruter et à vivre. 


En ce qui concerne leur recrutement, le 
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projet que vous présentera prochainement la 
Commission spéciale, composée de conseillers 
municipaux, de représentants de l’Adminis- 
tration et de spécialistes, tendra à le rendre 
plus facile et plus sûr au milieu même de nos 
écoles municipales. 


Quant à l'existence, au bon fonctionnement 
des sociétés, vous contribuez à les assurer au 
moyen de subventions que répartit votre 
4° Commission. 


Je dois constater qu’actuellement notre con- 
trôle ne s'exerce pas toujours de façon suffi- 
samment efficace, qu’il s'agisse de se rendre 
compte du degré d'instruction d’une société 
ou de la réalité de ses effectifs. Les concours 
organisés chaque année font à la parade une 
trop large place pour nous permettre de juger 
des services rendus par chaque société à la 
cause de l'éducation physique et de l’instruc- 
tion militaire. 

Nous espérons que le Conseil inserira à la 
fin de 1903 au budget les crédits nécessaires, 
et d’ailleurs peu élevés, pour l’organisation de 
concours spéciaux de tir, de gymnastique et 
d'instruction militaire, concours municipaux 
dont les programmes seront arrêtés par vous, 
d'accord avec l'Administration, et grâce aux- 
quels les sociétés seront examinées et notées 
par un jury compétent, et subventionnées en 
raison de leur bonne organisation et de leur 
valeur. 


Mais, dès maintenant, nous sommes heu- 
reux de constater que, même dans les condi- 
tions fort imparfaites actuelles de leur fonc- 
tionnement, les sociétés, dont la prospérité et 
le développement semblèrent un instant me- 
nacés, sont en voie de progrès. 


Les sociétés d'adultes subventionnées comp- 
tent aujourd’hui environ 3,000 membres, non 
compris ceux qui suivent les cours de tir de 
PAssociation des instituteurs (3,500), des Ex et 
du Stand de la rue d'Allemagne, non compris 
les pupilles. 

Le nombre des enfants des écoles fréquen- 
tant les stands est cette année plus considé- 
rable que l’an dernier. 


Les quatre concours que vous subventionnez 
ont donné des résultats appréciables : con- 
cours de l’Union des sociétés de tir, où 41 des 
écoles communales de Paris ont été classées 
au championnat; concours de l’Association 
des sociétés de gymnastique de la Seine, 
auquel ont pris part 47 sociétés et plus de 
2,000 gymnastes; concours interscolaire où 
l'Ecole normale d'Auteuil, les écoles primaires 
supérieures et les écoles professionnelles se 
sont mesurées avec les élèves des lycées de 


Paris: concours des sociétés d'instruction 
militaire aux Tuileries. 


Ces sociétés organisent, en outre, des mar- 
ches-manœuvres aux environs de Paris. Nous 
avons assisté à l’une d'elles, vers Champigny, 
et qui s’est terminée par des exercices variés 
bien exécutés sur le terrain de Vincennes. Des 
jeunes gens, très correctement équipés, for- 
maient un bataillon d'environ 700 hommes, 
avec tambours et clairons. Cette troupe, d’une 
belle tenue, donnant l’impression d’un corps 
parfaitement commandé, discipliné et entrainé, 
est rentrée à Paris dans un ordre excellent et 
sans laisser de trainards. 


Un certain nombre de sociétés nouvelles se 
sont fondées, les unes encore trop récentes, 
ne comptant pas deux années d'existence et 
par conséquent ne se trouvant pas dans les 
conditions exigées pour obtenir une subven- 
tion; les autres, actuellement encore sou- 
mises à l'enquête administrative préalable. 
Citons le Ralliement du 10°, le Jeune soldat 
du 1°, les Trois étoiles du 3%, la. Citoyenne 
du 11°, la Société mixte de tir de l’Union des 
sociétés régimentaires, la Préparation mili- 
taire du 12°, le Tirez droit du 17°, la Jeunesse 
du 18°, le Devoir militaire du 17€. 


Vous aurez plus tard à vous prononcer sur 
leurs pétitions. 


Un grand nombre de sociétés de sport vélo- 
cipédique, nautique, etc., s’adressent à nous 
pour être classées sur la liste de celles que 
vous subventionnez. On ne saurait les com- 
prendre parmi les sociétés de tir, de gymnas- 
tique et d'instruction militaire, auxquelles 
doit être exclusivement affecté le crédit de 
40,000 francs inscrit au budget. Elles feront 
l’objet de délibérations spéciales. 

Une fois de plus nous exprimons, à ce sujet, 
le regret qu’au compte général l’ensemble des 
crédits qui leur sont affectés soient rattachés 
au chap. 19, art. 94. 


Il y aurait lieu, à notre avis, le Conseil se 
montrant résolu à subventionner les sociétés 
de sport, d'inscrire au budget un crédit spécial 
à cet effet. L’an dernier, près de 20,000 francs 
leur ont été attribués. 


Nous vous proposons, Messieurs, de répartir 
ainsi qu’il suit le crédit régulièrement inscrit 
au budget pour subventions aux seules socié- 
tés de gymnastique, de tir et d'instruction 
militaire :, 


_ Union des sociétés de tir de France. 


L'Union des sociétés de tir de France, fondée 
en 1886 (siège social : 61, rue Caumartin), 
compte plus de 200 sociétés. 40 
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Les championnats nationaux qu’elle organise 
attirent un nombre de plus en plus consi- 
dérable de tireurs. Entré tous ces concours, 
celui qui nous intéresse plus particulièrement 
est le championnat des écoles primaires, 
auquel prennent part les écoles de la ville de 
Paris. 


Vous trouverez dans mon rapport un tableau 
indiquant le classement de ces écoles en 1902, 
relativement à ce championnat. 


L'Union des sociétés de tir sera appelée à 
concourir à l’organisation de l’enseignement 
du tir dans les écoles. Son président, M. Mé- 
rillon, est, du reste, le président de la Com- 


mission mixte d'instruction militaire des : 


adultes et des élèves des écoles, dont la créa- 
tion a été votée par le Conseil en 1901. 


Subvention proposée : 1,000 francs. 


Association des sociétés de gymnastique de 
la Seine : 


L'Association (siège social : passage Saul- 
nier, 9) n’a pris part, en 1902, à aucun con- 
cours à l’étranger, mais elle a obtenu en pro- 
vince et particulièrement à la fête fédérale du 
Mans les plus brillants succès. 


Ceux d’entre nous qui ont assisté au con- 
cours et fête des 12 et 19 octobre à la Galerie 
des machines ont pu se rendre compte du bon 
fonctionnement de cette association et des ser- 
vices qu’elle rend. 


47 sociétés, dont 45 sections d'adultes et 
39 sections de pupilles, ont été examinées. 


Nombre de concurrents aux agrès : 1,411 
en 1900; 1,528 en 1901 ; 1,569 en 1902. 


Les effectifs ont été plus forts aux concours 
spéciaux : 1,583 gymnastes en 1901; 1,713 
en 1902. 


Nombre de parts : 1,801, en 1901; 2,076, 
en 1902. 


Ce qui semble heureusement indiquer que 
les effectifs de nos sociétés sont en augmenta- 
tion. 


La moyenne des points a été bonne et le 
travail produit supérieur à celui des précédentes 
années. Les concours artistiques, de vétérans 
et olympiques ont réuni ensemble 118 concur- 
rents contre 109 l’année précédente. Il nous 
est particulièrement agréable de constater les 
progrès du concours simultané : 7 sections 
d'adultes et 3 sections de pupilles, en 1902, 
contre 4 et 2 en 1901. 


La valeur des prix-décernés s’est élevée à 


plus de 4,000 francs. Les frais du concours 
d'octobre sont considérables. 


Nous vous proposons d'accorder à l’Associa- 
tion, cette année comme les années précé- 
dentes, une subvention de 5,000 francs. 


Société de tir au canon : 


Fondée en 1892, subventionnée depuis dix 
ans par le Conseil. Siège social : place du 
Marché-Saint-Honoré, 28. 


Elle compte environ un millier de membres. 


Elle a surtout pour objet de continuer l’ins- 
truction des officiers et sous-officiers d’artil- 
lerie appartenant à l’armée territoriale et à la 
réserve. Elle a pris part en 1902 au concours 
de Poitiers et a obtenu un 3° prix. 


Etat financier : 

Recettes, 9,519 fr. 10 c. 

Dépenses, 7,306 francs. 

Subvention proposée : 2,000 francs. 


Société polytechnique militaire : 


Fondée en 1879. Siège social : 38, rue du 
Mail. 


Elle comprend 600 membres, la plupart offi- 
ciers ; 443 sous-officiers réservistes et territo- 
riaux et 450 jeunes gens n'ayant pas satisfait 
encore à la loi militaire.” 


En 1902, elle a organisé 31 séances de tir 
dont 5 à Auteuil, 5 à Vincennes, 12 au fort de 


. PEst et 9 au fort de Montrouge. Le nombre 


des balles tirées à été de 31,013 contre 16,374 
en 1901. 


Subvention proposée : 1,000 francs, 


Syndicat général des tireurs français : 


Siège social : 51, rue Vivienne. 


Cette société organise des cours gratuits et 
conférences avec projections lumineuses ; con- 
cours annuel au stand de la société « la 
France ». 


. Nous proposons d'accorder une subvention 
de 200 francs. 


Union des sociétés de tir de la région de 
Paris: 


Fondée en 1885. Siège social : 10, rue Cau- 
martin. 


Elle à organisé en 1903 un concours régio- 
nal au stand de Saint-Denis, à celui de Mai- 
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sons-Laffitte et à celui de Montrouge, et dis- 
tribué de nombreux prix. 


Le nombre des cartouches brülées était de 
6,470 en 1899: il a été de 24,450 en 1902. 


Les ressources normales de la Société ne 
lui permettraient pas de fonctionner. Elle est 
subventionnée par l'Etat, par le Conseil géné- 
ral et par la ville de Paris. 


Subvention proposée : 400 francs. 


Les Gymnastes de la Seine : 
Société de tir fondée en 1878. Siège social : 
rue du Faubourg-Saint-Denis, 56. 


Elle compte plus de 500 membres et orga- 
nise des séances de tir à longue portée que 
suivent 180 jeunes gens n’ayant pas satisfait 
à la loi militaire. 

Elle a obtenu, en 1902, 17 prix ou mé- 
dalles. 


État financier : 


Recettes, 2,356 fr. 75 c. 
Dépenses, 1,189 fr. 25 c. 
Subvention proposée : 500 francs. 


Les Touristes de Paris : 
Société de tir et d'instruction militaire. 
Siège social : rue Simon-le-Franc, 10. 


Elle organise 17 cours du soir dans les 
diverses sections de Paris : rue Saint-Denis, 
221, rue de Franche-Comté, 1, boulevard 
Saint-Marcel, 66, rue de Vaugirard, 9, ave- 
nue de la République, 98, rue de Charenton, 51, 
rue de Reuïilly, 39, rue Notre-Dame-de-Naza- 
reth, 57. 


Les élèves, appartenant à tous les arrondis- 
sements, sont au nombre de 163. 


État financier : 
Recettes, 4,347 fr. 55 c. 
Dépenses, 4,215 fr. 13 c. 

. Subvention proposée : 600 francs. 


Association française de topographie, de 
gymnastique et de tir : 


Siège social : rue de Seine, 56. 


Elle est, depuis sa fondation, subventionnée 
par le Conseil municipal. 


Exercices, théories et cours au at de 
l’avenue de La Bourdonnais, 35. 


La Société a peu de ressources, mais peu de 
frais. 


2 Subvention proposée : 300 francs. 
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Les Sans-souci : 


Fondée en 1880. Siège social : rue Saint- 
Denis, 221. 

Elle a pour objet l’enseignement de la gym- 
nastique et du tir et l’instruction militaire. 


Elle compte 70 membres actifs. 


Ellé a obtenu 34 prix ou récompenses en 
1902. 


État financier : 

Recettes, 1,478 francs. 

Dépenses, 967 francs. 
Subvention proposée : 500 francs. 


La Patriotique : 


Siège Social : rue Étienne-Marcel, 20. 

Elle compte 46 membres actifs et 41 pupil- 
les auxquels elle enseigne les principes du 
tir. 

Elle a organisé en 1902 un concours de 
tir. 

État financier : 

Recettes, 1,650 fr. 35 c. 

Dépenses, 1,559 fr. 15 c. 

Subvention proposée, 300 francs. 


Les Défenseurs de Paris : 
Société fondée en 1895. Siège social: rue 
des Quatre-Fils, 8. 


Elle ne compte pas moins de 276 membres, 
dont 203 n'ayant pas satisfait à la loi mili- 
taire. 


Elle à obtenu de nombreux prix en 1902, 
dont une médaille d’or à l’exposition d'Hanoï. 

État financier : 

Recettes, 2,549 fr. 95 c. 

Dépenses : 2,471 fr. 50 c. 

Subvention proposée : 600 francs. 


Les Gravilliers : 


Siège social : rue Borda, 5. 


Cette société, fondée en 1881, est la sœur ainée 
de la précédente. 


Elle compte 75 membres actifs. 

Elle à remporté en 1902 plus de 30 prix. 
État financier : 

Recettes, 1,052 fr. 50 c. 

Dépenses, 1,050 francs. 

Subvention proposée, 600 francs. 
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La Mecheria : 


Siège social : rue de Bretagne, 21. 


Société de tambours et de clairons, autori- 
sée le 1° février 1901. 


Elle compte 27 membres actifs et a obtenu 
depuis sa fondation 23 récompenses. 


État financier : 


Recettes, 443 fr. 40 c. 
Dépenses, 434 fr. 30 c. | 
Subvention proposée : 100 francs. 


Notre collègue M. Dausset nous a demandé 
à porter cette subvention à 200 francs. 


La Commission accepte cette augmenta- 
tion. 


M. le Président. — Il n’y a pas d’obser- 
vation ? 

Adopté. 

Le crédit sera fixé à 200 francs. 


M. Henri Galli, rapporteur. — Les Volon- 
taires : 


Fondée en 1881. Siège social : 
Saint-Pierre, 2. 


Cette société, très prospère, compte 114 
membres et 20 pupilles. Environ 50 élèves des 
écoles communales suivent les exercices de 
tir. 

La Société prend part aux concours et ma- 
nœuvres et se classe dans les premiers rangs. 

Elle à obtenu en 1902, aux Tuileries, à 
Vincennes, etc., 27 prix. 

État financier : 

Recettes, 1,347 francs. 

Dépenses, 1,241 francs. 

Subvention proposée : 600 francs. 


passage 


La Jeunesse du 4° : 

Fondée en 1884. Siège social : rue Geoffroy- 
l’Asnier, 23. 

Société de gymnastique et de tir. 

À obtenu en 1902 plus de 60 récompenses. 


Son effectif est de 73 membres, dont 35 
n’ayant pas encore satisfait à la loi militaire. 
Pupilles : 12. 


État financier : 

Recettes, 1,784 fr. 50 c. 

Dépenses, 1,759 fr. 25 c. 
Subvention proposée : 500 francs. 
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L'Union amicale : 


Siège social : place des Vosges, 6. 


Société de tir à grande distance. Elle compte 
110 membres actifs et instruit de nombreux 
pupilles des écoles. 


État financier : 


Recettes, 1,068 fr. 50 c. 
Dépenses, 858 francs. 
Subvention proposée : 500 francs. 


Union des volontaires du 5° arrondissement : 

Fondée en 1884. Siège social : rue de 
Seine, 56. 

Elle compte 25 membres actifs. 


Elle a pris part avec succès aux marches- 
manœuvres et concours organisés en 1902. 


État financier : 


Recettes, 1,143 fr. 20 c. 
Dépenses, 813 fr. 75 c. 
Subvention proposée : 300 francs. 


Société civile de tir du 7° arrondissement : 
Fondée en 1883. Siège social : rue Duvi- 
vier, 12. 


Le stand de la Société est installé au gym- 
nase municipal de la rue Camou. 


Elle compte 133 membres et enseigne le tir 
aux enfants des écoles de l’arrondissement, à 
l'école d'Auteuil, au collège Chaptal et à 
l’école J.-B.-Say. 

État financier : 


Recettes, 2,943 francs. 
Dépenses, 3,458 fr. 15 c. 
Subvention proposée : 600 francs. 


L’Audacieuse : 


Fondée en 1901. Société de tir et d’instruc- 
tion militaire. Siège social : rue de Babylone, 
19: 

Elle ne compte encore que 27 adhérents. 

Sa demande a été ajournée l’an dernier, la 
société n'ayant pas deux ans d’existence. Elle 
a obtenu deux prix en 1902. 

son état financier est peu prospère et accuse 
un déficit d'environ 150 francs. 

Nous vous proposons de lui accorder, pour 
l’aider à surmonter les premières difficultés, 
une subvention qui lui permettra de le 
combler. 


Allocation proposée : 150 francs. 
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La Nationale : 


L'une des plus anciennes sociétés de Paris. 
Elle a été fondée au lendemain de la guerre 
de 1871 par des patriotés du 8° arrondisse- 
ment. 


Elle compte 59 membres actifs et 16 pupilles 
et a obtenu en 1902 plus de 30 prix. 


État financier : 


Recettes, 1,529 fr. 3 c. 
Dépenses, 1,529 francs. 
Subvention proposée : 400 francs. 


Souviens-toi : 

Fondée en 1881. Siège social : rue de la 
Bienfaisance, 12. 

Société de tir. Elle compte 104 membres. 


Elle enseigne le tir à un certain nombre 
d'enfants des écoles du 8° arrondissement et 
aux élèves des patronages. 


Elle obtient chaque année des médailles ou 
prix importants aux divers concours. 


Subvention proposée : 400 francs. 


L’Alsacienne-Lorraine : 

Fondée en 1876. Siège social : rue du Fau- 
bourg-Saint-Martin, 32. 

Société de gymnastique et de tir, l’une des 
plus justement estimées; elle a de beaux états 
de ser vices et compte actuellement 57 membres 


actifs, dont 42 n’ayant pas encore été appelés 
sous les drapeaux. 


Elle a obtenu 76 prix en 1902. 
État financier : 


Recettes, 6,925 francs. 
Dépenses, 6,781 francs. 
Subvention proposée : 700 francs. 


Les Enfants de Paris : 


Fondée en 1882. Siège social: rue Philippe- 
de-Girard, 34. 

Société de tir, de gymnastique et d’instruc- 
tion militaire ; elle se compose surtout d’adul- 
tes n'ayant pas encore été appelés sous les 
drapeaux. 


État financier : 


Recettes, 1,068 francs. 

Dépenses, 1,257 fr. 90 c. 

Bien que le nombre des membres de cette 
Société ait diminué, nous proposons de lui 
accorder cette année encore, pour tenter un 
nouvel effort, une subvention de 500 francs. 
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Association des instituteurs : 


Association pour l’éducation et le patronage 
de la jeunesse. 


Cette association, dont nous avons toujours 
proclamé les services rendus à la grande cause 
de l’éducation populaire et particulièrement à 
celle de l’éducation civique et patriotique, 
reçoit chaque année du Conseil une somme de 
7,000 fr. à titre de société de tir et d’instruc- 
tion militaire, et une somme de 4,000 francs 
à titre de société organisant des conférences et 
des colonies scolaires. Or, elle à consacré en 
1902 10,780 fr. 65 c. à l'éducation physique et 
43,057 fr. 03 c. à l’ensemble de ses autres 
œuvres. 


Loin de nous la pensée de vous proposer de 
diminuer la subvention de l'Association des 
instituteurs ; mais il y aurait lieu, à notre 
avis, de la mieux répartir et de la ratta- 
cher, pour la plus forte part, au crédit atfecté 
aux sociétés de patronage. 


Elle prélève, en effet, plus du 1/5° des fonds 
relativement peu élevés accordés aux sociétés 
de gymnastique, de tir et d'instruction mili- 
taire. 


Nous avons appelé tout particulièrement sur 
ce point l’attention de la 4° Commission. 


Ces indications faites, il convient de félici- 
ter tout particulièrement l’Association du zèle 
et du dévouement des hommes désintéressés 
qui la dirigent. Elle compte aujourd’hui près 
de 3,500 élèves. Elle organise chaque année 
des concours de tir, de gymnastique, de vélo- 
cipédie, d'escrime et de courses à pied. 


Elle a installé et elle entretient 21 stands 
dans les écoles communales de Paris. 


État financier : 
Recettes, 52,816 fr. 80 c. 
Dépenses, 53,837 fr. 68 c. 


Subvention proposée, sous réserve des obser- 
servations ci-dessus : 7,000 francs. 


La Renaissance : 


Fondée en 1890. Siège social : boulevard 
Richard-Lenoir, 129. 


Elle a obtenu 14 prix, en 1902, au concours 
des Tuileries. 


Etat financier : 

Recettes, 1,715 fr. 85 c. 
Dépenses, 1,654 fr. 35 c. 
Subvention proposée : 400 francs. 
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L’Alerte : 


Fondée en 1900. Siège social : rue Paul- 
Bert, 21. 


Elle compte 35 adultes n’ayant pas encore 
satisfait à la loi militaire. 


État financier : 

Recettes, 485 fr. 30 c. 

Dépenses, 393 fr. 75 c. 
Subvention proposée : 200 francs. 


La Liberté : 
Fondée en 1883. Siège social : rue d’Angou- 
lème, 27. 


Elle compte 47 membres actifs. Elle a parti- 
culièrement pour objet l'éducation militaire. 


Elle a obtenu 27 prix en 1902. 
État financier : 

Recettes, 1,517 fr. 60 c. 
Dépenses, 1,448 fr. 15 c. 


Subvention proposée : 400 francs. 


Le Drapeau : 


Société fondée en 1883. Siège social : boule- 
vard Voltaire et 1, rue Japy. 


Gymnastique et tir. Elle comprend 168 mem- 
bres, dont 114 n’ayant pas encore été appelés 
sous les drapeaux et 121 pupilles. 


Elle a obtenu 36 prix en 1902. 
État financier : 


Recettes, 3,147 francs. 
Dépenses, 3,063 fr. 55 c. 
Subvention proposée : 700 francs. 


L'Union nationale : 


Fondée en 1885. Siège social : avenue du 
Bel-Air, 20. 


Gymnastique et tir. Elle a obtenu 14 prix 
en 1902. 


État financier : 
Recettes, 1,561 fr. 35 c. 
Dépenses, 1,667 fr. 05 c. 


Subvention proposée : 400 francs. 


Union sportive de l’école Boulle :. 


Cette Société, fondée en 1900 à l’école 
Boulle, compte aujourd'hui 150 membres. 


Nous ne saurions trop l’encourager, et nous 
comptons bien que l’an prochain elle prendra 
part au concours interscolaire de gymnasti- 
que avec les autres écoles de la ville de Paris 


État financier : 


Recettes, 1,507 fr. 50 c. 
Dépenses, 1,289 fr. 30 c. 
Subvention proposée : 300 francs. 


Les Ex. : 


Société fondée en 1890. Siège social : rue de 
Vanves, 125. 


L’une des plus importantes sociétés de tir, 
admirablement classée dans tous les concours. 
Elle en organise plusieurs chaque année, 


La subvention que lui accorde le Conseil 
municipal est de 1,000 francs depuis 1896. 


Elle a obtenu l’an dernier une subvention 
supplémentaire exceptionnelle de 300 francs 
pour lui permettre de faire face à des dépenses 
d'installation de stand. 


En 1901-1902, le tir scolaire qu'elle a orga- 
nisé a recu 234 élèves des écoles communales. 
Ces écoles ont obtenu quelques-unes des plus 
hautes récompenses au championnat scolaire 
de l’Union des sociétés de tir. Le stand de la 
Société est également fréquenté par les adul- 
tes des associations amicales d’anciens élèves. 


État financier : 


Recettes, 4,926 fr. 95 c. 
Dépenses, 4,540 fr. 80 c. 


Subvention proposée : 1,000 francs. 


Les Carabiniers de Plaisance : 
Fondée en 1883. Société de tir. Siège social : 
rue de la Santé, 21. 


Elle organise un très important concours 
annuel et contribue à l’enseignement du tir 
dans six écoles de l’arrondissement. 


Elle compte près de 300 sociétaires et de 
nombreux pupilles. 


Vous lui avez accordé, à la fin de l’année 
dernière, un supplément de subvention pour 
faire face à des dépenses exceptionnelles. 


État financier : 

Recettes, 5,314 fr. 50 c. 
Dépenses, 5,438 fr. 25 c. 
Subvention proposée : 600 francs. 
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En avant! 


Fondée en 1881. Siège social : rue de Van- 
ves, 6]. 


Gymnastique et tir. Elle présente aux diffé- 
rents concours de très forts effectifs. 


Elle compte 144 membres actifs, dont 60 
n'ayant pas encore été appelés sous les dra- 
peaux, et 45 pupilles. 


Elle à obtenu 53 prix en 1902. 
État financier : 

Recettes, 7,685 francs. 
Dépenses, 7,755 fr. 05 c. 


Subvention proposée : 600 francs. 


Le Ralliement : 


Société de tir et d’escrime, fondée en 1899. 
Siège social : rue de la Tombe-Issoire, 37. 


Elle compte 88 membres, dont 26 n’ayant 
pas encore satisfait à la loi militaire. 


Elle a obtenu, en 1902, 12 prix ou médailles. 
État financier : 

Recettes, 988 francs. 

Dépenses, 923 francs. 

Subvention proposée : 300 francs. 


Union athlétique du 15° arrondissement : 


Société de gymnastique et de tir fondée en 
1899. Siège social : rue Saint-Lambert, 8. 


Comprend 61 membres actifs et 38 pupilles. 
À obtenu 20 prix en 1902. 

État financier : 

Recettes, 2,274 fr. 15 c. 

Dépenses, 2,018 fr. 90 c. 

Subvention proposée : 150 francs. 


Société de tir du 15° arrondissement : 


Fondée en 1884. Siège social : rue Blomet, 
67. 


Elle compte 165 membres et rend de sérieux 
services. Le stand est fréquenté par plus de 
800 élèves des écoles de l’arrondissement. 


État financier : 

Recettes, 6,436 fr. 80 c. 
Dépenses, 6,322 fr. 10 c. 
Subvention proposée, 600 francs. 


France ! : 


Fondée en 1884. Gymnastique et instruction 
militaire. Siège social : gymnase Possoz, place 
Possoz. 


Elle a pris part en 1902 à trois concours et 
a remporté 7 prix. 

Elle compte 176 membres actifs. 

État financier : 


Recettes, 2,646 fr. 50 c. 
Dépenses, 2,433 fr. 20 c. 
Subvention proposée, 500 francs. 


La Sentinelle : 

Fondée en 1881. Siège social : rue La Conda- 
mine, 36. 

Enseigne la gymnastique et le tir. 

Effectif : 114 membres actifs, 29 pupilles. 

La Société a pris part avec succès aux prin- 
cipaux concours de 1902; elle a obtenu 11 
prix. 

État financier : 

Recettes, 3,469 fr. 85 c. 

Dépenses, 3,011 francs. 

Subvention proposée : 500 francs. 


L’Avant-garde : 
Fondée en 1882. Siège social : rue Le- 
comte, 6. 


A pour objet l’enseignement du tir et l’ins- 
truction militaire. 


Elle comprend 43 membres et a obtenu 22 
prix en 1902. 


État financier : 


Recettes, 1,296 fr. 45 c. 
Dépenses, 1,085 fr. 65 c. 
Subvention proposée : 400 francs. 


L'Étoile des Ternes : 


Société de tir à l’arme de guerre, fondée en 
1883 par le sergent Hoff. Siège social : 7, rue 
Saint-Ferdinand. 


Elle compte un grand nombre d’adhérents et 
organise des concours. Le stand de cette Société 
est mis à la disposition des élèves des écoles 
du 17° arrondissement. 


État financier : 

Recettes, 4,000 francs. 

Dépenses, 2,944 francs. 
Subvention proposée : 400 francs. 
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L’Espérance du 17° arrondissement : 


Fondée en 1897, elle fonctionne dans les 
meilleures conditions et enseigne le tir à un 
grand nombre d'enfants au stand de l’école de 
la rue Petiet. Nous ne saurions trop l’encou- 
rager. 


État financier : 


Recettes, 550 francs. 
Dépenses, 750 francs. 
Subvention proposée : 250 francs. 


L’Avenir du 17°: 

Fondée en 1881. Société de tir. Siège social : 
boulevard des Batignolles, 10. 

Elle compte environ 600 sociétaires actifs. 


Elle organise plusieurs concours annuels. 
La cible populaire à 200 mètres au fusil Lebel 
sur silhouette d'homme à obtenu un succès 
particulier. 


Le nombre des prix obtenus par les membres 
de cette société est considérable. 


Subvention proposée : 500 francs. 


L’Amicale Balagny : 
Fondée en 1897. Siège social : rue Bala- 
gny, 40. 


Elle à installé son stand dans les meilleures 
conditions, il est fréquenté par les membres 
du patronage et par les enfants de l’école. 


Subvention proposée : 250 francs. 


L’Ancienne : 


Fondée en 1876. Enseigne la gymnastique, 
le tir, la natation et l’escrime. Siège social : 
63, rue de Clignancourt. 


Elle compte 65 membres actifs et 24 pu- 
pilles, qui ont obtenu 25 prix en 1902. 


État financier : 

Recettes, 3,169 francs. 

Dépenses, 2,421 francs. 
Allocation proposée : 500 francs. 


Société de tir à longue portée : 


Fondée en 1881. Siège social : 11, rue Chris- 
tiani. Son titre même en-indique l’objet. 


Elle comprend 104 membres, dont 21 seule- 
ment n’ayant pas encore satisfait à la loi mi- 
litaire. 


Elle prend part avec succès aux plus impor- 
tants concours. 


État financier : 


Recettes, 1,307 fr. 10 c. 
Dépenses, 1,297 fr. 30 c. 
Subvention proposée, 500 francs. 


La Libérale : 


Fondée en 1882. Siège social : 63, rue Lepic. 
Enseigne la gymnastique et le tir. 

Effectif : 44 membres actifs et 10 pupilles. 
État financier : 


Recettes, 1,218 fr. 40 c. 
Dépenses, 456 fr. 50 c. 
Subvention proposée : 300 francs. 


Garde à vous ! : 


Fondée en 1886. Siège social : rue Labat, 51. 


Enseigne le tir, la gymnastique, la boxe, 
l’escrime, la topographie. 


Sections d'instruction : rue Lamark, rue 
Damrémont, rue Jean-François-Lépine. 


Effectif : 136 membres, dont 93 élèves. 
La Société a obtenu 22 prix en 1902. 
État financier : 


Recettes, 1,014 fr. 35 c. 
Dépenses, 1,202 fr. 95 c. 
Déficit comblé par une réserve. 


Subvention proposée : 500 francs. 


La Jeunesse du 18° arrondissement : 
* Fondée en 1881. Siège social : rue Cham- 
pionnet, 7. 

Gymnastique et tir. 


Elle compte 45 membres actifs et 23 pu- 
pilles. 


État financier : 

Recettes, 745 fr. 70 c. 

Dépenses, 447 fr. 20 c. 
Subvention proposée : 300 francs. 


L’Espérance du 19° arrondissement : 


Société de tir et d'instruction militaire. 
Siège social : 22, rue de Crimée. 


A obtenu de brillants succès, entre autres le 
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premier prix de délégation au concours des 
gymnastes de la Seine. 


Le stand ayant été transféré rue de Crimée, 
cette société a reçu du Conseil un supplément 
d'allocation pour lui permettre de faire face à 
des dépenses exceptionnelles. 


Situation financière : 
Recettes, 5,033 fr. 05 c. 
Dépenses, 4,884 fr. 55 c. 


Subvention proposée : 700 francs. 


Stand scolaire : 


Le stand existe depuis 12 ans 87, rue d’Alle- 
magne. 


Les écoles communales dont les élèves sui- 
vent les cours du stand ont obtenu aux diffé- 
rents concours de l’année : 


4 médailles en vermeil, 
10 médailles en argent, 
6 médailles en bronze, 


2 mentions. 


Un cours normal de tir a été ouvert aux 
enfants des écoles depuis 1902 au stand de la 
rue d'Allemagne. 


État financier : 

Recettes, 4,638 fr. 40 c. 

Dépenses, 7,284 fr. 20 c. 
Allocation proposée : 3,000 francs. 


La Bellevilloise: 


Fondée en 1886. Siège social : rue Bolivar, 
69. | 


Société de tir et de gymnastique. 60 mem- 
bres actifs, 20 pupilles. 


Elle a remporté plus de 30 prix en 1903. 
État financier : 

Recettes, 1,517 francs. 

Dépenses, 1,475 francs. 

Subvention proposée : 600 francs. 


L’Avenir du XIX® : 


Fondée en 1880. Gymnastique, tir, instruc- 
tion militaire, natation, etc. Siège social : rue 
d'Allemagne, 87. 


Elle compte 118 membres actifs et 75 pu- 
pilles. 


État financier : 


Recettes, 2,636 fr. 70 c. 
Dépenses, 2,985 fr. 25 ce. 
Subvention proposée : 700 francs. 


La Parisienne : 


Fondée en 1875, elle a son siège 63, rue des 
Amandiers, et a pour objet l’enseignement et 
la pratique de la gymnastique, du tir et de 
l’escrime. 


Elle compte 41 membres actifs, 24 pupilles. 
Elle prend part aux marches de l’Union des 
sociétés d'instruction militaire. 


Elle a remporté en 1902 plus de 30 prix. 
État financier au 1 janvier 1903 : 


Recettes, 1,541 fr. 20 c. 
Dépenses, 1,462 fr. 35 c. 
Proposition d'allocation : 500 francs. 


Pro Patria : 


Fondée en 1881, ayant pour objet l’instruc- 
tion militaire, le tir et la gymnastique; au 
cours de l’année 1902, « la Revanche » a fu- 
sionné avec cette société. 


Elle comprend 156 membres actifs, dont 
25 ayant satisfait à la loi militaire, et s’est 
distinguée dans un grand nombre de concours. 


État financier : 

Recettes, 3,258 fr. 20 c. 

Dépenses, 3,462 francs. 

Allocation proposée : 600 francs. 

M. le Président. — Je vais mettre succes- 


sivement aux voix les diverses conclusions de 
la Commission. 


Sont accordées les subventions suivantes: 


Association des sociétés de ÉyranssNaUs de 
la Seine, 5,000 francs. 


Union des sociétés de tir de France, 1,000fr. 
Société de tir au canon, 2,000 francs. 
Société polytechnique militaire, 1,000 fr. 


Syndicat général des tireurs français, 200 
francs. 


Union des sociétés de tir de la région de Paris, 
400 francs. 


Les Gymnastes de la Seine, 500 francs. 
Les Touristes de Paris, 600 francs. 
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Association française de topographie, gym- 
nastique et tir, 300 francs. 


Les Sans souci, 500 francs. 

La Patriotique, 300 francs. 

Les Défenseurs de Paris, 600 francs. 

Les Gravilliers, 600 francs. 

La Mecheria, 200 francs. 

Les Volontaires, 600 francs. 

La Jeunesse du IVe, 500 francs. 

L'Union amicale, 500 francs. 

Union des volontaires du V°, 300 francs. 

Société civile de tir du VII, 600 francs. 
 L’Audacieuse, 150 francs. 

La Nationale, 400 francs. 

Souviens-toi, 400 francs. 

L’Alsacienne-Lorraine, 700 francs. | 

Les Enfants de Paris, 500 francs. 


M. Henri Galli, rapporteur. — Je répète 
que la subvention de 7,000 francs à l’Associa- 
tion des instituteurs me paraîtrait plus à sa 
place dans les subventions aux patronages et 
sociétés d'enseignement. 


A ce dernier titre cette Société reçoit 3,000 
francs.Or, elle s’occupe bien plus de patronage 
que de tir. 


Il y aurait lieu de rectifier ces subventions, 
mais en ne touchant en rien à la subvention 
totale. 


Le chiffre de 7,000 francs est adopté. 


Sont adoptées comme suit les subventions 
ci-après : 
_ La Renaissance, 400 francs. 
L’Alerte, 200 francs. 
La Liberté, 400 francs. 
Le Drapeau, 700 francs. 
L'Union nationale, 400 francs. 
. Union sportive de l’école Boulle, 300 francs. 
Les Ex, 1,000 francs. 
Les Carabiniers de Plaisance, 600 francs. 
En Avant, 600 francs. 
Le Ralliement, 300 francs, 
Union athlétique du 15°, 150 francs. 
Société de tir du 15°, 600 francs. 
France ! 500 francs. 


M. Caplain. — N’allouez-vous aucune sub- 
vention à la société de tir France, du 16° arron- 
dissement. 


M. Henri Galli, rapporteur. — Cette So- 
ciété n’a fait aucune demande ; je ne pouvais 
d'office lui attribuer une subvention, quoi- 
qu’elle en ait reçu les années précédentes, 


Les subventions ci-après sont allouées : 


La Sentinelle, 500 francs. 
L’Avant-garde, 400 francs. 

L'Etoile des Ternes, 400 francs . 
L’Espérance du 17°, 250 francs. 
Avenir du 17°, 500 francs. 
L’Amicale de Balagny, 250 francs. 
l’Ancienne, 500 francs. 

Société de tir à longue portée, 500 francs. 
La Libérale, 300 francs. | 
Garde à vous, 500 francs. 

Jeunesse du 18°, 300 francs. 
L’Espérance du 19°, 700 francs. 
Stand scolaire, 3,000 francs. 
L’Avenir du 19, 700 francs. 

La Bellevilloise, 600 francs, 

La Parisienne, 500 francs. 

Pro Patria, 600 francs. 


M. Henri Galli, rapporteur. .— Notre col- 
lècue Lajarrige a demandé une subvention.en 
faveur des Tirailleurs du.19° arrondissement, 
Cette.Société ne figure pas au rapport, la. de- 
mande de notre collègue étant arrivée après 
son impression. 


Nous proposons 300 francs. 


Adopté. 


M. Henri Galli, rapporteur.— Nous avons 
également reçu une demande de la société 
« les Trois étoiles du 3° arrondissement », 


Bien que cette demande soit arrivée après 
le 1° mai, date fixée par délibération du 
Conseil, je vous propose exceptionnellement 
300 francs. 


Adopté. 


M. Caplain. — Messieurs, j'appelle l’at- 
tention du Conseil sur la situation du 16° ar- 
rondissement. 


Dans cet arrondissement il y à deux sociétés, 


9 


134 PROCÈS-VERBAL. DU 6 JUILLET 4903 


l’une de tir, l’autre de gymnastique, qui toutes 
deux portent le nom de « France ». 


L’an dernier la société de tir a obtenu une 
subvention et la société de gymnastique n’a 
rien reçu parce qu’elle n'avait pas adressé de 
démande. 


Cette année c’est la société de gymnastique 
qui est subventionnée et la société de tir qui 
n’a rien. 

Je comprends fort bien que vous ne puissiez 
accorder d’allocation à des sociétés qui n’en 
demandent pas; mais il y a de là part de 
« France » (tir) une erreur ou un oubli. 


Ne pourriez-vous réserver une somme qui 
lui serait donnée quand elle la demandera ? 


M. Henri Galli, rapporteur. — La société 
dont vous parlez est très intéressante, mais le 
Conseil a décidé l’an dernier de rejeter toute 
subvention en faveur de sociétés dont les de- 
mandes ne seraient pas parvenues avant le 
1° mai. 

N'ayant rien reçu,je ne pouvais rien pro- 
poser. 


Cela n'empêche pas que, si la demande nous 
parvient pour la rentrée de novembre, nous 
lui réserverons un tour de faveur. 


L'ensemble du rapport est mis aux voix et 
adopté (1903; C. 487). 


68. — Plan de campagne des grosses 
réparationset relevés à bout du pavage 
en pierre en 1903. — Renvoi àl’Admi- 
nistration d’une proposition de M. Pa- 
ris. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Adolphe Ché- 
rioux, au nom de la 3° Commission, sur le 
plan de campagne de grosses réparations et 
relevés à bout de pavage en pierre en 1903. 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 47 
de 1903). 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — 
Messieurs, nous avons l’honneur de vous sou- 
mettre, au nom de la 3° Commission, la ré- 
partition du crédit de 450,000 francs inscrit 
au chap. 15, art. 4, du budget de 1903, pour 
la main-d'œuvre des travaux neufs et des 
grosses réparations du pavage en pierre. 


Ainsi que vous le verrez par le premier 
projet de délibération que nous vous soumet- 
tons, toutes les opérations qui y sont pré- 


vues présentent un caractère d’extrème'ur- 
gence. Nous n’ignorons pas d’ailleurs que ce 
crédit de 450,000 francs, bien qu’il soit supé- 
rieur à celui de l’an dernier, est insuflisant et 
qu’il reste encore un grand nombre d’opéra- 
tions urgentes auxquelles la 3 Commission a 
été dans l'impossibilité de donner satisfaction. 


Nous ne pouvons que répéter ici ce que 
noùs n'avons pas manqué de faire chaque 
année : à savoir que le, Conseil, au. moment 
du vote du budget, restreint Les crédits le 
plus possible avec 1e juste souci d'arriver à 
l’équilibre des recettes et des dépenses, mais 
que, sitôt le budget voté, on ne tarde pas à 
s'apercevoir, — en présence des demandes 
nombreuses que nos collègues formulent.avec 
le souci non moins légitime des intérêts qu’ils 
représentent, — que les crédits votés par 
nous sont insuffisants. 


Il ne nous appartient pas de mettre fin à 
cette situation, qui se représente régulière- 
ment chaque année. Nous ne pouvons que la 
signaler à nos collègues et nous n'avons, 
comme rapporteur, qu’à faire nos efforts pour 
que les opérations les plus urgentes soient 
dotées dans les limites du crédit qui nous est 
imparti. 


Nous avons encore, Messieurs, une observa- 
tion d’un autre ordre à vous soumettre ; elle 
a trait à la méthode à employer pour les: di- 
vers travaux de la ville de Paris. 


Dans la façon de procéder actuelle, les plans 
de campagne concernant les travaux de pa- 
vage, trottoirs, égouts, etc., sont générale- 
ment votés en juin ou en juillet ; il en résulte 
que les travaux décidés ne commencent qu’en 
octobre ou en novembre, c’est-à-dire dans la 
mauvaise saison. Cette fois, le dossier. nous 
est parvenu à la fin de la dernière session, 
c’est-à-dire trop tard pour que nous puissions 
lexaminer utilement. 


D'abord, les matériaux souffrent des pluies 
qui caractérisent cette saison; le béton qui 
sert d’assise au pavage en bois, au bitumage 
et à l’asphaltage n’acquiert pas la consistance 
normale, et ainsi des autres. 


De plus, il en résulte des boues qui souil- 
lent pendant de longues durées les voies pu- 
bliques. 


Ces quelques détails suffisent, sans autres 
développements, pour démontrer les inconvé- 
nients de la méthode actuellement mise en 
pratique. 


Or, il serait très facile de remédier à ce 
facheux état de choses. 
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I] suffirait de faire voter tous les plans de 
campagne dès louverture de la session de 
mars; les formalités obligatoires une fois 
remplies permettraient de commencer les tra- 
vaux dès juillet, c’est-à-dire dans la belle sai- 
son, et les inconvénients en ce qui concerne 
les matériaux ne se produiraient pas. 

De plus, à cette époque de l’année, la popu- 
lation de Paris diminue dans de fortes propor- 
tions ; par conséquent les travaux ne présen- 
teraient pas, pour la circulation et la propreté 
des voies publiques, les inconvénients insépa- 
rables de la mauvaise saison. 


Cette question, d’ailleurs, n’est pas neuve, 
Messieurs, et j'ai eu l'honneur de déposer, dans 
la séance du 23 janvier dernier, une proposi- 
tion en ce sens. L’Administration était préve- 
nue à temps pour en tenir compte dès cette 
année. Or, les propositions de M. l'inspecteur 
général Boreux sont du 24 janvier, mais le 
mémoire préfectoral et le projet de délibéra- 
tion qu'il contient sont du 4 avril. Il a fallu 
plus. de deux mois pour que ces propositions 
nous soient transmises. 


Sans insister davantage sur ces faits, nous 
avons l’honneur de vous soumettre un deuxième 
projet de délibération dans ce sens. 


En conséquence, nous vous prions d'adopter 
les deux projets de délibération suivants : 


12 « Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — Il y a lieu de procé- 
der, dans la limite d’une dépense de 450,000 
francs, à l’exécution des travaux neufs et de 
grosses réparations de pavage en pierre énu- 
mérés ci-après : 


« 1% quartier. — Quai des Tuileries, en 
aval du pont Royal, relevé à bout et conver- 
tissement de l’empierrement en pavage en 
pierre, 10,000 francs. 


« 10° quartier. — Rue des Filles-du-Cal- 
vaire, relevé à bout, 5,000 francs. 


« 11° quartier. — Rue Vieille-du-Temple, 
entre les n°‘ 104-106 et la rue des Quatre-Fils, 
relevé à bout, 3,600 francs. 


. « 12° quartier. — Rue des Haudriettes, re- 
levé à bout, 2,400 francs. 


« 13° quartier. — Rue Saint-Bon, relevé à 
bout, 2,100 francs. 
« 14° quartier. — Rue Vieille-du-Temple, 


entre les rues de Rivoli et des Francs-Bour- 
geois, relevé à bout, 5,500 francs. 


« 15° quartier. — Rue Crillon, relevé à 
bout, 7,200 francs. 
« 17° quartier. — Quai de la Tournelle, 


entre les rues du Cardinal-Lemoine et des 
Bernardins, relevé à bout (partie), 8,000 fr. 


« 18° quartier. — Avenue des Gobelins, 
entre la rue Monge et le boulevard Saint- 
Marcel, 3,500 francs. 


« 18° quartier. — Rue Censier, entre la rue 
de Bazeïlles et le n° 37, 4,650 francs. 


« 19% quartier. — Boulevard de Port-Royal, 
du pont Broca à la rue de la Santé, 10,000 fr. 


« 20° et 22° quartiers. — Boulevard Saint- 
Michel, entre les rues des Ecoles et Soufilot, 
12,900 francs. 


« 23° quartier. — Rue de Vaugirard, du 
boulevard du Montparnasse à la mitoyenneté 
des n° 87-89, relevé à bout, 5,000 francs. 


« 23° quartier. — Rue de Vaugirard, entre 
la rue Littré et le boulevard Raspail, 7,500 fr. 


« 32% quartier. — Rue de Monceau, entre 
les n°° 74 et 86, 3,300 francs. 
« 37° quartier. — Rue de Maubeuge, entre 


la rue du Faubourg-Poissonnière et le boule- 
vard de Magenta, relevé à bout, 7,800 francs. 


« 38° quartier. — Rue du Faubourg-Saint- 
Denis, entre la rue du Château-d’Eeau et la 
rue de la Fidélité, 5,000 francs. 


« 39° et 40° quartiers. — Quai de Valmy, 
entre le n° 139 et la rue de Lancry, relevé à 
bout (partie), 7,000 francs. 


« 37°, 399 et 40% quartiers. — Rue du Fau- 
bourg-Saint-Martin, entre le n° 162 et la rue 
des Récollets, relevé à bout, 10,000 francs. 


« 40° quartier. — Rue Lafayette, entre le 
n° 220 et le boulevard de La Villette, relevé à 
bout, 7,500 francs. 


« Al quartier. — Rue Deguerry, relevé à 
bout, 3,900 francs. 


« 41° quartier. — Rue Saint-Maur, entre la 
rue de l’Orillon et la rue d'Angoulême, relevé 
à bout, 5,100 francs. 


« 42° quartier. — Rue Saint-Maur, entre 
l’avenue de la République et la rue Saint-Am- 
broise, relevé à bout, 3,000 francs. 


«42° et 43° quartiers. — Rue du Chemin- 
Vert, entre la rue Guilhem et l’avenue de la 
République, relevé à bout (partie), 7,000 fr. 


« 43° et 44 quartiers. — Rue de Charonne, 
du n° 27 au n° 43, du n° 59 au n° 61, du n°116 
à la rue des Boulets (côté pair), (côté pair du 
n°,150 à l’avenue Philippe-Auguste), relevé à 
bout, 4,800 francs. 
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: « 43* quartier. — Place Voltaire, au débou- 
ché de l'avenue Parmentier, convertissement 
en pierre, 5,500 francs. 


« 44° et 48° quartiers. — Rue du Faubourg- 
Saint-Antoine, entre la rue de Charonne et 
l'avenue Ledru-Rollin, relevé à bout, 7,200 fr. 


44° quartier. — Rue de Montreuil, entre le 
boulevard Voltaire et l’avenue Philippe-Au- 
guste, 3,000 francs. 


« 45° quartier. — Carrefour des rues Michel- 
Bizot, de la Véga et Montempoivre, relevé à 
bout, 2,600 francs. 


« 46° et 47€ quartiers. — Rue de Charenton, 
du boulevard de Bercy à la rue des Fonds- 
Verts (partie), 4,800 francs. 


.:< 46° et 48° quartiers. — Rue Chaligny, en- 
tre la rue de Charenton et le boulevard Dide- 
rot, convertissement en pierre (partie), 6,000 
francs. 


« 47e et 48° quartiers. — Rue Villiot, 5,700 
francs. 
« 48° quartier. — Boulevard de la Bastille, 


entre les rues Jules-César et Lacuée, relevé à 
bout, 6,000 francs. 


49% quartier. — Rue Esquirol, relevé à bout, 
8,700 francs. 


« 50° quartier. — Rue du Chevaleret, entre 
les rues Regnault et Watt, relevé à bout, 
3,000 francs. 


« 91° quartier. — Rue du Tage, entre la rue 
Damesme et l’avenue d'Italie, relevé à bout, 
4,500 francs. 


« 91° quartier. — Rue de l’Espérance, entre 
les rues de Tolbiac et Barrault, 2,250 francs. 


:« 51° quartier. — Rue Boutin, 1,000 francs. 


«53° quartier: — Rue Fermat, entre les 
rues Gels et Daguerre, relevé à bout, 1,200 fr. 
« 53° quartier. — Rue Lalande, entre les 


rues Daguerre et Froidevaux, convertissement 
en pierre, 4,000 francs. 

« 54° quartier. — Avenue du Parc-de-Mont- 
souris, entre les rues Dareau et d’Alésia, 
chaussées est et ouest, relevé à bout, 9,000 
francs. 

« 99° quartier. — Rue du Moulin-Vert, en- 
tre l'avenue du Maine et la rue des Plantes, 
relevé à bout, 5,500 francs. 

« 56° quartier. — Rue de Gergovie, entre 
les rues du Moulin-Vert et Didot, relevé à 
bout, 4,500 francs. 

« 57° quartier. — Rue de Cronstadt, relevé 
à bout de-la partie pavée en matériaux de 
rebut, à titre provisoire, 4,500 francs... 


« 57° quartier. — Rue Castagnary, entre les 
rues des Morillons et Brancion (partie), con- 
vertissement en pierre, 8,000 francs. | 


« 98° quartier. — Rue Blomet, entre l’école 
communale et la rue Cambronne, 5,700 francs. 


« 58° quartier. — Avenue de Breteuil, entre 
la rue: de Sèvres et le puits artésien, 6,000 
francs. 


« 58° quartier. — Rue de Vaugirard, entre 
les rues de la Procession et Cambronne, 1,600 
franesi art | 


« 59 quartier. — Rue Violet, entre la place 
et la rue Fondary, relevé à bout, 9,000 fr. 


« 99e et 60° quartiers. — Rue des Entrepre- 
neurs, entre le carrefour de la rue Linois et 
l'extrémité de la place Violet, relevé à bout, 
11,400 francs, | on 

« 61° quartier. — Rue Mozart, entre les 
rues Pierre-Guérin et Ribéra, relevé à bout, 
9,900 francs. 

« 61° quartier. — Viaduc d'Auteuil, 1,350 
francs. 

« 62° quartier. — Rue de Boulainvilliers : 
1° entre la rue de l’Assomption et le n° 20 ; 2° 


entre les rues des Vignes et de Passy, relevé 
à bout, 6,700 francs. | 


« 63° quartier. — Rue Picot, 3,000 francs. 

« 6% quartier. — Rue Mesnil, relevé à bout, 
5,000 francs. 

« 64 quartier. — Avenue Kléber, relevé à 
bout et convertissement d’empierrement : 

« 1° Entre la place du Trocadéro et la rue 
de Longchamp, 10,000 francs. 

« 2° Entre la rue de Presbourg et la place 
de l'Etoile, 2,000 francs. 

« 65° quartier. — Rue Bayen, 9,000 francs. 

« 66° quartier. — Rue Demours, 4,600 fr. 


« 67° quartier. — Rue Nollet, entre les rues 
La Condamine et Legendre, 3,900 francs. 


« 68° et 69% quartiers. — Avenue de Saint- 
Ouen, entre l’avenue de Clichy et la rue La- 
marck (partie), relevé à bout, 8,000 francs: 


« 68° quartier. — Rue Brochant, entre l’ave- 
nue de Clichy et la rue Lemercier (partie); 
relevé à bout, 5,000 francs. 


« 69% quartier. — Rue de Maistre, entre 
les rues Tourlaque et Etex, 1,800 francs. 
« 69° quartier. — Rue Etex,  entre.la rue 


Carpeaux et l'avenue de Saint-Ouen, 4,050 
francs. | 
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« 69° quartier. — Rue Championnet, entre 
les rues du Ruisseau et du Poteau, 3,000 
francs. 


« 70° quartier. — Rue de Clignancourt, 
entre le boulevard Rochechouart et la rue 
Ramey, 9,000 francs. 


» 71° quartier. — Rue Myrha, entre les 
rues des Poissonniers et Léon, 4,800 francs. 


« 71°et 72° quartiers. — Rue de La Cha- 
pelle, entre l’église de La Chapelle et l’impasse 
de La Chapelle, relevé à bout, 7,400 francs. 


«73 quartier. — Quai de la Loire, du 
n° 70 à la rue de Crimée, 6,600 francs. 


« 74° quartier. — Rue Curial, entre la rue 
de Crimée et le n° 45, 3,600 francs. 


« 74° quartier. — Rue de Flandre, entre les 
rues de l’Ourcq et de l’Argonne (partie), relevé 
à bout, 6,000 francs. 


« 75° quartier. — Rue des Lilas, relevé à 
bout, 3,900 francs. 


« 75° quartier. — Rue Augustin-Thierry, re- 
levé à bout, 1,200 francs. 


« 75° quartier. — Rue des Bois, relevé à 
bout, 4,800 francs. 


« 76° quartier. — Rue Rébeval, n° 52 à 66, 
relevé à bout, 2,700 francs. 


« 77° quartier. — Rue Henri-Chevreau,entre 
la rue des Couronnes et l’école de garçons, 
2,800 francs. 


« 77° quartier. — Rue des Couronnes, entre 
les n% 62 et 94, relevé à bout, 3,600 francs. 


« 78° quartier. — Rue Saint-Fargeau, entre 
l'avenue Gambetta et le boulevard Mortier, 
convertissement en pierre, 5,600 francs. 


« 79° et 43° quartiers. — Boulevard de Mé- 
nilmontant, carrefour avenue Philippe-Au- 
guste, relevé à bout, 9,000 francs. 


« 79° quartier. — Rue de la Cour-des-Noues, 
4,800 francs. 

« 79° quartier. — Rue du Retrait, 3,500 fr. 

« 80° quartier. — Rue des Pyrénées, entre 


les rue d’Avron et des Grands-Champs, relève- 
ment, 6,000 francs. 


« Rampe à la gare Montparnasse (avenue 
du Maine). — Rescindement de la contre-allée, 
5,000 francs. 


« Total : 450,000 francs. 


« Art. 2. — La dépense sera imputée sur le 
chap. 15, art. 4, du budget de 1903. » 


2° « Le Conseil, 


« Vu la proposition de M. Adolphe Chérioux 
en date du 23 janvier 1903; 


« Sur le rapport de sa 3° Commission, 


« Deélibêre : 


« M. le Préfet de laSeine.est invité à donner 
à ses différents services les instructions néces- 
saires pour que les plans de campagne des 
travaux à exécuter dans Paris (pavage, 
égouts, etc.) soient soumis à l’examen du 
Conseil municipal au début de la session de : 
mars. » | 


M. Evain. — Je constate que l’opération de 
la rue Mozart (entre la rue Pierre-Guérin et la 
rue Ribeira) a été portée par erreur aux relevés 
à bout, alors que les habitants réclament du 
pavé en bois. 


Je, demande donc que les 9,900 francs affec- 
tés à cette opération soient employés à un 
convertissement en bois. 


M. le Président. — Il n’y a pas d’opposi- 
tion ? 


La proposition de M. Evain est adoptée 
(1903 ; C. 579 ter). 


M. Bussat. — Le pavage de la rue de la 
Guadeloupe est dans un état lamentable. De- 
puis longtemps l’Administration aurait pu 
s’en rendre compte et proposer le pavage à 
neuf. Je suis très étonné de ne pas voir figurer 
au plan de campagne cette opération, abso- 
lument urgente, je le répète, et je prie M. le 
Rapporteur, s’il n’est plus temps d'inscrire 
l’opération au plan de campagne, de prendre 
l'engagement de faire placer le relevé à bout 
de la rue de la Guadeloupe en tête des travaux 
à exécuter sur les bonis provenant du plan de 
campagne. 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — 
Parfaitement. Nous sommes d’accord. Cette 
opération présente en effet une certaine ur- 
gence et j'estime, avec notre collègue M. Bus- 
sat, que la réfection de ce pavage devra être 
inscrite en tête du prochain plan de cam- 


pagne. 


M. Georges Girou. — Je demande que le 
crédit de 5,000 francs que la Commission pro- 
pose d’affecter à la réfection du pavage de la 
rue du Faubourg-Saint-Denis soit employé en 
pavage en bois, la partie du faubourg-Saint- 
Denis comprise entre le boulevard Saint-Denis 
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et la rue du Château-d’Eau étant déjà pavée en 
bois. 


C’est évidemment par suite d’une erreur que 
cette opération à été comprise parmi les ré- 
fections de pavage en pierre. 


C’est bien d’un convertissement en bois seu- 
lement qu’il pouvait être question. 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — Je 
suis d'accord sur ce point avec mon collègue 
M. Girou, et c’est ainsi que mon rapport peut 
être modifié sur ce point. 


M. le Président. — Il n’y à pas d'oppo- 
sition ? 


Adopté (1903; C. 579 quater). 


M. Pannelier. — Messieurs, par le rap- 
port de notre collègue Chérioux, je constate 
que le 56° quartier, que j'ai l'honneur de re- 
présenter, est peu favorisé dans le plan de 
campagne; il y est inscrit seulement pour un 
crédit de 4,500 francs affecté à une partie de la 
rue de Gergovie. 


Je demande que la rue Decrès, de peu d’im- 
portance, soit portée pour exécution du pa- 
vage sur le plan de campagne de 1903 comme 
elle y était précédemment. 


L’égout a été fait dans cette rue en 1901 et 
les pavés sont tout simplement reposés provi- 
soirement ; cet état de choses ne peut durer et 
je prie instamment M. le Rapporteur de com- 
prendre cette opération dans le plan de cam- 
pagne de 1903. 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — La 
nécessité de donner satisfaction aux réclama- 
tions d’un certain nombre de collègues a 
amené la 3° Commission à supprimer l’opéra- 
tion qui intéresse M. Pannelier. 

Mais j'estime que la viabilité provisoire 
existant actuellement ne saurait être main- 
tenue et qu'il y a lieu de procéder à bref délai 
à sa réfection, soit sur les crédits d'entretien, 
soit sur le prochain plan de campagne. 


M. Poirier de Narçay. — Je fais re- 
marquer à mon collègue M, Chérioux qu’outre 
la rue du Moulin-Vert, j'ai quelques voies qui 
demanderaient une prompte réfection. La rue 
Brézin, notamment, est dans un très mauvais 
état. Cette rue est établie en pavés de: petite 
dimension qui ne permettent aucune répara- 
tion. 


Je prie M. le Rapporteur de bien vouloir 
s’en occuper avant la fin de l'exercice courant. 
Il y a urgence. 


La rue de la Tombe-Issoire est aussi dans 
un état non moins mauvais. Mais l’Adminis- 
tration m'a fait valoir qu’il serait procédé à 
un pavage neuf au moment de la mise à 
l'alignement décidé par le Conseil général. Je 
prie simplement l'Administration de procéder 
aux ET ns urgentes. 


M. Ernest Moreau. — Messieurs, M. le 
Rapporteur comprend dans son rapport le 
relevé à bout de la rue Violet, entre Ia rue 
Fondary et la rue des Entrepreneurs. 


Je serais très heureux, Messieurs, que la 
partie de la rue Violet devant la crèche et 
l'Ecole du commerce fût revêtue de pavés de 
bois. 


Il n’y aurait qu’un petit crédit de conver- 
tissement à voter en faveur de ma proposition, 
et vous donnerez satisfaction aux nombreuses 
demandes faites à l'Administration et à la 
3° Commission. 


L’Administration a émis un avis très favo- 
rable à ce convertissement. 


M. le Rapporteur ne peut que donner aussi 
Pavis favorable que j'ai l'honneur de solli- 
citer, et je vous prie, mes chers collègues, de 
vouloir bien acquiescer à cette demande : 


M. J. Caron. — Le pavage de la rue 
d’Aboukir étant dans un très mauvais état, 
l'Administration avait proposé une somme de 
8,100 francs pour sa réfection. 


Cette somme n'ayant pas été maintenue 
par la 3° Commission, je demande l’inseription 
du crédit pour le prochain plan de campagne 
des bonis. 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — 
L'observation de mon collègue M. Julien 
Caron est parfaitement exacte, et je suis d’ac- 
cord avec lui pour que cette opération, qui 
présente une certaine urgence, soit inscrite 
sur le plan de campagne des bonis. 


- M. Paris. — Messieurs, le rapport, comme 
les précédents, ne donne nullement satisfac- 
tion au quartier que je représente. , 


Dans ce quartier, la grosse circulation a une 
intensité exceptionnelle; ce sont des véhicules 
de 10,000 et de 20,000 kilogrammes qui,sil 
lonnent les voies ; ce sont les usines, les abat- 
toirs et les quais qu 1l faut dessefvir. 


Depuis seize et même vingt ans, les rues “ 
mon quartier n’ont pas été repavées. Mes pré- 
décesseurs et moi n'avons cessé de demander 
la réfection du pavage, mais en vain. Cepen- 
dant, il s’agit d’une situation tout à fait excep- 
tionnelle, d’un quartier complètement délaissé. 
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D’autres quartiers ne sont pas dans ce cas. 


Je constate que, depuis trois ans que je fais 
partie du Conseil, les: crédits pour pavage en 
pierre se sont montés en tout pour mon quar- 
tier à 23,100 francs, tandis que, pour le quar- 
tier de M. le Rapporteur, les mêmes crédits se 
sont élevés à 37,800 francs. 


Pour le pavage en bois, il:a été dépensé dans 
mon quartier en trois ans 300 francs et dans 
le quartier de M. Chérioux 19,300 francs. 


M. Patenne. — Mais c’est de l’indiscré- 
tion ! (Rires.) 


M. Paris. — Je ne fais pas une querelle 
personnelle à notre collègue ; mais enfin, jene 
puis m'empêcher d'établir des comparaisons. 


I est indispensable que l’on ouvre de nou- 
veaux crédits pour les travaux indispensables 
de pavage, tant dans mon quartier que dans les 
autres. 


Afin que nous puissions à l’avenir nous pro- 
noncer en connaissance de cause sur la répar- 
tition des crédits, je dépose la proposition sui- 
vante dont je demande le renvoi à l’Adminis- 
tration. : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à fournir un 
état des voies publiques à Paris en classantles 
relevés à bout ou réfections à faire en 1r°, 2° 
et 3° urgence, avec la date du dernier relevéou 
de la réfection. 

« Signé : Paris. » 


Avant que de décider le relevé à bout d’une 
voie, il faut que nous Connaissions la date du 
dernier relevé pour cette même voie. 


C’est un renseignement utile ; il nous per- 
mettra de décider en connaissance de cause et 
le pavé de Paris ne s’en portera que mieux. 


M. Adrien Mithouard. — Est-ce que 
votre proposition vise tous les travaux ? 


M. Paris. — Parfaitement. 


M. V. Gelez. — Ia proposition de M. Paris 
vise tous les travaux ; or, puisqu'il ne s’agit 
qué du plan de campagne du pavage en pierre, 
peut-être serait-il préférable de la limiter à 
ces travaux: Pour les autres plans de cam- 
pagne, d’autres propositions analogues pour- 
raient être formulées. Sous ces réserves, je 


m’associe pleinement à l’ordre du jour de 
M. Paris. Toutefois, je suis plus exigeant que 
lui et je prie le Conseil de ne pas renvoyer 
cette proposition à l’Administration, mais de 
prendre un vote ferme. De cette façon, l’appli- 
cation de notre délibération pourrait être 
faite lors des prochains plans de campagne. 


La proposition de M. Paris est renvoyée à 
l'Administration. 


Les deux projets de délibération sont adop- 
tés (1903, CC. 576 et 781). 


(M. Bussat, vice-président, remplace M. De- 
ville au fauteuil de la présidence.) 


69. — Secours d’études au jeune 
- Weber. 


M. Dausset, au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, le Conseil a accordé en 1902 un 
secours d’études de 150 francs au jeune Weber, 
élève au collège Chaptal, qui prépare l'examen 
à l'Ecole centrale. 


Le père de cet élève est employé dans les 
services de l’Octroi de Paris. 


J’ai l'honneur de vous proposer de vouloir 
bien renouveler ce secours et de prendre la dé- 
libération suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


< Un secours d’études de 150 francs, une fois 
donné, est accordé au jeune Auguste Weber 
(16, rue Beautreillis), élève au collège Chap- 
tal. » 


Adopté (1903, C. 488). 


70. — Acquisition de 21 exemplaires de 
l'ouvrage de M. Gabriel Hanotaux : 
« Histoire de la France contempo- 
raine, le gouvernement de M.Thiers ». 


M. Dausset, au nom de la 4 Commission. 
— L'ouvrage récent de M. Gabriel Hanotaux, 
« Histoire de la France contemporaine, le 
gouvernement de M. Thiers », mérite la lec- 
ture pour plusieurs motifs. 


Le sujet, d’une vive curiosité et d’un intérêt 
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spécial, puisqu'il traite des origines de la Ré- 
publique et de la formation de notre état poli- 
tique actuel, n’était pas sans offrir à l’auteur 
de véritables obstacles. 


Cependant, malgré l’abondance de la ma- 
tière, la complexité des événements qui $e 
sont déroulés durant ces années obscures et 
agitées, M. Hanotaux est resté dans les grandes 
lignes du sujet, sans négliger néanmoins aucun 
fait important et significatif. 


Grâce à cette sage méthode, il a atteint le 
but qu’il se proposait : « Ecrivant pour une 
démocratie, je devais viser à la simplicité, à 
la clarté, à la rapidité. » La clarté du livre est 
encore facilitée par la disposition du texte. 


Un autre obstacle provenait de ce que Je 
sujet offrait facilement prise au développe- 
ment des passions politiques. M. Hanotaux 
s’est souvenu que l'historien ne peut être ni 
d'aucun temps ni d'aucun pays (car M. Hano- 
taux s'affirme républicain), mais il s’est mon- 
tré d’une impartialité scrupuleuse et toute 
scientifique. 


Il a puisé aux sources les meilleures, il s’est 
servi des écrits de Thiers, il a soigneusement 
colligé les entretiens et les écrits de Gam- 
betta, Jules Ferry, Spuller. Enfin, lui-même a 
été témoin des événements qu’il raconte et qui 
l’ont profondément impressionné. 


Il nous paraït donc utile de propager la lec- 
ture d’un ouvrage savant et simple, documenté 
et clair, et de proposer l'achat de ce livre 
pour les bibliothèques municipales. 


Nous vous demandons, en conséquence, de 
vouloir bien souscrire à21 exemplaires, au prix 
de 7 fr. 50 c. l’un, sous déduction d’une remise 
de 40 °/. 


Adopté (1903; P. 999). 


71. — Acquisition de 21 exemplaires 
des Œuvres complètes de Balzac. 


M. Dausset, au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, la bibliothèque du Conseil et 
nos bibliothèques administratives ne possèdent 
pas encore la collection complète des œuvres 
de Balzac. Pour combler cette lacune, nous 
vous proposons d'acquérir 21 exemplaires de 
l'édition complète illustrée des œuvres. du 
grand romancier, comprenant 50 volumes, soit 
une dépense de 1,837 fr. 50 c. 


Adopté (1901, P. 1458). 


72. — Secours d’études à M. Hamon. 


M. Dausset, au nom de la 4° Commission. 
— J'ai l'honneur de vous demander de vouloir 
bien allouer un secours d’études de 300 francs 
à M. Hamon, élève au collège Chaptal. 


Adopté (1902, P. 1129). 


73. — Désignation d’un membre du 
Conseil de surveillance de l’école Do- 
rian. 


M. Dausset, au nom de la 4 Commission. 
— Nous vous proposons de désigner comme 
membre du Conseil de surveillance de l’école 
Dorian M. Prost, mécanicien, demeurant 8, rue 
Julien-Lacroix. : 


Adopté (1903, 180 bis). 


74. — Désignation de membres du 
Conseil d'administration du RORERR 
Rollin. 


M. Dausset, au nom de la 4 Commission. 
— Nous vous proposons de désigner comme 
membres du Conseil d'administration du col- 
lège Rollin MM. Henri Turot et Oudin, en 
remplacement de MM. Adrien Veber et René 
Piault. 


Adopté (1903, 1335). 


75. — Acceptation de divers legs et de 
la fondation Ferdinand Dreyfus. 


M. Ambroise Rendu, au nom de la 
5° Commission. — Messieurs, je vous demande 
d'accepter les legs suivants : 


Un legs de 200 francs de rente fait par 
Mme veuve Lévy à la ville Paris, à charge 
d'entretien de sépulture. 


Un legs fait par Mlle Arnault à l’Assistance 
publique, à charge d’entretien de sépulture. 


Nous vous prions également d’autoriser 
l’Assistance publique à accepter la donation 
proposée par M. Ferdinand Dreyfus pour la 
fondation d’un lit CPAS à l'hôpital 
de Berck-sur-Mer. 1 
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Je suis certain d’être l’interprète du Conseil 
en adressant nos remerciements aux généreux 
donateurs, 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, 1522, 1623 et 1624). 


76. — Dépôt d’une couronne à la statue 
de Strasbourg le 14 juillet. 


M. Barillier. — Je dépose la proposition 


suivante pour laquelle je demande l'urgence: 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Le Bureau du Conseil municipal fera 
porter le 14 juillet prochain, comme les années 
précédentes, une couronne à la statue de 
Strasbourg. 

« Signé: Barillier. » 


L’urgence est prononcée. 


La proposition de M. Barillier est adoptée 
(1903 ; C. 574). 


77. —Renvoi à l'Administration de trois 
propositions de M. Marsoulan. 


M. Foursin, au nom de la 3° Commission. 
— Je vous prie de renvoyer à l’Administra- 
tion trois propositions de M. Marsoulan rela- 
tives : 


1° Au chauffage des locaux du cours muni- 
cipal d’horticulture de Saint-Mandé (1903, 
C2001 


20 À une modification dans le règlement 
général du cours municipal d’horticulture de 
Saint-Mandé (1903, C. 264); 


3° Au transfert d’'une.serre basse dans les 
jardins du cours.municipal d’horticulture de 
Saint-Mandé (1903, C. 265). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


78: — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition relative à l'alignement de la 
rue Haxo. 


L 
M. Foursin, au nom de la 3° Commission. 
— Je vous prie de renvoyer à PAdministration 


une pétition du Comité d'intérêt local du Bas- 
Saint-Fargeau demandant la mise à l’aligné- 
ment de la rue Haxo (1903, P. 1511). 


Le renvoi à l’Administration est prononcé, 


79. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de M. Souillié. 


M. Hénaffe, au nom de la 1'° Commission. 
— Messieurs, nous vous proposons de ren- 
voyer à l’Administration une pétition de 
M. Souillié, ancien employé d'octroi, qui solli- 
cite un secours (1903, P. 735). 


Le renvoi à l’Administration est prononcé. 


80. — Prêts sur le legs Rampal. —Ren- 
voi à l'Administration d’une proposi- 
tion de M. Ranvier. 


M. Hénaffe, au nom de la l'° Commission. 
— Messieurs, nous avons été saisis de diverses 
demandes de prêts sur le legs Rampal. 

L'Association des ouvriers tôliers sollicite 
un prêt de 25,000 francs. 

Les fonds disponibles étant peu nombreux, 
nous vous proposons, d'accord avec l’Adminis- 
tration, d'accorder un prêt de 9,000 francs seu- 
lement. 


M. Ranvier. — Cette association a dü 
faire de grands frais pour acheter des modèles 
qui coûtent fort cher, et la somme de 9,000 
francs sera bien faible ; je dépose donc la pro- 
position suivante, dont je demande le renvoi 
à l'Administration : 


« Le Conseil 

« Délibère : 
« Le prêt sur le less Rampal fait à l’Asso- 
ciation des tôliers de Paris sera portéà 15,000 


francs. 
« Signé : Ranvier. » 


M. Hénaffe, rapporteur. — Votons d’abord 
les 9,000 francs et nous verrons ensuite s’il 
est, possible d'augmenter la somme. (Assenti- 
ment.) 


Le chiffre de 9,000 francs est adopté. 
La proposition de M. Ranvier est renvoyée 
à l'Administration. 
. M. Hénaffe, rapporteur. — Nous vous pro- 


posons maintenant d'accorder un prêt de 5,000 
francs à la Société française de sculpture. 


Adopté (1903, 1569). 


10 
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81. — Résolution relative à la mise en 
exploitation de la ligne métropolitaine 
circulaire Sud. 


M. Hénaffe. — Messieurs, je sais de source 
certaine que la ligne métropolitaine circulaire 
n° 2 Sud sera entièrement construite avant la 
fin de l’année courante, entre le quai de Gre- 
nelle et la place d'Italie. 


Je sais, d'autre part, que la construction 
des ponts sur la Seine retardera l’exploitation 
d’une année au moins. 


Or, je considère qu’il est de l'intérêt de la 
population parisienne d’avoir à sa disposition, 
dans le plus bref délai, les moyens de trans- 
port qui lui font défaut et j'estime qu’il est 
urgent de prendre, dès aujourd’hui, les me- 
sures qui permettront au public de se servir 
du Métropolitain aussitôt que la Compagnie 
sera mise en possession des voies. 


Je vous prie de vouloir bien décider que les 
voyageurs qui emprunteront la circulaire n°2, 
rive gauche, auront le droit de se servir des 
billets, qui leur seront délivrés, comme corres- 
pondance sur la ligne métropolitaine rive 
droite. 


Je dépose, en conséquence, la proposition 
suivante : 


« Le Conseil 


« Délibère : 


« La Compagnie du métropolitain est invi- 
tée à procéder à l'installation des rails et des 
appareils nécessaires à l’exploitation de la 
ligne circulaire n° 2 Sud dès que les travaux 
d'infrastructure seront terminés et que la 
Ville lui en aura fait remise. 


« La ligne circulaire n° 2 Sud sera mise en 
exploitation entre le quai de Grenelle et la 
place d’Italie dès la fin de l’année 19083. 


« Les voyageurs qui emprunteront la circu- 
laire n° 2, rive gauche, auront le droit de se 
servir des tickets, qui leur seront délivrés, 
comme correspondance sur la ligne métropo- 
litaine rive droite. 


« Signé : J. Hénaffe, Mossot, Ranson, Pan- 
nelier, Adolphe Chérioux, Poiry, Alfred Mo- 
reau, Ernest Moreau, Henri Rousselle, Na- 
varre, Chautard, Sauton, Desplas. » 


L’urgence est prononcée. 
Cette proposition est adoptée (1903, C. 441). 


82. — Renvoi à l'Administration de 
propositions de MM. Gaston Mery 
et Fortin. 


M. Berthaut, au nom de la 3° Commis- 
sion. — Nous vous prions de renvoyer à 
l'Administration, pour avis : 


1° Une proposition de M. Gaston Mery 
relative à l'établissement de trous à sable 
rue de Provence et rue Le Peletier (1903, 
C. 399); 


2° Une proposition de M. Fortin demandant 
la transformation de l’empierrement de la 
chaussée de l’avenue Kléber en pavage en 
pierre (1903, C. 443). 


Le renvoi à l'Administration, pour avis, est 
prononcé. 


83.— Remboursement par la Compagnie 
générale des omnibus de dépenses 
pour raccordement de pavage. 


M. Berthaut, au nom de la 3° Commis- 
sion, — Nous avons été saisis d’un mémoire 
relatif au remboursement, par la Compagnie 
générale des omnibus, de dépenses de raccor- 
dement de pavage. 


Ces sommes ont été réclamées par la Ville 
au moyen de commandements. Or, l’un de ces 
commandements a été suivi d’un arrêté de 
M. le Préfet dispensant M.le Receveur munici- 
pal de recouvrer la somme indiquée, pour ce 
motif qu’elle avait été payée antérieurement. 


Cette manière de procéder est d'autant plus 
regrettable que d’autres commandements ont 
été faits dans des conditions analogues. 


C’est ainsi que les réclamations, qui se mon- 
taient d’abord à 129,470 francs,ont été rame- 
nées à 92,073 francs. 


- I me semble qu'avant de faire des frais judi- 
ciaires, il eût été préférable de se mettre d’ac- 
cord sur les sommes réellement dues. 


J'espère qu’il sera tenu compte des observa- 
tions que je regrette d’avoir à formuler. 


M. le Président. — Sous le bénéfice de ces 
observations, les conclusions de, la Commis- 
sion sont adoptées (1903, 1212). 
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84.— Renvoi à l'Administration de deux 
propositions de M. Georges Girou. 


M. Landrin, au nom de la 3° Commission. 
— Nous demandons au Conseil de renvoyer à 
l'Administration deux propositions de M. 
Georges Girou : 


L'une relative au prolongement de la rue 
Martel (1903, C. 440); 


L'autre relative à la mise à l'alignement des 
immeublessitués rue du Faubourg-Saint-Denis, 
96 et 98 (1903, C. 472). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé, 


85.— Question de M. Armand Grébauval 
sur l’état du groupe scolaire de la rue 
du Général-Lasalle. 


M. Armand Grébauval. — La question 
que je viens poser à l'Administration concerne 
les trois écoles situées rue du Général-Lasalle. 
Ces écoles, sans être contiguës, constituent un 
groupe scolaire par ce fait qu’elles se trouvent 
dans la même rue. 


Elles ont été inaugurées en 1895 ou 18%; 
elles avaient un excellent aspect et semblaient 
devoir donner satisfaction à la population. 
Or, très peu de temps après leur mise en ser- 
vice, il fut constaté qu’elles s’écroulaient. La 
construction en avait cependant coùté fort 
cher. 

Dès l’origine, j’ai signalé à l'Administration 
les vices de construction que, malgré mon 
inexpérience technique, j'avais pu constater 
ou qui m'avaient été signalés. 

J'ai déposé à cette époque une proposition 
demandant à l'Administration de ne pas rece- 
voir les constructions et de poursuivre les 
entrepreneurs chargés d’édifier ces écoles. 


Cette proposition est déjà vieille de dix ans, 
et je ne sais ce qui a été fait par l’Adminis- 
tration. Au mois d'octobre dernier, le danger 
était tellement grave que j'ai dû prévenir 
M. le directeur de l'Enseignement. 


L'école maternelle du groupe a dû être 
évacuée et les enfants ont été répartis entre 
les autres écoles du quartier. 


D'après les renseignements que j'ai pu re- 
cueillir, des puits ont été ouverts et ces tra- 
vaux ont permis de constater que l’entrepre- 
neur avait construit ces écoles à peu près en 
l'air. Les terrains où elles sont édifiées sont 


des terrains de remblai ou de carrières. Sur 
leur emplacement existait autrefois une usine 
à gaz qui a été désaffectée et vendue. 


Dernièrement, j'ai vu de mes yeux que, 
dans un des puits ouverts, une lacune de 
7 mètres existait entre le sol et le bas de la 
fondation. 


C'est ce puits qui nous a effrayés, M. le 
Directeur et moi. Il n’est pas possible de lais- 
ser les enfants dans cette école, alors qu’au 
milieu du préau se trouve un véritable souffre, 
le puits de contrôle établi par l’Administra- 
tion. 


On a fait des réparations vagues. Dans le 
préau des garçons, on à fait l’expérience de 
plafonds perfectionnés dont le moindre défaut 
est de dégringoler sur la tête des gens qui se 
trouvent dessous. Trois fois, on a trouvé des 
morceaux de ces plafonds dans la marmite de 
la cantine. (Oh!) 


C’est au point, Messieurs, que le concierge 
a obtenu un secours du Conseil ou de l’Admi- 
nistration — je ne sais plus — pour avoir été 
victime d’un léger accident résultant de la 
chute de plàtras. 


Le groupe scolaire est fendillé du haut en 
bas; le préau découvert fond comme du. 
beurre. 


Il est inadmissible que, moins de dix ans 
après la construction, des faits aussi graves 
puissent être signalés. Je demande à M. le 
directeur des services d'Architecture s’il est 
exact qu’il ait été constaté par des puits que 
les fondations étaient construites dans des 
conditions défectueuses. 


Je lui demande aussi quand on nous rendra 
nos écoles ? 


Je demande enfin si l'Administration peut 
nous garantir qu’à l’école de garçons et à 
l’école de filles il n’y à pas d’accidents graves 
à redouter ? 


Nous avons pu replacer les enfants de l’école 
maternelle en surchargeant les autres écoles; 
mais nous ne pourrions pas replacer 7 à 800 en- 
fants s’il fallait évacuer maintenant l’école de 
garçons et celle des filles. 


Je demande quelles mesures ont été prises 
pour réparer les trois écoles de ce groupe. Et, 
à ce propos, je suis épouvanté quand je pense 
aux sommes qui sont englouties dans les ré- 
parations analogues de la mairie du 19° arron- 
dissement. On répare, puis quelque temps 
après il faut recommencer. 


Il y a là certainement des responsabilités à 
mettre en jeu. Il n’est pas admissible que 
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l'Administration, avertie par moi depuis des 
années, n'ait pas recherché ces responsabi- 
lités. 

A-t-on recu ces écoles en dépit de mes aver- 
tissements ? 


Trois mois après leur inauguration, j'ai de- 
mandé à l'Administration qu’on ne procédât 
pas à la réception de ce groupe de trois écoles 
qui ne tiennent pas debout. 


A-t-on procédé à la réception? 


M. Berthaut. — Les immeubles situés à 
côté souffrent-ils des mêmes inconvénients? Il 
est intéressant de le savoir. 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — Il est vrai qu'il 
ya des, désordres dans la construction des 
écoles dont vient de parler M. Grébauval, mais 
le tableau qu’il en a fait est un peu trop chargé. 
Des rapports que j'ai reçus, il résulte qu’il n’y 
à pas de danger immédiat. 


Nous avons reconnu l'existence de fentes et 
de crevasses et nous avons ordonné, aux frais 
de l'architecte et de l’entrepreneur, un certain 
nombre de travaux qui ont été exécutés. 


. Néanmoins les crevasses n’ont pas disparu. 
Alors l'Administration a constitué une Com- 
mission chargée de rechercher les causes de 
la formation de ces crevasses. Des sondages 
furent exécutés et ils ont fait reconnaitre que 
pour l’école maternelle on n’était pas descendu 
jusqu’au bon sol. Il n’y avait pas, comme on 
l’a dit, un vide de 7 mètres ; il y avait 7 mè- 
tres de mauvaises terres. 


L'Administration n’a pas voulu conserver la 
responsabilité de cette situation et laisser 
arriver le délai de dix ans qui aurait prescrit 
tout recours contre l’entrepreneur. 


Actuellement, le service du Contentieux est 
saisi ; il y a une instance engagée contre les 
entrepreneurs et contre l’architecte. 


M. Sohier. — Peut-être les crédits ont-ils 
été insuffisants. 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — Alors il fallait en 
demander à l'Administration. 


Quoi qu’il en soit, l’affaire est engagée ; les 
experts sont nommés et décideront à qui devra 
incomber la dépense. 


M. Grébauval disait qu’il ne fallait pas faire 
comme à la mairie du 19%, où l’on a dû re- 
prendre en sous-œuvre toute [a construc- 
tion. 


Nous n’avons jamais eu à reprendre la mairie 
du 19° arrondissement. Certaines parties ont 
été refaites, il est vrai, mais, depuis que les 
puits ont été descendus jusqu’au bon sol, les 
mouvements se sont arrêtés. 


En résumé, une instance est intentée contre 
qui de droit: Nous en attendons la solu- 
tion. 


M. Armand Grébauval. — Je pose trois 
questions à M. le directeur des services d’Ar- 
chitecture : 


1° Ai-je, oui ou non, demandé, moi conseil- 
ler du quartier intéressé, que ces écoles ne 
fussent pas reçues ? 


Or, les a-t-on reçues malgré mes avertisse- 
ments et mes protestations, oui ou non ? 


20 L’entrepreneur et l'architecte sont-ils 
congédiés et radiés, l’un de la liste d’admissi- 
bilité, l’autre de celle des architectes de la 
Ville? 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d’Architecture.— En ce qui concerné 
la réception, elle n’a été faite qu'avec des ré- 
serves; malgré la réception, d’ailleurs, la res- 
ponsabilité de l'entrepreneur est entière. 


L'architecte est à la retraite; quant aux en- 
trepreneurs, ils ne travaillent plus pour la 
Ville. 


M. Armand Grébauval. — Ils ont été 
rayés ? 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — L'un est décédé; 
l’autre est au Tonkin. 


M. Armand Grébauval. — Comment 
a-t-on pu faire aussi légèrement le contrôle ? 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — On ne s’est aperçu 
des défauts des fondations que lorsque les cre- 
vasses se sont produites. 


M. Armand Grébauval. — L'architecte 
et les entrepreneurs ont été payés néan- 
moins ? 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — Nous n'avions pas 
le droit de ne pas les payer. 


M. Armand Grébauval. — Pardon! Je 
vous ai signalé les malfacons pendant les tra: 
vaux; je vous ai remis les réclamations de 
membres de la Caisse des écoles qui surveil- 
laient ces travaux. Je trouve que le fait est 
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très grave. On ne peut admettre que des écoles 
toutes neuves — elles datent de six ans — 
aient été aussi légèrement construites, aussi 
légèrement contrôlées, aussi légèrement re- 
çues. 

Deux ans après, il y avait déjà des cre- 
vasses. 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — Les bâtiments ont 
été reçus au bout de six mois. 


M. Armand Grébauval. — Et le préau 
de l’école maternelle qui s’en va chez les voi- 
Sins | | 

Comment ne s’est-on pas aperçu que les puits 
de fondation creusés dans les terrains de rem- 
blai n'étaient pas conduits jusqu’au bon sol? 
Je ne dis pas qu’il n’eût pas fallu bâtir les 
écoles sur cét emplacement; c'était le meilleur 
sinon au point de vue du sol, tout au moins 
par rapport à sa situation dans le quartier. 


Mais est-ce que ces écoles n’ont pas été 
bâties par un architecte qui prétendait avoir 
un procédé pour construire des écoles à bon 
marché et dont les travaux avaient été l'objet 
de critiques très vives ? 


N'y a-t-il pas dans le quartier de M. Landrin 
une école dont la construction ne donne pas 
toute satisfaction ? 


M. Landrin.—Il y à, en effet, rue Sorbier, 
une école que l’on répare encore en ce mo- 
ment. 


M. Armand Grébauval. — Quand 
pourra-t-on nous rendre nos écoles? Quand 
pourra-t-on fermer le puits creusé dans le 
préau de l’école maternelle ? 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — Il n’y a dans ce 
préau qu'un puits de sondage. Je le répète, il 
n’y a pas péril en ce moment. 


Ce qu'il faut, c’est reprendre les fondations 
en sous-œuvre. Mais actuellement il n’y à pas 
de danger. 


La justice est saisie et nous ne pouvons que 
demander à l'expert de presser le dépôt de son 
rapport. 


M. Landrin.— Mais n’a-t-on pas surveillé 
la manière dont les travaux étaient exè- 
cutés ? 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d’Architecture.—Sans doute, ils ont 
été surveillés, 


. M. Armand Grébauval. — Les puits ne 
descendent pas jusqu’au bon sol. Que faisait 
donc l’architecte ? 


M. Landrin. — Quelles mesures l’Admi- 
nistration a-t-elle prises à la suite de ces faits 
contre l’architecte et contre l’inspecteur? 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — Je n’excuse nulle- 
ment l’architecte, qui ne fait plus de travaux 
pour la Ville. Quand à l’inspecteur, il n’a pas 
reçu l’avancement qu’il aurait pu obtenir. 


M. Armand Grébauval. — Alors, c’est 
tout comme punition ? 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — Mais l’Adminis- 
tration ne peut pas se faire justice elle-même ; 
elle a intenté une action en responsabilité. 


M. Armand Grébauval. — Les fonda- 
tions ne descendent pas jusqu’au sol; c’est 
pour ce motif que les écoles croulent. Que 
faisaient donc l’architecte et l'inspecteur pen- 
dant la durée des travaux? M. Landrin vous à 
demandé quelles mesures l’Administration 
avait prises à leur égard. Vous nous répon- 
dez: «L’architecte ne fait plus de travaux pour 
la Ville, et l'inspecteur n’a pas reçu d’avance- 
ment. » Eh bien! je fais le Conseil juge de 
cette réponse. 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d’Architecture.— L'architecte ne fait 
plus de travaux pour la Ville, et il n’en fera 
plus. Quant à l'inspecteur, il était sous les 
ordres de l’architecte ; c’est donc à ce dernier 
qu’incombe la responsabilité. 


M. Adolphe Chérioux. — Les inspec- 
teurs sont, je crois, soumis à un concours préa- 
lable ; on se demande à quoi sert ce concours, 
qui a pu produire un tel incapable. 


M. Armand Grébauval. — Tranchons 
le mot. Les inspecteurs ont eu les yeux bou- 
chés. Quand le terrain a été fouillé, on s’est 
aperçu qu’on était sur l’emplacement d’un 
ancien gazomètre que des gens avaient vu 
fonctionner trois ans auparavant. 


‘On est tombé sur des mâächefers. La vérité, 
c’est que l’opération a été menée légèrement 
et pas contrôlée du tout, 

Quant à la morale, la voici : On va pour- 
suivre des entrepreneurs qui n’ont pas le 
moyen de payer ; un procès va être entamé, 
qui durera æ années et, pendant tout ce 
temps-là, je vais me trouver avec une école 
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dont les murs seront soutenus par des ma- 
driers. 


Les enfants ne vont pas à l’école, et alors 
je demande à l'Administration — je tiens, en 
matière administrative, à ne demander que 
des choses pratiques — je demande, dis-je, à 
l'Administration, de nous rendre l’école; elle 
se disputera ensuite comme elle l’entendra 
avec ses surveillants, ses architectes et ses 
entrepreneurs. 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — Nous ne deman- 
dons pas mieux; mais il fallait auparavant 
qu'un expert füt nommé, qu’un état des lieux 
fût dressé, et que l’expertise fût faite. Alors, 
on pourra modifier les lieux. 


M. Armand Grébauval. — Je ne suis 
pas partisan de la multiplication des emplois 
et cependant — et c’est là la moralité de cette 
histoire — il faudrait créer des inspecteurs 
plus indépendants. 


D'autre part, en ce qui concerne les enfants, 
avant de les faire rentrer à l’école, il faut son- 
ger à leur sécurité. 


Quant à moi, ainsi que je le disais à la 
directrice, je ne prends sur ce point aucune 
responsabilité. 


M. Adolphe Chérioux.— Les faits signa- 
lés par M. Grébau val sont extrêmement graves 
au-point de vue des travaux en général. 


On se demande si beaucoup de nos chantiers 
sont ainsi conduits et inspectés. 


Les explications de M. le directeur des ser- 
vices d'Architecture n’excusent ni l'architecte 
ni l'inspecteur. 


L'architecte, comme beaucoup, sortait peut- 
être de l'Ecole des beaux-arts et manquait de 
- connaissances pratiques. 


L’inspecteur avait été recruté au concours. 
Mais alors ce concours nous offre bien peu de 
garanties, puisque ceux quile passent peuvent 
se tromper aussi grossièrement. 


L'architecte est à la retraite, mais l’inspec- 


teur n’a pas reçu l'avancement qu’il pouvait 
espérer. Il n’en continue pas moins à vérifier 
nos travaux. 


J'estime que, lorsque des hommes se révè- 
lent aussi insuffisants, il faut se priver de 
leurs services. Or, reconnaître le sol est chose 
absolument élémentaire pour un homme du 
métier. R 


À ce propos; je rappelle que j’ai proposé 


L 
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autrefois la création d’une Commission du 
travail. ut 


Lorsqu'un particulier fait construire, il 
arrête un plan, signe des devis et va à tout 
instant visiter son chantier. 


En cours d'exécution il fait faire des modi- 
fications, impose sa volonté à son architecte 
et en change au besoin. L’œil. du maitre est 
nécessaire. 


Eh bien, lorsqu'il s’agit de travaux pour la 
Ville, il n’y à personne pour faire modifier 
quelque chose, pour surveiller le travail. 


Il arrive ceci : l'Administration dresse un 
projet, le Conseil municipal l’approuve, puis 
le tout est abandonné à l’architecte. On ne 
peut demander à M. le Directeur de surveiller 
lui-même, il est trop occupé par des questions 
d'ordre général. L’architecte est donc maître 
du terrain sans contrôle possible. ”° 


C’est ce contrôle qu’il faut établir. 


Je ne parle pas des inspecteurs du travail, 
bons à reconnaître certaines malfacons et la 
nature des matériaux, mais à qui l’on ne 
peut demander des connaissances que l’archi- 
tecte possède à peine quelquefois lui-même, 


Il faut donc faire surveiller les travaux par 
des hommes compétents et capables de con- 
trôler l’architecte. 


M. V. Gelez. — Vous semblez dire queJ’on 
manque, dans les travaux municipaux, dechefs 
de chantier pour surveiller les trayaux. 


M. Adolphe Chérioux. — On sacrifie trop 
souvent à l’esthétique et l’on néglige les dé- 
tails. Un contrôle est nécessaire. 


J'ai demandé la création d’une commission 
qui surveillerait les travaux; lorsque M. Gré- 
bauval a signalé les vices de la construction, 
cette commission aurait pu se transporter sur 
place. 


La responsabilité de l’entrepreneur est éga- 
lement engagée. Il m’est arrivé de refuser à 
des architectes de construire sur un sol qui ne 
me convenait pas. Pourquoi? Parce que, si 
l'architecte est insolvable, c’est l'entrepreneur 
qui est responsable. 


Dans l'espèce il n’y a peut-être d’autre solu- 
tion que la création du rouage nouveau que 
j'indique, car il est regrettable que les archi- 
tectes soient lés maîtres absolus de la situa- 
tion. 


Eh bien! c’est peut-être là qu’il manque quel- 
que chose; il faudrait établirentre l’architecte 
et l'Administration un trait d'union. 
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Dans l’espèce, il ne semble pas qu'il y aitde 
sanction possible. L'architecte est à la retraite; 
toutefois, si des honoraires lui sont encore dus, 
il importe que la Ville ne s’en dessaisisse pas. 


En ce qui concerne l'entrepreneur, il de- 
vrait être renvoyé à la Commission d’admissi- 
bilité. 

De tels entrepreneurs et de tels architectes 
ne devraient, en aucun Cas, être admis à exé- 
cuter des trayaux pour la Ville. 


M. Poirier de Narçay. — Il se produit 
un fait semblable pour l'asile Michelet; il y à 
des murs qui s’enfoncent de 6 centimètres par 
an. L'année dernière, on en a refait un; il 
recommence à s’enfoncer. 


Les lavages hygiéniques dans les galeries 
sont impossibles; si on y procédait, l’eau 
descendrait dans les caves. 

Je me demande en quoi consiste la respon- 
sabilité des architectes qui font procéder à 
des travaux aussi défectueux et n'hésitent pas 
à construire sur des terrains mouvants. 


M. Armand Grébauval.— Pour conclure, 
je demande à M. le directeur des services 
d'Architecture de trouver le moyen de rouvrir 
l’école le plus tôt possible. 


Quant à la recherche des responsabilités, je 
ne suis pas inquiet. Jamais, en pareil cas, on 
ne sait à qui s’en prendre; ce n’est-donc pas 
la peine d’insister. 


Je demande que les enfants rentrent le plus 


tôt possible à l’école et que l'Administration 
ne fasse pas, pendant trois ou quatre ans, des 
expériences qui ne pourraient être utiles qu’à 
l’histoire de la construction. Je ne suis pas 
bien exigeant; c’est tout ce que je demande. 


M. Adolphe Chérioux. — La solution 
_ serait de choisir comme architectes des 
hommes moins forts en dessin et plus habiles 
en pratique. 


L'incident est clos. 


86. — Subvention à l'expédition 
Charcot. 


M. Henri Rousselle. — Messieurs, les 
Chambres, avant de se séparer, ont tenu à 
s'associer à l’œuvre entreprise par M. J. 
Charcot et ses collaborateurs dans un but 
scientifique. : 


Je crois qu’il est du devoir de la Ville de 


Paris de contribuer par sa souscription au 


succès que tout le monde espère, et c’est dans 
ce but que j’ai l'honneur de déposer la propo- 
sition Suivante pour laquelle je demande l’ur- 
gence 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Une somme de 1,000 francs est allouée à 
la mission Charcot pour son expédition au 
pôle Sud. 

« Signé : Henri Rousselle. » 


L'urgence est prononcée. 


La proposition est ensuite adoptée (1903; 
C. 577), 


87. — Renvoi à la 4 Commission d’une 
proposition de, M. Quentin-Bauchart 
tendant à donner un prix annuel à 
la Société des gens de lettres. 


M. Quentin-Bauchart. — Messieurs, il 
y à quelque temps, la Société des gens de 
lettres sollicitait de la générosité du Conseil 
municipal un prix annuel, dont l'intérêt ne 
vous échappera pas. Nous venons vous de- 
mander aujourd’hui de réaliser ce désir, qui 
nous parait très justifié, en raison de l’impor- 
tance évidente de la Société des gens de 
lettres et des services qu’elle rend particuliè- 
rement aux écrivains habitant Paris. 


Nous demandons le renvoi de notre propo- 
sition à la 4° Commission. 


Signé : Quentin-Bauchart, Gay. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


88. — Renvoi à l'Administration de 
deux propositions de M. Gay relatives 
à la gare métropolitaine de la porte 
Dauphine. 


M. Gay. — Depuis l’ouverture de la ligne 
métropolitaine Etoile—Porte-Dauphine, les 
habitants se plaignent d’un inconvénient assez 
Sérieux. 


La plus grosse partie de la population des- 
servie par la gare de la Porte-Dauphine est 
obligée, au retour, de traverser toute l’avenue , 
du Bois-de-Boulogne pour rentrer chez elle, 
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La pluie, la boue et la circulation des voitu- 
res dans l’avenue sont incontestablement un 
ennui et un danger. Plusieurs fois, j'avais 
transmis à la Compagnie du métropolitain les 
justes doléances dont j'avais été saisi. Elle 
n’opposait pas un refus absolu, mais faisait 
valoir une raison qui, un moment, avait ar- 
rêété mes démarches. 


Elle disait : Il est possible de permettre aux 
voyageurs de descendre, à leur volonté, soit à 
la gare d’arrivée, soit à la gare de départ, 
mais notre responsabilité serait engagée, car, 
lorsqu'un accident se produit, c’est toujours 
dans une boucle. Si vous insistez, nous vous 
donnerons satisfaction, mais nous dégagerons 
notre responsabilité. 


J'aurais peut-être encore hésité à assumer 


la responsabilité dont voulait se décharger la 
Compagnie si notre Administration n'était 
venue, dans une réponse officielle, lever mes 
scrupules. En effet, dans une note émanant de 
la direction des Travaux, l'Administration 
affirme que, dans les boucles, les accidents 
sont peu ou point à redouter et qu’il n’y a pas 
lieu de tirer argument de la possibilité d’un 
accident. 


Dans ces conditions, j’ai.l’honneur de dépo- 
ser la proposition suivante dont je demande 
le renvoi à l'Administration : 


« Le Conseil 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à se mettre 
en rapport avec la Compagnie du métropoli- 
tain afin d'arriver à une entente qui permette 
aux voyageurs de descendre, à leur volonté, 
soit à la gare d'arrivée, soit à la gare de dé- 
part de la Porte-Dauphine. 


« Signé : Gay. » 


J'espère que l’Administration fera diligence 
pour que nous obtenions une prompte et favo- 
rable solution. Et je profite de la circonstance 
pour prier l’Administration de faire le néces- 
saire afin que, selon les prévisions de l’en- 
quête, la gare métropolitaine de la Porte-Dau- 
phine soit reliée, le plus tôt possible, à la 
gare du Bois-de-Boulogne. La Compagnie de 
l’Ouest ne demandant qu’à voir commencer les 
travaux, il n’y à qu’à hâter les formalités qui 
en retardent l'exécution. 


La proposition est renvoyée à l’Administra- 
tion. | 


89. — Renvoi à la 4° Commission d'une 
proposition de M. Henri Turot relative 
à la création d’un atelier de corsets à 
l’école professionnelle de la rue Gan- 
neron. 


M. Henri Turot. — Messieurs, j'ai l’hon- 
neur de demander au Conseil l’autorisation 
pour la directrice de l’école professionnelle de 
la rue Ganneron de créer un atelier de cor- 
sets. 


Cette création a été approuvée par le Comité 
de patronage. 
Signé : Henri Turot. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


90. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
proposition de M. Henri Turot relative 
à l’allocation d’un crédit de 22,000 fr. 
aux colonies scolaires du 18° arrondis- 
sement. 


M. Henri Turot. — Messieurs, les soussi- 
gnés ont l’honneur de demander qu’un crédit 
de 22,000 francs soit accordé au 18° arrondis- 
sement pour les colonies scolaires. 


La population indigente de cet arrondisse- 
ment est la plus considérable de toutes et il a 


-été très sacrifié l’an dernier dans la réparti- 


tion. 


Il y à lieu, en outre, de lui tenir compte du 
déficit éprouvé ces dernières années sur la 
baisse des recettes dans le revenu des fêtes 
foraines par suite des travaux du Métropo- 
litain. 

Signé : Henri Turot, Foursin, Bussat, Bal- 
lière. | 


Renvoyée à la 4° Commission. 


91. — Renvoi à la 2° Commission d’une 
proposition de M. Lajarrige tendant à 
l'installation de deux fontaines Wal- 
lace au marché aux bestiaux de la 
Villette. 


M. Lajarrige. — Messieurs, un certain 
nombre d'ouvriers appartenant au personnel 
de la Ville sont occupés à la désinfection du 
marché aux bestiaux. 


Dans les époques de chaleur, où leur tra- 


PROCÈS-VERBAL DU! 6 JUILLET 1903 149 


vail est particulièrement pénible, ces ouvriers 


se trouvent dans le plus grand embarras lors- 


qu’ils désirent se désaltérer. 


En effet, il n’existe aucune fontaine d’eau 
potable leur permettant de pouvoir étan- 
cher leur soif. Ce sont des constatations 
profondément regrettables à faire non seule- 
ment pour le personnel de la Ville, mais aussi 
pour les ouvriers qui viennent travailler les 
jours de marché et qui n’ont pas les moyens 
de pouvoir se rendre aux cantines. 


Il faut donc y remédier le plus tôt possible. 


Dans ces conditions, Messieurs, je dépose le 
projet de délibération suivant dont je demande 
le renvoi à l'Administration : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à procéder, 
dans le plus bref délai, à l'installation de 
deux fontaines Wallace aux deux extrémités 
du marché couvert aux bestiaux. 


« Signé : Lajarrige. » 


Renvoyée à la 2° Commission. 


92. — Propositions. 


: M. Ernest Moreau. — Messieurs, mon 
collègue Poiry, par une proposition au Conseil 
municipal, a demandé que le point termi- 
nus de la ligne d’omnibus Grenelle —Porte- 
Saint-Martin fût reporté à lavenue Félix- 
Faure, à l'intersection de la rue de la Conven- 
tion. 


D’autre part la ligne Grenelle—Porte-Saint- 
Martin a son point terminus dans le centre du 
quartier de Grenelle depuis plus de quarante 
ans, à la satisfaction de la population. 


J'ai donc l'honneur de déposer la proposition 
suivante, dont je demande le renvoi à la 
1 Commission et à l’Administration : 


« Le Conseil 

« Délibère : 
« 1° La 1'° Commission et l'Administration 
sont invitées à maintenir le point terminus 


de la ligne Grenelle—Porte-Saint-Martin, rue 
du Théâtre ; 


« 2 L’Administration et la l'° Commission 


ne prendrontaucune décision tendant au dépla- 
cement de ladite ligne sans avis des conseil- 
lers des quartiers de Grenelle et de Javel. 


« Signé : Ernest Moreau. » 


Renvoyée à la 1'e Commission et à l’Admi- 
nistration. 


M. Henri Galli. — Messieurs, l'électricité 
est actuellement installée dans la plupart des 
services de la ville de Paris. 


Il y aurait lieu, croyons-nous, d’en faire 
bénéficier le cercle des officiers de la Garde 
républicaine, qui à son siège à la caserne Na- 
poléon. 


J’ai done l’honneur de déposer la proposition 
suivante : 


« Le Conseil 

« Délibère : 
« L’éclairage électrique sera substitué à 
l'éclairage au gaz, dans les salles du cercle des 
officiers de la légion de la Garde républi- 


caine. 
« Signé : Henri Galli. » 


Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Ernest Moreau. — J’ai l'honneur de 
déposer sur le bureau du Conseil la proposi- 
tion suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que sur différentes opéra- 
tions de voirie il existe un boni très impor- 
tant et que ce boni doit être reporté pour 
exécuter d’autres opérations analogues, 


« Délibère : 


« La 3° Commission et l’Administration 
sont invitées à comprendre dans cette réparti- 
tion : 


1° L’alignement de la rue Humblot et sa 
viabilité ; 

« 2° L’élargissement de la rue Frémicourt, 
partie comprise de la rue du Commerce à la 
place Cambronne. 


« Signé : Ernest Moreau. » 
Je demande le renvoi à la 3° Commission. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


A1 
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M. Poiry. — Messieurs, les ouvriers qui 
prennent le Métropolitain chaque matin pour 
se rendre à leur travail se plaignent du tardif 
départ qui ne permet pas à tous de se servir 
de ce merveilleux moyen de transport. 


Ils seraient désireux de voir les départs 
extrêmes avancés de trente minutes le matin, 
ce qui mettrait les départs à cinq heures au 
lieu de cinq heures et demie, 


Je pense qu’il serait possible de faire cette 
petite réforme sans qu’il n’en coûte rien à la 
Compagnie que d'organiser son service de 
façon à faire partir les premiers trains à 
l'heure désignée plus haut. 


C’est pour cela, Messieurs, que j’ai l'honneur 
de déposer sur le bureau du Conseil municipal 
la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que le .Métropolitain peut 
modifier son horaire chaque fois que le besoin 
s’en fait sentir; 


« Considérant que la clientèle ouvrière du 
matin à aussi son importance par le nombre, 
et que, par un minime changement dans 
l’horaire, l’on peut en même temps accroître 
le nombre de voyageurs et donner satisfaction 
à tous, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à s'entendre 
avec la direction du Métropolitain pour que le 
départ des trains du matin ait lieu à cinq 
heures au lieu de cinq heures et demie. 


« Signé : Ernest Moreau, Poiry. » 


Je demande le renvoi de ma proposition à 
la Commission du métropolitain. 


Renvoyée à la Commission du métropo- 
litain. 


M. Lajarrige. — Messieurs, parmi la 


classe ouvrière, combien d’enfants ont été 


obligés de quitter l’école avant d’avoir obtenu 
le certificat d’études ? 


Les raisons qui ont forcé Les parents d’agir 
ainsi, c’est la trop grande nécessité si ce n’est, 
dans certains cas, la misère. 


Malheureusement, le nombre de ces enfants 
est considérable, surtout dans notre quartier 
où la population agglomérée dans ce coin de 
Paris n’a qu’une vie de labeur incessant, ayant 
toujours le souci du lendemain. 


AA 


fl 
IL, 18 


Les enfants qui quittent ainsi l’école perdent 
bientôt le fruit de leurs études; au Pont-de- 
Flandre, il n’y a pas de cours d'adultes. 


Cependant, ces cours institués pourraient 
rendre de grands services en permettant aux 
familles nécessiteuses d'envoyer leurs enfants 
s’instruire après la journée finie. 


C’est ce que je viens vous proposer à nou- 
veau, Messieurs, car, à la séance du 14 mars 
dernier, j'ai eu l’avantage de vous présenter 
un projet de délibération à ce sujet, qui à été 
renvoyé à la 4° Commission et à l’Adminis- 
tration. 


Permettez-moi d'espérer, Messieurs, que 
vous voudrez bien vous joindre à moi pour 
doter notre quartier d’un cours d’adultes du 
soir à l’école de garçons de la rue Barbanègre. 


La dépense pour l'institution de ce cours 
sera insignifiante, je suis persuadé que les 
résultats seront satisfaisants, car il n’y a pas 
de raison que ce soit le contraire, en raison 
des exemples donnés par les autres quartiers 
mêmes de notre arrondissement. | 


J’ai donc l’honneur de déposer sur le bureau 
du Conseil municipal la proposition suivante, 
en demandant le renvoi d'urgence à l’'Adminis- 
tration : 


« Le Conseil, 


« Considérant que les écoles existant dans 
le 19 arrondissement sont trop éloignées du 
quartier pour permettre aux enfants de se 
perfectionner et de s’instruire ; 


« Considérant qu’il est nécessaire de réagir 
contre l’abandon de l’école par les enfants 
avant d’avoir obtenu le certificat d’études; 


« Considérant les propositions antérieures, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à créer dans 
le plus bref délai possible des cours d’adultes 
à l’école de la rue Barbanègre. 


« Signé : Lajarrige. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Lajarrige. — Messieurs, j'ai déjà eu 
honneur de déposer sur le bureau du Conseil 
municipal, dans la séance du 5 mars 1903, un 
projet de délibération tendant à l’établisse- 
ment d’un nouvel atelier en remplacement de 
celui qui existe actuellement à l’école de gar- 
çons de la rue Barbanègre qui, en raison du 
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nombre considérable des inscrits qui suivent 
les cours, se trouve insuffisant. 


Les cours sont suivis le jour par les enfants 
de l’école de garçons, le soir par les adultes 
en apprentissage ou qui désirent se perfec- 
tionner. 


Le succès de ces cours à été considérable 
dès l’ouverture des ateliers, mais depuis quel- 


ques années particulièrement il est impossi- 


ble de donner satisfaction à tous ceux qui 
viennent se faire inscrire. 


Les travaux manuels sont pour notre quar- 
tier laborieux de la plus grande utilité ; c’est 
pourquoi on y remarque l’assiduité la plus 
absolue de la part de ceux qui ont eu l’avan- 
tage de pouvoir être acceptés. 


Gräce aux efforts des professeurs et à leur 
dévouement, auxquels je tiens à nouveau à 
rendre ‘hommage ici, les ateliers ont été 
appelés à rendre de signalés services. 


Je viens donc, Messieurs, vous prier de 
bien vouloir vous joindre à moi pour étendre 
cet enseignement dans notre quartier ouvrier 
du Pont-de-Flandre. 


L'aménagement d’un nouvel atelier est né- 
cessaire si l’on ne veut pas perdre les résul- 
tats obtenus par les sacrifices qui ont été faits 
jusqu’à ce jour. 

Pour répondre aux désirs de la population, 
il faudrait construire un bâtiment sur le ter- 
rain situé à côté de l’école de filles de la rue 
Barbanègre. 


Ce bàtiment construit pourrait rendre d’au- 
tres services, puisqu’à lPécole de filles il est 
impossible d'accepter d’autres enfants, faute 
de place. 


_ Le nombre des enfants va toujours crois- 
sant, sans que pour cela on ait fait quelque 
chose pour éviter les faits signalés plus haut. 


À l’école de filles, il y à environ 410 élèves 
réparties dans les sept classes, ce qui nous 
donne une moyenne de 58 élèves par classe. 


Les parents sont maintenant dans l’impos- 
sibilité d'envoyer leurs enfants à l’école, car il 
n’y à plus de place. 


Qu’arrive-t-il ? 

Les enfants sont abandonnés pendant le tra- 
vail des parents à leur propre volonté, et ils 
subissent le contact mauvais et dangereux de 
la rue. 


Dans le cas où ils ne vagabondent pas, ils 
sont envoyés dans les écoles libres ou reli- 
gieuses. 


Il est regrettable de constater de pareils 
faits quand notre démocratie déclara que l’en- 
seignement serait gratuit et obligatoire; elle 
n’ést plus en mesure de donner aux familles le 
moyen et la faculté d'envoyer leurs enfants à 
l’école. 

Des propositions successives ont été dépo- 
sées au sujet de l’école de la rue Barbanègre ; 
nous n'avons pas encore eu satisfaction, la 
population récrimine toujours et est fort mé- 
contente. 


Permettez-moi d'espérer, Messieurs, que 
cette fois une suite favorable sera donnée à la 
nouvelle proposition que je vais avoir l’hon- 


neur de soumettre à votre approbation. 


Comme j'ai déjà eu l’avantage de vous le 
dire, Messieurs, il existe à l'aile gauche du 
bâtiment actuel un terrain parallèle sur lequel 
on installerait l’atelier demandé par l’école 
de garçons au rez-de-chaussée ; au premier 
étage, deux salles, dont l’une servirait à dé- 
charger les autres classes, l’autre recevrait les 
enfants qui ne peuvent être accueillis momen- 
tanément faute de place ainsi qu'un bureau 
pour la directrice ; au deuxième étage, une 
salle de dessin avec cabinet pour modèles et 
cabinet de débarras. 


De cette facon, cette opération faite en une 
seule fois réduirait énormément les frais né- 
cessaires à l'installation. 


Dans ces conditions, j’ai l'honneur, Mes- 
sieurs, de vous soumettre le projet de délibé- 
ration suivant : 


« Le Conseil, 


« Considérant que l’école de filles de la rue 
Barbanègre est dans l'impossibilité de recevoir 
un plus grand nombre d'enfants, faute de 
place ; 


« Considérant qu'il est de toute nécessité 
de faire cesser cet état de choses, regrettable 
à constater, 


« Délibère : ; 


« L’Administration est invitée à faire pro- 
céder dans le plus bref délai à l'établissement 
d’un bâtiment comprenant: 


« 1° Un atelier pour travaux manuels qui 
serait situé au rez-de-chaussée ; 


« 2° Au premier étage, deux. classes de 
filles; 


« 3° Au deuxième étage, deux cabinets et 
une salle de dessin; 
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« 4° Ce bâtiment sera édifié sur le terrain 
faisant suite à l’école de filles de la rue Bar- 
banègre, aile gauche. 


« Signé : Lajarrige. » | 
Je demande le renvoi d'urgence de ma pro- 
position à l'Administration. 


Renvoyée à l’Administration. 


93. — Pétitions. 


Sont déposées les pétitions suivantes : 
Par M. le Président : 


De la Société amicale des commis de la Pré- 
fecture de la Seine relative à la situation des 
anciens aides-opérateurs. 


Renvoyée à la 2° Commission. 
De M. Harmois sollicitant une subvention 


en faveur de « la Maison du pauvre », œuvre 
d'assistance aux malheureux. 


Renvoyée à la 2° Commission. 

De Mme Berthe, ancienne concierge d’école, 
sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De Mme veuve Fitan sollicitant un secours 
d’études en faveur de son fils. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Jules Antoine, ouvrier égoutier, sol- 
licitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De Mme veuve Héreard exposant ses do- 
léances. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De la Ligue des anciens élèves des écoles 
communales anversoises, demandant des ren- 


seignements sur le fonctionnement des œuvres 
postscolaires. 


_ Renvoyée à l’Administration. 
De M. Taillard, égoutier, sollicitant le pla- 


cement de son fils dans un internat pri- 
maire. 


Renvoyée à l’Administration. 
De M. Foveau de Courmelles offrant de faire 


don à la ville de Paris d'œuvres d’art d'André 
Weyl. 


Renvoyée à la 4 Commission. 
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De M. Garnier demandant le pavage en bois 
de la rue de lIsly. 


Renvoyée à la 3° Commission. 

De la « Murphy iron Works » relative à des 
essais de pompe. 

Renvoyée à l'Administration. 

De Mme Nancy Vernet sollicitant un secours 


d’études en faveur du jeune Ostrowski, son 
fils, élève au collège Rollin. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
Du Groupe des intérêts généraux des 1er et 
2° arrondissements demandant le dégagement 


de la rue Jean-Jacques-Rousseau et l’élargis- 
sement de la rue du Jour. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
Du Groupe des intérêts généraux des 1‘ et 


2e arrondissements relative à l'étendue du 
carreau des Halles. 


Renvoyée à la 2° Commission. 
De la Compagnie électrique du secteur de la 


rive gauche de Paris soumettant un projet de 
canalisation électrique à établir rue Suger. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
De la Compagnie électrique du secteur de la 
rive gauche de Paris soumettant un projet de 


canalisation électrique à établir rue des Or- 
fèvres. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


Par M. Ballière : 


Des habitants du 18° arrondissement et de 
commerçants du carreau des Halles deman- 
dant l'exécution des travaux de la ligne mé- 
tropolitaine n° 4 et la fixation de l'emplace- 
ment des gares. | 


Renvoyée à la Commission du métropo- 
Htain. 


Par M. Bellan : 


De Mme Dubut, directrice de l’école rue 
d’Aligre, sollicitant un secours de maladie. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Caplain : 


De M. Mège du Malmont relative à un ter- 
rain Vague aux environs de la rue Mozart. 


Renvoyée à l'Administration. 
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De Mlle Leroy relative àl’attribution du legs 
Barbet-Batifol. 


Renvoyée à l’Administration. 


Par MM. Fortin et V. Gelez : 


De M. Petit sollicitant un secours d’études 
en faveur de la jeune Marthe Billois. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Henri Galli : 


De M. Roussy relative à une échelle d’in- 
cendie. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


. Par M. Armand Grébauval : 


De M. Poussin sollicitant l’envoi de son 
enfant à Berck-sur-Mer. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par MM. Hénaffe, Ranson, Pannelier : 


De la Société des soupes populaires du 
14° arrondissement sollicitant l’exonération 
des frais d'éclairage occasionnés par une fête 
donnée au gymnase Huygens. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Landrin : 


De chauffeurs des machines élévatoires de 
la ville de Paris exposant leurs revendica- 
tions. 


Renvoyée à la 6° Commission. 


Par M. Pannelier : 


De Mme veuve Leberre demandant le place- 
ment de son fils dans un internat primaire. 


Renvoyée à l'Administration. 


De M. Hurand sollicitant un emploi de can- 
tonnier. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Ranvier : 


De M. Mann sollicitant un emploi de can- 
tonnier. 


Renvoyée à l'Administration. 
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94. — Affaires diverses. 


Le Conseil prend ensuite les délibérations 
relatives aux objets suivants conformément 
aux conclusions présentées par les rapporteurs 
ci-après désignés : 


Fourniture de tickets pour appareils de 
pesage système Chameroy (1903 ; 1302). — 
Améliorations et grosses réparations au mar- 
ché de La Villette (1903; 1260). — Travaux 
sanitaires au marché aux bestiaux de la Vil- 
lette pour l'isolement des.animaux dits « de 
renvoi > (1901; 583). — Améliorations et 
grosses réparations aux abattoirs de La Villette 
(1903, 9%; M. Barillier, rapporteur). 


Dégrèvements et remises de frais de pension 
à l’école J.-B.-Say et remboursement de som- 
mes indüument perçues (1903, 1002; M. Bel- 
lan, rapporteur). 


Acquisition amiable de l'immeuble 54, rue 
Beaubourg et 36, rue Michel-le-Comte (1903, 
1578; M. Berthaut, rapporteur). 


Paiement des condamnations prononcées 
contre la ville de Paris dans l’instance Fran- 
çois (1903, 862). — Paiement d'honoraires à 
M° Sauvage, avoué à Sens (1903, 870). — Ré- 
glement de frais et honoraires dus à M° Leroy, 
notaire (1903, 921). — Paiement des frais de 
signification et d'exécution de congés dus à 
M Thauvin, huissierde la ville de Paris (1903, 
922). — Réglement des honoraires dus à 
M° Beaumé, avoué à la Cour d'appel relative- 
ment à des opérations de voirie (1903, 953). 
— Réglement des frais et honoraires dus à 
M° Mahot de la Quérantonnais, notaire (1908, 
955). — Frais d’assiette et de perception de la 
taxe sur les chiens (1903, 1284). — Régle- 
ment de dépenses occasionnées par l’accident 
survenu à l’ouvrier Bigeast à l’usine de Co- 
lombes (1903, 971). — Restitution de frais de 
premier pavage payés par divers propriétaires 


pour des immeubles sis avenue de la Répu- 


blique (1903, 1020). — Remboursement à dix- 
neuf locataires ou anciens locataires des taxes 
perçues pour occupation de trottoirs et bu- 
reaux à l’entrepôt Saint-Bernard (1903, 1047). 
— Paiement de frais et honoraires dus à 
Me Thauvin, huissier (1903, 1509). — Paiement 
de frais et honoraires dus à M° Pasquet, notaire 
à Milly (1903, 1535). — Remise gratuite de 
frais de désinfection à divers (1903, 1536). — 
Ouverture d’un crédit de 50,500 francs pour 
paiement des condamnations prononcées contre 
la Ville dans l'instance Vaucheret (1903, 940). 
— Honoraires à un avocat et à un avoué pour 
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opérations relatives à des terrains retranchés 
et terrains pris en 1900 (1902, 3549). — Hono- 
raires de l’avocat et de l’avoué de la Ville en 
matiére d’expropriation (1902, 3794 ; M. Chas- 
saigne Goyon, rapporteur). 


Dégrèvements et remises de frais de pen- 
sion au collège Chaptal (1903, 1001). — Indem- 
nité à allouer aux examinateurs du collège 
Chaptal (1903, 1082). — Allocation annuelle 
et viagère de 450 francs à M. Lauwers, gagiste 
au collège Chaptal (1903, 1083). — Transfert à 
Mite Devergies du secours accordé à son frère 
(1903, C. 318 bis; M. Dausset, rapporteur). 


Modification du règlement de la piste vélo- 
cipédique de Vincennes et installation d’un 
gardien de nuit (1902, 3509). — Prorogation 
du bail du chalet de la Brasserie, au bois de 
Vincennes (1903, 167). — Mise en adjudication 
d’un terrain communal, rue de l’Ecole-de- 
Médecine (1903, 612). — Mise en adjudication 
du droit au bail pour une durée de neuf ou 
douze années de la ferme de la Faisanderie, 
située au bois de Vincennes (1903, 1034). — 
Réorganisation de l’avançage boulevard De- 
nain, dépendant de la station de voitures de 
place n° 86, boulevard de Magenta (1903, 
1268). — Ouverture d’un crédit complémen- 
taire de 294,000 francs pour l'élargissement 
de la rue Vaneau (1903, 928; M. Foursin, 
rapporteur). 


Approbation d’un compte de mitoyenneté 
rue Béranger, 5 (1903, 1574). — Cession d’une 
parcelle de terrain communal sise rue Louis- 
Braïlle, 10 (1903, 1596).— Cession d’une bande 
de terrain communal rue Legendre, 137 (1903, 
1597). — Mise en adjudication des 3° et 4°lots 
de l’ancien dépôt de pavés rue Vigée-Lebrun 


et ruelle Volontaire (1903, 1598; M. Armand 
Grébauval, rapporteur). 


Approbation du compte administratif de la 
Caisse des retraites des employés d’octroi pour 
1902 (1903, 1310). — Prorogation de délais en 
faveur de la Coopération socialiste pour le 
remboursement d’un prêt sur le legs Rampal 
(1903, 266; M. Hénaffe, rapporteur). 


Acquisition de la partie retranchable de 
Pimmeuble 38, rue Mouraud (1903, 1579; 
M. Landrin, rapporteur). 


Attribution de demi-bourses et de trousseaux 
à l’Institution nationale des jeunes aveugles 
(1903, 1559; M. Marsoulan, rapporteur). 


Préfecture de police. — Ouverture d’un 
crédit de 1,000 francs pour dommages-intérêts 
en raison d'accidents causés par le matériel 
roulant des sapeurs-pompiers (1903; 1587). — 
Travaux dans les casernes de sapeurs-pompiers 
(1903; 1600, M. Adrien Mithouard, rap- 
porteur). 


Vente d’une parcelle de terrain dépendant 
du domaine municipal de Méry (1903; 1527).— 
Prorogation du bail du domaine de Picquenard 
(1903; 1528, M. Pannelier, rapporteur). 


Assistance publique. — Avis favorable à la 
vente des terres de Saint-Vast et de Verberie 
(1903; 834). — Assistance publique. — Avis 
favorable à la vente d’un terrain rue Cheret, 
à Créteil (1903; 749, M. Ranson, rappor- 
teur). 


La séance est levée à sept heures quarante 
minutes. 
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7. — Création d’une Commission spéciale 
de la règie directe du gaz. 


8. — Renvoi à la Commission de la régie 
du gaz d’une proposition de M. Navarre rela- 
tive à l’organisation de la régie directe. — 
Renvoi à la 1'° Commission d’une proposition 
de M. Ballière tendant à la mise en adjudica- 
tion de l’éclairage électrique. 


9, — Renvoi à l'Administration de diverses 
pétitions. 

10. — Secours à M. Cornière. 

11.— Communication du compte moral et 


financier de l’Œuvre des orphelins de la 
Préfecture de police. 


12. — Allocation annuelle et viagère à 
M. Häbay. — Renvoi à la 2° Commission et 
à l'Administration d’une proposition de M. Hé- 
naffe. 


13. — Renvoi à l'Administration de deux 
pétitions. 


N° 29. 


14. — Renvoi à l'Administration d’un pro- 
jet d'installation d’un épurateur automatique 
à l’usine de La Villette. 


15. — Achat de tuyaux en tôle d’acier sys- 
tème Drees. 


16. — Question de M. Paul Escudier à M. le 
Préfet de la Seine sur la situation faite aux 
riverains des rues de Douai et Victor-Massé 
par les travaux du collecteur. 


17. — Envoi d’une délégation à Amsterdam 
et à Hambourg pour étudier les musées d’art 
industriel. 


18. — Réorganisation du service des Musées 
artistiques et historiques de la ville de Paris. 


19. — Restitution au musée des Beaux-arts 
d'objets d’art répartis entre divers musées. 


20. — Renvoi à l'Administration de trois 


-propositions. 


21. — Travaux de grosses réparations dans 
les promenades. 


22. — Renvoi à la 4 Commission d’une 
proposition de M. Faillet tendant à modifier 
le programme de l’enseignement et l'horaire 
des écoles communales. 


23. — Ordre du jour sur une pétition de 
M. Roussy. 


24. — Renvoi à l'Administration, avec avis 
favorable, d’une pétition de M. Charles Jouet. 


25. — Renvoi à la 4 Commission d’une 
proposition de M. Ranson tendant à ce que le 
Conseil souscrive pour l'érection, à Tréguier, 
d’un monument. 
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26. — Désignation d'un membre du jury du 
concours des façades. 


27.— Décision relative au débarquement 
des bestiaux à l’abattoir de Vaugirard. 


28. — Installation d'un abattoir hippopha- 
gique à Vaugirard. 


29. — Location d’un terrain rues Sthrau 
et Baptiste-Renard. 


30. — Renvoi à la Commission du person- 
nel d’un dossier pour indemnités temporaires 
à divers agents municipaux. 


31. — Renvoi à l’Administration d’une 
pétition du Syndicat pour l'étude et la défense 
des intérêts généraux du & arrondissement. 

32. — Allocation d'un crédit complémen- 
taire de 47,000 francs pour travaux à l’orphe- 
linat Dubreuil. 


33. — Création de cours d'adultes et de 
divisions nouvelles de cours d'adultes. 


34. — Ordre du jour sur deux pétitions. 
35. — Secours d’études au jeune Civiale. 


36. — Secours d’études à Mlle Marguerite 
Barthélemy. 


37. — Ordre du jour sur trois pétitions. 

38. — Subventions aux bureaux de place- 
ment gratuit (2° répartition). 

39. — Question de M. Hénafñfe relative à 


la création d’un arrêt rue d’Alésia sur la ligne 
du chemin de fer de Paris à Sceaux. 


40. — Résolution relative à l'alimentation 
de Paris en eau potable. 

41. — Fixation de la prochaine séance. 

42, — Détermination d’une variante de la 


ligne métropolitaine n° 4. — Renvoi à la pro- 
chaine séance de la suite de la discussion. 


43. — Renvoi à l'Administration de plu- 
sieurs propositions. 


44. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Adolphe Chérioux tendant 
à la construction d’un urinoir boulevard 
Victor à l’angle de la rue Desnouettes. 


45. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Arthur Rozier. 
46. — Renvoi à la 3° Commission et à 


Administration d’une proposition de M. V. 
Gelez réclamant l’achèvement du pavage en 
bois de l’avenue Parmentier, partie comprise 


entre la rue Saint-Ambroise et le n° 69 de 


l'avenue. 


47. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de M. V. 
Gelez réclamant le pavage en bois de partie 
du boulevard de Ménilmontant. 


48. — Renvoi à l'Administration et à la 
3° Commission d’une proposition de M. Y. 
Gelez relative au pavage en bois du boulevard 
Voltaire, partie comprise entre la rue Ober- 
kampf et la rue du Chemin-Vert. 


49, — Renvoi à l’Administration, pour 
étude, de propositions de M. Henri Rousselle 
tendant à la création de refuges-abris au parc 
de Montsouris et à l’organisation de concerts 
militaires. 


50. — Renvoi à l'Administration et à la 
Commission mixte des omnibus et tramways 
d’une pétition relative à plusieurs prolonge- 


ments de lignes de tramways. 


91. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition du Syndicat de la boucherie en gros. 


52. — Renvoi à la 2° Commission d’une 
proposition de M. Henri Turot tendant à l’éta- 
blissement d’un marché volant place Cons- 
tantin-Pecqueur. 


53. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
pétition d'habitants du 13° arrondissement. 
54. — Renvoi à la 3° Commission d’une 


pétition des ouvriers cantonniers de la 29 sec- 
tion (l'ecirconscription), quartiers Saint-Victor 
et de la Sorbonne, et d’une proposition de M. 
Sauton au Comité du budget. 

59. Renvoi à l’Administration d’une pro- 
position de M. Sauton relative à l’établisse- 
ment d’un arrêt facultatif pour les tramways 
à traction mécanique boulevard Saint-Ger- 
main, entre la place Maubert et la rue du 
Cardinal-Lemoine. 


56. — Renvoi à la 2° Commission d’une 
proposition de M. Maurice Quentin concernant 
des travaux à exécuter aux Halles centrales. 


97. — Renvoi à la 6° Commission d’une 
proposition de M. Paris tendant à approfondir 
le collecteur du Nord. 


58. — Allocation annuelle et viagère à 
Mme veuve Mathieu. 


99. — Propositions. 
GO. — Pétitions. 
GL. — Affaires diverses, 
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Présidence de M. Deville. 


La séance est ouverte à trois heures trente- 
cinq minutes sous la présidence de M. De- 
ville. 


MM. Poiry, Mossot et Barillier, secrétaires. 


1. — Liste des membres présents. 
Excusés et congés. 


Présents : MM. Alpy, Archain, Jules Auffray, 
Ballière, Baranton, Bellan, Berthaut, Gabriel 
Bertrou, Brenot, Paul Brousse, Bussat, César 
Caire, Caplain, Ernest Caron,  J. Caron, 
Chassaigne Goyon, Chausse, Chautard, Adolphe 
Chérioux, Chérot, Colly, Dausset, Despatys, 
Desplas, Deville, Dubuc, Duval-Arnould, Paul 
Escudier, Evain, Faillet, Fortin, Foursin, 
Fribourg, Froment-Meurice, Henri Galli, Gay, 
V. Gelez, Georges Girou, Armand Grébauval, 
Hénaffe, Jousselin, Lajarrige, Roger Lam- 
belin, Landrin, Le Menuet, Levée, #arsoulan, 
Gaston Mery, Adrien Mithouard, Alfred 
Moreau, Ernest Moreau, Mossot, Navarre, 
Opportun, Adrien Oudin, Pannelier, Paris, 
Patenne, Piperaud, Poirier de Narçay, Poiry, 
Pugliesi-Conti, Maurice Quentin, Quentin- 
Bauchart, Ranson, Ranvier, Ambroise Rendu, 
Félix Roussel, Henri Rousselle, Camille Rous- 
set, Arthur Rozier, Sauton, Sohier, Maurice 
Spronck, Henri Turot, J.Weber, — Au total, 
76 membres présents. 


Excusés : MM. L. Achille, Barillier, Houdé. 
En congé : M. Pierre Morel. 


Assistent à la séance : M. le Préfet de la 
Seine, M. le Préfet de police, MM. les Secré- 
taires généraux de la Préfecture de la Seine 
et de la Préfecture de police, MM. les Direc- 
teurs des Finances, des Affaires municipales, 
de l’Assistance publique, du Personnel, M. le 
Directeur administratif des Travaux, M. le 
Directeur administratif des services d’Archi- 
tecture, M. l'Ingénieur en chef des Eaux et de 
V’Assainissement et M. l'Ingénieur en chef du 
Métropolitain. 


Observations sur le procès-verbal. 


M. Mossot, l’un des secrétaires, donne 
lecture du procès-verbal de la séance du lundi 
6 juillet 1903. 


M. Gay. — Au cours de la discussion sur 
le plan de campagne présenté par M. Adolphe 
Chérioux et approuvé par le Conseil dans sa 
dernière séance, j’ai demandé, d'accord avec 
M. le Rapporteur, que les 5,000 francs des- 
tinés au relevés à bout de la rue Mesnil fussent 
affectés au pavage en bois de cette rue. Le 
procès-verbal n’en faisant pas mention, je 
demande que la rectification figure à celui 
d'aujourd'hui. 


M. le Président. — Il n’y a pas d’opposi- 
tion? Le changement d'affectation du crédit 
est autorisé (1903, C. 603 ter). 


M. Ernest Moreau.— Au cours de la dis- 
cussion du rapport présenté par M. Adolphe 
Chérioux, au nom de la 3° Commission, sur 
les relevés à bout du pavage en pierre, j'ai 
demandé qu’une part du crédit affecté à la rue 
Viotet fût reporté au crédit du pavage en bois 
pour l’exécution du pavage en bois devant 
la crèche de l’Espérance et l’école de la place 
du Commerce. 


M. le Rapporteur ayant donné son adhésion, 
le Conseil l’a confirmée : le compte rendu n’en 
fait cependant pas mention. J’ai donc l’hon- 
neur, Messieurs, de demander que cette rec- 
tification soit portée au procès-verbal, pour 
que l'Administration puisse donner une sanc- 
tion à notre délibération. 


M. Adolphe Chérioux. — Vous avez 
raison, mon cher collègue; l’observation que 
vous avez présentée hier a été admise par le 
Conseil et j’ai été le premier étonné que le 
compte rendu n’en fasse pas mention. 


M. le Président. — Il n’y a pas d’opposi- 
tion ? 


Le transport de crédit demandé par M. Er- 
nest Moreau est autorisé (1903, C. 603 quater). 


Sous le bénéfice de ces observations, le 
procès-verbal est adopté. 


3. — Communication de deux dépêches. 


M. le Président. — Messieurs, à l’occa- 
sion du voyage à Londres de M. le Président 
de la République, j'ai adressé au lord-maire 
de la Cité de Londres la dépèche suivante : 


« Sir Marcus Samuel, lord-maire, Guildhall, 
Londres. 


« La Municipalité de Paris, très heureuse 
de votre brillante réception du Président de la 
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République qui, après la visite de Sa Majesté 
à Paris, consacre les cordiales relations entre 
les deux Nations et les deux Cités, s’associe à 
vous et vous envoie l’expression de ses senti- 
ments affectueux et reconnaissants. 


« Signé : Deville, président, » 
Voici sa réponse : 


« La Cité de Londres, recevant votre illustre 
Président dans son ancien « Guildhall », re- 
mercie votre Municipalité pour ses bons vœux 
cordiaux et fraternels. L’honneur fait à la 
Cité de Londres par la présence du Président 
Loubet en son centre aussitôt après la visite 
du roi Edouard VII à Paris est profondément 
apprécié dans ce pays et ne peut manquer 
d’amplifier et d’accroitre les bonnes relations 
qui existent entre nos deux villes et nos deux 
nations. 

« Signé : Marcus Samuel, 


« Lord-maire. » 


(Très bien! Très bien!) 


4, — Renvoi à l'Administration d'une 
pétition du Comité des intérêts géné- 
raux de la rive gauche et de la rive 
droite. 


M. Duval-Arnould. — J'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau du Conseil une pétition 
du Comité des intérêts généraux de la rive 
gauche et de la rive droite protestant contre 
toute modification du tracé primitif de la ligne 
métropolitaine n° 4. 

Cette pétition est recouverte de 46,679 si- 

“gnatures. 


J'en demande le renvoi à l’Administra- 
tion. 


Renvoyée à l'Administration. 


5. — Résolution relative à l'achève- 
ment du pavage en bois de partie de 
l'avenue des Gobelins. 


M. Desplas. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante que je de- 
mande à mes collègues de vouloir bien 
adopter : 


« Le Conseil, 


« Considérant que par délibération, en date 
du 6 juillet 1903, le Conseil municipal a affecté 


dans le plan de campagne de 1903 de grosses 
réparations et relevés à bout en pierre, une 
somme de 3,500 francs pour le pavage en 
pierre de l’avenue des Gobelins entre la rue 
Monge et le boulevard Saint-Marcel; 


« Considérant qu’une partie de cette voie 
est déjà pavée en bois; 

« Qu'il y a intérêt à terminer l'opération 
dans le même sens, 


« Délibère : 


« Le crédit affecté à l’opération du pavage 
en pierre de l’avenue des Gobelins entre la rue 
Monge et le boulevard Saint-Marcel sera af- 
fecté à l’achèvement du pavage en bois de 
ladite voie. 

« Signé : Desplas. » 


Cette proposition est adoptée (1903, 781 bis). 


6. — Désignation d’un membre de la 
Commission des terrains des fortifi- 
cations. 


M. le Président. — Messieurs. la démis- 
sion de M. Adrien Veber a produit une va- 
cance à la Commission chargée de négocier 
avec l'Etat pour l’aliénation des terrains pro- 
venant de la suppression des fortifications, où 
notre ancien collègue représentait la 1'° Com- 
mission. 


Pour pourvoir à cette vacance, la 1re Com- 
mission propose de désigner M. Duval-Ar- 
nould. 


Adopté. 


7.— Création d’une Commission spéciale 
de la régie directe du gaz. 


M. Navarre. — Messieurs, comme suite à 
la délibération du 3 juillet courant, aux ter- 
mes de laquelle vous avez décidé qu’à partir 
du 1° janvier 1906 le service de la fabrication 
et de la distribution du gaz serait fait en régie 
directe, j'ai l'honneur de vous proposer, au 
nom d’un grand nombre de nos collègues, de 
nommer une Commission spéciale du gaz qui 


serait chargée de poursuivre l'application de 
votre délibération. 


Cette Commission aurait pour mandat d'étu- 
dier les voies et moyens pouvant assurer le 
fonctionnement du nouveau service et de vous 
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présenter un plan d'organisation en régie di- 
recte du régime futur du gaz. 


Elle serait composée de 25 membres et 
prendrait pour titre : « Commission de la ré- 
gie directe du gaz ». 


Je demande le vote d'urgence de ma propo- 
sition. 


M. Ballière. — C’est ce que j'avais de- 
mandé à la dernière séance. 


M. Caplaïin. — Je trouve la proposition de 
M. Navarre très intéressante, mais, pour qu’elle 
ait tout son effet utile, j'estime que la Com- 
mission future doit être composée exclusive- 
ment des membres de cette Assemblée qui ont 
voté la régie. 


M. Roger Lambelin. — Pourquoi cela? 


M. Caplain. — Quand le Gouvernement se 
sera prononcé pour la régie directe et que 
M. le Préfet aura pris les arrêtés nécessaires 
à l’organisation de ce système d’exploitation, 
je serai tout prêt à me déclarer partisan de la 
régie directe. Mais, pour le moment, ces deux 
points essentiels sont encore à régler et il 
semble que ceux qui ont voté la régie sont 
mieux qualifiés que qui que ce soit pour suivre 
l'affaire et la mener à bonne fin. 


M. Navarre. — Nous aurions mauvaise 
grâce, Messieurs, à nous opposer à la propo- 
sition que fait M. Caplain. 


La Commission comprendrait donc, au lieu 
de 25 membres, tous ceux d’entre nous qui ont 
voté la régie, soit 39 membres (Rires). Et je 
ne crains pas d’être désavoué par les collègues 
qui ont signé ma proposition en acceptant ce 
que demande M. Caplain. 


M. Chassaigne Goyon. — Dans l'esprit 
des auteurs de la proposition, la constitution 
de cette nouvelle Commission implique-t-elle 
la disparition de la Commission du gaz? (Oui! 
Oui! — Non!) Ce n’est pas que nous tenions à 
survivre, et nous envisageons même la mort 
avec une certaine sérénité. 


Il pourrait cependant arriver que le Gou- 
vernement n’acceptât pasla régie, et l’existence 
de la Commission spéciale de la régie risque 
d’être un peu éphémère. 

Dans trois ou quatre mois peut-être vous 
serez obligés de constituer une nouvelle Com- 
mission du gaz; j’attire votre attention sur ce 
point, sans insister d’ailleurs le moins du 


monde pour le maintien de la Commission 
actuelle. 


Une voix. — Il y à toujours eu une Com- 
mission du gaz. 


M. Navarre. — Notre proposition impli- 
que évidemment la disparition de la Commis- 
sion actuelle du gaz. 


On dit : Il y a toujours eu une Commission 
du gaz. C’est inexact. C’est votre 1'e Commis- 
sion qui était naturellement chargée d'étudier 
les questions relatives à l'exploitation du gaz. 
IL y a quelque temps, vous avez chargé de 
l'étude de projets déterminés une Commission 
Spéciale, dite du gaz. Depuis vos derniers 
votes, il n’y a pas de raison pour maintenir 
cette Commission. 


M. Ballière.— J'ai déjà proposé le dessai- 
sissement de la Commission actuelle, car j’es- 
time que la Commission battue doit dispa- 


raître. 


M. Chassaigne Goyon. — On voit que la 
nuit porte conseil puisque, à la dernière 
séance, la proposition de M. Ballière avait été 
repoussée. 


M. Navarre. — Elle avait été simplement 
ajournée. En effet, nous ne voulons rien laisser 
au hasard. 


M. Caplain. — La proposition de M. Na- 
varre est logique. 


M. Levée. — Il faut une Commission qui 
enterre la régie. 


M. Caplain. — La Commission du gaz 
n'existe plus, il n’y a plus que celle dela régie. 
Quand nous aurons le résultat de ses travaux, 
nous reconstituerons la Commission du gaz 
afin d'aboutir. 


M. Arthur Rozier. — Je tiens à signaler 
que notre collègue Sohier a fait au procès- 
verbal une rectification pour dire que présent 
il aurait voté pour la régie. Il serait donc na- 
turel de l’adjoindre aux 39 votants. 


M. Caplain. — J'accepte parfaitement que 
tous ceux qui sont partisans de la régie fas- 
sent partie de la Commission. (Très bien!) 


La proposition de M. Navarre, amendée par 
M. Caplain, est adoptée. 
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8. — Renvoi à la Commission de la ré- 
gie du gaz d’une proposition de M. Na- 
varre relative à l’organisation de la 
régie directe. — Renvoi à la 1° Com- 
mission d’une proposition de M. Bal- 
lière tendant à la mise en adjudica- 
tion de l'éclairage électrique. 


M. Navarre. — J'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Vu sa délibération en date du 3 juillet 
courant aux termes de laquelle il à été décidé 
qu’à partir du 1° janvier 1906 le service de la 
fabrication et de la distribution du gaz serait 
fait en régie directe ; 


« Considérant que l’exécution de cette déli- 
bération est subordonnée à l’obtention, de la 
part des pouvoirs publics, des autorisations 
nécessaires pour la mise en vigueur de ce sys- 
tème d'exploitation ; qu’il importe de préciser 
les conditions suivant lesquelles fonctionne- 
rait le service ainsi constitué ainsi que le 
montant des ressources à réaliser pour sa 
création ; 


« Considérant que les règlements adminis- 
tratifs en vigueur demandent à être remaniés 
de manière à permettre de se rapprocher dans 
la mesure du possible d’une exploitation com- 
merciale et industrielle; qu’il est donc utile 
d’en provoquer la modification ; 


« Considérant qu'en ce qui concerne le ser- 
vice des eaux, la Ville se borne à amener l’eau 
au droit des immeubles et qu’elle n’intervient 
pas dans les dépenses que nécessite la distri- 
bution à l’intérieur des immeubles ; qu’il est 
permis de se demander s’il n’y aurait pas lieu 
d'opérer de même en ce qui concerne le ser- 
vice du gaz et de le borner à l’acquisition des 
usines, ce qui aurait pour résultat de réduire 
dans des proportions considérables les charges 
de capital du nouveau service public, 


« Délibère : 


« Article premier. — M. le Préfet de la Seine 
est invité à présenter un plan d'organisation 
en régie directe du régime futur du gaz et à 
indiquer les modifications à apporter aux 
règlements administratifs en vigueur en vue 
de permettre de se rapprocher dans la mesure 
du possible d’une exploitation faite commer- 
cialement et industriellement, 


M. Paul Escudier. — Ce n’est plus dela 
régie directe. 


M. Chassaigne Goyon. — C'est de la 
régie semi-directe. 


M. Levée. — Vous battez en retraite, 
Messieurs de la régie. 


M. Arthur Rozier.— Vous allez voir que 
ces Messieurs seront plus partisans de la régie 
que nous-mêmes. 


M. Navarre. — Messieurs, si vous voulez 
me permettre de vous interrompre (Rires), je 
vais poursuivre la lecture de ma proposition ; 
vous n'avez d’ailleurs rien à craindre, je de- 
mande son renvoi à la Commission. 


Je poursuis : 


« Art. 2. — M. le Préfet indiquera égale- 
ment les voies et moyens auxquels il Convien- 
drait de s'arrêter pour assurer la création et 
le fonctionnement dudit service après l’expi- 
ration de la concession en cours avec des 
charges de capital aussi réduites que possible. 


« Signé : Navarre, Ballière, Berthaut, Paul 
Brousse, Bussat, J. Caron, Chausse, Chautard, 
Adolphe Chérioux, Colly, Desplas, Dubuc, 
Faillet, Foursin, Fribourg, V. Gelez, Armand 
Grébauval, Hénaffe, Lajarrige, Landrin, Mar- 
soulan, Alfred Moreau, Ernest Moreau, Mossot, 
Opportun, Pannelier, Paris, Patenne, Piperaud, 
Poirier de Narçay, Poiry, Ranson, Ranyvier, 
Félix Roussel, Henri Rousselle, Arthur Rozier, 
Sauton, Henri Turot, J. Weber, Sohier, Pierre 
Morel, Archain, L. Achille. » 


Ainsi que je le disais à l'instant, je de- 
mande le renvoi à la Commission. 


M. Aïlpy. — A la Commission de la régie 
directe ? 


M. Navarre. — À la Commission de la 
régle, si vous le voulez. 


M. Ballière. — Messieurs, je vous de- 
mande d'élargir la proposition de M. Navarre 


et de l'appliquer à un autre système d’éclai- 
rage. 


Dans une de nos réunions du mois de dé- 
cembre de 1902, j'ai eu l'honneur de déposer 
sur le bureau du Conseil municipal une pro- 
position de M. Nave relative à la création 
d'une Compagnie parisienne pour l'éclairage 
électrique de la ville de Paris, Je ne vous ai 
pas demandé à ce moment la mise à l’ordre 
du jour de cette proposition, ayant préféré 
attendre que la question du gaz ait reçu une 
solution. 
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Il y a urgence cependant à ce que cette ques- 
tion soit examinée à bref délai, la plupart des 
autorisations accordées aux secteurs d’électri- 
cité arrivant à expiration au commencement 
de 1907. 


Le délai qui reste à courir d'ici là est donc 
tout juste suffisant pour permettre l’organisa- 
tion du nouveau régime que nous déciderons 
d'adopter. 


Nous devons profiter de l'expérience acquise 
pour ne pas tomber dans les mêmes erreurs 
que pour la question du gaz. Il est vrai que 
nous ne nous trouverons plus en présence 
d’une aussi puissante société que la Compa- 
gnie parisienne du gaz. 


Il convient de savoir, dès maintenant, si 
nous appliquerons à l’exploitation de l’éclaï- 
rage électrique le principe de la régie directe, 
ainsi que nous l’avons décidé pour le gaz dans 
la séance du 3 juillet dernier, ou si, au con- 
traire, nous procéderons à une adjudication. 


Quelle que soit la résolution à laquelle vous 
vous arrêterez, il est indispensable que cette 
question soit mise à l’étude dans le plus bref 
délai possible. 


Je vous demande de ne pas vous séparer 
sans qu’il ait été procédé à la nomination d’une 
Commission spéciale (Très bien!) chargée 
d'élaborer un cahier des charges type en vue 
de l’adjudication, et d'examiner également les 
voies et moyens pour l’exploitation en régie 
directe, si le Conseil municipal donnait sa 
préférence à cette dernière solution. 


En conséquence, je dépose la proposition 
suivante : 


« Le Conseil 
« Délibére : 


« Une Commission spéciale, composée des 
1re et 3° Commissions, est nommée pour éta- 
blir un projet de cahier des charges type en 
vue de l’adjudication de léclairage électrique 
dans la ville de Paris, et en même temps 
élaborer un rapport sur les voies et moyens 
nécessaires pour l'application de la régie di- 
recte à cette exploitation, afin de permettre au 
Conseil municipai de se prononcer sur ces 
deux solutions. 

« Signé : Ballière. » 


Il est inutile d’ajouter que je réclame l’ur- 
gence, puisqu’au cours de la lecture de ma 
proposition, je vous ai demandé de ne pas 
vous séparer avant d’avoir procédé à la nomi- 
nation de cette Commission spéciale, 


M. Alpy. — La l'° Commission est déjà 
saisie de cette question; son rapporteur la 
travaille depuis longtemps et il n’y à aucune 
raison de perdre, en créant une Commission 
nouvelle, le bénéfice des études commencées 
par la 1° Commission. 


M. Ballière. — Je demande l’urgence sur 
ma proposition. 


M. Félix Roussel. — Jusqu'à présent, la 
1e Commission n’a pas fait preuve d’une aussi 
radicale impuissance que le Conseil lui-même, 
en ce qui concerne les questions d'électricité. 


Il est vrai que, dans la question du gaz, la 
1e Commission a eu des débuts malheureux. 


M. Alpy. — Pas si malheureux que vous 
voulez bien le dire, puisque la suite des événe- 
ments lui a donné plutôt raison. 


M. Félix Roussel. — Il est incontestable 
qu'elle a été dépossédée, mais je ne sais pas 
si le Conseil ne reviendra pas au principe de 
l’adjudication que la 1" Commission avait ad- 
mis il y à deux ans. 


On vous demande de renvoyer les questions 
d'électricité aux 1'° et 3° Commissions. Laissez 
donc ces questions à la 1'° Commission; jus- 
qu’à présent, elle n’a pas fait mal parler d’elle 


en ce qui concerne l'électricité. 


M. Caplaïin. — Elle n’a rien fait. 


M. Chausse. — C'était peut-être de la 
sagesse. 


M. Félix Roussel. — Elle n’a rien fait 
parce que c’est ce qu'il y avait de mieux à 
faire. Le souci de son rapporteur à été de ne 
pas engager la question, car ce serait très dan- 
gereux à l’heure actuelle. 


Ce n’est pas après les avortements succes- 
sifs de la question du gaz qu'il y a lieu de 
compliquer cette question de celle de l’élec- 
tricité. 

Je demande donc le renvoi de la proposition 
de M. Ballière à la 1'° Commission. 


M. Caplain. — Et à la 3°. 


M. Félix Roussel. — La 1° Commission 
fera à cette proposition le sort qu’elle mérite. 


Quant aux capacités éminentes de nos collè- 
œues de la 3° Commission, ils peuvent conti- 
nuer à les appliquer aux absorbantes fonctions 
qui leur incombent; elles suffisent à leur 
activité. 


M, Poirier de Narçay. — Il ne faudrait 
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pas que notre projet de régie directe tournât : 


en « eau de boudin ». (Exclamations.) 


Nous ayons adopté un projet de régie directe #5 
et la proposition de M. Sauton tendrait, au 
moins dans ses considérants, à faire dévier 


ce projet en un projet de régie semi-directe. 


M. Chausse. — Mais il s’agit de l’électri- 
cité. 

M. Poirier de Narçay. — Pour le mo- 
ment je m'occupe de la propositiou de M. Sau- 
ton. Laissez-moi compléter ma pensée. Je dis 
donc que, quant à moi, je suis décidé à tout 
tenter pour faire pénétrer notre délibération 
dans le domaine de la réalité. 


Nos collègues adversaires de la régie di- 
recte n’ont retenu que les considérants de 
M. Sauton, auxquels je ne puis m'’associer, et 
dans lesquels ils voient une invite au Préfet 
de s'orienter vers la régie semi-directe sous 
le couvert de la délibération du 3 juillet. Il 
s'agit évidemment du troisième considérant 
ajouté du reste après coup en marge du texte 
primitif de la proposition et dont la pensée 
principale git dans deux membres de phrase : 
«sil n’y aurait pas lieu, etc..... de se borner 
à l'acquisition des usines >. Vous sentez la 
portée de cette indication au Préfet qui est la 
négation de votre délibération. Ma signature 
ne s’applique donc pas à ce considérant, mais 
simplement à la délibération où l’on invite 
M. le Préfet à étudier les voies et moyens 
pour organiser la régie directe. 


Quant à la proposition de M. Ballière, nous 
pensons qu’il y aura lieu, en temps utile, de 
mettre en régie l’électricité comme le gaz. 


Si la Ville exploite, elle doit posséder tout 
son éclairage ; c’est son devoir et surtout son 
avantage que j'ai démontré ou que je crois 
avoir démontré au moment de la discussion 
générale concernant l’exploitation par la Ville 

du service du gaz. Il serait singulier que Paris 

établit une concurrence à son exploitation. 
Mais j'estime que nous avons le temps de nous 
occuper de cette question. 


M. Ballière.— Permettez-moi de répondre 
en quelques mots à M. Félix Roussel. Je ne 
conteste nullement les travaux de la 1'° Com- 
mission au sujet de l'électricité, bien que le 
Conseil ne les ait pas encore vus. 


L'application de la régie en matière d’élec- 
tricité est beaucoup plus facile à réaliser que 
pour le gaz, car elle ne nécessite pas l’achat 
de quantités considérables de houille et la 
vente des sous-produits. Cette expérience 
serait beaucoup plus simple et c’est cette 


$C considération qui m'a inspiré la proposition 
ii Pt que j'ai déposée en vue de la mise en régie du 


service de l’éclairage électrique de la ville de 
Paris. 


Je demande donc le renvoi de ma proposition 
à la Commission de la régie du gaz que vous 
venez de constituer. 


M. Armand Grébauval. — On peut par- 
faitement renvoyer la proposition de M. Bal- 
lière à la Commission de la régie du gaz. 

La régie de l'électricité n'étant pas votée 
par le Conseil, la 1° Commission ne peut pas 
être dessaisie. 


Toutefois, comme les conseillers qui ont 
voté la régie du gaz pensent examiner la 
question de l’éclairage dans son ensemble, la 
Commission du gaz ne peut pas se désinté- 
resser de la régie de l'électricité. 


Je propose donc de renvoyer la proposition 
de M. Ballière à la Commission qui vient 
d’être constituée et de ne pas dessaisir pour le 
moment la 1° Commission. 


M. Félix Roussel. — Notre collègue Ar- 
mand Grébauval a un talent tout spécial pour 
concilier les extrêmes. (Rires.) Afin d'apporter 
plus de clarté dans l’obscure question du gaz 
il y mêle celle de l'électricité, et, comme si ce 
n’était pas assez de confusion, il veut que deux 
Commissions soient saisies en même temps, 
si bien qu’il sera impossible de savoir laquelle 
est compétente. 


Si le Conseil veut solutionner à son heure 
la question de l'électricité — j'estime que 
cette heure n’est pas encore venue, — il doit 
maintenir les choses en l’état, c’est-à-dire 
Jaisser la Commission de la régie étudier le 
régime futur du gaz sans y mêler pour le mo- 
ment la question de l’électricité. 


Quand vous aurez déterminé les bases légales 
sur lesquelles pourra être établie la régie du 
gaz, vous verrez s’il est opportun d'étudier les 
autres modes d'éclairage. 


Mais n’aggravez pas à cette heure la confu- 
sion dans laquelle se débat le Conseil muni- 
cipal; ce serait faire de la mauvaise besogne. 
Je m’oppose donc au renvoi à toute Commis- 
sion. 


M. Armand Grébauval. — Mais, Mes- 
sieurs, la 1** Commission sera obligée, par la 
force même des choses, de tenir compte de la 
proposition de M. Ballière. 


Cette proposition est un peu compliquée. 


Elle pose le principe de la régie pour l'élec- 


tricité, principe qui n’est pas encore voté et 


M. 
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elle dépossède la l'eCommission, ce dont jene 
vois pas la nécessité. 

On peut donc la renvoyer à la 1re Commis- 
sion sans inconvénient. 

Ce que je voulais dire c’est que, comme 
M. Ballière fera partie de la Commission de la 
régie, il pourra en entretenir cette Commis- 
sion qui, forcément, devra envisager l’hypo- 
thèse d’une régie de l’électricité. 


M. le Président. — M. Ballière n'accepte 
pas le renvoi à la 1r° Commission. 


M. Armand Grébauval. — Renvoyons à 
la 1° Commission. sans perdre davantage de 
temps en formalisme inutile. 


M. le Président. — Personne ne s'oppose 
au renvoi de la proposition de M. Ballière à la 
1e Commission ? 

La proposition est renvoyée à la 1'° Com- 
mission. 


La proposition de M. Navarre est renvoyée 
à la Commission de la régie du gaz. 


9. — Renvoi à l'Administration 
de diverses pétitions. 


M. Opportun, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Je vous prie de renvoyer à l’Adminis- 
tration les pétitions suivantes : 


.De M. Prentout, ancien ouvrier municipal, 
sollicitant le renouvellement du secours qui 
lui à été accordé (1903, P. 1767); 

De Mme Chauveau, veuve d’un gardien de 
la paix, sollicitant un secours (1903, P. 1775); 

De Mme Baudouin, veuve d’un ouvrier 
municipal, solliçitant un secours (1903, P. 
1783) ; 

De M. Dupressoir, cantonnier, sollicitant un 
secours (1903, P. 1786); 
De Mme Faivre, veuve d’un gardien de la 
paix, sollicitant un secours (1903, P. 1794); 

De M. Guisiano, ouvrier municipal, solliel- 
citant la liquidation de sa pension de retraite 
(1903, P. 1804) ; 

De Mme Duret, veuve d’un employé de la 
ville de Paris, sollicitant un secours (1903, 
PERSO 

De Mme Mayot, vouve d’un employé de la 
ville de Paris, sollicitant un secours (1905, 
P. 1808) ; 

De M. Jules Antoine, ouvrier égoutier, sol- 
licitant un secours (1903, P. 1829). 


Le:renvoi.à i Administration est prononcé. 


Li 


10. — Secours à M. Cornière. 


M. Opportun, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Je vous prie d’allouer à M. Cornière, 
employé à la Préfecture de la Seine, un se- 
cours de 200 francs. 


Ces conclusions sont adoptées (1903, P. 1798), 


11. — Communication du compte moral 


et financier de l'Œuvre des orphelins 
de la Préfecture de police. 


M. Opportun, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Messieurs, votre Commission a reçu 
le compte moral et financier de l'Œuvre des 
orphelins de la Préfecture de police. 


Nous vous proposons de donner acte de cette 
communication. 


Acte est donné de cette communication 
(1903 ; P, 1787). 


12. — Allocation annuelle et viagère à 
M. Habay. — Renvoi à la 2° Commis- 
sion et à l'Administration d’une pro- 
position de M. Hénaffe. 


M. Opportun, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Messieurs, conformément aux propo- 
sitions de l’Administration, nous vous de- 
mandons d’allouer un secours annuel et viager 
de 434 francs à M. Habay, surveillant de re- 
fuge, licencié pour raison d'âge. | 


M. Hénaffe. — Messieurs, M. Habay est 
un vieux serviteur; il a actuellement 72 ans 
et l'allocation proposée en sa faveur est bien 
minime. in 

J'ai l'honneur, en conséquence, de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Un secours de 200 francs est accordé à M. 
Habay, ancien surveillant de l’asile Nicolas- 
Flamel, licencié pour raison d’âge à partir du 
1e" juillet, M. Habay a toujours été un excel- 
lent employé et mérite à tous égards le se- 
Cours que je propose. 


« Signé : Hénaïfe ». 


2 
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M. Opportun, rapporteur. — La 2° Com- 
mission accepte. 


M. le Président. — Il est d'usage. de ren- 
voyer les propositions de cette nature à la 
Commission compétente et à l’Administra- 
tion. 


M. Hénaffe. — Je ne m'oppose pas au 
renvoi, pourvu que le rapport soit présenté à 
bref délai. 


: Le renvoi de la proposition de M. Hénaffe à 
l'Administration et à la 2° Commission, pour 
rapport d'urgence, est prononcé. 


Les conclusions de la Commission sont en- 
suite mises aux voix et adoptées (1903, 1896). 


13. — Renvoi à l'Administration de 
trois pétitions. 


M. Dubuc, au nom de la 6° Commission. 
— Je vous prie de renvoyer à l’Administra- 
tion : 


1° Une pétition de M. Clément relative à un 
appareil de famivorité dont il'est l’inventeur 
(1903, P. 1660) ; 


2? Une. pétition de Ja Chambre syndicale 
ouvrière des pompes à feu et hydrauliques du 
service de la Dérivation des eaux de la ville 
de Paris soumettant les revendications du 
personnel ouvrier (1903, P. 1696) ; 


3° Une pétition de M. Pacotte, entrepreneur 
de travaux publics, relative à des travaux de 
construction de l’usine, élévatoire d'Auteuil 
effectués par lui (1903, P. 1820). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


14. — Renvoi à l'Administration d’un 
projet d'installation d’un épurateur 
automatique à l’usine de La Villette. 


M. Dubuc, au nom de la 6° Commission. 
— J'ai l'honneur de vous demander de ren- 
voyer à l'Administration, pour de nouvelles 
propositions, le projet d'installation d’un épu- 
rateur à l’usine de relèvement des eaux de La 
Villette. 

Il y aurait intérêt, en effet, à appliquer à 
cette usine un système de condenseur diffé- 
rent de celui actuellement employé. 


Je veux parler du condenseur à surface per- 


mettant d'utiliser toujours la même eau pour 
produire de la vapeur et diminuant par consé- 
quent considérablement les dépôts incrustants 
causés par les épurateurs précédemment, en 
usage. 


L'épurateur proposé coûterait 9,000 francs: 
J'estime que l'on peut, pour une somme équi- 
valente ou moindre, transformer les conden- 
seurs actuels, qui sont des condenseurs par 
mélange, en condenseurs à surface, et que l’on 
fera ensuite une considérable économie de 
désincrustant. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé 
(1903, 1072). 


15. — Achat de tuyaux en tôle d'acier 
système Drees. 


M. Dubuc. — Messieurs, au nom de la 
6° Commission, j'ai l'honneur de vous demañ- 
der d'autoriser le service des Eaux à acheter, 
à titre absolument exceptionnel et pour faire 
un essai, un certain nombre de tuyaux de 
0 m. 600 et 1 m. 250 dé diamètre, système 
Drees, qui ne sont pas fabriqués actuellement 
en France. 


Les avantages de ce système nous ont paru 
assez remarquables pour autoriser cet essai.: 
s’il réussit, il encouragera évidemment l’in- 
dustrie française à construire des tuyaux en 
tôle d’acier soudés, bien supérieur aux tuyaux 
rivés. 

En conséquence, nous vous proposons un 
projet de délibération conforme. 


Adopté (1903, 1953). 


16. — Question de M. Paul Escudier 
sur la situation faite aux riverains 
des rues de Douai et Victor-Massé 
par les travaux du collecteur. 


M. Paul Escudier, — Messieurs, la ques-s 
tion que je viens poser à M. le Préfet de 
la Seine n’intéresse en apparence que les ha- 
bitants du quartier Saint-Georges et, cepen- 
dant, elle a une portée générale, puisque, au 
moment où on exécute un grand nombre de 
travaux à Paris, il s’agit de savoir si les rive- 
rains des chantiers ‘ont des droits qui doivent 
être respectés. 


La population parisienne supporte bien vo- 


PROCÈS-VERBAL DU 8 JUILLET 1903 167 


lontiers, en général, tous les inconvénients 
ayant pour cause des travaux dont elle com- 
prend l’urgence et l’utilité, mais on doit, pré- 
cisément, lui tenir compte de son abnégation 
et de sa patience, et essayer de pallier, par 
les précautions nécessaires, tous les dommages 
qu’elle subit. 


Or, j'ai reçu d’un grand nombre de riverains 
de la rue de Douai et de la rue Victor-Massé 
des plaintes de différentes sortes. Les pre- 
mières émanent de riverains dont les bouti- 
ques sont enclavées par les chantiers et à qui 
on ne laisse plus que 50 centimètres de trot- 
toir, ce qui supprime le pas de porte et di- 
minue considérablement les ventes que ces 
commerçants peuvent effectuer. 


Sur ce point, je demande à l'Administration 
de veiller à ce que ces chantiers soient dimi- 
nués dans la plus large mésure et placés de 
manière à ne pas masquer les devantures des 
- boutiques. 

Les secondes ont trait aux coups de mine 


qui jettent la perturbation dans le public, 
ébranlent et lézardent les maisons voisines. 


Je demande à M. le directeur des Travaux 
quelles mesures il compte prendre pour faire 
cesser ce déplorable état de choses. 


En effet, ces travaux doivent avoir une 


durée encore assez longue. Il faut donc s’ef-: 


forcer de rassurer les, intéressés le plus 
promptement possible, en :atténuant tous les 
inconvénients dont ils souffrent en ce moment. 


“nfin, pour diminuer momentanément la 
poussière qui résulte des travaux, il me parait 
que la direction des Travaux devrait ordonner 
des arrosages très fréquents, qui seraient un 
remède provisoire donnant un commencement 
de satisfaction aux riverains. 


M. le Directeur administratif des Tra- 
vaux. — Les travaux. visés par M. Paul 
Escudier sont ceux de déviation, entre la rue 
du Faubourg-du-Temple et la place Clichy, 
du collecteur dit des Coteaux, qui aboutit à la 
Trinité. Pour exécuter cette déviation, néces- 
sitée par le Métropolitain (lignes 4, 5 et 7), 
on-était absolument obligé d'emprunter, no- 
tamment, les rues. Victor-Massé et de Douai. 


Je rappelle tout d’abord qu'il s’agit là d’un 
travail des plus importants : un collecteur de 
3 mètres de largeur à la cunette, à exécuter à 
une profondeur de 33 mètres, exigeant l'ex- 
traction de 30,000 mètres cubes de déblais et 
la mise en œuvre de. 12,000 mètres cubes de 
matériaux. 


Les rues de Douai et Victor-Massé n'ayant 


respectivement que 12°et 10 mètres de lar- 
geur, l'installation de chantiers importants 
dans cet étroit espace est, sans nul doute, 
gênante pour les riverains. Aussi nous avons 
limité les occupations de la voie publique au 
minimum en les installant de facon à ne pas 
nuire sensiblement à la circulation. C’est 
ainsi que l'extraction des déblais ne s'effectue 
que par un seul puits ouvert au carrefour des 
rues de Douai et Fontaine et que les descentes 
de matériaux et l’aération du souterrain se 
font par cinq puits seulement, qui n'ont été 
ouverts qu’au fur et à mesure de l’avance- 
ment des travaux et aux emplacements que 
devaient occuper les regards d'accès au collec- 
teur. 


On a rencontré dans les fouilles le terrain 
rocheux, et, comme le rappelle M. Paul Escu- 
dier. il est fait emploi de la mine. Ce moyen 
est indispensable pour aller vite. D’accord 
avec la Préfecture de police, nous avons 
limité son emploi à la journée, l’interdisant la 
nuit, de 9 heures du soir à 8 heures du matin. 
A la profondeur où les coups de mine sont 
tirés, et étant donné aussi que les charges ont 
été limitées, 1l ne saurait y avoir danger pour 
les maisons. 


Le délai d'exécution imparti à l’entrepre- 
neur est de 10 mois. Ce n’est pas trop si l’on 
considère que le collecteur à construire, dans 
les conditions que j’ai indiquées d’un mot, doit 
avoir 1,130 mètres de longueur, sans parler 
des regards, raccordements, chambres de vi- 
site, etc. Le travail, commencé le 5 mars, 
sera certainement achevé, dans le délai prévu, 
vers la fin de cette année. Les puits de service 
seront fermés et la voie publique débarrassée 
des chantiers au fur et à mesure de l’avance- 
ment des travaux. 


Les intéressés apprendront avec plaisir que 
le très important et très gènant chantier ins- 
tallé à l’angle des rues dé Douai et Mansart 
aura disparu dans moins d’un mois. Dès à 
présent, nous avons pu le restreindre en dé- 
gageant complètement le trottoir devant une 
boutique. 


Pour généraliser, je tiens à diré au Conseil 
qu'avec l’assentiment de M. le Préfet, j'ai 
donné, le 7 novembre dernier, des instruc- 
tions aux services techniques, afin que les 
abords des chantiers des grands travaux 
Soient bien éclairés et nettoyés. Tout récem- 
ment, sur la demande même de M. Paul 
Escudier, j'ai ajouté à ces recommandations 
celle d’arroser fréquemment. La dépense sup- 
plémentaire qui résultera de ces mesures sera 
amplement justifiée. 
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M. Paul Escudier. — Messieurs, j'ai à 
remercier l’Administration d’une partie de la 
réponse qui m'est faite, mais, tout en tenant 
compte de la nécessité et des difficultés du 
travail accompli, j'insiste afin que les mesures 
urgentes soient prises pour diminuer la gêne 
des riverains. Je demande que les coups de 
mine qui troublent le repos des habitants, 
ébranlent les maisons, cessent dans le plus 
bref délai, et j'espère que M. le directeur des 
Travaux donnera des ordres pour qu’il soit 
tenu le plus grand compte de tous les intérêts 
en souffrance. 


L’incident est clos. 


17. — Envoi d'une délégation à Amster- 
dam et à Hambourg pour étudier les 
musées d’art industriel. 


M. Quentin-Bauchart, au nom de la 
4e Commission. — Messieurs, en présence du 
succès considérable de l'Exposition de l’ivoire 
et en raison des projets qui deviennent de 
jour en jour plus nombreux et plus intéres- 
sants, votre 4 Commission à pensé qu'il était 
indispensable d'aller visiter sur place certains 
musées d’art industriel célèbres. 


Ellé vous propose donc d'envoyer une délé- 
gation à Amsterdam et à Hambourg. Cette dé- 
légation serait composée du conservateur du 
musée Galliera, du président du jury des ex- 
positions d’art industriel de Galliera et d’une 
délégation de la 4° Commission désignée par 
elle. 

Comme la réserve est en ce moment très en- 
tamée, votre Commission yous propose de 
prendre ce crédit sur le budget des Beaux- 
arts. Le montant en Sera déterminé au retour 
de la délégation, qui demandera seulement le 
remboursement de $es frais, comme cela s’est 
déjà pratiqué lors de la délégation qui visita, 
il y a deux ans, les musées de l’Allemagne et 
de l’Autriche. | | 


Adopté (1903,.C. 545). 


18. — Réorganisation du service des 
Musées artistiques et historiques de 
la ville de Paris, 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Quentin-Bauchart, 
au nom de la 4 Commission, sur la réorgani- 


sation du service des Beaux-arts et des musées 
de la ville de Paris. 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 40 
dé 1903). 


M. Quentin -Bauchart, rapporteur: — 
Messieurs, par une délibération en date du 
26 décembre dernier, sur la proposition de 
notre collègue M. Maurice Quentin, vous avez 
invité M. le Préfet de la Seine à présenter, dès 
la prochaine session du Conseil municipal, un 
projet de réorganisation et de réglementation 
du service des Beaux-arts et des musées de la 
ville de Paris. 


Conformément à votre délibération, M. le 
Préfet de la Seine vient d'introduire un mé- 
moire devant votre 4° Commission, mémoire 
dans lequel il vous soumet un règlement que 
nous aurons à étudier tout à l'heure. 


M. le Préfet dit en substance que; pour 
l'élaboration de ce règlement, il s’est, inspiré 
surtout de l’organisation des établissements 
similaires de l'Etat, les musées nationaux, 
qui fonctionnent depuis nombre d'années d’une 
manière satisfaisante, paraissant tout natu- 
rellement désignés pour fournir dans une ré- 
organisation des musées municipaux d’utiles 
indications. 


C'est aux règlements des musées nationaux 


"que, dans l'esprit du Préfet, doivent être em- 


pruntées notamment la plupart des prescrip- 
tions concernant l’accès du public, de police 
intérieure, les autorisations de dessiner, pein- 
dre, photographier, etc. En outre, des dispo- 
sitions spéciales doivent viser la reproduction 
des objets exposés à l'effet de sauvegarder les 
droits de la Ville. 


C’est aussi sur le modèle de ce qui existe à 
l'Etat que serait établi le cadre du personnel, 
— cadre idéal qui ne serait rempli qu'à l’é- 
poque où les musées municipaux, encore 
pour la plupart dans la période de formation, 
seront arrivés à leur complet épanouisse- 
ment. 


« Daïs la situation actuelle, ajoute lé mé- 
moire, deux conservateurs et deux conserva- 
teurs-adjoints me paraissent suffire pour assu- 


rer le service de tous nos musées ; je ne vous 


demande, quant à présent, aucune augmenta- 
tion de crédit. 


«Il est bien entendu, d’ailleurs, que cette 
réorganisation n'aura aucun effet rétroactif et 
que les situations acquises seront respectées. 


« Enfin, l’unité du service étant une condi- 
tion de son bon fonctionnement, il m'à semblé 


utile de détacher le musée Carnavalet du $Se- 
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crétariat général, dont il dépend actuellement, 
et de réunir tous les musées consacrés aux 
collections artistiques ou historiques sous 
l’autorité du chef du service des Beaux-arts. 
C’est entre les mains de ce chef de service 
que devront être centralisées toutes les affaires 
relatives à ces établissements, avec le con- 
trôle de leur gestion et la liquidation de leurs 
dépenses. 


« L'examen du fonctionnement du service 
administratif des Beaux-arts, auquel vont être 
rattachés tous les musées de la Ville, m'a con- 
duit à vous proposer également une légère 
modification de ce service. 


«Il comprend actuellement : 


« 1 inspecteur, chef de service; 
« 1 chef de bureau; 

..« 1 rédacteur principal : 
« 2 expéditionnaires. 


« Le chef de service des Beaux-arts doit, en 
dehors des affaires administratives propre- 
ment dites, se rendre compte sur place du 
fonctionnement des musées, et suivre chez les 
artistes l'exécution des commandes de la Ville. 
Mais il ne saurait suffire à ces inspections 
multiples, et il est fréquemment obligé de se 
faire suppléer dans cette partie importante de 
Son service, soit par le chef de bureau, soit 
par le rédacteur principal. 11 me parait dès 
lors utile que ces deux agents aient un titre 
qui corresponde mieux à la nature de leurs 
fonctions ; et je vous propose, sans changer ni 
leurs grades ni leurs traitements, de leur attri- 
buer respectivement les titres d’inspecteur et 
d’inspecteur adjoint. Le chef de service, pour 
conserver l'échelle hiérarchique, reprendrait 
le titre d’inspecteur en chef, qu’il avait autre- 
fois. Ces titres, conformes à la réalité des 
faits, donneront à ces agents, sans qu'il en 
résulte, je le répète, aucune charge pour le 
budget, l’autorité nécessaire à la bonne exé- 
cution des missions qu’ils sont appelés à rem- 
plir. » 


Votre Commission, Messieurs, se trouve sur 
ces différents points, sauf de légères questions 
de détail, en parfait accord avec M. le Préfet 
de la Seine. : 


Le service des. Beaux-arts de la ville de 
Paris a pris en effet depuis quelques années, 
principalement en raison de l’ouverture des 
différents musées qui en dépendent, une très 
grande extension, Il appartient donc de régler 
dès à présent d’une façon définitive ses attri- 
butions futures. 


Dans ces conditions, il nous a paru que les 
propositions de M. le Préfet tendant à créer 
un directeur avec le titre d’inspecteur en chef 
pour le service des Beaux-arts n'avaient rien 
d’exagéré. 

Toutefois, il à semblé préférable à votre 
Commission de donner au rédacteur principal 
actuel le titre de sous-inspecteur au lieu d’ins- 
pecteur adjoint. 


Il nous a semblé également indispensable de 
réunir au service des Beaux-arts le musée 
Carnavalet, qui, aujourd’hui encore, se trouve 
sous la direction du Secrétariat général. Son 
maintien dans un service différent de celui 
des Beaux-arts n’eût pas manqué d’avoir de 
graves inconvénients. 


Il importe, pour l’unité comme pour le bon 
fonctionnement du service, que tous les mu- 
sées soient réunis sous la même main, 


Nous aurons de la sorte, sous la responsa- 
bilité d’une seule autorité, aussi bien les 
musées de collections historiques, comme 
Carnavalet, la maison Victor-Hugo, et demain 
l'hôtel Lauzun aménagé, aussi bien ceux 
consacrés à l’art industriel, comme Galliera 
et. Cernuschi, que le Petit-Palais, plus exclusi- 
vement réservé aux beaux-arts proprement 
dits, sans oublier le dépôt artistique d'Auteuil. 


Nous sommes également d'accord avec M. le 
Préfet en ce qui concerne le personnel propre- 
ment dit, pour les différents traitements des 
conservateurs, des conservateurs adjoints, des 
attachés payés, de l'agent comptable et des 
commis. 


Mais il nous a paru en outre intéressant 
d'introduire dans le règlement, comme cela 
existe d’ailleurs pour l'Etat, des postes d’atta- 
chés libres sans traitement et même de con- 
servateurs adjoints libres, également sans 
traitement. 


Ces attachés libres peuvent rendre de réels 
services, et nous croyons en ce sens entrer 
plus étroitement encore dans les vues de M. le 
Préfet, puisque, lors de l’ouverture du Petit- 
Palais, il a déjà fait de sa propre autorité des 
créations similaires, dont nous n'avons eu 
d’ailleurs qu’à nous louer. 


Ainsi, à notre avis, le personnel chargé de 
la conservation des musées municipaux com- 
porterait (en outre de l'inspecteur en chef, de 
Pinspecteur et du sous-inspecteur), des con: 
servateurs, des conservateurs-adjoints, des 
attachés payés, des attachés libres, des con- 
servateurs-adjoints sans traitement, des com- 
mis-expéditionnaires. 
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Cependant, nous inspirant une fois de plus 
de ce qui à été fait par l'Etat, nous pensons 
que le nombre des attachés libres ou conser- 
vateurs-adjoints sans traitement ne doit point 
excéder celui des musées. 


Il serait également très utile de prévoir 
pour l’avenir un ou deux emplois de rédac- 
teur, en raison de l’accroissement matériel du 
service. 


Telle sont les très légères modifications de 
détail que nous avons cru devoir apporter 
aux conclusions du mémoire préfectoral. 


Avant d'aborder l'étude du règlement pro- 
posé par M. le Préfet, il nous a paru utile de 
rechercher dans un travail aussi documenté 
que possible l'historique, tant du service des 
Beaux-arts lui-même, que des différents mu- 
sées de la Ville. Un tel travail a pour but, en 
groupant dans un même rapport un grand 
nombre de documents importants, de faciliter 
pour l'avenir les recherches et d'offrir une 
étude aussi complète que possible au moment 
où les Beaux-arts de la ville de Paris, réno- 
vés, vont prendre une importance plus consi- 
dérable. 


J'ai déjà donné, dans un travail récent (rap- 
port sur l’aménagement du Petit-Palais, imp. 
n° 23 de 1961), mes idées personnelles sur 
l’art à Paris. 

Il est évident qu’en dehors des musées na- 
tionaux et de ceux qui sont du ressort de 
l'Etat, la ville de Paris possède des trésors 
artistiques inestimables. 


Si, d’une part, une ville comme Paris, — je 
l’ai dit alors, — avec son prodigieux dévelop- 
pement, ses jardins, ses places publiques, ses 
monuments, ses habitations privées même, ne 
peut se concevoir sans une direction très ar- 
tistique, qui doit se manifester non seulement 
dans le plan d'ensemble, mais aussi dans les 
moindres détails, qu’il s'agisse de la construc- 
tion d’un monument public, d’un jardin à 
créer, de l'éclairage d’une voie fréquentée, ou 
même d’une impulsion à donner aux construc- 
tions privées par le choix de types nouveaux 
ou l’émulation à entretenir entre architectes 
et propriétaires : si, entrant dans cette voie, 
le Conseil municipal, d'accord avec l’Adminis- 
tration, a créé à la fois la Commission du 
Vieux Paris, qui veille avec un soin jaloux à 
la conservation des vestiges d'autrefois, aussi 
bien que le Concours de façades, qui prépare, 
en stimulant l’ardeur des propriétaires, le Pa- 
ris de demain, il n’en est pas moins vrai qu’en 
dehors de ces créations. très intéressantes, trois 
autres éléments essentiels constituent le patri- 


moine artistique de la capitale; ce sont les 
Collections historiques, l'Art industriel et dé- 
coratif et les Beaux-arts proprement dits. 


Aux Collections historiques doivent se rat- 
tacher le musée Carnavalet, l'hôtel Lauzun et 
la maison Victor-Hugo; à l’Art industriel et 
décoratif les musées Galliera et Cernuschi; 
aux Beaux-arts proprement dits le palais des 
Beaux-arts de la ville de Paris et le dépot 
d'Auteuil. 


Nous avons étudié dans notre rapport im- 
primé chacun de ces musées séparément, nous 
en avons recherché le passé, prévu en quelque 
sorte l’avenir; puis nous avons fait la même 
étude pour le service des Beaux-arts, dans ses 
différents rouages administratifs. 


Tel est le plan que nous nous sommes tracé 
afin de mettre sous vos yeux, Messieurs, les 
différentes phases de la vie artistique de Paris. 
Vous pourrez de la sorte mieux vous faire une 
opinion et apprécier, comme nous l’espérons, 
les réformes que nous avons l'honneur de vous 
proposer, réformes qui nous semblent nécessi= 
tées autant par le développement considérable 
pris par les Beaux-arts que par la progression 
constante de ce développement. 


Il importe qu’une organisation sérieuse 
vienne donc, en les groupant sous une même 
direction, apporter une cohésion heureuse ; il 
faut qu’une impulsion nouvelle leur soit don- 
née. 


C’est dans ce but que nous avons l'honneur 
de proposer à votre approbation le projet de 
règlement suivant : 


« 1° Dispositions générales. 
« Les musées de la ville de Paris actuelle- 


ment existants, consacrés aux collections his- 
toriques et artistiques, savoir : 


« Le musée Carnavalet, : 
« Le palais des Beaux-Arts, 

« Le musée Galliera, 

« Le musée Cernuschi, 


« Le musée Victor-Hugo, dit « Maison de 
Victor-Hugo », 


et ceux qui pourront être organisés ultérieure- 
ment, à l’hôtel Lauzun et ailleurs, sont, ainsi 
que le dépôt artistique d'Auteuil, placés sous 
Pautorité immédiate de l'inspecteur en chef, 
chef du service des Beaux-arts et des Musées, 
chargé de centraliser toutes les affaires con- 
cernant lesdits établiseements, d'assurer la 
liquidation des dépenses et de suivre adminis- 
trativement les acquisitions et commandes 
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proposées par les conservateurs en vue des 
collections confiées à leurs soins. 


« Les musées sont ouverts tous les jours, 
sauf le lundi, de 10 heures à 4 heures, du 
1 octobre au 31 mars, et de 10 heures à 


5 heures, du 1° avril au 30 septembre, à 


l'exception des fêtes légales. 


« Exceptionnellement, et à titre provisoire, 
le musée Victor-Hugo n’est ouvert qu’à partir 
de midi. 

« Des cartes donnant temporairement le 
droit de dessiner ou de peindre, en vue d’étu- 
des artistiques, un objet d’art déterminé, 
pourront être accordées aux personnes qui en 


feront, par ècrit, la demande aux conserva- . 


teurs, sous réserve, pour les pétitionnaires, 
de se conformer aux prescriptions des agents 
de l'Administration en ce qui concerne la 
conservation des objets à reproduire, le bon 
ordre, la propreté, et la libre circulation du 
public. | 


« Ces autorisations, non valables pour le 
lundi ,et les jours fériés, sont: accordées, de- 
puis l’heure d'ouverture du musée, jusqu’à 
2 heures de l’après-midi. 


«Les collections d’estampes ne sont com- 
muniquées que dans les salles qui leur sont 
réservées. Cette communication est faite, par 
les conservateurs ou attachés, exclusivement 
aux personnes munies d’une carte spéciale 
délivrée par le conservateur sur demande 
écrite. 


« Le calque des dessins ou documents est 
formellement interdit. 


« L'autorisation de prendre des clichés ne 
sera accordée qu'aux photographes de profes- 
sion et aux personnes ayant à photographier 
en vue d’un travail déterminé. 


«La reproduction, par les procédés photo- 
graphiques ou autres, des œuvres ou objets 
d'art exposés doit faire l’objet d’une demande 
spéciale au Préfet de la Seine, qui donne, s’il 
y à lieu, l'autorisation ‘après délibération du 
Conseil municipal, en indiquant dans la lettre 
d'autorisation les réserves et les conditions 
sous lesquelles cette autorisation est accor- 
dée. Lesdites reproductions doivent, d’ail- 
leurs, être exécutées sous la surveillance des 
conservateurs où d’un des attachés, de ma- 
nière à ne porter atteinte ni à la conservation 
des objets reproduits, ni au libre accès du pu- 
blic dans les salles du musée. 


« En dehors des sessions du Conseil munici- 
pal, le Préfet donnera directement lesdites 
autorisations, d'accord avec le Bureau. 


« Les œuvres d'art renfermées dans les 
musées ne peuvent, sous aucun prétexte, en 
sortir pour être reproduites au dehors. 


«La Ville se: réserve le droit de donner, 
sous telles conditions qu’elle jugera convena- 
bles, l'autorisation de vendre, à l'entrée deses 
musées, des photographies, gravures, cartes 
postales, etc., reproduisant les œuvres qu'ils 
renferment. 


« Le droit de vente des guides et catalo- 
gues est également réservé. 


« Le vestiaire n’est pas obligatoire dans les 
musées de la ville de Paris. 


«2° Personnel des musées : 


« Le service des musées artistiques et his- 
toriques est assuré par les conservateurs, les 
conservateurs-adjoints, des attachés payés, 
des attachés libres sans traitement, des con- 
servateurs-adjoints sans traitement, l'agent 
comptable, les commis et les agents de ser- 
vice. 

« Les attachés peuvent, en raison des néces- 
sités du service, être affectés à telle section 
où leur présence sera jugée utile. 


« Comme tout le personnel dé la Préfecture 
de la Seine, les agents des musées sont tenus 
à une présence effective de 7 heures par jour. 


«Les conservateurs doivent assurer, par un 
roulement, la présence d’un attaché au moins 
les dimanches et jours fériés ouverts au pu- 
blic. 


« Les traitements du personnel des musées 
sont fixés comme il suit : 


« Conservateurs de 1'e classe, 7,000 francs ; 

« Conservateurs de 2° classe, 6,000 franes ; 

« Conservateurs de 3° classe, 5,000 francs ; 

« Conservateurs-adjoints de 1" classe, 4,500 
francs ; 

« Conservateurs-adjoints de 2° classe, 4,000 
francs ; 

« Conservateurs-adjoints de 3° classe, 3,500 
francs. 


« L’inspecteur des fouilles aura le titre de 
conservateur-adjoint et le traitement y affé- 


‘ rent à partir de 1904. 


« Attachés payés de 1'° classe, 3,000 francs; 
» Attachés payés de 2° classe, 2,600 francs; 
« Attachés payés de 3 classe, 2,200 francs; 
« Attachés payés de 4° classe, 1,800 francs. 
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« Il est bien entendu que cette classifica- 
tion n'implique pas un nombre égal de fonc- 
tionnaires. 


« Agent comptable : de 2,400 francs à 4,000 
francs par augmentations de 400 francs. 


« Commis : de 1,800 francs à 3,900 francs 
par augmentations de 300 francs (comme les 
expéditionnaires). 


« Les avancements de classe seront subor- 
donnés à un minimum de stage de deux 
années. 


« Les attachés pourront recevoir le titre 
de conservateur-adjoint après un stage de six 
ans au moins comme attachés payés. 


« Les conservateurs et attachés seront choi- 
sis de préférence parmi les anciens élèves de 
l'école du Louvre, des écoles françaises 
d'Athènes ou de Rome, de l’école des Hautes 
études, de l’école des Chartes, et en général 
des grandes écoles artistiques, littéraires ou 
scientifiques de l'Etat. 


« Pour le bon fonctionnement du service 
un conservateur ne pourra être attaché à la 
fois à la conservation de plusieurs musées. 


« Cette réglementation n’a pas d'effet ré- 
troactif ; les agents actuellement en fonctions 
conservent la situation acquise. 


« La durée du congé annuel pour le person- 
nel des conservateurs, attachés et commis, est 
fixée à un mois, comme pour le personnel de 
l'Administration centrale. 


« Le personnel de service, ainsique les ou- 
vriers attachés au service des Beaux-arts, 
sont assimilés, au point de vue des traite- 
ments ou salaires, au personnel des agents 
similaires de la Préfecture. 


«Ces agents peuvent, en cas de nécessité 
de service, être affectés provisoirement à un 
musée autre que celui auquel ils sont attachés. 


« Dans chaque musée, les gardiens sont 
chargés de la garde et de l'entretien des salles 
et des galeries, ainsi que de la surveillance 
des objets d’art et des objets mobiliers qui s’y 
trouvent. 


« Ils exécutent tous les travaux intérieurs 
et extérieurs qui leur sont commandés. 


« Les brigadiers sont spécialement chargés 
du contrôle des travaux journaliers et du ser- 
vice de surveillance, y compris les rondes de 
jour et de nuit. Ils sont responsables et doi- 
vent signaler aux conservateurs les infractions 
au règlement commises par les gardiens, ainsi 


que les actes répréhensibles qui pourraient 
être commis par lesdits gardiens. 


« Un règlement intérieur fixera, pour chaque 
musée, les heures de présence du personnel de 
service. 


« Le personnel de service est assimilé, pour 
les congés, au personnel de service de la Pré- 
fecture. 


« En dehors des travaux commandés, les 
gardiens doivent, pendant que le musée reste 
ouvert, être toujours en tenue. 


« Ils ne doivent recevoir du public aucune 
rétribution, non plus que des artistes pour le 
service des chevalets, sièges et autres usten- 
siles de travail. 


« Les ouvriers du service des Beaux-arts 
sont régis par le règlement général des ou- 
vriers des services municipaux. » 


Ce projet de règlement est adopté (1903; 
1006). 


M. Quentin-Bauchart, rapporteur. — 
M. le Président de la 4° Commission du Con- 
seil municipal a recu du Comité de défense 
scientifique le vœu suivant : 


« Que les emplois à créer ou devenus va- 
cants dans les musées d’art et d’archéologie 
de la ville de Paris soient exclusivement con- 
fiés à des titulaires justifiant de garanties 
scientifiques et professionnelles. » 


Je rappelle au Conseil-que mon rapport 
donne en partie satisfaction à ce vœu. 


19. — Restitution au musée des Beaux- 
arts d'objets d'art répartis entre 
divers musées. 


M. Quentin-Bauchart. — Messieurs, par 
une délibération en date du 13 février 1882, le 
Conseil municipal, sur un rapport de sa 5° 
Commission, ordonnait la répartition entre 
diflérents musées d’un certain nombre d'objets 
d'art et de curiosités éliminés du musée Car- 
navalet comme étrangers à l’histoire.de Paris 
et distraits de la vente aux enchères effectuée 
du 24 au 29 janvier 1881. 


Dans un rapport récent sur la réorganisa- 
tion du service des Beaux-arts et des musées, 
j'aiindiqué les causes de cette vente et for- 
mulé toutes réserves pour les revendications 
de ces objets par la ville de Paris. 
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La délibération du 13 février 1882 est en 
effet ainsi conçue (j'appelle tout particulière- 
ment votre attention sur l’art. 2): 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 8 mars 1881, 
par lequel M. le sénateur Préfet de la Seine 
lui propose de statuer sur la répartition, entre 
différents musées, des objets d'art et de curio- 
sité éliminés du musée Carnavalet comme 
étrangers à l’histoire de Paris, et distraits de 
la vente aux enchères effectuée du 24 au 
29 janvier 1881 ; 


« Sur le rapport de sa 5° Commission, 


« Délibère : 


« Article premier. — Les objets éliminés 
du musée Carnavalet comme étrangers à l’his- 
toire de Paris et réservés, lors de la vente 
effectuée au mois de janvier dernier, pour 
être déposés au nom dela Ville dans les autres 
musées publics de Paris, seront répartis ainsi 
qu’il suit : 

« 1° Au musée du Conservatoire des arts et 
métiers : 

« 1. Un établi de tonnelier, bois sculpté, 
18° siècle. 

« 2. Vingt-huit balances anciennes de divers 
systèmes et une série de poids anciens. 


« 3. Cinq balances trébuchet anciennes et 
séries de poids dans leurs boîtes ou étuis. 


« 4. Un modèle de tour d’horlogerie 18° siè- 
cle, 


« 5. Une éprouvette d’armurier ancienne. 


« 6. Un laminoir à étirer les plombs de 
vitrage, portant la signature : Leroux, maitre 
vitrier à Paris, 1717. 


« 7. Un grand banc d’orfèvre du 16° siècle, 
décoré de sujets en marqueterie, avec tout 
son outillage ciselé. 


« 2° Au musée de l'Observatoire : 


« 1. Compas équerre du 16° siècle, n° 438 
du catalcgue de vente. 


« 2. Instrument astronomique daté de 1584, 
n° 439. 

« 3. Deux mires dé pointeur du 16° siècle, 
n° 440, 


« 4. Trois mires d’arpenteur 18° siècle, 
n° 441. | 


« 9. Cadran solaire allemand 16° siècle, 
n° 442. 


« 6. Autre cadran solaire allemand daté 
1567, n° 443, 


« 7. Petit cadran solaire à couvercle décoré 
d’un portrait 16° siècle, n° 444. 


« 8. Deux cadrans et boite du 16° siècle, 
n° 446. 


« 9. Trois cadrans solaire en cuivre gravé 
17e siècle, n° 447. 

« 10. Six cadrans solaires en ivoire 16° et 
17e siècles, n° 448. 


« 11. Trois instruments de mathématiques 
16° siècle, n° 449. 


« 3° Au musée des Arts décoratifs : 

« 1. Deux mesures à vin en faïence 16° siè- 
cle, n° 1 du catalogue de vente. 

« 2. Miroir avec cadre en faïence, n° 4. 

« 3. Hanap en faïence Palissy, n° 37. 


« 4. Peigne en ivoire sculpté 16° siècle, 
n° 53. 


« 9. Quenouille en bois sculpté 16° siècle, 
n° 115. 


« 6. Lit de poupée bois sculpté, n° 128. 

« 7. Fermoir d’escarcelle en acier ciselé et 
damasquiné 16° siècle, n° 456. 

« 8. Grande plaque de serrure fer repoussé 
16° siècle, n° 478. 

« 9. Deux plaques de verrou aux armes de 
Médicis, 16° siècle, n° 479. 

« 10. Deux consoles Louis XV fer forgé, 
n° 558. 


< 11. Mortier en bronze décoré 16° siècle, 
n° 669. 


« 12. Aquamanile, lion dressé 13° siècle, 
n° 695. 


« 13. Bassin rond en bronze repoussé 1554, 
n° 703. 


« 14, Deux hanaps fleurdelisés 16° siècle, 
n° 867. 


« 15. Flambeau carré en étain décoré de 
dauphins et de fleurs de lis 16° siècle, n° 875. 


« 16. Coffret à bijoux Louis XIII, n° 926. 


« 17. Guitare décorée en forme de lyre, 
époque Louis XVI, n° 953. 

« 18. Miroir cadre en cuivre ciselé Louis 
XIII, n° 1040. 


« 19. Berceau d’enfant en bois sculpté 18 
siècle (réservé avant la vente). 
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« 20. Garde-feu en fer enlacé avec chiffre. 


« 21. Courtepointe de lit brodée 17° siècle 
(don de M. Périlleux). 


« 22. Fontaine en grès et deux plats de fa- 
brique espagnole (don de M. Périlleux). 


« 23. Deux cadres de carreaux émaillés 
15° siècle, fabrique de Bourgogne (don de 
M. Périlleux). 


« 24, Ciboire en cuivre repoussé et doré 
17esiècle (don de M. Piot).  ‘\" 


« 25. Porte-huilier en faïence (don de M. Par- 
mentier). 


« 26. Bassinoire en cuivre estampé 16° siè- 
cle (don de Mme de Rothschild). 


« Art. 2. — Cette attribution aura le carac- 
tère d’un simple dépôt, la Ville restant pro- 
priétaire de tous ces objets, qu’elle pourra 
retirer à volonté et à première réquisition. 
Lesdits objets devront porter une étiquette 
bien apparente indiquant qu’ils appartiennent 
à la ville de Paris. » 


Je ne pense pas que cette délibération ait 
jamais été rapportée. 


En :tout.cas, il me parait ren ble 
d'appeler l'attention de l’Administration sur 
cet état de choses, et j'ai l'honneur de dépo- 
ser sur le bureau ‘du Conseil la proposition 
suivante, pour laquelle je sollicite le bénéfice 
de l'urgence 


« Le Conseil, 


« Vu sa délibération du 13 février 1882; 


.&,. Vu Part. 2. de cette délibération consti- 
tuant le droit entier de la ville de Paris sur 
les objets d’art cités dans l’art. 1®, 


« Délibère : 


« L’Administration estinvitée à poursuivre 
la restitution des objets d'art attribués en 
1882 au musée du Conservatoire des arts et 
métiers, çau musée. de l'Observatoire et au 
musée des: Arts décoratifs. 


Ces objets seront transportés pendant l’in- 
tersession au Petit-Palais. 


_« La sélection en séra faite par les soins de 
la 4° Commission. 


« Les objets jugés dignes de figurer au Pe- 
tit-Palais viendront augmenter la collection 
Dutuit, suivant le désir du testateur. 


<« Les autres objets seront attribués au mu- 
sée Galliéra, où ils pourront être réunis dans 
une salle spéciale quiserait: consacrée à art 
industriel rétrospectif. 


« Signé : Quentin-Bauchart. » 


L'urgence.est prononcée. 


La proposition dé M. Quentin-Bauchart ‘ést 
adoptée (1903, G. 602). 


20. — Rénuni à HA denittiatr ion de trois 
propositions. 


M. Le Menuet, au nom de la 3° Commis- 
sion. — Nous demandons le renvoi à l’Admi- 
nistration des propositions suivantes : 


1° De M. Paris tendant à l’élargissement du 
trottoir sur le boulévard de La Villette (RRGP 
C.:503}} 


2° De M. Arthur Rozier tendant au pavage 
de diverses voies du quartier FRPASEIAN 
(1903, C. 507) ; 


3° De M. Ranson relative à AU de 
là rue Delambre au droit des M ‘commu 
nales (1903, C. 445). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


21.— Travaux de grosses réparations 
dans les promenades. | 


M. Le Menuet, au nom de la 3° Commis- 
sion. — Messieurs, nous avons été saisis d’un 
mémoire de M. le Préfet de la Seine relatif à 
des travaux de grosses réparations à exécuter 
dans les. promenades et présentant un carac- 
tère d'urgence. 


Nous demandons, en conséquence, au Con- 
seil d'adopter le projet de délibération  sui- 
vant : | 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« Article premier. — Est autorisée, dans la 


limite d’une dépense de 37,200 francs, l’exécu- 
tion des travaux ci-après : 


..« 1° Remise en état d’un égout du fe 
de-Mars, 4,000 francs; 


« 2°, Réfection de l'égout du lac du pare des 
Buttes-Chaumont, 7,000 francs; | 
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« 3° Consolidation de la cascade du parc des 
Buttes-Chaumont, 5,000 francs; 


« 4 Remise en état des vasques et bassins 
du Trocadéro, 4,000 francs: 


« 5° Reprise des fondations de la fontaine 


Carpeaux, 16,000 francs; 


« 6° Grillage du square de Vaugirard, 1,200 


francs. 
« Total, 37,200 francs. 


« Art. 2. — [Ladite dépense de 37,200 francs 
sera prélevée sur le chap. 38, article unique, 
du budget de 1903 et rattachée au chap. 31, 
article premier, $ 3. » 


Le projet. de délibération est adopté (1903; 
1048). À 


22. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
proposition de M. Faillet tendant à 
modifier le programme de l’enseigne- 
ment et l'horaire des écoles commu- 

_nales. 


M. Faillet. — Messieurs, la question dont 
je viens vous parler est bien autrement 1m- 
portante que celle dù gaz qui vous à tant et 
si longtemps passionnés; il s’agit d'apporter de 
profondes réformes dans l’enseignement pri- 
maire, qui n’a donné et ne peut donner que 
des ‘résultats désastreux. Nous avons beau 
fermer les yeux, nous avons beau crier. Non ! 
la France s’achemine visiblement vers la dé- 
cadence. Le vrai peuple, celui qui savait mou- 
rir pour. une idée, disparait. La ruée au fonc- 
tionarisme subalterne, le développement des 
œuvres d'assistance, le manque de volonté à 
s’instruire, témoignent de l’affaissement mo- 
ral de la majorité des travailleurs. (Très 
bien !) 

Nous avons compris cette vérité, devenue 
banale, que la force et dl’avenir d’une nation 
dépendent de l'instruction solide, rationnelle, 
vraiment moderne, et surtout de la haute 
direction morale données à la jeunesse de 
toutes les classes : dans le ferme espoir de 
faire reprendre à la France un rang digne de 
son passé, nous nous sommés mis à l’œuvre. 
Mais le programme de notre enseignement 
public, qu’on s’est imaginé avoir entièrement 
refondu, nous n’avons pas su l’approprier 
aux conditions sociales et économiques de la 
classe bourgeoise, et encore moins à celles de 
la classe ouvrière des enfants du peuple. 


En vigueur depuis passé vingt ans, le pro- 


gramme de l’enseignement primaire, de celui: 
qui importe le plus, a donné la plus cruelle 
déception. (Assentiment.) 


Il faut un programme qui s'inspire des con- 
ditions du milieu matériel, intellectuel et mo- 
ral de ses enfants, et tel que chacun d’eux 
dans l’atelier, le magasin, le bureau, étendant 
ses connaissances, tout en se spécialisant, de- 
vienne une valeur. 


Messieurs, il appartient à la ville de Paris, 
avec ses quatre cents écoles, d’étudier les ré- 
formes qui s'imposent, d'en faire l’objet d’un 
rapport. Aux pouvoirs publics d'examiner le 
travail du Conseil, de le discuter et de légi- 
férer d'urgence. 


De l’État, l’une des capitales obligations est 
de donner à la nation tous les moyens de par- 
venir à la supprématie économique, et celle-ci 
s’obtient par la Supériorité de la production, 
c’est-à-dire par la perfection incessante du tra- 
vail. Or, Messieurs, puisque le travail est la 
manifestation concrète de l’activité intellec- 
tuelle et qu’il à pour fin l'échange avantageux 
de ses produits, 1l faut donc qu’à chacun, et 
de bonne heure, soit appris à savoir travailler. 
Tel est l’objet de l'instruction. Il faut aussi 
que chacun comprenne que son travail n’a 
pas seulement une destination personnelle et 
familiale, mais finalement sociale et nationale. 
Tel.est l’objet de l'éducation, (Très bien!) 


Messieurs, de cette double nécessité, l’Alle- 
magne a la très nette conception et elle en 
poursuit la réalisation avec méthode et avec 
persévérance. Aussi, en Sciences, en industrie 
en commercé, l'Allemagne devient-elle la mai- 
tresse du monde. 


 N’est-il pas accablant pour nous, Messieurs, 
de voir la France suivre à si longue et si la- 
mentable distance ? 


C’est que le peuple, superficiel et vaniteux, 
est foncièrement réfractaire à l’étude conti- 
nue, à l'effort opiniâtre, à la consciente disci- 
pline. 


Les auteurs du programme de lenseigne- 
ment primaire n'ont pas tenu compte de ce 
déplorable tempérament. Ils n’ont pas songé 
que.cet enseignement, ayant le grave défaut 
d’être abstrait et théorique, à manqué: son 
but;.que, donné à des enfants entassés dans 
la classe, dissemblables d’origine sociale, 
d’aptitudes, de milieu, cet enseignement est 
mal compris et que, pour comble, il manque 
de sanction réelle, 


I] constitue une petite encyclopédie, tout 
élèvé assidu appliqué, ‘de moyenne intelli- 
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gence- doit la posséder, et, après examen, il 
reçoit certificat qu’il la possède. 


Eh bien, Messieurs, aux 20,000 élèves pas- 
sant l’examen sont posées les questions les 
plus brèves, les plus élémentaires, souvent 
même les réponses presque soufflées. Cette 
excessive indulgence pour ne pas avouer l’in- 
succès de l’enseignement, pour ne pas arrêter 
dês le seuil les jeunes candidats aux écoles 
supérieures. Néanmoins, environ quatre mille 
sont éliminés. 

Pourtant, les connaissances aujourd’hui 
vulgarisées sont indispensables à tout enfant 
du peuple ; si humble soit son avenir, il est 
bon qu'il ait des notions générales sur ce qui 
l'entoure. 


En ce cas, le plan des études, l'horaire, le 
mode d'admission à l’école, la période des va- 
cances, il faut absolument les modifier et de 
telle façon qu’à tous les enfants normaux, ces 
matières soient enseignées et surtout tiennent 
dans leur cerveau, comme la graine bien 
plantée en terre. (Très bien ! Très bien!) 


Indiquons brièvement, Messieurs, pourquoi 
le résultat désastreux de l’enseignement ac- 
tuel ? 


À cause de l’obligation et de la neutralité; 
dans toute classe sont à la fois les enfants de 
parents plus ou moins aisés, puis, bien plus à 
cause de la cantine et de la vêture, les enfants 
de parents nécessiteux, enfin, les enfants 
tarés, indisciplinés, souffreteux, et même 
des anormaux dont les parents considèrent 
l’école comme une garderie. Or, sur 50 élèves, 
moyenne numérique, 10 comprennent, 15 à 20 
apprennent par cœur sans comprendre; le 
reste est ce qu’on appelle la queue de la classe, 
Les mauvais corrompent souvent les bons, les 
maladifs sont pour tous une menace perma- 
nente de contagionnement. (Très bien !) 


Dans de telles conditions, combien d’insti- 
tuteurs arrivent à se lasser, à se rebuter ! Ce 
qu'ils enseignent à la hâte et pour leurs 
examens, ils le font apprendre par cœur et in- 
complètement. 


Ainsi, Messieurs, la pédagogie, cette science 
en théorie l’une des plus complexes et, en 
pratique la plus délicate, puisqu'elle s’appli- 
que à des caractères, à des natures très diffé- 
rentes, la pédagogie n’est plus que de la mné- 
motechnie. 


En résumé, hormis les 2,000 ou 3,000 élèves 
se destinant aux écoles professionnelles, supé- 
rieures ou collèges, et dont les deux tiers re- 
broussent chemin, les autres également pour- 
vus du certificat ont bientôt presque tout 


oublié. De ceux ayant échoué, de ceux ayant 
quitté l’école avant la fin de la scolarité — 
connaissances acquises — zéro ! Ce qui est au- 
trement grave, respect de la famille, goût du 
travail, idée de solidarité, amour de la patrie 
— néant! 


Depuis vingt années, de nos écoles sont 
sortis environ 150,000 ignorants, inconscients, 
et, sur ce nombre, combien de ces jeunes dé- 
pravés qui descendent si vite degré par degré 
dans les bas-fonds du crime! 


Eh! quoi, Messieurs, 300 millions en bâti- 
ments scolaires, 200 en personnel enseignant, 
dépensés pour une telle préparation morale et 
professionnelle de la classe ouvrière, pour sa 
mise en ligne devant l'Allemagne ouvrière, 
outillée à merveille! 


Ah! je voudrais bien n’avoir pas raison de 
jeter le cri d'alarme, de signaler l'intensité du 
mal et ses conséquences! 


Me permettrez-vous d'indiquer au moins 
certaines réformes ? 


Messieurs, la classe est un atelier intellec- 
tuel, les apprentis n’y sauraient profiter s'ils 
ne sont bien portants et doués de facultés 
moyennes. Et pourtant, de par l'obligation 
légale, les enfants sains et honnêtes sont 
mêlés, nous l’avons dit, aux maladifs et aux 
vicieux. L’Administration n’admet dans ses 
orphelinats aucun candidat sans production de 
certificats médicaux concernant même les pa- 
rents et sans renseignements moraux; pour- 
quoi ne pas procéder ainsi quand il s’agit de 
l’école communale? (Très bien!) 

Pour les candidats reconnus, après examen, 
incapables de suivre la classe de leur âge, il 
est indispensable qu’il y ait à côté une classe 
préparatoire où les retardataires, poussés 
davantage, seront mis en mesure de marcher 
avec les autres l’année suivante. 


De leurs enfants ayant des tares physiolo- 
giques et des vicieux, que feront les parents ? 


. La question est hors du sujet. 


Messieurs, l’enseignement doit être inté- 
gral, mais excepté aux élèves ayant des 
répétiteurs, ce qui est inéquitable, cet en- 
seignement est impossible pour le plus grand 
nombre avec l’horaire et la méthode en usage. 


La question de l'horaire est capitale, puis- 
qu’il y à nécessité et autant de profit pour 
l'élève de rester à l’école la plus grande partie 
de la journée, 


Messieurs, afin de les soustraire aux dangers 
de la rue, nous avons obtenu, non sans d’opi- 
niâtres insistances, que, pour les élèves dont 
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les parents partent de bonne heure et rentrent 
tard, l’école soit ouverte dès 7 h. 1/2 du matin 
jusqu’à 6 h. 1/2. Contre notre attente, les trois 
quarts des familles n’usent pas de la faculté 
des études dites surveillées. Presque tous les 
enfants, en faisant les commissions, polisson- 
nent, se pervertissent, bâclent ou laissent 
les devoirs dans la famille. Des garderies du 
matin et du soir, l’expérience est faite. C’est 
pourquoi nous insistons pour la fréquenta- 
tion obligatoire de l’école du matin au soir. 
Comme elle est nécessaire afin de mener à 
bien l'éducation et linstruction, les conve- 
nances des familles ont à disparaître. Sans 
doute, il y aurait augmentation budgétaire, 
mais aussi augmentation intellectuelle et 
morale. 


Maintenant, Messieurs, passons à l’ensei- 
gnement. Destiné à des enfants dont la ma- 
jeure partie seront des ouvriers, il doit être 
conçu selon une méthode naturelle et ratio- 
nelle, tenir compte et même tirer parti des 
connaissances usuelles acquises par des en- 
fants dont la vie quotidienne est pratique et 
positive, — satisfaire leur curiosité au sujet 
des choses qu’ils voient, leur apprendre l’uti- 
lité presque immédiate qui s’en dégage. Ainsi 
nourries, exercées, développées, les cellules 
cérébrales se feront équilibre. (Très bien.) 


Ainsi l’enseignement de la grammaire et de 
l’arithmétique doit être surtout oral et au 
tableau ; les règles réduites au plus indispen- 
sable, celui de l’histoire ne plus consister en 
listes des rois, des batailles et des traités; 
mais montrer, par le récit, comment les 
hommes sont en général l’expression de leur 
époque et de leur milieu, et les faits, les 
étapes du travail : industrie, commerce, scien- 
ces, lettres et arts. Ainsi, plus de gros vo- 
lumes, tout simplement des petits livres de 
80 pages chacun, à consulter, pour fixer dans 
la mémoire les formules et les événements. 
(Très bien !) 


Faut-il ajouter, Messieurs, qu’il faut que 
l'horaire accorde le plus possible, et chaque 
jour, aux exercices physiques. 


Quant à la morale, pour lenseigner, où 
donc est l’autorité du maïître? Les élèves le 
voient à peine 6 heures par jour et un peu 
plus de la moitié d’une année ; savent-ils pou- 
voir prêcher d'exemple? On dit qu’ils ont le 
sentiment du juste. Soit. Mais, selon le milieu 
familial et social, selon la faiblesse ou la force 
de résistance aux fatalités de tempérament, 
ce sentiment s’efface ou s’affirme en lobliga- 
tion de bien agir, ce qui est la morale : donc, 
la placer dans le programme est absurde. 


Messieurs, ces indications m'ont paru utiles 
pour orienter la Commission. Je n’en dis pas 
davantage. 


J’ai l’honneur de vous soumettre le projet 
de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Considérant qu’en raison des connais- 
sances actuellement généralisées, l’acquisition 
de toutes les matières exigées pour le certi- 
ficat est nécessaire aux élèves des écoles com- 
munales, quelle que soit leur profession future ; 


« Considérant que l'étude en dehors des 


* classes leur est indispensable, mais que faite 


dans les familles elle est presque toujours in- 
fructueuse, surtout à cause des conditions ma- 
térielles de celle-ci et de la non-surveillance, 
que les certificats délivrés trop facilement sont - 
loin d’être une sérieuse garantie d'instruction, 
que d'autre part les éliminés ne sont pas res- 
ponsables pour la plupart de leur insuccès, 
cependant préjudiciable à leur avenir; 


« Considérant que cette désastreuse insuffi- 
sance d'instruction du vlus grand nombre des 
élèves est attribuable à leur répartition irra- 
tionnelle. dans les classes et à leur admission 
sans examen préalable, à la non-obligation des 
classes d’études; | 


« Considérant que dans les présentes condi- 
tions ne pouvait et ne peut être atteint le but 
national poursuivi par le législateur, à savoir : 
par de sérieuses études primaires mettre les 
élèves en mesure de développer par la suite 
leurs connaissances spéciales afin qu’ils devien- 
nent, en présence de la redoutable rivalité 
économique des autres nations, des travailleurs 
instruits et des citoyens éclairés, puissent 
ainsi concourir effectivement à la prospérité 
de la patrie ; 


« Considérant qu’il y à en conséquence 
extrème urgence de modifier spécialement la 
méthode et l'horaire de l’enseignement dans 
nos écoles communales, 


« Délibère : 


« La 4° Commission est invitée à étudier et 
à présenter un projet de réformes de cet ensei- 
gnement pour être soumis ensuite à l'examen 
des pouvoirs publics. (Très bien! Très bien!) 


M. Ambroise Rendu. — Demandez sur- 
tout que l’enseignement soit pratique. 


La proposition de M. Faillet est renvoyée à 
Ja 4° Commission. 
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23. — Ordre du jour sur une pétition 
de M. Roussy. 


M. Adrien Mithouard, au nom de la 2° 
Commission. — J’ai l'honneur de vous deman- 
der de passer à l’ordre du jour sur une péti- 
tion de M. Roussy relative à une échelle d’in- 
cendie (1903, P. 1848). 


L'ordre du jour est prononcé. 


24. — Renvoi à l'Administration, avec 
avis favorable, d’une pétition de 
M. Charles Jouet. 


M. Ranson. — Messieurs, j'ai Phonneur 
de déposer sur le bureau du Conseil une péti- 
tion par laquelle M. Charles Jouet, au nom 
d’un groupe de familles possédant des conces- 
sions au cimetière Montparnasse, sollicite de 
VAdministration l'installation de bornes-fon- 
taines supplémentaires dans ledit cimetière. 


Personne de nous n’ignore avec quel soin 
pieux on entretient, à Paris, les tombes des 
chers disparus : aussi, l’obligation imposée 
aux familles, par suite du nombre insuffisant 
des fontaines dans les cimetières parisiens, 
d’aller chercher, à des distances relativement 
considérables, l’eau nécessaire à l’arrosage des 
fleurs qui ornent les sépultures, est-elle par- 
fois cruelle, surtout pendant l’époque des 
fortes chaleurs, si l’on songe qu’il faut parfois 
faire plusieurs voyages à la fontaine. 


Je vous demande done, Messieurs, de vou- 
loir bien émettre un avis favorable sur cette 
pétition très justifiée, dont je demande le ren- 
voi à l'Administration. 


Le renvoi à l’Administration, avec avis fa- 
vorable, est prononcé (1903, P. 1902). 


25. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
proposition de M. Ranson tendant à 
ce que le Conseil souscrive pour l’érec- 
tion, à Tréguier, d'un monument à 
Ernest Renan. 


M. Ranson. — Messieurs, la ville de Tré- 
gnier va, dans quelques semaines, élever sur 
une de ses places publiques une statue à l’un 
de ses plus glorieux enfants, Ernest Renan. 
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Toutes les municipalités républicaines de 
France ont tenu à s'associer à cette manifesta- 
tion, vraiment démocratique, en apportant 
avec leurs encouragements leur obole aux pro- 
moteurs de l’idée. 


Aussi avons-nous pensé que la ville de Paris. 


ne pouvait refuser de s'associer à  l’hommage 
qu’on voulait rendre à ce grand penseur et à 
ce grand philosophe dont l’œuvre appartient 
maintenant non seulement à la France, mais à 
l'humanité tout entière. 


C’est pourquoi j’ai l'honneur de déposer, au 
nom d’un certain nombre de mes collègues et 
au mien, le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — Une somme de 500 fr. 
sera allouée au Comité pour l'érection d’une 
statue à Ernest Renan sur l’une des places 
publiques de la ville de Tréguier. 


« Art. 2. — Cette somme sera prélevée sur 
la réserve du budget de l’exercice 1903. 


« Signé : Ranson, Archain, Paul Brousse, 
Chausse, J. Wéber, Fribourg, Piperaud, 0p- 
portun, Hénafle, Desplas, Ernest Moreau, 


Félix Roussel, Poiry, Bellan, Adolphe Ché-. 


rioux, Patenne, Chautard, Lajarrige, . Mar- 
soulan, Colly, Berthaut, Arthur Rozier, Ran- 


vier, Brenot, Paris, Sohier, Landrin, Mossot,. 


Pannelier, Henri Rousselle, Faillet,. Sauton, 
Henri Turot, V. Gelez, Navarre. » 


Messieurs, je demande l’urgence en ajou- 
tant que je suis d’accord avec M. le Rapporteur 
général. 


M. le Président. — Mais, Messieurs, 


l'affaire ne me semble päs en état: nous ne 


connaissons ni la composition du Comité, ni 
les conditions de l'érection de ce monument; 


il serait bon de ne pas statuer immédiate- 


ment pour éviter toute confusion. 


M. Ranson. — Messieurs, tout le monde 
connait Ernest Renan, et, si j’insiste sur l’ur- 
gence, c’est que la clôture de la session est 
proche. Du reste, je rappelle à nos collègues 
de ce côté de l’assemblée {la droite) qu’il leur 
arrive très souvent de demander l'urgence 
pour des propositions semblables et que nous 
les avons toujours acceptées lorsqu'il s'agis- 
sait de rendre hommage à une personnalité 
célèbre. 


Or, Messieurs, personne ici ne peut mettre 
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en doute la haute personnalité de Renan, aussi 
bien comme écrivain que comme philosophe ; 
il est de ceux'qui ont le plus honoré la 
France. Je ne veux pas douter un seul instant 
que le Conseil soit unanime à s'associer au 
juste hommage qui va, lui être rendu, ,car 
Renan, je le répète, est une personnalité qu’on 
n’a pas à discuter, 


M. Alpy. — Précisément, nous la trou- 
vons discutable. 


M. Chausse. — Vos attaques, Monsieur 
Alpy, sont un honneur pour l’homme. 


M. Alpy. — Eh bien! nous lui faisons 
l’honneur de l’attaquer. (Rires.) 


M. Chausse. — Nous acceptons l’hom- 
mage. (Nouveaux rires.) 


M. Ranson. — Il y a urgence à statuer; 
si le Conseil veut renvoyer la proposition au 
Bureau pour décision immédiate, je n’y ferai 
pas d'opposition. 


M. Dausset, président de la 4° Commis- 
sion. — Renvoyez à la 4° Commission ; celle- 
ci rapportera à la prochaine séance. 


M. Ranson. — Devant votre promesse, 
Monsieur le Président, j'accepte le renvoi à la 
4 Commission et je me permets de vous rap- 
peler que je suis d'accord pour le crédit avec 
M. le Rapporteur général. 


M. le Président. — Tout le monde est 
d'accord ? . 


La proposition sera renvoyée à la 4° Com- 
mission. 


26. Désignation d'un membre du jury 
du concours de façades. 


M. Adolphe Chérioux, président de la 
3* Commission. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de faire connaître au Conseil que j'ai été dési- 
gné par la 8° Commission pour faire partie du 
jury du concours des façades en remplace- 
ment de M. Tournade. 


M. le Président. — Il n’y a pas d'opposi- 
tion ? 


En conséquence, M. Adolphe Chérioux fera 
partie du jury du concours (1903, C. 603); 


27. — Décision relative au débarque- 
ment des bestiaux à l’abattoir de Vau- 
girard. 


M. Armand Grébauval, au nom de la 
2° Commission. — Nous vous proposons 
d'adopter la proposition suivante : 


« Lié Conseil, 


« Sur proposition de M. Armand Grébauval, 
au nom de la 2° Commission, 


« Délibère : 


« Article premier. — M. le Préfet de police 
est invité à surseoir aux modifications du 
« Statu quo » relativement au débarquement 
des bestiaux à l’abattoir de Vaugirard. 


« Art. 2 — M. le directeur des Affaires mu- 
nicipales est invité à hâter l’accord en cours 
avec la Compagnie de l'Ouest ponr : 1° la mise 
en état du quai de la gare de Grenelle: 2° l’a- 
cheminement par deux trains quotidiens des 
bestiaux en provenance des réseaux Etat et 
Ouest ». 


Messieurs, les négociations sont .commen- 
cées et 1l s’agit de les faire aboutir. 


Daus les conditions que je viens d'indiquer, 
la Préfecture de police. peut très bien accor- 
der un délai afin de donner satisfaction aux 
corporations intéressées. 


M. Adolphe Chérioux. — Je remercie là 
2° Commission et son rapporteur, M. Armand 
Grébauval, de demander à M. le Préfet de 
police de surseoir à l’application de son arrêté. 


Mais j'espère que cette mesure n’aura pas 
pour résultat d'empêcher l'établissement du 
quai de débarquement prévu aux abattoirs de 
la rive gauche. 


Le mur de soutènement et les principaux 
trayaux préparatoires sont faits, et je de- 
mañde à l'Administration de saisir le plus tôt 
possible le Conseil d’un mémoire pour exécuter 
ce projet. 


On évitera ainsi tout passage de bestiaux 
dans Paris et on assurera le débarquement 
dans l’abattoir même, comme cela se pratique 
à La Villette. 


M. Armand Grébauval, rapporteur. — 
Les travaux demandés par M. Chérioux sont 
simplement ajournés ; car la à Deer QE este assez 
compliquée. 


180 PROCÈS-VERBAL DU ‘8 JUILLET 41903 


Il faudra en effet négocier avec des services 
d'Etat et attendre des mesures législatives. 


M. le Président. — 11 n’y a pas d’oppo- 
sition ? 


Les conclusions de la 2° Commission sont 
adoptées (1953; C. 544). 


28. — Installation d’un abattoir hippo- 
phagique à Vaugirard. 


M. Armand Grébauval, au nom de la 
2e Commission. — Messieurs, nous avons 
l'honneur de déposer les conclusions sui- 
vantes : 


« Le Conseil, 


« Sur rapport présenté par M. Armand Gré- 
bauval, au nom de la 2° Commission, 

« 1° Donne acte à la Chambre syndicale de 
la boucherie hippophagique de son adhésion à 
la plupart des réclamations de l’Administra- 
tion relatives à la concession de l’abattoir 
Brancion. 

« 2° Invite l’Administration à présenter le 
projet définitif, dès l’ouverture de la prochaine 
session. » 


M. Adolphe Chérioux. — Je regrette 
qu’une solution ne puisse intervenir au cours 
de la présente session ; les travaux s’en trou- 
veront retardés de près d’un an. 

Je demande à l'Administration si le dossier 
pourra nous être soumis dès le début de la 
prochaine session. 

Si une décision était prise à la fin d’oc- 
tobre, les travaux pourraient peut-être com- 
mencer immédiatement et les abattoirs être 
mis en service au printemps, ce qui per- 
mettrait de désaffecter complètement les abat- 
toirs de Villejuif. 


M. le Directeur des Affaires munici- 
pales. — Je suis heureux de déclarer à M. 
Chérioux que nous serons en mesure de saisir 
le Conseil municipal de l'affaire dès le début 
de sa prochaine session. 

J'espère que, nous étant mis d'accord avec 
la boucherie hippophagique, nous vous propo- 
serons un projet de traité; si par hasard il se 
produisait quelque difficulté sur le traité, nous 
vous soumettrions néanmoins l'affaire en vous 
indiquant les divergences sur lesquelles vous 
pourriez vous prononcer. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, P. 1824). 


29.— Location d’un terrain rues Sthrau 
et Baptiste-Renard. 


M. Armand Grébauval, au nom de la 
2e Commission. — Messieurs, comme suite 
aux observations présentées dans la séance 
du 6 juillet dernier nous vous proposons la 
location pour 18 années, à la crèche laïque du 
quartier de la Gare, d’un terrain rues Sthrau 
et Baptiste-Renard. 


M. Navarre. — Je remercie l’Administra- 
tion, la Commission et en particulier M. le 
Rapporteur, d’avoir rapidement présenté favo- 
rablement au Conseil ma proposition. 


Nous pouvons commencer de suite les tra- 
vaux de construction de la nouvelle crèche, qui 
nous permettra de venir en aide à un plus 
grand nombre de familles très dignes d’inté- 
rêt. 


Les conclusions de laCommission sont adop- 
tées (1903, C. 414). 


30. — Renvoi à la Commission du per- 
sonnel d’un dossier pour indemnités 
temporaires à divers agents munici- 
paux. 


M. Armand Grébauval, au nom de la 
2° Commission. — Messieurs, voici encore 
une affaire qui était fort embrouillée et que 
nous avons à débrouiller. 


Nous vous proposons d'adopter le projet de 
délibération suivant qui vous la fera suffisam- 
ment connaitre : 


« Le Conseil, 


« Sur rapport présenté par M. Armand Gré- 
bauval, au nom de la 2° Commission, 


« Délibère : 


« Article premier. —Il est alloué aux aides- 
opérateurs titularisés une indemnité tempo- 
raire et personnelle destinée à compléter les 
émoluments qu’ils touchaient antérieure- 
ment. 


« Art. 2. — Cette indemnité disparaîtra 
graduellement, au fur et à mesure que les in- 
téressés regagneront normalement le « statu 
quo ante ». 


« Art. 3. — Un crédit de 9,698 fr. 68 c. sera 
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inscrit au budget de 1903 pour exécution de 
cette mesure, et prélevé sur le chap. 23, arti- 
cle unique, savoir : 500 francs sur la réserve 
et 4,696 fr. 68 c. sur le budget supplémen- 
taire. » 


Vous avez titularisé au mois de février 
dernier un certain nombre d'agents payés sur 
fonds de travaux comme aides-opérateurs. 
C’est l’éternelle histoire des hors-cadres que 
nous réintégrons ; c’est la dernière fournée ; 
nous luttons contre ce système depuis 10 ans. 


Ces agents ont dû opter pour la titularisa- 
tion afin de n’être pas mis à la porte ; mais la 
titularisation a eu pour effet de faire perdre à 
certains d’entre eux une partie de leur traite- 
ment antérieur, et nous n’avons jamais admis 
ici qu’une réforme puisse être faite au détri- 
ment des agents du service. 


Ainsi, dans le service des Egouts, certains 
agents perdraient 216 fr. par an. A la Voie 
publique, ilen est qui perdraient 13 fr.:; à 
l’'Eclairage d’autres perdraient 600 fr., 200 fr. 

À l’Asssainissement, tel agent perdrait 1,200 
fr., tel autre 700, tel autre 600 fr. 


La délibération que nous vous soumettons à 
pour objet de conserver à ces agents leur 
traitement ancien en complétant leur traite- 
ment nouveau au moyen d'indemnités tempo- 
raires personnelles qui disparaitraient lorsque 
les agents bénéficiaires verraient par voie 
d'avancement leur traitement régulier porté 
à l’ancien chiffre. 


M. le Préfet de la Seine. — Vous pré- 
voyez un prélèvement sur la réserve ? 


M. Armand Grébauval, rapporteur. — 
Il nous faut 9,000 francs, dont 5,000 sont réa- 
lisés par voie d'économie et 4,000 seraient 
prélevés sur la réserve. 


M. Desplas, rapporteur général.—Quel que 
soit l'intérêt qui s'attache à la proposition que 
rapporte M.Grébauval, je demande qu’elle soit 
réservée en ce qui concerne l’imputation. 


Pour mon début comme rapporteur général, 
il me faut faire cet aveu douloureux que 
nos réserves sont dans une situation telle que 
nous devons différer les opérations les plus 
urgentes si elles ne sont gagées sur des crédits 
Spéciaux. Je demande donc à tous nos collè- 
gues de ne rapporter aucune opération impu- 
table sur les réserves sans m'en avoir averti. 


M. Armand Grébauval, rapporteur. — 
Il ne s’agit nullement des 5,000 francs restant 
au fonds de secours, 


Les 5,000 francs dont je veux parler repré- 
sentent l’économie que le Conseil à réalisée, à 
la dernière séance, lors de la discussion d’un 
rapport que je lui ai présenté relativement à 
la publicité de la vente des terrains commu- 
naux. 


La réserve du budget est donc augmentée 
par ce fait de 5,000 francs. 


M. Desplas, rapporteur général, — Je de- 
mande avec instance au Conseil l’ajournement 
de cette question. 


M. Caplain. — D'autant plus qu’un précé- 
dent dangereux serait ainsi créé. 


M. Armand Grébauval, rapporteur. — 
Alors, je vous demande de voter le principe 
et de réserver l’imputation budgétaire. La 
question que je viens de soulever est très déli- 
cate et très embrouillée. 


Il s’agit d’une délibération que vous avez 
prise relativement à de modestes agents qui 
touchent un traitement de 1,800 francs. 


M. Desplas, rapporteur général. — Je 
suis d'accord avec vous sur le principe, mais 
il s’agit d’une question de ressources budgé- 
taires. 


M. Armand Grébauval, rapporteur. — 
J'ai prévenu l’Administration depuis un mois. 
Jamais il n’est arrivé que, par une mesure de 
titularisation, on ait mis des employés qui 
gagnent 1,800 francs dans l’impossibilité ma- 
térielle de payer leur boulanger et leur pro- 
priétaire. 

L’indemnité qu’on vous propose d’allouer 
servirait uniquement à maintenir le « statu 
quo ». 


Si vous croyez devoir ajourner l’imputation, 
je n’insiste pas; mais, en ce qui concerne le 
principe, je fais les plus expresses réserves, 
car 1l est indiscutable. 


M. Félix Roussel. — Je m'aperçois que, 
dans la présente question, on à omis de de- 
mander l’avis de la Commission du personnel. 
Voilà l'inconvénient de l'existence de Commis- 
sions multiples qui empiètent les unes sur les 
autres. Si M. Grébauval n'avait pas fait créer 
une Commission spéciale du personnel, je ne 
viendrais pas aujourd'hui revendiquer ses 
droits... 


M. Armand Grébauval, rapporteur. — 
Nous n'avons pas consulté la Commission 
du personnel parce qu’il s’agissait de lappli- 
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cation d’une délibération du Conseil. Au sur- 
plus, puisque vous en faites la demande, je ne 
m'oppose pas au renvoi à la Commission du 
personnel. 


Le renvoi à la Commission du personnel est 
prononcé. 


31. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition du Syndicat pour l’étudeet la 
défense des intérêts du 8° arrondisse- 
ment. 


M. Chassaigne Goyon. — Messieurs, au 
nom de mes collègues du 8° arrondissementet 
au mien je dépose 364 pétitions recouvertes 
de 5,323 signatures et protestant contre l’éta- 
blissement du trolley dans Paris; ces signa- 
tures ont été recueillies par le Syndicat de dé- 
fense des intérêts du 8° arrondissement. 


Nous demandons le renvoi de ces pétitions à 
l’Administratiou pour être jointes au dossier 
. d'enquête. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé, 


32. — Allocation d’un crédit complé- 
mentaire de 47,000 francs pour tra- 
vaux à l’orphelinat Dubreuil. 


M. Ambroise Rendu, au nom de la 5° 
Commission. — Messieurs, voici plus de huit 
années que Mlle Taniès est morte, et depuis 
plus de huit ans les orphelins du 8° arrondis- 
sement attendent qu’on leur ouvre cette maison 
d'Orsay que Mlle Taniès leur a donnée. 


Il y a là un retard déplorable, sur lequel la 
5 Commission appelle votre attention. M. 
Dutuit nous a appris et prouvé que les obsta- 
cles administratifs pouvaient être aisément 
franchis. ‘Il est bon, certes, de les lever 
quand il s’agit d'œuvres d’art destinées au 
plaisir des yeux; il est nécessaire de les sup- 
primer quand il s’agit de faire le bien et 
d'exécuter la pensée généreuse de ceux qui 
nous font leurs héritiers, ou plutôt leurs man- 
dataires. | 


Votre 5° Commission, constatant et regret- 
tant les lenteurs qui se succèdent depuis tant 
d'années, invite donc l'Administration à pren- 
dre d'urgence toutes les mesures nécessaires 
pour que la maison de Mlle Taniès, à Orsay, 
abandonnée depuis la mort de la testatrice, 
soit mise immédiatement en état de recevoir 


les orphelines auxquelles elle à été donnée et 
où elles seront élevées par les sœurs de Saint- 
Joseph, désignées par la bienfaitrice. 


Nous proposons donc le projet de délibéra- 
tion suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu les testaments et codicilles de Mile Ta- 
niès des 2 juin 1881, 4 décembre 1884 et 
4 mars 1889, aux termes desquels la ville de 
Paris à été instituée légataire universelle; 


« Considérant que la ville de Paris doit, 
sous peine de déchéance du bénéfice de son 
legs, fonder et entretenir à Orsay un orpheli- 
nat « où seront entretenues, au nombre de seize 
« au moins, des jeunes filles orphelines nées 
« sur le 8 arrondissement et sous la direction 
« de trois sœurs »: 


« Considérant que l’exécution de ce legs de 
bienfaisance ne saurait être retardée, 


« Délibère : 


« Article premier. — L’Administration de- . 
vra mettre immédiatement en état la maison 
de Mlle Taniès à Orsay à l'effet d'y recevoir 
seize orphelines. 


« Art. 2. — Les travaux d'installation ne 
devront pas dépasser la somme de 50,000 
francs, ainsi répartie : 


« 22,000 francs pour les constructions nou- 
velles ; 


« 28,000 francs pour les réparations et amé- 
nagements. » 


M. le Président. — Il n’y a pas d’opposi- 
tion ? 


Adopté (1903; 1010). 


33. — Création de cours d'adultes et 
de divisions nouvelles de cours d’a- 
dultes. 


M. Bussat, au nom de la 4 Commission. 
— Messieurs, l'Administration nous propose 
la création de cours d'adultes et l’organisation 
de divisions nouvelles dans certains cours 
déjà existants. 

Votre Commission vous demande d'accepter 
les propositions de l'Administration en les mo- 
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difiant de la façon suivante, conforme, du 
reste, à une précédente délibération : 

1° Création demandée par notre collègue 
M. Paris d’une seconde année au cours d’adul- 
tes de la rue de Tanger; 


2° Création d’une division d'enseignement 
primaire (adultes) à l’école rue Jean-François- 
Lépine au lieu de l’école rue Philippe-de-Gi- 
rard ; 


3° Ajournement, pour être comprise dans le 
prochain budget, de la création d’une division 
de première année d’enseignement commer- 
cial demandée pour l’école rue Philippe-de- 
Girard et non rue Jean-François-Lépine. 


Nous sommes d'accord pour accepter les 
autres créations proposées par l’Administra- 
tion. 


M. Paris. — Je remercie M. le Rapporteur 
et la Commission de rapporter favorablement 
ma demande ; le deuxième maitre qui va main- 
tenant être installé au cours d'adultes trouvera 
dans le nombre et la diversité des élèves les 
moyens de semer très utilement l'instruction 
et l'éducation, ces générateurs d’ordre et de 
progrès. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, 592 et C. 64). 


34, — Ordre du jour sur deux pétitions. 


M. Bussat, au nom de la 4 Commission. 
— Je vous prie de passer à l’ordre du jour sur 
les deux pétitions suivantes : 

1° De l’Harmonie du 7° arrondissement sol- 
licitant une subvention (1903, P. 1626). 

2° De M. Valaray demandant une souscrip- 
tion à une histoire de l’empire russe qu’il se 
propose de publier (1903, P. 1638). 

Cet ouvrage serait certainement intéressant, 
mais, étant donné qu’il n’est pas encore édité, 
il nous est impossible de proposer soit une 
subvention, soit un achat. 


L'ordre du jour est prononcé. 


35. — Attribution d’un secours d’études 
au jeune Civiale. 


M. Bussat, au nom de la 4° Commission. 


- æ Je vous demande d'attribuer un secours 


d’études de 150 francs à Mme veuve Civiale en 
faveur de son fils, élève à l’école Diderot, 


Adopté (1902, P. 3049). 


86. — Secours d'études à Mlle Mar- 
guerite Barthélemy. 


M. Bussat, au nom de la 4 Commission. 
— Je vous prie d'adopter la proposition sui- 
vante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Une somme de 400 francs est accordée, à 
titre de sécours d’études, à Mlle Marguerite 
Barthélemy, élève à l’école professionnelle 
Elisa-Lemonnier et demeurant rue des Ab- 
besses, 63. » 


Adopté (1903, C. 482). 


37. — Ordre du jour sur trois pétitions. 


M. Bussat, au nom de la 4 Commission. 
— Je vous propose de passer à l’ordre du jour 
sur les trois pétitions suivantes : 


De M. Bellettre sollicitant un secours d’étu- 
des en faveur de son fils (1902, P. 2036) ; 


D'habitants du quartier de la Villette solli- 
citant la création de cours d'allemand dans les 
écoles du quartier (1902, P. 2258) ; 

De M. Brun sollicitant un secours d’études 
en faveur de ses deux fils, élèves à l’Ecole 
commerciale avenue Trudaine (1902, P. 1257). 


L'ordre du jour est prononcé. 


38. — Subventions aux bureaux de 
placement gratuit (deuxième répar- 
tition). 


M. Baranton, au nom de la Commission 
des bureaux de placement. — Nous vous pro- 
posons d'adopter le projet de délibération sui- 
vant concernant la deuxième répartition des 
subventions aux bureaux municipaux de pla- 
cement gratuit : 


« Le Conseil, 


« Vu sa délibération du 8 avril 1903 portant 
répartition entre les bureaux municipaux de 
placement: gratuit d’une somme de 17,400 fr. 
prélevée sur le crédit de 35,000 francs inscrit 
au chap. 30, art. 29, du budget de l'exercice 
1903 ; os | 


- 
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« Vu le mémoire, en date du 22 juin 1903, 
par lequel M. le Préfet de la Seine propose de 
répartir le reliquat du crédit précité, 


« Délibère : 


«Article unique. — Les subventions ci- 
après sont accordées aux bureaux municipaux 
de placement gratuit par imputation sur le 
reliquat du crédit de 35,000 francs inserit au 
chap. 20, art. 29, du budget de 1903 : 


« l‘’arrondissement, 750 francs. 
aires _ 1.000 — 
PE à — 1.250 — 
«- 4° — 1.379 — 
RE — 750 — 
« 6° —— 1,500 — 
“1.08 — 750 — 
< LD —— 1.250 — 
« 12° _ 1.075 — 
« 13° — 1.250 — 
« 14° — 750 — 
« 15° —— 1,500 — 
< 17° — 900  — 
« 18° — 1.000 — 
« 19° — 1.250 — 
« 20° —— 1.250 — 


« Ensemble, 17,600 francs. » 


Les conclusions de la Commission sont adop- 
tées (1903, 1568). 


Question de M. Hénaffe relative à la 
création d'un arrêt rue d'Alésia, sur 
la ligne du chemin de fer de Paris à 
Sceaux. 


M. Hénaffe. — Messieurs, depuis plus 
d’un an, j'ai déposé une proposition tendant à 
la création d’un arrêt sur la ligne du chemin 
de fer de Paris à Sceaux à la hauteur du pont 
de la rue d’Alésia. | 


Je n’ai, depuis, reçu aucune réponse et c’est 
en consultant les procès-verbaux des séances 
que j'ai pu avoir connaissance de la lettre 
écrite par M. le ministre des Travaux publics 
à M. le Président. 


.Je demande à M. le Préfet quelles démarches 
ont été faites pour obtenir satisfaction. Voici 
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la copie de la lettre adressée par M. le Mi- 
nistre à M. le Préfet de police : 


« Paris, le 9 décembre 1902. 


« Le Ministre à M. le Préfet de police. 


« Vous m'avez signalé un vœu du Conseil 
municipal de Paris tendant à ce qu’un arrêt 
de trains füt établi par la Compagnie du che- 
min de fer d'Orléans, sur la ligne de Paris à 
Sceaux et à Limours, à la hauteur du pont de 
la rue d’Alésia. 


« Ainsi que l'indique la circulaire du 3 juil- 
let 1894, les demandes de cette nature ne sont 
susceptibles d'être utilement examinées par 
l'Administration supérieure qu’autant qu’elles 
sont appuyées d'offres de concours des com- 
munes ou des particuliers. 


« C’est aux intéressés à apprécier, dans 
l'espèce, si les besoins dont ils se préoccupent 
justifient un sacrifice de leur part et, dans le 
cas de l’affirmative, à s’entendre directement 
avec la Compagnie du chemin de fer d'Orléans 
au sujet des conditions d'établissement de 
l’arrêt à créer. 

« J’attendrai donc, pour reprendre l'examen 
de la question, que vous m’ayez fait connaitre 
le résultat de ces négociations, si toutefois les 
intéressés jugent utile de se mettre en relation 
avec la Compagnie. 


« Veuillez en informer le Conseil municipal 
de Paris. 
« Par autorisation : 
« Le conseiller d'Etat, directeur 
des Chemins de fer, 


« Signé : Pérouse. » 


M. le Directeur administratif des Tra- 
vaux. — Dans le courant de 1902, M. Hé- 
naffe à saisi à la fois le Conseil municipal et 
le Conseil général de pétitions demandant 
l'ouverture d’une station sur le chemin de fer 
de Paris à Sceaux et à Limours, à la hauteur 
de la rue d’Alésia. 


Ces pétitions ont été transmises au ministre 
des Travaux publics, qui à répondu par une 
lettre du 9 décembre 1902, dont 1l a été donné 
connaissance au Conseil municipal dans sa 
séance du 19 du même mois. 


Cette lettre faisait connaitre que les deman- 
des de ce genre ne pouvaient être entièrement 
examinées par l’Administration supérieure : 
qu'autant qu'elles étaient appuyées d'offres de 
concours. 


Le Conseil municipal s'étant borné à donner 
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acte de la communication, l'affaire n’a reçu 
aucune suite. 


Il ne faut pas se dissimuler que le principe 
posé par M. le Ministre aurait pour consé- 
quence d'engager la Ville dans une grosse dé- 
pense, le concours demandé à la Ville étant 
généralement des deux tiers. 


Dans ces conditions, et eu égard à la situa- 
tion budgétaire, il n’a pas été engagé de pour- 
parlers. 


Si cependant le Conseil municipal en expri- 
mait le désir, on pourrait demander à la 
Compagnie d'Orléans de faire l’étude de la 
proposition de M. Hénaffe, toute réserve étant 
faite sur le fond. 


M. Hénaffe. — Je prends acte des décla- 
rations de M. le directeur des Travaux, et je 
demande au Conseil de vouloir bien ordonner 
le renvoi de ma proposition à l’Administra- 
tion, qui sera chargée d'entamer des pour- 
parlers avec la Compagnie d’Orléan;, afin de 
me renseigner sur la dépense qu’entrainerait 
la création de l’arrêt dont il s’agit. 

J'ajoute qu’il n’est pas question d'établir 
une station, mais un simple arrêt, qui ne doit 
pas nécessiter de grands frais. 


L’incident est clos. 


(M. Bussat, vice-président, remplace M. De- 
ville au fauteuil de la présidence.) 


40. — Résolution relative à l’alimen- 
tation de Paris en eau potable. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Navarre, au nom 
de la 6° Commission, sur l’alimentation de 
Paris en eau potable. 


Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 43 
de 1903). 


M. Navarre, rapporteur. — Messieurs, 
l'alimentation de Paris en eau potable a tou- 
jours tenu une large place dans nos préoccu- 
pations. 


Le 14 octobre 1895, le Conseil invitait l’Ad- 
ministration « à préparer le programme de 
nouvelles adductions d’eau de source pour 
répondre aux besoins de la consommation 
domestique au moins jusqu’en 1920 ». 


M. l'inspecteur général Humblot, alors 
chargé de la direction des Eaux, entreprit 
immédiatement le travail demandé par le 


Conseil municipal et nous présenta le pro- 
gramme des mesures à prendre pour mettre 
Papprovisionnement d’eau de source au niveau 
des besoins et l’y maintenir jusqu’à un avenir 
assez éloigné. 


Bien que la nécessité de l’adduction de nou- 
velles sources ait plus particulièrement frappé 
l'attention, Humblot fit remarquer que l’eau 
de rivière faisait aussi défaut pendant l'été, 
qu’il était nécessaire d’augmenter l’approvi- 
sionnement d’eau de rivière comme celui de 
l’eau de source, et il les réunit toutes deux 
dans le programme d’amélioration qu’il nous 
présenta. 


Partant d’une étude approfondie du déve- 
loppement de la population parisienne et du 
service des Eaux dans le passé, envisageant en 
même temps une progression analogue comme 
probable dans l’avenir, Humblot put déter- 
miner avec autant de précision que possible 
la quantité quotidienne d’eau de source à 
fournir jusqu’en 1930. 


Il adopta comme base normale de l’aug- 
mentation annuelle d’eau de source le nombre 
de 5,000 mètres cubes, qui dépasse un peu 
l’accroissement anormal survenu en 1895 à la 
suite de l’arrivée de l’Avre à Paris, 


« Si donc, disait-il, à l'avenir, la dépense 
quotidienne d’eau de source grossit en moyenne 
de 5,000 mètres cubes par an, elle atteindra 
390,000 mètres cubes en 1930. 


« Mais il s’agit seulement de la consom- 
mation moyenne; quant à la consommation 
maxima mensuelle à laquelle l’approvisionne- 
ment doit avoir la puissance de suffire, elle 
n’a jamais dépassé de plus de 15°/, la consom- 
mation moyenne. On arrive ainsi à conclure 
que le maximum de la consommation pourra 
s’élever vers 1930 à 400,000 mètres cubes; en 
comparant ce chiffre à la population, que l’on 
suppose devoir être à cette époque de 3 mil- 
lions 300,000 habitants, on trouve que la con- 
sommation relative sera de 120 litres par jour 
et par personne. » 


La quantité moyenne d’eau de rivière à 
dépenser par jour en 1930 était prévue à 
590,000 mètres cubes; mais, comme aux épo- 
ques de grandes chaleurs elle surpasse la 
normale d’au moins 15°/,, l'approvisionnement 
d’eau de rivière devra être de 700,000 mètres 
cubes. 


L’approvisionnement total s’élevera donc à 
1,100,000 mètres cubes, soit un volume de 
330 litres par jour et par tête pour une popu- 
lation de 3,300,000 habitants. 
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C’est une puissance d'alimentation relati- 
vement considérable pour une ville comme 
Paris, dont le climat est tempéré, où l’indus- 
trie ne fait qu’une consommation d’eau mo- 
dérée et où le nombre des habitations anciennes 
l'emporte de beaucoup sur celui des construc- 
tions récentes. 


Quel volume minimum peuvent amener à 
Paris les aqueducs actuels? Quel est le débit 
utile qu’ils représentent dans l’alimentation ? 


Ce débit utile doit s'entendre du débit le 
plus faible trouvé dans la période où la con- 
sommation atteint habituellement son maxi- 
mum, c’est-à-dire entre le mois de juillet et lé 
mois de septembre. 


Au moment où Humblot nous présenta son 
remarquable rapport, le débit utile des sources 
était de 200,000 mètres cubes. 


Il restait alors pour porter l’approvisionne- 
ment d’eau de source à 400,000 mètres cubes 
à dériver vers Paris un nouveau volume de 
200,000 mètres cubes. 


La puissance d’approvisionnement en eau 
de rivière s'élevait à 450,000 mèêtres cubes; 
pour la compléter, il ne restait plus qu’à faire 
les installations nécessaires pour puiser un 
volume nouveau de 250,000 mèêtres cubes. 


A cette quantité, 11 ne faut pas oublier 
d’adjoindre les 100,000 mètres cubes d’eau de 
rivière destinée à la filtration. 


En résumé, pour former un approvisionne- 
ment d’eau capable de satisfaire à tous les 
besoins de Paris jusque vers 1930, 1l restait à 
se procurer les quantités suivantes : 


En eau de source, 200,000 mètres cubes; 
En eau filtrée, 100,000; 

En eau de rivière, 250,000; 

Ensemble, 550,000. 


Depuis lors, la dérivation des sources du 
Loing et du Lunain, terminée en 1900, nous 
apporte un appoint de 40,000 mètres cubes 
par jour et ramène à 160,000 mèêtres cubes le 
volume d’eau de source nécessaire pour com- 
pléter l’approvisionnement projeté. 


Où trouver ce complément indispensable ? 


« Sans doute, disait Humblot, l'éloignement 
des sources qui peuvent être amenées à Paris 
et les services que leurs eaux peuvent pro- 
curer à l’agriculture et à l’industrie rendent 
les dérivations de plus en plus dispendieuses 
et soulèvent des oppositions de plus en plus 
passionnées. Cependant, ces obstacles ne sont 


pas insurmontables, car les dépenses trouvent 
un amortissement naturel dans les recettes 
que fournissent les eaux dérivées et les objec- 
tions une réponse sans réplique, quand on a 
soin de choisir les sources dans les régions où 
lon ne tire aucun avantage appréciable de 
leurs eaux. 


« Îl-n’est pas besoin de sortir du bassin de 
la Seine pour rencontrer encore des sources 
qui répondent à cette double condition, et elles 
sont assez nombreuses et assez abondantes 
pour qu’elles puissent fournir ensemble beau- 
coup plus que l'alimentation supplémentaire 
de 200,000 mètres cubes par Jour dont la né- 
cessité a été établie précédemment. 


« Sans qu’il soit besoin de rien préciser à 
cet égard, il suffit pour le prouver de renvoyer 
aux études de M. Belgrand sur les sources du 
bassin de la Seine et aux jaugeages qui ont 
été faits, en 1883 et en 1854, de presque 
toutes ces sources par MM. Couche et Bech: 
mann. » 


Et, plus loin, il ajoutait : 


« Lorsque l’aqueduc du Loing et du Lunain 
aura été achevé, il formera avec ceux qui 
existent un groupé de canaux $’éloignant de 
Paris en éventail et se rapprochant de plus en 
plus des sources situées à la partie haute du 
bassin. 


« Pour conduire à Paris celles que l’on aura 
choisies parmi elles, il suffira de les verser 
dans les aquedues déjà construits, dont elles 
emprunteront ensuite le cours jusqu'au bout. 
Ceci suppose que ces aqueducs ont un dé- 
bouché suffisant pour écouler à la: fois les 
eaux nouvelles et les anciennes. Or, la condi- 
tion est bien remplie, car ils peuvent en- 
semble porter 450,000 mètres cubes par vingt- 
quatre heures, alors qu'aux. époques d’étiage 
ils n’en améneront que 240,000 mètres cubes. 


« Il y reste done plus de place qu’il n’en 
faut pour loger le nouvel approvisionnement 
prévu de 160,000 mètres cubes. 


« Il n’est pas besoin de dire que les diverses 
opérations pourront être entreprises les unes 
après les autres. 


« L’adduction des 160,000 mètres cubes 
d’eau dé source dont il s’agit demandera, en 
dehors des travaux de dérivation, la construc- 
tion de nouveaux réservoirs. Un émpläcement 
à été réservé dans ce but à côté des bassins de 
l’Avre à Saint-Cloud; il permettra d’y établir 
un troisième compartiment ayant 100,000 mè- 
tres de capacité. C’est par lui qu’il faudra 
commencer. » 


PS, 
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Le Conseil municipal avait adopté ce pro- 
gramme en 1898, sur le rapport de M. Am- 
broise Rendu, au nom de la 6° Commission. 


Au lieu de l’exécuter, l'Administration en à 
préparé un nouveau. Vous avez tous reçu le 
mémoire de M. le Préfet de la Seine sur cette 
importante question, ainsi que le rapport de 
M. l'Ingénieur en chef, joint au mémoire. 


Portant à 225 litres par tête la quantité 
d’eau de source, non compris l’eau de rivière, 
et à 4 millions d'habitants la population de 
Paris en 1930, l'Administration élève le vo- 
lume d’eau potable qui lui paraît nécessaire à 
900,000 mètres cubes par jour. 


Pour se procurer cette énorme quantité 
d’eau, on nous propose comme première 
étape : 


1° D’emprunter à la nappe souterraine du 
val d'Orléans, dans le bassin de la Loire, 
5 mètres par seconde, où 430,000 mètres cu- 
bes par jour. Une cinquième dérivation serait 
ainsi construite et amènerait, par un aqueduc 
d’une longueur de 100 kilomètres environ, 
une quantité d’eau potable supérieure à la ca- 
pacité des quatre aqueducs de la Ville ; 


2° De compléter l’alimentation de l’aqueduc 
de l’Avre par l’acquisition et l’amenée de nou- 
velles sources. 


Le complément des aqueducs de la Dhuis et 
du Loing serait remis à une époque ultérieure 
et ferait partie de la deuxième étape du pro- 
gramme. 


Les travaux à entreprendre se diviseraient 
ainsi en deux parties : ceux de première ur- 
gence, qui comprendraient l’amenée des eaux 
du val d'Orléans et le complément de l’ali- 
mentation de l’aqueduc de l’Avre. Il y aurait 
lieu d'y ajouter les canalisations, l’achève- 
ment des bassins filtrants, des machines et 
des réservoirs. La dépense de ces travaux est 
évaluée à 130 millions et devrait être couverte 
par un nouvel emprunt. 


Les travaux de deuxième urgence consiste- 
raient dans le complément de l'alimentation 
des aqueducs de la Dhuis et du Loing. 


La réalisation de ce programme exigerait 
un certain nombre de mesures préliminaires. 

Il seraitindispensable de préparer dès main- 
tenant l’avant-projet des ouvrages destinés à 
porter les produits des sources de Fontaine- 
sous-Jouy dans l’aqueduc de l’Avre, d'étudier 
et d'évaluer les travaux de protection auxquels 
est subordonné le captage du cours souterrain 
des, Boscherons et. d'acquérir de nouvelles 
sources pour remplir l’aqueduc de lAvre, 


Il serait également. nécessaire de continuer 
les études entreprises dans le val d'Orléans et 
de mener de front l’examen comparatif des 
procédés de stérilisation des eaux. 


Tel est le nouveau programme que M. le 
Préfet vous demande d'approuver en principe 
et pour la réalisation duquel il vous propose de 
prendre des mesures préliminaires dont l’exé- 
cution entrainerait une dépense de 420,000 fr. 


Nous allons examiner ces différentes propo- 
sitions. 


Le courant souterrain des Boscherons, situé 
dans la vallée de l’Iton, fut découvert en 1860 
par des paysans qui creusaient une marnière 
dans là forêt d'Evreux. 


On avait annoncé un débit de 700 et peut- 
être 1,000 litres d’eau par seconde. 


La ville de Paris fut autorisée à faire les 
recherches et les jaugeages qu’elle jugerait 
utiles. Ces opérations furent exécutées sous la 
direction de M. Humblot et les débits constatés 
à diverses époques ont varié de 238 à 128 
litres ! Il ne fut donné aucune suite à cette 
affaire. 


En 1899, la Commission technique chargée 
d'étudier l’alimentation de Paris en eau potable 
fut saisie à nouveau du captage de ce cours 
d’eau souterrain; cette opération fut encore 
écartée, 


« Au point de vue de la qualité de l’eau, 
disait M. Bechmann, des analyses faites à la 
fin d'octobre 1895 ont donné à peu près les 
mêmes résultats que sur l’eau de l’Avre et sur 
PIton; mais les expériences à la fluorescine 
faites sur l’Avre et sur l’Iton, en versant de la 
matière colorante dans les bétoires les plus 
rapprochés, ont montré que la propagation de 
la coloration est plus-rapide sur l’Iton que sur 
l’'Avre. 


« Le courant des Boscherons est voisin de la 
rivière et il passe à 5 mètres en contre-bas de 
son lit, les crues de la rivière se font sentir 
immédiatement sur le courant. On peut donc 
dire que si la qualité des eaux de l’Avre est 
déjà critiquée, les défectuosités seront beau- 
coup plus marquées en ce qui concerne le 
courant des Boscherons. 


« En présence deces résultats des premières 
recherches, l'Administration a pensé qu’elle 
ne pouvait pas, sans un avis de la Commis- 
sion, s'engager dans des nouvelles études dont 
le résultat final reste problématique et dont 
la dépense a été évaluée à 40,000 francs, mais 
pourra dépasser notablement ce chiffre. » 
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La Commission technique, après avoir cons- 
taté que le courant des Boscherons est ali- 
menté par les pertes du cours supérieur de 
Y'Iton, que ses eaux n’éprouvent aucune puri- 
fication par filtrage, que toutes les souillures 
qu'y entrainent les eaux de ruissellement y 
persistent avec leurs propriétés nuisibles pour 
la santé publique, émit l’avis suivant dans sa 
séance du 30 juin 1899 : 

« La Commission n’est pas d’avis qu’il soit 
opportun d'ouvrir le crédit de 40, 000 francs 
reconnu nécessaire par les ingénieurs pour 
poursuivre méthodiquement les recherches à 
faire en vue du captage des eaux souterraines 
des Boscherons qui, tout en offrant des chan- 
ces de danger pour la santé publique, ne peu- 
vent être amenées à Paris qu'au prix de tra- 
vaux coûteux et de difficultés contentieuses 
que ne justifient ni leur volume ni leur pu- 
reté. » 


Malgré cet avis défavorable institué, remar- 
quez-le, Messieurs, par M. le Préfet de la 
Seine, l'Administration introduisit un mé- 
moire au Conseil municipal tendant à l’acqui- 
sition du courant souterrain des Boscherons. 


Le projet de délibération soumis à l’étude 
de la 6° Commission ne désignait pas explici- 
tement le courant des Boscherons. Il visait 
seulement l'acquisition de sources et d’un 
cours d’eau souterrain. 


Le 30 décembre 1899, sur le rapport som- 
maire et verbal de M. Beurdeley, le Conseil 
prit une délibération autorisant l’Administra- 
tion à réaliser les « promesses de vente de 
nouvelles sources destinées à renforcer l’ali- 
mentation de Paris en eau potable. » 


Parmi ces sources l'Administration compre- 
nait le courant des Boscherons, condamné 
quelques mois auparavant par la Commission 
technique. 

Les bétoires situés ne la vallée de l’Iton 
sont excessivement nombreux; les eaux qui 
s’y engouffrent ont reçu les déjections des 
villes comme Breteuil et Damville, apportant 
avec elles du « bacillus coli >. Filtrant à peine 
dans ces sols crevassés, le bacille se présente 
dans le courant souterrain avec sa virulence 
et ses propriétés qui le font facilement recon- 
naître. 

« Au commencement de l'été, dit M. Dié- 
mert, ou avant les grandes eaux, quand le 
débit de l’Iton est assez conséquent, il arrive 
qu’à Villalet, entre autres, les canaux débor- 
dent et le trop-plein s'écoule dans les bétoires, 
surtout quand les moulins d’'amont se mettent 
à marcher. C’est à cette époque de l'été que 
M. Miquel trouve du « bacillus coli» aux Bos- 


cherons. Car, conformément aux résultats des 
expériences de M. Ferray et des nôtres, il 
existe des communications rapides entre les 
bétoires et le courant des Boscherons. » 


Pour compléter ces études, le Service de 
surveillance médicale des sources s’est livré à 
des enquêtes qui n’ont fait que confirmer le 
danger qu’il y aurait pour la santé publique à 
amener dans nos réservoirs les eaux du cou- 
rant des Boscherons. Ce ne sont pas seule- 
ment les nombreux bétoires de la vallée de 
l’Iton qui entrainent vers la nappe souterraine 
les impuretés de la surface du sol; l'Iton lui- 
même joue un rôle important dans cette con-. 
tamination. Il prend sa source dans la forêt 
du Perche, passe à Trappes, à Breteuil, à 
Condé, à Gouville où il commence à s’infiltrer 
dans le sol. Chemin faisant il se trouve con- 
taminé par les immondices, les fosses d’aisan- 
ces, les lavoirs de ces localités. 


Puis il disparaît dans la région dite du $Sec- 
Iton pour réapparaitre sous le nom d’Iton infé- 
rieur en aval des sources de Gaudreville. Le 
Conseil général de l’Eure à fait établir des 
radiers en ciment dans le lit de Ja rivière et 
des cuvettes étanches au droit des bétoires ab- 
sorbants, mais ces travaux n’ont pu empêcher 
l’absorption complète de la rivière. 

L’Iton inférieur dessert un grand nombre 
d'usines et d'exploitations agricoles. Il passe 
à Évreux, où il se divise en un grand nombre 
de bras, et le captage du courant des Bosche- 
rons aurait pour conséquence de diminuer 
d'autant le débit de l’Iton à Evreux, ce qui, 
d’après le docteur Thierry, rendrait déplora- 
ble la situation sanitaire de cette ville, ali- 
mentée seulement par deux puits creusés en 
amont, et où la fièvre typhoïde est en perma- 
nence, surtout dans le milieu militaire. 


« En résumé, dit M.le docteur Thierry, 
l'eau des Boscherons est rendue mauvaise par 
les infiltrations d'eaux contaminées de la ri- 
vière l’Iton qui se produisent en amont. 


« Si l’on voulait capter ce courant souter- 
rain, il serait indispensable de le mettre à 
Pabri de ces infiltrations en construisant un 
lit étanche à la rivière au niveau des pertes. 
Ce lit étanche devrait avoir 21 kilomètres de 
long sur une largeur de 8 mètres; néanmoins 
ily aurait encore à redouter les infiltrations 
des eaux d'irrigation en prairies trop absor- 
bantes. De plus, si on faisait ces travaux 
d'étanchéité, on doit se demander si le débit 
déjà peu important des Boscherons ne baïsse- 
rait pas à la longue pour le cas où une réserve 
souterraine existerait dans la nappe, due à 
l’'emmagasinement des eaux de l’Iton. » 
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Ce sont là des travaux hors de proportion 
avec le volume et la pureté des eaux des Bos- 
cherons. Les conclusions du docteur Thierry, 
présentées à la Commission scientifique de 
perfectionnement de l’Observatoire municipal 
de Montsouris dans sa séance du 9 juin 1902, 
viennent à l’appui de l’avis donné précédem- 
ment par la Commission technique. 


Nous vous proposons, en conséquence, Mes- 
sieurs, de ne pas accorder les crédits deman- 
dés pour l’amenée des eaux des Boscherons, 
qui ne peuvent être utilisées sans danger pour 
l'alimentation, et nous regrettons que l’Ad- 
ministration en ait proposé et fait voter l’ac- 
quisition, alors que les commissions scientifi- 
ques et techniques instituées par elle les 
avaient formellement condamnées. 


Des études faites par les différents services 
techniques il résulte que les eaux de Fontaine- 
sous-Jouy peuvent être déversées dans l’aque- 
duc de l’Avre. 


La vallée de l'Eure, dans laquelle ces sources 
sont situées, est large de 2 kilomètres envi- 
ron. Elle est bordée par deux plateaux de 
100 mètres d'altitude. 


Il semble maintenant établi par les expé- 
riences de M. Diénert que l’eau vient unique- 
ment des plateaux, et-notamment du plateau 
de Saint-André. | 


Ce plateau de Saint-André à une superficie 
d'environ 400 kilomètres carrés ; il est presque 


entièrement crayeux avec seulement quelques’ 


lambeaux tertiaires à La Couture, Saint-Aqui- 
lin et Irreville. Les eaux pluviales qui s’y 
infiltrent forment une nappe qu’on trouve en 
général à 70 ou 80 mètres de profondeur. 
Cependant en quelques points cette nappe se 
relève ; à Crieuzel, notamment, on la trouve à 
20 mètres du sol. On rencontre aussi quelques 
nappes phréatiques peu profondes dans les 
parties présentant des terrains tertiaires. Le 
plateau est coupé par le Val Boisset, ravin 
creusé dans la craie, très perméable, où ne 
coule pas d’eau. Il est très sec et ne présente 


pas de ruisseaux permanents ; on n’y rencon- 


tre pas non plus d’effondrement. 


Le degré hydrotimétrique des eaux de sour- 
ces, déterminé par M. Albert-Lévy, est de 
30 degrés à 33 degrés : elles ne contiennent 
que fort peu de matières organiques ; leur 
débit est constant ainsi que leur température ; 
elles ne se troublent jamais. M. Miquel les a 
examinées au point de vue bactériologique, 
qualitativement et quantitativement. 

Le coli bacille qu’on y rencontre parait y 


« 


être introduit par une contamination facile à 


éviter, puisque ce bacille n’a jamais été ren- 
contré dans l’eau recueillie à l’aide des forages 
préconisés par M. Janet. La source Launay, 
qui ne possède pas de forage tubé, n’a même 
jamais présenté ce coli bacille.' 


D’après les médecins de la région, le plateau 
est très salubre, la fièvre typhoïde y est 
extrêmement rare et, la plupart du temps, les 
cas constatés sont des cas d'importation. 


Les conclusions du rapport présenté à la 
Commission scientifique, dans sa séance du 
9 juin 1902, au nom de la Sous-commission 
d’études, se terminaient ainsi : 


« En résumé, les dangers qui peuvent ré- 
sulter, pour les sources de Fontaine-sous-JouYy, 
des infiltrations de la rivière d'Eure à travers 
les alluvions de la vallée sont faciles à éviter 
par l'emploi du mode de captage préconisé 
par M. Janet. Ceux qui pourraient provenir 
des puisards et des fosses à fonds perdus exis- 
tant sur le plateau paraissent actuellement 
bien faibles, puisqu’à 4 kilomètres de Saint- 
André, dans une agglomération alimentée par 
l’eau de la nappe puisée à l’aide d’une locomo- 
bile, au Buisson Fallu, il n’y a pas de fièvre 
typhoïde. Il est vrai que les diaclases de la 
craie peuvent-s’élargir, mais cette crainte ne 
parait devoir entrer en considération que 
dans un avenir extrêmement éloigné, d’après 
M. Janet. : 


« On peut donc conclure hardiment à l’em- 
ploi de ces eaux de Fontaine-sous-Jouy pour 
compléter le débit de l’aqueduc de lPAvre, à 
condition, toutefois, que la surveillance médi- 
cale des régions où elles émergent soit des plus 
actives, en raison des puisards et fosses à fonds 
perdus dont il vient d’être question, et qu’il 
n'y ait aucune crainte à avoir du côté de la 
rive droite de l'Eure. » 


Ces conclusions ont été adoptées par la Com- 
mission. 


Les sources de Fontaine-sous-Jouy ont un 
débit moyen de 46,400 mètres oubes, elles 
appartiennent à la Ville. 


Nous vous proposons d'autoriser l’Adminis- 
tration à établir l’avant-projet des travaux 
destinés à amener ces eaux dans l’aqueduc de 
PAvre. 


Il résulte des recherches et des expériences 
de M. Diénert, chef du service local de sur- 
veillance des sources de la Ville pour le ré- 
gime de l’Avre, que les sources de Cailly res- 
semblent, comme régime, aux sources de 
Fontenay-sous-Jouy. Elles affleurent à flanc 


à) 
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de coteau à une cote supérieure au niveau de 
l'Eure. 

Les eaux,-qu’on voit sortir de pittoresques 
galeries, sans doute élargies de main d'homme, 
au pied de la colline qui domine la rive de 
l'Eure, en face du village de Caïlly, prome- 
nade favorite des habitants d’Evreux, sont 
claires, limpides, et ne sont jamais troublées 
au moment des pluies ou fontes de neige, 
depuis qu’elles sont l’objet des études en cours. 
L'impression que donnent ces sources abon- 
dantes, qu'on voit dans leur gite géologique 
même, puisqu'elles jaillissent directement de 
la craie sans terrain de transition, est à pre- 
mière vue favorable. 

Leur périmètre d'alimentation est situé 
presque entièrement sous le plateau de Saint- 
André, qui alimente aussi les sources de Fon- 
taine-sous-Jouy. Ce qui a été dit de ces der- 
nières se rapporte également aux sources de 
Caïlly. PATTIe 

La première question qui se posait dès le 
début était de savoir si la rivière d’Iton, qui 
traverse Evreux, n’a aucune communication 
avec la vallée d'Eure. 


Une expérience à la fluorescéine a été faite 
à Caer, en aval d'Evreux, en un point signalé 
par M. Ferray comme perméable. Les résultats 
ont été négatifs pour les sources de Cailly et 
de Fontaine-sous-Jouy. 


Nous avons toutefois des réserves à faire 
sur les eaux provenant du plateau d’Irreville 
et du petit village de Dardez, qui sont conta- 
minées par des fumiers. Des expériences à la 
levure de bière ont démontré que les eaux de 
Dardez se dirigent vers Cailly sans avoir subi 
une épuration complète, les moyens naturels 
étant insuffisants pour rendre inoffensives les 
eaux de ces petites nappes phréatiques. Pour 
garantir d'une manière absolue les sources de 
Cailly, il y aura lieu d'y remédier par des 
travaux appropriés et, Si ceux-ci ne doivent 
pas entrainer des dépenses excessives, la pol- 
lution constatée ne constitue pas, pour la 
Commission scientifique, une objection contre 
l’utilisation des sources de Caïlly. 


M. Bechmann a déclaré à la 6° Commission 
qu’un drainage serait suffisant pour remédier 
à ces causes de contamination possible et, 
qu’étant donné le débit des sources de Cailly, 
la dépense de cette opération serait relative- 
ment minime. 


Dans ces conditions, et sous réserve d'une 
surveillance médicale sévère et d’un captage 
profond, nous vous proposons d'autoriser lAd- 
ministration à acquérir les sources de Cailly 


et à établir l'avant-projet des travaux destinés 
à amener ces eaux dans l’aqueduc de l’Avre. 


Toutefois, avant de vous demander de 
passer au vote, je prierai M. l'Ingénieur en 
chef de venir apporter à cette tribune les dé- 
clarations qu'il à faites à la Commission. 


La responsabilité de l’Administration sera 
ainsi formellement engagée, et vous déciderez 
en pleine connaissance de cause. 


Nous arrivons maintenant à la partie la 
plus importante du rapport : les eaux du val 
d'Orléans. 


f 
Il ne s’agit plus ici, en effet, de capter une 
ou plusieurs sources ; l’amenée des eaux du 
val d'Orléans constituerait une opération sans 
précédent dans les travaux d'alimentation de 
Paris en eau potable. 


La nappe souterraine du val n’a rien: de 
commun avec les eaux de sources. C’est une 
eau de rivière dégrossie provenant des pertes 
de la Loire et recevant toutes les eaux super- 
ficielles de la contrée. 


D’après M. Sainjon, inspecteur général des 
Ponts et chaussées, la Loire perd progressive 
ment entre Bouteille et Orléans une partie 
assez importante de son débit, environ 20 à 
25 mètres cubes à la seconde, et on retrouve 
en aval du confluent du Loiret un débit iden- 
tique à celui que l’on observe à Bouteille. 


Les eaux souterraines du val proviennent 


de la Loire elle-même, mais elles y rentrent 


toutes après un trajet relativement peu consi- 
dérable. 


Les pertes commenceraient à Bouteille, car 
les jaugeages faits à l’aide du moulinet Wolt- 
mann n’accusent pas de différence sensible à 
Bouteille et en amont de Bouteille, tandis 
qu’ils donnent des chiffres plus faibles en 
aval. 


La restitution à la Loire des eaux qu’elle a 
perdues n’a pas uniquement lieu à ciel ouvert 
par le Loiret, elle a lieu en outre par des ren- 
trées de fond dans le lit même de la Loire; 
mais ces rentrées ne commencent qu'après 
Orléans, de sorte que c’est là que le fleuve est 
réduit à son minimum de débit, ou, en d’au- 
tres termes, que la somme des courants sou- 
terrains du val atteint son maximum. 


Les pertes ou les rentrées en Loire s’effec- 
tuent d’une manière fort simple, d’après M. 
Sainjon : 


« Là où les couches fissurées affieurent le 
fond même du lit, les choses s'expliquent 
d’elles-mêmes ; rien de plus simple partout où 
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Jes fissures sont en contact avec les sables et 
graviers ; mais, le plus souvent, les sables et 
graviers sont séparés des couches fissurées 
par des dépôts argileux ou plus ou moins 
argilo-sablouneux, et la communication n'est 
alors possible que Sur des points accidentels 
où ce toit imperméable a disparu. 


« Ilest probable, d’ailleurs, que ces che- 
mins de communication correspondent plutôt 
à des cavités ou cavernes qu’à de simples 
fissures, car 1l ne se passe guère d’années où 
on n’ait à signaler dans le lit de la Loire des 
effondrements partiels, qui donnent lieu soit 
à des pertes. soit à des rentrées d’eau, sui- 
vant la région dans laquelle ils se produi- 
sent. » 


M. Janet, ingénieur. des Mines, fut chargé 
par M. l'ingénieur en chef du service des Eaux 
et de l’Assainissement de faire une étude géo- 
logique et hydrologique de la région du Loi- 
ret. 11 a poursuivi cette étude sur le terrain, 
du mois d'octobre 1899 au mois de février 
1900. Les résultats de ces recherches, qui ont 
été communiqués à la Commission scienti- 
fique, permettent à M. Janet d'affirmer : 


1° Qu'entre Bouteille et Orléans, les eaux 
de la Loire s’engouffrent progressivement 
dans les fissures des calcaires de Beauce infé- 
rieurs. La plus grande partie des eaux perdues 
revient au fleuve vers Mareau, soit par le 
Loiret, soit par des rentrées directes en Loire, 
entre Orléans et Mareau. 


M. V. Gelez. — Regrettant ses déborde- 
ments, la Loire rentre dans son lit. (Rires.) 


M. Navarre, rapporteur. — Une petite 
fraction de ces eaux continue à cheminer sou- 
terrainement en aval de Mareau. 


2° Les eaux du Loiret proviennent presque 
entièrement des eaux engouffrées de la Loire ; 
la nappe souterraine existant sous la Sologne 
n’y entre que pour une très faible proportion, 
qu'on peut évaluer à un ou deux centièmes du 
débit total. 


3° Les eaux souterraines circulent dans de 
larges cavernes jalonnées à la surface du sol 
par un grand nombre d’entonnoirs d’effondre- 
ment. A la hauteur de Saint-Denis-en-Val, il y 
a trois groupes très nets de courants souter- 
rains parallèles à la Loire, le premier à une 
faible distance du fleuve, passant par Saint- 
Jean-le-Blanc, le second passant un peu au sud 
-de -Saint-Denis-en-Val, le troisième passant 
légèrement au nord du château de la Source ; 
le premier alimente surtout les rentrées en 


Loire, les deux autres les diverses sources du 
Loiret. 


Des séries de jaugeages effectués en 1899 
et 1900 par le service de la navigation de la 
Loire sur les stations de Gien, Bouteille, Jar- 
geau, Orléans et Mareau-aux-Pies ainsi que 
sur le Loiret aux environs de Coupain, ont 
donné des résultats qui concordent avec les 
conclusions de MM. Saingon et Janet. 


La Commission scientifique ayant décidé 
qu'il y avait lieu de continuer les études, 
M. Marboutin, ingénieur des Arts et manufac- 
tures, sous-chef du service chimique de l’ob- 
servatoire de Montsouris, fut chargé, en 1901, 
par M. le Préfet de la Seine, d’une mission 
qui avait pour but de préciser les origines des 
eaux émergeant aux sources du Loiret et des 
eaux que la ville d'Orléans avait captées dans 
le voisinage de ces sources à l’aide de puits 
forés. 


D'une manière plus générale, M. Marboutin 
était chargé, par la Commission, d’effectuer 
une étude hydrologique sur les eaux souter- 
raines que l’on peut rencontrer dans le val 
d'Orléans ; d'essayer de déterminer leur ori- 
gine, le périmètre d'alimentation de ces eaux, 
le mode de propagation des eaux souterraines 
et les pollutions qu'elles peuvent recevoir. 


Dans un rapport très complet présenté à la 
Commission scientifique dans sa. séance du 
2 décembre 1901, M. Marboutin à montré que 
les eaux des sources du Loiret ne sont que 
des résurgences de la Loire. 


Jl à établi la mateérialité des communica- 
tions existantes entre le lit de la Loire et les 


eaux du Loiret et de la prise d’eau d'Orléans. 


Il a montré que les eaux de Loire perdues 
entre Jargeau et Châteauneuf, ainsi que celles 
perdues au droit de Sandillon, ne sont pas les 
seules qui alimentent les courants souter- 
rains du val : les eaux superficielles perdues 
sur la rive droite de la Loire, au nord de 
Châteauneuf, contribuent également à cette 
alimentation. 


Les communications nombreuses entre la 
nappe des sables et graviers et la nappe du 
calcaire de Beauce ont été aussi démontrées. 


Il est également prouvé que la nappe du cal- 
Caire de Beauce reçoit des apports d'eaux su- 
perficielles. 


Les expériences de coloration à la fluores- 
céine et le trouble des eaux montrent que les 
molécules d’eau de Loire perdues entre Bou- 
teille et Orléans mettent de trois à cinq jours 
pour atteindre les sources du Loiret. 
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Les communications qui existent entre les 
eaux superficielles, la nappe des sables et gra- 
viers, la nappe du calcaire de Beauce et la 
Loire sont dus à des effondrements dont le 
nombre déjà considérable augmente encore 
tous les jours. 


Ces effondrements ont été étudiés en détail 
par M. Marboutin. Leur liste, quelque longue 
qu’elle soit, ne saurait comprendre tous ceux 
qui se sont produits dans la région. Les plus 
petits sont souvent comblés par les cultiva- 
teurs. D’autres tiennent lieu de décharges pu- 
bliques dans lesquelles les paysans du voisi- 
nage viennent jeter leurs ordures ménagères, 
ainsi qu'a pu le constater la 6° Commission 
lors de sa visite au val d'Orléans. 


En revenant des sources de la Pie, près de 
la route qui conduit de Saint-Hilaire à Orléans, 
nous avons vu un immense bétoire, encore 
rempli d’eau, qui, en période de crue de la 
Loire, inondait la contrée. Pour protéger 
leurs champs, les cultivateurs l’ont entouré 
d’une fortification de plusieurs mètres de hau- 
teur. 


Ces effondrements jouent un rôle important 
dans l’hydrologie du val d'Orléans. 


Quelques-uns atteignent de 15 à 20 mètres 
comme ceux de Lumière et de Pontvilliers 
dans le val, certains mêmes atteignent des 
dimensions plus élevées, 30 et 35 mètres; 1ls 
sont situés dans la forêt d'Orléans au nord de 
Saran et sont connus sous le nom générique 
de « fosses Guillaume ». 


Le nombre total des effondrements relevés 
dans le rapport de M. Marboutin est de 254 ; 
ils se divisent en deux catégories : les uns 
sont situés dans le val d'Orléans, ils sont au 
nombre de 210, dont 105 ont été signalés par 
M. Léon Janet, d’après ses explorations et les 
documents du service de la Navigation et du 
chemin de fer du Centre; les autres sont situés 
sur la rive droite de la Loire, ils sont au nom- 
bre de 44. Ces chiffres sont évidemment des 
chiffres minima. 


« Dans la partie située aux environs immé- 
diats d'Orléans, un même effondrement sera 
alternativement, ou émissif ou absorbant, 
selon la hauteur de la Loire. Emissif en basses 
eaux lorsque le niveau piézométrique de la 
nappe du calcaire de Beauce sera supérieur au 
niveau de la Loire; absorbant, en période de 
hautes eaux où le niveau de la Loire sera su- 


périeur au niveau piézométrique du calcaire 


de Beauce. Ce sont ces phénoménes qui per- 
mettent de se rendre compte de diverses ano- 
malies présentées par les sources de La Pie 


(commune de Saint-Hilaire) et notamment de 
la facilité avec laquelle ces eaux se troublent 
dès qu'une crue de la Loire se manifeste à 
Orléans. » 


Les eaux du Val circulent dans de vastes 
cavernes qui jouent le rôle de véritables bas- 
sins de décantation dans l’intervalle des crues 
de la Loire. 


« Ces cavernes ont pour plafond de la marne 
ou du sable graveleux. Il est facile de conce- 
voir que les voûtes ainsi formées, rongées 
peu à peu par les eaux souterraines, arrivent 
à n'avoir plus de solidité pour soutenir le 
poids des terres qu’elles supportent. Une crue 
de Loire survenant à ce moment, les terrains 
supérieurs s’imbibent, augmentent de poids et 
la surcharge fait effondrer la voûte. » 


En outre de ces effondremeuts, de nombreux 
points d'absorption ont été constatés dans les 
affieurements du calcaire de Beauce qui se 
montrent dans le lit de la Loire au droit de 
Feaujuifs. 


Les gouffres de La Bruyère absorbent: le 
ruisseau de l’Anche, exutoire de l’étang du 
Gildas, et la fluorescéine jetée à cet endroit, 
en amont du premier gouffre, à été re- 
trouvée : 


1° Sur la rive droite de la Loire à Feaujuifs, 
petit hameau de la commune de Saint-Denis- 
de-l'Hôtel situé dans le voisinage de l’embou- 
chure du ruisseau de l’Anche. La coloration 
fut si intense qu’elle était. visible à l’œil nu 
pour une personne exercée. La vitesse de pro- 
pagation a été de 130 mètres à l'heure ; 


2° Sur la rive gauche de la Loire au lieu dit 
le Christ près de Jargeau, en face de Feaujuifs, 
moins de 26 heures après le jet ; 


3° Aux sources du Loiret, ou plutôt dans le 
Loiret, au pont de Lorette (1,000 mètres en 
aval de la source du Bouillon), 104 heures 
après le jet, ce qui représente une vitesse 
apparente moyenne de 187 mètres à. l’heure, 
pour la propagation de la coloration sur les 
19,500 mètres qui séparent la source du Loiret 
des gouffres de la Bruyère. 


La durée de la coloration a été de dix heu- 
res. 


La fluorescéine a fait également son appa- 
rition : 


1° Aux sources de la Pie (commune de Saint- 
Hilaire), où elle a pu être observée vers la 


cent vingt-deuxième heure. : 
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Le jet de la fluorescéine à été fait également 
dans la Loire, à Sandillon, dans la région où 
la Loire perd environ 12 mètres cubes de son 
débit et où les effondrements sont les plus 
nombreux et les plus fréquents. 


La coloration à été retrouvée : 


1° Dans quatre puits de Champvallins, à 
2,600 mètres de la Loire, vingt-deux heures 
environ après le jet; 

2° Dans le Loiret, à 8,500 mètres de la Loire, 
au pont de Lorette, soixante-cinq heures après 
le jet ; 

3° Sur la canalisation d'Orléans, au centre 
de la ville, (rue des Carmes), environ vingt- 


deux heures après l’arrivée de la coloration 


‘au pont de Lorette. 


Une troisième expérience, faite en amont 
de Jargeau, où la Loire perd environ 10 mè- 
tres cubes de son volume, est venue confirmer 
les résultats des deux premières. 


La coloration à pu être retrouvée: 


1° Sur la rive droite, au lieudit « Feaujuifs », 
deux heures après le jet dans le puits Chaïllé; 


2° Sur la rive gauche, au lieudit «le Christ», 
au puits du pont de Jargeau, au puits du Pa- 
radis, à l’ouest de Jargeau, moins de six heu- 
res après le jet; 

3° À Sandillon, au puits de la Féculerie, 
moins de quinze heures après le jet. 


M:Marboutin n’a pas cru devoir multiplier 
ses recherches, car à ce moment une crue de 
la Loire était annoncée et, en même temps 
que les eaux de ce fieuve devenaient troubles, 
les eaux du Loiret et des sources de la Pie se 
troublaient, ce qui rendait très difficile la 
recherche de la fluorescéine tout en prouvant 
de larges communications existant entre les 
eaux de la Loire, du Loiret et de la Pie. 


Ces troubles se produisent dans les puits 
aussi bien que dans les forages atteignant la 
nappe profonde. Le niveau dans les puits et 
forages suit également les variations de niveau 
de la Loire. 


« On remarquera, dit M. Marboutin, que les 
variations de niveau de la Loire se transmet- 
tent sans retard appréciable dans les forages 
et à la prise d’eau d'Orléans. 

« Tout se passe donc comme si les forages 
et les puits de la prise d’eau d'Orléans étaient 
en communication directe avec la Loire au 
moyen d’une sorte de tuyauterie et comme 
s'il n’y avait pas de vides à remplir sur le 
passage des ondes liquides venant de la 
Loire. » 


Les mesures de température effectuées par 
M. l'ingénieur en chef Mille en 1900 et par 
M. Marboutin en 1901 viennent encore à l’ap- 
pui de cette conclusion. Elles ont montré que 
les variations pouvaient atteindre une ampli- 
tude d’environ 5 degrés pour les sources du 
Loiret et que, pour les puits s’alimentant à la 
nappe de calcaire de Beauce, elles étaient plus 
considérables que pour les puits s’alimentant 
à la nappe des alluvions. Les variations de Ja 
température de cette nappe atteignent 5 à 6 
degrés; jamais on n’observe de telles oscilla- 
tions pour aucune espèce de sources. Ces deux 
nappes communiquent d’ailleurs par de nom- 
breux trous percés dans la couché imperméable 
qui les sépare. 


Dans une note complémentaire lue à la 
séance de la Commission scientifique le 2 dé- 
cembre 1901, M. Janet, ingénieur en chef des 
Mines, concluait : 


« En résumé, en raison des grandes varia- 
tions de température des sources et de la fai- 
ble durée du séjour souterrain de l'eau de la 
Loire, j'estime que les eaux du Loiret paraïs- 
sent exposées à des contaminations plus faciles 
que les eaux de l’Avre, de la Vanne, de la 
Dhuis et du Loing. » 


Je tiens à appeler votre attention sur l’im- 
possibilité d'exercer une surveillance médicale 
efficace. 


Dans la séance du 9 juin 1902, M. le docteur 
À.-J. Martin présentait à la Commission scien- 
tifique les conclusions suivantes : 


« Ces eaux ont tout particulièrement ap- 
pelé les délibérations de la Sous-commission. 
Des recherches faites par M. Marboutin, des 
considérations qui en résultent on est parvenu 
à cette conviction, aujourd'hui partagée par 
l'unanimité des membres de la Sous-commis- 
sion, que ce sont des eaux de rivière qui ont 
circulé dans le calcaire de Beauce. On leur 
voit subir toutes les variations des eaux de la 
Loire, bactériologiques, chimiques, aspect 
louche, etc. C’est la Loire qu’on amènerait 
ainsi à Paris. Le périmètre d'alimentation 
étant extrêémement étendu, les renseignements 
sur la mortalité typhique à Orléans ne don- 
nent pas d'indications suffisantes, d'autant 
plus que la consommation des eaux de puits 
dans cette ville est encore très considérable. 
En tout cas, dès maintenant la Sous-commis- 
sion se croit autorisée à vous proposer la ré- 
solution suivante : 


« Les eaux du val d'Orléans sont des eaux 
« de rivière qui ont circulé dans le calcaire de 
« Beauce. Elles sont rafraichies et dégrossies. 
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« Leur teneur bactériologique et leur teneur 
« en matière organique présentent de grandes 
« variations. Elles sont louches au moment 
« des crues de la Loire. Elles ne sauraient 
« donc être livrées pour l’alimentation sans 
« épuration. » 


Les graphiques que nous avons insérés en 
annexe, et qui nous ont été fournis par le di- 
recteur des Eaux de la ville d'Orléans, indi- 
quent les cotes de la Loire pendant les douze 
mois de l’année 1902 et les variations de hau- 
teur correspondantes de la source qui alimente 
la ville d'Orléans. Ils indiquent aussi les va- 
riations de la: température. 


En consultant ces tableaux on constate éga- 
lement que, dès que la Loire descend au-des- 
sous du Zéro à l'étiage, la fièvre typhoïde sévit 
avec une certaine intensité. La maladie ne 
commence à décroitre qu’au moment où le 
fleuve remonte au-dessus du zéro. 


Les cas constatés concernent seulement les 
malades entrés à l'hôpital, les malades soignés 
à domicile ne figurent pas dans ce relevé. 


Le captage de ces eaux entrainerait en 
outre des dépenses considérables qu’il est im- 
possible de chiffrer en raison des difficultés 

techniques et des aléas qu’il comporte. 


Cette opération exigerait la construction de 
galeries de plusieurs kilomètres de longueur 
et d’une profondeur de douze mètres environ. 


Voici comment s'exprime à ce sujet M. Ja- 
net : 


« Il faut que ces galeries soient en plein 
calcaire de Beauce et évitent complètement 
les alluvions. Elles devront donc être faites à 
une profondeur d'environ douze mètres. Dans 
notre pensée, elles devraient se trouver sur 
une ligne droite joignant le point où le che- 
min de fer d'Orléans à Vierzon quitte le valde 
la Loire et le clocher de Saint-Denis-en-Val, 
distant d'environ 3 kil. 500 m. Si l’on juge de 
l'importance des courants d’eau souterrains, 
d'après les gouffres existant à la surface du 
sol, il suffirait probablement d'exécuter deux 
galeries ayant chacune de 500 à 1,000 mètres 
de longueur. » 


Les galeries seraient exécutées en partant 
dé la base de puits. verticaux où les eaux se- 
raient conduites par une faible pente et ‘éle- 
vées au jour au moyen de très puissants 
moyens d'épuisement. 

Nous ne nous dissimulons nullement que 
Jexécution d’un semblable travail offrira les 
plus grandes difficultés techniques ‘et entrai- 
nera des dépenses énormes. 


Pourquoi faire des dépenses si considéra- 
bles afin d'amener à Paris une fois plus d’eau 
qu’il n’en à besoin, surtout quand cette eau 
ne peut être employée sans épuration ou fil- 
tration préalable ? 


De plus, aux dépenses de l’amenée il faut 
encore ajouter celles qu’entraîneraient  l’éva- 
cuation et l'épuration de cette énorme quan- 
tité d’eau une fois usée. 


Avant que la population n’ait atteint le 
chiffre prévu pour 1930, en admettant que les 
prévisions de l'Administration se réalisent, 
une grande partie des dépenses faites reste- 
raient improductives pendant longtemps. 


J y aurait encore un grand inconvénient à 
ce que la ville reçût par une voie unique les 
deux tiers de son alimentation quotidienne. 
Quel trouble viendrait jeter dans la population 
la rupture de cet aqueduc ! 


Pour toutes ces raisons, nous vous proposons 
d’écarter le projet d’amenée des eaux du Vai 
d'Orléans et par conséquent de refuser les cré- 


dits qui vous sont demandés par l’Adminis- 


tration pour continuer les études, expériences 
et essais relatifs aux eaux du val d'Orléans. 


M. V. Gelez. — N'y a-t-il pas une protes- 
tation de la ville d'Orléans ? 


M. Navarre, rapporteur. — Il y a cela et 
bien autre chose ; tout le monde a protesté, 
Conseil général, députés, sénateurs du Loi- 
ret, ete. Je n’ai pas voulu me servir de ces 
arguments. 


J'ajoute que le Parlement vient d'adopter 
une loi sur le canal d'Orléans, en face de la- 
quelle nous serions en très mauvaise posture. 
Nous nous heurterions à des difficultés qui 
seraient fort difficiles à vaincre. 


Quoi qu’il en soit, je me suis borné à invo- 
quer des raisons techniques et scientifiques, 
sans tenir compte des contingences. 


Depuis que le Conseil municipal a arrêté en 
1898 le programme de l’alimentation de Paris 
en eau de source jusqu’en 1930 — programme 
qui comportait l’adduction de 200,000 mètres 
cubes pendant cette période de trente ans en- 
viron, — l’arrivée des eaux du Loing. let du 
Lunain, soit 40,000 mètres cubes, a ramené à 
160,000 mètres cubes la quantité d’eau de 
source à capter pour faire face aux besoins de 
Paris jusqu'en 1930. 


Les propositions de votre Commission con- 
sistent à déverser dans l’aqueduc de l’Avre, 
qui peut les recevoir, 80,000 mètres cubes 
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nouveaux en captant les sources de Caïlly et 
de Fontaine-sous-JouYy. 

En estimant, d’après les prévisions de l’Ad- 
ministration, à 5,000 mètres cubes l’augmen- 
tation annuelle nécessaire à l’approvisionne- 
ment, l’amenée de ces 80,000 mètres cubes 
pourra satisfaire aux besoins de la population 
jusque vers 1920. 


En conséquence nous vous proposons d’adop- 
ter le projet de délibération suivant : 


<« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 27 octobre 
1902, par lequel M. le Préfet de la Seine lui 
soumet les mesures préliminaires à prendre 
en vue de nouvelles adductions pour com- 
pléter l'alimentation de Paris en eau potable ; 


« Vu le rapport de l'ingénieur en chef, chef 
du service technique des Eaux et de l’Assaï- 
nissement, en date du 8 octobre 1902, conte- 
nant le programme du développement du ser- 
vice des Eaux de Paris jusqu’en 1930, ensemble 
les graphiques et diagrammes annexés à ce 
rapport ; 

« Vu les procès-verbaux des séances de la 
Commission technique des eaux et le recueil 
des travaux en 1900-1901 de la Commission 
scientifique de perfectionnement de l’observa- 
toire de Montsouris sur les sources alimentant 
Paris; 

« Vu Sa délibération en date du 28 no- 
vembre 1898; 


« Vu le rapport de M. Navarre, au nom de 
la 6° Commission, 


« Délibère : 


« Article premier. — Est maintenu le pro- 
gramme relatif au développement du service 
des Eaux voté par le Conseil municipal dans 
sa délibération en date du 28 novembre 1898. 


« Art. 2. — Est autorisée l'acquisition des 
sources de Caïlly, destinées à compléter le 
débit de l’aqueduc de l’Avre, dans la limite 
d'une dépense de 280,000 francs. 


« Art. 3. — Il est alloué un crédit global de 
310,000 francs réparti ainsi qu’il suit : 


« 1° Acquisition de sources destinées à 
compléter le débit de l’aqueduc de FAvre, 
280,000 francs ; 

« 2 Etablissement de lavant-projet des 
travaux destinés à réaliser le complément de 
l’aqueduc de lAvre, y compris frais de per- 
sonnel et frais de déplacement, 30,000 francs ; 

« Total égal, 310,000 francs. 


« Art. 4. — Les eaux du courant des Bos- 
cherons ne seront pas amenées à Paris. 


« Art. 5. — Les études, expériences et 
essais relatifs aux eaux du val d'Orléans ne 
seront pas continués. 


« Art. 6. — La dépense totale de 310,000 fr. 
sera prélévée sur le chap. 57, $ 2. » 


En votant ce projet de délibération, vous 
amènerez à Paris un nouveau contingent de 
80,000 mètres cubes d’eau de source; s’ajou- 
tant aux 250,000 mètres , cubes actuels, nous 
atteindrons ainsi l’année 1915 ou 1920. Si 
alors de nouvelles propositions doivent être 
faites, le Conseil verra où il doit rechercher le 
complément d’eau de source nécessaire; mais, 
quant à présent, vous pouvez sans crainte 
vous en tenir à ce qui est proposé, avec la 
certitude d’avoir rempli tout votre devoir 
pour assurer à la population une alimentation 
suffisante en eau potable. (Très bien!) 


M. le Préfet de la Seine. — Messieurs, 
la question que l’honorable M. Navarre vient 
de porter et d'exposer devant vous est certai- 
nement une des plus grosses que nous ayons à 
résoudre. 


Si la question du gaz à mérité une longue 
discussion, je crois pouvoir dire que celle de 
Padduction à Paris de l’eau nécessaire à son 
alimentation n’est pas moins importante. 


Si je vous fais tout d’abord cette déclara- 
tion, c’est pour montrer que cette question 
n’est pas de celles qu’on peut trancher à la 
légère sans en avoir examiné tous les as- 
pects. | 


Nous nous sommes entourés des lumières 
de deux conseils techniques, nous avons étu- 
dié la question aussi complètement que possi- 
ble et vous avons soumis le résultat de ces 
études dans un mémoire et un rapport où nous 
eXposions nos vues. 


M. Navarre ne partage pas ces vues, et 1l 
propose d’écarter plusieurs de nos proposi- 
tions. 


Le Conseil sentira qu’il y a lieu d'examiner 
de très près ces propositions et que ce n’est 
pas dans cette fin de session qu’il serait possi- 
ble de trancher comme on le lui propose des 
questions de principe. 


Il me parait, Messieurs, que cette affaire 
mérite une étude approfondie en Comité du 
budget, car à ce projet se rattachent et des ac- 
quisitions de sources et des captages à opérer 
sur différents points. Il convient donc, Mes- 
sieurs, de conférer de cette question entre 
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nous avant de la discuter en séance publique 
du Conseil. 


Aussi, je vous proposerai de réserver 
pour la session prochaine la discussion du 
programme visé à l’art. 1°" du projet de déli- 
bération qui vous est soumis. Par cet article 
M. Navarre vous demande d’arrêter un pro- 
gramme. | 


M. Navarre, rapporteur. — Mais c’est le 
programme voté par le Conseil le 28 novembre 
1898. 


M. le Préfet de la Seine. — Cette ques- 
tion, je le répète, mérite un examen plus 
complet et jé ne vois pas quels scrupules pour- 
raient empêcher le Conseil de la renvoyer à sa 
prochaine session, de façon qu’un débat très 
complet puisse avoir lieu. 


Réservons donc la question si vous le vou- 
lez bien. D’autre part, M. Navarre vous pro- 
pose de décider d’ores et déjà — c’est l’objet 
des art. 4 et 5 deson projet de délibération — 
que vous n’utiliserez pas pour les besoins de 
la consommation un certain nombre de sour- 
ces que nous vous proposons au contraire de 
capter. 


Je vous demande l’ajournement sur ce point 
comme sur la question du programme, car 
nous ne sommes pas en situation, au moment 
présent, de vous fournir les explications que 
vous êtes en droit d'entendre avant de vous 
prononcer sur un sujet de cette importance. 


Je vois encore un autre inconvénient à 
adopter telles quelles les conclusions propo- 
sées par la Commission. En agissant ainsi, 
vous restreignez votre champ d’action et, 
quand vous aurez à examiner l'acquisition de 
telles ou telles autres sources, n’aurez-vous 
pas à craindre de voir surgir des difficultés 
d'autant plus grandes avec les propriétaires 
que vous vous serez lié les mains davantage? 


M. Navarre, rapporteur. — Mais il n’est 
nullement question de cela dans mon rapport. 


M. le Préfet de la Seine. — Je propose 
à M. Navarre de réserver les articles sur les- 
quels nous ne sommes pas d'accord pour les 
discuter à une heure où nous aurons plus de 
temps, mais de statuer immédiatement sur 
tous les points où la Commission et l’Admi- 
nistration ont une manière de voir commune. 

En conséquence, le Conseil voterait immé- 
diatement les art. 2 et3; mais je demanderai 
au Conseil et à M. Navarre de décider qu’un 
crédit de 30,000 francs sera mis à la disposi- 
tion de l'Administration pour... 


Voix diverses. — Non! Non! 


M. le Préfet de la Seine. — Mais, 
Messieurs, vous ne Savez pas ce que je vais 
dire. | 


M. Colly. — Votre ingénieur a refusé de 
nous accompagner à Orléans; on ne traite pas 
le Conseil aussi cavalièrement, 


M.'le Préfet de la Seine. — Messieurs, 
ce que je propose, c’est l’adoption des art. 2 
et 3 de votre projet de délibération. 


C'est ensuite l’ouverture d’un crédit de 
30,000 francs, non pas, si vous voulez, pour 
continuer les études dans le val d'Orléans, 
— j'en prendrai l'engagement si on le désire, — 
mais pour continuer les recherches de sources 
nouvelles. 


Car, Messieurs, si dans votre pensée nous 
ne devons pas utiliser ces eaux du va) d’Or- 
léans, — ce contre quoi je fais des réserves, — 
vous comprendrez qu'il sera d'autant plus 
utile d’en rechercher ailleurs. 


En résumé, ajournons, si vous le voulez 
bien, les questions sur lesquelles nous ne som- 
mes pas d'accord avec votre 6° Commission et 
examinons-les en Comité du budget. Je pro- 
pose, au contraire, de résoudre immédiate- 
ment les questionssur lesquelles nous sommes 
tous d'accord et je vous demande la seule 
adjonction d’un crédit de 30,000 francs pour 
des études, en exceptant, si vous le désirez, 
ces eaux du val d'Orléans dont vous ne voulez 
pas. 


Que risquez-vous ? 


Si le Conseil n’était pas de cet avis, nous 
vous demanderions alors de nous expliquer 
complètement, 


M. Navarre, rapporteur. — Je ne de- 
mande pas mieux. 


M. le Préfet de la Seine. — .… ce qui 
pourra vous retenir un certain temps. 
M. Navarre, rapporteur. — Messieurs, 


j'avoue n'avoir pas compris ce que. nous de- 
mande M. le Préfet de la Seine. Il dit qu’il est 
nécessaire de discuter la question en Comité 
du budget; c’est apparemment qu’il y aurait 
à discuter les crédits à ouvrir. 


Or nous sommes d'accord sur les 310,000 fr. 
de dépenses à engager. 


Il nous dit de réserver pour le Comité du 
budget les questions sur lesquelles nous ne. 
sommes pas d'accord et qui sont précisément 
celles qui ne soulèvent pas de questions bud- 
gétaires. AE | 
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Ce seraient, au contraire, les propositions 
sur lesquelles il y a accord qu’il ne faudrait 
pas voter immédiatement, parce qu’elles en- 
trainent des dépenses que le Comité du budget 
devrait examiner et autoriser préalablement. 


Dans cette affaire, tout se tient. Si nous re- 
jetons l’amenée des eaux du val d'Orléans, 
c’est parce qu’elles sont dangereuses et ne 
peuvent être consommées qu'après épuration 
ou filtrage. 


Aujourd’hui, M. le Préfet se dérobe. A la fin 
de la session budgétaire, il nous pressait de 
prendre une décision et aujourd’hui il de- 
mande qu’on vote une partie des mesures et 
qu’on ajourne les autres. 


Pourquoi ne pas tout ajourner afin que le 
Comité du budget se prononce? 


Pour ma part, j'accepte le rendez-vous pour 
une discussion ultérieure et complète. 


Je demande le renvoi de l’affaire à la pro- 
chaine session et, dans ce cas, nous refuse- 
rions aujourd'hui de voter aucun crédit. 


Lorsque la Commission est allée visiter le 
val d'Orléans, j’en ai prévenu M. le Chef du 
service des Eaux et il m’a fait savoir que M. le 
Préfet de la Seine lui refusait l’autorisation 
d'accompagner la Commission dans cette vi- 
site. 


Dans ces conditions, j’admets le renvoi à la 
prochaine session, afin de connaître les raisons 
que nous fournira l'Administration en faveur 
d’un projet qu’elle refuse d'appuyer et de 
défendre aujourd'hui à la tribune. Je considère 
cette attitude comme une reculade. 


M. Dubuc. — La question est assez grave 
pour motiver le renvoi à la prochaine session. 
Mais il y a une observation qui s'impose à ce 
sujet : avant que M. le Préfet de la Seine nous 
demande un crédit pour rechercher de nou- 
velles sources, il pourrait S’intéresser aux 
sources que nous possédons déjà et qui ne sont 
pas encore utilisées. 

Voici le fait : La ville de Paris est proprié- 
taire dans la vallée de l'Yonne de la source du 
« Miroir », auprès du village du Theil; cette 
source. fournit. environ 15,000 mètres cubes 
par vingt-quatre heures et elle est aujourd’hui 
inutilisée. Cette source à, en effet, été mise 
en décharge parce qu’elle est menacée de con- 
tamination par des habitations voisines. 


Le Conseil municipal, à la demande de 
l'Administration, a voté un crédit de 40,000 
francs pour la protection de la source. Au 
cours de la dernière séance de la Commission, 
M. Bechmann nous à déclaré que partie des 


travaux n'avaient pu être effectués par suite 
de difficultés administratives, un défaut d’au- 
torisation de la préfecture de l’Yonne pour un 
travail intéressant un chemin vicinal. 


Ne vaudrait-il pas mieux, au lieu de prendre 
une décision peut-être hâtive, que M. le Pré- 
fet fit diligence pour obtenir de son collègue 
de l’Yonne les autorisations nécessaires ? 


Nous aurons ainsi une augmentation de 
15,000 mètres cubes d’eau qui nous permet- 
tront de faire face aux besoins pendant les 
chaleurs et de parer au plus pressé. 


Nous pouvons préparer l’adduction de nou- 
velles sources, mais utilisons d’abord celles 
que nous possédons déjà, et dont l’exploitation 
ne nous sera pas coûteuse, comme la source 
du Miroir, sans avoir besoin d’aller chercher 
les eaux du val d'Orléans avec tous les incon- 
vénients signalés par M. Navarre. 


M. le Préfet de la Seine. — Je tiens à 
bien préciser, Messieurs. Dans son projet de 
délibération M. Navarre se prononce à l’art. 
1°" sur le programme général des adductions 
d’eau. 


Je vous demande de réserver cet article. 
Votre rapporteur élimine ensuite à l’art. 3, 
une source et propose dans l’art. 4 de ne pas 
continuer les études relatives aux eaux du 
val d'Orléans; ces deux articles, nous vous 
demandons encore de les réserver. 


Mais M. Navarre vous dit : « Alors réser- 


.vons tout. » Ici je me sépare de lui et je suis 


convaincu que MM. Sauton, Renduet Landrin, 
qui sont bien au courant de la question, se- 
ront de mon avis. Votre premier souci doit 
être de compléter vos aquedues. 


Eh ! bien, il y a des sources pour lesquelles 
nous avons des promesses de vente; ces pro- 
messes viennent à expiration. Si nous laissons 


échapper cette occasion, nous ne la retrouve- 


rons plus. 


M. Berthaut. — Et on ne saura plus ce 
que cela doit coûter. 


M. le Préfet de la Seine. — Ce que je 
demande donc, c’est d'acheter ces sources. 


M. Dubuc. — Sans savoir si nous les 
utiliserons ? 


M. le Préfet de la Seine. — Mais, c’est 
ce que M. Navarre lui-même propose. 


M. Navarre, rapporteur. — J'ai fait à ce 
sujet des réserves que l'Administration ne 
semble pas accepter au sujet du plateau 
d’Irreville. ; 


©ù 
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M. le Préfet de la Seine.— Voici l’art. 2 
de votre projet de délibération : 


« Art. 2. — Est autorisée l’acquisition des 
sources de Caiïlly, destinées à compléter le 
débit de l’aqueduc de l’Avre, dans la limite 
d’une dépense de 280,000 francs. » 


Cet article ne contient pas de réserves. 
Et voici l’art, 3 : 


« Art. 3. — Il est alloué un crédit global de 
310,000 francs réparti ainsi qu’il suit : 


« 1° Acquisition de sources destinées à 
compléter le débit de l’aqueduc de l’Avre, 
280,000 francs ; 


« 2 Établissement de l’avant-projet des 
travaux destinés à réaliser le complément de 
l’aqueduc de l’Avre, y compris frais de per- 
sonnel et frais de déplacement, 30,000 francs. 


« Total égal, 310,000 francs. » 


A PEN US # ! 
Nous sommes d'accord sur ces deux articles. 


Faut-il renoncer à consacrer cet accord, 
parce que nous sommes en désaccord sur les 
autres points ? 


Ce que je demande aujourd’hui au Conseil, 
c'est de réaliser l'acquisition des sources né- 
cessaires à l’utilisation complète de l’aqueduc 
de l’Avre. Si vous ajournez votre décision, 
vous ne serez plus ensuite à temps pour 
assurer cette utilisation, du moins dans les 
conditions qui sont offertes présentement. 


Je tiens à appeler sur ce point toute l’atten- 
tion du Conseil et à dégager ma responsabilité 
au cas où il refuserait les crédits que je lui 
demande. 


M. Ambroise Rendu. — Je crois que 
M. Navarre et la 6° Commission seront de 
Vavis de M. le Préfet de la Seine en ce qui 
touche les questions spéciales aux sources de 
Cailly et de Fontaine-sous-Jouy. 


Je considère qu'à ce sujet l’Administration 
se conforme au programme que nous avons 
tracé en 1898 et que le Conseil à adopté à 
l'unanimité. 

Ce que je ne voudrais pas, c’est qu’on nous 
engageàt dans une voie contraire à celle que 
nous avons fixée. 


J'estime donc que nous devons rester dans 
les termes de la délibération du 28 novembre 
1898 et que pour le reste, conformément à 
l'avis de M. le Préfet de la Seine, nous pou- 
vons réserver la question, qui mérite d’être 
examinée à loisir. | 


Qu'est-ce que nous avons décidé en 1898 ? 


Ayant été mêlé et associé aux travaux du 
regretté M. Humblot comme rapporteur de la 
6° Commission, permettez-moi de vous citer 
ce que je disais à cette époque. 


Dans le rapport que nous vous avons pré- 
senté alors, nous nous exprimions ainsi : 


« Les sources des vallées de l'Aube, de 
l'Yonne et de la Seine sont nombreuses ‘et 
abondantes. M. Forestier, au nom de la Sous- 
commission d’études, l'affirme dans un rap- 
port ainsi conçu : 


« 1° Quantité d’eau disponible. — Le ser- 
« vice des Eaux de Paris a déjà étudié plus 
« particulièrement la solution examinée par 
« la Sous-commission. 


« Il résulte des renseignements recueillis 
« par ce service qu'on peut disposer, dans le 
« bassin de la Seine, d’un volume d’eau de 
« source dé 5 mètres cubes par seconde ; c’est 
« exactement la quantité que M. de Lépinay 
« estimait qu'on pouvait prendre dans le val 
« du Loiret pour être dérivée sur Paris. 


« Mais ici il ne s’agit plus de prendre ce 
« débit dans un volume cinq fois plus grand, 
« c’est à peu près la totalité de ce que sem- 
« blent pouvoir donner. en étiage d’année 
« sèche les sources importantes. 


« Ces sources se divisent en trois groupes : 
« l'Yonne, la Seine et l’Aube. Toutes émer- 
« gent à une altitude suffisante pour être 
« amenées à Paris par la gravité. 


« Le groupe de l'Yonne fournirait un con- 
« tingent de 1,500 litres. 


« Celui de la Seine, 2,000 litres. 


« Enfin, celui de l'Aube, au moins 1,500 li- 
« tres. » 


« Nous trouverons là autant d’eau que dans 
la Loire, dont les eaux sont suspectes. » 


Voilà le programme très sage que vous 
avez indiqué à l'Administration et qui assure 
pour une période suffisante l’alimentation de 
la ville de Paris dans les conditions les plus 
économiques. Réservons les autres questions 
pour une session ultérieure — je le demande 
à M. Navarre — et acceptons l’acquisition des 
sources de Cailly et de Fontaine-sous-Jouy. 


C’est l’intérêt des consommateurs d’eau de 
Source. 


. M. Navarre, rapporteur. — L'éventualité 
de cette acquisition est prévue dans le rap- 
port, mais sous la réserve expresse que l’Ad- 
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ministration déclarera prendre les mesures 
nécessaires pour éviter la contamination 
résultant des irrigations et des suintements 
du plateau d’Irreville. 


Si vous renouvelez devant le Conseil les 
déclarations que vous avez faites devant la 
Commission, et si vous acceptez toute Ja 
responsabilité de l’adduction, nous ne voyons 
aucun inconvénient à vous donner la somme 
nécessaire. Quant aux autres questions, y 
compris celle du crédit supplémentaire de 
30,000 francs, je vous demande de les réserver 
pour une session ultérieure. 


M. Ambroise Rendu. — Je suis certain 
qu’en ce qui concerne l’achat des sources de 
Cailly, l'Administration n’aura aucune hési- 
tation à renouveler ses déclarations anté- 
rieures. Elle nous à déjà garanti la qualité 
supérieure de ces eaux, qui viendront s'ajouter, 
en les améliorant, à celles de l’Avre. 


M. l'Ingénieur en chef des Eaux et de 
l'Assainissement. — Messieurs, M. Am- 
broise Rendu a facilité beaucoup ma tache en 
vous rapportant ce qui a été dit sur les 
sources de Caiïlly, dans les Commissions tech- 
niques dont il fait partie. 


En effet, M. Navarre me demande précisé- 
ment de confirmer les déclarations faites par 
moi devant l’une de ces Commissions. 


Voici ces déclarations. 


Les sources dont il s’agit sont étudiées de- 
puis trois ans et étudiées d’une façon toute 
particulière : jamais on n'avait jusqu’à pré- 
sent poussé aussi loin les études de ce genre, 
car nous avons maintenant un service remar- 
quablement organisé pour cet objet, et des 
Commissions scientifiques d’une haute compé- 
tence en ces matières. 


M. Colly. — Mais leurs avis changent 
souvent. 


M. l'Ingénieur en chef des Eaux et de 
l’Assainissement. — Cela prouve qu’elles 
travaillent et que leurs opinions se modifient 
suivant les résultats des études faites. 


M. Navarre, rapporteur. — Alors, pour- 
quoi ajourner la solution? 


M. l'Ingénieur en chef des Eaux et de 
l’Assainissement. C'est une question 
d'opportunité. Je reviens aux sources de 
Caïlly. 


Messieurs, les sources de Cailly sont desti- 
nées à être réunies à un groupe de sources 


acquises en 1899, pour grossir le volume de la 
dérivation de l’Avre. 


Ce qu’on doit demander à ces deux groupes 
de sources, c’est d’être d’une qualité au moins 
égale aux eaux de l’Avre. 


Or, les Commissions scientifiques qui ont 
étudié les sources ont déclaré que celles du 
premier groupe, dit de Fontaine-sous-Jouy, 
étaient supérieures en qualité à celles de 
PRNTÉ: 


Les sources de Cailly sont examinées depuis 
deux ans : les études n’étant pas entièrement 
terminées, M. Navarre s'inquiète de ca fait que 
les Commissions d’études ont exprimé des 
réserves et ont ajourné un jugement définitif 
jusqu’au jour où leurs études seront entière- 
ment terminées dans tous leurs détails. 


Mais il est dès maintenant certain que ces 
sources se présentent dans des conditions 
extrèmement favorables : elles sortent du ro- 
cher, dans une région peu habitée ne présen- 
tant aucun danger de contamination. 


Toutes les recherches faites pour en décou- 
vrir les points faibles ont échoué : on n’a rien 
trouvé de suspect. 


Mais on a parlé de la présence d’un petit 
hameau, sur un plateau perméable sis à 100 
mètres au-dessus du point d’émergence de la 
source. 


Et l’on a exprimé la crainte que les dépôts 
de fumier sur un sol de sable ne devien- 
nent une cause de contamination accidentelle 
pour les sources en traversant la couche de 
sable d’abord et la couche calcaire qui est au- 
dessous, pour atteindre la nappe des sources 
elle-même. 


Mais la surface du plateau est de peu 
d’étendue, il sera d’ailleurs facile, par des 
expériences à la fluorescine, de s'assurer s'il y 
a ou s’il n’y a pas infiltration; dans ce dernier 
cas, il suffira de drainer le sol sur cette sur- 
face peu étendue pour recueillir les liquides 
qui s’y infiltrent, et les écouler directement à 
la rivière. 

Ce sera une dépense de 200,000 francs peut- 
être, dépense minime en regard des quelques 
millions que coùteront le captage et l’amenée 
des eaux. 


Pourquoi, me dira-t-on, n’avoir pas attendu 
que cette dernière question füt résolue ? 


À cela, il y a deux raisons : 
En premier lieu, nous avons traité pour 


l'achat des sources avec des propriétaires ; et 
les traités renouvelés déjà une première fois, 
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non sans difficulté, viennent pour la seconde 
fois à expiration. | 

Si vous ne les approuvez pas, nous courrons 
de gros risques et nous ne retrouverons peut- 
être plus l’occasion favorable. 


D'autre part, nous n'avons plus aucun crédit 
disponible pour continuer les études hydro- 
géologiques et nous attendons votre vote pour 
faire les expériences nécessaires sur le plateau 
d’Irreville. 


M. V. Gelez. — Lors du renouvellement 
de ces traités, les prix ont-ils été majorés ? 


M. l'Ingénieur en chef des Eaux et 
de l’Assainissement. — Non; mais les pro- 
priétaires ont déclaré qu’ils ne renouvelle- 
raient pas au même prix et cette déclaration 
a été confirmée tout récemment. 


M. Sauton. — À quelle date expirent les 
promesses de vente ? 


M. l'Ingénieur en chef des Eaux et 
de l’Assainissement. — Elles expiraient le 
30 juin; mais j'ai obtenu des propriétaires 
qu’ils attendissent la fin de la présente ses- 
Sion. 


M. Caplain. — M. Navarre vient de dire 
que, à la rigueur, il ne ferait pas d’objection 
aux votes des crédits nécessaires à l’acquisi- 
tion des sources de Caïlly. 


Cela m’amène à rappeler au Conseil que le 
plan appelé plan Humblot, que vous connais- 
sez tous, prévoyait la construction d’aqueducs 
pour adduction des eaux de l’Avre et de la 
vallée de la Seine, avec sections supérieures, 
en prévision d'acquisition de nouvelles sour- 
ces. 


On ne voulait à ce moment ni des eaux du 
lac de Genève, ni de celles du Loiret. 


C’est ce plan qui a fait l’objet de l'emprunt 
de 117 millions dont nous devons poursuivre 
d’abord la réalisation. 


Je ne veux pas discuter aujourd'hui ces 
questions toujours délicates d’achat de ter- 
rains et de négociations avec des proprié- 
taires. 


Elles doivent être traitées non par le Conseil, 
mais par la Commission du budget, d'accord 
avec l'Administration, et c’est en cela que je 
suis d'accord avec M. le Préfet; mais je suis 
étonné de voir que cet accord n'existe pas. 


Néanmoins, les dernières paroles de M. Na- 
varre me rassurent, puisque cet accord existe 
au moins pour lachat de deux nouvelles 
sources du bassin de la Seine. 


M. Ambroise Rendu. — C’est notre 
ancien programme, cela, 


M. Caplain. — C'est également celui que 
j'ai soutenu en 1898. 


Or, je vois maintenant qu'on revient à 
l’idée très ancienne des sources du Loiret. 


M.N avarre, rapporteur. — C’est l’Admi- 
nistration qui le propose. 


M. Caplain. — C’est ce que je ne comprends, 
pas. 


Je constate seulement qu’au lieu de soutenir 
aujourd’hui son projet, M. le Préfet. nous 
demande de nous l’expliquer en Commission 
du budget. Je ne puis le lui refuser. | 


Qu'est donc devenu l’ancien plan? Les 
études étaient faites; nous avions des pro-. 
messes de vente pour des sources. Aujour- 
d'hui, il est question d’acheter les eaux 
d'Orléans en prévision de l’avenir. 


M. Navarre, rapporteur. — Mais mon 
rapport dit le contraire. 


M. Caplain. — C’est entendu; mais je 
parle du rapport préfectoral. 


M. Navarre, rapporteur. — Puisque nous 
ne proposons pas d'acheter, au contraire, il. 
n’y à pas lieu à renvoi au Comité. 


M. Caplain. — Je le répète, Monsieur 
Navarre, 1l peut y avoir des points délicats à 
traiter, c'est pourquoi je suis partisan du 
renvol. 

Quant aux sources, pour lesquelles nous- 
avons promesse de vente, je suis disposé à en: 
voter l’acquisition. 


Reste ce crédit spécial de 30,000 francs 
qu'on nous demande; je voudrais savoir à 
quoi ce crédit doit être appliqué. Est-ce aux 
études que l'Administration a déjà faites sans 
notre autorisation pour les eaux du Loiret ? 
Pour ma part, je ne suis pas d'avis de couvrir 
cette dépense. 


Je rappelle seulement que les études pour 
ladduction des eaux du bassin de la Seine: 
étaient faites et avaient servi à établir le pro- 
gramme de 1898. Je ne vois donc pas à quoi 
les 30,000 francs en question doivent servir. 


M. l'Ingénieur en chef des Eaux et de 
lAssainissement. — Je tiens à dire un 
mot sur l’utilisation de ce crédit. 


Dans l’art 3 du projet de délibération figu- 
rent deux chiffres, l’un de 280,000 francs, 
l'autre de 30,000 francs. Cette somme de 
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280,000 francs est destinée à l’acquisition des 
sources de Cailly et au paiement des frais. 
La seconde somme de 30,000 francs repré- 
sente le crédit nécessaire à l'établissement du 
projet des travaux destinés au captage de ces 
sources. 


Comme le disait tout à l'heure très juste- 
ment M. Caplain, les sources de Caïlly com- 
plètent en effet l’aqueduc de l’Avre. Il est 
nécessaire dans ce but d'établir un avant- 
projet en vue de l’enquête d’utilité publique. 
Ce crédit de 30,000 francs est donc destiné à 
l’exécution des opérations à faire sur le ter- 
rain. Sur ce point l'Administration est d’ac- 
cord avec M. Navarre puisque, par le projet 
de délibération qui vous est soumis, M.le Rap- 
porteur vous propose d'accorder ce crédit de 
30,000 francs. 


Tout à l’heure, M. le Préfet de la Seine vous 
parlait d’un autre crédit de 30,000 francs. 
Celui-ci n’est plus destiné à l’avant-projet des 
travaux complémentaires de l’aqueduc de 
l’Avre. Il servirait à l'Administration pour 
faire les études, les recherches en vue de l’ad- 
duction d'eaux. Si vous rejetez l’amenée des 
eaux du val d'Orléans que l'Administration 
étudie depuis 1897, il est nécessaire « a for- 
tiori » de rechercher les autres sources que la 
Ville pourrait capter. 


Ce second crédit de 30,000 francs est donc 
indispensable dans cette hypothèse. 


M. Landrin. — Je crois que nous sommes 
moins loin de nous entendre qu’on ne pouvait 
le croire au début. 


Je commence d’abord par déclarer que je ne 
voterai pas toutes les conclusions du rapport 
de M. Navarre. Je suis d’accord avec lui pour 
reconnaitre qu’il est nécessaire de remplir les 
aqueducs existants avant d’en créer de nou- 
veaux. On doit chercher, avant toute choses, 
à augmenter le volume des eaux de rivière 
de manière à ce qu’on puisse en utiliser une 
plus grande quantité pour les usages domes- 
tiques. 


Quant à l'acquisition des sources, je crois 
que personne ici n’y fera opposition. IL est 
certain que nous n’aurons jamais assez d’eau. 
Je ne dis pas que celles que nous allons capter 
soient parfaites, car, pour qu’il en soit ainsi, il 
faudrait qu’elles fussent puisées dans des con- 
trées non habitées, condition qui, en France, 
me parait difficile à réaliser. | 

Mais enfin il y a des sources, qui ont été 
reconnues’ bonnes, pour lesquelles des promes- 
ses de vente ont été signées ; il est important 
qu’on les réalise. 


En ce qui concerne l’adduction des eaux du 
Loiret, je ne suis pas suffisamment éclairé. 


M. Navarre, rapporteur. — Mais l’Admi- 
nistration ne propose d’en ajourner la discus- 
sion que parce qu’elle n’est pas prête aujour- 
d’hui. 


M. Landrin. — On peut ajourner la ques- 
tion au lieu de la trancher aujourd'hui. Les 
savants eux-mêmes ne sont pas toujours d’ac- 
cord. 


M. Caplaïn. — IIS ne le sont jamais. 


M. Berthaut. — On l’a bien vu à Mont- 
souris. 


M. Navarre, rapporteur. — Mais, Mes- 
sieurs, à l’heure actuelle la question est com- 
plètement étudiée ; les conclusions de la Com- 
mission en ce qui concerne les sources du val 
d'Orléans sont fondées sur des données et des 
expériences scientifiques indiscutables. 


M. Landrin. — Nous avons vu des savants 
comme MM. Marboutin, Janet et Carnot se 
trouver en désaccord. 


M. Navarre, rapporteur. — Mais mes 
conclusions, mon cher collèsue, sont précisé- 
ment basées sur les résolutions prises à l’una- 
nimité par les Commissions scientifiques ins- 
tituées par le Préfet de la Seine. 


M. Landrin. — Quelles Commissions ? 


M. Navarre, rapporteur. — La Sous-com- 
mission de perfectionnement de Montsouris, 
dont le rapporteur était le docteur A.-J. 
Martin. 


M. le Préfet de la Seine. — Mais, mon- 
sieur Navarre, vous n'avez pas assisté à la 
dernière séance de cette Commission, où s’est 
produit l’incident auquel vient de faire allu- 
sion M. Landrin. 


M. Landrin. — Je ne dis pas à M. Navarre 
qu’il a tort, mais je demande à réserver encore 
la question des eaux du Loiret. On nous a bien 
dit que ce sont des eaux d'infiltration, et je le 
crois volontiers. Mais, à cette dernière séance, 
on nous à dit qu’une partie des eaux qui vont 
au Loiret, celles de la Pie, pouvaient provenir 
pour partie du plateau de la Sologne. 


Je n’en sais absolument rien, mais cela est 
possible. Dès lors, pourquoi condamner abso- 
lument ces eaux ? 


Sion devait les dériver de suite, je ne serais 
pas de cet avis, mais il n’en est question que 
pour un avenir assez lointain. 
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On peut donc étudier encore. 


Il est reconnu, je le sais, qu’il faudra filtrer 
les eaux du val d'Orléans, et alors je disais 
aussi : « Dans ce cas, pourquoi aller chercher 
de l’eau si loin? » 


Mais l'Administration nous a dit qu'elles 
sont déjà rafraichies aux points où elle se pro- 
pose de les prendre, qu’elles sont déjà forte- 
ment dégrossies et, de plus, qu’elles revien- 
dront moins cher à amener à Paris que des 
eaux plus rapprochées en raison de la diffé- 
rence d'altitude. Pourquoi ne pas étudier en- 
core cela ? 


J'ai été de prime abord opposé à ces capta- 
tions du Loiret, mais je demande qu’on réserve 
la question. 


Je ne vois pas quel danger il y aurait à 
attendre; nous aurions au contraire tout à y 
gagner. 


D'un autre côté, M. le Rapporteur nous dit 
qu'il est inutile de renvoyer affaire au 
Comité du budget parce qu’il nv a pas de 
crédit à voter. 


Je réponds que le Comité n’examine pas 
uniquement les affaires comportant ouverture 
de crédit et que souvent c’est au Comité du 
budget que le Conseil discute ce qu’il ne veut 
pas discuter en séance publique. 


Quant au crédit de 30,000 francs, c’est à 
l'Administration à prouver qu’elle en a 
besoin. 


M. Colly. — L’incident qui s’est élevé 
entre la 6° Commission et l’Administration 
vient de ce que celle-ci ne tient pas assez 
compte des désirs de la Commission. 


Lorsque nous avons prévenu M. le Direc- 
teur des Eaux de notre voyage à Orléans, 
l'Administration n’a pas jugé à propos de 
nous accompagner. 

Mais, lorsque l’Administration à besoin de 
crédits, elle fait tous les mamours possibles à 
la Commission ; cela n’est un secret pour per- 
sonne. 


L’Administration n’a pas le même souci que 
la 6° Commission de pourvoir Paris des quan- 
tités d’eau qui lui sont nécessaires. 


Elle se préoccupe surtout d'obtenir des cré- 
dits pour certains agents, — cela a été dit en 
Commission. Aussi je m’élève, avec M. Na- 
varre, contre les procédés de l’Administra- 
tion. 


Cela entendu, il faut voter les crédits néces- 
saires à l'acquisition des sources de Cailly, 
parce qu’il y à urgence. 


Lorsque nous aurons ces sources, le pro- 
gramme de l’adduction des eaux de la vallée 
de l’Eure sera presque complètement réalisé. 


Nous aurons ainsi assez d’eau jusqu’en 1920. 


Maintenant, il serait peut-être bon de savoir 
à combien s'élèvent les sommes dépensées 
par l'Administration pour ses études succes- 
sives. 


Le Conseil, comme la 6° Commission, trou- 
vera sans doute qu’on nous demande trop 
souvent des crédits pour études. 


Achevez le programme Humblot, et la ville 
de Paris aura satisfaction. 


Notre collègue Navarre a dit que la Com- 
mission scientifique avait démontré que les 
eaux du val d'Orléans n'étaient pas de bonne 
qualité. | 

Or, s’il faut filtrer les eaux, pas n’est besoin 
d'aller les chercher si loin. 


Il faut donc nous en tenir aux eaux de 
Cailly et ne pas mettre d’autres crédits à la 
disposition de l'Administration. 


M. Navarre, rapporteur. — Je vous de- 
mande de ne voter que les art. 2 et 3 de mon 
projet de délibération. Rien de plus. 


M. le Préfet demande 30,000 francs pour 
poursuivre ses études. Quelles études ? Nous 
allons amener 90,000 mètres cubes qui suffi- 
ront jusqu’en 1915. 


Je propose, au nom de la 6° Commission, 
d'inviter M. le Préfet à dresser et à nous 
transmettre les états des crédits qui ont été 


affectés aux études. 


M. Sauton. — Et l'emploi des crédits ? 


M. Navarre, rapporteur. — Bien entendu. 
Nous estimons qu’il n'y a pas actuellement 
d’études à faire. 


M. Colly. — Je demande surtout que l’Ad- 
ministration soit plus correcte vis-à-vis de la 
6° Commission. 


M. le Président. — M. Navarre demande 
que le Conseil se prononce seulement sur les 
art. 2 et 3 de son rapport. 


Je mets ces articles aux voix. 


Les art. 2 et 3 sont adoptés (1902; 2852, 
3149 et 3272). 


M. V. Gelez. — En somme, l’Administra- 
tion nous demandait deux fois 30,000 francs ; 
nous ne les donnons qu’une seule fois. 


M. Navarre, rapporteur, — Il y avait 
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plus que cela. M. le Préfet nous demandait un 
crédit de 420,000 francs, Nous lui en accor- 
dons un de 310,000. Cette réduction implique 
la cessation des études relatives aux eaux du 


val d'Orléans et de celles qui étaient relatives 


à l’adduction du courant des Boscherons. 


M. le Préfet de la Seine. — Nullement. 
Les art. 1, 4 et 5 sont réservés. C’est donc le 
« statu quo ». 


M. Navarre, rapporteur. — Nous refusons 
les crédits. 


M. le Préfet de la Seine. — Le Conseil 
a réservé la question de l’adduction des Bos- 
cherons et des études du val d'Orléans, comme 
il a réservé celle du programme; il a seule- 
ment voté les art. 2 et 3. 


M. Navarre, rapporteur. — C’est parce 
qu’il n’a voté que cela que les études doivent 
cesser. 


M. Patenne. — Ce qui est singulier, c’est 
l'interprétation que M. le Préfet et le rappor- 
teur donnent au vote du Conseil. 


M. le Président. — Je rappelle, pour 
qu’il n’y ait pas de malentendu, que le Conseil 
a voté les deux articles suivants du projet de 
délibération : 


« Art. 2. — Est autorisée l’acquisition des 
sources de Cailly, destinées à compléter le 
débit de l’aqueduc de l’Avre, dans la limite 
d'une dépense de 280,000 francs. 


. ….<« Art. 3: — Il est alloué un erédit global 
de 310,000 francs réparti ainsi qu’il suit : 

« 1° Acquisition de sources destinées à com- 
pléter de débit de l’aqueduc de l’Avre, 280,000 
francs ; 

« 2° Etablissement de l'avant-projet des 
travaux destinés à réaliser le complément de 
laqueduc de l’Avre, y compris frais de per- 
sonnel et frais de déplacement, 30,000 francs ; 

« Total égal, 310,000 francs. 


M. Navarre, rapporteur. — Et le Conseil 
n’a voté que cela. 


M. le Préfet de la Seine. — Nous sommes 
d'accord : le Conseil n’a voté que les art. 2 
et 3; tout le reste est donc réservé. 


M. Navarre, rapporteur. — Ce n’est pas 
exact. 


Tout le reste n’est pas réservé. 
Le mémoire demandait 60,000 francs pour 


le complément de l’aqueduc de l’Avre ; nous 
avons, sur ce point, accordé 30,000 francs. 


Il ne faut ni croire ni laisser croire que ces 
30,000 francs puissent être appliqués à l’étude 
des eaux du val d'Orléans. 

Le même mémoire nous demandait égale- 
ment pour ce dernier objet un crédit de 60,000 
francs que nous avons refusés et que M. le 
Préfet, en séance, réduisait à 30,000 francs. IL 
n’y à qu'une similitude de chiffres entre la 
demande de: M. le Préfet et le crédit de 30,000 
francs voté pour le complément de l’aqueduc 
de l’Avre; tout crédit pour le val d'Orléans 
est refusé. 


L'incident est clos. 


41. — Fixation de la prochaine séance. 


M. le Président.— A quel jour le Conseil 
entend-il fixer sa prochaine séance ? 


Voix nombreuses. — Vendredi ! 


La prochaine séance est fixée à vendredi. 


(M. Deville reprend place au fauteuil de la 
présidence.) 


42. — Détermination d’une variante de 
la ligne métropolitaine n° 4. — Ren- 
voi à la prochaine séance de la suite 
de la discussion. 


M. Félix Roussel, au nom de la Commis- 
sion du Métropolitain. — Je viens vous de- 
mander, Messieurs, de bien vouloir vous pro- 
noncer au sujet de la variante de la ligne 
métropolitaine n° 4 par la rue Danton. Je 
n’ai pu faire un rapport imprimé, car je n’ai 
été saisi du dossier qu’il y a deux jours. Il y 
a cependant intérêt à ce que la question soit 
solutionnée dans la présente session, car, 
quelle que soit notre opinion au sujet de la 
rue de Rennes, nous voulons tous que la ligne 
n° 4 soit commencée au plus tôt. De son exé- 
cution rapide dépend, en effet, la bonne ex- 
ploitation du réseau tout entier. 


Si vous ne vous prononcez pas dans la pré- 
sente session, c’est encore un retard de cinq 
mois. Si vous voulez, au contraire, que les tra- 
vaux commencent en janvier, il est indispen- 
sable de prendre. dès maintenant, une déci- 
sion. 
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Je rappelle brièvement les faits. 


Vous savez que la ligne n° 4 de la porte de 
Clignancourt à la barrière d'Orléans, qu’on à 
appelée la transversale Nord-Sud, est destinée 
soit à couper toutes les autres, soit à se rac- 
corder avec elles par diverses combinaisons. 
L’exécution de cette ligne, si indispensable, a 
été retardée par diverses causes. 


Vous n’ignorez pas qu’une partie de ces re- 
tards sont dus à la lenteur que le Parlement a 
mise à autoriser l'emprunt, d’une part: et 
d'autre part, à l'opposition que l’Institut de 
France a faite au projet primitif. 


Ce premier tracé, sortant des Halles par la 
rue Coquillière, empruntait la rue du Louvre 
qu’il suivait presque perpendiculairement à la 
Seine, traversait celle-ci par un souterrain à 
peu près perpendiculaire aussi et en aval de 
l’écluse de la Monnaie ; puis il passait sous le 
quai et s’engageait sous l’Institut de France 
pour aboutir delà à la place Saint-Germain- 
des-Près par la rue de Rennes supposée pro- 
longée. 


C’est contre le passage sous les bâtiments 
du palais Mazarin que l’Institut s’éleva, parce 
que la solidité du monument et la tranquillité 
de ceux qui y siègent devaient, affirmait-on, 
être compromises. 


Au Conseil municipal, une proposition re- 
couverte des signatures d’un grand nombre de 
nos collègues répondit le 13 mars dernier à 
ces objections, en proposant d'abandonner le 
tracé critiqué et d'étudier une variante qui, 
au départ des Halles, emprunterait la rue Bal- 
tard, la rue des Halles, la rue Saint-Denis, la 
place du Châtelet, traverserait obliquement le 
grand bras de la Seine en amont du pont au 
Change, s’engagerait sous le marché aux 
Fleurs, puis sortirait de la cité et traverse- 
rait le petit-bras de la Seine suivant une 
oblique d’une inclinaison contraire à celle du 
grand bras, débouchant alors à la place Saint- 
Michel, gagnerait le boulevard Saint-Germain 
par la rue Danton et arrivée à la rue de Rennes 
suivrait le tracé du projet primitif. 


Une voix. — Ce tracé avait déjà été pro- 
posé autrefois. 


M. Félix Roussel, rapporteur. — Mon 
collègue Arthur Rozier rappelle que ce tracé 
avait déjà été présenté en 1896 et qu’il avait 
été écarté. 

Quoi qu’il en soit, le 13 mars dernier, une 
autre variante, que je pourrais appeler, si je 
ne craignais de désobliger notre honorable 
collègue M. Sauton, une surenchère, fut pré- 


sentée. Elle consistait, au lieu de passer par 
la rue Danton, à accuser la courbe à partir du 
Châtelet, à passer au parvis Notre-Dame, la 
rue Lagrange, etc., et à aboutir par la rue 
Dante en face du théâtre Cluny. 


Elle reprenait, à proximité du théâtre 
Cluny, le boulevard Saint-Germain, et on 
regagnait le premier tracé à l’église, Saint- 
Germain-des-Prés. 


M. Sauton. — En quoi ma variante est-elle 
une surenchère? 


M. Félix Roussel, rapporteur. — Elle est 
une surenchère par rapport à la première 
variante par la rue Danton, laquelle s’écartait 
moins du tracé primitif qui, lui, était à peu 
près en ligne droite. Au lieu de suivre cette 
ligne droite, on faisait une boucle, et votre 
proposition ferait une boucle encore plus 
grande en vue de desservir une plus grande 
partie de votre arrondissement, ce qui est un 
intérêt fort respectable et que je comprends 
très bien que vous défendiez. 


Comme vous le voyez, Messieurs, il y à eu 
un premier tracé qui à été abandonné par le 
Conseil, et il y à deux variantes entre les- 
quelles vous avez à choisir. 


Je ne sais si le Conseil reviendra à ce tracé 
primitif. Je ne sais même si on va le lui 
demander. 


J'ignore si les partisans du passage par la 
rue de Rennes veulent demander au Conseil 
municipal de se prononcer une fois de plus 
sur ce tracé; je leur dis même que s'ils consi- 
dèrent que le Conseil peut revenir sur son . 
vote du 13 mars, ils ont raison de le deman- 
der. Mais je ne pense pas qu’il en soit ainsi. 

Mes observations visent donc l'hypothèse 
vraisemblable que le Conseil ne se déjugera 
pas. 


La Commission d'enquête et celle du Métro- 
politain ont reçu de nombreuses pétitions qui 
comptent 30,000 ou 40,000 signatures. 


M. le Président. — De nouvelles péti- 
tions viennent encore de me parvenir, et les 
signatures atteignent le nombre de 70,000, me 
dit-on. 


M. Félix Roussel, rapporteur. — Je re- 
grette que cette imposante manifestation 
vienne un peu tard. 


M. Duval-Arnould. — On ne pouvait pro- 
tester que contre un vote émis. 


M. Félix Roussel, rapporteur. — Devant 
la Chambre ou le Sénat, la protestation pou- 
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yait avoir un effet pratique. Aujourd'hui, elle 
est plutôt platonique, et je vous demande, 
Messieurs, de'ne pas vous y arrèter jusqu’à ce 
qu’un de nos collègues vienne vous proposer 
de reprendre le tracé primitif abandonné par 
la délibération du 13 mars dernier. 


Eh! bien, Messieurs, supposant que vous 
avez à vous prononcer entre les tracés par la 
rue Danton et par la rue Dante, j’ai, au nom 
de la Commission, à vous indiquer les raisons 
de son choix entre ces deux variantes. 


La Commission, à une très grande majorité, 
a adopté le tracé par la rue Danton. Il suffira 
pour justifier ce choix d’en énumérer les rai- 
sons. 


D'abord et surtout, c’est que ce tracé est 
celui qui se rapproche le plus du projet pri- 
mitif; c’est en outre celui qui comporte la 
courbe la moins prononcée. Vous connaissez 
tous trop bien la topographie des localités 
pour qu’il soit utile de vous placer un plan 
sous les yeux. Vous voyez d’une part la 
courbe joignant Saint-Germain-des-Prés, la 
place Saint-Michel et les Halles et d'autre part 
la courbe passant par les deux points extrêmes 
et ayant pour point intermédiaire le parvis 
Notre-Dame. 


Vous observerez que celle-ci est beaucoup 
plus accentuée que la première. Elle figure 
presque un demi-cercle. 


La Commission a donc été surtout frappée 
de cette considération que si on établit des 
lignes transversales en matière de transports 
rapides, il ne faut pas construire des lignes 
serpentines. 


Il y a bien, je le sais, les commodités locales 
et je comprends à merveille que les représen- 
tants des quartiers intéressés prennent leur 
défense ; mais, au nom de l'intérêt général, je 
maintiens qu’il est nécessaire qu’une ligne 
transversale transporte rapidement les voya- 
geurs allant de la périphérie au centre. Au- 
trement elle perd son utilité et sa raison 
d’être. 

La deuxième raison vient de ce que nous ne 
devons pas- perdre de vue l’exécution du 
réseau complémentaire. Or, la variante aurait 
pour effet de gêner et même de faire aban- 
donner la ligne n° 1 du réseau complémen- 
taire destinée à desservir le 5° arrondisse- 
ment. 


M. Juies Auffray. Ne faites-vous pas 
une confusion ? À la Commission d’enquête, 
M. Bienvenüe a déclaré que la ligne n° 1 
pouvait être exécutée quel que soit le tracé 


adopté par la rue Danton ou par la rue 
Dante. 


M. Félix Roussel, rapporteur. — Si au 
point de vue technique il à répondu que 
c'était possible, il n’en est pas moins vrai 
que si vous enlevez d’abord à la ligne n° 1 
une partie de sa clientèle, vous supprimez sa 
principale utilité. 


M. Jules Auffray. — Vous aviez dit que 
c'était impossible; j’ai tenu à rectifier une 
erreur matérielle qui, dans une bouche aussi 
autorisée que la vôtre, pouvait frapper. 
(Rires.) 


M. Caplain. — Continuez, éminente bou- 
che. (Rires.) 


M. Félix Roussel, rapporteur. — Je n'ai 
pas dit qu'il y avait impossibilité matérielle. 

Je dis qu’il n’y a pas intérêt à superposer 
deux ou trois lignes, quoiqu'il soit possible 
de le faire, nous en avons un exemple place 
de l'Opéra; mais un tel système pourrait être 
désastreux si ces lignes se concurrencent les 
unes les autres. Dans l'espèce, la variante 
Dante rendrait difficile, sinon impossible, 
l'exécution de la ligne n° 1 du réseau complé- 
mentaire. 


Un autre intérêt primordial milite en fa- 
veur du tracé par la rue Danton, c’est qu’il 
permet le contact place Saint-Michel d’abord 
au moyen de couloirs communs avec la gare 
située à cette place sur la ligne d'Orléans, puis 
avec-la ligne de Sceaux et Limours lorsque 
cette dernière ligne, qui s'arrête place de la 
Sorbonne, sera prolongée jusqu’à la place Saint- 
Michel, soit que cette dernière ligne soit em- 
ployée comme ligne de banlieue, soit qu’on 
la transforme en une ligne métropolitaine ex- 
ploitée par l'électricité jusqu'au Lion de 
Belfort. 

De toute manière, nous créerions à la place 
Saint-Michel un nœud de circulation extrême- 
ment important où convergent déjà de nom- 
breuses lignes d’omnibus et de tramways et 
qui deviendrait en outre une grande gare mé- 
tropolitaine et de banlieue. 


Or, je fais remarquer que la place Saint- 
Michel n’appartient pas exclusivement au 6° 
arrondissement, mais qu’elle lui est commune 
avec le 5° arrondissement. 


Voilà, Messieurs, l'intérêt général de ce 
projet. Voilà la considération principale qui a 
decidé la Commission du métropolitain à vous 
proposer la variante par la rue Danton. 


J'ajouterai une dernière considération qui 
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touchera Certainement quelques-uns d’entre 
vous. 

Cette ligne coûte 2,500,000 francs de moins 
que la ligne passant par la rue Dante. Elle est 
donc sensiblement plus économique. 


Vous devez songer, Messieurs, qu’on à 
réparti entre beaucoup les dépouilles de la 
rue de Rennes, aussi vous devez chercher à 
augmenter ces tronçons de 2 à 3 kilomètres. 


L'économie réalisée par la variante de la 
rue Danton donne donc satisfaction à des inte- 
rêts légitimes dont vous avez la garde. 


Voilà les motifs qui ont décidé la Commis- 
sion à se prononcer dans le sens que je vous 
ai indiqué. 


Je sais que des intérêts locaux sont opposés 
à ces conclusions. 


Il$ seront certainement très éloquemment 
défendus. Je verrai dans quelle mesure je de- 
vrai répondre aux arguments qui seront pré- 
sentés, et c’est sous le bénéficé de ces obsér- 
vations, dont je me fais l’écho au nom de la 
Commission du métropolitain, que je prié le 
Conseil d'approuver la Yariante par la rue 
Danton. (Approbation.) 


M. Poirier de Narçay. — Ma seule 
préoccupation, lors de la première discussion, 
était de savoir quels seraient les-retards ap- 
portés dans l'exécution. 


A cet égard, le rapport de M. Bienvenüe ne 
nous avait pas béaucoup rassurés, dans le 
‘ 14° arrondissement, On nous disait, entre autres 
choses, qu'il y aurait de nouvelles formalités 
à remplir telles qu’enquête, loi d’utilité pu- 
blique. On est, d’ailleurs, allé assez vite dans 
cette voie, puisqu'aujourd’'hui tout est prêt, 
mais il nous faut encoré obtenir l’autorisation 
ministérielle. 

En somme, et avec les prévisions lés plus 
optimistes, nous devons encore tabler sur un 
retard d'au moins un an où un an et demi, qui 
serait d’ailleurs compensé par le temps qu'il 
aurait fallu pour exproprier avec le tracé pri- 
mitif. 


M. Armand Grébauval. — Ce n’est donc 
pas un retard. 


M. Patenne. — Alors, si nous passons 
par l’Institut, la ligne né se fera jamais. 


M. Berthaut. — Il me semble que l’on 
avait demandé, pour aller plus vite, que les 
travaux commençassent par les deux bouts, 


M. Armand Grébauval. — Nous ga- 


gnons un än : décrets, déclaration d'utilité 
publique, il aurait fallu tout cela pour lé per- 
cement de la rué de Rennes. 


M. Duval-Arnould. — Vous savez bien 
que le prolongement dé la rue de Rennes 
était déclaré d'utilité publique. 


M: Poirier de Narçay. — Je pose à 
M. l'Ingénieur en chef une question. Lorsque 
le Conseil a voté la variänte, nous avons fait 
cette chose singulière dé prendre une décision 
sur un travail dont l'examen technique n’avait 
pas été fait. 


Je connais la valeur de M. Bienvenüe, et je 
sais que pour lui il ny à pas de travaux 
inexécutables; aussi je lui demande seulement 
si, des études auxquelles il a dû procéder, ré- 
sulte cette constatation que la construction de 
la ligne n° 4 ne Subira, de ce chef, aucun re- 
tard. 


Cette question nous intéresse à un haut 
degré dans le 14° arrondissement. Elle prend 
même pour nous un caractère local : l'avenue 
d'Orléans, vous le savez, est dans un état 
épouvantable ; lorsqu'on y passe en tramway, 
on se figure être dans un chariot de monta- 
gnes russes. 


Cependant, quand nous demandons la réfec- 
tion ou le remplacement de cet étonnant pavé, 
on nous répond qu’on ne peut rien faire tant 
que les travaux du Métropolitain ne seront 
pas terminés dans cette voie. 


On ne pouvait en effet, en bonne adminis- 
tration, effectuer le pavage en bois avant la 
construction de la ligne n° 4, travail qui aurait 
été à refaire entièrement. 


Il n’en est pas moins vrai que nous nous 
inquiétions à juste titre des atermoiements 
apportés à la solution de la question. 


Chaque jour on repiquait des pavés, qui 
s’enfonçaient quelques instants plus tard ; où 
remettait à peu près en place les rails pe 
tramways,qui ne tardaient pas à rentrer dans 
le sol. 


Et on se heurtait d’ailleurs à des difficultés 
provenant de la Compagnie du tramway Fon- 
tenay—Saint-Germain-des-Prés, 

Cette situation étrange ne pouvait S'éterni- 
ser. 

Je pose nettement cette question à M. Bien- 
venüe : Vos études sont-elles terminées? Dans 
quel temps pourra-t-on exploiter cette ligne 
n° 4? 

Nous devons nous renseigner, car nous 
h’avons pas de rapport imprimé et nous ne 
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savons pas ce qui est intervenu depuis notre 
dernier vote. Nous ne pouvons nous prononcer 
au pied levé en quelque sorte. 


Nous craignons tous, au 14° arrondissement, 
que ces travaux arrêtent la ligne 4. 


M. Sauton. — Voulez-vous revenir à la 
rue de Rennes ? 


M. Poirier de Narçay. — Je demande 
formellement à M. l’Ingénieur en chef dans 
combien de temps il pense que la ligne n° 4 
sera livrée? Ceci est bien net. Je ne réclame 
rien de plus et je ne comprends pas la ques- 
tion de M. Sauton. 


Notre collègue ne se souvient donc pas que 
ma proposition, .au moment du premier vote, 
— proposition qu'a votée du reste M. le Rap- 
porteur, — ne demandait qu’à conserver le 
bénéfice de la loi d'utilité publique concernant 
le tracé primitif tout en adoptant la variante 
en vertu de ce principe qu’il vaut mieux avoir 
deux cordes à son arc. Ce sont les termes 
mêmes dont je me servais. Je le répète, je 
demande à M. l'Ingénieur de se prononcer sur 
la durée d'exécution. 


M. Berthaut. — Il ne peut pas le savoir, 
puisque le Conseil ne lui a pas encore dit par 
où la ligne 4 devra passer. 


Pour vous renseigner, il faut d’abord qu’il 
le sache. (Rires.) 


M. Poirier de Narçay. — C'est là une 
observation inutile que M. Berthaut aurait 
pu $’épargner. J’ai posé une question nette. 


Je ne veux pas préjuger la question, mais 
j'insiste sur les préférences de tous les repré- 
sentants du 14° arrondissement et des habi- 
tants du Petit-Montrouge qui, j'en suis per- 
suadé, s’il n’y a pas de retard, préfèrent aussi 
à la variante Dante celle de la rue Danton 
parce qu’elle mène au Palais de justice, au 
Tribunal de commerce et à la Préfecture de 
police. Ces endroits ne charment personne, 
mais beaucoup, pour des affaires qui ne les 
charment pas davantage, sont obligés d'y 
aller. 


M. Pannelier. — Les représentants du 14° 
arrondissement désirent surtout que les tra- 
vaux po terminés le plus tôt possible. 


Or, le Rapporteur nous a dit tout à 
AS que la décision prise au cours de cette 
session permettrait de commencer les travaux 
l’an prochain, tandis que nous ignorons quand 
pourra être donné le premier coup de pioche 
si on adopte le tracé par la rue de Rennes. 


M. Poirier de Narçay. — Comme vous, 
je veux que les travaux commencent le plustôt 
possible. Et je ne sais pas pourquoi on parle 
toujours de la rite de Rennes. Les conseillers 
municipaux intéressés en parleront peut-être. 
Je dis peut-être, car M. Duval-Arnould semble 
considérer la question comme résolue en droit 
par l'introduction dans la loi d'emprunt de la 
délibération du 13 mars prise par le Conseil 
municipal, bien qu'il soit contraire à cette 
décision ainsi queles pétitionnaires. Il y a là 
une question de fait devant laquelle s'incline 
aussi M. le Rapporteur. 


M. l’Ingénieur en chef du Métropoli- 
tain, — Le tracé par la Cité, rue Dante ou 
rue Danton, augmentera d'un an la durée des 
travaux. Mais le tracé par l’Institut entraine 
une expropriation que né comporte pas l’autre 
itinéraire. 

Quant à la question de M. Poirier de Nar- 
çay sur les travaux aux points extrêmes, on a 
déjà répondu en rappelant qu’une délibération 
du Conseil à autorisé la mise en train des 
travaux aux deux extrémités de la ligne. 


Il y a cependant un détail, c’est que M. Hé- 
naffe a demandé une variante entre la place 
Denfert-Rochereau et la porte d'Orléans. 


Quant à la durée totale des travaux, on 
peut l’évaluer à trois ans. 


M. Poirier de Narçay. — Le commence- 
ment des travaux par les deux extrémités me 
donne satisfaction et je suis heureux d’avoir 
amené M. l'Ingénieur à nous faire cette décla- 
ration ainsi que celle concernant la rapidité 
d'exécution. Quant à la variante demandée par 
M. Hénaffe, je crois savoir qu’elle est aban- 
donnée par son auteur par suite des difficultés 
et du prix d'exécution. Cela ne peut done main- 
tenant nous occasionner aucun retard. 


M. Maurice Quentin, — A l'heure ac- 
tuelle, nous sommes en présence. des défen- 
seurs du tracé par la rue Dante et des défen- 
seurs du tracé par la rue Danton. Permettez à 
celui qui n’est ni pour la rue Dante ni pour la 
rue Danton de reprendre une interruption de 
M. Duval-Arnould et de vous demander d’avoir 
égard aux 60,000 signataires d’une pétition 
soumise au Conseil et qui demandent au 
Conseil mieux informé de revenir sur une dé- 
cision qu'il à prise en quelque sorte mal 
informé, Le Conseil avait d’abord adopté un 
tracé qui consistait à aller de la pointe Saint- 
Eustache à la rue du Louvre en passant par 
la rue Coquillière, ce qui était le tracé le plus 
logique, le plus utile et le plus désirable. 
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M. Levée. — Très bien! 


M. Maurice Quentin. — Puis, presque à 
la dernière minute, on avaié déposé un projet 
nouveau et c’est, passez-moi l'expression, par 
vote de surprise que le Conseil avait adopté 
la variante de la place du Châtelet. 


Comme le disait justement tout à l'heure 
M. Duval-Arnould, comment ces pétitionnaires 
auraient-ils pu protester contre un tracé nou- 
veau qui n'avait pas encore été adopté par le 
Conseil ? 


M. Levée. — Parfaitement ! 


M. Maurice Quentin. — A l'heure ac- 
tuelle, cette protestation, signée de 60,000 
personnes, émane d'habitants de dix arron- 
dissements différents. 


M. Patenne. — Je suis étonné qu’il n’y en 
ait pas davantage. 


M. Maurice Quentin. — Il y en aura 
d’autres. 


M. Chausse. — Il en est même qui signe- 
ront plusieurs fois. 


M. Maurice Quentin. — Il n’est pas 
possible que le Conseil ne tienne pas compte 
d’une protestation si imposante et si légitime. 


M. le Rapporteur nous disait qu’il ne fallait 
pas retarder l’exécution de la ligne. C’est mon 
avis. 


Je fais remarquer qu’en ajournant la ques- 
tion qui vous est soumise nous ne retarderions 
rien. Il me suffit de rappeler ce que M. Ber- 
thaut à fait observer tout à l’heure, à savoir 
que l’exécution doit commencer par les extré- 
mités de la ligne. 


M. Berthaut. — Cela ne fera pas faire les 
expropriations pour la rue de Rennes. 


M. Maurice Quentin. — Par conséquent, 
je suis rassuré. Le Parlement à voté une loi 
autorisant la Ville à emprunter 170 mil- 
lions pour faire upe ligne ayant pour points 
terminus la porte de Clignancourt et la porte 
‘d'Orléans. 


La loi ne fixe pas le tracé. On peut donc, 
dès à présent, commencer les travaux entre 
les Halles et Clignancourt, entre Saint-Ger- 
main-des-Prés et la porte d'Orléans, et donner 
ainsi satisfaction aux intérêts légitimes qui 
ont justifié la création de la grande transver- 
sale. 


M. Jules Auffray. — Le rapport a été 
formel, 


M. Maurice Quentin. — Voici le texte 
de la loi : 
« Article premier. — ‘La ville de Paris est 


autorisée à emprunter,à un taux d'intérêt 
n’excédant pas 3.50 °,, intérêts, primes de 
remboursement et lots compris, une somme 
de 170 millions remboursable en 75 ans, à 
partir de 1904, et destinée à pourvoir à la con- 
struction des lignes du chemin de fer métropo- 
litain mentionnées dans une délibération mu- 
nicipale du 13 mars 1903, ainsi qu'aux frais 
de l'emprunt, lesquels ne devront pas excéder 
3,000,000 francs. » 


Le Conseil est lié par la Joi au point de vue 
de l'affectation des fonds d'emprunt au travail 
de création d’une ligne. 


Quant au tracé de cette ligne, il n’était défi- 
nitif ni en mars dernier, ni maintenant, et il 
peut surgir des difficultés d'exécution qui ren- 
dent nécessaire le retour à l’ancien tracé. 


Sans doute, Messieurs, il y à une délibéra- 
tion du Conseil décidant la création d’une 
transversale allant de la porte de Clignancourt 
à la porte de Montrouge par le Châtelet, mais le 
Conseil a toujours le droit dans la limite des 
sommes que la Ville a été autorisée à emprun- 
ter, en maintenant les deux points terminus, 
de revenir sur sa détermination. 


Pour cela il n’est pas nécessaire de retour- 
ner devant le Parlement. 


M. Berthaut. — Mais si! 


M. Maurice Quentin. — Du tout! C’est 
inutile. C’est du moins mon opinion person- 
nelle. 


M. Le Menuet. — Vous avez tout à fait 
raison. 
M. Levée. — Les habitants du 1° arron- 


dissement partagent absolument votre opinion 
sur la nécessité d’en revenir au tracé par la 
rue du Louvre. 


M. Maurice Quentin. — Enfin, il 
est d'usage, pour des questions de cette 
importance, de déposer des rapports impri- 
més. Je sais que M. Roussel nous a dit tout 
à l'heure qu'il avait été saisi trop tard du dos- 
sier. Je ne lui en fais donc pas de reproche, 
sachant surtout le soin tout particulier avec 
lequel il s’acquitte de ses difficiles questions 
de rapporteur. Maïs j'estime que le Conseil ne 
pourra se prononcer utilement sur la question 
actuelle tant qu'il n’aura pas en mains tous 
les éléments et notamment l’opinion technique 
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des ingénieurs, que nous sommes encore à 
ignorer. 


Je rappelle que l’ajournement ne causerait 
aucun préjudice, puisque les travaux doivent 
être entamés aux deux extrémités. C’est sous 
le bénéfice de ces observations que je dépose 
un certain‘nombre de pétitions nouvelles et 
vous demande d'examiner la question à nou- 
veau en renvoyant le dossier à la Commis- 
Sion. 


M. Levée. — Je m’associe énergiquement 
à la proposition de M. Maurice Quentin, et 
j'appuie la solution préconisée par les péti- 
tionnaires. 


M. Félix Roussel, rapporteur. — La 
présente question, Messieurs, est de celles sur 
lesquelles le Conseil est certainement le plus 
documenté. Pour ma part, j’ai longuement lutté 
pour la rue de Rennes et j’ai pris part à toutes 
les démarches qui ont été faites tant auprès 
de la direction des Affaires municipales, de la 
direction des Affaires départementales que de 
M. Chaumié. 


Mais il y a un vote du Conseil ; pour ma part 
j y étais opposé ; aujourd’hui le vote est acquis. 
Il faut bien s’y conformer. 

Voulez-vous déposer une proposition pour 
le rétablissement du tracé primitif? Si c’est 
cela que vous désirez, dites-le, mais dites-le 
nettement. Sinon, je vous en prie, n’apportez 
pas de nouveaux retards à une affaire urgente 
dont toute la population réclame la solution 
et qui à déjà rencontré trop d'obstacles. 


Voix diverses. — Aux voix! — Aux voix! 


M. le Président. — Nous sommes en preé- 
sence des conclusions de la Commission; je 
n’ai pas d’autres propositions. 

M. Maurice Quentin a bien déposé une péti- 
tion, mais je ne suis saisi d'aucun amende- 
ment. 


M. Maurice Quentin. — Je demande le 
renvoi à la Commission. 


M. Armand Grébauval. — Ah! non!Je 
demande la clôture. 


M. Arthur Rozier.—1l n’y aqu'une ques- 
tion préjudicielle, c’est celle de savoir si le 
Conseil entend revenir sur son vote du 13 mars. 
Si personne ne demande cela, qu’on vote pour 
la variante par la rue Danton ou pour la va- 
riante par la rue Dante! (Aux voix.) 


M. le Président. — Je prie M. Maurice 
Quentin de préciser sa proposition. 


M. Maurice Quentin. — Je demande le 
renvoi à la Commission pour qu’on y examine 
quel compte doit être tenu des pétitions nom- 
breuses que nous recevons. | 


M. Armand Grébauval. — Soit! C’est 
une question préjudicielle sur laquelle nous 
n'avons qu’à voter. 

Pour moi, je demande qu’on vote contre le 


renvoi à la Commission. 


M. le Président. — Je mets aux voix la 
proposition de M. Maurice Quentin tendant au 
renvoi à la Commission. 


L2 


Cette proposition est repoussée. 


: M. le Président. — Je mets aux voix le 
renvoi de la discussion à la prochaine séance. 


Le renvoi à la prochaine séance est pro- 
noncé. 


M. Armand Grébauval. — Je demande 
que le Conseil tienne séance demain, car, en 
votant la séance de vendredi, nous pensions 
que la présente discussion se terminerait au- 
jourd’hui. 


M. le Président. — La séance a été fixée 
à vendredi. 


M. Armand Grébauval. — Ce ne serait 
pas la première fois que le Conseil redevien- 
drait sur sa décision. 

J’insiste pour que le Conseil siège demain à 
quatre heures et mette en tête de l’ordre du 
jour la suite de la discussion du rapport de 
M. Félix Roussel. 


M. le Président. — Je mets donc aux 
voix la tenue d’une séance demain jeudi à 
quatre heures. 


Le Conseil, consulté, décide qu’il siégera 
demain jeudi 9 juillet à quatre heures. 


43. — Renvoi à l'Administration 
de plusieurs propositions. 


M. Adolphe Chérioux, au nom de la 

*3° Commission. — Messieurs, je vous propose 

de renvoyer à l'Administration les proposi- 
tions suivantes : 


1° De M. Pugliesi-Conti tendant au relevé à 
bout du pavage en pierre de la rue Demours 
(1903, C. 400) ; 


2 De M. Camille Rousset relative au relevé 
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à bout du pavage de partie de la rue de Mau- 
beuge (1903, C. 393) ; 


3° De M. Opportun relative au relevé à bout 
du pavage de la rue Saint-Bon (1903, C. 423) ; 


4 De M. Sohier relative à l'amélioration du 
pavage de la rue Nollet (1903, C. 471); 


5° De M. Georges Girou relative à la réfec- 
tion du pavage de partie de la rue du Faubourg- 
Saint-Denis (1903, C. 435) ; 


6° De M. Ranson relative à la viabilité des 
rues Fermat et Lalande (1903, C. 446). 


Les opérations réclamées par nos collègues 
ont été comprises sur leur demande dans le 
plan de campagne qui a été soumis à votre 
approbation dans la dernière séance. 


Nos collègues ont donc satisfaction. Il ne 
reste plus à l'Administration qu'à assurer 
l'exécution de notre plan de campagne. 


Le renvoi à l’Administration ést prononcé. 


44. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Adolphe Chérioux 
tendant à la construction d’un urinoir 
boulevard Victor, à l’angle de la rue 
Desnouettes. 


M. Adolphe Chérioux. — J’ai l’honneur 
de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
«< Un urinoir à <talles sera établi à bref 


délai sur le boulevard Victor, à l'angle de la 
rue Desnouettes. 


« Signé : Adolphe Chérioux. » 


Je demande le renvoi à la 3° Commission et 
à l'Administration. 


Renvoyée à la 3° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


45. — Renvoi à l'Administration 
d’une proposition de M. Arthur Rozier. 


M. Paul Escudier, au nom de la 3° Com- 
mission. — J’ai l'honneur de vous demander 
le renvoi à l'Administration d’une proposition 


de M. Arthur Rozier tendant au pavage en 
bois de la rue Fessart au droit du groupe 
scolaire (1903, C, 508). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


46. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. V. Gelez réclamant l’achèvement 
du pavage en bois de l'avenue Par- 
mentier (partie comprise entre la rue 
Saint-Ambroise et le n° 69 de l’ave- 
nue). l 


M. V.Gelez. — Messieurs, depuis 1899 
je ne cesse de réclamer l'achèvement du pa- 
vage en bois de l’avenue Parmentier. 


En 1900, on fit environ le quart du travail 
réclamé. 

Le 25 juillet 1900, sous la signature de 
M. Defrance, qui était alors directeur admi- 
nistratif des Travaux, l'Administration m’écri- 
vait « qu’elle comprendrait dans un prochain 
plan de campagne l’achèvement du pavage en 
bois de la partie dont il s’agit de l’avenue Par- 
mentier », 


Les plans de campagne de 1901 et 1902 n’ont 
pas réalisé cette promesse. Celui de 1903 ne la 
réalise pas davantage. 


Aujourd’hui, je demande définitivement que 
la direction actuelle des Travaux veuille bien 
enfin tenir la promesse que me faisait M, De- 
france en 1900 et que d’ailleurs elle m'a déjà 
confirmée plusieurs fois. 


C’est pourquoi je renouvelle la proposition 
Ci-APrès : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — [’achèvement du pa- 
vage en bois de l’avenue Parmentier, pour la 
partie comprise entre la rue Saint-Ambrois 
et le n° 69 de l’avenue, sera classé en première 
urgence. 


L’Administration est invitée à introduire, 
au début de la prochaine session, un mémoire 
relatif audit achèvement. 


.& Art. 2. — L’Administration déterminera 
sur quels crédits sera prélevée la dépense né- 
cessaire. 

« Signé : V. Gelez. » 


Renvoyée à la 3° Commission et à l’Admi- 
nistration. 
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47. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. V. Gelez réclamant le pavage en 
bois de partie du boulevard de Ménil- 
montant. 


M. V. Gelez. — Messieurs, pour justifier 
l'urgence de la proposition que je renouvelle 
aujourd’hui, je ne saurais mieux faire que de 
citer quelques extraits puisés dans les corres- 
pondances y relatives de Administration : 


1° Du 30 juin 1900 : 


« Le soussigné à l’honneur d'informer M. le 
Préfet que la chaussée empierrée de la partie 
précitée du boulevard de Ménilmontant néces- 
site, en raison de la circulation lourde qu’elle 
supporte, de fréquentes remises en état. La 
substitution d’un pavage en bois au revête- 
ment actuel aurait pour avantage de suppri- 
mer cet entretien onéreux ; de plus elle per- 
mettrait de continuer le pavage en bois qui 
existe déjà entre la rue Spinosa et le passage 
de Ménilmontant. 


« Le soussigné, en conséquence, S’efforcera 
de comprendre dans un prochain plan de cam- 
pagne.etc., etc. 

« Signé : Defrance, » 


2% Du 16 décembre 1901 : 


« Le convertissement en bois dont il s’agit 
serait une opération utile à réaliser, d’abord, 
dans l'intérêt de la circulation qui est très 
active en cet endroit, et, ensuite, au point de 
vue de l’entretien du revêtement actuel, qui est 
onéreux et difficile à effectuer. 


« En l’espèce, cette transformation ferait 
suite au convertissement qui à déjà été opéré 
en 1896 entre la rue Spinosa et le passage de 
Ménilmontant. 


« Toutefois, pour l’exécuter, il convient 
d'attendre l’achèvement des travaux de la 
ligne métropolitaine n° 2. 


« Le directeur administratif des Travaux 
de Paris, 
« Signé : de Pontich. » 


3 Du 4 juillet 1902 : 


« La partie dont il s’agit est pourvue d’un 
revêtement en pierre dont l’entretien est coù- 
teux et difficile, et il serait utile de le trans- 
former en bois, ce qui permettrait de conti- 
nuer le convertissement déjà exécuté, en 


1896, entre la rue Spinoza et le passage de Mé- 
nilmontant,. 


« Signé : Le directeur administratif des 
Travaux de Paris. — Le chef du bureau de la 
Voie publique, de l’Eclairage et du Métropoli- 
tain. » 


Aujourd'hui, la ligne métropolitaine n° 2 
fonctionne, l’Administration n'a donc plus 
aucune raison pour ajourner encore l’exécu- 
tion de ce convertissement en bois qu’elle a 
maintes fois proclamée elle-même si indispen- 
sable et si urgente. 


En conséquence, je dépose la proposition 
suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — Le pavage en bois du 
boulevard de Ménilmontant, partie comprise 
entre le passage de Ménilmontant et le rond- 
pont Oberkampf), dont l’achèvement est inter- 
rompu depuis 1896, sera classé en première 
urgence. 


« L’Administration est invitée à introduire, 
au début de la prochaine session, un mémoire 
relatif audit achèvement,. 


« Art. 2. — L’Administration déterminera 
sur quels crédits sera prélevée la dépense né- 
cessaire. 

« Signé : V. Gelez. » 


Renvoÿée à la 3° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


Renvoi à l'Administration et à la 3° Com- 
mission d’une proposition de M. V. 
Gelez relative au pavage en bois du 
boulevard Voltaire (partie comprise 
entre la rue Oberkampf et la rue du 
Chemin-Vert). 


M. V. Gelez. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante : 


» Le Conseil, 


« Considérant que depuis 1902 on à achevé 
le convertissement en bois du boulevard Vol- 
taire (entre les rues Oberkampf et du Chemin- 
Vert), mais seulement pour là partie Située 
dans la zone centrale de la chaussée; que cette 
opération à été des plus utiles, car elle a per- 
mis d'achever le report des voies de tramways 
dans l'axe de la chaussée en supprimant ainsi 
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toutes les courbes, des fois si brusques, qui 
gènaient les nombreux voyageurs de la ligne 
Louvre—Cours de Vincennes ; 


«Considérant que le pavage en bois des bas- 
côtés de la chaussée reste encore à terminer 
sur certaines surfaces comprises entre les rues 
précitées ; 

« Considérant qu’il est urgent de compléter 
définitivement ce pavage en bois dans toute la 
largeur de la chaussée, 


« Délibère : 


« Article premier. — L’Administration est 
invitée à introduire pour la rentrée un mé- 
moire spécial relatif à l’achèvement complet 
du pavage en bois des bas-côtés dela chaussée 
du boulevard Voltaire (partie comprise entre 
la rue Oberkampf et la rue du Chemin-Vert). 


«Art. 2.— En tout cas cette opération devra 
être comprise soit dans le plan de campagne 
supplémentaire de 1903, ou, à défaut et au 
plus tard, dans le plan de campagne ordinaire 
à résulter du crédit qui sera ouvert au budget 
de 1904. 

« Signé : V. Gelez. » 


Renvoyée à l'Administration et à la 3° Com- 
mission. 


49. — Renvoi à l'Administration pour 
étude de propositions de M. Henri 
Rousselle tendant à la création de 
refuges-abris au parc de Montsouris 
et à l’organisation de concerts mili- 
taires. 


M. Henri Rousselle. — Messieurs, le 
beau parc de Montsouris, avec son lac, sa Cas- 
cade, ses pelouses, ses coteaux boisés, avec son 
beau palais du bey de Tunis, avec son en- 
semble d’armures météorologiques, n’est pas 
seulement un observatoire merveilleusement 
situé pour les observations scientifiques ; c’est 
encore une des promenades les plus pittores- 
ques, les plus salubres, les plus agréables de 
Paris. 


Ce parc, qui donne l'illusion de la campa- 
one, qui en a le plein air, dl’étendue et les ho- 
rizons, n’est pas seulement le rendez-vous pré- 
féré de la population voisine, mais on y vient 
des quartiers les plus éloignés de Paris. 

L’arôme de ses sapins et l'oxygène des bri- 


ses qui les traversent sont précieux pour les 
convalescents ; les enfants y respirent le jour 


comme à la campagne: les familles ouvrières 
y trouvent le soir quelques heures d’un repos 
réparateur; les artistes eux-mêmes, dont les 
ateliers sont semés dans le voisinage, viennent 
y promener leurs rêves, y poursuivre et y 
préciser leurs conceptions; en un mot dans ce 
parc, qui n’est pas le plus grand, mais qui est 
le plus beau de Paris, tout repose, tout 
charme, tout inspire. 


Mais, bien qu'il offre tous ces avantages et 
qu’il exerce une telle attraction, le pare de 
Montsouris, en cas de pluies soudaines, n’a 
cependant pas de refuges-abris. 


Ce n’est certainement qu’un oubli, et nous 
pensons qu'il suffira de signaler cette lacune 
pour qu’elle soit immédiatement comblée. 


Il faut des refuges-abris; la beauté du parc 
ne le défend pas de la pluie et, comme on y 
vient de loin et que la population voisine elle- 
même est à une distance appréciable, il est 
nécessaire de l’abriter contre l’orage et la 
pluie et, d’autre part, je ne m'explique pas 
pourquoi la musique militaire, qui joue dans 
tous les squares de Paris le jeudi et le diman- 
che, ne se fait entendre que le dimanche au 
parc de Montsouris. C’est là une exception re- 
grettable dont se plaignent à juste titre les 
commerçants des quartiers voisins. 


Je me fais leur interprète en ce moment et 
j'ai, en conséquence, l’honneur de déposer les 
deux propositions suivantes : 


1° « Le Conseil, 


« Considérant que le parc de Montsouris, 
bien qu’éloigné des habitations, est dépourvu 
de tout refuge-abri; 


« Sur la proposition de M. Henri Rousselle, 


« Défibère : 


« L’Administration est invitée à faire éta- 
blir d'urgence un ou plusieurs refuges-abris 
dans le parc de Montsouris. 

.« Signé 
naffe. » 


Henri Rousselle, Ranson, Hé- 


2 « Le Conseil, 


« Considérant que les musiques militaires 
jouent dans la plupart des jardins et squares 
de la ville de Paris les dimanches et les 
jeudis ; 

« Que le parc de Montsouris, qui est une des 
plus belles promenades et une des plus fré- 
quentées de la ville, n’a de musique militaire 
que le dimanche; 


, 
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« Qu'en dehors même de l'intérêt du com- 
merce et de l’agrément des promeneurs, dont il 
n’est pas permis de se désintéresser, la santé 
publique exige qu'aucune attraction ne soit 
négligée pour attirer la population dans ce 
pare boisé et salubre, 


« Invite l'Administration à faire toutes dé- 
marches utiles auprès du gouvernement mili- 
taire de Paris pour que les musiques mili- 
taires jouent dans le parc de Montsouris les 
jeudis et les dimanches. 


« Signé : 
naffe. » 


Henri Rousselle, Ranson, Hé- 


Renvoyées à l'Administration. 


90. — Renvoi à l'Administration et à la 
Commission mixte des omnibus et 
tramways d'une pétition relative à 
divers prolongements de lignes de 
tramways. 


M. Adolphe Chérioux. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer une pétition d’un groupe 
d’électeurs de mon quartier demandant : 


1° Le prolongement jusqu’à Saint-Augutin 
de la ligne de tramways Vanves—Saint-Phi- 
lippe-du-Roule ; 

2° De Clamart—$aint-Germain-des-Près à 
l'Hôtel de Ville. 


Je rappelle que le prolongement réclamé par 
les pétitionnaires a été voté depuis longtemps 
par le Conseil, et j'ai lieu d’être étonné que 
Administration n’ait pas tenu la main à 
l'exécution de notre délibération. 


Il en résulte que les compagnies puisent 
dans nos délibérations celles qui leur parais- 
sent avantageuses et qu’elles négligent le 
reste. 


J’estime qu'aucune autorisation partielle ne 
devrait être accordée aux compagnies. 


Nos décisions se tiennent, elles forment un 
ensemble et il n’est pas admissible de laisser 
tomber dans l’oubli celles qui ne conviennent 
pas aux compagnies. | 


Je demande donc à l’Administration d’étu- 
dier cette question, qui présente un très grand 
intérêt pour la population des 15°, 7°, 8°, 9° et 
17° arrondissements. 


En ce qui concerne le deuxième prolonge- 


ment, je ne crois pas nécessaire d’insister sur 
son utilité, il est appelé à rendre les plus 
grands services à la population parisienne ; il 
intéresse ici un grand nombre de nos col- 
lègues. 


Jedemande donc que ces deux prolongements 
soient étudiés par l'Administration, que des 
négociations soient engagées avec la Compa- 
gnie des tramways Sud, et que le Conseil soit 
saisi d’un mémoire à ce sujet. 


Sous le bénéfice des observations que je 
viens d’avoir l’honneur de présenter au Con- 
seil, je demande le renvoi de cette pétition à 
la Commission mixte des tramways et omni- 
bus et à Administration. 


Renvoyée à l’Administration et à la Com- 
mission mixte des omnibus et tramways. 


51. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition du Syndicat de la boucherie 
en gros. 


M. Adolphe Chérioux. — Messieurs, j'ai 
l’honneur de déposer sur le bureau du Con- 
seil une pétition de M. Rouillard, président 
du Syndicat du commerce en gros de la bou- 
cherie de Paris (section de Vaugirard), qui 
demande que le corps de garde existant à 
Vabattoir de Vaugirard, qui n’a jamais été 
occupé et qui ne le sera probablement jamais, 
soit mis à la disposition du Syndicat, ne füt- 
ce qu’à titre temporaire, pour y installer ses 
bureaux. 


La situation faite, à l’abattoir de Vaugirard, 
au commerce de la boucherie en gros, est 
bien inférieure à celle qui, à La Villette, est 
réservée à la même corporation. 


Aussi, j'insiste pour que M. le directeur 
des Affaires municipales étudie les moyens de 
donner satisfaction à la demande très légitime 
du Syndicat de la boucherie de l’abattoir de 
Vaugirard. 


On ne s’expliquerait pas que l’Administra- 
tion persiste à laisser plus longtemps inoc- 
cupé un local pouvant rendre de grands ser- 
vices au commerce de la boucherie, qui en à 
besoin pour une destination des plus utiles. 


Je demande le renvoi de la pétition de 
M. Rouillard à l'Administration. 


Renvoyée à l'Administration. 
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92. — Renvoi à la 2° Commission d’une 
proposition de M. Henri Turot ten- 
dant à l'établissement d’un marché 
volant place Constantin-Pecqueur. 


M. Henri Turot. — Messieurs, j’ai l’hon- 
neur de déposer sur le bureau du Conseil mu- 
nicipal une proposition tendant à l’établisse- 
ment d’un marché volant, deux fois par 


semaine, Sur la place Constantin-Pecqueur, . 


située à la hauteur du 89 de la rue Caulain- 
court (18° arrondissement). 


L’éloignement de tous les centres d’appro- 
visionnement des environs et l’accroissement 
de la population du quartier nouvellement 
construit (rue Lamarck, rue Francœur, rue 
Caulaincourt, place Constantin-Pecqueur) sont 
autant de raisons militant en faveur de la 
proposition que j’ai l’honneur de déposer. 


A l'appui de ma proposition, je joins une 
pétition signée par un très grand nombre 
d'habitants du quartier intéressé. 


Signé: Henri Turot. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


53. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
pétition d'habitants du 13° arrondis- 
sement. 


M. Mossot. — Messieurs, au nom de mes 
collègues du 13° arrondissement, j’ai l'honneur 
de déposer une pétition de plusieurs milliers 
d'habitants du 13° arrondissement sollicitant 
la création d’un Kiosque à musique sur la 
place d'Italie. 


Cette création donnerait satisfaction aux 
désirs très légitimes de la nombreuse popula- 
tion du 13 arrondissement, qui atteint au- 
jourd’hui 127,000 habitants et qui est privée 
de ces sortes de distractions. 


Nous appelons toute la bienveillance de 
l'Administration sur cette pétition et nous en 
demandons le renvoi à la 3° Commission. 


Signé : Mossot, Alfred Moreau, Henri Rous- 
selle, Navarre. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


94. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
pétition des ouvriers cantonniers de 
la 2° section de la 1'° circonscription 
(quartiers Saint-Victor et de la Sor- 
bonne) et au Comité du budget d’une 
proposition de M. Sauton. 


M. Sauton. — Messieurs, les cantonniers 
de la 2° Section de. la 1 circonscription 
(quartiers Saint-Victor et de la Sorbonne) se 
plaignent de ne pas faire d'heures supplémen- 
taires en dehors de leur journée normale de 
travail et ils m'ont chargé de déposer une 
pétition en vue d’appeler l’attention sur une 
situation moins favorisée, d’après eux, que 
celle de leurs camarades des autres sections. 


Je demande le renvoi de cette pétition à la 
3° Commission. 


Cette pétition m'amène à faire une obser- 
vation d'ordre général. 


Il y à quelques années nous recevions un 
état indiquant les sommes touchées au cours de 
l’année par chaque employé ou ouvrier à titre 
de traitement, gratifications, heures supplé- 
mentaires, etc., et on pouvait se rendre 
compte de la situation faite à chaque agent. 
Cette distribution ne nous est plus faites je 
ne sais pas pourquoi, car elle était intéres- 
sante. 


_ Je dépose donc la proposition suivante dont 
je demande le renvoi au Comité du budget : 


« Le Conseil 
« Délibere : 


« Article unique. — Le rapport général du 
projet de budget de l’exercice 1904 produira 
en annexe, à l'appui de ses propositions, un 
état général récapitulatif des sommes touchées 
au cours de l'exercice 1902 à titre de traite- 
ments, indemnités, gratifications, heures sup- 
plémentaires, etc., par chacun des agents 
(employés et ouvriers) de la Préfecture de la 
Seine. 

« Signé : Sauton. » 


Renvoyée au Comité du budget. 


La pétition des ouvriers cantonniers de la 
2° section de la 1'° circonscription de la Voie 
-publique est renvoyée à la 3° Commission. 
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55. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Sauton relative à 
l'établissement d'un arrêt facultatif 
pour les tramways à traction méca- 
nique, boulevard Saint - Germain, 
entre la place Maubert et la rue du 
Cardinal-Lemoine. 


M. Sauton. — Messieurs, les habitants du 
quartier Saint-Victor demandent l’établisse- 
ment d’un arrêt facultatif pour les tramways 
à traction mécanique, boulevard Saint-Ger- 
main, entre la place Maubert et la rue du 
Cardinal-Lemoine, : 


Cette réclamation est fondée et je demande 
le renvoi à M. le Préfet de police de la propo- 
sition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration estinvitée à faire établir 
un arrêt facultatif pour les tramways à trac- 
tion mécanique, boulevard Saint-Germain, au 
droit de la rue de Pontoise. 


« Signé : Sauton. » 


Renvoyée à l’Administration. 


56. — Renvoi à la 2° Commission d’une 
proposition de M. Maurice Quentin 
concernant des travaux à exécuter 
aux Halles centrales. 


M, Maurice Quentin. — Messieurs, 
depuis longtemps, un certain nombre d’opé- 
rations sont reconnues indispensables dans 
les Halles. Notamment, il convient d’amé- 
liorer l'éclairage des pavillons, toujours 1n- 
suffisant, en particulier du pavillon n° 4. 

J'appelle également l'attention de l’Admi- 
nistration sur les conclusions d’une pétition 
des bouchers des rangs des pavillons de détail 
que j'ai antérieurement déposée et qui tend à 
l'enlèvement des toiles et à leur remplacement 
par un vitrage, 

Je renouvelle à ce sujet les propositions que 
j'ai eu l’honneur de déposer dans une précé- 
dente session. 

Je tiens à vous signaler également la nêces- 
sité de modifier les caniveaux de ceinture des 
pavillons. Des accidents nombreux qui sont 
dus à leur mauvais état se sont produits, 
entraînant la responsabilité de la Ville, et 
récemment encore, si je suis bien informé, 
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nous avons dû payer une indemnité de 3,000 
francs à une personne qui s'était grièvement 
blessée en glissant sur les plaques de fonte. 


De même l’Administration a reconnu que 
l’état du sous-sol du pavillon 5 imposait une 
réfection, sinon totale, du moins partielle. Je 
ne doute pas que le Conseil municipal n’auto- 
rise l'exécution de ces différents travaux et je 
formule devant vous les propositions suivantes 
que je vous demande de renvoyer à la 2° Com- 


mission : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« Article premier. — Il y a lieu de procéder 


à la transformation des caniveaux de ceinture 
des pavillons des Hallés centrales. 


« Art. 2, — Il y à lieu de comprendre éga- 
lement dans le plan de campagne des travaux 
d'architecture de l’exercice 1903 des crédits 
suffisants pour la réfection des sous-sols du 
pavillon n° 5. 

« Signé : Maurice Quentin. » 


Renvoyée à la 2° Commission. 


57. — Renvoi à la 6° Commission d’une 
proposition de M. Paris tendant à 
approfondir le collecteur du Nord. 


M. Paris. — Messieurs, le collecteur du 
Nord, qui passe dans le quartier de La Villette, 
n’est pas de construction moderneet les efforts 
de nettoiement qu’il réclame attestent ses im- 
perfections. 


La principale de ces imperfections, c’est son 
insuffisance au point de vue de la profondeur, 
et les inconvénients qui résultent de l’arrosage 
des riverains avec les eaux d’égout sont suffi- 
sants pour que nous cherchions à les éviter le 
plus possible. 

Dans cet ordre d’idées je dépose la proposi- 
tion suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 

« Le collecteur Nord sera approfondi pour 
éviter le refoulement des eaux chez les rive- 
rains. 

« Signé ; Paris, » 


Je demande le renvoi de cette proposition à 
la 6° Commission, 


Renvoyée à la 6° Commission. 
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58. — Allocation annuelle et viagère 
à Mme veuve Mathieu. 


M. Bellan, syndic, au nom du Bureau. — 
Nous vous proposons, Messieurs, d’accorder 
à partir du 21 janvier 1903 une allocation an- 
nuelle et viagère de 300 francs à Mme Ma- 
thieu, veuve d’un commis-expéditionnaire au 
Secrétariat du Conseil municipal. 

Ces conclusions sont adoptées (1903, C. 541). 

M. Ranvier. — Au nom de la famille de 
M. Mathieu, je remercie le Conseil d’avoir 
bien voulu reconnaître comme il vient de le 
faire les excellents services d’un employé 
dévoué. (Assentiment.) 


59. — Propositions. 


M. Dubuc. — Messieurs, j'ai l'honneur de 
vous soumettre la proposition suivante, dont 
je demande le renvoi à l'Administration : 

« Le Conseil 
« Délibère : 

« Article premier. — Un urinoir à deux 
stalles sera installé rue Saint-Martin, à l'angle 
de la rue du Vert-Bois. 


« Art. 2. — Les dépenses d'installation se- 
ront prélevées sur les fonds à provenir des 
bonis du plan de campagne actuel. 


« Signé : Dubuc. » 
Renvoyée à la 3° Commission. 
M. Armand Grébauval. — J'ai l’hon- 
neur de déposer la proposition suivante : 
« Le Conseil 
« Délibère : 
« Article premier. — L'Administration est 
invitée à poursuivre d'urgence l’assainisse- 
ment des passage et impasse du Puits. 


«Art. 2. — Le dossier sera soumis à la Com- 
mission des logements insalubres et à la Pré- 
fecture de police. 


« Signé : Armand Grébauval. » 
Renvoyée à l'Administration. 
M. Armand Grébauval. — Je dépose la 
proposition suivante : 
« Le Conseil 
« Délibère : 
« L’Administration est invitée à poursuivre 
le relevé à bout total de la rue Rébeval, par- 
tiellement doté. 


« Signé : Armand Grébauval. » 
Renvoyée à l'Administration. 
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M. Lajarrige. — Messieurs, entre toutes 
les organisations syndicales, une s’est parti- 
culièrement distinguée par le dévouement 
qu’elle a apporté à défendre les intérêts de la 
ville de Paris en signalant en maintes Circon- 
stances la façon défectueuse dans laquelle sont 
accomplis par certains entrepreneurs les tra- 
vaux de la Ville, en ce qui concerne plus par- 
ticulièrement le pavage en bois. 


L’Administration très souvent a été saisie 
de plaintes, qui, après enquêtes, ont été 
reconnues justifiées. C’est ainsi que certains 
travaux ont été refaits complètement, tant ils 
avaient été accomplis d’une façon plus que 
déplorable par les concessionnaires. 


Plaçant l'intérêt de la ville de Paris au- 
dessus de leur intérêt particulier, la plupart 
des adhérents subissent aujourd’hui le fait du 
dévouement qu’ils ont bien voulu apporter. 
J’ai voulu, Messieurs, parler de la Chambre 
syndicale des paveurs en bois, bétonniers et 
assimilés, dont le siège est actuellement salle 
Jules, 6, boulevard de Magenta. 


La grande majorité des membres de ce syn- 
dicat est aujourd’hui sans travail. Cela se 
comprend par l’animosité à laquelle ïis sont 
en butte de la part des entrepreneurs dont 
ils ont signalé les travaux défectueux. I y 
a bien plus. Chaque fois que la Ville fait 
faire des travaux en régie, elle s'adresse tou- 
jours et directement aux entrepreneurs au lieu 
de ce syndicat, lequel n’est jamais sollicité, 
et pour cause, par les entrepreneurs. 


La crise de chômage que subissent ces ou- 
vriers est donc épouvantable. Il en résulte que 
la Ville a un devoir à accomplir, lequel con- 
siste à soutenir dans la mesure de son pos- 
sible ces dévoués collaborateurs. 


C’est dans ces conditions, Messieurs, que je 
me permets de déposer les projets de délibé- 
ration suivants, dont je demande le renvoi à 
la Commission des bureaux de placement, à 
la 3° Commission et à l'Administration : 


1° « Le Conseil 

« Délibère: 
« L’Administration est invitée à s'adresser 
aux chambres syndicales intéressées pour 


combler les équipes de la Ville concernant les 
travaux effectués en régie par la Ville. 


« Signé : Lajarrige. » 


Je demande le renvoi de ma proposition à la 
3° Commission et à l'Administration. 


Renvoyéé à la 3° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


PROCÈS-VERBAL DU 8 JUILLET 1903 917 


20 « Le Conseil 
« Délibère : 

« Une subvention de 500 francs, prise sur 
les crédits mis à la disposition de la Com- 
mission des bureaux de placement et, syndi- 
cats, sera accordée à la Chambre syndicale des 
ouvriers paveurs en bois, bétonniers et simi- 
laires, dont le siège est 6, boulevard de Ma- 
genta. | Kio 

« Signé : Lajarrige. » 

Je demande le renvoi de ma proposition à 

la Commission des bureaux de placement. 


Renvoyée à la Commission des bureaux de 
placement. 


M. Hénaffe. — Messieurs, depuis que les 
travaux de construction de la ligne métropo- 
litaine Circulaire rive gauche ont été com- 
mencés sur le boulevard Saint-Jacques, la 
circulation a été interrompue sur certains 
points. 


Il existait, en face de la rue Dareau, une 
voie ouverte aux voitures qui pouvaient 
passer directement d’un boulevard à l’autre. 


Les commerçants et industriels du quartier 
du Montparnasse et de la Santé se plaignent 
d’être privés de ce passage. 

Je dépose, en conséquence, la proposition 
suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 

« L’Administration est invitée à rétablir, 
au-dessous des fermes métalliques construites 
en face de la rue Dareau, sur le boulevard 
Saint-Jacques, une voie permettant d'y faire 
passer les voitures. 

« Pour donner plus d'animation à cette par- 
tie du 14° arrondissement, un parterre de ver- 
dure entouré de grilles sera établi sous les 
ponts métalliques de la circulaire n° 2 Sud, 
entre la place Denfert-Rochereau et la place 
d'Italie. 

« Signé : Hénaffe, Henri Rousselle, Ranson, 
Alfred Moreau. » 


Renvoyée à la 3° Commission. 


60. — Pétitions. 


Sont déposées les pétitions suivantes : 


Par M. le Président : 
De M. Saulais relative à une loterie de bien: 
faisance. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


De Mme Girondon, institutrice, sollicitant 
un secours de maladie. 


Renvoyée à la 4 Commission. 
De M. Dodeman, libraire, exposant le pré- 


judice qui lui est causé par la construction 
d’égouts collecteurs rue de Douai. 


Renvoyée à la 6° Commission. 
De M. le docteur Weil sollicitant une sous- 
cription à une conférence rédigée en collabo: 


ration avec le docteur Sersiron sur la tuber- 
culose. 


Renvoyée à la 5° Commission. 

De M. Ladis sollicitant une concession de 
terrain. 

Renvoyée à l'Administration. 

De la Chambre syndicale des employés con- 


trôleurs de la Compagnie parisienne de tram- 
ways sollicitant une subvention. 

Renvoyée à la Commission des bureaux de 
placement. 


Communication du Conseil général trans- 
mettant une proposition de M. Carmignac 
tendant à l’extension du réseau métropolitain. 


Renvoyée à la Commission du métropolitain. 

De M. Roussy relative à une échelle d’in- 
cendie. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Rernard relative à la stérilisation des 
ordures ménagères par la vapeur fluente. 

Renvoyée à la 3° Commission. 

De Mme Denise, cuisinière à l’école Es- 
tienne, sollicitant une indemnité. 

Renvoyée à l’Administration. 

De Mme veuve Guillemart sollicitant une 


subvention en faveur d’une crèche qu’elle se 
propose d'ouvrir. 


Renvoyée à la 5° Commission. 
Du Groupe des intérêts généraux des 1° et 


2° arrondissements relative à l’asphaltage de 
la rue Coq-Héron. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
De l'Association des consommateurs de gaz 


et d'électricité de Paris relative à la question 
du gaz. 


Renvoyée à la Commission du gaz. 


Par M. Ballière : 


De M. Breton sollicitant un emploi dans les 
services du Nettoiement. 


Renvoyée à l'Administration. 
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De Mme Blanchon sollicitant un emploi de 
femme de service dans les écoles. 


Renvoyée à l'Administration. 


De M. Giraud sollicitant un secours d’études 
en faveur de sa fille. 


Renvoyée à la 4 Commission. 
De M. Ropéro, comptable, demandant l’as- 


sainissement du carrefour Labat-Custine- 
Lambert. 


Renvoyée à l'Administration. 


De Mme Ymschweiler, demandant une place 
de balayeuse. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Chassaigne Goyon : 


Du Syndicat de défense des intérêts du 
8° arrondissement protestant contre l’établis- 
sement du trolley dans Paris. 


Renyoyée à l'Administration, 


Par M. Adolphe Chérioux : 

D’habitants du 15° arrondissement relati- 
vement à divers prolongements de lignes de 
tramways. 

Renvoyée à Commission mixte des omnibus 
et tramways et à l'Administration. 

Du Syndicat de la boucherie en gros deman- 
dant qu’un local de l’abattoir de Vaugirard soit 
mis à la disposition du Syndicat pour y ins- 
taller ses bureaux. 

Renvoyée à l'Administration, 

De M. Gencey, cantonnier au service du 
Nettoiement, sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Dausset : ; 

De MM. Plon, Nourrit et Cie sollicitant une 
souscription à des ouvrages qu’ils viennent de 
publier. 

Renvoyée à la 4 Commission. 


Par MM. Deville et Bellan : 


De M. Guérin, directeur de l’Ecole normale 
d'enseignement du dessin, relative à l’achat 
du matériel de l’école. 

Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Duval-Arnould ; 

Du Comité des intérêts généraux de la rive 
gauche et de la rive droite protestant contre 
toute modification du tracé primitif de la 
ligne métropolitaine n° 4. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Henri Galli : 


De Mme veuve Tamoni, sollicitant le place- 
ment de sa fille dans un internat primaire. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Le Menuet : 


De divers protestant contre Pétablissement 
du trolley dans Paris. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


Par M. Marsoulan : 


De M. Grimier sollicitant un emploi de can- 
tonnier. 


Renvoyée à l'Administration. 

De M. Guerrier sollicitant un emploi de 
cantonnier. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Mossot : 


De la Société amicale des surveillants de 
travaux relative à la retraite des surveillants. 


Renvoyée à la Commission du personnel. 
De la Société amicale des surveillants de 


travaux exposant les revendications de ce 
personnel, 


Renvoyée à la Commission du personnel. 
De Mme Maron, veuve d’un vérificateur des 


Perceptions municipales, sollicitant un se- 
Cours. 


Renvoyée à la 2° Commission. 
D'habitants du 13° arrondissement deman- 


dant l'édification d’un kiosque à musique 
place d'Italie. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


Par M. Navarre : 


De Mme Brunet $sollicitant le placement de 
son fils dans’ un internat primaire. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Pannelier : 


De M. Rhin sollicitant le placement de ses 
enfants dans un internat primaire. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M, Quentin-Bauchart : 

De M. Charles Schmid, éditeur, sollicitant 
une souscription à un ouvrage qu'il vient de 
publier : « Les rives de la Seine », par M. Hoff- 
bauer. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
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De M. Tardent offrant de céder à la ville de 
Paris une série de médailles se rattachant aux 
événements de la guerre et de la Commune. 


Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Mouret sollicitant le placement de 
son fils dans un internat primaire. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Brunier, restaurateur, sollicitant la 
remise de ses contributions et patentes. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Colas sollicitant la médaille accordée 
aux vieux serviteurs. 

Renvoyée à l'Administration. 

De Mme Fortin sollicitant un emploi de 
visiteuse des enfants du 1° âge. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Ranson : 


De M. Charles Jouet sollicitant l'installation 
de bornes-fontaines supplémentaires dans le 
cimetière Montparnasse. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Sauton :- 


De la Chambre syndicale des cantonniers, 
ouvrières et ouvriers de la direction des Tra- 
vaux relative à la situation de ce personnel. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


Par M. Sohier : 

Pétition de M. Senn relative à un allume-feu 
dont il est l’inventeur. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Henri Turot : 


De Mme Merle, veuve d’un artiste peintre, 
sollicitant un secours. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


61. — Affaires diverses. 


Le Conseil prend ensuite les délibérations 
relatives aux objets suivants, conformément 
aux conclusions présentées par les rappor- 
teurs ci-après désignés : 


Secours à Mme Munier, veuve d’un huiïs- 
sier du Conseil municipal (1903, C. 542). — 
Réglement des dépenses occasionnées par la 
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visite du roi d'Angleterre (1903, C. 543), — 
Paiement des obsèques de M. le conseiller mu- 
nicipal René Piault (1903, 1628; M. Bellan, 
rapporteur). 


Secours à Mme Glanard, ancienne canti- 
nière à l’école Jacquard (1903, 899). — Secours 
à Mme veuve Tanner, fille d’un ancien pro- 
fesseur aux collèges Chaptal et Rollin (1903, 
919). — Approbation des comptes administra- 
tifs de collèges et internats municipaux pour 
l'exercice 1902 (1903, 1291). — Allocation via- 
gére de 500 francs à Mme veuve Angelony, 
ancienne lingère au collège Rollin (1903, 1325). 
— Indemnité compensatrice de 200 francs à 
M. Lamy, professeur au collège Rollin, en 
congé, avec demi-traitement (1903, 1326). — 
Ouverture d’un crédit supplémentaire de 
2,946 francs au budget du collège Rollin pour 
l'exercice 1903 (1903, 1342). — Secours à 
Mme Bercot, veuve d’un répétiteur du collège 
Chaptal (1903, 1618). — Transformation d’un 
dortoir en classes au collège Rollin (1903, 1908 ; 
M. Bussat, rapporteur). 


Fourniture et installation d’un pont-bascule 
à la nouvelle usine de La Villette (1903, 1917). 
— Acquisition d’un terrain pour agrandir 
l'usine de Colombes (1903, 1526; M. Dubuc, 
rapporteur). 


Cession amiable à M. Cognacq d’une par- 
celle de terrain impasse Rodier (1903, 1904). 
— Création d’une station de voitures de place 
place Boucherat (1903, 1901 ; M. Paul Escu- 
dier, rapporteur). 


Installation nouvelle du commissariat de 
police du quartier Rochechouart (1903, 1961). 
— Installation nouvelle, 45, boulevard Gari- 
baldi, des services de police du quartier Necker 
(1903, 1962). — Cession de terrains commu- 
naux rue Olivier-de-Serres et impasse de la 
Saïda (1903, 1931). — Mise en adjudication 
d’un terrain communal situé rue Lamarck et 
rue du Mont-Cenis (1903, 1897; M. Armand 
Grébauval, rapporteur). 


Admission en non-valeur de quatre créances 
constatées au compte des droits d'octroi et 
devenues irrécouvrables (1902, 3200; M. Fro- 
ment-Meurice, rapporteur). | 


Installation d’un lavoir et séchoir à la ca- 
serne des Célestins (1903, 1890; M. Adrien 
Mithouard, rapporteur). 


Préfecture de la Seine. 136 pensions (1903, 
du n° 1708 au n° 1843). — Préfecture de la 
Seine. Secours (1903, 1846). — Allocations 
annuelles et viagères à 63 ouvriers et 6 ou- 
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vrières du Service municipal (1903, 1847). — 
Allocation viagère à M. Durgis, ancien commis 
(1903, 1848). — Allocation viagère à M. Lefeb- 
vre, ancien jardinier-principal (1903, 1849). — 
Allocation viagère à M. Carral, ancien briga- 
dier auxiliaire (1903, 1850). — Allocation 
viagère à M. Berlioz, ancien expéditionnaire 
(1903, 1851). — Allocation viagère à M. Ca- 
vaille, ancien sous-chef (1903, 1852). — Allo- 
cation viagère à M. Giorgi, ancien peseur aux 
Perceptions municipales (1903, 1853). — Allo- 
cation viagère à M. Lebel, ancien vérificateur 
de perceptions municipales (1903, 1834). — 
Allocation viagère à M. Perseil, ancien huis- 
sier (1903, 1855). — Allocation viagère à 
M. Rabut, ancien reviseur des travaux d’ar- 
chitecture (1903, 1856). — Allocation viagère à 
M. Richaud, ancien préposé aux Perceptions 
municipales (1903, 1857). — Allocation via- 
cère à Mme Courtet, veuve d’un pensionnaire 
(1903, 1858). — Allocation viagère à Mme 
Delcour, veuve d’un pensionnaire, et alloca- 
tion temporaire de 11 francs au mineur Del- 
cour (1903, 1859). — Concession : 1° d’une 
allocation viagère de 86 francs à Mme Féret, 
veuve d’un conducteur-principal; 2° d’une 
allocation temporaire de 12 francs à chacun 
des trois mineurs Féret (1903, 1860). — Allo- 
cation viagère à Mme Masson, veuve d'un 
géomètre (1903, 1861).— Allocations annuelles 
et viagères à quatre veuves d'ouvriers munici- 
paux (1903, 1862). — Allocation viagère à 
M. Carpentier, ancien chef de bureau (1903, 
1863). — Préfecture de police. Secours à 
M. Paoli, ancien gardien de la paix (1903, 
1870). — Secours annuel et viager à M. Le- 
cocq, gardien de la paix (1903, 1629). — 
Secours annuel et viager à M. Gaussin, sous- 
brigadier de gardiens de la paix (1903, 1630). 
— Allocation annuelle et viagère à M. Crom- 
bez, ancien sergent au régiment de sapeurs 
pompiers (1903, 1631). — Prélèvement sur la 
réserve d’une somme de 80,000 francs pour 
secours à attribuer par délibérations spéciales 
du Conseil municipal (1903, 1632). — Secours 
à Mme Frère, veuve d’un égoutier (1903, 1886). 
— Secours à Mme Renault, veuve d’un jardi- 
nier (1903, 1887). — Secours à M Tournier 
(1903, P. 139). — Allocation temporaire de 
100 francs aux mineurs Schilling, enfants 
d’un cantonnier (1903, 1888). — Augmen- 


tation de lallocation viagère précédemment 
accordée à Mme Dutour, ancienne balayeuse 
retraitée (1903, 1889). — Allocations an- 
nuelles et viagères à quatre ouvrières de 
la Voie publique (1903, 1891). — Aïlloca- 
tion : 1° d’une rente viagère à Mme veuve 
Dany; 2° d’une rente annuelle et tem- 
poraire au mineur Dany (1903, 1893). — Allo- 
cation annuelle et viagère à M. Lorphelin 
(1903, 1894). — Secours à M. Mathey (1903, 


1895). — Secours à d'anciens employés ..et 
agents de la Préfecture de la Seine ou à leurs 
familles (1903, 1898). — Secours annuel et 


viager à M. Plijoux (Auguste), brigadier de 
garcons de bureau (1903, 1930). — Allocation 
annuelle et viagère à M. Renaud, cantonnier 
auxiliaire à l’entrepôt de Bercy (1903, 1957). 
— Secours à Mme Génédon, veuve d’un commis 
(1903, 1958). — Allocation viagère à Mme Mé- 
rieux, veuve d’un pensionnaire (1903, 1959). 
— Allocation temporaire au mineur Champ- 
garnier, enfant d’un égoutier décédé (1903, 
1960; M. Opportun. rapporteur). 


Acceptation de l'offre faite par Mme veuve 
Ginain d’une figure en plâtre bronzé : «L’Amour 
tourmentant l’Ame », de feu Auguste Dumont 
(1903, 1329). — Prêt de locaux du palais des 
Beaux-arts pour diverses expositions (1903, 
1583). — Augmentation du personnel du 
musée Victor-Hugo (1903, 1616).— Décoration 
picturale de la coupole centrale du vesti- 
bule d'honneur du Petit-Palais (1903, 1984; 
M. Quentin-Bauchart, rapporteur). 


Travaux d'amélioration des plantations 
d’alignement (1903, 1604; M. Le Menuet, 
rapporteur). 


Désaffectation de divers reliquats de crédits 
provenant des fonds de l’emprunt 1894-1896 
(1903, 1252). — Réglement définitif des frais 
et honoraires dus à M. Chotard, géomètre- 
expert (1903, 1626; M. Sauton. rapporteur). 


M. le Président.— Je rappelle au Conseil 
qu’il a fixé sa prochaine séance à demain 
jeudi, quatre heures. 


La séance est levée à sept heures quarante 
minutes. 


1068. — Imprimerie municipale, Hôtel de Ville. — 1903. 
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«tion du mobilier scolaire.à la taille moyenne . 
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Présidence de M. Deville. 


La séance est ouverte à quatre heures 
quinze minutes, sous la présidence de M. De- 
ville. 


MM. Poiry, Mossot, Barillier, secrétaires. 


1. — Liste des membres présents. — 
Excuses et congés. 


Présents : MM. Alpy, Jules Auffray, Bal- 
lière, Bellan, Berthaut,Gabriel Bertrou, Brenot, 
Paul Brousse, Bussat, César Caire, Caplain, 
Ernest Caron, J. Caron, Chassaigne Goyon, 
Chausse, Chautard, Adolphe Chérioux, Chérot, 
Colly, Dausset, Desplas, Deville, Dubuc, Duval- 
Arnould, Evain, Faillet, Fortin, Foursin, Fri- 


84. — Création d’un cours complémentaire 
commercial à l’école de filles de la rue de 
la Jussienne. 


85. — Création d’un emploi de cantonnier 
de station de voitures. 


86. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Mossot tendant à récupérer 
sur l’éclairage remboursable une partie de la 
perte provenant de l'entretien des appareils 
que la Compagnie du gaz fait figurer an- 
nuellement à son bilan. 


87. — Renvoi à la 4 Commission et à l’Ad- 
ministration d’une proposition de M. Quentin- 
Bauchart tendant à l’exécution d’un buste de 
M. Jules Cousin. 


88. — Renvoi à l’Administration d’une 
proposition de M. Quentin-Bauchart relative 
à l'inventaire des réserves du musée Carna- 
valet. 

89. — Renvoi à l'Administration d’une pé- 
tition d'habitants de l’avenue de Versailles et 
de la rue Wilhem. 


90. — Renvoi à la 1'° Commission d’une 
pétition de la Chambre syndicale des pro- 
priétaires de la Plaine-Monceau et de loca- 
taires du même quartier. 


91. — Propositions. 
92. — Pétitions. 
93. — Affaires diverses. 


94. — Fixation de la prochaine séance et 
de l’ordre du jour. 


bourg, Froment-Meurice, Henri Galli, Gay, 
V. Gelez, Georges Girou, Armand Grébauval, 
Hénaïfe, Houdé, Jousselin, Lajarrige, Roger 
Lambelin, Landrin, Le Menuet, Levée, Mar- 
soulan, Gaston Mery, Adrien Mithouard, Alfred 


‘Moreau, Ernest Moreau, Mossot, Navarre, 


Opportun, Adrien Oudin, Pannelier, Paris, 
Patenne, Piperaud, Poirier de Narçay, Poiry, 
Pugliesi-Conti, Maurice Quentin, Quentin-Bau- 
chart, Ranson, Ranvier, Ambroise Rendu, 
Félix Roussel, Henri Rousselle, Camille Rous- 
Set, Arthur Rozier, Sauton, Sohier, Maurice 
Spronck, Henri Turot, J, Weber. — Au total : 
75 membres présents. 


Excusés : MM. L. Achille, Archain. 
En congé : M. Despatys, Pierre Morel. 


Assistent à la séance: M. le Préfet de la 
Seine, M. le Préfet de police, MM. les Secré- 
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taires généraux de la préfecture de la Seine 
et de la préfecture de police, MM. les Direc- 
teurs des Finances, de l’Enseignement, des 
Affaires municipales, de l’Assistance publique, 
du Personnel, M. le Directeur administratif 
des Travaux, M. le Directeur administratif des 
services d'Architecture et M. l'Ingénieur en 
chef du Métropolitain. 


2. — Adoption du procès-verbal. 


M. Poiry, l’un des secrétaires, donne 
lecture du procès-verbal de la séance du 
8 juillet. 


Ce procès-verbal est adopté. 


3. — Détermination d’une variante de 
la ligne métropolitaine n° 4. — Suite 
et fin de la discussion. — Renvoi à 
la Commission d’une proposition de 
M. Jules Auffray. 


M. le Président. — L'ordre du jour 
appelle la suite de la discussion du rapport 
de M. Félix Roussel, au nom de la Commis- 
sion spéciale, sur la détermination d’une va- 
riante de la ligne métropolitaine n° 4. 


La parole est à M. Duval-Arnould. 


M. Duval-Arnould. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer sur le bureau du Conseil 
une pétition revêtue de 2,594 signatures les- 
quelles, ajoutées à celles qui ont été déposées 
soit à la Commission d’enquête, soit par moi- 
même à la séance d'hier, portent à 71,273 le 
nombre des protestations contre le change- 
ment de l’ancien tracé de la ligne métropoli- 
taine n° 4. J'ai lieu de penser que, pas plus 
qu'hier, vous ne voulez même consentir à 
soumettre ces protestations à un examen de 
la Commission du métropolitain. 


Aussi bien, M. Félix Roussel m’a vainement 
provoqué hier à poser devant le Conseil la 
question de savoir s’il veut revenir au tracé 
par les annexes de l’Institut. Je ne puis lui 
donner dès à présent satisfaction; si je reste 
un partisan impénitent de l’ancien tracé, j’en- 
tends choisir le jour et l’heure où je poserai 
cette question au Conseil. 


Il faut, auparavant, que le Conseil ait 
achevé de se ressaisir et que certaines vérités 
aient fait leur chemin. 


Mais je suis monté aujourd’hui à cette tri- 


bune pour prendre date; je tiens à dire une 
fois de plus à ceux de mes collègues qui ont 
cru, en votant le passage sous la Cité, hâter 
l'exécution de la transversale Nord-Sud, qu’ils 
ont au contraire retardé cette exécution d’une 
durée qu’on ne peut encore chiffrer exacte- 
ment, mais qui ne saurait être inférieure à 
deux années. 


Je tiens aussi à avertir dès maintenant des 
cruels mécomptes qui les attendent ceux de 
mes collègues qui ont voté la proposition de 
M. Grébauval dans le seul espoir de se voir 
attribuer des lignes nouvelles pour leurs quar- 
tiers sous forme de prolongements; à l’heure 
actuelle, le boni éventuel — très éventuel, 
croyez-le — n’est que de 15 millions et le 
total de leurs espérances est au bas mot de 
45 millions! 


Cela dit, je ne veux pas prolonger l’inci- 
dent; je ne veux pas vous faire languir da- 
vantage:; vous avez hâte d'arriver à ce qui fait 
l'intérêt de la journée et d’assister au combat 
singulier entre les Dantistes et les Dantonistes 
(Rires.) Cette lutte intestine entre ceux qui 
entendent se partager nos dépouilles ne va 
pas sans une certaine philosophie. Mais bien 
autrement ardent sera le second acte de cette 
tragi-comédie, je veux parler de la bataille 
que se livreront non plus deux, trois ou quatre 
antagonistes, mais bien les vingt-cinq ou 
trente concurrents qui se disputeront 15 mil- 
lions de bonis pour faire face à 45 millions de 
travaux. 


Ce jour-là, bien des yeux s'ouvriront. Ce 
jour-là sera peut-être mon jour. 


M. Jules Auffray. — Messieurs, M. le 
Rapporteur vous a très bien expliqué à la der- 
nière séance que la question débattue était 
une question d'intérêt général. Si c'était une 
lutte de quartier entre le quartier de la Mon- 
naie et le quartier de la Sorbonne, j'aurais 
deux raisons pour être battu. La première, 
c’est que le conseiller du quartier de la Mon- 
naie est un adversaire avec lequel il n’est pas 
facile de se mesurer. Ensuite, c’est que, par 
une coïncidence fâcheuse et un peu singulière, 
le conseiller très intéressé du quartier de la 
Monnaie et le rapporteur, qui doit être très 
désintéressé, se confondent dans la même 
personne, notre collègue M, Félix Roussel. 
C’est pourquoi je lui sais gré d’avoir expliqué 
que la lutte, entre les deux tracés, existait 
au point de vue de l'intérêt général. 


Pour justifier le passage par la rue Dante, 
M.le Rapporteur a pensé, sans doute, que j’en 


ferais valoir les avantages, car il s’est abs- 
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tenu même de les signaler et il s’est attaché à 
n’en mettre en relief que les inconvénients. 


Le rapporteur a fait valoir, à l’appui de sa 
thèse, trois arguments différents. Il a parlé 
de la longueur et de la durée du trajet, des 
frais de premier établissement et enfin de 
Pavantage, pour le tracé Danton, résultant du 
passage par la place Saint-Michel. 


Que valent ces arguments? 


Examinons d’abord le premier, c’est-à-dire 
la longueur du trajet. 


Si M. Roussel avait déposé un rapport écrit, 
il aurait pu chiffrer cette longueur. Cela ne 
lui à pas été possible, sans doute, dans son 
improvisation à la tribune. Eh bien! Messieurs, 
le tracé par la rue Dante à exactement 325 m. 
de plus que le tracé par la rue Danton. 


Quant au trajet, il durera 75 secondes de 
plus, y compris la station supplémentaire, 
soit 20 secondes pour la station et 55 secondes 
pour le parcours. 


J’estime donc que le premier argument de 
M. Félix Roussel est absolument négligeable. 


Passons aux frais de premier établissement. 


Ce qu'il n’a pas fait pour l’allongement du 
trajet, M. le Rapporteur l’a fait pour son coût: 
il l’a chiffré. Ces frais dépassent de 2,500,000 
francs ceux du tracé par la rue Danton. C’est 
exact. Mais, dans son improvisation, M. Rous- 
sel à oublié de nous dire que cette différence 
est largement compensée par l'établissement 
d’une station de plus, rue du Fouarre, qui sera 
très fructueuse, de l’aveu de l'Administration. 


Donc, le coût plus élevé des frais de pre- 
mier établissement n’est encore qu’un argu- 
ment négligeable. 


J'arrive au troisième argument de M. le 
Rapporteur. Il à fort habilement cherché à 
coaliser contre le tracé par la rue Dante tous 
ceux qui ont intérêt à l’exécution du tracé 
complémentaire de la ligne n° 1]. 


Sur mon observation, que les deux tracés 
ne font pas réellement double emploi et qu’il 
n’y avait pas d’impraticabilité de fait, il à 
loyalement reconnu qu'il n'avait voulu parler 
que d’une impraticabilité morale, le tracé de 
la variante faisant double emploi avec cette 
ligne complémentaire n° 1. Oui! Messieurs, 
mais ce double emploi n'existe que sur un 
seul point, à la station de la rue du Fouarre 
seulement. Aussitôt après cette station, les 
deux lignes cessent de se confondre et suivent 
une direction différente. Il n’y a pas de double 
emploi. 


: Un point qui à paru séduire une partie 


du Conseil, c’est que le tracé par la rue 
Danton permettrait de desservir la place 
Saint-Michel, qui est un point de jonction où, 
en outre des omnibus et des tramways, on se 
trouverait en contact avec la gare de la ligne 
d'Orléans et la future gare de la ligne de 
Sceaux. 


Sur ce point, je prends acte des promesses 
du rapporteur, d’après lesquelles, dans un 
délai rapproché, la Compagnie d'Orléans réa- 
lisera, par elle-même ou par d’autres, la jonc- 
tion de la ligne de Sceaux avec la ligne sui- 
vant les quais. 


Cette promesse n’est pas encore exécutée. 
Mais j'admets qu’elle le soit bientôt, et voyons 
alors à quoi se réduisent les arguments de 
mon contradicteur. 


Si vous adoptez le tracé par la rue Dante, 
vous aurez une station à Cluny. Or, les lignes 
qui passent et se joignent à cet endroit ne 
sont pas moins nombreuses que celles de la 
place Saint-Michel, et à Cluny vous trouverez 
la jonction directe avec la ligne de Sceaux 
prolongée et, par cette ligne même, la jonction 
avec la ligne d'Orléans. 


Par conséquent, les avantages que M. le 


Rapporteur reconnaît au passage par la place 


Saint-Michel, vous les retrouverez au tracé de 
la rue Dante. 


J'en ai terminé avec les inconvénients de la 
rue Dante et les avantages de la rue Danton. 


Ou plutôt j’ai oublié un dernier argument 
sur lequel je ne m'’étendrai pas longuement, 
car il n’est digne ni du Conseil, ni du rappor- 
teur. 


Vous avez, Monsieur le Rapporteur, agité 
comme une dépouille opime les 2 millions 1/2 
que ne coûtera pas le passage par la rue Dan- 
ton et vous avez essayé de gagner les voix de 
quelques collègues en leur faisant espérer 
qu’on pourrait avec cette somme exécuter les 
raccordements de quelques kilomètres qui les 
intéressent. 


M. Maurice Quentin. — C’est exactement 
le même procédé qu’on a employé pour faire 
renoncer au projet primitif. 


M. Jules Auffray. — À qui M. Félix 
Roussel fera-t-il croire qu’en retirant 2 mil- 
lions 1/2 d’un tracé qui comporte 325 mètres 
de plus on va pouvoir se partager une somme 
qui ne suffirait même pas à construire un 
kilomètre ? 

Maintenant, Messieurs, que j'ai discuté les 
arguments de M. le Rapporteur, il me reste 
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la tâche de vous faire connaître -- ce qu’il 
ne vous à pas dit — quels sont les avantages 
réels que le tracé par la rue Dante comporte 
en comparaison avec celui par la rue Danton. 


Dans le tracé par la rue Danton, la station 
la plus rapprochée du quartier des Ecoles est 
celle qui est indiquée au coin de la rue Danton 
et du boulevard Saint-Germain, à peu près en 
face du petit quinconce qui se trouve à la 
pointe de la Faculté de médecine. 


Remarquez, en effet, que la place Saint- 
Michel, bien qu’administrativement rattachée 
au quartier latin, en est en réalité plus éloi- 
gnée que le point que je viens d'indiquer. 

Passant, au contraire, par la rue Dante, 
Padministration du Métropolitain projette, 
outre la station de la rue Danton, deux autres 
stations situées l’une vers le musée de Cluny, 
l’autre dans la rue du Fouarre. 


Si vous envisagez l'intérêt général que nous 
voulons tous servir, vous remarquez que le 
tracé par la rue Dante a pour effet de des- 
servir les écoles du 5° arrondissement : l'Ecole 
polytechnique, le Collège de France, la Sor- 
bonne, la Faculté de droit, lé lycée Louis-le- 
Grand et le lycée Henri IV, sans compter les 
nombreux établissements d'enseignement li- 
bre fonctionnant autour de ces grands foyers 
de science. 


Je ne veux point m'attarder à de hautes 
considérations, mais il est évident que tout 
Paris à intérêt à accéder facilement à ces 
points; ce n’est pas seulement le 5° arrondis- 
sement qui est intéressé à ce tracé, ce sont 
surtout et plus encore les milliers d'étudiants 
répartis dans tous les quartiers de Paris. 


La station de Cluny remplit le but. Voyons 
maintenant l'avantage que présente la station 
de la rue du Fouarre. Un grand nombre d’étu- 
diants et un grand nombre de ménages mo- 
destes habitent les environs de la place Mau- 
bert et de la rue Monge. Cette station leur 
offre un débouché. 


J’en ai dit assez pour vous démontrer que ce 
n’est pas seulement l'intérêt d'un quartier, 
mais l’intérêt de tout Paris qui justifie le tracé 
par la rue Dante. 


Aussi bien, ces considérations étaient telle- 
ment frappantes qu’elles ont entraîné l'opinion 
de plusieurs des Comités ou Conseils qui ont 
eu à émettre des avis sur le tracé, et nous 
devons regretter que les lenteurs de l’'Adminis- 
tration n'aient pas permis à notre rapporteur 
de nous présenter un rapport imprimé, qui au- 
rait certainement rénfermé tous ces rensei- 
gnements. 


Avec le soin qu’il met à présenter le pour 
et le contre de chaque chose, il n’eût pas man- 
qué de nous faire connaître l’avis de la Com- 
pagnie du chemin de fer métropolitain et celui 
de la Chambre de commerce de Paris. 


La Compagnie du Métropolitain préfère le 
tracé par la rue Dante à celui de la rue Dan- 
ton. 


M. Sauton. — Très bien! 


M. Jules Auffray. — M. Roussel me fait 
un signe de dénégation. 


M. Félix Roussel, rapporteur. — Les re- 
présentants de la Compagnie ont émis un avis 
contraire à la Commission d'enquête en votre 
présence, 


M. Jules Auffray. — C’est une erreur, 
puisque, dans votre dossier que je consultais 
hier, une note de l'Administration laissait en- 
tendre que les préférences de la Compagnie du 
métropolitain étaient pour la rue Dante avec 
une grande station à Cluny. 


Je passe à l’avis de la Chambre de commerce 
de Paris. 


Cet avis conclut au tracé par la rue Danton, 
mais vous allez voir par quels arguments. Je 
ls : 


« Si la variante de la rue Dante comporte 
une station de plus et se trouve plus voisine 
de la Sorbonne et du Collège de France, la 
variante de la rue Danton répondra mieux au 
mouvement plus intense de l’activité du pu- 
blic... » 


M. Félix Roussel, rapporteur. — C’est ce 
que vous appelez un avis favorable au tracé 
par la rue Dante ? 


M. Jules Auffray. — J'ai l'habitude de 
lire avec la plus absolue loyauté les argu- 
ments aussi bien de mes adversaires que de 
mes amis, et je suis bien aise que votre inter- 
ruption ait attiré l’attention du Conseil muni- 
cipal sur cette phrase. 


Vous allez voir la véritable portée des argu- 
ments de la Chambre de commerce. 


Je reprends ma lecture : 


« ... La variante de la rue Danton ré- 
pondra mieux au mouvement plus intense de 
l’activité du public, qui, à la place Saint- 
Michel, trouvera à sa disposition les nombreux 
autres moyens de transport en commun 
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(omnibus, tramways, ligne d'Orléans) pou- 
vant le mettre en correspondance avec les 
divers quartiers de Paris ou avec une partie 


de la banlieue. » 


Voilà l’argumentation de la Chambre de 


commerce. Elle contient deux affirmations. 


La Chambre de commerce reconnait que le 
tracé par la rue Dante comporte une station de 
plus, ce qui est très avantageux, etqu’il passe 
à proximité de la Sorbonne et du Collège. de 
France. Ce serait nier l'évidence que de décla- 
rer le contraire. 


En second lieu, pour justifier le passage par 
la rue Danton, elle fait ressortir que la ligne 
métropolitaine sera, place Saint-Michel, en 
communication avec de nombreuses lignes de 
tramways et d’'omnibus et avec la ligne d’Or- 
léans. 


Or, la Chambre de commerce n’a point re- 
marqué deux choses : 


La première, c’est que la ligne métropoli- 
taine n° 4 opère sa jonction avec la plupart 
des omnibus et tramways de Paris non seule- 
ment place Saint-Michel, mais encore place du 
Châtelet, et qu’il n’y a pas, place Saint-Michel, 
une seule ligne qu’on ne trouve soit au Chàte- 
let, qui sera desservi par les deux tracés, soit 
à Cluny, desservi par le tracé de la rue 
Dante. 


Donc, cette partie de l’argumentation de la 
Chambre de commerce est juste si elle tend à 
dire que la ligne n° 4 doit entrer en jonction 
avec les principales lignes d’omnibus et de 
tramways, et elle reçoit pleine satisfaction 
avec le tracé soit par la rue Dante, soit par la 
rue Danton. 


Reste la question de la ligne d'Orléans. 
M. le Rapporteur n’ignore pas, il nous a laissé 
l’espérer, que la Compagnie d'Orléans ou peut- 
être le Métropolitain devrait, dans un avenir 
prochain, effectuer le raccordement de la 
ligne d'Orléans sur le quai Saint-Michel avec 
la gare du Luxembourg. 


Je crois avoir démontré que le tracé par Îla 
rue Dante présente, d’une part, les mêmes 
avantages que le tracé par la rue Danton, et 
que, d’autre part, il dessert bien mieux que la 
rue Danton le quartier des Ecoles, qui est le 
quartier de tous les étudiants de Paris. 


M. Berthaut. — Et de Ja France en- 
tière. 


M. Jules Auffray. — Il est certainement 
d'intérêt général de desservir le quartier des 
Ecoles. Tout Paris y est intéressé. 


M. Sauton, — Je parle dans lé même sens 
que M. Jules Auffray et j'examinerai la ques- 
tion au point de vue de l'intérêt général. 


Si je soutiens le tracé par la rue Dante, ce 
n’est pas pour être désagréable à M. Félix 
Roussel, mais parce que j'estime que ce tracé 
dessert aussi bien le 6° arrondissement, tout 
en répondant mieux à l'intérêt général. 


Le passage par la rue Danton donne au 
6° arrondissement deux stations : carrefour 
de l’Odéon et place Saint-Michel. 


Le passage par la rue Dante lui en donne 
également deux : carrefour de l’Odéon et inter- 
section du boulevard Saint-Germain et du 
boulevard Saint-Michel. 


Cette dernière station est plus au centre du 
6° arrondissement et je m'explique difficile- 
ment qu'on prétende plus avantageuse pour 


cet arrondissement la station de la place 


Saint-Michel. 


Je veux examiner maintenant le caractère 
de la transversale Nord-Sud au point de vue 
général. 


Messieurs, le but de la transversale Nord- 
Sud est de relier les quartiers de la rive droite 
d’abord entre eux, puis avec ceux de la rive 
gauche de la Seine. 


Cette transversale ou ligne n° 4 part de la 
porte de Clignancourt, arrive à la gare de l’Est 
et de là à la rue de Turbigo en se dirigeant vers 
le Châtelet. Mais là il y a une chose qui m'’é- 
tonne, c’est que, pour aller au Châtelet, M. le 
Rapporteur, qui se dit un partisan irréductible 
de la ligne droite, admet que cette ligne fasse 
un crochet pour passer par les Halles. J'en 
suis d’ailleurs partisan. (Très bien !) 


Je prends acte que si on fait ce crochet par 
les Halles, c’est qu’on se préoccupe des besoins 
matériels à desservir, et le Conseil municipal 
aurait tort, en effet, de ne pas en tenir 
compte. 


Des Halles la ligne revient place du Châtelet 
et arrive dans la Cité derrière le Tribunal de 
commerce, au Marché aux fleurs. Jusque-là 
tout va bien, mais c’est ici que prend nails- 
sance le conflit. 


Messieurs, il y a un arrondissement qui est 
une des gloires de Paris; je veux parler du 
5° arrondissement, le siège de la Sorbonne, 
des lycées, le centre intellectuel, le foyer de 
la science de la capitale. 


Or, M. le Rapporteur, qui a jugé intéressant 
d’accepter le crochet pour desservir les Halles 
centrales, n’admet pas de crochet pour aller 
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desservir ce quartier des Ecoles. Je vous 
avoue que je ne comprends pas pourquoi. 


La variante par la rue Dante, a dit M. Félix 
Roussel, est une surenchère sur le tracé par 
la rue Danton. 


Cela dépend du point de vue auquel on se 
place. 


Si on considère la transversale par la rue 
de Rennes, qui est un tracé anormal, cela 
est vrai; mais si on considère la ligne par rap- 
port à sa direction normale (boulevards de 
Strasbourg, de Sébastopol et Saint-Michel), on 
constate que la variante par la rue Dante n’est 
pas une surenchère, car le parcours normal 
n’est pas par la rue Danton. 


La ligne devrait donc suivre le boulevard 
Saint-Michel. , 


Aujourd’hui vous pouvez retrouver en par- 
tie ce parcours normal et rendre la ligne pro- 
ductive. Si vous ne profitez pas de l’occasion, 
craignez que la transversale Nord-Sud ne donne 
pas les résultats que vous en attendez, car elle 
devra se contenter du trop-plein de la ligne de 
tramways Montrouge—Gare de l'Est, qui lui 
fera une concurrence redoutable. 


Si vous ne donnez pas aux habitants de la 
rive droite les moyens de se rendre dans le 
5° arrondissement, au quartier des Ecoles, on 
continuera à prendre de préférence le tram- 
way dont je viens de parler. 


Le gros argument, c’est que la station place 
Saint-Michel est plus à proximité de la station 
de la gare d'Orléans située au droit du pont 
Saint-Michel que la station de la rue du 
Fouarre. 


Je trouve qu’on se préoccupe beaucoup de 
faciliter l’exode vers la banlieue au moyen du 
Métropolitain. M. le Rapporteur ne parle-t-il 
pas d’édifier place Saint-Michel, dans ce but, 
une gare monumentale ? 


M. Arthur Rozier. — Je retiens votre 
argumentation pour le moment où il s'agira 
du raccord des lignes n° 3 et 7. 


M. Sauton. — Vous me trouverez tou- 
jours avec vous lorsqu'il s'agira de permettre 
aux Parisiens, au moyen du Métropolitain, 
d’ailer habiter la périphérie, de préférence à 
la banlieue. 


C'est ainsi que je suis enchanté de voir éta- 
blir la circulaire Sud qui, dit-on, sera peu ré- 
munératrice parce qu’elle desservira les 13, 
* 14 et 15° arrondissements, qui ont encore 
tant de terrains non bâtis et dont on facilitera 
le peuplement. 


Je me résume, Messieurs. 


La transversale nord-sud, au lieu de suivre 
par le boulevard Saint-Michel, longe le cime- 
tière Montparnasse et traverse des quartiers 
bien moins peuplés que le 5° arrondisse- 
ment; si vous vous refusez à lui faire desser- 
vir cet arrondissement, vous pouvez vous at- 
tendre à des mécomptes et cette ligne ne don- 
nera pas les résultats que vous pourriez en 
attendre. 


La variante par la rue Dante, qui n’allonge 
le parcours que de moins d’une minute, amé- 
liorerait la situation dans une notable me- 
sure. 


Du moment que la ligne droite à été .aban- 
donnée pour aller aux Halles, vous ne pouvez 
refuser de desservir la Sorbonne, les écoles, 
les lycées qui font la gloire de Paris! 


Au refus d’opérer une déviation par le 
quartier des Ecoles, j'oppose le fait qu’on 
opère une déviation par les Halles. 


Cela suffit à juger l'opposition qui nous est 
faite et fixera, je l’espère, l’opinion du Conseil 
municipal. 


M. Desplas. — Messieurs, je ne pourrai 
que répéter ce qui a été très complètement dit 
par mes collègues du 5° arrondissement, et je 
m'associe à leurs observations. 


Comme eux, et pour les mêmes motifs, je 
suis partisan de la variante de la rue Dante. 


M. Félix Roussel, rapporteur. — Je tiens 
à répondre d’un simple mot à l’observation de 
M. Sauton disant que, puisque le tracé com- 
porte une déviation par les Halles, il peut 
bien aussi en comporter une par le quartier 
des Ecoles. 


M. Sauton. — Pouquoi ne passez-vous pas 
par le boulevard de Sébastopol ? 


M. Félix Roussel, rapporteur. — Je n’en 
sais rien ; je crois même que vous êtes l’au- 
teur du projet du tracé que je rapporte. 


M. Sauton. — C’est une erreur : je n'étais 
pas rapporteur. J’ai été président de la Com- 
mission et j'ai abandonné ces fonctions parce 
qu’on ne me donnait pas satisfaction. 


M. Félix Roussel, rapporteur. — C’est 
vous qui avez fait le tracé par les Halles: 
mais, parce qu'on accepte une boucle par les 
Halles, ce n’est pas une raison pour en faire 
une autre par la rue Dante. Ce serait faire de 
la transversale nord-sud une série de boucles 
qui la dévieraient en zig-zag. 
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M. Alpy. — Le voyage en zig-zag de 
Toppfer. C’est très amusant dans Toppfer; ce 
ne l’est plus du tout dans Paris. (Rires.) 


M. Jules Auffray. — Du moment où on 
admet une boucle dans un sens, je ne vois 
pas pourquoi on ne l’admettrait pas dans 
l’autre sens. 


M. Félix Roussel, rapporteur. — Je 
m'explique très bien que nos collècues dé- 
sirent faire desservir leurs quartiers. Je ne 
vois pas pourquoi les représentants de tous 
les quartiers de la rive gauche ne présente- 
raient pas la même réclamation de manière à 
faire de la ligne n° 4 une série de boucles. 


M. Sauton. — Il est très facile de nous 
donner satisfaction. 


M. Félix Roussel, rapporteur. — Dans 
les projets de l'Administration se trouvent 
les lignes complémentaires n° 1 et n°8 qui ont 
pour objet de donner satisfaction à certains 
quartiers, entre autres ceux du 5° arrondis- 
sement. 


Quand le moment sera venu, nous discute- 
rons et nous voterons ces lignes complérnen- 
taires. 


Jusque-là, ne nous querellons pas sur cette 
question des adjonctions qui paraissent utiles 
à certains collègues, car la ligne n° 4 perdrait 
ainsi une partie de son intérêt. Voilà les 


observations que je tenais à présénter en 


réponse à M. Sauton et j'estime que, dans ces 
conditions, le Conseil voudra bien adopter les 
conclusions de la Commission. 


M. Hénaffe. — À la dernière séance, 
M. l'Ingénieur en chef du Métropolitain a fait 
allusion à une proposition que j'avais déposée 
et qui tendait à la déviation de la ligne n° 4 à 
partir de la place Denfert-Rochereau par 
l’avenue de Montsouris, la rue de la Tombe- 
Issoire et la rue Sarette pour aboutir à la 
porte d'Orléans. 


M. Poirier de Narçay pensait, a-t-il déclaré, 


que cette proposition avait été abandonnée : 


par moi en raison de la dépense. 

Or, je la maintiens, et je prie l’'Administra- 
tion de me fournir des renseignements à son 
sujet, d'indiquer le montant de la dépense et 
de faire connaître les difficultés techniques 
pouvant se présenter en ce qui concerne le 
tracé. 


M. Jules Auffray. — Je constate que 
M. le Rapporteur n’a répondu à aucun de mes 
arguments. Il reste donc acquis qu’on retrouve 


dans la variante par la rue Dante tous les 
avantages de la variante par la rue Danton, 
tandis que le tracé par la rue Dante ne pré- 
sente aucun des inconvénients signalés pour 
le tracé par la rue Danton et qu’il offre, en 
outre, un plus grand nombre d'avantages. 


M. Félix Roussel, rapporteur. — Je 
constate que M. Jules Auffray n’a présenté, 
comme argument, que son désir d’avoir une 
ligne dans son quartier. 


M. le Président. — Je mets aux voix le 
tracé par la rue Dante, c’est-à-dire la proposi- 
tion contraire aux conclusions de la Commis- 
sion. 


Il y a une demande de scrutin. 


Le scrutin auquel il a été procédé sur la 
variante pour la rue Dante donne les résul- 
tats suivants : 


Nombre de votants.... 63. 


Majorité absolue....., 32 
Poursrtes hdi, 5) 
COTES SL ne à 58 


Le Conseil n’a pas adopté la variante par la 
rue Dante. 


Ont voté pour : 


MM. Jules Auffray, Chérot, Desplas, Gay, 
Sauton. 


Ont voté contre : 


MM. Alpy, Ballière, Bellan, Berthaut, 
Gabriel Bertrou,  Brenot, Paul Brousse, 
Bussat, Caplain, J. Caron, Chausse, Chautard, 
Colly, Deville, Dubuc, Duval-Arnould, Evain, 
Faillet, Fortin, Foursin, Fribourg, Froment- 
Meurice, V. Gelez, Georges Girou, Armand Gré- 
bauval, Hénaffe, Houdé, Jousselin, Lajarrige, 
Roger Lambelin, Landrin, Le Menuet, Levée, 
Marsoulan, Gaston Mery, Alfred Moreau, 
Ernest Moreau, Mossot, Navarre, Opportun, 
Oudin, Pannelier, Paris, Patenne, Pipe- 
raud, Poirier de Narçay, Poiry, Maurice 
Quentin, Ranson, Ranvier, Ambroise Rendu, 
Félix Roussel, Henri Rousselle, Camille 
Rousset, Arthur Rozier, Sohier, Heuri Turot, 
J, Weber. 


Excusés : 

MM. L. Achille, Archain. 

En congé : 

MM. Despatys, Pierre Morel, 
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N'ont pas pris part au vote : 

MM. Baranton, Barillier, (César Caire, 
Ernest Caron, Chassaigne Goyon, Adolphe 
Chérioux, Dausset, Paul Escudier, Henri Galli, 
Adrien Mithouard, Pugliesi-Conti, Quentin 
Bauchart, Maurice Spronck. | 


M. Jules Auffray. — J'ai l'honneur de 
déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« M. le Préfet de la Seine est invité à négo- 
cier avec les pouvoirs publics et avec la Com- 
pagnie d'Orléans la rétrocession à la Compa- 
gnie du chemin de fer métropolitain de la 
ligne allant de la place Saint-Michel à la place 
Denfert-Rochereau par le boulevard Saint- 
Michel, à en faire achever la construction et 
à y organiser le plus promptement possible 
un service de trains électriques, multipliés et 
rapides, avec stations à la place Saint-Michel et 
à la rue des Ecoles. 


« Signé : Jules Auffray. » 


M. Alpy. — C’est une question à étudier : 
je demande le renvoi à la Commission. 


M. Jules Auffray. — C’est entendu; je 
n’ai jamais compris que le Conseil püt, au 
pied levé, traiter une question de cette impor- 
tance. | 


M. Chérot. — J’allais déposer, après le 
vote, une proposition semblable. J’ailes plans 
du tracé par la place Saint-Michel. 


M. le Président. — Il faut d’abord que le 
Conseil se prononce sur les propositions de la 
Commission. J’ai reçu une demande de scru- 
tin. 


Le scrutin auquel il a été procédé sur les 
conclusions de la Commission (variante par la 
rue Danton) donne les résultats suivants : 


Nombre de votants..... 62 
Majorité absolue, ..,... 32 
POUF CNET (RL MO 97 
Coftreeholl MAS, 4 ) 


Le Conseil a adopté (1908 ; 1927). 


Ont voté pour : 


MM. Alpy, Ballière, Bellan, Berthaut, Ga- 
briel Bertrou, Brenot, Paul Brousse, Bussat, 
Caplain, J. Caron, Chassaigne Goyon, Chausse, 
Chautard, Chérot, Colly, Dubuc, Evain, Faillet, 
Foursin, Fribourg, Froment-Meurice, Henri 


QE ©) 
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Galli, Gay, V. Gelez, Georges Girou, Armand 
Grébauval, Hénaffe, Houdé, Lajarrige, Roger 
Lambelin, Landrin, Marsoulan, Gaston Mery, 
Adrien Mithouard, Alfred Moreau, Ernest 
Moreau, Mossot, Navarre, Opportun, Oudin, 
Pannélier, Paris, Patenne, Piperaud, Poirier 
de Narçay, Poiry, Pugliesi-Conti, Ranson, 
Ranvier, Ambroise Rendu, Félix Roussel, 
Henri Rousselle, Camille : Rousset, Arthur 
Rozier, Sohier, Henri Turot,J. Weber. 


Ont voté contre : 

MM. Deville, Duval-Arnould, Le Menuet, 
Levée, Maurice Quentin. 

Excusés : 

MM. L. Achille, Archain. 


En congé : 
MM. Despatys, Pierre Morel. 


N'ont pas pris part au vote : 

MM. Jules Auffray, Baranton, Barillier, 
César Caire, Ernest Caron, Adolphe Chérioux, : 
Dausset, Desplas, Paul Escudier, Fortin, Jous- 
selin, Quentin - Bauchart, Sauton, Maurice 
Spronck. 


M. le Président. — Reste la proposition 
de M. Auffray. 


M. Félix Roussel, rapporteur. — Cette 
proposition est très intéressante. Je demande 


le renvoi à l'Administration et à la Commis- 


sion, avec avis favorable. 


M. Duval-Arnould. — Comment! sans 
étude ! 


M. Jules Auffray. — Il s’agit de la ré- 
trocession d’une ligne qui fonctionne. 


M. Duval-Arnould. — Ne jouons pas sur 
les mots; ce n’est pas le fonctionnement que 
nous devons étudier, mais la rétrocession. 


M. Jules Auffray. — L'avantage de cette 
proposition est évident : elle ne peut nuire 
à aucun autre tracé de métropolitain. Voilà 
pourquoi je ne doute pas que la Commission 
ne s’y montre favorable, ne la rapporte 
promptement, et dans ces conditions je de- 
mande le renvoi à la Commission. 


M. Félix Roussel, rapporteur. — Evi- 
demment, la Commission sera favorable à 
cette proposition. 


La proposition de M. Jules Auffray est ren- 
voyée à la Commission du métropolitain. 


M. Chérot, — Je dépose la proposition 
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suivante dont je demande le renvoi à la Com- 
mission du métropolitain : 


= 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L'étude d’une modification du trajet, soit 
par la rue Dante et la rue Saint-Jacques, soit 
par la place Saint-Michel, si le projet par la 
rue Danton est admis, est renvoyée à la Com- 
mission pour une étude d'urgence, le trajet 
des deux projets viendra aboutir par le boule- 
vard Saint-Michel à la place Médicis pour 
suivre la rue de Vaugirard et se raccorder à 
l'itinéraire déjà voté par le boulevard Ras- 
pail. 

« Signé : Chérot. » 


Le renvoi à la Commission du métropoli- 
tain est prononcé, 


+ 


4. — Renvoi à l'Administration et à la 


Commission du métropolitain d’une 


proposition de M. Duval-Arnould. 


M. Duval-Arnould. — Messieurs, la 
Compagnie parisienne de tramways (ancien 
réseau Sud) doit prochainement transformer 
celles de ses lignes qui aboutissent à Saint- 
Germain-des-Près, en prolongeant le caniveau 
souterrain depuis la gare Montparnasse jus- 
qu’à cette place. 


Mais sur une partie de ce trajet, rue de 
Rennes, entre la croisée du boulevard Raspail 
et la place Saint-Germain-des-Prés, les tra- 
vaux futurs de la ligne n° 4 du Métropolitain 
devant entrainer des tassements probables 
dans. la chaussée, il est question d'autoriser 
la Compagnie de tramways à poser un trolley 
provisoire entre ces deux points. 


Cette solution présente une série d’incon vé- 
nients, sur lesquels il parait inutile d’in- 
sister. 


Si elle est inévitable, il importe de limiter 
expressément l’emploi du trolley à la période 
pendant laquelle il paraitrait nécessaire. 


D'ailleurs, l'emplacement des voies et du 
trolley provisoire ne peut utilement être fixé 
qu'au moment même où s’engageront les tra- 
vaux d'infrastructure du Métropolitain. 


__ D'autre part, la partie du tracé de la ligne 
n° 4 dont il s’agit n’est l’objet d'aucune dis- 
cussion; l'emprunt étant voté par le Parle- 
ment pour l’ensemble du réseau concédé, 
rien ne fait obstacle à ce que les travaux du 


lot ou des deux lots visés soient mis en adju- 
dication : de cette facon les deux opérations 
de la surface et du sous-sol, qui sont étroite- 
ment connexes, pourront être menées de front, 


C’est sous le bénéfice de ces observations 
que j'ai l'honneur de déposer la proposition 
suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 

« Article premier. — L’Administration est 
invitée à commencer sans délai les travaux 
d'infrastructure de la ligne n° 4 du Métropo- 
litain dans la partie du tracé de cette ligne 


où la Compagnie parisienne de tramways doit 
établir le caniveau souterrain. 


« Art. 2. — La Compagnie parisienne de 
tramways ne sera autorisée à employer pro- 


visoirement le trolley que pendant la période 


strictement nécessaire aux travaux d’infras- 
tructure du Métropolitain et à là construction 
du caniveau, 


« Signé : Duval-Arnould, Deville. » 


Renvoyée à l’Administration et à la Com- 
mission du métropolitain. 


5. — Vœu relatif au congé du lundi 
13 juillet 1903 dans iles écoles pri- 
maires. 


M. Dausset. — Messieurs, le Conseil avait 
demandé que les écoles primaires eussent congé 
le lundi 13 juillet prochain et que l’'onfitainsi 


Je pont entre le dimanche 12 et le mardi 14, 


Mais le congé n’est pas encore donné, sans 
doute à cause de l'incertitude dans laquelle le 
Gouvernement se trouve au sujet de la date 
de la visite du roi d'Italie. 


Quoi qu’il en soit, je prie le Conseil de re- 
nouveler le vœu qu’il à déjà émis à cet 
égard, Lundi, en effet, presque tous les ate- 
liers chôment, et on travaillera bien peu dans 
les écoles. 


M. Armand ph ot à —, M. le Prési- 
dent de la République pourrait accorder le 


congé à l’occasion de son voyage, 


M. le Président. — Il n’y a pas d’opposi- 
tion ? 


Le projet de vœu de M, tire est adopté, 
(1903 ; C. 624.) UE : | 


un”: 
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6. — Installation d’une fontaine d’eau 
potable au port de Bercy. 


M. Colly, au nom de la 6° Commission. — 
Les mécaniciens-chauffeurs travaillant au 
port de Bercy signalent l'absence d’eau po- 
table sur ce port. 


Nous vous proposons d’y autoriser l’instal- 
lation d’une fontaine d’eau potable. 


Adopté (1903, P. 384). 


7. — Création d’un emploi de commis- 
expéditionnaire au Laboratoire de 
chimie. 


M. Colly, au nom de la 6° Commission. — 
Nous vous proposons, Messieurs, d'adopter le 
projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 9 avril 1903, 
par lequel M. le Préfet de police expose que le 
nombre des demandes de remboursement des 
échantillons prélevés par le Laboratoire de 
chimie et reconnus bons à l’analyse, peu im- 
portant lors de la création du service en 1896, 
s’est accru dans de telles proportions qu’il 
importe, pour assurer le bon fonctionnement 
de ce service spécial, de créer un emploi de 
commis-expéditionnaire dont le titulaire se- 
rait chargé, en outre de la tenue des écritures, 
de procéder, dans certains cas, au paiement à 
domicile, et demande le crédit destiné à cette 
création d'emploi; 


« Sur le rapport de sa 6° Commission, 


« Délibère : 


« Article premier. — Le Préfet de police 
est autorisé à créer, à dater du 1% janvier 
1904, un emploi de commis-expéditionnaire 
au traitement moyen actuel de 1,800 francs, 
dont le titulaire, affecté au Laboratoire de 
chimie, sera chargé du service spécial du 
remboursement des échantillons prélevés et 
reconnus bons. 


« Art. 2. — Le crédit sera rattaché au chap. 
1°", $ 1°", du budget des dépenses communales 
de la Préfecture de police. » 


Adopté (1903 ; 1025). 


8. — Rejet d’une demande d'installation 
du trolley sur les lignes de tramways 
Billancourt—Champ-de-Mars et Cha- 
tenay—Champ-de-Mars. 


M. Caplain, au nom de la 3° Commission. 
— J’ai l'honneur de vous demander de vouloir 
bien adopter le projet de délibération sui- 
van : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 24 mars 1903, 
par lequel M. le Préfet dela Seine lui soumet 
la demande de la Compagnie des tramways de 
l'Ouest-Parisien tendant à l'installation du 
trolley dans l’intérieur de Paris sur les lignes 
de tramways « Billancourt—Champ-de-Mars » 
et « Chatenay—Champ-de-Mars » ; 


« Vu la délibération du Conseil général en 
date du 7 janvier 1903; 


« Sur le rapport verbal présenté par M. Ca- 
plain, au nom de la 1°° Commission; 


« Se référant au vote antérieur du Conseil 
interdisant l’établissement du trolley dans 
l’intérieur de Paris, 


« Délibère : 


« Il n’y à pas lieu de donner suite à la de- 
mande de la Compagnie des tramways de 
lOuest-Parisien. » 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, 201 et 563). 


9.. — Ordre du jour sur une pétition 
du Syndicat des cultivateurs de la 
plaine de Gennevilliers. 


M. Sohier, au nom de la 6° Commission. 
— Nous avons été saisis d’une pétition du 
Syndicat des propriétaires et cultivateurs de 
la plaine de Gennevilliers au sujet de l’épan- 
dage des eaux d’égout de la ville de Paris sur 
le territoire de cette commune (1903, P. 1712). 


Les renseignements précis qui ont été four- 
nis à la 6° Commission par M. l'ingénieur en 
chef des Eaux et de l’Assainissement nous 
démontrent que les cultivateurs de la plaine 
de Gennevilliers ont toujours reçu la quantité 
de 40,000 mèêtres cubes par hectare que leur 
accorde la loi du 4 août 1889. 


Le tableau joint au dossier donne des ren- 
seignements très précis démontrant qu’en 
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effet, en 1900 et 1901, le cube d’eau ré- 
pandu dans les terrains de Gennevilliers 
dépasse dé beaucoup ce qui leur était légiti- 
mement dû; qu’en 1902 il est resté au-dessus 
des prévisions, tout en étant notoirement infé- 
rieur à celui des années précédentes. 


En présence de ces chiffres, nous considé- 
rons que la réclamation des cultivateurs de 
Gennevilliers n’est pas fondée, et nous deman- 
dons de passer à l’ordre du jour sur leur 
demande. 


L'ordre du jour est prononcé. 


10. — Chauffage de l’école d’arboricul- 
ture de Saint-Mandé. 


M. Foursin, au nom de la 3° Commission. 
— Messieurs, conformément à une proposition 
de M. Marsoulan, votre 3 Commission vous 
demande d'adopter le projet de délibération sui- 
vant : à 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — Une sommede2,700 fr., 
rabais déduit, sera mise à la disposition de 
Pécole d’arboriculture de Saint-Mandé pour 
être employée à l'établissement d’un chauffage 
pour cette école. 

« Art. 2. — Cette somme sera inscrite au 
budget supplémentaire de l’exercice 1903. » 


Adopté (1903, C. 263). 


11. — Subvention à l'Aéronautique- 
Club de France. 


M. Marsoulan, au nom de la 4° Commis- 
sion. — Je vous prie d’allouer une subvention 
de 1,000 francs à l’Aéronautique-Club de 
France. 


Adopté (1902; P. 2234). 


12. — Souscription à l'ouvrage de 
M. Roger Marx : « Etudes sur 
l'Ecole française ». 


M. Marsoulan, au nom de la 4 Commis- 
sion. — Je vous prie d'autoriser l’achat de six 
exemplaires, à 20 francs l’un, de l'ouvrage de 


M. Roger Marx : « Etudes sur l’Ecole fran- 
caise ». 


Ces exemplaires seraient attribués : 


A l’école Boulle ; 

A l’école Estienne; 

À l’école Germain-Pilon; 

À l’école Bernard-Palissy ; 

À la bibliothèque Volney ; 

A la bibliothèque du Conseil municipal. 


_ Adopté (1903, 1080). 


13. — Ordre du jour sur une pétition du 
Comité de l'expédition antarctique. 


M. Marsoulan, au nom de la 4 Commis- 
sion. — Je prie le Conseil de passer à l’ordre 
du jour sur une pétition du Comité de l’expé- 
dition antarctique sollicitant une subvention 
61908 PE LE TOI 


L'ordre du jour est prononcé. 


14. — Résolution relative aux postes- 
éclusiers du canal Saint-Denis. 


M. Paris, au nom de la 6° Commission. — 
Nous avons été saisis d’une pétition du Syndi- 
cat des travailleurs municipaux relative aux 
travaux des postes-éclusiers du canal Saint- 
Denis. | 


Les pétitionnaires déclarent que l’Adminis- 
tration fait faire des travaux à la deuxième 
écluse du canal Saint-Denis, ayant en vue la 
suppression d’un homme par poste-éclusier 
sur ledit canal. 


Ces travaux, dont elle active la construction, 
lui coûteront environ 2,000 francs par écluse. 


Les ouvriers des Canaux protestent énergi- 
quement contre tout changement de service 
amenant la suppression d’un éclusier. 


Nous ne pouvons admettre que cette sup- 
pression soit faite. 


Par conséquent, la Commission estime qu’il 
y à lieu de pourvoir au remplacement de 
l’éclusier mis à la retraite. 


Ces conclusions sont adoptées (1903, P, 
1410). 


k 
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15. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition et d'une proposition de 
M. Hénafñffe. 


M. Poiry. au nom de la 3° Commission. — 
Nous vous proposons de renvoyer à lAdmi- 
nistration : 


l° Une pétition de divers relative à la mise 
à l'alignement du boulevard Ney, à la réfection 
du pavage du boulevard Ney et de la rue Jean- 
Dollfus ( 1903, P. 1735); 


2 Une proposition de M. Hénaffe relative à 
la construction d’une passerelle boulevard 
Saint-Jacques (1903, C. 431). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


16. Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Pugliesi-Conti rela- 
tive à la rue Gardinet. 


M. Poiry, au nom s la 3° Commission. — 
Nous vous proposons de renvoyer à l’Admi- 
nistration une proposition de M. Pugliesi- 
Conti tendant au pavage en bois de partie de 
la rue Cardinet (1903, C. 516). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


17. Établissement sous la place du 
Carrousel du terminus de la ligne 
métropolitaine n° 7, du Palais-Royal 
à la place du Danube. 


M. Félix Roussel, au nom de la Com- 
mission du métropolitain. — Nous vous de- 
mandons d'émettre un avis favorable à l’éta- 
blissement sous la place du Carrousel du ter- 
minus de la ligne métropolitaine n° 7, allant 
du Palais-Royal à la place du Danube, et d'in- 
viter l'Administration à entamer à ce Sujet 
des négociations avec l'Etat. 

Le terminus primitif était prévu sous la 
place du Palais-Royal; il s’agit d'adopter un 
terminus sous un emplacement permettant de 
lui donner des proportions plus vastes et plus 
commodes. 


M. Arthur Rozier. — Je me demande si 
cette étude ne va pas retarder l’exécution de 
la ligne. 


M. Félix Roussel, rapporteur. — Il s’agit 


de négociations avec l'Etat. Je né crois ‘pas 
qu’il y ait lieu à déclaration d'utilité publique. 
M. l'Ingénieur en chef peut nous ge à 
ce sujet. 


M. l'Ingénieur en chef du Métrope- 
litain. — Je ne crois pas, en effet, que ce soit 
nécessaire. 


M. Félix Roussel, rapporteur. 11 s'agit, 
en effet, de terrains appartenant à l'Etat, Ce 
qu’il faut, c’est l’assentiment de la direction 
des Bâtiments civils. 


M. Arthur Rozier. — Il est entendu que 
nous serons consultés à nouveau ? 


M. Alpy. — Remarquez qu’il né s’agit pas 
à proprement parler d'un déplacement, mais 
bien d’une extension du terminus. 


Les conclusions de la Commission sont adop- 
tées (1903, 1359). 


18. — Approbation du projet d’exécu- 
tion immédiate d’un tronçon de 12 
ligne métropolitaine n° 4. 


M. Félix Roussel, au nom de la Commis- 
sion du métropolitain. — Messieurs, ‘dans 
votre séance du 2 mars dernier, vous avéa : 
renvoyé à la Commission du métropolitain une 
proposition de M. Ranson tendant à l’exécu- 
tion immédiate de la ligne métropolitaine n°,4 
à sa Jonction avec la ligne n° 2, rive gauche. 


La proposition vise la partie de la ligne 
n° 4 qui se développe, sous le boulevard Ras- 
pail, parallèlement à la ligne n° 2, entre le 
boulevard Edgar-Quinet et la place Denfert- 
Rochereau. Sa réalisation, présenterait un 
double avantage : obtenir de bonnes conditions 
de prix en utilisant les installations de chan- 
tier établies par l'entrepreneur du 7° lot de la 
ligne n° 2 et épargner au public la gêne que 
viendrait lui causer une deuxième fois l’ou- 
verture de nouveaux chantiers. 


Il n’est pas possible, toutefois, d'exécuter 
immédiatement la totalité du tronçon de la 
ligne n° 4 compris entre le boulevard Edgar- 
Quinet et la place Denfert-Rochereau. M. Hé- 
naffe à demandé, en effet, l'étude d’une dévia- 
tion du tracé de la ligne n° 4 par l’avenué de 
Montsouris et la rue dé la Tombe:fssoire : 
cette étude est actuellement en cours et, si 
vous adoptiez la solution propôsée par M. Hé- 
nafle, le tracé se trouverait modifié, non seu- 
lement sur la place Denfert-Rochereau, mais 


PROCÈS-VERBAL D 9 JuiELer 1903 239 


encore sur le boulevard Raspail jusqu’à un 
point situé à peu près à mi-distance entre les 
rues Schœælcher et Victor-Considérant. Ce n’est 
donc qu'entre le boulevard Edgar-Quinet, un 
peu en avant de la station double, et ce der- 
nier point que les travaux pourraient être en- 
trepris immédiatement. Mais, même limitée à 
ce tronçon, l’exécution immédiate présente- 
rait les avantages les plus sérieux et mérite 
d’être prise en considération. 


Nous vous demandons, en conséquence, 
d'adopter la proposition que nous présente 
l'Administration à cet effet. 


M. Ranson.— Je remercie la Commission 
et l'Administration de la diligence qu’elles ont 
apportée à. l'étude de ma proposition et des 
efforts qu’elles ont faits pour la rendre appli- 
cable. 


Les conclusions de. la Commission sont 
adoptées (1903, 1918). 


19. — Exécution de la ligne métropoli- 
taine n° 5 dans la partie comprise 
entre la place de la République et le 
pont d’Austerlitz, 


M. Félix Roussel, au nom de la Com- 
mission du métropolitain. — Nous sommes 
saisis par l'Administration de projets de mo- 
dification aux dispositions:prévues pour l’exé- 
cution de la ligne métropolitaine n° 5 dans la 
partie comprise entre la place de la Répu- 
blique et le pont d’Austerlitz. 


Pour nous permettre de statuer, l’Adminis- 
tration nous indique deux solutions également 
possibles pour le.passage au-dessus du canal 
Saint-Denis. 

Dans le premier cas, ce passage s’effectue- 
rait au-dessus et vers le milieu du bassin de 
l’Arsenal, conformément au projet de la va- 
riante dite B. 


Dans le second cas, il s’effectuerait en aval 
de l'écluse du pont Morland, conformément 
au projet de Ja variante dite C. 


Il serait procédé à une nouvelle enquête sur 
le nombre et l'emplacement des stations. 


La Commission s’est prononcée pour la va- 
riante C, c’est-à-dire celle qui passe en aval 
du pont Morland, variante qui avait été éga- 
lement demandée par notre collègue V. Gelez. 
Le tracé a fait l’objet d’un examen contradic- 
toire entre l'Administration et, la Compagnie. 
Une entente s’est. établie que nous vous de- 


mandons de ratifier. Le tracé que nous vous 
proposons donne satisfaction aux réclama- 
tions de tous les intéressés. 


M. Ranvier. — La variante dont vous 
parlez n’est pas la seule. IL est bien entendu 
qu’arrivé à la Bastille, le Métropolitain suivra 
le boulevard Richard-Lenoir du côté des nu- 
méros impairs. 


M. V. Gelez. — Il est parfaitement en- 
tendu que la ligne 5, après avoir traversé le 
canal en aval du pont Morland, empruntera 
souterrainement le boulevard Bourdon, puis, 
après, également en souterrain le côté des 
numéros impairs du boulevard Richard-Le- 
noir jusqu’au boulevard Voltaire. 


M.Ernest Moreau. — Vous serez fixé à 
cet égard quand je déposerai mon rapport au 
sujet de la transformation des égouts, 


M. Ranvier.— Oui, mais il serait indis- 
pensable d’avoir une réponse immédiate- 
ment. 


M. l'Ingénieur en chef du Métropoli- 
tain. — La ligne suivra le côté Ouest du 
boulevard. 


M. Henri Galli. — Messieurs, je remercie 
M. le Rapporteur et la Commission d’avoir fait 
droit aux légitimes réclamations du quartier 
que je représente, réclamations que ; avais 
transmises à qui de droit. La station sera 
établie, cela est bien entendu, dans cé quartier. 


Les ‘conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903; 1052 et 1297). 


20. — Renvoi à l'Administration d'une 
pétition de M. Dodeman. 


M. Ernest Moreau, au nom de la 6° Com- 
mission. — Messieurs, M. Dodeman, libraire, 
se plaint de dommages qu’il à subis par suite 
de travaux d’égout exécutés dans la rue de 
Douai (1903, P. 1860). 


Votre Commission vous propose derenvoyer 
cette pétition à l'Administration. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 
21. — Plan de campagne des amélio- 
rations d'égouts en 1908. 


M. Ernest Moreau, au nom de la 6° Com- 
mission. — Messieurs, votre Commission vous 


ci 


soumet un plan de campagne pour l’améliora- 
tion des égouts en 1903; ce plan, conforme 
aux propositions administratives, comporte 
une dépense de 160,000 francs. 


Plusieurs de nos collègues avaient demandé 
la construction de rampes ; M. César Caire, 
notamment, a obtenu satisfaction sur le cré- 
dit de 27,200 francs affecté aux réservoirs de 
chasse. 

Je pense que l’Administration a pu sur ce 
même crédit donner satisfaction à d’autres 
Conseillers ; je la prie de m’en envoyer 
l’état de répartition, afin que je puisse 
répondre à ceux de mes collègues qui me 
demandent des renseignements et avertir ceux 
qui ont obtenu satisfaction. 

Cela dit, nous vous proposons d'approuver 
les travaux suivants constituant le plan de 
campagne. : 


Avenue de Versailles, 16,000 francs. 

Rue des Pyrénées (entre la rue d’Avron et 
le cours de Vincennes), 9,000 francs. 

Rue des Pyrénées (de la place Gambetta à la 
rue de Bagnolet), 8,700 francs. 

Boulevard National (angle rue du Bois), 
1,750 francs. 

Quai d'Orsay et rue de Bourgogne (déver- 
soir), 12,000 francs. 

Place Valhubert (déversoir), 51,000 francs. 


Atelier de la Villette, 4,500 francs. 


Pose de mains courantes dans les collecteurs 
Marceau et d’Asnières, 20,000 francs. 


Voies diverses : 


Reconstructions de bouches d’égouts défec- 
tueuses, 8,000 francs. 

Construction et appareillage de réservoirs de 
chasse, 27,200 francs. 


Ind. P. E., 1,600 francs. 
Ind. F. D., 250 francs. 
Total général, 160,000 francs. 


Ces conclusions sont adoptées (1903, 1950). 


M. César Caire. — Je tiens à remercier 
M. Alfred Moreau, rapporteur de la 6° Com- 
mission, d’avoir bien voulu rappeler que j'avais 
eu l’honneur, l’année dernière, de faire une 
proposition sur l’urgence de la construction de 
rampes dans les égouts. Je le remercie sur- 
tout de s’être occupé de cette question si im- 
portante pour les égoutiers et les ouvriers qui 
travaillent dans le sous-sol de Paris, et je cons- 
tate avec satisfaction sa bonne volonté et les 
efforts de l'Administration. 
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22.— Remaniement des égouts et des 
conduites d'eau nécessité par le pas- 
sage de la ligne n° 5 du Métropolitain 
entre la rue de Crussol et le pont 
d'Austerlitz. 


M. Ernest Moreau, au nom de la Com- 
mission du métropolitain. — Messieurs, je 
vous prie d'accepter les propositions de l’Ad- 
ministration et d'autoriser l’ouverture d’un 
crédit de 1,563,000 francs pour exécution des 
travaux de remaniement d’égouts et de con- 
duites d’eau nécessités par le passage de la 
ligne n° 5 du Métropolitain entre la rue de 
Crussol et le pont d’Austerlitz. 


La Commission a admis la variante OC, qui 
comprend 1,203,000 francs pour les égouts et 
360,000 francs pour les conduites. 


M. Ranvier. — Vous tenez compte de 
notre amendement ? 


M. Ernest Moreau, rapporteur. — La 


Commission en a tenu compte. 


Je fais remarquer à nos collègues MM. Ran- 
vier, Chausse et Gelez qu’il y a dans le 
dossier une lettre du service technique qui 
précise bien que le tracé de la ligne est défini- 
tivement fixé du côté des n°% impairs du bou- 
levard Richard-Lenoir, suivant le désir qu’ils 
ont exprimé. 


M. le Président. — Il n’y a pas d’obser- 
vation ? 


Adopté (1903, 251 et 1298). 


23. — Suppression de la colonne de la 
place de Breteuil et érection du mo- 
nument Pasteur sur son emplacement. 


M. Ernest Moreau, au nom de la 6° Com- 
mission. — L’Administration nous a demandé 
d'autoriser la démolition de la colonne du 
puits artésien de Grenelle, place de Breteuil, 
et d'autoriser l'érection, sur cet emplacement, 
du monument Pasteur. 


Je vous propose d’autoriser cette démolition 
et la mise en adjudication en un lot de la dé- 
molition du puits artésien et de la vente des 
matériaux. 


Cette proposition est la conséquence d’une 
décision du Conseil municipal. 


Par délibérations des 29 octobre et 7 no- 
vembre 1902, le Conseil municipal a renvoyé 


PE do ns 
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à l'Administration une proposition de MM. 
Mithouard et Chautard demandant l’étude d’un 
projet comportant : 


1° La démolition de la colonne de la place, 


de Breteuil devenue inutile ; 


2° L'utilisation des eaux tièdes du puits ar- 
tésien de Grenelle dans une piscine à cons- 
truire rue Blomet pour l’usage des habitants 
des 7° et 15° arrondissements: 


3° L’érection du monument de Pasteur sur 
la place de Breteuil à l'emplacement de la co- 
lonne du puits artésien. 


Je crois que M. Chautard désire vous sou- 
mettre quelques observations. 


M. Chautard. — Je remercie M. le Rap- 
porteur des conclusions qu’il vient de nous 
apporter.Cette question intéresse vivement le 
15° arrondissement. 


Il y a intérêt à faire disparaitre le pylône 
actuel du puits artésien et à le remplacer par 
un beau monument qui améliorera l’esthétique 
de l’avenue de Breteuil, sans masquer la belle 
perspective des Invalides. 


Mais il y a aussi à édifier une petite rotonde 
au lieu d’émergence du puits artésien, à l’angle 
des rues Valentin-Haüy et Bouchut. 

J'espère qu’il sera possible d'employer pour 
cela une partie des matériaux du soubassement 
actuel et de donner à ce petit monument un 
caractère artistique. 


C’est dans cette intention que je demande 
que le projet de ce monument sois soumis à la 
4° Commission qui donnerait son avis tant au 
point de vue artistique et décoratif que de 
l’exécution. 


La proposition de M. Chautard est adoptée. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1902; 2193 et 1903 ; 1308). 


24. — Dérivation du collecteur du bou- 
levard de Ménilmontant pour l’exé- 
cution de la ligne métropolitaine n°3. 


M. Ernest Moreau, au nom de la Com- 
mission du métropolitain. — Messieurs, l’exé- 
eution de la ligne métropolitaine n° 3, du bou- 
levard de Courcelles à Ménilmontant, néces- 
site la déviation, sur une longueur d'environ 
30 mètres, du collecteur établi sous le boule- 
vard de Ménilmontant, à la rencontre de 
l'avenue Gambetta. 


Les ingénieurs du service technique des Eaux 
et de l’Assainissement ont dressé le projet de 
ces travaux dont la dépense, évaluée à 22,500 
francs, pourrait être imputée sur le chap. 58, 
S 1, art. 7 du budget de 1903, par prélèvement 
sur le crédit alloué par votre délibération du 
13 juillet 1900 pour l’exécution des travaux de 
déviation d’égouts (4° lot) occasionnés par 
létablissement de la ligne métropolitaine n°2. 


Nous vous proposons d'autoriser l'exécution 
de ces travaux, qui doivent être terminés dans 
le plus bref délai afin de ne pas retarder 
l'exécution de la ligne métropolitaine n° 3. 


Les conclusions de la Commission sont adop- 
tées (1903, 1232). 


25. — Construction de galeries au-des- 
sous de la voûte de la ligne n°3 du 
Métropolitain. 


M. Ernest Moreau, au nom de la Com- 
mission du métropolitain. — La construction 
de la ligne métropolitaine n° 3 supprime en 
divers points du tracé la traversée de certai- 
nes galeries municipales, utilisées par l’admi- 
nistration des Postes et des Télégraphes. 


Cette administration a demandé le rétablis- 
sement, à ses frais, de quatre de ces galeries, 
Savoir : 


1° Traversée boulevard Haussmann, à l’au- 
gle de la rue de Rome; 


2 Traversée rue Réaumur, en face de la 
rue Montmartre ; 


3° Traversée rue Réaumur, en face de la 
rue d’Aboukir'; 


4 Avenue Gambetta, en face de la rue des 
Gatines. 


La dépense, après étude, se monte à 29,540 
francs. 


M. l'ingénieur Frouin, agissant au nom et 
pour le compte de l'Etat, s'engage à verser à 
la Caisse municipale, au fur et à mesure de 
l'exécution des travaux et sur mémoire, la 
somme de 29,540 francs. 


En ‘conséquence, Messieurs, j’ai l’honneur 
de vous soumettre, au nom de la Commission 
du métropolitain, un projet de délibération 
conforme et les projets qui nous ont été com- 
muniqués par l'Administration. 


Les conclusions de la Commission sont adop- 
tées (1903 ; 1530). 


(A 
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26. — Réparations des égouts rues de 
Rome et de Constantinople. 


M. Ernest Moreau, au nom de la Com- 
mission du métropolitain. — Messieurs, les 
travaux de construction de la ligne métropo- 
litaine n° 3 dite « Boulevard de Courcelles à 
Ménilmontant » ont occasionné sur certains 
points du tracé de ladite ligne de profondes 
dégradations dans les égouts, dégradations 
qui résultent directement de l'exécution des 
travaux et sont étrangères en fait à l’entrepre- 
neur aussi bien dans le corps de l’égout que 
dans les branchements particuliers rues de 
Rome, de Constantinople et de Madrid. 


Les réparations s'imposent d'urgence pour 
éviter les infiltrations des eaux dans les ter- 
res et les plaintes qui en seraient la consé- 
quence. R 


À ceteïïfet, l'Administration a adressé à la 
Commission du métropolitain un projet de 
réfection dont le montant est de 45,000 francs. 


Cette dépense n'ayant pas été prévue, j'ai 
l'honneur de vous demander l’ouverture du 
crédit nécessaire, soit 45,000 francs. 


Les travaux seraient exécutés par l’entre- 
preneur des travaux d'entretien. 


La somme de 45,000 francs serait prélevée 
sur le chap. 59, $ 1%, art. 13, par emploi des 
bonis d’adjudication s’élevant à 159,907 fr. 
3210. 


En conséquence, j’ai l’honneur de vous de- 
mander d'accorder ladite somme et de voter 
un projet de délibération conforme. 


Adopté (1903, 1634). 


27. — Renforcement des macçonneries 
des collecteurs des Coteaux et d'Hau- 
teville. 


M. Ernest Moreau, au nom de la Com- 
mission du métropolitain. — Messieurs, les 
tracés définitifs des lignes métropolitaines n°‘ 4, 
5 et 7 viennent d’être déterminés par décision 
ministérielle du 31 mars dernier; il est néces- 
saire de prendre dans la construction de ces 
galeries toutes dispositions pour lassiette des 
ouvrages du Métropolitain, ainsi qu'il a été 
- fait lors de la construction du collecteur de 
Clichy. 


Les projets soumis à la Commission se 


divisent en trois parties correspondant à cha- 
cune des différentes entreprises, savoir : 


1° Travaux de renforcement du collecteur 
des Coteaux (partie comprise dans le 2° lot). 


Dépense : 35,000 francs. 


2 Renforcement du même collecteur sur 
le faubourg Saint-Martin (partie comprise 
dans le 3° lot). 


Dépense : 8,500 francs. 


3° Renforcement du collecteur d’'Hauteville 
au droit de la rue Chabrol. 


Dépense : 11,990 francs. 


Ces travaux seront exécutés par'les entre- 
preneurs adjudicataires des travaux des col- 
lecteurs. 


En conséquence, j'ai l'honneur de vous de- 
mander d'autoriser les travaux et d'accepter, 
pour leur exécution, les soumissions présen- 
tées par MM. Pacotte, Allard et Marsaud, et 
d'ouvrir en conséquence un crédit de 54,500 fr. 
qui sera prélevé sur les bonis réalisés dans 
l’adjudication du 7 février 1903. 


Adopté (1903, 1636). 


28. — Modification définitive des égouts 
place Gambetta, pour l’établissement 
de la ligne métropolitaine n°8. 


M. Ernest Moreau, au nom de la Com- 
mission du métropolitain, — Messieurs, par 
votre délibération du 18 janvier 1902, vous 
avez autorisé une dépense de 160,000 francs 
pour les modifications d’égouts nécessitées par 
l'établissement dela ligne métropolitaine n° 3. 


Le 26 mars 1902, une délibération fut 
prise tendant à la création d’une station nou- 
velle place Gambetta. 


Un nouvel examen de la question à permis 
de constater qu’en l’état actuel, le projet pri- 
mitif devait être abandonné : son exécution 
mettrait en effet en danger à la fois la ligne 
métropolitaine et les conduites maîtresses de 
la distribution des eaux. 


En conséquence, MM. les Ingénieurs du 
Service municipal ont dressé un nouveau pro- 
jet qui permettra d'effectuer les travaux de 
construction des galeries métropolitaines et 
évitera ultérieurement l’inondation de ces 
galeries. 


J'ai donc, Messieurs, l’honneur de vous 
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demander d'approuver le projet de délibéra- 
tion, dont la dépense est de 52,000 francs, 
qui sera prélevée sur le crédit de 160,000 fr. 
voté le 18 janvier 1902 pour les travaux for- 
mant le troisième lot du projet primitif et 
auquel il n’a pas été donné suite. 


Adopté (1903, 1296). 


29. — Ligne métropolitaine n° 6. — 
Remaniements d’égouts et de con- 
duites d’eau. : 


M. Ernest Moreau, au nom de la Com- 
mission du métropolitain. — Messieurs, l’éta- 
blissement de la ligne métropolitaine n° 6, 
dite du cours de Vincennes à la place d'Italie, 
nécessite le remaniement de divers égouts et 
la déviation de conduites d’eau. Les projets de 
ces travaux préparatoires ont été dressés par 
les ingénieurs des services des Eaux et de 
lAssainissement et adoptés par l'ingénieur en 
chef du Métropolitain. 


Leur exécution entrainerait une dépense de 
1,674,500 francs, soit 651,560 francs pour mo- 
dification d’égouts ét 1,022,940 francs pour les 
galeries et conduites d’eau; elle serait pré- 
levée sur les fonds de l’emprunt du Métropo- 
litain. 


Cette dépense est inférieure de 11,500 francs 
à celle qui résulte des propositions des ingé- 
nieurs. La réduction se rattache exclusive- 
ment aux frais de personnel et de déplacement 


qui se seraient élevés à 37,740 francs et qui . 


ont pu être ramenés au chiffre de 23,240 
francs. * 


Les travaux d’égout, ainsi que ceux de mo- 
dification de galeries et de conduites d’eau qui 
ne rentrent pas dans la catégorie de ceux 
devant être exécutés par les entrepreneurs 
d'entretien, feraient l’objet d’une adjudica- 
tion publique en trois lots, aux clauses et 
conditions des cahiers des charges dressés à 
cet effet par les ingénieurs; les autres travaux 
seraient exécutés par les entrepreneurs d’en- 
tretien ou en régie, conformément aux prévi- 
sions des projets. 


Les travaux préparatoires demandent un 
délai assez long et ils ont, dans l’espèce, une 
importance relativement considérable. Il im- 
porte donc d'y procéder sans retard afin de 
pouvoir commencer sans entrave, dès l’appro- 
bation du nouvel emprunt, les travaux de l’in- 
frastructure. 


Votre Commission vous propose, Messieurs, 
des conclusions conformes. 


Adopté (1903, 1231). 


80.— Travaux à exécuter pour la sup- 
pression de la Bièvre. 


M. Ernest Moreau, au nom de la 6° Com- 
mission. — Messieurs, vous savez quelle im- 
portance présente l'assainissement dela Bièvre; 
c’est pour en poursuivre l’exécution que nous 
vous proposons l’adoption du projet de déli- 
bération suivant : 


« Le Conseil 


« Délibère : 


« Article premier. — Sont approuvés, dans 
la limite d’une dépense totale de 228,000 fr., 
les projets des travaux à exécuter dans 
les biefs de la Photographie, de Valence, des 
Cordelières et de Croulebarbe, pour la sup- 
pression de la rivière de Bièvre au droit de 
divers immeubles, ladite dépense répartie 
ainsi qu'il suit : 

« Bief de la Photographie, 90,000 francs; 

« Bief de Valence, 33,000 francs ; 

« Bief des Cordelières, 24,000 francs; 

« Bief de Croulebarbe, 81,000 francs. 

« Total égal, 228,000 francs. 


« Art. 2. — La dépense, évaluée à 386,000 
francs, concernant les indemnités corrélatives 
à l'exécution des travaux indiqués ci-dessus, 
à payer aux propriétaires intéressés sera im- 
putée sur les fonds de l'emprunt départe- 
mental. 


« Dans le cas où, pour une cause quel- 
conque, l'émission de cet emprunt serait 
différée, les sommes nécessaires au paiement 
de ces indemnités seraient imputées sur les 
fonds existant aux services hors budget, $ 1, 
n° 82 (Disponibilités provenant de divers 
emprunts municipaux), sauf restitution ulté- 
rieure à ce fonds, après le vote de l'emprunt, 
des prélèvements qui auraient été faits. 


« Art. 3. — Les travaux à l’entreprise se- 
ront confiés aux entrepreneurs adjudicataires 
d'entretien des égouts, aux clauses et condi- 
tions de leurs marchés en cours. 
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« Art. 4. — La dépense de 228,000 francs 
sera prélevée sur le crédit de 400,000 francs 
prévu au plan de campagne des égouts de 
1903 pour la suppression de la rivière de 
Bièvre. 

« Elle sera prélevée sur le chap. 56, $ 2/A, 
art. 2/25, du budget de l'exercice 1903 et 
rattachée, savoir : 


« 1° Jusqu’à concurrence de 224,950 francs, 
au chap. 56, $ 2/A, art. 2/25, dudit budget; 


« 2° Jusqu'à concurrence de 2,620 francs, 
au chap. 56, $ 2/A, art. 2/25, indice P. E., du 
même budget: 


« 3° Et le surplus, soit 430 francs, au 
chap. 56, $ 2/A, art. 2/25, indice F. D., du 
même budget. » 


Adopté (1903; 2010). 


M. Desplas. — Messieurs, je remercie la 
6° Commission et le Conseil municipal d’avoir 
bien voulu réserver cette année, sur le plan 
de campagne des égouts, un crédit important 
de 200,000 francs pour effectuer des travaux 
relatifs à la suppression de la Bièvre. 


Enfin, cette si vieille question, sur laquelle 
se sont usées et l'intelligence et l’activité de 
nos prédécesseurs, va entrer dans une phase 
active et pratique. La population des quartiers 
intéressés vous sera reconnaissante d’une 
opération depuis si longtemps désirée et qui 
répond au premier chef à un besoin bien 
pressant de salubrité et de santé publiqué. 


La délibération prise le 12 juillet 1900, sur 
ma proposition et celle de mes collègues des 
quartiers intéressés, a été le point de départ 
de l’opération qui va commencer. 

Je serais injuste, Messieurs, si je ne rendais 
ici justice au concours très intelligent et très 
dévoué qui nous à été prêté par la Commis- 
sion spéciale constituée à la suite de votre 
vote, et par la Sous-commission, dont les 
interventions multipliées ont tant facilité la 
solution actuelle. 


Je veux dire un mot particulier de M. Mas- 
son, inspecteur de l’Assainissement, qui a 
mis à la disposition de la Commission et de la 
Sous-commission ses lumières et sa parfaite 
compétence. 


Enfin, je veux constater que l’œuvre entre- 
prise a rencontré parmi les riverains assez de 
bonne volonté pour nous faire espérer que, 
dans un avenir très prochain, la Bièvre ne 
sera plus dans Paris qu'un mauvais souvenir. 


Jé prie l'Administration de hâter le plus 


possible l'exécution des travaux. La saison est 
propice et les industries riveraines seront 
moins gènées par des travaux faits pendant 
les vacances. . 


L'incident est clos. 


31. — Renvoi à l'Administration de 
pétitions de M. Peragallo et d'un ano- 
nyme. 


M. Chassaigne Goyon, au nom de la 
1e Commission. — Messieurs, nous vous pro- 
posons de renvoyer à l’Administration : 


1° Une pétition de M. Peragallo relative 
aux contributions directes (1903, P. 1785): 


2° Une pétition anonyme relative aux tim- 
bres d’acquit des contributions directes (1903, 
sad #1 2 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


32. — Nomination d’une Commission 
des habitations à bon marché. 


M. Poiry, secrétaire, au nom du Bureau. 
— Je suis chargé de rapporter devant vous 
une très intéressante proposition de notre 
collègue M. Henri Turot tendant à la création 
d’une commission de 12 membres pour l’étude 
de la question des logements à bon marché. 


14 de nos collègues ont posé leur candidature; 
nous vous proposons de les nommer. 


Je crois que nos collègues MM. Hénaffe et 
V. Gelez désirent faire partie de cette Com- 
mission; Si vous n’y voyez pas d’objection, 
nous ajouterons leurs noms à la liste. 


M. le Président. — Voici donc la liste 
proposée par le Bureau : 


MM. Ballière, 
Bertrou, 
Dausset, 
Adolphe Chérioux, 
Desplas, 
Deville, 
Duval-Arnould, Ê 
Mossot, 
Navarre, 
Poiry, 
Ambroise Rendu, 
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MM. Ranvier, 
Henri Rousselle, 
Henri Turot, 
Hénaffe, 
V. Gelez. 


Il n’y à pas d’opposition ? 


La Commission des habitations à bon marché 
sera composée des 16 collègues dont je viens 
de faire connaitre les noms. 


33. — Renvoi à la Commission des 
habitations à bon marché d’une pro- 
position de M. Henri Turot. 


M. Poiry, au nom du Bureau. — Nous 
vous proposons de renvoyer à la Commission 
des habitations à bon marché la proposition 
de M. Henri Turot relative aux constructions 
d'habitations ouvrières. 


Le renvoi est prononcé (1903, C. 250). 


M. Bussat, vice-président, remplace 
M. Deville au fauteuil de la présidence. 


34. — Secours d’études à M. Place. 


M. Deville, au nom de la 4 Commission. 
— Nous avons été saisis d’une pétition de 
Mme veuve Place sollicitant un secours d’étu- 
des en faveur de son fils. 


Nous vous proposons d’allouer 300 francs. 


Adopté (1902, P. 1119 et 1903, 1993). 


85. — Ordre du jour sur deux pétitions. 


M. Deville, au nom de la 4 Commission. 
— Nous vous proposons de passer à l’ordre 
du jour sur les deux pétitions suivantes : 


1° De Mme Debialle, institutrice adjointe, 
sollicitant une indemnité de maladie (1902 ; 
P. 1765); 


2° De Mme veuve Hergotte sollicitant un 
secours d’études en faveur de son fils (1902, 
P. 2145). 


L'ordre du jour est prononcé. 
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36. — Souscription à un ouvrage de 
M. Félix Régamey. 


M. Deville, au nom de la 4° Commission. 
— Nous vous proposons de souscrire à 100 
exemplaires de l’ouvrage de M. Félix Réga- 
mey « Enseignement du dessin dans les écoles 
de Tokio ». 


La dépense totale sera de 225 francs. 


Adopté (1902, P. 1890). 


37. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de M. Lambert. 


M. Deville, au nom de la 4 Commission. 
— Nous vous proposons de renvoyer à l’Admi- 
nistration une pétition de M. Lambertsollicitant 
un secours d’études en faveur de son neveu, 
élève à l’école Estienne. 


Le renvoi à l’Administration est prononcé 
(1902, P. 2730). 


38.— Attribution d'un secours d'études 
à Mie Emmer. 


M. Deville, au nom de la 4° Commission. 
— Nous avons été saisis d’une pétition de 
M. Emmer sollicitant un secours d’études de 
dessin en faveur de sa fille. 


Nous vous proposons de lui accorder 150 fr. 


Adopté (1903, P. 594). 


: 39. — Secours à Mme Duval. 


M. Deville, au nom de la 4° Commisson.— 
Nous avons été saisis d’un mémoire par le- 
quel M. le Préfet nous demande d’allouer un 
Secours à Mme Duval, veuve d’un commis 
d’économat à l’école Estienne. 


Nous proposons d'accorder à Mme Duval un 
secours de 400 francs. 


Adopté (1903, 905). 
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40. — Secours d'études à des élèves 
de l’école J.-B.-Say. 


M. Deville, au nom de la 4° Commission. 
— Nous proposons d’allouer à titre de Secours 
d’études 100 francs au jeune Deprez et 300 
francs au jeune Durand, élèves à l’école J.-B.- 
Say. 


Adopté (1903, C. 626). 


41. — Secours d’études à Mlle Santerne 
et à M. Lamour. 


M. Deville, au nom de la 4° Commission. 
— Nous avons été saisis de pétitions : 


L’une de M. Santerne sollicitant un secours 
d’études en faveur de sa fille ; 


L'autre de M. Lamour sollicitant un secours 
d’études en, faveur de son frère. 


Nous proposons d'accorder deux secours 
d’études de 400 francs chacun. 


Adopté (1903, P. 1761 et P. 1762). 


42. — Renvoi à l'Administration d’une 
demande de secours en faveur de 
Mme Morlet. 


M. Deville, au nom de la 4° Commission. 
— Nous avons été saisis d’un mémoire préfec- 
toral relatif à l'allocation d’un secours à 
Mme Morlet, veuve d’un agent de service à 
l’école Estienne (1903, 1324). 


Nous en demandons le renvoi à l’Adminis- 
tration pour avis du Comité de patronage. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


43. — Secours à des veuves de 
professeurs. 


M. Deviile, au nom de la 4 Commission. 
— Nous avons été saisis d’un mémoire préfeé- 
toral relatif à des secours à allouer à des 
veuves de professeurs. 


Nous proposons d’allouer les secours de- 
mandés, mais en les réduisant de manière à 
ramener le total du crédit à 2,900 francs. 


Adopté (1903, 902). 
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44%, — Résolution relative au paiement 
des professeurs de dessin en 1908. 


M. Deville, au nom de la 4 Commission. 
— Messieurs, par délibération, en date du 29 
décembre 1902, le Conseil municipal à décidé 
que le règlement de 1899, en ce qui concerne 
les classes et le taux des heures de cours pour 
les professeurs de dessin, serait appliqué aux 
professeurs femmes dans les mêmes conditions 
qu'aux professeurs hommes, et a invité l’Ad- 
ministration à prendre des mesures pour que 
la peréquation soit réalisée progressivement 
et eu égard aux situations, pour être complète 
à l’ouverture des cours de 1903. 


Cette mesure vise un assez grand nombre 
de professeurs femmes qui reçoivent encore 
actuellement, pour quatre heures de cours 
par semaine, un traitement annuel de 1,200 
francs, correspondant au taux de 300 francs 
l'heure, alors qu’en vertu du règlement de 
1899, le taux maximum est de 250 francs. 


Le Conseil, comme conséquence de la déli- 
bération précitée, à inscrit au chap. 19, 
art. 27/1°, du budget municipal de 1903 (Dé- 
penses du personnel de l’enseignement du 
dessin), une somme inférieure aux proposi- 
tions de l’Administration, escomptant ainsi 
l’économie qui devait résulter de l’application 
intégrale du règlement de 1899. 


Le nombre des professeurs rémunérées au 
taux de 300 francs l’heure avait diminué d’an- 
née en année dès 1893, date à partir de la- 
quelle il a été confié à plusieurs de ces maïi- 
tresses de nouvelles heures payées à un taux 
moindre que celles dont elles étaient déjà 
chargées, et, après ladoption du règlement 
de 1899, l'Administration s’est efforcée de ré- 
duire encore l’effectif de ces professeurs hors 
cadre, en augmentant le service de plusieurs 
d’entre elles, ce qui permettait de leur attri- 
buer un traitement calculé d’après l’un de 
taux du nouveau règlement. 

Mais quoiqu'il n’ait été attribué, depuis le 
l janvier dernier, aucune heure nouvelle 
d'enseignement du dessin à des professeurs 
autres que celles visées par la délibération 
dont il s’agit, il reste encore cent douze de 
ces professeurs jouissant du traitement de 
1,200 francs, qu’elles reçoivent en vertu des 
anciens réglements et conformément aux dis- 


positions transitoires des arrêtés qui ont mis 


en vigueur le règlement de 1899. 


Peut-on réduire leur traitement dès le 1° 
octobre, en ne les payant plus qu’au taux 
maximum de 250 francs l’heure, cé qui, pour 
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les quatre heures d’enseignement qu'elles 
donnent par semaine, réduirait leur traite- 
ment de 1,200 francs à 1,000 francs ? 


Je ne pense pas que telle ait été l'intention 
du Conseil municipal, puisque l’art. 2 de la 
délibération du 29 décembre 1902 porte que 
la peréquation devra être faite « progressive- 
ment et eu égard aux situations ». 


Mais alors, si les professeurs hors cadre ne 
doivent rentrer dans les classes fixées par le 
règlement de 1899 qu’au fur et à mesure des 
vacances qui se produiront, il serait néces- 
Saire d'augmenter le crédit prévu au budget 
de 1903 pour les professeurs de dessin, crédit 
qui se trouvera en déficit de 4,387 fr. 50 c., 
si le traitement de 1,200 francs doit être 
maintenu aux cent douze maîtresses qui en 
jouissent actuellement. 


Nous vous demandons, én conséquence, de 
maintenir le statu quo en reportant à la pro- 
chaine session le vote du crédit supplémen- 
taire qui sera reconnu nécessaire. 


L’Administration devra également recher- 
cher si elle peut attribuer à certains profes- 
seurs-femmes un demi-cours leur fournissant 
en heures supplémentaires l’équivalent des 
sommes qu'elles touchent en trop. 


M. Ranson. — C'est très juste. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, 1875 et C. 486). 


45. — Répartition de la subvention aux 
Caisses des écoles pour les cantines 
scolaires. 


M. Deville, au nom de la 4° Commission. 
— Nous vous proposons, Messieurs, de répar- 
tir entre les Caisses des écoles le crédit inscrit 
au budget pour les cantines scolaires. 


Nous vous demandons d'adopter la même 
répartition que l’an dernier. 


Ces conclusions sont adoptées (1903, 942). 


46.— Nomination d'un membre de la 
Commission scolaire du 18° arron- 
dissement. 


M. Deville, au nom de la 4° Commission. 
— Conformément à la proposition de M. Henri 
Turot, nous vous demandons de désigner 
M. Brocard, 119, rue Championnet, comme 


membre de la Commission scolaire du 18£ ar- 
rondissement. 


La Commission signale le nombre des places 
vacantes dans les Commissions scolaires ef 
prie les conseillers intéressés de formuler le 
plus tôt possible leurs propositions. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, C. 397). 


47. — Allocations viagères à deux 
professeurs de l’école Estienne. 


M. Deville, au nom de la 4 Commission. 
— Nous vous demandons, conformément aux 
propositions de PAdministration, d'accorder 
des allocations annuelles et viagères de 1,200fr. 
chacune à deux professeurs de l’école Estienne. 


En même temps, nous appelons l’attention 
sur la nécessité d'ouvrir le plus tôt possible le 
concours pour que les nouveaux professeurs 
puissent prendre leur service dès la rentrée. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, 1910). 


+ 


48. — Répartition du crédit des colonies 
scolaires. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Deville, au nom de 
la 4 Commission, sur la répartition du crédit 
de 200,000 francs aux Caisses des écoles pour 


- les colonies scolaires. 


Ce rapport à été imprimé ét distribué (n° 53 
de 1903). 


M. Deville, rapporteur. — Messieurs, en 
vous proposant précédemment, à diverses 
reprises, la répartition des crédits ouverts au 
budget pour les colonies scolaires, nous avons 
soumis à l'approbation du Conseil municipal 
plusieurs propositions qui nous semblaient 
devoir inspirer ce travail de répartition. Ces 
propositions, que vous avez approuvées à la 
suite du vote des diverses subventions, peu- 
vent se résumer ainsi : 


1° La ville de Paris sera appelée à partici- 
per aux dépenses des Caisses des écoles sui- 
vant le nombre des élèves envoyés dans les 
colonies scolaires ; 


2° La participation des Caisses des écoles 
dans les dépenses des colonies scolaires sera 
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obligatoire, dans une mesure correspondante 
aux sacrifices de la Ville; 


3° Aucune modification ne pourra être ap- 
portée soit à l’organisation des colonies sco- 
laires, soit au nombre des colons envoyés 
sans avis préalable du Conseil municipal. 


L’Administration, qui avait été chargée par 
le Conseil municipal de transmettre ces déci- 
sions aux Caisses des écoles intéressées, a 
insisté tout particulièrement pour que leurs 
demandes de subventions en fussent la rigou- 
reuse application. Les comptes rendus envoyés 
par les Caisses des écoles montrent qu’on s’en 
est, dans une certaine mesure, inspiré. 


Toutefois diverses observations ont été pro- 
duites, à la suite desquelles la 4° Commission 
a décidé de rechercher avec l'Administration 
s’il n’y aurait pas lieu d’ajouter certains élé- 
ments nouveaux aux anciens pour établir de: 
bases de répartition donnant entière satisfa: 
tion. 


Il a paru tout d’abord que la règle de pro 
portionner les subventions de la Ville au nom 
bre des enfants envoyés en colonie était dan- 
gereuse, même avec le double correctif que le 
Conseil municipal devrait approuver toute 
modification que les Caisses des écoles appor- 
teraient à ce nofnbre et que les Caisses elles- 
mêmes devraient fournir des subventions 
augmentant en proportion du nombre des 
colons. 


En effet certaines Caisses ou plus riches ou 
appartenant à des arrondissements qui ont 
moins de besoins peuvent envoyer, en faisant 
les sacrifices nécessaires, un nombre d'enfants 
élevé par rapport à la population scolaire et à 
la population indigente et, si le Conseil s’en 
tient aux règles ci-dessus rappelées, il se 
trouve amené à augmenter les subventions à 
ces caisses sinon au détriment des arrondisse- 
ments pauvres, au moins avec préférence pour 
les arrondissements riches. 


Nous avons trouvé dans diverses réclama- 
tions ou notes des maires et de l’Administra- 
tion, notamment en ce qui concerne les Cais- 
ses des 5°, 10°, 11°et 18° arrondissements, 
l'indication de deux éléments dont on pourrait 
tenir compte, savoir: la proportionnalité des 
subventions à la population scolaire et leur 
proportionnalité à la population indigente de 
chaque arrondissement. 


« 


Nous avons demandé à l'Administration 
d'établir en tableaux les résultats que donne- 
rait la répartition si elle était faite sur l’une 
ou l’autre de ces bases. 


Les résultats se trouvent être sensiblement 
les mêmes dans les deux cas. 


Vous les trouverez consignés dans des ta- 
bleaux insérés dans mon rapport imprimé. 


La répartition faite sur l’une ou l’autre de 
ces bases, spécialement la première, serait 
éminemment rationnelle ; il a paru toutefois à 
la Commission que les résultats n’en seraient 
point rigoureusement équitables. En effet, ils 
donneraient d’une part à certains arrondisse- 
ments plus qu’ils ne demandent et d'autre part 
à d’autres, dont les ressources sont peu élas- 
tiques, moins qu'il n’est strictement néces- 
saire, 


Nous avons à tenir compte, pour faire une 
bonne besogne, des ressources acquises des 
Caisses des écoles et des facilités plus ou 
moins grandes qu’elles ont pour s’en pro- 
curer. 


Il est certain, par exemple, que le 2, le 7°, 
le 8, le 9% arrondissement, si on y.limite 
le nombre des colons en le proportionnant à 
celui de la population scolaire ou indigente, 
peuvent presque suffire à leurs besoins avec 
leurs ressources ou, tout au moins, n’ont pas 
besoin de la subvention de la Ville élevée à 
1.49 °,,; qu'au contraire, au 11° ou au 18, les 
ressources, qu’il faudrait énormes, ne peuvent 
pas matériellement être réunies, et qu’ainsi 
la subvention devrait dépasser la proportion 
de 1.49 °,, au moins pendant un certain 
temps. 


En nous préoccupant donc plus de lintérêt 
des enfants que de-la rigueur mathématique, 
nous avons décidé de publier les tableaux in- 
sérés dans mon rapport, à titre d'indication 
et de proposer, pour cette année, une répar- 
tition provisoire tenant compte à la fois des 
anciens éléments et, dans une certaine mesure, 
des nouveaux. 


Nous pensons arriver, peu à peu, à une for- 
mule définitive, surtout si, ce qui est l’es- 
sentiel, les Caisses des écoles, s'inspirant 
de nos indications et appréciant nos efforts, 
réalisent de leur côté ce qu’elles doivent 
et peuvent faire pour augmenter leurs res- 
sources, même en s’ingéniant à faire appel à 
des concours qui ne soient pas rigoureusement 
locaux. 


Dans ces conditions, nous vous proposons la 
répartition ci-après. 


Jen donne d’abord lecture intégrale au 
Conseil; vous présenterez ensuite, Messieurs, 
vos observations par arrondissement : 


PROCÈS-VERBAL DU 9 JUILLET 1903 245 


1% arrondissement, 3,000 francs. 


9e 19010268 0007011 
3° su 6,000 — 
4e nt 6,000 — 
me que int 10,000  — 
ET: 4,000 — 
7e 028500 01 
ge se HO00 aie 
ge Le 3,500 — 

. 10° os 12,300 — 
11° Le 35,000 — 
12° ce DO Re — 
13° #e 13,000  — 
14° Le 7,500 — 
15° Se n018012,000 0: 
16° Le 2,500  — 
17° _ 10,000  — 
18° _ 20000. — 
TH EAU TUE" 
20° <a DR 


Total, 198,000 francs. 


M. Le Menuet. — Messieurs, depuis plu- 
sieurs années, on a réduit le crédit de la 
Caisse des écoles du 1° arrondissement et 
cette année encore on lui enlève 500 francs. 
Notre Caisse des écoles se trouvera bientôt 
dans l’impossibilité de fonctionner. 


Dans ces conditions, j'ai l'honneur de propo- 
ser en mon nom et au nom de mes collègues 
MM. Maurice Quentin et Levée que la subven- 
tion soit portée de 3,000 à 4,000 francs. 


En acceptant cette augmentation, on ne 
fera que remettre les choses en leur ancien 
état. 


M. Deville, rapporteur. — Messieurs, je 
répondrai à mon collègue M. Le Menuet par 
une observation d'ordre général. Il nous serait 
agréable d'avoir un crédit plus important à 
répartir; mais la situation actuelle ne permet- 
tait pas de donner davantage. 


Nous avons cherché un moyen de trancher 
les difficultés qui s'élèvent toujours pour ces 
répartitions et nous avons demandé à une 
étude consciencieuse des éléments de la ques- 
tion une base qui servit à déterminer les 
droits de chacun. 


Le travail a été fait pour ainsi dire en par- 
tie double, et, si nous avions appliqué immé- 
diatement le calcul théorique qui en résulte, 
bien des Caisses des écoles auraient été ré- 
duites. 


Pour cette année nous avons cherché à 
arriver à une solution transitoire, 


Je fais observer que, d’après les deux modes 
de calcul, le 1°" arrondissement recevrait soit 


2,932 fr. 20 c., soit 3,036 francs, et nous lui 
donnons 3,000 francs. 


M. Le Menuet. — Depuis deux ans vous 
diminuez le crédit. 


M. Levée. — Nous subissons chaque année 
des amputations. 


On réduit sans motif. 


M. Deville, rapporteur. — Je joins la pro- 
position de M. Le Menuet à celles qui seront 
formulées au cours de la discussion. 


Le chiffre de 3,000 francs est adopté. 


Pour le 2° arrondissement nous proposons 
2,000 francs. 


M. J. Caron. — Je vois dans le rapport 
que le 1° arrondissement à 2,038 enfants in- 
digents, tandis qu’il y en a 2,837 dans le 2. 
Cependant celui-ci a 1,000 francs de moins. 


S'il y à une population malheureuse dans le 
1% arrondissement, celle du 2° arrondissement 
est plus dense et plus considérable. Je ne 
m'explique pas les motifs de cette différence 
de traitement. 


M. Deville, rapporteur. — Vous tombez 
mal, nous avons augmenté cette subyention 
de 200 francs bien que l’on n’ait rien demandé. 


M. J. Caron. — On dit que les subventions 
sont calculées au prorata de la population 
enfantine indigente, et cependant je constate 


encore une fois que, avec 799 enfants indigents 


de plus que le 1° arrondissement, nous avons 
1,000 francs de moins. 


M. Deville, rapporteur. — Le prorata n’a 
pas, comme je croyais l'avoir dit, été absolu- 
ment appliqué cette année. C’est pour indi- 
quer notre désir de marcher vers la proportion 
que nous avons élevé la subvention de 1,800 
à 2,000 francs. 


M. J. Caron. — En raison des observations 
que je viens de présenter, je propose que l’on 
augmente la subvention pour le 2° arrondisse- 


ment d’une somme de 1,000 fr. 


M. Deville, rapporteur. — Messieurs, note 
est prise des observations de M. Julien Caron, 
et je lui promets de faire l’impossibie pour 
que satisfaction lui soit donnée, 


Le chiffre de 2,000 francs est adopté. 


M. Deville, rapporteur. — 3° arrondisse- 
ment, 6,000 francs. 


Adopté. 


Sn | 
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M. Deville, rapporteur. — 4° arrondisse- 
ment, 6,000 francs. 

Adopté. 

M. Deville, rapporteur. — 5° arrondisse- 


ment, 10,000 francs. 


M. Sauton. — Je vous ferai observer, 
Monsieur le Rapporteur, que nous avions 
12,900 francs l’année dernière. Or, la popula- 
tion scolaire n’ayant pas diminué, nous de- 
vrions avoir le même chiffre cette année. 


M. Deville, rapporteur. — Si vous vous 
reportiez aux tableaux établis dans mon rap- 
port d’après la population scolaire et d’après 
la population indigente, vous verriez que vous 
ne deviez avoir que 8,000 francs; mais nous 
avons tenu compte des besoins de votre arron- 
dissement, tout en étant obligés de nous main- 
tenir dans les limites du crédit. 


M. Sauton. —Je regrette cette diminution 
et j'insiste pour le maintien du chiffre de 
l’année précédente, car, Je le répète, la popula- 
tion scolaire n’a pas diminué. 


M. Jules Auffray. — Messieurs, on a 
réduit le crédit des colonies scolaires du 5° ar- 
rondissement une année précisément où les 
demandes intéressantes sont plus nombreuses, 
puisque, contre 300 demandes agréées en 1902, 
il y en a cette année 340 sur 400 environ que 
la Commission de la Caisse des écoles à jugées 
dignes d’être acceptées. 


M. Deville, rapporteur. — Même avec 


400 enfants vous ne deviez avoir que 8,000 fr.; 
cependant réservons pour le moment la fixa- 
tion du chiffre du 5° arrondissement. 


Le chiffre est réservé. 
Les subventions suivantes sont accordées : 


6° arrondissement, 4,000 francs ; 


Te ma 3 500, 26 
ge se 000 
ge 85 3,500 — 
10e. gti 12,000  — 


M. Deville, rapporteur.— Nous proposons 
35,000 francs pour le 11° arrondissement. 


M. Chausse.— Messieurs, vous nous avez 
accordé l’an dernier 39,000 francs pour en- 
voyer 1,000 enfants aux colonies scolaires. 


Cette année nous avons compté sur une 
subvention égale, et des colonies sont déjà 
parties. Si vous réduisez les crédits, nous se- 
rons d'autant plus dans l'embarras qu’il s’agit 
d’un arrondissement relativement pauvre et 


que la Caisse des écoles a donné tout ce qu’elle 
pouvait, soit 7,000 francs. 


Je vous demande, tout au moins, un relève- 
ment de crédit de 2,000 francs. 


M. le Président. — Réservons la subven- 
tion au 11° arrondissement. 


Le chiffre est réservé. 


M. Deville, rapporteur. — Pour le 12° 
arrondissement, nous proposons 12,000 fr. 


M. Colly. — Je ne critique pas la méthode 
suivie par la Commission, mais je tiens à si- 
gnaler au Conseil la situation particulière du 
12€ arrondissement. 


En dehors de la population indigente qui est 
assez importante, il y a dans le 12° arron- 
dissement un grand nombre d'employés de 
chemins de fer dont le salaire quotidien ne 
s'élève pas au-dessus de 3 fr. 50 à 3 fr. 75. 
Ces employés ne peuvent pas être considérés 
comme indigents et malgré cela 1l est néces- 
saire, en raison de leurs très modestes res- 
sources d'envoyer, dans les colonies scolaires, 
leurs enfants, dont beaucoup sont anémiés. 
C’est là une situation spéciale au 12° arron- 
dissement qui n’existe pas ailleurs. En outre, 
la population étant peu fortunée, la Caisse des 
écoles éprouve de grandes difficultés à aug- 
menter ses ressources. Dernièrement, par 
suite d'une nouvelle ventilation des crédits, 
une économie de 6,000 fr. a été réalisée sur 
les cantines scolaires. Nous vous demanderons, 
en raison de cet effort, une subvention moins 
forte pour les cantines et nous vous prions en 
compensation d'augmenter la subvention ‘qui 
nous est allouée pour les colonies scolaires, 
subvention que je vous propose de porter au 
chiffre de 15,000 fr. 


M. Deville, rapporteur. — Nous sommes 
si désireux d’être agréables à notre collègue 
que nous avons accordé au 12 arrondisse- 
ment une subvention supérieure de 200 fr. à 
celle de l’année dernière. Je demande donc à 
M. Colly de vouloir bien se contenter pour 
cette année du chiffre très raisonnable de 


12,000 francs. 
Le chiffre de 12,000 fr. est adopté. 


M. Deville, rapporteur, — 13° arrondis- 
sement. — Proposition de la Commission, 
13,000 francs. 


M. Mossot. — Je fais remarquer qu’en 
1900 la subvention du 13° arrondissement 
était de 14,000 francs et que cette somme à 
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été successivement réduite, sans raison, de 
500 francs en 1901 et de 500 francs en 1902, 
malgré la proposition déposée par moi au 
cours de cette dernière année. J’expliquais 
alors que là répartition de ces subventions 
était faite sur des bases permettant à certains 
arrondissements de faire bénéficier jusqu’à 
7 °], de leur population scolaire des avan- 
tages des colonies scolaires, alors que nos 
arrondissements pauvres ne pouvaient en 
faire bénéficier que 3 °}, à peine. 

D'ailleurs le pourcentage normal indiqué 
par M. le Rapporteur permettrait d'accorder 
au 13° arrondissement la somme de 13,800 fr. 


Malgré cela, M. le Rapporteur ne proposant 
que 13,000 francs, je demande que la subven- 
tion du 13° arrondissement soit augmentée 
de 1,000 francs et portée à 14,000 francs, 
chiffre accordé antérieurement. 


M. Henri Rousselle. — Je m'associe à 
la réclamation de mon collègue Mossot, qui 
est absolument légitime. Si nous suivions à la 
lettre la répartition normale invoquée par le 
rapporteur, nous devrions toucher 13,671 fr. 
au lieu des 13,000 francs qui nous sont alloués. 
Je m'étonne de cette diminution et j'insiste 
pour que notre attribution soit modifiée dans 
ce sens. 


M. le Président. — Réservons la subven- 
tion. 


L’allocation au 13° arrondissement est ré- 
servée. 


M. Deville, rapporteur. — 14 arrondisse- 
ment. — Proposition de la Commission, 7,500 
francs. 


M. Ranson. — Je demande une légère 
augmentation de crédit. Le 14° arrondisse- 
ment est certainement un de ceux dans les- 
quels la population nécessiteuse est la plus 
nombreuse, et, en comparant le tableau éta- 
blissant le pourcentage, je vois que des ar- 
rondissements beaucoup plus aisés, tels que 
les 6° et 7°, touchent 1 fr. 90 c. et 1 fr. 12 c., 
alors que le 14° n'obtient que 0 fr. 89 c. 


M. Deviile, rapporteur. — La Caisse des 
écoles n’a pas demandé davantage. 


M. Ranson. — C’est profondément regret- 
table et j'espère que le Conseil voudra bien 
tenir compte de cet oubli en accordant la ré- 
partition à laquelle nous avons droit. 


La subvention est fixée à 7,500 francs. 


Les subventions suivantes sont allouées : 


15° arrondissement, 12,000 francs. 
16° arrondissement, 2,500 francs. 
17° arrondissement, 10,000 francs. 


M. Deville, rapporteur, — Pour le 18° ar- 
rondissement, la Commission propose une sub- 
vention de 20,000 francs. 


Les conseillers demandent un relèvement 
de 2,000 francs. 


Nous avons refusé l’année dernière à la 
Caisse des écoles du 18° arrondissement de re- 
lever son crédit parce qu’elle avait aug- 
menté le nombre de ses colons sans nous 
prévenir. Il résulte des renseignements qui 
nous sont parvenus que l'Administration avait 
reçu en temps utiles des indications qu’elle 
n'avait point transmises au Conseil. 


M. Henri Turot. — Nous demandons 
22,000 francs en prenant acte de ce que, sion 
se référait au nombre des indigents, nous de- 
yrions avoir plus de 21,000 francs ; il en serait 
de même si nous envisagions la population 
scolaire. 


Il y a également lieu de tenir compte de ce 
que nous avons été sacrifiés l’an dernier par 
suite d’une erreur de l'Administration. 

Pour ces raisons, je vous demande de rele- 
ver l’allocation de 2,000 francs; cela est indis- 
pensable pour notre Caisse des écoles. 


M. Ballière. — Je me joins à mon collè- 
gue M. Turot. Dans notre arrondissement il y 
a un grand nombre d'enfants menacés ou 
atteints par la tuberculose. 


Pour les soigner on à acheté de petites colo- 
nies scolaires en Seine-et-Marne, on a fait des 
travaux et notre Caisse des écoles serait dans 
le plus grand embarras si on la limitait à 
20,000 francs. 


M. Foursin. — Messieurs, aux arguments 
invoqués par nos collècues MM. Turot et 
Ballière permettez-moi d’en ajouter un der- 
nier. La Caisse des écoles du 18° arrondisse- 
ment à acheté une colonie qui lui à coûté et 
coûte encore fort cher. Notre quatrième col- 
lègue immobilisé au fauteuil de la présidence 
se joint à nous pour demander le relèvement 
de la subvention, Je crois donc inutile d’in- 
sister. 


M. Deville, rapporteur. — Nous réservons 
le 18° arrondissement. 


Pour le 19% arrondissement nous proposons 
17,000 francs. 
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M. Arthur Rozier. — M. le Rapporteur 
nous à exposé que la Commission et lui se 
sont inspirés de deux constatations pour éta- 
blir les chiffres des subventions : d’une part la 
population scolaire et d’autre part la popula- 
tion indigente. 


Peut-être aurait-il été bon de tenir compte 
d’un troisième élément: les ressources des 
Caisses des écoles. 


Il est évident que là où la population pau- 
vre est considérable et où la Caisse des écoles 
a peu de ressources, il faut une aide plus forte 
que dans les arrondissements où, la population 
pauvre étant également nombreuse, la Caisse 
des écoles est relativement riche. 


J'attire l’attention sur ce fait que la Caisse 
des écoles du 19% arrondissement a perdu une 
ressource importante par suite de la suppres- 
sion de la fête foraine du boulevard de la Vil- 
lette du fait des travaux du métropolitain. 


La perte atteint 30,000 ou 40,000 francs par 
an. 


Dans ces conditions, je me demande si la 
Commission n’a pas un peu exagéré en rédui- 
sant encore la subvention de 18,000 à 17,000 
francs. 


J'insiste pour que tout au moins il nous soit 
alloué la même subvention que l’an dernier. 


M. Paris. — D'autant plus que le viaduc 
du métropolitain diminuera considérablement, 
s’il ne supprime pas une grande partie de la 
fête. : 


M. Deville, rapporteur. — Il vous est 
alloué 2,000 francs de plus que la répartition 
proportionnelle ne donnerait. 


M. Arthur Rozier. — Pour ma part, je 
n’accepte pas la base de votre répartition pro- 
portionnelle. 

Je demande que pour l’an prochain on tienne 
compte des ressources des diverses Caisses 
des écoles. 


Le chiffre de 17,000 francs est adopté. 


M. Deville, rapporteur. — Je prends bonne 
note de votre demande et j'espère pouvoir y 
donner satisfaction l’année prochaine. 


Je passe au 20° arrondissement. Nous pro- 
posons 18,000 francs. 


M. Landrin. — Cette somme est insuff- 
‘sante. É 


Les voyages scolaires sont très utiles pour 


les enfants malheureux, si nombreux dans le 
20° arrondissement. 


L'année dernière, nous avons recu 18,000 
francs. J’ai réclamé et M. le Rapporteur avait 
dit qu’il ferait son possible pour augmenter 
la subvention cette année. Il n’en est rien et 
le 20° arrondissement devrait recevoir 1,000 
francs de plus. 


M. Deville, rapporteur. — La Caisse des 
écoles du 20° arrondissement ne demande que 
18,000 francs. 


M. Landrin. — Elle a eu tort, car la délé- 
gation cantonale nous a chargés de récla- 
mer. | 


M. Berthaut. — Le rapport du médecin 
insiste sur la nécessité d'augmenter le crédit. 


M. Patenne. — La mairie du 20° arron- 
dissement a reçu l’année dernière 18,000 fr. 


M. Deville, rapporteur. — Elle ne de- 
mande rien de plus. 


M. Patenne. — Cela s'explique, la mairie 
ignore notre situation budgétaire, en consé- 
quence elle prépare son voyage en prenant 
pour base la somme qu’elle a reçue l’année 
précédente. Il faudrait l’inviter pour l’avenir 
à présenter un état d’après les demandes re- 
çues et le nombre des enfants qu’il serait né- 


cessaire de faire participer au voyage. 


Le Conseil accorderait ensuite ce quil 
pourrait. | 


M. Chausse. — La seule et vraie solu- 
tion serait de mettre le crédit en rapport avec 
les besoins. 


M. Deville, rapporteur. — C’est ce que 
j'allais dire. | 


M. Landrin. — Je ne demande pas des 
choses impossibles, je voudrais simplement 
qu’on prit note de notre réclamation et qu’on 
y donnât satisfaction cette année, ou l’année 
prochaine, si ce n’est pas possible cette 
année. 


M. Berthaut. — A la place Gambetta, par 
suite des tramways de pénétration, il ne nous 
est plus possible d’avoir une fête foraine. C’est 


une ressource définitivement supprimée. 


M. Deville, rapporteur. — Il serait utile 
de relever le crédit, afin que’nous n’ayons pas 
à nous livrer au moment de la répartition à ce 
marchandage très légitime, mais qui n’aboutit 


PROCÈS-VERBAL DU 9 JUILLET 1903 249 


à rien. Il faut donc qu’au moment de la discus- 
sion du budget, M. le Rapporteur général 
étudie le moyen d'augmenter notre crédit 
global de 20,000 à 30,000 francs. 


Pour le moment, je considère, après en 
avoir conféré avec M. le Rapporteur général, 
qu’il n’est pas possible de dépasser le crédit 
de 200,000 francs et de prendre quoi que ce 
soit sur la réserve. 


Nous vous proposons donc de répartir 
comme suit les 2,000 francs restant : 


300 francs au 1° arrondissement ; 
200 francs au 2° arrondissement: 
500 francs au 5° arrondissement ; 
500 francs au 13° arrondissement; 
500 francs au 18° arrondissement. 


M. Ranson. — Et le 14°? 


M. Deville, rapporteur. — Le 14° n’a pas 
demandé plus que nous lui donnons. 


M. Henri Turot. — Vous donnez à cer- 
tains arrondissements plus que la moyenne 
établie par les tableaux. 


M. Deville, rapporteur. — Il ne faut pas 
considérer les tableaux comme rigoureux ; 
nous vous avons accordé 20,000 francs. 


M. le Rapporteur général vous dira qu’il ne 
peut nous donner rien de plus. 


M. Arthur Rozier. — Alors, qu'on con- 
serve les 2,000 francs! 


M. Desplas, rapporteur général. — Tous, 
nous éprouvons le même sentiment de sym- 
pathie pour l’œuvre des colonies scolaires; il 
n’en est pas à laquelle le Conseil s'intéresse 
davantage. 


Mais M. le Rapporteur de la 4° Commission 
vous à dit la stricte vérité en déclarant qu’au 
delà de la disponibilité de 2,000 francs, il nous 
est impossible de donner quoi que ce soit en 
ce moment pour les colonies scolaires. 


Cette expression « quoi que ce soit» doit être 
prise dans son sens le plus étroit. L'état de 
notre réserve nous oblige à vous faire cette 
pénible déclaration. 

L'expression populaire « qu’il est impos- 
sible de peigner un diable qui n’a pas de che- 
veux » doit trouver ici son application. 


Pendant l’intersession, tous nos efforts 
tendront à reconstituer la réserve, et j'espère 
y parvenir pour la rentrée du Conseil. 


Cela dit, je m’'associe à cette observation de 


M. le Rapporteur que, pour l’année prochaine, 
1l sera, nécessaire de renforcer les crédits af- 
fectés aux colonies scolaires ; 20,000 ou 25,000 
francs de plus seront nécessaires. Pour le 
moment, augmenter les crédits serait émettre 
un vote purement platonique. Vous ne le vou- 
drez pas. 


Je le répète, le seul crédit disponible est 
celui de 2,000 francs; il appartient au Conseil 
de juger de quelle manière il doit être em- 
ployé sur les indications qui vont vous être 
données par M. Deville, rapporteur spécial. 


M. Berthaut. — Croyez-vous qu'il soit 
nécessaire d'augmenter le crédit pour le 
l arrondissement ? 


M. Le Menuet. — Si vous réduisez encore 
le crédit pour cet arrondissement, vous y 
découragerez toutes les bonnes volontés. 


M. Foursin. — Il est absolument néces- 
saire d'augmenter les crédits pour les colonies 
scolaires ; il me semble que cela doit être pos- 
sible par prélèvement sur le budget supplé- 
mentaire. 


M. le Rapporteur général ne saurait trouver 
meilleure occasion de nous octroyer un don 
de joyeux avénement. 


M. Chausse. — La situation, Messieurs, 
est douloureuse dans le 11° arrondissement. 

Nous avons marché sur la foi des crédits, 
et aujourd'hui nos colonies scolaires sont 
organisées. Les recettes, d’ailleurs, de la Caisse 
des écoles ont diminué beaucoup par suite des 
travaux du Métropolitain, qui ont entravé la 
fête du boulevard Richard-Lenoir, qui nous 
procurait tous les ans des ressources assez 
importantes. 


M. V. Gelez. — Cette fête nous donnait 
tous les ans 12,000 francs au moins. 


M. Chausse. — Si vous réduisez notre 
subvention, nous ne pourrons pas envoyer 
un aussi grand nombre d'enfants, et en 
supprimant un crédit de 4,000 francs vous 
sacrifierez des intérêts très légitimes. 


J’ajouterai qu’en avril dernier, le Conseil a 
voté un crédit de 4,000 francs pour l’illumina- 
tion de la place de la Nation. Ce crédit n’a pas 
été utilisé et le montant en est retombé à la 
réserve. Je vous demande de tenir compte de 
cette économie réalisée, de conserver envers 
les colonies scolaires du 11° arrondissement 
toute votre bienveillance et de leur donner le 
moyen de vivre et de fonctionner. 


M. Deville, rapporteur. — Nous avons fait 
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les plus grands sacrifices pour le 11° arrondis- 
sement qui, d’après le pourcentage, ne devrait 
recevoir qu'une vingtaine de mille francs. 


Nous lui avons donné jusqu’à 34,000 et 
même 39,000 francs. La Caisse des écoles à 
fait en effet les plus grands efforts; elle mé- 
rite d’être encouragée. 


Elle à acheté une propriété qui rend les plus 
crands services. C’est d’un excellent exemple; 
mais nos crédits sont trop limités pour que 
nous puissions vous venir en aide davantage. 


Le 11° arrondissement envoie dans les colo- 
nies scolaires 1,000 enfants de plus que le 
19° arrondissement. 


M. Chausse. — C'est parce que nous com- 
mençons dès le mois de juin. 


M. Deville, rapporteur. — Nous sommes 
obligés de donner satisfaction aux enfants des 
différents arrondissements et il ne serait pas 
juste que les uns fussent avantagés au détri- 
ment des autres. 


M. Henri Turot. — Nous avons acheté un 
immeuble comme le 11° l’a fait. 


M. Deville, rapporteur. — Il n'est pas 
possible de donner plus de 35,000 francs au 11°. 


M. Chausse. — Nous serons obligés de 
sacrifier notre colonie. 


Le chiffre de 35,000 francs est adopté, 


M. Deville, rapporteur. — Messieurs, je 
passe aux arrondissements auxquels la Com- 
mission propose de donner de modestes 
augmentations : 1® arrondissement, 3,200 fr. 


M. Arthur Rozier. — Et quelle augmen- 
tation proposez-vous pour le 19° arrondisse- 
ment. 


M. Deville, rapporteur. — Aucune. 


M. Arthur Rozier. — Mais, il ÿ à cinq 
minutes, ne proposiez-vous pas une augmenta- 
tion de 500 francs ? 


M. Deville, rapporteur. — Mais non. 
M. Arthur Rozier. — Je l’avais compris. 


M. Paris. — Messieurs, permettez-moi 
d’insister pour que l’on donne 1,000 francs de 
plus au 19° arrondissement. C’est une question 
de justice. 


M. Arthur Rozier. — Je demande que le 
Conseil se prononce sur le rétablissement à 
18,000 francs de la subvention du 19° arrondis- 


sement. On augmente le 1°" arrondissement qui 
est riche, et on diminue la périphérie. 


M. Le Menuet. — C’est une erreur, on 
nous à diminué et, en nous rendant 280 francs, 
nous subissons encore une réduction considé- 
rable. 


La subvention pour le 1% arrondissement 
est fixée à 3,200 francs. 


M. Deville, rapporteur.— Nous proposons 
pour le 2° arrondissement 2,200 francs. 


Pour le 5° arrondissement, 10,300 francs. 
Pour le 13° arrondissement, 13,300 francs. 
Et pour le 18° arrondissement, 21,000 fr. 


M. Chérot. — Je fais observer simplement 
que la Caisse des écoles du 5° arrondissement 
ne semble guère se préoccuper d'envoyer des 
enfants dans ces colonies scolaires. 


M. Arthur Rozier. — Vous augmentez le 
18° arrondissement, c’est bien. Mais le 19° ar- 
rondissement ? 


M. Deville, rapporteur. — Il n’y à plus 
aucune disponibilité. 


M. Arthur Rozier. — Je propose ferme 
18,000 francs, Soit une augmentation de 
1,000 francs, simplement proportionnelle aux 
augmentations qui viennent d’être accordées, 
J'insiste énergiquement et je demande la 
mise aux voix de mon amendement. 


M. le Président. — Je mets aux voix les 
propositions de la Commission pour les 2 5°, 
13° et 18° arrondissements. 


Ces propositions sont adoptées. 


Je mets aux voix l’amendement de M. Ar- 
thur Rosier relatif au 19° arrondissement. 


Après un vote à mains levées, dont le résul- 
tat est déclaré douteux, l’amendement est 
repoussé par assis et levé. 


En conséquence, le chiffre de 17,000 francs 
est maintenu. 


M. le Président. — Je mets aux voix la 
subvention de 18,000 francs pour le 20° arron- 
dissement. 


Adopté (1903, 1619). 


M. Patenne. — Je réclame une augmenta- 
tion pour l’an prochain en faveur de la Caisse 
des écoles du 20° arrondissement. Cette Caisse 
des écoles tablera sur une subvention de 
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18,000 francs pour ses prévisions de dépenses 
si elle ne sait pas que, pour l’an prochain, elle 
peut compter sur une augmentation. 


M. Deville, rapporteur. — Il est pris note 
de votre demande. 


M. Chausse. — Je signale l'inconvénient 
qu’il y à à ne faire connaître que le 9 juillet 
aux Caisses des écoles la subvention qui leur 
sera allouée. Elles sont persuadées que les 
changements dans les subventions ne peuvent 
jamais être que dans le sens d’une augmen- 
tation. 


L'incident est clos. 


49. — Renvoi à l'Administration 
de deux pétitions. 


M. Ballière, au nom de la 3° Commission. 
— Je vous propose de renvoyer à l’Adminis- 
tration deux pétitions de la Compagnie élec- 
trique du secteur de la rive gauche de Paris 
relatives à des projets de canalisations élec- 
triques à établir rue Suger et rue des Orfèvres 
(1903 ; PP. 1850 et 1851). 


Le renvoi à l’Administration est prononcé. 


50, — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Henri Galli. 


M. Ballière, au nom de la 3° Commission. 
— Je vous demande de renyoyer à l’Adminis- 
tration une proposition de M. Henri Galli 
relative à l'éclairage électrique du cercle des 
officiers de la Garde républicaine (1903; 
C. 561). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


51. — Répartition de subventions à des 
syndicats non inscrits à la Bourse du 
travail. 


M. Ballière, au nom de la Commission des 
subyentions aux syndicats ouvriers et d’em- 
ployés. — Je vous propose, Messieurs, le 
projet de délibération ci-après : 


« Le Conseil 

« Délibère : 
« Article premier. — Les avances ci-après, 
prises sur le reliquat de 30,000 francs (réserve 


opérée sur le crédit de 110,000 francs inscrit 
au budget de 1903, chap. 30, art. 31) sont 
accordées, à titre de première répartition, à 
valoir sur leur subvention annuelle, aux syn- 
dicats non inscrits à la Bourse du travail et 
faisant du placement gratuit, dont l’énuméra- 
tion suit : 


« Union de la Chambre syndicale des cou- 
turières et assimilées, 100 francs ; 


« Syndicat d'ouvriers peintres en bâtiments 
« la Rive gauche », 100 francs ; 


« Union syndicale des peintres du départe- 
tement de la Seine, 100 francs: 


« Syndicat des employés du commerce et de 
l'industrie, 250 francs ; 


« Syndicat des ouvriers de la métallurgie, 
100 francs; 


« Syndicat des dames sténographes de 
France, 250 francs; 


«Syndicat des ouvriers de l'habillement, 
50 francs ; 


« Association amicale du bâtiment, 50 fr ; 


« Union syndicale des ouvriers marbriers du 
meuble, 300 francs ; 


« Association amicale des étudiants en 
pharmacie, 50 francs ; 


« Société « J’Officieux de la boulangerie », 
50 francs ; 


« Association des comptables, 1,000 francs ; 


« Union corporative des employés du gaz, 
150 francs; 


« Société des cuisiniers de Paris, 100 fr.; 
« Société « la Solidarité mutuelle », 50 fr.; 


« Fédération générale des mécaniciens, 
chauffeurs, électriciens, 500 francs; 


« Chambre syndicale des ouvriers tapissiers 
en ameublement, 175 francs; 


« Union mutuelle de la parfumerie française, 
125 francs ; 


« Union syndicale des ouvriers et employés 
des chemins de fer français, 600 francs; 


« Chambre syndicale de l’Union des boulan- 
gers, 790 francs; 


« Société « l’Union des chauffeurs, conduc- 
teurs, mécaniciens », 150 francs; 


« Syndicat des femmes caissières compta- 
bles, 134, rue de Turenne, 300 francs; 


« Union syndicale de la bijouterie pari- 
sienne, 6, rue des Vertus, 50 francs : ; 
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« Syndicat français des gens de maison, 14, 
rue des Petits-Carreaux, 100 francs ; 


« Syndicat des ouvriers du bâtiment, 14, 
rue des Petits-Carreaux, 100 francs; 


« Union syndicale des ouvrières couturières 
et parties similaires, 10, rue Gracieuse, 100 
francs ; 


« Union syndicale des peintres en bâtiment 
du département de la Seine, 52, rue Cler, 
OÙ francs ; 


« Syndicat des employés de l’enseignement 
privé, 78, rue de Sèvres, 100 francs: 


« Société syndicale et mutuelle des em- 
ployés d’hôtel « la Vigilante », 102, rue de 
Provence, 500 francs ; 


« Syndicat professionnel « le Foyer du li- 
monadier », 2, rue Marie-Stuart, 50 francs ; 


« Fédération nationale des chauffeurs-con- 
ducteurs-mécaniciens automobilistes, 6, boule- 
vard de Magenta, 300 francs ; 


« L'Union des comptables, 16, rue du Fau- 
bourg-du-Temple, 500 francs ; 


« Union syndicale ouvrière des gens de 
maison, 27, rue Matignon, 150 francs ; 


« Association professionnelle des artistes 
musiciens de Paris, 6, rue des Vertus, 100 fr. ; 


« Union syndicale des employés-représen- 
tants de commerce parisiens, 8, rue Saint-Bon, 
150 francs; 


« Association corporative des chauffeurs- 
conducteurs-mécaniciens de la Seine, 6, rue 
des Vertus, 100 francs; 


« Union syndicale du personnel de la Com- 
pagnie générale des omnibus, 6, rue des 
Vertus, 250 francs ; 


« Chambre syndicale des ouvriers en salai- 
sons du département de la Seine, 28, rue 
Vieille-du-Temple, 100 francs ; 


« Cercle amical des employés du commerce 
et de l’industrie, 19, rue du Faubourg-du- 
Temple, 50 francs ; 


« Chambre syndicale ouvrière des gens de 
maison, 6, rue Larribe, 150 francs ; 


« Syndicat ouvrier des industries du livre, 
14, rue des Petits-Carreaux, 200 francs ; 


« Union syndicale des ouvriers et ouvrières 
doreurs sur bois, 1 bis, boulevard de Magenta, 
100 francs ; 


« Syndicat des ouvriers de l’ameublement, 
14, rue des Petits-Carreaux, 75 francs ; 


« Chambre syndicale des charretiers et ca- 
mionneurs du département de la Seine, 6, rue 
des Vertus, 500 francs ; 


« Chambre syndicale des ouvriers du bronze, 
15, rue Neuve-Popincourt, 250 francs ; 


« La Lithographie indépendante, 6, rue des 
Vertus, 200 francs ; 


« Union des sociétés régimentaires et d’an- 
ciens militaires (placement), 1, avenue de la 
République, 150 francs ; 


« Syndicat des cochers de remise et grande 
remise, 14, impasse d’Antin, 150 francs; 


« Chambre syndicale des ouvriers et ou- 
vrières en chaussures, monteurs, finisseurs, 
14, cité Griset, 50 francs : 


« Syndicat mixte de l’Union philanthro- 
pique des employés de l’alimentation, 79, rue 
de Cléry, 100 francs ; 


« Syndicat libre des menuisiers, 44, rue 
Pernety, 250 francs; 


« Syndicat de l’aiguille, 25, cité du Retiro 
et rue Boissy-d’Anglas, 150 francs. 


« Total, 10,375 francs. 


« Art. 2. — Le reliquat, soit 19,625 francs, 
sera tenu en réserve pour être réparti au 
cours de la prochaine session, par les soins de 
la Commission municipale, à titre de complé- 
ment de subventions et entre les syndicats 
non inscrits à la Bourse du travail qui en ont 
fait ou qui en feront la demande. 


« Ce reliquat ne pourra recevoir aucune 
autre destination sans avis de la Commission 
compétente et sans intervention préalable 
d’une nouvelle délibération. » 


Adopté. (1903; C. 628.) 


52. — Subventions à la Fédération des 
sociétés athlétiques de France et au 
Red-Star-Club français. 


M. Henri Galli, au nom de la 4° Commis- 
sion. — Messieurs, nous vous proposons d’al- 
louer une subvention de 500 francs à la Fédé- 
ration des sociétés athlétiques de France et 
une subvention de 150 francs au Red-Star- 
Club français. 


Adopté (1903, P. 1017 et P. 1627). 
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53. — Secours d’études à M. Lamblot. 


M. Henri Galli, au nom de la 4° Commis- 
sion. — Messieurs, nous vous proposons d’al- 
louer un nouveau secours d’études de 400 fr. 
au jeune Lamblot. 


Adopté (1903, P. 1515). 
54. — Secours à MM. Méliodon et 
Guillou. 


M. Henri Galli, au nom de la 4° Commis- 
sion. — Messieurs, nous vous proposons 


d'adopter le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Un secours de 400 francs, soit 200 francs 
à chacun, est accordé, sur proposition de la 
4 Commission, à MM. Méliodon, statuaire et 
Guillou, statuaire, tous deux membres de la 
Société des artistes français. 


« La dépense sera prélevée sur la réserve. » 


Adopté (1903, C. 551 et C. 552). 


95. — Renvoi à la 4° Commission de 
diverses propositions. 


M. Henri Galli. — Messieurs, au nom de 
la Commission d'enseignement du tir et d’ins- 
truction militaire des adultes, j'ai l'honneur 
de déposer les propositions suivantes : 


1° « Le Conseil 
« Délibère : 


« Chacune des sociétés de gymnastique, de 
tir, d'instruction militaire subventionnées 
par la ville de Paris remettra, avant le 1° jan- 
_vier, à l'inspecteur de l'Education physique le 
tableau de service indiquant l’heure et le jour 
des séances d'exercice ainsi que le local où 
elles se tiennent. 


« Chacune d’elles sera inspectée deux fois 
par an au moins par les inspecteur ou sous- 
inspecteurs spéciaux de la ville de Paris. 


«< Un crédit de 1,000 francs est affecté à ce 
service d'inspection. » 


29 « Le Conseil 
« Délibère : 


« Un concours municipal de gymnastique, 
auquel devront prendre part les sociétés de 
gymnastique subventionnées par la ville de 
Paris, aura lieu chaque année au gymnase 
Voltaire, en une ou plusieurs séances. Le pro- 
gramme en sera arrêté par l'inspection de 
l'Education physique d’accord avec la Sous- 
commission spéciale de gymnastique. 


« Les sociétés manœuvreront devant un jury 
municipal qui les inspectera et donnera à 
chacune d’elles une note en raison de son 
effectif et de ses qualités manœuvrières. 


« Un crédit de 1,000 francs est affecté à 
l’organisation et au fonctionnement du con- 
cours municipal de gymnastique. » 


3° « Le Conseil 
« Délibère : 


« Un concours municipal de tir, auquel de- 
vront prendre part les sociétés de tir subven- 
tionnées par la ville de Paris, aura lieu chaque 
année. Son organisation sera confiée à l’Union 
des sociétés de tir de France. Le programme 
en sera arrêté par l'inspection de l'Education 
physique, d'accord avec la Sous-commission 
spéciale du tir. 


« Un crédit de 1,000 francs est affecté à 
l’organisation du concours municipal de tir. » 


4° « Le Conseil 
« Délibère : 


« Les sociétés d'instruction militaire sub- 
ventionnées par le Conseil municipal devront 
prendre part chaque année à une marche-ma- 
nœuvre, dont la date et le programme seront 
arrêtés par l'inspection de l'Education physi- 
que de la ville de Paris, d'accord avec la 
Sous-commission spéciale d'instruction mili- 
taire des adultes. 


« Chacune des sociétés sera notée en raison 
de son effectif, de sa tenue et de ses qualités 
manœuvrières par un jury spécial. 

« Un crédit de 500 francs est affecté à l’or- 
ganisation de cette marche-manœuvre, qui 
tiendra lieu de concours d'instruction mili- 
taire. » 


90 « Le Conseil, 


« Attendu qu’il résulte des rapports de 
l’inspection de l'Education physique: que l’en- 
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seignement du tir qui fonctionne déjà dans 
soixante-trois écoles pourrait, dès mainte- 
nant, être donné dans cent trente-quatre, 


« Délibère : 


« Une somme de 10,000 francs est mise à la 
disposition de l’Administration pour l’achat 
de matériel nécessaire à l’organisation de cet 
enseignement. » 


6° « Le Conseil 
« Délibère : 


« Une somme de 500 francs est accordée à 
titre d’indemnité supplémentaire à M. le colo- 
nel Derué, inspecteur de l’Education physique, 
pour les travaux, recherches, inspections qu'il 
a dùû faire en 1903, afin de documenter la 
Sous-commission d'instruction d'enseignement 
du tir et celle de l'instruction militaire des 
adultes. » 


Je demande au Conseil de vouloir bien ren- 
voyer à la 4 Commission ces projets de déli- 
bération, 


Le renvoi à la 4° Commission est prononce. 


56. — Paiement des frais de délégation 
aux fêtes du centenaire de Saint- 
Pétersbourg. — Renvoi à la 4° Com- 
mission d’une proposition de M. Paris. 


M. Bellan, au nom du Bureau. — Mes- 
sieurs, j’ai l'honneur de vous proposer d’adop- 
ter le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Sur le rapport de son Bureau, 


« Délibère : 


« Article premier. — Un crédit de 19,702 fr. 
95 c. est ouvert pour paiement des frais de la 
délégation envoyée par le Conseil municipal 
aux fêtes officielles de Saint-Pétersbourg, en 
mai 1903. 


« Art. 2. — La dépense sera imputée sur le 
chap. 23, article unique (Réserve), du budget 
de 1903. » 


Ces conclusions sont adoptées (1903, C, 625). 


M. Arthur Rozier. — Messieurs, je tiens 


à dégager ma responsabilité au sujet du vote 
qui vient d'être émis. 

Les motifs qui me décidaient à protester 
contre la ratification des dépenses faites pour 
la délégation du Conseil à Saint-Pétersbourg 
sont encore rendus plus puissants par le refus 
que vous venez d’opposer à la demande d’aug- 
mentation de 1,000 francs que je réclamais 
pour la colonie scolaire du 19° arrondissement. 


Vous avez ratifié sans discussion une dé- 
pense de 19,700 francs pour la délégation à 
Saint-Pétersbourg. Or, Messieurs, contraire- 
ment aux décisions du Conseil, le chiffre de 
cette dépense n’était pas indiqué à l’ordre du 
jour. 

Pour moi, j'estime que lorsqu'il s’agit de 
faciliter l’envoi à la campagne d'enfants de 
classes laborieuses dont la santé exige ce dé- 
placement et que vous refusez le crédit néces- 
saire, vous êtes dans votre tort. Aussi j’enre- 
gistre le refus de la majorité du Conseil muni- 
cipal lorsqu'il s’agit d’une dépense utile et je 
tiens à ce qu’il soit bien constaté que je ne me 
suis pas associé au vote des 19,700 francs du 
voyage de Saint-Pétersbourg. 


M. Chausse. — Je me joins à votre pro- 
testation. 
M. Paris. — Je crois qu’il Serait encore 


possible de réparer le vote relatif à la colonie 
scolaire du 19° arrondissement; il suffirait 
d’imputer la dépense sur le budget supplé- 
mentaire et je vous proposerais l’amendement 
suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Une subvention complémentaire de 1,000 
francs sera inscrite au budget supplémentaire 
pour suppléer à l'insuffisance du crédit alloué 
à la colonie scolaire du 19° arrondissement 
pour 1903. 

« Signé : Paris. » 


M. Lajarrige. — Messieurs, je joins ma 
protestation à celles si légitimes de mes collé- 
gues du 19% arrondissement concernant là di- 
minution du crédit à la Caisse des écoles du 
19° arrondissement pour les colonies scolaires. 


En effet, notre quartier, très déshérité, est 
un des plus malheureux de Paris où les en- 
fants ont besoin plus que partout ailleurs 
d’être soulagés et protégés. 


De plus, les travaux du Métropolitain com- 
promettent pour l’avenir le succès des fêtes 
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foraines du 19% arrondissement, qui étaient 
très lucratives pour la Caisse des écoles. 


Il aurait fallu, au lieu de diminuer le crédit, 
l’augmenter dans des proportions que les cir- 
constances justifient absolument et permettre 
ainsi à notre Caisse des écoles de répondre aux 
besoins pour lesquels elle a été créée. 


Tout en protestant contre cette diminution, 
j'appuie énergiquement la proposition de mon 
collègue demandant le rétablissement du 
crédit de 18,000 francs et j'espère que désor- 
mais l’on voudra bien, avant de diminuer un 
crédit, examiner pour l’avenir s’il ne serait 
‘pas préférable d'augmenter plutôt que de di- 
minuer les subventions données aux Caisses 
des écoles de nos quartiers de la périphérie 
pour les colonies scolaires. 


M. V. Gelez. — Je ne m'oppose pas, bien 
au contraire, à la proposition de M. Paris; 
mais j'en profite pour protester contre une 
théorie administrative — je devrais peut-être 
dire : préfectorale.…. 


M. Caplaïin. — Expliquez-nous la difré- 
rence. 


M. V. Gelez. — Très volontiers, mon cher 
collègue : administrative veut dire que la dé- 
cision peut venir de l’intérieur des services; 
préfectorale signifie que la volonté du Préfet 
est en jeu. 


Je continue: le budget supplémentaire n’est 
que le prolongement du budget primitif. 


J’estime, pour mon compte, que le budget 
supplémentaire doit être accessible à toutes 
natures de dépenses dans la mesure des res- 
sources qu’il peut offrir. 


Il ne faut donc pas se renfermer dans cette 
théorie que le budget supplémentaire ne doit 
supporter que certaines natures de dépenses. 


La proposition de M. Paris est renvoyée à 
la 4° Commission. 


97. — Autorisation à M. de Frix de 
procéder à des essais de stérilisation 
des eaux par l’ozone. 


M. Dubuc, au nom de la 6° Commission. 
— L’Administration nous propose d'autoriser 
M. de Frix à procéder à l’usine de Saint- 
Maur à des essais de stérilisation des eaux par 
l’ozone. 


M. de Frix est acquéreur des procédés de 
M. Tindal. 


Nous présentons des conclusions conformes, 
étant entendu que l’autorisation accordée ne 
saurait engager la Ville en quoi que ce fût et 
quels que fussent les résultats des expé- 
riences. 


M. le Directeur administratif des Tra- 
vaux. — Le projet de délibération proposé 
par l'Administration est à cet égard très 
explicite. 


Les conclusions de l'Administration sont 
adoptées (1903, 2009). 


58. — Subvention à la crèche 
de La Villette. 


M. Poirier de Narçay, au nom de la 
9° Commission. — Nous vous proposons d’al- 
louer une subvention de fondation de 5,000 fr. 
à la crèche de La Villette et, en conséquence, 
nous vous prions d'adopter le projet de déli- 
bération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« 1° Une seconde annuité de 5,000 francs est 
allouée à titre provisoire à la crèche de Fa 
Villette. 


« Il sera statué, lors du rapport général sur 
les fondations nouvelles de crèches, sur le 
règlement des autres annuités de fondation de 
ladite crèche proposées par l’Administration. 


« 2° Cette annuité sera imputée sur le crédit 
inscrit au chap. 50, $ 25 bis, art. 3/R, du bud- 
get des dépenses de 1903. » 


Ce projet de délibération est adopté (1903; 
1911). 


M. Paris. — Je remercie M. le Rapporteur 
de la 5° Commission du rapport spécial qui 
vient d’être présenté sur la crèche de La 
Villette. 


Il est bien entendu que les trois dernières 
annuités seront comprises dans le rapport du 
mois d'octobre. 


M. Poirier de Narçay, rapporteur. — 
Je fais remarquer à ce sujet au Conseil que je 
n’ai pas pu présenter mon rapport sur les sub- 
ventions de fondation à allouer aux crèches 
parce que l’Administration ne nous à pas 
encore Saisis du mémoire de M. le Préfet. 


M. Henri Galli. — Je ne critique en au- 
cune façon M. le Rapporteur; mais je suis 
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étonné que l’Administration n’ait pas encore 
introduit le mémoire relatif aux subventions 
de fondation à accorder aux crèches. 


La crèche du 4° arrondissement est dans un 
état déplorable, et son transfert dans la partie 
désaffectée du marché de l’Ave-Maria s’impose 
absolument. 


J'avais, à ce sujet, déposé une proposition 
signée des quatre conseillers de l’arrondisse- 
ment. L'Administration se montrait favorable 
à cette opération ; aussi je suis très surpris 
que la 5° Commission ne soit pas encore saisie 
de l’affaire. 


M. Poirier de Narçay, rapporteur. — 
L'Administration n’a introduit aucune propo- 
sition de subvention de fondation à allouer 
aux crèches en dehors de celles de MM Paris 
et Archain. 


La 5° Commission à fait une exception en 
faveur de la crèche de La Villette, parce 
qu’elle fonctionne et qu’elle a déjà obtenu l’an 
dernier une allocation provisoire de 5,000 
francs. 


Elle a ajourné celle de M. Archain, qui 
n’est qu’un transfert avec une économie de 
loyer, parce que les autres propositions du 
même genre, comme celle de M. Galli, sont 
encore dans les bureaux administratifs. 


Nous ne pouvons, en effet, opérer une ré- 
partition d’annuités qu’à la condition que ces 
annuités soient libres. Or elles ne le seront, 
pour deux seulement, qu’au budget prochain. 
Nous avons provisoirement, pour combler 
cette insuffisance, un crédit spécial; mais il 
faut avoir devant les yeux un ensemble et ne 
pas procéder en détail; car ledit crédit com- 
mence à diminuer dans des proportions qui 
atteignent plus de la moitié. 


Dans ces conditions, je suis forcé d’ajourner 
mon rapport à l’autre session. Je tiens donc 
essentiellement à dégager ma responsabilité. 


M. Henri Galli. — Je répète qu’une par- 
tie désaffectée du marché de l’Ave-Maria 
pourrait être affectée à la crèche du 4. Je 
demande que cette combinaison soit étudiée à 
nouveau par l'Administration. 


M. le Directeur des Affaires munici- 
pales. — Je rappelle à M. Henri Galli que, 
d’après une délibération du Conseil, le musée 
d’Assainissement, actuellement au dépotoir de 
La Villette, devait être transféré dans la 
partie désaffectée du marché de l’Ave-Maria. 


Néanmoins, l'Administration étudie actuel- 


lement le moyen d’y installer à la fois et 
le musée et la crèche. 


M. Henri Galli. — Je prends acte des dé- 
clarations de M. le Directeur, et j’espère 
qu’en octobre prochain nous aurons satisfac- 
tion. 


L’incident est clos. 


59. — Décision relative à la crèche Ma- 
deleine-Brès. 


M. Poirier de Narçay, rapporteur, — Je 
rappelle au Conseil qu’en vertu d’une délibé- 
ration du mois de décembre dernier, une sub- 
vention de 5,000 francs avait été accordée à la 
crèche Madeleine-Brès. 


Sur cette somme, un crédit de 2,000 francs 
avait été réservé, qui devait être payé sur la 
production d’un état de dépenses de premier 
établissement. 


Notre collègue M. Sohier à demandé que 
cette crèche fût autorisée à toucher ces 
2,000 francs qu’elle à, du reste, reçus l’année 
dernière. 


Cette crèche est dans une situation difficile 
et la 5° Commission s’est même demandé si 
son existence ne se trouverait pas compromise 
dans un avenir prochain. Nous vous proposons 
donc la délibération suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« La crèche Madeleine-Brès, rue Nollet, 86, 
est autorisée à toucher la somme de 2,000 fr. 
qui avait été réservée pour paiement sur pro- 
duction de mémoires de travaux et achat de 
matériel par délibération du 26 décembre der- 
nier. » 


M. le Président. — Il n’y a pas d’opposi- 
tion ? 


Adopté (1903; C. 629). 


M. Le Menuet. — Je constate qu’une de- 
mande de crédit a été faite par les conseillers 
du 1° arrondissement en faveur de la crèche 
de cet arrondissement et que l'Administration 
n’a pas encore introduit cette demande au 
Conseil et à la Commission. 
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60. — Subvention de 1,500 francs à 
la société coopérative de construc- 
tion d'habitations « le Prêt gratuit ». 


M. Pannelier, au nom de la 6° Commis- 
sion. — Messieurs, nous avons été saisis d’une 
demande de subvention pour fondation d’une 
société coopérative d'habitations à bon mar- 
ché, pétition émanant d’un groupe d’ouvriers 
municipaux et départementaux. 

Nous vous proposons d'adopter le projet de 
délibération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Une subvention de 1,500 francs sera ins- 
crite au budget supplémentaire au profit de la 
Société philanthropique du prêt gratuit, à 
condition que cette Société dont le siège est 
26, rue Cadet, à Paris, s'engage à faire 
l’avance à la société du « Toit familial d’As- 
nières » en vue d'aider la constitution de cette 
Société, qui facilitera à ses membres le moyen 
de devenir propriétaires de leurs maisons d’ha- 
bitation. » 


M. le Président. — Il n’y à pas d’opposi- 
tion ? 


Les conclusions de la 6° Commission sont 
adoptées (1903; P. 1664). 


61. — Ouverture d’un crédit pour trai- 
tement du personnel du service des 
Inhumations. 


M. Ranvier, au nom de la 2° Commission. 
— Messieurs, un mémoire préfectoral de- 
mande au Conseil municipal de voter à nou- 
veau des crédits supprimés lors de l’établisse- 
ment du budget. 


Parce que le Conseil a voté le relèvement 
des salaire des fossoyeurs, l'Administration 
laisse supposer que pour parer à cette aug- 
mentation vous avez supprimé ou diminué 
un certain nombre de crédits et que ces dimi- 
nutions entraveront la marche des services. 


Or, la plus forte diminution est de 2,966 fr. 
84 c., sur les frais de remplacement des ou- 
vriers malades ou en congé, et cela sur une 
somme proposée de 26,780 fr. 84 c. 


Nous voudrions savoir combien de fois, 
dans l’année, on a embauché des ouvriers pour 


remplacer les malades ou les ouvriers en 
congé. 

La deuxième diminution est de 340 francs 
sur la brigade volante, et ce sur un crédit pro- 
posé de 13,420 francs. 


Enfin, troisième réduction de 225 francs sur 
les heures supplémentaires, et cela sur un 
crédit de 21,735 fr. 11 c. 


Il y a là une erreur de la part de l’Adminis- 
tration que nous n’admettons pas. 


D'autre part, dans les crédits demandés, et 
que nous consentons à augmenter, se trouve 
celui relatif au relèvement de salaire des qua- 
tre fossoyeurs détachés au crématoire, et qui 
nécessiterait une somme de 518 fr. 40 c. ou 
de 1,296 francs si l’on y comprend en plus six 
ouvriers de la brigade volante. 


Nous croyons que ce système est mauvais 
et qu’il vaudrait mieux nommer six ouvriers 
fossoyeurs de plus, ce qui serait beaucoup 
plus régulier. 


En raison de cette première augmentation 
nous accordons une somme de 1,908 fr. 08 c. 
pour le paiement des heures supplémentaires 
au taux du nouveau salaire des ouvriers 
fossoyeurs. 


Enfin nous vous proposons d’accepter les 
promotions et nominations dans le personnel 
des jardiniers et cantonniers des cimetières 
en faisant partir du 1° janvier 1902, au lieu 
du 1% juillet 1903, la promotion de la 3° à la 
2° classe des deux surveillants du jardinage, 
ce qui ferait une somme de 2,454 francs au 
lieu de celle de 2,130 fr. 96 c. proposée par 
l'Administration. 


En raison des explications qui précèdent, 
nous vous prions d'adopter le projet de déli- 
bération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 4 avril 1903, 
par lequel M. le Préfet de la Seine expose: 


« 1° Que application de la délibération con- 
cernant le relèvement des salaires des fos- 
soyeurs doit entrainer un supplément de 
dépense de 1,296 francs ; 

« 2 Qu'il y a lieu de rétablir un crédit 
pour heures supplémentaires des fossoyeurs 
en raison du relèvement du prix de l'heure, 
soit 1,908 fr. 08 c.; 

« 3° Qu'il y a lieu de pourvoir à une dé- 
pense de 2,454 francs pour avancement de 
classe à divers agents ; 

« Soit une dépense totale de 5,658 fr. 58 c., 
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« Délibère : 


« Article premier, — Pour les causes sus- 
énoncées, il y a lieu d'ouvrir, pour servir au 
paiement des salaires des fossoyeurs, un cré- 
dit supplémentaire de 1,296 francs. 


« Art. 2..— Il y a lieu d'ouvrir un crédit 
dé 1,908 fr. 08 c. pour augmentation propor- 
tionnelle du prix de l’heure. 


« Art. 3 — Il y a lieu d'ouvrir un crédit 
de 2,454 francs pour permettre d'accorder à 
divers agents des cimetières les avancements 
de classe pour lesquels ils sont proposés, la 
promotion de la 3° à la 2° classe de deux sur- 
veillants de jardinage, l’un du cimetière de 
Pantin, le deuxième du cimetière de l'Est, 
devant partir du 1° juillet. 1902 au lieu du 
ler janvier 1903. 


« Art. 4. — Ces divers crédits, nouveaux 
où à rétablir conformément aux prévisions, 
et S’élevant ensemble à 5,658 fr. 08 c., seront 
prélevés sur la réserve du budget de 1903, 
chap. 23, article unique, et rattachés aux di- 
vers crédits correspondants du budget. » 


Adopté {1903; 917). 


62. — Travaux neufs et de grosses 
réparations dans les cimetières. 


M. Ranvier, au nom de Ja 2° Commission. 
— L'Administration nous propose la réparti- 
tion d’un crédit.de 10,000 francs pour travaux 
neufs et de grosses réparations dans les cime- 
tières. Nous acceptons cette répartition tout 
en appelant lPattention de l’Administration 
sur le bétonnage du chemin Lavallée. 

Nous invitons l’Administration à prendre 
toutes précautions utiles lors de l’établisse- 
ment du béton dans ce chemin, en raison de 
la pente du terrain (10 c.par mètre). 

Il serait préférable d'y faire des contremar- 
ches, ce qui évitérait certainement des acci- 
dents aux personnes se rendant auprès des 
sépultures pendant la saison d'hiver. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, 1538). 


63. — Travaux dans les cimetières 
du Nord et de l'Est. 


M. Ranvier, au nom de la 2° Commission. 
— Nous vous demandons d'adopter la répar- 
tition proposée par l'Administration pour le 


crédit de 51,900 francs inscrit au budget en 
vue de travaux dans les cimetières du Nord et 
de l'Est. 

Dans les travaux à ceteias au cimetière du 
Nord, nous sommes heureux de voir un ache- 
minement vers Ïa suppression du. four à dé- 
tritus, lequel est une gêne pour le quartier 
lors de son fonctionnement. | 

En effet, il fallait ne se servir de ce four 
que lorsque le vent soufflait du Nord, ren- 
voyant la fumée sur le cimetière, et alors les 
visiteurs se plaignaient; sile vent soufflait en 
sens inverse, les habitants du quartier n'avaient 
pas assez de voix pour protester contre l’Ad- 
ministration. 

D'un autre côté, nous voyons également 
dans les travaux la suppression des puisards 
et la suppression des inondations qui emplis- 
sent les caveaux et endommagent les monu- 
ments funéraires dans les cimetières du Nord 
et de l'Est. 

Nous souhaitons que ces travaux,soient 
exécutés dans le plus bref délai possible, 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903 ; 1258). 


64. -- Travaux dans les cimetières de 
l'Est, de Bagneux et de Vaugirard. 


M. Ranvier, au nom de la 2° Commission, 
— Nous vous demandons d'autoriser les tra- 
vaux proposés par l'Administration dans les 
cimetières de l'Est, de Bagneux et de Vau- 
oirard. 

Nous Signalons dans la série des travaux 
à faire d'urgence l'élévation du mur de clôture 
du chemin longeant le chemin de fer au cime- 
tière de Saint-Ouen. 

Ce mur, véritablement trop bas, peut être 
aisément franchi; les vols en sont facilités. 

Nous appelons donc l'attention de l’Admi- 
nistration sur ce travail, qui devra être com- 
pris dans les premiers à exécuter. 


Les conclusions de la Commission sde 
adoptées (1903: 888). 


65. — Transmission des feuilles de 
décès aux médecins inspecteurs de la 
Vérification des décès. 


M. Ranvier, au nom de la 2° Commission. 
— Par suite de la démission d’un facteur aux 
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décès, l'Administration nous démande de faire 
un essai en invitant les mairies intéressées à 
transmettre, par tubes pneumatiques, aux 
médecins inspecteurs les renseignements né- 
céssaires. 


La dépense serait moins forte pour la Ville, 
mais il importe. pour y faire face, qu’un 
sous-détail spécial soit créé au budget de l’exer- 
cice courant. Or, il suffirait, dans les condi- 
tions présentes, que le montant de l’économie 
réalisée et à réaliser dans le cours du présent 
exercice sur le chap. 9, art. 1°, sous-détaïl 2, 
P.E., fût affectée à la dotation d’une nouvelle 
rubrique au même chapitre, sous-détail 2 bis 
nouveau (Transmission par-télégrammes des 
feuilles de. renseignements. adressées. aux 
inspecteurs ‘et. frais .d’impression desdites 
feuilles). 


Il y aurait lieu en effet de faire imprimer 
les feuilles de renseignement Sur un papier et 
en un format Spéciaux pour ne point dépasser 
le poids réglementaire de 7 grammes. 


Nous croyons que cet essai doit être fait, et, 
comme nous n'avons besoin d'aucun crédit 
nouveau, nous vous proposons dés Conclusions 
conformes au projet de délibération. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, 1552). 


66. - Etablissement de pavillons 
à la porte du cimetière de Pantin. 


M. Ranvier, au nom de la 2° Commission. 
— Nous vous demandons de remplacer par des 
pavillons maçonnés les guérites de garde- 
portier à la porte du cimetière de Pantin. 


Les deux guérites servant d’abri aux gardes- 
portiers des entrées principales de ce cime- 
tière sont à l'heure actuelle dans un état de 
délabrement tel qu’il est impossible de les 
réparer, et il est nécessaire de pourvoir à leur 
remplacement avant l'hiver. 


Le devis de la dépense se monte à 3,463 fr. 
et les nouvelles guérites seraient semblables à 
celles déjà construites à la porte dite des 
Petits-Ponts. 


Vu l'urgence de cés travaux, nous vous 
proposons des conclusions conformes. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, 1494). 


67. — Déblaiement des ossements dans 
le cimetière du Sud. 


M. Ranvier, au nom de la 2° Commission. 
— L'Administration nous demande un crédit 
de 11,500 francs pour le déblaiement des osse- 
ments de la 22° division du cimetière du 
Sud. 


Nous proposons des conclusions conformes, 
de facon à permettre l'aménagement de la 
22e division et à laisser un plus grand choix 
dans les terrains de ce cimetière. 


Ilest toutefois bien entendu que, sous aucun 
prétexte, on ne conservera à nouveau.une pa- 
reille quantité d’ossements et que, après l’en- 
lèvement, les ossements trouvés devront être 
dans l’avenir brûlés immédiatement. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, 887). 


68, — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Ranvier. 


M. Ranvier. — Messieurs, par suite de 
l'insuffisance de son éclairage, la salle du 
gymnase Voltairé est rendue impropre à tous 
genres de fêtes. 


Cela est d’autant plus regrettable que les 
fêtes les plus brillantes, données. en-hiver, de- 
viennent tristes dès que la nuit arrive. 


On peut citer comme exemple le Noël dés 
instituteurs, qui ne s’égaie que grâce à la lu- 
mière électrique louée par eux. 


Dans un arrondissément comme le 11°, où 
n'existe pas d'autre salle pour contenir sa 
nombreuse population, il serait urgent que 
l'Administration recherchät, le moyen d’amé- 
liorer l'éclairage de cette salle soit par. un 
autre système d'éclairage, soit par l’établis- 
sement de lustres ou de becs plus forts et plus 
nombreux, soit mème par l'électricité. 


Ce supplément, d'éclairage ne serait utilise 
que pour les fêtes ou soirées et ne devrait 
servir en aucun cas pour les cours de gym- 
nastique donnés dans cette salle. 

Je dépose, en conséquence, la proposition 
suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à rechercher 
un meilleur mode ou un supplément d’éclai- 
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rage de la salle du gymnase Voltaire permet- 
tant d'utiliser cette vaste salle pour des fêtes 
scolaires ou de gymnastique, lesquelles pour- 
raient être données le soir par les nombreuses 
sociétés d'enseignement. 


« Signé : Ranvier, Chausse, J. Weber. » 


Renvoyée à l'Administration. 


69. — Renvoi à l'Administration 
de deux pétitions. 


M. Ranvier. — J'ai l'honneur de déposer 
les pétitions suivantes : 


1° De la Chambre syndicale des cantonniers 
et auxiliaires permanents d’empierrement des 
cimetières parisiens (secrétaire Agon); 


2 De la Section des cantonniers de l’entre- 
tien des cimetières (secrétaire Audroin). 


Je demande le renvoi à l'Administration de 
ces pétitions en la priant d'examiner très sé- 
rieusement les revendications de ces travail- 
leurs et de nous donner son avis pour la ses- 
sion budgétaire. 


Le renvoi à l’Administration est prononcé. 


70. — Résolution relative à l’unification 
des vacances dans les écoles muni- 
cipales. 


M. Chausse, au nom de la 4 Commission. 
— Nous avons été saisis d’une proposition de 
M. Paris tendant à unifier les vacances dans 
les écoles municipales. 


Notre collègue fait ressortir les différences 
qui existent d’une école à l’autre, de telle sorte 
que quelquefois les enfants d’une même famille 
ne sont pas simultanément en vacances. 


Nous avons déposé, il y a deux ans, une 
proposition que nous avons renouvelée l’année 
dernière pour que la date des vacances dans 
les écoles dépendant de la Ville fût modifiée, 


Nous avions pensé qu’il convenait de tenir 
compte de la température et que le mois de 
septembre était plus favorable pour le travail 
que la seconde quinzaine de juillet. 


Il parait que notre proposition n’a pas plu 
au Conseil départemental, puisque M. le 
Préfet de la Seine n’a pas pris d’arrêté modi- 
ficatif. 


Ce qui est certain, c’est qu’on ne s’explique 
pas qu’il n’y ait pas une date uniforme pour 
les vacances dans toutes les écoles de la 
Ville. 


Me réservant de reprendre cette proposi- 
tion, je vous propose, au nom de la 4° Com- 
mission, d'émettre un avis favorable à la pro- 
position de M. Paris. 

Je demande à l'Administration son avis sur 
cette dernière, aussi bien que sur celle que 
j'avais déposée l’an dernier et dont je viens 
de parler. 


M. le Directeur de l'Enseignement 
primaire. — Je dois tout d’abord faire re- 


marquer qu’il n’est pas exact que les établis- 


sements d'enseignement soient, comme l’a dit 
M. Chausse, au point de vue de l’administra- 
tion, des établissements purement munici- 
paux. Les congés, notamment, sont réglés par 
des lois ou des décrets. 


C’est le Conseil départemental qui fixe les 
vacances des écoles primaires. Il a déclaré 
qu’il n’y avait rien à changer. Nous n’y pou- 
vons rien. 


M. Henri Galli. — Dans certains établis- 
sements le congé a lieu le samedi au lieu du 
lundi. 


M. le Directeur de l'Enseignement 
primaire. — C’est une autre question. La loi 
prescrit que les écoles vaqueront un autre jour 
que le dimanche, pour permettre aux parents 
de faire donner à l’extérieur l’enseignement 
religieux à leurs enfants s’ils le désirent; elle 
n’a pas indiqué que le jour düt obligatoire- 
ment être le jeudi. 

Au surplus ce n’est pas du tout la question 
soulevée par M. Chausse qui est celle des 
vacances. 


Il est certain qu’actuellement pour les épo- 
ques auxquelles les vacances ont lieu, il y a 
discordance tout d’abord en ce qui concerne 
respectivement les écoles primaires supérieu- 
res et les écoles primaires élémentaires. 


La raison en est simple, c’est que, d’après 
une très vieille tradition qui est spéciale à 
Paris, les congés pour les écoles primaires 
supérieures ont lieu aux mêmes époques que 
ceux des lycées et collèges. 


Cette réglementation particulière à la ville 
de Paris avait son origine dans ce fait que le 
personnel de nos écoles primaires supé- 
rieures, pendant longtemps choisi dans le per- 
sonnel des établissements d’enseignement se- 
condaire, s’est aujourd’hui modifié; la question 
pourra donc être étudiée. 
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Maïs il est une catésorie d'établissements 
pour laquelle il doit être fait nécessairement 
des réglements spéciaux; je veux parler des 
écoles professionnelles. 


Ilappartiendra au Conseil, lorsqu'il discutera 
les règlements de ces écoles, de fixer les épo- 
ques des vacances. 


Jusqu'à présent, ces règlements n’ont pas 
. été votés; il a été toutefois reconnu que, pour 
celles de ces écoles qui sont purement des 
écoles d'apprentissage, les vacances doivent 
être plus courtes que pour celles qui sont des 
établissements d'enseignement théorique. 

Quoi qu’il en soit, je le repète, en ce qui con- 
cerne les écoles professionnelles, il appartien- 
tiendra au Conseil de décider. 

Je profite de ce que j'ai été amené à la tri- 
bune par le rapport de M. Chausse pour faire 
quelques réserves au sujet d’un vœu qui vous 
a été soumis tout à l'heure pendant que j'étais 
. retenu au Conseil départemental. 


Le Conseil municipal avait, dans une de ses 
dernières séances, émis l’avis que le congé 
Supplémentaire qui pourrait être accordé à 
l’occasion de la visite du roi d'Italie fût fixé, 
le cas échéant, au lundi 13 juillet. Or, ce qu’on 
a demandé aujourd’hui, c’est qu’en tout état 
de cause un jour de congé füt accordé lundi 
prochain. Ce congé ne se justifierait plus que 
pour cette raison que le 14 juillet tombe un 
mardi; dans cet ordre d'idées, il y aurait 
toujours au moins trois hypothèses dans les- 
quelles un jour de congé supplémentaire de- 
vrait être accordé de manière à réunir les 
congés réglementaires du 14 juillet avec ceux 
d’un jeudi ou d’un dimanche. Au surplus, ce 
n’est pas seulement pour Paris que le 14 juillet 
tombe un mardi, mais pour toute la France, 
et il ne semble pas qu’il y ait une raison pour 
prendre dès lors une mesure spéciale à la 
ville de Paris. 


M. Chausse, rapporteur. — M. le Direc- 
tuur vient de déclarer que le Conseil dépar- 
temental fixe la date des vacances. C’est vrai 
théoriquement. De mème l'arrêté préfectoral 
a fixé les vacances au 7 août; et cependant, 
en fait, les écoles ne font à peu près rien après 
les examens. 


Je maintiens donc les conclusions de la 
4 Commission tendant à l’application du vœu 
de M. Paris. 


M. Paris. — Le Conseil départemental 
examinera comment la question peut ètre 
résolue. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, C. 337). 


71. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Paris relative au 
personnel des gymnases. 


M. Chausse, au nom dela 4 Commission. 
— Nous vous proposons de renvoyer. à l’Ad- 
ministration une proposition de M. Paris ten- 
dant : 1° à réduire la journée de travail des 
agents de service des gymnases ; 2° au paie- 
ment des heures supplémentaires (1903; C. 
417). | 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


72. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de commerçants de la rue 
Faidherbe et de la rue Chanzy. 


M. Chausse. — J'ai l'honneur de déposer, 
en vous priant de la renvoyer à l’Adminis- 
tration, une pétition de commerçants de la rue 
Faidherbe et de la rue Chanzy qui demandent 
le déplacement d’un urinoir. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


73. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Chausse tendant à 
l'appropriation du mobilier scolaire à 
la taille moyenne des enfants. 


M. Chausse. — J’ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante dont je demande le 
renvoi à l'Administration: 


« Le Conseil, 


« Considérant les différences de taille qui se 
rencontrent chez les enfants d’une même 
classe scolaire, différence causée non seule- 
ment par la diversité d'âge des élèves compo- 
sant la classe, mais encore par le plus ou 
moins de développement entre enfants du 
même âge: | 

« Que les bancs et tables scolaires sont uni- 
formes pour chaque classe, que l’on prend 
comme mesure la moyenne de taille, qu’il en 
résulte des déformations physiques faciles à 
empêcher en variant tant soit peu la dimen- 
sion du mobilier scolaire et en plaçant, par 
exemple, une rangée de tables plus petites en 
avant et de plus grandes en arrière, 
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« Délibère : 


« Dans chaque classe des établissements 
scolaires municipaux, 1l y aura deux ou trois 
mesures de tables scolaires destinées aux 
élèves de tailles extrêmes, de telle sorte que 
dans chaque classe la dimension des tables se 
râpproche davantage des tailles diverses 
des élèves. 


« Signé : Chausse, Ranvier, J. Weber, Fri- 
bourg. » 


Renvoyée à l'Administration. 


74. — Renvoi à l'Administration d'une 
proposition de M. Chausse tendant au 
déplacement d’un regard d’égout bou- 
levard Voltaire. 


M. Chausse. — Messieurs, la présence 
d’un regard d’égout en face de l’entrée de la 
boutique du n° 232 du boulevard Voltaire 
cause à celle-ci une gêne considérable; lorsque 
ce regard est ouvert et garanti par son entou- 
rage, il bloque littéralement la boutique en 
question. 


C'est pourquoi J'ai l'honneur de demander 
au Conseil de vouloir bien renvoyer à l’Admi- 
nistration la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Le regard d’égout situé au droit du 
n° 232 boulevard Voltaire sera déplacé. 


« Signé : Chausse. » 


Renvoyée à l'Administration. 


75. — Assistance publique. — Avis 
favorable à l'acquisition d’un terrain 
boisé à Forges-les-Bains à l'effet de 
construire une maison de convales- 
cence à l’usage du personnel hospita- 
lier. 


M. Houdé, au nom de la 5° Commission. 
— Messieurs, le Conseil municipal de Paris, 
sur la proposition de notre collègue M. Ran- 
son, s’est prononcé en faveur de la création 
d’une maison de convalescence pour le person- 
nel hospitalier. Aujourd’hui, l'administration 
de l’Assistance publique, avec l’avis conforme 


de son Conseil de surveillance, nous propose 
de réaliser ce projet par le rattachement à 
l'hôpital de Forges-les-Bains d’une maison à 
édifier sur un terrain isolé, en flèche, derrière 
l'hôpital. 

La superficie à acquérir serait de 4,585 
mètres carrés; le propriétaire de ce terrain 
consent à le céder au prix de 2,000 francs, 
auxquels il y a lieu d’ajouter les frais et inté- , 
rêts ; il en résuite donc qu'il s’agit d’une dé- 
pense de 2,400 francs en chiffres ronds : elle 
serait imputée, comme les travaux de cons- 
truction, sur les capitaux disponibles (Em- 
ploi de capitaux divers). 


En conséquence, je vous propose d'adopter 
le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire de M. le Préfet de la 
Seine, lequel expose que M. le Directeur de . 
l’Assistance publique sollicite, pour cette Ad- 
ministration, l’autorisation d'acquérir, en vue 
de la création d’une maison de convalescence 
pour le personnel hospitalier, un terrain boisé 
sis à Forges-les-Bains (Seine-et-Oise) ; 


« Vu le rapport de M. le Directeur de ir 
sistance publique ; 


« Vu le rapport de M. l’Inspecteur des biens 
TUrAUX ; 


« Vu le plan-masse de l’hôpital et un croquis 
annexé à la promesse de vente par M. Legrand, 
propriétaire du terrain ; 


« Vu ladite promesse, 


« Emet l’avis : 


« Qu'il y a lieu d'autoriser M. le Directeur 
de l’Assistance publique à acquérir de M. Le- 
grand, ou de ses ayants droit, un terrain boisé 
sis à Forges-les-Bains (Seine-et-Oise), contigu 
à l'emplacement choisi pour la construction 
d’une maison de convalescence destinée au 
personnel hospitalier, et mesurant 45 ares 
89 centiares, au prix maximum de 2,000 fr, 
et sous réserve qu’il sera distrait de la par- 
celle vendue un passage de 3 mètres de lar- 


geur sur environ 90 mètres de longueur, au 


long du cimetière, passage qui sera commun 
à l’Assistance publique et au vendeur. 


« La dépense, évaluée en principal, frais et 
accessoires, à 2,400 francs, sera imputée sur 
les capitaux disponibles de l'Administration 


(Emploi de capitaux divers). » 


Ces conclusions sont adoptées (1903, 1280). 
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76.— Assistance publique. — Nettoyage 
et entretien des filtres Chamberland 
dans les établissements hospitaliers 


M. Houdé, au nom de la 5° Commission. 
— Messieurs, jusqu’à présent le mode de 
nettoyage des bougies destinées aux filtres 
Chamberland consistait en un simple brossage 
des bougies une fois par semaine : il est évi- 
dent que dans ces. conditions les filtres de- 
vaient conserver des colonies de microbes, et 
que, loin de pasteuriser l’eau, ils conservaient 
plutôt une eau de.contamination. Il en résul- 
tait que la stérilisation des bougies n’était pas 
efficace et, d’après l’avis des chefs de services, 
médecins, pharmaciens, chimistes et bacté- 
riologistes attachés aux hôpitaux, seule la 
stérilisation par la chaleur au four à sec, 
à une température très élevée, est capable de 
rendre aux bougies usagées leurs qualités pri- 
mitives aseptiques. 


Par conséquent, tous les quinze jours, les 
bougies en service dans les filtres Chamber- 
land seront remplacées par de nouvelles stéri- 
lisées à 140°. 

L’Administration est d'avis de confier ce 
service à MM. Boulenger et Cie, de Choisy-le- 
Roi, concessionnaires exclusifs de la vente des 
filtres Chamberland, offrant toute garantie 
dans la sincérité des opérations de stérilisa- 
tion. 


_ Le service comprendra le démontage et le 
remontage des appareils, le remplacement 
des bougies, deux fois par mois. 

La redevance à payer sera calculée à raison 
de 0 fr. 135 par bougie et par visite. Pour les 
3,000 bougies, c’est une dépense de 10,500 fr. 
à prévoir. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil 


« Vu le mémoire par lequel M. le Préfet lui 
soumet un projet de contrat pour trois ans à 
passer avec MM. Hippolyte Boulenger et Cie 


(faïencerie de Choisy-le-Roi) pour le nettoyage 


et l’entretien des filtres Chamberland en ser- 
vice dans les établissements hospitaliers ; 

« Vu l’avis du Conseil de surveillance de 
l'Assistance publique, en date du 26 mars 
1903, 


« Emet l’avis : 


_« 1° Qu'il y a lieu d'approuver le contrat 
susvisé avec MM. Hippolyte Boulenger et Cie 


pour l'entretien des filtres Chamberland dans 
les établissements hospitaliers; 


« 2° Que j’administration de l’Assistance 
publique étudie le projet d'exécuter la stérili- 
sation des bougies dans un de ses magasins 
généraux, par exemple à la Pharmacie centrale 
des hôpitaux où serait construit un four spé- 
cial et où se trouvent toutes les capacités 
chimiques et bactériologiques capables de 
garantir l’efficacité de la stérilisation. » 


Ces conclusions sont adoptées (1903, 983). 


77. — Renvoi à la 3° Commission et au 
Bureau d’une proposition de M. V. 
Gelez tendant à la création d’une 
Commission des grands travaux mu- 
nicipaux. 


M. V. Gelez. — Je vous prie de renvoyer 
au Bureau la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que depuis quelques années 
un grand nombre de conseillers municipaux 
ont déposé des propositions tendant à l’exécu- 
tion d'importants travaux de voirie ou autres, 
qui sont réclamés avec instance par les habi- 
tants des quartiers qu’ils représentent ; 


« Considérant encore qu’à différentes re- 
prises l'Administration a été invitée à élaborer 
un plan de campagne préparatoire des opéra- 
tions qui pourraient être créditées par la 
création de ressources extraordinaires; 


« Considérant, enfin, qu'il n'y à aucun 
espoir, au moins d'ici fort longtemps, de pou- 
voir trouver dans les ressources du budget 
ordinaire les moyens pécuniaires suffisants 
qui serviraient à procéder à l’exécution, même 
graduelle et raisonnée, des grands travaux qui 
sont cependant reconnus indispensables et 
urgents, 


« Délibère : 


« Article premier. — Une Commission, dite 
des grands travaux municipaux, sera consti- 
tuée. 


« Elle sera composée d’après les sanctions 
qui seront ultérieurement votées par le Con- 
seil municipal, sur les propositions qui lui 
seront présentées par son Bureau. 
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& Art. 2. — La Commission des grands tra- 
vaux municipaux aura pour mission : 


« 1° De préparer, d'accord avec lAdminis- 
tration, la liste des travaux municipaux, de 
voirie ou autres, dont l’exécution sera recon- 
nue nécessaire ; 


« 2° D’étudier les voies et moyens tendant 
à la création des ressources extraordinaires 
qui permettront de réaliser l’exécution des 
travaux. 

« Signé : V. Gelez. » 


M. Adolphe Chérioux. — Je demande le 
renvoi à la 3° Commission. 


‘M. Caplain.— Et à la Commission du gaz. 
(Rires.) 


M. V. Gelez. — Vous serez toujours facé- 
tieux, Monsieur Caplain, même quand vous 
serez mort. (Nouveaux rires.) 


M. Caplain.— Il faudra venir me voir. 


M. V. Gelez. — Je vous remercie, Mon- 
sieur Chérioux, de votre demande. 


Il s’agit, en effet, de créer au Conseil muni- 
cipal ce qui existe si utilement au Conseil 
général. 


Je prie donc mes collègues d'ordonner le 
renvoi à la 3° Commission et au Bureau. 


La proposition de M. V. Gelez est renvoyée 
à la 3° Commission et au Bureau. 


78. — Secours à Mme veuve Desarbres. 


M. Berthaut. — Messieurs, d'accord avec 
l'Administration, nous vous proposons d’ac- 
corder d’urgence, afin d'éviter un renvoi à la 
prochaine session, un secours de 200 francs à 
Mme veuve Desarbres, dont le mari, canton- 
nier de la ville de Paris, vient de mourir le 
4 juillet, la laissant sans ressources avec trois 
enfants en bas âge. 


L’urgence est prononcée. 


La proposition est ensuite mise aux voix et 
adoptée (1903; C. 627). 


79. — Emploi de reliquats de crédits 
provenant des fonds des emprunts 
1886 et 1892. 


M. Adolphe Chérioux, au nom de la 
3° Commission. — Messieurs, votre 3° Com- 


mission vous demande d'adopter le projet de 
délibération suivant qui est conforme aux pro- 
positions de l'Administration : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 8 juillet 1903, 
par lequel M. le Préfet de la Seine lui propose 
d'employer à des travaux de viabilité affé- 
rents à des opérations de voirie terminées un 
crédit de 304,601 fr. 99 c. à prélever sur des 
bonis provenant des emprunts de 1886 et 
1892, 


« Délibère : 


« Article premier. — Il y a lieu d’affecter 
les sommes ci-après indiquées aux travaux de 
viabilité à exécuter dans les voies dont la dé- 
signation suit : 


« 7° arrondissement. — Avenue de Breteuil, 
au droit des n° 78 à 82, 34,280 francs ; 


« 9° arrondissement. — Impasse Rodier, 
23,470 francs ; 


« 13 arrondissement. — Rues Charles-Fou- 
rier et Henri-Pape, 24,000 francs : 


« 13° arrondissement. — Rue de la Colonie, 
6,900 francs ; 


« 13° arrondissement. — Rue Maurice- 
Meyer, 52,135 francs ; 


« 15° arrondissement. — Pourtour de l’é- 
glise de Grenelle, 14,080 francs ; 


« 15° arrondissement. — Rue Victor-Duruy, 
entre les rues de Vaugirard et Olivier-de- 
Serres, 34,600 francs ; 


« 16° arrondissement. — Avenue de la 
Muette, entre la place Possoz et la chaussée de 
la Muette, 70,600 francs. 


_« Total, 259,465 francs. 


« Réserve pour opérations 
45,136 fr. 99 c. 


« Total général, 304,601 fr. 99 c. 


diverses, 


« Art. 2. — La dépense sera imputée sur la 
somme de 1,317,084 fr. 59 c. provenant des 
fonds d'emprunt, qui fait l’objet d’un projet de 
désaffectation. 


« Ce crédit sera ouvert après le vote du 
Parlement par les soins de l'Administration et 
sans qu’il soit besoin d’une nouvelle délibéra- 
tion. | 
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« Art. 3. — Il sera fait recette sur les rive- 
rains de la rue Maurice-Meyer d’une somme 
de 41,123 francs comprise dans celle ci-dessus 
de 52,135 francs. Les intéressés sont autorisés 
à se libérer en dix annuités égales. » 


Adopté (1903, 2,000). 


80. — Subventions aux écoles de dessin 
pour les jeunes filles. 


M. Deville, au nom de la 4 Commission. 
— J'ai l'honneur de vous demander d’accorder 
les subventions suivantes aux écoles de dessin 
ci-après désignées : 

Mlle Charles, 3,000 francs. 

Mlle Piogé, 1,500 francs. 

Mlle Nocq, 2,000 francs. 

Mme Ormaux, 2,000 francs. 

Mme Roman-Jérôme, 2,500 francs. 

Mme Darribère, 4,000 francs. 

Mme Lhommet, 1,900 francs. 
Mile Massé, 1,250 francs. 

Mme Bongleux, 4,000 francs. 
Mme Malleterre, 2,500 francs. 


Je vous demande, en outre, de vouloir bien, 
en raison de la fermeture prochaine de son 
école, autoriser le versement immédiat de la 
subvention de 4,000 fr. attribuée à M. Guérin. 
(Assentiment.) 


M. Ranvier. — Cette fermeture est re- 
grettable à tous les points de vue. 


M. Ranson.— Effectivement, et la décision 
de la Commission est très juste. 


M. lie Président. — Je mets aux voix les 
conclusions de la Commission. 


Ces conclusions sont adoptées (1902; 3260). 


81. — Répartition du crédit pour prix 
du 14 juillet. 


M. Deville, au nom de la 4° Commission. 
— Nous vous proposons, Messieurs, la délibé- 
rations suivante : 


« Le Conseil 

« Délibère : 
« Article premier. — Sont allouées aux 
Caisses des écoles des divers arrondissements, 


en vue de la distribution des prix du 14juillet, 
les subventions ci-après : 


« 1° arrondissement, 100 francs. 


AS — 120: — 
LE — TSOCET EC 
« 4 — 190": 
«Re — 200 
10° _ 150 . — 
LR — 130 ., — 
SE 45 — 50. à — 
« 9° — 90. : — 
« 10° — 200: 2, 
« 11° De 350: : — 
« 12° — 20 TES 
« 15° — 230" 77 
« 14° — 240” "2 
«01° — 2304 -2 
«16° — 100,  — 
« 17° — S00  — 
« 18° _ 390  — 
« 19° Hits DOÛ .. — 
« 20° — 380. | = 


« Total, 4,000 francs. 


« Art. 2. — Les dites sommes seront ver- 
sées entre les mains des trésoriers des Caisses 
des écoles sur l’acquit de ces trésoriers. 


« Art. 3.— La dépense, s'élevant à la somme 
de 4,000 francs, sera imputée sur le crédit 
d’égale somme inscrit au budget communal 
de l'exercice 1903, chap. 19, art. 9. » 


Adopté (1903; 1332). 


82. — Répartition de la subvention pour 
les excursions scolaires. 


M. Deville, au nom de la 4° Commission. 
— Nous vous proposons, Messieurs, la délibé- 
ration suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — Les subventions ci- 
après sont allouées aux Caisses des écoles des 
arrondissements de Paris pour l’organisation 
en 1903 d’excursions scolaires de vacances en 
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faveur des éléves des écoles communales qui 
fréquentent les classes de vacances, savoir : 


« 1° arrondissement, 100 francs. 

« 2° arrondissement, 200 fraucs. 

« 3 arrondissement, 300 francs. 

« 4 arrondissement, 480 francs. 

« 95° arrondissement, 300 francs. 

« 6° arrondissement, 250 francs. 

« 7° arrondissement, 150 francs. 

« 8° arrondissement, 50 francs. 

« 9° arrondissement, 120 francs. 

« 10° arrondissement, 200 francs. 

« 11° arrondissement, 1,000 francs. 
« 12° arrondissement, 600 francs. 
« 13° arrondissement, 900 francs. 
« 14 arrondissement, 850 francs. 
« 15° arrondissement, 700 francs. 
« 16° arrondissement, 200 francs. 
« 17° arrondissement, 550 francs. 
« 18° arrondissement, 1,200 francs. 
« 19° arrondissement, 850 francs. 
« 20° arrondissement, 1,000 francs. 


< Total, 10,000 francs. 


« Art. 2. — Lesdites subventions seront ver- 
sées entre les mains des trésoriers des caisses 
des écoles sur l’acquit de ces trésoriers. 


« Art. 3. — La dépense, s’élevant à 10,000 
francs, sera imputée sur le crédit inscrit au 
chap. 19, art. 21, du budget communal de 
1903. » 


Adopté (1903; 1333). 


83. — Question de M. Navarre sur la 
suppression de la saillie formée sur 
les nouveaux alignements de la rue 
Watt par la culée du pont de la voie 
de raccordement du chemin de fer 
d'Orléans avec le chemin de fer de 
Ceinture. 


M. Navarre. — Messieurs, depuis plu- 
sieurs années je réclame la mise à l’alignement 
de la rue Watt au droit d’une culée du pont 
de la voie de raccordement de la ligne d’Or- 
léans avec le chemin de fer de Ceinture. 


Cette culée forme un étranglement qui rend 
diffiéile et dangereux le passage des voitures 
à cet endroit. Elle a été ‘élevée sur la voie 
publique sans avis adressé au service du Plan 
de Paris et, par conséquent, sans autorisa- 
tion. 


Aux diverses questions que j'ai posées à ce 


sujet à l'Administration, il a été répondu que 
des conférences étaient engagées entre la Pré- 
fecture de la Seine et la Compagnie. L'année 
dernière ces conférences étaient sur le point 
d'aboutir à un résultat conforme aux intérêts 
du quartier de la Gare, c’est-à-dire à la sup- 
pression de la saillie formée par le mur du 
pont dont il s agit. 

Rien n’a été fait, et cependant la Compagnie 
d'Orléans à construit sur la voie publique. 

Si un particulier agissait avec un pareil 
sans-gêne, il y a longtemps que sa construc- 
tion aurait disparu. | 

Je demande à M. le directeur des Travaux 
quelles mesures il compte prendre pour donner 
satisfaction aux réclamations dont je me suis 
fait plusieurs fois ici l'interprète. 

Il est inadmissible que cette situation se 
prolonge davantage. 


M. le Directeur administratif des 
Travaux. — Quelques jours après la ques- 
tion posée l’année dernière par M. Navarre, 
nous avons écrit au ministre des Travaux pu- 
blics pour lui demander de faire procéder, le 
plus tôt possible, à l’étude du projet relatif 
à la reconstruction du viaduc sur lequel la 
voie de raccordement entre le chemin de fer 
d'Orléans et la Ceinture franchit la rue Watt. 


Le Ministre a répondu, le 14 août, que la 
Compagnie avait annoncé la production à 
bref délai du projet dont il s’agit. 

Nous avons su qu'un rappel lui avait été 
envoyé en février et juin de cette année. 


Aucun renseignement ne nous étant par- 
venu, nous nous sommes adressés directe- 
ment à la Compagnie, qui nous a répondu par 
la déclaration suivante : 


« J'ai l'honneur de vous faire connaitre que 
« nous étudions eh ce moment un projet 
« d'amélioration de notre gare d’'Ivry com- 
« portant la suppression du raccordement 
« intra muros de nos voies avec celle du 
« chemin de fer de Ceinture et la création 
« d’un raccordement extra muros. Ce pro- 
« jet donnerait, semble-t-il, toute satisfaction 
« à la ville de Paris, en permettant de sup- 
« primer le pont du raccordement actuel, seule 
« cause de l’étranglement dont se plaint le 
« public. 


« Dès que ce projet sera terminé, nous le 


-« soumettrons à l'approbation de l’Adminis- 


« tration supérieure. » 


Il me semble que cette promesse, peut-être 
lointaine, ne peut donner satisfaction à l’Admi- 
nistration municipale. | 
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Un décret de 1874 relatif à l'agrandissement 
des gares de marchandises de la Compagnie 
d'Orléans l’a chargée, notamment, d'exécuter au 
lieu et place des deux ponts existant alors sur 
la rue Watt, un pont de 12 mètres de portée et 
de 125 mètres de longueur comportant une 
rectification du tracé de la rue, 


Or, le pont nouveau n’a été exécuté que 
jusqu’au droit du raccordement de Ceinture. 
Il en résulte un décrochement de la rue, dan- 
gereux pour la circulation, car les conducteurs 
des voitures qui viennent du côté de la Seine 
ne voient pas celles qui arrivent par la rue du 
Chevaleret. 


Bref, il est difficile d'admettre qu’une me- 
sure arrêtée depuis trente ans à la suite de 
longues conférences, et consacrée par décret, 
soit remise en question, et nous allons écrire 
en ce sens au ministre dés Travaux publics, 


M. Navarre. — Je prends acte de la ré- 
ponse de M. le directeur des Travaux. Sa dé- 
claration est très nette, et j'espère que le minis- 
tre des Travaux publics usera de son influence 
pour faire aboutir cette affaire. 


L’incident est clos. 


84. — Création d’un cours complémen- 
taire commercial à l’école de filles de 
la rue de la Jussienne. 


M. Bussat, au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, nous avons été saisis d’une pro- 
position de M. Bellan tendant à la création 
d’un cours complémentaire commercial à 
l’école de filles de la rue de la Jussienne, à 
partir du 1‘ octobre 1903. 

Après avoir pris l’avis de M. le Rapporteur 
général, nous vous proposons d'adopter le 
projet de délibération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — Un cours complémen- 
taire commercial sera créé à l’école de filles 
de la rue de la Jussienne, à partir du 1° oc- 
tobre 1903. 


« Art. 2. — Un crédit de 4,000 francs sera 
prélevé sur le chap. 23, article unique, du 
budget de 1903, pour l'installation matérielle 
et le fonctionnement dudit cours pendant le 
4° trimestre 1903.» 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, C. 575). 


85. — Création d'un emploi de canton- 
nier de station de voitures. 


M. Desplas, au nom de la 2° Commission. 
— Messieurs, nous avons été saisis d’une pro- 
position de M. Grébauval tendant à la créa- 
tion d’un emploi de cantonnier de la station 
de voitures rue Botzaris. 


Nous vous proposons des conclusions con- 


formes. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, C. 510). 


86. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Mossot tendant à ré- 
cupérer sur l'éclairage remboursable 
une partie de la perte provenant de 
l'entretien des appareils que la Com- 
pagnie du gaz fait figurer annuelle- 
ment à son bilan. 


M. Mossot. — Messieurs, à l’occasion de 
ma proposition du 13 décembre 1902 tendant 
à l’extension du service de la régie d'entretien 
du matériel d'éclairage, j'ai appelé votre at- 
tention sur an compte spécial figurant dans 
les bilans annuellement présentés par la Com- 
pagnie du gaz. Ce compte révèle que chaque 
année la ville de Paris supporte la moitié d’une 
perte de près d’un million et demi de francs 
subie par la Compagnie dans le service d’allu- 
mage, extinction et entretien des appareils 
d'éclairage de la voie publique En J901, cette 
pérte s’est élevée à la somme de 1,422,958 
francs. 


Sous réserve des conclusions d'ordre plus 
général auxquelles pourrait conduire un exa- 
men détaillé des causes justificatives de cette 
perte et de sa répartition suivant les catégo- 
ries d'opérations qui la peuvent occasionner, 
l'intérêt des finances municipales commande, 
dès à présent, une mesure susceptible de ré- 
duire, dans une certaine proportion, la priva- 
tion de bénéfices résultant, pour la Ville, de 
la perte subie par la Compagnie du gaz. C’est 
cette mesure, dont je vais indiquer l’économie, 
que je vous demanderai de bien vouloir pres- 
crire à l'Administration. 


Dans un rapport du 4 décembre 1902, M. 
l'inspecteur général de la Voie publique a fait 
ressortir que la perte de 1,422,950 francs su- 
bie par la Compagnie pendant l’année 1901 
s’est appliquée au service de 63,634 appareils 
d'éclairage, dont 51,603 installés dans Paris et 
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12,032 dans les communes de banlieue. La 
perte moyenne par appareil a été dès lors de 
22 fr. 36 c. représentant pour la Ville une 
privation de bénéfices de 11 fr. 18 c. par appa- 
reil et par an. Pour l’année 1902, la valeur 
correspondante serait, d’après le dernier bilan, 
de 10 fr. 53 c. 


La perte subie par la Compagnie résulte de 
l'insuffisance des primes qui lui sont payées 
par la Ville, en vertu du traité de 1870, pour 
le service d'entretien du matériel d'éclairage. 
Or, ces opérations d'entretien affectent l’en- 
semble des appareils à gaz soumis au régime 
de l'éclairage public, que lesdits appareils 
appartiennent à la Ville ou qu’ils soient la 
propriété de concessionnaires (candélabres 
affiches, éclairage des voies privées, kiosques 
à journaux, urinoirs). Le service de ces der- 
niers appareils, appelés appareils d'éclairage 
remboursable, est effectué par la Compagnie 
comme s’il s'agissait de candélabres munici- 
paux. La Ville paie à la Compagnie les mêmes 
primes que celles fixées au traité de 1870; 
puis elle recouvre sur les propriétaires ou 
concessionnaires d'appareils une somme équi- 
valente. 


Or, si la Ville est contrainte de subir an- 
nuellement une perte de 11 francs par appa- 
reil du chef de l'intervention onéreuse de la 
Compagnie du gaz dans le service d'entretien 
de son matériel d'éclairage public, il est cer- 
tainement illogique d'admettre qu’elle doit 
subir la charge correspondante du matériel 
d'éclairage remboursable. Si on peut aisément 
accepter que ja Ville ne doit réaliser aucun 
bénéfice sur les concessionnaires de l’éclairage 
remboursable, on ne peut, certes, accepter que 
la faveur concédée à ceux-ci de profiter du 
tarif municipal pour la fourniture du gaz et 
l'entretien de leurs appareils puisse être, 
pour la ville de Paris, une cause de déficit 
assez important. 


Il existe actuellement, sur la voie publique, 
plus de 2,200 appareils d'éclairage rembour- 
sable. À raison de 11 francs de perte par ap- 
pareil, c’est donc un déficit annuel d’environ 
23,000 francs supporté par la ville de Paris 
‘au lieu et place des bénéficiaires de ces ap- 
pareils. 


Cette situation, qui dure depuis plus de 
trente ans, ne saurait évidemment être tolé- 
rée plus longtemps, et 1l convient d'inviter 
l'Administration à recouvrer désormais sur 
les concessionnaires de l'éclairage rembour- 
sable l'intégralité des dépenses supportées par 
la ville de Paris pour le service d’entretien 
de leurs appareils. 


J'ai l'honneur, en conséquence, de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que la ville de Paris subit an- 
nuellement dans le partage des bénéfices de la 
Compagnie parisienne du gaz une privation de 
recettes occasionnée par la perte résultant 
pour la Compagnie de l'insuffisance des pri- 
mes qui lui sont allouées en vertu du traité 
de 1870 pour le service d'allumage, d’exten- 
sion et d'entretien des appareils d'éclairage 
public ; 


« Considérant que parmi ces appareils un 
assez grand nombre font partie de l'éclairage 
dit remboursable et qu’ainsi une partie de la 
perte indiquée ci-dessus provient du service 
d'entretien de ces derniers appareils ; 


«Considérant que la recette faite par la ville 
de Paris sur les bénéficiaires de l'éclairage 
remboursable n'a comporté, jusqu’à présent, 
qu’une somme basée sur la valeur des primes 
forfaitaires prévues au traité de 1870 et, 
qu’ainsi, la ville de Paris, à l’exclusion des 
concessionnaires, a supporté la perte procurée 
par le service d’entretien de ces appareils, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à recouvrer, 
désormais, sur les bénéficiaires de l'éclairage 
remboursable, la totalité des frais occasionnés 
à la ville de Paris pour le service de leurs 
appareils d'éclairage situés sur la voie pu- 
blique ou sur les voies privées. 


« À ceteffet, en supplément du recouvrement 
établi par application des forfaits indiqués au 
traité de 1870 et des conventions annexes, il 
sera pourvu au recouvrement d’une somme 
complémentaire équivalente à la perte par 
appareil subie par la ville de Paris; la dite 
somme sera calculée en divisant la moitié de 
la perte générale figurant au bilan de l’exer- 
cice précédent de la Compagnie du gaz par le 
nombre total d'appareils d'éclairage public 
indiqué au même bilan. 


« Signé : Mossot. » 


Je demande le renvoi de ma proposition à 
la 3° Commission. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


PROCÈS-VERBAL DU 9 JUILLET. 1903 269 


87. — Renvoi à la 4° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Quentin-Bauchart tendant à l’exé- 
cution d’un buste de M. Jules Cousin. 


M. Quentin-Bauchart. — Messieurs, j'ai 
l’honneur de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Un buste de Jules Cousin, fondateur et 
premier conservateur du musée Carnavalet, 
sera exécuté par les soins de l’administration 
des Beaux-arts. Ce buste devra prendre place 
au premier étage du grand escalier de l'hôtel. 


« Le prix de l’exécution sera prélevé sur le 
crédit annuel des achats du musée Carnavalet. 


« Signé : Quentin-Bauchart. » 


Je demande le renvoi de ma proposition à la 
4e Commission et à l'Administration. 


Renvoyée à la 4° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


88. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Quentin-Bauchart 
relative à l'inventaire des réserves 
du musée Carnavalet. 


M. Quentin-Bauchart. — Messieurs, j'ai 
Phonneur de déposer la proposition suivante : 
« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée pendant l’in- 
tersession du Conseil municipal à établir un 
inventaire complet des réserves du musée 
Carnavalet. 


« Cet inventaire sera communiqué dès la 
rentrée du Conseil à la 4° Commission. 


« Signé : Quentin-Bauchart. » 


Je demande le renvoi de ma proposition à 
l'Administration. 


Renvoyée à l'Administration. 


89. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition d'habitants de l'avenue de 
Versailles et de la rue Wilhem. 


M. Evain. — Messieurs, j'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau du Conseil une pétition 
d'habitants de l’avenue de Versailles et de la 
rue Wilhem sur laquelle j'appelle toute l’at- 
tention de l'Administration. 


Il s’agit d’un arrêt nouveau à établiravenue 
de Versailles pour les tramways de la porte 
Saint-Cloud au Louvre. 


La population augmente tous les jours et 
nécessite des arrêts plus rapprochés, et j’es- 
père que la Préfecture de police se montrera 
favorable à une amélioration à laquelle rien 
ne saurait s'opposer. 


Renvoyée à l'Administration. 


90. — Renvoi à la 1° Commission d’une 
pétition de la Chambre syndicale des 
propriétaires de la Plaine-Monceau et 
de locataires du même quartier. 


M. Pugliesi-Conti. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer une pétition portant les 
signatures du bureau et de 465 membres du 
Comité de la Chambre syndicale des proprié- 
taires de la Plaine-Monceau et 715 signatures 
de locataires du même quartier. 


Les honorables pétitionnaires protestent 
énergiquement contre l'installation du trolley 
dans la Plaine-Monceau et « contre la création 
sur les lignes Villette—Etoile et Villette— 
Trocadéro de trains de 25 mètres de longueur, 
qui peuvent occasionner des accidents, et dont 
Putilité parait contestable pour un parcours 
entièrement desservi par le Métropolitain ». 


Le Conseil me permettra d'appeler toute sa 
bienveillance sur cette pétition. 


Renvoyée à la 1'e Commission. 


91. — Propositions. 


# 


M. Pannelier. — Messieurs, depuis mon 
arrivée au Conseil, je n’ai cessé de réclamer 
le pavage en bois de la rue de Vanves. J’en ai 
bien obtenu deux parcelles ; maïs depuis 1901 
on n’a plus rien fait et pourtant l’état du 
vieux pavage en pierre est déplorable. Je viens 
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à nouveau demander que la partie restant à 
exécuter jusqu'à la rue d’Alésia soit comprise 
au prochain plan de campagne ; je rappelle la 
partie qu’il reste à faire rue d’Alésia, entre les 
rues des Plantes et Lecuirot, près le groupe 
Scolaire rue d’Alésia, 132. 


Je rappelle aussi le pavage en bois près 
l’école Desprez et celles Vercingétorix et 
Crocé-Spinelli réclamé depuis plusieurs an- 
nées, le pavage en pierre gênant le travail des 
classes dans les écoles. 


Signé : Pannelier. 


Renvoyée à l’Administration et à la 3° Com- 
mission. 


M. Faillet. — J'ai l'honneur de demander 
qu’à l’école de garçons rue de la Grange-aux- 
Belles soient exécutés pendant les vacances 
les travaux suivants : 


1° Réfection de la peinture dans les classes 
et en couleurs claires à cause de l'insuffisance 
de l'éclairage ; le nombre des enfants atteints 
de myopie s’accroit considérablement, le rap- 
port du médecin inspecteur le signale très 
énergiquament ; 

2° Asphaltage de la cour de récréation ; je 
rappelle à ce sujet que j'ai insisté tout derniè- 
rement pour que dans toutes les écoles le sa- 
blage soit remplacé par le pavage en bois ou 
l’asphaltage, cela pour l'hygiène des enfants. 


Signé : Faillet. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


92. — Pétitions. 


Sont déposées les pétitions suivantes : 


Par M. le Président : 


De MM. Gourdoux sollicitant l’achat de la 
10° édition de leur carte commerciale des che- 
mins de fer. 


Renvoyée à la 4° Commission. 

De la Société de l'orphelinat de la Seine re- 
nouvelant sa demande de subvention. 

Renvoyée à la 5° Commission. 

De l'Association amicale des préposés et 


auxiliaires des Perceptions municipales rela- 
tive à la situation de ce personnel. 


Renvoyée à la Commission du personnel. 
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De la Société des agriculteurs de France 
relative à l'enlèvement des ordures ména- 
gères. 


Renvoyée à la 3° Commission. 

Du syndicat « la Lithographie indépen- 
dante » sollicitant une subvention à l’occasion 
d’un congrès de la Fédération typo-lithogra- 
phique. 


Renvoyée à la 4 Commission. 
De MM. Berger-Levrault et Cie, sollicitant 
une souscription en faveur de la 2° série des 


arrêts du Conseil supérieur de l'instruction 
publique. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Chausse : 


De commerçants rue Faidherbe et rue 
de Chanzy demandant le déplacement d’un 
urinoir. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. V. Gelez : 


De la Chambre syndicale des paveurs en 
bois soumettant leurs revendications. 


Renvoyée à l’Administration et à la 3° Com- 
mission. 


Par M. Houdé : 


De Mme veuve Rouanne sollicitant un se- 
cours d’études en faveur de sa fille. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Ernest Moreau : 


De M. Hutz sollicitant un emploi de canton- 
nier de voitures de place. 


De M. Chartier, restaurateur, sollicitant 
l’autorisation d'établir une terrasse. 


De Mme veuve Hamel sollicitant un se- 
cours. 


 Renvoyées à l'Administration. g 


Par M. Paris : 


De Mme Jeanrossez, balayeuse, sollicitant 
un Secours. 


De M. Poque sollicitant un secours. 
Renvoyées à la 2° Commission. 
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Par M. Poiry : 


De la Chambre syndicale des peintres de la 
rive gauche sollicitant une subvention. 


Renvoyée à la Commission des bureaux de 
placement. 


Par M. Ranvier : 


De la Chambre syndicale des cantonniers 
et auxiliaires permanents d’empierrement des 
cimetières parisiens soumettant leurs reven- 
dications. 


De la section des cantonniers de l’entretien 
des cimetières soumettant leurs revendica- 


tions. 


Renvoyées à l'Administration. 


93. — Affaires diverses. 


Le Conseil prend ensuite les délibérations 
relatives aux objets suivants conformément 
aux conclusions présentées par les rapporteurs 
ci-après désignés : 


Ratification d'un accord entre la Ville et la 
Compagnie électrique du secteur de la rive 
gauche au sujet de sommes dues à la ville de 
Paris pour redevances sur les fournitures 
d'énergie faites par ladite Compagnie à l'Etat 
et au Département (1903, 1905). — Autorisa- 
tion de pose de canalisations électriques sous 
diverses voies publiques (1903, 1906). — Au- 
torisation à la Compagnie générale de l'air 
comprimé de renforcer les lignes électriques 
qu’elle possède sous diverses voies publiques 
à Paris (1903, 1932). — Autorisation à M. 
Pigelet, imprimeur, d'établir une canalisation 
électrique rue des Boulets (1903, 1933; M. 
Ballière, rapporteur). 


Echange de terrain avec M. Godeau, rues de 
lEcole-de-Médecine et Dupuytren (1903, 199%; 
M. Berthaut, rapporteur). 


Ouverture d’un crédit de 11,973 fr. 10 c. 
pour établissement d’une grille et d’un bureau 


d'octroi à la porte Molitor (1903, 1635). — 


Allocation à M. Linard d’une indemnité de 
1,820 francs pour la sténographie des plaidoi- 
ries et conclusions dans l’instance Compagnie 
générale des omnibus (1903, 1871). — Paie- 
ment de frais et honoraires à M° Moineau, 
notaire à Milly (1903, 1880). — Paiement de 
frais judiciaires dus par la Ville (1903, 1883). 


— Réglement des honoraires de l’avocat et 
de l’avoué pour terrains pris et terrains re- 
tranchés en 1902 (1903, 1928). — Réglement 
des honoraires dus à l'avocat et à la Ville 
pour les expropriations de la rue Richomme 
et de la rue La Feuillade (1903, 1929). — 
Réglement des honoraires à allouer à M° Raoul 
Rousset et à M° Duplan pour soins donnés à 
l'instance Compagnie générale des omnibus 
(1903, 1872; M. Chassaigne Goyon, rappor- 
teur). 


Ameublement des écoles nouvelles en cons- 
truction boulevard du Moutparnasse, rue Her- 
mel et rue de l’Ourcq (1903, 1611). — Alloca- 
tions annuelles et viasères à d'anciens con- 
clerges et agents de service des écoles com- 
munales (1903, 1941). — Secours à deux 
anciennes concierges et à une ancienne femme 
de service dans les écoles communales (1903, 
1942). — Création d’un 6° emploi d’adjointe à 
l’école maternelle rue des Maraïchers et 
Suppression d’un emploi d'adjointe à l’école 
maternelle rue Barbette (1903, 1969). — Se- 
cours d’études au jeune Tony Révillon, élève 
au lycée Henri-IV (1903, 1994; M. Chausse, 
rapporteur). 


Assistance publique. — Avis favorable à 
Pagrandissement du sanatorium d’Hendaye 
(1902, 37083 ; M. Chérot, rapporteur). 


Prolongation de bourse en faveur de Mile 
Yager, élève à l’école de dessin rue Vavin 
(1903, 736). — Cession gratuite de trente-six 
albums des fables de La Fontaine exécutés par 
les élèves de l’école Estienne (1903, 949j. — 
Allocation annuelle et viagère à M. Laporte, 
inspecteur du dessin dans les écoles de la 
banlieue et ancien professeur de dessin à 
Paris (1903, 1607). — Création d’un 4° emploi 
d’adjointe à l’école maternelle rue Elisa-Le- 
monnier (1903, 1980). — Indemnités compen- 
Satrices à trois institutrices et à M. Picon, 
professeur de dessin (1903, 1869). — Désigna- 
tion d’un membre de la Commission scolaire 
du 20° arrondissement (1903, 1271 et C. 257; 
M. Deville, rapporteur). 


Ouverture d’une section de la rue Baltard, 
entre la rue des Cévennes et la rue Cauchy 
(1903, 1964; M. Foursin, rapporteur). 


Cession à l’école Germain-Pilon d’objets fa- 
briqués à l’école Boulle (1003, 1613). — Attri- 
bution de bourses de voyage aux élèves du 
cours complémentaire d’enseignement com- 
mercial de la rue de l’Arbalète (1903, 1939). 
— Attribution de bourses de séjour à l’étran- 
ger aux élèves des écoles primaires supé- 
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rieures (1903, 1946). — Création d'heures 
d'enseignement et d’un emploi de répétitrice 
à l’école Sophie-Germain (1903, 1558). — 
Attribution de bourses de voyages commer- 
ciaux (1903, 1561; M. Henri Galli, rappor- 
teur). 


Fixation des offres à faire devant le jury à 
divers, à raison de l’incorporation à la voie 
publique de parcelles de terrains retranchés, 
et ratification d'engagements amiables (19053, 
1995). — Acquisition d’un immeuble sis sen- 
tier des Bua, 62 (1903, 1997; M. Georges 
Girou, rapporteur). 


Réparations d’égouts, place de la Républi- 
que, rues du Temple et de Turbigo (1903, 
1954).— Construction d’un tronçon d’égout 
boulevard Flandrin (1903, 1949; M. Ernest 
Moreau, rapporteur). 


Secours à M.Habay, ancien surveillant 
d’asile (1903, C. 592 ; M. Opportun, rappor- 
teur). 


Acquisition de bâtiments et de terrains à 
Theil-sur-Vanne en vue de la protection de la 
source du Miroir (1903, 1627; M. Panne- 
lier, rapporteur). 


Ouverture d’un crédit complémentaire pour 
l'établissement de l’avant-projet des travaux 
de transformation du canal de l’Ourcq (1903, 
1916; M. Paris, rapporteur). 


Fixation des sommes à demander devant le 
jury à divers propriétaires à raison de l’in- 
corporation à leurs immeubles de terrains 
pris à la voie publique par suite d’alignement 
et ratification d'engagements amiables (1903 ; 
1899). — Autorisation de conserver une 
colonne en fonte indüment établie dans un 
immeuble retranchable rue Saint-Honoré, 95 
(1903, 1936). — Prolongement‘de la rue Mar- 
montel (1903, 2002). — Mise en adjudication 
du terrain communal rue Galande, 57 (1903, 
929).— Modification partielle des alignements 
de la rue Richomme (1903, 1576). — Indem- 
nité de 5,000 francs à M. Rousseau pour dom- 


mage causé à son immeuble par l’abaissement 
du sol de la rue de la Py (1901, 3614). — 
Classement et prolongement du. square de 
l'Hippodrome jusqu'à l’avenue de Saint-Ouen 
(1903, 1999 ; M. Poiry, rapporteur). 


Indemnité à Mlle Boëldieu pour dommages 
causés par l’épandage à une maison sise à 
Carrières-sous-Poissy (1903, 1951 ; M. Sohier, 
rapporteur). 


94.— Fixation de la prochaine séance 
et de l’ordre du jour. 


M. le Président. — Quel jour le Conseil 
entend-il tenir sa prochaine séance ? 


De divers côtés. — Mais demain ! Cela a 
été décidé hier. 


M. le Président. — C'était la première 
décision du Conseil ; mais il l’a modifiée à la 
fin de la séance, et c’est pourquoi, Messieurs, 
je crois devoir vous consulter à nouveau. : 


Voix diverses. — Demain ! 


M. le Président. — Il n’y à pas d’oppo- 
sition ? | 

La prochaine séance aura lieu demain à 
trois heures. 


M. Chausse. — Je vous prie de vouloir 
bien inscrire en tête de l’ordre du jour de la 
séance de demain la discussion de mon rap- 
port sur les modifications au décret du 20 août 
1892 réglementant le classement et l’avance- 
ment des instituteurs et institutrices de % 
ville de Paris. 


M. ie Président. — 11 n’y a pas d’oppo- 
sition ? 


L'ordre du jour est ainsi fixé. 


La séance est levée à sept heures cinq mi- 
nutes. 


ne DOS 


CAR 
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Sébastien. 

116. — Renvoi à l'Administration et à la 
3° Commission d’une proposition de M.V. Gelez 
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proposition de M. Camille Rousset tendant à 
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124. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M: Marsoulan tendant à l’ou- 
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filles de l’avenue Daumesnil. 


125. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Ranson relative à l’éta- 
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Gare de l'Est. 

126. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
pétition relative aux bibliothèques populaires 
libres. 

127. — Renvoi à la 5° Commission d’une 


proposition de M. Pannelier relative à la re- 
construction de l’hôpital Broussais. 


128. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
proposition de M. Paris tendant à créer un 
cours de chant pour adultes à l’école de gar- 
cons rue de Tanger. 


129. — Renvoi à la Commission des bu- 
reaux de placement et à l'Administration d’une 
pétition de la Fédération des ouvriers méca- 
niciens. 


130. — Mise en adjudication de nouveaux 
emplacements pour construction de galeries 
souterraines de nécessité. 


131. — Déplacement d’un urinoir avenue 
Parmentier. 


132. — Construction de nouveaux urinoirs 
à comprendre au plan de campagne de 19083. 


133. — Renvoi à l'Administration de di- 
verses propositions. 


134. — Renvoi à l'Administration de di- 
verses pétitions. 


135. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Fortin relative à l’éclairage 


_ de la rue du Dôme. 


136. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Trélat. 


137. — Maintien de la délibération du 
31 décembre 1902 relative à l’ouverture du 
square attenant au fleuriste de la Muette. 


138. — Propositions. 

139. — Pétitions. 

140. — Affaires diverses. 
141. — Clôture de la session. 
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Présidence de M. Deville. 


La séance est ouverte à trois heures qua- 
rante-cinq minutes, sous la présidence de 
M. Deville. 


MM. Poiry, Mossot, Barillier, secrétaires. 


1. — Liste des membres présents. 
Excusés et congés. 


Présents : MM. Alpy, Archaïin, Jules Auffray, 
Ballière, Baranton, Barillier, Bellan, Berthaut, 
Gabriel Bertrou, Brenot, Paul Brousse, Bussat, 
César Caire, Caplain, Ernest Caron, J. Caron, 
Chassaigne Goyon, Chausse, Chautard, Adolphe 
Chérioux, Chérot, Colly, Dausset, Desplas, 
Deville, Dubue, Duval-Arnould, Paul Escudier, 
Evain, Faillet, Fortin, Foursin, Fribourg, 
Froment-Meurice, Henri Galli, Gay, V. Gelez, 
Georges Girou, Armand Grébauval, Hénaffe, 
Jousselin, Lajarrige, Roger Lambelin, Landrin, 
Le Menuet, Levée, “arsoulan, Gaston Mery, 
Adrien Mithouard, Alfred Moreau, Ernest Mo- 
reau, Mossot, Navarre, Opportun, Adrien 
Oudin, Pannelier, Paris, Patenne, Piperaud, 
Poirier de Narçay, Poiry, Pugliesi-Conti, 
Maurice Quentin, Quentin-Bauchart, Ranson, 
Ranvier, Ambroise Rendu, Félix Roussel, 
Henri Rousselle, Camille Rousset, Arthur Ro- 
zier, Sauton, Sohier, Maurice Spronck, Henri 
Turot, J. Weber. — Au total, 76 membres 
présents. 


Excusé : M. L. Achille. 
En congé : MM. Despatys, Pierre Morel. 


Assistent à la séance : M. le Préfet de la 
Seine, M. le Préfet de police, MM. les Secré- 
taires généraux de Ja Préfecture de la Seine 
et de la Préfecture de police, MM. les Direc- 
teurs des Finances, de l'Enseignement, des 
Affaires municipales, de l’Assistance publique, 
du Personnel, M. le Directeur administratif 
des Travaux, M. le Directeur administratif 
des services d'Architecture. 


2. — Adoption du procès-verbal. 


M. Poiry, l’un des secrétaires, donne 
lecture du procès-verbal de la séance du 
9 juillet. 


Ce procès-verbal est adopte. 


3. — Constitution de la Commission de 
la régie du gaz. 


M. le Président. — Messieurs, la Com- 
mission de la régie du gaz a nommé : 


M. Navarre, président ; 


MM. Poirier de Narçay, Ranson, vice-prési- 
dents ; 


MM. Ballière, Fribourg, secrétaires. 


4. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
proposition de M. Adrien Oudin ten- 
dant à apposer une plaque commémo- 
rative sur le théâtre des Folies-Ma- 


rigny. 


M. Adrien Oudin. — Messieurs, j'ai l’hon- 
neur de déposer une proposition qui, j'en suis 
convaincu, sera favorablement accueillie par le 
Conseil tout entier. Je n’ai pas besoin de vous 
rappeler dans quelles circonstances particuliè- 
rement tragiques votre ancien collègue, mon 
prédécesseur et regretté ami René Piault, a 
trouvé la mort en accomplissant un devoir 
municipal. Il fut victime du souci minutieux 
qu’il apportait à l'exercice de son mandat. 


René Piault était un travailleur infatigable, 
un esprit sûr et réfléchi, et vous savez mieux 
que moi qu’il avait su conquérir l’amitié et 
la sympathie de la plupart de ses collègues, 
l'estime et la considération de tous. 


Le Conseil voudra perpétuer sa mémoire en 
adoptant le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« Une plaque commémorative sera apposée 
sur le théâtre des Folies-Marigny en souvenir 
de l'accident mortel dont M. René Piault a été 


victime dans l’exercice de ses fonctions muni- 
cipales. 


« Signé : Adrien Oudin. » 


Je demande le renvoi à la 4 Commission. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


9278 PROCÈS-VERBAL DU 10 guiscer 1903 


5.— Transfert d'une boîte-borne postale 
du n° 26 au n° 99 de la rue Saint- 
Lazare. 


M. Poiry, au nom de la 3° Commission. — 
Je vous demande d’autoriser le transfert d’une 
boite-borne postale du n° 96 au n° 99 de la rue 
Saint-Lazare, 


Adopté (1903, C. 548). 


6. — Subvention à l'Union des sociétés 
de sténographie. 


M. Pugliesi-Conti, au nom de la 4° Com- 
mission. — Nous avons été saisis d’une péti- 
tion par laquelle l’Union des sociétés de sté- 
nographie sollicite une subvention. 


Nous proposons d’allouer 300 francs. 


Adopté (1903, P. 1665). 


7. — Secours d’études au jeune 
Valleteau de Mouilliac. 


M. Pugliesi-Conti, au nom de la 4 Com- 
mission. — Nous avons été saisis d’une péti- 
tion de M. Valleteau de Mouilliac sollicitant 
le renouvellement d’un secours d’études en 
faveur de son fils, élève à l’Ecole commerciale 
avenue Trudaine. 


Nous proposons d’allouer 300 francs. 


Adopté (1902, P. 1511). 


8. — Renvoi à l'Administration d’un 
projet de réorganisation du réseau 
de tramways de la Compagnie géné- 
rale des omnibus. 


M. Baranton, au nom de la 1°° Commis- 
sion.— Nous vous demandons, Messieurs, de 
renvoyer à l'Administration un projet de réor- 
ganisation du réseau de tramways de la Com- 
pagnie générale des omnibus (1903, 841). 

Vous vous souvenez que lors de nos der- 
nières séances nous avons protesté contre 
l'enquête ouverte en vue de l’installation du 
trolley sur certaines lignes de tramways. 
Je tiens à renouveler, au nom de la 1° Com- 
mission, toutes les réserves formulées à ce 


moment sur la facon de procéder à laquelle 
on à eu recours, 

A la suite d’une délibération prise le 5 juil- 
let 1899, la Compagnie des omnibus avait sou- 
mis à l'Administration un projet de réorgani- 
sation de son réseau. La 1" Commission avait 
été saisie de la question. 


La Compagnie posait comme condition «sine 
qua non » de son approbation une prorogation 
de concession. x 


J'ajoute, et en cela la 1e Commission était 
d’accord avec la Compagnie, que nous avons 
estimé que la question des tramways et la 
question des omnibus était indivisible ét que 
labaissement des tarifs devait être réalisé en 
même temps sur ces deux moyens de trans- 
port. 


Les négociations ont été engagées tant par 
le Conseil que par l'Administration avec la 
Compagnie des omnibus et avec le ministère 
des Travaux publics et vous vous souvenez 
que, sur les instances de nos collègues Adrien 
Veber, Sauton et Bertrou, différentes délibé- 
rations ont été prises relativement à l’abais- 
sement des tarifs et à læ réorganisation du 
réseau. 


- Les dicussions se sont continuées d’une 
façon ininterrompue, ainsi qu’en font foi les 
quatre dossiers que j'ai entre les mains et qui 
conservent la trace des efforts tentés par Aa 
1re Commission pour arriver à une entente. 


En septembre 1902, la Compagnie a cru bon 
de s'adresser directement au ministre. Des 
pourparlers ont eu lieu à l’insu du Conseil ; 
des modifications ont été apportées et consen- 
ties sans même que l’Assemblée municipale 
ait été appelée à donner son avis. Un des 
points seulement à été mis à l’enquête, celui 
qui concerne l'établissement du trolley dans 
l’intérieur et même jusqu’au centre de Paris, 
puisqu'une ligne pourvue de ce système de 
traction pénètre jusqu’à l'Hôtel de Ville. Nous 
avons protesté. C’est tout ce que nous pouvions 
faire. Nous soulignons à nouveau l’incorrec- 
tion du procédé. Agir comme l’a fait la Com- 
pagnie, c’est se moquer du Conseil et de la 1r° 
Commission. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 
9. — Etablissement de guérites-abris 
avenue Daumesnil. 


M. Ernest Caron, au nom de la 3° Com- 
mission. — Messieurs, par un mémoire intro- 


LAN D, 
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duit au Conseil municipal le 6 juin 1902, 
l'Administration vous proposait d'autoriser la 
Compagnie générale parisienne de tramways 
à placer avenue Daumesnil trois guérites, 
lune sur le refuge existant en face de la rue 
Moreau, les deux autres sur les refuges exis- 
tant de part et d'autre de la place Daumesnil, 
afin de servir d’abris, pendant la saison 
d'hiver et les jours de mauvais temps, aux 
aiguilleurs ou agents chargés de la manœuvre 
des trappes pour le passage de la traction par 
caniveau et inversement, sur la ligne Cha- 
renton—Bastille. 

La Compagnie générale parisienne de 
tramways renouvelle sa demande et transmet 
la copie d’une pétition par laquelle les agents 
intéressés signalent les dangers que le manque 
d’abri fait courir à leur santé. 

La 3° Commission vous propose de donner 
un avis conforme, mais à condition que le 
modèle de ces guérites sera soumis à la direc- 


tion d'Architecture, qui devra donner un avis 


favorable. 


Adopté (1903, 1210). 


10. — Établissement d'un nouveau 
bureau de contrèêle de la Compagnie 
des omnibus boulevard de La Villette. 


M. Ernest Caron, au nom de la 3° Com- 
mission. — La Compagnie des omnibus de- 
mande à installer, boulevard de La Villette, au 
terminus des lignes Etoile—Villette et Tro- 
cadéro — Villette, un nouveau bureau de 
contrôle, mais en conservant l’ancien, qui ser- 
virait de dépôt d’outils et de coke. 


Notre collègue M. Paris s’est élevé contre le 
maintien de l’ancien bureau. 


La 3° Commission est d'avis d'autoriser le 
nouveau bureau à condition que l’ancien soit 
enlevé. 


Adopté (1903, 1581). 


11.— Installation d’un bureau avec bar- 
rières-abris place de la Bastille. 


M. Ernest Caron, au nom de la 3° Com- 
mission. — Messieurs, par délibération du 
1e" décembre 1902, vous avez fixé la redevance 
due par la Compagnie parisienne de tramways 
pour un bureau avec barrières-abris placedela 
Bastille. . 


Le chiffre a été contesté par la Compagnie 
et, après négociations, l’Administration nous 
demande d’arrêter la redevance à 575 francs 
pour le bureau et 5 francs pour les barrières- 
abris. 


Nous vous proposons des conclusions con- 
formes. 


Ces conclusions sont adoptées (1903, 1902). 


y» 


12. — Renvoi à l'Administration. de 
diverses pétitions. 


M. Ernest Caron, au nom de la 3° Com- 
mission. — Je vous demande de renvoyer à 
l'Administration les pétitions suivantes : 


Du Groupe des intérêts généraux des 1° et 
2° arrondissements demandant le dégagement 
de la rue Jean-Jacques-Rousseau et l’élargisse- 
ment de la rue du Jour (1903, P. 1844) ; 


De divers patrons et employés de maisons 
de couture et de lingerie protestant contre 
Pétablissement du trolley dans Paris (1903, 
00): 

De divers signataires provenant des ateliers 
de peinture, sculpture, architecture etgravure, 
de l’Ecole nationale des beaux-arts protestant 
contre l’établissement du trolley dans Paris 
(1903, P. 1857). 


Le renvoi à l’Administration est prononcé. 


13. — Renvoi à l'Administration de 
diverses propositions. 


M. Ernest Caron, au nom de la 3° Com-' 
mission. — Je vous demande de renvoyer à 
Administration les propositions suivantes : 


De M. Houdé relative à la réfection du pa- 
vage en bois de la partie de la chaussée située 
autour de la porte Saint-Martin (1903, C. 418); 


De M. Georges Girou tendant au pavage en 
bois de la rue de Paradis (1903, C. 439) ; 

De M. Paul Brousse relative au pavage en 
bois de la rue Legendre (1903, C. 447): 

De M. Sohier tendant au pavage en bois sur 
toute la façade du commissariat des Batignol- 
les (1903, C. 514). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 
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14. — Plan de campagne de pavage en 
bois et d’asphaltage. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Ernest Caron, au 
nom de la 3° Commission, sur le plan de cam- 
pagne de pavage en bois (convertissements 
et grosses réparations) et d’asphaltage. 


Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 46 
de 1903). 


M. Ernest Caron, rapporteur. — Mes- 
sieurs, j'ai l'honneur, au nom de la 3° Com- 
mission, de soumettre à votre approbation les 
plans de campagne du pavage en bois (conver- 
tissements et grosses réparations), ainsi que 
le plan de campagne de l’asphaltage. Vous 
remarquerez, Messieurs, que, cette année, les 
crédits afférents aux convertissements sont 
tellement exigus qu’en réalité il n’y a pour 
ainsi dire pas de plan de campagne de conver- 
tissements. 


1° Convertissements en bois : 


Rue du Louvre, angle rue de Rivoli, 4,100 fr. 


Boulevard Saint-Marcel, entre la rue de 
l'Essai et le boulevard de l'Hôpital (partie), 
6,000 francs ; 


Place Saint-Michel (partie), 8,000 francs ; 


Rue de Londres, entre le n° 39 et la rue 
d'Amsterdam, 8,000 francs ; 


Rue de Douai, entre les rues Pigalle et Fon- 
taine (partie), 8,000 francs ; 


Rue La Fontaine, 3,000 francs ; 


Rue des Maronites, au droit des écoles 
n% 42 et 44, 5,000 francs ; 


Rue des Cévennes, au droit de l’hôpital 
-Boucicaut, 4,800 francs ; 


Avenue des Ternes (achèvement), 3,000 fr. ; 


Rue de Paradis, entre les n° 7 et 17 bis 
(partie), 9,000 francs ; 


Rue Bréguet, au droit du groupe scolaire, 
9,600 francs ; 


Avenue de Choisy, 103, groupe scolaire, 
4,800 francs ; ; 


Rue Fessart, au droit des écoles, 3,400 fr. ; 


Total, 76,700 francs. 


29 Convertissements en asphalte : 


Rue de l’Arbre-Sec, entre les rues Bailleul 
et de Rivoli, 6,500 francs ; 


Rue du Vert-Bois, au droit des nouveaux 
bâtiments du Conservatoire des arts et mé- 
tiers, 3,000 francs ; 

Rue de Montmorency, aux abords des 
écoles, 1,900 francs ; 


Impasse Beaubourg, 2,400 francs ; 
Rue du Luxembourg, du n° 16 vers la rue 
de Vaugirard, 6,000 francs ; 


Rue Saint-Dominique, entre le boulevard 
Saint-Germain et la rue de Bellechasse, 3,500 
francs : 


Total, 23,300 francs. 


3° Grosses réparations : 


Rue du Pont-Neuf, entre la rue de Rivoli et 
le carrefour Berger, 6,200 francs ; 


Quai de l’Hôtel-de-Ville, au droit de la rue 
Lobau, 1,500 francs ; 


Pont Notre-Dame, 4,000 francs ; 


Rue Geoffroy-Saint-Hilaire, entre les rues 
Daubenton et Cuvier, 5,200 francs ; 


Rue Legoff, 1,200 francs ; 
Rue Lagrange et place Maubert, 9,800 fr. ; 


Rue Saint-Sulpice, entre la place Saint- 
Sulpice etla rue Garancière, 800 francs; 


Rue de Rennes, entre la rue de Vaugirard 
et la place de Rennes, relevé à bout des bas- 
côtés en dehors des voies de tramways, 7,200 
francs ; 


Rue de Sèvres, entre le boulevard Raspail 
et la rue du Bac, 9,800 francs; 


Rue de Buci, du boulevard Saint-Germain 
à la rue de Seine, 1,000 francs ; 


Rue de Grenelle, entre les rues du Bac et 
Saint-Simon, 1,100 francs; 


Rue de Lille, entre la rue de Solferinoet le 
boulevard Saint-Germain, 3,900 francs; 


Rue Saint-Dominique, entre l’avenue Bos- 
quet et le boulevard de La Tour-Maubourg, 
4,500 francs ; 


Rue Marbeuf, entre la rue Boccador et l’ave- 
pue des Champs-Elysées (partie), 3,200 fr. ; 

Rue Pierre-Charron, entre la rue Fran- 
çois-l‘ et l'avenue des Champs-Elysées, 3,300 
francs; 

Rue Balzac, entre les rues du Faubourg- 
Saint-Honoré et Beaujon, 3,300 francs ; 

Rue de Miromesnil, entre les rues de la 
Bienfaisance et de Lisbonne, 2,300 francs ; 


Rue de la Pépinière, entrele n° 5 etl’avenue 
Portalis, 9,900 francs ; 
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Rue Alfred-de-Vigny, 2,300 francs ; 

Rue de Lisbonne, entre les rues Rembrandt 
et de Courcelles, 1,700 francs; 

Rue Lafayette, entre les rues Meyran et de 
Châteaudun, 11,300 francs; 

Rue Drouot, du n° 30 à la rue du Faubourg- 
Montmartre, 1,500 francs; 

Rue de Provence, entre les rues Le Peletier 
et Lafayette, 1,800 francs: 

Rue de Chabrol, entre les n°‘ 37et 39 {écoles), 
1,300 francs ; 

Rue du Château-d’Eau, entre le n° 11 et la 
rue Bouchardon, 3,600 francs ; 

Rue des Écluses-Saint-Martin, entre les 
n°“ 38 et 42, 1,700 francs; 

Rue du Terrage, au droit du n° 16 (écoles), 
400 francs ; 

Rue Condillac, 1,200 francs ; 

Boulevard Voltaire, entre la rue de Mon- 
treuil et la place de la Nation, 10,000 francs ; 

Rue Ruty, au droit des écoles, 600 francs ; 

Rue de Madagascar, 1,000 francs ; 

Carrefour des rues de Rambouillet, Cha- 
renton, Crozatier, 3,600 francs ; 

Avenue Daumesnil, entre les rues de Lyon 
et de Rambouillet (voie ferrée et zone exté- 
rieure), 7,000 francs : 

Rue de Citeaux (écoles), entre la rue Cro- 
zatier et la rue du Faubourg-Saint-Antoine, 
800 francs ; 

Rue Pascal, entre les rues Julienne et Cor- 
visart, au droit de l'hôpital Broca, 3,000 fr. ; 

Rue de la Convention, entre les rues Olivier- 
de-Serres et Lecourbe, 5,600 francs ; 

Rue Quinault, au droit du groupe scolaire, 
1,500 francs ; 

Rue de Sèvres, entre le boulevard du Mont- 
parnasse et l’avenue de Saxe, 6,300 francs ; 

Rues Violet et Fondary, au droit du groupe 
scolaire, 4,000 francs ; 

Avenue Niel, entre le n° 4 et la rue Demours, 
5,600 francs : 

Rue Anatole-de-la-Forge, entre l’avenue 
Carnot et l'avenue de la Grande-Armée, 
3,900 francs ; 

Rue Margueritte, 10,700 francs; 

Boulevard de La Chapelle, pont sur la ligne 
du Nord, 1,800 francs ; 

Boulevard de Belleville, entre le n° 63 et la 
rue Pierre-Nys, 2,500 francs ; 

Boulevard de Ménilmontant, entre les rues 
Spinosa et des Nanettes, 2,500 francs. 

Total égal, 175,000 francs. 


En conséquence, j’ai l'honneur de vous pro- 
poser un projet de délibération conforme. 


M. Baranton. — Il est regrettable qu’on 
entreprenne de nouvelles opérations d’asphal- 
tage avant d’avoir terminé celles qu’on a déjà 
commencées. 


M. Ernest Caron, rapporteur. — [L’Ad- 
ministration pourra sans doute les achever 
au moyen des bonis. 


M. Adrien Mithouard. — Depuis quatre 
ans, je ne cesse de signaler la nécessité de 
modifier le pavage au devant de l’école de 
l'avenue Duquesne. 


Les écuries du Bon-Marché sont à côté et il 
y a un mouvement incessant de voitures dont 
le bruit gène beaucoup maîtres et élèves. 


Je ne comprends pas que nil’Administration 
ni la Commission ne se soient préoccupées de 
cette situation. 


Je signale également la rue Rousselet, où la 
moitié seulement du travail a été fait. 


On ne répare pas la rue parce qu’on attend 
pour en faire l’asphaltage. 


Je demande que cette voie soit dotée sur les 
premiers bonis. 


M. Ranvier. — Mon collègue M. Henri 
Galli et moi nous regrettons de voir délaisser 
le boulevard Beaumarchaiïs, dont nous avions 
accepté le pavage en bois par petits tronçons. 
Nous nous contenterions en attendant d’un 
relevé à bout du pavage actuel. 


Nous avons, en conséquence, l’honneur de 
déposer la proposition suivante dont nous de- 
mandons le renvoi à l'Administration : 


« Le Conseil, 


* « Vu l'impossibilité de commencer immédia- 
diatement, faute de crédits suffisants, le pa- 
vage en bois du boulevard Beaumarchais ; 


« Vu le mauvais état de la chaussée dudit 
boulevard, 


« Délibère : 


« Le relevé à bout du boulevard Beaumar- 
chais, de la place de la Bastille à la rue du 
Chemin-Vert, sera fait à bref délai. 


« Signé : Ranvier, Henri Galli. » 
Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


M. Berthaut. — L’an dernier, j'avais dé- 
posé une proposition aux termes de laquelle 
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je demandais que le pavage en bois fàt établi 
au devant des établissements municipaux 
avant tout convertissement de chaussées. 


Cette proposition fut renvoyée à l’Adminis- 
tration, qui y répondit par la note suivante : 


« Le Conseil municipal, dans sa séance du 
9 juillet dernier, a renvoyé à l'Administration 
une proposition de M. le conseiller Berthaut 
tendant à ce qu’il ne soit plus procédé à des 
convertissements en bois tant que les chaus- 
sées bordant tous les établissements munici- 
paux (mairies, hôpitaux, écoles) ne seront pas 
pourvues de revêtement de cette nature. 


« D’après une évaluation récente, le ser- 
vice technique fait connaître que la dépense à 
prévoir pour le convertissement en bois de la 
totalité des chaussées longeant les écoles et les 
hôpitaux (sans compter les mairies) attein- 
drait le chiffre de 2,900,000 francs environ. 


« Les crédits alloués par le Conseil munici- 
pal en 1900, 1901 et 1902 pour les pavages en 
bois se sont respectivement élevés à 371,000 
francs, 327,500 francs et 370,200 francs, ce qui 
fait ressortir à 360,000 francs environ la 
moyenne des crédits annuels mis à la disposi- 
tion du service de la Voie publique pour les 
opérations dont il s’agit. 


« Si l’on fait le rapprochement de ces diffé- 
rents chitfres, on constate que l’on se trouve- 
rait dans la nécessité de surseoir pendant plus 
de huit années à tout travail de convertisse- 
ment dans les voies publiques. 


« Dans ces conditions, 1l ést douteux que le 
Conseil consente à donner suite à la proposi- 
tion de M. le conseiller Berthaut. » 


J'avoue que je suis surpris. L’Administra- 
tion reconnaît qu’il faut 2,900,000 francs pour 
les travaux intéressant les hôpitaux et les 
écoles, et elle dit : Néanmoins continuons les 
convertissements et le pavage en bois de la 
voie publique. 


Il me semble qu’elle aurait dû dire au con- 
traire, losiquement : Tant que ces établisse- 
ments ne seront pas pourvus, nous ne conti- 
nuerons pas le pavage en bois sur la voie pu- 
blique. 


Voici ce qui motivait ma proposition. 


Depuis plusieurs années, la 3° Commission 
se préoccupe du coût excessif de l’entretien du 
pavage en bois. Cet entretien rfessortit à 
7 fr. 73 e., soit environ le double du prix de 
l'entretien du pavage en pierre. Ce sont les 
chiffres indiqués au rapport général de 
M. Deville. 


Ce n’est pas Seulément au point de vue de 
l'entretien, mais aussi pour les relevés à bout, 
que le pavé en bois coûte plus cher. 


En effet, le pavage en pierre dure de 10 à 
20 ans sans avoir besoin d’être relevé. Le pa- 
vage en bois dure seulement de 7 à 10 ans. 


C’est en raison de l’augmentation excessive 
de dépenses qui en résulte pour le budget de 
la Ville que j'avais formulé ma proposition, et 
je pensais que l'Administration aurait conclue 
à ne plus faire de pavage en bois que devant 
les établissements municipaux. 


J'espère que le Conseil partagera cette opi- 
nion et je dépose en conséquence la proposi- 
tion suivante, dont le vote doit être préalable 
à l'examen du plan de campagne : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« La somme de 76,700 francs, montant de 
la dépense du plan de campagne du pavage en 
bois, sera affectée spécialement aux opérations 
à faire au devant des établissements munici- 
paux. 

« Signé : Berthaut. » 


M. Ernest Caron, rapporteur. — En ré- 
ponse à la proposition de M. Berthaut, je pré- 
senterai les deux observations qué voici : 


M. Berthaut dit que, les convertissements 
en bois coûtant très cher, le Conseil doit se 
montrer très parcimonieux de ces travaux. 


Relativement à cette observation générale 
que notre collègue a présentée, je lui répon- 
drai que la 3° Commission s’est inspirée des 
idées qu’il vient d'exprimer, puisqu'elle ne 
vous soumet cette année qu’un plan de cam- 
pagne s’élevant à 76,000 francs. 


M. Berthaut ajoute encore que le pavage en 
bois ne devrait être établi que devant les éta- 
blissements municipaux. Or, sur 13 opérations 
que nous vous proposons, 7 concernent des 
écoles et des hôpitaux. Restent donc 6 opéra: 
tions. 


M. Paris. — Pourquoi ce privilège? 


M. Ernest Caron, rapporteur. — Il n’y a 
aucun privilège. Il ne s’agit, en effet, que 
d'opérations d'achèvement de travaux. Dans 
ces conditions, la 3° Commission ayant donné 
en grande partie satisfaction aux désirs de 
M. Berthaut, je vous prie de ne pas adopter 
la proposition qu’il à déposée, car elle est trop 
rigoureuse. 
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M. Paris. — Pourquoi, puisque vous 
dites que vous entrez dans la voie qu’il vous 
indique ? 


M. Ernest Caron, rapporteur. — Je ne 
crois pas qu’il soit nécessaire de prendre une 
délibération impérative, car chacun de nous 
peut être amené à examiner par espèce s'il 
n’y a pas lieu de faire un convertissement de 
ce genres 


Il suffit, à mon sens, de prendre acte que 
la 3° Commission et le rapporteur sont déter- 
minés à entrer dans cette voie. Cette solution 
réserve la proposition de M. Berthaut. 


M. Berthaut. — Vous donnez près de 
50,000 francs à la voie publique contre une 
trentaine de mille francs seulement aux opé- 


rations à effectuer au droit des écoles ou des 
établissements publics. 


Je vois, en effet, dans votre rapport : 


« Rue de Londres, 8,000 francs. 
« Place Saint-Michel, 8,000 francs. 
« Rue de Douai, 8,000 francs. » 


M. Ernest Caron, rapporteur. — Ce sont 
des achèvements. 


M. Berthaut. — Je trouve la proportion 
trop faible pour les établissements munici- 
paux. 

Enfin, je répète que l’entretien est excessi- 
vement coûteux. 


M. Paris. — Et plus on fait de pavage en 
bois, plus cela coûte. 


M. Ernest Caron, rapporteur, — C’est 
pourquoi la 3° Commission tend à restreindre 
les opérations nouvelles du pavage en bois. 


M. Berthaut. — Peut-être pourrions-nous 
nous mettre d'accord! Par exemple en accep- 
tant le plan de campagne que l’on propose au- 
jourd’hui, mais en décidant que désormais les 
prochains plans de campagne ne compren- 
dront de nouveau pavage en bois que devant 
les monuments publics. 


M. Henri Rousselle., — Mais cela est im- 
possible ; on ne peut pas ne pas tenir compte 
des opérations nécessaires ou qui ont été 
demandées et prises en considération ou qui 
peuvent être demandées. 


On ne peut les supprimer en principe. 


M, V. Gelez. — Messieurs, un grand 
nombre d'opérations de pavage en bois com- 


mencées depuis longtemps, décidées même 
depuis dix ans, ne sont pas encore achevées. 


M. Berthaut. — Toutes ont coùté beau- 
coup plus cher que le pavage en pierre, et 
c'est pourquoi elles ont trainé en longueur. 


M. V. Gelez. — Mais les quartiers riches 
ont été dotés. | 


Une voix (ironiquement). — Très bien! 


M. V. Gelez. — Mais les quartiers des tra- 
vailleurs ne le sont pas. 


M. Paul Escudier. — C’est inexact,. 


M. V. Gelez. — C’est inexact dans le sens 
absolu, peut-être; mais c’est certainement 
vrai dans le sens relatif. 


M. Paul Escudier. — Je demande une 
explication. 


M. V. Gelez. — L’explication, c’est qu’il 
n’y à d’absolu que le relatif. (Rires.) 


Je reviens à mon point de départet j’affirme 
de nouveau que nombre d'opérations commen- 
cées depuis dix ans ne sont pas encore termi- 
nées. 


M. Berthaut. — Si on avait dépensé un 
peu moins, on entretiendrait mieux les chaus- 
sées pavées en pierre. 


M. Paul Escudier. — Il y a dans le cen- 
tre de Paris, ce que vous appelez les quartiers 
riches, une série d’opérations qui n’ont pu 
être terminées faute de crédits et qu'il est né- 
cessalre d'achever. | 


M. V. Gelez. — Je suis d'accord avec vous;. 
c'est pourquoi je dis à notre collèoue que sa 
proposition est anticipée, et je lui demande de 
ne pas lui conserver le caractère absolu qu’il 


lui donne. 


Ainsi, dans mon quartier, j’ài une école 
donnant sur une voie pavée en pierre, mais 
qui n’a que 2 m. 40 c. de largeur. En appli- 
quant à la lettre la motion de M. Berthaut, je 
pourrais exiger qu’on pave cette rue en bois. 
Je ne le demande pas, car il n’y a pour ainsi 
dire aucune circulation dans cette rue. 


! 


J'aurais à me plaindre des propositions de 
M. Caron, mais j'ai promis de ne pas apporter 
mes doléances à la tribune et je me tais. 


M. Mersoulan. — Je demande que le pa- 
vage en bois soit effectué devant l’hôpital des 
enfants; c’est une opération d'intérêt général 
et non d'intérêt de quartier. 
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Il vient là 209 ou 300 enfants par jour qu’on 
ne peut ausculter à cause du bruit des voitures 
sur le pavé de pierre. 


Je reviendrai à la charge tant que je n’aurai 
pas reçu satisfaction. 


La proposition de M. Berthaut est ren- 
voyée à la 3° Commission. 


M. Maurice Quentin. — Messieurs, je 
regrette que la Commission n’ait pu allouer 
sur les crédits de convertissement une somme 
suffisante pour permettre l'achèvement de 
Pasphaltage de la rue Coq-Héron dans la par- 
tie comprise entre la rue Coquillière et la rue 
du Louvre. ‘ 


Depuis longtemps, cette opération estajour- 
née ; elle pourrait cependant être aisément 
faite, soit sur les crédits d'entretien, soit sur 
les bonis, à raison du peu d'importance 
qu’elle présente, et correspondrait à la néces- 
sité reconnue par tous de procéder à la réfec- 
tion du pavage en pierre, dont l’état est dé- 
plorable. 


J’appelle l’attention de l'Administration sur 
cette situation qui, je le sais, l’a déjà préoc- 
cupée et à laquelle elle ne manquera pas de 
donner la solution qu’elle comporte, dans le 
plus bref délai possible. 


De même, je tiens à exprimer mon étonne- 
ment de n’avoir obtenu aucune opération de 
pavage en bois, bien que ce mode de conver- 
tissement soit réclamé pour un grand nombre 
de voies de mon quartier, telles que la rue de 
Rambuteau, la rue de la Grande-Truanderie, 
etc. J’ai déjà formulé à cet égard un certain 
nombre de propositions qui n’ont pas été re- 
tenues; je les renouvelle en vue du pian de 
campagne supplémentaire ou, à défaut, du 
plan de campagne de l'exercice sulvant. 


En conséquence, j’ai l'honneur de déposer 
le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« 11 y à lieu de comprendre dans le plan de 
campagne supplémentaire de 1903 le conver- 
tissement en asphalte du pavage de la rue 
Coq-Héron et le convertissement en bois du 
pavage de la rue de Rambuteau et de la rue 
de la Grande-Truanderie, à défaut d’exécu- 
tion de ces travaux sur les crédits d’entre- 
tien. » 


La proposition de M. Maurice Quentin est 
renvoyée à la 3° Commission. 


M. Fortin. — Messieurs. je proteste contre 
le plan de campagne qui nous est soumis 
par la 3° Commission. IL n’est pas possible 
que le chiffre soit limité à 76,700 francs pour 
tout Paris en ce qui regarde les convertisse- 
ments en bois. 


Je représente le quartier de Chaillot, qui 
est aujourd’hui le plus riche de Paris, qui paie 
les plus fortes contributions, car c’est là où 
les loyers sont les plus élevés; je ne puis 
admettre que l’on ne fasse pas au moins 
chaque année le convertissement en bois d’une 
partie de ses voies. 


Je ne veux citer aucune des rues dont le 
convertissement en bois est proposé dans le 
rapport, car je n’entends faire aucune question 
personnelle et m'adresser à aucun de mes 
collègues. 


Il est cependant plus qu'étrange que ce soit 
les quartiers les plus riches, qui paient les 
plus fortes contributions, qui soient écartés 
du profit des avantages du pavage en boïs. 


Je demande que tout au moins une partie 
de l’avenue Victor-Hugo, où circule un nom- 
bre infini de voitures, sur tout le jour des 
courses, soit comprise sur la liste des con- 
vertissements à effectuer cette année, et que, 
pour l’année prochaine, on ne retarde pas 
plus longtemps le convertissement de la 
partie de la rue de Longchamp comprise entre 
la rue du Bouquet-de-Longchamp et l’avenue 
Kléber. 


Si M. te Rapporteur ne veut faire aucune 
modification à son rapport, je voterai contre 
ce rapport. 


Je ferai remarquer que d’autres parties ont 
également été proposées pour être converties 
avec participation des propriétaires, et que je 
ne reçois pas plus de satisfaction à ce sujet ; 
aucune réparation n’est également allouée 
aux rues du quartier de Chaillot, tandis que 
certains quartiers sont absolument privilégiés. 

J’en Suis fâché pour mon collègue; il sem- 
blera à mes électeurs que l’on a agi avec une 
partialité révoltante. Maïs, connaissant ses 
principes, je suis persuadé qu’il a dà avoir la 
main forcée. 

La 3° Commission a eu entre les mains tous 
les documents qui lui permettaient de me 
donner satisfaction comme aux autres; elle a 
considéré que le 16° arrondissement tout 
entier, et le quartier de Chaillot en parti- 
culier, ne méritaient pas de participer au 
bénéfice de ces travaux auxquels ils ont droit 
autant que tous les autres quartiers, puisqu'ils 
apportent plus de revenus à la Ville. 
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Je proteste contre cette façon injustifiable 
du partage des crédits. 


M. Arthur Rozier. — Messieurs, le crédit 
proposé par M. le Rapporteur pour le pavage 
en bois de la rue Fessart est insuffisant. Je 
tiens à le signaler dès maintenant et à deman- 
der à M. le Rapporteur, que je remercie d’ail- 
leurs pour la satisfaction partielle donnée à 
ma proposition, de vouloir bien indiquer à 
l'Administration qu’elle pourrait utilement 
employer une partie des bonis au parachève- 
ment de cette petite opération. 


M. V. Gelez. — À chaque discussion d’un 
plan de campagne de travaux quelconques, je 
pense toujours à une petite brochure qu'on 
distribuait il y à quelque quarante-cinq ans et 
qui portait le titre : « Confiance! il y aura du 
pain pour tous ». | 


S'il y a du pain pour tous, pour tous il n’y 
a pas du pavage en pierre et encore moins 
du pavage en bois. 


Quant aux « trottoirs », c’est beaucoup plus 
simple : il n’y en a pour personne, aucun 
crédit n'ayant été ouvert à cet égard au 
budget de 1903. 


On évitera ainsi les jalousies, mais non pas 
les réclamations, et, pour mon compte, je rap- 
pelle à l'Administration ma proposition con- 
cernant les trottoirs pavés de la rue Saint- 
Ambroise, dont l'instruction ouverte depuis 
1900 n’est pas encore terminée. 


Ne voulant causer aucune peine à M. le 
Rapporteur, je n'aurai pas la cruauté de lui 
rappeler les bienveillantes promesses, tou- 
jours annuellement renouvelées, qu’il m'a 
faites depuis 1900. Après quelques années de 
présence au Conseil municipal, on se lasse de 
jouer aux « jeux innocents », qui, dans cette 
espèce sont toujours infructueux. 


Et, si j'ai pris la parole, c’est surtout pour 
attirer l’attention de l'Administration sur les 
trois propositions que j’ai déposées à nouveau 
à la séance du 8 juillet; vu les arguments que 
j'y ai exposés et qui sont extraits des corres- 
pondances administratives restées entre mes 
mains, l'Administration ne peut faire au- 
trement que de les résoudre dans un bref 
délai, sous peine d’être en contradiction 
flagrante avec elle-même, ce qu’elle évitera, 
j'en suis certain. 

Ces trois propositions de pavage en bois 
concernent toujours : 


1° L’avenue Parmentier (du n° 69 de l’ave- 
nue à la rue Saint-Ambroise); 


2° Le boulevard de Ménilmontant (du pas- 
sage de Ménilmontant au rond-point Ober- 
kampf) ; 

8° Le boulevard Voltaire (l'achèvement total 
du convertissement en bois, entre la rue 


:Oberkampf et la rue du Chemin-Vert). 


M. J. Caron. — Messieurs, le crédit très 
limité n’a pas permis au rapporteur de com- 
prendre dans ses propositions l’achèvement du 
pavage en bois de la rue Saint-Denis (du n° 200 
au boulevard Saint-Denis). J'espère que vous 
serez d'accord avec moi, en raison de l’im- 
portance toute particulière de cette rue, pour 
inscrire ce travail en tête du plan de cam- 
pagne à exécuter sur les bonis. 


J'insiste d'autant plus que ces travaux m'ont 
été promis depuis longtemps par l’Administra- 
tion. 


M. Ernest Caron, rapporteur. — Mes- 
sieurs, M. Julien Caron a dit lui-même que, par 
suitede l’exiguité du crédit, il n’a pas été pos- 
sible à la Commission de faire davantage. 
Mais je puis lui donner l’assurance que surles 
bonis je ferai tous mes efforts pour com- 
prendre totalité ou partie de l’intéressante opé- 
ration dont il a parlé. 


M. Henri Galli. — Messieurs, j'avais 
déposé deux propositions relatives à la conti- 
nuation des travaux de pavage en bois du bou- 
levard Henri-IV. 


Je suis étonné qu'aucun crédit ne soit affecté 
à cette opération, qui ne devait pas être inter- 
rompue. 


Je demande l'ouverture d’un crédit de 
10,000 francs. 


J'avais proposé, d'autre part, le pavage en 
bois ou l’asphaltage de la place des Vosges, sur 
laquelle sont installés trois écoles, un musée 
etunebibliothèque.L’Administration areconnu 
le caractère d'utilité de ces travaux. 


Pourquoi le rapport n’y fait-il pas allusion ? 


Les crédits, me répondra-t-on, étaient insnf- 
fisants. Il sera nécessaire de les relever, afin 
que de légitimes intérêts de quartier reçoivent 
satisfaction. 


M. Ernest Caron, rapporteur.— Jeréponds 
à mon collègue Galli par un argument, hélas! 
irréfutable : l'insuffisance des crédits! Si le 
Conseil veut bien être plus large dans le bud- 
get de 1904, je me joindrai à mon collègue pour 
réaliser les opérations dont il s’agit et tout au 
moins celle qui concerne les écoles. 


M. Gay. — Je regrette que dans le plan de 
campagne de cette année ne se trouve nas 
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encore Fopération de la rue des Belles-Feuilles 
(près du rond-point de Longchamp}, que j'ai 
demandée à plusieurs reprises. 


Je sais que les crédits sont faibles cette 
année, mais l'importance de cette opération 


n’en disparait pas pour cela. C’est pourquoi je 


demande qu’elle soit faite avec les bonis du 
présent plan de campagne. 


M. Poirier de Narçay., — Je rappelle à 
M.le Rapporteur le convertissement en pavage 
en bois de l’avenue d'Orléans, au moment où 
la construction de la ligne métropolitaine 
n° 4 sera terminée. 


La question est intéressante à soulever 
puisque le Conseil vient, dans sa précédente 
séance, de décider définitivement les travaux 
de cette ligne. 


M. Opportun.— Je constate avec regret 
que, faute de fonds suffisants, les rues Saint- 
Martin et du Temple ne bénéficient pas du 
plan de campagne actuel. 


Ces rues si encombrées, si fréquentées et 
obstruées par les véhicules lourdement char- 
gés, devraient être inscrites en première ligne 
quand il s’agit de travaux de ce genre. 


Je me borne pour l'instant à renouveler mes 
précédentes propositions, certain que le Conseil 
les prendra en sérieuse considération et que le 
prochain plan de campagne comportera défi- 
nitivement ces convertissements en bois. 


M. Henri Rousselle. — Malgré les pro- 
positions nombreuses que j’ai déposées récla- 
mant le pavage en bois dela rue de la Glacière, 
entre le boulevard d'Italie et la rue de Tol- 
biac, je constate que M. le Rapporteur ne 
porte pas cette opération sur le plan de cam- 
pagne de cette année. Je veux bien admettre 
qu'il soit ténu par ses crédits, mais je lui 
demande de bien vouloir me donner l’assu- 
ance que cette opération sera comprise dans 
le plus prochain plan de campagne. 


M. Ernest Caron, rapportaur. — Mon 
collègue M. Henri Rousselle a pu voir com- 
bien était limité cette année le crédit de con- 
vertissement des pavages en bois, et cela lui 
explique le motif pour lequel l’opération qu’il 
demande n’est pas comprise dans le plan de 
campagne de cette année. 


Mais si le Conseil veut bien voter l’an pro- 
chain des crédits plus importants, il n’est pas 
douteux que le travail, qui est fort intéres- 
sant, figurera au plan de campagne de l’année 
prochaine. 


M. Henri Rousselle. — Je remercie M. 
le Rapporteur et prends acte de sa pro- 
messe. 


M. Georges Girou. — Je remercie le 
Conseil de l’allocation de 9,000 francs pour le 
convertissement en bois du payage en, pierre 
de la partie de la rue de Paradis qui s'étend 
du n° 9 jusqu’au delà de la rue Martel; mais 
je demande que cette opération soit continuée 
et je dépose dans ce but la proposition sui- 
vante, dont je demande le renvoi à l’Adminis- 
tration et à la 3° Commission : 


« Le Conseil 
« Délibère , 


« L’achèvement du pavage en bois de la 
rue de Paradis sera compris dans le prochain 
plan de campagne annuel. 


« Signé : Georges Girou, » 


Renvoyée à l'Administration et à la 3° Com: 
mission. 


M. Gay. — Messieurs, j'ai l’honneur de 
déposer la proposition suivante, que je for- 
mule d'accord avec l'Administration : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« La somme de 1,500 francs précédemment 
votée par le Conseil et destinée au pavage'en 
pierre de la rue Saint-Didier sera affectée au 
pavage en bois de la rue Mesnil, côté de la 
rue Saint-Didier. 

« Signé : Gay. » 


Adopté (1903; C. 686). 


M. le Président, — Je mets aux voix les 
conclusions de la Commission. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903; 583 et 780). 


M. Desplas. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de vous demander d’adopter la proposition 
suivante : 


« Le Conseil, 


« Vu la délibération, en date de ce jour 
10 juillet 1903, adoptant le plan de campagne 
présenté par la 3° Commission : pavage en 
bois, convertissements et grosses réparations; 


« Considérant que dans ce plan de cam- 
pagne figure aux « grosses réparations » le 


se 
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relevé à bout de la rue Geoffroy-Saint-Hilaire 
entre les rues Daubenton et Cuvier ; 

« Considérant que cette partie de la rue 
Geoffroy-Saint-Hilaire doit, dans un avenir 
prochain, être l’objet d'un élargissement ; 


« Considérant, d'autre part, qu’il y a lieu 
de terminer l'opération du pavage en bois du 
boulevard Saint-Marcel, opération déjà très 
avancée, 


« Délibère : 


« Le crédit prévu au plan de campagne de 
1903 du pavage en bois pour le relevé à bout 
de la rue Geoffroy-Saint-Hilaire entre les 
rues Daubenton et Cuvier sera appliqué à 
l'achèvement du pavage en bois du boulevard 
Saint-Marcel, numéros pairs (5° arrondisse- 
ment). 

« Signé : Desplas. » 


Adopté (1903; C. 687). 


15. — Travaux de pavage en bois avec 
contribution des riverains. 


M. Ernest Caron, au nom de la 3° Com- 
mission. — J'ai l'honneur de vous soumettre 
les propositions. présentées par le service 
technique de la Voie publique et par M. le 
Directeur administratif des Travaux en vue de 
l'emploi du crédit de 50,000 francs inscrit au 
chap. 30, art. 8, du budget de 1903 pour tra- 
vaux de pavage en bois ayec contribution des 
riverains. 


Au nombre de ces propositions figure le 
convertissement en bois du pavage.de la rue de 
Provence entre les rues La Fayette et de la 
Chaussée-d’Antin. L'opération, pour être réa- 
lisée en son entier, nécessite une dépense de 
32,100 francs. L’Administration dispose déjà à 


* cet effet d’une somme de 11,980 fr. 83 c., soit 


6,000 francs que vous avez votés l’an dernier 
lors de lapprobation du plan de campagne 
de 1902, et 5,980 fr. 88 c. qui représentent la 
totalité de la contribution des riverains et dont 
le versement à été effectué à la Caisse muni- 
cipale. 


Je vous propose d’allouer le complément 
au plan de campagne qui vous est soumis et 
qui comporte cinq opérations donnant lieu à 
uhe recette de 14,191 fr. 05 c. 


M. Gaston Mery. = Je prends la liberté 
de rappeler à l’Administration que j'ai de- 
mandé le pavage en bois d'une partie de la 


rue de Trévise, depuis deux ans déjà, sans 
obtenir satisfaction. 


Cette rue, en raison du voisinage d’un mu- 
sic-hall, est, la nuit, constamment encombrée 
de voitures, qui sont un trouble continuel pour 
le repos des habitants. 


Sur une initiative individuelle, un certain 
nombre de riverains ont envoyé à l’Adminis- 
tration l'engagement de contribuer, dans la 
mesure fixée par l’Administration, aux frais 
de ce pavage. 


Depuis le dépôt de ces engagements on na 
plus parlé de rien. Et je ne vois pas qu’il soit 
fait mention de la rue de Trévise dans le 
rapport de M. Caron. 


J'ai l'honneur d’appeler à nouveau l’attention 
de l'Administration sur la nécessité du pavage 
en bois de la rue de Trévise. 


M. Ernest Caron, rapporteur. —: M. Gas- 
ton Mery a reçu de l'Administration une ré- 
ponse lui indiquant qu’en ce moment, par suite 
de l'emploi des crédits spéciaux, l'opération de 
la rue de Trévise n’a pu être votée aujour: 
d’hui. 

Mais, lorsque les travaux portés au rapport 
auront été achevées, il en résultera un boni 
sur le crédit particulier des convertissements 
avec contribution des riverains. Or, M. Gaston 
Mery peut être assuré que la Commission 
acceptera très probablement de comprendre 
le pavage en bois de la rue de Trévise dans le 
plan de campagne des travaux à exécuter sur 
les bonis. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, 584). 


16. — Subvention à la Bibliothèque 
populaire des amis de l'instruction 
du hé arrondissement. 


M. Roger Larnbelin, au nom de la 4° Com- 
mission. —— Méssieurs, je vous propose d’al- 
louer, sur sa demande, à la Bibliothèque popu- 
laire des amis de l’instruction du 12° arron- 


| dissement une subvention de 100 francs. 


Adopté (1903; P. 1170). 


17. — Secours à Mme Kaye. 


M. Bussat, ou nom de la 4 Commission. 
— Méssieurs, je vous prie d'accorder un $e- 
cours de 200 francs à Mme Kaye, femme de 
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service à l’école maternelle rue de Torcy, 19, 
qui à vingt et un ans de services dans la même 
école et se trouve arrêtée par la maladie. 


Comme elle ne pourra plus travailler, je 
vous demande de renvoyer ensuite le dossier 
à l'Administration pour régler définitivement 
la situation de Mme Kaye. 


Adopté (1903; C. 698). 


18. — Communication de M. le Préfet 
de police au sujet de l'Exposition des 
moyens de secours contre le feu. 


M. le Préfet de police. — Messieurs, 
l'Exposition internationale des moyens de se- 
cours contre le feu ouverte à Londres il y a 
un mois et le Congrès réuni pour le même 
objet ont justement appelé l’attention du Con- 
seil municipal et vous m'avez chargé d’en- 
voyer à Londres deux délégués techniques du 
régiment des sapeurs-pompiers. Je m’y suis 
rendu moi-même. 


J’ai à peine besoin de vous dire que ma qua- 
lité de délégué du Gouvernement et de mem- 
bre de la municipalité m’a assuré de la part 
de mes collègues du Congrès l’accueil le plus 
gracieux et le plus cordial et que l’étude que 
j'avais à faire en a été d'autant facilitée. 


Un rapport détaillé sera adressé à la 2° Com- 
mission sur les observations et remarques 
que cette visile nous à suggérées, mais je 
pense intéresser le Conseil en lui en donnant 
dès aujourd’hui la synthèse. 


La question de la lutte contre le feu se pré- 
sente sous une double face : Comment préve- 
nir l’éclosion des incendies ? Comment les 
éteindre lorsqu'on n’a pu les prévenir ? 


La première question est donc celle de 
l’ignifuge, en prenant ce terme dans son 
sens le plus général. Nous avons vu fonction- 
ner à Londres tous les procédés que la science 
a découverts dans les différents pays repré- 
sentés au Congrès ponr rendre ininflamma- 
bles les matériaux servant à la construction 
des édifices et des habitations particulières, 
verre armé, ciment armé, bois résistant au 
feu mieux que le fer, etc. Tout cela fera l’ob- 
jet du rapport que je vous ai annoncé. 


Quant aux moyens d’éteindre les incendies, 
il n’y en a qu’un qui soit réellement efficace, 
c’est d'arriver à temps. C’est un axiome que 
le feu menaçant de donner naissance au plus 
grave incendie peut être éteint avec un verre 
d’eau dans la première minute, à la seconde il 


faut un seau, à la troisième un tonneau. Plus 
tard il faut un déplacement complet de maté. 
riel et des torrents d’eau. 


J’ai pu faire à Londres une constatation qui 
certainement intéressera le Conseil. 


Au point de vuede la rapidité avec laquelle 
les pompiers parviennent sur le théâtre de 
l'incendie, nous n’avons rien ou presque rien 
à apprendre de l'étranger. 


Les moyens d'avertissement répandus sur 
la surface de Paris à des distances très rappro- 
chées sont si efficaces qu’au point de vue de 
la promptitude du secours nous tenons pres- 
que le record sur tous les pays civilisés. 


Pour prendre un simple exemple, les pom- 
piers de Londres, au dévouement et à l’ins- 
truction professionnelle desquels je dois rendre 
hommage, arrivent généralement plus tardi- 
vement que les nôtres. 


Il n’est pas rare qu’à Londres les incendies 
fassent de nombreuses victimes. On m’a mon- 
tré une maison incendiée où périrent derniè- 
rement plus de cent personnes. 


Or, à Paris, le nombre des victimes dans les 
incendies ne dépasse guère trois ou quatre 
personnes par an. 


À Paris, depuis vingt ans, le nombre des 
grands feux a diminué de 75 °/,. 


Au point de vue des engins de sauvetage et 
d’extinction, nous avons vu des pompes à 
vapeur, des échelles incontestablement plus 
perfectionnées que les nôtres, mais pas à un 
point tel que je sois tenté de vous proposer 
de renouveler notre outillage. 


Cependant, nous avons trouvé des modifica- 
tions de détail dont nous pourrons faire notre 
profit et qui seront peu coûteuses. 


Je n’ai plus qu’un mot à dire : il a trait à 
la sauvegarde des propriétés. 


Je prends la liberté de signaler à la 2° Com- 
mission, si elle met à exécution son projet 
d’aller à Londres, l’organisation d’un corps de 
sauveteurs, le « Salvage corps», qui existe 
parallèlement à la corporation des pompiers 
et qui est divisé en un certain nombre de bri- 
gades, casernées dans diverses stations analo- 
gues à nos casernes de sapeurs-pompiers. 


Quel est l’objet de cette institution ? 


Vous savez que le seul reproche sérieux que 
l’on puisse faire à notre système d'extinction 
des incendies est de ne pas toujours prendre 
assez de précautions pour ménager les meu- 
bles et objets précieux et de faire dans cer- 
tains cas avec l’eau autant de dégâts qu’en 
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aurait fait le feu. Le « Salvage corps » est 
destiné à éviter cet inconvénient. Il se pré- 
sente sur le lieu de l'incendie en même temps 
que les pompiers ; il met en tas tous les objets 
précieux contenus dans les chambres mena- 
cées, étend au-dessus une bâche de manière à 
les mettre hors de l'atteinte de l’eau ; il tend, 
en outre, au plafond une bâche destinée à em- 
pêcher l’eau, qui pourrait s’infiltrer des étages 
supérieurs, de causer des dégâts. 


C’est une institution extrêmement utile et 
qui rend des résultats très appréciables. 


Reste à savoir dans quelles conditions nous 
pourrions l’introduire chez nous. 


M. Henri Turot. — La dépense en est 
faite par les compagnies d'assurances. 


M. le Préfet de police. — C’est ce que 
j'allais dire, et nous pourrons examiner s’il 
est possible d’amener nos compagnies d’assu- 
rances à couvrir les frais d'établissement et 
d'entretien d’un service semblable. Si nous 
n’y parvenions pas, nous examinerions Si, 
dans nos compagnies de pompiers, il serait 
possible d’organiser un service semblable 
composé d’un certain nombre de nos hommes. 


M. Turot. — Il conviendra d'engager 
d’abord des pourparlers avec les compagnies 
d'assurances. 


L’incident est clos. 


19. — Renvoi à la Commission du 
métropolitain d’une proposition de 
M. Jules Auffray relative à l’exécu- 
tion de la ligne métropolitaine com- 
plémentaire n° 8. 


M. Jules Auffray. — J'ai l'honneur de 
déposer, en mon nom et au nom de 56 de mes 
collègues, la proposition suivante, dont je 
demande le renvoi à la Commission du métro- 
politain : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à faire toutes 
diligences pour procéder le plus promptement 
possible à l’exécution de la ligne complémen- 
taire n°8 (ligne des Invalides aux Invalides) 
dans la partie qui s'étend sous le boulevard 
Saint-Germain, de la rue Danton à la place 
Maubert (500 mètres environ). 


« Signé : Jules Auffray, Desplas, Chérot, 


Baranton, Alfred Moreau, Ernest Moreau, 
Mossot, Bussat, Paul Escudier, Adolphe Ché- 
rioux, Le Menuet, Arthur Rozier, Maurice 
Spronck, Jousselin, Fortin, Quentin-Bauchart, 
Froment-Meurice, Poiry, Pugliesi-Conti, Alpy, 
Patenne, Navarre, Poirier de Narçay, Panne- 
lier, Adrien Mithouard, Foursin, Félix Rous- 
sel, Sohier, J. Caron, Georges Girou, Colly, 
Gabriel Bertrou, Henri Turot, Ballière, Chas- 
saigne Goyon, Chautard, Paul Fribourg, Evain, 
Lajarrige, Ranvier, Ranson, Dubuc, J. Weber, 
Gay, Oudin, Barillier, Gaston Mery, Paul 
Brousse, Camille Rousset, Ambroise Rendu, 
Roger Lambelin, Dausset, Piperaud, Henri 
Rousselle, Chausse, Maurice Quentin, Henri 
Galli. » 


Renvoyée à la Commission du métropoli- 
tain. 


20. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de M. Thouret. 


M. Chausse. — Je demande le renvoi à 
l'Administration d’une pétition de M. Thouret 
tendant à l’allocation d’un secours d’études en 
faveur de M. Emile Donnier, élève au Conser- 
vatoire. 


Renvoyée à l'Administration. 


21. — Secours d’études au jeune 
Pierson. 


M. Chausse, au nom de la 4° Commission. 
— Nous avons été saisis d’une pétition de M. 
Pierson sollicitant une allocation en faveur de 
son fils, élève à l’école de Neubourg, pour lui 
permettre de continuer ses études. 


Nous proposons d’allouer 500 francs. 


Adopté (1903, P. 509). 


22. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition et de deux pétitions. 


M. Chausse, au nom de la Commission 
du personnel. — Nous demandons le renvoi à 
l'Administration : 


1° D’une proposition de M. Paris tendant à 
modifier l'interprétation du règlement du 
14 novembre 1895 concernant les ouvriers des 
services municipaux (1902, C. 849); 
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2° D'une pétition du Syndicat des ouvriers 
spéciaux de la ville de Paris relative à leur 
situation (1902, P. 2701); 

3° D’une pétition du Syndicat des ouvriers 
dés chantiers et ateliers de la Ville sollicitant 
une audience de la Commission du personnel 
AO, P°2715): 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


23. — Avis relatif à la modification du 


décret du 20 août 1892 réglementant 


le classement et l'avancement des 
instituteurs et institutrices de la ville 
de Paris. 


M. Chausse, au nom de la 4° Commission. 
— Un décret de 1892 a réglementé l’avance- 
ment et le classement des instituteurs et ins- 
titutrices de la ville de Paris. Déjà le Conseil 
municipal, par une mesure de bienveillance, 
avait inscrit à son budget les sommes néces- 
saires pour allouer aux instituteurs de 1r° 
classe, anciens en grade, une gratification 
spéciale. Cette allocation n’était pas incorpo- 
réé au traitement; elle n'influait pas sur la 
retraite, n'étant pas soumise à retenue. Des 
propositions ont été faites à différentes re- 
prises afin que cette situation füt modifiée et 
que la gratification comptàt pour la retraite. 
Renvoyées à l’Administration, ces proposi- 
tions sont revenues avec un avis favorable. 


l'allocation est toujours facultative, mais 
elle est tributaire de la retraite. 


Cependant, étant donné le nombre considé- 
rable des instituteurs de 1" classe qui ne 
peuvent espérer une direction, l’Administra- 
tion propose de prévoir une deuxième catégo- 
rie de doyens qui toucheront 600 francs. 


Enfin, nous avons pensé, puisque le décret 
du 20 août 1892 devait être remanié, qu’il y 
avait lieu d’assurer le recrutement normal du 
personnel en offrant aux candidats une situa- 
tion, sinon enviable, du moins présentable, 
leur permettant de vivre. 


À l'heure actuelle, les suppléants et les 
suppléantes ne reçoivent qu’un traitement 
annuel de 900 francs, auquel s’ajoute une 
indemnité de 2 fr. 50 c. par jour lorsqu'ils 
sont appelés à faire des remplacements. 


En moyenne, ils ne touchent guère chaque 
année qu'une somme de 1,400 francs. D’accord 
avec l'Administration, et à l’unanimité de la 
4 Commission, nous vous proposons de 
porter la rétribution de remplacement à 3 fr. 


90 c. par jour. En outre, la loi de finances de 
1903 à prévu la titularisation de tous les sta- 
glaires pourvus du certificat d'aptitude péda- 
sogique. Comine à Paris tous les stagiaires qui 
seront appelés à bénéficier de ces dispositions 
nouvelles ne pourront pas être pourvus de 
postes de titulaires, nous vous prions d’auto- 
riser l’Administration à les employer à des 
remplacements. 


Nous aurions voulu vous soumettre un 
rapport écrit; mais le temps nous a manqué 
et nous vous soumettrons un rapport un peu 
plus tard. 


Nous pensons qu'il n’y aura pas de débat 
important à propos de ce projet de décret que 
nous vous soumettons. La Commission a dû 
tenir compte de la situation financière. Nous 
ne pouvions pas obérer trop lourdement notre 
budget en faveur des instituteurs sans nous 
exposer aux réclamations d’autres catégories 
de fonctionnaires. 


Ce projet de décret améliore sensiblement 
leur situation; mais il n’y a rien d’immuable, 
et, quand les circonstances nous le permet 
tront, nous espérons bien pouvoir réaliser des 
améliorations encore plus grandes. 


La 4° Commission ne se refuse pas. à exa- 
miner toutes les réclamations formulées par 
les membres du corps enseignant, et elle s’effor- 
cera de leur donner satisfaction. 


Je vous prie d'émettre un avis favorable à 
la modification du décret que nous proposons. 


M. Dausset. — Je n’ai rien à ajouter aux 
paroles de M. Chausse, qui a fort bién résumé 
la question. 

Je crois qu’il y aura lieu de soumettre au 
Conseil un rapport imprimé lorsqu'il reprendra 
ses travaux. 

La 4 Commission est toute disposée à rece- 
voir les communications que lui feront les 
instituteurs et à étudier avec toute bienveil- 
lance les vœux émis par les divers groupe 
ments. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, 1617). 


24,—- Secours d’études à MM. Guichard 
et Moullet. | 


M. César Caire, au nom de la 4° Com- 
mission. — Je vous prie d’allouer les secours 
d’études suivants : 


Re PTT 


À rs he hé LE 
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300. francs à. M. Moullet, élève à l'École den- 
taire, rue Garancière ; 


300 francs à M. Guichard, élève à l’École 
dentaire, rue de La Tour-d’Auvergne. 


Adopté (1903, P. 76 et P. 946). 


25.— Ordre du jour sur trois pétitions. 


M. César Caire, au nom de la 4° Com- 
mission. — J'ai l'honneur de vous proposer 
l’ordre du jour sur les demandes de souscrip- 
tion aux ouvrages suivants : « les Ennemis 
du blé », par M. Fabius de Champville, 
« Etre heureux à la portée de tous », par 
M. Pasquier, et « les Caunseries agricoles », 
par M. Paul Vibert. : 


L'ordre du jour est prononcé (1902, P. 276, 
P'212Let.P. 2516). 


26. — Souscription au monument élevé 
au prince Henri d'Orléans. 


M. César Caire, au nom de la 4° Com- 
mission. — Messieurs, un comité s’est formé 
en vue d'élever au cap Saint-Jacques, en 
Cochinchine, un monument au prince Henri 
d'Orléans. Il compte dans son sein des hommes 
de partis politiques différents réunis, en cette 
occurrence, dans une même pensée patrlo- 
tique. 


Ce comité nous a demandé de nous associer 
à son œuvre et votre 4° Commission vous pro- 
pose de voter une souscription de 500 francs. 


Paris rendra ainsi à la mémoire d’un fils de 
France, qui aima et servit son pays de toute 
son âme et rendit à la science des services 
éminents,un hommage de gratitude et d’admi- 
ration. 


Bien qu’il fût tout jeune encore quand la 
mort vint le Surprendre, le prince Henri 
d'Orléans avait eu le temps d'accomplir, avec 
un courage qui fut beaucoup admiré, quelques 
grands voyages dont les résultats scientifiques 
furent réellement importants. 


Sa traversée des régions comprises entre le 
Tonkin et l’Inde anglaise, régions considérées 
jusqu'alors comme impraticables, le classè- 
rent parmi les plus célèbres explorateurs 


contemporains. 


Sur l'une des faces du monument qu’on lui 
élève seront gravées les paroles qu’il prononça 


dans un diner d’adieu en partant pour 
PAbyssinie et qui sont comme le résumé de 
la vie, hélas, trop courte de ce prince francais 
dont la Patrie a le droit d’être fière : 


« Quant à moi, si j'ai un regret qui s’ac- 
croit encore aujourd’hui de ne pouvoir saluer 
ce drapeau français en soldat et m’asseoir 
fièrement à ce banquet sous l’uniforme des 
Binger, des Monteil, des Mizon, j'ai du moins 
la conviction d’avoir placé l'amour de la 
Patrie au-dessus de tout autre sentiment; de 
n'avoir eu qu’un objet depuis que je voyage : 
servir la France. » 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1902, P, 2671). 


27.— Souscription à l'ouvrage de M. 
Dalsème : « Le siège de Bitche ». 


M. César Caire, au nom de la 4° Commis- 
Sion. — J'ai l'honneur de vous proposer de 
souscrire à vingt et un exemplaires de l’ou- 
vrage de M. Dalsème: « Le siège de Bitche ». 

Je ne connais pas d'ouvrage plus propre que 
ce petit livre à exciter les sentiments du 
patriotisme le plus généreux et le plus élevé. 


Adopté (1901, P. 3393). 


28. — Renvoi à l'Adminisiration de 
deux pétitions. 


_ M. César Caire, au nom de la 4° Commis- 
sion. — Messieurs, nous vous proposons de 
renvoyer à l'Administration, pour être sou- 
mises à la Commission des livres de prix, les 
demandes de souscription ! 


1° De M. Deschamps à son ouvrage: «La 
mort d’un héros » (1901, P. 1461) ; 


2° De M. Lemire à son ouvrage: « Mœurs 
des Indo-chinois (1902, P, 1134); 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées. 


29. — Plan de campagne des amélio- 
rations d'éclairage au gaz. 


L’ordre du jour appelle la discussion du rap- 
port présenté par M. Jousselin, au nom de 
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la 3° Commission, sur le plan de campagne des 
améliorations de l’éclairage au gaz. 


Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 55 
de 1903). 


M. Jousselin, rapporteur. — Messieurs, 
j'ai l'honneur, au nom de la 3° Commission, 
de soumettre à votre approbation le plan de 
campagne des améliorations de l'éclairage au 
gaz. 


1°" arrondissement : 


Le" quartier. — Rue Boucher, amélioration 
de l’éclairage et remplacement d’une console 
à scellement par un appareil N. M., 350 francs ; 


1er quartier. — Rue Baiïllet, amélioration 
de l’éclairage et remplacement de deux con- 
soles à scellement par des appareils N. M. 
480 francs ; 


2° quartier. — Bué Jean- -Jacques-Rousseau, 
remplacement de quatre consoles à scellement 
par des appareils N. M., 700 francs; 


3° quartier. — Rue de La Vrillière, rempla- 
cement de trois consoles à scellement par des 
appareils N. M., 670 francs; 


3° quartier. — Rue des Bons-Enfants, rem- 
placement de sept consoles à scellement par 
des appareils N. M., 1,100 francs. 


2e arrondissement : 


7° quartier. — Rue Saint-Fiacre, remplace- 
ment d’une console à scellement par un appa- 
reil N. M., 400 francs; 


8° quartier. — Rue Blondel, remplacement 
d’une console à scellement par un appareil 
N. M. et amélioration de l’éclairage, 400 fr. 


3° arrondissement : 


9% quartier. — Rue Meslay, remplacement 
de huit consoles à scellement par des appa- 
reils N. M., 2,150 francs; 


10° quartier. — Rue de Normandie, rempla- 
cement de trois consoles à scellement par des 
appareils N. M. et régularisation de l'éclairage, 
510 francs; 


11° quartier. — Rue du Pont-au-Choux, amé- 
lioration de l'éclairage et remplacement de 
deux consoles à scellement par des appareils 
N. M., 800 francs; 


11° quartier. — Rue Elzévir, remplacement 
de deux consoles à scellement par des appa- 
reils N. M., 460 francs; 


12° quartier. — Rue des Gravilliers, amé- 


lioration de l'éclairage et remplacement de 
cinq consoles à scellement par des appareils 
N. M., 1,600 francs. 


4 arrondissement : 


13° quartier. — Rue des Etuves-Saint-Mar- 


tin, amélioration de l'éclairage et remplace- 


ment de deux consoles à scellement par des 
appareils N. M., 600 francs ; 


14 quartier. — Rue du Bourg-Tibourg, 
amélioration de l’éclairage et remplacement 
de trois consoles à scellement par des appa- 
reils N. M., 670 francs; 


15° quartier. — Place des Vosges, amélio- 
ration de l'éclairage, 1,500 francs ; 


16° quartier. — Rue Saint-Louis-en-l’Ile, 
remplacement de deux consoles à scellement 
par des appareils N. M., 340 francs ; 


5° arrondissement : 


17° quartier. — Rue de Bièvre, remplace- 
ment de deux consoles à scellement par des 
appareils N. M., 520 francs ; 


18° quartier. — Place Monge et rue Monge, 
amélioration de l'éclairage, 500 francs ; 


18° quartier. — Rue Mouffetard, près de la 
rue de Bazeilles, aménagement de l'éclairage, 
200 francs ; 


18° quartier. — Rue Cuvier, régularisation 
de l'éclairage, 100 francs ; 


19 quartier. — Rue des Lyonnais, amélio- 
ration de l’éclairage et remplacement d’une 
console à scellement par des appareils N.M., 
500 francs ; 


26° es. — Rue Saint-Etienne-du-Mont, 
amélioration de l'éclairage et remplacement 
de deux consoles à scellement par des . 
reils N. M., 480 francs; 


6° arrondissement : 


21° quartier. — Rue Suger, remplacement 
de trois consoles à scellement par des appa- 
reils N. M., 560 francs ; 


22° quartier. — Rue Honoré-Chevalier, rem- 
placement de deux consoles à scellement par 
des appareils N. M., 410 francs ; 


23° quartier. — Rue Cassette, remplacement 
de trois consoles par des appareils N. M., 770 
francs. 


24° quartier. — Rue Furstenberg, rempla- 
cement de deux consoles à scellement par des 
appareils N. M., 460 francs. 
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24° quartier. — Rue du Sabot, remplace- 
ment d’une console à scellement par un appà- 
reil N. M., 150 francs. 


24 quartier. — Rue des Ciseaux, remplace-. 


ment d’une console à scellement par un appa- 
reil N. M., 125 francs. 


24e quartier. — Place de la Petite-Bouche- 
rie, remplacement de deux consoles à scelle- 
ment par deux appareils N. M., 400 francs. 


7e arrondissement : 


25° quartier. — Rue de Verneuil, rempla- 
cement de cinq consoles à scellement par des 
appareils N. M. et régularisation de l’éclai- 
rage, 1,950 francs. 


25° quartier. — Rue du Pré-aux-Clercs, rem- 
placement de trois consoles à scellement par 
des appareils N. M., 740 francs. 


25° quartier. — Rue Allent, remplacement 
d’une console à scellement par un appareil 
N. M., 170 francs. 


27° quartier. — Rue Masseran, remplace- 
ment de neuf candélabres A. N. par des appa- 
reils N. M., 1,475 francs; 


27° quartier. — Rue Bertrand, remplace- 
ment de huit candélabres A. M. par des appa- 
reils N. M., 1,000 francs; 


8° arrondissement : 


30° et 65° quartiers. — Avenue de Wagram 
(entre la place de l'Etoile et la place des Ter- 
nes), remplacement des unibecs par des bibecs, 
900 francs; 


_ 81° quartier. — Rue de l’Arcade {entre le 
boulevard Malesherbes et la rue des Mathu- 
rins), amélioration de l'éclairage, 650 francs; 
-]°.et 32° quartiers. — Rue de Rome {entre 
le boulevard Haussmann et le boulevard des 
Batignolles), remplacement des unibecs par 
des becs Bandsept de 150 litres, 359 francs: 


32° quartier. — Rue Larribe, remplacement 
d’une console à scellement par un appareil 
N. M., 150 francs; 


9€ arrondissement : 


35° quartier. — Rue Laferrière. — Amélio- 
ration de l'éclairage et remplacement de cinq 
consoles à scellement par des appareils N. M., 
1,450 francs; 


36° quartier. — Passage Rodier. — Rempla- 
cement d’une console à scellement par un ap- 
pareil N. M., 160 francs; 


10° arrondissement : 


37° quartier. — Boulevard de Magenta 
(entre la rue de Strasbourg et le boulevard 
Rochechouart), remplacement des becs vi 
100 litres par des becs Bandsept de 150 litre 
500 francs ; 


38° quartier. — Passage du Désir, Son de 
ment d’une console à scellement par un appa- 
reil N. M., 120 francs; 


38° quartier. — Rue du Faubourg-Saint- 
Denis, amélioration de l'éclairage, 500 francs. 


38° quartier. — Rue d'Hauteville, améliora- 
tion de l'éclairage des carrefours, 100 francs ; 


39° quartier. — Impasse Martini, remplace- 
ment d’une console à scellement par un appa- 
reil N. M., 160 francs; 


40° quartier. — Rue des Écluses-Saint-Mar- 
tin, remplacement de six consoles à scelle- 
ment par des appareils N. M. et régularisation 
de l'éclairage, 1,100 francs. 


1i° arrondissement : 


41° quartier. — Rue du Grand-Prieuré, rem- 
placement de quatre consoles à scellement par 
des appareils N. M., 800 francs ; 


Al® quartier. —- Rue Pierre-Nys, remplace- 
ment de trois consoles à scellement par des 
appareils N..M., 530 francs; 


42° quartier. — Rue Jacquard, remplace- 
ment d’une console à scellement par appareil 
N. M., 130 francs; 


43 quartier. — Passage Basfroi, remplace- 
ment d’une console à scellement par un appa- 
reil N. M., 190 francs ; 


439 quartier. — Impasse Mortagne, rem- 
placement d’une console à scellement par un 


| appareil N. M., 170 francs ; 


44e quartier. — Boulevard Voltaire (entre la 
rue de Montreuil et la place de la Nation), 
installation d’une deuxième ligne d'appareils 
d'éclairage sur les petits trottoirs longeant les 
immeubles, 1,650 francs ; 


12° arrondissement : 


45° quartier. — Rue du Rendez-vous, amé- 
lioration de l'éclairage et remplacement de 
15 candélabres À. M. par des appareils N. M., 
2,165 francs ; 


46° quartier. — Rue de Picpus, amélioration 

de l'éclairage et remplacement de trois con- 
soles à scellement et de 7 candélabres À. M. 
par des appareils N. M., 2,200 francs; 


294 PROCÈS-VERBAL DU 10 JUILLET 4903 


48e quartier. — Rue Moreau, remplacement 
d’une console à scellement et d’un candélabre 
À. M. par des appareils N. M., 330 francs : 


13° arrondissement : 


49° quartier. — Rue Véronèse, amélioration 
de J’éclairage, 220 francs; 


49* quartier. — Rue Bruant, remplacement 
de deux consoles à scellement et de deux can- 
délabres A. M. par des appareils N. M. 
920 francs ; 


50° quartier. — Boulevard Masséna (partie), 
installation d’une troisième ligne d'appareils 
d'éclairage le long des maisons, 1,000 francs; 


50° quartier, — Rue Regnault, substitution 
de l'éclairage au gaz à l’éclairage à l’huile, 
960 francs; 


51° quartier. — Rue Vergnault, substitution 
de l'éclairage au gaz à l'éclairage à l’huile, 
1,400 francs. 


14 arrondissement : 


55° et 96° quartiers. — Boulevard Brune, 
amélioration de l'éclairage, remplacement de 
candélabres A. M. par des appareils N. M., 
4,300 francs ; 


56° quartier. — Rue Édouard-Jacques, amé- 
tioration de Péclairage, 1,050 francs. 


15° arrondissement : 


57° quartier. — Rue du Hameau, substitu- 
tion de l'éclairage au gaz à l'éclairage à l'huile, 
2,100 francs ; 


58 quartier. — Rue Copreaux, remplace- 
ment de quatre consoles à scellement par des 
appareils N, M., 670 francs; 


59 quartier. — Rue de la Smala, remplace- 
ment d'une console à scellement par appa- 
reils N. M., 250 francs; 


60° quartier. — Rue de l’Église, remplace- 
ment de vingt candélabres A. M. par des appa- 
reils N. M. et régularisation de l'éclairage, 
3,790 francs. 


16€ arrondissement : 


61e quartier. -— Rue de Musset, remplace- 


ment de trois candélabres A. M. par des appa-: 


reils N. M., 775 francs; 


6° quartier. — Rue Erlanger, amélioration 
de l'éclairage (les distances entre les appareils 
actuels atteignent jusqu’à 70 mètres), 350 
francs ; 


62° quartier. — Rue Raynouard, remplace- 
ment de trois consoles à scellement par des 


appareils N. M., 670 francs: 


62e quartier. — Rue Lekain, remplacement 
d’une console à scellement par un appareil 
N. M., 200 francs ; 


63° quartier. — Rue Picot, remplacement 
de quatre candélabres À. M. par des appareils 
N. M., 940 francs; 


63° quartier. — Rue des Belles-Feuilles, 
remplacement de neuf candélabres A. M. par 
des appareils N. M., 2,550 francs. 


64° quartier. — Rue Eugène-Delacroix, rem- 
placement d’uue console à scellèment par un 
appareil N. M., 200 francs ; 


64° et 65° RS — Avenue de la Grande- 
Armée, amélioration de l'éclairage, 3,900 
francs. 


17e arrondissement : 


65° et 66° quartiers. — Avenue Niel, rempla- 
cement des unibecs par des bibecs, 1,200 
francs. 


65° et 66° quartiers. — Rue Desrenaudes, 
remplacement de treize candélabres A. M., 
800 francs. 


67° quartier. — Rue Nollet, amélioration de 
Péclairage, remplacement de six consoles à 
scellement et de douze candélabres A. M. par 
des appareils N. M., 2,600 francs. | 


68° quartier. — Rue des Moines, remplace- 
ment de trois consoles à scellement par des 
appareils N. M. et amélioration de l'éclairage, 
1,000 francs. 


18e arrondissement : 


69, quartier. — Rue Tholozé, remplacement 
d’une console à scellement et de deux appareils 
A. M. par des appareils N. M., 675 francs. 


69° quartier. — Rue Cr remplacement 
d’une console à scellement et d’un candélabre 
A. M. par des appareils N. M., 475 francs. 


70° quartier. — Secteur comprenant les rues 
Saint-Rustique, Cortot, des Saules (partie), de 
Norvins (partie) et du Mont-Cenis (partie), 
amélioration de l'éclairage et remplacèment 
de cinq consoles à scellement et de neuf can- 
délabres A. M. par des appareils N. M:, 3,800 
francs. 


71° quartier. — Impasse de La Chapelle, 
remplacement d’une console à scellement par 
des appareils N, M.. 300 francs : 


71° quartier. — Rué Fleury, remplacement 
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d’une console à scellement par un appareil 
N. M., 175 francs; 


72 quartier. — Rue Caillié, remplacement 


de trois consoles à scellement par des appa-. 


reils N. M. et régularisation de l'éclairage, 
1,000 francs ; 


72° quartier. — Rue de la Madone, rempla- 
cement d’une console à scellement par un ap- 
pareil N. M., 180 francs. 


19% arrondissement : 


73° et 74 quartiers. — Ruëé de l’Ourcq (entre 
les rues de Flandre et d’Aubervilliers), amé- 
lioration de l’éclairage et remplacement de 
vingt candélabres À. M. par des appareils N. 
M., 4,150 francs ; 


74 quartier. — Rue de Cambrai, remplace- 
ment d’une console à scellement par un appa- 
reil N. M., 150 francs ; 


75° et 76° quartiers. — Rue Fessart, rempla- 
cement de 11 candélabres A. M. par des appa- 
reils N. M. et régularisation de l'éclairage, 
2,600 francs ; 


20° arrondissement : 


77e quartier. — Rue Henri-Chevreau, amé- 
lioration de léclairage, 1,025 francs : 


78° quartier, — Rue Saint-Fargeau, amélio- 
ration de l'éclairage, 3,900 francs : 


79° quartier. — Rue de Tlemcen, remplace- 
ment de cinq candélabres A. M. par des appa- 
reils N. M., 900 francs ; 


80° quartier. — Rue du Surmelin, rempla- 
cement d’une console à scellement par un ap- 
pareil N. M., 120 francs: 


Total, 87,600 francs ; 


Voies diverses. — Remplacement par des 
réflecteurs en porcelaine des réflecteurs en 
tôle hors d'usage dans les lanternes munies de 
becs Denayrouze et Saint-Paul, 7,400 francs ; 


Total général, 95,000 francs. 


En conséquence, j'ai l'honneur de vous pro- 
poser un projet de délibération conforme. 


Je dois cependant vous faire remarquer au- 
paravant que nous avons consacré une somme 
considérable à des remplacements de réflec- 
teurs. 


Dans un avenir prochain il faudra les rem- 
placer tous, car ils sont en mauvais état. 


M. Arthur Rozier. — J'ai déposé, il y à 


environ un an, une proposition tendant à la 
réfection de l'éclairage de la rue d'Hautpoul. 
Or, rien n’est prévu au rapport pour cette 
opération. 

Sans rechercher si la faute en est à l’Admi- 
nistration, je regrette que la Commission ne 
propose rien, car il y a peu de rues dans Paris 
aussi mal éclairées, et je suis persuadé que 
M. le Préfet de police appuierait ma proposi- 
tion. 


M. le Préfet de police. — Il n’y a en 
effet que les malfaiteurs qui soient d’un avis 
contraire. 


M. le Directeur administratif des Tra- 
vaux. — J'espère qu’au moyen des bonis, il 
sera possible de donner satisfaction à M. Ar- 
thur Rozier. 


M. Arthur Rozier. — Je prends acte de 
cette promesse.. 


M. Chausse. — Je ne viens pas récrimi- 
ner contre les décisions de la Commission, 
mais je dépose diverses propositions dont je 
demande le renvoi à l'Administration pour 
qu’elle les étudie sans retard. 

Il s’agit d'opérations urgentes et qu'il est 
nécessaire de comprendre dans le prochain 
plan de campagne. 


Voici ma proposition : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« 1° Un refuge avec bi-bec sera. installé 
boulevard Voltaire à hauteur de la rue 
Alexandre-Dumas. 


« 2° Le trottoir de la partie du boulevard 
Voltaire entre la rue de Montreuil et celle des 
Immeubles-Industriels sera élargi de manière 
à le mettre à la hauteur des autres trottoirs 
du boulevard Voltaire; un candélabre avec 
bi-bec sera placé à la partie la plus saillante 
de ce trottoir ainsi arrondi. 


« 3° Un bec sera placé au carrefour rue 
Alexandre-Dumas et avenue Philippe-Auguste 
au droit du 62 de l’avenue. 


« Signé: Chausse. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Henri Galli. — Messieurs, je deman- 
deraÿ à M. le Rapporteur s’il a obtenu des ex- 
plications de l'Administration au sujet des 
retards qui se produisent dans le service d’al- 
lumage. : 
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J'ai adressé plusieurs plaintes à ce sujet au 
chef de ce service, particulièrement en ce qui 
concerne l'éclairage des rues du Petit-Musc et 
Saint-Paul. 


Ces becs n’ont été allumés certains soirs 
que trop tard. 


M. l'Ingénieur cn chef de l’Éclairage a bien 
voulu me donner l’assurance qu’il veillerait à 
l'exécution des règlements: je prie M. le Rap- 
porteur et mes collègues de se joindre à moi 
pour obtenir que les instructions nécessaires 
soient données et que les becs ne soient pas 
allumés trop tard et éteints trop tôt. 


M. Pugliesi-Conti. — J’insiste tout parti- 
culièrement sur l’observation faite par mon 
collègue Galli et en demande le bénéfice pour 
le quartier de la Plaine-Monceau que j'ai 
l'honneur de représenter. 


Je suis saisi de plaintes très nombreuses, 
déjà transmises par moi à l’Administration. 
Il est absolument urgent, au moyen de la 
modification des horaires, d'arriver à un 
allumage moins tardif. 


M. Jousselin, rapporteur. — Messieurs, 
j'ai protesté contre l’heure tardive à laquelle 
les becs de gaz sont allumés dans Paris; on 
ne les allume souvent qu’à 9 heures et quel- 
quefois à 9 h. 1/2. 


M. Fribourg. — Et même à 10 heures. 


M. Chausse. — La Compagnie du gaz en 
retire des économies. 


M. Fribourg. — De bouts de chandelle. 


M. Jousselin, rapporteur. — Je demande 
à l'Administration qu’elle impose à la Com- 
pagnie d’allumer plus tôt. 


M. le Directeur administratif des 
Travaux. — Des faits particuliers m’ont été 
signalés par plusieurs membres de cette 
assemblée, tout récemment; une enquête est 
ouverte, mais elle n’est pas encore terminée. 


M. Poirier de Narçay. — Je ferai remar- 
quer que l'avenue d'Orléans est insuffisam- 
ment éclairée à partir de minuit. Il y passe 
‘ cependant un grand nombre de trains et de 
voitures se dirigeant sur les Halles. 

Je demande à l'Administration de bien vou- 
loir examiner la question relative au service 
variable. 


Les conclusions de la Éneion sont 
adoptées (1903 ; 1267). - 


Renvoi à l'Administration d’une propo- 
sition de M. Henri Galli relative à la 
réfection du pavage de la rue de 
Birague. 


M. Jousselin, au nom de la 3° Commis- 
sion. — J’ai l'honneur de vous proposer de 
renvoyer à l’Administration la proposition de 
M. Henri Galli relative à la réfection du 
pavage de la rue de Birague. à 


Le renvoi à l'Administration est prononcé 
(1903, C. 425). 


31. — Résolution relative à l’entretien 
des becs à incandescence de la voie 
publique du 1° janvier au S31l dé- 
cembre 1903. : s 


M. Jousselin, rapporteur. — Messieurs, la 
3° Commission m'a chargé du rapport sur un 
mémoire préfectoral proposant d’approuverune 
soumission dela Compagnie du gaz pour l’entre- 
tien des becs à incandescence de la voie pu- 
blique du 1‘ janvier 1903 au 31 décembre 
1905. 


La soumission aurait effet du 1° janvier ‘ 
1903, etcette date déjà ancienne peut vous 
surprendre; mais nous avons été obligés d’at- 
tendre à cause d’une proposition de notre col- 
lègue Mossot, qui voulait étendre aux autres sec- 
tions la régie fonctionnant dans la 1" section. 
Or, un événement imprévu, c’est-à-dire la dis- 
parition de l’apôtre de la régie, je veux dire 
M. Saint-Paul, et, d'autre part, le souci pour 
la Ville de bénéficier de la réduction de 50,000 
francs que lui offre la Compagnie ont amené 
la 3° Commission à vous proposer des conclu- 
sions conformes. 


M. Mossot. — Comme je me suis le pre- 
mier préoccupé de la question de l’application 
de la régie à l’entretien des appareils à gaz,on 
ne comprendrait pas que je ne vienne pas ex- 
pliquer ici les avantages qui résulteront de ce 
système et protester contre sa non-applica- 
tion, surtout en présence de la volonté mani- 
festée par le Conseil tout récemment d’entre- 
prendre en régie l’exploitation du gaz tout en- 
tière, 

Vous savez qu'ayant été frappé des écono- 
mies que pourrait procurer l’entretien en ré- 
gie des becs à incandescence sur la voie pu- 
blique, le Conseil avait voté en 1898 un essai 
dans la 1'e section. 
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Dès la première année, l’économie fut de 
13,300 francs; pendant la deuxième, 23,300 
francs; pendant la troisième, en 1900, 30,000 
francs; en 1901, 33,000 francs, et encore da- 
vantage en 1902. 


Partant de ces résultats, j'ai déposé une 
proposition qui à été l’objet de la part de 
l'Administration d’une opposition que je ne 
comprends pas. Chaque fois que j'ai voulu 
contrôler les arguments de l'Administration, 
j'ai reconnu que les renseignements qu’elle 
nous donnait n'étaient pas conformes à la 
vérité. J’ai pu constater, en outre, que l’in- 
fluence de la société industrielle intéressée 
s'était exercée à maintes reprises contre les 
intérêts de la ville de Paris. 


Ma proposition est appuyée par une note 
que j'ai fait distribuer, et aujourd’hui je dé- 
pose le projet de résolution suivant qui est 
signé par 36 de mes collègues : 


« Le Conseil 


« Considérant que l’essai en régie de l’en- 
tretien des appareils d'éclairage de la voie 
publique a donné dans la 1"° section les plus 
brillants résultats : 


Qu’aucune raison sérieuse n’a été fournie 
contre ce service; qu’au contraire, seul, le 
bon plaisir administratif s’est élevé contre 
son application à tout Paris, 


« Délibère : 


« Article premier. — Sont repoussées les 
propositions de la Compagnie du gaz au sujet 
de l’entretien des appareils d'éclairage de la 
voie publique. 


Art. 2. — Ce service sera exploité en régie 
dans tout Paris à partir du 1® août 1903 con- 
formément à la proposition n° 93 de M. Mos- 
sot, un préavis de huit jours suffisant au ser- 
vice pour qu’il soit en mesure de l’appliquer. 


« Signé : Mossot, Marsoulan, Sohier, Four- 
sin, Alfred Moreau, Paris, Julien Caron, Félix 
Roussel, Hénaffe, Brenot, Brousse, Patenne, 
J. Weber, Chautard, Arthur Rozier, Fribourg, 
V. Gelez, Faiïllet, Poiry, Landrin, Chausse, 
Pannelier, Piperaud, Henri Turot, Opportun, 
Sauton, Ballière, Navarre, Berthaut, Ranson, 
Colly, Lajarrige, Poirier de Narçay, Ernest 
Moreau, Henri Rousselle, Archain, Ranvier. » 


M. Jousselin, rapporteur. — Permettez- 
moi, Messieurs, de répondre en quelques mots 
à notre collègue M. Mossot. Tout d’abord, je 


tiens à faire constater au Conseil que la rati- 
fication du traité avec la Compagnie du gaz 
doit procurer à la Ville un bénéfice de 50,000 
francs par an. À la séance de la Commission, 
et je fais appel à ce sujet au témoignage de 
M. Landrin, il a été décidé qu’en présence des 
incidents survenus à la l'° section, les essais 
seraient remis à une date plus éloignée. 


Dans ces conditions, la 3° Commission m’a 
donné le mandat de vous présenter des con- 
clusions tendant à l'approbation du mémoire 
de M. le Préfet de la Seine. 


J’ajouterai que la proposition de M. Mossot 
n’a pas été mise en discussion. Notre collègue, 
à lappui de son ordre du jour, produit des 
chiffres établissant la réalisation de bénéfices 
importants, mais je lui répondrai qu’il est 
possible de lui opposer d’autres chiffres cons- 
tatant une perte pour le budget de la Ville. 
En somme, il y à des affirmations et des né- 
gations, suivant qu’elles émanent des adver- 
saires ou des partisans de la régie. Il est donc 
difficile, dans ces conditions, à la 3° Commis- 
sion d'appuyer la proposition de M. Mossot. 
Elle vous prie, en conséquence, d'approuver 
les conclusions de l'Administration et de rati- 
fier le traité avec la Compagnie du gaz, qui 
procure à la Ville, je le répète, une économie 
annuelle de 50,000 francs. 


M. Sauton. — J’appelle l’attention du Con- 
seil sur le débat qui s'engage. M. le Rappor- 
teur déclare que, du fait qu’un traité avec la 
Compagnie du gaz n'aurait pas été approuvé 
en temps voulu, il en résulte pour la Ville une 
perte de 50,000 francs. Il y a là une déclara- 
tion qui engage la responsabilité de l’Adminis- 
tration. Trop souvent les mémoires sont intro- 
duits à une date trop tardive pour laisser au 
Conseil municipal le moyen de statuer en con- 
naissance de cause. 


La cause du retard vaut la peine qu’on s'y 
arrête. 


Dans une section de l’éclairage, l’entretien 
en régie directe des appareils à gaz avait été 
organisé à titre d'essai sur la demande du 
Conseil municipal. A la tête de cette section 
se trouvait un conducteur municipal extré- 
mement distingué qui avait pu établir son 
service de manière à réaliser des économies 
sérieuses. 


M. le Rapporteur dit que les chiffres sur 
lesquels on discute à propos de l’extension du 
service en régie sont contestés. 


Is sont contestés, c’est vrai; ce qui ne l’est 
pas, ce qui ne peut pas l'être, ce sont les éco- 
nomies réalisées. Et comment combat-on les 


le 
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chiffres produits ? On dit: « Les économies 
sont exactes, mais elles résultent de ce que le 
service n’est pas organisé en régie à titre dé- 
finitif, S'il l’était, on ne pourrait se dispenser 
d'y laisser établir tous les abus qui existent 
dans tous nos services régulièrement consti- 
tués, et alors la régie deviendrait onéreuse ; du 
jour où les ouvriers de cette section seraient 
commissionnés, ils cesseraient de donner les 
mêmes efforts et leur nombre devrait être 
augmenté, » 


Voilà une manière de raisonner que je ne 
puis accepter. 


Que les ouvriers soient ou ne soient pas 
commissionnés, la bonne marche d’un service 
dépend surtout du chef qui est placé à sa tête. 
Si celui-ci est à la hauteur de ses fonctions, si 
les agents placés sous ses ordres savent qu'il 
est apte à les conduire, qu’il se préoccupe du 
travail produit par chacun d'eux en vue de 
leur en tenir compte, qu’il est disposé à se 
montrer bienveillant envers ses subordonnés à 
la condition que ceux-ci fassent leur devoir, 
vous pouvez être certains que le service mar- 
chera bien. 


Et c’est parce que les choses se passaient de 
la sorte que la régie a donné d'excellents ré- 
sultats dans la 1" section. 


Ce que je ne comprends pas, c’est qu’on 
se soit privé des services d’un agent absolu- 
ment dévoué à ses fonctions. On dit qu’il a 
commis des fautes, je suis bien obligé de l’ad- 
mettre, puisqu'on Pa frappé. 


Mais ce qui pour moi est inexplicable, c’est 
que cet agent ait été envoyé dans un autre 
service éloigné de Paris. 


Le fait que cet agent à été simplement dé- 
placé établit que la faute qui lui était impu- 
table n’avait qu'une gravité relative. Peut- 
ètre a-t-on été bien sévère à son égard, alors 
qu’on avait probablement oublié de le récom- 
penser des services qu'il avait rendus à la 
Ville? 


Ce que je sais bien, c’est qu'il dirigeait re- 
marquablement son service; qu’il a fait réali- 
ser des économies sérieuses à la Ville; mais, 
comme dans l'Administration il ne faut jamais 
faire de zèle, il a excité des mécontentements, 
car l’exemple qu’il donnait était détestable. 
On l’a donc mis dans l’impuissance de conti- 
nuer ; c’est la ville de Paris qui en supportera 
la conséquence. 


Maintenant, vous pouyez être assurés que le 
service en régie va laisser à désirer, 


J’admets qu’on ne soit pas partisan de la 


régie, mais ce n’est pas avec de pareils procé- 
dés qu’il faudrait la combattre. Tout le monde 
devrait se féliciter que des essais loyaux en 
soient faits. 


En présence des faits constatés et des ré- 
sultats obtenus, que j'ai éké à même d’ap- 
précier, je voterai la proposition de: mon 
collègue M. Mossot, contrairement aux conclu- 
sions du rapport, 


M. Landrin. — Cette affaire est pendante 
devant le Conseil et devant la 3° Commission 
depuis le mois de décembre dernier. A cette 
époque, la Commission a été saisie d’un rap- 
port de M. Mossot tendant à généraliser la 
régie de l'éclairage. 


On à opposé à ce rapport un volume conte- 
nant des dires de M. l’Ingénieur en chef de 
l’Eclairage et les données fournies par le con- 
ducteur de la 1'° section. Néanmoins, dans ce 
volumineux rapport était une note d’un ins- 
pecteur des Finances, M. Gousseau, qui, tout en 
contestant les chiffres de M. Saint-Paul, 
admettait cependant que la régie organisée 
par lui donnait un bénéfice, Il ‘évaluait seule- 
ment le bénéfice à un chiffre plus bas que 
celui de M. Saint-Paul. 


Quand nous avons parlé de cette affaire à 
M. le Préfet, il nous à dit qu’il n’était pas au 
courant. 

La question n’est revenue devant nous que 
tout dernièrement, après que M. Saint-Paul 
avait été envoyé en disgräce en province. 


M. le Préfet revendiqua la pleine responsa- 
bilité de la mesure, mais nous refusa catégo- 
riquement toute explication sur le déplace- 
ment de M. Saint-Paul en déclarant que, ni 
en Commission, ni en séance publique, il ne 
répondrait à nos questions. 


H ajoutait cependant que si, individuelle- 
ment, nous allions le trouver dans son ca- 
binet, il nous donnerait les renseignements 
désirés par nous. | 


Ce que nous voulions et ce qu’une Commis- 
sion à le droit de réclamer, ce sont des expli- 
cations officielles ; c’est ce que refuse M. le 
Préfet. 

L'homme qui a été frappé est un homme 
dévoué à son service, qui l’a organisé admira- 
blement, réalisant des économies, ayant avec 
son personnel des relations d'amitié et de 
respect réciproque. 

Sans aucun froissement, il obtenait de ses 
ouvriers le maximum de travail. 


M. Sauton. — Il apprenait aux ouvriers 4 
faire sans difficulté largement leur devoir. 
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M. Ländrin. — [Lorsque nous avons dis- 
cuté les résultats de cette régie, nous nous 
sommes trouvés én présence des chiffres four- 
ñis par M. Saint-Paul et des appréciations 
de M. l'Ingénieur en chef de l’Eclairage ! of, 
il nous était impossible matériellement de 
contrôler ces dires différents. 


M. l'Ingénieur en chef de lEclairage déela- 
rait que la 1 section exigeait un personnel 
plus nombreux. 


Or, Celui qui avait établi la régie aurait pu 
discuter ces äAffirmätions et dire qu’il h’avait 
pas besoin d'une augmentation de personnel. 

Eh bien, au lieu d'entendre des avis contra- 
dictoires, la 3° Commission n’a recueilli que 
lés observations de M. l'Ingénieur en chef de 
l'Eclairage. 

Comme M. Sauton, je trouve extraordi- 
naire que l’on frappe un homme parce qu’il a 
rendu des servicés à la Ville. 

Il a réalisé des économies, le travail était ce 
qu'il devait être, il n’a pas été critiqué. 


À la 3° Commission, il hous a été impossible 
de mettre les avis en présence, puisqu'on s'était 
empressé d’éloigner celui qui pouvait nous 
ire 

J'ai dit à la 3* Commission ce qu'a räp- 
pelé M. Jousselin. J’ai dit que jé éraignais 
que la régie, dans les conditions où l’ Adminis- 
tration l’organiserait; fonctionnät fort mal, 
parce que les ingénieurs, corrobofant les pa- 
rolés dé M: l’Inspecteur général, ont déclaré 
que c'était un système mauvais et plus coû- 
teux que l'exploitation de la Compagnie pari- 
sienne, 


Il faudrait un débat long et complet pour 
mettre le Conseil au courant d’une question 
dont l’étude approfondie a été fort délicate 
pour la 3° Commission. 

Dans la l'° section, la régie s'applique à 
l'entretien et la Compagnie continue à assurer 
l’allumage et le nettoyage des lantérnes. 


Or, la Compagnie accuse de ce chef une 
perte de 1,400,000 francs par an; la moitié de 
cette somme est à la charge dé la Ville et elle 
constituéräit pour hous uhé économie si la 
régie était appliquée à l’allaumage et au net- 
toyage. 

Mais on nous répond que la Compagnie ne 
perd que sur ce qui lui à été laissé et que, 
pour la partie qui lui à été enlevée, elle réali- 
serait au contraire 10,000 francs de bénéfice. 
On'ajoute que si l'entretien était appliqué à 
toutes les sections, la Ville perdrait 200,000 
frañics. 


C’est doné 210,000 francs de plus que nous 
coûteräit ce service s’il était assuré par nos 
ingénieurs. 

J'ai dit à la Commission que cela donnait 
une triste idée de notre personnel et que la 
rêgie ne pouvait assurer de bons résultats que 
si ceux qui étaient à la tête du service avaient 
confiance dans ce système; qu’il était à crain- 
dre, au contraire, les services prévoyant une 
perte importante, que les dépenses ne fussent 
faites, de manière à équivaloir aux pertes 
qu'ils avaient prévues. 


À ceci M. l’Inspecteur général répond que ce 
serait mal juger le personnel, que si la régie 
était établie, le personnel ferait tous ses efforts 
pour qu'elle rendit les meilleurs résultats 
dont elle est susceptible. 


Faisons donc l’expérience. 


M. Mossot à déposé en ce sens unëé propo- 
sition qui est sighée dé quarante membres du 
Conseil. 


On nous dit que certaines sections sont à ce 
point de vue plus avantageuses que d’autres, 
que si des économies ont été réalisées dans la 
première section, il n’en serait pas de même 
dans là huitième. Eh bien, établissons la régie 
pou tout Paris et, si des sections sont plus ou 
moins avantageuses, ilse fera entre elles une 
compensation. 


C'est pour cela que je votcrai la proposition 
de M. Mossot. 

Notre collègüe en demande le renvoi à là 
Commission. Je réponds que ce serait une 
nouvelle perte de temps. 

Où s'occupe de cette question à la 3° Cori- 
mission depuis détembre dernier. Pourquoi la 
renvoyer à uñé autre Commission ? 


Ce serait un nouvel ajournement. 


Je demande donc le vote immédiat de la 
proposition de M. Mossot. 


. M. le Préfet de la Seine. — Messieurs, à 
l'occasion de l'affaire dont vous êtes saisis, 
quelqnes-uns des orateurs qui m'ont précédé 
ont paru s'étonner que j'aie retiré M. Saint- 
Paul du séfvice auquel il était affecté pour le 
placer ailleurs. 

M. Landrin à cru dévoir rappeler à cette 
tribune que jé n'avais pas jugé possible d’expo- 
ser devant la Commission les motifs de cette 
détermination et que j'avais déclaré que les 
mêmes raisons qui m'obligeaient à ce silence 
devant la Commission me l’imposeraient de- 
vant le Conseil. 


M. Landrin à eu parfaitement raison, mais 
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il a oublié de dire que si j'avais déclaré qu’il 
ne m'était pas possible d'exposer, soit à la 
Commission,soit à la tribune du Conseil muni- 
cipal, les raisons qui m’avaient déterminé à 
prendre une semblable mesure, j'avais ajouté 
que mon cabinet était ouvert à tous ceux qui 
voudraient prendre communication des motifs 
et des documents qui m’avaient décidé et 
qu'ils pourraient prendre connaissance des 
pièces justificatives sur lesquelles ma déter- 
mination était fondée. Je tiens à renouveler 
cette déclaration et j'ajoute encore une fois 
que, comme je n’ai rien à cacher, je reste à la 
disposition des membres de cette assemblée 
qui voudront bien se rendre dans mon ca- 
binet. 


Il me reste maintenant à aborder la ques- 
tion soulevée par l'honorable M. Mossot sur 
laquelle vous devez vous prononcer et qui 
consiste à savoir si le 1°" août les services de 
l'entretien et du nettoyage, actuellement 
exécutés par la Compagnie dans’ les arrondis- 
sements autres que les quatre premiers, doi- 
vent être assurés en régie. Tout d’abord, je 
vous dirai qu’il n’est pas possible de décider 
qu’une semblable transformation sera effec- 
tuée au 1° août prochain. L’Administration 
n’a pas le temps matériel en quelques jours 
d'organiser le service de façon que le fonc- 
tionnement en puisse être assuré. Vous me 
répondrez probablement que si le délai est 
trop court, l’application de cette mesure peut 
être reportée à une échéance plus lointaine, 
au 1° janvier 1904 par exemple. 


Nous pensions, et notre opinion s’appuie sur 
des chiffres contrôlés par plusieurs services 
différents, qu'il n'y aurait aucun avantage 
pour la Ville à étendre l’expérience à toutes les 
sections, c’est-à-dire à tout Paris. 

Aussi avons-nous dit à la Commission : « Ne 
vous décidez pas à la légère. L’essai se pour- 
suit sur une section, voulez-vous surveiller cet 
essai, le diriger. 


M. Chausse. — Et, quand un de vos agents 
s’acquitte de cette mission avec intelligence, 
vous l’envoyez en disgrâce. 


M. le Préfet de la Seine. — M. Chausse, 
je connais trop la rectitude de votre esprit 
pour ne pas être sûr que, si vous vouliez avoir 
un entretien avec moi sur ce point, vous par- 
tageriez ma manière de voir. 


M. Chausse. — Quoi qu’il en soit, la coin- 
cidence est étrange. 


M. le Préfet de la Seine. — Je ne suis 
pas le maître des circonstances. Je disais 


donc à la Commission : « Ne vous décidez pas 
à la légère, surveillez l'expérience, vous con- 
clurez après. Si cette expérience ne vous suf- 
fit pas, étendez-la et faites l’essai sur une autre 
section. » 


C’est ce que je vous demande encore; vous 
voyez que ma thèse n’est pas absolue. 


C’est le chef de l'Administration qui vient 
vous dire : « Ne vous laissez pas entrainer à 
des décisions trop hâtives. Vous avez décidé 
une expérience; elle est en cours. Si vous 
voulez l’étendre, je le veux bien; mais ne la 
généralisez pas. » 


Pourquoi, Messieurs? Mais uniquement 
parce qu’il n’y a là qu’une question de chif- 
fres, qu’une question d'argent. Dépensera-t-on 
plus ou dépensera-t-on moins? Toute la ques- 
tion est là, et c’est pourquoi l’on à fait une 
expérience forcément limitée. 

Je ne préjuge rien ; ne préjugez rien vous- 
mêmes. On fait une expérience, suivez-la, 
étendez-la si vous le voulez, et attendez-en le 
résultat. Maïs, Messieurs, ne la généralisez 
pas. Il faut étudier la question avant de la ré- 
soudre. 


M. Mossot. — Voici la quatrième fois 
qu’une réponse analogue est faite, car voici 
quatre années que ces expériences sont en 
Cours. 


On devait les faire sur deux sections, une 
qui aurait été parmi les plus propres à la 
régie, et l’autre’qui aurait paru des plus défa- 
vorables. 


Mais on a préféré ne faire l’expérience que 
sur une seule section, afin de pouvoir se ré- 
server l’argument qu’on nous présente au- 
jourd’hui ; on a cependant obtenu un bénéfice 
de 10 0/0. 


On prétendit alors que c’était là un bénéfice 
insuffisant pour étendre l'expérience. 


Les années suivantes on mit en avant 
d’autres arguments, et enfin aujourd’hui on 
vous dit : N’allez pas plus loin. 


Comment! voilà un fonctionnaire qui a mis 
dans cette expérience tout son dévouement, 
toute son activité, tout son cœur; il a trouvé 
le moyen de faire de ses ouvriers de véri- 
tables collaborateurs qu’il tenait bien en 
mains, et c’est à ce moment précis qu’on l’en- 
voie en province, brisant dans l’œuf l’intéres- 
sante expérience qu'il avait si merveilleuse- 
ment réussie. 


M. le Préfet croit que le temps n’est pas 
suffisant pour préparer l'application de la 
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régie dans tout Paris avant le 1% août pro- 
chain. Mais sait-on combien il a fallu de 
temps à M. Saint-Paul pour l'appliquer à la 
1re section en 1898? Eh bien, il fut prévenu le 
16 février, je crois, qu’il était chargé depuis 
le 15 de l’organisation de ce service à la 
1"e section. 


J'ai, en outre, la certitude qu'avec un 
préavis de huit jours les services peuvent être 
prêts à fonctionner dans les huit sections. 


M. le Préfet vient ensuite vous effrayer 


. avec la régie qui comprendrait, selon lui, lal- . 


lumage, l'extinction, l'entretien, etc. 


Mais il n’est pas question de mettre l’allu- 
mage en régie. Les choses se passeraient 
comme à la 1" section. La régie aurait les 
opérations pour lesquelles des prix forfai- 
taires ont été fixés par le traité de 1870. 


Il s’agit de partager les opérations. 


Ces opérations sont nettement déterminées 
par le traité et l’application ne serait pas plus 
difficile aux autres sections qu'à la première 
section. 


J’affirme qu’il sera très facile d'organiser la 
régie dans toutes les sections, après avis préa- 
lable de huit jours. 


M. Hénañfe. — On fait Les mêmes opposi- 
tions à la régie à l’Octroi. Je m’en expli- 
queral. 


M. V. Gelez. — Jusqu'à preuve contraire, 
je puis dire que M. Saint-Paul a fait réaliser 
à la ville de Paris des économies sérieuses par 
l’organisation du système de la régie. 


M. Ernest Caron. — Cela est conteste. 


M. V. Gelez. — Cela n’a pas été contesté 
à la tribune. 


M. Ernest Caron. — Cela a été contesté 
devant la 3° Commission. 


M. Mossot. — Quand j'ai voulu recueillir 
des renseignements, les services m'ont fourni 
des aftirmations contraires à celles du chef de 
service. 


J'ai poussé mes recherches jusqu’en 1896 et 
j'ai trouvé les traces d’agissements de certaine 
Compagnie. 


À cette époque des becs de trois systèmes 
existaient sur la voie publique : les appareils 
parisiens, les Mortimer et les Mautraud. Cette 
dernière maison, tenant à ce que ses appareils 
soient parfaitement entretenus, offrit à la Ville 
de les entretenir à raison de O fr. 04 c. par 


appareil et par jour. Il ne fut jamais ré- 
pondu à cette proposition, et ces appareils 
furent confiés à la Compagnie du gaz à raison 
de O fr. 0975 par appareil et par jour. C’est 
monstrueux. 


M. le Préfet de la Seine. — Nous 
sommes en complet désaccord avec vous et 
contestons absolument vos chiffres. 


M. V. Gelez. — Je suis heureux de ces 
interruptions qui éclairent la discussion, au 
moins à la surface. 


Je suis étonné qu’un esprit aussi sagace que 
M. le Préfet de la Seine vienne argumenter 
d’une façon quelque peu contradictoire. 


Il trouvait, en effet, — et il avait peut-être 
raison — que là proposition de M. Mossot 
avait un caractère trop absolu, en ce sens 
qu'elle voulait étendre à toutes les sections 
l’essai tenté. 


Et M.le Préfet de la Seine à proposé un 
moyen intermédiaire en appliquant l’essai à 
une autre section. 


S'il n’est pas prouvé que des économies ont 
été réalisées, comment M. le Préfet propose-tr 
1] d'étendre l’expérience ? 


M. le Préfet de la Seine. — Je vous 
demande de ne pas généraliser le système, et 
j'ajoute : Si vous ne voulez pas vous en rap- 
porter à l'expérience déjà faite, continuez-la, 
et même, au besoin, étendez-la à une autre 
section. 


Voilà ce que j’ai dit. 


M. V. Gelez. — Je suis très partisan de la 
rêgie, cependant je n'aime pas à faire de saut 
dans inconnu. Je trouverais que M. le Préfet 
a raison, mais sous cette première condition 
que l’expérience serait continuée par celui qui 
en avait été l'administrateur. 


M. Faillet. — Il faudrait abréger. 


M. V. Gelez. — Comment, abréger! Je 
n’ai encore presque rien dit. Du reste j’abré- 
gerai tellement que je vais quitter la tri- 
bune, où dans tous les cas je ne dis pas de 
bêtises. (Rires.) 


Je répète qu'il y a contradiction dans les 
paroles de M. le Préfet, qui conteste les écono- 
mies affirmées par M. Mossot en même temps 
qu’il propose d'étendre l'expérience. 

En effet, si l’on n’a pas réalisé d’écono- 
mies, il n’y a pas lieu d'étendre l’expérience. 


À cette époque de l’année, fatigués par de 
longs travaux, nous ne pouvons pas à la tri- 
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büne procéder à la discussion complète de 
cette affaire. 

Par suite, je déclare que je serais favo- 
rable à l'extension de l’expérience à une autre 
section; mais à une double condition, c’est 
que l’initiateur du service de la régie serait 
appelé à nouveau à procéder à son applica- 
tion et que la régie porterait Sur une section 
tout à fait dissemblable de la première, afin 
que l’expérience soit concluante. 


Je demande, en outre, à M. le Préfet de la 
Seine si la nouvelle situation qui a été faite à 
M: Saint-Paul est équivalente à celle qu’il 
avait précédemment, ou si elle constitue pour 
lui une diminution. 


M. Erñest Caron. — A la différence de 
M. V. Gelez, je fais partie de la 3° Commission 
qui est chargée d'examiner cette affaire, sur 
la proposition de M. Mossot. 


La 3° Commission n’en à pas encore délibéré 
d’une facon définitivé — ce n’est pas, croyéz- 
le bien, qu’elle n’ait pas étudié Paffaire. — Elle 
a, au contraire, discuté la question pendant 
plusieurs séances. 


Elle a entendu l'Administration et M. Saint- 
Paul, deux rapporteurs ont été nommés et 
leur travail n’est pas terminé. 


Ce rapport n’est pas fait, il n’est par consé- 
qüent pas distribué, il résulte donc de ces faits 
que le Conseil n’à pas entre les mains les élé- 
ments nécessaires pour prendre une décision 
en parfaite connaissance de cause. 


Et c’est en cet état que l’on veut ouvrir une 
discussion ! 


La situation est extrêmement complexe. En 
effet, il s’agit d’abord d’une question de per- 
sonne. M. Saint-Paul était conducteur muni- 
cipal lorsqu'il a demandé à être chargé et a 
été chargé, en effet, de faire l’expérience de 
l'entretien en régie des appareils à gaz de la 
l'e section. Il a pensé qu'il en était résulté 
une économie et a demandé que le système 
füt étendu à tout Paris. 


Son mémoire contenait même tout un plan 
d'administration et, dans le personnel prévu 
pour cette régie, il s RHripupes des fonctions 
assez importantes. 


Cette question de la personne de M. Saint- 
Paul n’existe plus, à cause de certain fait 
sur lequel nous n’avons pas d'explications 
publiques, mais sur lequel M. le Préfet déclare 
qu’il est prêt à renseigner ceux de nos collè- 
gues qui le lui demanderont. 


Cétte question de personne doit donc être 


laissée de côté; ce n’est pas à la tribune 
qu’elle peut être élucidée. 

Reste la question de la régie appliquée à la 
l'e section. M. Saint-Paul et avec lui certains 
de nos collègues estiment qu’il en est sorti 
une économie ; d’autres, dont je suis, pensent 
au contraire qu’il n’en a pas été ainsi. 


Si on élimine certains éléments qui sont 
compris dans le mémoire de M. Saint-Paul et 
qui, d’après l'Administration, doivent être 
écartés, là régie, au lieu de donner des bêné- 


- fices, donnerait des pertes. C’est une question . 


qui peut et doit être discutée. 
M. Mossot, je le sais, est d’avis du contraire. 


M. Mossot. -- Et je m’appüuie sur lPaffir- 
mation de l'ingénieur. 


M. Ernest Caron. — J'ai dans mon dos- 
sier des documents que je produirai lorsque 
l'affaire viendra en discussion sur le rapport 
de la 3 Commission. 

Aujourd'hui, comment la question sé pose- 
t-elle ? 

M. Jousselin, àu nom de la 3° Commission, 
rious demande d'approuver un traité qui 
assure à des conditions avañtageuses l’entré- 
tien des appareils d'éclairage pour sept sec- 

Le rapport de M. Jousselin ne conclut pas à 
la suppression de la régie dans la section où 
elle est installée. En un mot, c’est le « statu 
quo » à cet égard. 

Dans les conditions où l'affaire se présente, 
il me semblé que le Conseil agirait sagemént 
en adoptant ces conclusions. 


La question de savoir si la régie donne 
réellement des bénéfices dans la 1r° Section 
n’est pas encore résolue devant la 3° Commis: 
sion. 


M. J. Weber. — L’Administration n’a 
jamais dit que la régie ne donnait pas de béné- 
fices dans là 1" section. 


M. Ernest Caron. — L’Administration le 
nie. 


M. J. Weber.— M l’Inspecteur général 
a déclaré que la régie procurait 10 °/, d’éco- 
nomie. 


M. Ernest Caron. — L’Administration et 
M. le Préfet le nient. Comme la 3° Commis- 
sion est saisie de cette question importante et 
qu'il S’agit d'étendre la régie aux huit sec: 
tions, je me demande. s’il n’est pas raisonna- 
ble de se conformer aux traditions du Conseil 
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et d'attendre pour statuer qu’un rapport vous 
ait été présenté. 


M. Patenne. — Si je comprends bien, la 
3° Commission n'aurait pas encore les docu- 
ments établissant s’il y à perte ou gain. 


M. Ernest Caron. — La 3° Commission 
est saisie d’une foule de documents très im- 
portants qui sont contradictoires et qui éta- 
blissent les uns un bénéfice, les autres une 
perte. Son examen n’est pas encore terminé. 
Quand elle aura pris une décision et qu’un 
rapport écrit vous aura été présenté, vous 
aurez entre les mains les éléments néces- 
saires pour discuter la question à la tribune 
et prendre une décision. 


Pour conclure, je demande au Conseil muni- 
cipal de laisser les choses en l’état, c’est-à-dire 
de maintenir la régie pour la 1° section. En 
octobre, la 3° Commission déposera son rap- 
port et alors la question pourra être discutée 
avec toute l’ampleur et l'importance qu’elle 
comporte. Car, il ne faut pas se le dissimuler, 
Messieurs, cette affaire est trop complexe 
pour être examinée à fond dans une fin de ses- 
sion comme celle-ci; nous devrons y consacrer 
plusieurs séances. Je vous demande donc d’ac- 
cepter le traité pour les sections autres que la 
première. ù ? 


Comme, d'autre part, le Conseil est saisi de 
la question de la régie du gaz... 


M. Ranson. — Il ne faudrait pas mêler les 
deux questions, elles ne se ressemblent pas. 


M. Ernest Caron. — Vous avez raison, 
mais, si la régie est votée pour le tout, elle 
englobera forcément le service dont il s’agit. 
Nous ne pouvons donc en distraire une partie 
qui doit être nécessairement comprise dans 
Pexploitation générale. 


Je le répète, Messieurs, votez le « statu 
quo », c’est-à-dire la régie pour la 1'° section 
etle traité pour les autres. 


« 


M. Mossot. — Je répondrai à M. Ernest 
Caron en lui citant l'avis d’un ingénieur de la 
Ville qui s'exprime ainsi sur ces essais : 


« L’essai d'entretien en régie des appareils 
de la voie publique à partir du 15 avril 1898 
prouve indubitablement que cet entretien 
peut être assuré en régie aussi bien et à meil- 
leur compte que par l'intermédiaire de la Com- 
pagnie du gaz et des entrepreneurs de cette 
Compagnie pour peu que le personnel soit 
actif, dévoué et bien spécialisé comme celui 
de la 1" section. 


« Le mode d’entretien est donc économique, 
etc. » 


« Et l’avis se termine ainsi : 


« L'extension de ce système à tout Paris, 
dans un délai plus ou moins éloigné, paraît 
s'imposer du moment qu'il est susceptible de 
réaliser une économie nette; cette extension 
est cependant suboïdonnée au réglement de 
la question soulevée par la Compagnie du gaz 
au sujet d’une décomposition du prix d’entre- 
tien différente de celle de l’art. 33 du traité du 
7 février 1870. 

« Signé : Locherer. » 


C’est à la suite de Ce rapport que M. lIns- 
pecteur général estimait que, l’économie 
n'étant que de 10°, il n’y avait pas lieu 
d'étendre l’expérience. 

Ainsi, voilà ce que disait M. Locherer, ingé- 
nieur de la 1° section, sur l’expérience faite 
par M. Saint-Paul. 


Cela détruit les allégations contraires et les 
doutes qui ont été apportés à cette tribune. 

Cependant, pour faire preuve de concilia- 
tion, j'accepte la proposition de M. Caron, à 
la condition qu’il ne soit pas fait abandon 
des avantages offerts par la Compagnie du 
gaz. 


M. Henri Galli. — Je me rallie aux conclu- 
sions de M. Mossot, et je dépose la proposi- 
tion suivante : 


« La situation actuelle sera provisoirement 
maintenue jusqu’à la fin de l’année 1903. 


« Signé : Henri Galli. » 


Nous déciderons en octobre prochain. Au- 
jourd'hui, en résolvant une question d'ordre 
secondaire, nous paraitrions vouloir engager 
la question principale au fond. 

Je demande donc le statu quo aujourd’hui 
et la remise de la solution à la session pro- 
chaine. 


M. Jousselin, rapporteur. — Je ne deman- 
derais pas mieux, mais le mémoire dont je 
suis saisi est inscrit à l’ordre du jour sous la 
rubrique suivante : 


« Approbation d’une soumission de la Com- 
pagnie du gaz pour l’entretien des becs à in- 
candescence de la voie publique du 1° janvier 
1903 au 31 décembre 1905. » 


Je me trouvais donc obligé de rapporter 
aujourd’hui, car je ne sais pas si la Compa- 
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gnie maintiendra sa soumission pour une 
année ou une fraction d'année seulement. 


M. Berthaut. — On ne peut pas tabler sur 
la Compagnie. 


M. Jousselin, rapporteur. — J'accepte 
la proposition de M. Henri Galli, mais.en 
faisant remarquer que ce vote fera perdre 
50,000 francs à la ville de Paris. 


M. Henri Galli. — Comment ? 


M. Jousselin, rapporteur. — Parce que la 
Compagnie du gaz consent à faire l'entretien à 
16 fr. 10 c. au lieu du prix ancien, mais à la 
condition de bénéficier d’un traité d’une durée 
de trois années. 


M. Patenne. — Acceptons pour une an- 
née. 
M. Jousselin, rapporteur. — Nous ne sa- 


vons si la Compagnie maintiendra ses offres 
pour une seule année et, si elle n’accepte pas, 
nous perdrons 50,000 francs par an. 


M. Berthaut. — Mais elle ne le peut pas; 
elle n’existe que jusqu’en 1905. 


M. Caplain. — Si la Compagnie n'accepte 
pas, nous reprendrons l'affaire en octobre. 


M. le Préfet de la Seine. — Si j'ai bien 
compris, M. Henri Galli vous propose d’auto- 
riser le Préfet de la Seine à traiter avec la Com- 
pagnie pour l’entretien des becs à incandes- 
cence aux conditions qu'elle à acceptées pour 
trois ans et qui viennent d’être indiquées, 
mais en limitant à un an la durée de ce traité. 


C’est bien cela ? 


M. Georges Girou. — Quelle sera notre 
situation si la Compagnie n'accepte pas de 
traiter pour une seule année? 


M. le Préfet de la Seine. — Je crois 
avoir bien précisé les intentions du Conseil. 


J'entrerai en pourparlers avec la Compa- 
gaie du gaz. Si elle consent à s'engager seule- 
ment pour un an, je traiterai; si elle refuse, 
je saisirai le Conseil à sa prochaine session. 


M. Henri Galli. — La situation reste donc 
entière. 

M. le Président. — Je mets aux voix les 
conclusions de la Commission amendées en ce 
sens que l’engagement ne porte uniquement 
que sur l’année 1903. 


Les conclusions de la Commission ainsi 
amendées sont adoptées (1902, 3690). 


32. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Paris. 


M. Archaiïn, au nom de la 3° Commission. 
— Je vous demande de renvoyer à l’Adminis- 
tration une proposition de M. Paris tendant 
au relevé à bout du pavage de la rue de Cri- 
mée,{1903, C..212). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


33. — Renvoi à l'Administration 
de deux pétitions. 


M. Archaïin, au nom de la 3° Commission. 
— Je vous demande de renvoyer à l’Adminis- 
tration : 


Une pétition de M. Saint-Lanne signalant la 
situation faite aux piétons dans la villa Mont- 
morency, à Auteuil (1903, P. 787) ; 


Une pétition de M. Garnier demandant le 
pavage en bois de la rue de PIsly (1903, P. 
1840); 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


34. — Résolution relative à l'exécution 
de travaux de voirie dans les rues 
de Crimée et Haxo et de diverses 
opérations de voirie dotées sur fonds 
d'emprunts. 


M. Archain, au nom de la 3° Commission. 
— Je vous demande, Messieurs, d’autoriser 
les travaux d’élargissement de la rue de 
Crimée à l’angle de la rue de Flandre (dépense, 
200,000 francs) et ceux nécessaires pour le dé- 
bouché de l'impasse Haxo sur Ja rue du Sur- 
melin et la rue des Montibœufs (dépense, 350,000 
francs). 


Mon quartier est déshérité; cenx de mes col- 
lègues ont des rues spacieuses et de belles ave- 
nues, mails nous, en fait de boulevard, nous 
avons l’impasse Haxo qui a 2 m. 50 c. de lar- 
geur, nous avons en fait de grandes voies le 
sentier des Bua, largeur 1 m. 75 c., ni bor- 
dures, ni viabilité, rien ; nous avons le sentier 
des Hauts-Montibœufs dont l'hygiène est ex- 
cessivement mauvaise, et, Messieurs, si quel- 
que habitant peut faire venir une pièce de vin, 
il ne faut pas qu’il compte se la faire appor- 
ter par une voiture, il n’y a de passage que 
pour une brouette et encore faut-il, pour que 
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cette brouette passe, que la barrique de vin 
soit posée en long; si elle se trouvait en large, 
il n’y aurait plus de passage possible, (Excla- 
mations.) 


Ceux de mes collègues qui ont des rues, des 
boulevards et une voirie salubre peuvent en 
parler à leur aise. 


M. Félix Roussel. — Mais M. Rozier 
prétend que vous avez le plus beau quartier de 
Paris. (Rires.) 


M. Archaïin. — Au point de vue « cam- 
pagne », peut-être. (Nouveaux rires.) 


M. Arthur Rozier. — Ce que j'en dis 
n’est qu'à votre éloge. 


M. Archain. — Merci! mais il ne faudrait 
pas cependant faire repousser des conclusions 
sans avoir l’air de les combattre. 


Il ne s’agit pas de venir dire : Nous avons 
300,000 ou 400,000 francs à dépenser, nousallons 
les partager entre les 80 quartiers par parts 
égales; l'un aurait des trottoirs, l’autre du 
pavage, un troisième quelques mêtres de rues. 
On ne peut procéder ainsi. 

C'est pourquoi j'insiste, Messieurs, pour 
l’adoption des deux opérations que votre Com- 
mission vous propose. 


M. Landrin. — J'ai une observation à pre- 
senter sur les deux rapports que M. Archain 
vient de vous soumettre et qui sont inscrits à 
l’ordre du jour sous cette rubrique : 


Elargissement de la rue de Crimée à l’angle 
de la rue de Flandre. — Dépense : 200,000 
francs. 


Débouché de l’impasse Haxo sur la rue du 
Surmelin, et prolongement de la rue Haxo 
entre la rue du Surmelin et la rue des Monti- 
bœufs. — Dépense : 350,000 francs. 


Je ne proteste pas contre l'exécution de ces 
opérations, dont une intéresse sinon le quar- 
tier qué je représente, au moins le 20° arron- 
dissement. 

Mais je proteste contre le procédé de l’Ad- 
ministration, affectant à des opérations des 
sommes qui ne sont pas encore disponibles. 


Or, il s’agit de plus d’un demi-million. 


M. Arthur Rozier., — Sur quoi sont ga- 
gées ces opérations ? 


M:Landrin. — Sur des reliquats d’em- 
prunt, sur ce qui restera libre après les tra- 
vaux de viabilité sur les terrains de l'hôpital 
Trousseau. 


Lorsque M. Chérioux a présenté son rap- 
port, il a annoncé au Conseil qu’il resterait 
plus d’un million disponible. 


Nous avons décidé que ces sommes seront 
employées à de petites opérations de voirie et 
de viabilité. 

Or, je vois que l’Administration les affecte 
à des opérations de la nature de celles qui in- 
téressent MM. Paris et Archain, opérations 
dont je ne conteste pas l’utilité, mais qu’il au- 
rait fallu doter autrement. 


On vous dit que les travaux seront exécutés 
sans qu’on soit revenu devant le Conseil, 


Jorsque le Parlement aura autorisé le vire- 


ment demandé. 


Il faut une loi pour permettre l’emploi du 
boni de fonds d'emprunt. On s'était même 
demandé si les Chambres accepteraient l’ad- 
dition des mots «et de viabilité ». 


Eh bien ! quelle sera la situation du Conseil 
quand le Parlement aura autorisé l'emploi de 
ces fonds s’il n’y a plus rien ? 


J'estime que procéder ainsi, ce n’est pas 
tenir compte des désirs du Conseil. Des dé- 
penses de 200,000 francs et de 350.000 francs 
ne représentent pas ces petites opérations de 
voirie que nous désirons voir exécuter. 


M. Arthur Rozier. — Mais n'est-ce pas là 
les 1,300,000 francs des emprunts 1886-1892? 
On me dit qu’à une autre séance on a déjà 
voté 300,000 francs sur ce crédit, si bien qu’il 
ne restera plus rien de disponible. 


M. Landrin. — Oui, c’est ce que j’ai appris 
et c’est pour cela que j’ai voulu protester. 
C’est quand le Parlement aura autorisé l’emploi 
des bonis de cet emprunt qu’on nous dira que 
tout est dépensé. 


Pourquoi prendre de l’argent qui n’existe 
pas encore? Je trouve que c’est aller trop 
vite. Je neconteste pas l'utilité des opérations, 
mais je voudrais que le Conseil par une déci- 
sion formelle arrêtât ces procédés de l’Adminis- 
tration. Quand le Parlement aura mis largent 
à notre disposition, il y aura lieu d'étudier les 
opérations proposées et au besoin de dresser 
un plan de campagne. 


Tout en réservant le principe des opérations 
prévues, je demande que les deux mémoires 
soient renvoyés à la 3° Commission. 


M. Faillet. — Je me joins à M. Landrin. 
Lorsqu’a été discuté l'emprunt départemental, 
on à Supprimé l'opération relative à la rue 
Claude-Vellefaux qui avait été d’abord prévue. 


5 


306 PROCÈS-VERBAL DU 10 sucer 4903 


C'est un travail extrèmement urgent qui 
nécessiterait un crédit de 100,000 francs, mais 
qui est rendu impossible ; si l'on procède 
comme le demanile la 3° Commission. Or, lors 
de la discussion de l'emprunt, le rapporteur, 
M. Chérioux, a formellement promis et le 
Conseil a décidé que cette opération serait 
faite en prenant sur les disponibilités la somme 
nécessaire. 


J’insiste donc pour que l'engagement pris 
alors par le Conseil soit exécuté. 


M. Adolphe Chérioux, — Vous nous 
parlez du Conseil général.et nous sommes ici 
au Conseil municipal. 


M. Patenne. — Si j'ai bonne mémoire, il 
a été décidé par le Conseil que les bonis pro- 
vénant de reventes de terrains seraient appli- 
qués à des petites opérations de voirie pour 
lesquelles les nécessités budgétaires ont obligé 
à réduire les crédits depuis quelques années. Si 
bien que l’Administration ne peut, faute de 
crédit, faire des petites opérations qui, plus 
tard, seront beaucoup plus coûteuses. 

Voilà ce qui avait été voté et l'emploi doit 
avoir lieu sur un plan d’ensemble. Je de- 
mande au Conseil de maintenir cette délibéra- 
tion ancienne, de n’employer les fonds que 
lorsqu'ils seront libres et de procéder à la 
répartition d’après un tableau. 


M. Armand Grébauval. — Parfaite- 
ment ! 

Plusieurs conseillers. — Oui! Oui! 

M. Patenne. — L'intérêt que présentent 


les deux opérations rapportées par M. Archain 
n’est pas discutable ; mais est-ce bien sur ce 
reliquat qu’on devait les gager ainsi que 
Popération qui a été votée hier ? 

Pour ma part, j'estime que le reliquat qui 
nous occupe doit être réservé aux petites opé- 
rations restées en Souffrance depuis long- 
temps. 


M. Arthur Rozier. — Je demande qu’on 
rétablisse le crédit relatif à l'opération votée 
hier. 


M. Faillet. — Je demande le maintien de 
engagement qui a été pris au sujet de la rue 
Claude-Vellefaux. 


M. Arthur Rozier. — Il faut réserver 
lés reliquats provenant des emprunts de 1886 
et de 1592. 


M. Patenne. — Ces observations en- 


traînent la nullité de la délibération prise 
hier. 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — L’Administration 
a présenté au Conseil municipal, couformé- 
ment aux décisions précédentes, un certain 
nombre d'opérations dont le coût se monte au 
total à 1,300,000 francs. Il s'agissait de petites 
opérations de voirie et de travaux de viabi- 
lité. 


M. Arthur Rozier. — Permettez-moi de 
vous poser une question. 


Par quelles raisons vous êtes-vous déter- 
miné à présenter certaines opérations plutôt 
que d’autres qui vous étaient demandées par 
des collègues ? 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d’Architecture.— La première partie 
des opérations qui vous sont soumises con- 
cernent des terrains retranchés. Comme le 
Conseil à supprimé complètement au budget 
le crédit que l’Administration lui avait de- 
mandé pour les terrains retranchés, nous 
avons pensé que ces opérations ‘devaient 
passer en première ligne, 


M. Arthur Rozier. — C’est indiscutable. 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — En outre, cer- 
taines opérations de voirie s’imposaient. 


Certaines voies, en effet, sont ouvertes et 
la viabilité n’est pas encore faite. L’Adminis- 
tration a estimé que ces travaux ne pouvaient 
pas être retardés plus longtemps. Entin, nous 


avons pensé qu'il était utile d'effectuer cer- 


taines petites opérations de voirie. Tout à 
lP’heure l’honorable M. Landrin a commis une 
erreur en parlant d'un demi-million. Je lui 
ferai remarquer qu'il y a encore un autre 
mémoire dont M. Piault était rapporteur. 


M. Patenne. — Nous demandons un rap- 
port d'ensemble. 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — L’Administration 
n’a pas introduit un mémoire spécial, elle à 
introduit des mémoires pour l’ensemble du 
crédit. Je sais bien qu’on a dit : « Pourquoi 
répartir les disponibilités avant la désaffecta- 
tion ? » 


C’est parce qu'il y à neuf chances sur dix, 
quand nous préparerons le projet de loi, pour 
que le rapporteur de ia Chambre nous demande 
des explications. | 
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M. Dubuc. — Il faudrait au moins un 
rapport imprimé. 


M. Patenne. — Un tableau. 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — Si nous avions 
introduit un mémoire spécial, je comprendrais 
vos critiques, mais, je le répète, nous avons 
introduit des mémoires différents pour l’en- 
semble. 


M. Chausse. — Oui. Mais nous ne les 
avons vus passer que successivement. 


M. Adolphe Chérioux, président de la 
3e Commission. — Les affaires sont examinées 
à la 3° Commission de la façon suivante : 


Les articles du budget sont répartis pendant 
la session budgétaire entre tous ses membres ; 
et chacun est en cours d'année chargé de tous 
les dossiers dont la dépense est imputable sur 
les crédits dont il est rapporteur. 


M. Landrin. —Je reconnais avoir commis 
uné erreur dans une partie de Ce que j’ai dit. 
Je n'avais en effet pas pris connaissance des 
deux projets de délibération. 

En les lisant, je me suis convaincu qu'on 
imputait là des sommes que nous n'aurons 
qu'après leur désaffectation et après un vote 
du Parlement. 


I1 faut affecter les reliquats d'ensemble. 


Je demande donc le renvoi de l’affaire à la 3° 
Commission. 


M. Arthur Rozier. — Avec celle votée 
hier. 
M. Archaïin, rapporteur. — Messieurs, 


j'avoue que j'ai tous les torts aux yeux de 
beaucoup de més collègues, et cela s’explique 
aisément : les opérations dont je demande le 
vote n’intéressent que deux quartiers, je dois 
donc avoir 78 collègues contre moi. (Excla- 
mations.) 


De plus, par l’effet de circonstances qui ne 
dépendent pas de moi, je rapporte un dos- 
sier qui intéresse mon quartier : je ne pou- 
vais plus mal tomber. 


Je ne vois cependant pas d’inconvénient à 
ce qu’on fasse, pour l'emploi de ces 1,300,000 
francs, un rapport d'ensemble, puisque ces dos- 
siers, introduits d’ensémblé, se sont trouvés 
éparpillés entre divérs rapporteurs. 


J’accordé même que le dossier qui intéresse 
mon quartier subisse le sort des autres dos- 
Siers: mais je puis cépendant avoir aussi 
quelques petites opérations. 
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Il y a vingt ans que l'opération proposée 
est réclamée dans lé quartier Saint-Fargeau, 
qui depuis 1892 n’a reçu que 100,000 francs 
pour ses travaux. 

M. Patenne le sait bien, lui dont le quartier 
dépasse le million. 


M. Patenne. — Je proteste formellement. 


M. Archain, rapporteur. — Je veux vous 
exposer une situation inconnue de beaucoup 
d’entre vous. 


Le quartier Saint-Fargeau contient deux 
bassins, celui de la Dhuis et celui de la 
Marne ; il est parcouru par les conduites 
d’amenée des bassins de Saint-Maur. 


Les rues n’ont pas plüs de 12 mètres de 
largeur et il n’y en a pas dont le sous-sol ne 
contienne une conduite variant de O m. 80 c. 
lai .c. 


Avant d'ouvrir une nouvelle rue et dy 
construire un égout, il faut que les égouts des 
rues voisines soient faits afin de conduire les 
eaux au Collecteur de la rue Belgrand. 


Dans ce quartier une opération d'ensemble 
de 350,000 francs est seule possible. 


Il y à quelques années vous avez EE 
qu’on ait, sur un rapport de M. Bassinet, ré- 
parti un crédit sur les 80 quartiers de Paris. 


Avec ce système on ne fait rien, on hé finit 
aucuné opération. 


Le quartier Saint-Fargeau n’aura jamais les 
350,000 francs nécessaires à l’ouverture de 
deux rues et toute une population qui paiedes 
impôts, qui à le droit d’avoir de l’eau, des 
égouts, du gaz, n’aura rien. 


Je demande, puisqu'il parait que c’est très 
intelligent, qu’on partage les 1,300,000 francs 
entre les quatre-vingts quartiers de Paris. 


M. le Président. — La proposition de 
M. Archäin tend au renvoi provisoire à la 
Commission pour présentation d'un plan d’en- 
semble d'opérations de voirie à doter sur 
fond d'emprunt. 


M. Chausse. — Ajoutez les deux affaires 
délibérées hier dans des conditions sem- 
blables. : 


M.Armand Grébauval.— Je vais plus 
loin. Je demande que, par_effet rétroactif, la 
mesure soit étendue à tout ce qui a été voté 
dans les mêmes conditions depuis six mois et 
quê, par conséquent, l'exécution de ces votes 
soit Suspendue. 
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M. Paris. — Je serais loin de m’opposer à 
ce qu’on fit un partage en parts égales. 

M. Landrin. — Jamais personne n’a de- 
mandé cela. 

M. Paris. — Mon quartier aurait plus de 


pavage en pierre et en bois. 


L'opération que l’on vous propose aujour- 
d'hui d'autoriser est dotée sur le produit de la 
revente de terrains, et non sur des bonis de 
travaux. 


M. Armand Grébauval. — Il avait été 
entendu que les reventes de terrains dans 
chaque arrondissement profiteraient à cet 
arrondissement. 


Si vous en avez au 19°, bénéficiez-en. 


M. Paris. — C'est précisément le cas 
actuel. 


Ce n’est pas sur les fonds d'emprunt que 
cette dépense est imputée, elle est imputée 
conformément à la décision du Conseil. Les 
fonds proviennent de ventes de terrains com- 
munaux dans le 19% arrondissement, et ils 
servent à payer une opération dans le 19°. 


Permettez-moi de vous faire connaître pour 
quels motifs j’ai réclamé cette opération. Tout 
le monde ne se rend pas compte de l’encom- 
brement de certaines voies à La Villette; il y 
a là des rues dont les trottoirs n’ont pas 0 m. 
60 c. de large, et cela dans des rues condui- 
sant aux grandes usines, au canal, aux abat- 
toirs. 


M. Maurice Quentin. — C’est comme 
aux Halles. 
M. Paris. — Au coin de la rue de Crimée 


et de la rue de Flandre, il y à un véritable 
carrefour des écrasés — tous les jours il y a 
des accidents; — il y a deux mois, une femme 
et son enfant ont été écrasés; j'ai dû agir, 
chercher un remède; et ce n’est même pas 
un rescindement totalque j’ai obtenu de l’Ad- 
ministration, c’est un rescindement partiel. 


La dépense est imputée, conformément à la 
volonté du Conseil, sur la revente de terrains 
du 19% arrondissement. 


M. Poirier de Narçay. — C'est vraiment 
très délicat, trop délicat même, de la part de 
la 3° Commission de nous introduire des mé- 
moires dans ces conditions. 


Quand on à discuté au Comité du budget la 
question de remploi des bonis d'emprunt, 
nous avons déclaré que nous voulions des 


rapports d'ensemble et que nous désirions’ ne 
pas statuer sur des mémoires de détail: 


Je tiens à m’élever contre ces procédés. qui 
consistent à ne pas indiquer l’imputation 
d'opérations que l’on fait passer par de véri- 
tables tours de prestidigitateur. 


Je demande au Conseil de rapporter taie 
les délibérations prises dans ces conditions 
fàcheuses et de repousser ceiles qui sont pré- 
sentées aujourd’hui. 


Je m’élève contre le procédé employé et 
j'insiste pour que des mémoires ne soient 
plus introduits au Conseil de cette façon. 


M. Armand Grébauval. — Je demande 
que toutes les imputations faites sur les ém- 
prunts de 1886 et de 1892 soient rapportées. 


M. Henri Rousselle.— Il faut distinguer 
entre les opérations nouvelles et les opérations 
anciennes pour lesquelles des crédits ont été 
votés depuis longtemps. 


Je tiens à faire remarquer au. Conseil que 
les opérations votées hier dans mon quartier 
sont le complément d'opérations de voirie 


‘achevées depuis longtemps; on avait oublié 


en dotant ces opérations de voirie ce qui con- 
cerne la viabilité, c’est-à-dire la chaussée, les 
trottoirs, les conduites d’eau et l'éclairage. 
Les crédits votés hier sont un complément né- 
cessaire, 1ls ne constituent pas des opérations 
nouvelles, il s’agit de permettre à ceux qui 
ont acheté des terrains en bordure de voies 
nouvelles de s’en servir. 


M. Chausse. — Évidemment, il ne s’agit 
pas de la rue de la Colonie. 


M. Armand Grébauval. — Il est bien 
entendu que les opérations dotées sur fonds 
d'emprunt doivent être terminées sur fonds 
d'emprunt. Mais pour les reliquats la réparti- 
tion doit être faite par le Conseil. 


M. Henri Rousselle. — Il est donc bien 
entendu que les opérations votées pour le 
13° arrondissement seront maintenues. 


M. Armand Grébauval. — C’est évident, 
je ne les vise pas. 


M. Henri Turot. — Je demande que le 
vote d’hier soit maintenu en ce qui concerne 
le square de l’'Hippodrome. On s’effraye du 
chiffre : 345,000 francs; mais il n’y a dans ce 
chitfre que 150,000 francs pour la viabilité. 


Quant à l’opération d’expropriation, elle se 
gage elle-même. 
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Je dois d’ailleurs faire remarquer que pour 
toutes les opérations de voirie mon quartier à 
été sacrifié. 

On me disait : Vous aurez en compensation 
le square de l’'Hippodrome. Aujourd'hui, il va 
se produire ceci, que j'aurai tout accepté et 
que je n’aurai rien obtenu. 


M. Adolphe Chérioux, président de la 
3° Commission. — Je ne suis pas surpris des 
protestations qui se produisent aujourd’hui. 
Il en est de même chaque fois qu’on discute 
des opérations de voirie et des plans de cam- 
pagde. 


M. Maurice Quentin. — Ce sont tou- 
jours les mêmes quartiers qui sont avan- 
tagés. 


M. Adolphe Chérioux, président de la 
3° Commission. — Monsieur Maurice Quentin, 
votre quartier a l’un des plus gros morceaux 
de l'emprunt départemental : 12 millions. 


Aujourd’hui, ce qui touche nos collèsues, 
c’est le chiffre des deux opérations proposées. 
Je rappelle qu'à la fin de l’année dernière 
l'Administration avait dressé un tableau des 
crédits restant disponibles et provenant des 


opérations gagées sur les emprunts de 1886 et 


de 1892 ; il se montait à près de 5 millions. 

Or, il y a quelques mois, vous avez décidé 
de liquider l’opération de l'hôpital Trousseau 
qui avait été engagée à découvert. Cette liqui- 
dation absorbait la plus grande partie du reli- 
quat de cinq millions. Il restait environ 
1,300,000 francs, dont l'Administration a pro- 
posé l'emploi par plan d'ensemble. 


M. Armand Grébauval. — Il fallait nous 
présenter un rapport imprimé. 


M. Chausse. — On a rapporté cela par 
petits morceaux. 


M. Adolphe Chérioux. — Vous n’ignorez 
pas, mon cher collègues, que nous désiznons 
un rapporteur par affaire. 

Or, la 3° Commission à été saisie d’un rap- 
port d'ensemble sur le principe duquel elle a 
d’abord statué ; puis elle a distribué les dos- 
siers aux rapporteurs. 


Or, l'Administration a sagement agi 
Il y avait un crédit que je mets en chiffre 
rond à 1,300,000 francs. 


On nous a proposé de prélever d’abord plus 
de 300,000 francs sur des terrains retranchés 
pour lesquels la Ville paie un intérêt trop 
élevé. 


Et il faut bien agir ainsi, puisque les néces- 
sités budgétaires vous ont amenés à suppri- 
mer le crédit annuel inscrit pour le paiement 
des terrains retranchés qui nous reviennent 
après la mise à lPalignement volontaire des 
particuliers. 


Par conséquent, il s’agit bien d’une dette 
qu’il fallait amortir, d’abord parce qu’elle doit 
être remboursée tôt ou tard, et ensuite parce 
que les intérêts à payer en augmentent consi- 
dérablement le chiffre. 


Il était donc de bonne administration de 
prélever le crédit nécessaire sur la ressource 
extraordinaire dont nous disposions. 


Puis il y à 350,000 francs votés hier pour la 
viabilité de voies ouvertes, mais non encore 
pavées. 


Là aussi, 1l n’y à pas à tergiverser. 
F) 


Par suite d’acquisitions d'immeubles que 
vous autorisez, des voies sont prolongées 
dans Paris. 


Mais lorsque vous autorisez M. le Préfet de 
la Seine à se rendre acquéreur pour la Ville de 
propriétés vendues soit au Palais, soit à la : 
Chambre des notaires, vous ne mettez à sa 
disposition que le crédit strictement néces- 
saire pour les acquisitions à faire et vous ne 
pouvez prévoir la construction d’égout ni les 
travaux de pavage, d'éclairage, de bitumage, 
etc., qui constituent la mise en viabilité com- 
plète et réglementaire, puisque vous ne savez 
pas si le montant des enchères sera assez 
élevé pour rendre la Ville adjudicataire. 


Ce n’est que lorsque la vente est réalisée 
que l’Administration dresse le projet de mise 
en viabilité. 

Eh bien, le projet qui vous a été soumis 
hier comporte plusieurs opérations de ce 
genre; il y en a dans les 7, 9°, 139, 159 et 16° 
arrondissements. 


Il faut être logiques. Vous ne voulez pour- 
tant pas, après avoir ouvert ou prolongé une 
rue, Ja laisser impraticable. 


Et, comme votre budget vous permet à 
peine d’entretenir les voies existantes, il n’est 
pas possible d’y imputer les grosses sommes 
nécessaires pour ces travaux. Il y a de ce fait 
un crédit de près de 350,000 francs que l’Ad- 
ministration vous a proposé de prélever sur 
le reliquat disponible. 


Cette somme, ajoutée aux 300,000 francs des 
terrains retranchés, fait un total de près de 
700,000 francs sur 1,300,000 francs. 


Il ne reste donc, pour opérations de voirie, 
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que la différence entre ces deux sommes, soit 
610,000 francs. 


Est-ce que vous pensez, Messieurs, qu'avec 
ce modeste crédit vous allez pouvoir doter le 
quartier de chacun de nous? 


Divisez 610,000 francs par 80 quartiers, et 
vous trouverez 7,626 francs pour chacun. 


Est-ce avec cela que vous comptez finir vos 
opérations de quartier? 


Je m'explique votre pensée ; elle est inspirée 
par le souci légitime que, vous avez de défen- 
dre les intérêts de vos commettants; elle dé- 
montre une fois de plus que les crédits dont 
nous disposons.sont insuffisants pour donner 
satisfaction même aux besoins les plus ur- 
gents. 


Que devait faire l'Administration en pareille 
occurrence ? 


Pas autre chose que ce qu’elle a fait. 


Elle à liquidé des dettes pour lesquelles nous 
payons intérêt. 


Elle à proposé des crédits pour mettre en 
service les rues qu’elle a ouvertés et mettre 
en valeur les terrains en bordure qui appar: 
tiennent à la Ville. 


Elle nous à ensuite proposé l’achèvement de 
plusieurs petites opérations de voirie qui sont 
à l’instruction depuis longtemps déjà. Et elles 
n’ont pas été improvisées, comme beaucoup 
d’entre vous paraissent le croire. 


Elles sont à l’étude depuis longtemps. Le 
dossier de chaque affaire contient le procès- 
verbal de la Commission des indemnités, de- 
vant laquelle ont comparu les intéressés, puis 
la 3° Commission à été enfin saisie. 

Qu’a fait votre Commission ? 


Elle à examiné l’ensemble du projet; elle 
s’est prononcée sur le principe, puis elle a dé- 
signé un rapporteur pour chaque affaire. 

Aujourd’hui, vous pensez qu’il faut opérer 
différemment. Ù 


Soit, mais je crois que nos nouvelles conclu- 
sions ne différeront pas beaucoup de celles 
que nous vous présentons aujourd’hui. 


Il y à des propositions concernant différents 
quartiers de Paris. 


L’Administration à choisi AR les plus 
urgentes, et la Commission a partagé sa ma- 
nière de voir. 

La proposition d’ajournement qui vous est 
présentée aura pour résultat de retarder l’exé- 
cution des travaux; ‘elle obligera la Ville à 
continuer à payer de gros intérêts. M Girou 


vous en a fait hier l'observation en vous pré- 
sentant son rapport. 


C’est pourquoi la 3° Commission à pensé qué 
la solution que nous vous soumettons est con- 
forme aux intérêts bien compris de la Ville. 
Comme particulier, c’est ainsi que j'agirais ; 
il est vrai qu’en politique on n’agit pas de 
même. 


M. Chausse, — Mais M. Girou né nous à 
pas dit que c'était la continuation d’une mé: 
thode que nous ne voulons pas accepter. 


M. J. Caron. — Alors qu’on refuse tout à 
certains conseillers, je constate que le 15% 
arrondissement est privilégié. 


M. Adolphe Chérioux. — J'ai rapporté 
moi-même un dossier ayant trait aux travaux 
de viabilité. M.J. Caron vient de déclarer que 
les membres de la 3° Commission s’appro- 
priaient tous les travaux et que le 15° arron- 
dissement était privilégié. Or, je vous férai 
remarquer que, parmi les opérations que je 
vous ai soumises, plusieurs concernent les 
78, 9°, 13, 15° et 16° arrondissements. 


Il y a, dites-vous, une petite, oh ! bien petite 
opération, intéressant mon quartier. Vous 
n’attendez pas pourtant de moi que je Sacrifie 
les intérêts de mon quartier précisément parce 
que je serai rapporteur. 

Dans l'espèce, je n’ai fait que soumettré au 
Conseil les propositions telles qu’elles nous 
ont été présentées par la direction des Tra- 
vaux de Paris. 


Et alors, chacun de vous s’imagihe que son 
quartier est lésé et qu’il va pouvoir, sur un 
crédit réduit à 700,000 francs à peine, décro- 
cher quelques gros morceaux pour son arron- 
dissement. 


Je tiens absolument à détruire cette illu- 
sion. 


Si vous ajournez, la question se représen- 
tera devant vous, tout comme aujourd’hui, et 
vous n’aurez abouti qu’à retarder la solution 
des questions intéressant plusieurs de nos 
collègues qui avaient insisté pour que l’Admi- 
nistration saisisse le Conseil à bref délai. 

Vous ne pouvez donc pas blâmer l’Adminis- 
tration d’avoir agi comme elle l’a fait. Vous 


‘ ne pouvez pas la blâmer pour les crédits qu’elle 


demande pour les terrains rétranchés, pas 
plus que pour ceux de mise én état de viabi- 
lité des voies dont vous avez voté l’ouverture 
ou le prolongement. 


À chaque instant, vous nous signalez des 
maisons qui vont être vendues sur licitation 
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et vous invitez le Préfet à prendre part dis- 
crètement aux enchères. Mais, Messieurs, la 
maison achetée, il faut bien paver la rue 
au’elle fait percer. 


Et c’est ce que nous ont expliqué tout à 
l’heure nos collègues Paris, Archain, Turot, 
Henri Rousselle, qui sont venus défendre leurs 
opérations. 


Celle de notre collègue Henri Rousselle a 
pour but de mettre en valeur d'immenses ter- 
rains que la Ville possède et qu’elle ne peut 
pas yendre, parce que la viabilité n’est pas 
faite, 

Est-ce de la bonne administration que de 
laisser se perpétuer une situation aussi im- 
productive ? 


Pour l’avenue de Breteuil, opération qui 
intéresse nos collègues M. Mithouard et 
M. Chautard, on avait acheté une maison, 
elle à été démolie et il va bien falloir faire la 
viabilité. On ne peut laisser l'emplacement 
sans pavage. 


Et toutes les autres sont dans le même 
cas. 


M. Arthur Rozier. — Si j’osais parler de 
mon quartier, je dirais qu'il s’y trouve quan- 
tité de terrains sans viabilité et qu’on ne vend 
pas à cause de cela. 


M. Henri Rousselle. — Voyons, on 
achève une opération en faisant la viabilité 
d’un terrain remblayé par la Ville et qu’elle ne 
peut vendre si elle ne fait pas cette viabilité. 
Il n’y a là rien d'extraordinaire. 


Je pourrais d’ailleurs faire observer que ces 
remblais ont rapporté à la Caisse municipale 
plus de 100,000 francs. 


Il ne me paraît donc pas exagéré qu'étant 
donné cette ressource apportée au budget par 
ces remblais, on n’hésite pas à maintenir les 
opérations votées hier et qui en sont la consé- 
quence, 


M. Adolphe Chérioux, président de la 
3° Commission. — Il en est de mème de l’opé- 
ration dans le voisinage de l’église de Grenelle, 
dans le quartier représenté par notre collègue 
Poiry. 

L’Administration nous propose des opéra- 
tions. Je ne puis être considéré comme 
m’étant mis d'accord avec elle. (Exclama- 
tions. — Rires.) | 


M. Chausse. — Vous n'êtes pas toujours 
d'accord ; mais cela dépend des cas. 


M. Adolphe Chérioux, président de la 
3° Commission. — J’estime que l’Administra- 
tion a bien fait de nous présenter ces affaires 
au cours de cette session. En dehors des 
terrains retranchés et de Ja viabilité, il nous 
reste environ 600,000 francs pour des opéra- 
tions de voirie. Que pourriez-vous faire avec 
cela? 


Pour les dossiers de M, Archaiïn, il s’agit 
d'une opération demandée depuis des années 
par notre collègue, 


Il à, en même temps, rapporté un ancien 
dossier qui avait été oublié par le regretté 
M. Piault, et ce dossier était introduit depuis 
le commencement de l’année. 


I ne faut pas confondre ce crédit avec celui 
que notre collègue Archain demande pour 
une opération si utile au 20° arrondissement. 


En un mot, si sur le crédit on opère les 
réductions qu’on vient de réclamer, il restera 
600,000 francs, c’est-à-dire une somme absolu- 
ment insuffisante. 


La 3° Commission à étudié la question et la 
connaît bien, 


Si M. Landrin estime que l'opération propo- 
sée dans le quartier Saint-Fargeau est trop 
considérable, que le Conseil l’ajourne, mais 


“n'empêche ‘pas les autres travaux si impa- 


tiemment attendus dans les autres quartiers. 


Le rôle de votre Commission est ingrat, 
mais nous avons conscience d’avoir fait tout 
notre. devoir, d’avoir examiné cette affaire 
avec l'équité qu’elle exige, et je rends haute- 
ment. justice, non seulement à la diligence, 
mais encore à l’impartialité et de la Commis- 
Sion et de ses rapporteurs, 


M. Patenne. — La question est à mes 
yeux une question de principe. 


Nous avons connu jadis le mode de procéder 
employé par M. Alphand. 


Une opération était votée avec un crédit 
déterminé et, sur les bonis à venir, on laissait 
espérer au Conseil un reliquat provenant soit 
des bonis d’adjudication, soit de revente des 
terrains. 


Chacun espérait qu’une fois ces bonis deve- 
nus libres, il pourraitobtenir 25,000 ou 30,000 fr. 
pour une opération intéressant son quartier. 
Et, quand nous formulions notre demande, on 
nous répondait que le crédit était depuis 
longtemps épuisé. 


C’est alors que le Conseil a décidé que les 
reliquats ne seraient plus employés sans avis 
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de sa part et sans un programme arrêté par 
lui. (Très bien!) 


Que voulez-vous, nous dit M. Adolphe Ché- 
rioux, que nous fassions avec 600,000 francs ? 
Je crois, moi, que l’on pourrait faire beaucoup 
de choses utiles. 


Il y avait, parait-il, un crédit global de 
1,200,000 francs: il ne reste déjà plus de cette 
somme que 600, 000 francs, et personne ne 
semble s’en douter. J'ai donc bien raison de 
dire qu’il faut apporter quelque méthode dans 
l'affectation des crédits. 


C’est là l’objet de ma proposition. Je de- 
mande que le Conseil admette une fois pour 
toutes une procédure régulière. 


L’Administration trouve des crédits pour 
les opérations qui lui plaisent; elle n’a rien 
pour les autres. 


Il faudrait que dorénavant on ne votàt rien 
sans rapport d'ensemble imprimé, sans un 
véritable plan de campagne, comme ceux des 
travaux d'entretien dont nous sommes saisis 
chaque année. (Très bien!) 


Je ne fais la guerre à aucune opération, 
pour moi la question est plus haute. Je voteral 
l'opération demandée par M. Archain, comme 
celles de MM. Henri Turot et Paris; mais, 
encore une fois, j'estime que ces projets doi 
vent être insérés dans un tableau d'ensemble, 
et que la situation doit nous être présentée 
nettement. 


M. Chausse. — Les arguments que 
M. Adolphe Chérioux nous à présentés nous 
auraient probablement décidés s'ils Pavaient 
été plus tôt, mais aujourd’hui ils ont l'air 
d’être la défense des opérations proposées. Si 
on nous avait, dans un rapport, général, 
soumis ces opérations, nous les aurions proba- 
blement créditées, comme on le désire. 


Mais nous voulons un plan de campagne : 
c’est la règle dont on ne doit pas se départir 
quand il s’agit d'employer des fonds d’em- 
prunt. Il ne faut pas que, suivant que l’on est 
agréable à l'Administration ou que lon passe 
son temps dans les couloirs de là direction de 
l'Architecture, on obtienne ou non les opéra- 
tions nécessaires aux divers quartiers. Et, 
malgré l'intérêt que peuvent présenter les opé- 
rations demandées par nos collègues, j'estime 
qu’on ne doit pas les voter et qu’on doit même 
rapporter celles qui ont êté déjà votées. 


M. le Président. — Le renvoi à la Com- 
mission des mémoires rapportés par M. Ar- 
chain est proposé, 


Plusieurs voix. — Ainsi que les mémoi- 
res votés précédemment. 


M. Adolphe Chérioux, président de la 
3° Commission. — Je ne m’oppose pas au ren- 
voi du mémoire présenté par notre collègue 
M. Archain, mais j'insiste pour le maintien 
de nos délibérations relatives aux terrains 
retranchés et à la viabilité des voies nouvelles. 


Je crois avoir suffisamment démontré qu’il 
n'y avait pas d’autre solution à adopter pour 
ces deux crédits. 


M. Girou a rapporté hier les terrains re: 
tranchés, et il vous a dit qu’il s'agissait de 
terrains pour lesquels la Ville paie des inté- 
rêts. 


Nous pouvons nous libérer et vous estimez 
qu'il est de bonne administration de ne pas le 
faire. 


M. Chausse. — Non, les terrains retran- 
chés sont à part. 


M. Adolphe Chériôtle, président de la 8° 
Commission.— 11 est nécessaire de mettre aussi 
à part la viabilité, qui vous empêche de 
vendre les terrains qui vous PPS 
dans des voies nouvelles. 


M. Archain, rapporteur, — On a invoqué 
tout à l'heure une question de principe. On 
disait : « Six quartiers seulement reçoivent 
satisfaction, il faut répartir les bonis », eton 
s’indignait. On invoque maintenant des cas 
spéciaux, des terrains retranchés, la viabilité, 
et la question de principe est laissée de côté. 


Ainsi, parce qu'un rédacteur habile ne 
laisse pas paraitre que ces terrains retranchés 
appartiennent à tel ou tel quartier, on met à 
part les terrains retranchés et l’on dit : Il n’y 
a plus de question de principe. 


On à parlé des amis de l'Administration; je 
suis un de ces amis lointains, car il y a 9 ans 
que je lui ai demandé la même opération. Il a 
même fallu que je fusse malade pour que 
l'Administration s’occupât de moi. (Rires.) 


M. Arthur Rozier. — Merci dé nous 
indiquer le moyen | 


M. Chausse. — Au besoin, nous feindrons 
une maladie. (Rires.) 


M. Archaïin, rapporteur. — Ce n’était 
malheureusement pas mon cas. Ne pouvant 
venir parler aux membres de l'Administration, 
j'ai dû leur écrire, exposer que dans mon quar- 
tier il y a des écoles que tous les ans il faut 
évacuer parce que les enfants y ont.la rougeole 


PROCÈS-VERBAL DU 10 JuILLET 1903 | 313 


ét la variole ; que, dans ce quartier, il n’y à 
pas d'hygiène, pas d’égouts : que, dans des pas- 
sages et des sentiers larges d’un mètre, on voit 
des eaux croupissantes et des déjections hu- 
maines. 


L’Administration a dû le reconnaître. Cela 
avait déjà été signalé il y a dix ans par mon 
prédécesseur parce qu'il n’y avait jamais 
assez d’argent. 

Je crois cependant qu’on en a trouvé pour 
la rue Belgrand. 

On a dit qu'il y avait trop d'argent pour 
mon quartier. 


M. Patenne. — Je n’ai pas dit qu’il y en 
avait trop. 


M. Archain, rapporteur. — Vous avez dit 
qu’il y en avait assez. 

Je le répète : l’Administration à reconnu 
que dans mon quartier il y avait des pas- 
sages étroits bordés de cahutes en boue, dé- 
pourvus de gaz, d’eau, d’égouts. 

Elle a donc reconnu la nécessité de faire 
cette opération de voirie le plus tôt pos- 
sible. 

Il faut remarquer, en effet, que plus on la 
retardera, plus cher elle coûtera. 

J'avais cru que le Conseil voudrait bien 
approuver ce mémoire, qui à été introduit 
avec deux autres dossiers, et donner à un 
quartier de Paris l'hygiène et la salubrité qui 
lui manquent. La situation actuelle ne peut 
pas durer et dans ces voies étroites un char- 
retier, dernièrement, a été écrasé. Véritable- 


. ment vous ne pouvez pas dire qu’une opéra- 


tion ne sera pas votée, qu’un collègue n’aura 
rien, parce qu’une rédaction habile a permis 
de faire adopter des dossiers sans que l’atten- 
tion soit éveillée. Il ne peut suffire de faire 
cette observation pour ne rien accorder à un 
quartier privé d'hygiène et de salubrité. Vous 
ne pouvez raisonnablement dire nous allons 
recommencer la distribution de ce erédit de 
1,300,000 francs dont sept ou huit quartiers 
ont bénéficié et en faire profiter les 80 quar- 
tiers de Paris. Je devais au nom de la 
population de mon quartier faire cette décla- 
ration et faire entendre cette protestation. 


M. le Président. — Je suis saisi de la 
proposition suivante déposée par M. Armand 
Grébau val : 


« Le Conseil 

« Délibère : 
« Sont suspendues et rapportées toutes dé- 
libérations, prises depuis le 1e" avril 1903, et 


dotées sur fonds des emprunts 1886 et 1892, 
lesquelles ne se rapportent pas à des opéra- 
tions dénommées à l'origine, exception étant 
faite pour : 1° l’opération de l'hôpital Trous- 
seau ; 2° la liquidation des terrains retran- 
chés. 


« Signé : Armand Grébauval, Patenne, Poi- 
rier de Narçay. » 


M. Armand Grébauval. — Ce n’est pas 
moi qui aurais arrêté le mémoire, mais, 
comme il y à ici une majorité contre l’adop- 
tion des projets de délibération, j'ai pensé 
qu’il était de toute justice d’insister pour ne 
pas laisser passer les délibérations analogues 
prises précédemment. 


Je déclare, en ma qualité d’ancien rappor- 
teur général, qu’il est inconvenant, alors que 
la Ville manque d’argent, de manger ainsi les 
quelques bonis dont nous pouvons disposer. 


Nous devons exiger de l'Administration 
qu’elle répartisse les crédits par un mémoire 
d'ensemble et non, comme elle le fait, par 
petits paquets. 


M. Adolphe Chérioux, président de la 
3° Commission. — Je ne voudrais pas laisser 
passer les paroles de M. Grébauval sans une 
énergique protestation. 

M. Grébauval n’a pas eu satisfaction pour 
une opération qui l’intéressait personnelle- 
ment, et c’est sans doute une des causes de 
son mécontentement. 


M. Armand Grébauval. — Mais non; 
quand j'étais rapporteur général et que je 
trouvais un boni, j’apportais le boni à la tri- 
bune et le Conseil en faisait la répartition 
lui-même. 


M. Adolphe Chérioux, président de la 
3° Commission. — Messieurs, on pourrait 
croire, à entendre M.Grébauval, que la 3° Com- 
mission à pris elle-même l'initiative de la ré- 
partition. 


Il n’en est rien. 


L’Administration a introduit il y à quel- 
ques jours un mémoire d'ensemble et c’est sur 
ce mémoire préfectoral, sur ces propositions 
administratives que la Commission a fait son 
travail et établi les conclusions qui vous ont 
été soumises par différents rapporteurs. 


Voilà la vérité! 
Quant aux imputations sur fonds d’em- 
prunt dont parle également M. Grébauval, il 


n'y en à pas d’autres que celles qui ont été 
décidées hier et celles d'aujourd'hui. 


( 
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M. Armand Grébauval. — Tant mieux ! 


M. Adolphe Chérioux, président de la 
3e Commission. — Votez, si vous le voulez, 
l’ajournement des petites opérations de voirie, 
mais j'insiste très énergiquement pour le 
maintien des délibérations prises à l’égard des 
terrains retranchés et des crédits de viabilité. 

A la rentrée nous vous présenterons un 
plan de campagné pouf l’emploi dés 600,000 à 
700,000 francs qui resteront disponibles. Jé 
n'ai pas besoin d’ajouter que cette fois l’im- 
portance de ce plan de campagne ne nous 
permettra pas de donner satisfaction à tous les 
membres de cette assemblée. 


La proposition de M. Grébauval est mise 
aux voix et adoptée (1903, C. 688). 


Les mémoires rapportés par M. Archain 
sont renvoyés à la 3° Commission. 


35. — Assistance publique. — Avis 
favorable à la transformation des 
cellules de la section Esquirol à l’hos- 
pice de ia Salpêtrière. 


M. Henri Rousselle, au nom de la 
5° Commission. — Messieurs, nous avons été 
saisis par M. le Préfet de la Seine d’un mé- 
moire relatif à la transformation des cellules 
de la section Esquirol à l’hospice de la Salpé:- 
trière. 

Dans ce mémoire M. le Préfet expose la 
situation défectueuse dans laquelle se trouve 
le service de M. le docteur Voisin (section 
Esquirol) à la Salpêtrière. Ce service com- 
porte exclusivement des cellules dont le 
nombre pourrait être considérablement ré- 
duit par l’application des nouvelles méthodes 
de traitement, qui justement réndent possible 
hospitalisation des malades en dortoirs. 


M. le docteur Voisin demande par suite la 
réunion des cellules des bâtiments n°3 et 4 
pour former une grande salle communeet pour 
agrandir le chauffoir et le réfectoire, dont les 
dimensions sont insuffisantes. 


C’est ce programme qu’il s’agit de réaliser. 
La dépense est évaluée à 13,787 fr. OS c. après 
_rabaïs et frais de direction compris et serait 
prélevée sur le crédit réservé aa budget ordi- 
naire pour dépenses imprévues. 


Le Conseil de surveillance de l’Assistance 
publique, dans sa Séance du 11 juin 1903, a 
émis un avis favorable à l'exécution de ce 


projet et votre 5° Commission vous propose 
d'adopter le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire par lequel M. le Préfet lui 
soumet un projet de travaux concernant la 
transformation des cellules de la section Es- 
quirol à la Salpêtrière (service de M. le doc- 
teur Voisin); 


« Vu les plans et devis; 


« Vu l’avis du Conseil de surveillance de 
l’Assistance publique du 11 juin 1903; 


« Vu le rapport de M. Henri Rousselle, au 
nom de la 5° Commission, 


« Émet l'avis qu’il y à lieu : 


« 1° D’approuver le projet susvisé: 

« 2° D’autoriser l’exécution des travaux par 
les entrepreneurs adjudicataires de l’entretien 
aux clauses et conditions de leurs marchés, et 
la fourniture par achat direct dans le com- 
merce au mieux des iutérèts de l’Administra- 
tion des articles de quincaillerie, qui seront 
mis en œuvre par les ouvriers intérieurs de 
l’établissement ; 

« 3° D’imputer la dépense évaluée après ra- 
bais à 13,787 fr. 08 c. sur le sous-chap. 9, 
art. 4, du budget de l’Assistance publique pour 
l'exercice 1903: 


« 4 De prélever pareille somme de 13,787 fr. 
08 c. sur le sous-chap. 23 du même budget et 
de la rattacher au sous-chap. 9, art. 4. » 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, 1913). 


36. — Secours d'études à Mlle Landré. 


M. Henri Rousselle, au nom de la 
5° Commission. — Messieurs, j'ai l’honneur 
de vous proposer l’adoption du projet de déli- 
bération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu la pétition de Mille Landré, èlève sage- 
femme à l’école d'accouchement de Beaujon, 
qui sollicite un secours d’études ; 

« Vu l’avis favorable de l’Administration; 


Sur le rapport de M. Henri Rousselle, au 
nom de la 5° Commission, 
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« Délibère : 


« Un secours d’études de 500 francs est 
accordé à Mlle Landré, élève sage-femme à 
l’école d'accouchement de l'hôpital Beaujon. » 


Adopté (1903, P. 868). 


37. — Secours d’études à Mlle Vincent. 


M. Henri Rousselle, au nom de la 5° Com- 
mission. — Messieurs, nous avons l’honneur 
de vous proposer, au nom de la 5° Commission, 
d’allouer à Mile Vincent, élève sage-femme 
à l'hôpital Beaujon, une demi-bourse d’études 
de 300 francs à titre d'encouragement, 


Adopté (1903; P. 86). 


38. — Secours d’études à Mme Hamon. 


M. Henri Rousselle, au nom de la 5° 
Commission, — J’ai l'honneur, au nom de la 
5° Commission, de vous proposer l'adoption 
du projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu la pétition de Mme Hamon, élève sage- 
femme à l’école d'accouchement de l'hôpital 
Beaujon, par laquelle elle sollicite un secours 
d’études ; 


« Vu l’avis favorable de l'Administration ; 


« Sur le rapport de M. Henri Rousselle, au 
nom de la 5° Commission, 


« Délibère : 


« Un secours d’études de 500 francs est 
accordé à Mme Hamon pour terminer ses étu- 
des à l’école d'accouchement de l'hôpital 
Beaujon. » 


Adopté (1903; P. 331). 


39. — Secours d’études à Mme Cazeaux. 


M. Henri Rousselle, au nom de la 5° 
Commission. — Messieurs, j’ai l'honneur au 
nom de la 5° Commission de vous proposer 
le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu la pétition de Mme Cazeaux, ancienne 
élève sage-femme de 2° année à l’école d’accou- 
chement de l’hôpital Beaujon, par laquelle elle 
sollicite un secours d’études ; 


« Vu l'avis de l'Administration ; 


« Sur le rapport de M. Henri Rousselle, au 
nom de la 5° Commission, 


« Délibère : 


« Un secours de 500 francs est alloué à 
Mme Cazeaux, élève sage-femme de 2° année 
à l’école d'accouchement de l'hôpital Beaujon, 
demeurant 80, rue de l’Abbé-Groult. » 


Adopté (1963; P. 461). 


40. — Paiement des dépenses d’inaugu- 
ration de l'Exposition de l'ivoire au 
musée Galliera. 


M. Bellan, syndic, au nom du Bureau. — 
Je vous prie d'autoriser le paiement, sur les 
crédits des Beaux-arts et des Fêtes, d’une 
somme de 813 fr. 78 c. pour les dépenses 
d’inauguration de l'Exposition de l’ivoire au 
musée Galliera. 


Adopté (1903 ; C. 579). 


41. — Attribution d’un local pour 
le concours de jouets. 


M. Bellan, au nom de la 4 Commission. 
— Messieurs, la 4 Commission a été saisie 
d’une pétition de la Société des petits fabri- 
cants et inventenrs français relative à l’instal- 
lation de son concours de jouets, 


Elle sollicite l’un des bâtiments municipaux, 
la salle Saint-Jean à l'Hôtel de Ville ou le 
Petit-Palais. Ce dernier emplacement seul se- 
rait disponible pour la fin du mois d'août, 
date prévue du concours. 


Votre 4 Commission vous propose d’accor- 
der aux pétitionnaires les locaux du Petit- 
Palais précédemment occupés par les services 
d'Architecture, 


La Société deyra verser un cautionnement 
de 1,000 francs, en garantie des dégâts qui 
pourraient être commis et pour la remise en 
état des locaux concédés. 
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Votre Commission estime que, la concession 
de cet emplacement étaut faite à titre gratuit, 
il n’y a pas lieu d'accorder aux pétitionnaires 
la subvention qu’ils sollicitaient en outre du 
Conseil municipal. 


M. le Président. — Il n’y a pas d'opposi- 
tion ? 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903 ; P. 1313). 


42. — Achat du matériel de dessin de 
l’école de dessin de M. Guérin. 


M. Bellan, au nom de la 4° Commission. 
— Nous avons été saisis d’une pétition par la- 
quelle M. Guérin, directeur de l’Ecole normale 
d'enseignement du dessin, demande à la Ville 
d’acheter le matériel de cette école. 


La Commission invite l'Administration à 
acquérir ce matériel au prix de 2,500 francs. 


M. le Président. — Il n’y a pas d’opposi- 
tion ? 


Adopté (1903; P. 1895). 


43. — Dégrèvement de frais dus par la 
municipalité du 19° arrondissement 
pour dégâts causés par la fête foraine 
de i901. 


M. Alpy, au nom de la 1" Commission. — 
La municipalité du 19° arrondissement a de- 
mandé le dégrèvement de frais de remise en 
état de la voie publique à la suite d’une fête 
foraine du 24 février au 18 mars 1901. 


Nous avons, en vertu d’une délibération de 
principe du 12 juillet 1901, écarté cette de- 
mande qui nous revient sous forme d'une pro- 
position de M. Grébauval. 


Voici la délibération que je vous prie d’a. 
dopter : 


« Le Conseil, 


« Considérant qu’en fait il y a iieu d’ad- 
mettre qu’une partie des dégâts constatés a 
pu être causée par les travaux préliminaires 
du chemin de fer métropolitain, alors com- 
mencés sur le boulevard de La Villette, et 
qu'il parait juste d'accorder une remise de 
moitié de la somme réclamée de 732 fr. 72 c., 
soit 316 fr. 36 c., en raison des circonstances 


exceptionnelles susindiquées et sans préju- 
dice de la délibération. de principe prise le 
12 juillet 1901 par le Conseil municipal, aux 
termes de laquelle l’exonération pour dégâts 
causés à la voie publique ne doit être accordée 
en aucun cas, 


« Délibère : 


« La somme de 732 fr. 72 c. réclamée à la 
municipalité du 19 arrondissement, pour ré- 
paration des dégâts causés à la voie publique, 
sur le boulevard de La Villette, par la fête 
foraine du 24 février au 11 mars 1901, est ré- 
duite, par mesure exceptionnelle justifiée par 
les circonstances, à la somme de 316 fr. 
36 C. » 


M. le Président. — Il ny a pas d’oppo- 
sition ? 


Adopté (1903; C. 19). 


44, — Renvoi à l'Administration de 
deux pétitions. 


M. Alpy, au nom de la 1° Commission. — 
En vertu de la même délibération de principe 
du 12 juillet 1901, je viens vous demander de 
renvoyer à l'Administration : 


1° Une pétition du patronage de l’école rue 
Petiet demandant le dégrèvement d’une somme 
réclamée pour la décoration du préau de l’école 
lors de sa fête annuelle (1903; P. 450); 


2° Une pétition de l’Association des ancien- 
nes élèves de l’école normale des institutrices 
de la Seine sollicitant le dégrèvement des 
frais d'éclairage d’une matinée (1903; ,P. 607). 


Renvoyées à l'Administration. 


45. — Résolution relative à l’attribu- 
tion des bourses dans les établisse- 
ments scolaires. 


M. Dausset, au nom de la 4 Commission. . 
-- Messieurs, je vous demande, comme cela 
a eu lieu déjà les années précédentes, d’auto- 
riser les rapporteurs des dossiers de bourses 
municipales (lycées, Chaptal, J.-B.-Say, etc., 
internat primaire), à faire leur rapport et à 
désigner les titulaires de bourses pendant l’in- 
iersession, sauf ratification ultérieure par le 
Conseil municipal. 


Adopté (1903; C. 689). : 
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46. — Secours d’études à MM. Gallaye 
et Piquée. 


M. Dausset, au nom de la 4° Commission, 
— Je vous propose d’accorder les secours d’é- 
tudes suivants : 


À M. Gallaye, élève à l’école coloniale de 
Joinville-le-Pont, 200 francs (1902, P. 1968). 


À M. Piquée, éiève au collège Chaptal, 200 
francs (1902, P. 2550) ; 


Adopté. 


47. — Ouverture de crédits pour l’ins- 
pection médicale des écoles. 


M. Dausset, au nom de la 4 Commission. 
— Je vous prie d'adopter les deux projets de 
délibération suivants : 


1° « Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — Un crédit de 1,900 fr., 
prélevé sur le-chap. 23, article unique, du bud- 
get municipal de 1903, sera rattaché au chap. 
19, art. 78, dudit budget, en vue d’assurer le 
paiement des indemnités des médecins atta- 
chés aux écoles professionnelles de la ville de 
Paris jusqu’à la fin de l’année 1903. 


« Art. 2. — Il sera prélevé, sur les crédits 
inscrits au chap. 19, art. 78, et s'élevant ainsi 
au total de 3,100 francs, une somme de 400 fr. 
qui sera rattachée au chap. 19, art. 61/1°(P.E), 
du même budyet (Ecole Boulle, personnel (P.E.), 
à titre de remboursement d’une avance de 
même somme faite par l’école Boulle en vue 
d'assurer le paiement de l'indemnité due au 
médecin inspecteur de cette école pour le pre- 
mier semestre de l’année 1903. » 


77 « Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — L’Aäministration est 
autorisée à imputer sur les budgets particu- 
liers des écoles Arago, Turgot, Sophie-Ger- 
main, Edgar-Quinet, les sommes nécessaire- 
pour assurer le paiement des indemnités des 
médecins attachés à ces écoles jusqu’à la fin 
de l’année 1903. 


« Art. 2. — Les crédits nécessaires seront, 
s’il y a lieu, rattachés à ces budgets particu- 
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liers, en fin d’année, par prélèvement sur le 
chap. 23, article unique, ou tous autres cha- 
pitres et articles du budget municipal. » 


Ces deux projets de délibération sont adop- 
tés (1903 ; C. 700 et C. 700 bis). 


48. — Secours d’études à M. Germont. 


M. Dausset, au nom de ja 4 Commission. 
— Nous avons été saisis d’une pétition par 
laquelle M. Germont, étudiant, demeurant rue 
de l’Ancienne-Comédie, 2, sollicite un secours 
d’études. 


Nous proposons au (Conseil d’accorder 
200 francs. 


Adopté (1903; C. 556). 


49. — Secours d'études à M. Maupas. 


M. Dausset, au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, je vous prie d’allouer un secours 
d’études de 400 francs à M. Maupas, élève au 
collège Chaptal. 


M. Chautard. — Je remercie M. le Rap- 
porteur d’avoir bien voulu solutionner cette 
affaire, qui est pendante depuis plusieurs 
années. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903; C. 702). 


90. — Attribution d’une bourse 
d'entretien au jeune Moriane. 


M. Dausset, au nom de la 4 Commission. 
— Messieurs, nous vous proposons d’allouer 
un secours d’études de 200 francs au jeune 
Moriane, élève à l’école Turgot. 


Adopté (1903, C. 553). 


S1. — Désignation d'un membre du 
Comité de surveillance de l’école 
Dorian. 


M. Dausset, au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, d'accord avec la Commission de 
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surveillance de l’école Dorian, nous vous pro- 
posons de désigner comme membre de cette 
Commission M. Wohlfram, mécanicien, avenue 
d’Ivry. 


Adopté (1903; GC, 555). 


52, — Création d'heures de modelage 
et de travail manuel à l’école Lavoi- 
sier. 


M. Dausset, au nom de 1n 4° Commission. 
— Messieurs, nous proposons d'adopter le pro- 
jet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


«Vulesmémoires de M. le Préfet de la Seine, 
en date des 27 juin 1902 et 17 décembre 1902, 
relatifs à la création d'heures d’enseignement 
(modelage, travail manuel) à l’école Lavoisier, 


« Est d’avis : 


« Qu'il y a lieu de créer, à l’école Lavoisier, 
5 heures de modelage et 20 heures de travail 
manuel à dater du 1°" octobre 1903, 


« Délibère : 


« Article unique. — La dépense pour le 
4 trimestre de 1903, s’élevant à 812 fr. 50 c., 
(école Lavoisier, 5 heures de modelage à 250 
francs l’une, 1,250 francs; 20 heures de travail 
manuel à 100 francs l’une, 2,000 francs), sera 
imputée sur le chap. 19, art. 48, $ 1°", de 
l'exercice courant. » 


Adopté (1903; G. 554). 


53, — Désignation de membres des 
Comités de patronage de diverses 
écoles professionnelles. 


M. Dausset, au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, nous vous proposons de désigner 
MM. Georges Girou et Oudin pour remplacer 
MM. Piault et Tournade dans les comités de 
patronage des écoles professionnelles rues Gan- 
neron, d’Abbeville et Bouret dont ceux-ci fai- 
saient partie. 


Les conclusions de la Commission sont ado 
tées (1903; 1612), | 


a 


54. — Création à la Sorbonne d’un 
bureau municipal de renseignements 
scientifiques. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Dausset, au nom 
de la 4° Commission, sur la création, à la 
Sorbonne, d’un bureau municipal de rensei- 
gnements scientifiques. 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 52 
de 1903). 


M. Dausset, rapporteur. — Messieurs, 
vous avez entre les mains le rapport que je 
dois vous soumettre, au nom de la 4° Commis- 
sion, sur la création à la Sorbonne d’un bureau 
municipal de renseignements scientifiques. 


Je ne le développerai pas en ce moment et 
me borne à vous demander d’adopter le projet 
de délibération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — Il est créé à la Sor- 
bonne un bureau de renseignements scienti- 
fiques à l’usage des étrangers, qui sera établi 
dans une salle située à la bifurcation de la 
galerie des Sciences et de la galerie Sorbon. 


« Art. 2, — Le crédit de 3,000 francs ou- 
vert-au chap. 18, art. 19, sera mis à la dispo- 
sition de l'Université de Paris pour le paie- 
ment du personnel. 


« Art. 3. — Le bureau fonctionnera sous 
l’autorité et le contrôle du vice-recteur de 
l’Université et de la Commission mixte des 
relations de l’Université avec la ville de Paris. » 


Ces conclusions sont adoptées (1903 ; C. 557), 


55. — Répartition entre les Caisses des 
écoles de Paris du crédit de 60,000 
francs inscrit au budget de 1903 pour 
achat et distribution de vêtements 
et chaussures. 


M. Dausset, au nom de la 4° Commission, 
— Au lieu et place denotre collègue M. Camille 
Rousset, empêché, je vous prie d'adopter les 
conclusions de son rapport imprimé n° 49 de 
1903 qui vous a été distribué et qui tend à la 
répartition du crédit de 60,000 francs entre les 
Caisses. des écoles des vingt arrondissements 
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pour achat et distribution de vêtements et 
chaussures aux élèves des écoles maternelles. 

Aïnsi qu'il résulte des renseignements 
statistiques figurant dans le corps de ce 
rapport, les effectifs scolaires sont sensible- 
ment les mêmes que l’an dernier et le nombre 
des enfants sécourus est resté stationnaire : 
24,793 au lieu de 24,658. 


Dans ces conditions, votre Commission a 
décidé de maintenir les subventions aux 
chiffres de 1902, sauf pour le 3° arrondisse- 
ment, en faveur duquel nous proposons une 
augmentation de 100 francs, à cause du 
nombre relativement élevé des enfants qui 
fréquentent les écoles maternelles. 


Je vous prie, en conséquence, d'approuver 
le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 2 mai 1903, 
par lequel M. le Préfet de la Seine lui soumet 
les propositions des municipalités des arron- 
dissements de Paris en vue de la répartition 
en.1903 du crédit de 60,000 francs inscrit au 
budget communal de 1903 pour subventions 
aux Caisses des écoles en faveur des écoles 
maternelles ; | 


« Vu le rapport imprimé n°49, présenté par 
M. Camille Rousset, au nom de la 4 Commis- 
sion, 

« Délibère : 

« Article premier, — Les subventions sui- 
vantes sont allouées en faveur des écoles ma- 
ternelles aux Caisses des écoles des arrondis- 
sements de Paris ci-après indiqués : 

« 1°’ arrondissement, 300 francs ; 

« 2° arrondissement, 800 francs; 

« 3° arrondissement, 800 francs ; 

« 4 arrondissement, 2,000 francs ; 

« 5° arrondissement, 1,800 francs ; 

« 6° arrondissement, 600 francs ; 

« 7° arrondissement, 1,200 francs ; 

« & arrondissement, 400 francs ; 

« % arrondissement, 400 francs; 

« 10° arrondissement, 2,300 francs; 

« 11° arrondissement, 7,500 francs; 

« 12° arrondissement, 4,000 francs ; 

« 13° arrondissemedt, 5,000 francs ; 
14° arrondissement, 3,400 francs; 
15° arrondissement, 5,000 francs ; 


A 


À 
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« 16° arrondissement, 1,000 francs : 
« 17° arrondissement, 3,200 francs; 
« 18° arrondissement, 8,000 franes; 
« 19° arrondissement, 5,800 francs; 
« 20° arrondissement, 6,300 francs; 


Total, 59,800 francs. 


À 


« Art. 2. — La dépense, s’élevant à 59,800 
francs, sera imputée sur le crédit insérit au 
budget communal de l'exercice 1903, chap. 19, 
art. 91.» 


Ces conclusions sont adoptées (1903, 946). 


56. — Subvention au Comité du 
monument Renan. 


M. Dausset, au nom de Ja 4 Commission. 
— Messieurs, j'ai été chargé par la 4 Com- 
mission de rapporter la proposition de notre 
collèoue M. Ranson tendant à l'allocation 
d’une subvention de 500 francs au Comité 
chargé d'élever à Tréguier un monument à 
la mémoire d’'Ernest Renan. 


À une faible majorité la 4 Commission est 
contraire à cette proposition. Mais je dois 
déclarer que dans ce vote la personnalité et 
le talent d’Ernest Renan ont été mis hors de 
cause. 


La 4 Commission s’est tout simplement 
prononcée contre le principe d’une subvention 
à accorder au Comité chargé d'élever un mo- 
nument à Renan, à Tréguier. 


Je le répète, la Commission dont je suis 
l'interprète n’a point discuté la personnalité 
ni le caractère de Renan. Mais, en présence 
dés polémiques auxquelles le projet de ce 
monument à donné lieu, elle a pensé qu’elle 
ne devait pas s’associer à ces polémiques et 
qu’elle ne devait pas prendre la responsabilité 
des troubles qui pourront se produire lors de 
l'inauguration. | 

J’expose quel a été le sentiment de la 4° 
Commission; je dirai mon avis personnel si 
une discussion s'engage. 


M. Chautard. — Messieurs, j'étais chargé 
du rapport sur la subvention au monument 
de Renan; si je m'en suis dessaisi, c’est que 
je ne puis m’associer à la décision que la 
4° Commission a prise de ne pas participer 
à la glorification de l’homme de génie qui à 
honoré le Collège de France, au maitre émi- 
nent qui comptera parmi nos écrivains les 
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plus parfaits et au philosophe admirable qu’é- 
tait Renan. (Très bien! Très bien!) 


M. Ranson. — Je remercie M. le Prési- 
dent de la 4° Commission de l’hommage qu’il 
vient de rendre au talent de l’éminent écri- 
vain que fut Ernest Renan. 

Mais je ne peux m'empêcher d'exprimer 
mon regret de la décision prise par votre 
Commission, décision contraire à la tradi- 
tion qui depuis plus de trente années à fait 
le plus grand honneur au Conseil municipal 
de Paris. 

Cette tradition, je dois le rappeler, consiste 
à honorer tous les hommes qui, par leur tra- 
vail et leur génie, ont contribué à la gran- 
deur industrielle, artistique et littéraire de la 
France. 


Personne ici ne peut contester qu’Ernest 
Renan soit un de ceux-là. 


Aussi, contrairement à la décision prise, 
j'affirme hautement la nécessité qu'il y a 
aujourd’hui de voir Paris se joindre à toutes 
les villes et communes républicaines de Fran- 
ce et manifester avec elles son admiration et 
sa reconnaissance pour l’œuvre si instructive 
et si considérable d’Ernest Renan. 


C'est pour toutes ces raisons, Messieurs, 
que je maintiens ma proposition et que je 
demande le scrutin. 


M. Alpy. — Quand ce ne serait que parce 
que Renan était un défroqué et un renégat, 
j'estime qu'aujourd'hui il est impossible de 
lui accorder l’hommage du Conseil municipal 
de Paris. (Bruit prolongé.) 


M. Gaston Mery. — Nous avons aujour- 
d'hui beaucoup trop de défroqués. 


M. Duval-Arnould. — C'était un vérita- 
ble aristocrate. 


M. Ranson. — C'est pour avoir. traité 
l’histoire autrement qu’on ne le fait chez vous 
que vous n’en voulez pas. 


M. Dausset, rapporteur. — Je crois qu’il 
n’est pas inutile de dire ce que nous pensons 
au sujet de la proposition qui nous est faite. 


Je ne parle plus au nom de la: 4° Commission, 


mais en mon nom personnel. 


Ce n’est pas moi qui songerai à contester le 
grand talent d'Ernest Renan, c’est l’un des 
écrivains qui honorent le plus la langue et la 
littérature françaises. Je l’ai connu, j'ai suivi 
ses cours au collège de France et j'ai gardé de 
lui un souvenir très personnel. J’ai lu toutes 


ses œuvres plusieurs fois et je les relis aussi 
souvent que je le peux. 


Mais le Comité qui s’est formé pour lui faire 
ériger une statue est composé exclusivement 
de militants d’un certain parti; ce projet a 
déjà suscité les polémiques les plus violentes 
dans le pays natal de Renan, où les opinions 
et les’ sentiments de la grande majorité des 
habitants sont, comme vous le savez, en con- 
tradiction parfaite avec les idées de l’auteur 
de la « Vie de Jésus ». Je crois, Messieurs, que 
si Renan lui-même pouvait être appelé à don- 
ner son jugement sur cette affaire, il serait le 
premier à répudier certains excès et certaines 
revendications. 


Il ne s’associerait pas, Messieurs, aux pré- 
tentions de ceux qui veulent usurper son nom 
pour le faire servir aux intérêts d’une poli- 
tique et d’une faction. 


Il était bienveillant. (Bruit.) 


M. Ranson. — Et vous refusez 500 francs 
pour son monument ! 


M. Dausset, rapporteur. — Renan, Mes- 
sieurs, professait une grande tolérance, quel- 
quefois un peu ironique, pour les idées d’au- 
trui. 


Puisqu’on à pris la fàcheuse habitude d’ar- 
racher à la sérénité du passé et au jugement 
de l’histoire des hommes qui appartiennent à 
la postérité, je crois que, si on invoquait le 
témoignage d'Ernest Renan, il serait désolé de 
voir tout le bruit qui est fait autour de cette 
affaire. On à rappelé tout à l'heure qu’il avait 
porté la soutane; mais, Messieurs, contraire- 
ment à d’autres défroqués qui sont intolérants 
et sectaires, il admettait fort bien qu’on ne 
pensàt pas comme lui et il respectait absolu- 
ment la liberté de conscience et la liberté de 
pensée. 


S'il me parait donc légitime d'élever une 
statue à Ernest Renan, je réprouve absolument 
la pensée de ceux qui saisissent cette occasion 
pour provoquer en Bretagne les sentiments les 
plus respectables. | 


M. Gaston Mery. — Mais ce n’est ni le 
lieu n1 l'heure. 


M. Dausset, rapporteur. — De plus, Mes- 
sieurs, les hommes qui sont à la tête du Comité 
sont tous des militants qui ont pris parti dans 
une querelle récente dont nous conservons 
tous le douloureux souvenir. 


J'estime qu’il n'appartient pas au Conseil 
municipal de leur accorder l’autorité de son 
patronage et de voter une subvention à une 
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œuvre qui à soulevé de vives polémiques et 
fomenté la haine et les passions dans une 
population que Renan chérissait et chez laquelle 
il aurait voulu établir certainement toute la 
paix et toute la concorde possible. 


M. Jules Aufray. — Sous le bénéfice des 
observations de M. Dausset, rapporteur, ren- 
dant un hommage très sincère au talent litté- 
raire d'Ernest Renan et en exprimant le regret 
que des amis maladroits aient donné un carac- 
tère de haïne contre toute religion à l'érection 
d’une statue à un littérateur de premier ordre, 
et empêché un grand nombre de ses admira- 
teurs d'apporter leur contribution à sa statue, 
je déclare voter contre la subvention. 


M. Maurice Spronck. — Si Renan savait 
dans quel esprit on veut lui élever une statue 
à Tréguier, il serait lui-même bien étonné des 
singuliers admirateurs qu'il a recrutés. 


M. Gaston Mery. — Personne ici n'ose- 
rait contester le génie littéraire de Renan. 


M. Alpy. — Je le reconnais moi-même. 
C’est un styliste distingué. 


M. Gaston Mery. — Mais, étant donné les 
personnes qui composent le Comité, ce n’est 
pas le talent littéraire de l’homme que l’on 
veut glorifier, c’est le renégat. Or, jamais je 
n’émettrai un vote qui pourrait avoir une 
semblable signification. (Bruit.) 


M. le Président. — Je suis saisi d’une 
demande de scrutin sur la proposition de 
M. Ranson. 


Le scrutin auquel il a été procédé sur la pro- 
position de M. Ranson tendant à accorder 
500 francs pour la statue de Ernest Renan 
donne les résultats suivants : 


Nombre de votants..... 61 
Majorité absolue. ...... ol 
MOD, PAU mere de» 4] 
CODITO MAR MMS O RL 20 


Le Conseil a adopté (1903, C. 594). 


Ont voté pour : 


MM. Archain, Ballière, Bellan, Berthaut, 
Brenot, Paul Brousse, J. Caron, Chausse, 
Chautard, Adolphe Chérioux, Colly, Desplas, 
Dubuc, Faillet, Fribourg, V. Gelez, Armand 
Grébauval, Hénaffe, Lajarrige, Landrin, Mar- 
soulan, Alfred Moreau, Ernest Moreau, Mossot, 
Navarre, Opportun, Pannelier, Paris, Patenne, 
Piperaud, Poirier de Narçay, Poiry, Ranson, 


Ranvier, Félix Roussel, Henri Rousselle, 
Arthur Rozier, Sauton, Sohier, Henri Turot, 
J. Weber. 


Ont voté contre : 


MM. Alpy, Jules Auffray, Barillier, Gabriel 
Bertrou, César (Caire, Caplain, Chassaigne 
Goyon, Chérot, Deville, Duval-Arnould, Fortin, 
Froment-Meurice, Jousselin, Roger Lambelin, 
Gaston Mery, Adrien Oudin, Pugliesi-Conti, 
Quentin-Bauchart, Ambroise Rendu, Camille 
Rousset. 


Excusé : 
M. L. Achille. 


En congé : 
MM. Despatys, Pierre Morel. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Baranton, Bussat, Ernest Caron, Daus- 
set, Paul Escudier, Evain, Foursin, Henri 
Galli, Gay, Georges Girou, Houdé, Le Menuet, 
Levée, Adrien Mithouard, Maurice Quentin, 
Maurice Spronck. 


M. César Caire. — Je tiens à dire pour- 
quoi j’ai voté, à la 4° Commission d’abord et 
ensuite en séance, contre la proposition d’une 
Subvention au monument élevé à Ernest 
Renan. 

Je ne juge pas l'œuvre de Renan ; ce n’est 
n1 le lieu, ni l'heure. Mais j'estime que la pen- 
sée d'élever à Tréguier une statue à Renan 
est un défi à la foi religieuse de la Bretagne. 


Le Comité du monument, en faisant œuvre 
de passion politique, a soulevé dans toute la 
Bretagne les protestations les plus vives et les 
plus justifiées. 


Je regrette profondément que le Conseil 
n'ait pas cru devoir refuser de participer à un 
acte qui prend une telle signification. 


M. Duval-Arnould. — C’est exactement 
ma pensée, et je m’associe à ces paroles. 


L’incident est clos. 


57. — Question de M. Henri Turot re- 
lative à la création d’un théâtre lyri- 
que populaire. 


M. le Président. — La parole est à 
M. Turot pour une question. 


M. Henri Turot. — Messieurs, vous ne 
me pardonneriez pas de vous faire un discours 
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sur la nécessité d’un théâtre populaire, car 
vous êtes tous comme moi persuadés de lim- 
portance que doit prendre à nos yeux la solu- 
tion d’une telle question. 


Éloignés des théâtres subventionés par le 
prix élevé des places, privés par conséquent 
des plus belles œuvres dramatiques et musi- 
cales dont ils paient pourtant en partie les 
frais de représentation, les travailleurs pari- 
siens qui éprouvent le légitime désir de se 
distraire après une rude journée de labeur, ne 
sont que trop tentés d’aller grossir la clientèle, 
déjà si nombreuse, des cafés-concerts. 


Or, Messieurs, rien ne saurait davantage 
vous préoccuper que la tâche d’élevér le niveau 
des consciences et des cerveaux en offrant à 
tous la possibilité d’éprouver les jouissances 
artistiques qui sont si précieuses pour appor- 
ter, dans la dure bataille de la vie, le récon- 
fortant soutien de l'idéal et du beau. 

Mais je n’ai pas besoin d’insister, je le ré- 
pète, et je me borne à vous demander, Mes- 
sieurs, si vous ne croyez pas, qu'après tant de 
mois où nous fûmes quelque peu hypnotisés 
par le compliqué problème que vous savez, il 
serait opportun de consacrer notre attention à 
la recherche d’une solution relativement facile, 
grâce à toutes les études préliminaires et à 
tous les concours que nous pouvons escompter. 


Des combinaisons très séduisantes ont été 
sur le point d'aboutir et je crois qu’on pour- 
rait aisément les remettre sur pieds en s’y 
attachant avec persévérance. J’indique en 
passant que l’Hippo-Palace n’a pas encore 
trouvé de propriétaire définitif. 

C’est pourquoi je vous demande, Messieurs, 
de vous joindre à moi pour exprimer le vœu 
que notre 4° Commission inscrive la question 
du théâtre populaire à l’ordre du jour de ses 
délibérations, afin de nous apporter, le plus 
tôt possible, un projet digne de Paris et de 
son traditionnel souci de l’art et de la beauté. 


M. Dausset, président de la 4° Commis- 
sion. — La question de M. Turot est inscrite 
pour ainsi dire d’une manière permanente à 
l’ordre du jour de la 4° Commission. 


Je comprends à merveille que notre col- 
lècue se préoccupe d’une affaire de cette im- 
portance. Nous-mêmes, à notre arrivée dans 
ce Conseil, nous avons eu à examiner certaines 
propositions qui étaient soumises à la 4° Com- 
mission, et en cela nous n'avons fait que 
suivre les traditions de nos prédécesseurs, qui 
n’ont cessé de poursuivre l’accomplissement 
de cette grande œuvre. Les nombreux rap- 
ports de M. Deviile sont là pour témoigner 


de ces préoccupations. Comme nos prédéces- 
seurs, également, nous avons été arrêtés par 
des difficultés de toutes sortes. 


Cependant, en novembre dernier, nous 
avons été saisis de propositions nouvelles de 
M. Albert Carré qui semblaient pouvoir enfin 
faciliter la solution tant désirée, mais par 
suite de diverses circonstances, dans le détail 
desquelles je n’ai pas à entrer ici, elles n’ont 
pu recevoir une suite favorable, Nous sommes 
tout prêts à étudier les combinaisons qui pour- 
raient nous être soumises, soit celle de 
l’Hippo - Palace, soit toute autre. Je ferai 
néanmoins observer que le Conseil n’est pas 
absolument qualifié pour prendre l'initiative 


de propositions de cette nature. Cela serait . 


facile si M. le Rapporteur général nous appor- 
tait quatre ou cinq millions, mais nous n’en 
sommes pas encore là, Messieurs, hélas! 


Il ne nous reste donc qu’à regretter l’insuf- 
fisance de notre budget. Mais, quelle que soit 
la modicité de nos ressources, le Conseil sera 
toujours prêt à accorder une subvention im- 
portante à une œuvre aussi intéressante pour 
la population ouvrière. 


Vous vous rappelez, Messieurs, que nous 
n'avons pas hésité à accorder une subvention 
à l’œuvre si intéressante des « Trente ans de 
théâtre », de M. Adrien Bernheïim. C'est déjà 
une façon de théâtre populaire, et il suffit 
d’avoir assisté aux récentes représentations 
d’« Œdipe roi » etde « l’Arlésienne » au Tro- 
cadéro, pour ne pas regretter les libéralités du 
Conseil municipal. 


Donc, Messieurs, que les propositions nous 
arrivent, nous les recevrons et nous les étu- 
dierons très volontiers. M. Henri Turot peut 
en être sûr. 


M. le Président. — Une demande d’af- 
fectation de l’Hippo-Palace sera envoyée à la 
4 Commission, ainsi qu'une pétition de M. 
François sollicitant une subvention pour la 
création d’un théâtre populaire. 


L'incident est clos, 


58. — Subvention à la Société médi- 
cale des bureaux de bienfaisance. 


M. Gaston Mery, au nom de la 5° Com- 
mission. — La Société médicale des bureaux 
de bienfaisance, dont le siège est à Paris, ave- 
nue Victoria, n° 3, sollicite une subvention 
annuelle de 500 francs. 


me. 
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Fondée le 25 avril 1853, cette société, qui 
vient de célébrer avec solennité son cinquan- 
tenaire, a pour but l’amélioration de toutes 
les parties du service des secours médicaux 
accordés à domicile et des consultations aux 
indigents et aux nécessiteux ; médecine, chi- 
rurgie, accouchements, elle s'occupe de toutes 
les questions réglementaires et scientifiques 
qui s’y rattachent. 

L’hygiène publique et la statistique appli- 
quées à cette partie de la population sont aussi 
Pobjet des travaux de la Société. Elle se pro- 
pose, en outre, de resserrer l’union qui doit 
régner entre les médecins des bureaux de 
bienfaisance et de maintenir l’honneur de la 
profession. 


La Société se réunit tous les mois. Dans le 
but de donner de l’extension à ses travaux, 
elle à fondé un bulletin mensuel dans lequel 
sont résumées toutes les discussions aux- 
quelles ont donné lieu en son sein les ques- 
tions pratiques de l'assistance médicale à 
domicile et les grands problèmes sociaux 
actuels : alcoolisme, tuberculose, syphilis, 
hygiène du logement, etc. 


Elle a créé un état de l’assistance à domicile 
en Europe, dont les documents ont été pro- 
duits à l'Exposition de 1900. 

Elle a enfin envoyé des délégués aux diifé- 
rents congrès d'assistance et d'hygiène de ces 
quinze dernières années. 

Les recettes de la Société se sont élevées, 
au cours de l’exercice 1903, à 3,096 fr. 20 c., 
ses dépenses à 1,631 fr. 40 c., laissant un 


. excédent de 1,464 fr. 80 c. 


Ces ressources sont malheureusement insuf- 
fisantes pour lui permettre de donner aux 
comptes rendus de ses séances, par la propa- 
gation de son bulletin mensuel, la publicité 
large et complète qu'il conviendrait pour 
lutter efficacement contre la misère et la 
maladie. 

Pour subvenir à des frais toujours crois- 
sants, la Société à été obligée déjà de doubler 
le chiffre des cotisations de ses membres, 
porté de 6 à 12 francs, et il n'est pas possi- 
ble de lui demander de réaliser un plus grand 
effort. ù 

C'est dans ces conditions qu'elle fait appel 
au concours financier de la ville de Paris. 

M. le Directeur de l’Assistance publique à 
tenu à reconnaitre le concours dévoué qu'ap- 
portent à son administration les médecins 
des bureaux de bienfaisance, en signalant 
dans les termes les plus bienveillants la de- 
mande formée par la Société médicale. 


La 5° Commission estime qu’il appartient à 
la ville de Paris de lui témoigner la sym- 
pathie dont elle est digne, en lui fournissant 
l'appui qu'elle sollicite. 


- Le bulletin de la Société, en devenant l’ex- 
pression la plus précise possible de ses délibé- 
rations, montrerait ce qu'est le service médical 
à domicile, ce qu’il veut et ce qu’il peut 
devenir. 


Or, vous n’ignorez pas la haute portée de 
ce service, qui à l’immense avantage de laisser 
le malade dans sa famille, dans son milieu 
habituel, entouré des êtres qui lui sont chers. 


La 5° Commission vous propose donc l’allo- 
cation d’une subvention de 500 francs. 


Ces conclusions sont adoptées (1903, 1008). 


59, — Subventions aux œuvres chari- 


tables. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Gaston Mery., au 
nom de la 5° Commission, sur les subventions 
aux œuvres charitables pour 1903, 


Ce rapport a été imprimé et distribué (n°51 
de 1903). 


M. Gaston Mery, rapporteur. — Mes- 
sieurs, le Conseil municipal a inscrit au bud- 
get de 1903 un crédit de 68,900 francs dont la 
5° Commission a été chargée de préparer la ré- 


“partition entre les institutions charitables 


dignes d’être encouragées par la ville de Paris. 


Ce crédit est notoirement insuffisant pour 
donner satisfaction à toutes les demandes qui 
nous sont parvenues. Il ne représente même 
pas la somme totale des subventions que, sur 
Je rapport minutieusement étudié de la 5° 
Commission, vous avez voté l’an dernier, 
après une longue discussion en séance du 
Conseil. 


Dans ces conditions, Messieurs, toutes les 
œuvres dont notre précédent rapport conte- 
nait la monographie détaillée continuant de 
rendre les services pour lesquels vous aviez 
jugé bon de les encourager, nous vous deman- 
dons de leur renouveler, pour la présente 
année, les subventions que vous leur aviez 
accordées pour l’année 1902. 


La 5° Commission se propose seulement, 
s'il y à lieu, de vous soumettre, après examen 
des demandes de subvention nouvelles, une 
liste d'œuvres qui paraitraient dignes de l’in- 
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térêt du Conseil, en vous demandant de les 
doter sur les réserves. 


Nous vous proposons le projet de délibéra- 
tion suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu le crédit inscrit au budget de 1903 sous 
la rubrique « Encouragements et secours à 
divers établissements charitables » au chap. 20, 
apte l/d?;: 


« Sur le rapport de sa 5° Commission, 


« Délibère : 


« Article premier. — Sont accordées les 
subventions aux œuvres suivantes : 


« 1° Société philanthropique, 21, rue des 
Bons-Enfants, 1,000 francs; 


« 2 Mutualité maternelle, 52, rue Saint- 
Sauveur, 6,000 francs; 


« 3° Société de l'allaitement maternel et des 
refuges-ouvroirs pour les femmes enceintes, 
11 bis, rue de Miromesnil, 8,000 francs; 


4° La Maison maternelle, 41, rue Fessart, 
9,000 francs ; 


5° Société générale pour le patronage des 
libérés, 174, rue de l’Université, 500 francs ; 


6° Société protectrice de l’enfance, 5, rue de 
Surène, 1,000 francs; 


7° Société pour le patronage des jeunes dé- 
tenus et des jeunes libérés du département de 
la Seine, 9, rue de Mézières, 300 francs ; 


« 8° Société centrale d'éducation et d’assis- 
tance pour les sourds-muets de France, 3, rue 
de Furstenberg, 300 francs ; 


« 9° Société de protection des engagés VO- 
lontaires élevés sous la tutelle administrative, 
11 bis, rue de Milan, 3,000 francs ; 


« 10° Œuvre des libérées de Saint-Lazare, 
14, place Dauphine, 300 francs ; 


« 11° Hôpital et dispensaire français de 
Londres, Shaftesbury avenue, 172, à Londres, 
300 francs ; 


« 12° Société française de bienfaisance de 
Londres, Newmann street, 67, Oxford street, 
Londres, 500 francs ; 


« 13° Association vosgienne, 3, boulevard du 
Palais, 300 francs ; 


« 14° Association corrézienne, 139, boulevard 
Saint-Germain, 200 francs ; 


« 15° Association Valentin-Haüy pour le 


bien des aveugles, 31, avenue de Breteuil, 
900 francs ; 


« 16° Association des dames françaises, 10, 
rue Gaillon, 200 francs ; | 


« 17 La Solidarité de Picpus et de Bel-Air, 
mairie du 12° arrondissement, 300 francs ; 


« I8° Œuvre des loyers pour les vieillards 
du 16° arrondissement, à la mairie du 16° ar- 
rondissement, 1,000 francs ; 


« 19 Œuvre des loyers du 17° arrondisse- 
ment, à la mairie du 17° arrondissement, 
2,000 francs ; 


« 20° Union d'assistance du 16° arrondisse- 
ment, à la mairie du 16° arrondissement, 
1,000 francs ; 


« 21° Association du denier des veuves et 
des vieillards, 14, rue de la Grange-Batelière, 
300 francs ; 

« 22° Œuvre philanthropique du prêt gra- 
tuit, 26, rue Cadet, 2,500 francs; 


« 23° Œuvre du pain pour tous, 4, rue des 
Grandes-Carrières, 3,000 francs; 


« 24° Œuvre du vestiaire de Montmartre, 17, 
rue Sainte-Isaure, },000 francs ; 


« 25° Société charitable des visiteurs pour le 
relèvement des familles malheureuses, 5, rue 
de Poitiers, 300 francs; 


« 26° Œuvre familiale des ouvrières, 23, rue 
d'Hauteville, 1,000 francs; 


« 27° Groupement amical du personnel 
secondaire des asiles de la Seine, 1, rue Caba- 
nis, 500 francs ; 


« 28° Société d'assistance par le travail des 
8° et 17° arrondissements, 17, rue Salneuve, 
2,000 francs. 


« 29 Société d’assistance par le travail du 
2° arrondissement, 5, rue des Petits-Pères, 
1,000 francs ; 


« 30° Assistance par le travail, ouvroir, 11, 
rue du Val-de-Grâce, 500 francs; 


« 31° Société fraternelle de protection des 
veuves, veufs et orphelins des fonctionnaires 
de la ville de Paris, 65, boulevard de Grenelle, 
400 francs ; 


« 32° Société d'assistance par le travail du 
18 arrondissement, à la mairie du 18° arron- 
dissement, 500 francs ; 


« 33° Société protestante du travail, à la 
mairie du 11° arrondissement, 100 francs ; 


« 34° Société du prêt gratuit de couvertures 
du 3° arrondissement, 14, rue Caffarelli, 
400 francs; 
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« 35° Association philomathique, 38, rue de 
la Verrerie, 500 francs ; 


« 36° Œuvre du vestiaire des petits enfants 
pauvres, 24, passage Cardinet, 500 francs ; 


« 37° Association des enfants de la Seine. 
36, rue de Maubeuge, 200 francs : 


« 38 Orphelinat Jeanne-Darc, rue Véro- 
nèse, 10, 12,000 francs ; 


« 39° Asile des jeunes garçons infirmes et 
pauvres, rue Lecourbe, 223 (œuvre des frères 
Saint-Jean-de-Dieu), 1,500 francs ; 


« 40° Œuvre parisienne des colonies mater- 
nelles scolaires, à la mairie du 4° arrondisse- 
ment, 300 francs ; 


« 41° Société d'assistance par le travail du 
9° arrondissement, à la mairie du 9° arrondis- 
sement, 2,000 francs. 


« 42° Association pour le placement en ap- 
prentissage et le patronage d’orphelins des 
deux sexes, rue Ferdinand-Duval, 1, 1,500 
francs ; 


«'43° L’Abri de la fillette, 38, rue des Cas- 
cades, 200 francs ; 


« 44° Société de secours mutuels des gardes 
des promenades de la ville de Paris, boule- 
vard de Sébastopol, 16 bis, 200 francs ; 


« 45° Œuvre des loyers du 11° arrondisse- 
ment, 148, boulevard Voltaire, 500 francs ; 


« 46° (Œuvre des petites filles abandonnées 
et sans asile, 37, rue Mathurin-Régnier, 500 
francs ; 


« 47° Œuvre pour la prophylaxie de la tu- 
bereulose, 47, rue Truffaut, 200 francs ; 


« 48° Société des amis de l’enfance pour 
l'éducation et l'apprentissage des jeunes gar- 
cons pauvres de Paris, 19, rue Crillon, 200 
francs ; 


« 49 Caisse du quartier des Quinze-Vingts, 
8, boulevard de la Bastille, 500 francs ; 


« 50° Société fraternelle du quartier de la 
Santé « Œuvre du vestiaire », rue d'Alésia, 37, 
700 francs ; 


« 51° Association des anciens sous-officiers 
des armées de terre ct de mer résicant à Paris 
et dans les départements de la Seine et de 
Seine-et-Oise, 52, rue Étienne-Marcel, 200 fr. ; 


.« 52° Société des hospitaliers-sauveteurs, 8, 
rue de la Tacherie, 1,000 francs ; 


« 53° Société des secouristes français, II 
rue Honoré-Chevalier, 200 francs; 


« 54° La Fraternité ouvrière des jardiniers 
des services municipaux de la ville de Paris, 
à la Bourse du travail, 200 francs ; 


« 55° Ouvroir enfantin, rue des Dames, 74, 
100 francs ; 


« 56° Œuvre dela bouchée de pain de Paris, 
13, rue des Filles-du-Calvaire, 500 francs; 


« 57° Société de patronage des détenues et 
des libérées, 21, rue Michel-Bizot, 500 francs; 


« 58° Asile-ouvroir Gérando, rue Blomet, 82, 
1,000 francs ; 


« 59° L’Abri, 3, quai Voltaire, 1,000 francs; 
« Total, 71,400 francs. 


« Art. 2. — Le surplus du crédit inscrit au 
budget de 1903 pour cet objet, s’élevant à 
2,500 francs, sera pris sur la réserve. » 


M. Chausse. — Dans le rapport il est 
alloué une subvention à la Société protestante 
du travail du 11° arrondissement. Je demande 
pourquoi cette société est qualifiée protes- 
tante. 


M. Gaston Mery, rapporteur. — C’est elle 
qui s’est ainsi dénommée, et c’est sous ce titre 
qu’elle à été subventionnée précédemment. 


M. Chausse. — Je demandela suppression 
de la subvention aux frères de Saint-Jean-de- 
Dieu. 


M. le Président. — S'il n’y a pas d’autres 
oppositions, je propose au Conseil d'adopter 
les conclusions du rapport, sauf ce qui con- 
cerne les frères de Saint-Jean-de-Dieu. (Assen- 
timent.) 


Les conclusions de la Commission, sauf ce 
qui touche les frères de Saint-Jean-de-Dieu, 
sont adoptées (1903, 1008). 


M. Chausse. — Messieurs, au mois d’octo- 
bre dernier, vous avez renvoyé à l’Adminis- 
tration une pétition des Ambulanciers-sauve- 
teurs du 11° arrondissement, 


Comme cette société n’est pas portée sur le 
rapport de la Commission, je présume que 
celle-ci n’a pas été saisie. 


Je rappelle donc cette pétition et je demande 
cette fois le renvoi à la 5° Commission. 


Renvoyée à la 5° Commission. 
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M. Ranvier. — Je dépose sans commen- 
taires la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Vu les explications fournies en 1901 et 
1902 lors de la discussion du rapport sur les 
subventions aux œuvres charitablés; 


Vu l'inutilité de verser aux frères de Saint- 
Jean-de-Dieu une subvention pour les soins à 
donner dans leur établissement, alors que la 
Ville et l’Assistance publique possèdent des 
établissements hospitaliers pour les enfants, 


« Délibère : 


« Il n’y a pas lieu d'accorder la subvention 
de 1,500 francs proposée en faveur des frères 
de Saint-Jean-de-Dieu. 


« Signé : Ranvier, J. Weber, Chausse, Fri- 


bourg. » 


M. Jules Auffray. — On vient, comme 
l'an dernier, proposer de rejeter uné subven- 
tion qui est surtout un encouragement moral. 
On n'ose plus invoquer les arguments que l’on 
a et aa lan dernier, parce qu'ils ne tien- 

nent pas debout. Mais aujourd’hui M. Ranvier 
vous dit que la subvention est inutile parce 
que la Ville a des établissements analogues 
dans lesquels elle soulage les mêmes misères. 
A ce compte, il faudrait supprimer toutes les 
subventions aux établissements qui ont leurs 
similaires dans les institutions relevant de la 
ville de Paris : les écoles, l’internat primaire. 


M. Chausse. — La Ville n’a pas d’établis- 
sement analogue. 


M. Jules Auffray. — Pardon; Dorian, 
par exemple, est un internat primaire muni- 
cipal. En concluez-vous qu’il faut supprimer 
les subventions aux pensionnats privés? 


M. Chausse. — Et pour les filles? 


M. Jules Auffray. — L’argument ne 
tient pas debout. Vous manifestez votre haine 
pour les frères Saint-Jean-de-Dieu parce qu'ils 
font le bien revêtus d’une soutane. 


À la 5° Commission, nous avons l’esprit au- 
trement large. Nous ne refusons pas la sub- 
vention à l’Orphelinat maçonnique parce qu’il 
importe peu, quand on fait le bien, que l’on 
soit revêtu d’une soutane ou d’un tablier ma- 
connique. J'en appelle à mes collègues de la 
5e Commission : ils vous diront que jamais le 
caractère maçonnique de l’orphelinat n’a été 
discuté. 


Quant aux frères Saint-Jean-de-Dieu, ils 
sont tellement admirables qu’ils ne sont pas 
discutés, même à la Chambre. 


Vous savez très bien que, même parmi vous, 
il y a des hommes qui, lorsqu'ils sont mala- 
des, sont trop heureux de recourir aux frères 


de Saint-Jean-de-Dieu et, en sortant de leurs. 


mains, ils n’ont ni assez d’éloges pour les fé- 
liciter, ni assez de reconnaissance pour les ré: 
mercier: (Interruptions.) 


Il est vrai que, quand la peur de mourir est 
passée, ceux qui reconnaissent que les frères 
Saint-Jean-de-Dieu ont du bon ne s’en sou- 
viennent plus, et leurs bons sentiments ne 
tardent pas à faire place à l’ingratitude. (Très 
bien! — Interruptions et bruit.) 


M. Henri Galli. — Messieurs, je m’asso: 
cie aux déclarations excellentes ét à la pro- 
testation de mon collègue M. Auffray. Je ne 
comprends pas que la subvention aux frères 
Saint-Jean-de-Dieu soit l’objet d’une opposi- 
tion quelconque. 


Personne ne conteste les services qu'ils 
rendent, leur admirable dévouement. 


Est-ce qu’ils se préoccupent des opinions 
politiques ou religieuses de ceux qu’ils soi- 
gnent ? 


N’ont-ils pas même soigné un certain nom- 
bre de vos amis, Messieurs du bloc ? 


Et c’est au moment où vous venez de pro- 
poser de souscrire au monument qui sera 
élevé à Renan, lequel se proclamait lui-même 
l’apôtre, le défenseur de la tolérance, que vous 
faites aveu de sectarisme! Dans ces conditions 
vous reconnaissez donc que vous voulez don- 
ner à la cérémonie qui se fera à Tréguier une 
sorte de caractère de provocation. C’est pour- 
quoi, tout en rendant hommage au grand 
talent de Renan, j'ai refusé de m'associer à 
votre manifestation. Nous ne saurions trop 
condamner tous les sectaires, affirmer haute- 
ment nos sentiments de tolérance, et particu- 
lièrement ceux de sympathie que nous ins- 
pirent des hommes qui consacrent leur vie à 
une œuvre de bienfaisance. 


Je voterai done, et je m’en honore, la sub- 
vention à la Société des frères de Saint-Jean- 
de-Dieu. 


M. Daussét. — J’approuve toutes vos pa- 
roles, et je m’y associe absolument. 


M. Barillier. — Je m'associe aux paroles 
de M. Galli. Je voterai la subvention pour les 
frères de Saint-Jean-de-Dieu. 
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M. Gay. — Je m'associe également aux 
paroles de M. Galli. 


M. Pugliesi-Conti. — Personne n’a jamais 
osé jusqu'ici contester l'utilité de l’œuvre des 
frères de Saint-Jean-de-Dieu. Seul l'esprit de 
secte et de parti peut élever une critique 
contre ces nobles hommes, qui consacrent le 
meilleur de leur vie à soulager ceux qui souf- 
* frent. Aussi suis-je heureux de leur apporter 
ici l'hommage de mon respect et de mon ad- 
miration. 


M. Poirier de Narçay. — Je déclare 
carrément que je voterai la subvention. À la 


o° Commission, nous avons décidé de ne faire . 


de différence entre aucune des œuvres cha- 
ritables autres que celles financières et d’être 
animés des mêmes idées de tolérance envers 
toutes. 


Tous ños collègues de la 5° Commission 
savent que nous votons une subvention à 
POrphelinat maçonnique aussi volontiers qu’à 
l’œuvre des frères de Saint-Jean-de-Dieu. 


Il est vraiment incroyable qu’on. veuille 
toujours introduire du sectarisme où il n’a 
que faire. Comment! nous ne savons la plu- 
part du temps où loger les orphelins, les vieil- 
lards et les blessés de la vie, et à chaque ins- 
tant nous intervenons près de l’Assistance 
publique ; on nous répond trop souvent qu’il 
n’existe aucune place, et c’est le moment qu’on 
choisirait pour manifester un état d’esprit dé- 
plorable envers les œuvres charitables privées 
que fréquentent, d’ailleurs, pour se faire sol- 
gner, les hommes gouvernementaux les plus 
considérables ! 


Je m’'associe aux paroles prononcées par 
notre collègue M. Galli. J'ai voté aussi carré- 
ment pour la subvention en faveur du monu- 
ment Renan, faisant abstraction, ainsi qu’au 
moment des fêtes en l’honneur de Victor Hugo, 
des noms des promoteurs que je ne veux 
même pas connaître. 


_ Nous avons assez de sujets futiles de divi- 
Sion dans notre pays pour bannir les que- 
relles religieuses ou politiques quand il s’agit 
d'assistance ou de penseurs et de stylistes 
comme Renan. 


M. le Président. — Il va être procédé au 
scrutin. 


Le scrutin auquel il à été procédé sur la 
proposition de M. Ranvier donne les résultats 
suivants : 


Nombre de votants... 75 
Majorité absolue. ..... 38 
POLE CR de ere A) 
CON R AMRAE en DE 44 


Le Conseil n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Archain, Berthaut, Brenot, Paul 
Brousse, Chausse, Adolphe Chérioux, Colly, 
Faillet, Fribourg, V. Gelez, Armand Grébau- 
val, Hénaïïfe, Lajarrige, Landrin, Marsoulan, 
Alfred Moreau, Ernest Moreau, Mossot, Na- 
varre, Opportun, Pannelier, Paris, Pateñne, 
Piperaud, Pdiry, Ranson, Ranvier, Henri 
Rousselle, Arthur Rozier, Henri Turot, J. 
Weber. 


L] 


Ont voté contre : 


MM. Alpy, Jules Auffray, Ballière, Baran- 
ton, Barillier, Bellan, Gabriel Bertrou, Bussat, 
César Caire, Caplain, Ernest Caron, J. Caron, 
Chassaigne Goyon, Chautard, Chérot, Dausset, 
Desplas, Deville, Dubuc, Duval-Arnould, Paul. 
Escudier, Evain, Fortin, Foursin, Froment- 
Meurice, Henri Gall, Gay, Georges Girou, 
Jousselin, Roger Lambelin, Le Menuet, Levée, 


‘Gaston Mery, Adrien Mithouard, Adrien 


Oudin, Poirier de Narcçay, Pugliesi-Conti, Mau- 
rice Quentin, Quentin-Bauchart, Ambroise 
Rendu, Félix Roussel, Camille Rousset, Sauton, 
Maurice Spronck. 


Excusé : 
Mal Achille. 


En congé : 
MM. Despatys, Pierre Morel. 


N’ont pas pris part au vote : 
MM. Sohier, Houdé. 


60. — Ouverture d’un crédit de 2,000 fr. 
pour les frais d’études de l’organi- 
sation des musées d’art industriel à 
l'étranger. 


M. Quentin-Bauchart, rapporteur. — 
Messieurs, au nom de la 4 Commission, je 
vous prie d'autoriser l'ouverture d’un crédit 
de 2,000 francs pour étudier l’organisation 
des musées d’art industriel à l'étranger, La 
dépense serait imputée sur les fonds disponi- 
bles du chap. 50, art. 13, du budget de 1908. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903 ; C. 697). 
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G1. — Subvention à la société d’assu- 
rance mutuelle contre les accidents 
« l'Enseignement ». 


M. Chautard, au nom de la 4 Commis- 
sion. — Nous vous demandons de vouloir 
bien allouer une subvention de 300 francs à là 
société d'assurance mutuelle contre les acci- 
dents « l'Enseignement >» pour participation à 
un congrès de sociétés similaires. 


Adopté (1903, P. 1755). 


62. —' Souscription à 21 exemplaires 
de l’ouvrage de M. Bastide « Compo- 
sitions écrites de sciences ». 


M. Chautard, au nom de la 4° Commis- 
sion. — Nous vous proposons d'autoriser la 
souscription à 21 exemplaires de l’ouvrage 
de M. Bastide « Compositions écrites de 
sciences ». 


Adopté (1903, P. 1704). 


A 


63. — Résolution relative à une de- 
mande de M. Injalbert, statuaire. 


M. Chautard, au nom de la 4° Commis- 
sion. — Messieurs, M. Injalbert, statuaire et 
auteur du monument élevé sur la place de la 
Sorbonne à Auguste Comte, demande l’autori- 
sation de s'inspirer de ce monument pour en 
ériger un nouveau à la mémoire du même 
philosophe dans la ville de Montpellier. 


IL ne s’agit pas du droit de reproduire, mais 
seulement de s'inspirer; toutefois, le monu- 
ment d'Auguste Comte étant sur une place 
de Paris où chacun peut le voir et l’étudier, et 
d’autre part le point où l'inspiration finit et 
où la reproduction commence étant très diffi- 
cile à déterminer, votre 4° Commission a pensé 
qu’elle n’avait pas à entrer dans la voie où M. 
Injalbert nous demande de l’engager, qu'il 
valait mieux, sans accorder ni refuser la de- 
mande du pétitionnaire, ne pas prendre parti, 
et elle a conclu à ce qu’il ne soit pas statué 
sur cette demande. 


Ces conclusions sont adoptées (1903; 1328). 


10 suizer 1903 


63. — Agrandissement et isolement 
du lycée Saint-Louis. 


M. Chautard, au nom de la 4 Commis- 
sion. — Messieurs, l'agrandissement et l’isole- 
ment du lycée Saint-Louis sont depuis long- 
temps à l’ordre du jour. 


Deux projets étaient en présence, la recon- 
struction sur unterrain de 32,000 mètres situé 
à l’angle de la rue d’Ulm et de la rue Saint- 
Jacques, ou bien la reconstruction sur place. 


Le premier qui aurait été parfait doit être 
abandonné à cause de la dépense considérable 
qu’il nécessite. 

Le second, qui est celui que l'Administration 
propose, consiste dans l’agrandissement du 
lycée sur place, par la suppression des anciens 
réservoirs qui existent rue Racineet qui d’ail- 
leurs ne sont plus d’aucun usage, ainsi que par 
des acquisitions immobilières. 


Votre Commission vous propose d'adopter 
les propositions de l’Administration et de 
décider que le plan n° 3, déjà pris par vous 
en considération, sera étudié par l’Adminis- 
tration sans que ce vote constitue un enga- 
gement pour l’exécution. 


Ces conclusions sont adoptées (1903 ; 726). 


65. — Legs Gallien. — Modification de 
la délibération du 8 décembre 1902. 


M. Chautard, au nom de la 4° Comimis- 
sion. — Messieurs, par testament, en date du 
26 juillet 1895, M. Jean-Louis Gallien a légué 
à la ville de Paris une somme de 500,000 fr. 
pour améliorer et développer l'instruction 
primaire dans les écoles communales. 


Ce dossier avait été transmis à la 5° Com- 
mission, qui le rapporta le 8 décembre 1902 
et, par une erreur d'interprétation, vous pro- 
posa de faire profiter du legs les Caisses des 
écoles, c’est-à-dire des œuvres de bienfaisance 
scolaire, | 


L’Administration et avec elle la 4° Com- 
mission ont estimé que l’intention du testa- 
teur était d'aider au développement de l’en- 
seignement, par exemple par la création d’une 
école, et non de fournir des ressources à des 
œuvres de bienfaisance scolaire. 


La 4° Commission vous propose donc de 
maintenir votre délibération en ce qui con- 
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cerne l'acceptation du legs, mais de rapporter la 
partie qui en attribue l’émolument aux Caisses 
des écoles et d’en réserver l'emploi, qui sera 
proposé au Conseil par la 4° Commission. 


M. Ambroise Rendu. — La 5° Commis- 
sion s'était préoccupée de la question que 
soulève M. le Rapporteur. 


Nous avions pensé que le meilleur moyen 
de développer l’enseignement était de per- 
mettre de donner aux enfants les moyens 
matériels de se rendre à l’école. 


Nous-maintenons notre avis et nous deman- 
dons au Conseil de maintenir intégralement sa 
décision. 


M. Chautard, rapporteur. — L'opinion 
émise par M. Ambroise Rendu peut se dé- 
fendre, mais nous estimons que nos propo- 
sitions sont. plus conformes à l'esprit du 
testateur, qui a voulu développer l’enseigne- 
ment primaire. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903 ; 1606). 


66. — Secours d’études à M: Jaubert. 


M. Chautard, au nom de la 4° Commis- 
sion. — La 4° Commission a été saisie d’une 
pétition tendant à allouer un secours d’études 
à Mile Jaubert. 


Cette pétition, renvoyée à l'Administration, 
ne nous est pas encore revenue. Nous vous 
proposons, en attendant, d’allouer la moitié 
du secours demandé, soit 400 francs, en at- 
tendant les propositions de l'Administration. 


Adopté (1903, P. 1640). 


67. — Secours d’études à M. Pierre 
Blet. 


M. Chautard, au nom de la 4 Commis- 
sion. — Nous vous proposons d'adopter le 
projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu la demande formée par Mme veuve 
Blet à l’effet d'obtenir un secours d’études en 
faveur de son fils, Pierre Blet, élève au lycée 
Janson-de-Sailly ; 


« Considérant les services rendus à la ville 


de Paris par le père de cet enfant, qui fut pen- 
dant vingt-trois ans médecin de l’état civil et 
du bureau de bienfaisance du 7° arrondisse- 
ment, et est aujourd’hui décédé ; 


« Considérant que Mme veuve Blet n’a au- 
cune fortune et qu’elle a trois enfants à élever 
(treize, huit et six ans), 


« Délibère : 


« Article premier. — Il est alloué au jeune 
Pierre Blet, élève au lycée Janson-de-Sailly, 
un secours d’études de 600 francs. 


« Art. 2. — Cette somme sera payée au 
proviseur du lycée Janson-de-Sailly. » 


Adopté (1903, C. 699.) 


68. — Dénomination de voies de Paris. 
— Renvoi de propositions à la 4° Com- 
mission. 


M. Chautard, au nom de la 4° Commis- 
sion. — Messieurs, je m'excuse de n'avoir pu 
vous faire distribuer en temps utile, comme 
il est d'usage de le faire, un rapport imprimé 
sur attribution de noms nouveaux à di- 
verses rues de Paris; mais le temps matériel 
m'a manqué. Je viens en conséquence vous 
prier d'adopter, dès maintenant, un certain 
nombre de dénominations nouvelles, étant 
bien entendu que vous aurez à statuer ulté- 
rieurement sur toutes les autres propositions 
que je ne rapporte pas aujourd’hui. 


Les noms approuvés par vous seront ensuite 
attribués, si vous le voulez bien, aux diverses 
voles nouvelles par votre rapporteur, d'accord 
avec l'Administration et avec chacun des 
collègues intéressés. 


Une voix. — Quelle urgence y a-t-il à 
voter ? 


M. Chautard, rapporteur. — Il y a d’abord 
l'urgence de donner un nom à 42 rues nou- 
velles. 


Si vous acceptez nos propositions, les pla- 
ques pourront être posées pendant les vacances 
et cela rendra service aux habitants de ces 
rues. (Aux voix!) 


Voici d’abord des noms de musiciens : 


Richard Wagner, Verdi, Littolf, Charles 
Lamoureux, Georges Bizet. 
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Littérateurs et philosophes : 


Charles Baudelaire, Paul Verlaine, Antoine 
Arnauld, Sylvestre de Sacy, Houdart de La- 
motte, Alexandre Parodi, Eugène Manuel, 
Francisque Sarcey, F. Ponsard, Estienne 
Jodelle, Jacques Grévin, Henri de Bornier, 
Legouvé. 


M. Foursin. — Je demande qu’on ajoute 
le nom d'Erkmann-Chatrian. 


M. Chautard, rapporteur. — Je l'avais 
oublié; mais il a été admis par la 4 Commis- 
sion ; je l’accepte donc. Je continue : 

Peintres et architectes : 


Louis Français, Théodore Rousseau, Alfred 
Dehodencq, Charles Cazin, Hippolyte Main- 
dron, Antoine Vollon, Jacques Gilbert, Chiffart, 
Blaise Desgoffe, Victor Galland. 

Savants : 


Tisserand, Serret, mathématiciens; Auguste 
Laurent, Charles Gerhardt, chimistes ; Nicolas 
Hoüel, botaniste; Clémence Royer, Asseline, 
anthropologistes. 

Explorateurs : 

Vasco de Gama, Paul Crampel, Balny d’Avri- 
court. 

Ingénieurs : 

Les frères Périer, Adolphe Mille, Adolphe 
Jullien. 

Soldats : 

Général Lambert. général Dupas, général 
Détrie, maréchal Harispe, de Plélo, Descos. 

Hommes politiques : 

Emilio Castelar, Cresson. 

Thomy Thierry, collectionneur; Jules 
Cousin, premier conservateur de Carnavalet. 

Noms de villes : 


Prague, Buda-Pesth, Christiania, Metz, Ram- 
bervillers. 


Rue de l'Hôtel de Luynes. 


Le nom de Mille sera donné à l'impasse du 
Dépotoir. De même le nom de quai de Metz 
sera attribué au quai.des Vidanges, situé dans 
le prolongement de la rue d’Alsace-Lorraine. 


Il reste un certain nombre de propositions 
de nos collègues que je ne rapporte pas, mais 
qui ne sont pas écartées pour cela;-1l sera 
statué ultérieurement. 


M. Fortin. — Et Villebois-Mareuil? 


M. Chautard, rapporteur. — M. Fortin 
vient de me faire une observation au sujet de 
VPattribution à une rue du nom de Villebois- 
Mareuil. 


Le Conseil a pris à cet égard en décembre 
1900 une délibération qui à été approuvée par 
décret. Notre collègue a donc satisfaction. 

En ce qui concerne les changements de 
noms, nous proposons le moins de modifica- 
tions possible. 


Nous vous proposons, à la demande de 
M. Grébauval, de donner au carrefour formé 
par les rues de Meaux, Louis-Blanc, de la 
Grange-aux-Belles ét Claude-Velléfaux lé nom 
de place du Combat. 


M. Ambroise Rendu. — Je demande que 
l’on conserve les noms historiques. 


M. Chautard, rapporteur. — C’est préci- 
sément un nom historique que nous donnons 
dans ce cas. 


Sur la demande de M. Archain, nous vous 
demandons de changer le nom de sentier des 


_Bua pour éviter la confusion avec la rue du 


même nom. 


Le carrefour des rues de la Ville-L’évèque et 
des Saussaies prendrait, si vous le voulez, le 
nom de place des Saussaies. 


Nous vous proposons de supprimer là rue 
de Palestro, dans le quartier Saint-Lambert ; 
il ÿ en a une autre à Paris. 


Nous demandons maintenant de donner à la 
rue Manet le nom de Edouard-Manet. 


La rue Nicole s’appellerait rue Pierre-Nicole 
pour éviter la confusion avec la rue Nicolo. 


M. Ernest Caron. — Avec les noms Jules 
et Victor-Cousin vous aurez des confusions. 

M. Chautard, rapporteur. — On verra. 

Le passage Tivoli a été démoli en partie: 
on pourra l’appeler place de Budapesth. 

M. Paul Escudier.— Place d'Amsterdam. 

M. Chautard, rapporteur. — On se mettra 
d'accord. 


Le passage Rodier à été transformé en rue. 
M. Barillier a demandé qu’on l’appelle rue de 
l’Agent-Bailly. 
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Le quai des Vidanges et l'impasse du Dépo- 
toir recevront d’autres dénominations. 


Quant à.la rue Bizet, nom d’un ancien pro- 
priétaire, elle sera appelée rue Georges-Bizet, 
du nom du musicien. 


Notre collègue M. Pannelier a demandé la 
substitution du nom de rue Asseline à la rue 
Sainte-Alice. 


Quant à l’impasse Gosselin élargie, elle 
prendra le nom de passage Gosselin. 


Je propose le nom du maréchal Harispe pour 
le square de La Tour-Maubourg, et le nom de 
place Falguière pour le carrefour appelé rond- 
point des Fourneaux. 


D’autré part, notre collègue M. Bussat a de- 
mandé, sur le désir des habitants, la suppres- 
sion du nom de rue-du Pré-Maudit. 


Plusieurs voix. — Non, c'est un nom 
curieux, il est joli, il faut le maintenir. 


M. Arthur Rozier. — Réservez ce nom. 


M. Armand Grébauval. — C’est comme 
si on voulait supprimer les jolis noms de cer- 
taines rues du quartier de M. Arthur Rozier. 


M. le Président.-— Ce nom est réserve. 


M. Chautard, rapporteur. — Il est en- 
tendu que le nom de Pré-Maudit est réservé. 


M. Fortin a demandé qu’une partie de la rue 
de Chaillot, près du musée Galliera, fût dé- 
nommée place de Chaïllot. (Exclamations.) 


M. Berthaut. — Qu'on l’appelle place des 
Bassins ! 


M. Arthur Rozier.— Dans une vingtaine 


d'années, on rétablira le nom des Bassins : 


comme historique. 

M. le Président. — Personne ne fait oppo- 
sition ? 

Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1902; 2168). 


M. Chausse. — Je dépose les deux propo- 
sitions suivantes : 


12 « Le Conseil 
« Délibère : 
« Le nom de Eugène Tartaret, ouvrier ébé- 


niste, secrétaire de la Commission ouvrièrede 
1867, sera donné à une rue de Paris, de préfé- 


rence dans le faubourg Saint-Antoine, où il a 
vécu très longtemps et où il est mort vers 1885 
(11° arrondissement). 

« Signé : Chausse. » 


Renvoyée à la 4° Commission. 


2° « Le Conseil 
« Délibère : 


« Le nom de Dubois-Desaulle, explorateur, 
sera donné à une voie de Paris. 


« Signé : Chausse, Ranvier, J. Weber, Fri- 
bourg, Landrin, Alfred Moreau. » 


Renvoyée à la 4° Commission. 


M. Foursin. — Je demande que le nom 
d’Adolphe Chapleau soit donné à une rue de 
Paris. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


M. V.Gelez.— Je demande que ia 4°Com- 
mission veuille bien proposer ultérieurement, 
pour un nom de rue, celui de Duchène, l’inven- 
teur de l’insensibilisateur. 


M. Desplas. — Messieurs, je remercie la 
4 Commission et son rapporteur, notre hono- 
rable collègue, M. Chautard, d’avoir bien voulu 
donner à une rue de Paris le nom de Cresson, 
ancien préfet de police et ancien bâtonnier 
de l'Ordre des avocats. 

C'est un hommage mérité rendu à un grand 
courage civique et à une admirable vie profes- 
sionnelle. Je suis certainement l'interprète de 
l’Ordre des avocats tout entier en vous adres- 
sant ici des remerciements pour avoir bien 
voulu accueillir la proposition que nous avons 
déposée, mon collègue Roussel et moi. 


M. Duval-Arnould. — Je suis heureux de 
m’associer à un hommage si mérité. 


L’incident est clos. 


69. — Travaux de grosses réparations 
et d'améliorations dans les établisse- 
ments scolaires.— Renvoi à la 4° Com- 
mission de diverses propositions. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Chautard, au nom 
de la 4° Commission, sur les travaux de gros- 
ses réparations et d'améliorations dans les 
établissements scolaires. 
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Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 58 
de 1903). 


M. Chautard, rapporteur. — Messieurs, 
le crédit relatif aux travaux de grosses répa- 
rations et d'améliorations dans les établisse- 
ments scolaires est obligatoire. 


M. Chausse. — On ne le dirait pas à voir 
l’état d'entretien de nos écoles. 


M. Chautard, rapporteur. — Jusqu’à l’an- 
née passée, le crédit affecté à ces travaux 
s'élevait à 800,000 francs. 


L’année dernière, cette somme a été crédi- 
tée pour 200,000 francs au budget supplêmen- 
taire de 1901 et pour 600,000 francs au budget 
ordinaire de 1902. 


Cette année, vous aviez décidé que les 
reliquats des crédits des constructions sco- 
laires seraient employés à ces travaux de 
grosses réparations et d'améliorations dans 
les établissements scolaires, et l’on avait 
évalué à 550,000 francs le montant de ces re- 
liquats. Or, ils ne s'élèvent qu’à 350,000 francs. 

Il se trouve que le moment où on réduit les 
crédits est celui où les réparations commen- 
cent à devenir nécessaires. 


Ces crédits sont absolument insuffisants et 
je tiens à signaler une fois de plus au Conseil 
que l’ajournement des travaux d'entretien des 
immeubles scolaires est une mauvaise mesure 
qui pourra un jour coûter fort cher. 


M. Ranvier. — Je dépose la proposition 
suivante : | 


« Le Conseil, 


« Vu l’état déplorable dans lequel se trouvent 
beaucoup de nos écoles ; 


« Vu l'insuffisance des crédits mis à la dis- 
position de l’Administration pour la mise en 
état de propreté desdits bâtiments ; 


« Vu le rapport remis à la 4° Commission 
donnant un état complet, par ordre d'urgence, 
des travaux de peinture et réparations à faire 
dans les bâtiments scolaires, 


« Délibère : 


« Le crédit affecté à la mise en état des 
locaux scolaires sera augmenté d’une somme æ 
nécessaire à l'exécution de ces travaux et per- 
mettant de ramener ce crédit au chiffre où 1l 
était précédemment. 


<iSigné : Ranvier, Chausse, J. Weber, Fri- 
OUrFE. » 


M. Sauton. — J'appuie la proposition de 
M. Ranvier, parce que j'espère qu’au moyen 
de ce relèvement de crédit il deviendra pos- 
Sible de faire dans les écoles du quartier 
Saint-Victor les réparations absolument ur- 
gentesque la population réclame avec instance. 


M. Poiry. — Je dépose la proposition sui- 
vante : 
« Le Conseil 
« Délibère : 
« Une somme de 5,440 francs est allouée 


pour la réfection des peintures de l’école de 
garçons de la rue Lacordaire. 


« Signé : Poiry. » 
Je demande que M. le Rapporteur veuille 


bien comprendre cette somme dans l’ensemble 
de ses dépenses. Je demande l’urgence. 


M. Félix Roussel. — Je demande à mon 
tour un crédit pour le bitumage de la cour de 
école de filles de la rue du Jardinet, et je dé- 
pose la proposition suivante : 


« Le Conseil 

« Délibère : 
« L’Administration est invitée à faire pro- 
céder, d'urgence et en tout cas avant le 1® oc- 


tobre 1903, au bitumage de la cour de l’école 
de filles rue du Jardinet. 


« Un crédit de 5,000 francs est ouvert de ce 
chef au budget. 


« Signé : Félix Roussel. » 


Je demande l’urgence. 


M. Ranvier. — Je dépose les proposi- 
tions suivantes : 


« Le Conseil 
| « Délibère : 
« Sera comprise dans le prochain plan de 


campagne de réfection des peintures l’école 
de filles de la rue des Taillandiers. 


« Signé : Ranvier. » 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« La cour de l’école de filles de la rue Bré- 
guet sera bitumée dans le plus bref délai. 
« Signé : Ranvier. » 


PONT 


sement). 
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« Le Conseil 
« Délibère : 


« Seront faites pendant les vacances la désin- ‘ 


fection et la destruction des insectes à l’école 
de filles de la rue Keller. 


« Signé : Ranvier. » 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Vu l’état déplorable dans lequel se trouve 
l’école de garçons de la rue Godefroy-Cavai- 
gnac, 


€ Silly à fbnsdibilité matérielle à faire 
les peintures pendant les vacances, elles de- 
vront être faites avant la fin de l’année. 


« Signé : Ranvier. » 


M. Foursin. — Je demande un supplé- 
ment de 10,000 francs pour la réfection des 
water-closets des écoles de la rue Cavé et de 
la rue Saint-Mathieu. 


La situation que je signale est connue de 
M. le Directeur de l'Enseignement. Il sait que 
récemment deux petites filles ont été blessées 
par des moellons qui se sont détachés des 
murs étayés par des madriers. 

Il y a là un danger permanent. La direction 
de l’école l’a signalé; l’architecte division- 
naire l’a constaté ; leur responsabilité est dé- 
gagée. Je déclare n'en assumer aucune pour 
ma part. 


M. Ballière.. — A l’école en bois de la rue 
Flocon, la situation est bien autrement dange- 
reuse. 


M. Foursin. — Je dépose la proposition 
suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Il est accordé un crédit de 10,000 francs 
pour la réfection des water-closets ‘des écoles 
des rues Saint-Mathieu et Cavé (18° arrondis- 


« Signé : Foursin. » 


M. Jousselin. — Messieurs, j’ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante : 


« Une somme de 5,000 francs est votée pour 
le bitumage de la cour de l’école de filles du 
boulevard Pereire. 

« Signé : Jousselin. » 


M. Patenne. — Je regrette de ne pas voir 
compris dans le plan de campagne les travaux 
de peinture de l’école rue des Maraïîchers. On 
a démoli certaines cloisons et les murs, avec 
leurs lambeaux de papiers ou leurs plâtres à 
nu, sont dant un état de délabrement déplo- 
rable. 


Je suis surpris que l'Administration n’ait 
rien proposé pour remédier à cet état. La dé- 
pense ne sera pas considérable ; je ne demande 
pas l’urgence, mais je prie M. le Rapporteur 
de prendre bonne note de la proposition que 
je dépose : 


« Les peintures de l’école maternelle rue 
des Maraichers, 30 (20° arrondissement), seront 
exécutés d'urgence sur les premiers crédits 


disponibles. 
« Signé : Patenne. » 


M. Adolphe Chérioux. — Messieurs, je 
suis étonné que le plan de campagne présenté 
par l’Administration ne comprenne pas la ré- 
fection du sol des cours du groupe scolaire 
rue Corbon. 


En réponse à une lettre que je lui ai adres- 
sée, M. le Directeur de l'Enseignement m'avait 
assuré que les crédits nécessaires seraient in- 
scrits au plan de campagne de 1903. 


Or, il n’en est rien. Les écoles de la rue Cor- 
bon sont fréquentées par des enfants apparte- 
nant pour la plupart à des familles pauvres. 
Le sol actuel est défoncé; des flaques d’eau le 
rendent trèssouvent impraticable. Nos enfants 
y contractent des maladies graves. Il y a donc 
une question d'humanité que le Conseil ne 
voudra pas méconnaitre. C’est pourquoi j'ai 
honneur de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil 

« Délibère : 
« Le bitumage des cours de l’école rue Cor- 
bon sera inscrit en tête du prochain plan de 


campagne des réfections à exécuter dans les 
établissements scolaires. 


« Signé : Adolphe Chérioux. » 
J’insiste pour l’urgence. 


M.J. Caron. — Messieurs, j'ai Phonneur 
de déposer la proposition suivante: 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Une somme de 6,000 francs sura affectée 
pour la réfection des écoles du quartier Bonne- 
Nouvelle. 

j « Signé : Julien Caron. » 


334 PROCÈS-VERBAL DU Â0 guizcer 1903 


M. Duval-Arnould. — Messieurs, la ré- 
fection des peintures de l’école de garcons de 
Ja rue Saint-Benoît est certainement comprise 
dans les opérations indispensables et urgen- 
tes dont M. le Rapporteur vous demande 
J’ajournement. 


J'ai l'honneur de réclamer la réfection de 
ces peintures et je demande le renvoi à la 
Commission afin qu’il soit statué d’urgence 
sur cette proposition. 


M _ Bussat. — Messieurs, la cour de l’école 
maternelle 19, rue de Torcy, a besoin d’une 
réfection urgente. Lors d’un récent orage, les 
classes ont été inondées. Il me paraït utile, et 
c’est également l'avis de l’architecte, de régu- 
lariser la déclivité du sol et en même temps 
les cailloux, par du bitume. 


La dépense n’est pas très considérable. 


Je vous prie de voter le crédit nécessaire à 
cette opération. 


M. Paul Brousse. — J'avais demandé, et 
PAdministration sait bien que cette réclama- 
tion est on ne peut plus légitime, j'avais de- 
mandé les réparations nécessaires dans di- 
verses écoles de mon quartier, et plus spécia- 
lement à l’école de garçons de la rue Balagny. 


Je n’ignore pas que le crédit sur lequel est 
fait le rapport de mon collègue M. Chautard est 
trop faible pour me donner satisfaction. Mais 
je m'inscris d'avance pour ces réparations, 
car il n’est pas possiblé que le Conseil ne vote 
pas de nouveaux crédits qui sont nécessaires. 


M. Landrin. — Je dépose la proposition 
suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« La réfection des peintures de l’école ma- 
ternelle de la rue des Müriers sera comprise 
dans le prochain plan de campagne. 


« Signé : Landrin, » 


M. Ernest Moreau. — Messieurs, M. le 
Rapporteur comprend un faible crédit de 500 
francs pour l’école primaire de la rue Fon- 
dary. 


Actuellement, par suite d’un vote du Con- 
seil, de très grandes réparations de consolida- 
tion vont être entreprises. 


La cour va être dans un état déplorable, 
défoncée par les voitures et par les matériaux 
de construction, 


J’ai l'honneur, Messieurs, de demander le 
crédit nécessaire, soit 12,000 francs pour la 


réfection de la cour en pavé de bois ou au 
moins en bitume. 


Vous profiterez, Messieurs, d’une situation 
exceptionnelle qui ne se renouvellera pas, je 
l'espère, vu les travaux de consolidation de 
ladite école, qui menaçait de s’effondrer. 


M. Chautard, rapporteur. — Messieurs, 
je connais parfaitement la situation dont vous 
entretient notre collègue M. Ernest Moreau. 
Sa proposition ‘est parfaitement justifiée. 


M. Chausse. — Je dépose la proposition 
suivante : | | 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Le bitumage de la cour de l’école de gar- 
cons de la rue Titon sera exécuté au plus tôt. 


« Signé : Chausse, » 
Renvoyée à l’Administration. 


M. Chautard, rapporteur. — Un grand 
nombre d'opérations très urgentes n’ont pu 
être comprises dans le plan de campagne à 
cause de l’insuffisance des crédits. 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — Je suis loin de 
combattre les propositions de réparations dans 
les écoles, puisque depuis de longues années 
je demande que les crédits soient augmentés. 


Maïs je dois signaler au Conseil que si l’ur- 
gence était adoptée et si les sommes votées 
dépassaient le crédit mis à notre disposition, 
l'Administration, qui ne peut scinder les déli- 
bérations, serait dans l’obligation de ne pas 
approuver la délibération 


M. Poiry. — J'ai demandé l’urgence pour 
que les travaux de peinture soient faits pen- 
dant les vacances. 


M. le Président. — Je suis saisi de plu- 


sieurs propositions pour lesquelles l’urgence 


est demandée. 


Plusieurs voix. -- Le renvoi à la Com- 
mission ! 


M. le Président. — On pourrait renvoyer 
à l'Administration en signalant le caractère 
d'urgence des propositions déposées aujour- 
d’hui. 
. Le renvoi à la 4° Commission des proposi- 
tions déposées est prononcé. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, 1019 et 1909). 


Re 
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70. — Location d’un terrain rues Com- 
pans et du Général-Brunet en vue 
de la translation des écoles de la rue 
Delouvain. 


M. Chautard, au nom de la 4° Commis- 
sion. — Messieurs, j’ai l'honneur de vous pro- 
poser de prendre en location pour la transla- 
tion des écoles de garçons et de filles de la rue 
Delouvain et la création d’une école mater- 
nelle d’un immeuble rue Compans et rue du 
Général-Brunet. 


Il s'agit d’une de ces écoles qui sont tombées 
dans un tel état de vétusté que M. le Directeur 
de l'Enseignement nous à prévenus qu’il ne 
pouvait plus prendre la responsabilité d'y 
envoyer des élèves. 

Un certain nombre d'écoles à Paris sont 
dans cette triste situation, et 1l résulte d’esti- 
mations faites par les services compétents 
qu'il faudrait dépenser près de 15 millions 
pour les remplacer. 


L'état du budget ne permet pas actuelle- 
ment une telle entreprise et cela prouve la 
nécessité d'augmenter les crédits de répara- 
tions. 


Mais l’école qui nous occupe ne peut plus 
être réparée et elle figure la première sur la 
liste des écoles qu'il est impossible d'utiliser 
sans danger. 


Je ne donne pas le projet qui nous est pré- 
senté comme excellent; mais, vu l’urgence, je 
crois que le Conseil ne peut se dispenser de 
l’adopter. 


Les écoles actuelles de la rue Delouvain 
étaient prises en location par la Ville. La 
Société immobilière qui en est propriétaire va 
les reconstruire sur un autre terrain qu'elle 
possède à l’angle de la rue Compans et du 
Général-Brunet. 


Le projet de délibération que nous vous 
soumettons autorise la Ville à prendre ces 
écoles reconstruites à bail pour 18 ans. 


La reconstruction serait effectuée par la 
Société sous la surveillance du service d’Ar- 
chitecture. Le prix de location à payer par la 
Ville serait calculé à raison de 4 1/2 ©}, tant 
de la valeur du terrain que des sommes dé- 
pensées à la reconstruction. 


La Ville aurait la faculté de rachat en 
payant le prix du terrain et celui des cons- 
tructions sous déduction d’une prime d’amor- 
tissement,. 


Dans le cas où elle n’userait pas de sa 


facuté de rachat dans les dix premières 
années, elle paierait à la Société une indem- 
nité égale à six mois de loyer. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, 1987). 


M. Arthur Rozier. — Messieurs, je ne 
veux pas laisser passer le vote que vous venez 
d'émettre, sans vous adresser, à M. le Rappor- 
teur, à la 4 Commission et à vous tous, au 
nom de mon quartier, des remerciements sin- 
cères. 


Malgré l’indiscutable urgence de cette opé- 
ration, nous savons tous qu’il nous faut tou- 
jours compter avec les multiples difficultés 
qui s’opposent à la réalisation de nos proposi- 
tions. J’accomplis donc un devoir strict en 
rendant hommage à l’activité avec laquelle 
M. Chautard a bien voulu étudier, mettre à 
point et rapporter le projet de construction: 
du groupe scolaire de la rue du Général- 
Brunet. 


L'incident est clos. 


71, — Prolongation du bail d’un terrain 
rue de l'Ouest et rue Vercingétorix. 


M. Ambroise Rendu, au nom de la 
5 Commission. — Nous vous proposons de 
vouloir bien autoriser l'Administration à pro- 
roger à l'amiable, au profit de M. Chenu, pour 
une durée de trente-six ans, à partir du 
1 juillet 1907, le baïl d’un terrain sis à Paris, 
rue de d'Ouest, avenue du Maine et rue Ver- 
cingétorix. 


M. Georges Girou. — Après les explica- 
tions qui ont été échangées à la 5° Commis- 
sion, je ne formule pas une proposition de 
renvoi à la session prochaine pour un examen 
complémentaire des conditions de bail, mais 
je tiens à exprimer le vœu que le Conseil mu- 
nicipal n’émette plus d’avis favorable pour la 
conclusion à l’amiable de baux supérieurs à 
vingt ans, les baux de plus longue durée de- 
vant toujours faire l’objet d’une adjudication. 


M. le Directeur de l’Assistance pu- 
blique. — Je retiens bien volontiers les ob- 
servations de l’honorable M. Girou; mais, 
dans l’espèce, mon administration avait un 
intérêt évident à contracter le bail qui vous 
est soumis ; que les règles tracées par M. Girou 
soient observées dans l’avenir, je n’y vois pas 
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d’inconvénient ; la Commission et l’Adminis- 
tration les étudieront en vue d’une application 
pratique. : 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903; 288). 


72. — Emploi du legs Pruvot. 


M. Ambroise Rendu, au nom de la 
5° Commission. — Nous vous prions, Mes- 
sieurs. d'adopter le projet de délibération 
suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu le testament de M. Pruvot, en date du 
6 août 1887, qui impose à la ville de Paris, sa 
légataire universelle, la charge d'établir dans 
le 17° arrondissement un asile de nuit avec 
fourneau : 


« Considérant que l’émolument du legs ne 
permettrait pas de réaliser. dès maintenant, 
dans son intégralité, le vœu du testateur, 
mais qu’il est possible de l’exécuter partielle- 
ment en créant un fourneau populaire sur le 
terrain acquis par la Ville à cet effet, rue des 
Epinettes, en attendant la construction d’un 
asile de nuit; 


« Considérant que l’on pourra, de cette 
facon, venir en aide utilement à une catégorie 
d’indigents auxquels M. Pruvot a voulu porter 
secours, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à installer 
un fourneau populaire rue des Epinettes. 

« Les dépenses de construction et d’instal- 
lation seront prélevées sur les fonds prove- 
nant du legs Pruvot, à concurrence de 50,000 
francs. 


« Il sera également pourvu aux dépenses 
d'entretien, s’il y a lieu, avec les revenus 
dudit legs. » 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903 ; 1915). 


73. — Communication relative à l’Ex- 
position de l’enfance. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Ambroise Rendu, 


au nom de la 5° Commission, sur l'Exposition 
de l’enfance. 


Ce rapport à été imprimé et distribué (n° 60 
de 1903). 


M. Ambroise Rendu, rapporteur. — 
Messieurs, deux années déjà nous séparent de 
cette Exposition charmante de l'enfance qui 
donna à la grande fête de 1900 un joyeux len- 
demain. Le Petit-Palais s’'emplit une fois en- 
core de jeunes visages, et ce fut un enchan- 
tement trop court pour les yeux. 


Il vous souvient de cette féerie, embellie 
encore par le cadre où une de vos délibéra- 
tions l'avait placée. Ne laissons pas cette 
vision s’évanouir sans lui consacrer un hom- 
mage ému et un remerciement pour l’œuvre de 
bienfaisance dont elle a été l’origine et l’occa- 
sion. 


Assister les malheureux en charmant les 
favorisés de la vie, n’est-ce pas là l’idéal? Ce 
rêve de tous les philanthropes, l'Exposition de 
l'enfance l’a complètement réalisé. Il importe 
donc d’en conserver le souvenir dans nos 
archives. 


L'idée première comme le mérite de cette 
ingénieuse conception revient à M. Rollet, un 
homme de bien, dont j'ai été heureux de me 
faire l'interprète auprès de vous. Il s'agissait, 
dans sa pensée, de recueillir les épaves de 
Pimmense exhibition qui venait à peine de se 
terminer. Une de nos grandes revues caracté- 
risait ainsi l’œuvre entreprise. Je ne saurais 
mieux faire que de lui emprunter ces quelques 
lignes : 


« Qu'à l'heure où l’Exposition universelle 
fermait ses portes, une volonté enthousiaste 
ait su grouper à nouveau et sous un plan plus 
logique un si grand nombre d'œuvres de régé- 
nération ; qu'au momentouù l’on croyait ce pays 
irrémédiablement divisé, tant d'amis de l’en 
fance soient venus de tous les points de l’ho- 


rizon politique et social, — comme ces bergers. 


et ces mages qu’on voit dans la crèche du 
roi Charles III de Naples descendre de toutes 
parts, se rencontrer au même point, aux pieds 
de l’Enfant-Dieu; — que tant d'hommes de 
cœur aient su se grouper dans cette commune 
action pour l'avenir du pays, que pendant deux 
mois ce Petit-Palais soit redevenu tout bour- 
donnant de travail et de rires; qu’il nous aït 
montré tout ce qui peut aider, consoler, ré- 
jour, fortifier les générations nouvelles ; qu’au 
milieu des ruines de tous les autres palais de 
PExposition tombés sous le pic des démolis- 
seurs, de hardis constructeurs d'avenir édifient 
tant d'œuvres appliquées à un solide dessein, 
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voilà ce qui ferait mentir les prophètes de 
malheur dans ce pays et donnerait une fois de 
plus raison au proverbe hindou : « À mesure 
que viennent tous ces beaux enfants, ils atti- 
rent vers eux notre âme endurcie, comme la 
baguette d’aimant attire une masse de fer. » 


Que pourrais-je apporter à la délicate pensée 
que M. R. de la Sizeranne exprimait avec au- 


tant de bonheur et d’à-propos ? Je ne saurais 


renchérir sur des éloges auxquels tout Paris 
a souscrit. Et cependant, il me semble qu’a- 
vant d'ouvrir le chapitre consacré aux comptes 
financiers que nous vous devons, j'ai le devoir 
de jeter un dernier coup d’œil sur cette vision 
déjà lointaine du musée des enfants. 


L'organisation y fut, certes, à la hauteur de 
l'inspiration. L’esprit et lé cœur y trouvaient 
leur part aussi bien que les yeux et le regain 
de succès qu’elle obtint démentit les appré- 
ciations pessimistes de ceux qui raisonnent et 
calculent. 


C’est que le spectacle était fait pour tous 
les visiteurs. Les enfants s’y retrouvaient 
dans leur petit monde avec leurs plaisirs, 
leurs jouets, leurs leçons de choses et d’ensei- 
snements variés. Mais les hommes, mais les 
philosophes eux-mêmes y trouvaient un 
attrait. Avez-vous oublié ces yeux profonds 
d'enfants devenus, au gré de la destinée, des 
conquérants, des apôtres, des charmeurs de 
foules, des guerriers ou des artistes ? Vous 
plongiez, n’est-ce pas, dans ces regards encore 
vagues et vous y cherchiez la flamme latente 
qui devait illuminer la vie de ces enfants dont 
nous savons maintenant l’histoire. Et c'est là, 
on peut le dire, le secret du succès de toutes 
les expositions de ce genre. Nous aimons les 
enfants, mais ils ont aussi pour nous, à côté 
du charme même de l’âge, tout l'attrait du 
mystère de l'humanité. Vivante énigme, l’en- 
fance est l’avenir, le rêve, l'espoir et l’in- 
connu. 

Nous retrouvions là, avec émotion, des 


.hommes qui furent la gloire ou le tourment 


du monde. Qui pourrait dépeindre les grandes 


passions dont ces petits cerveaux devaient 


fermenter un jour? Ici c'était Charles-Quint 
enfant, de Cranach; Guillaume d'Orange, par 
Van Dyck; Louis XIV, par Mignard. J’en 
citerais bien d’autres, car ils étaient légion ces 
enfants royaux dont l’art nous a transmis les 
traits que les soucis de la vie n'avaient point 
effleurés encore. Heureux âge où Louis XII 
enfant pouvait dire à son précepteur : « Je 
demande, Monsieur, qu’on m’épargne les révé- 


rences comme le fouet, » 


Et comme ils étaient charmants les enfants 


anglais de Lawrence! Quels délicieux costumes 
portaient ces babys! Ce fut pour nous comme 
le voyage de Gulliver à Lilliput, avec l'attrait 
de ce passé qui se réveillait dans nos propres 
souvenirs. 

A côté des portraits, le curieux musée des 
jouets. Avec ces pantins, ces hochets et ces 
poupées, combien de générations s’'amusèrent! 
Les joujoux sont froids dans une vitrine. Met- 
tez-les dans la main d’un enfant, ils s’animent 
aussitôt. Galathée a rencontré. Pygmalion. 
C’est que l’enfant considère le joujou comme 
sa chose. Il le pare, il le corrige, 1l l’orne des 
grâces et des parures quesa jeune imagination 
devine ou pressent. L’âme enfantine, semble- 
t-il, passe dans le jouet préféré. C’est une créa- 
tion ou c’est une interrogation. Si l’un de ces 
bambins a brisé sa poupée, n’était-ce pas pour 
en connaitre les ressorts? Dans chacun de ces 
enfants, il y à l’étotfe d’un alchimiste que 
tourmente le besoin de savoir. 

Aux jouets de tous les âges succédaient les 
livres. Nous avions là cette bibliothèque consi- 
dérable qui a formé tant de générations suc- 
cessives et peut-être changé l'âme de la 
France. Ne méprisez point ces œuvres modestes 
de la pensée. Combien de parents n’ont jamais 
lu d’autres livres que ceux de leurs enfants! 
On peut ainsi parler au père en écrivant pour 


son fils. 


Enfin, nous trouvions les travaux de nos 
écoliers attestant leurs efforts. Le concours 
de dessin n’était-il pas la plus heureuse idée ? 
Quels sont les chefs-d’œuvre qui jailliront 
demain de ces doigts déjà habiles, dé ces cer- 


‘ veaux déjà éveillés ? 


Une large part était faite aussi aux enfants 
malheureux. Vous avez vu là les théories 
nombreuses des institutions de bienfaisance et 
dont la série défie les statistiques, qui se 
consacrent aux orphelins, aux enfants ma- 
lades ou mal élevés. La tristesse y coudoyaïit 
la joie comme dans nos sociétés d'hommes 
faits. Mais n’était-il pas consolant de trouver 
là réunies les œuvres de tutelle, de préser- 
vation, de correction même, faites pour rem- 
placer les parents absents ou qui ne remplis- 
sent pas leur mission? Œuvres d'intérêt social 
et même patriotique puisqu'elles travaillent 
pour donner ou rendre à la France de bons 
citoyens. 


Ainsi fut réalisé le programme qui avait 
inspiré les organisateurs de l’exposition. Ils 
avaient voulu présenter au public, sous une 
forme attrayante et saisissante, l’histoire de 
l’enfant à travers les àges, l’enfant d'autrefois, 


lenfant d'aujourd'hui, dont l’âme a moins 


changé que le costume ou le jouet. 
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Le succès, je n'ai pas besoin de le rappeler, 
fut complet. 


Sans compter leS groupes scolaires qui se 
succédèrent au Petit-Palais, les visiteurs fu- 
rent au nombre de 226,218. 


Grâce à cette affluence, il fut possible de 
donner par milliers des entrées gratuites aux 
enfants, de solder tous les frais et de répartir 
encore une somme de 35,900 francs entre les 
œuvres de bienfaisance qui s'occupent plus 
spécialement de l’enfance. 


Les rapports annexés de MM. Rollet et 
Marescot du Thileul, receveur principal à 
l’Assistance publique, compléteront Ce court 
exposé. Il m’appartient, toutefois, de constater 
ici une fois de plus les services rendus par 

tous les collaborateurs de l'Exposition de l’en- 

fance. Tous ont rivalisé de zèle et de dévoue- 
ment. À tous je suis heureux d'adresser mes 
remerciements et ceux de més collèoues MM. 
Desplas et Félix Roussel, au nom desquels je 
parle ici. 

De l’œuvre ainsi accomplie conservons un 
doux et charmant souvenir. L’enfant doit 
rapprocher les hommes de toutes les opinions, 
de toutes les croyances, parce qu’il est l’espoir 
commun. C’est bien à coup sûr lui qui nous di- 
vise le moins, il est le lien familial, il doit être 
aussi le ciment socia}. Il me sera bien permis 
de souhaiter, en terminant, qu’un jour luise 
où les passions qui s’agitent autour de l'enfance 
serontapaisées, où l’émulation féconde prendra 
la place des luttes ruineuses. L'enfant ne sau- 
rait être l’enjeu de nos discordes, car il appar- 
tient à la France, c’est lui qui, demain, tiendra 
notre drapeau. 


J'ai l'honneur, au nom de mes collègues 
MM. Desplas et Félix Roussel, de vous com- 
muniquer les résultats financiers de l’Expo- 
sition de l’enfance, qui sont les suivants : 


RECETTES. 


39.185 » 
99.978 75 


SOUSCPID BLONS MON EME PE HE 
Location d’emplacements..... 
Produit des en- 


trées payantes..... 111.867 50 
Petites recettes 
journalières....... - 6.013 55 
Tickets du Guide 
remboursable ..... 6.100 >» 
Recettes diverses. 14.901 45 
Créance Duha- 
MORE ENT 2. . 800 »> 
139.682 50 139.682 50 
HOtA 9e" enr 234.846 25 


DÉPENSES. 
Eista ation, HAT ONU Ai 89.476 25 
Personnel (gar- 
CITE ER REC TS" 29,987, 25 
Personnel (bu 
LÉAU RE At 19.202.10 
49.189 35 49.189 35 
Assurances ..... 8.469 30 
Publicité. ...... 10.357 50 
POLICE? EE 00 | 3.076 25 
Droitdes pauvres. 1.204 20 
Droits d'auteur. 1.250,30 
24,397: 00 0 TS 
Impressions ..... 8.363 50 
Courtages .,.,..., 1.798 80 
10.162 30 10.162,30 
Frais de théàtre et concerts... 12.251 95 
Frais d’agence et divers...... 13.491 30 
Dotaly 4iP,2008: 198 928 70 
Répartition des bénéfices... 35.600 >» 
HOUR 234.528 70 
Total des recettes ........... 234.846 25 
Total des dépenses ......1... 234.528 70 
Restesen caisse... .:.1:...11.. 317 59 


Les bénéfices ont été répartis ainsi qu'il 
suit : 


Ouvrières du Marais.....:... 160 » 
Société des Crèches LH 200 >» 
Patronage familial...,...... 200 >» 
Sauvetage de l’enfance....... 200 » 
Crèches parisiennes.......... 300 >» 
Enfants tuberculeux.......... 300 » 
Orphelinat maçonnique...... 100 » 
Association Valentin Haüy ... 200 >» 
Amis de l'enfance... PR 200 >» 
Charité maternelle........... 200 » 
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Report... 

Maison maternelle..,........ 
Crèche municipale Bonne- 
M OO RE A A ee cn ee 
Patronage du II° arrondisse- 
TUE er asatten n0e TS TN ER RRNRNNRl 
Les Petites mendiantes....... 
Petites familles. ............. 
Œuvre de la Chaussée-du- 
NDS EPS TRUE EUR AA 01 
Œüvre'des ‘Jlayettes.2.,.,17. 
AUTÉ De TONIANCE. 0e. eo. |. 


Société protectricedel’enfance.. 


Orphelinat des employés de 
banqueén arrondissement tu 


La Pouponnière............. 


Caisse des écoles du IX° arron- 
diement AU leon... x 


Crèche du V° arrondissement... 
Crèche SañiOarnot. 4e 21. 


Colonies maternelles scolaires. 
Patronage du III arrondisse- 


PC DE Z Nue Li ed aipbets Le ace er ete 
Enfants de la Seine....,,,.. 
Orphelinat Alfred Durand- 

UE TE EN EN MT CRIER 
Patronage de protection de 

Penfance, à Valmone...:....…. 
JOEL NOR AE e nenet DO. - 


Œuvre des trois semaines... 


Patronage des jeunes filles de 
 . 


Vestiaire des petits enfants 
D RE ane doué 


Orphelinat de là Seine... .. 
Orphelinat des chemins de fer. 
Crèche de Gouvieux.......... 
Orphelinat de Cerfroid........ 
y Société d’allaitementmaternel.. 
Dames patronnesses de Courbe- 


Mutualité maternelle......,.. 
Orphelinat de la bijouterie... 
Traitement médico-pédagogi- 


>» 


Heport qu 6.600 » 
Assistance par le travail des | 

DAMES None JS nt 100 » 
Patronage des enfants en bas 

ET A LT... «. 100 >» 
HOPILAUTAMArINS Lan pr co sié 200 » 
Sanatorium de Pen-Bron...... 100 » 
Crèche d'Argenteuil. ......... 50 » 
Colonies de vacances......... 100 » 
Patronage Saint-Paul, de Plaï- 

LT CER PINCE LS cure EX 100 » 
Asile-ouvroir Jeanne Darc..... 200 » 
Société de protection des enga- 

D IDDN AP OS 4. nn. 100 >» 
Placement familial gratuit... 100 >» 
Ofphefinat des arts: ini 100 >» 
Patronage musical........... 90 >» 
DEHCITeMDOraTr ee " MALTE NU 100 » 

__ Patronage d’apprentis rue Ou- 

DRAM ENT LL DA 0 sl enee Li 100 » 
Crèche Ed. Normand.......... 100 >» 
Orphelinat St-Louis, à Poissy. 100 >» 
Dames mauloises..s..du. .... 100 » 
Œuvre des écoles foraines (Mie 

Lu UT ES) RE RATER à 100 >» 
‘Œuvre des roulottes (Mile Ocic- 

ne dance o 100 » 
Œuvyre de Villepinte ......... 100 » 
Société de protection des ap- 

ARNO DDR ie Man AT 200 >» 

Motahdudtrquarts 4 2 x 8.900  » 


Assistance publique (2° quart). 8.900 » 
Ligue fraternelle des enfants de 


pate OARNIPET RIRE ESS 8.900 >» 

Patronage de l’enfance et de 
adolescence (4° quart) ......... 8.900 » 
Dale ue 35.600 » 


Le solde.a, été réparti de la ma- 
nière suivante : 


Dispensaire d'enfants malades 


de la rue David d'Angers... 100 » 
Crèche de Clignancourt....... 100 » 
Crée de Belleville, M7 50 » 
Crèche.de, LasVillettes, … 54.2 50. » 
lOfAl vénéral. 35.900 >» 

M. le Président. — Acte est donné de 


cette communication. (1903; C. 703). 
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74. — Renvoi à l'Administration de pro- 
positions de MM. V. Gelez, Roger 
Lambelin, Chausse et Pugliesi-Conti 
relatives à des opérations de voiries. 


M. Adolphe Chérioux. — Messieurs, au 
nom de la 3° Commission, je vous propose de 
renvoyer à l’Administration, pour étude, les 
propositions suivantes : 


1° De M. V. Gelez relative aux plans de 
campagne (1903, C. 229); 


2° De M. Chausse relative au relevé à bout 
du pavage de la rue Saint-Bernard (1903, 
C. 361); 

3 De M. Roger Lambelin relative à l’espla- 
nade des Invalides (1903, C. 275); 


4 De M. Pugliesi-Conti relative au bitu- 
mage de la contre-allée du boulevard de Cour- 
celles (1903, C. 424). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


75. — Ordre du jour sur une pétition 


de M. Soyer. 


M. Adolphe Chérioux, au nom de la 
Commission du métropolitain. — Messieurs, 
nous avons été saisis d’une pétition de 
M. Soyer, chef de musique du 24° régiment 
d'infanterie, sollicitant en faveur des musi- 
ciens de son régiment une réduction de tarif 
sur le chemin de fer métropolitain (1903, P. 
1710). 


La Commission propose de passer à l’ordre 
du jour. 


L'ordre du jour est prononcé. 


76. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de M. Philippot. 


M. Adolphe Chérioux, au nom de la 
Commission du métropolitain. — Messieurs, 
nous avons été saisis d’une pétition de M. Phi- 
lippot sollicitant une indemnité en raison du 
préjudice qui lui à été causé par les travaux 
du Métropolitain (1903, P. 1687). 


La Commission vous demandé de renvoyer 
cette pétition à l'Administration. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


77. — Allocation de subventions 
supplémentaires à divers dispen- 
saires. 


M. Brenot, au nom de la 5° Commission. 
— Messieurs, vous savez qu’en raison de la tem- 
pérature en décembre dernier les Sociétés de 
soupes populaires et les dispensaires furent in- 
vités à distribuer plus largement des aliments. 
I y a donc lieu de leur attribuer des crédits 


supplémentaires. 


Je vous prie, en conséquence, d'adopter le 
projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


< Sur le rapport de M. Brenot, au nom de 
la 5° Commission, 


« Délibère : 


« Article premier. — Il y a lieu d'accorder, 
à titre exceptionnel, des suppléments de sub- 
veñtions aux dispensaires ci-après dénommès 
et qui ont fourni les justifications exigées, 
Savoir : 


« 2° arrondissement, dispensaire gratuit, 
2, rue de la Jussienne, ‘400 francs ; 


« 9% arrondissement, dispensaire 24, rue 
Rodier, 200 francs; 


« 12° arrondissement, dispensaire 26, rue 
du Charolais, 200 francs : : 


« 14 arrondissement, dispensaire 63, rue 
Vercingétorix, 200 francs ; ; 


« 15° arrondissement, dispensaire rue de la 
Convention, 200 francs? 


« 20° arrondissement, dispensaire de la rue 
des Cendriers, 800 francs : 


« Total, 2,000 francs. 


« Art. 2. — La dépense sera prélevée sur la 
réserve. » 


Adopté (1902; PP. 2026, 2231, 2512, 2820 et 
CC. 400 et 1128). 


78. — Allocation de subventions sup- 
‘plémentaires à diverses soupes popu- 
laires. 


M. Brenot, au nom de la 5° Commission. — 
Je vous prie d'adopter également et pour les 
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mêmes raisons le projet de délibération sui- 
vant : 


« Le Conseil, 


« Sur le rapport de M. Brenot, au nom de la 
5° Commission, 


« Délibère : 


«Il ya. lieu d'accorder, à titre exceptionnel, 
des suppléments de subvention aux soupes 
populaires ci-après dénommées et qui ont 
fourni les justifications exigées, savoir : 


«6° arrondissement. — Rue de l'Abbaye, 9, 
200 francs. | 


«13° arrondissement. — Rue Godefroy, 14, 
300 francs. 


« 13° arrondissement. — 151, boulevard de 
l'Hôpital, 400 francs. 


«l:{° arrondissement. — A la mairie, 400 fr. 


« 15° arrondissement. — Rue d’Alleray, 13, 
400 francs. 


« 16° arrondissement. — Rue Beethoven, 9, 
200 francs. 


« 18° arrondissement.— Passage Cottin, 500 
francs. RATE EU 


«18° arrondissement.—Rue Doudeauville, 1, 
300 francs. 


«208 arrondissement. — Rue Pelleport, 300 
francs. 


« Total, 3,000 francs. 


« La dépense sera prélevée sur la réserve.» 


Adopté (1903 ; 913). 


79.—Vœu tendant à l’amnistie pleine et 
entière des condamnés politiques. 


M. J. Caron. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Émet le vœu : 


« Qu’une amnistie pleine et entière soit ac- 
cordée aux condamnés politiques à l’occasion 
de la Fête nationale du 14 juillet. 


« Signé : Julien Caron, Gabriel Bertrou, 
Georges Girou, Félix Roussel, Maurice Quen- 
tin, V. Gelez, Brenot, Adrien Oudin, Arthur 
Rozier, Desplas, Mossot, Opportun, Gaston 
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Mery, Adolphe Chérioux, Ernest Moreau, Fri- 
bourg, Paris, Patenne, Chautard, Ranvier, 
Levée, Duval-Arnould, Colly, Sauton, Chausse, 
Marsoulan, Le Menuet, Henri Galli, Dausset, 
Dubuc, Jules Auffray, Poirier de Narçay, Ba- 
ranton, Chérot, Foursin, César Caire, Camille 
Rousset, Barillier, Paul Escudier, Chassaigne 
Goyon, Gay, Pugliesi-Conti, Ambroise Rendu, 
Fortin, Quentin-Bauchart, Maurice Spronck, 
Adrien Mithouard, Alpy, Froment-Meurice, 
Roger Lambelin, Bussat, Jousselin, Ballière, 
Evain. » 


Le projet de vœu dont je viens de saisir le 
Conseil est signé par plus de cinquante de 
nos collègues ; il n’a pas besoin d’être com- 
menté, j'en demande le vote d'urgence. 


M. le Préfet de la Seine. — En raison 
du caractère politique du vœu qui vous est 
proposé, je fais les réserves d'usage. 


M. le Président. — Messieurs, personne 
ne demande la parole ni sur l’urgence ni sur 
le fond du vœu ? 


Dès lors, je consulte le Conseil. 
L’urgence est prononcée. 


Le vœu est également mis aux voix et 
adopté (1903, C.691). 


80. — Renvoi à la 5° Commission, avec 
avis favorable, d'une proposition de 
M. Dubuc tendant à l'allocation d’une 
subvention à la crèche laïque du 
8° arrondissement. 


M. Dubuc. — Messieurs, j'ai l'honneur de 
déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Une somme de 25,000 francs sera inscrite 
au budget de 1904 comme subvention à la crè- 
che laïque du 3° arrondissement. 


« Signé : Dubuc, Dausset, Brenot, Achille. » 


La crèche laïque du 3° arrondissement a dû 
être déplacée. 


Pour cette installation nouvelle, elle a dé- 
pensé déjà de ses propres deniers une ving- 
taine de mille francs ; une nouvelle somme de 
25,000 francs lui est indispensable et j'estime 
qu’il est, vu l’urgence, bien difficile de la 


refuser. 
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J'en ai parlé à M. le Rapporteur général et 
suis d'accord avec lui. 


M. Desplas, rapporteur général. — Mais 


je voudrais bien que vous ne me fassiez pas 


rapporter le budget de 1901 avant que l’heure 
n’en soit venue ! . 


Voix diverses. — Le renvoi à la Commis- 
sion ! 


M. Dubuc. — Soit, mais le renvoi avec 
avis favorable! 


M. Desplas, rapporteur général. — Tout 
ce que nous pouvons faire, c’est de renvoyer à 
la Commission, avec avis favorable. 


M. Dubuc. — Si l’avis favorable est voté, 
le crédit le sera certainement plus tard. 


J'insiste donc pour qu’une décision de prin- 
cipe soit prise aujourd'hui afin que les travaux 
ne soient pas arrêtés. 


M. Henri Rousselle. — La 5° Commis- 
sion est saisie de plusieurs demandes de ce 
genre qu’elle ne peut résoudre faute de crédit. 


M. Desplas, rapporteur général. — Le 
vote que vous sollicitez serait un vote plato- 
nique, car il est impossible d’imputer sur un 
budget non encore voté. 


M. Dubuc. — Il est indispensable que les 
entrepreneurs sachent que les crédits néces- 
Saires pour les payer seront votés. Sinon, les 
enfants du 3° arrondissement n’auront pas, 
cet hiver, de crèche pour les recevoir. 


M. Ranson. — On pourrait voter une pro- 
vision de 5,000 francs. 


M. Desplas, rapporteur général. — Il est 
impossible d'accorder une provision quelcon- 
que quand il n’existe aucun crédit. 


M. Dubuc. — Je comprends votre explica- 
tion, mais 1l faut cependant apporter une solu- 
tion. 


Nous demandons au Conseil de donner un 
avis très favorable: 

Le renvoi à la 5° Commission, avec avis fa- 
vorable, est prononcé (1903, C: 690). 


M. Dausset. — Il est bien entendu, Mes- 
sieurs, que nous prenons en quelque sorte 


l'engagement de voter ce crédit à la prochaine 


session, où au prochain budget dans tous les 
cas. Les travaux doivent être achevés. Nous ne 
pouvons vraiment pas laisser une érèche à 
moitié faite, il y va de l’intérêt de nos enfants. 


Je crois que nous sommes tous d'accord sur ce 
point. 


M. le Président. — Le Conseil a mani- 
festé, d’une façon qui n’est pas douteuse, son 
avis favorable. Il n’y aura que l’imputation 
à réserver. 


81. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition d'expérience de goudron- 
nage des voies publiques à Paris. 


M. Chérot. — Messieurs, l’Automobile- 
Club fait les frais du goudronnage de la route 
de Paris à Versailles, il semble juste que la 
ville de Paris fasse de son côté quelque chose, 
je dépose donc la proposition suivante, pour 
laquelle je demande l’urgence : 


« Le Conseil, 


« Considérant les résultats obtenus par les 
essais de goudronnage qui ont été faits dans le 
département de la Seine depuis l’année der- 
nière, et en présence des tentatives faites par 
diverses personnalités pour agrandir encore 
les essais déjà si concluants; 


« Considérant qu’il est utile que des expé- 
riences soient faites dans Paris même, ! tant 
sur les voies empierrées que sur le pavage en 
bois, 


« Délibère : 


« Une somme de 4,000 francs sera prélevée 
sur le budget de l’entretien des routes, pour 
faire des essais de goudronnage dans Paris 
sur les voies macadamisées ou pavées en 
bois. 


«Signé : Chérot, Armand: Grébauval, 
Froment-Meurice. » 


M. Desplas, rapporteur général. — Nous 
acceptons, sous réserve bien entendu de l’im- 
putation. 


M. Chérot. — Nous ne demandons pas 
d'argent, il ne s’agit que d’un virement. 


M. Adolphe Chérioux. — On ne peut 
demander le vote immédiat de cette proposi- 
tion sans savoir s’il existe des crédits. 


Je demande le renvoi à la 3° Commission. 


La proposition de M. Chérot est renvoyée à 
la 3° Commission. 
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82. —Résolution relative à une amnistie 
en faveur du personnel ouvrier ayant 
encouru des punitions disciplinaires. 


M. V. Gelez. — D'accord avec notre col- 


lègue M. Landrin, j'ai l'honneur de déposer la 


proposition suivante : 


« Considérant : 


« Que le règlement général appliqué aux 
travailleurs municipaux dit que, pour un 
ouvrier qui aura encouru deux mises à pied 
en cinq ans, la troisième faute entraïnera la 
révocation ; | 

« Que des punitions ont pu être prononcées 
pour des fautes provenant souvent du surme- 
nage ou provenant encore du mauvais état 
des machines ou de causes accidentelles di- 
verses ; 

« Ne voulant cependant pas proposer une 
mesure qui ne S’appliquerait qu'à une caté- 
gorie de travailleurs municipaux, 

« Les soussignés, à la veille de la fête natio- 
pale, vous demandent d'adopter la proposition 
suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Amnistie est accordée aux travailleurs 
municipaux ayant encouru des peines disci- 


plinaires depuis le 1% janvier 1903, telles que 


réprimandes, mises à pied, demandes de révo- 
cation, dont les motifs n'entachent pas l’hon- 
nêteté des agents en question. 


« Signé : V. Gelez, Landrin, Chausse, 
Ranvier, Colly, Faillet, Marsoulan, Paris, 
Alfred Moreau, Ernest Moreau, Piperaud, J. 
Weber, Poiry, Arthur Rozier, Navarre, Paul 
Brousse, Berihaut, Armand Grébauval, Lajar- 
rige, Henri Rousselle, Fribourg, Henri 
Turot. » 


Cette proposition est adoptée (1903; C. 692). 


83. — Reconstruction des tribunes 
à Longchamp. 


M. Adolphe Chérioux, au lieu et place 
de M. Evain. — Messieurs, nous vous propo- 
sons d'adopter les projets de délibération sui- 
vant : 


1° « Le Conseil, 


« Vu la lettre de M. le président de la So- 
ciété d'encouragement pour l’amélioration des 
races de chevaux en France du 28 mars 1903, 


« Délibère : 


« La délibération du 31 décembre 1902 est 
rapportée. » 


29 « Le Conseil, 


« Vu le mémoire de M. le Préfet, en date 
du 30 mars 1903, par lequel M. le Préfet de la 
Seine lui propose d'autoriser la Société d’en- 
couragement pour l’amélioration des races de 
chevaux en France à exécuter divers travaux 
d'amélioration et de reconstruction à l’hippo- 
drome de Longchamp, et notamment la recons- 
truction et l'agrandissement de la. tribune 
présidentielle et des tribunes B, C, D, suivant 
les dessins et planches annexés à la présente 
délibération, lesdits travaux devant être 
compris dans ceux autorisés par la délibéra- 
tion du 9 décembre 1901 ; 


« Vu les lettres de ladite Société en date 
des 28 mars 1903, 26 juin 1903 et3 juillet 1903, 


« Délibère 


« Article premier. — Comme corollaire à 
l’augmentation du périmètre accordé à la 
Société d'encouragement pour lamélioration 
des races de chevaux en France par la délibé- 
ration du Conseil municipal du 9 décembre 
1901, ladite Société exécutera et terminera, 
avant le 1° avril 1905, la reconstruction et 
lasrandissement de la tribune présidentielle 
et “des tribunes B, C et D, conformément aux 
plans ci-annexés. 


« Faute par la Société d’avoir exécuté les- 
dits travaux dans le délai imparti, il devrait 
être à nouveau statué par le Conseil municipal. 


« Ladite Société est également autorisée à 
coñstruire un groupe de trois serres à droite 
de l’emplacement réservé aux voitures de 
courses. 


« Ces serres ne devront pas dépasser 2m. 50c. 
de hauteur et devront être masquées par une 
haie d’arbustes de 2 m. 50 c. de hauteur sur 
1 mètre de profondeur. 


« Art. 2. — Avant le commencement des 
travaux, les plans définitifs des serres devront 
être soumis à l’approbation de la direction 
des services d'Architecture, sous la surveil- 
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lance de laquelle devront être effectués les 
travaux. 


« Art. 3. — Tous les frais relatifs à la modi- 
fication de l’état de choses actuel seront sup- 
portés par la Société d'encouragement. » 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — La Société d’en- 
couragement a soumis au Conseil les plans 
complets de ses projets de reconstruction. Ces 
plans ont été refaits deux ou trois fois. On ne 
voit donc pas la nécessité de les exiger de 
nouveau. 


Toutefois, pour les serres, la Société n'ayant 
communiqué qu’un petit projet, je m'engage 
volontiers à en soumettre les plans complets 
auÿprésident de la Commission, au rapporteur, 
ainsi qu’à la Commission si elle est réunie. Je 
demande toutefois que ce ne soit pas spécifié 
dans la délibération. (Assentiment.) 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — 
En raison des engagements pris par M. le Di- 
recteur devant le Conseil, je ne crois pas devoir 
insister. 


Sous le bénéfice des observations présentées 
par M. le Directeur des services d’Architec- 
ture, les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, 609 et 609 bis). 


84. — Subvention à l'Association 
des pêcheurs à la ligne. 


M. Paris, au nom de la 6° Commission. — 
Nous avons été saisis d’une proposition de 
M. Brenot tendant à une subvention à l’Asso- 
ciation des pêcheurs à la ligne. Nous avions 
proposé de passer à l’ordre du jour. 

Sur la demande de notre collègue, la propo- 
sition a été renvoyée à la Commission. 


Or la Commission maintient ses conclusions 
et c’est en son nom que je viens de nouveau 
demander au Conseil de passer à l’ordre du jour. 


M. Brenot. — Je demande le maintien de 
la subvention qui est accordée à l'Association 
depuis 1496. 


Les pêcheurs à la ligne sont très nombreux 
à Paris. Tout le monde n’a pas le moyen de 
s'offrir le plaisir de la chasse. La pêche à la 
ligne est un sport à la portée des plus pauvres. 


M. Adrien Mithouard. — Votre cause est 
gagnée. 


M. Brenot. — Depuis 1896, la pêche à 
l’épervier à été interdite dans Paris, etil n’est 
plus possible de pêcher autrement qu’à la ligne. 
L’Association a baissé de moitié le prix de la 
petite permission et la donne même gratui- 
tement aux indigents. J'ajoute que les‘14 Kilo- 
mètres de la traversée de la Seine dans Paris 
constituent une véritable réserve pour lés Pa- 
risiens qui vont pècher dans la banlieue. 


Je propose le maintien du crédit alloué l’an- 
née dernière, et si vous le refusez je vous 
mettrai sous les yeux les noms de tous ceux 
de mes collègues qui ont signé ma proposition. 


Voix. — Combien demandez-vous? 
M. Brenot. — 3,000 francs. 


M. Ernest Moreau. — Messieurs, je 
m'associe aux réclamations de mon collègue 
Brenot, car, dans le cas présent, je fais partie 
de la minorité de la 6° Commission. 


J'ajoute que les divergences sont la consé- 
quence de querelles entre membres du Syn- 
dicat. 


M. Paris, rapporteur. — La situation de 
la pêche s’est profondément modifiée "depuis 
deux ans. 


L’aquarium du Trocadéro a vu’ son rôle 
asrandi et des mesures sont prises pour qu’on 
déverse un plus grand nombre d’alevins dans 
les pièces d’eau, dans la Seine et dans la Marne. 


M. Adrien Mithouard. — C'est inutile. 
Ce sont les braconniers qui les prennent: 


M. Paris, rapporteur. — La surveillance 
de la pèche est assurée par la brigade fluviale 
de la Préfecture de police ; elle empêche.les 
pêches à l’épervier qui dépeuplaient le fleuve. 
Cette surveillance n’est pas faite par le Syn- 
dicat. 


On fait aussi le réempoissonnement. La 
6° Commission veut bien surveiller et repeu- 
pler, mais elle ne veut pas donner en plus de 
l’argent aux pêcheurs à la ligne. 


Nous maintenons notre demande de passer 
à l’ordre du jour. (Aux voix!) 


M. Desplas, rapporteur général. — M. Bre- 
not a défendu les pêcheurs à la ligne avec la 
chaleur d’un vrai professionnel. Mais, à notre 
grand regret, notre budget ne nous permet 
de témoigner à ce syndicat qu'une:sympa- 
thie platonique. 


M. Brenot. — Ce serait la première année 
que la subvention ne serait pas votée. La 
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Société rend de grands services et,si le temps 
me le permettait, je vous dirais l'opinion des 
pêcheurs sur les alevins du Trocadéro. 


Je vous demande, Messieurs, un vote de 
prineipe afin de réserver le cas où le budget 
supplémentaire offrirait des disponibilités. 


M. Sauton. — C'est moi qui ai eu l'ini- 
tiative de la première subvention. 

À cette époque elle était motivée ;. il s’agis- 
sait d'encourager une société en formation, 
mais qui devait, à un moment donné, vivre 
avec ses propres ressources. (Rires.) 


.. M. Maurice Spronck. — $i vous suppri- 
mez toutes les subventions inscrites au budget, 
celui-ci sera bientôt en équilibre. 


M. Sauton. — Aujourd'hui des plaintes 
sont formulées contre le Syndicat. 


Le Syndicat fonctionne mal, les pêcheurs 
s’en désintéressent, il ne trouve plus d’adhé- 
rents. 


J'aurais même voulu à ce propos que M. Bre- 
not nous dit combien il en a actuellement. 


Notre collègue a semblé vouloir faire le 
procès de l’aquarium du Trocadéro. Eh! bien, 
c’est en grande partie grace aux produits de cet 
établissement déversés dans nos rivières qu’au- 


jourd’hui des pêcheurs à la ligne gagnent jour- 


nellement des sommes considérables. 


En somme le Syndicat est devenu un syn- 
dicat commercial et, à ce titre, n’a aucun droit 
à une subvention. 


M. Brenot. — Je proteste énergiquement 
contre l'intention que me prête M. Sauton de 
critiquer les résultats donnés par l’aquarium 
du Trocadéro. 


Mais je soutiens que l’Association des pé- 
cheurs à la ligne de Paris, par la suppression 
de la pêche à l’épervier et tous autres engins, 
rend des services bien plus grands que ceux 
de l’Aquarium, et il n’y a pas besoin d'être 
un professionnel de la pêche pour savoir que 
l’épervier détruit surtout les jeunes alevins. 


On peut donc en déduire que, sans autre 
moyen que la suppression de la pêche à l’é- 
pervier, un cours d’eau se repeuple tout na- 
turellement, et cela dans des proportions qui, 
au bout de 3 ou 4 années, constituent aux lo- 
calités qui ont pris des mesures en conséquence 
une richesse en poissons dépassant de beau- 
coup ce que peut produire la mise à l’eau des 
alevins, en aussi grand nombre soient-ils. 


Autrefois il se passait sur la Seine ce qui 


se passe sur les canaux. Les adjudicataires 
dévastaient les rivières avec des filets, et à 
l’adjudication suivante la Ville ne trouvait 
qu'un prix dérisoire. 


Pour avoir du poisson dans la Seine il faut 
supprimer l’usage des filets, et par ce moyen 
on à un parcours de près de 20 kilomètres qui 
constitue une véritable réserve à poisson. 
Nous ayons obtenu ce résultat en subvention- 
nant les pêcheurs; non seulement je réclame 
le maintien de la subvention, mais je deman- 
derai son augmentation l’année prochaine, et 
fournirai au Conseil à cette occasion des ren- 
seignements qui, j'en suis certain, lui feront 
considérer comme dignes du plus grand intérêt 
la conservation et la reproduction du poisson 
dans la Seine ainsi que dans les cours d’eau 
divers qui s’y déversent. 


M.le Président.— Lescrutinest demandé; 
on va procéder au vote sur les conclusions de 
la Commission. 


Le scrutin auquel il à été procédé sur les 
conclusions de la Commission donne les résul- 
tats suivants : 


Nombre de votants..... (64 


Majorité absolue....... 33 
1e A ED tr SE PR A AE 21 
hacer Ve Pere 43 


Le Conseil n’a pas adopté les conclusions de 
la Commission (1903; P. 895). 


Ont voté pour : 


MM. Archain, Berthaut, Paul Brousse, 
Chausse, Colly, Deville, Dubuc, Faillet, Fri- 
bourg, V. Gelez, Lajarrige, Marsoulan, Na- 
varre, Paris, Poiry, Ranvier, Arthur Rozier, 
Sauton, Sohier, Henri Turot, J. Weber. 


Ont voté contre : 


MM. Alpy, Jules Auffray, Ballière, Baran- 
ton, Bellan, Gabriel Bertrou, Brenot, Bussat, 
César Caire, Caplain, Ernest Caron, J. Caron, 
Chautard, Adolphe Chérioux, Chérot, Dausset, 
Duval-Arnould, Paul Escudier, Evain, Fortin, 
Foursin, Froment-Meurice, Henri Galli, Gay, 
Georges Girou, Jousselin, Roger Lambelin, 
Le  Menuet, Levée, Gaston Mery, Adrien 
Mithouard, Ernest Moreau, Mossot, Adrien 
Oudin, Poirier de Narçay, Pugliesi-Conti, Mau- 
rice Quentin, Quentin-Bauchart, Ranson, Am- 
broise Rendu, Félix Roussel, Henri Rousselle, 
Maurice Spronck. 


Excusé : 
M. L. Achille. 
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En congé : 
MM. Despatys, Pierre Morel. 


N’ont pas pris part au vote : 

MM. Barillier, Chassaigne Goyon, Desplas, 
Armand Grébauval, Hénatfe, Houdé, Landrin, 
Alfred Moreau, Opportun, Pannelier, Patenne, 
Piperaud, Camille Rousset. 


M. Desplas, rapporteur général. — Je 
demande le renvoi à l'Administration pour 
imputation de la demande de subvention. 


Le renvoi à l'Administration et à la Commis- 
sion pour imputation est prononcé. 


85.—Ouverture de la piscine municipale 
de la rue des Pyrénées. 


M. Lajarrige. — Messieurs, au nom de 
la 6° Commission, j'ai l'honneur de vous pro- 
poser des conclusions conformes à un mémoire 
préfectoral tendant à l’ouverture de la piscine 
municipale de la rue des Pyrénées. 


M. Maurice Spronck. — Permettez-moi, 
M. Lajarrige, de vous faire une observation. 
Je ne sais si vous vous rappelez les protesta- 
tions auxquelles a donné lieu, de la part des 
patrons de bains, l’ouverture des piscines 
semblables à celle pour laquelle vous deman- 
dez un crédit; ces Messieurs ne se plaindraient 
pas d’établissements où la gratuité serait 
complète; mais, là où les entrées sont payan- 
tes, 1ls ont estimé qu’il y avait concurrence 
à un commerce privé. Un procès a même été 
engagé sur ce point. 

Ne pensez-vous pas qu'il y aurait intérêt à 
surseoir à l’ouverture d’un nouvel établisse- 
ment tant que ce procès n’aura pas été jugé ? 


M. Duval-Arnould. — Très bien ! 


M. Berthaut. — La construction de cet 
établissement a été décidée par le Conseil; on 
ne peut revenir sur cette décision avant même 
que l’établissement ne soit ouvert. 


Je fais observer, en outre, qu’il ne s’agit 
que de bains-douches et que l’on fait seule- 
ment payer le linge fourni aux baigneurs. 


M. Maurice Spronck. — Il y à aussi des 
établissements privés qui ont des bains-dou- 
ches. Maïs du reste la question n’est pas là. 


La question est de savoir s’il y a lieu d’ou- 
vrir un crédit qui deviendrait inutile dans le 
cas où le Conseil d'Etat statuerait en faveur 
des réclamants. Il ne me semble donc pas ur- 
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gent de voter dès ce soir un crédit quel qu’il 
soit. 


M. Berthaut. — L'établissement est prêt 
à fonctionner ; il ne faut pas l’abandonner. 


D'ailleurs, les réclamations ne portent pas 
seulement contre cet établissement, mais aussi 
contre les autres piscines qui fonctionnent 
déjà. 

Remarquez qu’elles sont utiles aux enfants 
des écoles et aux indigents. 


M. Maurice Spronck. — Si elles servent 
aux enfants des écoles et aux indigents seuls, 
je n’ai rien à dire. Mais, dans ce cas, l’entrée 
est donc gratuite ? 


M. Berthaut. — Ce n’est pas gratuit pour 
le linge. < 


M. Maurice Spronck. — Alors, vous ne 
savez pas si le Conseil d'Etat admettra que les 
villes fassent concurrence à l’industrie privée. 
Si nous possédons trois piscines fonctionnant 
dans ces conditions, 1l n’est pas nécessaire 
d’en ouvrir une quatrième. 


M. Duval-Arnould. — Cette observation 
est d'autant plus utile qu’'hier le Conseil, à 
propos du puits de Grenelle, me paraît avoir 
au moins amorcé une nouvelle opération de 
ce genre. M. Moreau avait parlé de « bassin ». 
Il parait qu’il fallait entendre « piscine ». 


M. Lajarrige, rapporteur. — Il ne s’agit 
que d’un crédit pour le fonctionnement des 
bains-douches jusque fin 1905. 


La question litigieuse relative aux bains en 
baignoire n’est pas préjugée. 


M. Maurice Spronck. — Vous préjugez, 
au contraire, mon cher collègue, la décision 
du Conseil d'Etat. Il est possible qu’il admette 
votre thèse ; mais il est possible aussi qu’il ne 
l’admette pas. Je crois, dans ces conditions, 
que nous avons tout avantage à attendre l’ar- 
rêt du Conseil d'Etat, sans nous tant hâter de 
porter un préjudice à de modestes commer- 
çants dont la situation n’est déjà pas si pros- 
père. 


Les conclusions de la Commission sont adop- 
tées (1903 ; 1878). 


86. — Vœu relatif à la séparation des 
_ Eglises et de l'Etat. 


M. Chausse. — Lundi dernier, le Conseil 
municipal a voté un crédit de 185,000 francs 
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destiné à faire face à certaines dépenses d’en- 
tretien d’édifices religieux. Connaissant l’es- 
prit de la majorité de cette assemblée, nous 
n'avons pas protesté, mais je tiens à dégager 
ma responsabilité et à permettre à mes collè- 
gues qui pensent comme moi de la dégager 
également. 

C'est pourquoi je dépose la proposition sui- 
vante pour laquelle je demande le scrutin : 


« Le Conseil, 


« Regrettant que les lois concordataires 
mettent à la charge des contribuables de 
toutes opinions l'entretien des immeubles uti- 
 lisés par les seuls croyants au surnaturel, et 
encore pas tous, puisque tous les cultes ne 
sont pas salariés; 


<« Au nom de l'égalité de toutes les croyan- 
ces, 


« Emet le vœu : 


« Que les Eglises soient séparées de l'Etat et 
que les cultes, affaires privées, soient entre- 
tenus par ceux qui s’en servent. 


« Signé : Chausse, Ranvier, J. Weber, 
Fribourg. » 


M. Dausset. — L'entretien des édifices du 
culte n’a rien à voir avec la séparation des 
Eglises et de l'Etat. 


Quand même la solution demandée par 
M. Chausse serait votée par les Chambres, 
cela n’entrainerait pas les conséquences finan- 
cières que vous croyez et l'Etat serait tou- 
jours obligé d'entretenir certaines églises ou 
certaines cathédrales. 


M. Chausse. — Nous faisons bien entendu 
une distinction entre les édifices religieux qui 
ont un caractère historique et ceux qui sont 
simplement affectés au culte. Il est certain 
que si l’on prononçait la séparation des Eglises 
et de l'Etat, un grand nombre d’églises ne se- 
raient plus entretenues sur les deniers com- 
munaux. 


M. le Président. — Je mets aux voix le 
projet de vœu de M. Chausse. 


Il y a une demande de scrutin par appel 
nominal à la tribune. 


Le scrutin auquel il a été procédé à la tri- 
bune sur le projet de vœu de M. Chausse 
donne les résultats suivants : 


Nombre de. votants..... 34 
Majorité absolue. ...... 18 
POUT: ATOM NT ÉPNSE 19 
TAN PME de RASE 15 


Le Conseil a adopté. (1903; C. 693). 


Ont voté pour : 


MM. Bellan, Brenot, Chausse, Chautard, 
Adolphe Chérioux, Desplas, Fribourg, V.Gelez, 
Lajarrige, Marsoulan, Ernest Moreau, Mossot, 
Pannelier, Paris, Poiry, Ranvier, Henri Rous- 
selle, Sauton, J. Weber. 


Ont voté contre : 


MM. Jules Auffray, Ballière, César Caire, 
Ernest Caron, Chérot, Dausset, Deville, Du val- 
Arnould, Foursin, Gay, Jousselin, Adrien Mi- 
thouard, Adrien Oudin, Sohier, Maurice 
Spronck. 


Excusé : 
M. L. Achille. 


En congé : 
MM. Despatys, Pierre Morel. 


N’ont pas pris part au vote: 


MM. Alpy, Archain, Baranton, Barillier, 
Berthaut, Gabriel Bertrou, Paul Brousse, 
Bussat, Caplain, J. Caron, Chassaigne Goyon, 
Colly, Dubuc, Paul Escudier, Evain, Faillet, 
Fortin, Froment-Meurice, Henri Galli, Georges 
Girou, Armand Grébauval, Hénaïffe, Houdé, 
Roger Lambelin, Landrin, Le Menuet, Levée, 
Gaston Mery, Alfred Moreau, Navarre, Oppor- 
tun, Patenne, Piperaud, Poirier de Narçay, 
Pugliesi-Conti, Maurice Quentin, Quentin- 
Bauchart, Ranson, Ambroise Rendu, Félix 
Roussel, Camille Rousset, Arthur Rozier, 
Henri Turot. 


M. Desplas. — J’ai voté le vœu de sépara- 
tion des églises et de l'Etat, avec cette signifi- 
cation qu’une loi sur les associations assurera 
le libre exercice des cultes. 


M. Sauton. — Je fais la même observa- 
tion que mon collègue M. Desplas. 


87. — Renvoi à la Commission de la 
régie du gaz d’une proposition de 
M. Lajarrige relative aux réductions 
de personnel de la Compagnie du gaz. 


M. Lajarrige. — Messieurs, comme con- 
sécration définitive des votes émis par vous 
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dans la question du gaz, je dépose la proposi- 
tion suivante qui, j'en suis convaincu, ne 
rencontrera aucune opposition : 


« Le Conseil, 


« Considérant les votes antérieurs du Coh- 
seil municipal en faveur du personnel gazier; 


« Considérant son intention manifestée de 
ne voir diminuer le personnel que par voie 
d'extinction naturelle, mise à la retraite ou 
décès, | 


« Délibère : 


« Les ouvriers, employés et allumeurs, 
actuellement occupés à la Compagnie d’une 
façon permanente qui viendraient à ètre licen- 
clés par la Compagnie du gaz, sous prétexte 
de diminution de personnel ou suppression 
d'emploi, devront faire partie de l’exploitation 
future sans préjudice des années de services 
antérieures. 


« Signé : Lajarrige, Fribourg, Paris, Poiry, 
Arthur Rozier. » 


M. Dausset. — Cela dépend de la Commis- 
sion de la régie. 


M. Lajarrige. — De tous les côtés de cette 
assemblée, propositions et votes ont démontré 
que le Conseil entend le maintien des situa- 
tions actuelles et ne veut pas que les réduc- 
tions aient lieu autrement que par voie d’ex- 
tinction. 


Cependant, hier, la Compagnie a licencié 
80 employés ou ouvriers dont un certain nom- 
bre avaient 15 ou 20 ans de services. 


Il y à des chaudronniers ayant quatorze ou 
quinze ans de services qui se voient ainsi con- 
gédiés. La Compagnie donne pour prétexte 
que, n'ayant pas la perspective d’obtenir la 
concession de l'exploitation future, elle -ne 
peut conserver des charges inutiles de per- 
sonne]. 


Il est à prévoir qu’elle ne va pas s’en tenir 
aux congédiements qu’elle vient d'opérer et 
qu’elle s’efforcera de réduire toutes les dé- 
penses du personnel chargé des réparations et 
de l’entretien. | 


Ce que je vous demande, c’est de décider que 
tout le personnel qui se verrait congédié dans 
ces conditions fera partie de l'exploitation 
future. 


Je suis persuadé que vous voterez ma pro- 
position sans même que je demande l’ur- 
gence. 


J'avais présenté une demande de scrutin; 
je la retire, car elle me parait inutile. Je suis 
sûr que vous serez unanimes à voter ma pro- 
position. 


Plusieurs voix. — Le renvoi à la Com- 
mission ! 


Le renvoi à la Commission de la régie du 
gaz est mis aux voix et prononcé. 


88. — Question de M. Pannelier sur le 
retard apporté à l'exécution des tra- 
vaux de viabilité des rues de Gergovie 
et Vercingétorix. 


M. Pannelier.—Messieurs, c'est la sixième 
fois que je monte à cette tribune depuis que 
les travaux ont été commencés pour la sup- 
pression des passages à niveau de la ligne de’ 
l'Ouest (rive gauche). 


Ces travaux, qui ont commencé par la rue 
du Château en 1898, ont été menés avec 
une lenteur inexplicable, qui a porté au com- 
merce de cette partie du quartier de Plaisance 
un préjudice irréparable. 


Ils ont été enfin achevés; mais le régle- 
ment des dommages aux intéressés n’est pas 
encore complètement terminé pour cette par- 
tie des travaux. 


Quant à l'opération qui s’est faite rue de 
Gergovie, il faut reconnaître que les travaux 
ont été menés plus rapidement, la circulation 
provisoire a été rétablie dans un délai relati- 
vement court. 


Mais ce qui ne se fait pas vite, c’est la re- 
mise en état normal de viabilité et de circula- 
tion des rues de Gergovie et Vercingétorix. 


Des maisons restent en élévation de deux 
à trois mètres au dessus du sol normal, les 
commerçants qui y sont installés voient leurs 
affaires péricliter, certains n’arrivent plus à 
payer leurs loyers, c’est la ruine qui les iat- 
tend. 


À qui faut-il faire incomber ce retard in- 
compréhensible ? 


Il ne faut pas chercher longtemps pour 
trouver la réponse. La seule cause est le 
retard apporté au réglement des indemnités 
aux ayants droit. 


Pourquoi ces indemnités ne sont-elles pas 
encore payées ? Là est la question. 


La Compagnie de l'Ouest, qui a charge de 
ces réglements, dit que des intéressés n’ont 
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pas encore produit leur demande d’indemnité 
et qu’en conséquence elle ne peut les régler. 
Les intéressés affirment qu’il ne reçoivent pas 
de réponse à leurs demandes ou qu’il leur est 
offert des sommes dérisoires ne permettant 
pas d'entrer en pourparlers. D'autre part, ils 
hésitent à saisir de leurs réclamations le Con- 
seil de préfecture, dont ils craignent la lente 
procédure. 


Et, pendant ce temps, ces rues restent dans 
un état déplorable qui ne peut être toléré plus 
longtemps. 


Je demande à l'Administration s’il ne serait 
pas bon de procéder à une enquête qui éta- 
blirait les responsabilités et permettrait de 
prendre des mesures pour faire cesser cet état 
de choses que les victimes attribuent aux 
représentants du PUS qui n’y sont pour 
rien. 


J'estime que la ville de Paris ne peut pas 
faire supporter plus longtemps une telle situa- 
tion aux petits commerçants et habitants de 
cette partie du quartier de Plaisance. 


En cherchant un peu, on trouvera dans la 
loi le moyen d’en terminer, ce que chacun 
réclame, et d’en finir enfin avec une situation 
qui n’a que trop duré. 


M. Adolphe Chérioux. — Messieurs, 
mon collègue et ami Pannelier vient de vous 
faire un exposé complet à cette question qui 
a déjà si souvent, — trop souvent, hélas ! — 
retenu votre attention. 


Si j'interviens aujourd’hui, ce n’est pas que 
mon quartier y soit directement intéressé. 
J'ai été dans le même cas que mon collègue 
Pannelier et j’ai pu enfin être libéré de cette 
affaire. Je me place au point de vue local, 
bien entendu. 


Mais, au-dessus des questions locales, il y à 
l'intérêt général, et, dans l’espèce, je regrette 
que la circulation publique reste interrompue 
depuis si longtemps. 


Est-ce que tous les habitants de la ville de 
Paris vont avoir à souffrir d’un défaut d’en- 
tente entre les parties en présence? Je ne le 
crois pas, et j'insiste une fois de plus pour 
que nous n’ayons pas à pâtir plus longtemps 
de ce défaut d’entente, car, si nous devions 
attendre les décisions des tribunaux, il nous 
faudrait prévoir des années. C’est inadmis- 
Sible ; je demande donc à l'Administration de 
prendre toutes mesures nécessaires, et je les 
réclame énergiques, pour que la circulation 
dans cette voie si fréquentée soit enfin ren- 
due au public. 


S’1l s'agissait d’un particulier, ce serait fait 
depuis longtemps. 11 n’y a pas de raison pour 
agir autrement avec la Compagnie. 


M. le Directeur administratif des Tra- 
vaux. — L’Administration, Messieurs, n’a 
cessé de se préoccuper de Tai situation créée 
par l’inachèvement des travaux de raccorde- 
ment qui ont été la conséquence de la suppres- 
sion du passage à niveau de la rue de la Pro- 
cession et de son remplacement par un pont 
au-dessous du chemin de fer de l'Ouest. 


. Les chaussées des rues de Gergovie et Ver- 
cingétorix sont depuis longtemps à leur ni- 
veau définitif; pour les trottoirs, au contraire, 
subsiste une situation provisoire, génante pour 
la circulation, et qui ne prendra fin que lors- 
que la Compagnie de l’Ouest aura traité avec 
tous les propriétaires et locataires dont les 
travaux ont modifié les accès. 


La suppression du passage à niveau de la 
rue de la Procession à porté dommage à 60 
intéressés, dont 27 pour dommages immobi- 
liers et 33 pour dommages commerciaux. 


En ce qui concerne les dommages immobi- 
liers, la Compagnie a réglé amiablement avec 
20 propriétaires ; 5 ont introduit leur action 
au Conseil de préfecture et 2 n’ont pas, à ce 
jour, fait connaïtre leurs intentions malgré 
plusieurs rappels. 


Pour les dommages commerciaux, des régle- 
ments amiables sont intervenus avec 20 in- 
demnitaires ; 7 ont introduit une instance con- 
tentieuse et 6 restent à régler. 


Des pourparlers sont engagés avec ces der- 
niers, mais l’un d'eux n’a pas encore remis sa 
demande. 


L’Administration n’a jamais cessé de se 
préoccuper de la question; ses représentants 
ont pour instructions de se tenir en rapport 
constant avec la Compagnie de l'Ouest afin de 
presser les solutions. Mais comme il s’agit de 
faire fixer, soit à l'amiable, soit par les tribu- 
naux administratifs, le montant d’indemnités 
de dommages dont elle n’a pas la charge, son 
action ne peut être qu’officieuse et tendre à 
provoquer des transactions entre les parties 
en Cause. 


Je m'engage à ne pas perdre cette affaire de 
vue. 


M. Pannelier. — Je remercie M. le Di- 
recteur administratif des Travaux de la ré- 
ponse qu’il fait à ma question. Il constate que 
mes réclamations sont justifiées ; maïs je ne 
vois rien dans ses paroles qui puisse apporter 
une solution rapide. 
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D'une part, il déclare que sept propriétaires 
n’ont pas terminé le réglement de leurs inté- 
rêts avec la Compagnie de l'Ouest, que deux 
pas encore formulé leurs réclamations. 


Il reste aussi avec les commerçants six 
affaires à régler, l’un d'eux n’aurait pas encore 
remis sa demande, 


Mais la question qui se pose est celle-ci : 


La Compagnie des chemins de fer, les pro- 
priétaires ou les commerçants lésés ont-ils le 
droit d’éterniser les solutions attendues par 
tous, ont-ils le droit de porter ainsi atteinte 
aux intérêts généraux ? 


Je ne le crois pas. Je persiste donc à inviter 
l'Administration à user de tous les moyens 
que lui donne la loi pour hâter la solution. On 
ne peut rester ainsi à la merci de la Compa- 
gnie qui doit des indemnités ni de ceux qui 
négligent de revendiquer leurs droits et éter- 
nisent une situation nuisible à tous. 


L'incident est clos. 


89. — Approbation du projet de l’accès 
à la station quai de Passy de la ligne 
métropolitaine circulaire par les an- 
ciens boulevards extérieurs (partie 
Sud). 


M. Félix Roussel, au nom de la Commis- 
sion du métropolitain, — Messieurs, en exécu- 
tion de l’art. 11 du cahier des charges de sa 
concession, la Compagnie du chemin de fer 
métropolitain a présenté, le 8 mai dernier, le 
projet des accès aux stations de la ligne circu- 
laire Sud entre le Trocadéro et le boulevard 
Saint-Marcel. 


L’Administration ne peut nous soumettre 
encore tous ces projets, qui sont examinés par 
les divers services intéressés et dont l’instruc- 
tion demandera un certain délai; mais elle 
nous propose d'approuver, dès maintenant, le 
projet relatif à l'accès de la station « Quai de 
Passy », qui termine le tronçon de la ligne 
compris entre la place du Trocadéro et la rive 
droite de la Seine, tronçon qui est aujourd’hui 
terminé et que-la Compagnie concessionnaire 
se montre disposée à mettre en exploitation 
dans le courant de l'été. 


L'emplacement de la station du quai de 
Passy est déterminé par votre délibération du 
29 mars 1901, prise sur les résultats de l’en- 
quête réglementaire à laquelle il a été procédé 
du 12 au 19 novembre 1900. 


Le projet présenté par la Compagnie prévoit 
un accès unique situé à l'extrémité du tablier 
métallique qui recouvre partiellement la sta- 
tion du côté de la place de l’Etoile. L’emplace- 
ment occupé sur la voie publique (61 mètres 
carrés environ) sera recouvert par un édicule 
où seront établis le bureau de change et lé 
guichet de distribution des billets; l’édicule 
sera relié aux quais par deux séries d’escaliers, 
l’une pour l'entrée, l’autre pour la sortie. 


Ce projet a été examiné par les services in- 
téressés dans une conférence spéciale ouverte 
le 20 juin 1903. Au cours de cette conférence, 
l’accord s’est établi sur les dispositions à 
adopter et les conférents ont émis l’avis qu’il 
y à lieu d’approuver le projet présenté tel 
qu’il est figuré sur un nouveau plan dressé par 
la Compagnie à la date du 20 juin 1903 (rem- 
plaçant celui du 8 mai) et annexé au procès- 
verbal des conférences, sous les réserves et 
aux conditions suivantes : 


1° L’escalier donnant accès de la salle de 
distribution à la passerelle de départ sera 
élargi à 3 mètres et la largeur de cette passe- 
relle sera elle-même portée à 2 mètres; 


2° La salle de distribution, les passerelles et 
escaliers, ainsi que les toitures sur toute la 
longueur de la station, seront disposés de 
manière à mettre le public à l’abri des intem- 
péries ; 


3° Pour l'alimentation des water-closets et 
urinoirs, et pour l'écoulement des eaux usées 
et des matières de vidange, la Compagnie du 
chemin de fer métropolitain devra se confor- 
mer aux prescriptions réglementaires, notam- 
ment aux arrêtés préfectoraux des 16 juillet 
1895 et 24 décembre 1897. 


Avant tout commencement d'exécution des 
travaux, elle devra prendre les instructions 
du service de l’Assainissement des habitations. 


4 Les modifications provisoires ou défni- 
tives d'ouvrages publics que nécessitera l’exé- 
cution des travaux seront à la charge de la 
Compagnie du chemin de fer métropolitain, 
dans les conditions de l’art. 12 de la conven- 
tion annexée à la loi du 30 mars 1898. 


La Compagnie du chemin de fer métropoli- 
tain à adhéré aux demandes contenues dans 
les $$ 1°, 3° et 4° ci-dessus; en ce qui concerne 
le $ 2°, elle a déclaré qu’elle se proposait d’as- 
surer un abri convenable aux installations qui 
sont à sa charge, c’est-à-dire la salle de distri- 
bution, les passerelles et les escaliers. Cette 
observation semble impliquer une réserve en 
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ce qui concerne les toitures à établir au-dessus 
des quais de la station; cette réserve n’est pas 


fondée, les toitures étant à la charge de la 


Compagnie aussi bien que l'accès lui-même, 
aux termes de l’art. 4 de la convention. D'’ail- 
leurs, la fixation de l'emplacement de l'accès 
est indépendante de toute question relative à 
la toiture et, lors de la présentation des pro- 
jets de détail, l'Administration veillera à ce 
que ces projets soient conformes aux besoins 
du service public. 


Le directeur administratif des services d’Ar- 
chitecture, consulté sur les dispositions d’en- 
semble projetées, a déclaré n’avoir aucune 
observation à présenter ; il à réservé son avis 
en ce qui concerne les balustrades et l’édicule. 
Ces dernières dispositions feront l’objet d’une 
instruction spéciale. 


* En conséquence, j'ai l'honneur, Messieurs, 
de vous proposer l’adoption du projet de déli- 
bération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — Est approuvé l’empla- 
cement de l'accès à la station Quai de Passy 
de la ligne métropolitaine circulaire n° 2 
(partie Sud) tel qu’il est figuré sur le plan en 
date du 20 juin 1903, dressé par la Compagnie 
du chemin de fer métropolitain et annexé au 
procès-verbal de conférence en date du même 
jour. 


« Art. 2. — L’Administration est autorisée 
à approuver l’exécution des travaux néces- 
saires à l’organisation de l’accès ainsi défini 
sous les réserves suivantes : 


« 1° L’escalier donnant accès de la salle de 
distribution à la passerelle de départ sera 
élargi à 3 mètres et la largeur de cette passe- 
relle sera elle-même portée à 2 mètres ; 


« 2° La salle de distribution, les passerelles 
et escaliers, ainsi que les toitures sur toute la 
longueur de la station, seront disposés de ma- 
nière à mettre le public à l'abri des intempé- 
ries ; 

« 3° Pour l'alimentation des water-closets 
et urinoirset pour l’écoulement des eaux usées 
et des matières de vidange, la Compagnie du 
chemin de fer métropolitain devra se confor- 
mer aux prescriptions réglementaires, notam- 
ment aux arrêtés préfectoraux des 16 juillet 
1895 et 24 décembre 1897. Avant tout com- 
mencement d'exécution des travaux, elle devra 
prendre les intructions du service de l’Assai- 
nissement des habitations ; 


« 4° Les modifications provisoires ou défini- 
tives d'ouvrages publics que nécessitera l’exé- 
cution des travaux seront à la charge de la 
Compagnie du chémin de fer métropolitain 
dans les conditions de l’art. 12 de la conven- 
tion annexée à la loi du 30 mars 1898. » 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, 1992). 


90. — Substitution d'un emploi de chef 
de bureau à un emploi de sous-chef à 
la direction des Affaires municipales. 


M. Félix Roussel, au nom de la Com- 
mission du personnel. — Messieurs, j'ai l’hon- 
neur de présenter à votre approbation le 
projet de délibération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article unique. — Il est ouvert au budget 
de la ville de Paris, exercice 1903, chap. 4, 
art. 1°, par prélèvement sur les fonds du 
chap. 23, article unique (Réserve), dudit 
budget, un crédit de 1,500 francs pour effec- 
tuer, à partir du 1° juillet 1903, la substitu- 
tion d’un emploi de chef de bureau à un 
emploi de sous-chef à la direction des Affaires 
municipales. » 


Adopté (1903, 1879). 


91. — Ajournement d’une demande d’ac- 
quisition d'un ouvrage de M. Mucha : 
« Documents décoratifs. » 


M. Quentin-Bauchart, au nom de la 
4 Commission. — Messieurs, nous aurions 
voulu proposer, au cours de cette session, la 
demande d'acquisition d’un certain. nombre 
d'exemplaires d’un beau livre de M. Mucha 
intitulé « Documents décoratifs » et édité par 
la Librairie centrale des beaux-arts. 


Malheureusement, l’état actuel de notre 
budget ne nous permet pas, quant à présent, 
de réaliser cette acquisition. Nous avons donc 


letrès grand regret d’être obligés de l’ajourner 


jusqu’au vote du prochain budget. 


L'ajournement est prononcé (1963, P. 1168). 
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92. — Renvoi àl’Administration de péti- 
tions relatives au trolley. 


M. Georges Girou. — J'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau du Conseil des pétitions 
d'habitants du quartier de la Porte-Saint- 
Denis protestant contre l'exploitation du 
trolley. 


J'en demande le renvoi à l'Administration. 


Renvoyée à l'Administration. 


93. — Résolution relative à la publi- 
cation du 7° volume du « Répertoire 
des sources manuscrites de l’histoire 
de Paris pendant la Révolution fran- 
çaise », par M. Tuetey. 


M. Paul Brousse. — Messieurs, l’inter- 
ruption de la publication du « Répertoire des 
sources manuscrites de l’histoire de Paris pen- 
dant la Révolution française » soulève les 
protestations unanimes de tous les écrivains 
et de tous les chercheurs que l’histoire de Paris 
intéresse. 

Les réclamations, est-il besoin de le dire, 
viennent de tous les partis : comme M. 
Aulard, M. Choquet, pour ne citer que deux 
noms, exprime le désir que le travail de M. 
Tuetey soit continué. 


Ce répertoire, vous le savez, Messieurs, était 
publié aux frais de la ville de Paris. L’ouvrage 
se compose actuellement de six volumes : 
trois ont été consacrés à la période de l’As- 
semblée constituante (de mai 1789 à septem- 
bre 1791); trois à l’Assemblée législative ; il 
manque un 4° volume pour que la période de 
la Législative soit complète. 


Pour rassurer l’opinion des auteurs que le 
répertoire de M. Tuetey intéresse, nous venons 
vous demander de décider la publication du 
7° volume et d’en imputer les crédits, sinon 
sur le budget de cette année, du moins sur le 
budget de l’année 1904. 


Pour ces motifs, nous vous proposons de 
prendre la délibération suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


< Article premier. — L’Administration est 
chargée de demander à M. Tuetey de publier 
le 7° volume de son « Répertoire des sources 
manuscrites de l’histoire de Paris pendant la 
Révolution française ». 


« Art.2. — Le crédit de 15,000 francs né- 
cessaire pour la publication de ce volume sera 
proposé sur le budget de 1904. 


« Signé : Paul Brousse, Adolphe Chérionx, 
Bellan, Piperaud, Brenot, Poiry, Hénaffe, 
Sohier, L. Achille, Chautard, Marsoulan, 
Lajarrije, Ranvier, Alfred Moreau, Faillet, 
Ranson, Chausse, Navarre, Ernest Moreau, 
Patenne, Berthaut, Landrin, Henri Rousselle, 
Arthur Rozier, Pannelier, Colly, Mossot, 
J. Weber, Henri Turot, Paul Fribourg. » 


Je demande l'urgence. 


M. le Président. — Il n’y à pas d’opposi- 
tion à l’urgence ? 


L’urgence est adoptée. 


La proposition est ensuite adoptée (1903, 


| C. 694). 


9%. — Renvoi à la 4° Commission, avec 
avis favorable, d'une proposition de 
M. Hénaffe relative à l’enseignement 
de la géographie coloniale. | 


M. Hénaffe. — Messieurs, au mois de juin 
1899, j'ai eu l’honneur de déposer une propo- 
sition tendant à la création d’un cours d’ensei- 
gnement commercial colonial dans les écoles 
supérieures de la ville de Paris. Au mois de 
novembre de la même année, j’ajoutais un cer- 
tain nombre de notes complémentaires pour 
développer cette proposition. L’Administra- 
tion a semblé se désintéresser de cette ques- 
tion ; cependant, à mon avis, une étude de sa 
part me paraît indispensable. 


Je n’ai néanmoins pas perdu de vue le but 
que je me proposais d'atteindre et je tiens 
aujourd’hui à rappeler en quelques lignes les 
avantages que procurerait à la France entière 
l’enseignement colonial au point de vue sco- 
laire. 


On dit que les Français ne sont pas coloni- 
sateurs. Si, en fait, ils ont, jusqu'ici, moins 
colonisé que certaines autres nations, c’est 
peut-être affaire d'éducation, d’habitudes fami- 
liales. 


Car le caractère français a les qualités qui 
font le bon colon : l’activité, la bravoure per- 
sonnelle, l’esprit imaginatif, une certaine 
bonne humeur qui soutient, qui forüfie le 
courage à travers les revers et les vicissitudes 
de l'existence. 


Que faut-il donc ponr inciter à la colonisa= 
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tion les Français, qui n’y sont pas moins pro- 
pres que les nationaux d’autres pays? 


Lrfaut 


1° Donner aux jeunes gens l’idée et le goût 
des questions coloniales ; 


2° Leur faciliter l’étude de ces questions et, 
par là, leur indiquer les moyens de devenir 
eux-mêmes colons. 


Cette double face de la question de la colo- 
nisation française comprend elle-même des 
séries d'idées, lesquelles sont sommairement 
indiquées et groupées dans les considérations 
suivantes : 


Pour inculquer l’idée et le goût des questions 
coloniales, il faut faire ressortir les avantages 
de la colonisation. Pour cela, il est nécessaire 
de donner à l’étude des colonies une extension 
en rapport avec l'importance des questions 
traitées et les résultats pratiques que nous 
devons en attendre. 


1° Avantages matériels. 


a) Pour l'individu : « La colonisation per- 
met à l'individu de produire à des conditions 
plus rémunératrices que dans son pays d’ori- 
gine, où les carrières sont encombrées. » 


b) Pour la société : « La valeur totale des 
recherches déjà acquises est accrue par le 
produit des colonies bien exploitées. » 


Les crises industrielles, tenant actuellement 
en partie à l’encombrement des professions, 
seraient atténuées par le départ des futurs 
colons. L'offre du travail serait d’un plus avan- 
tageux rapport avec la demande, partant plus 
rémunérateur. 


2° Intérêts supérieurs de la colonisation. 


a) Atténuer la plaie du fonctionnarisme, qui 
détourne des carrières actives et productives 
un trop grand nombre d'individus et stérilise 
leurs aptitudes. 


b) Diminuer l’antagonisme du capital et du 
travail, car les colons deviennent proprié- 
taires plus aisément qu'ils ne l’eussent pu 
dans la mère-patrie. 


c) Ne pas laisser la France en arrière dans 
ce mouvement d'expansion coloniale qui solli- 
cite en ce moment presque toutes les grandes 
nations européennes. Exemple : l'Allemagne. 


Après avoir donné, pour chaque colonie, un 
apercu de l’état actuel au triple point de vue 
des produits, des voies de communication et 
transport, des débouchés, il faudrait établir le 
sens des développements dont chaque colonie 


est susceptible ; indiquer les professions qui 
pourraient trouver à s’y exercer utilement et 
fructueusement, donner en un mot des indica- 
tions assez précises pour que les jeunes gens 
tentés par le désir de coloniser, d’être utiles à 


leur pays et à eux-mêmes, plus et mieux 


qu’en restant en France, puissent choisir en 
connaissance de cause ce qui conviendrait le 
mieux à leurs aptitudes physiques on intellec- 
tuelles, à leurs goûts et à leurs ressources. 


Il serait désirable, au point de vue des inté- 
rêts matériels et moraux du pays, que le 
Français entràt dans la voie de l’exploitation 
régulière de notre domaine colonial. Lui en 
imposer le désir, lui en faciliter les moyens, 
tel devrait être l’objet de l’enseignement colo- 
nial dans l’ordre primaire. 


Les idées exposées ci-dessus me semblent 
avoir été réalisées dans un travail établi par 
un instituteur, M. J. Demoulin, adjoint à 
l’école communale 8, rue des Vertus, et dé- 


nommé Musée colonial scolaire. 


Ce musée a été inauguré le 7 décembre 1902 
sous la présidence de M. Tantet, maire du 
3 arrondissement, assisté de MM. Chautemps, 
député, ancien ministre des Colonies, Bedorez, 
directeur de l'Enseignement, primaire et 
Chaiïlley-Bert, secrétaire général de l’Union 
coloniale, etc., etc. 


Le plan suivant lequel cette œuvre a été 
conçue et réalisée a été exposé dans différents 
organes de la presse parisienne, entre autres 
le « Petit Parisien », le « Petit Journal», le 
Français », la « Fronde », etc., etc. 


Vivement intéressé par la lecture de ces 
articles, je me suis mis en rapport avec 
M. Demoulin, qui m’a dit avoir présenté son 
travail à la 4° Commission sur l'initiative de 
mon honorable collègue M. Dausset. 


Le travail est synthétisé dans un tableau- 
musée dénommé l'Office colonial scolaire. 


Ce tableau porte des baguettes rainées déli- 
mitant des emplacements destinés à recevoir 
des graphiques, des notices, des cartes. 


Un casier à neuf compartiments destinés à 
recevoir des tiroirs vitrés à leur face anté- 
rieure et où sont placés des échantillons des 
principales productions coloniales complète 
l’ensemble. 


L'étude de chaque colonie est faite sur un 
plan identique : 


1° Un graphique indiquant la superficie de 
la colonie comparée à celle de la France, un 
chiffre de population, un planisphère détermi- 
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nant la situation de la colonie, la distance du 
port de départ, la durée et le prix du voyage; 

2° Une carte simplifiée et illustrée au point 
de vue ethnoyraphique ; 


3° Deux planches, l’une de la faune, l’autre 


de la flore ; 


4 Des gravures intéressant la culture du 
pays, l'industrie, les mœurs des indigè- 
nes, 06:13 | 

5° Des échantillons des principales produc- 
tions coloniales présentées le plus près possi- 
ble de la nature : le café en cerise, le riz en 
épi,retc. \ 

6° Des notices étudiant l’histoire de la colo- 
nie, son climat, ses cultures, sa situation 
économique, les conditions de colonisation. 


Tel est, dans son ensemble, l'Office colonial 
scolaire qui permettrait de répandre des no- 
tions coloniales simples et pratiques, acces- 
sibles aux élèves des cours complémentaires 
des écoles de la ville de Paris et des écoles 
primaires supérieures. 

Il y aurait intérêt à ce que le musée colonial 
scolaire de l’école communale rue des Vertus, 8, 
qui est en somme le point de départ de la 
création du tableau-musée, fût installé dans 
Je pavillon du Bardo, inoccupé actuellement. 
Les instituteurs de la Ville pourraient s’y ins- 
pirer du principe qui à guidé l’auteur et, en 
ättendant que l’enseignement colonial élémen- 
taire ait dans nos programmes la place qui 
doit lui être réservée, donner à l’étude de la 
géographie coloniale une forme pittoresque 
et pratique à laquelle elle se prête merveil- 
leusement. 


Vous me direz peut-être, Messieurs, que 
cette organisation nouvelle va nous entraîner 
à une dépense considérable. 


Je répondrai que la dépense est insigni- 
fiante. En effet, l'installation du tableau colo- 
nial scolaire pourrait revenir à 100 francs. 


Or, si je ne me trompe pas, le nombre des 
lycées, écoles. supérieures et cours complé- 
mentaires ne dépasse pas cinquante. C’est 
donc une somme de 5,000 francs environ que 


pourrait coûter la création de cet enseigne- 


_ ment. 


Quant à l'installation du Musée colonial sco- 
laire dans les salles du palais du Bardo, au 
parcde Montsouris, elle ne coûteraii pas un 
sou, M. Demoulin s’offrant de le mettre en 
place gracieusement. 


Je vous propose à cette occasion de voter 
des remerciements à cet instituteur, et vous 


demanderai de lui accorder, à titre d'encoura- 
gement moral, un petit crédit que la 4° Com: 
mission voudra bien fixer, pour le rembourser 
de ses dépenses de premier établissement. 


En conséquence, j'ai l'honneur de déposer la 
proposition suivante qui renouvelle en partie 
les termes de celle que j'ai faite au Conseil le 
30 juin 1899 : 


« Le Conseil 
& Délibère : 


« 1° Le musée colonial scolaire établi à 
l’école communale, 8, rue des Vertus,. sera 
transféré au palais du Bardo (parc de Mont- 
souris). 


« 2° Dans les écoles primaires supérieures 
et dans les cours complémentaires des écoles 
de la ville de Paris, il sera placé un tableau 
musée dit « Office colonial scolaire >» pour ser- 
vir d'auxiliaire indispensable à l’enseignement 
colonial pratique élémentaire. 


« 3° Dans les programmes de géographie 
des écoles primaires élémentaires (cours supé- 
rieurs) et dans les écoles supérieures, lycées, 
etc., il sera accordé à l’étude de la géographie 
coloniale un développement plus grand que 
celui qu’on lui a donné jusqu’alors. vi 


« Signé : Hénaffe. ». 


M. Dausset. — Messieurs, le Conseïl peut 
accorder un avis favorable à l’intéressante 
proposition de M. Hénaffe, dont la 4° Commis- 
sion s’occupera dès la rentrée; déjà elle a en- 
tendu M. Demoulin avec beaucoup d'intérêt: 
l'a expliqué à nos collègues ses idées, sarmé- 
thode et ses projets; il leur à montrétses ‘ta- 
bleaux que j'avais déjà vus pour ma part. 
M. Marsoulan a été nommé rapporteur de cette 
affaire. M. Hénaïfe peut être sûr que ‘nous 
examinerons avec le plus grand soin sa propo- 
sition. L'intérêt de nos écoles exige que le 
Conseil étudie le plus sérieusement possible 
le question de l’enseignement colonial. 


Le renvoi à la 4° Commission, avec avis 
fayorable, est prononcé (1903; C. 695). 


95. — Allocation de 1,500 francs à 
Mile Pierre, ancienne institutrice 
adjointe à Paris. dns 


- M. Camille Rousset, au nom de la 
4 Commission. — Par mémoire en date du 
26 juin dernier, l'Administration nous saisit 
d’une demande de secours en faveur de 
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Mllé Pierre, institutrice adjointe, en congé 
depuis deux ans, pour raisons de santé. 


Nous vous proposons de lui accorder 1,500 
francs, somme correspondante à son traite- 
ment du 1° octobre 1902 au 1*' juillet 1908. 


Dans le cas où la situation de cette mai- 
tresse ne s’améliorerait pas et, par conséquent, 
si elle ne pouvait reprendre son service à la 
rentrée d'octobre, il appartiendra à l’Adminis- 
tration de nous soumettre de nouvelles proposi- 
tions à la prochaine session touchant Mlle 
Pierre. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, 1586). 


96. — Secours à des veuves de pro- 
fesseurs spéciaux des écoles commu.- 
nales et à Mile Fauvel, fille d’un pro- 
fesseur de dessin décédé. 


M. Camille Rousset, au nom de la 
4e Commission. — Conformément aux conclu- 
Sions d’un mémoire préfectoral en date du 
6 juillet dernier, nous vous proposons d’ac- 
corder les secours suivants : 


secours renouvelés : 
400 francs à Mlle Fauvel, fille d’un ancien 
professeur de dessin. 


300 francs à Mme Robert, veuve d’un pro- 
fesseur de gymnastique. 


200 francs à Mme Boujo, veuve d’un pro- 
fesseur de gymnastique. 


200 francs à Mme Menault, veuve d'un 
maitre ouvrier, 


200 francs à Mme Masselin, veuve d’un 


- maître ouvrier. 


Premier secours : 


400 francs à Mme Lechapelier, veuve d’un 
professeur de chant. 


300 francs à Mme Marconnet, veuve d’un 
maître ouvrier. À 


La dépense (2,000 francs) sera imputée sur 
le chap. 5; art. 63; du budget de l'exercice en 
Cours. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, 1943). 


97. — Secours à M: Bernon, ancien 
instituteur, et à Mme veuve Pagès 
Jouffroy, mère d’une institutrice dé- 
cédée. , 


M. Camille Rousset, au nom de la 
4 Commission. — Conformément aux conclu- 
sions, d’un: mémoire préfectoral en date du 
2 juillet dernier, je vous propose d'accorder 
un secours de 700 francs à M Bernon, ancien 
instituteur adjoint dans les écoles de la Ville, 
incapable, pour raison de santé, de continuer 
son service après 16 années d'enseignement 
public ; il n’a pu obtenir une retraite propor- 
tionnelle. 


De même je vous prie d'attribuer un secours 
de 300 francs à Mme veuve Pagès-Jouffroy, 
mère d’une institutrice publique décédée. 


Les conclusions de Ja Commission sont adop- 
tées (1903, 1866). 


98. — Ordre du jour sur diverses 
pétitions. 


M. Camille Rousset, au nom de la 
4° Commission. — Nous yous proposons de 
prononcer l’ordre du jour sur les pétitions par 
lesquelles M. Rode, ancien instituteur, Mmes 
Demonsant, Léopold, Trocmé, veuves de direc- 
teurs et instituteur, et Mlle Laugard, fille 
d’un instituteur, sollicitent un secours. 


Par arrêté préfectoral en date du 5 juin, un 
secours de. 100 francs, a été accordé à chacun 
des pétitionnaires, 


L'ordre du jour est prononcé (1903; PP. 9939, 
996, 530, 148 et 522). 


99. — Secours renouvelable à Mme 
Viallet, institutrice adjointe à l’école 
rue des Volontaires. 


M. Camille Rousset, au nom de la 4 Com- 
mission. — Mme Viallet, institutrice adjointe 
à l’école des filles rue des Volontaires, compte 
19 ans de services et 66 ans d'âge. Elle ne peut 
plus continuer ses fonctions et l’Administra- 
tion nous propose de lui accorder une alloca- 
tion annuelle et viagère, sous prétexte que 
toute proposition de pension en faveur de cette 
maitresse serait certainement rejetée par le 
Conseil d'Etat: 
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En appelant cette personne dans les services 
publics lorsqu'elle était déjà âgée, l’'Adminis- 
tration n’ignorait pas qu’elle s’exposerait à se 
trouver un jour en présence de la situation 
qui nous est signalée aujourd’hui; elle à donc 
commis une première imprudence. 


D'autre part, il n’est pas absolument cer- 
tain, comme le croit l’Administration, que, 
soumise au Conseil d'Etat, une demande de 
retraite proportionnelle en faveur de Mme 
Viallet soit rejetée. 


Avant de faire appel aux mesures de bien- 
veillance, il nous semble que l’on doit d’abord 
faire valoir tous les arguments légaux pour 
arriver à faire liquider convenablement les 
pensions des fonctionnaires. Il serait vraiment 
trop commode pour l'Etat, après avoir encaissé 
pendant vingt ans les retenues sur les traite- 
ments des fonctionnaires, de se décharger sur 
nous des retraites proportionnelles qui, légiti- 
mement, doivent lui incomber. 


Dans ces conditions, nous vous proposons 
d'accorder à Mme Viallet un secours de 245 fr., 
correspondant au 4° trimestre de 1903 du 
secours de 980 francs annuellement renouve- 
Jlable que nous sommes disposés à lui servir, 
en attendant qu'il soit statué légalement sur 
son cas, et, à cet effet, nous invitons l’Admi- 
nistration à faire des démarches auprès des 
pouvoirs publics pour obtenir le réglement de 
la situation de cette maîtresse. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, 1865). 


100. — Allocation d’une tenue d'été aux 
agents des divers services de la Pré- 
fectüre de la Seine. 


M. Alfred Moreau, rapporteur, au nom 
de la 2 Commission. — Messieurs, à diffé- 
rentes reprises, les agents des services de la 
Préfecture de la Seine ont manifesté, par des 
pétitions, le désir d’être pourvus d’une tenue 
d'été. 

Mais la question se trouve singulièrement 
élargie par suite du renvoi à l’Administration, 
par le Conseil municipal, dans sa séance du 
11 juillet 1902, d’une proposition de notre 
collègue Ranson invitant l'Administration à 
étudier d'urgence les modifications à apporter 
dans l’uniforme des agents des services muni- 
cipaux en vue de les munir d’une tenue d'été, 
ainsi qu'il à été fait récemment pour les 
agents de l’'Octroi. 

L’utilité de cette extension n’était pas 


contestable; si l’usage d’un vêtement léger 
est reconnu nécessaire pendant les chaleurs 
au personnel sédentaire, il paraitra indispen- 
sable pour les agents dont le service se fait à 
l'extérieur en toute saison. 


C'était une transformation complète dans 
l'habillement, qui devait demander un délai 
assez long. D’autre part, l'Administration de- 
vait tenir compte du désir exprimé par le 
Conseil qu'aucune charge nouvelle ne vint 
srever le budget. 


L’Administration nous soumet aujourd’hui 
un travail très complet relatif à cette réforme 
et duquel il ressort qu’en donnant satisfaction 
aux intéressés et en s'inspirant de la plus 
stricte économie, il n’occasionnera qu’un sup- 
plément de dépenses très minime, eu égard 
au chiffre global du crédit d’habillement, 
1,315 fr. 14 c., sur une dépense totale annuelle 
de 233,000 francs. 


Cette dépense même disparaîtra sans doute 
dans les fluctuations produites par les muta- 
tions qui surviennent en cours d’exercice. 


En conséquence, votre 2° Commission vous 
propose d'adopter le projet de délibération 
suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 11 juin 1903, 
par lequel M. le Préfet de la Seine propose de 
fixer, conformément au tableau annexé audit 
mémoire, la nomenclature des effets d’habil- 
lement à distribuer aux divers agents dépen- 
dant de la Préfecture de la Seine, cette 
nomenclature comprenant notamment l’allo- 
cation d’une tenue d'été; 


« Sur le rapport de votre 2° Commission, 


« Délibère : 


« L’allocation des effets d’habillement à dis- 
tribuer aux agents dépendant de la Préfecture 
de la Seine sera réglée, à partir du 1°" janvier 
1904, conformément à la. nomenclature du 
tableau joint à la présente délibération. » 


Ces conclusions sont adoptées (1903, 1303). 


101. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Ernest Moreau re- 
lative à l'alignement de la rue Hum- 
blot et à l'élargissement de la rue 
Frémicourt. 


M. Evain, au nom de la 3° Commission, — 
Jai l'honneur de vous proposer de renvoyer à 
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l'Administration une proposition de M. Er- 
nest Moreau relative à l'alignement de la rue 
Humblot et à l'élargissement de la rue Fré- 
micourt. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé 
(1903, C. 529). 


102. — Autorisation à l'Etoile cycliste 
parisienne d'organiser une course au- 
tour de l’hippodrome de Longchamp. 


M. Evain, au nom de la 3° Commission. — 
J'ai l'honneur de vous proposer d'autoriser 
l’union cycliste l'Etoile parisienne à organiser 
une course autour de l’hippodrome de Long- 
champ, le dimanche 23 août, aux conditions 
prévues dans le projet de délibération pro- 
posé par l'Administration. 


Ces conclusions sont adoptées (1903, 1577), 


103. — Concession à M. Bonetta d’u 
emplacement au bois de Boulogne 
pour l'exploitation d’un chalet de 
vente. 4 ste 


M. Evain, au nom de la 3° Commission. — 
Par un mémoire en date du 26 mai 1903, 
l'Administration vous propose de donner à 
baïl à M. Bonetta un emplacement d’une su- 
perficie de 34 m. 21, situé au bois de Bou- 
logne, à l’angle de la route de Boulogne et de 
la route de Suresnes, pour une durée de 3, 6 
ou 9 ans. 


La 3° Commission accepte le principe de la 
location en fixant le loyer à 1,000 francs par 
an, mais elle repousse une durée de 3, 6, 
9 ans et impose qu’il n’y ait qu’une location à 
l’année, se continuant d'année en année, avec 
faculté de mettre fin à la concession à la 
volonté de la Ville au moyen d’un congé donné 
trois mois à l’avance. 


Ces conclusions sont adoptées (1903; 1215). 


104. — Remise en adjudication du droit 
au bail de la maison communale située 
au bois de Boulogne, route du Ghamp- 
d'Entraînement, n° 10. 


M. Evain, au nom de la 3° Commission. — 
J'ai l'honneur de vous proposer de remettre 


en adjudication le droit au bail pour une 
durée de 3, 6 ou 9 ans, de la maison commu- 
nale située au bois de Boulogne, route du 
Champ-d’Entrainement, n° 10. 
L’Administration proposait la mise à prix à 
2,400 francs de loyer annuel, votre 3° Com- 
mission à porté le chiffre à 3,000 francs. 


Les conclusions de la 3° Commission sont 
adoptées (1903, 1515). 


105. — Refus de prorogation au profit 
de M. Thévenot du bail du pavillon 
de la Grille du bois de Boulogne. 


M. Evain, au nom de la 3° Commission. — 
Vous êtes appelés à délibérer sur la proroga- 
tion au profit de M. Thévenot du baïl du pavil- 
lon de la Grille du bois de Boulogne, baïl dont 
M. Thévenot s’est rendu adjudicataire et qui 
n'arrive à expiration que le 10 novembre 
1907. 


L’Administration a longtemps résisté à 
cette demande de M. Thévenot ; celui-ci, en 
effet, a commis des infractions à l’art. 4 de 
son cahier des charges et changé d’une facon 
fàcheuse l'affectation de divers locaux. 


La Commission me charge de vous présenter 
des conclusions contraires à la demande de 
prorogation, étant donné que le bail n’expire 
qu’en 1907. 


Les conclusions de la 3° Commission sont 
adoptées (1903, 1211). 


106. — Réduction de loyer à M. Augou- 
vernaire, concessionnaire du chalet 
de la Porte-Maillot. 


M. Evain, rapporteur. — Messieurs, par 
votre délibération du 28 décembre 1902, vous 
avez décidé qu’il y avait lieu de réduire de 
20,000 à 15,000 francs pendant les années 
1903 et 1904 le loyer annuel payé par M. Au- 
gouvernaire, concessionnaire du chalet de la 
Porte-Maillot, au bois de Boulogne. 


M. le Préfet à saisi la 3° Commission d’un 
nouveau mémoire dans lequel il expose que 
cette délibération lui paraît soulever de très 
sérieuses objections et présente de graves in- 
convénients pour la ville de Paris; il nous 
demande d'examiner à nouveau cette affaire. 


M. le Préfet fait observer notamment que, 
lorsque le locataire fait d'excellentes affaires, 
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la Ville ne peut pas accroitre le loyer; il est 
de toute justice que, par réciprocité, si, par 
suite de quelques circonstances accidentelles, 
il en fait de moins bonnes qu’il n’espérait, 1l 
ne puisse escompter une diminution qui ne se 
comprendrait que dans des circonstances par- 
ticulières, d’une importance exceptionnelle. 


M. le Préfet concluait en conséquence au 
rejet de la demande de M. Augouvernaire, 


Votre 3° Commission a été d'avis, au con- 
traire, que la délibération antérieure devait 
être maintenue, en ce qui concerne la réduction 
de loyer accordée, mais en limitant cette 
réduction à l’année 19083. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, 1903). 


107. — Désignation des conseillers 
municipaux devant faire partie de la 
Commission de revision de la liste 
électorale consulaire. 


M. Alfred Moreau, au nom de la 2° Com- 
mission. — Messieurs, au lieu et place de 
notre collègue M. L. Achille, j'ai l'honneur de 
vous présenter son rapport relatif à la désigna- 
tion des conseillers municipaux devant faire 
partie de la Commission de revision de la liste 
éléctorale consulaire. 


La loi du 8 décembre 1883, relative à l’élec- 
tion des juges consulaires, dispose, par son 
art. 3, que la liste des élections du ressort de 
chaque tribunal de commerce est dressée, 
dans chaque commune, par une Commission 
composée du maire et deux conseillers muni- 
cipaux désignés par le Conseil. 


D'après l’art. 17 la liste électorale est dressée 
à Paris par arrondissement. 


Au nom de là 2° Commission, j'ai en consé- 
quence l'honneur de vous prier de vouloir bien 
adopter le projet de délibération suivant por- 
tant désignation des deux membres qui seront 
appelés, cette année, à composer, avec le 
maire, la Commission de revision de la liste 
électorale consulaire : 


« Le Conseil, 


-« Vu le mémoire, en date du 5 juin 1903, 
par lequel M. le Préfet de la Seine l'invite, en 
conformité de l’art. 17 de la loi du 8 décem- 
bre, 1883, à procéder à Ja désignation, par 
arrondissement, des membres appelés à faire 


partie de la Commission chargée de AxesRe la 
liste électorale consulaire, 


« Délibère : 


« Sont désignés pour faire partie dela 
Commission appelée à dresser dans chacun 
des arrondissements de Paris la liste électo- 
rale consulaire : 


« 1%: arrondissement. — MM. Maurice 
Quentin et Le Menuet. 

« 2e arrondissement. — MM. TE et Er- 
nest Caron. 


« 3° arrondissement. — MM. L. Achille et 
Brenot. 


« 4 arrondissement. — MM. Opportun et 
Piperaud. 

« 5° arrondissement. — MM. Sauton et 
Desplas. 


« 6° arrondissement, — MM. Félix Roussel 
et Deville. 


« 7° arrondissement. — MM. Adrien Mi- 


thouard et Roger Lambelin. 
l« 82 arrondissement. — MM. Quentin-Bau- 


chart et Froment-Meurice. 

« 9° arrondissement. — MM. Paul Escudier 
et Barillier. 

« 10° arrondissement. — MM. Camille Rous- 
set et Faiïllet. 

« 11° arrondissement. — MM. V. Gelez et 
Chausse. 


« 12€ arrondissement. — MM. Pierre Morel 
et Marsoulan. 


« 13° arrondissement. — MM. Mossot et 
Navarre. 

« 14° arrondissement. — MM. Hénaffe et 
Pannelier. | 

« 15° arrondissement. — MM. Chautard et 
Ernest Moreau. | 

« 16° arrondissement, — MM. Caplain et. 
Fortin. | | 

« 17° arrondissement. — MM. Pugliesi- 

* Conti et Paul Brousse. 
« 18° arrondissement. — MM. Ballière et 


Foursin. 


- « 19° arrondissement, — MM. Lajarrige et 
Armand Grébauval. i 


_ « 20° arrondissement. — MM. Berthaut et 
Landrin. » 


Le projet de délibération est ARR f1408; 
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RP PT, - 7 


lle. del AE 


k 
\ 
| 
| 
; 
ï 
À 
À 
| 


PROCÈS-VERBAL DU 40 guizcer 1903 359 


108. — Exécution de travaux divers 
dans les mairies des 11° et 13° arron- 
dissements. 


M. Alfred Moreau, au nom de la 2° Com- 
mission. — Messieurs, au lieu et place de 
notre collègue M. L. Achille, j'ai l'honneur de 
vous présenter son rapport, au nom de la 
2e Commission, sur les travaux divers à exé- 
cuter dans les mairies des 11° et 13° arron- 
dissements. 


‘ La toiture de la mairie du 11° arrondisse- 
ment se trouve dans un état déplorable. Des 
infiltrations d’eau ont détérioré les peintures 
des murs, les vitrages intérieurs et les mar- 
ches de l'escalier. Ainsi que l’a reconnu le 
service d'Architecture, il y a lieu de procéder 
sans retard à la réparation de la couverture. 
Si l’on différait l'exécution des travaux, les 
désâts ne feraient que se développer. 


D'autre part, ie service d'Architecture a 
signalé le mauvais état des appareils de 
chauffage de la mairie du 13° arrondissement. 
Le chauffage de cette mairie a déjà été difficile 
l’an dernier et l’on n’a pu leffectuer qu’au 
prix de réparations successives. L'an pro- 
chain, le chauffage deviendrait impossible si 
Yon n’exécutait les travaux prévus au devis 
de l’architecte. 


Le crédit global nécessité par les travaux 
à exécuter dans les deux mairies précitées est 
de 16,000 francs. Cette somme pourra être 
prélevée sur le crédit de 100,000 francs mis à 
la disposition de l’Administration par notre 
délibération du 30 décembre dernier pour les 
travaux de grosses réparations à exécuter 
dans les mairies. 


En conséquence de ce qui précède, j'ai 
l'honneur de vous proposer, au nom de votre 
2° Commission, l’adoption du projet de délibé- 
ration suivant : 


« Le Conseil, 


 « Vu le mémoire, en date du 15 juin 1905, 
par lequel M. le Préfet de la Seine expose que 
le mauvais état de la toiture de la mairie du 
11° arrondissement et des appareils de chauf- 
fage de la mairie du 13° arrondissement né- 
cessite l'exécution de travaux divers de réfec- 
tion dans ces deux mairies, dont le montant 
s'élève à une somme totale de 16,000 francs ; 


« Vu une lettre de M, le Maire du 11° arron- 
dissement, en date du 15 mai dernier ; 


« Vu deux rapports d'architecte, en date 


des 8 et 15 mai 1903, relatifs aux mairies 
des 11° et 13° arrondissements ; 


« Vu les devis et autres pièces de l'affaire, 


« Délibère : 


« Article premier. — Une somme de 16,000 
francs est mise à la disposition de M. le Préfet 
de la Seine en vue de l’exécution des travaux 
de réfection ci-dessus indiqués dans les mai- 
ries des 11° et 13° arrondissements. 


« Art. 2. — Ladite dépense de 16,000 fr. 
sera prélevée sur le crédit inscrit au chap. 59, 
S3, art. 2/R, du budget de 1903 ét rattachée 
au chap. 59, 8 3, art. 2/40°, du même bud- 
get. » 


Ce projet de délibération est adopté (1905, 
1315). ; 


109. — Renvoi à l'Administration 
d’une pétition de M. Brousset. 


M. Alfred Moreau, au nom de la 2° Com- 
mission. — J'ai l'honneur de vous proposer 
de renvoyer à l'Administration une pétition 
de M, Brousset qui demande lachat d’une 
notice qu’il a adressée au Conseil. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé 
(1902, :P..2642), 


110. — Résolution relative à l’aména- 
gement des locaux affectés aux visi- 
tes médicales du personnel. 


M. Alfred Moreau. — Messieurs, votre 
2° Commission est saisie d’une pétition du 
Syndicat général des travailleurs municipaux 
tendant à ce que les locaux mis à la disposition 
du personnel pour la visite médicale soient 
pourvus de chaises ou de bancs, afin que les 
malades ne soient pas obligés d'attendre 
debout leur tour de visite. Le Syndicat de- 
mande également que les malades ne soient 
plus exposés aux courants d’air des couloirs. 


D'autre part, les ouvriers se plaignent de 
ne pas toujours rencontrer un médecin les 
jours de visite. 

Votre 2° Commission reconnaît fondées les 
réclamations formulées dans cette pétition et 
considère qu’il est simplement humain d'y 
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donner satisfaction en évitant à nos ouvriers 
malades ces divers inconvénients. 


Pour ces raisons, nous vous proposons 
d'adopter le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à pourvoir 
de bancs ou chaises les locaux affectés aux 
visites médicales du personnel. 


« Elle prendra les mesures nécessaires 
pour éviter aux malades de stationner dans 
les courants d’air. » 


Ces conclusions sont adoptées (1903, 1 
1784). 


111. — Renvoi à l'Administration et à 
la 3° Commission d’une proposition de 
M. Alfred Moreau. 


M. Alfred Moreau. — Messieurs, j'ai 
l’honneur de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant le nombre des grandes usines 
et industries diverses situées rue Croulebarbe 
et ruelle des Gobelins : 


« Considérant le mouvement d’affaires et la 
correspondance très importante qui en résulte ; 


En raison de l'éloignement des bureaux de 
poste et boîtes aux lettres, 


« Délibère : 


« Une borne postale sera installée rue Crou- 
lebarbe, à l’intersection de la rue des Gobe- 
ins. 


« Signé : Alfred Moreau. » 


Je demande le renvoi à l'Administration et 
à la 3° Commission. 


Le renvoi à l'Administration et à la 3° Com- 
mission est prononcé. 
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l 12. — Renvoi à la 5° Commission d’une 
proposition de M. Ernest Caron ten- 
dant à allouer une subvention de 
15,000 francs au bureau de bienfai- 
sance du 2° arrondissement. 


M. Ernest Caron. — Messieurs, j'ai 
l'honneur, comme tous les ans, de déposer sur 
le bureau du Conseil une proposition tendant 
à faire allouer au bureau de bienfaisance du 
2° arrondissement une subvention de 15,000 
francs. 


Je dois rappeler au Conseil que toùs les ans 
il a accordé cette subvention, parce que les 
ressources du bureau du 2° arrondissement 
sont notoirement insuffisantes. 


J’ai entre les mains les comptes de recettes 
et de dépenses qui établissent cette insuffi- 
sance, vérifiée d’ailleurs les années précé- 
dentes. 


C’est pourquoi, Messieurs, j'insiste d’une 
façon toute particulière pour que le Conseil 
veuille bien, d'urgence, adopter ma proposi- 
tion et voter la subvention de 15,000 francs 
que je demande, et j'espère que M. le Rappor- 
teur général voudra bien ne pas s’y opposer. 


M. Desplas, rapporteur général. — Jé se 
rais très heureux de pouvoir appuyer la pro 
position de notre collègue Ernest Caron, mais 
l’état de la réserve du budget ne me permet 
pas de le faire en ce moment. 


Si cependant, par suite de ressources nou- 
velles, la réserve était reconstituée, je puis 
donner l'assurance que je demanderais au 
Conseil de l’accueillir, 


Je prie M. Ernest Caron de se rallier au 
renvoi à la 5° Commission, qui pourra dès la 
rentrée saisir le Conseil par un rapport. 


M. Ernest Caron. — Messieurs, jusqu’à 
présent, le Conseil a toujours voté d'urgence 
cette subvention. 


En face des déclarations de M. le Rapporteur 
général, il m'est difficile d’insister davantage 
aujourd'hui. 


Mais, en me résignant au renvoi à la 
ot Commission, je demande à mes collègues 
de déposer le rapport aussitôt la rentrée. 


Le renvoi à la 5° Commission est prononcé. 
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113. — Observations de M. V. Gelez 
à propos de la Fête nationale. 


M. V. Gelez.— Messieurs, permettez-moi, 
avant la clôture des travaux du Conseil mu- 
nicipal, d'exprimer le regret que la Commis- 
sion de la Fête nationale du 14 juillet n’ait pas 
rapporté la proposition de vœu que j'ai dépo- 
sée dans la séance du 15 juin 1903, laquelle 
demandait <« que la revue du 14 juillet soit 
supprimée, afin que les soldats puissent profi- 
ter de la Fête nationale et participer aux 
réjouissances publiques », 


L’incident est clos. 


114. — Renvoi à la Commission de la 
régie du gaz et à l'Administration 
d'une proposition de M. Ballière con- 
cernant la formation d’une compagnie 
d'éclairage par le gaz. 


M. Ballière. — Messieurs, dans la séance 
du 23 juin dernier je venais faire à la tribune 
la déclaration suivante : 


« Au mois de mai dernier j'ai voté, avec 
trente-cinq de mes collègues, la proposition de 
M. Poirier de Narcçay tendant à l’organisation 
du régime futur du gaz en régie directe. 


«Cette proposition ayant été repoussée, une 
Commission spéciale à élaboré le projet qui est 
en délibération en ce moment. Mais il semble 
résulter de la discussion à laquelle nous assis- 
tons et, dit-on, des délibérations des groupes, 
qu’il ne parait pas y avoir encore de majorité 
dans le Conseil municipal sur les moyens de 
régler et de terminer cette organisation de 
l'exploitation future du gaz. 


« Il paraït résulter des débats que tout va 
être remis en question malgré les votes anté- 
rieurs qui avaient rejeté la régie directe et 
donné les pouvoirs nééessaires à une Commis- 
sion spéciale pour en finir avec cette irritante 
question du gaz. 


« Il faudrait cependant aboutir! Nous ne 
pouvons pas continuer cette fatigante et déplo- 
rable discussion à côté du rapport sous peine 
de compromettre les intérêts qui nous sont 
confiés. 


« Je sens bien qu’il y à des articles du 
traité qui ont besoin d’être revus. Il y en a qui 
se contredisent, mais je m'attendais à voir 
s'ouvrir la discussion seulement sur les arti- 
cles du traité qui nous était présenté par la 


Commission, et qui avait rallié une grosse 
majorité dans le sein de cette Commission spé- 
ciale du gaz, à laquelle j’appartiens. 


« Au lieu de suivre cette procédure, on remet 
tout en question. 


« Vous avez entendu M. Alpy vous déclarer 
que le concessionnaire ne pouvait, sans danger 
pour les intérêts de la Ville, s'engager à verser 
une redevance forfaitaire de 17 millions, et, 
en échange, il nous propose de procéder à une 
adjudication en fixant comme redevance mi- 
nimum une somme de 7 millions d’une part, 
plus 3 centimes par mètre cube, soit au total 
17,548,000 francs. 


« Voici donc M. Alpy en contradiction avec 
lui-même. 

« Vous avez entendu, d'autre part, M. Sauton 
vous déclarer que les propositions présentées 
par MM. Devaluez et Duchanoy faisaient per- 
dre à la Ville une somme de 87,159,987 francs. 


« De toutes ces affirmations contradictoires, 
quelle est celle qui est exacte? 


« Aujourd'hui, chacun de nous doit être fixé, 
et il devient indispensable que nous engagions 
nettement notre responsabilité vis-à-vis de nos 
électeurs. | 

« En février, j’ai voté la régie directe pour 
amener M. le Préfet à nous dire comment il 
entendait l'appliquer. 


« Je ne m'illusionnais pas sur les consé- 
quences de mon vote. Je savais bien que M. le 
Préfet viendrait nous dire : « Maïs il va me 
falloir 250 millions pour mener à bien l’exploi- 
tation du gaz. Il me faudra 250 autres millions 
pour l'éclairage électrique qu’il sera indispen- 
sable de mettre également en régie, soit un 
demi-milliard. J'avoue — c’est toujours M. le 
Préfet que je fais parler — que je ne pense pas 
que le Parlement autorise ces emprunts. » 


« Et alors, après avoir entendu cette déclara- 
tion autorisée, j’en arrivais à voter la combi- 


* naison qui paraissait la plus propre à donner 


satisfaction : 


« Aux consommateurs ; 


< Au public, qui jouit des avantages du gaz 
par la consommation de la Ville; 


« À la ville de Paris, qui trouvera là des res- 
sources par le prélèvement d’un impôt de 
consommation ; 


« Aux employés et aux ouvriers par une 
meilleure rémunération de leur travail. 


« Aujourd'hui, il m’apparait que tout est à 
recommencer et que nous n’allons pas passer 
à la discussion des articles. 
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«Il faudrait cependant arriver à prendre une 
résolution. 


« La population parisienne ne comprendrait 
pas que nous nous séparions encore une fois 
sans avoir terminé ce qu’on nomme couram- 
ment dans le public l'affaire du gaz. 


« C'est pourquoi je demande à M. le Préfet 
de vouloir bien nous dire s’il est en mesure 
d'appliquer la régie directe; 

« S'il est certain de trouver les ressources 


nécessaires pour l'établissement de cette ré- 
gie? 


« S'il ne craint pas que le refus de la part 
de l'Administration supérieure d'autoriser un 
emprunt en vue de la régie directe ne mette la 
ville de Paris entièrement à la merci de la 
Compagnie actuelle, qui nous imposera dès 
lors le gaz à au moins 20 centimes ? 


« Je prie également M. lé Préfet de vouloir 
bien nous dire comment la ville de Paris paiera 
d’ici là les 0 fr. 10 c. alloués à la Compagnie 
du gaz depuis l’abaissement voté par le Conseil 
municipal. 


« M. le Préfet, lorsqu'il s’est agi de déchirer 
le projet Chamon, nous avait déclaré qu’il était 
nanti de propositions nouvelles et qu’il était 
en mesure de payer les dix centimes jusqu’à 
l'approbation du nouveau traité à intervenir. 


« La Compagnie parisienne du gaz n'ayant 
rien réclamé, il y a lieu de penser qu’elle a 
été indemuisée. Mais comment M. le Préfet 
a-t-il payé depuis le 1°" janvier? 

« Et comment va-t-il pouvoir continuer à 
payer? 

«Je le répète, il faut en finir avec cette 
question irritante. 


« Pour en terminer, je reprends la proposi- 
tion de M, Poirier de Narçay en la complétant 
et je demande que : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. = A partir du 1% jan- 
«vier 1906 l’exploitation du service du gaz sera 
« faite en régie directe, » 


C’est cette proposition, que j'avais emprun- 
tée à M. Poirier de Narcay, qui a été reprise 
après moi par M. Rozier et qui a été votée dans 
la séance de vendredi dernier. 


J'avais ajouté à cette proposition deux ar- 
ticles qui la complétaient et mettaient bien en 
relief mes préoccupations relativement à la 
régie directe; ils étaient ainsi rédigés : 


« Art. 2. — M. le Préfet est invité à faire 
immédiatement toutes diligences près du Gou: 
vernement en vue de cette exploitation en 
régle directe et à prendre les mesures néces- 
saires pour réaliser dès le L‘ janvier 1406. la 
substitution de la ville de Paris à la Compagnie 
actuelle. 


« Art. 3. — M. le Préfet est invité à nous 
indiquer et à fournir au Conseil municipal les 


moyens qu’il entend employer pour maintenir 


le prix du gaz à O fr. 20 c. jusqu’au 1 jan- 
vier 1906. 
« Signé : Ballière. » : 


J’avais demandé pour l’ensemble la prio- 
rité. 

Mon but était simple. Il s'agissait d'amener 
M. le Préfet à la tribune pour fournir au 
Conseil municipal des explications relative: 
ment à l'application de la régie dirécte. 


M. le Préfet n’a pas voulu me répondre: Il a 
ainsi amené les conseillers à émettre un vote 
sur la régie directe sans leur laisser connaître 
ses sentiments et ceux du Gouvernement au 
sujet de ce mode d'exploitation. Si M:letPréfet 
avait fait, au moment où je la demandais, Ja 
déclaration qu'il est venu faire après le rejet 
de tous les projets, il est possible que, la régie 
étant déclarée impossible, plusieurs conseillers 
aient accepté et voté après amendements l’un 
ou l’autre des projets étudiés par la Sous-com- 
mission et présentés par la Commission. 


La population attendait une solution ét voilà 
que tout est remis en cause si, comme la 
déclaré M.le Préfet, le Gouvernement s'oppose 
à la pratique de la mise en régie par la ville 
de Paris. 


Poùür cela, le Gouvernement s’appuieraït, 
dit-on, sur des faits : 


La rêgie directe a été appliquée en Angle- 
terre. 


Dans ce pays, on compte 660 entreprises 
d'éclairage par des compagnies et 22 régies 
municipales. 


Les compagnies exploitantes ont pu abaisser 
le prix du gaz de deux pour cent pendant les 
dix dernières années. La régie directe est res- 
tée stationnaire tout en payant moins ps 
ses ouvriers. 


C’est en se basant sur ces résultats que le 
Parlement a refusé, en 1901, pour les villes 
de Londres et de Hartpool, la municipalisation 
de l'éclairage au gaz. 


Les régies de Manchester et de Birmingham 
ont subi une majoration de 3 °}, pendant la 
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dernière crise charbonnièré alors que Liver- 
pool, qui à une société privée, à pu traverser 
la crise sans modifier ses prix. 


En Amérique, les résuitats de la régie di- 
recte ont été désastreux et l’opinion publique 
a contraint la municipalité de Philadelphie à 
céder la place à une industrie privée. 


En France, les essais n’ont pas été plus favo- 
rables à la régie. On cite comme exemple Tour: 
coing, ville située en plein centre minier et où 
lé gaz se paie 0 fr. 25 €. le mèêtre cube. 


À Grenoble, le gaz coûte plus encore, 0 fr. 
28 c., et il a fallu que le maire prenne un 
arrêté obligeant les abonnés à consommer un 
minimum de gaz. 


La Belgique, couverte de centres miniers, 
semblerait être le seul pays pouvant organiser 
la régie directe, et encore est-ce au détrimeut 
de la classe ouvrière, dont les salaires moyens 
ne dépassent pas 3 fr. 90 c., sans aucune re- 
traite assurée à ces ouvriers. 


Les impôts sont également moins onéreux. 

Ils ne représentent que 0 fr. 58 c. par 100 
francs de gaz veudu aux consommateurs, alors 
qu’à Paris ils s'élèvent à 1 fr. 50 c. 
Si toutes ces considérations invoquées par 
le Gouvernement font rejeter la régie directe, 
il va falloir qué le Conseil municipal se décide à 
trouver une solution. Je lui demanderai de 
reprendre ma proposition de 1901 (Imprimé 
n° 91). 

Cette proposition, qui aura besoin d'être 
modifiée, avait été présentée dans des déve- 
loppements et notes {n° 94 et n° 96) que je pu- 
blie en annexes. 


Son application va être rendue facile par le 
vote de l’emprunt de 100 millions, qui sera 
certainement approuvé par le Gouvernement 
parce qu’il déblaie la situation et libère la 
Ville vis-à-vis de la Compagnie parisienne du 
gaz actuelle. 

Dans ces conditions nouvelles, la Compagnie 
à créer ferait fonctions d’entrepreneur sur veil- 
lant pour le compte de la Ville pendant une 
période déterminée : cinq, dix, quinze ou 
vingt années. 


Il n’y aurait plus de redevance annuelle 
fixe, mais la répartition donnerait une somme 
supérieure à celles proposées dans les derniers 
traités rejetés par le Conseil municipal, qui 
a préféré une régie directe. 

Si ce mode d'exploitation n’est pas accepté 
par le Gouvernement et le Conseil d'Etat, se 
plaçant au point de vue des intérêts supérieurs 
dé la ville dé Paris qu'il s’agit de sauvegar- 


der, jé demanderai aussitôt au Conseil muni- 
cipal dé reprendre, pour les causes que je 
donne dans les pièces publiées én annexes, 14 


résolution suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère :. 


« Toutes les pièces, documents et renseigné: 
ments utiles sont mis à la disposition d’une 
Compagnie qui se formerait pour produire le 
gaz nécessaire à l'éclairage de la ville de Paris 
par les meilleurs procédès en prenant pour 
base de sa formation en société les prix maxi- 
ma de 15 centimes le mètre cube pour les 
consommateurs urbains et de 8 centimes pour 
l'éclairage public. 

« La nouvelle Compagnie dévrait produire 
son projet de cahier des charges avant la pro- 
chaine session. 

« Signé : Ballière. » 


Je demande le renvoi à la Commission de 
la régie directe et à l'Administration. 


Renvoyée à la Commission de la régie 
du gaz et à l'Administration. 


115. — Renvoi à l'Administration et à 
la 4° Commission d’une proposition 
de M. V. Gelez tendant à la création 
d'une école matérnelie au groupe sco- 
laire de la rue Saint-Sébastien. 


M, V. Gelez. — Messieurs, je viens de- 
mander au Conseil municipal et à l’Adminis- 
ration de bien vouloir adopter la proposition 
ci-après, ce qui viendra réparer une injustice 
qui subsiste toujours, au plus grand préjudice 
d’un nombre important d'habitants du quar- 
tier Saint-Ambroise ! 


« Le Conseil, 

« Considérant que les écoles maternelles du 
11° arrondissement sont ainsi réparties : 

« 4 situées dans le quartier de la Folie-Mé- 
ricourt; | 

« 1 située dans le quartier Saint-Ambroise; 

« D situées dans le quartier de la Roquette, 

« et 5 situées dans le quartier Sainte-Mar- 
guerite; | 


< Considérant que le bas du quartier Saint- 
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Ambroise ne possède aucune école maternelle, 
ce qui constitue le plus grand préjudice aux 
habitants de cette partie du quartier, 


« Délibère : 


« Article premier. —. L’Administration est 
très vivement invitée à étudier sans retard la 
création d’une école maternelle qui serait in- 
corporée au groupe scolaire de la rue Saint- 
Sébastien. | 


« Art. 2. — Elle est invitée à introduire un 
mémoire à cet effet dès les premiers jours de 
la prochaine session, afin que le Conseil mu- 
nicipal puisse statuer d'urgence et que, par 
suite de son vote, la nouvelle école mater- 
nelle puisse fonctionner à partir du 1° jan- 
vier 1904 au plus tard. 


« Signé : V. Gelez. » 


Renvoyée à l'Administration et à la 4° Com- 
mission. 


116. — Renvoi à l'Administration et à 
la 3° Commission d’une proposition de 
M. V. Gelez tendant à la mise à l’ali- 
gnement de l'immeuble sis rue Saint- 
Maur, n° 72. 


M. V. Gelez. — Messieurs, le 18 no- 
vembre 1898, j'ai déposé une proposition de- 
mandant la mise à l’alignement de l’immeuble 
rue Saint-Maur, 72. Elle fut, par un vote du 
Conseil municipal, renvoyée à l’Administra- 
tion. 


Depuis cette époque, je n’en ai plus entendu 
parler. Je crains fort que l’Administration 
n’ait pas suivi cette affaire. 


Cependant, il ne s’agit d’exproprier que 
quelques mètres de terrains supportant une 
très minime construction qui existe au rez- 
de-chaussée seulement ! 


La propriété du sol est indivise entre frères 
et sœurs. L’un d'eux, M. Vion, demeurant rue 
Coëtlogon, n° 8, s'offre, sur une proposition 
de l’Administration, à consulter ses co-pro- 
priétaires et à rendre leur réponse. 


La construction appartient à un principal 
locataire, M. Roux, qui habite sur les lieux. 


Cette mise à l'alignement étant très utile et 
ne devant coûter que très peu, je dépose à 
nouveau la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — L’Administration est 
invitée à entrer en pourparlers, sans aucun 
retard, avec M. Vion, susnommé, et à lui faire 
une proposition ferme pour l’acquisition à 
Pamiable des quelques mètres de terrains né- 
cessaires pour opérer cette mise à l’aligne- 
ment. 


« Art. 2, — Elle agira de même à l’égard 
de M. Roux, en ce qui concerne la construc- 
tion sise au rez-de-chaussée. 


« Art. 3. — Dès le commencement de la 
prochaine session, l'Administration introduira 
un mémoire auprès du Conseil municipal, afin 
de solutionner d'urgence cette petite opé- 
ration. 

« Signé : V. Gelez. » 


Renvoyée à l’Administration et à la 3° Com- 
mission. 


117. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Lajarrige tendant 
à la construction d’un pont sur le 
canal devant relier les abattoirs de La 
Villette avec le marché aux bestiaux. 


M. Lajarrige. — Messieurs, 1l existe 
actuellement deux ponts reliant le marché aux 
bestiaux de La Villette avec les abattoirs. Ces 
deux ponts sont très élevés au-dessus du niveau 
du canal en raison du mouvement de la ba- 
tellerie. On y accède par deux rampes de 
chaque côté d’une longueur de 90 mètres et 
dont la pente est assez rapide. 


Le mouvement d'aller et venue qui se pro- 
duit sur ces rampes est considérable, les jours 
de marché plus particulièrement. Le bétail de 
toutes catégories allant du marché aux abat- 
toirs passe sur ces deux ponts et par consé- 
quent sur les rampes; il en est de même des 
nombreuses voitures qui ne cessent de cir- 
culer. 


Le passage sur les rampes occasionhe de 
graves inconvénients en raison de leur pente 
assez rapide; ce sont les bestiaux, l'hiver, 
alors que le sol est gelé, qui tombent et 
s’'abiment sérieusement, ce sont les voitures 
qui éprouvent des difficultés pour monter et 
descendre surtout quand elles ont des tau- 
reaux attachés qu'elles conduisent à leur suite, 


_ lesquels, profitant de la difficulté que présen- 


tent les montées des rampes, s’archoutent der- 


4 
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rière la voiture, empêchant les chevaux d’avan- 
cer, occasionnant parfois des accidents. 


De plus, le chemin que les piétons sont 
obligés de parcourir pour se transporter du 
marché aux abattoirs fait perdre beaucoup de 
temps aux personnes toujours affairées, que 
leurs occupations appellent à notre marché. 


Nombreux sont encore les inconvénients 
résultant de l’état actuel des choses. Il est 
même extraordinaire que l’on n’ait pas modifié 
les communications entre ces deux marchés 
en raison du trafic qui s’y fait actuellement 
et qui ne tendra qu’à augmenter, si, comme 
cela semble probable, les jours de marché 
deviennent plus fréquents. 


Il y aurait donc lieu de procéder à l’instal- 
lation d’un pont métallique, hydraulique ou 
autre, levant, reliant les abattoirs avec le 
marché, qui serait à niveau du sol, facilitant 
et simplifiant ainsi la circulation. 


Ce pont pourrait être levé à des heures dé- 
terminées pour le passage de la batellerie 
sans que pour cela il puisse résulter d’incon- 
vénients. 


L'installation de ce pont donnerait satisfac- 
tion à tous ceux qui ont affaire aux abattoirs 
ainsi qu'au marché, et ils sont nombreux qui 
réclament cette installation. 


Dans ces conditions, Messieurs, convaincu 
que vous reconnaitrez que la création de ce 
pont s'impose de plus en plus, permettez-moi 
de déposer le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Considérant les difficultés et les graves 
inconvéuients qui existent, tant pour le pas- 
sage des piétons que du bétail sur les rampes 
aboutissant aux ponts reliant le marché aux 
bestiaux avec les abattoirs de La Villette: 


« Considérant que la création d’un pont à 
niveau et levant s'impose le plus tôt possible, 


« Délibere : 


« L’Administration est invitée à mettre à 
l'étude dans le plus bref délai la création d’un 
pont métallique, hydraulique ou autre, levant 
et à niveau, reliant les abattoirs avec le mar- 
ché aux bestiaux. 


« Je demande le renvoi de ma proposition 
d'urgence à l'Administration. 


« Signé : Lajarrige, Arthur Rozier, Paris. » 


Renvoyée à l'Administration. 


118. — Renvoi à la 3° Commission, à 
l'Administration et à la Commission 
des grands travaux municipaux d’une 
proposition de M. V. Gelez concer- 
nant le prolongement de la rue de 
Malte. 


M. V. Gelez.— Messieurs, je viens renou- 
veler les propositions que j'ai déposées, la 
première le 9 avril 1900, la deuxième le 29 dé- 
cembre 1901, et qui toutes deux concernent le 
prolongement de la rue de Malte. 


En m’y référant, permettez-moi d’insister 
plus que jamais sur les motifs longuement ex- 
posés qu’elles invoquent et qui prouvent l’im- 
périeuse nécessité de ce prolongement pour 
satisfaire aux divers intérêts généraux résu- 
més ci-après : 


Circulation générale : notamment pour fa- 
ciliter les transports si considérables (voya- 
geurs et marchandises) qui ont lieu entre les 
gares d'Orléans, de Lyon et de Vincennes, et 
les gares de l’Est et du Nord. 


Circulation locale : laquelle est absolument 
entravée; au grand détriment de tous les in- 
dustriels et faconniers si nombreux qui habi- 
tent les passages ou impasses de ce quartier, 
dans lesquels les voitures attelées ne peuvent 
pénétrer qu’autant que leurs conducteurs se 
sont assurés qu’une autre voiture n'y sta- 
tionne déjà, et ce, sous peine d’avoir à revenir 
à reculons sur un parcours qui peut dépasser 
100 mètres ; 


Assainissement et viabilité : tous ces pas- 
sages et impasses susdits, ne deviendront 
vraiment possibles que par la création d’une 
artère principale qui les traversera perpendi- 
culairement: 


Sécurité des habitants : lesquels sont cons- 
tamment exposés, car, si par malheur de 
grands incendies venaient à se produire dans 
ces passages et impasses, l'absence d’un dou- 
ble débouché, pour d’aucuns, et leur exiguité, 
pour tous, viendraient entraver la défense 
contre le feu, qui pourrait y faire de nom- 
breuses victimes. 


D'autre part, comme je le disais dans mes 
propositions antérieures, cette réclamation est 
fort ancienne ; depuis plus de trente ans elle a 
toujours figuré dans le « programme local » 
de tous les candidats qui se sont présentés 
aux élections municipales. 


En recherchant j'ai retrouvé dans de vieux 
papiers (avec un petit plan y annexé, que je 
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joins à la présente proposition) une circulaire 
déjà biën ancienne dont voici le te<te : 


« La rue de Malte prolongée, 


« Il suffit de jeter les yeux sur le.plan de 
Paris pour reconnaitre que nulle part dans 
l’ancien Paris on ne trouve, excepté dans le 
11%, une surface ayant plus de 300 mètres de 
Jargeur sans aucuñe voie la traversant. Le 
prolongement dé la rue de Mälté, attendu de- 
puis quaïante afs, supprimerait cette ano- 
malie. Il aurait l’avantage de porter l'air ét la 
lumière dans des ruelles étroites et de les as- 
sainir. Il mettrait en valeur d'immenses ter- 
rains situés entre le boulevard Richard-Lenoir 
et le boulevard Beaumarchais et qui parais- 
sent ignorés, et permettrait d'y faire des con- 
structions pour la classe moyenne, obligée 
d'aller se loger au loin. Il donnerait une voie 
nouvelle mettant én communication la Bas- 
tille, les chemins de fer de Vincennes, Lyon, 
Orléans, avec ceux du Nord et de l'Est et avec 
La Villette, La dépense serait très faible, car 
la Ville retrouveräit üuné partie de son prix 
dans la revente de terrains dont la valeur se- 
rait très augmentée, 


< Nous rappelons doné cé projet, déjà si 
ancien, à la sollicitudé du Conseil municipal. 


« Un groupe d'habitants du 11°, » 


D'ailleurs, l'Administration a prévu depuis 
longtemps cette opération de voirie qu'avec 
raison elle juge indispensable et de « première 
urgence », J’en trouve le tracé tout indiqué 
dans le plan du 11° arrondissement que con- 
tient l’atlas du Plan général de Paris, qui fut 
édité en l’année 1880. 


De plus, l'Administration a déjà fait l’éva- 
luation des dépenses  d’expropriation, qui, 
d'après elle, s’élèveraient à environ cinq: mil- 
lions. Mais il ne faut pas oublier qu'il y 
aurait à déduire de ce chiffre, d’abord, le mon- 
tant de la revente d’une partie des terrains 
expropriés, desquels la valeur serait très aug- 
mentée, et que, d’autre part, la Ville récupé- 
rerait encore des sommes importantes de tous 
les propriétaires qui deviendraient riverains 
de la voie nouvelle, à qui elle ferait payer les 
indemnités dues par eux pour les « plus- 
values > apportées à la valeur de leur pro- 
priété, et ce par application de la loi du 16 
septembre 1807. 


Par ces motifs, nous avons l’honneur de 
soumettre à l’adoption du Conseil municipal 
le projet de délibération ci-après : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier, — [’Administration et 
la Commission des grands travaux munici- 
paux sont invitées à comprendre, avec: le 
rang de première urgence, dans le plan dé 
campagne des opérations de voirie à exécuter 
au moyen des ressources extraordinaires qui 
seront créées ultérieurement (emprunt ou 
toute autre combinaison financière), le pro- 
longement de la rue de Malte entre les rues 
Oberkampf et du Chemin-Vert, 


« Aft. 2. = [Administration est invitée à 
poursuivre, dès maintenant, l’accomplissé- 
rent de toutes les formalités légales qui sont 
nécessaires pour faire aboutir la présente qe 
position. 


& Art. 3. — Dans l'établissement des indem- 
nités, l'Administration devra faire la stricte 
application dé la loi du 16 septernbre 1807, en 
conformité de la délibération votée par le 
Conseil muühicipal datis sa séance du 5 mai 
1899. 

« Signé : V, Gélez: » 


Renvoyée à la 3° Commission, à l’Adminis- 
tation et à la Commission des grands tra- 
vaux municipaux. 


119. Renvoi à la 3° Cri testalu à 
l'Administration et à la Commission 
des grands travaux municipaux d’une 
proposition de M. V. Gelez relative 
au passage Beslay. 


M. V. Gelez. — Messieurs, dans la séance 
du 6 novembre 1899, j'ai déposé une proposi- 
tion réclamant, pour le passage Beslay, sa 
mise à l'alignement et en bon état de viabilité, 
ainsi que lé classement régulier de cette voie. 
À ce sujet, la direction des services d’Archi- 
tecture, dans un rapport du 24novembre 1899, 
s'exprime ainsi : 


L’Administration ne méconnaît pas l’inté- 
nes qu’il y aurait au point de vue des écoles 
communales à élargir cette voie, qui ne sau- 
rait en effet être classée avec sa largeur ac- 
tuelle. 


« Mais il s’agit d’une opération qui entraîné- | 


rait une dépense assez considérable, et le sous- 
signé ne peut qué la comprendre au plan de 
campagne des projets de voirie à exécuter sur 
les fonds d’un prochain emprunt. » 


__—— © F7 
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À quelque temps de là, j’eus connaissance 
d'un rapport adressé à M. l’Inspecteur de 
l'Enseignement primaire et dans lequel je 
puise les renseignements suivants, que je 
résume : | 


« 1° Le passage n’a que 2 m. 40 c. de large, 
entre bâtiments très élevés ; 


« 2° La partie du passage située entre la 
porte de l’école’ {au coin du passage et de la 
rue Pihet) et le coin de la rue Neuve-Popin- 
court n’est plus pavée; on y rencontre des 
trous profonds où sont retenues les eaux mé- 
nagères en putréfaction, lesquelles, finalement, 
viennent se joindre devant la porte de l’école 
et y former un cloaque infect; 


« 3° Toutes les voies qui aboutissent au 
passage n'étant pas classées, le service de la 
police ne Sy fait pas toujours avec toute la 
régularité désirable, de sorte qu’on peut im- 
punément déposer dans le passage des ordures 
ou choses malpropres et que, d'autre part, les 
malfaiteurs viennent y vider leurs querelles 
ou y discuter leurs travaux particuliers ; 


« 4° La haute maison qui borde le passage 
dans presque toute sa longueur nous a enlevé 
le peu d’air et de lumière que nous avions. 
Dans le vestibule et les escaliers de l’école 
nous Sommes obligés d’avoir le gaz constam- 
ment allumé ; dans les classés, surtout l'hiver, 
nous le gardons allumé pendant presque toute 
la journée ; 


« 5° Toutes les demi-mesures qu’on a prises 
jusqu'ici n’ont servi à rien! Si la ville de 
Paris veut assainir son groupe scolaire, il lui 
faut : élargir le passage, et en décider le clas- 
sementet la viabilité. » 


Ayant été très frappé par l’exactitude de ces 
observations et la justesse de ces conclusions, 
je déposais à cet égard une deuxième proposi- 
tion dans la séance du 26 mars 1900. 


Depuis cette deuxième proposition, grâce à 
l'intervention des deux préfectures de la Seine 
et de Police, j’ai obtenu quelques améliora- 
tions partielles, mais je ne les accepte qu’à 
titre transitoire et j'entends poursuivre mes 
réclamations jusqu'à ce que les habitants du 
quartier aient obtenu complète satisfaction. 


Cette satisfaction ne peut manquer de 
venir, car le Conseil municipal et l’Adminis- 
tration se sont maintes fois prononcés en 
faveur du classement (et par suite de la bonne 
viabilité) de toutes les voies où sont situées 
des écoles dela ville de Paris. 


C’est dans ce but que je dépose aujourd’hui 
une troisième proposition, en me référant à 
mes deux propositions antérieures, en date 
des 6 novembre 1899 et 26 mars 1900. 


Voici le projet de délibération que j'ai l'hon- 
neur de soumettre au Conseil municipal : 


-« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — L’Administration est 
invitée à faire les études nécessaires pour 
totaliser toutes les évaluations des dépenses 
qu’entraineront les opérations nécessaires à 
l'élargissement du passage Beslay, projeté 
pour une largeur de 10 mètres, et à sa mise 
en état de bonne et complète viabilité. 


« Art. 2. — Elle est invitée, encore, à faire 
toutes tentatives utiles en vue d'obtenir de 
Mme veuve Gissien la cession à l’amiable de 
la partie retranchable de son immeuble, qui 
fait saillie sur l’alignement projeté, ou, à dé- 
faut d'entente à l’amiable, à obtehir le décret 
d’expropriation pour cause d'utilité publique. 


« Art. 3. — En outre, l'Administration est 
invitée : 


« 1° À comprendre, avec le rang de pre- 
mière urgence, dans le plan de campagne des 
projets de voirie à exécuter au moyen des 


. ressources extraordinaires qui seront créées 


ultérieurement (emprunt ou autrê combinai- 
son financière), l'élargissement, le classement 
et la’ viabilité du passage Beslay ; 


« 2° À poursuivre, dès maintenant, l’ac- 
complissement de toutes les formalités néces- 
Saires pour faire aboutir la présente propo- 
sition. 


« Art. 4. — Dans l'établissement des indem- 
nités à payer, l'Administration devra faire la 
stricte application de la loi du 16 septembre 
1807, en conformité de la délibération votée 
par le Conseil municipal, dans sa séance du 
5 mai 1899. 

« Signé : V. Gelez. » 

Renvoyée à la 3° Commission, à l’Adminis- 


tration et à la Commission des grands tra- 
vaux municipaux. 
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120. — Renvoi à la 3° Commission, à 
l'Administration et à la Commission 
des grands travaux municipaux d'une 
proposition de M. V. Gelez relative à 
l'élargissement de la rue Oberkampf 
au droit des immeubles n°“ 40 à 50 
inclus. 


4 


M. V. Gelez. — Messieurs, je dépose à 
nouveau une proposition que j’ai déposée pour 
la première fois vers la fin de 1899, et qui fut 
alors renvoyée à l'Administration par une dé- 
libération du Conseil municipal en date du 
mois. d'avril 1900, 


Depuis, par un rapport du 17 décembre 
1900, la direction des services d'Architecture 
m'a fait connaître que les études faites permet- 
tent d'évaluer que l’opération demandée entrai- 
nerait une dépense de 869,000 francs environ. 


Le même rapport ajoutait : « L’Administra- . 


tion, ne disposant pas de crédit, ne peut que 
prendre bonne note de la proposition de M. le 
conseiller Gelez pour inscrire l'élargissement 
de la rue Oberkampf au plan de campagne à 
dresser pour l’emploi des fonds d’un prochain 
emprunt. » 


Je dois ici mentionner que ma proposition 
primitive, après avoir parlé du vieux projet, 
discuté en 1890, de l’établissement d’un funi- 
culaire partant du boulevard des Filles-du- 
Calvaire et aboutissant aux bassins de la 
Dhuis, rappelait, en y insistant avec force, 
que MM. les ingénieurs avaient jadis stipulé, 
dans le projet de convention élaboré en vue 
dudit funiculaire : « qu'une redevance an- 
nuelle de 40,000 francs serait versée à la ville 
de Paris pour la rémunérer partiellement des 
dépenses d’expropriations auxquelles elle sera 
conduite pour permettre l’établissement d’une 
double voie ». 


Par cet extrait, on voit, d’une part, qu’il 
s'agissait bien d'établir la « double voie » sur 
tout le parcours, et, d'autre part, qu'on avait 
bien prévu qu’il y aurait forcément des expro- 
priations à faire. 

Or, ces expropriations s’imposeront d’au- 
tant plus dès que sera mise en exploitation la 
ligne de tramways Noisy-le-Sec—$Square du 
Temple. 


En effet, le parcours dans toute la rue Ober- 
kampf, par les omnibus à trois chevaux de la 
ligne Ménilmontant—Montparnasseeten même 
temps par les tramways de la ligne Noisy-le- 
Sec— Square du Temple, sera tellement difficile 
et dangereux, Surtout dans la partie étroite de 
cette voie, qu’il faudra bien, quand même, 


procéder à bref délai à la mise à l’alignement 
si indispensable que je réclame depuis 1899, 


A la séance du Conseil général de la Seine 
du 17 juin dernier, j'ai fait une interpellation 
concernant les retards apportés à la mise en 
exploitation des tramways Noisy-le-Sec— 
Square du Temple, et j’ai déposé à cet égard 
une proposition tendant à notifier à la Com- 
pagnie de l’Est-Parisien une mise en demeure 
d’avoir à commencer cette exploitation dans 
un très bref délai. 


À la suite de mon interpellation, j’ai reçu 
de cette Compagnie la copie d’une lettre qu’elle 
a adressée le 24 juin 1903 à M. le Préfet de la 
Seine et dans laquelle je lis ce qui suit : 


« Nous avons l'honneur de vous renouveler 
la déclaration faite à différentes reprises par 
notre Compagnie qu’elle ouvrira le service 
réclamé dès qu’elle pourra établir les voies de 
la variante par la rue Sorbier et installer sur 
cette ligne un mode de traction. 


« Nous croyons devoir vous signaler, Mon- 
sieur le Préfet, qu’il dépend de l’Adminis- 
tration d'autoriser notre Compagnie à exécuter 
les projets qu’elle a présentés à ce sujet. 


« Veuillez agréer, etc., etc. 


.« Signé : L’Ingénieur directeur des services 
techniques, 


« Par procuration du directeur 
de la Compagnie, 


« Bouton. » 


On peut donc encore espérer que la solution 
sera prochaine. 


Dans ces conditions, je réitère, avec plus 
d’insistance que jamais, mes conclusions de 
1899, car les inconvénients subsistent et la 
circulation et le stationnement des voitures 
de livraison, dans la partie étranglée de la 
rue Oberkampf, entre les rues de la Folie- 
Méricourt et Jacquard, présentera pour le 
public, dès le fonctionnement du tramway, 
les plus grandes difficultés et les dangers les 
plus graves. On peut et doit redouter les acci- 
dents les plus dangereux. 


11 faut donc, quand même, que la Ville fasse 
les sacrifices nécessaires et qu’elle obtienne, 
très rapidement, l’expropriation des immeu- 
bles portant les n°5 40 à 50 de la rue Ober- 
kampf. : 


C’est pourquoi j’ai l’honneur de soumettre 
au Conseil municipal le projet de délibération 
ci-après : 
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« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — Le Conseil municipal 
adopte, pour être classée au rang de première 
urgence, la mise à l’alignement de la rue 
Oberkampf, pour la partie située au droit des 
immeubles portant les n° 40 à 50 inclus. 


« Art. 2. — L'Administration est invitée à 
poursuivre, dès maintenant, l’expropriation 
desdits immeubles, soit par voie amiable, soit 
par voie de décret pour cause d'utilité pu- 
blique. 


« Elle devra donc, dès maintenant, aviser à 
la prompte réalisation de toutes les formalités 
nécessaires pour faire aboutir la présente 
proposition. 


« Art. 3. — [L’Administration est invitée, 
tout d’abord, à rechercher les ressources 
ordinaires ou extraordinaires disponibles sur 
lesquelles pourrait être créditée l’opération 
dont il s’agit. 


« À défaut de ces ressources, elle est invitée 
à comprendre cette opération dans le plan de 
campagne des travaux de voirie à exécuter au 
moyen des ressources extraordinaires qui 
seront créées ultérieurement (emprunt ou toute 
autre combinaison financière). 


« Art. 3. — Dans l'établissement des indem- 
nités à payer, l'Administration devra faire la 
stricte application de la loi du 16 septembre 
1807, en conformité de la délibération votée 
par le Conseil municipal dans sa séance du 
5 mai 1899. 

« Signé : V. Gelez. » 


Renvoyée à la 3° Commission, à l’'Adminis- 
tration et à la Commission des grands travaux 
municipaux. 


121. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Adolphe Chérioux 
relative à l'éclairage de l’école des 
garçons de la rue de Dombasle. 


M. Adolphe Chérioux. — Messieurs, 
l’école des garçons de la rue de Dombasle, 22, 
est une des rares écoles où l'éclairage des 
classes n'ait jamais été modifié; l'éclairage 
actuel est insuffisant et défectueux, surtout 
pendant les journées sombres de l’hiver ; le 
préau particulièrement est éclairé d’une façon 
par trop insuffisante. Il convient d'améliorer 
l'éclairage de l’école en remplaçant les becs 
anciens par des appareils à incandescence. 


J'ai l'honneur de déposer la proposition sui- 
vante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à prendre 
au plus tôt les mesures nécessaires pour amé- 
liorer l'éclairage de l’école de garçons de la 
‘rue de Dombasle. 


« Signé : Adolphe Chérioux. » 
Je demande le renvoi à l'Administration. 


Renvoyée à l'Administration. 


122. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Camille Rousset 
tendant à l’établissement d’un kiosque 
sur le refuge à la jonction des rues de 
l'Aqueduc et Lafayette. 


M. Camille Rousset. — Messieurs, le car- 
refour Lafayette-Dunkerque est le point de 
croisement d’un grand nombre de lignes de 
tramways; à certains moments de la journée 
la circulation y est difficile et même dange- 
reuse. Or, il vient d’être établi, tout à côté, à 
la jonction des rues de l’Aqueduc et Lafayette 
un refuge assez étendu. Bien que je ne sois pas 
partisan des trop nombreux édicules qui en- 
vahissement et encombrent les trottoirs, je 
crois qu’il serait peut-être utile d'installer sur 
ledit refuge un Kiosque de dimensions res- 
treintes, destiné à desservir quelques-unes des 
lignes qui passent en ce point et à dégager le 
carrefour précité. Par exemple, les lignes de 
la Compagnie générale continueraient à s’arrè- 
ter au bureau existant, celles des autres com- 
pagnies s’arrêteraient au nouveau kiosque. 


En conséquence, je vous prie de renvoyer à 
l'Administration le projet de résolution suli- 
vant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à examiner 
s’il ne serait pas utile de créer un kiosque, de 
dimensions restreintes, sur le refuge qui 
existe à la jonction des rues de l’Aqueduc et 
Lafayette, destiné à desservir les lignes de 
tramways autres que celles de la Compagnie 
générale. 

« Signé : Camille Rousset. » 


Renvoyée à l'Administration. 


15 
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123.— Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Camille Rousset 
tendant à abaïsser le taux des terrasses 
et étalages sur les boulevards exté- 
rieurs. 


M. Camille Rousset. — Messieurs, le 
viaduc du Métropolitain a causé un préjudice 
considérable aux commerçants des boulevards 
extérieurs. Leur clientèle était une clientèle 
de passage, et les nouveaux moyens de trans- 
port, en favorisant les déplacements, ont eu un 
effet désastreux sur les boutiquiers rive- 
rains. 


Dans ces conditions, 1l nous a semblé équi- 
table de chercher à atténuer, dans la mesure 
du possible, les inconvénients de la situation 
qui leur'est faite; il serait, par exemple, juste 
d’abaisser les tarifs pour les concessions sur 
la voie publique, terrasses et étalages, et de 
les fixer à un taux plus en rapport avec le 
nouvel état de choses. 


En conséquence, je vous prie de bien vou- 
loir renvoyer à l'Administration le projet de 
résolution suivant : 


« Le Conseil 


« Délibère : 


* < L’Administration est invitée à examiner 
s’il ne serait pas équitable d’abaisser dans une 
juste mesure le tarif des taxes d’étalage et 
terrasse et de les fixer à un taux plus en rap- 
port avec le nouvel état de choses dû au Mé- 
tropolitain, sur les boulevards de La Villette 
et de La Chapelle. 


« Signé : Camille Rousset. » 


Renvoyée à l'Administration. 


124. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Marsoulan tendant 
à l'ouverture de cours commerciaux 
à l’école de filles de l’avenue Dau- 
mesnil. à 


M. Marsoulan, au nom de la 4° Commis- 
sion. — Messieurs, .j’ai l'honneur de vous de- 
mander le renvoi, avec avis favorable, de la 
proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Des cours commerciaux seront ouverts à 
la rentrée d’octobre dans l’école de filles de 
l'avenue Daumesnil. 


« Signé : Marsoulan. » 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


125. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Ranson relative 
à l'établissement d’un terminus ave- 
nue de l’Observatoire pour la ligne 
de tramways Montrouge— Gare de 
l'Est. | 


M. Ranson. — Messieurs, j'ai l’honneur 
de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que le tramway Montrouge— 
Gare de l'Est n’a plus aucune place libre à 
partir de la station de la place Denfert-Roche- 
reau dans son parcours sur la rive gauche de 
la Seine et qu’il convient de desservir les 
habitants de cette partie des 5°, 6° et 14° ar- 
rondissements, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à étudier 
l'établissement, avenue de l'Observatoire, pour 
la ligne de tramways Montrouge—Gare de 
VEst, d’un terminus intermédiaire d’où s’effec- 
tueront le nombre de départs suffisant pour 
assurer le transport des voyageurs laissés aux 
stations de la rive gauche de la Seine. 


« Signé : Ranson. » 


Renvoyée à l'Administration. 


126. — Renvoi à la 4 Commission d'une 
pétition relative aux bibliothèques 
populaires libres. 


M. Desplas. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer sur le bureau du Conseil munici- 
pal et de recommander à la bienveillance des 
membres de la 4° Commission la pétition ci- 
jointe, avec rapport à l'appui. 
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Il s’agit des bibliothèques populaires libres 
qui, parallèlement à nos bibliothèques munici- 
pales, rendent de signalés services. 


En encourageant ces bibliothèques, le Con- 
seil restera fidèle à ses traditions. 


Renvoÿée à la 4° Commission. 


127. — Renvoi à la 5° Commission et 
à l'Administration d’une proposition 
de M. Pannelier relative à la recons- 
truction de l'hôpital Broussais. 


M. Pannelier. — Messieurs, les travaux 
de reconstruction de certains hôpitaux à 
Paris sont décidés, et vont bientôt être com- 
mencés. 


La Commission à constaté l’état de délabre- 
ment de l’hôpital Broussais dans lequel les 
planchers. s’etfondrent sous les pas, les toits 
ne tiennent plus; si quelques tuiles ont été 
enlevées par le vent, ce qui arrive fréquem- 
ment, il faut toutes précautions pour les 
remplacer afin de ne pas faire s'effondrer la 
toiture sous le poids de l’ouvrier. 


Cet établissement ne pourra attendre les 
dix années nécessaires à la première opéra- 
tion sans coûter très cher pour être mal en- 
tretenu. 


La dépense prévue pour là reconstruction 
de Broussais n’est pas très élevée; elle est de 
2,046,277 francs, donnant 462 lits, ce qui 
fait ressortir le lit à 430 francs. 

Cette dépense peu élevée pourrait être faite 
soit sur les bonis que donneront les adjudica- 
tions, soit sur la subvention de 20,000,000 de 
francs allouée à la Ville par le Département. 


Je demande le renvoi à la 5° Commission et 
à l'Administration. 
Signé : Pannelier. 


Renvoyée à la 5° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


128. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
proposition de M. Paris tendant à 
créer un cours de chant pour adultes 
à l’école de garçons rue de Tanger. 


M. Paris. — Messieurs, conformément à 
une pétition qui contient quatre-vingt-onze s1- 


gnatures, que je dépose, et comme l’attestent 
ces quatre-vingt-onze élèves, le chant est fort 
goûté dans le quartier de La Villette, ét je 
constate avec grand plaisir ce désir artistique 
et civilisateur. 


On ne saurait trop encourager de pareils 
besoins; ils sont au premier chef prometteurs 
de progrès et de paix. 


A fin de réalisation, je dépose la proposition 
suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Il y a lieu d'organiser, pour la rentrée 
d'octobre, un cours d’adultes pour le chant à 
l’école de garcons rue dé Tanger. 


« La dépense pour 1903 sera imputéé sur le 
Chap. 19, art. 25/20. 


« Signé : Paris. » 


Je demande le renvoi de cette proposition à. 
la 4 Commission et à l'Administration. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


129, — Renvoi à la Commission des 
bureaux de placement et à l'Adminis- 
tration d’une pétition dela Fédération 
des ouvriers mécaniciens. 


M.J. Weber, — Messieurs, absent de la 
salle des séances au moment où, à la séance 
d'hier, M. Ballière faisait son rapport sur la 
répartition du crédit affecté à la subvention 
des syndicats libres, je n’ai pu intervenir pour 
demander à M. le Rapporteur de vouloir bien 
comprendre dans sa prochaine répartition la 
Fédération des ouvriers mécaniciens, dont le 
siège est 66, rue de la Fontaine-au-Roïi. 


La Fédération des ouvriers mécaniciens, 
dont le service de placement de ses membres 
est fort important, sollicite une subvention 
bien justifiée de 1,500 francs. 


Je vous demande de vouloir bien décider le 
renvoi de cette pétition à la Commission spé- 
ciale des répartitions et à l'Administration. 


Renvoyée à la Commission des bureaux de 
placement et à l'Administration. 
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130. — Mise en adjudication de deux 
nouveaux emplacements pour con- 
struction de galeries souterraines de 
nécessité. 


M. J. Weber. — Messieurs, une fois de 
plus, je monte à cette tribune pour demander 
3 l'Administration de faire toute diligence 
pour enfin nous donner satisfaction par la 
mise en adjudication des galeries souterraines 
de nécessité. 


Voilà deux ans bientôt que nous attendons 
sans résultat. 


Il est vrai que la construction des lignes 
métropolitaines a entrainé des modifications 
dans les plans primitivement arrêtés pour 
les galeries à établir place du Théâtre-Fran- 
cais et place de la Madeleine. 


Or, comme il n’y a pas de raisons pour que 
cette attente cesse, au nom de la 3° Commis- 
sion je vous demande d'adopter la proposition 
ci-après, invitant l'Administration à étudier 
la construction de galeries souterraines de 
nécessité place de la République et place de la 
Bastille : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à introduire 
au Conseil — à la rentrée d'octobre prochain 
__ un dossier complet de mise en adjudication 
de deux nouveaux emplacements pour cons- 
truction de galeries souterraines de nécessité, 
Savoir : 


« 1° Place de la République dans l’axe du 
boulevard Voltaire; 


« 2 Place de la Bastille. 


« Ce dossier devra contenir, en même temps 
que les plans de construction et les devis, un 
cahier de charges devant servir de base à la 
mise en adjudication des emplacements sus- 
visés.» 


Cette proposition est adoptée (1703; C. 696). 


131. — Déplacement d’un urinoir 
avenue Parmentier. 


M. J. Weber, au nom de la 3° Commis- 
sion. — J'ai l'honneur de vous présenter le 
projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu la pétition par laquelle les habitants 
de l’avenue Parmentier sollicitent le déplace- 
ment d’un urinoir ; 


« Vu la lettre de M. Riffaud par laquelle il 
s'engage à payer les frais de transfert ; 


« Vu lesavis favorables des services compé- 
tents, 


Délibère : 


«L’Administration est invitée à procéder 
d'urgence, conformément au plan ci-contre, 
au transfert avenue Daumesnil, en face la rue 
Raoul, de l’urinoir situé actuellement avenue 
Parmentier, face au n° 150. » 


Ce projet de délibération est adopté (1903; 
CC. 549 et 701).. ( 


132. — Construction de nouveaux uri- 
noirs à comprendre au plan de cam- 
pagne de 1908. 


M. J. Weber, au nom de la 3° Commis- 
sion. — Messieurs, l’an dernier au moment 
où je rapportai, comme cette année d’ailleurs, 
le plan de campagne de construction d’uri- 
noirs neufs, j'invitais l'Administration à vou- 
loir bien s'attacher surtout à donner au 
Conseil, à mes collègues, la plus grande somme 
possible de satisfaction en combinant les de- 
mandes de déplacements ou suppressions avec 
celles d'établissement d’urinoirs. 


Je m'explique : l'Administration devrait, 
au lieu de s'attacher surtout à dépenser la 
totalité du crédit de 20,000 francs inscrit au 
budget en proposant la construction d’urinoirs 
neufs là où certains de nos collègues le de- 
mandent, utiliser ceux dont d’autres de nos 
collègues réclament le déplacement. 


Ce système aurait ce double avantage, je de- 
vrais dire ce triple avantage, de donner satis- 
faction à la fois dans les deux sens et de plus, 
ce qui ne gàterait rien, nous gagnerions à 
notre budget quelques économies. 

J'ai là, en effet, un certain nombre de ré- 
ponses administratives refusant de donner 
satisfaction à nos collègues MM. Caire, Fro- 
ment-Meurice et bien d’autres encore qui de- 
mandent le déplacement d’édiculesencombrant 
la voie publique. 


Pourquoi ces refus? , 
L’Administration répondra que le seul motif 


RS 
*) 0 
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de son refus est l’utilité de ces édicules. Que 
l'Administration me permette de lui répondre 
que le conseiller est mieux placé que qui que 
ce soit pour juger ces questions puisque, lui 
seul, est responsable de ses actes envers ses 
électeurs. 


Sous le bénéfice de ces observations, je vous 
prie de vouloir bien adopter le plan de cam- 
pagne modifié de construction d’urinoirs neufs 
pour 1903. 


Sous ces réserves, le projet de délibération 
présenté par l'Administration est adopté et la 
dépense fixée à 16,400 francs au lieu de 
20,000 francs (1903, 613). 


133. — Renvoi à l'Administration 
de diverses propositions. 


M. J. Weber, au nom de la 3° Commis- 
sion. — J’ai l’honneur de vous proposer de 
renvoyer à l'Administration les affaires sui- 
vantes : | 


Proposition de M. Maurice Quentin tendant 
à la transformation d’un urinoir placé devant 
le pavillon de la boucherie, aux Halles cen- 
trales. 


. Proposition de M. Lajarrige tendant au dé- 
placement d’un urinoir rue Barbanègre. 


Proposition de M. Marsoulan tendant à 
l'établissement d’un chalet de nécessité entre 
la porte de Vincennes et le chemin de fer de 
ceinture. 


Proposition de M. Paris tendant à l’instal- 
lation d’un urinoir rue de Joinville. 


Proposition de M. Lajarrige relative au dé- 
placement d’un urinoir rue Barbanègre. 


Proposition de M. Ranson relative à l’ins- 
tallation de deux urinoirs boulevard Saint- 
Jacques. 


Proposition de M. Fortin tendant au trans- 
fert d’un urinoir avec éclairage de l’avenue du 
Trocadéro au quai Debilly. 


Proposition de M. Henri Galli relative à 
l’urinoir situé rue de Birague. 


Proposition de M. Ranson relative à l’uri- 
noir situé rue Vandamme, à l’angle de la rue 
de la Gaïté. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé 
(1992, C. 1036; 1903, CC. 104, 144, 234, 242, 
255, 389, 426, 517). | 


134. — Renvoi à l'Administration 
de diverses pétitions. 


M. J. Weber, au nom de la 3° Commis- 
sion. — J’ai l'honneur de vous proposer de 
renvoyer à l'Administration les pétitions sui- 
vantes : 


Pétition de M. Lejoint tendant au déplace- 
ment de l’urinoir sis rue Custine ; 


Pétition d'habitants du quartier Croule- 
barbe demandant le déplacement du chalet de 
nécessités établi à l’angle des boulevards Arago 
et de Port-Royal; 


Pétition de l’Union socialiste du travail, 
groupe du 7° arrondissement, demandant la 
création d’un urinoir au coin de l’école située 
rue Cler. | 


Le renvoi à l'Administration est prononcé 
(1903; PP. 520, 819, 1244). 


135. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Fortin relative à 
l'éclairage de la rue du Dôme. 


M. Jousselin. — Messieurs, au nom de la 
3° Commission, j'ai l'honneur de vous propo- 
ser de renvoyer à l'Administration une propo- 
sition de M. Fortin tendant à l’amélioration 
de l’éclairage de la rue du Dôme. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé 
(1903 ; C. 123). | 


136. — Renvoi à l'Administration 
d’une pétition de M. Trélat. 


M. Desplas. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer sur le bureau du Conseil municipal 
une pétition de M. Trélat, ancien député, 
directeur de l’Ecole spéciale d'architecture. 


Les signatures qui l’accompaghent, celles 
de MM. Casimir Périer, Paul Deschanel, Du- 
claux, Charles Dupuy; Paul Doumer, etc., 
marquent le vif intérèt qui s'attache à la 
demande de M. Trélat. 


Je demande le renvoi de cette pétition à 
l'Administration (Direction des Affaires mu- 
nicipales) et je la prie de vouloir bien en 
hâter le bienveillant examen. Des intérêts fort 
élevés commandent que cette affaire soit solu- 
tionnée au plus tôt. 


Renvoyée à l’Administration. 
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137. — Maintien de la délibération du 
31 décembre 1902 relative à l’ouver- 
ture du square attenant au Fleuriste 
de la Muette. 


M. Evain, au nom de la 3° Commission. — 
Messieurs, sur rapport de M. Le Menuet, au 
nom de la 3° Commission, le Conseil à pris le 
31 décembre dernier là délibération suivante : 


« Le Conseil, 


« Vu la proposition déposée par M. Evain, 


« Délibère : 


« Le square attenant au Fleuriste munici- 
pal sera ouvert au public à partir du 1° avril 
1903. » 


La 3° Commission, appelée à se rendre sur 
place pour examiner les conditions d’ouver- 
ture dudit square, a décidé de faire cette ou- 
verture, au moins à titre d'essai, maintient 
sa première délibération et en demande l’exé- 
cution immédiate. 


Je vous prie donc de prendre une délibéra- 
tion conforme. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903 ; C. 550). 


138. — Propositions. 


M. Armand Grébauval.:- J'ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à procéder 
d'urgence au bitumage des trottoirs et à la 
remise en état des caniveaux de la rue du 
Rhin. | 

« Signé : Armand Grébauval ». 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Evain. — Messieurs, j'ai l'honneur de 
déposer sur le bureaù du Conseil une proposi- 
tion ayant pour but de créer une ligne métro- 
politaine dont l’utilité n’est point contestable, 


allant de la porte de Saint-Cloud à la Bas- 
tille, | 


C’est le Métropolitain des quais. 


Deux lignes de tramways (la concession 
Loubat) desservent actuellement ces voies; 
mais la concession de ces deux lignes arrivera 
à expiration sous peu d'années. 


Il semble conforme au progrès actuel 
qu’elles soient remplacées par une ligne mé- 
tropolitaine. : 


Vous savez, d’ailleurs, l’affluence énorme 
des voyageurs qui se pressent sur la ligne 
métropolitaine Vincennes —Maillot, et qui 
oblige, pour ainsi dire, là Compagnie du 
chemin de fer métropolitain à refuser du 
monde. 


La ligne métropolitaine que je vous de- 
mande de créer sera, sur une grande partie de 
son parcours, une auxiliaire précieuse à la 
ligne Vincennes—Maillot et la déchargera de 
son trop-plein. 


Son utilité est donc double et à ce titre je 
demande à l'Administration de vouloir bien 
dresser cet avant-projet dans le plus bref 
délai. | 


Voici lé texte de ma proposition !: 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Il sera dressé d'urgence un avant-projet 
d’une ligne métropolitaine allant de la porte 
de Saint-Cloud à la Bastille et empruntant le 
sous-s0] des voies suivantes : 


Avenue de Versailles, 
Quai de Passy, . 
Quai Debilly, 
Cours-la-Reine, 
Quai des Tuileries, 
— du Louvre, 
— de la Mégisserie, 
— de Gesvres, 
— de l’Hôtel-de-Ville, 
— des Célestins, 
« Boulevard Henri-IV. 


« Signé : Evain. » 


Renvoyée à l'Administration. 
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M. Evain. — J'ai l’honneur de déposer la 
proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à dresser 
d'urgence le projet de rescindement de la rue 
Pierre-Guérin entre les n° 10 et 18 bis. 


« Signé : Evain. « 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Evain. — J'ai l'honneur de déposer la 
proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à poursuivre 
les formalités nécessaires à la déclaration 
d'utilité publique de l'élargissement de la rue 
Gros par l’expropriation des immeubles por- 
tant les n° 2, 4, 6. 

« Signé : Evain. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Poiry. — Messieurs, lorsque l’avenue 
Félix-Faure, située dans le quartier de Javel, 
fut percée, on avait omis de procéder à son 
alignement entre la rue des Entrepreneurs et 
la rue de Javel, côté impair. 


Cette avenue, qui est très belle, est obstruée 
d’une part par l’église qui se trouve dans le 
milieu et d’autre part par des vieilles masures 
qui avancent de plusieurs mètres et qui ren- 
dent la circulation impraticable de ce côté. 


Il serait possible avec peu de rendre cette 


avenue plus belle encore et plus commode en 
alignant cette partie désignée plus haut. 


C’est pour cela, Messieurs, que j'ai lhon- 
neur de déposer sur le bureau du Conseil le 
projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Considérant que l’avenue Félix-Faure est 
obstruée vers la rue des Entrepreneurs par 
l'église et d'autre part par de vieilles maisons 
qui dépassent de plusieurs mètres l’alignement 
arrêté lors de son percement; 


« Considérant que la dépense pour mettre 
cet endroit en état serait peu élevée, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à procéder à 
bref délai à l'alignement de la partie de l’ave- 
nue Félix-Faure se trouvant du côté impair 
entre les rues des Entrepreneurs et de Javel. 


« Signé : Poiry. » 


Je demande le renvoi de ma proposition à 
l'Administration et à la 3° Commission. 


Renvoyée à la 3° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


M. Poiry. — Messieurs, le quartier de 
Javel est totalement dépourvu de moyens de 
transport, 1l se trouve par ce fait en état d’in- 
fériorité. Ses habitants réclament depuis fort 
longtemps des tramways pour desservir l’en- 
droit qui se trouve au bout de la rue Balard, 
vers la gare de Ceinture. 


C’est pour cela que je dépose sur le bureau 
du Conseil municipal la proposition suivante : 


« Le Conseil 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à s'entendre 
avec la Compagnie générale des omnibus pour 
le prolongement de la ligne Bastille—Porte- 
Rapp jusqu’au pont Mirabeau, en attendant 
le percement de la rue Balard, pour aller 
après jusqu’à la gare de Ceinture, en passant 
par le pont de l’Alma, les quais jusqu’au pont 
Mirabeau. 


« Signé : Poiry. » 


Je demande le renvoi de ma proposition à 
PAdministration. 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Poiry. — Messieurs, depuis longtemps 
les écoles de la rue Lacordaire ne sont plus 
suffisantes pour recevoir tous les enfants du 
quartier. En effet, les écoles actuelles ne con- 
tiennent qu'un certain nombre de places, qui 
est dépassé de 30 c},. Il reste encore un grand 
nombre d'enfants qui ne peuvent y trouver de 
la place. 


C’est pour cela que je dépose à nouveau sur 
le bureau du Conseil municipal le projet de 
délibération suivant : 
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« Le Conseil, 


« Considérant que le groupe scolaire de la 
rue Lacordaire ne répond plus aux besoins du 
quartier de Javel; 


« Considérant que, pour donner satisfaction 
à la population, qui augmente chaque jour, il 
est utile, comme j’ai déjà eu l’honneur de le 
demander, de construire un nouveau groupe 
scolaire complet qui pourrait alors suffire, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à étudier de 
nouveau les moyens pour édifier un groupe 
scolaire complet dans le quartier de Javel. 


« Signé : Poiry. » 


Je demande le renvoi de ma proposition à 
l'Administration. 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Quentin-Bauchart. — J'ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« L’Administration est invitée à présenter 


à la prochaine session du Conseil un projet 
d'organisation de l’hôtel Lauzun. 


« Signé : Quentin-Bauchart, Marsoulan, 
Bussat, Dausset, César Caire, Brenot, Roger 
Lambelin, Pugliesi-Conti, Gay, Chausse, For- 
tin, Piperaud, Deville, Chautard. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Dubuc. — Messieurs, j’ai l'honneur de 
vous proposer le projet de délibération sui- 
vant : 

« Le Conseil 
« Délibère : 

« Une borne postale sera placée rue Saint- 
Martin, à l’angle de la rue Meslay. 

« Signé : Dubuc. » 

Cette proposition est basée sur la demande 
d’un grand nombre de riverains qui désire- 


raient voir une borne postale près du bureau 
de tabac placé au coin des rues précitées. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


PROCÈS-VERBAL DU 


410 suizzer 1903 


M. Armand Grébauval. — J'ai l’hon- 
neur de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Vu les délibérations des 15 juin et 
10 juillet 1903, 


« Délibère : 


« Article premier. — Il sera procédé à l’ali- 
gnement et au nivellement de la rue de 
PAtlas. 


« Art. 2. — L'opération sera dotée : 
« 1° Sur le produit de la vente du terrain 
communal sis même rue; 


« 2° Sur les reliquats des emprunts 1886 
et 1892. 
« Signé : Armand Grébauval. » 


Renvoyée à l’Administration. 


139. — Pétitions. 


Sont déposées les pétitions suivantes : 


Par M. le Président : 

De M. Colas, charron aux ateliers de la 
ville de Paris, relative à sa situation. 

Renvoyée à la Commission du personnel. 

De l’Union fédérale des ouvriers métallur- 
gistes sollicitant une subvention. 

Renvoyée à la Commission des bureaux de 
placement. 


De la Société amicale du personnel de ser- 
vice relative aux allocations viagères des 
agents auxiliaires. 


Renvoyée à la Commission du personnel. 
Du directeur et des employés de la maison 


Beer protestant contre l’établissement du trol- 
ley dans Paris. 


Renvoyée à l'Administration. 
De la Compagnie parisienne de l’air com- 
primé soumettant un projet. de modification 


de canalisation électrique à établir rue Mont- 
martre. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
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De M. Livais signalant l’insalubrité du ca- 
nal Saint-Martin. 


Renvoyée à l'Administration. 

De l’Union vélocipédique de la Préfecture 
de la Seine relative au Grand-prix sur route. 

Renvoyée à la 4° Commission. 


De Mme Dromery sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De l'Association des sociétés de gymnasti- 
que de la Seine sollicitant l'autorisation de 


donner une fête dans une partie de la galerie 
des Machines. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


Par M. Ballière : 


Des habitants du plateau de la butte Mont- 
martre demandant l’achèvement des travaux 
de l’église paroissiale de Saint-Pierre-de-Mont- 
martre. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Barillier : 


De M. Mantrant sollicitant un secours. 
Renvoyée à la 3° Commission. 


Par M. Brenot : 


De glaciers en boutique du 3° arrondissement 
se plaignant de la concurrence qui leur est 
faite par des marchands de vins. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Chautard : 

De Mme Rollet, veuve d’un employé de la 
Ville, sollicitant un secours annuel et viager. 

Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Desplas : 


Du Syndicat des jardinières, maraichères et 
revendeuses des Halles centrales sollicitant le 
maintien du régime appliqué à ses adhé- 
rentes, 


Renvoyée à l'Administration. 
De l'Ecole spéciale d'architecture sollicitant 


la vente par la ville de Paris d’un terrain y 
attenant. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Evain : 


D’habitants de l’avenue de Versailles et de 
la rue Wilhem demandant qu’un arrêt nou- 
veau soit établi avenue de Versailles pour 
le tramway de la porte de Saint-Cloud au 
Louvre. 


Renvoyée à l'Administration. 


De M. Garret sollicitant un secours. 


Renvoyée à l'Administration. 


De M. Garret sollicitant un secours. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


De M. Francois soumettant à nouveau un 
projet de création d’un théâtre populaire. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Froment-Meurice : 
De M. Lembey signalant le préjudice qui lui 
est causé par les travaux du Métropolitain. 


Renvoyée à la Commission du métropoli- 
tain. 


De MM. Guérin, Delahalle et Cie signalant 
le préjudice qui leur est causé par les travaux 
du Métropolitain. 


Renvoyée à la Commission du métropoli- 
tain. 


Par MM. V. Gelez et Ranvier : 


D’habitants du quartier de la Roquette relas 
tive à l’allumage du gaz rue de la Folie-Re- 
gnault. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Hénaffe : 


De M. Brestel, ouvrier égoutier, renouve- 
lant sa demande de secours. 


Renvoyée à la 2° Commission, 


Par M. Jousselin : 


De M. Plauzewski sollicitant un emploi de 
bibliothécaire. 


Renvoyée à la 4* Commission. 
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Par M. Opportun : 

De M. Coste sollicitant l’admission du jeune 
Berlioux dans un internat primaire. 

Renvoyée à l’Administration. 

De Mme Moreau, ancienne ouvrière ba- 
layeuse, sollicitant un secours. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Raclin sollicitant un emploi de gar- 
con de bureau de commissariat de police. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Adrien Oudin : 

D’habitants de la rue de la Chaussée-d’Antin 
protestant contre l’établissement du trolley. 

Renvoyée à l'Administration. | 


Par MM. Pannelier et Ranson : 

De Mme veuve Husson sollicitant un se- 
cours. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Paris : 


D'habitants du quartier de La Villette de- 
mandant l’ouverture d’un cours de chant à 
l’école rue de Tanger. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Pugliesi-Conti : 


De la Chambre syndicale des propriétaires 
de la Plaine-Monceau et de propriétaires du 
même quartier protestant contre l’établisse- 
ment du trolley. 


Renvoyée à la 1'° Commission. 


Par M. Camille Rousset : 


D'un certain nombre d'habitants du quar- 
tier Saint-Vincent-de-Paul relativement au 
projet d'installation du trolley dans quelques 
voies de ce quartier. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Henri Turot : 


De commerçants du quartier des Grandes- 
Carrières relative au renvoi d’une partie du 
personnel des omnibus, rue Championnet,. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. J. Weber : 


De M. Ch. Roy sollicitant le remplacement 
de la boite aux lettres placée dans son établis- 
sement par une boite-borne du modèle de la 
ville de Paris. 


Renvoyée à l'Administration. 


140. — Affaires diverses. 


Le Conseil prend ensuite les délibérations 
relatives aux objets suivants, conformément 
aux conclusions présentées par les rappor- 
teurs ci-après désignés : 


Classement et fixation des alignements de 
la rue Villebois-Mareuil (1903, 722). — Au- 
torisation à Mme Lesieur de :se libérer en 
cinq annuités de frais de viabilité (1903; 845; 
M. Archain, rapporteur). 


Secours annuel et viager à Mme Joly, veuve 
d’un ouvrier de l’Imprimerie municipale (1903, 
C. 578). — Admission en non-valeur de partie 
des prix de pension du jeune Miallot, demi- 


boursier à l’école J.-B. Say (1903, 1615). — 


Secours à Mme Maziès, veuve d’un professeur 
de dessin (1903, 2012: M. Bellan, rappor- 
teur). 


Établissement de guérites-abris avenue 
Daumesnil (1903 ; 1210). — Remise à M. Ro- 
seyro d’une somme de 24,248 fr. 48 c. due à 
la Ville pour occupation du sol de la voie pu- 
blique quai Debilly et rue Le Nôtre (1903, 1557). 
— Installation par la Compagnie électrique 
de tramways de la rive gauche d’une baraque 
Collet pont de Tolbiac, rive gauche (1903, 1580). 
— Fixation de la redevance due par la Com- 
pagnie du chemin de fer sur route de Paris à 
Arpajon pour occupation du sol de la voie pu- 
blique sur le trottoir de la porte d'Orléans 
(1903, 1602). — Travaux de voirie nécessités 
par la modification du tracé des lignes de 
tramways Montreuil—Châtelet et La Villette— 
Place de la Nation dans la partie du boulevard 
de Charonne comprise entre l’avenue de Tail- 
lebourg et la rue d'Avron (1903, 1900). — Em- 
ploi d’un boni pour l’exécution de relevés à 
bout du pavage en bois boulevard du Temple 
et place des Victoires (1903, 1934; M. Ernest 
Caron, rapporteur). 


: Allocation à divers du montant d’un dépôt 
fait à la Caisse d'épargne de Paris au nom de 
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M. Bourgeot, décédé (1903, 1922 ; M. Chausse, 
rapporteur). 


Attribution d’une bourse d’internat au jeune 
Nativel (1903, 943). — Déclaration d’insuffi- 
sance de fortune de candidats à l'Ecole de 
santé militaire, à l'Ecole navale et aux écoles 
d'arts et métiers (1903; 1560, 1532, 1532 bis 
et 1605). — Déclaration d'insuffisance de 
fortune de la famille de M. Delzenne (Jean), 
candidat à une bourse avec trousseau à l'Ecole 
polytechnique (1903, 1938). — Location d’un 
immeuble et création d’une école de garçons 
rue Hermel, 55 (1903, 1947). — Création d’uné 
école de garçons rue Hermel (1903, 1947 bis). 
— Création d'emplois à l’école rue Hermel 
(1903 ; 1947 ter). — Transformation d’une classe 
en classe enfantine à l’école maternelle rue 
Bretonneau (1903, 1966). — Transformation 
en classe enfantine d’une classe de l’école ma- 
ternelle rue d’Alésia, 79. Ouverture d’une 
nouvelle classe enfantine et création d’un 
4° emploi d’adjointe à cette école (1903, 1970). 
— Création d’une 2° année d'enseignement 
commercial au cours d'adultes de la rue Saint- 
Lambert (1903, 1982). — Création d’un emploi 
d’adjointe à l’école de filles rue de Vaugirard, 
149 et suppression d’un même emploi à l’école 
enfantine rue Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie 
(1903, 1967). — Transformation d’une classe 
en classe enfantine à l’école maternelle rue 
d’Alésia, 7 (1903, 1968). — Création d'un 
3° emploi d’adjointe à l’école maternelle rue 
de Vaugirard, 149 (1903, 1974). — Exécution 
de grosses réparations dans les établis- 
sements universitaires de la ville de Paris 
(1903, 1985). — Création d’une deuxième année 
d'études au cours complémentaire d’enseigne- 
ment commercial de l’école de filles rue des 
Volontaires (1903, 1993).— Bourses de voyage 
et bourses d’études à des élèves de l'Ecole des 
hautes. études (1903,, PP. 214, 1358, 1359 et 
1641 à 1652). — Création d'une deuxième 
année d’études au cours complémentaire de 
l’école de garçons rue Trousseau (1903, 2007 et 
C. 37; M. Chautard, rapporteur). 


Déclassement de partie du passage de la 
Bonne-Graine (1903, 164). — Approbation des 
travaux de viabilité et ouverture d’un crédit 
complémentaire de 18,000 francs nécessité 
parle classement de l'impasse de Lancry et 
son débonché dans la rue Albouy (1903, 891). 
— Allocation d'un crédit supplémentaire pour 
la mise en état de viabilité de la partie élargie 
de la place de la Bastille (1903, 1033 ; 
M. Adolphe Chérioux, rapporteur.) 


Création d’un atelier de corsets sur mesure 
à l’école professionnelle de la rue Ganneron 
(1903, 1614). — Secours à Mme veuve Laurent 
(1903, 1945). — Augmentation du nombre des 
membres techniques du Comité de patronage 
de l’école Boulle (1903 ; 1948). — Désignation 
de nouveaux membres techniques au Comité 
de patronage de l’école Boulle (1903, 1948 bis). 
— Secours à Mme veuve Moriane (1903, 1864). 
— Paiement de droits d'examen dedivers bour- 
siers municipaux au collège Chaptal (1903, 
1610). — Ouverture d’un crédit supplémen- 
taire de 3,000 francs au budget du matériel 
de l’école Jacquard pour l'exercice 1903 (1903, 
1921). — Attribution de bourses d’entretien 
au collège Chaptal et aux écoles Turgot et 
Edgar -Quinet, Colbert et Sophie-Germain 
(1903, 1330). — Désignation de candidats aux 
demi-bourses d’interne et à l’exonération des 
frais d’études au collège Chaptal année 1903- 
1904 (1903, 1639; M. Dausset, rapporteur). 


Contentieux. Appel d’un jugement dans 
l’intance contre la Compagnie d'Orléans (1903, 
717), — Défense à une demande de M. Morel 
en discontinuation de poursuites (1903, 718). 
— Demande de dommages-intérêts contre 
M. Bat, ancien locataire d’un terrain commu- 
nal rue de la Réunion (1903, 860). — Défense 
à une demande de M. Petit en indemnité pour 
préjudice causé à un atelier sis rue du Géné- 
ral-Brunet, 49 (1903, 861), — Défense à une 
demande des consorts Samuel en dommages- 
intérêts (1903, 863). — Défense à une demande 
de M. Maujonnet en paiement de rente via- 
gère (1903, 864), — Demande en dommages- 
intérêts contre M. Chauveau, ancien conces- 
sionnaire du panorama de Mazas (1903, 866). 
— Défense à une demande de l'association 
« l’Eclairage moderne » en discontinuation de 
poursuites (1903, 867). — Défense à une de- 
mande de M. Caunayt en discontinuation de 
poursuites (1903, 868). — Défense à une de- 
mande de M. Delagrange en indemnité à 
raison d’un accident (1903, 1192). — Défense 
à une demande de MM. Guillou et Cléry en 
indemnité pour dommages causés par une 
inondation de la Bièvre (1903, 1193). — Dé- 
fense à une demande de Mme Iribe en paie- 
ment d’une indemnité (1903, 1194), — Défense 
à une demande en indemnité de la Compagnie 
d'assurances sur la vie « la Nationale » pour 


. dommages causés à un immeuble sis avenue 


Bugeaud, 1 et 3, par le chemin de fer métro- 
politain (1903, 1195), — Défense à une de- 
mande de M. Raymond en indemnité (1903, 
1196). — Défense à une demande de MM. Mil- 
lerand en indemnité pour dommages causés 
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pà une inondation à un immeuble situé 155 
et 157, boulevard d'Italie (1903, 1198). — Dé- 
fense à une demande en indemnité de MM. 
Huet et Clerc pour prétendu dommage causé 
à un terrain (1903, 1236). — Défense à une 
demande de M. Taté en indemnité pour dom- 
mages causés par les travaux du Métropoli- 
tain (1903, 1263). — Défense à une demande 
de M. Collin en paiement d’un rente viagère 
(1903, 1264). — Transaction entre la Ville et 
Mme veuve Brun à raison du dommage causé 
à l’immeuble sis rue de l’Ermitage, n° 2 (1903, 
1300). — Défense à une demande de M. Mer- 
cadier en paiement d’une rente (1903, 1301). — 
Défense à une demande de MM. Lepelley en 
indemnité pour dommages causés par une 
inondation (1903, 1312). — Défense à une de- 
mande de M. Bourdillat en indemnité pour 
dommages causés par les travaux du Métro- 
politain (1903, 1313). — Défense à une de- 
mande de M. Andricq en indemnité pour dom- 
mages causés par les travaux du Métropoli- 
tain (1903, 1343). — Défense à une demande 
de M. Pradeau en indemnité pour dommages 
causés par des travaux de nivellement (1903, 
1344). — Défense à une demande de M. Grous- 
seaud en discontinuation de poursuites pour 
le paiement du solde d’un compte de mitoyen- 
neté (1903, 1345). — Défense à une demande 
de M. Eve en indemnité pour dommages cau- 
sés par les travaux du Métropolitain (1903, 
1346). — Défense à une demande de M. Cal- 
mel en indemnité pour dommages causés par 
des travaux de nivellement (1903, 1347). — 
Défense à une demande de M. Camus en in- 
demnité pour dommages causés par la déri- 
vation de l’Avre (1903, 1359). — Défense à 
une demande des consorts de Bajano en in- 
demnité pour dommages causés à une pro- 
priété de Carrières-sous-Poissy par l’épandage 
(1903, 1360). — Défense à une demande de 
M. Bary en discontinuation de poursuites 
(1903, 1533). — Assignation de MM. Wolgel- 
muth et Mathyssens en dommages-intérêts en 
raison de l’accident Plessis (1903, 1537). — 
Recours contre un arrêté du Conseil de préfec- 
ture de la Seine du 27 mai 1903 dans l’ins- 
tance Lazies (1903, 1590). — Défense à une 
demande de M. François en discontinuation 
de poursuites (1903, 1844). — Demandes de 
MM. Riguelle, en garantie, et de M. Siroux 
en paiement de travaux exécutés à la piste 
municipale du bois de Vincennes (1903, 1845). 
— Instance Meerts. Transaction sur une de- 
mande en indemnité à raison d’un accident 
causé par le défaut d'entretien de la voie pu- 
blique (1903, 1881). — Défense à une de- 
mande de MM. Weber et Lefat en disconti- 
nuation de poursuites (1903, 1882).— Instance 


Lemmer. Demande d’indemnité pour indue 
appropriation de conduites appartenant à Ja 
Ville et provenant de la pompe à feu de 
Chaillot (1903, 1885; M. Duval-Arnould, 
rapporteur). 


Inscription au budget supplémentaire de 
1903 d’arrérages de titres de rente au profit 
de l’orphelinat Sainte-Jeanne, à Enghien (1903, 
982; M. Faillet, rapporteur). 


Paiement des suppléants des agents de ser- 
vice des gymnases municipaux (1903, 1867).— 
Etablissement d’une liste de désignation des 
candidats appelés à bénéficier en 1903-1904 des 
bourses municipales qui seront vacantes à 
l'Ecole des hautes études commerciales (1903, 
1965; M. Henri Galli, rapporteur). 


Vente à M. Compain de lanternes de rebut 
(1903, 616 ; M. Jousselin, rapporteur). 


Travaux dans les piscines municipales de 
la rue Bouret et de l’avenue Ledru-Rollin 
(1903, 1365 ; M. Lajarrige, rapporteur). 


Assistance publique. Avis favorable à l’ac- 
quisition d’une propriété à Aulnay-sous-Bois 
et aménagement de cette propriété en hospice 
de vieillards (1903, 1988). — Assistance publi- 
que. Avis favorable à l’acquisition d’une pro- 
priété à Saint-Firmin-Vineuil (Oise) (1903, 
1989 ; M. Ambroise Rendu, rapporteur). 


Frais de chauffage de l'hôtel Lepeletier 
Saint-Fargeau (1903, 1585). — Réfection du 
catalogue de la bibliothèque de la Ville et 
entoilage de plans et cartes (1903, 2008). — 
Approbation du cahier des charges de l’ad- 
judication de la fourniture des livres néces- 
saires aux bibliothèques municipales (19083, 
2013; M. Roger Lambelin, rapporteur). 


Échange de terrain avec M. Joubert, rue 
des Grands-Champs et rue Tolain (1903, 199%; 
M. Landrin, rapporteur). 


Adjudication de la fourniture des imprimés 
et des registres nécessaires aux divers services 
de la Préfecture de la Seine et de la reliure 
des livres de prix des écoles communales 
(1903, 1594). — Adjudication de la fourniture 
des transports nécessaires aux divers services 
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de la Préfecture de la Seine (1903, 1573). — 
Vente d'objets mobiliers et de vieux matériaux 
inutilisables provenant de divers établisse- 
ments municipaux (1903, 1595). — Allocation 
à Mme veuve de Grandsaigne du complément 
de la subvention accordée pour la publication 
du « Moniteur général des cours de matériaux 
de construction » (1983, 1920). — Ouverture 
d’un crédit de 640 francs pour envoi de lettres 
recommandée aux propriétaires de maisons 
signalées comme insalubres (1903, 938; M. 
Alfred Moreau, rapporteur). 


Désignation de membres de l’Administra- 
tion comme délégués au Congrès international 
d'hygiène et de démographie de Bruxelles en 
1903 (1903, 1923 ; M. Pannelier, rapporteur, 
au lieu et place de M. Navarre). 


Création des emplois nécesssaires pour 
assurer le fonctionnement de l’école mater- 
nelle rue de l’Ourcq (1903, 1608). — Création 
d’un emploi de femme de service à l’école 
maternelle rue de l’Ourcq (103, 1608 bis ; 
M. Camille Rousset, rapporteur). 


Allocation d’un crédit supplémentaire pour 
l'enlèvement des immondices de l’entrepôt 
de Bercy (1903, 1046; M. Henri Turot, rap- 
porteur). 


Ouverture d’un crédit de 900 francs pour le 
personnel du service de la Voirie (1903, 1229). 
— Echange de terrain rue Richomme avec 
M. Normand-Dufie (1903, 957). — Construction 
d’un urinoir à douze stalles à adosser au mur 
de soutènement de la gare d'Auteuil (1903, 
958). — Installation d’un chalet de nécessité 
quai d'Orsay, angle du pont de l’Alma (1903, 
1937 ; M. J. Weber, rapporteur). 


Réglement de compte définitif de l’opéra- 
tion de dérivation des sources du Loing et du 


Lunain (190£, 3495). — Allocation d’un crédit 
de 500,000 francs en vue du paiement des con- 
damnations prononcées contre la ville de 
Paris dans l'instance Lazies (1903, 1991; 
M. Maurice Spronck, rapporteur). 


141. — Clôture de la session. 


M. le Président. — L'ordre du jour étant 
épuisé, je donne la parole à M. le Secrétaire 
pour la lecture du procès-verbal. 


M. Poiry, l’un des secrétaires, donne 
lecture du procès-verbal de la séance. 


M. Pugliesi-Conti. — Je demande la 
parole. 
M. le Président. — La parole est à 


M. Pugliesi-Conti. 


M. Pugliesi-Conti. — Absent momenta- 
nément de la séance au moment du scrutin 
sur la proposition de M. Chausse relative à la 
séparation des Eglises et de l'Etat, je déclare 
que, si j’avais été présent, j'aurais voté contre 
cette proposition. 


M. Paul Escudier. — Je fais la même 
déclaration que mon collègue M. Pugliesi- 


Conti. Si j'avais été présent au moment du 


vote, j'aurais voté contre la proposition de 
M. Chausse. 


M. Colly. — Absent de la salle au moment 
de ce scrutin, j'aurais voté pour la proposition 
de mon collègue Chausse. 


Le procès-verbal est adopté. 


M. le Préfet de la Seine. — Je déclare 
la session close. 


La séance est levée à neuf heures. 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
19303 


Séance du mercredi 4 movembre 1903. 
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Présidence de M. Opportun, doyen 
d'âge. 


La séance est ouverte à trois heures un 
quart sous la présidence de M. Opportun, 
doyen d'âge. 


MM. Oudin, Lajarrige, Dubuc et Maurice 
Quentin, les quatre plus jeunes membres pré- 
sents, assistent M. le Doyen d'âge en qualité 
de secrétaires provisoires. 


1. — Liste des membres présents. — 
Excuses. 
Présents : MM. L. Achille, Alpy, Jules 


Auffray, Ballière, Barillier, Bellan, Berthaut, 
Brenot, Paul Brousse, Bussat, Caplain, Ernest 
Caron, J. Caron, Chassaigne Goyon, Chausse, 
Chautard, Adolphe Chérioux, Chérot, Colly, 
Dausset, Despatys, Desplas, Deville, Dubuc, Du- 
val-Anould, Paul Escudier, Evain, Faïllet, For- 
tin, Foursin, Fribourg, Froment-Meurice, Henri 
Galli, Gay, V. Gelez, Georges Girou, Armand 
Grébauval, Hénaffe, Houdé, Jousselin, Lajar- 
rige, Roger Lambelin, Landrin, Le Menuet, 
Levée, Marsoulan, Gaston Mery, Adrien 
Mithouard, Alfred Moreau, Ernest Moreau, 
Pierre Morel, Mossot, Navarre, Opportun, 
Adrien Oudin, Pannelier, Paris, Patenne, 
Piperaud, Poirier de Narçay, Poiry, Maurice 
Quentin, Quentin-Bauchart, Ranson, Ranvier, 
Ambroise Rendu, Félix Roussel, Henri Rous- 
selle, Camille Rousset, Arthur Rozier, Sauton, 
Sohier, Maurice Spronck, Henri Turot, J. We- 
ber. — Au total : 75 membres présents. 


Excusés. : MM. Archain, Gabriel Bertrou, 
Pugliesi-Conti. 


Assistent à la séance : M. le Préfet de la 
Seine, M. le Préfet de police, MM. les Secré- 
taires généraux de la préfecture de la Seine 
et de la préfecture de police, MM. les Direc- 
teurs des Kinances, de l'Enseignement, des 
Affaires municipales, de l’Assistance publique 
et du Personnel, M. le Directeur administratif 
des services d'Architecture. 


2. — Ouverture de la session. 


M. le Préfet de la Seine. — J'ai l’hon- 
neur de donner lecture au Conseil de l’arrêté 
suivant : 
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« Le Préfet de la Seine, 


« Vu les lois des 5 mai 1855 et 14 avril 1871 ; 


« Arrête : 


« Article premier. — La troisième session 
ordinaire du Conseil municipal de la ville de 
Paris, pour 1903, s'ouvrira le mercredi 4 no- 
vembre. 


« Art. 2. — Le Secrétaire général de la 
Préfecture est chargé de l’exécution du pré- 
sent arrêté. 


« Fait à Paris, le 20 octobre 1903. 


« Signé : J. de Selves. » 


Je déclare la session ouverte et j'invite le 
Conseil à procéder à la constitution de son 
bureau. 


3. — Allocution de M. le Doyen d'âge. 


M. le Doyen d'âge. — Mes chers collè- 
gues, l’usage qui consiste à faire présider les 
séances d'ouverture des assemblées délibé- 
rantes par le plus àgé de leurs membres confère 
à celui-ci le devoir d'exprimer en toute sincé- 
rité les vœux sur les avis que sa conscience 
lur inspire. 


Du droit de donner des avis, je ne prétends 
pas abuser. Qu'il soit permis cependant à l’un 
de vos anciens de signaler à vos attentions 
intérêt urgent qui s'attache à la solution 
définitive du problème de l'éclairage public de 
notre grande cité. (Très bien!) 


Qu'il lui soit permis aussi de désirer que 
nul sautine soit fait dans l'inconnu ; que seules 
interviennent des décisions müûrement étudiées 
et que l’attrait d’une nouveauté séduisante ne 
nous entraine pas à imposer aux finances 
communales des charges non proportionnées 
aux résultats. 


Quant aux vœux qu’il m'est donné d'exprimer 
au début de cette session, qui sera vraisem- 
blablement la denière de notre mandat, quels 
autres pourrais-je formuler que celui de voir 
se reformer dans cette assemblée, par la volonté 
du suffrage populaire, l'union de tous ceux qui 
combattent pour la République démocratique 
contre toutes les réactions, pour la pensée 
libre contre l’obscurantisme clérical! (Très | 
bien!) 


Il y a quatre ans bientôt, une sorte de 
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schisme politique s’est accusé entre Paris et 
la France républicaine. 


Les vieux républicains de cette assemblée 
ont le confiant espoir qu'aux prochaines élec- 
tions municipales le suffrage populaire recons- 
tituera dans le pays tout entier l’union de 
Paris et de la France dans un commun amour 
de la liberté, du progrès, de la justice sociale. 


Vive Paris! 
Vive la République! 


(Très bien! — Applaudissements.) 


4. — Maintien du Bureau. 


M. le Doyen d'âge. — L'ordre du jour 
appelle la nomination du Bureau pour la 5° 
session ordinaire de 1903. 


De toutes parts. — Le maintien! 


M. le Doyen d'âge. — Personne ne fait 
d’objection ? Le Bureau est maintenu. 


(M. Deville, président, prend place au fau- 
teuil de la présidence, assisté de MM. Poiry, 
Pierre Morel, Mossot, Barillier, secrétaires.) 


5. — Allocution de M. le Président. 


M. le Président. — Au nom de mes col- 
lègues du Bureau, je remercie le Conseil de la 
nouvelle marque de confiance qu’il vient de 
nous donner. (Très bien!) 


6. — Communications de M. le Pré- 
sident. 
M. le Président. — J'ai quelques comm- 


unications à faire au sujet des événements 
qui se sont produits pendant l’intersession. 


Je dois dire tout d’abord quelques mots sur 
la catastrophe du Métropolitain, qui nous a si 
profondément surpris au mois d'août dernier. 


Tous ceux de nous qui étaient présents à 
Paris ont fait tous leurs efforts pour as- 
surer aux victimes les hommages qu’elles 
méritaient et à leurs familles les secours dont 
_elles avaient besoin. 

Puisque c’est la première fois que j'ai la 
possibilité d’en parler au Conseil, je m’em- 


presse d’ajouter que nous avons reçu de par- 
tout les plus vifs témoignages de sympathie 
des municipalités qui s’associaient au deuil de 
la population parisienne. 


Nous avons recu, en outre, un très grand 
nombre de souscriptions destinées aux fa- 
milles'des victimes. 


Tout cela a été mentionné en son temps au 
« Bulletin municipal », mais je crois devoir 
le rappeler et renouveler les remerciements 
que j'ai déjà adressés en votre nom, Mes- 
sieurs, aux municipalités et à tous ceux dont 
nous avions reçu ces témoignages de sympa- 
thie et des dons. (Très bien !) 


La Commission du métropolitain s’est, de 
son côté, mise à l’œuvre pour rechercher les 
causes de la catastrophe et vous apporter des 
conclusions dans lesquelles elle à indiqué les 
mesures qui doivent être prises pour assurer 
la sécurité du public et qu’il faudra au besoin 
imposer. 


« 


Nous avions aussi à nous conformer à dla 
décision du Conseil relative à la réception 
du roi et de la reine d'Italie. Nous avons 
cherché à faire pour le mieux, de manière à 
répondre ainsi aux sentiments de la popula- 
tion, et celle-ci a montré qu’elle en savait gré 
au Conseil municipal. 


A cette occasion, nous avons reçu un certain 
nombre de témoignages de sympathie venus 
des différentes municipalités italiennes; ces 
documents ont été, pour la plupart, insérés 
au « Bulletin municipal ». 


Récemment, nous avons recu deux commu- 
nications que je dois vous faire connaître spé: 
cialement. Elles sont ainsi conçues : 


« Florence, le 22 octobre 1903. 


« Monsieur le Président du Conseil 
municipal, Paris, 


« Notre collègue M. Philipson, qui a été à 
Paris représenter la municipalité de Florence 
dans l’heureuse circonstance de la visite de 
S. M. le Roi au Président de la République 
française, nous apprend le très aimable accueil 
que vous lui avez fait et je m’empresse de vous 
remercier pour l’amabilité extrême que vous 
avez eue à son égard. 


« Je prends l’occasion pour vous exprimer, 
Monsieur le Président, les sentiments de ma 
haute considération. 


« Le maire de Florence, 
« Signé : Artimini. » 


PR 
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« Rome, le 21 octobre 1903, à 12 heures soir. 


« Deville, président du Conseil muni- 
cipal, Paris, 


« Ma première pensée en arrivant à Rome 
est de vous envoyer l’expression de ma pro- 
fonde reconnaissance pour les amabilités 
exquises dont vous m'avez comblé pendant le 
séjour des souverains d'Italie dans la métro- 
pole de la grande nation amie et sœur. La 
Junte municipale s'associe à moi dans le vœu 
d’avoir bientôt l'honneur de renouveler à 
Rome avec vous-même et vos estimables col- 
lègues la poignée de main fraternelle que nous 
avons échangée à Paris. 


« Le maire de Rome, 


« Signé : Prospero Colonna. » 


Les sentiments exprimés dans ces lettres 
s'adressent au Conseil municipal tout entier. 


Je dois à ce sujet exprimer publiquement la 
reconnaissance de cette assemblée à l’occasion 
des sympathies si vives qui ont été manifes- 
tées à son égard. Aussi nous espérons que les 
relations seront de plus en plus cordiales entre 
la ville de Paris et les municipalités ita- 
liennes. Je dois aussi adresser des remercie- 
ments au Comité Menotti Garibaldi pour la 
fête qui à été organisée à la mairie du 4° ar- 
rondissement. 


Nous avons recu en outre la lettre suivante 
du maire de Saint-Pétersbourg : 


« Monsieur, 


<« Au nom de la municipalité de Saint-Pé- 
tersbourg j'ai l'honneur de vous prier de 
transmettre à la ville de Paris la médaille 
commémorative ci-jointe, frappée en mémoire 
du deuxième centenaire de la fondation de 
notre capitale, et d’agréer sa profonde recon- 
naissance pour la part que les délégués du 
Conseil municipal sont venus prendre aux 
fêtes qui ont eu lieu à cette occasion aux bords 
de la Néva. 


« 


« Je vous prie de faire parvenir à chacun 
des délégués, en souvenir de leur séjour à 
Saint-Pétersbourg, un des exemplaires de cette 
médaille en bronze, que je joins à cette lettre. 


« Recevez, Monsieur le Président du Conseil, 
l'assurance de ma profonde considération. 


« E. f. du maire de la ville, 


« L’adjoint du maire, 
« Signé : S. Farassow. » 


Nous adressons tous nos remerciements à 
la municipalité de Saint-Pétersbourg. Cette 
médaille commémorative sera déposée dans 
un musée de la ville de Paris. 


D'autre part, nous avons reçu de M. Bom- 
pard, ambassadeur de la République française 
à Saint-Pétersbourg, la lettre suivante : 


« Saint-Pétersbours, le 7 septembre 1903. 


< Monsieur le Président, 


« J’ai l'honneur de vous faire connaître que 
la somme de 10,000 francs allouée par la ville 
de Paris aux œuvres d'assistance françaises 
de ma résidence a été répartie dans les condi- 
tions prescrites par le Conseil municipal de 
Paris, et conformément aux indications que je 
vous ai fait connaïtre dans ma lettre du 
8 juillet dernier. 


« Vous voudrez bien trouver, ci-joint, pour 
la bonne règle, un bordereau établissant cette 
répartition. | 

.« En vous priant d'exprimer, de nouveau, 
nos remerciements au Conseil municipal pour 
Sa générosité, je vous prie d’agréer, Monsieur 
le Président, l’assurance de ma considération 
très distinguée. 

« Signé : M. Bompard. » 


J'ai également recu de M. le président de la 
députation du Guipuzcoa la dépêche suivante : 


« San-Sébastien, 29 octobre 19083. 


« Heureux annoncer que dans séance au- 
jourd’'hui députation Guipuzcoa a pris sous 
patronage maison musée Victor Hugo. 


« Le président, 
« Signé : Machimbarrena. » 


Nous ne pouvons qu’'exprimer notre vive 
satisfaction de voir honorer à l’étranger la 
mémoire de Victor Hugo, et nous envoyons 
nos félicitations à ceux qui ont pris cette ini- 
tiative. 


Enfin, j'ai recu de M. le président du 
Conseil des travaux publics de Budapest la 
lettre suivante : | 


« Budapest, le 16 octobre 1903. 


« À Monsieur Alphonse Deville, 
président du Conseil municipal de Paris, 
« Monsieur, 


« C’est avec le plus vif plaisir que la popu- 
lation de Budapest à appris la résolution 
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prise le 10 juület dernier par le Conseil mu- 
nicipal de Paris de donner le nom de la capi- 
tale-résidence hongroise à l’une des voies pu- 
bliques parisiennes. 


« Pour répondre à cette amabilité flatteuse, 
le Conseil des travaux publics de Budapest 
décida de son côté, dans sa séance du 15 sep- 
tembre dernier, que l’une des rues les plus 
fréquentées de Budapest sise au 4° arrondis- 
sement porterait dorénavant le nom de rue 
de Paris, décision qui a été déjà exécutée. 

« Monsieur le Président du Conseil muni- 
cipal, veuillez agréer, je vous prie, l’expres- 
sion de ma plus haute considération. 


« Signé : Le président du Conseil des travaux 
publics de Budapest. » 


Nous adressons à la municipalité de Buda- 
pest les remerciements de la ville de Paris et 
nous ferons remarquer que l’on est allé plus 
vite en besogne à Budapest qu'ici. Nous espé- 
rons que l'Administration s'inspirera de 
l'exemple qui lui est donné et exécutera au 
au plus tôt la décision du Conseil. 


M. Chassaigne Goyon. — Je demande la 
parole. 


M. le Président. — Messieurs, vous avez 
attribué à une rue de Paris le nom d’'Eugène 
Manuel. 


J'ai recu à ce sujet des lettres de remercie- 
ments de Mme veuve Eugène Manuel et de la 
Société historique d'Auteuil et de Passy. 


Enfin, à la suite du vote de subventions par 
le Conseil municipal, j’ai reçu des lettres de 
remerciements émanant : 


De l’Union des Sociétés françaises de sports 
athlétiques ; 

De la société de tir « Garde à vous » ; 

De l’Union sportive de l’école Boulle; 


De la Société médicale des bureaux de bien- 
faisance de Paris; 


De l’Aéronautique-Club de France; 


De « l'Enseignement », société d'assurance 
mutuelle contre les accidents; 


De la Société musicale des employés de la 
Préfecture de la Seine: 


De l’Amicale Balagny; 
De la Société protectrice de l’enfance; 


De Mme Ormaux, directrice du cours de 
dessin, rue Madame; 


De l’Œuvre des loyers pour les vieillards 
du 16° arrondissement ; 


De la Société de protection des engagés vo- 
lontaires élevés sous la tutelle administrative. 


Enfin, Messieurs, avant d’aborder l’ordre 
du jour et de donner la parole aux divers 
orateurs, je crois devoir mentionner les modi- 
fications survenues pendant notre intersession 
dans le haut personnel administratif de la 
ville de Paris. 


Deux directions, celle de l’Octroi et celle 
des Finances, se sont trouvées vacantes par 
suite du départ de MM. Delcamp et Fichet, 
qui ont donné à la Ville de longs et loyaux 
services, et dont nous garderons les meilleurs 
souvenirs. 


M. Delcamp est remplacé par M. Quennec, 
que nous connaissons depuis longtemps, dont 
nous avons apprécié en maintes circonstances 
l'esprit clair et ferme et le caractère bien- 
veillant; ces qualités lui serviront pour la 
solution des problèmes importants qui sont 
actuellement pendants au sujet de l’octroi, et 
tout spécialement pour l’organisation défini- 
tive du personnel et la régularisation des per- 
ceptions. 


M. Quennec est remplacé à la direction du 
Personnel par M. de Metz, dont nous avons 
pu apprécier la particulière compétence dans 
les fonctions modestes et utiles dont il s’ac- 
quittait si bien à la direction des Finances. 


Les questions de personnel ne Jui sont pas 
étrangères, et il à utilement collaboré déjà 
aux travaux de la Commission du personnel. 


Sur ces deux choix, je dois féliciter M:le 
Préfet de la Seine, à un point de vue particu- 
lier, en ce qu’ils portent sur des hommes-qui 
avaient fait leur carrière dans l'administration 
de la préfecture de la Seine et parcouru tous 
les degrés de la hiérarchie ; non seulement 1l 
récompense les services rendus, mais il mon- 
tre à l'Administration tout entière que ceux de 
ses membres qui font preuve d'intelligence et de 
dévouement peuvent arriver aux plus hautes 
fonctions, qui couronneront leur carrière ad- 
ministrative. 


M. le Préfet de la Seine s’est inspiré d’une 
autre tradition, qu’il n’a pas cru pouvoir 
abandonner, pour pourvoir à la vacance de 
la direction des Finances en faisant appel 
à un fonctionnaire du ministère des Finan- 
ces. Son choix à été heureux. 


Ceux d’entre nous qui connaissent M. Des- 
roys du Roure ont pu apprécier déjà son in- 
telligence, sa compétence approfondie et l’affa- 


"4 
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bilité de ses manières, qui feront de lui un 
collaborateur aussi agréable que sérieux. 


Je crois, Messieurs, être votre interprète en 
souhaitant la bienvenue à ces trois nouveaux 
directeurs. (Assentiment.) 


7. — Maintien des bureaux et des 
commissions. 


M. le Président. — L'ordre du jour ap- 
pelle le renouvellement des bureaux et des 
commissions. 


Voix. — Le maintien! 


M. le Président. — Les bureaux et les 
commissions sont maintenus. 


8. — Attribution du nom de Budapest 
à une place de Paris. 


M. Chassaigne Goyon. — Messieurs, 
pour répondre à la manifestation si courtoise 
de la. municipalité de Budapest, dont M. le 
Président vient de nous donner connaissance, 
je demande au Conseil municipal de compléter 
sa délibération du mois de juillet dernier, par 
laquelle il a décidé de donner le nom de Buda- 
pest à une voie de Paris. 


D'accord avec M. le Rapporteur spécial de la 
4 Commission, je vous propose de décider que 
provisoirement le nom de Budapest sera at- 
tribué à la place située en face de la gare 
Saint-Lazare, rue d'Amsterdam, place rendue 
libre par la démolition d’une partie du passage 
Tivoli. 

Je demande l’urgence. 


MM. Caplain et Duval-Arnould. — 
Pourquoi à titre provisoire ? 


M. Chassaigne Goyon. — J'accepte que 
notre décision ait un caractère définitif, puis- 
qu’actuellement il n’existe pas d'autre rue non 
dénommée, mais je me réserve de demander 
plus tard que le nom de la capitale de la Hon- 
grie soit donné à une voie plus importante. 


M. le Président. — M. Chassaigne Goyon 
demande l'urgence. Je mets l’urgence aux 
Voix. 


L’urgence est prononcée. 


M. le Président. — Je mets la proposition 
aux Voix. 


-La proposition est adoptée (1903; C. 753). 


9. — Renvoi de diverses propositions de 
M. Patenne aux Commissions com- 
pétentes. 


M. Patenne. — Messieurs, dimanche der-- 
nier je me suis rendu au cimetière du Père- 
Lachaise avec la Commission des victimes du 
devoir et un grand nombre de travailleurs 
municipaux, pour déposer une couronne, au 
monument élevé par le Conseil municipal aux 
serviteurs de la ville de Paris morts victimes 
d'accidents. 


J'ai été péniblement frappé de l’état d’aban- 
don dans lequel est laissé ce monument, d’ail- 
leurs fort beau. Alors que pour la fête de la 
Toussaint la toilette des tombes est générale- 
ment faite, celle de la tombe des travailleurs 
municipaux avait été comylêtement oubliée. 
Il paraît qu’il en est toujours ainsi. 


Je suis convaincu qu'il aura suffi que je 
signale cet état de choses pour que l’Adminis- 
tration prenne les mesures nécessaires afin 
d'assurer l’entretien de ce monument. 


J'ajoute qu’il me semble désirable que les 
noms des citoyens qui reposent dans ce mau- 
solée soient gravés sur la colonne de granit 
qui domine les caveaux, ce qui a été omis 
jusqu’à ce jour. 


Sous le bénéfice de ces observations, je vous 
demande, Messieurs, de vouloir bien renvoyer 
cette proposition à la 1'° Commission et à 
l'Administration en vue d’une prompte exé- 
cution. 

Signé : Patenne. 


Renvoyée à la 1° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


M. Patenne. — Messieurs, l’année der- 
nière, dans la séance du 9 juin, j'ai déposé sur 
le bureau du Conseil une proposition que je 
vous demande la permission de rappeler, 
puisque, malgré mon intervention au moment 
du vote du budget, je n’ai pu obtenir le plus 
léger crédit pour son application. 


Voici, Messieurs, les termes de cette propo- 
sition : | 
« Le Conseil 
« Délibère : 
« Un crédit de 365,000 francs sera mis à la 
disposition de l’Assistance publique pour être 


spéciälement affecté à la création de 1,000 nou- 
veaux secours représentatifs d’hospice. » 
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Cette proposition, signée par un grand 
nombre de nos collègues, était très bien 
accueillie par M. le directeur de l’Assistance 
publique; renvoyée à la 5° Commission, elle 
ne reçut aucune suite, faute de ressources au 
budget. 


J'espère, Messieurs, être plus heureux cette 
année: si j'en crois, en effet, le mémoire de 
M. le Préfet, le budget de 1904 pourra nous 
permettre d'appliquer ma proposition et de 
venir ainsi en aide à un milliér de vieillards 
qui attendent en vain leur admission dans un 
hospice. 


Nos hospices sont encombrés, nul ne le 
conteste ; le nombre de vieillards qui attendent 
leur hospitalisation est considérable; on indi- 
que plus de 4,000 demandes qui ne peuvent 
être accueillies faute de place. Nombre de ces 
vieillards sollicitent le secours mensuel de 
30 francs, en attendant le placement; faute de 
ressources, l’Assistance publique, tout en 
reconnaissant le bien fondé de ces demandes, 
se voit obligée de refuser ces secours. 


Cette situation ne peut se prolonger, elle 
est indigne d’un grand pays, indigne d’une 
démocratie. 


L'année dernière, on a refusé d'inscrire au 
budget la plus petite somme pour augmenter 
le nombre de ces secours représentatifs, 
comme je le demandais, parce que ledit budget 
était trop serré. Cependant on à bien trouvé, 
en cours d'exercice, les crédits nécessaires à 
la réception des souverains étrangers. 


Je ne critique pas ces dépenses, je reconnais 
que la ville de Paris a des obligations aux- 
quelles elle ne peut se soustraire, mais je tire 
de ce fait la conclusion que l’on trouve tou- 
jours des ressources pour les dépenses urgentes. 
Or, est-il pour une ville une dépense plus 
urgente, une obligation/plus grande,-que celle 
de venir en aide aux vieillards et d’arracher à 
la misère les invalides du travail? Je ne le 
Crois pas. 


C’est pour ces raisons, Messieurs, que je 
reprends ma proposition de l’année dernière, 
en vous priant de la renvoyer à la 5° Com- 
mission, qui, je l’espère, lui fera bon accueil. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


M. Patenne. — Messieurs, dès le début de 
son exploitation la Compagnie du métropoli- 
tain a établi des ateliers pour la réparation de 
son matériel roulant sur un terrain situé rue 


des Maraichers et rue ‘Philidor; sur toute la 


façade de la rue Philidor, ce terrain était grevé 


d’une servitude d’alignement pour l’élargisse- 
ment de la voie. 


En conséquence, la Compagnie a construit 
ses ateliers à l’alignement futur; mais elle a, 
malgré mes vives protestations, laissé sub- 
sister l’ancien mur de clôture du terrain, en 
sorte que l’état de la voie est resté absolument 
le même, d’où les réclamations sans cesse ré- 
pétées des propriétaires riverains. 


Les choses étaient en cet état lorsque, en 
1898, la Compagnie a dû entrer en négocia- 
tions avec la Ville pour obtenir l’autorisation 
d'emprunter le sol de la rue de Lagny pour 
mettre en communication ses ateliers de répa- 
rations avec le terminus du cours de Vin- 
cennes. Je profitai de cette occasion pour 
demander à la Commission d’exiger de la Com- 
pagnie la mise à l’alignement définitif de la 
rue Philidor par la disparition de l’ancien mur 
de clôture. 


La Compagnie, désireuse d’obtenir l’autori- 
sation qu’elle sollicitait de la Ville, se montra, 
par l'organe de ses représentants, on ne peut 
plus conciliante : elle reconnut le bien-fondé 
de mes réclamations et promit tout ce qu’on 
lui demanda sur ce point. Je donnai alors mon 
adhésion au projet, sous certaines conditions 
d'exploitation qui sont indiquées dans le rap- 
port déposé par M. Landrin, au nom de la 
Commission du métropolitain, dans la séance 
du 28 décembre 1898. 


Dans ces conditions, je croyais résolue cette 
question d’élargissement de la rue Philidor; 
il n’en était rien. En effet, les mois, les années 
même se sont écoulés et le fameux mur de 
clôture subsiste encore. Les bienheureux habi- 
tants de cette rue le voient toujours se dresser 
devant eux en obstacle à l’air et à la lumière. 


Surpris de ces lenteurs, je me décidai à 
demander à l'Administration ce qui s’opposait 
à la disparition de ce mur. 


On me répondit que l'accord n’avait ‘pu 
s'établir entre la Commission des indemnités 
et la Compagnie sur le prix du terrain. 


J'avoue que cette réponse m’a un peu Sur- 
pris ; je Supposais que la Compagnie du métro- 
politain, en échange de l’autorisation qui lui 
était donnée d'emprunter le sol de‘la.rue”de 
Lagny, pour mettre en communication ses 
ateliers et la gare terminus de Vincennes, cé- 
derait à la Ville le terrain nécessaire à l’élar- 
gissement de la rue Philidor, c'était, je crois, 
une compensation très justifiée. 


Il paraît que je me suis trompé. 
Quoi qu’il en soit, la situation ne peut se 
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prolonger indéfiniment. Une solution doit 
intervenir pour mettre fin à cet état de cho- 
ses. 


J'avais l'intention d'adresser une question à 
ce sujet à M. le Préfet. 

J'ai pensé qu'il était préférable de saisir à 
nouveau la Commission du métropolitain et 
l'Administration, qui reprendront les négocia- 
tions en vue d’une entente avec la Compagnie, 
sans omettre de rappeler à cette dernière les 
engagements qu’elle avait pris. 

Sous le bénéfice de ces observations, je de- 
mande au Conseil de renvoyer la proposition 
suivante à l'Administration et à la Commis- 
sion du Métropolitain : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« 1° La Compagnie du métropolitain sera 
mise en demeure de supprimer le mur de clô- 
ture du terrain de ses ateliers donnant sur la 
rue Philidor; 


«2° En cas de refus par la Compagnie, l’au- 
torisation provisoire qui lui avait été accordée 
d'emprunter le sol de la rue de Lagny, pour 
mettre en communication le terminus de Vin- 
cennes et ses ateliers de réparation, lui sera 
retirée. 

« Signé: Patenne. » 


M. le Président. — Il n’y a pas d’opposi- 
tion ? 


Le renvoi à la Commission du métropolitain 
et à l'Administration est prononcé. 


10. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
proposition de M. Ambroise Rendu. 


M. Ambroise Rendu. — Messieurs, au 
début de sa session actuelle, la Chambre des 
députés, par un vote unanime, a exprimé son 
admiration et ses sentiments de reconnais- 
sance pour les soldats tombés à El Moungar 
dans un combat qui restera fameux autant que 
celui de Sidi-Brahim et qui honore grande- 
ment nos armes. 


Les braves qui sont morts sur cette terre 
d'Afrique, si souvent arrosée de sang fran- 
çais, ont montré que nos soldats n'avaient pas 
dégénéré. 

La Chambre ayant ainsi payé son tribut 
d'hommages, le Conseil municipal de Paris 
ne voudra pas rester étranger à une manifes- 
tation aussi patriotiqueet tiendra à s'associer, 


dans la sphère de son action, aux sentiments 
qui ont ému nos représentants. 


Le Conseil peut le faire en consacrant le 
nom d’une rue de Paris au souvenir de cette 
poignée de héros qui défendaient à El Moun- 
gar, sous les plis du drapeau français, la 
cause de la civilisation. 


J'ai l'honneur, en conséquence, de déposer 
la proposition suivante, dont je demande le 
renvoi à la 4° Commission : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Le nom d'El Moungar sera donné à une 
rue de Paris. 
‘ « Signé : Ambroise Rendu. » 


Le renvoi à la 4° Commission est pro- 
noncé. 


11. — Attribution du nom de Charles 
Garnier à une des voies de Paris. 


M. Sauton. — J'ai l'honneur de déposer la 
proposition suivante, pour laquelle je demande 
le bénéfice de l’urgence : 


« Le Conseil, 


« Considérant que Charles Garnier fut un 
architecte de la plus haute valeur et un artiste 
de grand cœur ; 


« Que la ville de Paris a le devoir d’hono- 
rer sa mémoire en donnant son nom à un em- 
placement public voisin de l'Opéra, son chef- 
d'œuvre, 


« Délibère : 


« Le nom de « place Charles-Garnier » sera 
donné au carrefour formé par la rencontre des 
rues Auber et Scribe, au droit duquel vient 
d’être érigé le monument édifié en l’honneur 
de cet architecte de génie. 


« Signé : Sauton, Adrien Oudin, Mossot, 
Desplas, Colly, Gay, Paris, Alfred Moreau, 
Navarre, Marsoulan, Dausset, Armand Gré- 
bauval, Henri Turot, Chausse, Piperaud, 
Poirier de Narçay, Ranvier, Pannelier, Dubuc, 
Ranson, Berthaut, Sohier, Ballière, Patenne, 
L. Achille, Chassaigne Goyon, Fribourg, Lan- 
drin, Adrien Mithouard, Barillier, Alpy, Félix 
Roussel, Quentin-Bauchart, Hénaffe, Henri : 
Rousselle, Opportun, Duval-Arnould, Deville, 


_ Ambroise Rendu, Caplain, Ernest Caron, Chau- 


tard, Bellan, Arthur Rozier. » 


19 
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Messieurs, cette proposition porte un très 
grand nombre de signatures; elle aurait cer- 
tainement récolté l’adhésion unanime de tous 
les membres de cette assemblée si j'avais eu 
le temps de la leur présenter. 


D'autre part, j'ai entretenu M. le Préfet de 
la Seine de cette proposition et, après examen, 
il veut bien l’appuyer. Dans ces conditions, je 
pense que le Conseil municipal voudra bien 
l’adopter d'urgence. 


M. le Préfet de la Seine. — J'appuie de 
tout mon cœur la proposition de M. Sauton. 


L’urgence, mise aux voix, est prononcée. 


La proposition est adoptée (1903, C. 754). 


12. — Achèvement du pavage en bois 
de l’avenue des Ternes. 


M. Jousselin. — Messieurs, d'accord avec 
l'Administration et avec M. le Rapporteur de 
la 3° Commission pour les travaux de pavage 
en bois, j’ai l'honneur de déposer la proposi- 
tion suivante pour laquelle je demande l'ur- 
gence : 


« Le Conseil, 


« Considérant que, par une délibération en 
date du 6 juillet 1903, le Conseil municipal a 
affecté dans le plan de campagne de 1903 de 
grosses réparations et relevés à bout en pierre, 
une somme de 9,000 francs pour le pavage en 
pierre de la rue Bayen; 


« Considérant que les habitants de cette rue 
protestent contre ledit pavage; que, d'autre 
part, il y a intérêt à terminer le pavage en 
bois de l’avenue des Ternes, 


« Délibère : 


« Le crédit affecté à l’opération de pavage 
en pierre de la rue Bayen sera affecté à l’achè- 
vement du pavage en bois de l’avenue des 
Ternes, 

« Signé : Jousselin. » 


M. Ernest Caron. — Nous sommes d’ac- 
cord; c’est d’ailleurs conforme à une délibéra- 
tion précédente du Conseil. 


L’urgence est prononcée. 


La proposition est ensuite mise aux voix et 
adoptée (1903; C. 755). 


13. — Renvoi à la 1 Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Jousselin. 


M. Jousselin. — Messieurs, depuis l’acci- 
dent du Métropolitain un grand nombre d’ha- 
bitants des 8°, 16° et 17° arrondissements 
hésitent à user de ce moyen de transport et 
réclament le rétablissement de la ligne d’om- 
nibus Hôtel-de-Ville—Porte Maillot. 


De nombreuses listes de pétitions circulent 
dans ces quartiers et se couvrent de signa- 
tures. 


Il est incontestable, en effet, que la ligne 
métropolitaine est tout à fait insuffisante et il 
est certain que le rétablissement de la ligne 
supprimée est indispensable et qu’elle effectue- 
rait des recettes très suffisantes; d'autre part 
elle aurait l'avantage de donner du travail au 
personnel si méritoire de la Compagnie des 
omnibus. 


J'ai, en conséquence, l’honneur de déposer 
la proposition suivante, dont je demande le 
renvoi à la 1° Commission et à l’Adminis- 
tration : 


> Le Conseil 
« Délibère : 
« La ligne d’omnibus Porte-Maillot—Hôtel 


de Ville sera rétablie. 


« L’Administration est invitée d'urgence à 
s'entendre avec la Compagnie des omnibus 


pour le rétablissement de ladite ligne. 


« Signé : Jousselin, Levée, Quentin-Bau- 
chart, Gay, Maurice Quentin, Le Menuet, For- 
tin. » 


M. Gay.— J'appuie énergiquement la pro- 
position de mon collègue Jousselin, dont la réa- 
hsation donnerait satisfaction à la population 
des 16° et 17° arrondissements. Mais je tiens à 
ajouter qu’il existe une délibération portant. 
création de lignes d’omnibus ou de tramways, 
notamment de la ligne Porte Maillot—Opéra, 
et l’Administration, comme la Compagnie, 
semble oublier les décisions du Conseil. J'espère 
qu’on ne laissera pas plus longtemps dans les 
cartons une délibération qui nous intéresse 
tous et à la réussite de laquelle M. Jousselin 
attache la plus grande importance. 


M. Quentin-Bauchart. — Je tiens à ap- 
puyer de toutes mes forces la proposition de 
mon collègue et ami Jousselin, que j’ai d’ail- 
leurs signée, et je rappellerai au Conseil que 
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j'ai protesté autrefois contre la suppression de 
la ligne Hôtel de Ville—Porte Maillot. 


M. Fortin. — J’appuie très vivement la 
proposition de mon collègue Jousselin, la 


Compagnie peut être certaine qu’elle aura suf- . 


fisamment de voyageurs et qu’en rétablissant 
cette ligne elle répondra à un besoin urgent. 


Le renvoi à l'Administration et à la 1re 
Commission est prononcé. 


14. — Ordre du jour sur deux pétitions. 


M. Opportun, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Nous vous proposons de passer à 
l’ordre du jour sur les deux pétitions sui- 
yantes : 


1° Du Syndicat des ouvriers des chantiers 
et ateliers de la ville de Paris sollicitant un 
secours en faveur de Mme veuve Legrand (1903, 
H 20}: 


2 De M. Canu sollicitant un secours (1903, 
P. 164). 


L'ordre du jour est prononcé. 


15. — Renvoi à l'Administration de 
diverses pétitions. 


M. Opportun, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Nous vous proposons de renvoyer à 
l'Administration les pétitions suivantes rela- 
tives à des demandes de secours ou d’augmen- 
tation de pension : 

De Mme Tirmont (1903; P. 536) ; 

De Mme veuve Cattelain (1903, P. 1045); 

De Mme Maron (1903, P. 1882); 

De M. Gencey (1903, P. 1892); 

De Mme Jeanrossez (1903, P. 1909); 

De M. Poque (1903, P. 1910); 

De Mme Rollet (1903, P. 1934); 

De M. Brestel (1903, P. 1938) ; 

De Mme Dromery (1903, P. 1944); 

De M. Garret (1903, P. 1947); 

De Mme Poncèt (1903, P. 2057); 

De Mme veuve Robert (1903, P. 2061); 

De M: Javier (1903, P. 2070); 

De M. Alfred Favard (1903, P. 2072): 
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De M. Guibert (1903, P. 2195); 
De Mme de Chauvigny (1903, P. 2126): 


De la Chambre syndicale des ouvriers égou- 
tiers sollicitant un secours en faveur de 
Mme veuve Charasse (1903, P. 2127); 


De Mme Fagard (1903, P. 2131); 
De M. Noblat (1903, P. 2132): 
De Mme Schlok (1903, P. 2133); 
De Mme Thu (1903, P. 2134); 


De la Chambre syndicale des ouvriers égou- 
tiers signalant la situation de M. Locquet 
(1908, P. 2135) : 


De M. Pouilly (1903, P. 2139); 

De M. Basonjon (1903, P. 2140); 

De Mme Lavvert (1903, P. 2143); 

De Mme veuve Vienot (1903, P. 2146); 
De Mme veuve Bourhis (1903, P. 2148); 
De M. Mainlard (1903, P. 2150); 

De M. Wissembach (1903, P. 2152); 
De M. Charles Dubus (1903, P. 2153); 
De Mme veuve Main (1903, P. 2156); 
De M. Borne (1903, P. 2192); 

De M. Webrling (1903, P. 2195); 

De Mme veuve Bellot (1903, P. 2205): 
De M. Ot (1903, P. 2210). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


16. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Hénañffe. 


M. Opportun, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Nous vous proposons de renvoyer à 
l'Administration une proposition de M. Hé- 
naffe tendant à allouer un secours à M. Habay, 
ancien surveillant de l'asile Nicolas-Flamel. 
(1903; C. 592.) 


KRenvoyée à l'Administration. 


17. — Inscription à l’ordre du jour d'une 
question de M. Ranvier à M. le Préfet 
de la Seine. 


M. Ranvier. — J'ai l'honneur de deman- 
der l'inscription à l’ordre du jour d’une ques- 
tion à M. le Préfet de la Seïne sur la lenteur 
des travaux de construction du monument 
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crématoire et en général sur l’exécution des 
travaux dans les cimetières. 


M. le Président. — La question sera ins- 
crite à l’ordre du jour. 


18. — Attribution du nom de Théophile 
Roussel à une rue de Paris. 


M. Chassaigne Goyon. — Le docteur 
Théophile Roussel est mort, vous le savez, il 
y a quelques semaines. Je n’ai pas besoin de 
vous rappeler les titres de ce grand philan- 
thrope à la reconnaissance de ses concitoyens. 

Vous n'avez pas oublié qu’il a consacré sa 
vie entière à des œuyres humanitaires et en 
particulier à la protection de l'enfance mal- 
heureuse. 

Vous tiendrez tous, j'en suis persuadé, à 
quelque parti que vous apparteniez, à hono- 
rer la mémoire de celui qu'on a appelé le 
Saint-Vincent-de-Paul laïque en donnant son 
nom à une rue de Paris. 


Voici le texte de ma proposition, pour la- 
quelle je demande l'urgence et qui est signée 
d’un grand nombre d’entre nous : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Le nom de Théophile Roussel sera donné 
à une rue de Paris. 


« Signé : Chassaigne Goyon, Quentin-Bau- 
chart, Dausset, Desplas, Alpy, Bussat, Sauton, 
Ernest Caron, Armand Grébauval, Gay, Ché- 
rot, Poirier de Narçay, Patenne, Paris, Mau- 
rice Quentin, Ballière, Mossot, Berthaut, 
Arthur Rozier, Evain, Georges Girou, Dubuc, 
Paul Escudier, Henri Rousselle, Froment- 
Meurice, Lajarrige, Fortin, Colly, J. Weber, 
Bel'an, Adrien Mithouard, Le Menuet, Baril- 
lier, Landrin, Levée, Chautard, Ranson, Ran- 
vier, Ernest Moreau, Gaston Mery, V. Gelez, 
Paul Brousse, L. Achille. » 


M. Caplain. —- Je demande le renvoi à la 
Commission. 


M. Chassaigne Goyon. — J'insiste pour 
l'urgence. 


M. Pannelier. — Il me semble que Ja 
proposition se justifie d'elle-même et que nous 
pouvons faire pour le nom de Théophile 
Roussel, ce grand philanthrope, cet octogé- 
naire qui a été sur la brèche jusqu’à ses der- 


niers moments, ce qui vient d’être fait pour 
le nom de Charles Garnier. 


M. Caplain. — Je demande le renvoi à la 
Commission pour la raison que depuis deux 
ou trois ans il a été percé des voies qu'il 1m- 
porte de dénommer, et j'insiste pour que le 
rapport soit déposé d'urgence. 


M. Pierre Morel. — Il ne s'agit pas de 
dénommer telle ou telle rue, mais de décider 
en principe que le nom de Théophile Roussel 
sera donné à une rue. 


M. Caplain. — Il me semble que sur cette 
question on pourrait nous présenter un rap- 
port chaque année. 


M. Chassaigne Goyon. — Nous sommes 
d'accord; il s’agit aujourd’hui de décider en 
principe que le nom de Théophile Roussel sera 
donné à une rue, et nous serons certainement 
unanimes sur cette question. 


L'urgence, mise aux voix, est prononcée. 


La proposition est ensuite adoptée (1903; 
C. 756). 


19. — Renvoi à la 1'° Commission et à 
l'Administration d’une pétition d'habi- 
tants du quartier d'Auteuil tendant à 
obtenir des améliorations au service 
des tramways dans le quartier d’Au- 
teuil. 


M. Evain. — J'ai l'honneur de demander 
au Conseil le renvoi à la 1'° Commission et en 
même temps à l'Administration d’une pétition 
d'habitants du quartier d'Auteuil tendant à 
obtenir des améliorations très nécessaires 
au service des tramways dans le quartier 
d'Auteuil. 


J'appuie de toutes mes forces ces justes 
réclamations. Je demande à la 1° Commission 
de vouloir bien m’entendre au plus tôt à ce 
sujet, afin qu’elle puisse dans le plus bref délai 
nous donner satisfaction. | 


Le renvoi à la 1" Commission et à l’Admi- 
nistration est prononcé. 


20. — Résolution relative à l'établisse- 
ment d'une rampe d'appui à l’escalier 
de la station des bateaux-omnibus de 
la « Galiote ». 


M. Evain. — J'ai l'honneur de demander 
l'urgence sur la proposition suivante : 
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« Le Conseil 
« Délibère : 
« L’escalier d'accès aux berges de la Seine 


de la station de « la Galiote > sera pourvu à 
bref délai de rampes d’appui. 


« Signé : Evain. » 


Messieurs, l’escalier d'accès à la station des 
bateaux « la Galiote » est particulièrement 
fréquenté par de nombreux habitants d’Au- 
teuil et par des pensionnaires de nos maisons 
de retraite Sainte-Périne, Chardon-Lagache, 
Rossini. 

Or, cet escalier est dépourvu de rampes. 
Non seulement une rampe serait une aide puis- 
sante aux personnes âgées ou fatiguées, mais 
encore l'absence de toute rampe constitue 
dans une certaine mesure un danger. 


C’est pour y remédier que je vous demande 
de voter d'urgence la proposition que je vous 
soumets, afin qu’elle soit transmise immédia- 
tement pour exécution à la Préfecture de po- 
lice et au service de la Navigation. 


M. le Président. — Je mets aux voix 
l'urgence sur la proposition de M. Evain. 


Il n’y a pas d'opposition ? 
L'urgence est prononcée. 


La proposition est adoptée (1903; C. 757). 


21. — Renvoi à la 4° Commission d'une 
proposition de M. Adrien Mithouard 
tendant à donner le nom d'Albert 
Samain à une rue de Paris. 


M. Adrien Mithouard. — Pour donner 
satisfaction à notre collègue M. Caplain, j'ai 
l'honneur de proposer au Conseil de donner le 
nom d'Albert Samain à une rue de Paris. 

Voici ma proposition : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Le nom du poète Albert Samain sera 
donné à une rue de Paris. 


« Signé : Adrien Mithouard. » 
Je demande le renvoi à la 4 Commission. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


22. — Fixation de l’ordre du jour de la 
séance. — Question de MM. Chausse, 
Berthaut et Poirier de Narçay sur 
les incidents de la Bourse du travail. 
Adoption de la 1° partie d’un ordre du 
jour de MM. Chausse et Armand 
Grébauval et d’un ordre du jour de 
MM. Henri Galli et J. Caron. 


M. le Président. — Je vous prie de vou- 
loir bien fixer l’ordre du jour de la séance 
d'aujourd'hui. A quelle question entendez- 
vous donner la préférence ? 


M. Armand Grébauval. — Je demande 
que la question de M. Berthaut à M. le Préfet 
de police sur les incidents de la Bourse du tra- 
vail soit discutée immédiatement. 


M. Caplain. — Je demande que la question 
que j'ai fait inscrire à l’ordre du jour sur la 
situation actuelle de la question du gaz vienne 


_en discussion à la prochaine séance. 


M. le Président. — Il n’y a pas d’opposi- 
tion? La question de M. Caplain viendra en 
tête de l’ordre du jour de la prochaine séance. 


M. Landrin. — Je prie le Conseil de déci- 
der que ma question sur le fonctionnement de 
l'usine des Halles sera discutée également à la 
prochaine séance. Je tiens en effet à poser 
cette question à l'Administration avant la dis- 
cussion du budget. 


M. le Préfet de la Seine. — Je demande 
à l'honorable M. Landrin de vouloir bien re- 
mettre sa question à la séance de lundi seule- 
ment. M. le Directeur administratif des Tra- 
vaux est absent en ce moment pour affaires 
personnelles et il ne sera de retour que ce 
jour-là. 


M. Landrin. — Je vous ferai observer que 
la prochaine séance, Monsieur le Préfet, n’est 
pas encore fixée, peut-être n’aura-t-elle lieu 
que lundi.. Ma question s'adresse d’ailleurs 
plutôt à vous, Monsieur le Préfet, qu’à M. le 
Directeur administratif des Travaux. 


M. le Président.— La question de M. Lan- 
drin sera discutée immédiatement après celle 
de M. Caplain. 


M. Ambroise Rendu. — La question que 
j'ai fait inscrire à l’ordre du jour sur les me- 
sures prises pour assurer la ventilation et 
Pépuration de l'air dans les tunnels du Métro- 
politain est de toute actualité. Elle doit vive- 
ment préoccuper votre attention. 


398 PROCÈS-VERBAL DU 4 NOVEMBRE 4903 


M. Armand Grébauval. — Je crois qu’il 
y aurait intérêt à joindre cette question à 
l'enquête générale qui est ouverte. 


M. Patenne. — Vous amènerez chacun de 
nous à présenter des observations sur le même 
objet. 


Il vaudrait donc mieux traiter la question 
dans son ensemble. 


M. le Président. — La question de M. Am- 
broise Rendu sera jointe à la discussion géné- 
rale sur le Métropolitain. 


Messieurs, trois de nos collègues, MM. 
Chausse, Berthaut et Poirier de Narçay, 
ont demandé à adresser des questions à M. le 
Préfet de police au sujet des événements qui 
se sont passés le 29 octobre dernier à la 
Bourse du travail. 


M. Chausse a la parole. 


M. Chausse. — Chacun de nous aurait pu 
venir à cette tribune déposer une question sur 
les agissements de M. le Préfet de police. 
Nous avons pensé — du moins mes amis et 
moi— qu’une semblable procédure n’entrai- 
nerait qu’une perte de temps inutile. L'opi- 
nion de chacun de nous est faite, quelles que 
puissent être les déclarations de M. le Préfet 
de police. Nous nous contentons, en consé- 
quence, de soumettre au Conseil le projet de 
délibération suivant : 


« Considérant, 


« Les mesures prises, hors de propos et à 
tous propos, par le Préfet de police consti- 
tuant une provocation constante et un danger 
pour la tranquillité et la sécurité de la popu- 
lation parisienne ; 


« Les abus de pouvoir, les violations de la 
loi, les troubles qui en sont la conséquence, 
nous vous proposons la délibération sui- 
vante : 


« Le Conseil, 


« Constatant les procédés arbitraires et les 
brutalités habituelles de la police, notamment 
dans la journée du 29 octobre dernier, 


« Revendique une fois de plus le droit pour 
Paris d'organiser et de diriger, comme les 
autres villes, sa police municipale, et décide 
de rompre tous rapports avec la Préfecture de 
police. 


« Signé : Chausse, Piperaud, Faillet, Ran- 
vier, J. Weber, V. Gelez, Marsoulan, Colly, 


Fribourg, Pierre Morel, Navarre, Alfred Mo- 
reau, Ernest Moreau, Poiry, Paul Brousse, 
Henri Turot, Paris, Lajarrige, Arthur Rozier, 
Berthaut, Landrin. » 


Nous demandons le scrutin. 


M. le Secrétaire général de la Préfec- 
ture de police — M. le Préfet de police 
n'avait pas été averti que la discussion dût 
avoir lieu immédiatement; c’est pourquoi il 
ne se trouve pas ici en ce moment. Mais il 
se tient à la disposition du Conseil. 


M. Chausse. — Nous n'avons pas besoin 
de la présence de M. le Préfet de police, à qui 
nous n'avons rien à demander. (Protesta- 
tions.) 


M. ie Président. — M. le Préfet de police 
a le droit de répondre, puisque j'ai donné la 
parole à M. Chausse pour une question au 
Préfet de police. | 


M. Pierre Morel. — Mais, Monsieur le: 
Président, nous entendons procéder de cette 
façon. 


M. Chausse. — Supposons que la question 
reste inscrite à l’ordre du jour, rien ne nous 
empêche de déposer une proposition spéciale. 


M. Caplain. — Demandez l'urgence. 
M. Chausse. — Je l'ai demandée. 


M. le Président. — La parole est à M. 
Julien Caron. 


M. Julien Caron. — Messieurs, les ques- 
tions inscrites à l’ordre du jour et la proposi- 
tion que vient de déposer M. Chausse sont 
uniquement motivées par les incidents re- 
grettables du 29 octobre dernier. 


Or,je considère qu'avant toute discussion 
de la proposition de M. Chausse, il est de 
notre devoir d'entendre les explications de M. 
le Préfet de police, car la responsabilité d’au- 
tres personnes résultera peut-être de ces ex- 
plications mêmes. 


M. le Président. — La parole est à M. 
Grébauval. 


M. Armand Grébauval. — Messieurs, 
je ne voudrais pas voir tourner court, sur un: 
point de procédure, une question aussi impor- 
tante. 


M. Chausse a déposé une proposition sur 
laquelle nous avons tous le droit de nous ex- 
pliquer. 


. 
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Il ne s’agit pas de savoir si le préfet de po- 
lice est dans la salle ou s’il n’y est pas, sil 
prendra la parole ou s’il ne la prendra pas. 

_ Vous avez simplement à trancher la ques- 
tion de savoir s1 le débat doit être engagé. 

Mäintenant, personnellement, je voterai 
sans aucun doute la motion de M. Chausse ; 
mais je tenais à présenter ces observations au 
point de vue de la procédure. 


M. Poirier de Narçay. — J'avais l’inten- 
tion de questionner M. le Préfet de police et 
je pensais que M. le Préfet de police assisterait 
à cette séance, comme c’est son devoir. 


Plusieurs voix. — Mais il arrive! 


M. le Secrétaire général de la Préfec- 
ture de police. — M. le Préfet de police a 
cru pouvoir différer de venir, à la suite d’une 
conversation que j’ai eue tout à l’heure ayec 
M. Chausse, qui m'a dit ne pas avoir l’inten- 
tion de poser une question. 


M. Caplain. — Mais il y a d’autres ques 
tions à l’ordre du jour. 


M. Berthaut. — Je ne pose pas ma ques- 
tion. 


M. le Secrétaire général de la Préfec- 
ture de police. — Vous pouvez considérer 
M. le Préfet de police comme présent. 


M. Poirier de Narçay.—J'attendraiqu'il 
soit réellement là. 


M. Caplain. — Enfin! Posez-vous ou non 
votre question ? 


M. Poirier de Narçay. — Ce n’est pas à 
vous qu’elle s'adresse, monsieur Caplain. 


M. Henri Galli. — Je constate que M. le 
Préfet de police n’est pas là.°Il savait qu'on 
l’interrogerait aujourd’hui et il était de son 
devoir d’être présent. 


Est-ce par ordre de son supérieur hiérar- 
chique qu’il n’est pas venu? 

Je suis convaincu que M. le Préfet de police 
ne voudra pas se dérober. 


Nous constatons donc l’absence du Préfet de 
police, absence voulue et ordonnée. 


M. Barillier. — Ordonnée par M. Combes. 
L'abbé Combes est un assommeur. 


M. Landrin. — Quelques-uns de nos col- 
lègues s'étonnent de la procédure adoptée par 
nous. 


M. Duval-Arnould. — Nous ne nous 
étonnons plus de rien. 


M. Landrin. — M. Duval-Arnould me dit 
qu’il ne s'étonne plus de rien. Je ne puis que 
le féliciter de son sang-froid. 


Le Conseil et la population parisienne sont 
suffisamment édifiés sur les agissements du 
Préfet de police pour qu’un débat soit inutile 
sur la proposition de M. Chausse. 


Les scènes qui se sont déroulées à la Bourse 
du travail ont démontré combien est dange- 
reuse la présence du préfet actuel à la tête de 
la police. 


Nous n’avons pas à discuter avec lui. Nous 
avons constaté des faits indéniables et nous 
prions le Conseil de s'associer à nous pour 
décider la cessation des relations avec la Pré- 
fecture de police : c’est la mesure la plus 
grave que nous puissions prendre. 


S'il y a d'autres responsabilités, nous 
n’avons pas à les rechercher ici. 


Mais nous avons en face de nous un fonc- 
tionnaire partiellement responsable devant 
nous quand il devrait l’être entièrement. C’est 
lui que nous devons frapper. 


Les autres responsabilités, s’il y en a, de- 
vront être recherchées et établies par les 
Chambres. 


Vous jugerez comme vous l’entendrez. 
M. J. Caron. — Et la sanction? 


M. Landrin. — La sanction? 


C'est la rupture de toutes relations avec le 
Préfet de police. 


M. J. Caron.— Vous croyez que cela 
Pempêchera de continuer à assommer les Pari- 
siens ? 


M. Landrin. — Si vous connaissez un 
autre moyen meilleur, indiquez-le, je l’accep- 
teral; quant à moi, je n’en vois aucun. 


Voilà pourquoi nous proposons la rupture 
et nous demandons le scrutin sur la propo- 
sition de M. Chausse. 


Nous estimons qu’il n’y a pas à discuter les 
faits; il faut, à notre avis, débarrasser la 
ville de Paris d’un fonctionnaire qui traite la 
population comme vous le savez. 


Nous le frappons dans la mesure où nous 
pouvons le faire. 


M. Henri Galli, — Je serais volontiers de 
l’avis de M. Landrin sur le fond, mais j'es- 
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time que la proposition déposée doit être dis- 
cutée avant d’être mise aux voix. 


M. Maurice Quentin. — La proposition 
de M. Chausse, si elle était adoptée, aurait 
pour résultat de permettre à M. le Préfet de 
police d’éluder les trois questions à l’ordre du 
jour. 


Si, en effet, nous votons la cessation de tous 
rapports avec la Préfecture de police, ces trois 
questions tombent d’elles-mêmes, M. le Préfet 
pouvant se retirer tout aussitôt de la salle 
du Conseil. Cette solution serait à coup sûr 
celle que le Gouvernement préférerait pour 
éluder ce qui l’embarrasse. 


Mais ce n’est pas ce que nous voulons de ce 
côté de l’Assemblée ; il y a des responsabilités 
dans les événements sanglants de la Bourse 
du travail, nous tenons à les connaitre, quelles 
qu’elles soient, et nous ne pouvons être r'ensei- 
gnés qu'autant que M. le Préfet aura été 
appelé à s'expliquer. 


C’est la raison pour laquelle nous vous de- 
mandons de ne passer au vote qu'après l’arri- 
vée de M. le Préfet de police et les déclara- 
tions que nous avons le droit de lui demander. 


Nous demandons, nous, que l’on entende les 
explications de M. le Préfet de police et que 
les trois questions qui sont à l’ordre du jour 
soient débattues avant que l'assemblée se pro- 
nonce sur la proposition de M. Chausse. 


M. Alpy. — D'autant plus que les considé- 
rants de cette proposition visent expressément 
les faits qui se sont produits à la Bourse du 
travail et qui restent à élucider. 


M. Chausse. — Nous avons demandé 
l'urgence; l’assemblée jugera. 


M. Alpy. — On ne peut pas juger un ac- 
cusé sans l’entendre. ” 


M. le Préfet de police est accusé, il a le droit 
de se défendre et nous, ses juges, nous avons 
le devoir de l'entendre dans sa défense. 


M. le Président. — Il ne s’agit pas en ce 
moment des questions à M. le Préfet de police, 
mais de la proposition de M. Chausse pour 
laquelle l’urgence est demandée. 


Je donnerai la parole à ceux qui la demande- 
ront sur l'urgence. 


M. Poirier de Narçay. — C’est un truc 
parlementaire. 


M. Henri Galli. — Je demande la parole, 
non sur l’urgence, mais sur la proposition. 


M. J. Caron. — Je demande que la discus- 
sion ait lieu en présence de M. le Préfet de 
police. 


M. Armand Grébauval. — Je propose de 
suspendre la séance jusqu’à l’arrivée de M. le 
Préfet de police. Je n’admets pas qu’à pro- 
pos d’une question aussi grave on se livre 
sur un point de procédure à une discussion 
qui à l’air d’une comédie. (Très bien!) 


M. Alpy. — Il ne faut pas qu’on puisse 
dire que le Préfet a été condamné sans avoir 
été entendu. 


M. Pierre Morel. — Pourquoi n'est-il pas 
là ? (Bruits divers.) 


M. Berthaut. — Je ne vois pas la néces- 
sité de la présence du Préfet pour qu’on se 
prononce sur le projet de résolution que 
j'ai déposé. (Le bruit continue.) 


M. le Président. — L’urgence étant de- 
mandée, je vais la mettre aux voix. Ceux qui 
désirent l’ajournement voteront contre l’ur- 
gence. 


M. Armand Grébauval. — Je demande 
que la discussion de la question de M. Poirier 
de Narçay soit fixée à cinq heures. 


(Non! — Si!) 


M. le Président. — Il ne s’agit en ce 
moment que de la proposition de M. Chausse ; 
c’est pour la fixation de la discussion de cette 
proposition que l’urgence a été demandée. Je 
vais la mettre aux voix. 


M. J. Caron. — C’est un procédé com- 
mode. 


M. Chausse. — Ce qui est commode, c’est 
d’avoir l’air de viser quelqu'un sans l’at- 
teindre. 


M. J. Caron. — Je veux viser Combes et 
son fonctionnaire. 


M. le Président. — Le scrutin étant de- 
mandé sur l’urgence, il va y être procédé. 


Une voix. — Voici le Préfet de police. 


M. le Président. — Le scrutin est com- 
mencé, il doit être continué. 


ee 
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Le scrutin auquel il est procédé sur l'ur- 
gence donne les résultats suivants : 


Nombre de votants..... 70 
Majorité absolue. ...... 36 
POUSSE NL ic 34 
ÉONLEORA ER RU Ji 36 


Le Conseil n’a pas prononcé l’urgence. 


Ont voté pour : 


MM. Berthaut, Paul Brousse, Bussat, J. Ca- 
ron, Chausse, Chautard, Adolphe Chérioux, 
Colly, Faillet, Fribourg, V. Gelez, Armand 
Grébauval, Hénaïffe, Houdé, Lajarrige, Lan- 
drin, Marsoulan, Alfred Moreau, Ernest Mo- 
reau, Pierre Morel, Mossot, Navarre, Panne- 
lier, Paris, Patenne, Piperaud, Poirier de 
Narçcay, Poiry, Ranson, Ranvier, Henri Rous- 

selle, Arthur Rozier, Henri Turot, J. Weber. 


Ont voté contre : 


MM. L. Achille, Alpy, Jules Auffray, Bal- 
lière, Barillier, Bellan, Brenot, Caplain, Er- 
nest Caron, Chassaigne Goyon, Chérot, Desplas, 
Deville, Dubuc, Duval-Arnould, Paul Escudier, 
Evain, Fortin, Foursin, Froment-Meurice, Gay, 
Georges Girou, Jousselin, Le Meauet, Levée, 
Gaston Mery, Adrien Mithouard, Opportun, 
Adrien Oudin, Maurice Quentin, Quentin-Bau- 
chart, Ambroise Rendu, Félix Roussel, Sauton, 
Sohier, Maurice Spronck. 


Excusés : 


MM. Archain, Gabriel Bertrou, Pugliesi- 
Conti. 


N’ont pas pris part au vote : 


MM. Baranton, César Caire, Dausset, Des- 
patys, Henri Galli, Roger Lambelin, Camille 
Rousset. 


M. le Président. — En conséquence de ce 
vote, je donne la parole à M. Poirier de 
Narçay pour poser sa question sur les trou- 
bles de la Bourse du travail. 


M. Poirier de Narçay. — Messieurs, je 
suis, je dois vous l’avouer, quelque peu étonné 
d’être obligé de prendre le premier la parole 
au sujet des événements de la Bourse du tra- 
vail. 


Je pensais que MM. Berthaut et Chausse 
qui, avant moi, avaient fait inscrire la ques- 
tion qu’ils désiraient poser à M. le Préfet de 
police, tiendraient à parler de suite et, d’autre 
part, j'avais tout lieu de croire qu'ils étaient 
peut-être plus au courant que moi-même des 


causes qui ont amené les tristes événements 
en question. 


Ma question envisagera deux points de vue 
fort différents. 


Je voudrais tout d’abord attirer l’attention 
sur la situation financière qui va être faite au 
Conseil municipal par le vote du projet Cham- 
bon. 


Nous pensions, d'accord avec M. Coutant et 
les 100 députés qui ont voté sa proposition, 
supprimer les bureaux de placement sans in- 
demnité et, dans les développements présentés 
à la Chambre, on a établi qu’il n’est pas utile 
d’allouer aucune indemnité à des tenanciers 
faisant même, comme l’a déclaré M. Chambon, 
de l’espionnage. 


Quoi qu’il en soit, rien que pour la ville de 
Paris et pour le département de la Seine, la 
dépense ne serait pas d'environ 2,147,000 fr., 
comme l’a dit le rapporteur, mais au moins de 
o millions de francs. 


« Les bureaux, a dit M. Georges Berry, 
fournissent par an à Paris 450,000 places fixes 
et 350,000 extras. 


« Or, on peut calculer que les places fixes 
rapportent chacune 15 francs, soit 6,750,000 
francs, auxquels il faut ajouter 350,000 extras 
à 50 centimes, soit 175,000 francs, c’est-à-dire 
en tout 6,935,000 francs. 


« De plus, il y a des places où le travailleur 
ne reste que huit jours et pour lesquelles la 
Préfecture de police auterisen un prélèvement 
de 25 centimes. 


« Ces agences coûtent donc aux seuls ou- 
vriers de Paris plus de 7 millions qui sont pris 
exclusivement sur leurs salaires. » 


Si les bénéfices sont calculés sur ce chiffre, 
cela promet. 


Je dis que l'Etat en prend vraiment trop à 
Son aise avec nous. Quand nous lui soumet- 
tons nos revendications financières, qui s’élè- 
vent environ à une dizaine de millions par an, 
il nous oppose une fin de non-recevoir. Il y a 
à la Chambre et au Sénat toujours une majo- 
rité de représentants de la province qui vote 
constamment contre Paris et qui n’hésite pas 
à violer ses intérêts. 


Je défie qu’on conteste ce fait. 


Je vais déposer un vœu pour que le Sénat 
vote rapidement la suppression, sans indem- 
nité, des bureaux de placement. 


M. Marsoulan. — Vous ne voulez pas du 
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Sénat. Pourquoi lui demandez-vous quelque 
chose ? 


M. Poirier de Narçay. — Il faudrait, 
Monsieur Marsoulan, que vous ayez la force 
suffisante pour le détruire, et je suis bien 
obligé, surtout en ce qui concerne les finances 
de Paris, de m'adresser à ceux qui en dispo- 
sent, même indûment, et je dépose l’ordre du 
iour suivant : 


« Le Conseil 


« Proteste contre les dispositions de l’ar- 
ticle 11 du projet de loi Chambon concernant 
la suppression des bureaux de placement, qui 
font payer par les communes, dans la propo:- 
sion de 80, 85 et 90 °/,, une indemnité, qui ne 
devrait d’ailleurs pas exister, en faveur des 
placeurs, de telle sorte que la charge totale 
de l'Etat ne pourra s'élever qu'à 500,000 fr., 
tandis que celle des communes de la Seine 
atteindra 2,167,000 francs, d'après le calcul 
même du rapporteur, très inférieur à la réalité ; 


« Emet le vœu : 


« Que le Sénat: vote rapidement, et sans 
indemnité,-la loi de suppression des bureaux 
de placement, et que, s’il admet le principe de 
l'indemnité, il impose, puisque c’est une 
mesure d'ordre général, Ja charge en résultant 
au budget de l'Etat. 


« Signé : Poirier de Nopuie J. Caron, 
Armand Grébauval, » 


J'arrive aux incidents de la Bourse du travail. 


Il me paraît nécessaire d'établir la respon- 
sabilité du Préfet de police et celle des pou- 
voirs publics et législatifs qui, en l’occurrence, 
ontleur part de responsabilité. 


Les mesures prises par le Préfet de police 
sont connues depuis lonytemps sous le nom 
de méthode des petits paquets. 


Elle fut inaugurée au lendemain d’une réu- 
nion publique, il y a quelques années, et voici 
ce qu’en disait M. le Préfet dans un rapport à 
la Haute-Cour : 


« À la sortie (il s'agissait d'une réunion au 
théâtre de la République), la police veut 
rétablir la circulation. Pour la première fois 
qu’elle se trouve dans la rue en face de mani- 
festations journalières, elle trouve dans la 
« résistance » (?) une décision et une tactique 
qui donnent au Préfet de police présent sur 
les lieux l’impression d’une organisation nou- 
velle et d’un danger imminent, » 


Voilà l’origine des petits paquets dont jai 
pu, par moi-même, constater le très grand 
danger. 


M. le Préfet de police ne se doute pas que, 
dans une foule pressée dans une salle sur- 
chauffée où tout le monde étouffe, chacun a 
hâte de sortir. | 


Dans une réunion à laquelle j’assistais, et 
qui comptait 6,000 personnes, j'ai tenu à rester 
le dernier pour savoir combien de temps 1l 
faudrait pour faire écouler les assistants 
petits paquets. Il à fallu deux heures ! Et M. le 
Préfet de police parque dans un endroit res- 


treint 6,000 ou 7,000 personnes. 


C’est la seconde fois que la police a-envahi 
la Bourse du travail; M. le Préfet de police 
avait dit la première fois : « Les manifestants 
venaient d’un côté; mes agents de l’autre: 
une collision était fatale. » 


M. le Préfet de police. — Ce n’est pas 


moi qui ai dit cela. 


M. Poirier de Narçay. — Je croyais 
bien que c'était vous. Je passe. 


Les causes qui ont amené les fâcheux événe- 
ments qui nous occupent sont plus impor- 
tantes que les causes spéciales inhérentes à la 
manifestation qui les a déterminés. 


On ne peut se fier à ces promesses de loï que 
l'on tourne toujours, comme celle:qui vise les 
accidents du travail. 


Qu’était donc en réalité la manifestation de 
la Bourse du travail ? La manifestation du 
chômage. 


Le chômage s’étendra de plus en plus, puis- 
que l’on ne réalise pas les promesses faites 
aux travailleurs et que l'État licencie les ou- 
vriers des manufactures. Et nous-mêmes ne 
sommes pas à l’abri de tout reproche, car 
lorsque nous nous sommes occupés des inté- 
rêts des travailleurs, des ouvriers des tram- 
Ways, par exemple, nous ne l’avons pas fait 
d’une facon satisfaisante, ainsi que je l'ai 
démontré à maintes reprises au Conseil géné- 
ral. 


Je vais plus loin. Je suis persuadé que si 
l’action violente à la Bourse du travail n'avait 
pas eu lieu, la loi dormirait encore dans les 
cartons de la Chambre. 


Je ne dirai pas, comme M.Chausse, que nous 
n'avons qu'une influence restreinte dans les 
questions municipales; mais il est certain que 
M. le Préfet de police dépend du ministre de 
l'Intérieur et que c'est le ministre qu’il fau- 
drait questionner ; mais vous savez que lors- 
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qu'il à été interpellé, il $’est retranché derrière 
l'équivoque. 
Il faut dire également que toute la presse 
gouvernementale n’a cherché qu’à sauver M. 
Combes. Et de cela, je la félicite, parce qu’il 
serait vraiment regrettable qu'il se retirät 


avant d'avoir donné toute la mesure de SOIL 


Sectarisme. Voici des extraits d'articles qui 
édifieront les plus incrédüles au sujet de cé 
Sauvetage. Un journal ministériel publie un 
ärticle intitulé « Aubaine pour les placeurs », 
d’où j'extrais ces lignées: « Augsi recomman- 
dôns-nous iñstamment aux travailleurs qui 
nous prêtent confiance d’éviter une agitation 
aussi nuisible à leurs intérêts qu'à ceux de 
leurs exploiteurs. » 


Le comble nous est fourni par une autre 
feuille qui insère': 


« On avait férmé, écrit-élle, après éxpérieñce 
faite, là Bourse du travail. Paris ne s’en trou- 
väit pas plus mal, du contraire, ni les ouvriers 
ñon plas. Quelle nécessité ÿ avait-il de Îa 
rouvrir et, avec elle, l'ère des fossés san- 
glants ? » 


Voilà pour la presse. Et j’en saute comme 
bien vous pensez: À la Chambre des députés 
même tactique. 


On ne voulait pas aller jusqw'à voter des 
ordres du jour demandant la révocation du 
Préfet. (Bruit à gauche.) 


Si vous voulez que j’analyse les ordres du 
jour qui ont été déposés, vous reconnaitrez 
combien ils étaient anodins; on n'y deman- 
dait pas la mort du Préfet et les motions de- 
mandant sa révocation ont été écartées, 


Un dés leäder$ du colléctivisme d'Etat, 
M. Jaurès lur-même, à du resté voté l'étaré 
du jour pur et simple. (Intérruptions.) 


Oh ! protestez si vous voulez; j’emploie les 
arguments qui justifient l’ordre du jour que je 
vais déposer. 


Cé sont d’ailleurs des faits irréfutables, 
puisqu'ils sont consignés à « l’Officiel ». 


Je ne connais que par les journaux le débat 
qui a eu liew à la Chambre; et je n’ai pas vu 
qu’on y ait justifié un déploiement de forces 
qui à abouti à l'événement que l’on sait. 

Un grand nombre de socialistes ont soutenu 
envers et contre tous le ministère et lui ont 
prodigué leur confiance dans leur discours et 
dans les ordres du jour proposés. 

Mais revénons aux IIESUPES prises par M. le 
Préfet dé police, 


En Somme il n'y avait pas d’autres déni 
ciles menacés que ceux des placeurs ; il eût 
été facile de prendre dés mesures pour les 
protéger sans maintenir sur le même point 
une foule de 7,000 personnes. 


M. le Préfet de police. — Il eût donc 
fallu prendre des mesures de précaution sur 
vingt points à la fois. 


M. Poirier dé Narçaÿ. — N’aviez-vous 
pas des forces suffisantes pour cela ? 


M. le Préfet de police. — Non! 


M. Poirier de Närçay. — Dans tous les 
cäs; vous auriez pu maintenir l’ordre par des 
mesures autres que celles que vous avez prises: 


.(Bruit.) 


Je tiens à lire la déclaration qui à été faite 
à là Chambre par M: Combes. 
La voici: 


« On annonçait, a-t-1l dit, pour là journée 
d'hier, une réunion publique à la Bourse du 
travail. Le Préfet de police avait le devoir de 
prendre les mesures d'ordre commandées par 
la circonstance. Il fallait, en effet, empêcher 
qu’au sortir de la réunion, où il était facile de 
prévoir que le langage des orateurs n’aurait 
rien dé la sagesse et de la mesure observée 
par vous dans cette enceinte (quelle ironie 
méprisante), des manifestations se produisis- 
sent. 


« Il a donc rassemblé les forces qui lui ont 
paru nécessaires pour maintenir l’ordre dans 
la rue et dissipér les rassembléments. 


« Personne ne peut le lui reprocher. Et, pour 
ma part, je me hâte de dire qu'en ce qui con- 
cerne les faits qui se sont passés dans la rue, 
je n'ai trouvé absolument rien de repréhensi- 
ble, ni dans les ordres du Préfet de police; ni 
dans la Conduite des agents. (Mouvements @i: 
vers.) 


« J’ ai promis, Messieurs, de dire ce qui me 
parait être la vérité. Aucune considération ne 
m'en empêchera. 


« Je dis donc que, lecture faite très attenti: 
vement et des articles de journaux et des rap- 
ports officiels qui m'ont été adressés, il est né 
dans mon esprit la conviction qu'en déhors de 
ces hofions “Res qui S’'échangent dans leg 
bâgarres. 


M. Combes S$est retranché derrière cet 
échappatoire, la même qu'à Fourmiés et qui 
consiste à donner des ixstructions à l'avancée, 
échappatoire qui a toujours pour coiéégéenté 


40% PROCÈS-VERBAL DU # NOVEMBRE 1903 


de provoquer des exaspérations, des collisions. 
La seule chose qui aurait dü être faite, c'était 
de ne pas mettre des ouvriers et des agents en 
présence. 


J’ai entendu dire jadis par des hommes qui 
se trouvaient dans les partis se disant avan- 
cés que le massacre de Fourmies n’était qu’un 
accident et qu'il ne leur convenait pas d’en 
faire remonter la responsabilité jusqu’au mi- 
nistre de l'Iutérieur, qui était alors M. Cons- 
tans. 


La même tactique est employée aujourd’hui 
par ceux qui s’obstinent à justifier M. Combes. 


Je ne suis pas le seul d’ailleurs à parler 
ainsi. Les ouvriers ont fait les mêmes décla- 
rations. 


Vous avez tous pu les lire dans les affiches 
qui ont été apposées. Ceux qui en la circons- 
tance soutiennent par exclusion la thèse de la 
responsabilité de M. le Préfet de police sont 
avec ceux qui ces jours derniers ont voté 
l’ordre du jour pur et simple à la Chambre des 
députés. 


Je m’élève donc énergiquement contre la 
tactique qui tend à nous faire émettre un vote 
sans aucune explication préalable. 


C’est là la tactique de ceux qui veulent tout 
réformer et qui au fond souhaitent que rien 
n’aboutisse. 


J’estime qu’il y à lieu de réagir contre ces 
tendances. 


Ne faites pas comme les grandes Compa- 
gnies qui, lorsqu'une catastrophe se produit, 
rejettent toute la responsabilité sur des agents 
subalternes, sur un chauffeur ou sur un mé- 
cunicien. 


Je m’élève contre de pareils agissements. A 
chacun sa responsabilité. Je vous demande 
donc aujourd’hui d'établir les responsabilités 
de tous. Si vous n’agissiez pas ainsi, vous 
n’auriez plus le droit de vous présenter de- 
vant le peuple en prenant la qualité de socia- 
listes et surtout de révolutionnaires. Vous au- 
riez simplement esquissé une manœuvre par- 
lementaire ayant pour but de dégager la res- 
ponsabilité du ministre de l'Intérieur. 


Je voterai tous les ordres du jour contre le 
Préfet de police et, sije n’en ai pas déposé, c'est 
que j'ai été devancé sur ce point par M. 
Chausse, mais je demande aussi le vote d’un 
blâme aux pouvoirs législatifs et au ministre 
de l’Intérieur. Je sollicite pour cause de voie 
hiérarchique le bénéfice de l’urgence pour 
l’ordre du jour suivant : 


« Considérant que les mesures d'ordre ont 
bien été réclamées par le Gouvernement, ainsi 
qu’il résulte de la déclaration de M. Combes à 
la Chambre ; 


« Considérant, d'autre part, que ce sont les 
promesses contenues dans la loi de suppres- 
sion des bureaux de placement répoussée par 
le Sénat, ou dans le texte en suspens devant 
le même Sénat du projet Berteaux-Rabier- 
Jaurès concernant les employés de chemins 
de fer, ou celles paraissant réalisées par des 
lois mal conçues qui provoquent justement les 
colères des travailleurs et poussent les plus 
paisibles à l’action violente dont sont respon- 
sables ceux qui ajournent ou refusent des solu- 
tions économiques, 


« Le Conseil, an 


« Constatant que la Chambre, par son inertie 
de dix-huit mois, etle Sénat, par son hostilité 
à la loi de suppression des bureaux de place- 
ment, sont responsables des événements de la 
Bourse du travail, 


« Blâme le Gouvernement d’avoir ordonné 
des mesures ridicules que le préfet de police 
a appliquées odieusement, comme l'ont été 
celles prescrites au sous-préfet Isaac à Four- 
mies, et la Chambre d'avoir voté l’ordre du 
jour pur et simple ; 


« Demande le rattachement de la Préfecture 
de police aux services de la ville de Paris. 


« Signé : Poirier de Narçay. » 


M. Arthur Rozier. — Très bien, la perche 
au Préfet de police ! 


M. Poirier de Narçay. — Je n’admets 
pas cette observation, Monsieur Arthur Rozier. 
Elle est d'autant plus injuste que j'ai déclaré 
que je voterais tous les ordres du jour contre 
le Préfet, même la rupture, Mais je ne veux 
pas coopérer à une manœuvre parlementaire 
en laissant de côté la responsabilité de 
M. Combes ainsi que l’a fait la Chambre des 
députés. 


M. Armand Grébauval. — Messieurs, 
ce n’est pas à proprement dire pour poser une 
question à M. le Préfet de police que je viens 
à cette tribune, mais pour présenter quelques 
observations sur la proposition que M. Chausse 
a tout à l’heure soumise au Conseil. 


Il serait en effet regrettable que les événe- 
ments tragiques qui motivent ce débat ne 
donnent lieu qu’à une discussion confuse 
et sans conclusion, et c’est pourquoi il me 
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paraît utile de rechercher dans les textes quel- 
les sont nos attributions municipales, quels 
sont nos devoirs et quelles sanctions sont en 
notre pouvoir. 


Voici treize ans que j'ai honneur de siéger 
dans cette enceinte ; j’ai vu passer trois Pré- 
fets de police : M. Lozé, M. Lépineet M. Blanc, 
et, dans les débats où ils ont été en cause, j'ai 
voté, suivant mon programme et mes engaye- 
ments, contre la Préfecture de police. 


Cependant j'estime que, puisque la Préfec- 
ture de police est soumise à l’examen et à la 
discussion, nous devons aujourd’hui examiner 
la conduite du Préfet de police dans les inci- 
dents en cause. Cette discussion est néces- 
saire. 


Je ne dirai rien du détail des événements : 
tout le monde les connait, ils ne sont pas niés 
et ils ne sont pas niables. 


M. Chausse. — C’est évident. 


M. Armand Grébauval. — Je passe donc 
sur le récit des faits et j’aborde le fond de la 
question. 


Je rappellerai donc, puisque nous sommes 
saisis d’une motion de rupture, dans quelles 
conditions une première rupture avait jadis 
été votée et comment ensuite le Conseil muni- 
cipal et le Préfet de police ont renoué. 


Le 5 juin 1893, M. Lozé étant Préfet de po- 
lice, la rupture de toutes relations fut votée 
par le Conseil. 


De quoi s’agissait-il ? 


De faits de brutalité, d’une répression à 
l’occasion du 1°" mai, où deux de nos collègues, 
MM. Berthaut et Navarre, je crois, avaient 
été caressés de trop près par des agents. 


M. Vaillant interpelle, raconte ce qui s’est 
passé et, comme conclusion, dépose un ordre 
du jour ainsi conçu : 


« Le Conseil, 
« Considérant. .... 


« Dénonce à l’indignation publique les pro- 
vocations et violences de la police le 1°" mai et 
en flétrit les ordonnateurs et agents tous res- 
ponsables, depuis le ministre de l’intérieur et 
le Préfet de police jusqu'aux sergents de ville 
qui ont injurié, assailli et frappé les manifes- 
tants, : 


« Et rompt tout rapport avec la Préfecture 


de police, dont les dossiers seront refusés dé- 
Sormais. 


« Signé : Vaillant, Weber, Faillet, Chausse, 
Chauvière, Brard, Berthaut, Paul Brousse, 
Prudent-Dervillers, Picau, Réties, Blondeau, 
Caumeau, Navarre. » 


M. Chausse. — Ce n’est pas cet ordre du 
jour qui a été voté. 


M. Armand Grébauval. — En effet, je 
vais le dire. Le Groupe radical socialiste, 
adoptant un système d’aimable concurrence, 
fait présenter par M. Champoudry un autre 
ordre du jour aboutissant au même résultat : 
la rupture. 


L'ordre du jour pur et simple est présenté. 


Il est repoussé par 58 voix contre 3; les 
noms importent peu. 


La rupture, Messieurs, fut votée par 48 voix 
contre 17. Je vais lire les noms des 48 conseil- 
lers qui ont alors voté la rupture. Ce sont : 


MM. Attout-Tailfer, Bassinet, Pierre Bau- 
din, Bellan, Paul Bernard, Berthaut, Bla- 
chette, Blondeau, Blondel, Brard. Breuillé, 
Paul Brousse, Caumeau,Champoudry, Chausse, 
Chauvière, Delhomme, Prudent-Dervillers , 
Deschamps, Dubois, Faillet, Fourest, Foussier, 
Georges Girou, Grébauval, Gros, Alphonse 
Humbert, Lampué, Levraud, Arsène Lopin, 
Louis Lucipia, Lyon-Alemand, Marsoulan, 
Maury, Navarre, Patenne, Albert Pétrot, 
Picau, Piperaud, Puech, Réties, Rouanet, 
Rousselle, Sauton, Thuillier, Vaillant, Paul 
Viguier, Weber. 


La droite seule n’a pas voté pour la rupture. 


M. Arthur Rozier.— Vous pourriez dire : 
la droite a voté contre, naturellement. 


M. Alpy. — Nous sommes aussi fiers de 
notre vote que peuvent l’être nos adversaires. 


M. Armand Grébauval. — Je continue. 
Ont voté contre : 


MM. Alpy, Georges Berry, Maurice Binder, 
Caplain, Caron, Cochin, Despatys, Deville, 
Escudier, Froment-Meurice, Gay, Gibert, 
Alfred Lamouroux, Charles Laurent, Lerolle, 
Quentin-Bauchart, Riant. 


Vous aviez voté la rupture avec la Préfec- 
ture de police, puis vous avez voté la récon- 
cillation. Je vais vous dire pourquoi, et pour- 
quoi aujourd’hui il faut de nouveau voter la 
rupture. 
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La rupture avait eu lieü. Survienhent: les 
événements du quartier Latin, et M. Lépine 
remplate M. Lozé. Alors M:.Foussier -profite 
des -embrassements des fêtes, franco-russes 
pour faire gentiment rentrer le Préfet de po- 
lice au Conseil municipal. 


D'abord je fais observer qu’il k4 avait eu 
changement dé personne et je dis à M. Lépine 
aujourd’hui que, venu à la suite d’une rupture, 
il aurait mauvaise grâce à s'étonner d’être 
obligé de partir à la suite d’une autre rupture. 

J'ajoute que {uand vous avez renoué, Mes- 
sieurs, vous ne l’avéz pas fait pour rien: Ceux 
qui ont combattu la reprise des relations à ce 
moment, comme votre serviteur, ont pü dire 
des choses desagréables à leurs adversaires. 


Des engagements furent pris. On nous a dit: 
« Si vous renouez les relations avec la Préfec- 
ture de police, vous obtiendrez en échange 
des améliorations.» 


Des engagements de trois ordres furent pris 
et, au cours d’une séance à laquelle M. le Pré- 
fet de potice n’assistait pas, M. Alphonse Hum- 
bert les Ex posait dans les termès süivants : 


« Actuellement il s’agit tout simplement, je 
le répète, de savoir si vous voulez recevoir 
M. le Préfet de police dans votre salle des 
séances, l'écouter, donner suite aux affaires 
qu’il vous soumettra. 


< Cette distinction nettement établie, je re- 
viens à la cause de là rupture, à l'attitude des 
agents sur la voie publique. 


« Sur ce point, M. le Préfet de police m'a 


répondu qu'il avait déjà donné et qu’il doôn- 
nerait de nouveau des ordres pour éviter 
le renouvellement des violences qui se sont 
produites et que vous avez blämées. 

.« Il m’à déclaré qu’il avait d’abord àcéompli 
les réformes qui présentaient un caractère 
d'urgence absolue, notamment celles qui mo- 
difient les attributions et le titré du chef de à 
Police municipale. 


« Il à ajouté qu’il avait projeté d’accomplir 


d’autres réformes plus profondes; que ces ré- 


formes, 1l aurait pu immédiatement les accom- 
plir et qu'il lui aurait suffi pour cela de de: 
mander au chef de l'Etat la modification du 
décret-loi de 1871; mais qu'il avait cru préfé- 
rable de n’entreprendre ces réformes qu'après 
que le projet de réorganisation aurait été exä- 
miné par la 2° Commission du Gonseik muni- 
cipal. » 


| Le Préfet de police rentre à: FHôtel de Ville 
le 8 novembre 1893. L'historique que je: fais a 


son intérêt et les conclusions que j’en tiferai 


en découlent tout entières: 


Voici ce que disait M. le Préfét à au cours de 
cette séance. Je cite : 


« M. LE PRÉFET DE POLICE. — Lorsque j'ai 
pris possession des différents. services de ma 
préfecture, le premier — le plus important du 
reste — qui a attiré mon attention a été la 
Police municipale. - 


« L’instruction professionnelle, qui, notam- 
ment chez les jeunes gardiens, laisse parfois à 
désirer, le renforcement des cadres indispen- 
sable à une bonne direction, à un contrôle 
efficace des hommes, ont motivé de ma part 
quelques mesures dont j j'entretiendrai la 2°Com- 
mission et dont j'attends de bons résultats. 


« En ce qui concerne là Police des mœurs, 
j'ai été conduit à scinder en deux cé service. 


« Il y.a une brigade qui continue à être 
affectée à la surveillance et à la répression.de 
la prostitution clandestine, notamment celle 
des insoumises mineures. 


< Quant à ce que j'appellerai 14 prostitätion 
scandaleuse., 


« M. Breuité. — Cellé du boulevard dé La | 


Chapelle! 


& UNE Voix À L'EXTRÈME GAUOMR. == Et 4 
prostitution du Parlement! (Oh! Oh! 2 ARE 
mations.) 


« M. Le PRÉFET DE POLICE. — J'étais boule- 
vard des Italiens le soir du bañquet du café 
Riche, et, si le malheur des temps voulait que 
nous eussions encore à réprimer, par la force 
des tentatives. de désordre, je ne laisserais à 
aucun de mes subordonnés l’honneur de mar- 
cher contre les factieux! 


& M: BErrHAUT. — Avec un parapluie? 


« M. LE PRÉFET DE POLICE, — AVec ou sans 
parapluie, suivant la saison. » 

M. le Préfet de policè est donc -rentré à 
l'Hôtel de Ville en. prenant l'engagement for- 
mel d'empêcher les collisions violentes et de 
mettre un frein aux ‘brutalités des agents. Il 
est édifiant de rappeler cés faits $i près des 
événements du 29 octobre. 


M. le Préfet de police a pris un autre enga- 
gement d’une haute gravité, sur lequel j'ap- 
pelle tout particulièrement votre attention. Il 
a déclaré que, quoi qu il arrivât, la loi serait 
respectée; que jamais il ne lancerait ses 
agents; qu'il les ferait marcher au pas lors- 
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qu'ils auraient à maintenir l’ordre; il n'y 
aurait pas de violences, ajoutait-il, et jamais, 
dans tous les eas, sans qu’elles soient précé- 
dées des sommations légales. 


Je prends un ouvrage publié sous la direc- 
tion de M. le Préfet de police, le « Répertoire 
de police administrative et judiciaire »; j'y 
lis, page 102: 


« Lorsqu'un attroupement armé ou non 
armé se sera formé sur la vole publique, le 
maire.ou l’un de ses adjoints, à leur défaut le 
commissaire de police ou tout autre agent ou 
dépositaire de la force publique et du pouvoir 
exécutif portant l’écharpe tricolore, se rendra 
sur le lieu de l’attroupement. 


« Un roulement de tambour annoncera lar- 
rivée du magistrat...» (Il n’y a pas eu de rou- 
lement de tambour le 29 octobre.) 


« Si l’attroupement est armé, le magistrat 
lui fera sommation de se dissoudre et de se 
retirer. 


« Cette ‘première sommation restant sans 
effet, une seconde sommation, précédée d'un 
roulement de tambour, sera faite par le magis- 
trat. 


« En cas de résistance, l’attroupement sera 
dissipé par la force. 


« Si l'attroupement est sans armes, le ma- 
gistrat, après le premier roulement du tam- 
bour, exortera les citoyens à se disperser; s'ils 
ne se retirent pas, trois sommations seront 
successivement faites. 


< En cas de résistance, lattroupement sera 
dissipé par la force. » | 


(M. L., Tjnin 1848, art. 3.) 


« Si, par les progrès d'un attroupement ou 
émeute populaire ou par ‘toute autre cause, 
l'usage rigoureux dé la force devient nèces- 
saire, un officier civil, soit juge de paix, soit 
Officier municipal, procureur de la commune 
ou commissaire de police, soit administrateur 
detdistrict ou de département, soit procureur 


_ syndic ou procureur général syndie, se pré- 


sentera sur le lieu de l’attroupement ou du 
délit, prononcera à haute voix ces mots 
« Obéissance à la loi, on va faire usage de la 
« force; que les bons citoyens se retirent. » 
Le tambour battra un banc ayant chaque som- 
mation. » (Loi du 27 juillet 179], art. 26.) 


M. le Préfet a soin d'ajouter que tout fonc- 
tionnaire qui ne se conformerait pas à ces 
prescriptions tomberait sous le coup des arti- 
cles 319 et 320 du Code pénal. Ceci regarde le 


ministre de VlIntérieur, le Parquet, cela ne 
me regarde pas. 

M. Lépine s'en va de la Préfecture de police, 
où il est remplacé par M. Blanc. De nouvelles 
violences ont lieu, M. Blanc en est tenu res- 
ponsable et. disparait, M. Lépine reyient à la 
Préfecture de police; il arrive d'Algérie, du 
Conseil d'Etat. Il nous dit qu’il se sacrifie à 
la République en reprenant du service actif, 


C'est un nouveau mariage d'amour; le Préfet 
remercie le Conseil. 

C’est qu’en effet il aime son métier; je crois 
même qu'il l'aime un peu trop. Il nous dit : 


« Je réponds de mes agents, j'en suis per- 
sonpellement responsable vis-à-vis du Gou- 
vernement et de vous. » 


Je crois que ces quelques souvenirs étaient 


‘utiles à ‘rappeler ‘avant d'aller au fond de 


l'affaire du 29 octobre. Que cette affaire ait eu 
des'origines politiques, je le crois, mais les 
auteurs responsables de ces origines m’échap- 
pent. Je ne suis pas député. 


Hors d'ici, je suis un simple citoyen. Ici je 
suis conseiller municipal. 


J'ai devant moi un fonctionnaire que je 
tiens responsable des événements du 29 octo- 
bre et qui n’a pas tenu les engagements pris 
par lui en 1893et en 1899, 


Il y à deux faits : d’abord les violences 
dans la rue, violences d’autant plus inexcusa- 
bles que si le système qui consiste à filtrer les 
gens peut se comprendre quand il s’agit de 
foules tranquilles, il n’en est pas de mème à 


. l'égard d'ouvriers qui meurent de faim, sur- 


tout si le filtrage n’a pour effet que de les 
jeter sur un mur de gardes municipaux. 


Vous avez fait preuve parfois d'une cer- 
taine maîtrise dans la rue, Monsieur le Pré- 
fet; mais, comme l'épée du proverbe, le sabre 
du gardien de la paix est à deux tranchants : 
il pique les citoyens quelquefois: parfois 
aussi le Préfet de police s’y coupe les doigts. 


Les mesures que vous avez prises dans la 
circonstance étaient de nature à rendre les 
troubles et les collisions inévitables. 


Il y a autre. chose : vous avez envahi la 
Bourse du travail à la tête de vos agents 
sabre au clair. 


Je ne veux pas savoir si l’on avait crié 
« À bas Lépine! s; j'ai quelquefois entendu 
crier : « À bas Greta Val ! 5. Je n'ai pas 
trouvé que c'était une raison pour tomber à 
coups de poings sur ceux qui.criaient, (Rires.) 
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Ce que vous avez fait à la Bourse du travail, 
tout le monde le sait. Vous avez violé le do- 
micile de la ville de Paris : vous avez fait une 
râfle sanglante dans l'immeuble consacré, 
occupé par les syndicats. 


J’appelle, Messieurs, votre attention sur ce 
point, et si demain nous nous mettions à la 
fenêtre pour crier : « À bas Lépine! », ce qui 
ne serait peut-être pas spirituel, mais ne serait 
certainement pas délictueux, M. Lépine n’au- 
raitqu’à nous faire charger et à nous jeter à 
la porte de l'Hôtel de Ville. (Très bien !) 

Nous ne sommes pas mieux défendus par 
linviolabilité de notre domicile que par notre 
mandat municipal. 

Nous sommes tous d'accord : violence dans 
la rue, violence à la Bourse, violence inexcu- 
sable. 


À ce débat, il reste une sanction. MM. Chausse: 


et Landrin demandent la rupture : certains se 
résigneront, d’autres la voteront, d’autres la 
laisseront passer. Il ne faut pas ruser. 


Ce n’est pas par des combinaisons de corri- 
dor, des raisonnements parlementaires qu’on 
esquivera la responsabilité. Le peuple, très 
simpliste, ne comprendra jamais ces hésita- 
tions. Si la responsabilité atteint M. Combes, 
vous n'êtes pas des députés, mais des conseil- 
lers qui avez le droit d'adresser un blâme au 
Gouvernement. Tout au plus ceci prouve vos 
bonnes intentions. 


M. Poirier de Narçay. — L'un n'empêche 
pas l’autre. 


M. Henri Galli. — Ces deux propositions 
sont aussi platoniques l’une que l’autre. 


M. Armand Grébauval. — Pas du tout, 
Monsieur Galli, vous répondront les électeurs. 
En 1833, vos prédécesseurs ont rompu avec la 
Préfecture de police pour des manifestations 
bien moins graves que celles du 29 octobre, 
pour une violation de liberté moins révoltante 
que celle qui a été commise ces jours der- 
niers. 


Vos électeurs, soyez-en sûr, vous diront : 
« Ce que vous avez fait en 1893, quand 
« M. Lozé quitta la Préfecture de police, vous 
« n’avez pas voulu le faire en 1903 contre 
« M. Lépine, auquel nous reprochons d’avoir 
« assommé les ouvriers parisiens. » 


M. Henri Galli. — Tous les Préfets de 
police ont tenu la même conduite. Votre pro- 
position est platonique. 


M. Armand Grébauval. — J’ai toujours 


combattu le Préfet de police, et chaque fois que 
j'ai pu le prendre en flagrant délit je n’y ai 
pas manqué. 


M. Gaston Mery. — La police est entrée 
à la Brasserie de Maxéville, où siégeait la 
Ligue-antisémite. Vous n’avez pas à ce mo- 
ment blâmé M. le Préfet. Je ne le blâämerai 
donc pas aujourd’hui. 


M. Henri Galli. — A la Ligue des pa- 
triotes, le même fait s’est passé ; notre domi- 
cile à été violé. Le préfet était alors M. Blanc. 
Hier encore, on en violait plusieurs pour ap- 
pliquer la loi de 1901. 


Il y à une responsabilité, c’est celle du 
ministre de l'Intérieur. 


M. Alpy. — Et les expulsions des reli- 
gieuses ! 


M. Armand Grébauval. — Le raisonne- 
ment est toujours le même. Maïs ce n’est pas 
une raison, parce que vous reprochez aux au- 
tres d’avoir eu tort, pour les imiter. Aujour- 
d’hui, vous reprochez au parti opposé de vous 
avoir laissé écraser et refusez de lui venir en 
aide dans une circonstance où l'intérêt com- 
mun est en Jeu. Prenez garde qu’à son tour ce 
parti ne vous abandonne. Pendant que vous 
vous querellez pour savoir qui a été le plus 
assommé, il y a quelqu'un qui reste là, et qui 
s'amuse de vos querelles : c’est l’assommeur, 
c’est la Préfecture de police. 


Si le Préfet de police, coupable d'actes que 
personne ne songera à justifier, sort indemne 
de cette discussion, gràce à une manœuvre 
parlementaire peut-être très habile au point 
de vue de la politique générale, mais à coup 
sûr des plus regrettables au point de vue de 
nos intérêts municipaux, eh! bien, Messieurs, 
vous aurez à assumer toute la responsabilité 
de vos décisions. (Très bien!) 

Que ceux de mes collègues qui représentent 
des quartiers modérés et bourgeois trouvent 
que les manifestations ouvrières de la Bourse 
du travail sont quelquefois gênantes, cette 
opinion peut être celle de leurs électeurs. Mais 
qu'un seul élu d’un quartier ouvrier hésite, 
après les derniers incidents, à voter la rupture 
des relations avec la Préfecture de police, il 
aura à s’en expliquer avec les électeurs. 


A ceux qui sont anciens, on demandera 
pourquoi ils ont voté d’une façon en 1893 et 
d’une façon contraire en 19083. 


On ne nous reprochera pas de n'avoir pas 
renversé M. Combes, puisque ce n’est pas nous 
qui pouvons le renverser. Mais ce qu’on ne 
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comprendrait pas, c’est que nous ménagions le 
Préfet de police, alors que nous pouvons le 
renverser. 


M. Gaston Mery. — Mais nous avons 
déjà voté plus de dix blàmes à M. le Préfet de 
police, s’en porte-t-il plus mal? 


M. Armand Grébauval. — C’est pour- 
quoi je reviens à la procédure que nous avons 
suivie en 1893, et je dépose la proposition sui- 
vante : 


« Le Conseil, 
« Vu les délibérations des 5 juin 1893 et 
6 novembre 1893 ; 


« Vu les procès-verbaux des 8 novembre 
1893 et 26 juin 1899; 


« Considérant que les blâmes adressés à la 
Préfecture de police sont sans sanction; 


« Que les faits commis le 29 octobre 1903 
sont notoires et sans excuse, 


« Délibère : 


« Sont rompues toutes relations avec la Pré- 
fecture de police. | 
« Signé : Armand Grébauval. » 


Je demande le scrutin public à la tribune 
sur cette proposition. 


M. le Président. — La parole est à 
M. Faillet. 
M. Faillet. — Je renonce à mon tour de 


parole, me réservant de parler plus tard. 


M. le Président. — La parole est à 
M. Julien Caron. 


M.J. Caron. — Messieurs, le discours que 
vient de prononcer M. Grébauval est un ex- 
posé des plus complets de la situation. 


M. Arthur Rozier. — On n’entend rien. 


M. J. Caron. — Vous pouvez vous rappro- 
cher, Monsieur Rozier. 


Les faits qui se sont passés dans la journée 
du 29 octobre ont été unanimement réprouvés, 
mais il est possible d'affirmer que M. le Préfet 
de police a agi avec l'intention évidente d’ar- 
rêter le mouvement créé en vue de la suppres- 
sion des bureaux de placement, et ce, confor- 
mément à des instructions spéciales qui luiont 
été dictées par le ministre de l'Intérieur. On en 
trouve ia preuve dans le fait que M. le Préfet 
de police est allé solliciter des ordres au Mi- 


nistère au cours de la visite qu’il y a faite 
dans la matinée du 29 octobre. 


La consigne était d’enrayer ce mouvement, 
qui avait pour but de presser les pouvoirs pu- 
blics de donner aux ouvriers la satisfaction 
légitime qui leur était promise depuis si long- 
temps et au sujet de laquelle toutes les assem- 
blées parlementaires avaient délibéré à maintes 
reprises sans cependant jamais aboutir. 


Les chambres syndicales bien organisées ont 
pensé que le temps était enfin venu de faire 
aboutir cette question de la suppression des 
bureaux de placement. Elles ont mis en 
œuvre pour cela les manifestations les plus 
platoniques. Elles ont organisé des réunions 
chez elles, dans la Bourse du travail, qui ap- 
partient à la Ville, qui est reconnue par l'Etat, 
et elles n’ont fourni aucun prétexte aux vio- 
lences des agents de police. 


Je suis allé à la Bourse du travail pour 
obtenir des renseignements: précis, et les 
renseignements que j’ai pu recueillir provien- 
nent de citoyens de bonne foi, qui se sont cou- 
rageusement employés à éviter les conflits vio- 
lents entre les syndiqués et les gardiens de la 
paix. Ces personnes m’ont déclaré que, en fait 
de provocation, voici ce qui s’était passé : Dès 
qu’il est tombé d’une fenêtre de la Bourse une 
pierre, une seule pierre, à peine cette pierre 
avait-elle touché le sol, sur un signal donné 
par M. le Préfet de police lui-même, les 
agents ont envahi, sabre au clair, les locaux 
de la Bourse du travail. 


Les syndiqués, qui voyaient cet envahisse- 
ments, cette irruption de forces policières, se 
sauvaient dans les couloirs, dans les bureaux, 
montaient les étages et même, effrayés, se 
réfugiaient dans les cabinets. Et les agents, 
ivres de colère et de fureur, poursuivaient ces 
travailleurs et piquaient même avec leurs 
sabres ceux qui se réfugiaient sous les tables 
ou sous les bancs des bureaux de la Bourse. 


J’appuie donc les conclusions de M. Chausse 
et de M. Grébauval. 


Je ne vois pas néanmoins les résultats de 
cette rupture ou plutôt je les vois mal, car il 
me semble évident que le préfet de police sera 
couvert par son ministre. 


Je ne sépare pas de la responsabilité du 
Préfet de police celle de M. Combes. 


Comme conseiller municipal, je n’ai pas à 
juger les députés. Mais comme électeur j'ai le 
droit d'exprimer le regret de la nouvelle atti- 
tude prise par les députés qui autrefois fai- 
saient la guerre aux bureaux de placement. 


h 
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J'invite donc le Conseil à se joindre à moi 
pour blàmer le ministre de l'Intérieur et le 
Préfet de police d’avoir agi comme ils l'ont 
fait. 


M. Faillet. — Messieurs, je m'étais fait 
insevire pour prendre la parole dans le débat. 
Mais je ne vois plus qu'il y ait vraiment inté- 
rêt à intervenir après le dépôt, par mes amis, 
d’un ordre du jour concluant à la rupture 
avec la Préfecture de police. 


Conformément à nos principes et à notre 
programme, nous ne voulons plus de Préfec- 
ture de police. Cela ne signifie pas que nous 
ne voulons plus de police, ce qui serait ab- 
surde, mais que nous voulons une police mu- 
nicipale, e’est-à-dire recrutée par le Conseil 
municipal et dépendant du Conseil municipal. 


Nos âmes de patriotes et de républicains 
ont ressenti une douloureuse impression de 
voir se produire les tristes événements de la 
Bourse du travail au moment même où les 
délégués de la Cité de Londres étaient reçus à 
l'Hôtel de Ville. 


Ab! Messieurs, ils ont dû, eux aussi, em- 
porter de la France une singulière et bien 
fächeuse opinion. 


Comment? Nous disons que nous sommes 
en République, nous affirmons que la Répu- 
blique à ouvert une ère de paix et de tranquil- 
lité, de solidarité entre les citoyens, et voilà 
comment la police — si calme, si respectueuse 
des droits de tout citoyen en Angleterre — se 
conduit envers des travailleurs malheureux, 
éprouvés depuis des mois par le chômage et à 
la veille de l'hiver, ne sachant pas, comme le 
disait M. Coutant à la Chambre, s'ils auront 
un abri et du pain pour eux et leurs familles! 


Je dis, Messieurs, que les manifestants 
étaient dignes de tous les égards, qu’ils méri- 
taient d’être écoutés, qu'ils avaient le droit 
de discuter les intérêts les plus sacrés de leurs 
familles chez eux, c’est-à-dire dans cette Bourse 
du travail qui est leur propriété, comme le 
disait naguère M. Sauton. 


Au lieu des ménagements qui s’imposaient, 
des sommations légales, les travailleurs ont 
été attaqués avec des forces considérables : 
les gardiens de la paix, les gardes municipaux 
que noùus payons, se sont livrés à des vio- 
lences, à des brutalités, à une véritable 
tuerie. (Très bien!) 

Vous vous plaignez, Monsieur le Préfet de 
police, qu'on ait lancé des projectiles, poussé 
des cris, chanté « la Carmagnole ». Qu'est-ce 
que cela fait? Et puis après? 


Comment! ces cris, ces chants, qualifiés de 
séditieux, offusquaient vos oreilles? Et pour- 
quoi ? ÿo 


Messieurs, d’un côté je vois des travailleurs 
menacés d’un terrible chômage, justement 
exaspérés d'attendre depuis des années et des 
années la suppression des bureaux de place- 
ment, — véritables officines de dol et de wol 
et succursales de la Préfecture. Je vois d’un 
autre côté, Messieurs, des agents qualifiés, 
sans aucun doute par ironie, de gardiens de la 
paix publique. 


En vérité, Messieurs, quelle doit donc être 
la mission, la fonction des gardiens de la 
paix ? Selon moi, ce doit être une fonction 
sociale. Ils doivent rester calmes, stoïques, 
sous les injures, les provocations, sous les 
projectiles même. Ils sont injuriés, bousculés, 
blessés dans les bagarres. Dussé-je vous pa- 
raître exagéré, ce sont les risques et les 
conséquences d'un métier que personne ne 
les a contraints à embrasser. 


Je maintiens, Monsieur le Préfet, que vos 
troupes de police ont méconnu leur devoir 
en présence des manifestations, et j'ajoute 
que leur invasion de la Bourse du travail est 
un attentat contre l’inviolabilité des citoyens. 


C'est eux qui sont responsables du sang qui 
a êté versé. (Très bien! Très bien!) 


M. J. Caron. — Il n’y avait pas eu d'agent. 
blessé à ce moment-là. 


M. Faillet. — Tant que la Préfecture de 
police dépendra du ministère de l'Intérieur, 
elle sera un instrument de politique, le con- 
traire de ce que nous entendons qu’elle soit 
sous un régime de République. 


Tant qu’il en sera ainsi, nous n’aurons pas 
de police calme, maitresse de soi en présence 
des excès de paroles et des actes des manifes- 
tants. 


Je le répète, ce que nous voulons, c’est une 
police municipale, recrutée par la municipa- 
lité, dont la devise sera : paix, concorde,, et 
non : violences, brutalités, effusion de sang. 


Cette police ne se jettera pas sabre au clair 
sur des hommes sans défense. 


Messieurs, je sais que l’on a dit que l'on a 
trouvé des révolvers et des couteaux ; mais 
qui me dit que l’on n’avait pas mêlé aux ma- 
nifestants des agents provocateurs — venus 
d’où, payés par qui? En vérité, je ne saurais 
le dire, — mais, ceque je sais bien, Messieurs, 
c’est qu’il est un parti qui a donné trop de 
preuves de ses desseins d’irriter les travail 
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leurs contre la République; vous me compre- 
nez. (Très bien !) 


Je conclus sans entrer dans le détail en dé- 
clarant que je me rallie à la proposition de 
mes amis, que j'ai d’ailleurs signée. Proposi- 
tion platonique, s’écriera-t-on, mais il faudra 


que l’on arrive pourtant à la réalisation de. 


nôtre vœu — conforme à la logique, à la jus- 
tice et à notre programme, — la police abso- 
lüment municipale. 


M. ie Préfet de police. — Messieurs, on 
à longtemps considéré comme incompatibles 
les fonctions de Préfet de police avec ce que 
lou peut appeler le prestige de ces fonctions, 
le fait de commander directement les forces 
de police et de veiller en personne au maintien 
de l’ordre. 


Dès le premier jour, je me suis affranchi de 
cette convention; j'ai placé ma dignité ail- 
leurs, et j'ai considéré que le souci de ma res- 
ponsabilité me commandait de faire tout le 
contraire. 


Lorsque l’ordre me semble menacé ou que 
mes agents sont en danger ou sur le point d'y 
être, au lieu d'attendre dans mon cabinet l’1s- 
sue de l'affaire, j'y vais. 


A cette manière de procéder, j’ai trouvé 
entre autres avantages celui que je ne me 
Suis jamais trouvé dans le cas de désavouer 
un malheureux subordonné ou de m’abriter 
derrière lui, et que j'ai toujours pu prendre la 
responsabilité entière de mes actes. 


C’est ce que je fais aujourd’hui. 


Je suis ici devant vous, ne cherchez ni au- 
dessus de moi ni au-dessous l’auteur respon- 
sable. 


À cétte manière de procéder, j’ai trouvé un 
äutré avantage, c’est que lorsqu'on me de- 
mäânde des explications sur ce qui s’est passé, 
je puis les donner en toute confiance et Oppo- 
ser à des récits tendancieux cé que je sais 


être la vérité. 


Eh bien! Messieurs, la vérité, je l’ai dite, 
comme c'était mon devoir, à mon Supérieur 
hiérarchique, M. le Ministre de l'Intérieur. 


M. Alpy. — Il est joli, votre supérieur 
hiérarchique ! 


M. le Préfet de police. = Je vous de- 
mande là permission de vous donner lecture 
du rapport que je lui ai adressé. 


M. Ranvier. — Et contresigné par M. 
Mouquin. 


M. le Préfet de police: — Voiei : 


« Hier matin, la situation était celle-ci. A là 
suite de nombreuses réunions tenues à la 
Bourse du travail, dans lesquelles les orateurs 
préconisaient l’action directe au lieu de l’ac- 
tion parlementaire « qui n’était de nature 
qu’à leur procurer des déceptions » ; à la suite 
des diverses tentatives de désordre qui, sur 
divers points de Paris, avaient amené des bris 
de carreaux à la devanture des placeurs, des 
lacérations de tableaux et même des commen- 
céements de pillage pour la raison que les 
colonnes de manifestants pouvaient se porter, 
à l’improviste, sur les établissements visés, 
avec plus de mobilité et de rapidité que des 
escouades de gardiens de la paix, une grande 
réunion était convoquée à la Bourse du tra- 
vaïl, à huit heures et demie, dans le but avoué 
d'aboutir à une action décisive. 


« Dans un prospectus distribué en masse, 
les « camarades » sont invités à assister tous 
à la réunion. « Le moment décisif est arrivé. 
Pour la défense de notre pain, tous les moyens 
sont bons..…., que les placeurs disparaissent, 
ou gare à la casse! » 


« Dès l'ouverture de la Bourse, des hommes 
affluent en si grand nombre que bientôt la 
grande salle étant complète, des centaines de 
camarades pénètrent chez des marchands de 
vins du voisinage ou stationnent aux abords. 


« 2,500 individus sont dans la salle; quel- 
ques rares femmes. 


« Les orateurs tiennent les propos les plus 
violents, conseillent de passer aux actes, et 
recommandent de frapper sur les gardes et sur 
les agents. 


« Les applaudissements qui accueillent ces 
discours sont entendus jusque dans la rue; un 
peu avant 10 heures, des renseignements font 
croire que la sortie va avoir lieu etdes barrages 


sont établis boulevard de Magenta, de chaque 


côté, et rue du Château-d'Eau ainsi que devant 
la Bourse même, afin que les manifestants, 
filtrés par ces divers barrages, ne puissent se 
répandre en masse sur la place de la Répu- 
blique et, de là, gagner les boulevards. 


« Vers onze heures vingt minutes, la sortie 
commence à se dessiner. Des groupes sortent 
silencieux de la Bourse, mais, bientôt se joi- 
gnant aux camarades entassés chez les mar- 
chands de vins du voisinage, ils essaient im- 
médiatement d’enfoncer les barrages installés 
de chaque côté du boulevard de Magenta. 


< Comme ils n’y peuvent parvenir, ils enta- 
ment aussitôt la bataille aux cris de « Mort 
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aux vaches! Assassins! Crevons-les! >», frap- 
pant les agents à coups de couteau et à coups 
de pierres qu’ils avaient dans leurs poches. 


« Je fais arrêter complètement la sortie de 
la Bourse, et ce mouvement de sortie ne sera 
repris que quinze minutes plus tard. 


« Pendant ce temps, les gardiens et les 
gardes à cheval sont obligés de faire plusieurs 
charges place de la République, devant la ca- 
serne du Château-d’Eau, pour protéger les 
agents qui conduisent des délinquants et pour 
disperser, rue de l’Entrepôt et boulevard de 
Magenta, les manifestants qui, de loin, lancent 
des pierres. 


« Pas un seul instant des outrages ne cessent 
d’être proférés par les individus restés dans 
la Bourse du travail. Des pierres sont jetées 
sur les agents des étages supérieurs du bâti- 
ment. 


« À 11 h. 40 m.,un groupe d'individus appa- 
rait à la fenêtre du premier étage où flotte le 
drapeau français. Un de ces individus s’en 
empare, brise la hampe et jette le drapeau à la 
rue. 


« Quelques instants après, la rue étant tran- 
quille et les hurlements ayant cessé à l’inté- 
rieur, je fais recommencer la sortie par petits 
groupes qui sont dispersés dans tous les 
sens. 


« À midi, tout est terminé. 


« Au cours de la bagarre, 46 arrestations 
ont été opérées pour voies de fait et outrages; 
37 agents ont été plus ou moins grièvement 
blessés, un à reçu un Coup de poignard dans 
le dos; un autre, Berger, du 10° arrondisse- 
ment, à eu l’œil crevé d’un coup de tiers- 
point; un autre entin a été très grièvement 
blessé à la tête par un éclat de bouteille. » 


M. Ranvier. — Il n’y avait donc pas de 
blessés parmi les manifestants. 


M. Arthur Rozier. — Et la femme et iles 
deux enfants qui ont été trouvés dans le ruis- 
seau ? qu'étaient-ils devenus ceux-là ? 


M. le Préfet de police. — Je poursuis : 


« Alors que le gardien de la paix Berger, la 
tète enveloppée de bandelettes, était transporté 
à l’hôpital, dans une voiture d'ambulances, 
une centaine de manifestants, réfugiés chez 
un marchand de vins, rue de la Douane, se 
sont mis à répéter leurs cris traditionnels de 
« Mort aux vaches !. On les crèvera tous ! » et 
ont accompagné ces cris de frénétiques ap- 
plaudissements. » (Bruit prolongé.) 
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« Je vous ai écouté sans articuler une pa- 
role, je vous demande, Messieurs, de vouloir 
bien montrer à mon égard la même patience. 


M. Ranvier. — Vous étiez déjà en colère 
la veille. 


M. le Préfet de police. — Je vous de- 
mande pardon, Monsieur Ranvier, j'ai tou- 
jours et en toutes circonstances montré le plus 
grand calme. Je poursuis : 


« Une nouvelle réunion a été convoquée à 
deux heures et demie à la Bourse du Travail, 
et les dispositions des manifestants et leurs 
menaces étaient encore plus hostiles que le 
matin. Je vous en ai précédemment rendu 
compte. » 


Ici, un passage que je tiens à signaler, car il 
répond aux diatribes et aux critiques qui ont 
été dirigées tout à l'heure contre ma manière 
d'entendre et de diriger les mesures de police 
dans la rue : 


« Il est très certain que si les deux ou trois 
mille manifestants réunis à la Bourse avaient 
pu sortir librement et se répandre dans Paris, 
il m’eût été impossible, avec les forces de 
police dont je dispose et pour les raisons indi- 
quées plus haut, de maintenir l’ordre dans la 
rue et d’éviter le pillage de nombreux offices 
de placeurs ou des violences extrêmement re- 
grettables contre des personnes même étran- 
gères à la manifestation. Le désordre eût été 
organisé sur vingt points de Paris à la fois. » 


I est bien certain, Messieurs, que quand on 
se bat, 1l n’y à pas que les agents et les mani- 
festants qui se trouvent dans la rue; les pas- 
sants, qui en somme méritent bien quelque 
intérêt, Sont exposés à recevoir des coups et 
mon devoir est de les protéger. L'autre jour, 
devant un café, une malheureuse femme a été 
très gravement blessée à la cheville parce 
qu’elle s’était trouvée prise dans une poussée 
de manifestants. 


Je continue : 


« En prévision de ces événements, que 
j'avais le devoir d'éviter à tout prix, j'ai 
concentré sur la place de la République et aux 
abords de la Bourse des forces de police et de 
garde républicaine assez imposantes pour 
obtenir que la sortie se fit par fractions et 
non en masse. J'avais disposé à cet effet une 
brigade de gardiens de la paix à la porte 
même de la Bourse et je m’y tenais avec 
eux; » 
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M. Fribourg. — Quel héroisme! 


M. le Préfet de police (continuant). — 
« .. Mais, Contrairement à ce qui s'était passé 
jusqu'ici dans des circonstances analogues, 
les manifestants, au lieu d’obtempérer aux 
conseils de calme qui leur étaient donnés et 
que je-leur ai répétés à quatre ou cinq re- 
prises différentes en venant me placer au 
milieu d'eux, persistèrent à vouloir sortir en 
masse et pour obtenir ce résultat lapidèrent 
les gardiens qui m’entouraient de projectiles 
de toute sorte pendant que d’autres manifes- 
tants, placés aux fenêtres de la Bourse, fai- 
saient pleuvoir sur eux des pierres, des usten- 
siles divers, des liquides, des pots de faïence 
ou des bouteilles qui se brisaient sur les 
agents et sur le pavé. 


« J'ai dû faire retirer plusieurs de ceux qui 
m'entouraient et dont le visage était couvert 
de sang; MM. Touny et Bouvier reçoivent 
des contusions légères; je ne les compte pas 
parmi les blessés ; moi seul ne fus pas atteint... 


M. Henri Turot. — Il y à un Dieu pour 
les préfets de police. (Rires.) 


M. le Préfet de police. — « ...En même 
temps de violentes poussées étaient exercées 
de l’intérieur à l’extérieur, les gardiens en 
exerçaient d’autres en sens inverse et, dans 
l’une d’elles plus violente que les autres, quel- 
ques gardiens se trouvèrent portés par la foule 
jusqu’au milieu du péristyle qui précède la 
grande salle de la Bourse. » 


M. Ranvier. — Ce sont les gardes qui 
chargeaient vos agents. 


M le Préfet de police. — J’insiste sur ce 
passage que je considèreicomme essentiel. Je 
reprends : 


« Inutile de dire qu'ils étaient accablés de 
coups ; leurs camarades, voyant leur situation 
périlleuse et dans un élan spontané;jet irrésis- 
tible, se portèrent à leur secours et c’est ainsi 
que, sans qu'aucun ordre ait été donné, la 
moitié de la brigade se trouvait dans le péris- 
tyle dont je viens de parler, sabre au clair, 
tantôt repoussant l’attaque, tantôt refoulant 
les manifestants jusque dans la salle mème 
où la réunion venait de finir. » 


J’ouvre ici une parenthèse pour vous dire 
que le phénomène qui s’est produit ici n’est 
pas un fait exceptionnel. Je l’ai constaté plus 
d'une fois dans de grands services d'ordre, 
alors qu’il s’agit d’évacuer rapidement une 
chaussée encombrée de public sur le passage 
d’un cortège; les agents s’archoutent les uns 


contre les autres pour exercer une pression 
sur la foule; l’action amène la réaction et la 
foule les ramène en arrière; une nouvelle 
poussée des agents produit une courbe con- 
vexe dans le public, et alors ceux des agents 
qui se trouvent au centre de la courbe et dont 
les forces sont décuplées par la poussée de 
leurs camarades, sont projetés dans la foule 
qui cède un instant, mais se referme brusque- 
ment sur eux. 


C’est ce qui s’est produit à ce moment. 


° M. Fribourg. — Assassinat par auto- 
suggestion. 


M. le Préfet de police. — Je ne saisis 
pas le sel de votre plaisanterie. 


« La bagarre dura une ou deux minutes à 
peine, mais fit de nombreux blessés de part 


‘et d'autre. Les gardiens faisaient le moulinet 


et frappaient de droite et de gauche, avec le 
plat du sabre, leurs adversaires les criblaient 
de projectiles et de coups de couteau. J'avais 
pénétré en même temps que mes hommes à 
l'intérieur de la Bourse; à l'instant même, 
les voyant hors de danger par la retraite 
précipitée du plus gros des manifestants, j'ar- 
rêtal les représailles (Voilà un mot qui à fait 
du bruit, mais qui est bien explicable. J’ai 
arrêté des coups qui, en la circonstance, au- 
raient pu être considérés comme des repré- 
sailles.) par un commandement impératif qui 
fut répété par le directeur de la Police muni- 
cipale, le commissaire divisionnaire et les 
autres gradés qui m’entouraient. 


« De nouvelles rixes s'étant engagées sur 


des points isolés de la salle ou de l’établisse- 


ment, je m’y portai immédiatement et renou- 
velai le même ordre avec la plus grande éner- 
gle, j’ordonnai ensuite l'évacuation des étages 
supérieurs pour éviter de nouvelles provoca- 
tions par les fenêtres. Cette opération, à la- 
quelle présida le directeur de la Police muni- 
cipale lui-même, se fit dans un calme complet. 
Cela fait et tout cela avait duré à peine un 
quart d'heure, je me retirai en laissant libre 
et ouverte, à tous ceux qui y auraient eu légi- 
timement à faire, la porte principale de la 
Bourse du travail. 


« Au cours de la journée, 97 arrestations 
ont été opérées, dont 45 suivies d'envoi au 
Dépôt. 

« 72 agents ont été blessés plus ou moins 
grièvement. Quant aux manifestants, il ne 
m'est pas possible en ce moment d’en fixer le 
chiffre ; je l’évalue de 40 à 50, 2 sont à l’hôpi- 
tal, à ma connaissance du moins. 
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M. J. Caron. — Il y à 150 blessés. 


M. le Préfet de police. — Ce chiffre 
était à ce moment dans ma pensée une simple 
évaluation; depuis j’ai fait des recherches, 
J'ai trouvê à l’heure qu’il est 18 blessés ou 
contusionnés, la plupart très légèrement at- 
téints ; 3 seulement sont à l'hôpital, mais les 
renseignements que j’ai fait prendre sur leurs 
blessures me les représentent comme n'ayant 
aucun caractère de gravité, ce dont je me 
félicite hautement. 


M. Berthaut. — Et celui auquel on avait 
ouvert le ventre? (Bruit.) 


M. Arthur Rozier. — Si c’est comme 
cela que vous êtes renseigné, cela ne m’étorine 
pas que vous ayez cru qu'on allait piller les 
bureaux de placement, 


M. le Préfet de police. — Je reprends 
ma lecture : 


« J'ai fait réunir en un monceau tous les 
projectiles ramassés à terre, casse-tête, coups- 
dé-poing américains, Couteaux à virole, poi- 
gnards, cailloux, tessons de bouteilles, débris 
de vases ou d’ustensiles, de tables, de chai- 
ses, etc. 


« Je les enverrai au Parquet comme pièces 
à conviction. » 

M. Henri Turot. — C’est le butin pris 
sur l'ennemi, comme l’a dit un officier de 
paix. 


M. le Préfet de police. — Pardonnez-moi 


cette longue lecture. J’y ajouterai quelques : 


brefs commentaires. 


Où à dit que j'avais envahi sans droit la 
Bourse du travail, domicile privé des syndi- 
qués.... 


M. Arthur Rozier. — Vous avez même 
pénétré dans les bureaux de chaque syndicat. 


M. le Préfet dé police. — Je pourrais 
répondre qu'une sâlle publique, ouverte à tout 
venant, dans laquelle on entre comme dans 
un moulin, n’est pas un domicile privé. J'en 
trouverais la preuve dans cé fait qu’on ne 
démandait à la porte aucune carte d'identité, 
ducune justification à ceux qui entraient. 


M. Gaston Mery. — Il en est de même 
dans toutes les boutiques et dans les grands 
magasins. 


M. le Préfet de police. = Sur les 3,000 
personnes qui étaient dans lédifice, il y en 


avait à peine un dixième appartenant à l’inté- 
ressante catégorie des travailleurs... 


M. Arthur Rozier. — Toujours d’après 
vos renseignements. 


M. le Préfet de police. — Je l’ai constaté 
« de visu », Monsieur Rozier, et cela est 
confirmé par les journalistes de toute opinion 
qui étaient là. Il y avait un composé bizarre 
d'individus de toute espèce, dans lequel en- 
traient en majorité des personnes appartenant 


au monde spécial que nous voyons dans les 


rues de Paris les jours de troubles. 


M. Chausse. — C'est le personnel qu’on 
avait expulsé de la réunion. 


M. le Préfet de police. — Voilà cé qu’il 
ÿ aväit dans Ce que vous appelez le domicile 
privé des travailleurs, des syndiqués. 


M. Froment Meurice.— On a vu le même 
personnel à la place de la Concorde. (Bruit.) 


M. le Préfet de police. — Je réponds en 
droit à ceux qui me disent que j'ai agi sans 
droit. Cela ne veut pas dire que, ayant le droit 
d'entrer à la Bourse du travail, j'aurais usé 
de ce droit; mais je vous ai expliqué que l’en- 
trée de mes agents dans l’immeuble avait été 
en quelque sorté imprévue ét improvisée. 


M. Arthur Rozier, — Même dans les 
bureaux des syndicats. 


M. le Préfet de police. — J'étais dans 
mon droit, étant donné les circonstances. 


M. Arthur Rozier. — Voulez-vous nous 
donner une indication, et j’insiste pour que 
vous précisiez. Aviez-vous de M. le Préfet de 
la Seine l’autorisation écrite d'entrer dans la 
Bourse du travail ? 


M. Fribourg. — On ne pouvait rien jeter 
dans la rue des bureaux qui donnent sur la 
cour. Ces bureaux ont été cependant envahis. 


M. le Préfet de police. — Parce que les 
perturbateurs y ont fait irruption. 


M. Fribourg. = C'est inexact. 


M. Arthur Rozier, — Voulez-vous me 
permettre une interruption ? 

M. le Préfet dé police. = Voüs 'inter- 
rompriez Mêmeé si je ne vousle pérméttais pas. 
(Rires.) 

M: Arthur Rozier. — M. Touny, direc- 
teur de la Police municipale, est entré au 
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bureau n° 13, au premier étage et a invité, 
très poliment d’ailleurs, toutes les personnes 
présentes, à l'exception des trois employés, à 
sortir. Je puis vous assurer que ces personnes 
n'étaient pas des manifestants ;: M. Touny 
n’avait pas le droit de les faire sortir. 


M. le Préfet de police.— J'avais le droit 
de faire cesser des provocations. 


Voulez-vous me permettre un mot des bru- 
talités policières? On à dit que des brutes, 
ivres de colère et de sang, s'étaient jetés, le 
sabre au poing, sur des citoyens inoffensifs. 
À quel homme de bon sens ferait-on croire que 
des agents vigoureux, solidement armés d’un 
sabre, ont frappé, d’estoc et de taille, sur des 
êtres humains et que ces coups n'aient 
fait aucune blessure grave? Les sabres de mes 
agents étaient donc des sabres en caoutchouc? 
J'avais donc raison d'écrire au ministre de 
l'Intérieur que ces agents faisaient le moulinet 


avec leurs sabres et ne frappaient que du plat, 


Cela est démontré avec une clarté évidente. 
Je termine maiutenant, Messieurs, et je vais 
tirer la conclusion de ces tristes événements. 
Vous cherchez les coupables, à mon sens ce 
ne sont pas les malheureux gardiens de Îa 
paix si outrageusement frappés, si lächement 
lapidés (Bruit proléngé) alors qu’à la porte 
de la Bourse ils étaient frappés de pied ferme, 
sans répondre. (Des conseillers prononcent 
des paroles qui se perdent dans le bruit.) 


M. Fribourg. — C’est honteux de parler 
ainsi. 
M. Arthur Rozier. — Vous pouvez dire 


cela après avoir fait assassiner des citoyens 
sans armes ! 


M. Faillet. — Mais, Monsieur le Préfet, 
est-ce que les syndiqués étaient armés ? 


M. le Préfet de police. — A l’heure où 
je parle, il n’y à qu'un homme grièvement 
blessé, dont la vie est en danger. Or cet homme, 
c’est un gardien de la paix: 


M. Ranvier. — Parce que les ouvriers 
qui ont été blessés ne peuvent pas venir se 
plaindre. 


M. le Préfet de police. — Votre opinion 
est libre, Messieurs; quant à moi, les cou- 
pables..…. ( 


M. Arthur Rozier. — C’est vous seul. 


M. le Préfet de police. — Les coupables, 
ce sont ces agents provocateurs qui par leurs 
discours incendiaires ont amené la collision 


aux conséquences de laquelle ils se sont pru- 
demment dérobés. 


M. Fribourg. — De qui dépendent ces 
agents provocateurs ? De vos services proba- 
blement, Monsieur le Préfet. 


M. Dausset. — Supprimez les fonds se- 
crets. 


M. le Préfet de police. — Avant de des- 
cendre de cette tribune je tiens, puisqu'il a été 
tant question de ma personnalité, à terminer 
par un mot personnel. 


Quand on a derrière soi, comme moi, vingt- 
cinq ans de rude labeur au service de là chose 
publique. 


M. Fribourg. — On se repose. (Rires.) 


M. le Préfet de police. — ... la perspec- 
tive de la retraite, du repos, n’a rien qui 
puisse effrayer. 


Si vous me facilitiez cette solution, non seu- 
lement je ne vous en saurai pas mauvais gré, 
mais je serai presque tenté de dire que, sans 
le vouloir, vous m’aurez rendu un service. 
(Exclamations.) 


On ne sait jamais comment on sortira de 
la profession périlleuse que j'ai embrassée, 
tandis que. je ne puis espérer un départ plus 
honorable. Je serai mort comme j'ai vécu, en 
faisant mon devoir, tout mon devoir. 


M. Henri Galli. — Le débat n’est pas 
nouveau. Plusieurs fois nous avons entendu 
les reproches qui viennent d’être formulés. 
Ils ont été adressés aux prédécesseurs du 
Préfet de police actuel et ils seront adressés à 
ses successeurs. 


Qu'avez-vous gagné au remplacement de 
M. Lozé par M. Blanc et à celui de M. Blanc 
par M. Lépine? 


À cette heure, il s’agit, tel est bien l’objet de 
la proposition de M. Chausse, de savoir si nous 
devons rompre ou ne pas rompre avec la Pré- 
fecture de police et si nous pouvons la suppri- 
mer par une simple décision. 


Or, vous n’ignorez pas plus que moi, Mes- 
Sieurs, que nous n’avons qualité ni pour décider 
ce maintien ni pour décider cette suppression; 
le jour où nous aurons le droit réel de sup- 
primer la Préfecture de police politique, ce 
jour-là je serai avec vous. 


M. Arthur Rozier. — En attendant, vous 
soutenez la Préfecture de police. 


M. Henri Galli. — En attendant, je ne 
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m'associe pas à un vote que je considère com- 
me platonique et dangereux. 


M. Faillet. — Mais nous le savons bien 
qu’il est platonique. 


M. Henri Galli. — J’enregistre l’aveu. 
Vous entendez, Messieurs. 


M. Levée. — Parfaitement, c’est pour la 
galerie. 


M. Chausse. — Ce n’est pas platonique, 
car il y a des conséquences. 


LI LI ( e 
M. Henri Galli. — Lesquelles? demain ou 
après-demaiai vous aurez un préfet comme 
aujourd’hui. 


Je trouve, en outre, la proposition dange- 
reuse et voici pourquoi : 


Si nous décidons la rupture des relations, 
nous nous enlevons le droit d'examiner et de 
discuter son budget et ses actes et d’y porter 
aucune réforme, et le Préfet de police reste le 
maître absolu et de ce budget et de son admi- 
nistration. 


M. Arthur Rozier. — Vous ne pensez pas 
que ce sont les votes du Conseil qui l’en em- 
pêchent ? 


M. Henri Galli. — Je poursuis mon rai- 
sonnement. 


Depuis trois ans, je demande à M. le Préfet 
de police des explications sur l'emploi d’un 
crédit de 850,000 francs qui figure à son bud- 
get. M. le Préfet de police ne les a pas encore 
données, 


À qui vont ces sommes énormes qui sont 
peut-être des fonds secrets? Nous avons le droit 
d’en exiger le détail. Si nous refusons d’exa- 
miner le budget, nous perdons tout droit de 
contrôle. 


Je vous rappellerai ce qui s’est passé lan 
dernier lors de la discussion de ce budget de 
la Préfecture de police. 


Alors que M. Grébauval et moi-même de- 
mandions des explications sur ledit chapitre, 
notre excellent collècue, M. Desplas, nous 
répondait qu'il serait heureux que le résultat 
du débat füt d’obliger M. le Préfet à nous pré- 
senter un budget plus net, plus précis, où il y 
ait le plus possible d'air, de lumière et de 
salubrité. 


Paroles que nous ne saurions trop approu- 
ver. 


Et voici ce qu’à son tour nous répondait 


M. Lépine — J'espère que ce n’est pas qu'un 
bon geste : 


« Je mettrai le dossier complet à votre dis- 


position. Vous y trouverez les états relatifs 


aux indemnités supplémentaires, aux rem- 
boursements de dépenses, aux gratifications, 
aux primes, etc. » 


Et même venant à la tribune, près de moi, 
M. le Préfet de police m'offrait de consulter 
un registre qu’il tenait à la main et relatif, 
précisément, aux dépenses faisant l’objet du 
chapitre que j'avais visé. 


Je refusais, car la proposition n’était pas 
sérieuse, ainsi faite; mais je demandais à 
M. le Préfet de prendre l’engagement formel 
de communiquer les documents en question 
au Conseil. 


Si M. le Préfet ne tient pas ses engage- 
ments, alors je viendrai lui rappeler sa pro- 
messe et, avec vous, je voterai la rupture. 


Mais, s’il nous fournit les documents dont je 
parle et des explications précises sur les dé- 
penses que je considère comme des fonds 
secrets et s’il nous apporte des documents 
justificatifs et précis, je me féliciterai d’avoir 
apporté un peu plus de lumière dans le budget 
de la Préfecture. | 


M. le Préfet de police. — J’apporterai 
des documents complets. 


M. Henri Galli. — Je prends acte à nou- 
veau de votre engagement, Monsieur le Préfet, 
et je continue; si donc vous nous donnez sa- 
tisfaction, nous n’aurons certes pas à regretter 
de ne pas avoir rompu avec votre adminis- 
tration. 


S'il nous donne, au moment du budget, les 
explications auxquelles nous avons droit sur 
un des chapitres les plus intéressants de son 
administration, nous pourrons continuer, je 
le répète, avec lui les relations, en ne nous 
préoccupant que d’un droit de contrôle qu’il 
faut maintenir. 


Si, au contraire, il ne les fournit pas, nous 
dirons qu’il est inutile de discuter avec lui et 
nous romprons les relations avec la Préfec- 
ture de police. 


M. Armand Grébauval. — Mais le Pré- 
fet nous a dit ne rien comprendre à votre 
question relative au personnel. 


M. le Préfet de police. — Hier, j'ai pris 
devant la 2° Commission le même engagement 
de fournir à la Commission du personnel tous 
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les renseignements qu’elle pourrait me de- 
mauder. 


M. Henri Galli. — J’en prends acte. 


S'agit-il simplement, au lieu d’une rupture, 
d’infliger un blâme au Préfet de police ? Nous 
avons entendu M. Poirier de Narçay, M. Gré- 
bauval et M. Faillet. Nous aurons à voter sur 
ce point tout à l’heure. 


Mais ne devons-nous pas, au lieu de nous en 
prendre à des agents d'exécution, chercher à 
établir nettement les responsabilités ? 


Le Conseil ne ferait pas tout son devoir s’il 
ne remontait à la source des responsabilités 
réelles. 


M. Navarre. — Mais vous êtes plus roya- 
liste que le roi. Le Préfet de police vient de 
déclarer que lui seul était responsable. Et 
vous n’effacerez pas ses paroles. 


M. Henri Galli. — M. le Préfet ne peut 
pas tenir un autre langage. Je n’ai pas à 
défendre M. Lépine, je ne puis oublier que 
devant la Haute-Cour 1l à été notre adver- 
saire implacable, que c’est lui qui dans des 
circonstances odieuses et illégales à fait ar- 
rêter un homme que j’aime et dont j’admire le 
caractère et le courage, que c’est lui qui à 
fait envahir la Ligue des patriotes, des fené- 
tres de laquelle on ne lui jetait cependant 
aucun projectile. Je ne puis donc être soup- 
çonné de tendresse envers le Préfet de police. 


La question est une question de principe, 
je m'y tiens. 

D'autre part, nous voulons que les respon- 
sabilités soient établies. Les responsables, en 
toutes circonstances, sont ceux qui comman- 
dent. 

Il y à un passage intéressant d’une circu- 
laire sur la répression des troubles. Il s’agit 
de savoir si les agents ont le droit de se 
servir de leurs armes sans sommation. 


La circulaire porte la date du 19 juin 1903, 
elle est donc de M. Combes. Je demande à 
M. le Préfet de police ce qu’il en pense. 


Le texte se trouve dans la « Revue muni- 
cipale » de M. Montheuil, j'ai lieu de la croire 
authentique, et je prie M.le Préfet de nous 
dire ce qu’il pense de ce ministre qui déclare 
que les troupes et les agents peuvent faire 
usage de leurs armes sans sommation. 


Je vous demande de reconnaître avec moi 
qu’il n’y a pas que la responsabilité de celui 
qui exécute, il y à d’abord celle de celui qui 
commande. 


Il est vraiment honteux de voir un ministre 
se dérober derrière des agents inférieurs. Il y 
aeu jadis un ministre qui n’était pas plus de 
nos amis que M. Combes, mais auquel je dois 
rendre cette justice qu’il prenait la responsa- 
bilité de ses actes. 


Je me souviens que M. Dupuy à pris coura- 
geusement et cràänement ces responsabilités. 


M. Chausse. — Il a révoqué M. Lozé. 


M. Henri Galli. — Je laisse M. Combes 
libre de révoquer le préfet de police ; cela ne 
me regarde pas. C’est affaire de pouvoir exé- 
cutif. 


Mais je constate que la circulaire qui émane 
de M. Combes, puisqu'elle date de juin 1903, 
établit dans quelles circonstances la police 
peut intervenir sans que des sommations 
aient été faites. 


M. Paul Escudier. — Elle viole la loi 
de 1848. 
M. Berthaut. — Est-ce que cette circu- 


laire n’existait pas antérieurement ? 


M. Henri Galli. — Qu'il y ait eu des cir- 
culaires du même genre, c’est possible ; mais 
je vise M. Combes, qui est responsable d’une 
circulaire de juin 1908. 


M. Arthur Rozier. — C’est la reproduc- 
tion des circulaires antérieures. 


M. Henri Galli. — Mais il y à d’autres 
raisons aux troubles de ces jours derniers. 


On à fait de belles promesses aux prolétai- 
res ; on à annoncé de grandes réformes néces- 
saires, urgentes ; depuis trente-trois ans nous 
sommes en République parlementaire. Je vous 
demande ce que vous avez donné aux prolé- 
taires. (Exclamations. — Bruit.) 


M. Fribourg. — C’étaient vos amis qui 
gouvernaient. 
M. Henri Galli. — Nos amis ont toujours 


voté les réformes proposées. 

J'ajoute qu’ils n’ont jamais été au pouvoir. 
Les vôtres y sont, Monsieur Fribourg. (Bruit 
prolongé.) 


M. Gaston Mery, au milieu du bruit. — 
Ils seraient à la frontière en cas de besoin ; 
les vôtres jamais. (Le bruit continue.) 


M. Arthur Rozier. — Vos amis du Sénat 
ont toujours combattu la suppression des 
bureaux de placement. 
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M. Levée. — Depuis six ans que les vôtres 
sont au pouvoir, pourquoi n’ont-ils pas opéré 
cette réforme ? 


M. Henri Galli. — Je n’ai pas d'amis au 
Sénat. 


M. Arthur Rozier. — M. Mercier n’est 
pas de vos amis ? 


M. Henri Gaili. -— 11 n’est pas le Sénat à 
lui seul. 


M. Arthur Rozier. — J’indique son vote, 
parce qu’il me vient à la mémoire; j'en pour- 
rais citer cent autres. 


M. Henri Galli. — Puisque vous invoquez 
le souvenir du Sénat, je vous l’abandonne tout 
entier. Je considère que l’assemblée, érigée en 
Haute-Cour, qui à prononcé les condamnations 
que vous savez, est une assemblée infâme et 
déshonorée. (Très bien !) 


M. Alpy. — Le Sénat a son paquet. 


M. Arthur Rozier. — Cela ne me gêne 
pas ; cela ne prouve pas que vos amis ont voté 
les réformes ouvrières. 


M. Henri Galli. — Pardon! ils les ont 
votées. 


M. Arthur Rozier. — Ils ont constam- 
ment fait échec à la suppression des bureaux 
de placement. 


M. Gaston Mery. — M. Georges Berry a 
été le promoteur de l’une des propositions. 
(Bruit prolongé.) 


M. Henri Galli. — Je fais observer à 
M. Rozier que tous ceux des membres de la 
Chambre qu’il appelle nos amis ont voté le 
projet Coutant et qu’un certain nombre d'amis 
de M. Rozier ne l’ont pas voté. 


M. Arthur Rozier. — Il y en a seize, et 
je suis convaincu que ces seize votent avec 
vos amis dans les questions politiques. 


M. Henri Galli. — J'ai terminé. J'ai cru 
bon de présenter quelques courtes observations 
sur les incidents en question, mais je vous 
demande d'ajouter encore un mot. Dans deux 
jours, la Chambre va avoir à se prononcer sur 
les fonds secrets. Toute la question politique, 
toute la question policière va se trouver en 
jeu. 


M. Georges Girou. — La Chambre les a 
yotés aujourd’hui. 


M. Henri Galli. —. Nous n'en devons pas 


moins les condamner, comme l'ont toujours 
fait les républicains dignes de ce nom. 


Voici l’ordre du jour que je dépose : 


« Le Conseil, 


« Considérant qu’il importe de bien fixer les 
responsabilités : 

«Considérant que la ville de Paris est main- 
tenue sous un régime d'exception qui réserve 
au ministre de l’intérieur un droit absolu sur 
les forces de police ; 


« Considérant que, lorsqu'il s’est agi de l’ap- 
plication de la loi de 1901 sur les associations, 
le ministre a revendiqué hautement une res- 
ponsabilité qu’il voudrait faire aujourd’hui 
peser sur de simples agents d'exécution ; 


« Considérant, d'autre part, l’incohérence 
des instructions données par un Gouverne- 
ment qui, tout en encourageant l’esprit d’in- 
discipline, se met à l’abri, chaque fois qu'il y 
a péril, derrière la police et l’armée ; 

« Considérant que l’impatience des travail- 
leurs, qui attendent en vain la réalisation de 
réformes depuis longtemps promises, n’est 
que trop explicable, 


« Déclare que le ministre de l'Intérieur, 
président du Conseil, est le principal respon- 
sable des troubles qui ont ensanglanté la 
Bourse du travail, 


Et émet le vœu que la Chambre des députés, 
qui dispose d’un pouvoir que n'a pas une 
assemblée municipale, prononce les sanctions 
nécessaires et refuse de voter les fonds secrets 
de la police politique. 


« Signé : Henri Galli, Dausset, Jules Auf- 
ray. » 


M. Ranson. — Trop tard le tonnerre! 


M. Pierre Morel. — Voilà qui est plato- 
nique. 


M. Henri Galli. — Nous constatons que 
les députés ont voté les fonds secrets, c’est-à- 
dire les fonds politiques. 


M. Berthaut. — Après le discours de 
M. le Préfet de police, je n’ai qu’à prendre 
acte des déclarations qu’il à faites. Tout à 
l'heure, M. le Préfet nous a laissé entendre 
qu’il allait prendre sa retraite. Dans ces con- 
ditions, je ne discuterai pas les faits, je dirai 
toutefois que si je les avais discutés je vous 
aurais démontré, Messieurs, que M. le Préfet 
de police donne le droit à ses agents de faire 
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des faux rapports, car le rapport qu’il a rédigé 
lui-même est absolument inexact. 


Vous me permettrez enfin de regretter, pour 
l’histoire future, que M. Lépine n’ait pas 
quitté la Préfecture de police la veille du 
29 octobre. 


M. Colly. — Il y a, Messieurs, dans cette 
assemblée deux courants d'opinion bien dis- 
tincts : l’un qui tend à faire supporter la 
responsabilité des tragiques événements du 
29 octobre à M. le Préfet de police, l’autre qui 
tend à faire remonter cette responsabilité plus 
haut, jusqu’à M. le Ministre de l'Intérieur. 


M. Dubuc. — Nous voulons les rendre 
tous les deux responsables. 


M. Colly. — M. le Préfet a nettement 
déclaré qu’il était seul responsable. C’est donc 
à lui seul que nous devons nous en prendre. 
Mais, devant votre insistance à vouloir rendre 
M. Combes responsable de ces malheureux évé- 
nements, nous sommes autorisés à dire que les 
provocations ont pris leur source dans le parti 


de la réaction, Messieurs les nationalistes. 


(Bruit. 


M. Dubuc. — C’est un roman-feuilleton 
que vous nous racontez là. 


M. Colly. — Quand un ministère vous, 


gêne, ce sont là les petits moyens que vous 
employez: c’est la pelure d'orange que vous 
cherchez à glisser dans la marche des pouvoirs 
publics. 


M. Dubuc. — Ce ne sont que des insinua- 
tions. Citez un fait précis. Citez un de nos 
amis parmi les agents provocateurs dont vous 
parlez! 


M. Gaston Mery. — Je vous somme 
d'expliquer si vous entendez dire que les ora- 
teurs qui excitaient au désordre appartenaient 
à notre parti. 


M. Arthur Rozier. — L’affiche était 
signée. 


M. Gaston Mery. — L’affiche était signée 
notamment par Lévy, qu’on ne peut pas dire 
être de mes amis, pas plus que M. Fribourg, 
vendeur de brevets. 


M. Colly. — Je n’ai pas pu me procurer le 
nom des provocateurs, dont quelques-uns ont 
été formellement reconnus par nos amis de la 
Commission exécutive, (Bruit de conversa- 
tions.) 


M. Levée. — C’est regrettable. 


M. Colly. — Messieurs, quand un des pré- 
fets est à la tribune, le silence règne dans la 
salle. Je voudrais bien, quand l’un de nous a 
la parole, qu’il soit écouté avec la même atten- 


tion et la même courtoisie. 


Je disais donc que je me suis adressé aux 
membres de la Commission exécutive de la 
Bourse du travail; tous m'ont affirmé qu’ils 
avaient donné les conseils les plus sages. Je 
suis heureux de leur en rendre hommage. 


Je vois M. le Préfet faire des signes de déné- 
gation. Nous avons, Monsieur le Préfet, foi en 
la parole de ces travailleurs, comme vous en 
celle de vos agents. 


Ceux-là sont de vrais travailleurs. 


Ce sont des syndiqués et des gens qui admi- 
nistrent les affaires des syndicats. 


M. J. Caron. — Les citoyens dont vous 
parlez ont formellement accusé des agents 
provocateurs d’être les fauteurs de ces trou- 
bles. (Exclamations.) 


M. Dausset — La question est de savoir 
quels sont ces agents provocateurs. 


M. Colly. — Mais, Messieurs, quelles rai- 
sons.aurions-nous, nous socialistes, à mettre 
des agents provocateurs dans cette foule? 


Quels sont ceux qui avaient intérêt à causer 
ces troubles? Ce sont les amis des bureaux de 
placement, par conséquent le Préfet de police 
et surtout tous les partis réactionnaires, qui 
voyaient là un moyen de créer des embarras 


au Gouvernement. 


M. Dubuc. — Ce ne sont toujours que des 
insinuations. | 


M. Dausset. — Monsieur Colly, s'il y a 
eu des agents provocateurs, ce que j'ignore, il 
n’y aurait,.pour savoir d’où ils venaient, qu’à 
considérer les profits de la journée de 
dimanche. 


Elle a eu pour résultat de faire voter en 
cinq minutes une loi sur les bureaux de place- 
ment qui attendait depuis des années dans les 
commissions. Somme toute, la journée a pro- 
fité aux manifestants. Tirez vous-même la 
conclusion. 


M. Coliy. — Mes conclusions sont les sui- 
vantes : nous avons raison d’être des révolu- 
tionnaires et de montrer aux pouvoirs publics 
qu’ils doivent compter avec le peuple lorsqu'il 
désire voir aboutir une réforme équitable et 
conforme à ses intérêts. 
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M. Levée. — Cela a maltourné pour les 
72 agents qui ont été blessés. 


M. Colly. — M. le Préfet de police a parlé 
de notes tendancieuses et je suis étonné qu’il 
les attribue à notre parti alors qu’il sait per- 
tinemment que c’est la presse adverse qui, 
dans divers filets, annonçait que certains ma- 
nifestants étaient armés de poignards, qu’il y 
avait des couteaux, des coups de poing améri- 
Cains. 


M. le Préfet de police. — Mais nous les 
avons trouvés dans la Bourse du travail! 


M. Colly. — Hors de la Bourse, peut-être, 
mais, dans l’intérieur de la Bourse, ce n’est 
pas possible. 


M. le Préfet de police. — Dans l’inté- 
rieur même de la Bourse, Monsieur Colly; je 
les ai vues moi-même, ces armes de toute na- 
ture dont je parle; je les ai vues, car j'y étais. 


M. Colly. — Vous calomniez les travail- 
leurs. 


M. le Préfet de police. — Mais j'ai dit 
au contraire qu’elles ne venaient pas des tra- 


vailleurs, que la plupart des manifestants 


n'étaient pas des travailleurs. 


M. Georges Girou. — Ainsi c'étaient des 
manifestants et non pas des ouvriers. (Rires.) 


M. Gaston Mery. — Parmi Les instiga- 
teurs, il y avait des orateurs juifs. 


M. Fribourg. — Il n’y avait ni Pollonais 
ni Arthur Meyer. 


M. Gaston Mery. — Mais il y avait un 
certain nombre de vosamis, Monsieur Fribourg. 


M. Colly. — Lorsque je dis que tout cela 
est très inquiétant, j'ai raison; j'ai raison 
parçe que dorénavant, chaque fois qu’aura lieu 
un mouvement ouvrier, on peut craindre qu’il 
s’y glisse des agents provocateurs venant de la 
réaction ou de la Préfecture de police pour 
faire avorter l’action des travailleurs. 


C’est avec cela qu’on épouvante les ouvriers, 
les ouvriers qui s'élèvent contre les lenteurs 
de la loi. 


Certains républicains même nous disent : 
« Avec toutes ces violences, vous compromet- 
tez la République. » 


Non, nous ne compromettons pas la Répu- 
blique, mais nous voulons affirmer nos reven- 
dications en même temps que nous défendons 
ces institutions. 


Vous étalez vos bons sentiments envers les 
ouvriers, Messieurs les nationalistes; vous 
parlez de nos promesses que, d’après vous, 
nous n’aurions pas tenues. 


Nous n’avons pas fait de promesses, nous 
avons seulement indiqué aux travailleurs ce 
que ñous croyons être leur intérêt. Vous, vous 
n’avez rien promis, c’est vrai, Mais vous avez 
toujours agi contre les ouvriers en portant 
atteinte aux œuvres d’enseignement, aux 
œuvres philanthropiques, à tout ce qui les 
touche. Et aujourd’hui vous venez leur sou- 


rire. 


Vous avez une singulière façon de com- 
prendre les choses! 


M. Dausset. — Si vous voulez que nous 
entamions le débat électoral, nous sommes à 
votre disposition. 


M. Colly. — Vous vous dites les amis des 
travailleurs pour faire dévier la question. 
Vous voulez vous servir d'eux... 


M. Levée. — C’est donc un monopole que 
vous voulez avoir ? 


M. Colly. — Je termine, — et je m'adresse 
à M. le Préfet de police pour lui dire que, 
lorsqu'une force armée obéit aveuglément à 
un homme, il faut à cet homme les plus 
grandes qualités de sang-froid, de jugement 
pour qu’il ne se laisse pas aller à des mesures 
abominables. Or, vous avez violé le sanctuaire 
des travailleurs : la Bourse du travail. 


Vous dites que vous n’avez pas ordonné de 
faire cela; mais les membres de la Commis- 
sion exécutive de la Bourse du travail m’ont 
affirmé que vous aviez fait un mouvement qui 
a été compris par vos agents. 


M. le Préfet de police. — C’est absolu- 
ment inexact. 


M. Colly. — Tout ce que nous disons ici 
est inexact, selon vous. Il n’y a d’exact que 
les faux rapports de vos agents. 


Je considère que vous n’avez plus le sang- 
froid nécessaire pour remplir les fonctions qui 
vous sont confiées. Vous avez, poussé le souci 
de la réglementation jusqu’à en faire la pire 
des anarchies. Le moindre cri vous met hors 
de vous, le plus petit mouvement vous fait 
perdre la tête, les événements prennent à vos 
yeux des proportions qu’ils n’ont pas en réalité. 
Vous n'êtes plus qualifié pour être à la tête de 
la Préfecture de police; il nous faut un homme 
qui soit plus maïtre de lui-même. 
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M. Duval-Arnould. — Vous avez un can- 
didat, Monsieur Colly? (Rires.) 


M. Maurice Quentin. — Le nom ? (Nou- 
veaux rires.) ! 


M. Arthur Rozier. — M. Lépine pourrait 
nous renseigner à cet égard. 


M. Colly. — En conséquence, je déclare 


_ que je voterai l’ordre du jour de M. Chausse. 


C’est le seul qui soit logique et qui constitue 
une sanction. Nous ne devons plus avoir de 
rapports avec un préfet qui a si peu souci de 
la vie des travailleurs. (Aux voix!) 


M. Landrin. — Tout à l’heure M. Galli 
cherchait, d’une façon très habile, à déplacer 
la question du terrain où l’avait posée d’une 
façon très nette M. Grébauval. 


On veut nous entrainer sur un terrain poli- 
tique, discuter s’il y a lieu d'approuver ou de 
ne pas approuver le Ministère. 


Nous n’avons pas à donner ici d’opinion sur 
la conduite du Gouvernement. Comme électeur, 
je la donnerai d’une façon très nette lorsqu'elle 
me sera demandée. 


Mais ici, nous ferions de mauvaise besogne 
si nous déplacions cette question et si nous 
nous contentions de blämer le Ministre au 
lieu de frapper le Préfet. 


Si M. Galli veut me dire que tant que nous 
aurons un gouvernement bourgeois les ou- 
vriers seront sacrifiés, nous serons d'accord. 
Mais je ne le suivrai pas lorsqu'il prétend 
qu’un autre ministère sera meilleur, surtout 
s’il était composé de ses amis. 


Tout à l’heure on critiquait certains votes 
de la Chambre. Je n’ai pas encore vu le résul- 
tat du vote sur les fonds secrets, mais ce que 
je puis affirmer, c’est que pas un de mes amis 
qui composent à la Chambre le groupe socia- 
liste révolutionnaire n’a voté le maintien des 
fonds secrets. 


M. Levée. — Ce groupe est peu nom-. 
breux. ; 
M. Landrin. — Sans doute, mais on com- 


mence par être quelques-uns pour augmenter 
ensuite et devenir un grand nombre. 


M. Levée. — Groupe plus nombreux des 
socialistes domestiqués. 


M. Landrin. — Je ne vous suivrai pas non 
plus sur ce terrain. Vous déplacez la question. 
La défense de M. le Préfet n’a pas été faite et 
elle reste à faire. Quand je prenais la parole 
pour dire que je ne croyais pas utile d’étendre 


cette question comme l’a fait M. Galli, je n’ai 
pas changé d'opinion. 

M. le Préfet l’a combattu si faiblement et 
avec de tels arguments que je ne crois pas 
qu’il soit utile d’y revenir, car dans l’espèce 
les sentiments de M. Galli sont les miens. 


Ce qu’il y à de certain, c’est que M. le Préfet 
de police n’a pas répondu au discours de M. 
Grébauval. Notre collèvue a rappelé les ‘pro- 
messes que vous avez faites en 1893, Monsieur 
le Préfet, alors que vous avez pris possession 
des services de la Préfecture de police, pro- 
messes qui ont été renouvelées après votre 
retour d'Algérie, quand vous avez été nommé 
pour la seconde fois préfet de police. 


M. le Préfet de police. — J’ai promis le 
contrôle et je l’ai donné. 


M. Landrin. — Vous aviez promis aussi 
de ne pas employer maladroitement et hors de 
propos la force. 


M. le Préfet de police. — J’ai tenu cette 
promesse. 


M. Landrin. — Non, vous ne l'avez pas 
tenue. Et je vous ferai remarquer qu’en diffé- 
rentes circonstances vous avez manqué du 
calme et du sang-froid qui sont nécessaires au 
fonctionnaire chargé de diriger des services de 
police. 


Vous avez objecté, Monsieur le Préfet, qu’il 
n’y avait eu que fort peu de blessés du côté 
des ouvriers, mais je vous répondrai qu’ils 
n’ont pas voulu se faire connaitre. Comment 
voulez-vous que des travailleurs blessés dans 
une bagarre provoquée par la police, résultant 
d'ordres donnés ou mal exécutés et causée par 
une mauvaise stratégie des forces policières, 
viennent se plaindre au préfet de police ? 


Ils ne pouvaient vraiment pas se jeter dans 
la gueule du loup. Ils se seraient, en etïet, 
signalés à la vengeance de la police, qui les 
aurait fait traduire devant les tribunaux cor- 
rectionnels. 


Par contre, Monsieur le Préfet, vous avez 
proclamé bien hautement les noms des agents 
blessés. Or, permettez-moi de vous faire re- 
marquer que les gardiens de là paix blessés 
Pont été presque tous à la main, ce qui semble 
bien indiquer qu’ils se sont blesséseux-mêmes 
grâce à la violence des coups qu’ils ont portés. 


M. Levée. — Il y a pourtant un agent qui 
a eu l'œil crevé? 


M. Landrin. — ]l y à eu des blessés des 
deux côtés, Des citoyens traqués à la sortie 
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comme des bêtes fauves, menacés par les 
agents, ont perdu leur sang-froid et rendu 
coup pour coup. Vous-même, Monsieur Levée, 
recevriez-vous des coups sans les rendre ? 


M. Levée. — Si on avait exigé à l’entrée 
les cartes des syndiqués, les choses ne se 
seraient pas passées de cette facon. 


M. Colly. — Les blessés de M. le Préfet 
ont tout intérêt à se montrer, tandis que les 
nôtres ont tout intérêt à se cacher. 


M. Landrin. — Évidemment. 


Les premiers reçoivent des récompenses et 
les autres n’ont à attendre que la prison. 


Il y a des inconséquences dans la défense de 
M. le Préfet; par exemple il nous dit que des 
sroupes d'agents sont entrés dans la Bourse 
du travail, parce qu’ils étaient poussés par la 
foule au milieu de laquelle ils étaient serrés et 
en quelque sorte portés. Comment, dans ces 
conditions, pouvaient-ils faire le moulinet 
avec leurs sabres ? 


Les faits ne sont pas niables. Toute la popu- 
lation — j'entends celle qui suit le mouvement 
ouvrier et qui ne se contente pas de se faire 
une opinion en lisant les journaux — a été una- 
nime à critiquer la tactique de M. le Préfet de 
police. 


Quelles que soient les raisons que celui-ci 
puisse invoquer, il ne changera rien à nos 
sentiments ni à ceux de la population ou- 
vrière. | 

De même qu’un accusé en Cour d'assises 
cherche à apitoyer son jury, il a employé le 
stratagème des accusés et cherché à perdre 
dans notre esprit ceux qu’il à frappés. 


Et M. le Préfet de police vient à cette tri- 
bune injurier, insulter les ouvriers qui fré- 
quentent la Bourse du travail. 


Nous ne devrions pas tolérer un pareil lan- 
gage; ces paroles seules devraient vous déter- 
miner à voter notre ordre du jour, et, pour 
que M. le Préfet les ait prononcées, il faut 
vraiment qu’il considère sa cause comme très 
mauvaise. 


Répondant à M. Galli, qui déclarait que 
notre ordre du jour était platonique, je lui 
rappellerai que c’est un vote de rupture avec 
l'administration de la Préfecture de police qui 
a occasionné le départ de M. Lozé, qui, sans 
ce vote, n’aurait pas été déplacé par le Gou- 
vernement. 


Si le Conseil vote la cessation de toutes rela- 
tions avec la Préfecture de police, le Gouver- 
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nement se décidera peut-être à se débar- 
rasser, ou plutôt à débarrasser la population 
d’un fonctionnaire qui est un danger pour la 
population parisienne. 


Les arguments budgétaires de M. Henri 
Galli ne sauraient également nous retenir, 
car, en admettant que le budget de la Préfec- 
ture de police nous soit imposé, il aurait pour 
base la moyenne des trois dernières années, 
sans aucune augmentation de dépense, si nous 
maintenions ferme notre résolution. 


Mais c’est sa proposition qui est platonique. 


Nous ne voulons pas faire une nouvelle 
manifestation, nous voulons accomplir un 
acte, Et c’est ainsi, Monsieur Galli, que vous 
verrez la responsabilité de M. le ministre de 
l'Intérieur apparaitre, Et, si vous voulez réelle- 
ment la voir se manifester, vous voterez avec 
nous. 


Quand le Conseil aura voté la rupture des 
relations avec la Préfecture de police à une 
importante majorité, si, alors, M. le ministre 
de l'Intérieur maintient le Préfet de police 
dans sa fonction, vous aurez le droit de dire 
que la responsabilité de cette journée remonte 
plus haut que le Préfet de police. 


Autrement, votre vote aurait cette signifi- 
cation que vous ne voulez laver le Préfet que 
pour aller frapper par dessus lui le ministre 
de l'Intérieur. (Très bien!) 


Nous ne voulons pas nous contenter d’un 
blâme, nous voulons rompre les relations. 
Et, si nous avions une arme plus forte, si 
nous pouvions frapper davantage le Préfet de 
police, nous le ferions. 


S1 nous pouvions disposer de la majorité du 
Parlement, nous demanderions cette mesure 
au ministre de l'Intérieur. 


La rupture est certainement l’arme Ja plus 
forte dont puisse disposer le Conseil. 


Je défie n’importe quel Préfet de police de 
se maintenir dans sa fonction, de conserver 
sa place après que le Conseil municipal aura 
décidé de n’avoir plus aucune relation avec lui. 
(Très bien!) 

C’est cette rupture que je vous propose. Je ne 
voterai pas l’ordre du jour de M. Poirier de 
Narçay, qui à côté de quelques considérants 
exacts accuse le Parlement de n’avoir pas fait 
ce qu'il devait et laisse entendre que le mouve- 
ment avait été organisé à la Bourse du travail. 
M. Poirier de Narçay explique les événements 
qui se sont passés par l’impatience des ou- 
vriers attendant toujours la réalisation des 
promesses faites. 
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Nous maintenons notre ordre du jour. Tout 
à l'heure le Conseil s’est prononcé sur l’ur- 
gence, mais non sur le fond. J’insiste pour que 
le Conseil vote notre ordre du jour. 


M. Georges Girou. — Ne vaudrait-il pas 
mieux obtenir du Sénat la suppression des bu- 
reaux de placement ? 


M. Paul Escudier. — Le Conseil l’a votée 
dix fois. 


M. Landrin. — Il n’est pas probable que 
le Sénat accepte la proposition Coutant. Il y 
aura donc lieu à indemnités. 


Ce jour-là, nous discuterons la question des 
bureaux de placement et vous verrez, que d'un 
côté aussi bien que de l’autre, nous serons 
d'accord pour réaliser leur suppression à bref 
délai. 


M. Arthur Rozier. — Et nous verrons de 
quel côté ils rencontreront des défenseurs. 
(Bruit.) 


M. Ernest Caron. — Nous aurons à tenir 
compte de la répercussion sur les finances 
municipales. 


M. Arthur Rozier. — Ah! ah! voilà un 
argument pour les adversaires de la suppres- 
sion ! 


M. Landrin. — Messieurs, je conclus en 
yous conviant à voter l’ordre du jour déposé 
par M. Chausse. 


M. Henri Galli. — Je ferai observer à 
M. Landrin que son ordre du jour est si plato- 
nique qu’un ordre du jour de même nature 
visant jadis M. Lozé nous a valu la présence 
de M. Lépine à la Préfecture. 


Qu’a-t-on gagné au change ? 
Au contraire, lorsque je propose de condam- 
ner et de flétrir les fonds secrets, je vous con- 


vie à affirmer l’indignation et le dégoût que 
nous inspire la police politique. 


M. le Président. — Avant de donner la 
parole à M. Duval-Arnould, je demande au 
Conseil de fixer le jour de sa prochaine 
séance. 


De divers côtés. — Vendredi! — Lundi! 


La prochaine séance est fixée au lundi 9 
novembre. 


M. Adrien Mithouard. — Je demande 
au Conseil de fixer à l’ordre du jour de la 
prochaine séance, à la suite des questions 
qui y sont déjà inscrites, celle que je dois 


poser à M. le Préfet de police au sujet de la 
participation des sapeurs-pompiers à l’expul- 
sion des capucins de la rue de la Santé. 


M. Alpy. — Très bien! La question est 
topique. 


M. le Président. — Cette question sera 
inscrite à l’ordre du jour de la prochaine 
séance. 


Nous reprenons la discussion. La parole est 
à M. Duval-Arnould. 


M. Duval-Arnould. — M. le Préfet de 
police a couvert tout à l’heure tout le monde, 
et à la fois son supérieur hiérarchique et ses 
inférieurs. 


Voir le Préfet couvrir le ministre de l’Inté- 
rieur, C’est à coup sûr un spectacle peu banal, 
et si jamais je devenais Préfet de police, 
comme voulait bien me le proposer tout à 
l'heure M. Rozier, je ne suis pas sûr de pous- 
ser jusque-là l’abnégation de mon grade. Mais 
le Conseil n’est pas obligé de vous suivre dans 
cette voie, — inconstitutionnelle, Monsieur le 
Préfet de police, — et, pour mon compte, j’ai 
bien l'intention de mettre les reSponsabilités 
d’en haut là où elles se trouvent. 


Quand M. le Préfet couvre ses inférieurs, 
son attitude est plus logique et meilleure, et 
c'est à ce propos que je voulais présenter au 
Conseil une courte observation. 


Il me semble que les passions politiques ne 
devraient pas nous empêcher d’être justes. Il 
y à eu dans l'affaire de la Bourse du travail 
des blessés des deux côtés. 


Je ne veux pas discuter sur les chiffres, 
nous ne serions jamais d'accord. 


Quoi qu’il en soit, d’un côté, il y a eu des 
travailleurs blessés, 


Pour eux, on a prononcé déjà dans cette 
séance des paroles de sympathie auxquelles 
je m’associe. Et j'ai dit à dessein des travail- 
leurs. 


En effet, si j'incline fortement à croire que 
la majorité des manifestants qui étaient réu- 
nis à la Bourse n'étaient pas des travailleurs, 


_je crois par contre que la proportion est ren- 


versée dès qu’il s’agit des blessés et que la 
plupart de ceux-ci étaient de vrais ouvriers. 


. Quand le moment vient de payer de sa per- 
sonne et de verser son sang, les gens à belles 
paroles qui excitent les travailleurs ont sou- 
vent disparu. 


Je serais bien étonné si on trouvait beau- 
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coup des orateurs de la Bourse du travail parmi 
les blessés, si on voulait en dresser la liste. 


Ce sont des ouvriers qui ont cédé à la fois 
aux suggestions de leurs souffrances réelles et 
à des excitations déplorables, des ouvriers que 
je regrette de voir, même pour un instant, se 
mêler à ceux qui chantent « l’Internationale » 
et outragent le drapeau tricolore. Je suis per- 
saadé qu'il nous reviendront, et leur égare- 
rement passager ne m’empêche pas, bien au 
contraire, de plaindre ces victimes. 


Mais il y a eu d’autres victimes. Je veux 
parler des agents qui ont été blessés après 
avoir été insultés (interruptions), oui, odieu- 
sement insultés. 


Il est pénible que quelques uns d’entre eux 
aient manqué de sang-froid, je suis surpris 
qu'il n’y en ait pas eu davantage, et l’atti- 
tude du plus grand nombre fait honneur à 
leur esprit de discipline. (Interruptions.) 


Je tenais à ce que ce débat ne fût pas clos 
sans qu’il leur eût été rendu justice et à affir- 
mer à cette tribune toute ma sympathie pour 
lès agents qui ont été blessés en faisant leur 
devoir. (Mouvements divers.) 


M. Chassaigne Goyon. — Très bien! 


M. Levée. — Je m’associe aux paroles de 
mon collègue et ami Duval-Arnould. 


Les agents ont toute notre sympathie. 


M. Jules Auffray. — Si mon tour de pa- 
role était venu avant celui de M. Duval-Ar- 
nould, j'aurais, comme lui, rendu hommage 
au sang-froid des gardiens de la paix et je me 
serais félicité que, grace à cette qualité dont 
ils ont si souvent à faire preuve, une journée 
que des excitations révolutionnaires auraient 
pu rendre sanglante pour des manifestants 
égarés n’ait produit qu’un nombre heureu- 
sement restreint de victimes. 


M. Levée. — On entre trop facilement à 
la Bourse du travail. (Rires.) Afin d'éviter la 
présence des agents provocateurs — puisque 
vous prétendez qu'il y en avait, — je demande 
au Conseil d'inscrire dans le prochain règle- 
ment de la Bourse du travail un article stipu- 
lant que la Bourse du travail ne sera ouverte 
qu'aux ouvriers syndiqués munis d’une carte. 


M. Chausse. — C'est le syndicat obliga- 
toire! 


M. Arthur Rozier. — Après les explica: : 


tions de M. Landrin, je renonce à mon tour 
de parole. 


M. le Président. — Je suis saisi de plu- 
sieurs ordres du jour. 


Le premier déposé est celui de M. Poirier 
de Narçay. 


Ensuite vient l’ordre du jour de M. Chausse 
ainsi Conçu : 


« Constatant les procédés arbitraires et les 
brutalités habituelles de la police, notamment 
dans la journée du 29 octobre 1903, 


« 1° Revendique plus que jamais le droit 
pour Paris d'organiser et de diriger, comme 
les autres villes, sa police municipale, 


« 2° Et décide de rompre tout rapport avec 
la Préfecture de police, tant que le -préfet 
actuel sera à sa tête. 


« Signé : Chausse, Piperaud, Faillet, Ran- 
vier, J. Weber, V. Gelez, Marsoulan, Colly, 
Fribourg, Pierre Morel, Navarre, Alfred Mo- 
reau, Ernest Moreau, Poiry, Paul Brousse, 
Henri Turot, Paris, Lajarrige, Arthur Rozier, 
Berthaut, Landrin, Armand Grébauval. » 


Il y a également les ordres du jour de MM. 
Henri Galli et Armand Grébauval. 


M. Armand Grébauval. — Mon ordre 
du jour est semblable à celui que M. Chausse 
a déposé. Je demande donc qu’ils soient joints, 
mais de façon que la partie de ma proposition 
où sont visées les délibérations antérieures et 
où sont reproduits les textes de 1893 figure 
dans l’ordre du jour final. 


Dans ces conditions, il y aurait lieu de sup- 
primer le dispositif. 


M. Landrin. — Nous demandons la prio- 
rité, avec scrutin public à la tribune, en fa- 
veur de l’ordre du jour de MM. Chausse et 
Armand Grébauval. 


M. le Président. — Je vais mettre aux 
voix la priorité en faveur de l’ordre du jour 
de MM. Chausse et Armand Grébauval. 


Il y a une demande de scrutin public à la 
tribune. 


Le scrutin auquel il est procédé à la tribune 
sur la priorité à accorder à la proposition de 
MM. Chausse et Armand Grébauval donne les 
résultats suivants : 


Nombre de votants..... 70 
Majorité absolue....... 36 
Pour #2", . RAS LCR 1 39 
Conde 1x EE NMANARPE 31 


Le Conseil a adopté. 
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Ont voté pour : 


MM. L. Achille, Bellan, Berthaut, Brenot, 
Paul Brousse, Chausse, Chautard, Adolphe 
Chérioux, Colly, Desplas, Dubuc, Faillet, Fri- 
bourg, V. Gelez, Armand Grébauval, Hénaffe, 
Houdé, Lajarrige, Landrin, Marsoulan, Alfred 
Moreau, Ernest Moreau, Pierre Morel, Mossot, 
Navarre, Opportun, Pannelier, Paris, Patenne, 
Piperaud, Poiry, Ranson, Ranvier, Henri 
Rousselle, Arthur Rozier, Sauton, Sohier, 
Henri Turot, J. Weber. 


Ont voté contre : 


MM. Alpy, Jules Auffray, Ballière, Barillier, 
Bussat, Ernest Caron, Chassaigne Goyon, 
Chérot, Dausset, Deville, Duval-Arnould, Paul 
Escudier, Evain, Fortin, Foursin, Froment- 
Meurice, Henri Galli, Gay, Georges Girou, 
Jousselin, Roger Lambelin, Le Menuet, Levée, 
Gaston Mery, Adrien Mithouard, Adrien Oudin, 
Maurice Quentin, Quentin-Bauchart, Ambroise 
Rendu, Camille Rousset, Maurice Spronck. 


Excusés : 

MM. Archain, Gabriel Bertrou, Pugliesi- 
Conti. 

N’ont pas pris part au vote : 

MM. Baranton, César Caire, Caplain, J. Ca- 


ron, Despatys, Poirier de Narçay, Félix 
Roussel. 
M. lie Président. — Je mets maintenant 


aux voix l’ordre du jour de MM. Chausse et 
Armand Grébauval. 


M. Adolphe Chérioux. — Nous deman- 


dons la division. 


M. le Président. — Je mets donc aux 
voix la première partie jusqu'aux mots : « 2° Et 
décide de rompre. » 


Il y a une demande de scrutin à la tribune. 
Le scrutin à la tribune auquel il est procédé 


sur la première partie de l’ordre du jour de 
M. Chausse donne les résultats suivants : 


Nombre de votants .... 99 
Majorité absolue....... 30 
DOTE LS. Ju sddre 42 
GOBbDFeNrS £ OL IORRT: 17 


Le: Conseil a adopté (1903; C. 758 et 759). 


Ont voté pour : 

MM. L. Achille, Ballière, Bellan, Berthaut, 
Brenot, Paul Brousse, Bussat, J. Caron, 
Chausse, Chautard, Adolphe Chérioux, Colly, 


Desplas, Faillet, Foursin, Fribourg, V. Gelez, 
Armand Grébauval, Hénatle, Houdé, Lajarrige, 
Landrin, Marsoulan, Alfred Moreau, Ernest 
Moreau, Pierre Morel, Mossot, Navarre, Pan- 
nelier, Paris, Patenne, Piperaud, Poirier de 
Narçay, Poiry, Ranson, Ranvier, Henri Rous- 
selle, Arthur Rozier, Sauton, Sohier, Henri 
Turot, J. Weber. 


Ont voté contre : 


MM. Alpy, Jules Auffray, Caplain, Ernest 
Caron, Chassaigne Goyon,. Chérot, Duval- 
Arnould, Paul Escudier, Fortin, Froment- 
Meurice, Jousselin, Levée, Adrien Mithouard, 
Quentin-Bauchart, Ambroise Rendu, Camille 
Rousset, Maurice Spronck. 


Excusés : 


MM. Archain, Gabriel Bertrou, Pugliesi- 
Conti. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Baranton, Barillier, César Caire, 
Dausset, Despatys, Deville, Dubuc, Evain, 
Henri Galli, Gay, Georges Girou, Roger Lam- 
belirn, Le Menuet, Gaston Mery, Opportun, 
Adrien Oudin, Maurice‘Quentin, Félix Roussel. 


M. le Président — Je vais mettre aux 
voix la deuxième partie de l’ordre du jour de 
MM. Chausse et Grébauval à partir des mots : 
« 2° Et décide la rupture, etc. ». 


Il y a une demande de scrutin public à la 
tribune. 


Le scrutin à la tribune auquel ‘il est 
procédé sur la deuxième partie de la pro- 
position de MM. Chausse et Armand Grébauval 
donne les résultats suivants : 


Nombre de votants.... 71 
Majorité absolue...... 30 
PORN Te DO NO JS MO 30 
ETS Re NT 41 


Le Conseil n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Berthaut, Paul Brousse, Chausse, 
Adolphe Chérioux, Colly, Faillet, Fribourg, 
V. Gelez, Armand Grébauval, Hénaffe, Houdé, 
Lajarrige, Landrin, Marsoulan, Alfred Mo- 
reau, Ernest Moreau, Pierre Morel, Navarre, 
Pannelier, Paris, Patenne, Piperaud, Poirier 
de Narçay, Poiry, Ranson, Ranvier, Henri 
Rousselle, Arthur Rozier, Henri Turot, J. 
Weber. 
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Ont voté contre : 


MM. L. Achille, Alpy, Jules Auffray, Bal- 
lière, Barillier, Bellan, Brenot, Bussat, Ca- 
plain, Ernest Caron, J. Caron, Chassaigne 
Goyon, Chautard, Chérot, Dausset, Desplas, 
Deville, Duval-Arnould, Paul Escudier, Evain, 
Fortin, Foursin, Froment-Meurice, Henri Galli, 
Gay, Georges Girou, Jousselin, Le Menuët, 
Levée, Gaston Mery, Adrien Mithouard, Mos- 
sot, Adrien Oudin, Maurice Quentin, Quentin- 
Bauchart, Ambroise Rendu, Félix Roussel, 
Camille Rousset, Sauton, Sohier, Maurice 
Spronck. 


Excusés : 


MM. Archain, Gabriel Bertrou, Pugliesi- 
Conti. 


N’ont pas pris part au vote : 


MM. Baranton, César Caire, Despatys, 
Dubuc, Roger Lambelin, Opportun. 


M. le Président. — En présence du ré- 
sultat du vote, je crois inutile de mettre l’en- 
semble aux voix. (Marques d'approbation.) 


Messieurs, je vais lever la séance. 


Voix. — Nous sommes saisis d’autres or- 
dres du jour. 


M. Henri Galli. — Il y a une demande de 
scrutin. (Mouvements divers.) 


M. le Président. — Voulez-vous procéder 
maintenant au scrutin sur l’ordre du jour? 
(Oui! Non!) 


M. Caplain. — Mais vous avez levé la 
séance. 


M. le Président. — Je vais consulter le 
Conseil sur le renvoi du vote à la prochaine 
séance. 


M. Patenne. — Mais non! C’est acquis, 
puisque la séance est levée. 


M. Henri Galli. — 11 y avait une de- 
mande de scrutin sur l’ordre du jour que j'ai 
déposé. Nous insistons pour le scrutin. 


M. le Président. — Je mets aux voix le 
renvoi à la prochaine séance de de suite de la 
discussion. 


Il est procédé au vote à mains levées. 


M. le Président. — Il y a doute. Je vous 
prie de regagner vos places. (Bruit prolongé.) 


M. J. Caron vient de me faire observer que 
la demande de scrutin déposée par lui s’appli- 


que au vote actuel. Il va donc être procédé au 
scrutin. 


Le scrutin auquel il est procédé sur le 
renvoi de la suite de la discussion à la pro- 
chaine séance donne les résultats suivants : 


Nombre de votants. ... 39 
Majorité absolue. ..... 18 
FOUT: EU MES EDR dE 2 
COUPE NOTE EST 33 


Le Conseil n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 
MM. Armand Grébauval, Ambroise Rendu. 


Ont voté contre : 


MM. Alpy, Jules Auffray, Ballière, Baran- 
ton, Barillier, Bussat, J. Caron, Chassaigne 
Goyon, Chérot, Dausset, Despatys, Dubuc, 
Duval-Arnould, Paul Escudier, Evain, Fortin, 
Foursin, Froment-Meurice, Henri Galli, Gay, 
Georges Girou, Jousselin, Le Menuet, Levée, 
Gaston Mery, Adrien Mithouard, Adrien 
Oudin, Poirier de Narçay, Maurice Quentin, 
Quentin-Bauchart, Camille Rousset, Sauton, 
Maurice Spronck. 


Excusés : 


MM. Archain, Gabriel Bertrou, Pugliesi- 
Conti. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. L. Achille, Bellan, Berthaut, Brenot, 
Paul Brousse, César Caire, Caplain, Ernest 
Caron, Chausse, Chautard. Adolphe Chérioux, 
Colly, Desplas, Deville, Faillet, Fribourg, 
V. Gelez, Hénaffe, Houdé, Lajarrige, Roger 
Lambelin, Landrin, Marsoulan, Alfred Mo- 
reau, Ernest Moreau, Pierre Morel, Mossot, 
Navarre, Opportun, Pannelier, Paris, Patenne, 
Piperaud, Poiry, Ranson, Ranvier, Félix 
Roussel, Henri Rousselle, Arthur Rozier, 
Sohier, Henri Turot, J. Weber. 


M. le Président. — La priorité est de- 
mandée pour l’ordre du jour de M. Henri 
Galli. 


Je consulte le Conseil. 
La priorité est accordée à cet ordre du jour. 


M. Henri Turot. — Avec tous mes amis 
socialistes j'ai voté le seul ordre du jour qui 
constituait une sanction sérieuse contre M. le 
Préfet de police. 


. Je ne veux pas m’associer à uné manœuvre 
qui tend au sauvetage de M. le Préfet de police, 
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et jen laisse la responsabilité au parti natio- 
naliste tout entier. 


En conséquence, je m’abstiendrai. 


M. Chérot. — Le sauvetage a été opéré 
quand on à voté la division. 


M. le Président. — Il va être procédé au 


scrutin à la tribune sur l’ordre du jour de 


M. Henri Galli. 


Le scrutin à la tribune auquel il a été pro- 
cédé sur la proposition de M. Henri Galli 
donne les résultats suivants : 


Nombre de votants, . .…. 30 
Majorité absolue ....... 16 
TT ee et a» 30 
DCE RE Pme AE! 0 


Le Conseil a adopté (1903 ; C. 760). 


Ont voté pour : 


MM. Alpy, Jules Auffray, Ballière, Baril- 
lier, Bussat, J. Caron, Chassaigne Goyon, 
Chérot, Dausset, Dubue, Duval-Arnould, Paul 
Escudier, Evain, Fortin, Foursin, Froment- 
Meurice, Henri Galli, Gay, Georges Girou, 
Jousselin, Le Menuet, Levée, Gaston Mery, 
Adrien Mithouard, Adrien Oudin, Poirier de 
Narçay, Maurice Quentin, Quentin-Bauchart, 
Ambroise Rendu, Maurice Spronck. 


Ont voté contre : 
Néant, 


N'ont pas pris part au vote : 

MM. L. Achille, Baranton, Bellan, Ber- 
thaut, Brenot, Paul Brousse, César Caire, Ca- 
plain, Ernest Caron, Chausse, Chautard, 
Adolphe Chérioux, Colly, Despatys, Desplas, 
* Deville, Faillet, Fribourg, V. Gelez, Armand 
Grébauval, Hénaffe, Houdé, Lajarrige, Roger 
Lambelin, Landrin, Marsoulan, Alfred Mo- 
reau, Ernest Moreau, Pierre Morel, Mossot, 
Navarre, Opportun, Pannelier, Paris, Patenne, 
Piperaud, Poiry, Ranson, Ranvier, Félix 
Roussel, Henri Rousselle, Camille Rousset, 
Arthur Rozier, Sauton, Sohier, Henri Turot, 
J. Weber. 


Excusés : 

MM. Archain, Gabriel Bertrou, Pugliesi- 
Conti. 

M. le Président. — M. Julien Caron, 
d'accord avec M. Henri Galli, avait déposé une 
modification à l’ordre du jour que vous venez 
de voter. 

Comme le vote était commencé, cette modi- 
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fication ne pouvait être mise aux voix. Je vous 
la soumets donc maintenant sous fornÿe d’ad- 
dition à la proposition de M. Henri Galli. 


Voici le texte de cette addition : 


« Déclare que, sans vouloir dégager les res- 
ponsabilités du Préfet, le principal respon- 
sable des troubles qui ont ensanglanté la 
Bourse du travail est M. le Président du Con- 
seil. 

« Signé : J. Caron, Henri Galli. » 


M. Arthur Rozier. — Et charge M. le 
Préfet de police d'exécuter cette délibération. 
(Rires.) 


M. Navarre. — C’est une déclaration? 


M. le Président. — Il n’y a pas d’opposi- 
tion ? 


L’addition proposée par M. J. Caron est 
adoptée. 


M. le Président. — Il reste à statuer sur 
l'ordre du jour déposé par M. Poirier de 
Narcçay. 


L'ordre du jour de M. Poirier de Narçay, 
mis aux voix, n’est pas adopté. 


L’incident est clos. 


23. — Création d’une2° division au cours 
complémentaire d'enseignement com- 
mercial de la rue de l’Arbalète. 


M. Chérot. — Le Conseil municipal, dans 
la séance du 13 juillet 1901, a voté le principe 
de la création d’un cours complémentaire 
d'enseignement commercial à l’école de jeunes 
filles de la rue de l’Arbalète, et il a alloué les 
fonds nécessaires au fonctionnement de ce 
cours pour la première année. 


L'année suivante, le Conseil municipal a 
voté les fonds nécessaires au fonctionnement 
de la deuxième année du cours. 


Au mois d'août dernier, les élèves entrés 
en octobre 1901 ont accompli la période bien- 
nale nécessaire à l’enseignement, et il est pos- 
sible d'apprécier si les résultats obtenus ré- 
pondent aux sacrifices consentis par la ville 
de Paris, 


Ces résultats sont de plus en plus rassu- 
rants et permettent de dire hautement que 
l'initiative du Conseil municipal à été très 
heureuse. 


Ces jeunes filles ont déjà presque toutes 
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trouvé des emplois comme sténo-dactylogra- 
phes, &omptables et caissières dans des mai- 
sons de commerce, au Comptoir d’escompte, 
dans les Postes et même en Angleterre. Quel- 
ques-unes : Milles Tolleret, Bouteiller, Riban, 
Wabhl et Dominger, ont été placées par la di- 
rectrice de l’école dans des maisons impor- 
tantes, avec un traitement de début de 100 et 
110 francs par mois. 


La création de ce nouveau genre d’enseigne- 
ment répondait d’ailleurs à un besoin général, 
puisque dans plusieurs arrondissements des 
cours du même genre ont été créés exactement 
sur le modèle de celui de l’école de la rue de 
l’Arbalète : rue des Volontaires et tout ré- 
comment rue de la Jussienne. 


En ce qui concerne particulièrement l’école 
de la rue de l’Arbalète, nous devons constater 
qu'elle rencontre de plus en plus la faveur du 
public. 


C’est ainsi que cette année 104 élèves se sont 
présentées pour le concours d'entrée, 70 ont 
été admises. 

Le Conseil municipal ne pouvait admettre 
que toutes ces élèves fussent réunies en une 
seule division; ce serait une mesure préjudi- 
ciable pour les élèves et pour les maitresses ; 
il ne saurait non plus fermer la porte à des 
jeunes filles qui viennent y chercher l'instruc- 
tion nécessaire pour se procurer des moyens 
d'existence. 

Il nous semble donc indispensable de créer 
une seconde division du cours commercial, 
ainsi que cela à été fait d'emblée au cours 
commercial de la rue des Volontaires par dé- 
libération du mois de juillet 1902. 

La dépense pour les deux derniers mois de 
1903 serait la suivante : 


2 mois, 5 heures d'anglais, 166 fr. 66 c. 


2 mois, os heures de ons 166 fr. 
66 c. 


2 mois, 5 heures de sténographie, 166 fr. 
66 c. à 

2 mois, 1 h. 1/2 de dessin, 50 francs. 

2 mois, indemnité de coupe, 16 fr. 66 c. 

2 mois, indemnité spéciale adjointe, 75 fr. 
2 mois, indemnité spéciale directrice, 50 fr. 


Frais de matériel pour achat de livres d’an- 
glais, comptabilité, sténographie, 500 francs. 


3 machines à écrire Remington, 1,500 francs. 
Soit au total, 2,691 fr. 64 c. 


La dépense de 2,691 fr. 64 c. serait prélevée 


sur la réserve du budget et rattachée jusqu’à 
concurrence de 691 fr. 64 c. au budget du 
personnel et pour le surplus, 2,000 francs, au 
budget du matériel. 


Pour l’année 1904, la dépense totale, 4,650 
francs, serait prélevée jusqu’à concurrence de 
4,150 francs (frais de personnel) sur le budget 
du personnel, et pour le surplus, 500 francs (ré- 
paration, entretien de machines et fourniture 
de papier spécial), sur le budget du matériel. 


J'ai donc l’honneur de déposer la PROPOS 
tion suivante : 


« Le Conseil, 


« Vu la proposition tendant à la création 
d’une seconde division au cours complémen- 
taire d'enseignement commercial de la rue de 
l’Arbalète, 41, à partir du 1% novembre 1903, 


« Délibère : 


« Les dépenses nécessaires pour assurer le 
fonctionnement d’une seconde division au 
cours complémentaire d’enseignement com- 
mercial de la rue de l’Arbalète, pour les deux 
derniers mois de l’année 1903, et s’élevant àla 
somme de 2,691 fr. 64 c., seront prélevées sur 
la réserve du budget et rattachées jusqu’à 
concurrence de 691 fr. 64 c. au budget du 
personnel, et pour 2,000 francs au budget du 
matériel, 


« Pour 1904, la dépense totale, s’élevant à 
4,650 francs, sera prélevée jusqu’à concur- 
rence de 4,150 francs (frais de personnel) sur le 
budget du personnel, et pour 500 francs (ré- 
paration, entretien de machines et fourniture 
de papier spécial), sur le budget du matériel. 


« Signé : Chérot, » 


Je demande l'urgence en faveur de ma pro- 
position. 


L'urgence est prononcée. 


La proposition de M. Chérot est mise aux 
voix et adoptée (1903; C. 761). 


24. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Pierre Morel ten- 
dant à la création d’un cours ménager 
à l’école de filles rue d’Aligre. 


M. Pierre Morel. — Messieurs, à diverses 
reprises, le Conseil municipal a manifesté 
lintention de développer dans nos écoles pri- 
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maires l’enseignement professionnel et de 
créer, dans ce but, des cours complémentaires 
ayant ce caractère. 


Il existe à l’école de la rue d’Aligre un cours 
complémentaire de 60 élèves et un cours su- 
périeur À de 40 élèves. Il est nécessaire de 
compléter ce cours professionnel à l'état 
embryonnaire en y adjoignant un cours de 
blanchissage et de modes. 


Cette création sera d’ailleurs peu dispen- 
dieuse par suite de l’état de développement 
des cours existant actuellement. 


. Dans ces conditions, je dépose sur le bureau 
du Conseil la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Un cours ménager sera créé à l’école 
communale de filles de la rue d’Aligre. 


« Signé: Pierre Morel. » 


Je demande le renvoi de ma proposition, 
avec avis favorable, à l'Administration pour 
étude. - 


La proposition de M. Pierre Morel est ren- 
voyée à l'Administration pour étude. 


25. — Hommage au Conseil. 


M. Camille Rousset. — Messieurs, j'ai 
l'honneur, au nom du docteur Plicque, de 
déposer sur le bureau du Conseil un exem- 
plaire de son ouvrage « la Cure de la tuber- 
culose », qu’il à écrit en collaboration avec 
M. Verhaeren, et dont il fait hommage au 
Conseil municipal. 


En outre, le docteur Plicque met à notre 
disposition 80 exemplaires de ce même ouvrage 
pour les répartir entre les bibliothèques muni- 
cipales. 


Je vous propose d'adresser de chaleureux 
remerciements à M. le docteur Plicque et à 
son collaborateur. 


M. le Président. — Des remerciements 
seront adressés à M. Plicque et à M. Verhaeren. 


Leur ouvrage sera déposé dans la biblio- 
thèque du Conseil municipal. 


26. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition d'habitants du carrefour T'ol- 
biac — Espérance. 


M. Henri Rousselle. — Messieurs, j'ai 
l’honneur de déposer sur le bureau du Conseil 
en appelant sur elle toute la bienveillante 
attention de l'Administration une pétition 
d'habitants du carrefour Tolbiac—Espérance 
réclamant l’établissement à cet endroit d’une 
borne postale. 


Cette boite-borne postale rendrait les plus 
srands services à tous les commerçants et ha- 
bitants de cette importante partie du quartier 
que je représente, et je demande à l’Adminis- 
tration de vouloir bien faire le nécessaire pour 
donner satisfaction le plus rapidement possible 
à cette demande justifiée. 


Renvoyée à l’Administration. 


27. — Renvoi à la 1'° Commission d’une 
proposition de M. Bailière relative à 
l'installation d’une plateforme rou- 
lante souterraine (Concorde—Bastille) 
avec complément de parcours par la 
rive gauche. 


M. Ballière. — Messieurs, notre honorable 
collègue Baranton à demandé déjà le renvoi à 
VAdministration d’un projet d'installation 
d'une plate-forme roulante souterraine (Con- 
corde—Bastille) avec complément de parcours 
sur la rive gauche; mais, depuis lors, il s’est 
produit un fait qui me permet de venir insister 
en faveur de ce projet, dont l’Administration 
a, depuis le 10 juillet 1902, deux exemplaires 
eutre les mains. Ce fait nouveau, c’est la 
proposition d’une grande maison française qui 
se déclare prête à commencer les travaux pré- 
liminaires aussitôt que le Conseil municipal 
aura émis un avis favorable à la première 
concession entre la Bastille et la place de la 
Concorde. 


Le nouveau genre de transport en commun 
est d'origine française. Il a été installe pour 
la prémière fois en France à l'Exposition uni- 
verselle; mais il avait été proposé en 1893 à 
la ville de Paris par deux ingénieurs distin- 
gués, MM. Faure et Casalonga, sous le nom 
d’Electro-métropoltain parisien. 

C’est à ces deux ingénieurs qu’on peut attri- 
buer là première idée d’un chemin public à 
bandes mobiles. 


A ce moment, on n’était pas encore bien fixé 
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sur les modes d’emploi de la force électrique 
et la préfecture de la Seine, malgré de nom- 
breux pourparlers engagés, n’accepta pas ce 
moyen de transport. 

Quelques années plus tard, l’ingénieur Casa- 
longa, après avoir perfectionné ses brevets, 
adressa, à la date du 30 novembre 1900, à 
M. le Préfet de la Seine et au président du 
Conseil municipal une nouvelle demande de 
concession pour établir une plateforme rou- 
lante souterraine sous les grands boulevards, 
depuis la place de la Concorde jusqu’à celle de 
la Bastille. 

C’est cette proposition qu’il s’agit d’étu- 
dier, de mettre sur pied, puisqu'elle est 
rendue viable par les propositions d’une 
grande Compagnie française qui se rendra 
dans les bureaux de la Commission du Conseil 
municipal aussitôt qu’elle sera convoquée à 
assister aux pourparlers avec les promoteurs 
de l’affaire. 

L’ensemble du projet est simple. 


La plateforme roulante souterraine (système 
Casalonga) n’est en réalité qu’un train continu, 
sans arrêts ni stationnements, marchant — 
sans présenter aucun des dangers inhérents 
aux autres modes de transports en commun — 
dans un tunnel bien aéré et splendidement 
éclairé. 

Le tunnel aurait 5 mètres de profondeur 
sur 5 mètres de largeur. Son passage se ferait 
de chaque côté des grands boulevards. Il 
pourrait longer les façades des maisons sans 
toucher aux égouts et sans gêner les arbres. 


Il serait éclairé par plusieurs milliers de 
lampes électriques indépendantes de la force 
motrice. 


Les parois de ce tunnel seraient garnies de 
carreaux de faience, sur lesquels on pourrait 
. disposer des affiches décoratives ou des ta- 
bleaux de réclame. 


Des bandes mobiles et un quai fixe forme- 
raient le sol destiné aux voyageurs, Les bandes 
mobiles seraient au nombre de trois. Elles 
auraient des vitesses qui iraient de 4 à 8 et 
12 kilomètres à l’heure. 


La bande dite de grande vitesse aurait 
2 mètres de largeur; les deux autres qui ne 
sont, dans la pensée des auteurs du projet, 
que des passages de transition, auraient seu- 
lement 0 m. 80 c. de largeur. 

Pour augmenter la vitesse, il faudrait aug- 
menter les bandes de transition et élargir le 
tunnel d'autant de fois 0 m. 80 c. qu’on vou- 
drait augmenter de fois la vitesse, 


La force motrice serait répandue aussi ré- 


gulièrement que possible sous toute l’étendue 
des bandes. 


Ces bandes rouleraient sur des galets fixes, 
sans qu’il puisse en résulter aucun danger 
pour les voyageurs, l’une vers la Bastille et 
l’autre vers la Concorde. 


La quatrième bande ou quai fixe, de 1 m. 50 c. 
de largeur, relierait toutes les entrées et 
sorties, sortes de stations éloignées de 100 à 
150 mètres l’une de lautre. 


L'ensemble de l'installation se présenterait 
sous la forme d’un salon-promenade à parties 
mobiles, sur les planchers duquel on aurait 
établi plusieurs milliers de sièges et de fau- 
teuils, plus d’une douzaine de mille quand la 
ligne sera complétée par le passage de la Seine 
et qu’elle longerait le boulevard Saint-Ger- 
main. 


La longueur totale du tunnel Concorde— 
Bastille (aller et retour) serait de 11 kilo- 
mètres. 


Le projet actuel pourra être complété par 
des passages latéraux ou perpendiculaires à la 
ligne pour permettre de relier le tunnel de la 
plateforme aux ascenseurs et escaliers des 
maisons riveraines. 


Ces passages seraient fermés au moyen de 
portes automatiques s’ouvrant seulement aux 
abonnés ayant le droit permanent de pénétra- 
tion sur la plateforme. 

L’aération sera l’objet d’études particulières ; 
elle se fera d’abord tout naturellement par les 
portes d’entrée et de sortie distantes, de 
150 mètres les unes des autres. 


Il ne pourrait pas y avoir d’encombrement 
aux guichets, puisque le passage se fait au 
moyen de tourniquets et qu'il y en aurait 
cinquante-six dans le parcours de la Concorde 
à la Bastille. 


Les frais de construction de la plateforme 
dans sa première partie (Concorde—Bastille) 
sont évaluées à 35 millions de francs, y com- 
pris le tunnel, les bandes mobiles avec leur 
mécanisme, l’usine électrique, etc. 


Le nombre des voyageurs pouvant prendre 
la plateforme est évalué à 130,000 personnes 
par jour. 

Le chiffre est fixé à O0 fr. 15 c. par tête. 


Ces deux chiffres donnent 47 millions de 
voyageurs par an et 7 millions de francs de 
recette brute. 


Le tarif de 0 fr. 15 c. est proposé unique- 
ment dans le but de ne pas faire de concur- 
rence au Métropolitain, avec lequel il convien- 
drait de s'entendre pour établir un droit de 
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correspondance des plus avantageux pour 
cette compagnie. 


Les frais généraux sont évalués à 3,500,000 
francs par an, y compris l'éclairage; il reste- 
rait donc un bénéfice de 3,500,000 francs à 
partager entre la Ville et les concessionnaires 
après l’amortissement du capital engagé pour 
la construction et l’exploitation. 


Les demandeurs sont disposés, si les béné- 
fices dépassent 3,500,000 francs, à réduire le 
tarif à 0 fr. 10 c. Mais, avant tout, les études 
nécessaires seront faites pour établir la plate- 
forme roulante sur la rive gauche. La seule 
difficulté est le passage de la Seine. 


Le passage en-dessous est difficile à cause 
des profondeurs qu’il faudrait atteindre assez 
longtemps avant la rencontre du fleuve. Il 
serait donc plus rationnel de passer sur les 
côtés des ponts Sully et de la Concorde. 


Pour ne pas masquer les ponts, on laisserait 
les plateformes passer sur des galets non 
actionnés par les moteurs électriques. 


Les bandes, dans ce parcours, seraient 
tirées à l’avant. Elles n’encombreraient pas 
les ponts auxquels elles ne seraient pas fixées. 
Malgré tout, le passage de la Seine reste une 
des grosses difficultés à vaincre pour l’exécu- 
tion de l’ensemble du projet, dont la moitié est 
provisoirement soumise à votre examen. 


Dans l'avenir, on pourra peut-être créer 
d’autres lignes circulaires dans les quartiers 
où vont se produire des encombrements dans 
les gares du Métropolitain, comme cela se 
produit déjà à l'Etoile et à la place de la 
Nation où, à certaines heures, se presse la 
foule des voyageurs venant des quartiers exté- 
rieurs. 


Pour ces diverses raisons, je demande que 
le projet de la plateforme roulante souter- 
raine Concorde—Bastille soit étudié le plus 
tôt possible par la 1° Commission. 

Je me tiendrai à la disposition de cette 
Commission pour lui soumettre un dossier 
complet, pour fournir tous les renseignements 
nécessaires et inscrire toutes les modifications 
qui paraîtraient nécessaires. 

Je me propose de demander un avis favo- 
rable avant le nouveau renvoi à l’Adminis- 
tration. 

Signé : Ballière. 

Je demande le renvoi à la 1° Commission 
et je demande que l’Administration veuille 
bien y faire renvoyer les deux projets avec 
Son avis. 


Renvoyée à la 1° Commission. 


28. — Renvoi à l'Administration et à 
la 2° Commission d’une proposition 
de M. V. Gelez réclamant la démoli- 
tion de l’ancien marché Popincourt. 


M. V. Gelez. — Messieurs, le 29 décembre 
1902, le Conseil municipal a pris une délibé- 
ration par laquelle il a prononcé, d’une part, 
la désaffectation de l’ancien marché Popin- 
court, et, d'autre part, l'établissement, sur le 
boulevard Richard-Lenoir, d’un nouveau mar- 
ché Popincourt, découvert. 


Dans cette même séance, sur ma proposi- 
tion, le Conseil municipal a voté, en outre, 
qu’il se réservait de décider ultérieurement 
VPutilisation du terrain occupé par l’ancien 
marché. 


Depuis, au mois de juillet 1903, la direction 
des Affaires municipales à cru devoir louer cet 
ancien marché, et ce, au prix de 1,010 francs 
dé loyer annuel, outre les charges, la location 
étant consentie à titre essentiellement pré- 
caire. Il y à eu là, de la part de l’Adminis- 
tration, une extension abusive du sens ra- 
tionnel qui s’attachait à la réserve votée par 
le Conseil. 


Mais cet état transitoire ne peut se pro- 
longer davantage. Tous les habitants du 
quartier réclament énergiquement la démoli- 
tion de ce vieux marché, qui est une cause 
permanente d’insalubrité publique. 


En conséquence, nous soumettons au Conseil 
municipal la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — I’Administration de- 
vra donner immédiatement congé de la loca- 
tion qu’elle a consentie, à titre précaire, au 
mois de juillet 19083. 


« Art. 2, — L’Administration prendra, dès 
maintenant, toutes les mesures nécessaires 


pour que la démolition du marché puisse 


commencer dès le lendemain du jour où les 
lieux auront été quittés par le locataire 
actuel. 


« Signé : V. Gelez. » 


Renvoyée à la 2° Commission et à l’Admi- 
nistration. 
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29. — Renvoi à l'Administration et à 
la 2° Commission d'une pétition d'habi- 
tants des quartiers de la Folie-Méri- 
court, Saint-Ambroise et de la Ro- 
quette concernant les jours de tenue 
du nouveau marché Popincourt. 


M. V. Gelez. — Messieurs, le 12 juillet 
1903, M. le Préfet de la Seine recevait en son 
cabinet une délégation de douze personnes 
nommées par les signataires de la pétition 
dont je vais parler. 


Ces douze délégués remirent à M. le Préfet 
un dossier complet contenant le texte imprimé 
de la pétition et les listes de signatures, au 
nombre d’environ 1,200. Ils lui exposèrent 
très longuement les divers motifs qu’ils invo- 
quent à l'appui de leur réclamation. 


La délégation était accompagnée de M. J. 
Weber, conseiller municipal, pour les signa- 
taires du quartier de la Folie-Méricourt, et de 
M. V. Gelez, conseiller municipal, pour les 
sisnataires du quartier Saint-Ambroise. 


M. le Préfet de la Seine fit le meilleur 
accueil à cette délégation; il lui promit de 
s'intéresser, avec la plus grande bienveillance, 
à la demande formulée, laquelle, en substance, 
réclame la réduction à deux jours par semaine, 
au lieu de trois qui existent actuellement, des 
jours de tenue du nouveau marché Popincourt 
découvert. 


Ainsi qu’il à été entendu entre tous, lors de 
la visite à M. le Préfet, ladite pétition devait 
être déposée sur le bureau du Conseil munici- 
pal dès l’ouverture de la session alors pro- 
chaine. 


J'ai donc l’honneur, en ce qui me concerne 
etau nom des pétitionnaires du quartier Saint- 
Ambroise, de déposer la susdite pétition dont 
je demande le renvoi à l’Administration et à 
la 2° Commission. 


Et j'appelle à son égard toute la vigilance 
de l’une et de l’autre, afin que, d’un commun 
accord, la solution intervienne le plus vite 
possible, en tout cas sûrement avant la. date 
du 15 décembre prochain. 


Signé : V. Gelez. 


 Renvoyée à la 2° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


30. — Renvoi à la 4° Commission et 
à la 5° Commission d'une proposi- 
tion de MM. Ranvier et Colly tendant 
à l'allocation d'une subvention à la 
Société antituberculeuse de l’ensei- 
gnement primaire. 


M. Ranvier. — Au nom de mon collègue 
Colly et au mien, j’ai l'honneur de déposer 
une demande de subvention en faveur de la 
Société antituberculeuse de l’enseignement 
primaire du département de la Seine. 


Cette Société compte actuellement 2,225 
membres actifs, appartenant tous aux ditfé- 
rentes écoles de la ville de Paris et du dépar- 
tement de la Seine. 


Elle a donné plus de 1,400 consultations 
dans son dispensaire provisoire de la rue 
Sedaine, et des secours ont été accordés aux 
malades nécessiteux. 


Le but, indiqué par son titre, est de com- 
battre la tuberculose dans les écoles par des 
soins et des secours, etc. 


J'espère, Messieurs, que vous prendrez en 
considération cette demande et qué par votre 
subvention vous prouverez une fois de plus 
l'intérêt que vous portez au corps enseignant, 
en même temps que vous donnerez un encou- 
ragement à ceux qui luttent contre ce fléau , 
la tuberculose. 

Signé : Ranvier, Colly. 


Renvoyée à la 4° Commission et à la 5° Com- 
mission. 


31. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Ranvier relative 
aux refuges de la place de la Bastille. 


M. Ranvier. — Lorsque le 1°" avril 1898 
le Conseil décidait la création des refuges sur 
la place de la Bastille, il n’envisageait que la 
question de l'éclairage de ladite place. 


Aujourd’hui, par suite du grand nombre de 
voitures et tramways traversant cette place, 
ces refuges sont devenus insuffisants. 


Il y à pour les piétons une véritable diffi- 
culté de traverser cette place, les voitures 
allant et venant en tous sens. 


Il serait nécessaire et urgent de canaliser 
les voitures en agrandissant les refuges actuels 
ou en en créant, de nouveaux, 


ou 
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C’est pour ces différentes raisons que nous 
déposons la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à rechercher 
le meilleur moyen de rendre possible pour 
les piétons la traversée de la place de la Bas- 
tille, soit par l'agrandissement des refuges 
actuels, soit en en créant de nouveaux per- 
mettant de canaliser les voitures circulant sur 
cette place. 


« Signé : Ranvier, Pierre Morel, Henri 


Galli. » 


Renvoyée à l'Administration. 


32. — Renvoi à l'Administration et 
à la 3° Commission d’une proposition 
de M. Georges Girourelativeau pavage 
en bois des rues du Faubourg-Saint- 
Denis et de Paradis. 


M. Georges Girou. — Je demande le 
renvoi à l'Administration et à la 3° Commis- 
sion de la proposition suivante : 


« Le convertissement en bois de la partie de 
la rue du Faubourg-Saint-Denis comprise 
entre le n° 76 et la rue de la Fidélité et de la 
rue de Paradis entre la rue Martel et la rue du 
Faubourg-Poissonnière sera comprise dans le 
prochain plan de campagne. 


« Signé : Georges Girou. » 


Renvoyée à la 3° Commission et à l’Adminis- 


. tration. 


33. — Renvoi à l’Administration d’une 
proposition de M. Georges Girou ten- 
dant au prélèvement sur les fonds du 
Métropolitain d’un crédit pour la réfec- 
tion du pavage de la rue d’'Haute- 
ville. 


M. Georges Girou. — Je demande le 
renvoi à l'Administration pour examen 
d'urgence de la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que les travaux exécutés pour 
le renversement de la pente du collecteur de 


la rue d'Hauteville et lPétablissement d’un 
bassin de désablement rendus nécessaires par 
ce renversement ont été occasionnés par 
établissement d'une ligne métropolitaine. ; 


« Considérant que la chaussée de la rue 


_d'Hauteville, qui est à l'état de neuf, a été 


complètement détériorée ou usée par un char- 
roi considérable de terres qui sont résultées de 
ces travaux, 


« Délihère : 


« Le crédit nécessaire à [a réfection totale 
de la chaussée de la rue d'Hauteville entre les 
rues des Petites-Ecuries et Lafayette sera pré- 
levé sur les fonds du Métropolitain. 


« Signé : Georges Girou. » 


Renvoyée à l’Administration. 


34. — Renvoi à l'Administration et à la 
3° Commission d’une proposition de 
MM. Georges Girou et Gaston Mery 
relative au pavage en bois de la rue 
du Faubourg-Poissonnière. 


M. Georges Girou. — Je demande le 
renvoi à l'Administration et à la 3° Commis- 
sion de la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Le convertissement en bois du pavage de 
la partie de la rue du Faubourg-Poissonnière 
comprise entre le boulevard de Bonne-Nouvelle 
et le Conservatoire sera compris dans le plus 
prochain plan de campagne. 


« Signé : Georges Girou, Gaston Mery. » 


Renvoyée à la 3° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


35. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
pétition d'habitants de la rue de 
Bigorre demandant le pavage en bois 
de cette rue. 


M. Poirier de Narçay. — Messieurs, je 
dépose sur le bureau du Conseil une pétition 
signée par un grand nombre d'habitants de la 
rue de Bigorre qui demandent le pavage en bois 
de cette rue; ils font valoir avec juste raison 
que cette voie est particulièrement favorisée par 


,, 
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le passage de fréquentes voitures qui s’ache- 
minent sur la gare de Lyon en vertu de ce 
principe que la ligne droite est le plus court 
chemin d’un point à un autre. 


Ils invoquent l’occasion qui se présente par 
suite de la construction de l’égout, construc- 
tion nécessitant la réfection de la chaussée. 

Il s’agit d’une dépense minime qui peut être 
évaluée, d’après les renseignements que j'ai 
obtenus, à 1,200 francs environ. 

Il y aura, d’après les estimations que je 
possède, un boni d’environ 1,000 francs sur la 
construction de l'égout. On pourrait employer 
les pavés de bois ébarbés et il y aurait, pour 
compenser cette fourniture, la rentrée en 
magasin des pavés de grès et l’économie ré- 
sultant sur le crédit affecté à l’écout de la 
dépense pour la réfection de la chaussée éva- 
luée à 300 francs. 


Comme ledit égout est en construction, je 
réclame l’urgence pour un rapport de la 
3° Commission. Je me tiens à sa disposition 
pour tous renseignements complémentaires. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


36. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
pétition d'habitants du boulevard 
Brune. 


M. Poirier de Narçay. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de vous présenter une pétition des 
habitants du boulevard Brune réclamant la 
prompte exécution des travaux d’alignement 
décidés dans l’emprunt des grands travaux 
votés par le Conseil général, par la Chambre, 
et soumis en ce moment au Sénat. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


A] 


37. — Renvoi à la 1'° Commission et à 
l'Administration d’une pétition du 
Syndicat des intérêts généraux du 
8° arrondissement. 


M. Quentin-Bauchart. — Messieurs, j'ai 
l’honneur de déposer, en mon nom et au nom 
de mon ami Chassaigne Goyon, une pétition 
du Syndicat du 8° arrondissement concernant 
certaines modifications à apporter à quelques 
lignes d’omnibus traversant le 8° arrondisse- 
ment. 

Cette pétition demande également le réta- 
blissement de la ligne Porte Maillot—Hôtel de 
Ville. 


Je demande son renvoi à l’Administration 


et à la 1'° Commission, et j'appelle tout parti- 


culièrement l’attention du Conseil sur l’inté- 
rêt qu’elle présente. 


Le renvoi à l’Administration et à la 1re 
Commission est prononcé. 


38. — Renvoi à la Commission du per- 
sonnel et à l'Administration d’une 
proposition de M. Paris tendant à 
l'application du règlement de 1885 
aux ouvriers étuvistes .et à leur 


permettre d'aller déjeuner à leur. 


domicile. 


M. Paris. — Messieurs, le Conseil munici- 
pal, à maintes reprises, s’est efforcé d'établir 
des règlements pour modifier et améliorer les 
conditions de travail dans les différents servi- 
ces municipaux. 

Le Conseil n’a réussi qu’en partie, l’applica- 
tion de ce règlement n’étant pas faite rigou- 
reusement pour la durée du travail et ne visant 
pas l’ensemble du personnel. 

Ainsi les obligations hygiéniques qu’on 
impose aux ouvriers ne s'appliquent pas aux 
chefs. 


De plus, l'obligation pour les étuvistes de 
déjeuner à la station n’est pas réalisable, les 


stations ne possédant pas les locaux suff-, 


sants, 
Le déjeuner ne peut se faire qu’à tour de 


rôle, il dure ainsi plus longtemps et occa-! 


sionne une dépense de gaz relativement con- 
sidérable. 


Nous n'insistons pas, Messieurs, et pour 


mettre fin à cet état de choses nous vous de- 


mandons de renvoyer à la Commission du 
personnel et à l’Administration, pour rapport 
d'urgence, la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère 

« 1° Le règlement de 1885 sera appliqué 
dans toute sa teneur au personnel des étuves 
municipales. 

« 2° Le personnel de ces mêmes étuves aura 
la faculté d’aller déjeuner à domicile, après 
avoir pris les précautions nécessaires. 

« Signé : Paris, Arthur Rozier, Lajarrige, 
Pierre Morel, Paul Brousse, Colly. » 


Renvoyée à la Commission du tsar et 
à l'Administration. 


"| D 


o 
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39. — Renvoi à la 4 Commission d’une 
proposition de M. Paris tendant à 
allouer une subvention à l'Association 
sportive parisienne. 


M. Paris. — Messieurs, le Conseil munici- 
pal a toujours encouragé les associations 
d'éducation physique composées de jeunes 
gens; elles sont un dérivatif sûr contre les 
excitations de la rue. 


Elles cultivent très avantageusement l'esprit 
d'association et sont un moyen puissant pour 
le développement des forces physiques de la 
jeunesse. | 


Pour ces raisons, j'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Une subvention sera allouée, sur le budget 
de 1903, à l'Association sportive parisienne, 
dont le siège est rue de Joinville. 


« Signé : L. Paris. » 


Je demande le renvoi de cette proposition 
à la 4° Commission pour rapport d'urgence. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


40. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Camille Rousset ten- 
dant à modifier la physionomie du 
plateau Philippe - de-Girard, Cail et 
Louis-Blanc. 


M. Camille Rousset. — Messieurs, à la 
jonction de la rue Philippe-de-Girard et des 
rues Cail et Louis-Blanc se trouve un empla- 
cement d'une assez grande étendue, sous 
lequel passent les voies des chemins de fer 
de l'Est. Il est très fréquenté par le gros ca- 
mionnage et les charretiers ont l'habitude d'y 
arrêter leurs voitures, pour permetire aux 
animaux de souffler. 


La traversée n’est pas toujours commode 
pour les piétons et devient même dangereuse 
pour les jeunes enfants qui fréquentent les 
écoles de la rue Louis-Blanc. Je crois qu’il 
serait facile de remédier à cet état de choses 
en installant, en cet endroit, dans l'alignement 
des rues précitées, deux refuges disposés à peu 
près comme il est indiqué dans le plan som- 
maire annexé à ma proposition. 


Ces deux refuges seraient simplement bi- 
tumés et sablés, car, placés sur une voûte, il 
ne faut point songer à y planter le moindre 
arbuste, y faire pousser la plus modeste pe- 
louse. Par contre, cette nouvelle disposition 
permettrait d'installer de nouveaux appareils 
et d'améliorer l'éclairage sur ce point parti- 
culièrement délaissé. 

Pour le stationnement des charrettes il 
serait réservé une partie assez vaste, là où 
elles ont coutume de stationner. En consé- 
quence, J'ai l'honneur de vous demander de 
renvoyer à l'Administration la proposition 
suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à établir au 
plateau Philippe-de-Girard, Caiïl et Louis-Blanc, 
et dans l'alignement de ces rues, deux refuges 
bitumés et sablés et de profiter de cette modi- 
fication pour améliorer l'éclairage de ce car- 
refour. ù 

« Signé : Camille Rousset. » 


Renvoyée à l'Administration. 


41. — Renvoi à la 4 Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Camille Rousset tendant à créer un 
emploi de sous-bibliothécaire à la 
bibliothèque municipale de la mairie 
du 10° arrondissement. 


M. Camille Rousset. — Messieurs, une 
Salle pour les prêts sur place a été aménagée 
à la bibliothèque de la mairie du 10° arrondis- 
sement, mais elle ne peut être ouverte au pu- 
blic parce qu’il n’y a pas assez de personnel. 
Il serait regrettable que la dépense assez sé- 
rieuse qui à été engagée l'ait été et le soit 
encore sans profit. Or, il suffirait d’adjoindre 
un sous-bibliothécaire au personnel actuelle- 
ment attaché à ladite bibliothèque pour que le 
nouveau service puisse être normalement 
organisé. 


En conséquence, j’ai l'honneur de déposer la 
proposition suivante dont je demande le renvoi 
à la 4° Commission et à l Administration : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Un emploi de sous-bibliothécaire sera créé 
à la bibliothèque municipale de la mairie du 
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10° arrondissement pour permettre d'ouvrir et 
d'organiser la salle de prêts sur place. 


« Signé : Camille Rousset. » 


envoyée à la 4 Commission et à l’Admi- 
nistration. 


42. — Renvoi à la 3° Commission et à 


l'Administration d'une proposition de 
M. Camille Roussetrelative au pavage 
en bois d’une partie de la rue de Mau- 
beuge. 


M. Camille Rousset. — Messieurs, lors 
du vote du dernier plan de campagne des re- 
levés à bout du pavage en pierre, vous aviez 
bien voulu doter l'opération intéressant la 
rue de Maubeuge entre la rue du Faubourg- 
Poissonnière et le boulevard de Magenta. La 
dernière réfection remonte à 1868 et le pavé 
est arrivé au dernier degré d'usure. 

Jusqu’à présent les services techniques ont 
bien voulu surseoir à l’exécution de cette 
opération, et j'ai pensé que vous ne refuseriez 
pas d'inscrire, au plan de campagne de 1904, 
un crédit complémentaire qui permettrait de 
réaliser le convertissement en bois du pavage 
de la chaussée en question. 

À l’appui de ma demande je me permetirai 
de faire remarquer que, aux deux extrémités 
du tronçon dont je m'occupe, le pavage en bois 
existe depuis fort longtemps et qu’une solution 
de continuité serait en tous points regrettable. 
La rue de Maubeuge est une vole très fré- 
quentée, qui mérite à tous égards un pavage 
insonore, et l'Administration ne saurait, en 
l'occurrence, se désintéresser de cette affaire; 
aussi je compte sur l’avis très favorable des 
services compétents et je vous prie de ren- 
voyer à la 3° Commission et à l'Administration 
la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Le crédit affecté au 37° quartier pour le 
relevé à bout de la rue de Maubeuge est mis 
en réserve, en attendant qu’il soit prélevé sur 
les crédits de 1904 le complément nécessaire 
au convertissement en bois du pavage de cette 
rue entre la rue du Faubourg-Poissonnière et 
le boulevard de Magenta. 


« Signé : Camille Rousset, » 


Renvoyée à la 3° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


43. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Henri Rousselle 
et d'une pétition relatives à la rue 
Buot. 


M. Henri Rousselle. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que, par suite du remblaie- 
ment nécessaire au percement de la rue Mar- 
tin-Bernard, la rue Buot se trouve en contre- 
bas d’une hauteur de 4 m. 50 c. environ; 


« Que cet état de choses est la cause de 
nombreux accidents arrivés à de jeunes en- 
fants en raison de l'insuffisance du garde-fou 
en bois établi à cet endroit ; 


<« Que dernièrement encore un jeune enfant 
de deux ans a fait une chute grave en pas- 
sant au travers du garde-fou, 


« Délibère : 


« 1° L’Administration est invitée à faire 
d'urgence le nécessaire pour remédier à l’état 
de choses signalé et à empêcher, par le 
moyen le plus convenable, le retour d’acci- 
dents aussi graves. 


« 2° L’Administration des égouts est invitée 
à remédier dans la mesure du possible à l’état 
défectueux dans lequel se trouve l’égout si- 
gnalé dans la pétition ci-jointe. 


« Signé : Henri Rousselle. » 


Je demande le renvoi de cette proposition 
et de la pétition à l'Administration pour rap- 
port d'urgence. 


Renvoyées à l’Administration. 


44, — Renvoi à l'Administration et à la 
3° Commission d’une proposition de M. 
Henri Rousselle tendant à la planta- 
tion d'arbres rue de Tolbiac. 


M. Henri Rousselle. — Messieurs, j’ai 
l'honneur de déposer la proposition suivante: 


« Le Conseil, 


« Considérant qu’il n'existe aucune planta- 
tion d’alignement rue de Tolbiac, entre le 
numéro 192 de cette voie et la rue du Moulin: 
des-Prés, et que cette lacune doit être com- 
blée, | 
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& Défibéte’: 


« L’Administrationest invitée à comprendre 
dans son plus prochain plan de campagne la 
plantation d’arbres, rue de Tolbiac, entre le 
numéro 192 et la rue du Moulin-des-Prés. 


« Signé : Henri Rousselle. » 


Je demande le renvoi de cette proposition à 
la 3° Commission et à l'Administration. 


Renvoyée à l'Administration et à la 3° Com- 
mission. 


45. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Henri Rousselle 
tendant au rétablissement d’un uri- 
noir rue de Tolbiac. 


M. Henri Rousselle. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que le seul urinoir existant 
rue de Tolbiac, entre les rues Vergniaud et 
Bobillot, a été brisé au mois de mai 1902; 

« Que depuis cette époque l'Administration 
n’a pas encore fait procéder au rétablissement 
de cet édicule, ce qui est une cause de gène 
pour les habitants de cette partie de voie, 


« Délibère : 


« L'urinoir existant autrefois vis-à-vis le 
n° 206 de la rue Tolbiac sera réinstallé de 
toute urgence, sauf recours de lPAdministra- 
. tion contre les auteurs de l’accident. 


« Signé : Henri Rousselle. » 


Je demande le renvoi de cette proposition à 
J’Administration. 


Renvoyée à l'Administration. 


46. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Henri Rousselle 
relative au terminus de la ligne de 
tramways Montreuil —Boulogne. 


M. Henri Rousselle. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant qu’à la suite du sectionne- 
ment en trois tronçons de la ligne de tram- 
ways « Montreuil—Boulogne », la Compagnie 
concessionnaire à établi le terminus de la sec- 
tion médiane à l'intersection des rues Ver- 
gniaud et de Tolbiac ; 


« Que ce point est situé en dehors de tout 
centre d'habitation et que dernièrement encore 
un voyageur attendant le passage du tram- 
way à été attaqué et sérieusement blessé ; 


« Que cet état de choses peut bien être mo- 
difié sans porter préjudice en quoi que ce soit 
au trafic de cette ligne, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à demander 
à la Compagnie concessionnaire : 


« 1° Le report du terminus de la séction 
médiane de ce tramway au carrefour des 
rues de la Glacière, de la Santé et d’Alésia, 
centre de nombreuses habitations ; 


« 2° Le rétablissement de l'arrêt facultatif 
existant autrefois au carrefour des rues de 
Tolbiac, de l’Espérance et Barrault, en face du 
n° 215 de la rue de Tolbiac, afin d'éviter le 
retour des nombreux accidents qui se pro- 
duisent à cet endroit par suite de la déclivité 
prononcée de la rue de l’Espérance et de la 
courbe accentuée que fait à ce point la rue de 
Tolbiac. 

« Signé : Henri Rousselle. » 


Je demande le renvoi de cette proposition à 
la Préfecture de police pour examen d'urgence 
et solution dans le plus bref délai. 


Renvoyée à l'Administration. 


47. — Renvoi à l'Administration et à la 
2° Commission d’une proposition de 
M. Lajarrige tendant à la réfection 
des postes d'octroi Nord et Sud aux 
abattoirs de La Villette, 


M. Lajarrige. — Messieurs, j'ai visité il 
y à quelques jours, sur la demande des inté- 
ressés, les différents postes d'octroi des abat- 
toirs de La Villette. 


J'ai été fortement et désagréablement im- 
préssionné par cette visite où il m’a été donné 
de constater l’état déplorable dans lequel, au 
point de vue de l'hygiène la plus élémentaire, 
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se trouvent ces différents postes, ce qui, pour 
les malheureux employés qui sont astreints à 
travailler dans ces locaux, véritables foyers 
de maladies contagieuses, est on ne peut plus 
préjudiciable à leur état de santé. 


Le pavillon Nord est, Messieurs, permettez- 
moi de le dire, dans un état de malpropreté 
repoussant. 


Les murs semblent avoir été enduits de noir 
de fumée, le fourneau où les employés font 
réchauffer leur déjeuner n’est même pas ga- 
ranti par une hotte où la fumée pourrait libre- 
ment s'échapper au lieu de s'adapter au mur 
qu'elle enduit d’une couche de suie repous- 
sante. Les planchers, qui n’ont jamais été 
réparés, remplis d’excavations, sont des plus 
défectueux, le besoin de réparations se fait 
doublement sentir. 


Le pavillon Sud se trouve exactement dans 
une situation aussi déplorable. Les placards 
dans lesquels les employés serrent leurs vête- 
ments n’ont pas de fond et permettent aux 
insectes de toutes sortes de se faufler dans 
leurs effets. 


Tout cet état de choses profondément regret- 
table doit cesser au plus tôt si l’Administra- 
tion ne veut pas voir augmenter le nombre 
des malades parmi ce personnel et continuer 
à avoir le bon renom de bienveillance et de 
souci qu’elle doit témoigner aux travailleurs 
employés dans ces différents services. 


Le service de l’Octroi, et celui en parti- 
culier de l’Abattoir, rapportent une somme 
assez rondelette à la ville de Paris pour qu’en 
retour celle-ci puisse avoir quelques égards 
pour ceux qui, par un travail fatigant et un 
surmenage de tous les instants, lui permettent 
de percevoir les droits d'entrée et de sortie 
imposés par nos règlements. 


La ville de Paris contracte, du fait qu’elle 
emploie des travailleurs, des devoirs devant 
lesquels elle ne peut se dérober; parmi ces 
devoirs, il en est un qui, en l'occurrence, nous 
intéresse particulièrement, c’est celui qui 
consiste à installer dans des locaux propres 
et confortables les employés et ouvriers qui y 
sont appelés par leurs occupations. 


C’est en vertu de ce raisonnement irréfu- 
table que je dépose le projet de délibération 
suivant : 


« Le Conseil, 


« Considérant que les pavillons où sont 
installés les postes. d'octroi des abattoirs de 
La Villette ont besoin de réparations et de 
réfections urgentes ; 


« Considérant qu’il est profondément regret- 
table que ces locaux soient dans un état 
d’évidente malpropreté pouvant engendrer au 
personnel qui y est employé de dangereuses 
maladies, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à faire exé- 
cuter d'urgence, dans les pavillons Nord et 
Sud (postes d'octroi) des abattoirs de La 
Villette, les réparations suivantes : 


« 1° Lavage et réfection des peintures; 


« 2° Redressement des planchers et répa- 
rations nécessaires pour les mettre en bon 
état; 

« 3° Installation de hottes au-dessus des 
fourneaux à gaz: 


« 4 Pose de fonds dans les placards servant 
aux employés à serrer leurs effets; 


« Et toutes autres réparations indispen- 
sables. 
« Signé : Lajarrige. » 


Je demande le renvoi de ma proposition à 
l'Administration et à la 2° Commission. 


Renvoyée à l'Administration et à la 2° Com- 
mission. 


48. — Propositions. 


M. Ranvier. — J'ai l’honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que, par suite du bruit cons- 
tant produit par les nombreuses voitures 
circulant dans la rue Godefroy-Cavaignac, les 
professeurs et les élèves du cours technique 
se plaignent dudit bruit; | 


« Qu'il y a lieu, pour remédier à cet incon- 
vénient, de convertir le pavage actuel par du 
pavage en bois, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à comprendre 
au plus prochain plan de campagne le pavage 
en bois de la rue Godefroy-Cavaignac au droit 
de l’école de garçons. 


« Signé : Ranvier. » 


Renvoyée à l'Administration. 
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M. Ranvier. — J'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Vu Pinsuffisance de l'éclairage à l'entrée 
du préau de l’école de garçons de la rue Keller; 


« Considérant qu’il existe dans l’école un 
appareil non utilisé, et que, par ce fait, il n'y 
aurait comme frais que la pose dudit appareil, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à placer un 
nouvel appareil d'éclairage à l’entrée du préau 
de l’école de garcons de la rue Keller. 


« Signé : Ranvier. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Ranvier. — J'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante concernant divers 
travaux à l’école de garçons de la rue Gode- 
froy-Cavaignac : 


« 1° Faire faire de suite les réparations 
nécessaires à la toiture (chéneau) ; 


« 2° Faire exécuter le plus rapidement pos- 
sible le ravalement des façades devant per- 
mettre l'exécution des peintures intérieures 
et extérieures de tout le bâtiment; 


« 3° Faire blanchir ou remplacer par des 
vitres dépolies le rang inférieur des vitres des 
fenêtres de l’atelier du bois. 


« Signé : Ranvier. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Ranvier. — J'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Pour éviter, en cas d'incendie, les acci- 
dents qui pourraient se produire faute de 
moyens d'évacuation de l’école, 


« » 


« L’Administration est invitée à étudier 
l'établissement d’un escalier de secours par- 
tant directement des classes pour aboutir au 
préau de l’école de garcons de la rue Godefroy- 
Cavaignac. 

« Signé : Ranvier. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Ranvier. — J'ai l'honneur de déposer 
Ja proposition suivante: 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Le préau do l’école de garçons de la rue 
Popincourt est rendu impropre à tous genres 
de réunions par suite du manque d'éclairage. 


«Il n'existe en effet que trois becs de gaz 
pour une surface d’un peu plus de 150 mètres, 
et cet éclairage est donné par des becs papil- 
lons. 


« Par ces raisons : 


« L’Administration est invitée à augmenter 
le nombre des appareils d'éclairage et, pour 
ceux déjà existants, à opérer le changement 
des becs papillons par des becs à incandes- 
cence. | 

« Signé: Ranvier. » 


Renvoyée à l’Administration. 


M. Ranvier. — J’ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« En raison du mauvais état de la chaussée 
empierrée de l'avenue Parmentier, partie si- 
tuée entre les rues Sedaine et du Chemin-Vert, 
et en attendant le pavage en bois (proposition 
déposée le 12 juin 1901), 


« L’Administration est invitée à comprendre 
au plus prochain plan de campagne le conver- 
tissement de l’empierrement de lavenue Par- 
mentier par du pavage en pierre. 


« Signé : Ranvier. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Armand Grébauval. — Messieurs, 
j'ai l'honneur de déposer la proposition sui- 
vante : 


« Le Conseil 

« Délibère : 
« Article premier. — Il y a lieu de pro- 
céder à l’aération des gares du Métropolitain. 


« Art. 2. — La ligne n° 1 sera aérée aux 
points Suivants : L° porte de Vincennes (cours 
de Vincennes); 2° place de la Nation ; 3° bou- 
levard Diderot (terrains de l'hôpital Saint- 
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Antoine ; 4° gare de Lyon (rampes d’accès du 
P.-L.-M.) ; 5° Saint-Paul (terre-plein) ; 6° Hôtel 
de Ville (saut de loup); 7° Louvre (jardins de 
l’Infante); 8° Tuileries et Concorde (terrasse 
des Tuileries) ; 9 Champs-Elysées ; 10° Etoile; 
11° porte Maillot (fortifications). 


« Art. 3. — La ligne n° 2 sera ouverte 
(baies entourées d’arbustes), selon les néces- 
sités, sur le plateau des boulevards. 


« Art. 4 — La ligne n°3 sera aérée aux 
points suivants : 1° square Tenon ; 2° square 
du Père-Lachaïise ; 3° croisement (terre-plein) 
de l’avenue Parmentier: 4° place de la Répu- 
blique ; 5° Arts-et-Métiers ; 6° rue Thévenot ; 
7° square de la Bourse ; 8° périmètre de 
l'Opéra ; 9° gare Saint-Lazare; 10° avenue des 
Villiers. 


« Art. 5. — Des aérations seront prévues 
pour les lignes à construire, sans défigurer 
les voies publiques. 


« Signé : Armand Grébauval. » 


Renvoyée à la Commission du métropoli- 
tain. 


M. Armand Grébauval. — Messieurs, 
j'ai l'honneur de déposer la proposition sui- 
vante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à faire pro- 
céder au rescindement et au nivellement de la 
rue de l'Atlas. 


« Signé : Armand Grébauval. » 


Renvoyée à l’Administration. 


M. Marsoulan. — Messieurs, j'ai l'hon- 
neur de déposer pour la cinquième fois une 
pétition revêtue de plus de trois mille signa- 
tures demandant le percement de la rue Ruty 
en prolongement de la rue actuelle du même 
nom allant de la rue du Rendez-vous au cours 
de Vincennes. 


Cette portion à ouvrir prolongerait la rue 
Ruty, de la rue du Rendez-vous au carrefour 
du boulevard de Picpus et de l'avenue de Saint- 
Mandé. 


Elle représente géométriquement la hauteur 
d’un triangle dont la base serait près de huit 
fois cette hauteur, ce qui veut dire que sa lon- 
gueur est peu importante. 


Les écoles de filles et maternelles sont 
situées rue Ruty dans la partie existante de 
la rue, de même que le grand bureau de la 
poste et l’église pour ceux qui la fréquentent, 
et cette portion existante donne un accès 
direct au milieu du marché du cours de Vin- 
cennes. 


La station du Métropolitain (ligne n° 6) qui 
doit être établie sur le carrefour indiqué plus 
haut justifie plus encore l'ouverture de ce 
petit tronçon. 


Une industrie qui occupait la plus grande 
partie du terrain à acquérir n’existe plus, son 
propriétaire est décédé, il devient donc possi- 
ble de tenter avec des dépenses inférieures 
aux évaluations anciennes une opération 
demandée pendant tant d’années et que la 
nouvelle situation impose non pas comme une 
opération d'intérêt exclusif de quartier, mais 
comme une opération d'intérêt général, puis- 
qu’elle rendra plus facile l’accès de bâtiments 
publics aux habitants des deux quartiers Bel- 
Air et Picpus. : 


J'ai donc l'honneur de demander au Conseil 
municipal d'inviter sa 3° Commission à étu- 
dier d'urgence avec l’Administration l’exécu- 
tion du prolongement de la rue Ruty. 

Signé : Marsoulan. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Marsoulan. — Messieurs, tous les 
matins à lieu à l'hôpital Trousseau la clinique 
infantile, quireçoitplusdedeux cents visiteurs. 


Cette clinique ouvre à huit heures du matin. 


Mais, quoi qu'on fasse, les mères de famille 
arrivent pour prendre rang avant l'heure 
fixée. 


Il en résulte un encombrement de petits 
malades, les uns portés sur les bras, les autres 
amenés dans des petites voitures. 


Il est difficile d’ouvrir les portes de la con- 
sultation avant l’heure fixée pour éviter de 
laisser en contact dans un espace trop petit le 
grand nombre de petits malades atteints, pour 
un certain nombre, de maladies contagieuses. 


De plus, pendant tout le séjour des familles 
attendant leur tour de consultation, les petites 
voitures restent sans aucun abri dans la rue. 


Tous ces inconvénients peuvent en partie 
être évités par la construction très simple 
d’une petite vérandah couverte, à droite et à 
gauche de l’entrée de la consultation et à l’in- 
térieur de la grille de clôture. 


Cette vérandah, d’une hauteur inférieure à 
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celle de la grille, ne masquerait en rien la 
façade de l’éditice et rendrait de bien grands 
services aux familles pauvres qui sont expo- 
sées à toutes les intempéries et qui sont obli- 
gées de ramener chez elles dans des voituret- 
tes mouillées les enfants dont l’admission n’a 
pu être prononcée faute de place ou pour toute 
autre raison. 


Les faits parlent trop par eux-mêmes pour 
que je sois obligé de m'’étendre sur cette ques- 
tion. 


J'ai donc l’honneur de prier la 5° Commis- 
sion d'étudier le moyen de remédier à tous ces 
inconvénients en la priant, à cause de la 
proximité de la saison froide si meurtrière 
pour les jeunes enfants, de prendre rapide- 
ment une décision conforme. 


Signé : Marsoulan. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


M. Marsoulan.— Messieurs, dans une pro- 
position que j’ai déposée au Conseil municipal 
et qui à été renvoyée à l’Assistance publique 
par la Commission compétente, je signalais les 
inconvénients très graves que cause au voisi- 
nage de hôpital Trousseau la vue sur la salle 
des morts et l’amphithéâtre. 


Dans sa réponse, l’Assistance publique dit 
que cela ne la regarde pas, que, si la rue des 
Marguettes est trop étroite, 1l appartient à la 
ville de Paris, par une opération de voirie, 
d'élargir cette rue. 


Seulement l’Assistance publique reste muette 
relativement aux immeubles qui bordent le 
côté gauche de l’hôpital et qui, eux aussi, 
jouissent de cet horrible tableau. 


La conséquence des réponses de l’Assistance 
publique serait, d’une part : 


1° D’élargir, en démolissant les immeubles 
qui bordent la rue des Marguettes face à l’hô- 
pital, élargissement impossible matériellement 
puisque les immeubles, peu profonds, sont 
bordés par le chemin de fer de Ceinture; 
ce projet de l’Assistance n’entrainerait rien 
moins qu'à la suppression de la rue, ce qui 
est absurde. 


2° Quant aux autres immeubles sur le côté 
gauche, on comprend son mutisme parce que 
ces immeubles sont occupés par des industries 
et que l’éviction des propriétaires et locataires 
entrainerait une dépense énorme, ce qui serait 
encore absurde. 


Pour éviter toutes ces dépenses, la ville de 
Paris a déjà engagé et presque terminé l’élar- 


gissement de la rue des Marguettes entre la 
sortie de l'hôpital et la rue du Sahel. 


De plus elle a acquis le sol d’une partie de 
la rue d'isolement de l'hôpital (côté droit), qui 
complétera une rue particulière donnant direc- 
tement sur la rue Michel-Bizot. 


En vue de faciliter à l’Assistance publique le 
moyen d'agrandir de ce côté son hôpital, beau- 
coup trop à l’étroit pour ses services, et pour 
lui permettre de transporter le long de cette 
rue le bâtiment des morts et l’amphithéätre 
ainsi que pour dégager la sortie des convois, 
la ville de Paris a obtenu déjà, d’un propriétaire 
qui lui à cédé le sol de la rue à 50 francs du 
mètre, l'obligation de réserver à l’Assistance 
publique pendant quatre ans l’acquisition du 
reste de son terrain au même prix de50francs, 
ce qui est avantageux dans les circonstances 
actuelles. 


Nous ferons observer que la rue des Mar- 
guettes existait bien longtemps avant qu’on 
ait songé à la réinstallation de l'hôpital Trous- 
seau et que toutes les difficultés nouvelles 
créées par cette installation proviennent d’un 
programme mal étudié et qui avait la préten- 
tion de tout organiser sur un terrain beaucoup 
trop petit. 


Il n’en résulte pas moins une gène pour les 
premiers occupants, gêne à laquelle se joint 
un de ces spectacles journaliers qui, dans tous 
les hôpitaux, est soigneusement, avec raison, 
dissimulé aux yeux du public. 


En conséquence, l’Assistance publique ayant 


_ obtenu du Conseil municipal un crédit de 


45 millions pouvant être employé sans émis- 
sion publique, mais par simples bons au fur et 
à mesure des besoins et des affaires aussitôt 
qu’elles sont faites, n’a pas de raisons de ne 
pas pousser au plus tôt cette opération qui 
satisfait à la fois ses propres services et toute 
la population environnante. 


J’ai donc l’honneur de déposer le projet sui- 
vant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — L’Assistance publique 
est invitée d'urgence à réaliser les acquisitions 
de terrains et d'immeubles pour agrandir l’hÔ- 
pital Trousseau jusqu’à la voie nouvelle visée 
plus haut. 


« Art. 2. — Les fonds nécessaires seront 
pris sur l’émission des bons autorisés par le 
Conseil municipal. 
« Signé : Marsoulan. » 


Renvoyée à la 5° Commission. 
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M. Marsoulan. — Messieurs, conformé- 
ment à la décision que vous avez prise, 
que les voies qui bordent les écoles seront 
pavées en bois, je viens vous signaler l'école 
de l’avenue Daumesnil (filles et école mater- 
nelle), pour laquelle l'application de cette dé- 
cision n’a pas encore été faite. 


La circulation très active sur cette avenue, 
tramways, autos, etc., justifie la réclamation 
adressée par les maitresses de cette école. 


J'ai donc l’honneur de proposer au Conseil 
le projet suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« La facade sur l’avenue Daumasnil du 
groupe scolaire sera pavée en bois dans le plus 
bref délai possible. 

« Signé : Marsoulan. » 


Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Marsoulan. — Messieurs, la rue du 
Rendez-vous, qui est une des principales rues 
du quartier du Bel-Air, est encore empierrée ; 
les réparations, par suite d’une circulation 
très active, sont nombreuses et constantes. 


Il y a donc lieu de supprimer ce mode de 
chaussée et de le remplacer par un pavage en 
pavés du type ordinaire partout où 1l n’y à pas 
d'école. 

Ainsi le pavage total en pavé coùterait, sui- 
vant devis administratif, fourniture et façons, 
78,800 francs. 


Et le pavage en bois devant l’école de gar- 
çons qui se trouve dans la même rue, 8,600 
francs. 


En conséquence, j'ai l'honneur de proposer 
au Conseil le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — L’empierrement de la 
rue du Rendez-vous sera remplacé par un 
payage en pierre. 

« Art. 2. — La portion de cette rue qui 
longe l’école de garçons sera pavée en bois. 


« Art.3. — Cette opération d'ensemble sera 
comprise d'urgence dans le premier plan de 
campagne sur lequel le Conseil sera appelé à 
délibérer. 
« Signé : Marsoulan, » 


Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Marsoulan. — Messieurs, je viens à 
nouveau rappeler au Conseil l’urgence absolue 
de paver en bois les façades de l’hôpital Trous- 
seau, rue Michel-Bizot. 


Les inconvénients produits par le passage 
constant des voitures de toutes sortes ne font 
que s’accentuer et soulèvent d’unanimes et 
constantes réclamations des médecins qui sont 
chargés de l’auscultation des jeunes enfants 
qui tous les jours fréquentent la clinique du 
matin. 


Il y a là, je ne cesserai de le répéter, une 
situation des plus graves qui préjudicie à la 
santé des pauvres enfants qui tous les jours 
affluent de tous les côtés. 


En conséquence j'ai l'honneur de proposer 
au Conseil le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Le pavage en bois devant l'hôpital Trous- 
seau sera fait d'urgence. 


« Signé : Marsoulan. » 


Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Marsoulan. — Messieurs, les immeu- 
bles numéros pairs du boulevard de Picpus 
sont séparés de la voie carrossable par une 
large contre-allée pour accéder aux portes 
d’entrée des maisons. 


Il y aurait lieu d'étudier s’il serait possible 
de restreindre cette contre-allée de manière à 
tracer devant les immeubles une voie permet- 
tant la circulation des voitures, ce qui évite- 
rait les inconvénients susvisés et éviterait des 
frais d'entretien très coûteux. 


J'ai donc l’honneur de demander à la 3° Com- 
mission d'étudier, d'accord avec l’Administra- 
tion, les moyens de satisfaire au désir exprimé 
plus haut, ce qui régulariserait le boulevard, 
qui a déjà une voie semblable au devant des 
immeubles numéros impairs. 


Signé : Marsoulan. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


d ‘ 


M. Marsoulan. — Messieurs, la rue Sibuet 
qui, actuellement, est bordée de grandes cons- 
tructions et dans laquelle un certain nombre 
de grandes industries sont venues s'installer 
n’a pour écouler toutes les eaux de la rue qu’un 
puisard qui, non seulement est insuffisant lors 
des grandes pluies, mais encore s’engorge sou- 
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vent et nécessite de fréquents nettoyages nau- 
séabonds. 


L’écoulement des eaux ne pouvait, jusqu’à 
ces derniers temps, se faire que par l’égout de 
la rue Michel-Bizot, parce que le radier de 
l'égout du boulevard de Picpus était trop 
élevé. 

Pour pouvoir joindre la rue Michel-Bizot, 
il fallait décider une expropriation coûteuse, 
qui devient inutile actuellement. 


Le nouvel égout collecteur qui vient d’être 
établi sur le boulevard de Picpus a son radier 
en contrebas de la rue Sibuet, ce qui permet- 
tra de Supprimer le puisard avec tous ses 
inconvénients. 


Lors des dernières grandes pluies, un éta- 
blissement très important, la Laiterie des fer- 
miers réunis, a été complètement inondé par 
le reflux des eaux du puisard. 

Toute cette mauvaise situation peut être 
transformée sans expropriation par la cons- 
truction d’un branchement d’un type 13 ter, 
qui serait établi sur une longueur de 215 mè- 
tres et dont la dépense n’excéderait pas 23,000 
francs. 


J’ai donc l'honneur de proposer au Conseil 
le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil 

« Délibère : 
< Un branchement d’égout du type 13 ter 
sera établi d'urgence, sur une longueur déter- 
minée par le projet étudié par l’Administra- 
tion, pour faire écouler les eaux de la rue 


Sibuet dans le nouveau collecteur du boule- 
vard de Picpus. 


« La dépense, évaluée à 23,000 francs, sera 
imputée sur les reliquats de 1903 ou, à défaut, 
dans le premier plan de campagne pour 1904. 


« Signé : Marsoulan. » 


Renvoyée à la 6° Commission. 


M. Adrien Mithouard. — J'ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« L'Administration est invitée à faire éta- 
blir des zones bitumées : 


« 1° Avenue Duquesne, à la traversée de 
l'avenue de Breteuil; 


« 2° Rue d’Estrées, à la traversée de Pave- 
nue de Breteuil. 


« Signé : Adrien Mithouard. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Chausse. — J'ai l’honneur de déposer 
les propositions suivantes : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« La cour de récréation de l’école de garçons 
rue Titon sera bitumée. 


« Le tout à l'égout sera établi à l’école de 
filles du passage Saint-Bernard. 


« La cour de cette école sera bitumée. 


« La cloison séparative des cours de dessin 
d’art et de dessin industriel rue Saint-Bernard 
sera établie au plus tôt. Il est impossible de 
laisser plus longtemps deux cours dans la 
même salle sans une séparation. 


« Signé : Chausse. » 
Je demande le renvoi à l'Administration. 


Renvoyées à l'Administration. 


M. Dubuc. — J'ai l'honneur de déposer la 
proposition suivante : 


« Le Conseil 

« Délibère : 
« 1° L’Administration est invitée à mettre 
en état de viabilité l'emplacement récemment 


acquis par la Ville au coin des rues Beaubourg 
et des Gravilliers. | 


« 2° Les crédits nécessaires à cette opéra- 
tion seront prélevés sur les fonds d’entretien. 


« Signé : Dubuc. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Chausse. — J'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que l’Association philomathi- 
que à été subventionnée par la 4° Commission 
du Conseil municipal depuis sa fondation 
jusqu'en 1900, époque où la subvention de 
2,000 francs lui a été supprimée ; 


« Que les 480 cours professés gratuitement 
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chaque soir de la semaine, de 8 heures à 
10 heures, fonctionnent régulièrement et sont 
suivis par plus de 7 500 élèves, ainsi que le 
constatent les rapports adressés au Préfet de 
la Seine et à la 4° Commission du Conseil mu- 
nicipal ; 

« Qu’une somme de 500 francs lui est 
allouée par la 5° Commission pour son œuvre 
philanthropique (dispensaires, ambulances et 
postes de secours) et que cette allocation n’est 
pas suffisante pour aider à assurer le fonc- 
tionnement régulier de cette intéressante 
association ; 


« Que cette association n’a pas démérité et 
rend au contraire les plus grands services à la 
population parisienne, 


« Délibère : 


« La subvention anciennement allouée à 
l’Association philomathique par la 4° Commis- 
sion, soit 1,500 francs, lui sera rétablie en 
1903. 

« Signé : Chausse. » 


Renvoyée à la 4 Commission. 


M. Chausse. — J'ai l'honneur de déposer 
les propositions suivantes : 


1° L'opération de l’amélioration de l’éclai- 
rage de la partie haute du boulevard Voltaire 
sera continuée par l’établissement de becs aux 
trois extrémités qui en sont dépourvues, et ce, 
sans en retirer au pourtour de la place de la 
Nation, ni rue de Montreuil ; 


Par le doublement des becs situés entre les 


rues de Montreuil et des Immeubles-Indus- 


triels, d’une part au droit du n° 43 de la rue 
des Boulets, et enfin de celui placé sur le 
refuge nouvellement établi au débouché du 
boulevard, place de la Nation. 


2° Un bec sera placé au coin qui en est dé- 
pourvu de la rue de Charonne et de l’avenue 
Philippe-Auguste. 
Signé : Chausse. 


Je demande le renvoi à l'Administration. 
Renvoyée à l’Administration. 


M. Hénaffe. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer les propositions suivantes : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« L’Administration est invitée à faire répa- 


rer de suite la piste cyclable de l’avenue du 
Parc-de-Montsouris. 


« Le pavage en bois de la rue dé la Tombe- 
Issoire sera compris dans le plus prochain 
plan de campagne. 


« Un écran sera placé autour de l’urinoir 
situé au n° 105 de la rue de la Tombe-Issoire. 


« L’Administration est invitée à faire bitu- 
mer au plus tôt les trottoirs de la rue Nan- 
souty. | 

« Signé : Hénaffe. » 


Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Camille Rousset. — J'ai l'honneur de 
déposer la proposition suivante dont je de- 
mande le renvoi à l'Administration : 


« Le Conseil 

« Délibère : 
« À l’avenir, les portes des squares de la 
place de La Chapelle ne seront fermées à dix 


heures qu’à partir du 1% octobre au lieu du 
1® septembre. 


« Signée : Camille Rousset. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Jousselin.— Messieurs, j’ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« Une somme de 300 francs sera accordée, à 


titre de secours d’études, au jeune Baretti, 
élève à l’école J.-B. Say. 


« Signé : Jousselin. » 


Je demande le renvoi d'urgence à la 4° Com- 
mission. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


M. Jousselin. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« Une somme de 300 francs sera accordée, à 


titre de secours d'études, au jeune Lageret, 
élève à l’école J.-B. Say. : 


« Signé : Jousselin. » 


Je demande le renvoi d'urgence à la 4° Com- 
mission. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
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49. — Pétitions. 


Sont déposées les pétitions suivantes : 


. Par M. le Président : 


De M. Michel Rosen demandant à fournir 


des renseignements concernant la sécurité des 
voyageurs dans le Métropolitain. 


Renvoyée à la Commission d'enquête du 
métropolitain. 


De M. Ch. H., ouvrier mécanicien, deman- 
dant l’installation de tracteurs à air comprimé 
pour assurer la ventilation du Métropolitain. 

Renvoyée à la Commission d’enquête du 
métropolitain. 


De M. E. Mabire proposant l’isolement des 


moteurs électriques des trains sur le Métropo- 


litain. | 
Renvoyée à la Commission d'enquête du 
métropolitain. 


” De M. A. Valabrègue offrant ses services 
comme expert dans l’enquête administrative 
occasionnée par l’accident du Métropolitain. 

Renvoyée à la Commission d'enquête du 
métropolitain. 


De M. Féret proposant l’éteblissement de 


_ tuyaux en fonte sur les murs des voies souter- 


raines du Métropolitain. 
Renvoyée à la Commission d'enquête du 
métropolitain. 


De: M: Féret proposant différents moyens 
pour assurer la sécurité des voyageurs du Mé- 
tropolitain. 

Renvoyée à la Commission d'enquête du 
métropolitain. 


De M: G. Sautereau, ingénieur, indiquant 
les mesures à prendre pour empêcher le retour 
d'accidents sur le Métropolitain. 


Renvoyée à la Commission d’enquête du 
métropolitain. 


De M. Vrasse demandant l'installation de 
canalisation libre d’eau pour combattre les 
incendies sur le Métropolitain. 


Renvoyée à la Commission d'enquête du 
métropolitain. 

De M. Drouard demandant l'installation de 
rideaux incombustibles pouvant sectionner 
les tunnels du Métropolitain. 


Renvoyée à la Commission d'enquête du 
métropolitain. 


- De M. Edouard Thirion proposant un’ appa- 
reil « aérateur ouragan » dont il est l’inven- 
teur. | 

Renvoyée à la Commission d'enquête du 
métropolitain. 


De la Compagnie parisienne des applications 
industrielles du gaz carbonique liquéfié offrant 
à titre gracieux des appareils du type « Extinc- 
teurs ». 


Renvoyée à la Commission d'enquête du 
métropolitain. 


De M. E. Gauthier proposant d'adapter un 
second système de force sur les voitures mo- 


trices du Métropolitain pouvant être actionné 


en cas d'accident. 


Renvoyée à la Commission ne du 
métropolitain. 


De M. Jules Cacheux, ingénieur, relative à 
l'emploi de cèdre d'Algérie pour les traverses 
du Métropolitain. 


Renvoyée à la Commission d'enquête du 
métropolitain. 


De M. Bichon demandant une avance de 
1,000 francs lui permettant d’expérimenter 
son système. 


Renvoyée à la Commission d'enquête du 
métropolitain. 


De M. Pellé relative à un te utili- 
sable dans les wagons du Métropolitain dont 
il est l'inventeur. 


Renvoyée à la Commission d’enquête du 
métropolitain. 


De M. Caillou donnant la traduction d’un 
article du « New-York Herald » sur l’accident 
du Métropolitain et concernant l’incombusti- 
bilité des bois. 


Renvoyée à la Commission d’enquête du 
métropolitain. 

De M. Géraud Bastet relative à l’entrée et à 
la sortie du Métropolitain. 

Renvoyée à la Commission d'enquête du 
métropolitain. 

D'une habituée du Métropolitain concernant 
l'éclairage des gares, voûtes, etc. 


Renvoyée à la Commission d'enquête du 
métropolitain. 


De M. Henry Coppin relative à l'emploi d’un 
produit ininflammable, « le prismalithe ». 


Renvoyée à ‘la Commission d'enquête du 
métropolitain. 
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De M. Hutellier relative à une lampe élec- 
trique portative. 

Renvoyée à la Commission d'enquête du 
métropolitain. 


De M. Devaux relative aux fils électriques 
fournissant la lumière. 


Renvoyée à la Commission d'enquête du 
métropolitain. | 


De M. Ch. Gauthier proposant différents 
systèmes de sécurité. 


Renvoyée à la Commission d'enquête du 
métropolitain. 


De M. Lucas relative à diverses modifica- 
tions utiles à la sécurité des voyageurs sur le 
Métropolitain. 

Renvoyée à la Commission d'enquête du 
métropolitain. 


D'un anonyme relative aux moyens à em- 
ployer pour assurer l’hygiène et la sécurité 
sur le Métropolitain. 


Renvoyée à la Commission d'enquête du 
métropolitain. 


De M. Georges Balleyguier relative à des 
mesures immédiates de prudence. 


Renvoyée à la Commission d'enquête du 
métropolitain. 


De M. Joseph Muer relative aux dangers que 
courent les employés et ouvriers travaillant la 
nuit sur le Métropolitain. 


Renvoyée à la Commission d'enquête du 
métropolitain. 


De M. Foubert relative à une série de me- 
sures à prendre pour la sécurité des voyageurs 
du Métropolitain. 

Renvoyée à la Commission d’enquête du 
métropolitain. 

De M. Rodolphe Bouvret relative à diffé- 
rentes modifications. 

Renvoyée à la Commission d'enquête du 
métropolitain. 

De M. Sarda (Michel) concernant les tra- 
verses en ciment armé. 

Renvoyée à la Commission d'enquête du 
métropolitain. 

De M. Klosé proposant de placer une conduite 
d’eau sur le parcours du Métropolitain. 


Renvoyée à la Commission d'enquête du 
métropolitain. 


De M. Francois Laur demandant à soumettre 
un matériel roulant en aluminium-acier. 


Renvoyée à la Commission d’enquête du 
métropolitain. 


D'un correspondant du journal « le Signal > 
relative au système de signaux actuellement 
employés. 

Renvoyée à la Commission d'enquête du 
métropolitain. 


De M. Franchie demandant l'élargissement 
des voies du Métropolitain. | 


Renvoyée à la Commission d'enquête du 
métropolitain. 


De M. Thomas de Castelnau relative à diver- 
ses indications utiles aux voyageurs. 

Renvoyée à la Commission d’enquête du 
métropolitain. F 


De M. Gallotti, rédacteur en chef à la revue 
« le Béton armé », adressant un numéro de cet 
organe et la copie d’un article qui doit pa- 
raître dans le prochain numéro sur la catas- 
trophe du Métropolitain. 

Renvoyée à la Commission d’enquête du 
métropolitain. 


De M. Moyat relative à l’emploi de poudre 
phosphorescente. 

Renvoyée à la Commission d’enquête du 
Métropolitain. 


De M. Julien Laurent relative à l’apposition 
de plaques métalliques. 

Renvoyée à la Commission d’enquête du 
métropolitain. 


De M. Charles Leroux soumettant des cri- 
tiques contre le Métropolitain souterrain. 

Renvoyée à la Commission d’enquête du 
métropolitain. 


D'un anonyme relative au personnel du 
Métropolitain. 

Renvoyée à la Commission d'enquête du 
métropolitain. 


Du directeur de « La Lythite » proposant 
de fournir, à titre gracieux, de ce produit pour 
faire des essais. 


Renvoyée à la Commission d’enquête du 
métropolitain. | 

De M. Boulanger proposant d’expérimenter 
des trous d’aération. 


Renvoyée à la Commission d'enquête du 
métropolitain. 
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D’un voyageur demandant la présence de 
deux watmen sur les machines. 


Renvoyée à la Commission d'enquête du 
métropolitain. 


De M. Bissey relative à l'installation de 
caisses en métal pour contenir l’eau suffisante 
pour éteindre les commencements d’incendie 
sur les voitures motrices. 


Renvoyée à la Commission d'enquête du 
métropolitain. 


De M. Steincke proposant différents moyens 
de sécurité. 


Renvoyé à la Commission d’enquête du 
métropolitain. 


De M. Vallette demandant une subvention 
pour une invention. 


Renvoyée à la Commission d'enquête du 
métropolitain. 


De M. Jourdil demandant que les gares 
soient à l’air libre. 


Renvoyée à la Commission d'enquête du 
métropolitain. 


De M. Vilpou signalant les causes de l’ac- 
cident et au sujet de brevets. 


Renvoyée à la Commission d’enquête du 
métropolitain. 


De M. Collet-Delval proposant des expé- 
riences de coupe-courant, appareil dont il est 
l'inventeur. 


Renvoyée à la Commission d’enquête du 
métropolitain. 


De M. Ramelet demandant l'installation de 
transparents lamineux indiquant la sortie. 


Renvoyée à la Commission d’enquête du 
métropolitain. 


De M. Bounaix demandant qu’il soit fait une 
expérience d'incendie sous le tunnel des Cou- 
ronnes. 


Renvoyée à la Commission d'enquête du 
métropolitain. 

De M. Eugène Ecarnot demandant une 
entrée et une sortie à la gare de la Nation. 

Renvoyée à la Commission d’enquête du 
métropolitain. 

DeM. Koszarski proposant différents moyens 
de sécurité. 


Renvoyée à la Commission d'enquête du 
métropolitain. 


De M. Mékarski relative au système de 
lair comprimé. | 

Renvoyée à la Commission d’enquête du 
métropolitain. 


D'un chef de station du Métropolitain trans- 
mettant un roulement de service. 


Renvoyée à la Commission d’enquête du 
métropolitain. 


D'un conducteur signalant les défectuosités 
du matériel et les punitions injustes infligées 
au personnel. 


Renvoyée à la Commission d’enquète du 
métropolitain. 


De M. Duritesta dévoilant une manœuvre 
financière. 


Renvoyée à la Commission d'enquête du 
métropolitain. 


De M. Michel Rosen demandant l’utilisation 
des colonnes Morris et des urinoirs pour la 
ventilation et l’éclairage des tunnels, ainsi 
que la transformation des planchers des voi- 
tures par des planchers en verre. 


Renvoyée à la Commission d’enquête du 
métropolitain. 


De M. H. Roussy demandant à soumettre 
des documents pour lutter contre les incen- 
dies. 


Renvoyée à la Commission d'enquête du 
métropolitain. 


De M. Dellea demandant à soumettre un 
système de ventilation dont il est l’inven- 
teur. 


Renvoyée à la Commission d’enquête du 
métropolitain. 


De M. Gabriel Hemeringer relative à la 
transformation de la gare de l’Opéra en cours 
d'exécution. 


Renvoyée à la Commission d'enquête du 
métropolitain. 


De « l’Industrie internationale » relative à 
l'emploi des tubes dit « simplex », système 
évitant les incendies par court-circuit. 


Renvoyée à la Commission d’enquête du 
métropolitain. 


De M. Salmon relative à l’expérience d’un 
système empêchant les traverses de brûler et 
supprimant l’odeur du goudron. 


Renvoyée à la Commission d’enquête du 
métropolitain. 
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De M. Louis Polak offrant l'envoi à titre 
. d'essai d’un extincteur système « Miller ». 


Renvoyée à la Commission d'enquête du 
métropolitain. 


De M. Darras relative à l'interdiction de 
fumer dans le Métropolitain. 


Renvoyée à la Commission d'enquête du 
métropolitain. 


De « la Washington », société anonyme 
d'éclairage et de chauffage, relative à l’éclai- 
rage des gares du Métropolitain par l’huile à 
pétrole. 

Renvoyée à la Commission d'enquête du 
métropolitain. 


De M. Mossé relative au mode de traction 
du Métropolitain et à l’emploi d’une voie 
automotrice. 

Renvoyée à la Commission d’enquête du 
métropolitain. 


De M. Leoni, ingénieur hygiéniste, relative 
à l’installation dans le Métropolitain de postes- 
vigie, lavatories et water-closets automatiques 
souterrains. 


Renvoyée à la Commission d'enquête du 
métropolitain. 


De M. Villard relative à un appareil d’éclai- 
rage pour le Métropolitain. 

Renvoyée à la Commission d'enquête du 
métropolitain. 

D’un anonyme relative à la sécurité des 
voyageurs sur le Métropolitain. 

Renvoyée à la Commission d'enquête du 
métropolitain. 

De M. Floriny relative à l’aération du Métro- 
politain. 

Renvoyée à la Commission d'enquête du 
métropolitain. 


De M. Jaibes relative à l’amélioration des 
appareils moteurs du Métropolitain. 


Renvoyée à la Commission d'enquête du 
métropolitain. 


De M. Missire relative aux câbles d’éclai- 
rage du Métropolitain. 

Renvoyée à la Commission d'enquête du 
métropolitain. 


De M. Davoine, mécanicien- électricien, re- 
lative à des appareils dont il est l'inventeur. 


Renvoyée à la Commission d'enquête du 
métropolitain. | 


De M. Paulard, ancien conseiller municipal, 
relative à un moteur nouveau exempt de court- 
circuit. 

Renvoyée à la Commission d'enquête du 


métropolitain. 


De. M. Jesson relative à la sécurité des 
voyageurs sur le Métropolitain. 


Renvoyée à la Commission d'enquête du 
métropolitain. 


De M. Langlasse relative aux moyens pro- 
pres à éviter les incendies causés par le Mé- 
tropolitain. 

Renvoyée à la Commission d'enquête Le 
métropolitain. | 


De M. Jean, ingénieur civil, relative à un 
chemin de fer métropolitain aérien et souter- 
rain. 

Renvoyée à la Commission d'enquête du 
métropolitain. 


De M. Maugy soumettant un paravapor, 
filtreur des fumées et vapeurs, dont il est l’in- 
venteur. 

Renvoyée à la Commission PR du 
métropolitain. 


De Mme Michaëlis, institutrice, soumettant 
certaines propositions de nature à éviter le 
retour d'accidents sur le Métropolitain. 

Renvoyée à la Commission d'enquête du 
métropolitain. 


De M. Richarme sollicitant le placement de 
son frère dans un internat primaire. 


Renvoyée à l'Administration. 


De M. Jenkin, libraire, sollicitant une sous- 
cription en faveur d’un ouvrage intitulé : 
« Histoire chantée de la première pate 
blique ». 

Renvoyée à la 4° Commission. 


De M. Thibaudeau sollicitant un secours 
d’études en faveur de son fils. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


De M. Taillandier, éditeur, sollicitant une 
souscription en faveur d’un ouvrage qu’il 
vient de publier intitulé « Cervantès inédit», 
par Clément Rochel. 

Renvoyée à la 4 Commission. 


D'habitants de Ia rue de Chaïllot protestant 
contre le déclassement d’une partie de la rue 


de Chaillot. 


Renvoyée à la 3° Commission. (NX 


| 
| 
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D'habitants du 17° arrondissement signa- 
lant les dangers que présente pour la circula- 
tion la jonction du passage Lagille et de 
l'avenue de Saint-Ouen. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


De Mme Fitan renouvelant sa demande de 
bourse en faveur de son fils. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


De M. Dehaitre, constructeur, transmettant 
divers notices et catalogues relatifs au maté- 
riel de blanchissage aseptique. 


Renvoyée à l'Administration. 
De Mme Poncet sollicitant un secours. 
Renvoyée à la 2° Commission. 


De Mme Elsaeszer, veuve d’un employé aux 
étuves municipales, sollicitant un secours. 


Renvoyée à l'Administration. 


De MM. Schleicher frères, éditeurs, sollici- 
tant une souscription en faveur de deux ou- 
vrages qu’ils viennent de publier. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


De M. Astor, limonadier, signalant le pré- 
judice qui lui est causé par les travaux du 
Métropolitain. 

Renvoyée à la Commission du métropoli- 
tain. 


” De Mme veuve Robert sollicitant un $se- 
cours. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


De MM. Jamais et Jannot signalant l’insa- 
lubrité d’un local voisin de leur habitation 
par suite du manque de water-closets. 


Renvoyée à l'Administration. 

De M. Oquidan sollicitant un emploi aux 
étuves municipales. 
_Renvoyée à l'Administration. 


De M. Dolobel, père de sept enfants, ouvrier 
municipal, sollicitant un secours. 


 Renvoyée à l'Administration. 


De la Fédération des mécaniciens-chauffeurs 
sollicitant le rétablissement de la subvention 


. qui lui était accordée. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


De M. Alfred Favard sollicitant un secours 
en faveur du jeune Eugène Favard, fils d’un 
gardien de la paix, décédé. 


_ Renvoyée à la 2° Commission. 


- De la Société anonyme de fondation par 
compression mécanique du sol soumettant 
une notice spéciale des principaux travaux 
exécutés par cette Société. 


Renvoyée à l'Administration. 

De M. Poincet signalant l’insalubrité du 
local dans lequel il habite. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Challamel, éditeur, sollicitant une 
souscription en faveur de l’ouvrage « Notre 


colonie de la Côte-d'Ivoire >», par MM. Villa- 
mur et Richaud. 


Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Dampt, statuaire, sollicitant l’achat 
d’une de ses œuvres. 

Renvoyée à la 4 Commission. 

De Mme veuve Plancon sollicitant une 


bourse d'entretien au collège Chaptal en fa- 
veur de son fils. 


_Renvoyée à la 4° Commission. 
De M. Saint-Germain, élève de l’Ecole supé- 


rieure d'électricité, sollicitant un secours 
d’études. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
De Mme d’Attanoux sollicitant une subven- 


tion en faveur de l’'Œuvre française des ou- 
vroirs indigènes. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


De M. Hugues sollicitant une bourse d’en- 
seignement du dessin en faveur de sa petite- 
fille. 


Renvoyée à la 4 Commission. 
De MM. Asselin et Houzeau, éditeurs, solli- 


citant une souscription en faveur d’une bro- 
chure qu’ils viennent de publier. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
De M. Jolivet sollicitant le maintien de la 


bourse d’entretien qui lui est accordée à 
l'Ecole centrale des arts et manufactures. 


Renvoyée à la 4 Commission. 

De M. Krauk, graveur, sollicitant une 
commande de gravure au burin. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Watelet demandant l'érection d’une 
statue du docteur Potain. 

Renvoyée à la 4° Commission. 
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De la Société des artistes indépendants sol- 
licitant la concession au rez-de-chaussée du 
Petit-Palais pour y installer son exposition en 
1904. 


. Renvoyée à la 4° Commission. 

De la Chambre syndicale des ouvriers en 
scies sollicitant une subvention. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Cabart-Danneville, sénateur, deman- 


dant que le nom de Serret soit donné à une 
des rues du Quartier latin. 


Renvoyée à la 4° Commission. 

De la Chambre syndicale des limonadiers- 
restaurateurs sollicitant une subvention. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Neess sollicitant un secours d’études 
en faveur de sa fille. 

Renvoyée à la 4 Commission. 

De Mme Bizouard, veuve d’un instituteur 
de la ville de Paris, soliicitant un secours. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De la société de gymnastique et de tir « la 
Française » sollicitant une subvention. 

Renvoyée à la 4 Commission. 

De Mme Dermy sollicitant un secours d’étu- 
des en faveur de la jeune Dermy, sa nièce. 

Renvoyée à la 4 Commission. 

De la Chambre svndicale ouvrière de la bou- 
cherie de Paris sollicitant une subvention. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De la librairie Armand Colin sollicitant une 
souscription en faveur de l'ouvrage de M. Lé- 


pine : « Mutualité, ses principes, ses bases 
véritables ». 


Renvoyée à la 4 Commission. 

De M Berthetsollicitant un secours d’études 
en faveur de son fils, élève de l’école J.-B.-Say. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. le docteur Pierre au sujet du projet 


de donner le nom de Potonié-Pierre à une rue 
de Paris. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Du Comité du monument d'Alfred de Musset 
sollicitant une souscription. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


De M. Auguste Paris, sculpteur, sollicitant 
un emploi de professeur de sculpture. 


Renvoyée à la 4 Commission. 

De M. Tailland sollicitant un secours d’étu- 
des en faveur de son fils. 

Renvoyée à la 4 Commission. 

De la Solidarité des ouvriers charpentiers 


de la Seine sollicitant une augmentation de 
subvention. 


Reuvoyée à la 4° Commission. 


De Mme Boillot sollicitant l'admission de sa 


fille aux pupilles de la Seine. 
Renvoyée à l'Administration. 
De M. Vuilton relative aux angles munis 


d’ardoises et formant urinoirs de la place de 
la Concorde. 


Renvoyée à l'Administration. 

De M. Butty sollicitant le placement dans 
un internat primaire de sa fille. 

Renvoyée à l’Administration. 


De Mme Binay sollicitant un secours. 
Renvoyée à l'Administration. 


De M. Courtinat relative au réglement des 


indemnités d’expropriation. 
Renvoyée à l'Administration. 


De Mme de Chauvigny, veuve d’un secré- 


taire de commissaire de police, sollicitant un 


secours. 
Renvoyée à la 2° Commission. 


De la Chambre syndicale des ouvriers égou- 
tiers sollicitant un secours en faveur de 
Mme veuve Charasse. 


‘ Renvoyée à la 2° Commission. 


De M. Leliegeois relative à l'exécution d’une. 


clause domaniale grevant un immeuble rue 
des Petites-Ecuries, 41. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


De M. Berthe sollicitant une subvention en 
faveur de l’Alliance septentrionale. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


De Mme Fagard, veuve d’un sapeur pompier, 


sollicitant une allocation. 
Renvoyée à la 2° Commission. 


De Mme Schlock, veuve d’un sous-brigadier. 
de gardiens de la paix, sollicitant un secours. 


Renvoyée à la 2° Commission. 
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De la Chambre syndicale des ouvriers égou- 
tiers signalant la situation de M. Locquet. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


De M. Jouzé relative à un extincteur. 
Renvoyée à la 2° Commission. 


De M. Camille Sptfens relative à la succes- 
sion de M. Jean Huré recueillie par l’Assis- 
tance publique. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


De l’Union de la Chambre syndicale des 
couturières sollicitant une augmentation de 
subvention. 


Renvoyée à la Commission des bureaux de 
placement. 


De M. Pouilly, égoutier, sollicitant un se- 
cours. 


Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Basonjon sollicitant une augmenta- 
tion de pension de retraite. 

Renvoyée à la 2° Commission. 


De l'Association syndicale des professeurs 
de l’enseignement libre sollicitant une sub- 
vention. 


Renvoyée à la Commission des syndicats. 


De la Commission administrative de la 
Bourse du travail sollicitant l'allocation d’une 
nouvelle subvention. 


Renvoyée à la Commission des syndicats. 


De M. Agliani sollicitant une concession. 
_ Renvoyée à la 1'e Commission. 


De M. Arnal et de M. Clergeaud relative à 


la modification de certains droits d'octroi. 


Renvoyée à la 1'e Commission. 


De Mme veuve Vienot sollicitant un se- 
cours. 


. Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Grenier, ancien député, relative à la 
création à Paris d’un port maritime. 

Renvoyée à la 6° Commission. 

De Mme veuve Bourhis sollicitant un se- 
cours. 

_Renvoyée à la 2° Commission. 

De l’Union syndicale du commerce des 
combustibles relative à la transformation du 
chauffage des divers services de la ville de 
Paris. 

Renvoyée à la 2° Commission. 


De la Ligue pour la défense des intérêts de 
Picpus protestant coutre l'établissement du 
trolley. 


Renvoyée à la 1'e Commission. 


De M. Wissembach sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission, 

De M. Charles Dubus, ouvrier égoutier, sol- 
licitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De divers marchands des quatre-saisons 


protestant contre le stationnement établi bou- 
levard du Temple. 


Renvoyée à la 2° Commission. 
Du Syndicat des intérêts du quartier Crou- 


lebarbe protestant contre l'insuffisance de 
l'éclairage rue Broca. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


De Mme veuve Main sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Sage demandant l’enlèvement de la 
croix du Panthéon. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Roger sollicitant la location du mou- 
lin de la Fosse, commuue de Bourron. 

Renvoyée à la 6° Commission. 

De M. Hocquart sollicitant son admission 
dans le service de la Voie publique. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Maillat sollicitant son admission 
dans le service de la Voie publique. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Poincet relative à l’application de la 
loi sur la santé publique. 

Renvoyée à l’Administration. 

De M. Morin relative à la situation des ou- 
vriers de l’usine de Colombes. 

Renvoyée à la 6° Commission. 

D'un anonyme signalant l'insuffisance des 
plaques indicatrices des rues de Paris. 

Renvoyée à la 3° Commission. 

De Mme Degrouy sollicitant un secours 
d’études en faveur de son fils. 

Renvoyée à l'Administration. 
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De l’association ouvrière « l’Imprimerie nou- 
velle » sollicitant le renouvellement de son 
marché pour l'impression des budgets et 
comptes de la Préfecture de police. 


Renvoyée à la 2° Commission. 
De la Compagnie parisienne soumettant un 


projet de canalisation électrique à établir im- 
passe Guéménée. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
De la Compagnie électrique du secteur de la 


rive gauche soumettant un projet de canali- 
sation électrique à établir rue Vesale. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
De la Compagnie électrique du secteur de la 
rive gauche: soumettant un projet de canali- 


sation électrique à établir rue Victor-Considé- 
rant. R 


Renvoyée à la 3° Commission. 
De la Compagnie électrique du secteur de la 


xive gauche soumettant un projet de canalisa- 
tion électrique à établir rue Scipion. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
De la Compagnie électrique du secteur de la 


rive gauche soumettant un projet de canalisa- 
tion erique à établir rue de Savoie. 


Renvoyée à la 3° Commission. 

De la Compagnie électrique du secteur de la 
rive gauche soumettant un projet de canalisa- 
tion. électrique à établir rue Christine. 

Renvoyée à la 3° Commission. 

De la Compagnie du secteur électrique de la 


rive gauche soumettant un projet de canalisa- 
tion électrique à établir rue du Pont-de-Lodi. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
De la Compagnie électrique du secteur de la 


rive gauche soumettant un projet de canalisa- 
tion électrique à établir rue des Chantiers. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
De la Compagnie électrique du secteur de la 
rive gauche soumettant un projet de canalisa- 


tion électrique à établir rue du Cardinal- 
Lemoine. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


De la Compagnie électrique du secteur: de la 


rive gauche soumettant un projet de canalisa- 


tion électrique à établir rue Rubens. 
Renvoyée à la 3° Commission. 


De la Compagnie électrique du secteur de la 
rive gauche soumettant un projet de canalisa- 
tion électrique à établir rue Véronèse. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
De la Compagnie parisienne du secteur de la 


rive gauche soumettant un projet de canalisa- 
tion électrique à établir rue Git-le-Cœur. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


De la Compagnie parisienne du secteur de la 
rive gauche soumettant un projet de canalisa- 


tion électrique à établir rue des Irlandais. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


De la Compagnie parisienne du secteur de la 
rive gauche soumettant un projet de canalisa- 
tion électrique à établir rue des Chartreux. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


De la Compagnie de l’air comprimé soumet- 


tant un projet de canalisation électrique à . 


établir rues Méhul et Delayrac. 

Renvoyée à la 3° Commission. 
. De M. Mauvezin, ingénieur des Arts et ma- 
nufactures, soumettant la description d’un 


dispositif permettant d'augmenter la sécurité 
dans les gares du Métropolitain. 


Renvoyée à la Commission du métropo- 
Htain. 

De l’Orphelinat des employés de banque et 
de Bourse sollicitant une subvention. 

Renvoyée à la 5° Commission. 


De la Chambre syndicale des ouvriers égou- 
tiers de la ville de Paris exposant la situation 


d’un atelier des Egouts. 


Renvoyée à la 6° Commission. 


Du maire d’'Herblay (Seine-et-Oise) deman- 
dant le transport de la passerelle de Passy au 
val d’'Herblay. 


Renvoyée à la Commission de l'Exposition. 
Des ouvriers du secteur d'électricité es 
Halles relative à leur situation. 

Renvoyée à la Commission du personnel. 
Du Comité d'organisation de l’Automobile- 


club de France sollicitant la concession des 
serres de la ville de Paris pour son exposition. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


: De M. Borne, gardien de la paix, sollicitant. 


un Secours. 
Renvoyée à la 2° Commission. 
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D’expéditionnaires de la Préfecture de la 
Seine relative à leur situation. 


Renvoyée à la Commission du personnel. 


De l'Alliance batelière demandant le place- 
ment de deux bornes-fontaines sur le port de 
Pantin. 


Renvoyée à la 6° Commission. 


De « la Gazette des beaux-arts » sollicitant 
une souscription à un certain nombre d’exem- 
plaires de deux plaquettes. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


De l’Association philomathique sollicitant le 
renouvellement de sa subvention. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


De la librairie Dunod sollicitant une sous- 
cription en faveur de l'ouvrage sur les pompes 
de M. Masse. 

Renvoyée à la 4 Commission. 

De M. Tournois, horloger-bijoutier, signa- 
lant le préjudice causé à son commerce par 
des travaux de voirie effectués au devant de 
son établissement. 


Renvoyée à la 6° Commission. 

De M. Cabrend,- élève de l'Ecole des beaux- 
arts, sollicitant un secours d’études. 

Renvoyée à la 4° Commission. 


De M. Fournier sollicitant le placement de 
sa fille dans un internat primaire. 


Renvoyée à l'Administration. 


De M. Darésis relative à un plan en relief 
de Paris. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


De l’Union syndicale des fournisseurs du 
bâtiment relative à des travaux de réfection 
des ports. 


Renvoyée à la 6° Commission. 


Communication relative à l’édification d’un 
édicule au lieu d’'émergence du puits artésien 
de Grenelle. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


De Mme Bouvard sollicitant la location d’un 
local pour l’établissement d’un orphelinat 
laïque. : 

Renvoyée à la 2° Commission. 


. De la Société de protection des veuves et 
orphelins des ouvriers municipaux sollicitant 
une subvention. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


Du personnel des commissariats de police 
relative à la retraite des employés des com- 
missariats. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


De commerçants du quartier Saint-Lambert 
demandant la suppression d’un jour de vente 
au marché de la Convention. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


De M. Royer sollicitant une bourse d’exter- 
nat à l'Ecole des hautes études commerciales. 


Renvoyée à la 4° Commission. 

De la Fédération des chauffeurs conducteurs 
mécaniciens au sujet de la subvention accor- 
dée à cette société. 

Renvoyée à la Commission des bureaux de 
placement. 


Des employés du service de l’Eclairage du 
16° arrondissement relative au local dans 
lequel sont installés les services de l’Eclai- 
rage. 

Renvoyée à la 3° Commission. 


De Mme Gault sollicitant l'admission de sa . 
fille aux pupilles de la Seine. 


Renvoyée à l'Administration. 

De la Société du progrès sténographique 
sollicitant des récompenses à l’occasion de son 
concours annuel. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


De M. Jules Claretie, administrateur de la 
Comédie-Française, demandant que le nom de 
Partiste Edmond Got soit donné à une rue de 
Paris. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


De M. Edouard Eidin relative aux moyens 
propres à éviter le retour d’une catastrophe 
sur le Métropolitain. 


Renvoyée à la Commission du métropolitain. 


De M. Pelamourgue sollicitant un secours. 
Renvoyée à la 5° Commission. 


De M. Regnier sollicitant un secours. 
Renvoyée à la 2° Commission. 


De M. Basaujon, ancien ouvrier municipal, 
sollicitant une augmentation de la pension 
qui lui est accordée. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


De M. Pulby sollicitant un secours d’études 
en faveur de son fils, élève au lycée Henri-IV. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
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De Mme Fortier demandant à être autorisée 
à faire un cours pour la fabrication des fleurs 
dans une école de la ville de Paris. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


Dé M. Flammarion, éditeur, sollicitant une 
souscription en faveur de deux ouvrages 
qu'il vient de publier : « l’Empire des affaires », 
par À. Carnegie, et « Forces perdues », par 
Pierre Baudin. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


De l'Association syndicale des professeurs 
de l’enseignement libre transmettant un 
extrait des résolutions prises à leur dernier 
congrès. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
De divers anciens surveillants de la Bourse 


du commerce sollicitant le renouvellement 
d’un secours. 


Renvoyée à la 2° Commission. 
De M. Flourens, député, relative à la ligne 


métropolitaine projetée allant à la porte de 
Saint-Cloud. 

Renvoyée à la Commission du métropoli- 
tain. , 


De M. Bouillon au sujet d'une adjudication 
de travaux de menuiserie pour l’agrandisse- 
ment de la fondation Rossini. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


De M. Lucien Pallez sollicitant la commande 
en marbre du buste du roi et de la reine 
d'Italie. | 


Renvoyée à la 4° Commission. | 

De M. Jalade de Gondard relatif au projet 
d'emprunt (question du gaz). 

Renvoyée à la Commission des emprunts. 

Du commandant Riondel relative à la créa- 
tion de tribunaux internationaux maritimes. 

Renvoyée à la 6° Commission. 

De M. Roche sollicitant une souscription en 


faveur du compte rendu officiel de la 24° fête 
fédérale de gymnastique. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
De Mme Gentis sollicitant une souscription 
en faveur de l’ouvrage intitulé « L’e connu 


sous le nom général et souvent impropre 
d’e muet. » 


Renvoyée à la 4° Commission. 


De Mme Chassin, veuve d’un employé du 
service des Canaux, sollicitant un secours. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


De la Fédération des mécaniciens soumet- 
tant un tableau de ses cours professionnels. 


Renvoyée à la 4 Commission. 
Du secrétaire général du Dispensaire gra- 


tuit du 9 arrondissement sollicitant une sub- 
vention en faveur de cette œuvre d'assistance. 


Renvoyée à la 5° Commission. 
Du Dispensaire gratuit pour enfants du 


16° arrondissement sollicitant uue subven- 
tion. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


De Mme veuve Laparra sollicitant un se- 
cours d’études en faveur du jeune Lafont. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


De M. Henri Cramer sollicitant un secours 
d’études. 
Renvoyée à la 4° Commission. 


De M. Dupont sollicitant l'acquisition 
d'épreuves de la gravure à l’eau-forte et burin 
« le Dieu et la Bayadère », tableau de 
M. Henri Lévy. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

Du « Souvenir français », société pour 
l'entretien des tombes des militaires morts 
pour la Patrie, sollicitant une subvention. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


De la Société des petits fabricants et inven- 
teurs français so licitant une subvention pour 
l'envoi de délégués à l'Exposition du monde 
de l’enfance de Saint-Pétersbourg. 

Renvoyée à la 4 Commission. 


De MM. Plon, Nourrit et Cie, éditeurs, solli- 
citant une souscription en faveur d'ouvrages 
qu’ils viennent de publier. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


De M. Simon sollicitant un secours. 
Renvoyée à la 2° Commission. 


De M. Defert, ancien préposé aux Percep- 
tions municipales, sollicitant un secours. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


De Mme Remond sollicitant un secours 


d’études en faveur de son fils, élève au col-! 


lège Chaptal. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
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‘De M. Berger sollicitant un emploi. 
Renvoyée à l'Administration. 


De M. Antoine, ouvrier égoutier, sollicitant 
un secours. 


Renvoyée à l'Administration. 


De Mme Lecogq sollicitant le placement de 
son fils au nombre des pupilles de la Seine. 


Renvoyée à l'Administration. 


De la Compagnie électrique du secteur de 
la rive gauche de Paris soumettant un projet 
de canalisation électrique à établir rue de 
Dijon. 

Renvoyée à la 3° Commission. 


De la Compagnie électrique du secteur de 
la rive gauche de Paris soumettant un projet 
de canalisation électrique à établir boulevard 
de l'Hôpital. 

Renvoyée à la 3° Commission. 


De la Compagnie électrique du secteur de 
la rive gauclie de Paris soumettant un projet 
de canalisation électrique à établir rue de 
Chevreuse. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


De la Compagnie électrique du secteur de 
la rive gauche de Paris soumettant un projet 
de canalisation électrique à établir rue de 
Buffon. 


Renvoyée à la 3 Commission. 


De M. Cousin relative à la suppression des 


octrois. 
Renvoyée à la Commission des taxes de 
remplacement. 


De M. Maltot, cantonnier, sollicitant un 
secours. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


Du Syndicat du personnel de la Compagnie 
générale des omnibus soumettant les revendi- 
cations de ce personnel. 


Renvoyée à la Commission du personnel. 


De M. Peragallo, directeur du « Rapide 
office », au sujet de la répartition des impôts. 


Renvoyée à la 1'° Commission. 


De M. Cacheux sollicitant une souscription 
en faveur de l’ouvrage intitulé : « les Habita- 
tions ouvrières ». 

Renvoyée à la Commission des habitations 
à bon marché. 


De la Fédération nationale des chauffeurs- 
conducteurs-mécaniciens sollicitant une sub- 
vention. 


Renvoyée à la Commission des bureaux de 
placement. 


De M. de Fontenave sollicitant une conces- 
sion de terrain. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


De l’Association amicale des employés mu- 
nicipaux de la direction des Travaux sollici- 
tant le renouvellement de sa subvention. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


De M. Minot, président du Comité du monu- 
ment Charles-François Dupuis, sollicitant une 
souscription de la ville de Paris. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


De M. Soullier sollicitant l’achat de son 
livre « Nouveau traité sur les impressions 
modernes en couleurs ». 


Renvoyée à la 4° Commission. 


De M. Hanet sollicitant un emploi de gar- 
dien de bureau. 


Renvoyée à l'Administration. 


De la Chambre syndicale des ouvriers égou- 
tiers de la ville de Paris soumettant leurs 
revendications. 


Renvoyée à la 3° Commission. se 


2H 


De la Compagnie électrique du secteur de 
la rive gauche de Paris soumettant un projet 
de canalisation électrique à établir rue du 
Capitaine-Ménard. au 


sl soi1q 
Renvoyée à la 3° Commission. er 
nisiil 

: "qe! 

Par M. Ballière : ns 


JOI8 or 


Du Club des sports athlétiques pole 
une subvention. à 


Renvoyée à la 4° Commission. 31098 
De M. des Roches demandant à entendr@ les 
voyageurs des trains sinistrés. LM 
Renvoyée à la Commission d’enqüêterdw: 
métropolitain. 1849 spéllos 
Rd ar 9vVOYLaf 
De M. Emile Bigot soumettant üne notice 
sur les coussinets, poulies folles, ett.sa1 aQ 


Renvoyée à la Commission denquete TE 
métropolitain. & obvorns 
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De M. Dailly relative à la suppression des 
annonces qui garnissent les murs des gares du 
Métropolitain. 

Renvoyée à la Commission d’enquête du 
métropolitain. 


De M. Chatelain relative à l'encombrement 
des gares du Métropolitain. 

Renvoyée à la Commission d'enquête du 
métropolitain. 

De M. Guyot sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 


De M. Delalande relative aux modifications 
à apporter aux lignes métropolitaines et à la 
suppression du trolley. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


Par M. Barillier : 


De M. Guinot, élève de l'Ecole centrale, 
sollicitant un secours d’études. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


De M. Duvivier, officier de paix en retraite, 
sollicitant le renouvellement d’un secours. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Bellan : 


De M. Klosé relative aux moyens d’éteindre 
un train incendié. 

Renvoyée à la Commission d'enquête du 
métropolitain. 


De la Société anonyme d'éclairage et d’ap- 
plications électriques relative à l'emploi d’une 
lampe électrique portative sur le Métropo- 
litain. 

Renvoyée à la Commission d’enquête du 
métropolitain. 


De M. Carbonara sollicitant un secours 
d’études en faveur de la jeune Bernier, élève 
de l’école Edgar-Quinet. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
De M. Lesueur sollicitant l’obtention d’un 


secours d’études en faveur de son fils, élève au 
collège Chaptal. 


Renvoyée à la 4° Commission. 

De Mme Jean sollicitant un secours d’études 
en faveur de son fils. 

Renvoyée à la 4 Commission. 


De Mme Simon, directrice d’école, Sollici- 
tant un secours d’études en faveur de son fils, 
élève au lycèe Henri-IV. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


Par M. J. Caron : 


D’habitants de la rue Réaumur signalant le 
préjudice causé à leur commerce par des tra- 
vaux de voirie. 


Renvoyée à la 3° Commission. 

De M. Montarnal sollicitant un emploi de 
balayeur. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Chausse : 


De M. Rameau, de l'Odéon, sollicitant une 
subvention en faveur des lectures-conférences 
populaires qu’il organise dans les arrondis- 
sements de Paris. 


Renvoyée à la 4 Commission. 

De M. Poulin, ancien conseiller prud’homme, 
sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Calixte Paule demandant des ouver- 
tures d’aération dans les tunnels. 

Renvoyée à la Commission d'enquête du 
métropolitain. 

De M. Couronné relative aux responsabilités 
concernant la catastrophe. 

Renvoyée à la Commission d’enquête. du 
métropolitain. 

De M. Maryé proposant différentes amélio- 
rations pour la sortie dans certaines gares. 


Renvoyée à la Commission d’enquête du 
métropolitain. 


Par M. Adolphe Chérioux : 


De M. Georges Lambert relative à des car- 
rières dont il est propriétaire. 


Renvoyée à l'Administration. 


De M. Walter sollicitant un secours. 
Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Dausset : 


De M. Greleau sollicitant une subvention 
en faveur d’une expédition d'exploration. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
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De M. Prunaire sollicitant la commande de 
la reproduction par la gravure sur bois du 
panneau « le Port-Saint-Nicolas », par M. La- 
postolet. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


De Mme Duthil sollicitant un secours d’étu- 
des en faveur de son fils, élève au collège 
Chaptal. 


Renvoyée à l’Administration. 


De M. Melaye sollicitant un secours d’étu- 
des en faveur du jeune Ferret. 


Renvoyée à l'Administration. 

De M. Baudon sollicitant le placement des 
mineurs Cognet aux pupilles de la Seine. 

Renvoyée à l’Administration. 


De Mlle Vernant sollicitant la commande 
d’une reproduction lithographique. 


Renvoyée à l’Administration. 


De Mlle Poynot sollicitant la commande 
d’une gravure à l’eau-forte. 


Renvoyée à l'Administration. 


De Mme Moreau-Vauthier sollicitant l’achat 
d’une des œuvres de son père. 


Renvoyée à l'Administration. 


De M. Pincet, bibliothécaire du passage de 
l’Ancre, relative à l’impression du catalogue 
de cette bibliothèque. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
De Mme Angenscheid, directrice d'école, 


sollicitant un secours d’études en faveur de 
son fils. 


Renvoyée à l'Administration. 

De M. Noblat, ancien instituteur, sollicitant 
un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Deville : 


De M. le docteur Letulle sollicitant la con- 
cession d’un terrain dans le 18° arrondissement 
pour y édifier un dispensaire antituberculeux. 


Renvoyée à la 5° Commission. 

De Mme Nantier sollicitant un emploi de 
concierge d'école. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Duroveray relative. à l’alimentation 
en eau de la ville de Paris. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Dubuc : 

De M. Grosbois sollicitant l’admission de sa 
fille à l’école Sophie-Germain. 

Renvoyée à l'Administration. 

De la Chambre syndicale ouvrière des 
pompes à feu et hydrauliques du service de 
la Dérivation des eaux de la ville de Paris 
exposant la situation faite à un camarade 
licencié. 

Renvoyée à la 6° Commission. 


De Mme Garcin, veuve d’un ancien officier 
de sapeurs-pompiers, sollicitant un secours. 


Renvoyée à la 2° Commission. 
De la Chambre syndicale des pompes à feu 
du service de la Dérivation des eaux de la 


ville de Paris relative à la situation faite à 
l’ouvrier Pierre Cubin. 


Renvoyée à la 6° Commission. 

De Mme Ganet sollicitant le placement de 
sa fille aux pupilles de la Seine. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Cousinet, instituteur, sollicitant un 
secours d’études en faveur de sa fille. 

Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Paul Escudier : 


Du Dispensaire antituberculeux du 9° arron- 
dissement sollicitant une subvention. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


Par M. Foursin : 


De Mme Gaspard, veuve d’un ouvrier du 
Nettoiement, sollicitant un secours. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Froment-Meurice : 


Du Syndicat pour l’étude et la défense des 
intérêts du 8° arrondissement protestant contre 
l'établissement du trolley. 


Renvoyée à la 1'e Commission, 


Par M. Henri Galli : 


De M. Johann sollicitant un secours 
d’études. 


Renvoyée à l’Administration. 


De M. Delzers, graveur, sollicitant la corn- 
mande d’une gravure sur cuivre. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
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De Mme Senclier, veuve d’un instituteur, 
sollicitant l'allocation d’une pension via- 
gère. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Weber sollicitant un secours d’études 
en faveur de son fils. 

Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. V. Gelez : 


De la Bibliothèque populaire libre du 11° ar- 
rondissement sollicitant une augmentation de 
sa subvention. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


Par M. Armand Grébauval : 

De M. Berger sollicitant l’admission de deux 
de ses enfants dans un internat primaire. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Breschin relative à la réglementation 
de la police des mœurs. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Lefèvre-Doyen, ingénieur, relative 
aux abonnements de matières premières et de 


coke qui frappent l’industrie de la fonderie de 
fer à Paris. 


Renvoyée à la 1° Commission. 

De l’Association philomathique sollicitant le 
rétablissement de sa subvention. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

Du Syndicat des jardinières revendeuses 


des Halles centrales relative à la réglementa- 
tion des Halles centrales. 


Renvoyée à la 2° Commission. 

De l’Association générale des étudiants sol- 
licitant le rétablissement de sa subvention. 

Rénvoyée à la 4° Commission. 

De M. Nicolas demandant la création de 


cours de dessin du soir dans le 19% arrondisse- 
ment. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par MM. Hénafñffe et Henri Rousselle : 


D’habitants des 13° et 14° arrondissements 


relative au parcours de l’omnibus Place de la 


République—Parc de Montsouris. 
Renvoyée à la 1'° Commission. 


Par M. Hénaffe : 


De M. Girard sollicitant un emploi dans 
l'administration de l’Octroi. 


Renvoyée à l'Administration. 

De M. Rapontet, ancien employé d'octroi, 
sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Debotte exposant le préjudice qui lui 
est causé par les travaux du Métropolitain. 

Renvoyée à la Commission du métropolitain. 

De M. Guiry sollicitant un emploi de gar- 
dien de bureau. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Guyonnet sollicitant un emploi dans 
l’administration de l'Octroi. 

Renvoyée à l’Administration. 


De M. Wehrling sollicitant un secours. 
Renvoyée à la 2° Commission. 


De M. Mainlard sollicitant un secours. 
Renvoyée à la 2° Commission. 
De Mme Le Breton, veuve d’un employé de 


la Préfecture, sollicitant un secours d’études 
en faveur de son fils. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Jousselin : 


De Mme Baratte sollicitant un secours 
d’études en faveur de son fils. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


De Mme veuve Bellot sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De Mlle Poitou, élève sage-femme, sollici- 
tant un secours d’études. 

Renvoyée à la 5° Commission. 


Par M. Roger Lambelin : 


De M. Boyer sollicitant un emploi de ger- 
dien de bureau. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Landrin : 


De divers demandant le déplacement de 
deux urinoirs placés devant les n° 1 et 4 de 
l'avenue du Père-Lachaise. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
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De Mme Lantillon sollicitant un secours. 
Renvoyée à la 2° Commission. 
De Mme Luty sollicitant une bourse d’entre- 


tien au collège Rollin en faveur du jeune Paul 
Marque. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Le Menuet : 

De M. Arnoux sollicitant un emploi de 
balayeur. | 

Renvoyée à l'Administration. 
. De M:Marguüet sollicitant un emploi de can- 
tonnier. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Chedeville sollicitant un emploi dans 
l'administration de l'Octroi. 

Renvoyée à l’Administration. 

De M. Faucognez sollicitant un emploi. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Marsoulan : 

De M. Barbier sollicitant un emploi de can- 
tonnier. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Cavallier sollicitant une bourse d’in- 
ternat primaire en faveur de son fils. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Tillier sollicitant un emploi de jardi- 
nier. 
+ Renvoyée à l'Administration. 

De M. Combeauvert sollicitant un emploi 
de concierge d'école. 

Renvoyée à l'Administration. 


De M. Thevenot sollicitant un emploi de 


cantonnier. 
Renvoyée à l'Administration. 
De M. Quinard sollicitant un emploi de 
chauffeur dans les ateliers de la ville de Paris. 
Renvoyée à l'Administration. 
De M. Agathe sollicitant un emploi d’ou- 
yrier auxiliaire au bois de Vincennes. 
Renvoyée à l'Administration. 
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De M. Decey sollicitant un emploi d’égou- 
tier. 


Renvoyée à l'Administration. 

De M. Jons sollicitant un secours d’études 
en faveur de son fils. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Tremeau sollicitant un emploi de 
gardien de bureau. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Pierre Kneis sollicitant un emploi 
d’égoutier. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Brizard sollicitant un emploi de can- 
tonnier. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Javier, ancien ouvrier municipal, 
sollicitant un supplément de retraite. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De Mme veuve Corbeil sollicitant l’obten- 


tion d’une médaille de marchande des quatre 
saisons. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Gaston Mery : 


De M. Verrière sollicitant un Secours d’é- 
tudes en faveur de sa fille, élève chirurgien- 
dentiste. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


Par MM. Adrien Mithouard et Deville : 


De Mme Ebelmann sollicitant le placement 
de son fils aux pupilles de la Seine. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Adrien Mithouard : 


De divers ouvriers du service du Nettoie- 
ment exposant leur situation. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Alfred Moreau : 


De M. Terre sollicitant l’admission de son 
enfant aux pupilles de [a Seine. 


Renvoyée à l'Administration. 
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Par M. Ernest Moreau : 


De divers titulaires de places au marché 
Dupleix relative à l’application du règlement 
sur les étalages. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Navarre : 


Du Syndicat des travailleurs municipaux 
soumettant leurs revendications. 


Renvoyée à la 6° Commission. 
De la Chambre syndicale des fontainiers re- 
lative à la situation de ce personnel. 


Renvoyée à la 6° Commission. 


Par M. Opportun : 
De Mme Collaye, concierge d’école, sollici- 
tant un secours. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


De Mme Pfeiffer sollicitant un secours 
d’études en faveur de son fils. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


Par M. Pannelier : 


De M. Ot, cantonnier, sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Guibert, ancien employé d'octroi, 
sollicitant un secours. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


De M. Colin, ancien sous-brigadier d'octroi, 
sollicitant un secours. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Paris : 
De Mme veuve Toupet sollicitant un se- 
COuTS. 


Renvoyée à l'Administration. 


De l’Association générale des étudiants sol- 
licitant le rétablissement de sa subvention. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Baleux, cantonnier, sollicitant un se- 
Cours. | 


Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Patenne : 
De M. Druart, ancien instituteur, sollicitant 
un secours. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


Par M. Piperaud : 

De M. Bazot sollicitant une médaille de 
marchand des quatre-saisons. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Diehl, ancien cantonnier, sollicitant 
un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Loiselier sollicitant un secours d’étu- 


des en faveur de son fils, élève au lycée Char- 
lemagne. 


Renvoyée à la 4 Commission. 

De M. Levy, ancien chef cantonnier, sollici- 
tant un secours. 

Revoyée à la 2° Commission. | 


Par M. Poiry : 


Du Syndicat général des travailleurs muni- 
cipaux relative aux fontaines du Service mu- 
nicipal. 

Renvoyée à la 6° Commission. 

Du Syndicat des travailleurs municipaux 
exposant la situation faite aux camarades 


Maigret, Reverdy, Guérineau, Coudray, Guif- 
faut, du service de l’Assainissement. 


Renvoyée à la 6° Commission. 

Du Syndicat des travailleurs municipaux 
soumettant les revendications de ce personnel. 
Renvoyée à la Commission du personnel. 

Du Syndicat des travailleurs municipaux 
soumettant les revendications des paveurs 
granitiers, ouvriers des ateliers d'éclairage, 


jardiniers des promenades et plantations,comp- 
teurs de pavés et cantonniers du Nettoiement. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


De Mme Lauvert sollicitant un secours. 
Renvoyée à la 2° Commission. 


De M. Arnoux, cantonnier au service des 
Egouts, sollicitant un secours. 


Renvoyée à l'Administration. 
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Par M. Puglièsi-Conti : 


De Mme Heuzé, née Prevost, sollicitant un 
secours. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


Par M. Maurice Quentin : 


Du Syndicat des médecins de France rela- 


tive à l’ancienne Ecole de médecine rue de la 


Büûcherie ef demandant que le nom du docteur 
Le Baron soit donné à la rue de l’Hôtel-Col- 
bert. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


Par M. Ranson : 


De la Société amicale des anciens élèves de 
l'Association polytechnique sollicitant une 
subvention. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
Du directeur de l’agence Cook demandant 


la suppression d’un mât de publicité placé de- 
vant le local occupé par cette agence. 


Renvoyée à l'Administration. 
De la Fédération des cuirs et peaux sollici- 


tant une subvention en faveur d’un congrès 
qu’elle organise. 


Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Polliard relative à la consommation 
du lait à Paris. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Ranvier : 

De M. Chenon, ancien employé, d'octroi, 
sollicitant un secours viager. 
” Renvoyée à l'Administration. 

De M. Guédé relative à un procédé d’épan- 
dage du goudron sur les routes. 

Renvoyée à l'Administration. 

De Mme Peyronnette, veuve d’un instituteur 
de la Ville, sollicitant un secours. 
. Renvoyée à l'Administration. 

De M. le capitaine Daresis relative à un 


plan en relief de Paris et de ses environs dont 
il est l’auteur. 


Renvoyée à l'Administration. 


De M. Vincent sollicitant un emploi. 
Renvoyée à l'Administration. 
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Du Cercle amical des employés en serrurerie 
relative à la revision de la série officielle de 
la ville de Paris. 


Renvoyée à l'Administration. 

D'habitants du 4° arrondissement relative 
au parcours du tramway Louvre—Vincennes. 

Renvoyée à l'Administration. 

De divers relative au fonctionnement de la 
ligne Louvre—Vincennes. 

Renvoyée à l'Administration. 

De Mme veuve Raoul sollicitant un emploi 
au service du Nettoiement. 

Renvoyée à l'Administration. 
: De Mme Stanislas, veuve d’un ouvrier mu- 
nicipal, sollicitant un secours. 

Renvoyée à l’Administration. 

De M. Zwiebel sollicitant un emploi d’égou- 
tier. 

Renvoyée à l’Administration. 

De M. Zwiebel sollicitant un emploi de ba- 
layeur. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Garnier sollicitant un emploi de 
concierge d'école. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Burlot sollicitant un emploi d’ouvrier 
fossoyeur. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Mercier sollicitant un emploi de can- 
tonnier. 

Renvoyée à l'Administration. 

De Mme Moreau sollicitant un emploi de 
concierge d'école. 

Renvoyée à l’Administration. 

De M. Godefroy sollicitant un emploi de 


menuisier dans les ateliers de la ville de 
Paris. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par MM. Henri Rousselle et Oppor- 
tun : ; 


De Mme Tharaud, veuve d’un ancien. can- 
tonnier, sollicitant un secours. 


Renvoyée à la 2° Commission. 
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Par M. Camille Rousset : 


De M. Charpin sollicitant un emploi dans le 
service du balayage. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Arthur Rozier : 


De M. Paul Levillain soumettant plusieurs 
idées devant écarter de nouvelles catastro- 
phes. | 


Renvoyée à la Commission d'enquête du 


métropolitain. 

De M. Louis Parisot offrant ses services pour 
les expériences. 

Renvoyée à la Commission d'enquête du 
métropolitain. 

De Mme Thu, veuve d’un fontainier, solli- 
citant un secours viager. 

Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Sauton : 
De M. Guichard relative à une lanterne dont 
il est l’inventeur. 


Renvoyée à la Commission d'enquête du 
métropolitain. 


Par M. Maurice Spronck : 

De l’Association philomathique sollicitant le 
renouvellement de sa subvention. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De Mme Poncet, veuve d’un sous-brigadier 
de gardiens de la paix, sollicitant un secours, 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De Mme Thivant, veuye d’un égoutier, 
sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 


De M. Quaine, élève de l’école d’horticul- 
ture de Versailles, sollicitant un secours 
d’études. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Henri Turot : 


Du Groupe des intérêts généraux du quar- 
tier des Grandes-Carrières demandant l’éta- 
blissement d’une rue nouvelle entre les rues 
Leibnitz et Jean-Dollfus. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


De la Chambre syndicale des cantonniers de 
la direction des Travaux sollicitant un secours 
en faveur de Mme Barthélemy, veuve d'un 
cantonnier. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


50. — Affaires diverses. 


Le Conseil prend ensuite les délibérations 
relatives aux objets suivants, conformément 
aux conclusions présentées par le rapporteur 
ci-après désigné : 


Préfecture de la Seine. Secours : 1903, 
n° 2033 à 2127 — Préfecture de police. 161 
pensions : 1903, n° 2128 à 2288. — Allocation 
d’un secours de 500 francs à Mme Panzani, 
veuve d’un conducteur municipal (1903, 2023). 
— Allocation d’un secours de 150 francs à 
Mme Garaudel, veuve d’un ancien cantonnier 
(1903, 2024). — Allocation d’un secours an- 
nuel et viager à M. Masson, ex-gardien de la 
paix (1903, 2029). — Secours à M. Duvivier 
(1903, P. 2209; M. Opportun, rapporteur). 


M. le Président.— Je rappelle au Conseil 
que la prochaine séance a été fixée à lundi pro- 
chain 9 novembre. 


La séance est levée à huit heures. 


1135.— Imprimerie municipale, Hôtel de Ville. — 4903. 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1903 


Séance du lundi 


9 


novembre 190%. 


PROCÈES-VERBAL 


SOMMAIRE 


1.— Liste des membres présents.— Excuses 
et congé. 


2. — Observations sur le procès-verbal. 


8. — Communication d’une dépêche concer- 
pant l'exposition de Saint-Louis. 


4. — Hommage au Conseil. 
5. — Remerciements au Conseil. 
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Présidence de M. Deville. 


La séance est ouverte à trois heures trente 
minutes, sous la présidence de M. Deville. 


MM. Poiry, Pierre Morel, Mossot et Baril- 
lier, secrétaires. 


1. — Liste des membres présents. — 
Excuses et congé. 


Présents : MM. L. Achille, Alpy, Jules 
Auffray, Ballière, Baranton, Barillier, Bellan, 
Berthaut, Brenot, Paul Brousse, Bussat, César 
Caire, Caplain, Ernest Caron, Chassaigne 
Goyon, Chausse, Chautard, Adolphe Chérioux, 
Chérot, Colly, Dausset, Desplas, Deville, Dubuc, 
Duval- Arnould, Paul Escudier, Evain, Faïllet, 
Fortin, Foursin, Fribourg, Fromént-Meurice, 
Henri Galli, Gay, V. Gelez, Georges Girou, 
Armand Grébauval, Hénaffe, Houdé, Jousselin, 
Roger Lambelin, Landrin, Le Menuet, Levée, 
Marsoulan, Gaston Mery, Ernest Moreau, 
Pierre Morel, Mossot, Navarre, Adrien Oudin, 


- Pannelier, Paris, Patenne, Piperaud, Poirier 


de Narçay, Poiry, Pugliesi-Conti, Maurice 
Quentin, Quentin-Bauchart, Ranson, Ranvier, 
Ambroise Rendu, Félix Roussel, Henri Rous- 
selle, Camille Rousset, Arthur Rozier, Sauton, 
Sohier, Maurice Spronck, J. Weber. — Au 
total : 71 membres présents. 


Excusés : MM. Archain, Adrien Mithouard. 

En congé: M: Despatys. 

En délégation : MM. Alfred Moreau, Oppor- 
tun, Henri Turot. 


Assistent à la séance : M. le préfet de la 
Seine, M. le préfet de Police, M. le préfet de 
Police, MM. les Secrétaires généraux de la 
préfecture de la Seine et de la préfecture de 
Police, MM. les directeurs des Finances, de 


l'Enseignement, des Affaires municipales, de 


PAssistance publique, du Mont-de-piété, de 
lPOctroi et du Personnel, M. le directeur 
administratif des Travaux, M. le directeur 
administratif des services d'Architecture, 
et M. le directeur de l’Inspection générale et 
du Contentieux. 


2. — Observations sur le procès-verbal. 


M. Mossot, l’un des secrétaires, donne 
lecture du procès-verbal de la séance du mer- 
credi 4 novembre, 


M. Armand Grébauval. — A la fin de la 
dernière séance, vous. avez, dans le tumulte, 
rejeté un vœu de M. Poirier de Narçay. relatif 
aux relations avec la ‘Préfecture de police; 
mais, M. Poirier de Narçay avait déposé un 
second vœu relatif aux bureaux de placement, 
qui n’a même pas été mis aux voix. 

Je demande que le Conseil soit appelé à se 
prononcer sur ce vœu très important et sur 
lequel, même, je crois que M. Desplas a l’in- 
tention de prendre la parole. 


M. le Président. — Ce projet de vœu 
n’était pas lié d’une façon directe à la discus- 
sion relative aux incidents de la, Bourse du 
travail ; mais il est entendu que je donnerai 
la parole à M. Poirier de Narçay au cours de 
la séance, dès qu'il me la demandera. 


- Sous. le bénéfice de. ces observations, le 
procès-verbal est adopté. 


3. — Communication d’une dépêche 
concernant l'exposition de Saint- 
Louis. 


M. le Président.— Messieurs, j'ai à vous 
donner communication de la dépêche suivante, 
que je viens de recevoir : 


« À Monsieur Deville, président du Conseil 
municipal, Paris. 


< Paris. De l'exposition de Saint-Louis. 


« Quand je fis visite à l'Hôtel de Ville, le 
2 mars dernier, j’eus l’honneur de vous invi- 
ter, ainsi que vos collègues, à visiter l'exposi- 
tion universelle de Saint-Louis. Au moment 
de Ja session de votre honorable Assemblée, je 
désire, de la part de l'Exposition universelle, 


vous réitèrer le plus cordialement cette invi- 


tation et espère sincèrement qu’elle sera accep- 
tée. 
« Signé : Francis. 


« De la part de la municipalité de Saint- 
Louis, je m’associe cordialement à cette invi- 
tation. 

« Signé : Wells, maire. » 


4. — Hommage au Conseil. 


M. le Président, — M. Albert Dureau a 
écrit, Sons le nom de Hector Hogier, un vo- 
lume « Paris à la fourchette», qui est un très 
intéressant recueil d’anecdotes parisiennes. 
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Il fait hommage au Conseil de vingt et un 
exemplaires de son ouvrage. Ces volumes se- 
ront placés dans la bibliothèque du Conseil 
municipal et dans les bibliothèques des vingt 
mairies, et des remerciements seront adressés 
à l’auteur. 


5. — Remerciements au Conseil. 


M. le Président. — J'ai reçu une lettre de 
remerciements de l’Union des sociétés de sté- 
nographie de France, pour la subvention qui 
lui a été accordée par le Conseil municipal. 


6. — Formation d’une liste de conseil- 
lers municipaux appelés à faire partie 
des commissions préparatoires aux 
adjudications de fournitures mili- 
taires. 


M. le Président. — Messieurs, conformé- 
ment à l’ordre du jour, nous allons procéder à 
la formation, par voie de tirage au sort, de la 
liste des conseillers municipaux appelés à 
faire partie des commissions préparatoires 
aux adjudications de fournitures militaires. 


Le sort désigne : 


MM. Gabriel Bertrou, Berthaut, Hénañffe, 
Landrin, Fribourg, Henri Galli, Houdé, Ca- 
plain, Ernest Caron, Navarre, Levée, César 
Caire, Le Menuet, Faïllet, Charles Fortin, 
Julien Caron, Chassaigne Goyon, Opportun, 
V. Gelez, Gay, Henri Turot, Sauton, Adolphe 
Chérioux, Marsoulan, Dubuc, Duval-Arnould, 
Adrien Mithouard, Gaston Merv, Paul Escu- 
dier, Evain, Maurice Spronck, Lajarrige, 
Foursin, Oudin, Colly, Dausset, Froment- 
Meurice, J. Weber, Desplas, Chautard, Paris, 
Patenne, Piperaud, Henri Rousselle, Poiry, 
Maurice Quentin, Pugliesi-Conti, Chérot, Des- 
patys, Sohier (1903 ; 2290). 


7. — Adoption d’une proposition de 
M. Fortin relative au pavage en bois 
de l’avenue Kléber. 


M. Fortin. — Messieurs, d'accord avec 
l'Administration et avec M. le rapporteur de 
la 3° Commission pour les travaux de pavage 
en bois, j’ai l'honneur de déposer la proposi- 
tion suivante pour laquelle je demande l’ur- 
gence : 


« Le Conseil, 


« Considérant que par une délibération, en 
date du 6 juillet 1903, le Conseil municipal a 
affecté dans le plan de campagne de 1903 de 
grosses réparations et relevés à bout en 
pierre, une somme de 12,000 francs pour le 
pavage en pierre de l’avenue Kléber, soit : 


« 1° 10,000 francs entre la place du Troca- 
déro et la rue de Lonchamp; 


« 2° 2,000 francs entre la rue de Presbourg 
et la place de l'Etoile; 


« Considérant que les habitants de cette 
avenue protestent contre ledit pavage; que, 
d'autre part, il y a intérêt à commencer le 
pavage en bois de cette avenue, 


« Délibère : 


« Le crédit destiné à l’opération de pavage 
en pierre de l’avenue Kléber sera affecté au 
pavage en bois de ladite avenue. » 


M. le Président. — M. Fortin demande 
l'urgence. 


L’urgence est prononcée. 


La proposition elle-même est adoptée (1903, 
C. 795). 


8. — Renvoi, avec avis favorable, à la 
Commission du métropolitain et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Hénaffe relative à l'exploitation 
de la ligne circulaire n°2 (rive gauche). 


M. Hénaffe. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante dont je 
demande le renvoi, avec avis favorable, à 
l'Administration et à la Commission du métro- 
politain : 


« Le Conseil, 


« Considérant que la population de la rive 
gauche attend impatiemment l’ouverture de 
la ligne cireulaire n° 2 Sud ; 


« Considérant d’autre part que la Compa- 
gnie du métropolitain a déclaré qu’elle ne 
pourrait procéder à l’ouverture de cette ligne 
sans une entente avec la Ville; 


« Considérant que la terrible catastrophe 
survenue sur la ligne circulaire Nord est de 
nature à appeler toute l'attention du Conseil 
sur la nécessité de doter les nouvelles lignes 
de toutes les garanties de sécurité possible, 
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« Délibère : 

« L’Administration est invitée à remettre 
dans le plus bref délai à la Compagnie du mé- 
tropolitain la partie de la ligne circulaire Sud 
entièrement construite entre le quai de Gre- 
nelle et le boulevard Saint-Marcel. 


« La Compagnie sera tenue d'apporter à 
l'équipement de la nouvelle ligne et au maté- 
riel toutes les améliorations possibles pour 
garantir la sécurité des voyageurs. 


« Une correspondance sera établie entre le 
quai de Passy et le quai de Grenelle comme il 
en existe une entre le chemin de fer de Sceaux 
et la Ceinture. 


« Des pourparlers seront engagés immédia- 
tement entre la Ville et la Compagnie pour 
que l’ouverture de cette partie de circulaire 
ait lieu dans les premiers jours de 1904. 


« Signé : Hénaffe, Adolphe Chérioux, Henri 
Rousselle, Ranson, Pannelier, Mossot, Alfred 
Moreau, Ernest Moreau, Chautard, Sauton, 
Poiry, Desplas, Félix Roussel. » (1903, C. 796). 


__  Renvoyée à la Commission du métropolitain 
et à l'Administration, avec avis favorable. 


9. — Renvoi à l'Administration et à la 
Commission du métropolitain d’une 
communication relative à l’exploita- 
tion du chemin de fer métropolitain. 


M. Ranson. — Messieurs, au moment où 
PAdministration et la Commission du Conseil 
municipal spécialement chargée de recher- 
cher les voies et moyens propres à empêcher 
le retour, sur le métropolitain, de catastrophes 
semblables à celle du 10 août dernier et de 
remédier aux mauvaises conditions hygiéni- 
ques de cette exploitation, se préoccupent de 
mener à bonne fin la tâche qu’elles ont assu- 
mée, il nous a paru intéressant de vous com- 
muniquer, à ce sujet, un mémoire émanant 
d’un ingénieur très distingué qui s’est fait une 
spécialité des questions de traction électri- 

que. 
Sans vouloir faire ici une critique trop 
acerbe et peut-être, hélas! trop justifiée de 
cette exploitation, nous ne pouvons nous em- 
pêcher de constater que les défauts qui lui 
sont inhérents sautent aux yeux mêmes des 
moins prévenus. D'abord, le Métropolitain 
manque de l'ampleur et de la puissance néces- 
saires, et qu’il aurait dû posséder, pour ré- 
_ pondre aux besoins d’un trafic aussi considé- 


rable que celui qui s’est immédiatement 
établi. 

Lors de la mise en service de la première 
ligne, les prévisions les plus optimistes ne 
prévoyaient guère un nombre de voyageurs 
supérieur à 7 ou 8 millions et cependant, dès 
la première année, ce chiffre se trouvait dé- 
cuplé, tant le public, las d’être brouetté par 
la Compagnie des omnibus, avait accordé de 


faveur au nouveau genre de locomotion. 


En présence de ce succès qui dépassait 
toutes les espérances, la Compagnie du mé- 
tropolitain essaya-t-elle d'introduire des amé- 
liorations ? 


Nullement ; elle s’en tint à ce qui existait. 
Aussi, limité par son gabarit trop étroit, 
par ses courbes d’un trop petit rayon, le 
Métropolitain s’est montré, dès le début, ma- 
nifestement insuffisant. Et nous ne parlons 
pas de l’encombrement parfois formidable qui 


se produit à certaines heures dans les gares, 


notamment celles terminus et celles de corres- 
pondance, et qui en cas d'alerte conduirait 
aux pires catastrophes. 


La population parisienne si bon enfant, si 
tolérante, aurait longtemps supporté sans se 
plaindre une pareille situation, si à ces mul- 
tiples inconvénients n’était venu s'ajouter le 
risque d'incendie si brutalement et si cruelle- 
ment révélé par le terrible accident du 10 août. 


Il est absolument impossible d'admettre un 
seul instant qu’un pareil événement puisse se 
produire. Il faut que le public en soit absolu- 
ment convaincu, si on ne veut le voir fuir à 
tout jamais, sans esprit de retour, un mode 
de transport dont il a tant besoin et qui est 
appelé à lui rendre de si grands services. 


Que faut-il donc faire ? 


Vous connaissez tous, Messieurs, les expli- 
cations de la Compagnie : il s’est produit un 
court-circuit ! 


Mais le court-circuit est un accident banal 
connu de tous ceux qui s'occupent tant soit 
peu d'électricité ; il se répète tous les jours 
tout comme les ruptures de conduites d’eau et 
de gaz. 


Il y a des courts-circuits de toutes sortes : 
il s’en produit dans les installations de 
sonneries électriques par suite d'humidité, 
dans les installations de lumière; enfin, on 
voit fréquemment la foudre frapper les clo- 
chers ou les arbres, et la foudre, en l’espèce, 
est assimilable au plus formidable court- 
circuit qu’on puisse imaginer. Mais contre 
tous ces accidents prévus, dans toute exploi- 
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tation électrique, il y a à prendre et on prend 
des précautions. 


Or, la Compagnie du métropolitain, qui 
n'isnorait pas qu’ils pouvaient se produire, 
avait-elle pris les précautions nécessaires 
pour obvier aux conséquences désastreuses 
des courts-circuits, toujours possibles ? 


C’est ce que l’auteur du mémoire que nous 
vous communiquons et qui, pour des raisons 
toutes personnelles, désire garder l’anonyme, 
s’est efforcé de rechercher. 


« Comme tout le monde a pu le remarquer, 
dit-il, l’exploitation se fait au moyen de rames 
de quatre ou de huit voitures. 


« Les trains de huit voitures, sont formés 
de deux trains élémentaires de quatre voitures 
accouplés en sens inverse et la composition 
d’un trainitype de quatre voitures est la sui- 
vante! une motrice, deux remorques de 
2° classe, une remorque de 1° classe. 


« Lorsque je train de huit voitures est 
formé, les motrices, dont l’une se trouve à 
l’avant et l’autre à l’arrière, sont reliées par 
un càble posé sur toute la longueur des trains, 
la voiture de tête recueille le courant par ses 
frotteurs et ses résistances seules servent au 
réglage ; son contrôleur et ses rhéostats opè- 
rent donc sur tout le courant absorbé par le 
train. 


« Il résulte de cette disposition que l’auto- 
motrice de tête porte des appareils électriques 
dans lesquels passent, à certains moments, des 
courants de 800 et de 1,000 ampères sous une 
tension de 500 volts et que les cäbles qui 
longent toutes les voitures du train sont quel- 
quefois parcourus par des courants excédant 
500 ampères sous la même tension. 


« Il faut avouer que les techniciens qui ont 
imaginé une semblable disposition ont volon- 
tairement accumulé toutes les chances d’in- 
cendie. 


« Ils savaient en effet qu’il est impossible 
d’avoir l’absolue certitude que le court-circuit 
ne se produira pas, ils savaient qu’à la longue 
‘ les isolants sé carbonisent ou se fatiguent 
mécaniquement, et que le contact des deux 
conducteurs à des potentiels différents peut se 
produire, et au lieu de localiser en des points 
isolés ces conducteurs dangereux ils en ont 
rempli les moulures des caisses, ils en ont 
garni le dessous des planchers. 


« Avec de semblables dispositions il deve- 
nait impossible de ne pas compter avec l’in- 
cendie instantané des trains et les voyageurs 
étaient constamment exposés à être carbonisés 
ou asphyxiés, suivant le cas, 
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« Ce danger pouvait cependant être évité, 
simplement en abandonnant l'usage des voi- 
tures automotrices et en isolant lés moteurs 
électriques et les appareils de manœuvre dans 
un locomoteur spécial, métallique, incombus- 
tible, bien séparé des voitures à voyageurs. 


« Dans ces conditions si un court circuit se 
produit, l'arc qui jaillit, vrai dard de chalu- 
meau, te frappe pas immédiatement les voi- 
tures et celles-ci ne sont point exposées à être 
détruites immédiatement. Le locomoteur seul 
est atteint et il est facile de le construire pour 
résister. 


« À ceci on objectera qu'avec un locomoteur 
les démarrages sont plus longs qu'avec un 
train dont les essieux sont moteurs: que la 
substitution de locomoteurs aux automotrices 
aurait pour effet de diminuer la vitesse com- 
merciale des trains — laquelle est déjà bien 
réduite -— et que la conséquence de cette dimi- 
nution de vitesse moyenne sérait la dispari- 
tion de la clientèle attachée au Métro. 


« L'argument aurait quelque valeur, si, 
comme sur la plupart des elevated et des 
subways américains, nos trains avaient tous 
leurs essieux moteurs. Mais comme en réalité 
il n'y a au maximum que quatre essieux mo- 
teurs par train, on aurait un avantage en 
substituant aux deux automotrices deux loco- 
moteurs, un en tête et l’autre én queue, cär 
chacun de ces locomoteurs, monté sur boggies, 
pourrait avoir quatre essieux, soit en tout 
huit essieux moteurs par train au lieu de 
quatre. 


« Une objection de plus de valeur est que 


l’on augmente inutilement le poids mort des 
trains et que par suite, à vitesses moyennes 
égales, les dépenses d’exploitation sont ac- 
crues. Il est facile de montrer qu’il y a une 
contre-partie très sérieuse à cet inconvénient. 


« En isolant les moteurs électriques des 
voitures à voyageurs et en solidarisant la ma- 
nœuvre des contrôleurs de tête et de queue 


par une canalisation et des servo-moteurs à. 


air comprimé (système de solidarisation uti- 
lisé avec succès par la Compagnie du Paris- 
Lyon-Méditerranée sur ses trains de Fayet- 
Chamonix) il devient possible : soit d'élever 
le voltage du réseau secondaire, d’où écono- 
mie à réaliser par suite de la diminution du 
poids de cuivre de ce réseau, et réduction des 


pertes annuelles par effet Joule; soit mieux dé 


substituer aux moteurs à courant continu à 
500 volts des moteurs à courant alternatif à 
haut voltage, d’où suppression des commuta- 
trices, réduction de l’importance des sous- 
stations, diminution du poids de cuivre du 


} 
{ 
à 
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réseau secondaire, diminution des pertes 
Joule, ete., ete., tous” avantages absolument 
indiscutables qui contrebalanceraient et au- 


delà les dépenses inhérentes à la remorque du. 


poids mort des locomoteurs. 


« IL est donc absolument impossible de 
nier que l'emploi de locomoteurs procurerait 
d'énormes avantages, et il est hors de doute 
que les dangers d'incendie seraient réduits au 
minimum. 

« Est-ce à dire que toutes les causes d’acci- 
dents mortels auraient disparu? Pas du tout. 
Nous pouvons analyser les faits et découvrir 
d’autres causes de catastrophes qu’il est de 
toute nécessité de prévenir. 


« Un train peut rester en panne dans le 
tunnel entre deux stations et les voyageurs 
peuventse trouver dans la nécessité de quitter 
les voitures pour regagner la sortie. 

« Si un tel fait: se produit, les voyageurs en 
piétinant sans précaution sur les voies sont 
exposés à se faire électrocuter, par suite du 
rapprochement exagéré des rails de distribu- 
tion et des rails de roulement qui servent 
aussi de rails de retour. 


« Là encore le remède est simple, il faut 
absolument éloigner le plus possible les con- 


ducteurs à des potentiels différents, et, par 


exemple, suspendre les prises de courant à la 
voûte au lieu de les laisser reposer sur les 
traverses à O0 m. 50 c. ou O0 m. 60 c. du rail de 
roulement le plus voisin. De cette façon, Îes 
voyageurs qui seront obligés de regagner une 
gare à pied pourront sans crainte marcher 
sur les voies. 


« Il nous reste à parler d’une disposition 


défectueuse des contrôleurs destinés à la mise 


en route et à la régulation des moteurs, dispo- 
sition qui crée à elle seule aussi une perpé- 
tuelle menacé pour le voyageur. Si, par acei- 
dent, le wattman tombe en syncope au moment 


où le combinateur est sur la grande vitesse, le 
train lancé continuera son mouvement à tra- 


vers les stations, malgré les signaux, et pourra 
parfaitement venir télescoper les trains allant 
dans le même sens. Cet accident serait évité en 
disposant la poignée du combinateur pour 
qu’ elle ne s'arrête sur les touches de marche 
qu’à la condition d'y être maintenue par la 
main du wattman. Abandonnée à elle-même, 
sous l’action d’un: ressort antagoniste elle 
reviendrait à la position d'arrêt ou de freinage 
et la dernière cause de danger signalée aurait, 
elle aussi, disparu. 


« Ayant examiné un à un les accidents vio- 
lents qui peuvent se produire sur le Métropo- 


litain et ayant indiqué les principales modi- 
fications nécessaires, il nous reste à signaler 
d’autres inconvénients inhérents à la disposi- 
tion des voies en tunnel, qui pour avoir des 
conséquences. moins brutales n’en sont pas 
moins inadmissibles, Il s feu de la ventilation 
des galeries. 


« On a cru que cette ventilation $e ferait 
naturellement, On s’est trompé. 


« Par le fait que les tunnels comportent 


partout deux voies parcourues par des trains 


de sens contraire, le milieu ambiant est cons- 
tamment brassé par les trains montant et 
descendant. Il suit de là que l’acide carbonique 
produit par les voyageurs, lequel est plus 
lourd que l'air et aurait tendance à descendre 
vers les rails, est, à chaque passage d’un train, 
soulevé par la rotation des roues, en même 
temps que les poussières organiques et les 
limailles de fonte et d'acier provenant de 
l'usure des roues et des sabots de frein. 

« La séparation par ordre dè densités qui 
aurait naturellement tendance à se produire 
est rendue impossible et les voyageurs sont 
constamment plongés dans un milieu délétère 
qui emplit les tunnels et les voitures, 


« Le passage des trains brasse l'air, mais 
n’aide donc pas au renouvellement. 


« Au surplus, si sous l’influence d’un vent 
extérieur particulièrement violent un appel a 
tendance à se produire dans les galeries 
d'accès aux gares, le mélange gazeux qui 
s'échappe est immédiatement remplacé par de 
V’air qui lèche le sol des voies publiques en 
emportant des poussières dangereuses et en 
entrainant l’acide carbonique qui, toujours 
plus lourd, vient s’accumuler dans le souter- 
rain et s'ajouter à celui qui est produit par les 
voyageurs. 

« S1 l’on veut que le Métropolitain conserve 
le succès qu’il a légitimement conquis comme 
moyen de transport, on conviendra qu’il faut 
aussi donner au public le moyen de se dépla- 
cer dans une atmosphère respirable. 


« Dans ce but, une ventilation énergique 
s'impose. On peut procéder par chasses d’air 
comprimé, comme on l’a fait dans les tunnels 
des Alpes. Ce procédé serait peut-être coûteux 
et d’une application délicate; nous pensons 
qu’il serait mieux de placer, dans les points 
bas du profil des pompes électriques qui 
aspireraient l’air vicié, lequel serait remplacé 
par de l’air nouveau venant non pas en rasant 
le sol de nos rues, mais en passant par des 
colonnes placées dans les points hauts du 
profil et débouchant à 4 ou 5 mètres au-des- 
sus des chaussées. 
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« Il faut insister pour que l’on emploie des 
pompes aspirantes et non des ventilateurs à 
ailettes dont le fonctionnement est loin d’être 
constant et assuré. 


« Il faut aspirer sûrement le mélange vicié 
et dangereux qui tend à s’accumuler dans les 
cuvettes formées par le profil des lignes et le 
rejeter loin des habitations. 


« Il faut aussi, au moyen d'appareils conve- 
nablement étudiés, pouvoir enlever de temps à 
autre les poussières et les limailles, qui, no- 
tamment aux abords des gares, recouvrent le 
ballast et les traverses, car ces poussières 
sont mises en suspension à chaque passage 
des trains et sont particulièrement désa- 
gréables. | 


« Enfin, il faut veiller à ce que les rentrées 
d’air se fassent, non par les cages d'escalier 
des gares, mais par des cheminées débouchant 
à plusieurs mètres au-dessus du sol et situées, 
autant que le profil des lignes le permettra, 
au/voisinage des jardins et des grands espaces 
où l'air est le plus vivifiant. 

« En réalisant l’ensemble des modifications 
que nous venons de proposer, en assurant le 
renouvellement de l’air du tunnel, en isolant 
complètement les voyageurs des câbles et des 
moteurs électriques, c’est-à-dire en substituant 
des locomoteurs aux automotrices, en suspen- 
dant le rail de prise de courant à la voûte du 
tunnel, en disposant les combinateurs de fa- 
con que les trains s’arrêtent d'eux-mêmes en 
cas de syncope du conducteur, on donnera de 
grandes garanties au public parisien et l’on 
peut être convaincu que le Métropolitain re- 
trouvera la faveur dont il jouissait, au début, 
auprès de la population. 


« En persistant au contraire dans les erre- 
ments actuels, on est assuré que l’instinct de 
la conservation éloignera dé plus en plus les 
voyageurs d’un moyen de transport dange- 
reux au possible et insalubre à souhait. » 


Nous demandans, Messieurs, le renvoi de 
cette communication à la Commission spéciale 
du métropolitain et à l'Administration. 


Renvoyée à l'Administration et à la Com- 
mission du métropolitain. 


10. - Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration de deux propositions 
de M. Ranson. 


M. Ranson. — Messieurs, à plusieurs re: 
prises j'ai demandé linstallation d’un pavage 


insonore au droit des écoles de la rue Delam- 
bre et j’ai obtenu, en effet, l'établissement 
d’une bande asphaltée devant le groupe sco- 
laire dont il s’agit. | 

Malheureusement la longueur de cette bande 
est tout à fait insuffisante et le brusque pas- 
sage des voitures de l’asphalte au pavage en 
pierre à proximité des classes y produit un 
bruit intolérable et a pour effet d'interrompre 
à tout instant les cours. 


Je dépose donc, de nouveau, la proposition 
suivante, dont j'ai l'honneur de vous signaler 
l’urgence : 


« Le Conseil 
« Délibère : 

« L’Administration est invitée à faire pro- 
longer de 10 mètres de chaque côté la bande 
de pavage asphalté au droit de l’école commu- 
nale de la rue Delambre. 

« Signé : Ranson. > 


Pour la même raison je dépose sur votre 


bureau une autre proposition concernant 
Pécole du boulevard du Montparnasse, où de 
nouvelles classes viennent d’être créées sur la 
rue. 

La circulation, vous le savez, est des plus 
intenses sur cette voie, surtout dans le voisi- 
nage de la gare Montparnasse, et le bruit 
incessant causé par le passage des voitures 
produit dans les classes les mêmes inconvé- 
nients que je viens de vous signaler pour 
l’école de la rue Delambre : 


« Le Conseil 


u 


< Invite l'Administration à faire établir, 


dans le plus bref délai, boulevard du Mont- 
parnasse, au droit de l’école communale sise 
au n° 80, un pavage en bois d’une longueur 
suffisante pour que le bruit des voitures ne 
puisse troubler le travail des classes. 


« Signé : Ranson. » 


Ces deux propositions sont renvoyées à la 
3° Commission et à l'Administration. 


11. — Renvoi à l'Administration et à la 
4° Commission d’une proposition de 
M. Ranson relative à l'assainissement 
des groupes scolaires de la rue De- 
lambre et du boulevard Arago. 


M. Ranson. — Messieurs, j'ai déjà eu, 
l’honneur d'appeler l'attention du Conseil sur 
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le mauvais état d'entretien de l’école commu- 
nale de filles de la rue Delambre, et notam- 
ment sur le délabrement des peintures des 
couloirs etdes classes qui constitue, à lui seul, 
une cause manifeste d’insalubrité. 


La même observation s'applique au groupe 
scolaire du boulevard Arago, dont les pein- 
tures n’ont pas été refaites depuis dix ans. 


De plus, dans les classes du rez-de-chaussée 
de ce même groupe, le nombre des appareils à 
gaz est totalement insuffisant pour y assurer 
un éclairage convenable et régulier. 


En conséquence, j'ai l’honneur de déposer 
sur le bureau la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — L’Administration est 
invitée à faire procéder dans le plus bref délai 
à l’assainissement et à la réfection des pein- 
tures des locaux des groupes scolaires de la 
rue Delambre et du boulevard Arago (14° ar- 
rondissement). 


« Art. 2. — Le nombre des appareils à gaz 
sera augmenté d'urgence dans les classes du 
rez-de-chaussée de l’école du boulevard Arago, 
de manière à y assurer un éclairage régulier 
et suffisant. 

« Signé : Ranson. >» 


J'appelle en même temps l'attention de 
VAdministration sur la défectuosité des appa- 
reils de chauffage et les inconvénients graves 
qui résultent de leur installation dans certai- 
nes classes du boulevard Arago, et je la prie 
de vouloir bien y remédier dans la mesure du 
possible. 


Le renvoi à la 4° Commission et à l’Admi- 
nistration est prononcé. 


12. — Résolution relative à la sup- 
pression des barrières à la tête de 
ligne (Bourse du commerce) du tram- 
way Malakoff—Les Halles. 


M. Maurice Quentin. — Au mois de 
février dernier, j'ai saisi à la fois le Conseil 
municipal et le Conseil général des protesta- 
tions des voyageurs contre l’établissement de 
barrières au terminus des Halles de la ligne 
de tramways Malakoff—Les Halles. 


Après intervention de mes collègues MM. 
Poirier de Narçay, Pannelier, Duval-Arnould 


et de moi-même, l'affaire à été renvoyée à la 
Commission mixte des omnibus et tramways. 
J'ai été entendu par cette Commission. Celle-ci, 
frappée des inconvénients de toute nature que 
présentait l’état de choses créé par la Com- 
pagnie de tramways, avec le concours de la 
Préfecture de police, et, naturellement, sans 
avoir pris avis ni des intéressés, ni des élus 
des différents quartiers intéressés, à chargé 
son rapporteur, M. Georges Girou, de conclure 
à la suppression des barrières et à rétablir la 
distribution des numéros pour des raisons qui 
ont été exposées en leur temps. 


Le 2 juillet dernier, le Conseil général a 
donc voté un ordre du jour en ce sens. Depuis, 
rien n’a été fait par l’Administration et les 
barrages continuent à fonctionner. 


S1 la Préfecture de police persiste à affirmer 
que la mesure par elle autorisée se justifiait 
par les circonstances, je lui demanderais, pour 
prendre ses renseignements à une autre source, 
de s'adresser à sa voisine la Préfecture de la 
Seine. Précisément, la direction des Affaires 
municipales procède en ce moment, si je ne 
me trompe, à une enquête; je serais bien 
étonné que le résultat n’en fût pas d'accord 
avec notre demande et que l’on n’arrivat pas 
à cette nouvelle constatation, qui est l’évi- 
dence même, que l'intérêt des voyageurs, la 
moralité et les convenances réclament l’adop- 
tion de la mesure. 


Ceci dit, Messieurs, pour rassurer une fois 
de plus le Conseil, au moment où je lui de- 
mande d'inviter M. le Préfet de police à vou- 
loir bien donner satisfaction à la volonté du 
Conseil général. 


Dans ces conditions, j’ai l'honneur de dépo- 
ser la proposition suivante, contresignée par 
mon collègue M. Girou, et pour laquelle je 


demande le bénéfice de l’urgence, persuadé que 
[æ) , 


tout le monde sera d'accord pour l’adopter : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« M. le Préfet de police est invité à exécuter 
la délibération prise par le Conseil général de 
la Seine le 2 juillet 1903, sur le rapport de 
M. Georges Girou, au nom de la Commission 
mixte des omnibus et tramways, et tendant à 
l'enlèvement des barrages temporaires ins- 
tallés au terminus de la ligne de tramways 
Malakoff—Les Halles, près la Bourse du com- 
merce, et au rétablissement du service de dis- 
tribution des numéros. 


« Signé : Maurice Quentin, Georges Girou. » 
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Puisque le Conseil a pris une délibération 
qui remonte au mois de juillet-dernier, il n’y 
a aucune raison pour que la Préfecture de 
police ne l’exécute pas, et l’accord des deux 
assemblées sera fait dans quelques instants. 


M. le Secrétaire général de la Préfec- 
ture de police. — Messieurs, je ne puis que 
faire toutes réserves sur l'exposé de la ques- 
tion, tel que vient de le présenter M. Maurice 
Quentin. 


L'enquête à laquelle a fait procéder M. le 
Préfet de police sur l’utilité de la mesure dont 
lhonorable conseiller demande l’abrogation 
a démontré qu'elle à eu pour effet d'apporter 
un ordre meilleur là où, auparavant, régnait 
le désordre. Ni les convenances, ni la décence 
n’ont eu à en souffrir. 


M. le Préfet de police, en faisant établir les 
barrières qui permettent aux voyageurs de 
prendre le tramway au moment où leur 
numéro leur en donne le droit, a justement 
pénsé qu'il donnait au public la satisfaction 
qu'il était en droit d'attendre à la suite de 
réclamations qui portaient sur de fréquentes 
infractions commises à son préjudice. 


Nous ne nous refusons pas cependant à exa- 
miner de nouveau la question, mais MM. les 
ingénieurs du Contrôle ont apporté à l'examen 
de la question la plus grande attention ; et 1l 
résulte de l’enquête à laquelle ils se sont livrés 
que les droits et les besoins du public sont 
actuellement sauvegardés dans les meilleures 
conditions. 

Je reconnais que cette mesure peut dans 
une certaine limite léser les intérêts particu- 
liers de quelques commerçants, mais il y a 


avantage d'autre part à rechercher en toute 


circonstance que les intérêts du plus grand 
nombre soient sauvegardés. 


M. Maurice Quentin. — Demandez com- 


munication à M. le directeur des Affaires mu- 
nicipales des résultats de son enquête. 


M. Georges Girou. — Je vous demande 
d’adopter la motion proposée par M. Maurice 
Quentin. 

Il s’agit d’une délibération du Conseil géné- 
ral dont j'ai été le rapporteur et qui est rela- 
tive à la distribution, au terminus de la Bourse 
du commerce, des numéros pour la ligne Mala- 
koff—Les Halles. La Préfecture de police refuse 
d'appliquer cette délibération. Je demande au 
Conseil de reprendre purement et simplement 
la délibération du-Conseil général, ainsi que 
l'explique M. Maurice Quentin dans son projet 
de résolution. 


M. le Secrétaire général de la Préfec- 
ture de police. — De l'enquête à laquelle 
nous avons procédé, il résulte que le public 
désire qu'il ne soit rien changé à la méthode 
actuelle. 


M. Pannéelier. — Au nom de mon collègue 
M. Ranson et au mien, j'appuié la motion de 
notre collègue M. Maurice Quentin. 


L'emploi de barrières peut avoir ses avan- 
tages à des terminus où les départs sont 
fréquents et l’attente très courte. Mais au 
terminus de la Bourse du commerce l’atténte 
est souvent de 20 ou 30 minutes. On ne peut 
donc pas prétendre obliger les voyageurs à 
rester pendant ce temps exposés aux intem- 
péries. Les débitants des environs auxquels 
on reprochait de faire le trafic des numéros 
se sont engagés à ne plus se livrer à cette 
pratique. Je demande donc le maintien de la 
délibération et une surveillance active pour 
éviter le trafic des numéros. 


M. le Secrétaire général de la Préfec- 
ture de police. — C’est précisément dans 
l'intérêt du public que l’Administration a cru 
devoir établir et maintenir sur ce point le 
système des barrières. On pourrait protéger 
lés voyageurs contre les intempéries én instal: 
lant un abri. Mais la distribution des numéros 
a donné lieu à des abus qui ont motivé de 
nombreuses réclamations de la part du public. 
Aussi le vrai public préfère-t-il la méthode 
actuelle et y trouve-t-il un réel avantage, 
sous réserve de l'amélioration qu’il peut atten- 
dre de l’Administration en souhaitant l’éta- 
blissement d’un abri. ’ 

M. Georges Girou. — I] faudrait donc à 
chaque bureau d’omnibus de quelque impor- 
tance installer des barrières couvertes ? 


M. le Secrétaire général de la Préfec- 
ture de police. — Sur certains points, no- 
tamment place de la Bastille, des barrières ont 
été installées. 


M. Georges Girou. — Il devrait y en 
avoir place du Châtelet, et même partout. 


M. le Président. — M. Maurice Quentin 
ayant demandé l’urgence sur sa proposition, 
je consulte le Conseil sur l’urgence. 


Il n’y à pas d'opposition ? 
L’urgence est déclarée. 


La proposition elle-même est adoptée (1903; 
C:497), 


DR SD SE 


dis: ge ee 
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13. — Remerciements à la ville de Pra- 
gue et à son conseil municipal pour 
l'envoi d’une collection de publica- 
tions et estampes concernant la 
Bohême et sa capitale. 


M. Armand Grébauval, président de la 
2e Commission. — Messieurs, M. le Préfet de 
la Seine ayant recu de M. Srb, maire de 
Prague et de l’assemblée municipale, une 
magnifique collection de publications et es- 
tampes concernant la Bohème et sa capitale, 
luxueusement éditée et reliée, l’a transmise à 
la bibliothèque administrative de l'Hôtel de 
Ville, ce dont il nous avise. 


Nous vous prions, Messieurs, de bien vou- 
loir adresser à la ville de Prague, à son Con- 
seil municipal, à M. Srb, à nos amis de Bo- 
hême, tous les remerciements de la ville de 
Paris et de son Conseil municipal. (Assenti- 
ment général.) 


M. le Président. — Votre Bureau adres- 
sera au nom du Conseil municipal des remer- 
ciements à la ville de Prague et à son Conseil 
municipal. 


14. — Renvoi à diverses Commissions 
d’une proposition de M. Armand Gré- 
bauval concernant certaines réclama- 
tions de la Chambre syndicale typo- 
graphique parisienne sur le silence 
gardé relativement aux conditions du 
travail dans les adjudications. 


M. Armand Grébauval. — Messieurs, la 
Chambre syndicale typographique parisienne 
nous ayant saisis de réclamations justifiées 
sur le silence gardé relativement aux condi- 
tions du travail dans les adjudications d’im- 
primés nécessaires aux préfectures et adminis- 
trations annexes, j’ai l'honneur de déposer la 
proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier.— Les décrets du 10 août 
1899 seront insérés dans les cahiers de charges 
des adjudications d’impressions provenant de 
la Préfecture de la Seine, de la Préfecture de 
police, de l’Assistance publique, du Mont-de- 
piété et de l'Enseignement. 


« Art. 2. — Les travaux devront être exé- 


cutés, à Paris même, dans des ateliers soumis 
aux charges industrielles conséquentes. 


« Signé : Armand Grébauval, Paul Baran- 
ton, Dubuc, Poirier de Narcay, J. Caron, 
Fortin, Levée ». 


M. Chausse. — J’ai présenté une proposi- 
tion analogue. 


M. Paris. — Moi aussi. 


Renvoyée à la 1re, à la 2°, à la 4 et à la 
5e Commissions et à la Commission des ad- 
missibilités. 


15. — Renvoi à l'Administration et à 
la 1° Commission d'une proposition 
de M. Armand Grébauval relative au 
recouvrement des quittances du gaz. 


M. Armand Grébauval. — J'ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante, pour la- 
quelle je demande l'urgence : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à faire dili- 
gence auprès de la Compagnie du gaz pour 
qu’elle procède mensuellement au recouvré- 
ment à domicile des quittances pour consom- 
mation du gaz. 


« Signé : Armand Grébauval. » 
Voici ce dont il s’agit : 


Depuis quelque temps déjà, la Compagnie 
du gaz, sans doute par raison d'économie à 
réaliser au détriment du personnel, présente 
les quittances aux consommateurs tous les 


deux ou trois mois seulement. 


Je pourrais vous citer de ce cas de nombreux 
exemples, notamment dans mon quartier. 


En ce qui touche les gros consommateurs, 
je n’insiste pas, mais je signalerai au Conseil 
Pimportance de cette question en ce qui con- 
cerne les petits, les ouvriers, en faveur des- 
quels cette Assemblée a pris justement une 
délibération les exonérant du paiement des 
frais accessoires. 


Un ménage d'ouvriers peut parfaitement 
avoir de côté les 10 ou 12 francs nécessaires à 
payer pour le mois la consommation du gaz et 
se trouver dans l'impossibilité à la fin du tri- 
mestre de débourser 35 ou 40 francs. En cas 
de non-paiement, des poursuites sont exercées 
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et le cautionnement saisi par la Compagnie. 
Cette nouvelle manière de procéder va d’ail- 
leurs à l'encontre des sentiments de cette 
Assemblée, qui a voulu propager l'usage du 
gaz dans les ménages modestes. 

S'il n’y a pas d'opposition, je demande au 
Conseil d'adopter d'urgence cette proposition. 


M. Sauton. — Il s’agit là, Messieurs, en 
ce qui concerne les abonnés, d’une question de 
convenance personnelle. Certains abonnés 
trouvent plus commode de ne payer que tous 
les trois mois; d’autres, paraît-il, préfére- 
raient payer tous les mois dans la crainte 
d’avoir une quittance trop forte à solder 
au bout de trois mois et de ne pas être en 
situation d’y faire face. Comme la Compagnie 
du gaz à intérêt à percevoir l’argent qui lui 
est dû, je suis convaincu qu’elle trouverait 
un moyen de donner satisfaction aux abonnés 
qui lui exprimeraient le désir de payer men- 
suellement. 


M. Grébauval semble craindre que la me- 
sure prise par la Compagnie soit de nature à 
amener une réduction dans le nombre de son 
personnel de receveurs, et il nous propose de 
protester : je ne vois pas qu’il y ait intérêt à 
prendre un parti d'urgence sur la question. 


Devons-nous, en effet, pousser à la dépense 
de ce côté et inciter la Compagnie à aug- 
menter ses charges d'exploitation, alors qu’il 
est entendu que, sous le régime futur du gaz, 
on devra conserver en fonctions le personnel 
qui existera au 31 décembre 1905? Si nous en- 
trions dans cette voie, nous risquerions fort 
d'augmenter le prix de vente du gaz par 
avance à partir du 1° janvier 1906, puisque 
Pexploitation se trouverait obligée de suppor- 
ter des charges dont ellé aurait fort bien pu se 
dispenser. 


Il me serait d’autant plus difficile de voter la 
proposition de M. Grébauval, qui soulève une 
question de principe, que je suis partisan de 
la mise en service du compteur à paiement 
préalable et que je ne sais quelle répercussion 
cette mesure peut avoir sur le personnel. Je 
ne crois d’ailleurs pas qu’elle soit de nature à 
le réduire. 


Pour ces diverses raisons, je demande que 
la proposition de M. Grébauval soit renvoyée 
à la Commission. 


M. Armand Grébauval. — J'ai recu de 
nombreuses plaintes d'abonnés. Quelques-uns 
ont même dit que si on ne leur présentait pas 
leur facture à la fin du mois, ils ne paieraient 
pas. Ma proposition ne vise nullement les 


compteurs à paiement préalable. Ces comp- 
teurs présentent en effet des avantages appré- 
ciables, mais il n’en est pas question en ce 
moment. 


M. Brenot. — Pourquoi la Compagnie ne 
fait-elle pas déposer les quittances tous les 
mois dans ses bureaux de quartier ? 


M. Armand Grébauval. — Mon cher 
collègue, nous avions demandé cela à la Com- 
pagnie, et j'avais fait de cette question une 
proposition qui a été adoptée par le Conseil, 
et la Compagnie à consenti à faire certaines 
opérations financières par l'intermédiaire de 
ses bureaux auxiliaires. 


Je reviens à l’objet de ma proposition, sur 
laquelle j'insiste, car je considère qu’il y à 
intérêt pour certaines familles d'ouvriers et 
d'employés à payer mensuellement leur con- 
sommation de gaz. 


M. Ranvier. — Parfaitement! 


M. Armand Grébauval. — La Compagnie 
trouble ainsi les habitudes de certains consom- 
mateurs qui n’ont pas toujours à leur dispo- 
sition les sommes nécessaires au paiement 
de consommations accumulées pendant trois 
ou quatre mois. 


Quand nous avons fait le nécessaire pour 
faciliter au public les abonnements sans frais 
accessoires, nous avons eu en Vue un accrois- 
sement important de la consommation, et je 
considère que les nouvelles dispositions d’en- 
caissement adoptées par la Compagnie du gaz 
ont au contraire l'inconvénient grave d'arrêter 
l'essor de la consommation. 


Je ne m'oppose pas au renvoi de ma propo- 
sition à la Commission, mais j’attire l’atten- 
tion du Conseil sur son importance. 


M. J. Weber.— Messieurs, .la proposition 
de M. Armand Grébauval me semble inspirée 
par la crainte qu’il a de voir la Compagnie 
réduire considérablement le nombre de ses 
receveurs, et je suis certain que c’est là l’uni- 
que mobile auquel a obéi la Compagnie. 

Il y à dans cette manière de faire une véri- 
table spéculation de la Compagnie sur son 
personnel. 


M. Armand Grébauval. — Je ne m’oc- 
cupe, en ce moment, que des consommateurs. 


M. J. Weber. — Nous devons donc réagir 
dans la mesure du possible contre une décision 
de la Compagnie préjudiciable aux intérêts 
de son personnel. 
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S'il ne s'agissait que d’accorder aux abonnés 
un crédit de trois mois au lieu d’un mois, 
nous me nous plaindrions pas. Mais nous re- 
doutons que l’Administration n’ait obéi, je le 
répète, à un sentiment de malveillance vis-à- 
vis de son personnel de receveurs. 


Je demande précisément le renvoi à la Com- 
mission pour qu’elle puisse procéder à une 
petite enquête qui, je crois, montrera qu’on a 
en vue la suppression d’une partie du person- 
nel, ce que nous ne devons pas permettre. 


J’appuie l’opinion de M. Sauton que nous ne 
devons jamais empêcher la réalisation d’une 
économie. Nous ne voulons obliger aucune 
Compagnie à avoir un personnel plus consi- 
dérable que celui dont elle a réellement 
besoin. 


M. Sauton. — Avec la régie, fera-t-on la 
recette tous les quinze jours ? 


M. Caplain. — Ce sera le cas de faire des 
économies, et vous vous y opposez | 


M. J. Weber. — En aucune façon. J’ac- 
cepte le renvoi à la Commission parce que, si 
elle reconnaît que cette mesure de la recette 
tous les trois mois entraîne la diminution du 
personnel, nous pourrons intervenir. Je suis 
pour les économies, mais pas pour le renvoi 
du personnel. 


Renvoyée à la 1'° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


16. — Renvoi à l'Administration et à la 
4° Commission d’une proposition de 
M. V. Gelez réclamant la réfection 
immédiate des dégâts causés au gym- 
nase Japy par le cyclone survenu 
dans la nuit du 12 au 13 juillet 1908. 


M. V. Gelez. — Messieurs, vous vous 
souvenez que dans la nuit du 12 au 13 juillet 
dernier un véritable cyclone s’est déchaïné 
sur Paris. 


Le gymnase Japy a été particulièrement 
éprouvé. 

L’Administration y a bien fait placer deux 
bâches formant velum, mais elles sont dans 
un état qui exige leur mise hors de service. 
Celle qui existe actuellement sur la toiture à 
déjà été enlevée trois fois par le vent. 

Cependant, jusqu'à ce jour, c’est-à-dire de- 
puis près de quatre mois, les choses sont res- 


tées en cet état déplorable et aucun travail de 
réfection n’est encore commencé. 


Cela ne peut se continuer davantage. D’au- 
tant plus qu’il en résulte des inconvénients 
très graves pour les diverses sociétés aux- 
quelles le gymnase a été accordé pour la tenue 
de leurs séances, cours, réunions, fêtes, dis- 
tributions de prix, etc., etc., et qui ont dû, 
forcément, louer d’autres salles pour ne pas 
suspendre leur fonctionnement. Il en est donc 
résulté pour elles une perturbation regret. 
table et des dépenses qu’elles n’avaient pu 
prévoir dans leur budget. 


En conséquence, nous avons l’honneur de 
déposer la proposition suivante, dont nous 
demandons le renvoi à l’Administration et à 
la 4 Commission, en leur demandant de se 
concerter d'urgence pour aboutir à l’exécu- 
tion, sans délai, des travaux nécessaires : 


« Le Conseil 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à faire exé- 
euter, sans délai, au gymnase Japy, tous les 
travaux nécessaires à la complète réparation 
des dégâts causés par le cyclone survenu dans 
la nuit du 12 au 13 juillet 19083. 


« Signé : V. Gelez, Ranvier. » 


Le renvoi à la 4 Commission et à l’Admi- 
nistration est prononcé. 


17. — Adoption d’une proposition de 
M.V. Gelez et d’une pétition d’habi- 
tants du quartier Saint-Ambroise 


relatives à l’emploi d'appareils fumi- 
vores. 


M. V. Gelez. — Messieurs, depuis long- 
temps la question, hygiénique au premier 
chef, des inconvénients résultant des fumées 
d'usines préoccupe vivement l’attention du 
Conseil municipal et de l'Administration. 


Des améliorations ont-elles été prescrites ? 
Leur application a-t-elle été rigoureusement 
surveillée? Des résultats satisfaisants ont-ils 
été obtenus ? 


I ne le paraît pas, au moins en ce qui con- 
cerne une partie assez vaste du quartier que 
je représente. 


En effet, j’ai reçu, au mois d’août dernier, 
une pétition relative à ce sujet. 


_S 
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Les pétitionnaires se plaignent : 


1° Que l'atmosphère est rendue absolument 
malsaine ; 

20 Qu'il est impossible à certaines heures 
d'ouvrir les fenêtres et que, malgré toutes 
précautions, les meubles, tentures, linges 
étendus, sont rapidement couverts d’une 
épaisse couche de suie ; 

3° Que ces fumées sont dangereuses pour la 
santé publique, notamment celle des enfants. 


Je dépose cette pétition et, pour aider à 
l'obtention d’une sanction efficace, jy joins 
une proposition demandant qu’on oblige les 
établissements industriels à employer les ap- 
pareils nécessaires pour éviter la fumée. 

La solution serait le feu sans fumée. Or, 
rien n’est impossible à la science qui à déjà 
trouvé la poudre sans fumée. 

Je demande donc le renvoi de ma proposition 
à la 6° Commission et à l'Administration. 


M. Chausse.— Sans avis? 


M. V. Gelez. — Je demande un avis favo- 
rable. 


M. Caplain. — Oui, avec avis favorable. 


M. V. Gelez. — La question des fumées 
est pendante devant le Conseil depuis fort 
longtemps. Or, on n’est arrivé à aucun résultat 
pratique. 

Je demande un avis favorable, afin d'inviter 
l'Administration et le Conseil d'hygiène à 
prendre enfin une résolution. 


M. Ballière. —. Cela est très difficile et 
très complexe; nous avons examiné de concert 
avec les savants et les techniciens tous les 
moyens proposés ; aucun ne nous parait prati- 
quement applicable. 

M. V. Gelez. — Ce que je demande est 
bien simple. 


M Ballière. — Ce qui ne l’est pas, c’est la 
solution. 


M. Navarre. — Lisez votre proposition. 


M. V. Gelez. — La voici : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« Article premier. — L’Administration est 


invitée à fournir au Conseil municipal, aussi 
rapidement que possible, un rapport contenant 


in extenso les conclusions qui ont éte adop- 
tées à ce jour par la Commission d'hygiène et 
de salubrité publique relativement aux fu- 
mées des établissements industriels. 


« Art. 2. — En outre, le FAPHON RER con- 
tenir «4 


« À. — L’énumération, dans leur ordre 
chronologique, des mesures qui ont été pres- 
crites ; 


« B. — L’indication si ces mesures ont été 
A ae ft et complètement exécutées ; 
« C. — Enfin, quels ont été les résultats, 


plus ou moins satisfaisants, qui ont été obte- 
nus à la suite de leur application. 


« Signé : V. Gelez. » 


M. Navarre. — En somme, vous deman- 
dez à connaitre l’état de la question. 


M. Chausse. — Si M. Gelez avait dit cela 
tout d’abord, personne ne se serait opposé au 
vote de sa proposition. 


M. V. Gelez. — Mais je demande le vote 
avec avis favorable. 


M. Chausse. — Que signifie l’avis favo- 
rable dans ce cas? 


M. le Président. — L'avis favorable est 
sans objet, puisque vous demandez à l’Admi- 
nistration de présenter un rapport. 


M. V. Gelez. — L'avis favorable indique- 
rait la volonté du Conseil d’être saisi du ne 
port le plus tôt possible. 


M. Navarre. — Indiquez cette volonté par 
une proposition ferme. 


M. V. Gelez. — J’y consens, 


M. Patenne: — Du moment où il ne s’agit 
que d'inviter l'Administration à déposer un 
rapport, je m’associe à la proposition. 


M. Chausse. — Il s’agit de connaître le 
résultat des travaux du Conseil d'hygiène. Or 
celui-ci émet des vœux sans jamais indiquer 
de moyens d'y donner satisfaction. 


M. Ballière. — C’est que cela est très diffi- 
cile. 


M. le Président. — La proposition de 
M. V. Gelez est adoptée en ce sens que:l’Ad- 
ministration est invitée à présenter un rap- 
port. (Assentiment.) (1903 ; C. 798). 
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18. — Renvoi au Comité du budget 
d’une proposition de MM. Pannelier, 
Ranson, Hénaïffe et Foirier de Narçay 
tendant à l'allocation d’ure subven- 
tion supplémentaire au Bureau de 
bienfaisance du 14° arrondissement. 


M. Pannelier. — J'ai l'honneur de dépo- 


ser en mon nom et au nom de mes collègues, : 


MM. Ranson, Hénaffe et Poirier de Narçay,un 
vœu voté à l’unanimité par la Commission 
administrative du Bureau de bienfaisance du 


14 arrondissement, : 


« Considérant l’augmentation de plus en 
plus considérable du nombre des nécessiteux 
dans le 14° arrondissement ; 


« Considérant que l'attribution des secours 
de 10 francs pour septuagénaires, par suite de 
l'insuffisance du nombre de cartes mensuelles 
fixé par le budget, nécessite chaque mois la 
distribution de cinquante bons de 10 francs 
environ prélevés par les délégations sur Îles 
secours individuels, 


« À l’unanimité émet le vœu 


« MM. les conseillers municipaux de l’ar- 
rondissement devront faire toute diligence 
tant auprès de M. le directeur de l’Adminis- 
tration générale de l’Assistance publique qu'au- 
près de M. le Préfet de la Seine pour obtenir, 
en faveur du 14° arrondissement, une subven- 
tion extraordinaire de 25,000 francs, à préle- 
ver sur les réserves de l’exercice en cours 
pour être mis à la disposition du Bureau de 
bienfaisance du 14° RE A avant le 
premier décembre 1903. » 


Ce vœu du Bureau de bienfaisance est on ne 
peut plus justifié. 

Les arrondissements excentriques sont cons- 
tamment sacrifiés; la loi de 1895 qui régle- 
mente la répartition des fonds de secours aux 
bureaux de bienfaisance est absolument con- 
traire aux intérêts des malheureux de nos ar- 
rondissements de la périphérie ; elle est basée 
sur le prorata des inscrits alors qu’il n’est 
tenu aucun compte du nombre des nécessi- 
teux, qui est toujours très élevé dans nos ar- 
rondissements, où l’on trouve des logements à 
bon marché, alors que les pauvres sont rares 
dans les arrondissements du centre pour la 
raison contraire. e 

Certains arrondissements sont mieux par- 
tagés que d’autres. 


Certains bureaux de bienfaisance peuvent 
allouer des secours de 10, 15et même 20 fr. 


tandis que ceux des arrondissements les plus 
pauvres ne peuvent accorder que des secours 
de 3, 4 et 5 francs. 


Celui du 14° arrondissement est dans ce cas 
et les administrateurs, malgré leur bonne vo- 
lonté et leur dévouement, se voient ainsi obli- 
gés de commettre des injustices à l’égard des 
malheureux, alors qu’ils voudraient pouvoir 
donner satisfaction à tous ceux qui sont dans 
la pénible nécessité d’avoir recours aux bu- 
reaux de bienfaisance. 


L'argent manque pour donner satisfaction 
aux besoins les plus justifiés. 


Je demande donc, au nom des malheureux, 
une somme de 25,000 francs pour notre bureau 
de bienfaisance. 


J'ajoute que M. le directeur de l’Assistance 
pnblique à reconnu le bien fondé de cette de- 
mande, en présence de l’exposé que nous lui 
avons fait sur la situation précaire de notre 
bureau de bienfaisance. 


M. Hénaffe. — J'appuie cette proposition 
en ce qui touche le bureau de bienfaisance du 
14 arrondissement. 


Il existe dans le quartier de la Santé un 
grand nombre de malheureux qui vont se 
trouver dans la détresse la plus complète. 


M. Paris. — J'avais l'intention de déposer 
une proposition analogue pour le 19% arron- 
dissement. 


Je demande que la mesure réclamée en fa- 
veur du 14° arrondissement soit étendue à 
tous les arrondissements qui se trouveraient 
dans le même cas. 


L'hiver s’annonce très rigoureux : le chômage 
atteint de grandes proportions et il est déjà 
impossible de donner satisfaction aux de- 
mandes les plus justifiées. 


Il est de toute urgence que le Conseil inter- 
vienne, et je le prie de faire un sacrifice nou- 
veau en faveur des pauvres pour qui s'ouvre 
une période de privations et de misère qui 
sera longue. 


Il serait à désirer que le Comité du budget 
soit appelé à examiner cette question dans 
son ensemble et à nous présenter un rapport 
sur ce point. 


M. Chausse., — J’appuie cette proposition 
et je demande que l’on examine quels sont les 
arrondissements où les besoins sont les plus 
pressants. Le 11° est de ceux-là. | 


M, Landrin. — J'appuie la proposition de 
M. Chausse qui tend à examiner la situation 
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des bureaux de bienfaisance. Dans sa séance 
d'octobre, le bureau de bienfaisance du 20° 
arrondissement à signalé que ses ressources 
seraient insuffisantes pour finir l’année. 


M. Navarre. — Tous les arrondissements 
excentriques de la rive gauche sont dans le 
même Cas. 


M. Chausse. — Ceux de la rive droite sont 
les plus nombreux et les plus malheureux. 
J’insiste pour que cette proposition reçoive 
une solution favorable. 


M le Président. — Il n’y a pas d’opposi- 
tion, conformément à l’avis de M. Paris, à ce 
que la proposition soit renvoyée au Comité du 
budget ? 


Le renvoi au Comité du budget est pro- 
noncé. 


19. — Renvoi à l'Administration, avec 
avis favorable, d'une proposition de 
M. Ranvier tendant à accorder un jour 
de congé au personnel intérieur et 
extérieur des services de la Préfec- 
ture de la Seine. 


M. Ranvier. — La proposition que j'ai 
l'honneur de déposer, au nom de plusieurs de 
mes collègues, ralliera, j’en suis convaincu, 
l'unanimité des suffrages de cette assemblée. 
C’est un fait assez rare pour qu’il mérite 
d’être souligné. Lors de la venue du roi d’An- 
gleterre et de celle du roi d'Italie, les services 
intérieurs de la Préfecture ont obtenu un jour 
de congé. Je ne récrimine pas contre cette 
faveur, au contraire, mais je voudrais bien, 
puisque des employés ont eu des congés, que la 
même faveur fût accordée aux services inté- 
rieurs et extérieurs qui n'ont pu en profiter. 
L'adoption de cette mesure de faveur n’entrai- 
nera pour la Ville aucune dépense. C’est par 
un roulement établi dans les services qu’il 
sera facile de remédier à la perte de temps. Je 
ne crois pas que M. le Préfet soit opposé à 
ma proposition. 


M. le Préfet de la Seine. — C’est une 
question sur laquelle nous sommes tous d’ac- 
cord, et je l’étudierai avec bienveillance; tou- 
tefois, il est entendu que le Conseil ne veut 
pas que l’adoption de cette proposition entraîne 
la moindre dépense pour la Ville. 


M. Ranvier. — C'est entendu et c’est le 
but de ma proposition. 


Voici du reste le texte de cette proposi- 
tion : 


« Le Conseil, 


« Considérant qu'à la suite de la visite à 
Paris des rois d'Angleterre et d'Italie, les em- 
ployés ont pu obtenir un jour de congé; 


« Que la même mesure aurait dû s'étendre à 
tout le personnel des services intérieur et 
extérieur, tout le personnel devant être traité 
sur le même pied d'égalité ; 


« Que, pour réparer cet oubli, il y a lieu 
d'accorder au personnel désigné ci-dessus un 
jour de congé, 


« Délibère : 


« Un jour de congé sera accordé à tout le 
personnel intérieur et extérieur des serviees 
relevant de la Préfecture de la Seine. 


« Ce congé sera pris en établissant un rou- 
iement entre les bénéficiaires, aucune dépense 
ne devant en résulter pour la ville de Paris. 


« Signé : Ranvier, Fribourg, Weber, Pierre 
Morel, Chausse, Pannelier, Piperaud, Mossot, 
Brenot, V. Gelez, Poiry. Paris, Navarre, Mar- 
soulan, L. Achille, Desplas, Patenne, Berthaut, 
Henri Rousselle, Brousse, Sohier, Ranson, 
Hénaffe, Landrin, Arthur Rozier, Colly. » 


M. Chausse. — Le Conseil peut renvoyer 
la proposition de M. Ranvier à l’Administra- 
tion en l’invitant à étudier le moyen de donner 
satisfaction aux intéressés. 


M. Ranvier. — Je demanderai toutefois 
que ces employés aient leur jour de congé 
avant la fin de l’année. 


M. le Préfet de la Seine. — Cette ques- 
tion nécessite une étude. 


M. Georges Girou. — Il serait peut-être 
plus simple d'ajouter un jour de congé au 
congé annuel accordé aux employés. 


M. Chausse. — C’est là une question d’or- 
ganisation intérieure. 


M. Ranvier. — En tout cas, Monsieur le 
Préfet, vous ne faites pas d'opposition à notre 
proposition ? 


M. le Préfet de la Seine. — Je l’exami- 


nerai avec le meilleur vouloir possible. 


La proposition de M. Ranvier est renvoyée 
à l'Administration avec avis favorable (1903; 
C. 799). 
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20. — Renvoi à l'Administration de 
diverses propositions de M. Paristen- 


dant à déplacer et à couvrir plusieurs. 


urinoirs du quartier de La Villette. 


M. Paris. — Messieurs, l'installation du 
viaduc du Métropolitain dans le quartier de 
La Villette, de même que la construction de 
nouveaux immeubles, appellent des modifica- 
tions dans l'installation des urinoirs de ce 
quartier si on tient compte de l'hygiène et des 
bonnes mœurs. 


Il importe de tenir la main aux exigences 
esthétiques et de salubrité. 


Pour ces raisons, je dépose les propositions 
suivantes : 


1° « Le Conseil 
« Délibère : 


« L’urinoir actuellement installé au coin de 
la rue de Flandre et de la rue de Soissons sera 
transporté rue de Soissons, adossé au mur de 
l'usine municipale, et recevra un entourage et 
une couverture. ON 40 PR 

« Signé : Paris. » 

o « Le Conseil 

« Délibère : 

« L’urinoir actuellement installé au coin de 

la rue Riquet et de la rue de Flandre sera 


transporté rue Riquet, de l’autre côté de la 
rue de Flandre, et sera entouré et couvert. 


« Signé : Paris. » 


3° « Le Conseil 
« Délibère : 


« Il y a lieu de couvrir l’urinoir installé au 
coin de la rue Jomard et de la place de Joïn- 


ville. 
« Signé : Paris. » 


4° « Le Conseil 
« Délibère : 
« 11 y a lieu de couvrir l’urinoir installé au 


pied de la gare du Métropolitain, en bas de la 


rue Secrétan. k 
« Signé : Paris. » 


Je demande le renvoi de ces propositions à 
l'Administration. 


Ces diverses propositions sont renvoyées à 
l'Administration. 


21. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Paris tendant à l’ap- 
plication rigoureuse des cahiers des 
charges de la ville de Paris. 


M. Paris. — Messieurs, les cahiers des 
charges de la ville de Paris sont annulés ou 
amoindris avec une très grande habileté par 
les adjudicataires des travaux. 


Ceux-ci parviennent à dissimuler le chiffre 
exact des travailleurs qui participent à la pro- 
duction. À mon avis, ce fait se produit très 
souvent. 


Le Conseil, à maintes reprises, à exigé 
Papplication rigoureuse des engagements pris 
de part et d'autre. 


L’Administration’elle-même s’est engagée à 
appliquer cette décision. 


Afin de maintenir le respect de cette tradi- 
tion, qui est à l'honneur et à l’avantage des 
parties, je dépose la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« 1° Les ouvriers travaillant pour des entre- 
preneurs qui exécutent les travaux de la ville 
de Paris peuvent toujours réclamer devant le 
Conseil municipal l’application du cahier des 
charges. 


« 2° La réclamation de M. Allain contre 
M. Audois sera solutionnée comme les précé- 
dentes, conformément aux engagements du 
cahier des charges. 

« Signé : Paris. » 


Je demande le renvoi de cette proposition à 
l'Administration. 


Renvoyée à l'Administration. 


22. — Adoption d'une proposition de 
M. Henri Galli tendant à la réorga- 
nisation du service des bureaux de 
perception. 


M. Henri Galli. — Messieurs, le travail 
des percepteurs s’est accru du fait du recou- 
vrement des taxes de remplacement; ces fonc- 
tionnaires, dont le traitement est cependant 
très élevé, n’ont pas augmenté le nombre de 
leurs employés. Il en résulte que les bureaux 
sont régulièrement encombrés et que le contri- 
buable stationne longtemps avant d'arriver au 
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guichet où il doit s'acquitter, dans un local 
parfois insuffisamment aéré, d’où perte de 
temps toujours fort désagréable et parfois 
Sérieusement préjudiciable, 


Il serait cependant facile de remédier à 
cette situation fàcheuse, L'Etat est en droit 
d'exiger des percepteurs, très grassement ré- 
tribués à Paris, qu’ils prennent un personnel 
suffisant pour assurer le bon fonctionnement 
de leurs services. 


Nous avons donc l’honneur de vous pré- 
senter le projet de vœu suivant, vœu qui 
serait transmis, si, comme je n'en doute pas, 
vous l’adoptez à l’unanimité, à M. le ministre 
des Finances : 


« Le Conseil 
« Émet le vœu : 


« Que l’administration des Finances enjoigne 
aux percepteurs de la ville de Paris d’orga- 
niser le service de leurs bureaux de facon à 
ce que ledit service se fasse promptement et 
n’impose pas, comme aujourd’hui, aux contri- 
buables un stationnement interminable, lors- 
qu’ils se présentent pour faire un versement. 


« Signé : Henri Galli, Jousselin, Chérot, 
Mossot, Dausset, Gaston Mery, Quentin-Bau- 
chart, Le Menuet, Poirier de Narcçay, Gay, 
Duval:Arnould, Georges Girou, Armand Gré- 
bauval, Bussat, Ranvier, Levée, Deville, Am- 
broise Rendu, Fortin, V. Gelez. » 


Adopté (1903; C.-800). 


23. — Renvoi au Comité du budget et 
à la 5° Commission d’une proposition 
de M. Navarre relative à l’ouverture 
d'un crédit supplémentaire pour les 
bureaux de bienfaisance. 


M. Navarre. — Lorsque notre collèvue 
Panrnelier à demandé tout à l’heure un supplé- 
ment de crédit pour le buréau de bienfaisance 
du XIV® arrondissement, je lui ai répondu que 
tous les quartiers excentriques se trouvaient 
daus là même situation. 


Là proposition de M. Pannelier ayant été 
rénvoyée au Comité du budget, je crois qu’il 
vaut mieux mettre ce dernier en présence 
d’une demande collective qui lui permettrait 
de donner satisfaction aux divers bureaux 
suivant leurs besoins. Je dépose donc la pro- 
position suivante : 
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« Le Conseil 
« Délibère : 


« Une somme de 200,000 fr. sera mise à la 
disposition de l’administration de l’Assistance 
publique, qui en fera la répartition entres les 
arrondissements les plus pauvres au prorata 
de leurs besoins. 


« Signé : Navarre, Poiry, Fribourg, Paris, 
Colly, Chausse, J. Weber, Ranÿier, Paul 
Brousse. » 


M. Ranson. — J'appuie cette proposition. 


M. Ernest Caron. — Je ne fais pas oppo- 
sition à la demande de M. Navarre, mais je 
ferai observer qu'on a coutume de juger du 
degré d’indigence des arrondissements d’après 
le chiffre de la population inserite au bureau 
de bienfaisance. 


Il y a des arrondissements — et le 2° est 
du nombre — dans lesquels le nombre des 
nécessiteux est de beaucoup supérieur à celui 
des indigents. Si l’on continue à prendre pour 
base de la répartition aux bureaux de bienfai- 
sance le nombre des indigents, ces bureaux 
sont lésés. 


M. Navarre. — C'est en m'inspirant des 
considérations que vient de faire, valoir M. 
Ernest Caron que je ne dis pas dans ma pro: 


position : « au prorata des indigents », mais : 
« au prorata de leurs besoins », de façon. à 


pouvoir tenir compte des nécessiteux. 


M. Colly. — J'appuie la proposition de 
M. Navarre et je signale au Comité du budget 
la situation du bureau de bienfaisance du 12° 
arrondissement. 11 y a dans les industries du 
bois et dans le commerce des vins une crise 
qui frappe durement les travailleurs de notre 
arrondissement. 


Cette crise a eu pour conséquence d’épuiser 
les ressources du bureau de bienfaisance en 


dépit de l’économie apportée à gérer ses fonds 


par les administrateurs, dont la tâche est 
rendue vraiment difficile par suite de l’insuf- 
fisance des recettes. 


M. Ambroise Rendu. — Je demande le 
renvoi à la 5° Commission. 


M. le Président. — La proposition est 
renvoyée au Comité du budget et à la 5° Com- 
mission. 
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24. — Renvoi à l'Administration de 
pétitions de Mlle Poitou et de Mme 
Bruneau, élèves sages-femmes, qui 
sollicitent un secours d’études. 


M. Henri Rousselle. — Messieurs, au 
nom de la 5° Commission, je vous propose le 
renvoi à l'Administration, pour avis et rap- 
port d'urgence, des pétitions de Mlle Poitou 
et. de Mme Bruneau, élèves sages-femmes, 
sollicitant un secours d’études (1903; PP. 1285 
et 2217). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


25. — Ordre du jour sur une pétition 
de M. Bouillon relative à une adju- 
dication de travaux nécessités par 
l'agrandissement de la fondation 
Rossini. 


M. Henri Rousselle. — Messieurs, au 
nom de la 5° Commission, je viens proposer de 
prononcer l’ordre du jour sur une pétition de 
M. Bouillon protestant contre certaines clauses 
du cahier des charges dressé en vue de l'adju- 
dication de travaux nécessités par l’agrandis- 
sement de la fondation Rossini (1903; P.2240). 


L'ordre du jour est prononcé. 


26. — Réglement de l’ordre du jour 
de la prochaine séance. 


M. Georges Girou, — Messieurs, je de- 
mande au Conseil de vouloir bien fixer à ven- 
dredi prochain la question que j'ai fait inscrire 
à l’ordre du jour sur l'arrêté pris par M. le 
Préfet de la Seine au mois d’août dernier rela- 
tivement à la revision de la réglementation 
des terrasses et étalages. 


M. le Président. — La question de M. 


Georges Girou viendra à la prochaine séance. 


M. Hénaffe., — Je demande également la 
fixation à la prochaine séance des questions 
que j'ai fait inscrire à l'ordre du jour sur la 
défense faite aux employés d'octroi d'aller 
häbiter en banlieue et sur l'utilité des décla- 
rations exigées à la sortie des abattoirs. 


Je suis d'accord à ce sujet avec l’Adminis- 
tration pour cette fixation. 


M. le Président. — Messieurs, les ques- 


tions de M. Hénaffe sont donc fixées à la pro- 
chaine séance. 


M. Landrin. — Messieurs, je rappelle au 
Conseil que ma question sur le fonctionnement 
de l'usine des Halles a été fixée à la présente 
séance. 


M. le Président. — En effet, mais je me 
permettrai de vous faire remarquer que votre 
question ne porte que le n° 2, la question de 
M. Caplain devant être posée avant la vôtre. 


M. Paul Brousse. — Je demande égale- 
ment à poser au cours de la prochaine séance 
ma question Sur les places dans les écoles de 


la Ville. 


M. le Président. C'est entendu. L'ordre 
du jour est ainsi fixé. 


L’incident est clos. 


27. — Adoption de propositions de 
M. Desplas et de M, Poirier de Nar- 
çay au sujet de la suppression des bu- 
reaux de placement. 


M. le Président. — Au début de la 
séance, le Conseil a ajourné les observations 
que voulait présenter M. Poirier de Narçay 
sur une proposition déposée au cours de la 
précédente séance et ayant trait à la suppres- 
sion des bureaux de placement, Je donne donc 
la parole à notre collècue. 


M. Poirier de Narçay. — À la dernière 
séance j'aurais voulu développer quelques 
considérations sur les conséquences financiè- 
res de la suppression des bureaux de place- 
ment, Mais dans cette séance le Conseil s’est 
occupé de tout autre chose, j'y reviens donc 
aujourd'hui. 

Vous savez‘ que d'après le projet Chambon 
présenté à la Chambre l'Etat participe aux 
indemnités à allouer aux tenanciers de bu- 
reaux de placement à raison de 20 0/0 si la 
suppression à lieu dans un délai de 2 ans, à 
raison de 15 0/0 pour un délai de 3 et 4 ans, 
à raison de 10 0/0 dans la 5° année. Si donc le 
Sénat acceptait le principe d’une indemnité, 
nous serions responsables de la non-suppres- 
Sion dans les conditions où se présentera le 
problème à résoudre. 


Permettez-moi d'y insister et d'établir les 
responsabilités. À quels désirs a obéi la majo- 
rité de la Chambre qui a voté le projet Cham- 
bon ? C’est évidemment à ceux qui, quoique 
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dissimulés, avaient pour but d'échapper aux 
responsabilités. 


Que va-t-il survenir ? Si le Sénat vote le 
projet Chambon dans les conditions où il a été 
adopté par la Chambre, le Conseil municipal 
sera placé dans cette alternative plutôt fà- 
cheuse : Ou il ne supprimera pas immédiate- 
ment les bureaux de placement par raison 
financière, ou il les supprimera sans s'arrêter 
à la question d'argent, et les contribuables 
supporteront une charge de plus avec un 
mécontentement des mieux justifiés. 

Et s’il ne les supprime pas, toute l’impo- 
pularité qui incombait justement aux pou- 
voirs législatifs pour leur inertie de plus de 
douze années, par un tour de prestidigitation 
parlementaire, retomberait dans cette hypo- 
thèse sur le Conseil municipal de Paris. 


Je vais maintenant présenter les conséquen- 
ces financières pour la ville de Paris du projet 
Chambon. 


Mes calculs sont ceux que M. Georges Berry 
a présentés à la Chambre; ils sont basés sur 
les statistiques des bureaux de placement. 


Voici ce que disait M. Georges Berry : 


« Les bureaux fournissent par an à Paris 
450,000 places fixes et 350,000 extras. 


« Or, on peut calculer que les places fixes 
rapportent chacune 15 francs, soit 6,750,000 
francs, auxquels il faut ajouter 350,000 extras 
à O fr. 50 c., soit 175,000 francs, c’est-à-dire 
en tout 6,935,000 francs. 


« De plus, il y a des places où le travailleur 
ne reste que huit jours et pour lesquelles la 
Préfecture de police autorise un prélèvement 
de 0 fr. 25 c. 


« Ces agences coûtent donc aux seuls ou- 
vriers de Paris plus de 7 millions qui sont pris 
exclusivement sur leurs salaires. » 


À cela j'ai ajouté : « Si les bénéfices sont 
calculés sur ce chiffre élevé, cela promet. » 


Voici maintenant le texte des articles de la 
loi à propos de l’indemnité : 


« 2° En aucun cas, l’indemnité ne pourra dé- 
passer « le bénéfice total des trois exercices » 
antérieurs à la promulgation de la présente 
loi. 

« 3° Les bureaux faisant le placement pour 
une même profession déterminée devront être 
supprimés tous à la fois par un même arrêté 
municipal. 


«4° À l'expiration de la 5° année qui suivra 
la promulgation de la présente loi, tous les 


bureaux qui n’auraient pas été supprimés par 
arrêté municipal seront supprimés d'office 
sous les conditions d’indemnité prévues par 
les $ I et 2 du présent article. 


« 5° Les indemnités aux tenanciers des bu- 
reaux de placement seront à la charge des 
communes. L'Etat et le département contri- 
bueront toutefois aux dépenses d’après le ba- 
rème suivant par parts égales : | 


« Bureaux supprimés dans un délai de deux 
ans, 20 °,; 

« Bureaux supprimés dans la troisième et 
la quatrième année, 15 °/,: 


« Bureaux supprimés la cinquième année, 
109%: 


_ C’est donc bien sur les bénéfices que sera 
calculée l'indemnité. 

Remarquez que le texte n’est pas explicite. 
Prendra-t-on la moyenne des trois dernières 
années ? La loi ne le dit pas ; elle semble au . 
contraire prendre pour base le bénéfice total 
des trois dernières années. 


Le mot « pourra » donnera lieu dans tous 
les cas à de nombreuses contestations judi- 
claires. 


Vous voyez quel serait le résultat de la sup- 
pression si elle était votée par le Sénat., 


Les pouvoirs publics font des réformes, à 
condition que ce soient les communes qui les 
payent. C’est tout ce qu’ils font pour l’auto- 
nomie communale. 


Mais, Messieurs, cette thèse de la responsa- 
bilité des communes au sujet des bureaux de 
placement est entièrement fausse, ainsi que je 
vais essayer de l’établir. 


C’est par un décret de 1852 ou de 1853 que 
l’autorisation de fonctionner a été donnée aux 
bureaux de placement. Il n’y a en cela rien 
de communal, et cependant ce seraient les 
communes qui paieraient les indemnités. 


Et c’est au moment où notre budget peut 
enfin s’équilibrer non plus par des ressources 
exceptionnelles, mais par des ressources ordi- 
naires, qu’on nous imposerait une charge nou- 
velle que j'évalue à 5 millions, et M. le Rap- 
porteur général me disait tout à l’heure que 
cette évaluation est modeste. 


On avait proposé à la Chambre la suppres- 
sion sans indemnité. 

La proposition de M. Berry, je parle de la 
première qui fut présentée à la Chambre, 


… s’inspirait des mêmes principes. Elle n’accor- 


dait pas non plus d’indemnité..…. 
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M. Berthaut. — C'était plus logique. 


M. Poirier de Narçay.— C'était d'autant 
plus justifié que le rapporteur de la loi à la 
Chambre s’exprimait ainsi : 


< Enfin des faits plus graves leur ont été re- 
prochés; ils ont, dans certains cas, favorisé 
l'espionnage et des faits de ce genre ont été 
dénoncés lors de la dernière discussion; on a 
pu invoquer cet exemple d'un domestique 
placé chez un haut officier supérieur qui s’oc- 
cupait en réalité de toute autre chose que de 
son service. Ils ont mérité aussi le reproche 
fondé d'attirer dans les villes un nombre d’ou- 
vriers supérieur à celui exigé normalement 
par l’industrie parce que plus les ouvriers se- 
ront nombreux et plus il y aura de main- 
d'œuvre, plus il y aura de majoration dans le 
taux de la rémunération. 


« Enfin, M. Coutant signalait tout à l’heure 
avec raison que ces bureaux de placement 
payants — il en citait des cas — avaient été 
les véritables pourvoyeurs de maisons de to- 
lérance. Il n’exagérait rien, et dans ce sens 
j'attire l'attention de la Chambre sur une caté- 
gorie de ces bureaux payants dont 1l n’a pas 
été question dans les discussions antérieures, 
je veux parler de ces agents lyriques qui pour- 
raient avantageusement remplacer cette déno- 
mination de leurs enseignes par celle, plus 
conforme à la réalité des faits, d'agents lubri- 
ques. » 


Je ne fais que citer les paroles du rappor- 
teur de la Chambre, jugeant qu’elles se passent 
de tout commentaire, et je m’abstiens aussi de 
toute observation personnelle. 


J’aborde une dernière fois la question d'ordre 
financier pour la résumer en terminant : Si le 
texte voté par la Chambre était adopté par le 
Sénat, il en résulterait pour la ville de Paris 
une dépense qui pourrait atteindre 5 millions. 


Remarquez, Messieurs, et je le répète avec 
intention, que si, en raison de cette dépense, 
nous nous trouvions amenés à retarder la 
suppression des bureaux de placement, c'est 
nous qui serions rendus responsables de ce 
retard au lieu et place des pouvoirs publics et 
législatifs. C’est pourquoi je dépose la propo- 
sition suivante : 


« Le Conseil 


« Proteste contre les dispositions de l’art. 11 
du projet de loi Chambon concernant la sup- 
pression des bureaux de placement, qui font 
payer par les communes, dans la proportion 


de 80, 85 et 90 °},, une indemnité, qui ne de- 
vrait d’ailleurs pas exister, en faveur des pla- 
ceurs, de telle sorte que la charge totale de 
l'Etat ne pourra s'élever qu’à 500,000 francs 
tandis que celle des communes de la Seine 
atteindra 2,167,000 francs, d’après le calcul 
même du rapporteur, très inférieur à la réa- 
lité ; 


« Émet le vœu : 


« Que le Sénat vote rapidement, et sans 
indemnité, la loi de suppression des bureaux 
de placement, et que, s’il admet le principe de 
Pindemnité, il impose, puisque c’est une me- 
sure d'ordre général, la charge en résultant 
au budget de l'Etat. 


« Signé : Poirier de Narçay, J. Caron, 
Armand Grébauval. » 


M. Armand Grébauval. — Messieurs, 
Pimportance du vote que nous allons vous 
demander ne saurait vous échapper. 


L'Etat a pris la bonne habitude d’exercer 
des générosités aux dépens des communes. 


En principe, nous sommes tous partisans de 
la suppression des bureaux de placement, 
mais nous n’avons jamais entendu que la ville 
de Paris devrait les racheter. Or, dans l'esprit 
de la loi, telle qu’elle a été votée par la Cham- 
bre, la suppression de ces agences pourrait 
coûter à la Ville de 4 à 5 millions. Et il faut 
remarquer que la ville de Paris se trouve dans 
un cas Spécial, qui aurait dû impressionner le 


législateur et lui inspirer des dispositions 


Spéciales en ce qui la concerne. 


Dans toutes les autres communes, les bu- 
reaux de placement sont autorisés par la 
municipalité. À Paris, c’est le Préfet de police 
qui, en vertu d’un décret du pouvoir exécutif, 
accorde les autorisations. 


Conséquemment, et puisqu'il est de principe 
de droit commun que la viile de Paris ne soit 
pas responsable des actes de police, quand il y 
a des dommages causés par des troubles, 
comment lui demanderait-on les millions pour 
racheter les bureaux de placement, autorisés 
par la Préfecture de police et dont l’autorisa- 
tion à toujours été refusée par le Conseil mu- 
nicipal ? | 


M. le Préfet de police. — Voulez-vous 
me permettre une rectification, Monsieur Gré- 
bauval. Depuis que je suis Préfet de police, je 
n'ai pas autorisé un seul bureau de placement. 


M. Armand Grébauval. — Je vous re- 
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mercie, mais vous n'êtes pas en Cause person- 
nellement. 


Je fais remarquer que l’autorisation est une 
mesure de police, que c’est la Préfecture de 
police qui à eu à la donner, que c’est un repré- 
sentant de l'Etat qui a dû donner cette autori- 
sation et, si ce n’est vous, c’est votre prédé- 
cesseur. C’est la Préfecture de police que je 
vise, non le Préfet. 


Quand on considère que la ville de Paris 
n’est pas maitresse de sa police, elle ne peut 
supporter les conséquences de ces actes dicta- 
toriaux. 


C’est à l'Etat, qui à fait la réforme, qui auto- 
rise et surveille les bureaux de placement, à 
supporter ces dépenses, à moins que la loi ne 
considère, selon notre avis, que nulle indem- 
nité n’est due. 


En effet, d’autres collègues doivent interve- 
nir dans ce débat. Certains sont partisans du 
paiement d’une indemnité; d’autres, au con- 
traire, d’une expropriation sans indemnité. 


Nous, nous sommes partisans d’une suppres- 
sion pure et simple. Il appartiendra à nos 
collègues qui ne sont pas de notre avis de dé- 
fendre leur thèse, 


Quoi qu’il en soit, je crois que nous serons 
tous d'accord, en cas de paiement d’une in- 
demnité, pour décider que cette indemnité ne 
doit pas être payée, quoi qu’il arrive, par la 
ville de Paris, ni en droit nien fait, et ceci par 
les principes mêmes de la législation générale. 
(Très bien !) 


M. Ranson. — Sans entrer dans le fond 
du débat, je tiens à présenter au Conseil deux 
simples observations. Dans les milieux com- 
merciaux et industriels il y à plus de dix ans 
que l’on envisage la suppression des bureaux 
de placement comme devant se produire fata- 
lement un jour ou l’autre. Or, en raison de 
cette situation, une réserve visant cette sup- 
pression a toujours été comprise dans tous les 
contrats de vente. 


M. Chausse, — C'est un cas analogue à 
celui d’un commerçant à fin de bail vendant 
son fonds de commerce. 


M. Ranson. — Vous avez parfaitement 
raison, aussi je voudrais qu’il fût tenu compte 
de cette réserve et que la ville de Paris ne fût 
pas exposée à payer très cher des bureaux de 
placement achetés à bas prix. 


Le deuxième point sur lequel je désire ap- 
peler votre attention est celui des agences 
théâtrales, 


M. le Préfet de police. — Les agences 
théâtrales ne sont pas des bureaux de place- 
ment. 


M. Ranson. — Je ne dis pas que ce sont 
des bureaux de placement, mais je signale 
qu'à la Chambre on les a comparées auxdits 
bureaux et qu'il a été question de les indem- 
niser au même titre ; au surplus, la question 
est à l’ordre du jour et vaut la peine qu’on 
s’en occupe. 


M. Henri Rousselle. — Elle à été l’objet 
d’un amendement à la Chambre. 


M. le Préfet de police — La question 
est à l’ordre du jour, mais elle n’est pas en- 
core tranchée. 


M. Ranson. — Elle peut venir en discus- 
sion au Sénat. 


Or, pour trois agences théâtrales, la dé- 
pense sera de près d'un million et, si l’on 
remboursait toutes les petites agences, la 
somme dépasserait 1,500,000 francs. 


M. le Préfet de police. — Comment la 
Ville pourrait-elle être tenue de payer une 
indemnité si aucune autorisation municipale 
n’a été donnée ? 


M. Ranson. — S'il en est ainsi, je suis 
heureux de prendre acte de la répohse de 
M. le Préfet de police et je demande au Con- 
seil de vouloir bien tenir compte des observa- 
tions que j’ai cru devoir lui présenter. 


M. Duval-Arnould. — Messieurs, je suis 
d'accord avec mes collègues sur la partie essen- 
tielle de l’ordre du jour qui vous est proposé ; 
je voterai volontiers l'invitation au Sénat de 
se hâter, et de ne pas mettre l’indemnité à la 
charge de la ville de Paris. Mais, dans la pre- 
mière partie de son ordre du jour, M. Poirier 
de Narçay demande la suppression des bureaux 
de placement sans indemnité quelconque à la 
charge de qui que ce soit : je ne puis le suivre 
jusque-là; les titulaires actuels des bureaux 
les ont achetés, puisque depuis des années, 
nous disait tout à l'heure M, le Préfet de po- 
lice, il n’a pas été ouvert de nouveaux bu- 
reaux ; cela suffit, quels que puissent être les 
abus de leur exploitation, pour qu'ils aient, à 
mes yeux, droit à être indemnisés s'ils sont 
expropriés. Mais cette indemnité doit, bien 
entendu, être à la charge exclusive de l'Etat, 
qui exproprie pour une raison d'utilité pu- 
blique, d’ordre général. 


Je demande donc la division, me réservant 
de ne pas voter la première partie, c’est-à-dire 
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le vœu de suppression sans indemnité, et de 
voter au contraire la seconde partie, impli- 
quant, avec le principe de la suppression, une 
indemnité payée par l'Etat à l'exclusion de la 
Ville. 


M. Desplas, rapporteur général du bud- 
get. — Messieurs, c’est moins comme conseil- 
ler municipal que comme rapporteur général 
du budget de la ville de Paris que je suis à 
cette tribune. 


Le rapporteur du budget a en effet le devoir 
d’être impressionné par tout ce qui peut re- 
tentir sur les finances municipales. 


Je ne présenterai pas, sur le projet de loi que 
vient d'adopter la Chambre des députés, 
d’objections de fond contre son adoption par 
le Sénat devant lequel la question est pen- 
dante ; je ne présenteraique des observations 
d'ordre financier relatives à la répartition de 
la dépense. 


L'État et les départements supportent 20 °/,. 
M. Chausse. — La première année. 


M. Desplas. — M. Chausse a raison, la 
première année; le reste est supporté par les 
communes, et la part contributive de l'Etat 
diminue jusqu’à 5 °/, si la suppression n’a lieu 
qu'après la 9° année. 

Mais la part de l’Etat ne peut d’ailleurs, je 
crois, dépasser un maximum de 500,000 fr. Est- 
ce exact, Monsieur Chausse ? 


M. Chaugse. — Il en avait été question 
en première lecture ou dans la discussion ; 
mais je crois qu’il n’en a pas été fait état dans 
le vote final. 


M. Desplas. — Dans tous les cas, on se 
conformera vraisemblablement à la tradition 
fächeuse de faire participer les communes 
jusqu’à décharger plus ou moins complètement 
l'Etat. 


Or, la ville de Paris paiera 80 °/, comme 
ville et 10 °/, comme département, et elle ab- 
sorbera à elle seule à peu près la totalité de la 
dette. 


D'autre part, à Paris, comme dans les 
grandes villes, à côté des bureaux de place- 
ment, il y a des agences pour l'achat et la 
vente des fonds de commerce, et il y à là une 
ventilation à faire au point de vue de l’attri- 
bution des indemnités, et cette ventilation sera 
très délicate. 

Les signataires de ma proposition sont tous 
partisans très énergiques de la suppression 
des bureaux de placement et ne jugent pas 


utile de remettre la question en chantier en 
discutant la légitimité de lallocation d’une 
indemnité. 


C'est dans ces conditions que je dépose la 
proposition suivante, pour laquelle je sollicite 
le bénéfice de Purgence et qui a pour but d’in- 
viter les sénateurs de la Seine à se préoccuper 
des conséquences financières du projet de loi 
en ce qui touche la ville de Paris : 


« Le Conseil, 


« Considérant que le projet de loi voté par 
là Chambre des députés en vue de la suppres- 
sion des bureaux de placement payants a 
pour conséquence de mettre à la charge de la 
ville de Paris des dépenses considérables pour 
le paiement des indemnités aux tenanciers, 


« Délibère : 


« Article unique. — Le Bureau du Consell 
municipal, auquel s’adjoindront le président 
du Conseil général et le rapporteur général du 
Département, le président du Comité du bud- 
get, le rapporteur général du budget et le rap- 
porteur général du compte, est invité à faire 
d'urgence auprès des sénateurs de la Seine 
une démarche pour leur demander d’appeler 
l'attention du Gouvernement et du Sénat sur 
les conséquences financières en ce qui touche 
la ville de Paris du projet de loi sur la sup- 
pression des bureaux de placement voté par 
la Chambre des députés. 


« Signé : Desplas, Mossot, Navarre, Ranson, 
Patenne, Chausse, Pannelier, Ranvier, Paul 
Brousse, J. Weber, Sohier, Fribourg, Sauton, 
Landrin, Colly, Poiry, Adolphe Chérioux, 
Marsoulan, Brenot, Pierre Morel, Georges 
Girou, Henri Rousselle, Hénatfe, L. Achille, 
Ballière, Chautard. » 


M. Armand Grébauval. — Cette propo- 
sition n’est pas en opposition avec la nôtre. 


M. le Président. — Personne ne s’oppose 
à l’urgence? 


L’urgence est déclarée. 


Il me parait que la proposition de M. Des- 
plas, qui invite le Bureau à faire des démar- 
ches, à un caractère préjudiciel. 


M. Armand Grébauval. — Je ne partage 
pas lavis de M. le Président. 


La proposition de M. Desplas est d'ordre 
général et, que la nôtre soit ou non adoptée, 
n’en subsiste pas moins. Elle en est le com- 
plément. : 
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Je demande donc la mise aux voix et le 
scrutin sur la proposition de M. Poirier de 
Narçay. 


M. le Président. — Je renverse la propo- 
sition et je dis alors que la proposition de 
M. Desplas, n'étant pas combattue, peut être 
considérée comme adoptée. 


Il n’y à pas d'opposition? 


La proposition de M. Desplas est adoptée 
(1903, C. 802). 


M. le Président. — Je mets aux voix la 
proposition de M. Poirier de Narçay. 


Il y à une demande de scrutin. 


D'un autre côté, M. Duval-Arnould à de- 
mandé la division, qui porterait sur les mots 
« sans indemnité », ceux-ci devant donner 
lieu à un vote spécial. 


Le scrutin auquel il a été procédé sur la 
première partie dela proposition de M. Poirier 
de Narçay donne les résultats suivants : 


Nombre de votants..... 37 
Majorité absolue....... 19 
POUR SOLE D 
Mon We. Mrs à 5] 


Le Conseil a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. L. Achille, Ballière, Berthaut, Brenot, 
Paul Brousse, Bussat, Chausse, Adolphe Ché- 
rioux, Colly, Faillet, Foursin, Fribourg, Geor- 
ges Girou, Armand Grébauval, Hénafïfe, Lajar- 
rige, Landrin, Marsoulan, Ernest Moreau, 
Pierre Morel, Navarre, Opportun, Pannelier, 
Paris, Patenne, Piperaud, Poirier de Narçay, 
Poiry, Ranson, Ranvier, Henri Rousselle, 
Arthur Rozier, Sohier, J, Weber. 


Ont voté contre : 


MM. Chassaigne Goyon, 
Roger Lambelin. 


Duval-Arnould, 


N’ont pas pris part au vote : 

MM. Alpy, Jules Auffray, Baranton, Baril- 
lier, Bellan, Gabriel Bertrou, César Caire, 
Caplain, Ernest Caron, J. Caron, Chautard, 
Chérot, Dausset, Desplas, Deville, Dubue, 
Paul Escudier, Evain, Fortin, Froment-Meu- 
rice, Henri Galli, Gay, V. Velez, Houdé, Jous- 
selin, Le Menuet, Levée, Gaston Mery, Alfred 
. Moreau, Mossot, Adrien Oudin, Pugliesi-Conti, 
Maurice Quentin, Quentin-Bauchart. Ambroise 


Rendu, Félix Roussel, Camille Rousset, Sau- 
ton, Maurice Spronck, Henri Turot. 


Excuseés : 
MM. Archaïin, Adrien Mithouard. 


En congé : 
M. Despatys. 


M. Barillier. — La question a été mal 
posée, c’est pourquoi je me suis abstenu. 


Je suis partisan de la suppression des bu- 
reaux de placement, mais, s’il plait à la Cham- 
bre de leur donner une indemnité, j'entends 
que la Ville n’ait pas à donner cette indem- 
nité et que ce soit l'Etat qui supporte tous les 
frais. 


M. Gaston Mery. — Je n’ai pas voté 
parce que j'estime que le Parlement en prend 
vraiment à son aise avec les municipalités. 
Lorsqu'il s’est agi de la réforme du régime 
des boissons, le Parlement a voté le dégrève- 
ment des boissons hygiéniques, en laissant 
aux communes le soin de combler par des 
taxes de remplacement le trou ainsi creusé 
dans leur builget. Aujourd’hui il opère de 
même facon pour les bureaux de placement. Il 
veut bien prendre la mesure, qu’il sait popu- 
laire, mais en laissant encore aux communes 
le triste avantage de payer une indemnité aux 
placeurs. 

Je n’ai pas voté sur le premier paragraphe 
de la délibération soumise à vos suffrages, 
parce que jene veux pas m’associer à de telles 
comédies! 


M. Adrien Oudin. — Je tiens à m’asso- 
cier aux observations de M. Gaston Mery. 


M. César Caire. — La question n'était 
pas bien posée. C’est pourquoi je me suis 
abstenu. Mais je suis un adversaire résolu 
des bureaux de placement tels qu'ils fonction- 
nent actuellement. 
créer un bureau de placement gratuit dns 
chaque arrondissement de Paris. 


M. Sauton. — Messieurs, je demande à 
expliquer pourquoi je me suis abstenu dans le 
vote qui vient d’être promulgué. 

Je suis partisan de la suppression aussi 
prompte que possible des bureaux de place- 
ment payants. 


M. Alpy. — Très bien! 


M. Sauton. — L’approbation de M. Alpy 
montre que sur la question du principe tout 
le monde est d'accord. 


J'estime qu’on devrait 


| 
à 
à 
4 
| 
1 
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En ce qui concerne la question de l’indem- 
nité, la question n’est plus entière; la Cham- 
bre des députés, à la presque unanimité, vient 
de voter un projet de loi comportant l'allo- 
cation d’une indemnité aux bureaux appelés 
à disparaître. Il m'a paru inopportun de 
demander que le débat se rouvre à ce sujet, 
ce serait paraitre vouloir retarder le vote de 
la loi depuis si longtemps attendue. C’est 
pourquoi je me suis abstenu sur la question 
du principe de l'indemnité qui, je le répète, 
n’est plus entière. 

Mais, par exemple, ce que je ne saurais 
admettre, c’est qu’on fasse des principes avec 
l'argent de la ville de Paris, et je viens pro- 
tester contre l’idée de mettre à la charge de 
celle-c1 les indemnités qu’on allouerait aux 
placeurs. 


M. Alpy. — Je me joins à M. Sauton et je 
fais la même déclaration que lui. 


M. Ranson. — Il est facile de faire de la 
générosité avec l’argent des autres. 


M. Sauton. — On en abuse trop souvent 
vis-à-vis de la ville de Paris. 


M. Desplas. — Je me suis abstenu sur la 
première partie de la proposition de M. Poirier 
de Narçay, parce qu’elle constitue une objec- 
tion de fond au projet de loi, et que soulever 
des objections de fond, c'est retarder le vote 
définitif de la loi. C’est ce retard que je veux 
éviter dans la mesure de mes votes. Au sur- 
plus, je me rallie aussi aux observations de 
M. Sauton. 


M. Evain. — Je me joins aux déclarations 
de mon collègue M. Sauton. 


M. Mossot. — Je me joins aux obser- 
vations de mes collègues MM. Sauton et 
Desplas. 


M. Dausset. — La question n’a pas été 
très bien posée. Dans l’ordre du jour tel qu’il 
est rédigé, nous avons l’air d'inviter le Gou- 
vernement à indemniser les bureaux de place- 
ment. 


M. Armand Grébauval. — Non, mais, 
si le Sénat vote l'indemnité, nous déclarons 
ne pas vouloir la payer. 


M. Dausset. — Relisez votre ordre du 
jour, il a l’air d'inviter le Gouvernement à 


payer une indemnité. Je me suis abstenu dans 


la première partie de l’ordre du jour et je vo- 
terai la fin. 


M. Chassaigne Goyon. — Je suis l'un 


des deux qui ont voté contre la première par- 
tie de la proposition de M. Poirier de Narçay 
ou plus exactement contre les mots : « sans 
indemnité », car j'estime que, d’une façon 
générale, il ne saurait y avoir d’expropriation 
sans indemnité; mais je voterai la seconde 
partie de sa proposition où il demande qu’en 
tout cas l’indemnité soit payée par l'Etat et 
non par la Ville. ; 


M. Armand Grébauval. — Nous sommes 
opposés au paiement d’une indemnité par la 
Ville. Si le Sénat maintenait l'indemnité, il 
serait vraiment excessif que la Ville füt obli- 


gée de la payer. 


M. le Président. — Il reste à statuer sur 
la deuxième partie de l’ordre du jour de 
M. Poirier de Narçay et en même temps sur 
l'addition ci-après, proposée par M. Armand 
Grébauval : «et la ville de Paris étant privée 
de ses pouvoirs de police. » 


Le scrutin auquel il à été procédé sur la 
deuxième partie de la proposition de M. Poïi- 
rier de Narçay donne les résultats suivants : 


Nombre de votants..... 65 
Majorité absolue...,.., 3: 
POULE hildra dass bof. 65 
DOTELON: Ce ASTRA NIE à 0 


Le Conseil a adopté (1903; C. 801). 


Ont voté pour : 


MM. L. Achille, Alpy, Ballière, Barillier, 
Bellan, Berthaut, Brenot, Paul Brousse, Bus- 
sat, César Caire, Caplain, Chassaigne Goyon, 
Chausse, Chautard, Adolphe Chérioux, Chérot, 
Colly, Dausset, Desplas, Deville, Dubuc, Duval- 
Arnould, Paul Escudier, Evain, Faillet, Fortin, 
Foursin, Fribourg, Froment-Meurice, Henri 
Galli, Gay, Georges Girou, Armand Grébauval, 
Hénaffe, Houdé, Jousselin, Lajarrige, Roger 
Lambelin, Landrin, Le Menuet, Levée, Mar- 
soulan, Gaston Mery, Pierre Morel, Mossot, 
Navarre, Opportun, Adrien Oudin, Pannelier, 
Paris, Patenne, Piperaud, Poirier de Narçay, 
Pugliesi-Conti, Maurice Quentin, Quentin- 
Bauchart, Ranson, Ranvier, Ambroise Rendu, 
Félix Roussel, Henri Rousselle, Arthur Rozier, 
Sauton, Sohier, J. Weber. 


Ont voté contre : 
Néant. 


N’ont pas pris part au vote : 


MM. Jules Auffray, Baranton, Gabriel Ber- 
trou, Ernest Caron, J. Caron, V. Gelez, Alfred 
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Moreau, Ernest Moreau, Poiry, Camille 
Rousset, Maurice Spronck, Henri Turot. 


Excusés : 
MM. Archain, Adrien Mithouard. 


En congé : 
M. Despatys. 


28. — Question de M. Caplain à M.le 
Préfet de la Seine sur la situation 
actuelle de la question du gaz. — 
Adoption d'ordres du jour de M. Ca- 
plain et de M. Ambroise Rendu. 


M. Caplain. — Après la délibération que 
vous avez prise le 3 juillet dernier, décidant 
que le gaz serait exploité en régie à partir de 
1906, j'ai pensé qu’il y avait intérêt, au début 
de cette session, à demander à M. le Préfet de 
la Seine où en était cette fameuse question du 
gaz. 


Sans remonter jusqu’à 1882, où l’on a com- 
mencé à en parler, je tiens à dire quelques 
mots de ce qui s’est passé dans le Conseil 
municipal actuel. 


Il y a dans cette assemblée deux courants 
d'opinion bien distincts. 


M. Navarre. — 1] y a surtout une délibé- 
ration du 3 juillet qui décide que le gaz sera 
exploité en régie. 


M. Alpy. — En principe. N'oubliez pas ce 
mot. 11 est essentiel, vous le savez bien. 


M. Caplain. — Je dis donc qu’il y a deux 
courants d'opinion dans cette assemblée : les 
uns veulent résoudre cette question avant de 
se présenter devant le corps électoral; les au- 
tres l’ajourneraient volontiers après le renou- 
vellement du Conseï. 


En ce qui me concerne, je suis de ceux qui 
veulent aboutir et qui entendent apporter à 
leurs électeurs, soit une solution réalisée ou 
du moins en cours de réalisation, soit la preuve 
que, si les choses sont toujours en suspens, la 
faute en est à M. le Préfet de la Seine et à 
Pinertie administrative,et non à l’impuissance 
du Conseil. 


Rappelons les faits brièvement : 


Le 17 janvier 1902, le projet Chamon fut voté 
par le Conseil; le Parlement nous le renvoya 
en nous disant que lès deux questions : abais- 
sement du prix du gaz et régime futur du gaz, 
devaient être traitées séparément. 


La question de la régie fut encore posée et 
repoussée par le Conseil. On décida alors la 
création d’une Commission qui étudierait à 
nouveau la question. 


Cette Commission fut nommée et cinq de 
nos collègues furent chargés d’établir un projet 
entre les divers demandeurs en concession. 
C’est au moment de la discussion d’un cahier 
des charges établi par cette Commission et 
accepté par un des demandeurs en concession 
que la question de la régie fut de nouveau 
posée et votée par le Conseil le 3 juillet der- 
nier. 


Les travaux antérieurs de toute une année 
se trouvaient ainsi à peu près perdus. Néan- 
moins, on peut dans ces travaux antérieurs, 
dans ces projets dont le texte demeure, trou- 
ver des éléments utiles dans le cas où la régie 
ne serait pas appliquée. 


Nous avons la certitude maintenant de n’a- 
voir jamais à payer le gaz plus de Ofr. 15c., 
augmenté, il est vrai, de O fr. 05 c. pendant 
plusieurs années, nécessaires à rembourser 
l’abaissement anticipé. 


Mais, si nous avons un projet type, il n'y à 
plus lieu aujourd’hui d’en parler, puisque nous 
sommes en présence d’un vote ferme de régie. 


À cet égard, je me trouve dans une situation 
toute particulière, car, en 1901, j'ai déclaré 
que, par suite des renseignements très intéres- 
sants et très complets qui démontraient les 
excellents résultats obtenus à l’étranger par 
le système de la régie, j'étais disposé à m'y 
rallier. Mais je disais aussi que je trouvais la 
régle impossible sans loi nouvelle et sans 
arrêtés préfectoraux nouveaux. 


M. le Préfet me répondait : « Votez d’abord 
la régie, et je prendrai ensuite les mesures 
nêcessaires à son application. » 


Voici donc la situation. 


La régie a été votée, le Conseil a nommé 
une grande Commission chargée d’étudier l’ap- 
plication; je sais qu’elle a travaillé et les pro- 
cès-verbaux qui nous sont distribués me per- 
mettent de compter sur un rapport conscien- 
cieusement établi; mais puisque, de son côté, 
M. le Préfet a cru devoir constituer une 
Commission extra-municipale, je pense pou- 
voir lui demander quelques renseignements 
sur les travaux de cette Commission admi- 
nistrative, ne voulant pas m'adresser à la 
Commission municipale, qui choisira son heure 


- pour nous donner le résultat de ses travaux. 


Je sais que cette Commission, instituée par 
M. le Préfet, a été créée sur la demande de 
M. le ministre de l'Intérieur. | 


&. 
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Je sais également que M. Combes s’est dé- 
claré prêt à examiner la question et à favori- 
ser létude de la régie. Il ne pouvait guère 
faire autrement. C'était ce qu'avait fait avant 
lui M. Waldeck-Rousseau. Il a donc demandé 
au préfet d'étudier le projet d'organisation de 
la régie, et, quand M, le Préfet le lui appor- 
tera, 1l verra ce qu’il devra décider. 


Je demande à M. le Préfet de la Seine ce 
qu'il a fait depuis le mois de juillet. Nous 
allons avoir une session budgétaire chargée et, 
si nous voulons éviter ultérieurement une 
session extraordinaire, il faut évidemment 
statuer. Où en est ce projet élaboré par sa 
Commission administrative? Veut-il l'envoyer 
au ministre sans que la Commission du Con- 
seil municipal en soit saisie? Considère:t-il 
qu’il à reçu de nous un blanc-seing? 


M. Fribourg. — Il à recu mandat d’orga- 
niser la régie directe. 


M. Caplain. — Que sera cette régie et est- 
ce qu'on me l’imposera sans discussion? Je 
suis disposé à m’y associer, mais pas dans ces 
conditions ; je tiens à savoir où je vais avec 
cette régle. 


_ Si c’est bien ce que veut M. le Préfet de la 
Seine, il n’a qu’à prendre ses arrêtés, et nous, 
conseillers municipaux, nous n’avons plus 
qu’à le laisser faire sans nous occuper de rien. 
Je ne crois pas que le Conseil soit disposé à 
abdiquer à ce point-là, et je demande à M. le 
Préfet de nous renseigner. 


Dans là question que je pose à M. le Préfet 
je voudrais également faire intervenir un fait 
nouveau qui s’est produit pendant notre inter- 
session; je veux parler de l’arrêté de M. le 
Préfet relatif au régime du gaz dans la ban- 
lieue. 

M. le Préfet avait sans doute le droit de 
prendre cet arrêté; mais nous pouvons lui 
demander si c'était bien son devoir de le 
prendre, et surtout s’il n’aurait pas dû prévoir 
les circonstances qui l’ont amené à signer cet 
arrêté auquel il a été acculé. 

En effet, de ce fait, nous sommes placés dans 
un état d’infériorité pour résoudre maintenant 
la question du gaz. 


M. Navarre. — Vous devriez bien nous le 
démontrer. 

M. Caplain. — Aussi bien pour la régie 
que pour n'importe quelle autre solution. 

Nous avions en effet entre les mains un 


traité acceptable et accepté sans la question de 
la régie. Ce traité aurait trouvé ici une majo- 


rité, ou tout au moins le Conseil aurait voté la 
mise en adjudication de ce traité, si, au lieu 
de choisir le concessionnaire, on en avait fait 
un traité type. 


Eh bien! quand une affaire se présente avec 
un capital de x et des ressources de y et dans 
des conditions acceptées par les parties con- 
tractantes et qu’on vient ensuite modifier les 
causes des ressources en en supprimant une 
partie, je dis que le traité peut se rompre et 
que par conséquent, dans le cas qui nous 
occupe, les engagements pris par MM. De- 
valuez et Duchanoy peuvent ne plus exister, 


Il serait intéressant de savoir si les engage- 
ments tiennent toujours, car, en cas de non- 
réussite de la régie, nous serons peut-être 
très heureux de retrouver ce traité-type pour 
servir d'adjudication. 


Autrement la seule solution sera de de- 
mander au Syndicat des communes de la 
Seine d'admettre dans son groupement la 
commune de Paris. (Bruit.) 


M. Navarre. — Voilà! « In caudà vene- 
num », 


M. Caplaïin. — Prenez garde que ce soit là 
Ja solution. ! 


Du reste ce ne serait peut-être pas une si 
mauvaise affaire pour la Ville. Il est probable 
qu’on en reparlera plus tard. 


Je termine, Messieurs, en vous répétant que 
beaucoup d’entre nous ne voulons pas revenir 
devant nos électeurs en leur disant que nous 
avons été impuissants à résoudre cette ques- 
tion. 


Je demande donc à M. le Préfet de nous dire 
si son projet de régie sera déposé devant le 
Conseil municipal pour être examiné par notre 
Commission ou s’il sera remis directement 
au Ministre, et quand il le sera. 


M. le Président. — M. Colly a fait ins- 
crire une question sur le même objet: dé- 
sire-t-il la poser maintenant? 


M. Colly. — D'accord avec mes collègues 
du Groupe socialiste, je ne poserai pas ma 
question aujourd’hui. 


M. Ambroise Rendu. — Je profite de 
cette circonstance, qui nous amène à parler 
encore une fois du gaz, pour demander à M. le 
Préfet de bien vouloir nous communiquer les 
traités et renseignements annexes relatifs au 
régime du gaz dans la banlieue. 


Nous avons appris par les journaux que 
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57 communes sur 59 avaient fait un traité qui 
a été approuvé par l’Administration. 

Je demande que ces renseignements soient 
fournis au Conseil municipal. Ils nous seront 
certainement utiles. 


M. Navarre. — Au Conseil général: nous 
n’avons pas à nous mêler ici des affaires de la 
banlieue. 


M. Ambroise Rendu. — Je demande 
aux communes dela banlieue de nous éclairer. 


M. le Préfet de la Seine. — Messieurs, 
à la date du 3 juillet dernier, vous avez pris, 
dans des circonstances que vous n'avez pas 
oubliées, la délibération suivante : 


« 1903. C. 494. — Adoption du système de 
la régie municipale pour l’exploitationdes ser- 
vices du gaz (MM. Poirier de Narçay, Ballière 
et Arthur Rozier, rapporteurs). 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« À partir du 1 janvier 1906, le service 
de l’éclairage, du chauffage et de force mo- 
trice par le gaz sera exploité en régie munici- 
pale. » 


Cette délibération ne laisse place à aucune 
équivoque. 

Je ne sache pas qu'à l’heure présente, vous 
soyez saisis d'aucune proposition tendant à 
revenir sur le vote que vous avez émis à cette 
époque. Je n’ai donc qu'à vous faire savoir 
quelle a été mon attitude à la suite de cette 
délibération. 

Lorsque j'en ai été saisi, j'en ai référé à 
M. le ministre de l’Intérieur, lui demandant 
s’il estimait que votre délibération se heurtàt 
à quelque question de principe qui dût la faire 
écarter ou s’il pensait, au contraire, que cette 
délibération pût recevoir son effet. 

Le 31 juillet, M. le ministre de l'Intérieur 
m'a répondu par une lettre dont j'ai donné 
connaissance à la Commission de la régie et 
que je suis disposé à vous lire. (Lisez!) 

Cette lettre, Messieurs, la voici : 


« Paris, le 31 juillet 1903. 


« Le président du Conseil, ministre de 
l'Intérieur et des Cultes, à M. le 
Préfet de la Seine. 


. À . . . e ° ° e ° Ê e 4 . d. 


« Je ne me croirais pas autorisé à repousser 
« de plano » les résclutions de l’Assemblée 
communale. Le système de la régie directe 


ne se heurte, ainsi que le constatent les dépê- 
ches ministérielles qui vous ont été adressées, 
à aucun texte législatif; elle a même été ap- 
pliquée à l’industrie du gaz avec l’assentiment 
des chambres législatives. 


« Il me paraît donc indispensable de donner 
suite à la délibération du Conseil municipal, 
en faisant tout au moins procéder, par les 
services de votre préfecture, à l’étude d’un 
projet d'organisation de la régie. Des textes 
précis permettraient seuls d'apprécier dans 
leur ensemble les difficultés que ce mode d’ex- 
ploitation pourrait rencontrer dans la législa- 
tion existante et les modifications qu’il y ren- 
drait nécessaires. 


« Ce n’est que lorsque vous m’aurez com- 
muniqué les résultats de ce travail que je 
pourrai vous indiquer la solution que le Gou- 
vernement serait disposé à adopter. 


« Quant à la proposition contenue dans votre 
lettre du 16 juillet et consistant à charger de 
l'étude de la question une Commission qui 
serait instituée par le ministre de l’Intérieur, 
il ne semble pas qu’il appartienne à mon admi- 
nistration de faire procéder directement à 
l'instruction de Paffaire. C’est à l’autorité pré- 
fectorale qu'incombe le soin de présenter un 
projet d'organisation, en s’entourant de ren- 
seignements précis sur les nécessités de ser- 
vices auxquelles il y aura lieu de pourvoir. » 


Lorsque j'ai connu sur cette question les sen- 
timents de M. le ministre de l'Intérieur, je me 
suis empressé de constituer une Commission 
d'étude de l’organisation de la régie. Je me sou- 
viens qu'à cette époque j'ai eu le plaisir de rece- 
voir dans mon cabinet plusieurs d’entre vous, 
membres de la Commission de la régie du gaz, 
qui venaient me trouver pour connaitre quelles 
étaient mes intentions sur la suite à donner à 
la délibération du Conseil. J'ai répondu, ce à 
quoi ils s’attendaient d’ailleurs, que j'étais dis- 
posé à étudier l’organisation de la régie d'une 
façon loyale et avec activité. 


C'est pour arriver à ce résultat que j’ai cons- 
titué une commission. En vous faisant con- 


naître les éléments qui la composent, je vous 


mettrai à même de vous rendre compte qu’elle 
comprend des membres absolument compé- 
tents pour se prononcer sur la question pe la 
régie municipale du gaz. 


Cette Commission, constituée par arrêté du 


22 août dernier, est ainsi composée : 


Le Préfet de la Seine ou son délégué, prési- 


dent; 


Un maitre des requêtes au Conseil d'Etat, 


désigné par M. le vice-président de ce Conseil; 
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Un membre de la Cour des comptes, désigné 
par M. le premier président de la Cour; 


Un membre du Tribunal de commerce, dé- 
signé par M. le président du tribunal; 


(C'est M. le président du Tribunal de com- 
merce lui-même qui à tenu à prendre part aux 
travaux de cette Commission.) 


Un membre de la Chambre de commerce, 
désigné par M. le président de cette chambre; 


(La Chambre de commerce a désigné un de 
ses vice-présidents.) 


M. Navarre, membre du Conseil municipal, 
président de la Commission municipale de la 
régie du gaz; 

M. Chautard, membre du Conseil municipal ; 

M. Landrin, membre du Conseil municipal ; 


M. Poirier de Narçay, membre du Conseil 
municipal; 

M. Ranson, membre du Conseil municipal ; 

M. le Directeur des Finances ; 


M. le Directeur des Affaires départemen- 
tales ; 


M. le Directeur administratif des Travaux; 


M. le Directeur de l'Inspection générale et 
du Contentieux ; 


M. l’Inspecteur général des Ponts et chaus- : 


sées, chef du service de la Voie publique et de 
l’Eclairage. 


Voilà, Messieurs, la Commission qui a été 
chargée d'étudier la régie du gaz, et vous 
voyez qu’elle offre toutes les garanties dési- 
rables de loyauté et de compétence. La Com- 
mission a siégé un grand nombre de fois et je 
n’ai pas manqué à une seule de ses séances. 
Des procès-verbaux très complets ont été 
rédigés après chaque séance; j’ajouterai qu'elle 
a terminé ses travaux vendredi dernier. 


Maintenant, que vais-je faire ? 


La réponse est bien simple. M. le Ministre 
m’a dit : « Etudiez la question et faites-moi 
savoir comment vous entendez la constitution 
d’une régie du gaz à Paris. » Je vais me con- 
former aux instructions qui m'ont été données, 
et je ne pourrais d’ailleurs me dispenser de le 
faire. 


M. Caplain me demande en outre comment 
je comprends cette organisation d’une régie. 
Vous recevrez complète satisfaction à cet 
égard. Tout d'abord, cinq de vos collègues, 
vous le savez, Messieurs, ont été appelés à 
faire partie de la Commission d’études que 
j'ai constituée. Si j'ai agi ainsi, c’est afin de 


conserver un lien entre le Conseil et l’Admi- 
nistration et pour que les membres de cette 
assemblée puissent se tenir au courant de tout 
ce qui serait fait dans le sein de la Commis- 
sion administrative. 


En outre, Messieurs, si vous désirez que les 
travaux de la Commission vous soient com- 
muniqués, Je suis tout prêt à le faire. 


M. Chausse. — Cela serait désirable à 
quelque point de vue qu’on se place. 


M. le Préfet de la Seine. — Je suis tout 
prêt à tenir le Conseil au courant des phases 
de cette affaire et, s’il le désire, à faire distri- 
buer à tous ses membres les documents rela- 
tifs à la question qui ont déjà été communi- 
qués aux membres de la Commission munici- 
pale de la régie. 


Ainsi renseigné, le Conseil sera mis à même 
de présenter toutes observations et d'exprimer 
tous desiderata ; et ces manifestations de lopi- 


_mion du Conseil seront fidèlement portées à la 


connaissance de M. le ministre de l'Intérieur. 


Ainsi, d’une part, je vous tiendrai au cou- 
rant de la marche de l'affaire et, d’autre part, 
M. le Ministre sera saisi de vos observations, 


Reste la question posée par l’honorable 
M. Ambroise Rendu. 


M. Rendu désire connaitre le texte des trai- 
tés passés par les communes suburbaines ; je 
réponds que je suis prêt à communiquer ce 
texte au Conseil municipal de Paris, et vous 
me permettrez d'ajouter que je ne vois aucun 
motif pour lui refuser cette communication. 


M. Evain. — Messieurs, c’est une théorie 
singulière qui vient d’être développée à cette 
tribune et que certains ont paru accepter. 


Cependant, elle me parait renverser les mo- 
des et coutumes de travail adoptés jusqu’à ce 
jour par cette assemblée. 


En effet, qu'est-ce que vous avez voté? 


Vous avez décidé simplement qu’à partir du 
1° janvier 1906 l’exploitation du gaz serait 
faite en régie. 


C'est la seule délibération à laquelle il y 
avait lieu de donner suite. 


Or, M. le Préfet de la Seine a constitué une 
Commission qui, ainsi que celle nommée par 
le Conseil, avait à mettre en œuvre le sys- 
tème dont vous aviez établi la base en votant 
la régie. 

Et quel résultat avez vous obtenu jusqu’à 
ce jour ? À quel projet la Commission s’est- 
elle arrêtée ? 


494 PROCES-VERBAL DU 9 NOVEMBRE 1903 


Selon l'usage constant, les Commissions 
doivent apporter le résultat de leurs travaux 
devant le Conseil, qui est ainsi tenu au çou- 
rant du travail accompli. 


Vous avez étudié la question du gaz... 
M. Poiry. — Et ce n’est pas fini! 


M. Evain. — Vous avez, lors de l'examen 
des précédents traités, étudié la question du 
gaz dans tous ses détails, tenant compte du 
prix de revient du gaz, du prix de vente des 
sous-produits, des salaires et des conditions 
de travail du personnel gazier, et aujourd'hui 
on vous présente un projet... 


M. Arthur Rozier. — Où l’avez-vous vu? 


M. Evain. — On vous présente un projet 
émanant de la Commission. 


M. Arthur Rozier. — Laquelle? 


M. Evain. — De la Commission instituée 


par M. le Préfet de la Seine, et vous n'êtes 


saisis d'aucun projet de votre Commission. 


M. Arthur Rozier. — Mais la Commis- 


sion du Conseil a fonctionné, et vous semblez 


l’ignorer. 


M. Evain. — Non, Monsieur Rozier; mais 
il nesuffit pas de dire que vous voulez la régie. 
Il faut faire connaître la façon dont vous en- 
tendez l’établir. 


Ceci n'est qu’une pure chicane de mots. 


Je vous demande où est votre régime de la 
régie; voulez-vous me l’exposer ? 


M, Arthur Rozier. — Qui questionnez- 
vous en ce moment ? 


M. Evain. — Vous, qui m'avez interpellé. 
(Rires.) 


M. Arthur Rozier. — Alors je vous 
réponds que, en ce moment, il n’y a au Conseil 
municipal aucune discussion ouverte sur les 
résultats du travail de sa Commission du gaz. 
On discute une question posée par M. Caplain 
à propos des demandes de renseignements 
faites au Préfet par le ministère de l’Intérieur. 
On parle de cela et pas de la régie. Et je vous 
demandais, par mon interruption, de ne pas 
mêler les deux questions, 


M. Caplain. — J'avais pris soin de ne pas 
les mêler. 


M. Evain, — Votre intention est donc 
d'aller au Ministère sans passer par le Conseil 
municipal ! 


M. Chausse.— Mais où avez-vous vu cela? 
Personne n’a manifesté cette intention, 


M.J. Weber. -- M. Evain confond la 
Commission administrative et la Commission 
du Conseil municipal. 


M. Evain. — Alors je ne comprends plus 
les paroles de M. le Préfet. 


Il vient de dire : Je vais transmettre toutes 
les études de la Commission au ministre. 


M. Arthur Rozier. — Toutes les études 
de la Commission administrative à laquelle 1l 
a demandé avis. 


M. Evain. — Je pense que, s'il fait cet 
envoi, c’est pour pouvoir prendre les mesures 
d'organisation de la régie municipale du gaz. 


C’est la première fois que pareil fait se 
produirait, et j'insiste sur ce point. 


M. Navarre.— Tout le monde est d'accord 
et les procès-verbaux nous seront communi- 
qués. 


M. Evain. — Je demande si le Conseil 
aura à donner son avis sur les conclusions 
découlant de ces procès-verbaux. Je demande 
si, après la délibération de principe du,3 juil- 
let, nous aurons à prendre de nouvelles déci- 
sions à propos de la régie avant que les docu- 
ments dont nous a parlé M. le Préfet soient 
envoyés au ministre de l'Intérieur. 


Des discussions ont eu lieu devant la Com- 
mission administrative, des avis ont été 
échangés,le Conseil doit être mis à même de 
faire connaître son opinion sur ces avis. et 
pouvoir les exprimer par des délibérations. 


Je demande donc que le Conseil soit saisi, 
afin qu’il statue sur les résultats des travaux 
de la Commission, que, sans mon intervention, 
M. lé Préfet aurait simplement transmis au 
Ministère sans nous consulter. 


Je passe à un second ordre d'idées. 


On va essayer, au ministère, d'obtenir les 
lois et réglements nécessaires pour arriver à 
l'exécution de notre délibération du mois de 
juillet 1903. 


Ici plusieurs étapes seront à parcourir : 


1° Il faudra avoir l’avis du Gouvernement. 
Cet avis sera favorable ou défavorable. 


M. Chausse. — Nous, nous avons à de- 
mander l'avis du Conseil municipal d'abord, 
et, ensuite, celui du Gouvernement. 


M. Evain. — C’est entendu; le Conseil 
municipal sera saisi... 
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M. Chausse. — Par sa Commission. 


M: Evain. — Je suppose la question réso- 
lue ici; le Conseil municipal a fait connaitre 
sa volonté. À ce moment le projet est trans- 
mis au ministre de l’Intérieur, qui l’examine et 
prend des avis. Selon ces avis, il saisira les 
Chambres ou le Conseil d'Etat. 


Nous avons alors une seconde zone à fran- 
chir. Nous voici devant le Conseil d'Etat. 
Quelle sera l’opinion de cette juridiction ? 
Nous l’ignorons. | 

Je vois. la marche de ce que je pourrais 
appeler les procédures successives, Mais je ne 
puis, dès maintenant, prévoir l'avis du mi- 
nistre, pas plus que celui du Conseil d'Etat. 


Cé que je vois bien, C’est que l’ensemble de 


ces procédures va demander un certain temps 


pour aboutir. à une solution ou à un refus de 
solution. 


J'entends que tout cela va se dérouler nor- 
malement, que toutes les délibérations seront 
soumises au ministre et au Conseil d'Etat; 
mais, si un an ou un an et demis’écoulent ainsi, 
dans quelle situation serons-nous ? Nous sau- 
rons que nous pourrons OU que nous ne pour- 
rons pas faire la régie, voilà tout. 


Je demande que, tout en laissant se dé- 
rouler l’étude de la régie, M. Préfet ne perde 
pas de vue la solution définitive et étudie un 
régime nouveau, de façon que... 


M. Navarre. — C’est un retour offensif de 


Ja Compagnie du gaz. 


M. Evain (continuant). — ...de façon 
que, si le Gouvernement ou le Conseil d'Etat 
n’accepte pas la régie, nous ayons encore un 
projet tout prêt, qui puisse être soumis à nos 
délibérations. 

C’est extrêmement grave : si un an et demi 
s’est écoulé et qu’une décision administrative 
brise nos décisions, nous n’aurons plus que 
six mois pour organiser le régime futur du 


gaz. Je trouve que c’est un temps.insuffisant. 


M. Chausse. — Le temps qué vous impar- 
tissez à la Commission est plus que sulfisant. 


M. Evain. — En ce moment vous étudiez 
uniquement le système de la régie munici- 
pale. Or, je dis qu’il se passera encore un cer- 
tain temps pour que le résultat de cette étude 
aille au ministère de l'Intérieur. 


M. Chausse, — Aujourd’hui, on va vite. 


M. Evain. — Ce qui ira moins vite, ce 
sera le travail du Conseil d'Etat. Vous aurez 
eu beau activer vos études, lorsqu'il taudra 


passer par le Conseil d'Etat, vous vous heur- 
terez aux lenteurs de procédure d’une assem- 
blée sur laquelle vous serez sans influence. 


Et, lorsque cette juridiction aura émis son 
avis, vous courez le risque de ne pas voir au- 
toriser le système de la régie. 


M. Navarre. — C’est le secret désir des ad- 
versaires de la régie. 


M. Evain.— Il ne s’agit pas de désirs se- 
crets, mais de faits qui peuvent se réaliser. Il 
né faut pas espérer obtenir une solution du 
Conseil d'Etat avant un an. 


M. Navarre. — C’est une affirmation. 


M. Evain. — Et, si la régie était repous- 
sée,; nous nous trouverions désarmés en face 
de, la Compagnie du gaz. C’est pour cela que 
je dépose le projet de résolution suivant : 


« M. le Préfet est invité, pour le cas où la 
délibération du 3 juillet 1903 ne pourrait avoir 


une solution pratique, à étudier et à présenter 


uñ projet de concession du gaz à court terme. 
« Signé : Evain. » 


M. Navarre. — Nous n'avons pas à nous 
occuper de cela. (Bruit.) 


Nous n’avons qu'à étudier la régie. 


M. Evain. — Vous direz, si vous voulez, 
que nous n’avons pas à nous occuper de cela. 
Je dis que nous n'avons pas le droit de ne pas 
envisager cette éventualité probable. Je de- 
mande donc le scrutin sur ma proposition. 


M. Navarre. — Je demande l’ordre du 
Jour pur et simple. 


M. le Préfet de la Seine. — Permettez- 
moi un mot. Dès le jour où vous avez pris une 
délibération ferme, par laquelle vous avez voté 
la régie, j'ai considéré que je ne devais plus 
mettre à l'étude aucun autre projet, tout au 
moins tant que le Conseil ne serait pas revenu 
sur sa détermination et je persiste à croire 
que je dois m'interdire tout autre aspect de la 
question; je craindrais d’affaiblir la portée de 
votre délibération. 


. M. Caplain. — La situation me parait se 
dégager et, si j'ai posé ma question, je n’en- 
tendais pas mettre en cause la Commission 
municipale de la régie, lui laissant toute liberté 
d'étudier la question. Pour mettre un peu de 
logique dans nos délibérations et pour gagner 
du temps, j'estime que ce que vient de dire 
M. Evain, malgré la sagesse de ses observa- 
tions, ne fait actuellement qu'embrouiller la 

question. | 
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Soyons simplistes. 


M. le Préfet nous a dit : J’ai exécuté loyale- 
ment les ordres du Conseil. J’ai constitué une 
Commission qui a fait un travail queje trans- 
mettrai au ministère de l’Intérieur, qui m'a 
demandé des renseignements. 


Dans ces conditions nous n'avons plus 
qu’une chose à faire : c’est attendre la réponse 
de M. le ministre de l'Intérieur. S'il est favo- 
rable à la régie, il nous indiquera si nous de- 
vons aller devant le Parlement ou bien si un 
simple décret nous permettra d'exécuter notre 
délibération. (Ah!) 


M. Navarre. — Mais c'est possible, on 
nous l’a dit. 
M. Caplain. — Peu m'importe pour le 


moment la réponse, mais j’en veux une, car 
après cette réponse le terrain sera net : ou 
bien on ne parlera plus de la régie, et on se 
mettra au travail pour trouver la meilleure 
solution, ou on fera une régie dans les meil- 
leures conditions possibles, si c’est possible. 
En tout cas nous pourrons nous présenter de- 
vant les électeurs avec une solution, si impa- 
tiemment attendue et toujours retardée, de la 
question du gaz. Ne l’oubliez pas, Messieurs, 


il faut qu’une décision intervienne à bref 


délai. La Ville ne peut pas ainsi continuer à 
avancer les sommes nécessaires à l’abaisse- 
ment du prix du gaz, et il est toujours à crain- 
dre que la Compagnie ne rétablisse le prix 
ancien de O fr. 30 c. le mètre cube. 


Il est encore un autre point de vue auquel 
nous devons nous placer, c’est celui des tra- 
vailleurs du gaz. Vous savez que l’emprunt 
voté par vous constitue pour partie le gage 
des promesses que vous avez faites à ces tra- 
vailleurs, promesses dont l'effet doit remonter 
au 1% janvier 1903, Si votre demande d’em- 
prunt n’arrive devant le Parlement qu'au mois 
de mars ou au mois de juin de l’année pro- 
chaine, comment les Chambres, appelées à 
se prononcer, pourront-elles s’y reconnaitre 
au milieu de ces indemnités à accorder, avec 
un effet rétroactif si considérable, à des em- 
ployés qui auront ou reçu de l’avancement, ou 
quitté la Compagnie pour diverses causes ? Je 
conclus en disant qu'il y à urgence à solu- 
tionner la question, et je dépose la proposition 
suivante : 


« M. le Préfet est invité à insister auprès 
de M. le ministre de l'Intérieur pour faire 
aboutir dans le plus bref délai possible la 
solution de la question de la régie du gaz. 


« Signé : Caplain. » 


M. Navarre. — Je demande au Conseil de 
passer à l’ordre du jour sur la proposition de 
M. Evain, car elle ne pourrait qu’affaiblir 
votre délibération du 3 juillet. Elle réveille- 
rait peut-être les espérances de ceux qui cher- 
chent toujours à mettre la main sur nos 
services; elle permettrait aux agioteurs de 
faire osciller les titres d’une Compagnie qui, à 
la stupéfaction générale, a pu, à la veille de 
son agonie, recouvrer une vitalité suffisante 
pour que ses actions montent en Bourse. 


M. le Préfet de la Seine, par ses déclara- 
tions, a coupé court à ces manœuvres que la 
proposition de notre collègue M. Evain favori- 
saient, très inconsciemment j'en suis sûr, mais 
qui cependant n'auraient pas laissé d'engager 
la responsabilité de ceux qui les auraient vo- 
tées. 


M. Evain, pour justifier son intervention et 
ses conclusions, fait état de la lenteur des for- 
malités préalables auxquelles la régie est sou- 
mise. 


Il faut l'approbation du ministre de l’Inté- 
rieur, ce qui est vrai; il faut l'avis du Conseil 
d'Etat; ce qui est possible, et ce dernier avis, 
dit-il, n’exigerait pas moins d’un an et demi 
pour être rendu. 


M. Evain me permettra de le rassurer; d’une 
part M. le Préfet de la Seine a eu le soin de faire 
appel au préalable au Conseil d'Etat. La Com- 
mission compte parmi ses membres un des 
maîtres de requêtes du Conseil d'Etat, et non 
pas un des moins qualifiés; d'autre part, les 
conclusions que la Commission a’prises ont 
souvent été inspirées par les observations de 
cette personnalité du Conseil d'Etat, de telle 


. sorte que cette haute juridiction se trouve déjà 


éclairée par l’un même de ses délégués et que 
nos conclusions sont en tous points conformes 
à ses vues. 


Le délai que M. Evain prévoit de ce chef 
sera donc considérablement abrégé, et il ré- 
sulte des déclarations de M. le Préfet et des 
communications qui ont été faites que les 
droits du Conseil municipal se trouvent sau- 
vegardés. 


Dans l’organisation de la régie, dans l’admi- 
nistration et le contrôle, vous verrez, Mes- 
sieurs, que le Conseil municipal a la haute 
main. 


Et à ceux qui nous disent : Mais le Conseil 
va abdiquer entre les mains du Préfet, je ré- 
ponds que, lorsque le Conseil municipal con- 
naîtra le résultat des études de la Commission 
administrative, il verra que, dans l’organisa- 
tion de la régie du gaz, nos droits se trouve 
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ront plus étendus que ceux que, sous notre 
régime d'exception, 1l possède sur les autres 
grands services communaux. 


A part le droit de nomination du directeur, 
qui à soulevé certaines discussions au sein de 
la Commission administrative, votre Commis- 
sion de la régie du gaz est d'accord avec cette 
. Commission. 


Est-ce à dire que vous n'aurez pas à vous 
prononcer ? 


Quand vous serez saisis du rapport que vous 
présentera la Commission de la régie, vous 
aurez tout le loisir de discuter. Mais cela 
viendra en son temps sans causer de retard 
aux études du ministère de l'Intérieur et 
même du Conseil d'Etat. 


On parait croire absolument nécessaire le 
vote d’une lei pour l'application de la régie. 
Cela n’est pas démontré pour tout le monde. 


Quand nous avons été faire des démarches 
au ministère de l'Intérieur pour appuyer 
auprès de lui votre délibération, M. le conseil- 
ler d'Etat, directeur de l'Administration dépar- 
tementale et communale, nous a déclaré que, 
à son point de vue personnel), il n’était nulle- 
ment démontré qu'une loi fût nécessaire. Ce 
nest qu'une opinion personnelle de M. Bru- 
man; mais élle à son intérêt. 


M. Ambroise Rendu. — Il faudra tou- 
jours une loi pour l'emprunt. 


M. Navarre. — Pour l’emprunt, évidem- 
ment, c’est entendu, et sur ce point je tiens à 
rassurer M. Caplain qui disait que les consom- 
mateurs peuvent encore craindre de voir 
reprendre le prix de 30 centimes et que les 
ouvriers pouvaient craindre de ne pas rece- 
voir les avantages qui leur ont été accordés. 


Si M. Caplain avait posé sa question deux 
jours plus tard, il n’aurait pas manifesté cette 
préoccupation. La réponse, il latrouvera dans 
le rapport de, M. Chautard sur l’emprunt de 
100 millions qui nous met à l'abri de tout re- 
lèvement du prix du gaz et donne satisfaction 
aux ouvriers et aux employés. 


Pendant les vacances, la Commission admi- 
nistrative et la Commission de la régie ont fait 
diligence. L'étude de l'Administration est ter- 
. minéeet la Commission de la régie a mis sur 
pied le projet d'emprunt. Le rapport de 
M. Chautard sur ce projet d'emprunt sera dis- 
tribué ce soir. 

C’est pour toutes ces raisons, Messieurs, 
que je vous demande de passer à l’ordre du 
jour sur la proposition de M. Evain. 


M. Chautard. — Mon rapport sur l’em- 
prunt de 100 millions est imprimé, il sera dis- 
tribué ce soir. Je suis aux ordres du Conseil 
pour la fixation du jour de la discussion. 


M. le Président. — A ce propos, j'invite 
le Conseil à fixer le jour de sa prochaine 
séance. 


Voix. — Vendredi! Vendredi! 


M. le Président. — Il n’y a pas d’opposi- 
tion ? 

La prochaine séance aura lieu vendredi pro- 
chain 13 novembre. 


M. le Président. — M. Chautard demande 
la fixation à vendredi de la discussion de son 
rapport. (Assentiment). 


Ce rapport viendra en discussion vendredi à 
4 heures. 


M. Evain a la parole. 


M. Evain.— Je réponds un mot seulement 
à l'argumentation de M. Navarre. 


Il a dit : « Nous nous sommes entourés de 
toutes les garanties puisque nous avions dans 
la Commission un maitre des requêtes », sur la 
haute valeur duquel je ne discute pas. « Nous 
avons, ajoutait-il, émondé certains articles 
qui pouvaient soulever des difficultés. » 


Je ne contredis à rien de tout cela, je me 
borne à faire remarquer qu’un maitre des re- 
quêtes n’est pas le Conseil d'Etat. 


J’ai en outre été frappé d’un précédent qui 
n’est pas éloigné. 


La ville de Bordeaux s’est trouvée dans les 
mêmes conditions que nous à propos du gaz. 


M. Armand Grébauval. — Pas du tout. 


M. Evain. — La ville de Bordeaux avait 


organisé un régime du gaz, le Conseil d'Etat 


Pa repoussé. 


M. Armand Grébauval. — La ville de 
Bordeaux demandait une concession ; ce n’est 
pas la même chose, c’est tout simplement le 
contraire. 


M. Evain. — Le fait est que la ville de 
Bordeaux est allée soumettre au Conseil d'Etat 
la façon dont elle avait solutionné le régime 
du gaz.. Pour une raison ou une autre, le 
Conseil d'Etat a annulé. 


M. Armand Grébauval. — Ce n’est pas 
la même chose : à la demande d’autres com- 
munes, le Conseil d'Etat a annulé parce qu’il 
n’y avait pas eu adjudication. 


498 PROCÈS-VERBAL DU 9 NOVEMBRE 1903 


M. Evain. — Il annulera peut-être la déli- 
bération relative à la résie, parce qu’elle a été 
prise sans avoir recouru à l’adjudication. 
Quoi qu’il en soit, la ville de Bordeaux se 
trouve dans une situation difficile , parce 
qu'elle n’a pas de solution et que le temps a 
marché. Cet exemple doit inspirer la ville de 
Paris. 


Il est bon de prévoir un échec possible et de 
ne pas cesser les études relatives à une con- 
cession du gaz ; car, si dans un an ou un an et 
demi la régie est rejetée, il faudra bien en 
revenir à une concession. 


Je crois que la ville de Paris doit tenir 
compte de l’exemple de la ville de Bordeaux 
et se montrer prévoyante. 


La Ville doit prévoir le cas où le Conseil 
d'Etat repousserait le système de la régie et 
ne pas se trouver prise au dépourvu. Je main- 
tiens donc ma proposition. 


M. le Président. — Le Conseil est-il 
d'avis de renvoyer à vendredi la suite de la 
discussion ? (Non ! — Oui!) 


M. Chausse.— Ce serait faire perdre encore 
un peu de temps à cette discussion. 


M. le Président. — Il y a encore cinq ou 
six orateurs inscrits. 


M. Armand Grébauval. — Je suis inscrit 
et je consens à ne pas parler. 


M. le Président . — Il m'a paru que cer- 
tains de nos collègues désiraient le renvoi 
de la discussion ? 


M. Chausse. — Vendredi, nous aurons à 
entendre les rapports des Commissions sur 
différentes affaires. 


M. le Président. — Je n’ai proposé le 
renvoi à vendredi que parce que cela semblait 
être le sentiment du Conseil. (Non! — Oui!) 


M. Landrin. — Personne n’a demandé le 
renvoi, | 


M. Poirier de Narçay. — Je n’ai qu'un 
mot à dire. Je propose simplement qu’il soit 
passé à l’ordre du jour sur la proposition de 
M. Evain. Cette proposition, je n’en discon- 
viens pas, répond à d'excellentes intentions, 
mais elle donnerait lieu à des suppositions 
relatives à une reprise de négociations avec la 
Compagnie actuelle ou avec celles qui ont 
subi un échec devant le Conseil, 


Le Conseil a pris une décision que j'ai tout 


lieu de croire sérieuse, concernant la régie 
directe, et sur laquelle il n’y a pas à revenir. 


Prendre la décision qui nous est proposée 
serait tout remettre en question. On a confondu 
tout à l’heure la Commission administrative 
avec la Commission municipale, etc. 


Je n’insiste pas sur ces confusions qui pro- 
viennent uniquement d’une intervention 
hâtive qui ne pouvait s'appuyer que sur des 
publications faites dans la presse, publications 
forcément brèves et souvent inexactes, et je 
me borne à demander qu'il soit passé à l’ordre 
du jour pur et simple. 


M. V. Gelez. — La question du gaz est, au 
figuré, comme l'était, au propre, le château de 
Plessis-les-Tours, sous Louis XI, qui était en- 
vironné de toutes parts par des chausse-trap- 
pes. Je n’en parle donc qu'avec prudence. Je 
voudrais et je veux encore conserver toutes 
mes illusions, mais les faits m’obligent à dé- 
clarer, pour mon compte personnel, qu’on a 
eu tort, au cours des vacances, de ne plus 
laisser la question du gaz dans son intégralité 
absolue. 


En tout cas, il est un fait qui doit rester ac- 
quis, c’est la décision prise concernant la né- 
cessité d’un emprunt de 100 millions qui 
garantira définitivement les dépenses néces- 
saires à l’abaissement du prix du gaz pour les 
trois années 1903, 1904 et 1905. 


M. Arthur Rozier, — Emprunt destiné 
aussi à l'amélioration des salaires des’ ou- 
vriers. 


M. V. Gelez. — Par conséquent, à ce su- 
jet, ilest inutile de faire surgir à nouveau à 
cette tribune le fantôme d’un relèvement éven- 
tuel du prix du gaz. 


Ce fantôme, nous l’avons transpercé de part 
en part. Maintenant, c’est fini, qu’il dispa- 
raisse de la scène. 


Pour cela, il faut que nous votions à la 
séance de vendredi prochain le rapport que 
notre collègue M. Chautard nous présentera 
sur l’émission d’un emprunt de 100 millions 
destiné à garantir jusqu’à fin 1905 l’abaisse- 
ment du prix du gaz et destiné également à 
garantir au personnel, pour lesdites trois 
années 1903 à 1905, le paiement de l’annualité 
de 2,800,000 francs votée en juillet dernier 
par le Conseil municipal. 


Maintenant, je crois qu'il est bon, — et 
j'espère qu’à cet égard M. Arthur Rozier s’as- 
sociera à moi par son organe puissant et son 
éloquence ordinaire (Rires), — de protester 
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contre les assertions émises par certains jour- 
paux, qui tendraient à laisser croire que le 
vote de emprunt est subordonné à l’organi- 
sation préalable et définitive de la régie. 


Je prétends que, vendredi, le Conseil devra 
voter ferme l’emprunt de 100 millions de francs 
en confirmant les affectations déterminées par 
ses votes précédents. Je dis que cet emprunt 
devra être voté séparément et en dehors de 
toute considération au Fuyel de l’exploitation 
future du gaz. 


Consolider l’abaissement du prix du gaz 
jusqu’en 1906 et créer les ressources néces- 
saires pour donner au personnel les 2,800,000 
francs par an que vous lui avez promis pour 
la période 1903 à 1905, voilà les deux seuls buts 
que vous devez actuellement poursuivre et 
réaliser tout d’abord, avant tous autres. 


M. Ballière. — J'ai voté la régie du gaz 
parce que mes électeurs me l’ont demandé. 


A présent, ils voudraient savoir où en est 
la question. 


M. Chautard venant de dire que la Com- 
mission à terminé son travail et qu'un rap- 
port va nous être distribué aujourd’hui, j'ai 
satisfaction, du moins pour le moment. 


M. le Président. — Personne ne deman- 
dant plus la parole, je vais mettre aux voix 
les différents ordres du jour qui ont été pré- 
sentés. 


Vous connaissez l’ordre du jour de M. Ca- 
plain. 


M. Chausse. — 1]! est inoffensif; nous 
pouvons le voter. 


M. Alpy. — Est-il en faveur de la régie ? 


M. Chausse. — Mais oui ! assurément 
il n’est pas contre. 


L'ordre du jour de M. Caplain est adopté 
(1903: C. 803). 


M. le Président. — Restent les ordres 
du jour de M. Ambroise Rendu et de M. Evain. 


Voici celui de M. Amroise Rendu : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« M. le Préfet de la Seine est invité à com- 


muniquer au Conseil municipal les traités in- 
tervenus à l’occasion de l'éclairage des com- 


munes de la banlieue et approuvés par lui, 
ainsi que les documents se rattachant à cette 
question. 

« Signé : Ambroise Rendu. » 


Cet ordre du jour est mis aux voix et 
adopté (1903: C.. 804). 


M. le Président. — Reste l’ordre du jour 
de M. Evain. 


M. Landrin. — Je demande l’ordre du 
jour pur et simple sur la proposition de 
M. Evain. 


M. Faillet. — Oui! l’ordre du jour pur et 


simple! 


M. Chausse. — On déposeune proposition 
que nous considérons comme irrégulière, et 
c’est en opposition à cette proposition que 
nous demandons l’ordre du jour pur et simple. 


M. Georges Girou. — Alors c’est le 
renvoi à l'Administration ? 


M. Chausse. — Nous ne pouvons admet- 
tre la proposition de M. Evain, puisqu'une 
Commission du Conseil est saisie et qu’elle 
doit nous présenter un rapport à bref délai. 
Je ne vois aucune raison pour charger l’Admi- 
nistration d’une besogne contraire. 


Nous insistons pour l’ordre du jour pur et 
simple. 


M. le Président. — M. Evain demande 
la priorité pour son ordre du jour. 


M. Navarre et Landrin. — Mais nous 
insistons pour l’ordre du jour pur et simple. 


M. Sauton. — Nous venons de voter l’or- 
dre du jour présenté par M. Caplain : il semble 
que le débat devrait être clos. Mettre aux voix 
l’ordre du jour présenté par M. Evain serait 
créer la confusion. 


Dans ces conditions, afin qu’on s’en tienne 
au vote qui vient d’être émis. je propose d’a- 
jouter au texte de la proposition : «Et, réprou- 
vant toute addition, passe à l’ordre d jour.» 


J'oppose ce texte à celui de M. Evain et je 
demande la priorité. 


M. Landrin. — Nous considérons que l’or- 
dre du jour de M. Evain est complètement dif- 
férent de la question solutionnée par l’ordre 
du jour de M. Caplain, et c’est pourquoi nous 
avons demandé l’ordre du jour pur et simple. 


M. Navarre. — L'ordre du jour pur et 
simple à toujours la priorité. 
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M. Landrin. — Je répète que nous consi- 
dérons la question posée par M. Evain comme 
hors de discussion, et c’est dans cet esprit 
que nous demandons l’ordre du jour pur et 
simple. 


Dans notre esprit cela équivaut à la question 
préalable. 


Et, comme l’ordre du jour pur et simple a 
toujours la priorité, j’insiste pour que le pré- 
sident le mette aux voix. (Aux voix!) 


M. le Président. — Avec cette significa- 
tion, et comme question préalable, il n’y a 
plus de discussion, 


Je vais mettre aux voix l’ordre du jour pur 
et simple proposé par M. Landrin. 


Le scrutin auquel il a été procédé sur l’ordre 
du jour pur et simple donne les résultats sui- 
vants : 


Nombre de votants..... 72 
Majorité absolue....... ot 
POUR BA PM 40 
CORLTR RAT IOMENRRR ES SY 


Le Conseil a adopté l’ordre du jour pur et 
simple. 


Ont voté pour : 


MM. L. Achille, Ballière, Bellan, Berthaut, 
Brenot, Paul Brousse, Bussat, Chausse, Chau- 
tard, Adolphe Chérioux, Colly, Desplas, Dubuc, 
Faillet, Foursin, Fribourg, V. Gelez, Armand 
Grébauval, Hénaffe, Lajarrige, Landrin, Mar- 
soulan, Ernest Moreau, Pierre Morel, Mossot, 
Navarre, Pannelier, Paris, Patenne, Piperaud, 
Poirier de Narçay, Poiry, Ranson, Ranvier, 
Félix Roussel, Henri Rousselle, Arthur Rozier, 
Sauton, Sohier, J. Weber. 


Ont voté contre : 


MM. Alpy, Jules Auffray, Baranton, Baril- 
lier, Gabriel Bertrou, César Caire, Caplain, 
J. Caron, Chassaigne Goyon, Chérot, Dausset, 
Deville, Duval-Arnould, Paul Escudier, Evain, 
Fortin, Froment-Meurice, Henri Galli, Gay, 
Georges Girou, Houdé, Jousselin, Le Menuet, 
Levée, Gaston Mery, Adrien Oudin, Pugliesi- 
Conti, Maurice Quentin, Quentin-Bauchart, 
Ambroise Rendu, Camille Rousset, Maurice 
Spronck. 


Excusés : 
MM. Archain, Adrien Mithouard. 


En congé : 
M. Despatys. 


En délégation : , 
MM. Alfred Moreau, Opportun, Henri Turot. 


N’ont pas pris part au vote : 
MM. Ernest Caron, Roger Lambelin. 


M. Evain. — Je déclare que je me réserve 
de reprendre ultérieurement ma proposition. 


M. le Président. — Dans ces conditions, 
il n’y a plus lieu de mettre aux voix aucun 
des ordres du jour. 


L’incident est clos. 


29. — Assistance publique. — Avis fa- 
vorable à un échange de terres à Pe- 
zarches. 


M. Ranson, au nom de la 5° Commission. 
— Messieurs, je vous prie d'émettre un avis 
favorable, sollicité par M. le directeur de 
J'Assistance publique, à un échange de terres 
à réaliser à Pezarches (Seine-et-Marne). 


Adopté (1902; 3709). 


30. — Assistance publique. — Avis fa- 
vorable à la mise en adjudication du 
droit d'enlever les eaux grasses, etc., 
des établissements hospitaliers. 


M. Ranson, au nom de la 5° Commission. 
— M. le directeur de l’Assistance publique 
demande l’autorisation de mettre en adjudica- 
tion le droit d'enlever les eaux grasses, éplu- 
chures, os et graisses à provenir des établis- 
sements hospitaliers pendant les années 1904 
à 1906. 


Nous vous proposons d'émettre un avis favo- 
rable. 


Ces conclusions sont adoptées (1903; 1914). 


31. — Renvoi à l'Administration d’une 
propoposition de M. Adolphe Ché- 
rioux tendant à la construction d’un 
égout rue Desnouettes. 


M. Adolphe Chérioux. — Messieurs, la 
rue Desnouettes, soumise au régime de l’em- 
pierrement.. est dans les conditions les plus 
défavorables de viabilité. Cela tient à la défec- 
tuosité des pentes; aussi songe-t-on à la doter 
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d’un pavage en pierre, mais cette opération 
ne saurait se faire utilement qu’autant qu’un 
égout serait construit, permettant ainsi l’écou- 
lement des eaux. 


L’égout étant terminé boulevard Victor, 
on pourrait scinder l’opération en deux parties : 
la première entre les rues Olier et Saint-Lam- 
bert, la seconde entre la rue de la Croix-Nivert 
et le boulevard Victor. 


Je dépose, en conséquence, la proposition 
suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


«L’Administration est invitée à comprendre 
dans le plus prochain plan de campagne la con- 
struction de l'égout de la rue Desnouettes. 


« Signé : Adolphe Chérioux. » 
Je demande le renvoi à l'Administration. 


Renvoyée à l'Administration. 


32. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Adolphe Chérioux 
tendant à la création d’un cours 
manuel et ménager à l’école de filles 
de la rue Corbon. 


M. Adolphe Chérioux. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de rappeler au Conseil qu’à la séance 
du 15 juin dernier j’ai déposé une proposition 
tendant à la création, pour le mois d’octobre 
de cette année, à l’école de filles de la rue Cor- 
bon, d’un cours manuel et ménager. 

Les raisons que j'invoquais à l’appui de ma 
proposition sont toujours aussi probantes. 

La population du quartier Saint-Lambert 
appelle de tous ses vœux cette création, dont 
elle apprécie l’utilité. Le recrutement de ce 
cours ne peut se faire que dans les meilleures 
conditions, l’école possédant un cours B très 
prospère, qui compte déjà plus de vingt élèves 
pourvues du certificat d’études primaires. 

Quant à la dépense annuelle résultant de 
cette création, elle serait de peu d'importance 
et largement compensée par les résultats. 


La dépense d'aménagement pourrait être 
faite au moyen des crédits votés pour la con- 
Struction d’un escalier qui n’a pas été effec- 
tuée, laissant ces crédits disponibles. 


En conséquence, j'ai l'honneur de déposer la 
proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est derechef invitée à 
créer le plus tôt possible, à l’école de filles. de 
la rue Corbon, un cours manuel et ménager. 


« Signé : Adolphe Chérioux. » 
Je demande le renvoi à l'Administration. 


Renvoyée à l'Administration. 


33. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Adolphe Chérioux 
tendant à la création d’un 6° emploi 
d'adjointe à l’école maternelle de la 
rue Théodore-Deck. 


M. Adolphe Chérioux. — Messieurs, 
déjà dans une précédente session, en raison du 
nombre toujours croissant des élèves fréquen- 
tant l’école maternelle de la rue Théodore- 
Deck, le Conseil a été saisi d’une proposition 
ayant pour but. la création d’un 6° emploi 
d’adjointe à cette école. | 

La rentrée de cette année a été encore plus 
considérable que les années précédentes, et 
l’école compte actuellement 100 élèves de 
plus qu’en 1902. 

Dans ces conditions, la création demandée 
ne saurait être différée davantage. 


Je dépose, en conséquence, la proposition 
suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à créer, le 
plus tôt possible, un 6° emploi d’adjointe à 
l’école maternelle de la rue Théodore-Deck. 

« S gné : Adolphe Chérioux. » 


Je demande le renvoi à l'Administration. 


Renvoyée à l'Administration. 


34. — Renvoi à la 4 Commission d’une 
proposition de M. Adolphe Chérioux 
tendant à l’acquisition de deux ma- 
chines à écrire pour l’enseignement 
de la dactylographie au cours com- 
mercial de 2° année à l’école de la rue 
Saint-Lambert. 


M. Adolphe Chérioux. — Messieurs, un 
cours commercial de 2° année vient d'être 
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créé à l’école de garcons de la rue Saint- 
Lambert, et un nombre important des élèves 
qui fréquentent ce cours demandent que l’en- 
seignement de la dactylographie soit compris 
dans le programme. 


Je n’insisterai pas sur l’utilité de la dactylo- 
graphie, qui est aujourd'hui d’un usage 
constant dans les administrations et les mai- 
sons de commerce. 


Pour cet enseignement, le professeur actuel 
d'écriture commerciale, qui est un dactylo- 
graphe consommé, suffira et par conséquent il 
n'y auïa pas de dépense en surcroît de ce 
chef. 


La seule à effectuer, et qui ne se renouvellera 
pas, consiste dans l’acquisition de machines 
au nombre de deux, en choisissant les types 
généralement usités, et s’élèvera à une dépense 
totale, faite une fois pour toutes, de 1,000 fr, 


J'ai l'honneur, en conséquence, de déposer la 
proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à mettre à la 
disposition du cours commercial de la rue 
Saint-Lambert deux machines à écrire en 
types d'usage général. 


« Signé : Adolphe Chérioux. » 


Renvoyée à la 4° Commission. 


35. — Renvoi à la Commission du mé- 
tropolitain d’une délibération du Con- 
seil municipal de Vanves relative à 
la mise à l’enquête d’un embranche- 
ment de ligne allant de la rue du Re- 
gard à la porte Brancion. 


M. Adolphe Chérioux.— Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer sur le bureau du Conseil 
la copie d’une délibération du Conseil muni- 
nicipal de Vanves demandant la mise à l’en- 
quête d’un projet d’adjonction à la ligne n° 4 
du Métropolitain d’un embranchement allant 
de la rue du Regard à la porte Brancion. 


J'insiste sur l'intérêt qu’il y aurait à établir 
cette ligne et je demande à la Commission du 
métropolitain de vouloir bien provoquer une 


délibération du Conseil invitant l’Administra- 
tion à étudier ce projet. 


Je demande donc le renvoi à la Commission 
du métropolitain. 


Renvoyée à la Commission du métropoli- 
tain.. 


36. — Renvoi à l'Administration d'une 
pétition de M. Sédillon. 


M. Adolphe Chérioux. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer des observations de M. 
Sédillon, 19, rue Beuret, relatives à l’utilisa- 
tion de l’eau provenant du puits artésien de 
la place de Breteuil. 


Comme ces observations me paraissent de- 
voir être examinées, j'en demande le renvoi à 
l'Administration, pour étude. 


Renvoyée à l'Administration. 


37. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de M. Blacher. 


M. Adolphe Chérioux. — Messieurs, j'ai 
l’honneur de déposer sur le bureau du Conseil 
une pétition de M. Blacher, 24, rue de Dom- 
basle, sollicitant une bourse d'études en fa- 
veur de son fils, élève à l’école d'agriculture 
du Paraclet. 


æ 


Je demande le renvoi de cette pétition à 
l'Administration en l’invitant à saisir le Con- 
seil d'un mémoire avant la clôture de cette 
session. 


Renyoyée à l'Administration. 


38. — Renvoi à l'Administration et à 
la 6° Commission d’une proposition 
de M. Fortin concernant le fonction- 
nement des fontaines du parc du 
Trocadéro. 


M. Fortin. — Le palais du Trocadéro et 
les jardins qui l'entourent présentent un 
aspect très attrayant aux regards des prome- 
neurs ; les fontaines qui complètent cette jolie 
perspective permettaient, les jours de fête, de 
donner aux Parisiens qui en raison de leur 
situation modeste ne peuvent se déplacer un 
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plaisir qu’ils ne pourront plus avoir désor- 
mais. 


En effet, le bassin de la place du Trocadéro 
qui formait réservoir a été supprimé. Les 
radiers des bassins de facade du palais ainsi 
que les margelles laissent filtrer l’eau dans 
les carrières situées au-dessous. 


Cependant, le palais du Trocadéro est situé 
dans un quartier dans lequel viennent les 
étrangers. 


Doit-on laisser dans cet état l’une des plus 
belles promenades, et priver la population 
parisienne d’un plaisir relativement peu coû- 
teux, alors que les fontaines du Champ de 
Mars sont complètement supprimées, et que 
seules, dans Paris, les fontaines du Trocadéro 
peuvent représenter cet art merveilleux qui 
possède son plus bel échantillon à Versailles 
et ne serait plus représenté dans Paris ? 


Au moment où le budget municipal est en 
sensible amélioration, le Conseil ne refusera 
pas aux habitants du 16° arrondissement 
la mise en état des fontaines du jardin du 
Trocadéro. 


C’est dans ces conditions que j’ai l'honneur 
de proposer au Conseil municipal de voter les 
crédits suivants : 


L'un s’élevant à là somme de 5,000 francs 
environ, chiffre évalué comme suffisantt par 
le Service de l’Architecture, dés Promenades 
et Plantations, pour la mise en état de fonc- 
tionnement des fontaines ; 


L'autre d'environ 5,000 francs, représentant 
la consommation de l’eau pour faire jouer 
les fontaines aux principales fêtes de l’année, 
dont le 14 juillet. 


Je vous démande donc, après examen de 
l'Administration et de la 6° Commission, de 
prendre la délibération suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que les bassins et fontaines 
situés devant le palais du Trocadéro ne sau- 
raiént demeurér dans l’état de délabrement où 
ils sont actuellement, et doivent être remis en 
état de fonctionner aux principales fêtes de 
l’année, 


« Délibère : 


« Article premier. — Une somme de 5,000 
francs sera appliquée à la rémise en état des 
bassins et fontaines du palais du Trocadéro. 


« Art. 2. — Une seconde somme de 5,000 
francs sera appliquée à la consommation des 


eaux nécessaires pour faire jouer ces bassins 
et fontaines lors des fêtes annuelles et princi- 
palement le 14 juillet. 


« Signé : Fortin. » 


Renvoyée à l'Administration et à la 6° Com- 
mission. 


39. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Fortin tendant à 
supprimer l’édicule, inutile pour la 
descente aux carrières, situé au car- 
refour de l’avenue Kléber et des rues 
de Lonchamp et de Magdebourg. 


M. Fortin. — Messieurs, il était compré- 
hensible, aux époques où les terrains du 16° 
arrondissement étaient à l’abandon, qu’on ait 
laissé élever au carrefour formé par l’avenue 
Kléber et les rues de Longchamp et de Mag- 
debourg un édicule pour abriter l’escalier de 
descente qui: conduit aux carrières situées 
sous cet arrondissement. 


Mais le reproche que l’on peut adresser au 
service des Carrières, c’est qu'il nait pas, 
comme bien d’autres services, compris qu’à 
mesure que ce quartier s’embellissait il de- 
vait s’astreindre aux bonnes règles imposées 
pour la sécurité publique et l'esthétique. 


Constamment, depuis que je suis conseiller, 
j'ai dû relever que le service des Carrières 
faisait des travaux en pleine voie publique, 
sans jamais en aviser personne. 


Or l’édicule placé au carrefour de l'avenue 
Kléber et des rues de Longchamp et de Mag- 
debourg ne peut plus longtemps subsister au 
milieu de ce beau quartier, il n’y a aucune né- 
cessité à ce qu’il forme une saillie sur le coin 
du carrefour précité. 

Le service des Carrières peut aussi bien des- 
cendre par une trappe, comme il le fait en 
maints autres endroits. 


Je viens donc demander que le Conseil 
veuille bien examiner la situation qui est faite 
à la voie publique par l'existence de cet édi- 
cule qui masque la rue, empêche l'usage du 
refuge sur lequel il est placé et ne saurait 
subsister plus longtemps. 


Je prie donc le Conseil de voter la délibéra- 
tion suivante : 
« Le Conseil, 


« Considérant que l’édicule donnant accès 
aux carrières du 16° arrondissement et placé 
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sur le refuge au carrefour de l’avenue Kléber 
et des rues de Longchamp et de Magdebourg 
est devenu absolument inutile, encombre la 
voie publique et y produit un aspect disgra- 
cieux et nuisible à la beauté du quartier, 


« Délibère : 


« L'édicule d'accès aux carrières placé au 
carrefour de lPavenue Kléber et des rues de 
Longchamp et de Magdebourg sera supprimé 
et la descente aux carrières assurée par une 
trappe, comme cela a lieu en d’autres endroits. 


« Signé : Fortin. » 


Renvoyée à la 3° Commission. 


40. — Renvoi à la 4 Commission d’une 
proposition de M. Mossot tendant à 
accorder un secours d'études'au jeune 
Hubert. 


: M. Mossot. — Messieurs, j'ai l’honneur 
d’appeler votre bienveillante attention sur la 
situation du jeune Hubert, pupille de la Ville 
depuis plusieurs années à l’école Pompée. 


Ce jeune homme, âgé aujourd’hui de treize 
ans, n’a pu, grèce à de longues périodes de 
maladie, obtenir son certificat d’études; en 
sorte qu’il retombe à la charge de sa mère. 
Mme veuve Hubert, 14 bis, rue Oudry, qui 
se trouve dans l’impossibilité de pouvoir le 
placer parce qu’il est trop faible et qu'il n’a 
pas son certificat d’études. 


Une année d’études complémentaires pour- 
rait avantageusement combler cette malheu- 
reuse lacune. 


En conséquence, j’ai l’honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil 


« Délibère : 


« Un secours d’études est accordé au jeune 
Hubert pour l’année scolaire 1903-1904. 


« Signé : Mossot,. » 


Je demande le renvoi de ma proposition à 
la 4 Commission. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


41.— Renvoi à l'Administration d’une 
pétition d'habitants du boulevard dela 
Gare relative au passage des lourdes 
voitures automotrices de la raffinerie 
Say. 


M. Mossot. — Messieurs, j'ai l'honneur 
d'appeler toute l’attention de l'Administration 
sur la situation faite aux habitants du quar- 
tier que je représente par le passage à. une 
allure rapide, boulevard de la Gare, des lour- 
des voitures automotrices de la raffinerie Say 
pesant de 20 à 25,000 kilogrammes. 


Outre que ces lourds véhicules brisent com- 
plètement la viabilité sur laquelle ils circu- 
lent, ils occasionnent des inconvénients mul- 
tiples pour les habitants riverains. A tel point 
que l’ordre est donné aux conducteurs de ces 
voitures de ne les faire circuler que sur la 
chaussée droite du boulevard de la Gare, 
parce qu’en bordure de la chaussée gauche 
habitent certains ingénieurs ou directeurs de 
la raffinerie Say qui ne se soucient nullement 
de supporter les inconvénients résultant du 
passage de ces voitures. 


Il est évident que cet état de choses cons- 
titue un véritable préjudice pour les intérêts 
de la ville de Paris puisque la viabilité du 
boulevard de la Gare, faite avec du pavé neuf 
il y a deux ou trois ans, est complètement 
usée et à refaire. 


D’autre part, les habitants de ce boulevard 
exposent leurs doléances dans la pétition 
jointe à cette note et sur laquelle j'appelle 
toute la bienveillante attention de M. le Préfet 
de police pour une solution rapide. 


Signé : Mossot. 


Renvoyée à l'Administration. 


42. — Renvoi au Bureau d’une proposi- 
tion de M. V. Gelez tendant à l’attri- 
bution d'un secours d'urgence à une 
dame veuve et chargée de famille. 


M. V. Gelez. — Messieurs, jé viens faire 


appel à la bienveillance du Conseil municipal 


et solliciter de lui l’attribution d’un secours 
d'urgence. 


Le simple exposé des faits justifie ample- 
ment ma proposition. | 
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Mme G... est veuve depuis cinq ans d’un 
employé; elle a à sa charge : 


1° Sa mère, âgée de 68 ans, qu’on ne peut 
admettre au bureau de bienfaisance, car elle 
n’habite Paris que depuis un an; 

2 Quatre filles, âgées de 17 ans 1/2, 15 ans, 
7 ans et 4 ans: l’ainée doit entrer dans l’Ad- 
ministration dès qu’elle aura 18 ans accom- 
plis, actuellement elle fait des bandes d’adresses 
pour une maison de publicité (17!). 


Mme veuve G... est employée; elle gagne 
1,100 francs par an. Mais, comme elle a ré- 
pondu des dettes contractées pendant la mala- 
die de son mari, les créanciers ont mis des 
oppositions et il ne lui reste plus, net, chaque 
mois, que 74 francs. 


Aussi, forcément, est-elle criblée de dettes : 
chez le boulanger, boucher, épicier; elle doit 
aussi au propriétaire, qui menace d’expuiser. 

C’est pour apporter remède à cette pénible 
situation que je prie le Conseil municipal 
d'adopter la proposition suivante : 


« Le Conseil 
«/Délibère : 
« Un secours d'urgence est attribué à Mme 
veuve G... et à sa famille. 


« Le montant dudit secours sera fixé par le 
Bureau du Conseil municipal et prélevé sur 
les fonds mis à sa disposition. 


« Signé : V. Gelez. » 


Renvoyée au Bureau. 


43. — Renvoi à la 3° Commission et à | 


l'Administration d’une pétition d’ha- 
bitants des 14° et 15°arrondissements 
relative à la sécurité et à l’assainisse- 
ment des abords du pont du chemin de 
fer de l'Ouest sur l’avenue du Maine. 


- M. Ranson. — Messieurs, au nom de mes 
collègues MM. Pannelier et Chautard et au 
mien, j'ai l'honneur de déposer une pétition 
signée d'un grand nombre d'habitants des 
14 et 15° arrondissements demandant que des 
mesures énergiques soient prises pour assurer 
d’une part la sécurité, et, d'autre part, l’assai- 
nissement, dans la partie de leur quartier 
circonscrite par le pont du chemin de fer de 
l'Ouest, l'avenue du Maine et le boulevard 
Edgar-Quinet. 

À la suite des travaux exécutés par la Com- 
pagnie des chemins de fer de l'Ouest, ces voies 


sont devenues en cet endroit absolument im- 
praticables: des immondices de toutes sortes 
y sont journellement déversées, et le soir venu 
elles deviennent le point de réunion de tous 
les malfaiteurs des environs qui s’y donnent 
rendez-vous. 


Aussi les pétitionnaires demandent-ils que 
l'Administration veuille bien prendre les me- 
sures nécessaires pour leur rendre la sécurité 
et l'hygiène auxquelles ils ont droit. 


Nous appuyons très énergiquement ces légi- 
times revendications et nous demandons le 
renvoi de cette pétition à la 3° Commission et 
à l'Administration en la priant de l’examiner 
avec soin et de lui donner, à bref délai, la 
suite qu’elle comporte. 


Renvoyée à l'Administration et à la 3° Com- 
mission. 


44. — Renvoi à l'Administration et à 
la 3° Commission d’une proposition 
relative au percement de la rue Lam- 
bert. 


M. Ballière. — Messieurs, j'ai déjà pré- 
senté une demande relative au percement de 
la rue Lambert à travers les terrains appar- 
tenant à la ville de Paris. 

Ce projet a été mis à l'étude et je crois 
savoir que ces études sont à peu près ter- 
minées. 

Les habitants de ce quartier, si malheureux 
et si déshérité au point de vue des communi- 
cations, font un dernier appel aux pouvoirs 
publics et à la haute administration de la 
ville de Paris afin d'obtenir l’ouverture de 
cette voie si utile. 

Des propriétaires, pour faciliter l'opération, 
se sont constitués en syndicat libre pour se 
partager les terrains en bordure de la nou- 
velle voie. 


Six d’entre eux ont pris l'engagement écrit 
de se rendre acquéreurs des 1,150 mètres su- 
perficiels de terrain qui vont rester à la Ville 
après l’expropriation. 

Dans ces conditions, je crois que la ville de 
Paris a tout intérêt à donner satisfaction aux 
habitants et à ces propriétaires. 


Signé : Ballière. 


Je demande le renvoi à l'Administration et 
à la Commission. 


Renvoyée à l'Administration et à la 3° Com- 
mission. 
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45. — Dépôt de propositions. 


M. Armand Grebauval. — J'ai l’hon- 
neur de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Vu les propositions similaires, en dates 
des 25 mars 1891, 31 mai et 27 octobre 1897, 
21 juin 1899, 15 et 22 juin 1903: 


« Vu la loi du 15 février 1902 sur la protec- 
tion de la santé publique, en son art. 22; 


« Vu la proposition du 25 février 1903 rela- 
tive à son application aux diverses voies privées 
du quartier du Combat : 


« Vu la proposition du 1° juin 1898, où 
M. Armand Grébauval (1898; C.339) demanda 
là suppression des rues Asselin et Moujol, et 
leur remplacement par un square, avec voie 
carrossable ; 


« Vu le rapport du 23 janvier 1903, évaluant 
à 680,000 francs le coût de cette opération et 
en déclarant — faute de crédit pour travaux 
de ce genre — la réalisation actuellement im- 
possible ; 


« Vu la note à M. le Préfet (août 1903) rela- 
tive aux propositions des 15 et 22 juin 1908, 
constatant : 1° le défaut d'entente des proprié- 
taires ; 2° la co-propriété de la ville de Paris; 
3° l'hypothèse de la fermeture des voies sus- 
énoncées, 


« Délibère : 


« Article premier. — Les propriétaires se- 
ront mis en demeure de se constituer en syn- 
dicat pour mise en état des rues Moujol et 
Asselin. 


« Art. 2. — Faute par eux d'y déférer, 
notamment en ce qui concerne l’eau et l’éclai- 
rage, l'Administration fera exécuter d'office 
les travaux, sans préjudice detous les moyens 
de répression. 


« Signé : Armand Grébauval, » 
Renvoyée à l’Administration. 


.. M. Armand Grébauval. — J'ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à faire assu- 
rer l’éclairage régulier et la remise en état du 


pavage de la rue des Chaufourniers au droit 
du 25 bis et au cul-de-sac final. 


« Signé : Armand Grébauval, » - 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Armand Grébauval. — J'ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


< Vu les propositions C. 655 bis de 1902, 
C. 157 et C. 294 de 1903 déposées par M.'Ar- 
mand Grébauval, relativement à la création 
d’un urinoir passage Lauzin (angle de la rue 
Rébeval) ; 


« Vu l’avis du service (6 janvier 1903) 
reconnaissant l'utilité de cet édicule, mais se 
retranchant derrière le peu de largeur des 
trottoirs ; 


« Vu la nôte de la direction administrative 
des Travaux (29 juin 1903) adhérant sans ré- 
serve au projet, et le subordonnant à une 
simple possibilité budgétaire, 


« Délibère : 


« Article premier. — L’Administration est 
invitée à procéder à l'établissement d'un uri- 


, noir, passage Lauzin, près la rue Rébeval, 


conformément au projet du service, 


« Art. 2. — jedit urinoir sera adossé au 
mur de l'usine Dressoir et Pémartin, accord 
étant intervenu avec les propriétaires. 


« Art. 3. — La dépense sera prélevée, jus- 
qu’à concurrence de 1,500 francs, sur le budget 
supplémentaire de 1903. 


« Signé : Armand Grébauval. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Sohier. — J'ai l’honneur de déposer 
sur le bureau du Conseil la proposition sui- 
vante, appuyée par des pétitions recouvertes 
de plus de trois mille signatures d’électeurs 
du quartier des Batignolles et pour laquelle, 


en raison des intérêts qu’elle représente, je 


demande l'urgence : 


« Le Conseil, 


« Considérant que le quartier des Bati- 
gnolles et toute une importante partie du 
17° arrondissement sont dépourvus de tous 
moyens de transport et surtout de communi- 
cation directe par voie ferrée avec la banlieue 
de l’ouest et du nord-ouest de Paris, qui lui 


Ë 
J 
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est contiguëé, alors que ces quartiers si popu 
leux entretiennent avec ces localités des rela 
tions commerciales très importantes ; 


« Que l’exode de plus en plus accentuée des 
Parisiens vers les régions’ du plein air a pris 
depuis quelques années une importance très 
considérable, et que dans ce mouvement la 
population du 17° arrondissement représente 
un contingent très important ; 


_ « Que les diverses stations de la ligne de 
l'Ouest, formant banlieue de Paris, sont, les 
dimanches et jours fériés, les endroits où se 
rendent de préférence les habitants des Bati- 
gnolles, dont la population dépasse 200,000 ha- 
bitants ; 


« Que cet arrondissement, l’un des plus 
importants de Paris, ne possède aucune com- 
munication directe par voie ferrée avec la pe- 
tite et la grande banlieue, tandis que tous les 
autres quartiers de la périphérie de Paris sont 
plus favorisés ; 


« Que ceux qui sont traversés par les lignes 
du Nord, de l'Est, du Paris-Lyon-Méditerranée, 
de l’Orléans et de l’Ouest rive gauche, sont 
tous desservis par des stations spéciales, voi- 
sines des fortifications, qui permettent aux 
habitants de ces quartiers de se rendre dans 
leurs banlieues respectives, sans être con- 
traints d’être forcés d’aller chercher le train 
aux gares principales éloignées de leur centre 
d'habitation. Seule, la ligne de l'Ouest rive 
droite n'offre pas ces avantages aux habitants 
du quartier des Batignolles, qu’elle traverse et 


. qu’elle a le devoir de desservir; 


« Qu'il existe, au delà du pont Cardinet, 
point d'arrêt actuel de la station de Bati- 
snolles-Ceinture, un emplacement situé entre 
la ligne de Ceinture et les lignes de Versailles, 
sur lequel il est facile de construire la station 
demandée, en établissant par des passerelles 
au-dessus de la ligne actuelle de Ceinture 


un accés de cette station avec le boulevard 
Pereire; 


« Que le trafic assuré à cette station cou- 
vrira facilement l'intérêt de la dépense et son 
amortissement rapide, et que sa construction 
aura l'avantage de supprimer, en partie, les 
encombrements qui se produisent si fréquem- 
ment, à la gare Saint-Lazare, 


« Délibère : 


« L’Administration municipale est invitée à 
faire d'urgence toute: diligence près des pou- 
voirs publics et de la Compagnie intéressée, 
afin que cette question, dont l'importance est 
si considérable pour le 17° arrondissement et 


pour le quartier des Ratignolles en particulier, 
reçolve une sanction favorable dans le plus 
bref délai possible. 

_ « Signé : Sohier. » . 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Marsoulan. — Messieurs, Cournot 
(Antoine-Augustin), décédé à Paris le 31 mars 
1877, fut un des savants modestes dont les 
œuvres peuvent encore être consultées à notre 
époque. ; 

Il fut l’un des premiers, sinon le premier, 
qui osât donner une théorie sérieuse de la 
philosophie des sciences. = 


D'une vie des plus simples, s’effaçant tou- 
jours, s’oubliant lui-même, sa grande valeur 
scientifique lui à créé parmi les savants une 
des premières places. : 

Afin de rendre hommage à cet homme dont 
la vie fut entièrement employée au dévelop- 
pement des idées qui tiennent leur place à 
notre moderne époque et qui, à celle où il les 
émettait, paraissaient être révolutionnaires, 
j'ai l'honneur de proposer au Conseil munici- 
pal de donner à ce précurseur son nom à l’une 
des rues de Paris. 

Signé : Marsoulan. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


M. Pugliesi-Conti. — Messieurs, j'ai 
l’honneur de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Une plaque indicatrice de la rue Gustave- 
Flaubert sera posée à chacun des angles de la 
rue Rennequin et à l’angle de la rue Théodore- 
de-Banville (côté numéros impairs). 

« Signé : Pugliesi-Conti. » 


LA 


Renvoyée à l'Administration. 


Ca 


M. Hénaffe. — Messieurs, la crèche du 
quartier de la Santé, ouverte depuis trois an- 
nées, reçoit chaque jour une quarantaine d’en- 
fants. 

La subvention qui lui à été allouée jusqu’à 
ce jour est absolument insuffisante. 

La Commission s’est basée sur le nombre de 
présences de la première année, qui ne repré- 
sentait que le tiers des présences actuelles. 


Il devient indispensable d'augmenter cette 
subvention pour permettre aux familles mal- 
heureuses de profiter des bienfaits de cette 
crèche. 
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En conséquence, je dépose la proposition 
suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« La subvention accordée à la crèche de la 
Santé sera portée à 6,000 francs. 


« Un crédit de 3,000 francs sera mis à la 
disposition du trésorier pour compléter la 
subvention votée en 1903, qui est absolument 


insuffisante. 
« Signé : Hénaffe.' » 


Renvoyée à la 5° Commission. 


M. Sohier. — Je me fais l'interprète des 
commerçants des abords du square des Bati- 
gnolles, qui réclament, la suppression d’une 
rangée d’arbres en bordure de la rue Cardi- 
net, entre cette dernière rue et le square. 


Ces arbres sont une gêne absolue pour l’em- 
placement à donner aux forains lors des fêtes 
données au profit de la Caisse des écoles du 
17° arrondissement. 


Il y a une urgence absolue, sur laquelle j’in- 
siste tout particulièrement, et je demande le 
renvoi de cette proposition à la 3° Commission. 


« Signé : Sohier. » 


Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Le Menuet. — Messieurs, nous avons 
l’honneur de déposer sur le bureau du Conseil 
la proposition suivante, dont je demande le 
renvoi à la 1" Commission : 


« La subvention de 1,500 francs accordée 
au bureau de placement gratuit du 1° arron- 
dissement est notoirement insuffisante pour 
assurer le fonctionnement du service de ce 
bureau, qui est très important et qui rend de 
grands services. 


«-Le nombre des placements est considé- 
rable : 1,101 placements à demeure, 394 place- 
ments temporaires et à la journée, soit 1,495 
placements. 


« Le Conseil 

« Délibère : 
« La subvention accordée au bureau de pla- 
_cement gratuit du 1% arrondissement sera 


portée, pour l’année 1904, de 1,500 francs à 
2,000 francs. 


« Signé : Le Menuet, Maurice Quentin, » 


Renvoyée à la 1'° Commission. 


M. Deville. — J'ai l'honneur de déposer 
les deux propositions suivantes, dont je de- 
mande le renvoi à la 4 Commission : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« 1° Le nom de Dalou sera donné à une rue 


qui pourrait être la rue de la Nation (18*arron- 
dissement). 


« 2° Le nom de Cazin sera attribué à une 
rue du 6° arrondissement. 


« Signé : Deville. » 


Renvoyée à la 4° Commission. 


M. Bellan. — Messieurs, j’ai l’honneur de 
déposer la proposition suivante: 


« Le Conseil, 
« Considérant l’étroitesse de la rue du Crois- 
sant dans sa plus grande largeur; 


« Considérant que le retrécissement de cette 
voie extrêmement fréquentée constitue pour 
la circulation une entrave intolérable, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à compren- 
dre dans le prochain emprunt l'élargissement 
de la rue du Croissant. 


« Signé : Bellan. » 


Renvoyée à l'Administration. 


4G. — Dépôt de pétitions. 


Sont déposées les pétitions suivantes : 

Par M. le Président : 

De M. Cremaux relative à l’aération du Mé- 
tropolitain. 

Renvoyée à la Commission du métropo- 
litain. 


De M. Georges Maldague, homme de lettres, 
sollicitant une souscription à son ouvrage « la 
Parigote ». 


Renvoyée à la 4 Commission. 

Du Syndicat des ouvriers et ouvrières en 
chaussures militaires sollicitant une subven- 
tion. 

Renvoyée à la 4° Commission. 
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De M. Gouzé, commandant de sapeurs-pom- 
piers de la ville de Nantes, relative à un sys- 
tème de protection des théâtres et grands 
établissements industriels contre le feu. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


De M. Solinhac protestant contre son inter- 
nement à l’asile de Villejuif. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


De Mme veuve Servelle sollicitant un se- 
cours. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


De la Fédération des chambres syndicales 
du commerce de détail parisien sollicitant une 
subvention. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


De M. Bignon, député, au sujet d’un secours 
à accorder aux héritiers Langlois sur un legs 
à l’Assistance publique. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


Du Comité pour l’érection d’un monument 
à Hippolyte Taine sollicitant une souscrip- 
tion)0f. | 

Renvoyée à la 4° Commission. 


De M. Bary relative à la médication par 
les bains de sang. 
Renvoyée à la 5° Commission. 


De la société de tir « France», du 16° arron- 
dissement, sollicitant une subvention. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


De M. Fannière, sculpteur, au sujet de l’ac- 
quisition d’un objet d'art par le musée Gal- 
liera. 

Renvoyée à la 4 Commission. 

De MM. Letorez et Oit relativement à l’aché- 
vement du boulevard Haussmann. 

Renvoyée à la 3° Commission. 

De Mme Adam sollicitant un secours d’études 


en faveur du jeune Marcel Adam, élève à 
l'école Diderot. 


Renvoyée à la 4° Commission. 

De la Fédération colombophile sollicitant le 
renouvellement de sa subvention. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

Du Conseil d'administration de la crèche 


municipale Bonne-Nouvelle sollicitant une 
subvention. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


Du Syndicat de la lithographie indépen- 
dante sollicitant une subvention. 


Renvoyée à la Commission des bureaux de 
placement. 

Du Dispensaire antituberculeux des 1° et 
2° arrondissements sollicitant une subvention. 

Renvoyée à la 5° Commission. 

De M. Walter relative à un appareil « l’Ex- 
tincteur Monville ». 

Renvoyée à la Commission du métropo- 
litain. 


De l'Association amicale des anciens élèves 
du Cours de dessin appliqué à l’art et à l’indus- 
trie sollicitant le rétablissement de sa sub- 
vention. 


Renvoyée à la 4 Commission. 
De Mme Lecreux sollicitant la concession 


des serres du cours la Reine pour y organiser 
une exposition du théâtre en 1904. 


Renvoyée à la 3° Commission. 

De la Société nationale de sauvetage sollici- 
tant une subvention. 

Renvoyée à la 5° Commission. 

De M. Vibert, statuaire, sollicitant l’acqui- 


sition de son œuvre de sculpture « l’Effort 
humain ». 


Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Rollin, ancien directeur d'école, solli- 
citant un secours annuel et viager. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De Mme veuve Lesaine sollicitant un se- 
cours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De l’Union syndicale des ouvriers menui- 
siers sollicitant une subvention. 

Renvoyée à la 4 Commission. 

De M. Lopisgich, secrétaire général du 


Salon d'automne, demandant l'acquisition 
d'œuvres exposées à ce salon. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
De Ia Commission administrative de la 


Bourse du travail sollicitant un complément 
de subvention. 


Renvoyée à la Commission des bureaux de 
placement, 
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D'employés de la Préfecture de la Seine rela- 
tive à leur situation. 

Renvoyée à la Commission du personnel. 

De Mme David, veuve d’un employé de la 
préfecture de la Seine, sollicitant un secours. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Morlot, publiciste, sollicitant la 
conce#sion des serres de la ville de Paris pour 


y installer une exposition de lithographie et 
d'affiches illustrées. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


Par M. Bussat : 


De divers grainetiers à Paris relative à l’en- 
trée et à la sortie des denrées et aux droits 
d'octroi qui en résultent. 


Renvoyée à la 1° Commission. 


De M. Boll, ancien conseiller municipal, 
sollicitant un secours d’études en faveur de 
son fils, élève au collège Rollin. 


Renvoyée à la 4° Commission. 

D’habitants du quartier de Ja place Hébert 
demandant la démolition et la disparition du 
passage Pené. 

Renvoyée à la 3° Commission. 


Par M. Brenot : 


De Mme Joly sollicitant un secours d’études 
en faveur de son fils. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Ballière : 

Du Dispensaire gratuit du 18° arrondisse- 
ment sollicitant une subvention. 

Renvoyée à la 5° Commission. 


D'un habitant de la rue des Cloys relative à 
des travaux de viabilité à effectuer dans cette 
rue. 

Renvoyée à la 3° Commission, 


De M. Budaille demandant une souscription 
à son manuel de sociologie morale et civique, 


Renvoyée à la 4° Commission. 
Par M. Chausse : 


Du Comité de Ja Chambre typographique 
parisienne relative à l'insertion des décrets 


du 10 août 1899 aux cahiers des charges pour 


les adjudications d’impressions, 
Renvoyée au Bureau, 


Par M. Chautard : 


De Mme Maldinié, veuve d’un employé à la 


Préfecture de la Seine, demandant un secours 
annuel et viager. | 


Renvoyée à la 2° Commission. 
De Mme veuve Meyfredy, sollicitant.un 


secours d’études en faveur de son fils, élève à 
l’école J.-B.-Say. 


Renvoyée à la 4 Commission. 

De M. Vaast, élève sculpteur, soilicitant un 
secours d’études. 

Renvoyée à la 4 Commission, 


D’habitants du boulevard de Vaugirard de- 


mandant le maintien de la station de voitures 


de la place du Maine sur le côté des numéros 


impairs. 
Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Adolphe Chérioux : 


De l'Association philomathique demandant 
le rétablissement de la subvention de 1,500 fr. 
qui lui était précédemment allouée. 


Renvoyée à la 4° Commission. 

De Mme veuve Béal, sollicitant l’admission 
de son enfant à l’internat primaire. | 

Renvoyée à l'Administration, 

De Mme Michel, veuve d’un ancien can- 
tonnier de la Ville, sollicitant un secours. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Garjot, cantonnier à la 6° section, 
sollicitant un secours, 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Leteurtrois, cantonnier à la 6° sec- 
tion, sollicitant un secours. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Dubuc : 


De la Chambre syndicale des pompes à feu 
du service de la Dérivation des eaux relative 
à la situation faite à leur camarade Karche. 


Renvoyée à la 6° Commission. 


-De la Chambre syndicale des pompes à feu 
du service de la Dérivation des eaux soumet- 
tant les revendications de ce personnel. 


Renvoyée à la Commission du personnel. 
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De la Chambre syndicale des pompes à feu 
du service de la Dérivation des eaux solliti- 
tant des secours en faveur de MMmes Lagruüe 
ef, Mascret, veuves d'ouvriers. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Faillet : 


D’habitants du passage Parmentier tendant 
à ce que le « tout à l'égout » soit imposé aux 
propriétaires du passage. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Fribourg : 


De M. Rebin sollicitant un secours. 
Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Armand Grébauval : 

De Mme Christophe sollicitant une médaille 
de marchande dés quatre saisons. 

Renvoyéé à l'Administration. 

De la Chambre syndicale des marchands 
forains des Halles centrales relative aux em- 


placements et stationnements dans les Halles 
centrales. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


De Mme veuve Brard sollicitant un secours. 

Renvoyée au Bureau. 

De Mme Pauly sollicitant un emploi de 
femme de service dans les écoles. 

Renvoyée à l’Administration. 

De M. de Marans sollicitant le placement de 
ses enfants aux pupilles de la Seine. 

Renvoyée à l'Administration. 

Dé M. Judic offrant sa démission de co- 
directeur du Châtelet. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

Du D' Roux relative, aux expériences de 
l'institut Pasteur concernant la syphilis. 

Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Landrin : 


De M. Tannière, ancien balayeur, sollici- 


tant un secours. 
* Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Marot sollicitant le placement de son 
fils dans un internat primaire. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Le Menuet : 

De Mme Hamonière sollicitant le placement 
de son fils aux pupilles de la Seine. 

Renvoyée à l’Administration. 

De M. Bourget, ancien employé de la Pré- 


fecture de la Seine, sollicitant sa réintégra- 
tion. 


Renvoyée à l'Administration. 

De la Chambre syndicale des étuvistes mu- 
nicipaux soumettant ses revendications. 

Renvoyée à la 6° Commission. 

De la Chambre syndicale des égoutiers rela- 


tive à la situation des cantonniers des irriga- 
tions. 


Renvoyée à la Commission du personnel. 

De M. Vissembach, ancien cantonnier, solli- 
citant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission: 

De M. Armand, concierge du théâtre du 
Châtelet, sollicitant une allocation. 

Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Mossot : 


De M. Defrance, ancien surveillant de tra- 
vaux, sollicitant un secours. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Marsoulan : 


De M. Vaudois sollicitant un stationne- 
ment Sur la Voie publique. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Wagner sollicitant un Secours d'é- 
tudes en faveur de son fils. 

Renvoyée à la 4 Commission. 

De Mme Le Scour, veuve d’un chef jardinier, 
sollicitant un secours. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Cuquel sollicitant un secours en fa- 


veur de Mme Dufresne, veuve d’un jardinier 
chef. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par MM. Pannelier et Ballière : 


De M. Charrier demandant l’obturation des 
châssis laissés dans le parapet du pont Cau- 
laincourt. 


Renvoyée à l'Administration. 
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Par M. Paris : 

De MM. Gibiel et autres sollicitant la com- 
mande de voitures « étuves », 

Renvoyée à l'Administration. 

De Mme veuve Schilling sollicitant un se- 
Cours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Comperce relative à la situation des 
hommes de service des gymnases municipaux. 

Renvoyée à l'Administration. 

De la Chambre syndicale typographique re- 
lative à l'insertion des décrets du 10 août 1899 


aux Cahiers des charges pour les adjudica- 
tions d’'impressions. 


Renvoyée à l’Administration. 
Des inspecteurs départementaux et des 
commis du service du Contrôle de l’exploita- 


tion des tramways et du métropolitain rela- 
tive à leur situation. 


Renvoyée à la Commission du personnel. 

De Mme veuve Narjoux, concierge d'école, 
sollicitant une allocation viagère. 

Renvoyée à l'Administration. 


De M. Vannesson sollicitant un emploi. 
Renvoyée à l'Administration. 
De Ja Fédération des chauffeurs-conduc- 


teurs-mécaniciens-automobilistes  sollicitant 
une subvention. 


Renvoyée à la Commission des bureaux de 
placement. 


Par M. Pugliesi-Conti : 

De Mme Panzani sollicitant l'allocation d’un 
secours précédemment accordé à son mari. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Gautier, ancien cantonnier, sollicitant 
un Secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Pantalacer, sollicitant un emploi 
dans l’administration de l’Octroïi. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Quentin-Bauchart : 


De Mme Fortier, sollicitant un emploi de 
visiteuse. 


Renvoyée à l'Administration. 
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De M. Mommont sollicitant un secours 
d’études en faveur de son fils, élève au collège 
Chaptal. L 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Ranson : 

De Mlle Confesson, élève sage-femme, solli- 
citant uu secours d’études. 

Renvoyée à la 5° Commission. 


Par M. Ranvier : 

De M. Roux, balayeur, sollicitant un se- 
Cours. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Lehman, sollicitant un emploi de 
concierge d'école. 7 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Caron, sollicitant l’obtention d’une 
médaille de marchand de quatre-saisons. 

Renvoyée à l’Administration. 


Par M. Henri Rousselle : 

De Mme veuve Derreux, ancienne femme de 
service dans les écoles, sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 4° Commission. 


. Par MM. Arthur Rozier et Paris : 


Du Conseil d'administration de la bibliothè- 
que populaire du 19 arrondissement protes- 
tant contre la réduction de la subvention qui 
lui était accordée. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
Du Syndicat général des travailleurs de la 


voie publique soumettant les revendications 
des cantonniers des Promenades. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


Par M. Sohier : 

De M. Werlé, ancien infirmier, sollicitant 
un Secours. 

Renvoyée à l'Administration. 


M. le Président. — Je rappelle que la 
prochaine séance a été fixée au vendredi 13 
courant. 


La séance est levée à six heures quaranté 
minutes. | 
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pétition de M. Crauk. 
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66. — Renvoi à l'Administration de deux 
pétitions. 

67. — Exécution d’un buste de Jules Cousin. 

68. — Conservation au musée Carnavalet 


de la pierre tumulaire placée sur le tombeau 
de Heine. 


69. — Paiement de vitrines à M. Man- 
telet. 
70. — Exécution de travaux supplémen- 


taires au Palais des beaux-arts. 


71. — Question de M. Paul Brousse rela- 
tive à l’éncombrement dans les écoles com- 
munales. 


72. — Transfert rue des Batignolles de la 
station de voitures de place n° 263. 


73. — Paiement d’un secours à Mme Mys. 


74. — Élargissement de la rue de Crimée 
à l’angle de la rue de Flandre. 


75. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de M. Bal- 
lière relative au plan de campagne des tra- 
vaux de viabilité et de construction de trot- 
toirs pour l’année 1904 dans le quartier de 
Clignancourt. 


76. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Adolphe Chérioux tendant à 
compléter le personnel enseignant de l’école 
maternelle de la rue de Dombasle. 


77. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Adolphe Chérioux relative 
au bitumage des cours du groupe scolaire de 
la rue Corbon. 


Présidence de M. Deville. 


La séance est ouverte à trois heures quinze 
minutes sous la présidence de M. Deville, 
président. 


MM. Poiry, Pierre Morel, Mossot et Barillier, 
secrétaires. 


1. — Liste des membres présents. 
‘Excuses et congés. 


Présents: MM: L. Achille, Alpy, Jules Auf- 
fray, Ballière, Baranton, Barillier, Bellan, Ber- 
thaut, Gabriel Bertrou, Brenot, Paul Brousse, 
Bussat, César Caire, Caplain, Ernest Caron, 


# 


J19 


78. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Paris tendant à l'installa- 
tion d’un urinoir rue Bouret. 


79. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Gaston Mery relative à 
l’insuffisance de l'éclairage de la rue Sainte- 
Cécile. 


80. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Gaston Mery relative au 
pavage en bois de la rue de Provence. 


81. — Renvoi à la 3° Commission et à 
FAdministration d’une proposition de M. La- 
jarrige tendant à accorder une subvention à 
la Chambre syndicale ouvrière de la bou- 
cherie en gros. 


82. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Lajarrige relative au poste 
médical des Abattoirs. 


83. — Renvoi à la 3° Commission et à 
Administration d’une proposition de M. La- 
jarrige tendant à la création d'un chalet de 
nécessité pour dames rue de Flandre. 


84. — Renvoi à l'Administration d’une 


_ proposition de M. Bellan relative à l’aligne- 


ment et à l'assainissement de la rue Saint- 
Joseph. 


85. — Renvoi à l'Administration et à la 
4e Commission d’une proposition deM. Mossot 
relative à l’insuffisance des places dans les 
écoles communales du 13° arrondissement. 


86. — Propositions. 
87. — Pétitions. 
88. — Affaires diverses. 


J. Caron, Chassaigne Goyon, Chausse, Chau- 
tard, Adolphe Chérioux, Chérot, Colly, Daus- 
set, Desplas, Deville, Dubue, Duval-Arnould, 
Paul Escudier, Evain, Faillet, Fortin, Foursin, 
Fribourg, Froment-Meurice, Henri Galli, Gay, 
V. Gelez, Georges Girou, Armand Grébauval, 
Hénaffe, Jousselin, Lajarrige, Roger Lambelin, 
Landrin, Le Menuet, Levée, Marsoulan, Gaston 
Mery, Ernest Moreau, Pierre Morel, Mossot, 
Navarre, Adrien Oudin, Pannelier, Paris, Pa- 
tenne, Piperaud, Poirier de, Narçay, Poiry, 
Pugliesi-Conti, Maurice Quentin, Quentin-Bau- 
chart, Ranson, Ranvier, Ambroise Rendu, 
Félix Roussel, Henri Rousselle, Camille Rous- 
set, Arthur Rozier, Sauton, Sohier, Maurice 
Spronck, J. Weber. — Au total, 73 membres 
présents. 


Excusés : MM. Archain, Adrien Mithouard. 
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En congé : M. Despatys. 
En délégation : MM. Alfred Moreau, Oppor- 
tun, Henri Turot. 


Assistent à la séance : M. le Préfet de la 
Seine, M. le Préfet de police, MM. les Secré- 
taires généraux de la Préfecture de la Seine 
et de la Préfecture de police, MM. les Direc- 
teurs des Finances, de l'Enseignement, des 
Affaires municipales, de Assistance publique, 
de l’Octroi et du Personnel, M. le Directeur 
administratif des Travaux, M. le Directeur 
administratif des services d'Architecture et 
M. le Directeur de l’Inspection générale et du 
Contentieux. 


1bis.— Observations surle procès-verbal. 


M: Barillier, l’un des secrétaires, donne lec- 
ture du procès-verbal de la séance du lundi 
9 novembre. 


M. Fortin. — Je n’ai pu, au milieu du 
bruit de la séance dernière, entendre la propo- 
sition de M. V. Gelez relative à l'emploi d’ap- 
pareils fumivores. 

Aussi je tiens à dire que je m’associe d’au- 
tant plus volontiers à sa demande que j'ai fait 
la même proposition il y a trois ans et qu’au- 
cune solution n’est encore intervenue. 


M. Roger Lambelin. — J'ai été retenu 
hors de la salle des séances au moment du 
vote sur l’ordre du jour pur et simple déposé 
par notre collègue M. Landrin sur la proposi- 
tion de M. Evain relative à la régie du gaz. 


Je déclare que si j'avais été présent j'aurais 
voté contre l’ordre du jour pur et simple. 


M. Arthur Rozier. — Nous nous en dou- 
tions bien un peu ! 


M. Quentin-Bauchart. — Je tiens à 
déclarer que, partisan du principe de la sup- 
pression des bureaux de placement, si je me 
suis abstenu dans le vote de la dernière 
séance, comme la très grande majorité de 
mes amis, c’est que je considérais la question 
comme mal posée et prêtant à une équivoque. 


Sous le bénéfice de ces observations, le pro- 
cès-verbal est adopté. 


2. — Hommages au Conseil 


M. le Président. — M. Henri Maréchal, 
ingénieur des Ponts et chaussées, fait hom- 


mage au Conseil de son ouvrage « Les Che- 
mins de fer électriques ». 


Ce volume sera déposé dans notre biblio- 
thèque et des remerciements seront adressés 
à l’auteur. 


M. Hénañffe. — J'ai l'honneur de déposer 
sur le bureau un ouvrage dont M. Orsoni fait 
hommage au Conseil : « La Vie chez soi et 
dans le monde ». 


L'auteur présente en même temps une de- 
mande de souscription. 


M. le Président. — L'ouvrage de M. Or- 
soni sera déposé dans notre bibliothèque et 
des remerciements seront adressés à l’auteur. 


La demande de souscription est renvoyée à 
la 4° Commission. 


3. — Renvoi à la 5° Commission d’une 
proposition de M. Paul Brousse rela- 
tive aux secours de loyer. 


M. Paul Brousse. — Messieurs, dans 
une société policée, chacun devrait avoir pour 
chaque jour la certitude du lit et du pain. 


Nous n’en sommes pas encore là. 


Néanmoins, il faut rendre aux Conseils mu- 
nicipaux qui nous ont précédés la justice qui 
leur est due: ils firent de louables efforts pour 
donner asile aux nécessiteux. 


Au projet de budget pour 1904 figurent les 
crédits suivants : 


Secours de loyer, 300,000 francs; 
Bons de logement, 25,000 francs; 
Asiles de tous genres, 561,750 francs. 
Ensemble, 886,830 francs. 


Cependant, à chaque terme, le public apprend 
par les journaux les pénibles récits de suicides 
que l’on pouvait prévenir, et tous, conseillers 
municipaux des quartiers de la périphérie, 
nous entendons les plaintes des malheureux 
dont l'expulsion commence la ruine, dans une 
société qui ne sait pas organiser, pour ce prin- 
cipe mème de la famille qu’elle met pourtant 
à sa base, la sécurité du nid. 


Nous n’avons pas la prétention d’apporter 
ici le remède radical à cet état de choses. Nous 
ne jouissons pas pour ces tentatives d’une 
suffisante autonomie. Mais peut-être serait-il 
possible de trouver un meilleur aménagement 
des sacrifices financiers qne nous imposons 
aux contribuables, 
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Malgré les secours de loyer que nos prédé- 
cesseurs établirent pour prévenir les expul- 
sions, celles-ci deviennent plus nombreuses. 
Une fâcheuse pratique s’est établie dans quel- 
ques arrondissements , peut-être dans tous : 
on délivre les bons non pas aux nécessiteux 
directement, mais aux concierges des immeu- 
bles où ils habitent. Les propriétaires ne dé- 
daignent pas ces secours; ils les acceptent, mais 
cela ne les empêche pas, étant donné leur mo- 
destie, de faire procéder tout de même à l’ex- 
pulsion des locataires au profit de qui ils fu- 
rent établis. Il en résulte que le secours 
destiné à prévenir les expulsions a pris le 
caractère d’une indemnité offerte aux pro- 
priétaires en atténuation des risques de leur 
industrie. 


Expulsée, la famille n’obtient que rarement 
un second secours, de telle sorte que pour 
louer dans un autre immeuble, elle doit faire 
état de ce que la loi garantit contre la saisie 
(art. 592, $ .2), «le coucher nécessaire des 
saisis, ceux de leurs enfants vivant avec eux, 
les habits dont les saisis sont vêtus et cou- 
verts ». Une partie donc des biens que la loi 


leur réserve est vendue ou mise au Mont-de- 


piété, le reste se dégrade dans les cours ou 
sous les portes cochères et la dissolution du 
foyer est commencée. « Comme les autres, 
disent les malheureux, nous logerons en 
garni. > Plus tard, expulsés des garnis, ils 
tombent aux asiles de nuit. 


Notre proposition n’a pas l'ambition de 
mettre fin à cet état de choses, seulement d’en 
entraver la marche. 


Nous proposons que les bons délivrés par les 
mairies à titre de secours de loyer ne soient 
délivrés aux concierges que sur engagement 
des propriétaires de conserver leurs locataires 
au moins pour une durée d’un mois. À défaut 
de cet engagement, le secours serait remis à la 
famille menacée d'expulsion, afin qu’elle puisse 
s'assurer d’un autre logement. 


En cas d'expulsion, le petit mobilier des 
saisis sera transporté et conservé à titre gra- 
cieux dans un local municipal, sorte de garde- 
meuble des pauvres, où il sera tenu constam- 
ment à leur disposition. Nous espérons par ce 
procédé que ceux qui seront dans l'obligation 
de réclamer des bons de logement ou d’habiter 
volontairement en garni conserveront les 
moyens de reconstituer leur foyer un moment 


détruit. 


Pour ces motifs, j’ai l'honneur de déposer le 
projet de délibération suivant dont je demande 
le renvoi, pour étude d'urgence, à la 5° Com- 
mission, espérant qu’elle voudra bien déposer 


son rapport avant le petit terme de janvier 
1904 : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — Dorénavant les bons 
pour secours de loyer ne seront délivrés aux 
propriétaires, ou à leurs représentants, qu’en 
échange d’un engagement de surseoir au 
moins pendant un mois à l'expulsion des loca- 
taires bénéficiaires du secours. À défaut de 
cette garantie, le bon de secours sera délivré 
directement à la famille nécessiteuse. 


« Art. 2. — Un local municipal sera orga- 
nisé dans chaque quartier pour servir gratui, 
tement de garde-meuble aux pauvres gens 
expulsés de leur logis. 


« Signé : Paul Brousse, Ranvier, Fribourg- 
J. Weber, Chausse, Pierre Morel, Berthaut. » 


Le renvoi à la 5° Commission est prononcé. 


4. — Renvoi à la 3° Commission et à la 
Commission du personnel d’une pro- 
position de M. Landrin relative aux 
ouvriers spéciaux de la Ville. 


M. Landrin. — La proposition que, d’ac- 
cord avec mon collègue M. Mossot, j'ai l’hon- 
neur de déposer est relative aux ouvriers 
spéciaux de la ville de Paris. 


C’est une question en suspens depuis bien 
des années ; en 1900, au nom de la Commis- 
Sion du travail, je rapportais la pétition de 
ces agents, sur la situation desquels M. Cham- 
poudry avait antérieurement appelé l'attention 
du Conseil. 


Le 6 avril] 900, j'avais recu de l’'Adminis- 
tration une réponse ainsi conçue : 


« Distinction des ouvriers en fer et en 
bois. 


« La Chambre syndicale a demandé la sup- 
pression de la distinction qui existe entre les 
ouvriers travaillant le bois et ceux travaillant 
le fer; ces derniers sont mieux rémunérés que 
les premiers. 


« Nous sommes d'accord avec le secrétaire 
de la Chambre syndicale sur le principe de 
cette mesure, mais nous différons avec lui sur 
les détails d'application. 


« Le salaire maximum actuel de ces ouvriers 
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est de 210 francs et le salaire minimum de 
150 francs, ainsi répartis : 


« Ouvriers travaillant le fer : 
« l'e classe, 210 francs. 


« 22 — 195 francs. 
« 3°  —— 180 francs. 
« 4 —  ]60 francs. 


« Ouvriers travaillant le bois : 
« ]'e classe, 180 francs. 


« 22 —  ]70 francs. 
« 3 : == 160 francs. 
& 4  —  ]50 francs. 


« Nous sommes d'avis de modifier ainsi ces 
tarifs : 


« Ouvriers d’état : 
« li classe, 210 francs. 


GR TUS francs: 
« 3  ——  ]80 francs. 
« 4 —  ]70 francs. 
« D — 160 francs. 
« 69 —— 150 francs. » 


L’Administration était donc, à cette époque, 
d'accord avec la Chambre syndicale et c’est 


pourquoi la pétition avait été renvoyée à l’Ad- 


ministration, qui annonçait l’envoi prochain 
d’un mémoire. 


M. Mossot avait également déposé une pro- 
position dans ce sens; mais rien n’a été fait 
et, ce qui est plus frappant, il est des ouvriers 
qui ne sont pas payés au tarif de la Ville. 


Je ne crois pas que l'Administration s'oppose 
à cette unification, dont la dépense est si peu 
excessive qu'il Suffira d’un crédit de 2,500 à 
3,000 francs pour l’accomplir en plusieurs 
années. 


M. Paris. — Les ouvriers ne demandent- 
ils pas eux-mêmes que l’assimilation ait lieu 
en plusieurs années ? 


M. Landrin. — Oui, en quatre années. 


Dans ces conditions, il n’y a pas d’objections 
à faire et c’est pourquoi j'ai l’honneur de dé- 
poser la proposition suivante : 


« Le Conseil 

« Délibère : 
« À l’avenir les ouvriers de corps d'état des 
services de la Ville (Architecture, Promenades 


et plantations, ete.) formeront une catégorie 
unique avec la même échelle de salaires. 


Cette échelle de salaires sera conforme aux 


propositions faites par l’Administration en 
avril 1900, savoir : 


« 1° classe, 210 francs; 
« 2° classe, 195 francs: 
« 3° classe, 180 francs; 
«4° classe, 170 francs; 
« 5° classe, 160 francs; 
« 6° classe, 150 francs, 
plus deux jours de repos payés. 


« L’assimilation pourra se faire en quelques 
années — quatre au plus — en faisant des pro- 
motions annuelles de façon que les ouvriers 
de la 2° catégorie, qui jusqu’à ce jour ont été 
lésés par l’infériorité de leurs salaires, aient 
satisfaction. 


« La 2° catégorie étant supprimée, ils Con- 
tinueront leur avancement par les voies ordi- 
paires. 

« Signé : Landrin, Mossot. » 


M. Mossot. — J’appuie le renvoi à la 
Commission du personnel. Je dois dire qu'hier 
la situation a été exposée devant cette Com- 
mission en présence de M. le directeur du: 
Personnel, qui à reconnu qu’il y avait une 
anomalie regrettable dans le fait de payer 
moins les ouvriers du bois que ceux du fer. 
L’Administration n’est donc pas hostile à 
cette modification. 


M. Paris. — J’appelle toute l'attention de 
la Commission et de l’Administration sur cette 
situation. 


M. Chausse. — Il est inutile de renvoyer 
la proposition à la 3° Commission, puisque la 
Commission du personnel l’étudie de concert 
avec l'Administration. 


M. Paris. — Il faut faire cesser cette ano- 
malie, qui tient à une modification des tarifs 
qui à manqué son but et qu'il convient de 
reprendre. Je prie la Commission du personnel 
de hâter la solution de cette question. 


M. le Président. — La proposition est 
renvoyée à la 3° Commission et à la Commis- 
sion du personnel. | 


5. — Renvoi à l'Administration et à la 
Commission des taxes de remplace- 
ment d’une proposition de M. Quen- 
tin-Bauchart relative à la revision de 
ces taxes. 


M. Quentin-Bauchart. — Je vous prie 
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de renvoyer à la Commission des taxes de 
remplacement la proposition suivante : 
« Le Conseil, 
« Considérant que les taxes de remplace- 
ment n’ont été votées que pour l’année 1908, 
« Délibère : 


« Les taxes de remplacement seront revi- 


sées et réparties de façon plus équitable. 


« Dans tous les cas la taxe de 10 centimes 
sur le sol parisien sera modifiée. 


« Signé : Quentin-Bauchart, Paul Escudier, 
Jousselin, Roger Lambelin, Gay, Adrien Oudin, 
Ambroise Rendu, Froment-Meurice, Fortin, 
Evain, César Caire, Caplain, Le Menuet. » 


Je demande le renvoi de ma proposition à 
l'Administration et à la Commission des taxes 
de remplacement, afin qu'un projet puisse 
nous être apporté avant le 31 décembre. 


Le renvoi à l'Administration et à la Com- 
mission des taxes de remplacement est pro- 
noncé. 


6. — Secours aux orphelins Delisse. 


M. Gay. — Dimanche dernier, à la station 
de la Maison-Blanche, un terrible accident s’est 
produit qui a cruellement frappé la famille 
Delisse. 


Mme Delisse, blanchisseuse, 18, rue Mesnil, 
poussée par la foule, a été précipitée sur la 
voie; elle a été affreusement mutilée et est 
morte sur le coup. Elle tenait à la main sa plus 
jeune enfant, qui à eu un pied brisé et est 
encore à l'hôpital Cochin. Mme Delisse laisse 
quatre enfants sans ressources. Je demande au 
Conseil de vouloir bien allouer à cette famille, 
dont la situation est des plus dignes d’intér êt, 
une somme de 500 francs et de prononcer l’ur- 
gence. 


L’urgence est prononcée. 


La proposition mise aux voix est adoptée 
(1903; C. 853). 


7. — Ordre du jour sur deux pétitions. 


M. Dubuc, au nom de la 6° Commission. 
— Je vous propose de passer à l’ordre du jour 
sur : 


Une pétition de M. Louis Georges, employé 
au service de l’Assainissement, exposant sa 
situation (1903; P. 883) ; 


Une pétition de M. Guerbois soumettant 
une réclamation relative à la Compagnie géné- 
rale des eaux (1903; P. 911), 


L'ordre du jour est prononcé. 


8. — Renvoi à l'Administration de trois 
pétitions. 


M. Dubuc, au nom de la 6° Commission. — 
Je vous prie de rentoyer à l'Administration 
les pétitions suivantes : 


De la Chambre syndicale ouvrière des 
pompes à feu et hydrauliques du service de la 
Dérivation des eaux de la ville de Paris expo- 
sant la situation faite à un ouvrier licencié 
(1903: P.2329);: 


De la Chambre syndicale ouvrière des 
pompes à feu du service de la Dérivation des 
eaux de la ville de Paris relative à la situation 
faite à l’ouvrier Pierre Cubin (1903; P. 2827). 

De la Chambre syndicale des pompes à feu 
du service de la Dérivation des eaux relative 
à la situation faite à l’ouvrier Karche (1903; 
P. 2457). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


9, — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Fortin. 


M. Dubuc, au nom de la 6° Commission. 
— Je vous prie de renvoyer à l'Administration 
une proposition de M. Fortin relative au 
fonctionnement des fontaines du pare du Tro- 
cadéro (1903; C. 779). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


10. — Subvention au Comité d'érection 
d’un monument au sergent Hoff. 


M. Henri Galli, au nom de la 4° Commis- 
sion. — Messieurs, aucun de vous n’a oublié 
les exploits légendaires du sergent Hoff pen- 
dant le siège de Paris. Un comité ayant à sa 
tête M. Jules Claretie s’est constitué pour 
honorer la mémoire de ce brave et Lee lui 
élever un modeste monument. 
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Le Conseil se fera certainement un devoir 
de s’associer à une manifestation en l’honneur 


d’un enfant du peuple, fils d'Alsace, défenseur | 


de Paris, soldat héroïque de 1870-71. 


La 4° Commission vous propose d'accorder 
au Comité une somme de 200 francs. 


Adopté (1903; P. 611). 


11. — Ordre du jour sur une pétition 
de la société « le Gymnaste-Club 
d'Alger ». 


M. Henri Galli, au nom de la 4° Commis- 
sion. — La société « le Gymnaste-Club d'Alger » 
sollicite une subvention (1903 ; P. 1057). 


Quelles que soient nos sympathies pour les 
sociétés d'éducation physique et patriotique, 
nous ne pouvons donner satisfaction aux de- 
mandes de toutes les sociétés parisiennes; il 
nous est donc impossible de subventionner 
celles de province ou des colonies. 


Tout en exprimant ses regrets au « Gym- 
naste-Club d'Alger », la 4° Commission vous 
propose donc l’ordre du jour. 


L'ordre du jour est prononcé. 


12. — Secours d’études à Mile Cornot. 


M. Henri Galii, rapporteur. — La 4° Com- 
mission à été saisie d’une pétition par laquelle 
M. Cornot sollicite un secours d’études en 
faveur de sa fille, élève à l’école Sophie-Ger- 
main. Nous proposons d'accorder 300 francs. 


Ces conclusions sont adoptées (1903; P. 1250). 


13. — Subvention à deux sociétés de 
gymnastique. 


M. Henri Galli, au nom de la 4° Commis- 
sion. — Messieurs, par une erreur fâcheuse, 
le dossier ayant été égaré, la société « la Fran- 
çaise » du 10° arrondissement ne fut pas com- 
prise, au mois de juillet dernier, parmi les 
sociétés de gymnastique et de tir subvention- 
nées par le Conseil. 

De même, la société « l’Escadron de Saint- 
Georges ». 


Nous vous proposons de réparer cette omis- 


sion et d'accorder, comme les années précé- 
dentes : 


À « la Française », 500 francs. 
À « l’Escadron de Saint-Georges », 200 fr. 


Je dois ajouter, au nom de la 4° Commission, 
que,.les fonds disponibles de subventions aux 
sociétés d'éducation physique étant épuisés, 
il ne nous sera pas possible, cette année, de ! 
répondre favorablement aux demandes de so- 
ciétés nouvelles qui nous sont parvenues. 


Ces conclusions sont adoptées (1903; P. 2096 
et P72096 bis). 


14. — Subvention à la société « le 
Souvenir français ». 


M. Henri Galli, au nom de la 4° Commis- 
sion. — Messieurs, depuis longtemps déjà, le 
Conseil accorde une subvention annuelle de 
1,000 francs à la société « le Souvenir fran- 
çais », fondée pour l’entretien des tombes des 
soldats morts pour la patrie, œuvre pieuse 
qui nous unit dans un même sentiment de 
respect dû à ceux qui ont donné leur vie à la 
France. 


Nous vous proposons de maintenir cette 
subvention, soit 1,000 francs. 


Adopté (1903; P. 2257). 


15. — Secours d’études à M. Bocquillon. 


M. Henri Galli, au nom de la 4° Commis- 
sion. — M. Bocquillon est un modeste pro- 
fesseur de gymnastique de Paris qui, grâce à 
une énergie exceptionnelle, à un travail opi- 
niâtre, à un désir ardent de savoir et de 
s’instruire, à réussi à passer son baccalauréat; 
il a commencé ses études médicales et scien- 
tifiques. Son dossier contient les notes excel- 
lentes que lui ont données ses professeurs de 
la Faculté et du Museum. Pour continuer des 
études coûteuses, M. Bocquillon, dont le trai- 
tement est, vous le savez, peu élevé, et qui est 
père de famille, sollicite un secours. Le 
Conseil ne saurait trop honorer le bel exemple 
donné par M. Bocquillon. Celui-ci, remar- 
quons-le bien, du reste, n’a rien sollicité 
avant d’avoir fait ses preuves. Il ne s’agit pas 
pour lui de commencer, mais de terminer ses 
études médicales. 


La 4° Commission vous propose de lui 
accorder un secours d’études de 500 francs. 


Adopté (1903; P. 1624). 


ne 
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16. — Renvoi à la 5° Commission et au 
Comité du budget d'une proposition 
de M. Henri Galli relative à l’attribu- 
tion des secours représentatifs d’'hos- 
pice. 


M. Henri Galli. — Messieurs, nous avons 
l'honneur de présenter au Conseil la propo- 
sition suivante, dont nous demandons le 
renvoi à la 5° Commission : 


« Le Conseil, 


« Considérant que le Parlement n’a pas ré- 
solu la question depuis si longtemps posée des 
retraites ouvrières toujours promises et tou- 
jours ajournées ; 


« Considérant que des milliers de vieillards, 
anciens ouvriers, usés par le travail, se trou- 
vent réduits à la plus extrême misère, sans 
logis, sans pain, sans autre ressource que 
l’insuffisante aumône des bureaux de bien- 
faisance ; 


« Considérant que beaucoup de ces vieil- 
lards sollicitent vainement l’hospitalisation ; 
« Considérant que, dans une république dé- 
mocratique bien organisée, le souci de la soli- 


_ darité sociale et du bon ordre commandent de 


mettre fin à un état de choses aussi contraire 
à la justice qu'à l'intérêt bien entendu du plus 
grand nombre des citoyens; 

« Considérant que la ville de Paris a ton- 
jours pris l'initiative des réformes et des réso- 
lutions généreuses ; 

« Considérant, toutefois, qu’elle ne saurait se 
substituer à l'Etat, puisqu'elle n’a niles mêmes 
pouvoirs ni les mêmes ressources que lui; 


« Considérant, d'autre part, qu’elle ne doit 
assistance qu’à ceux qui, nés ou domiciliés à 
Paris, ont contribué à augmenter par leur 
travail son patrimoine de luxe et de richesse, 


« Délibère : 

« La pension représentative de 30 francs 
par mois est accordée de droit, à partir du 
le" janvier 1904, à tout vieillard âgé de 
70 ans, Français, reconnu nécessiteux, ayant 
travaillé pendant dix ans à Paris comme 


ouvrier ou comme employé, et y étant domi- 
cilié depuis quinze ans au moins. 

« Signé : Henri Galli, Deville, Paul Escu- 
dier, Armand Grébauval, Le Menuet, Dausset, 
Gaston Mery, Poirier de Narçay, J. Caron, 
Maurice Spronck, Jules Auffray, Evain. 


Renvoyée à la 5° Commission et au Comité 
du budget. 


17. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Duval-Arnould re- 
lative au déplacement du tableau 
d'offres et demandes d'emploi du bu- 
reau de placement gratuit du 6° ar- 
rondissement. 


M. Duval-Arnould. — Messieurs, nous 
avons émis, il y a quelques jours, un vœu re- 
latif à la suppression des bureaux de place- 
ment payants. Cette suppression ne peut être 
exempte d’inconvénients que s’il se crée des 
bureaux de placement gratuits ou si tout au 
moins on améliore le fonctionnement de ceux 
qui existent. 

Or, j'ai pu constater qu’à la mairie de mon 
arrondissement de malheureux ouvriers sont 
obligés le soir d’user de bougies ou de lan- 
ternes vénitiennes pour consulter le tableau 
des offres et demandes de travail, ce tableau 
n’étant pas placé de manière à être éclairé par 
un des candélabres voisins. Ce n’est guèreque 
le soir que la plupart des ouvriers peuvent 
venir se renseigner sur les otfres de travail 
qui peuvent les intéresser. 

J'avais pensé qu’il suffirait de demander à 
la municipalité de l’arrondissement le dépla- 
cement du tableau; mais il paraît qu’on ne 
peut se dispenser, avant d'appeler le menui- 
sier pour cette simple besogne, de mettre en 
mouvement plusieurs bureaux de la préfec- 
ture de la Seine. 

Je dépose donc la proposition suivante dont 
je demande le renvoi à l'Administration : 


« Le Conseil 
« Délibère : 

« L’Administration est invitée à faire dépla- 
cer, dans le plus bref délai possible, les ta- 
bleaux d'offres d'emploi du bureau municipal 
de placement gratuit du 6° arrondissement et 
à les faire apposer en une partie de la façade 
de la mairie de manière à en permettre la 
lecture le soir. 

« Signé : Duval-Arnould. » 


M. Alpy. — Très bien! Appuyé! 


La proposition de M. Duval-Arnould est 
renvoyée à l'Administration. 


18. — Renvoi à la 3° Commission d'une 
proposition de M. Poirier de Narçay 
demandant la réfection de la rue de 
Bigorre. 


M. Poirier de Narçay. — J'ai l'honneur 
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de demander au Conseil municipal de vouloir 
bien déclarer l'urgence sur une proposition 
tendant à la réfection de la chaussée de la rue 
de Bigorre. 


Voiei le texte de ma proposition : 


« Considérant que l’égout de la rue de Bi- 
gorre, d’une longueur de 60 mètres environ, 
en achèvement de construction, a déterminé 
la réfection de la chaussée et de l’amorce du 
pavage en bois de ladite rue sur celle d’Alé- 
Sià, 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« La réfection de la chaussée sera effectuée 
en pavage de bois neuf ou ébarbé. 


« Signé : Poirier de Narçay. » 


J'appelle la bienveillante attention du Con- 
seil sur cette demande, qui est très sérieuse. 
Je suis d’ailleurs d'accord avec M. le directeur 
administratif des Travaux qui trouve, comme 
moi, que cette affaire appelle une prompte 
solution. 


M. le Président. — Vous venez d'entendre 
la proposition de M. Poirier de Narçay, pour 
laquelle il demande l’urgence. 


Je consulte le Conseil sur l'urgence. Il n’y à 
pas d'opposition ? 


M. Berthaut. — M. Poirier de Narcçay est- 
il d'accord avec la 3 Commission, qui n’a pas 
encore eu connaissance de sa proposition ? 


M. Caplain. — Y a-t-il un crédit suffisant 
pour la dépense ? 


M. Poirier de Narçay. -- Je fais remar- 
quer que ma proposition ést appuyée par une 
pétition des habitants intéressés et que la 3° 
Commission possède l’une et l’autre. 


Mon coliègue M. Chérioux m’a déclaré que 
pour une question aussi peu importante, puis- 
qu’il ne s’agit que d’un convertissement, je 
n’avais qu’à réclamer le bénéfice de l’urgence. 


:.Je demande que le crédit soit pris sur les 
bonis qui seront constatés sur .le. pavage en 
bois ou plutôt, ce qui serait plus logique, sur 
les bonis provenant des travaux de l'égout. 
Mais on me dit que c’est inconstitutionnel.. 


M. Berthaut. — La proposition ne me 
semble pas d’une urgence absolue; on peut la 
renvoyer à la 3° Commission en lui demandant 
d'apporter au Conseil ses conclusions le plus 
tôt possible. 
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M. Poirier de Narçay. — Malgré l’ur- 
gence et la modestie financière de ma proposi- 
tion, je ne puis que m'incliner devant Je souci 
d'étude émis par la 3° Commission, maïs je 
vous demande de spéficier que la réponse de 
la 3° Commission sera fournie d'urgence pour 
les raisons suivantes. 


Je désirerais éviter au budget une double dé- 
pense nécessitée par un pavage en pierre qu'il 
faudrait remplacer par un pavage en bois. 

L’urgence se justifie non pour l’exécution 
immédiate puisque la réfection ne peut se faire 
en ce moment à cause du tassement des 
terres qu’il faut laisser se produire, mais pour 


Padoption du fond consistant dans le fait du 


pavage en bois à la place de celui de pierre. 


M. Berthaut. — Le renvoi à la 3° Com- 
mission me semble d'autant plus nécessaire 
que, l’égout étant en construction, on ne peut 
pas réparer d'urgence la rue. 


M. Pierre Morel. — Et le tassement des 
terres ? 


M. Poirier de Narçay. — Sur ce point 
nous sommes d'accord, je viens de le dire. 


Je ne m’oppose pas, dans ces conditions, au 
renvoi à la Commission, si celle-ci veut pren- 


dre l’engagement de rapporter en temps utile, . 


mails ce que je voudrais éviter, je le répète, 
c'est qu’on procédàt au pavage en pierre pour 
être forcé, quelque temps après, de le rempla- 
cer par un pavage en bois. Je ferai d’ailleurs 
remarquer qu’il va falloir également procéder 
à la réfection du pavage en bois de la rue 
d’Alésia pour l'emprise de l’égout de ladite rue. 
J'ajoute que l’amorçage de la rue d’Alésia à la 
rue de Bigorre du pavé en bois est déjà chose 
faite et qu’il s’agit d’une dépense qui n’excé- 
dera pas, si on emploie le pavé ébarbé, la 
somme de 1,500 francs pour le béton et la 
main-d'œuvre ; il serait donc à désirer que les 
deux opérations soient exécutées en même 
temps. 


M. le Président.— En somme, M. Poirier 
de Narçay demande qu’on évite un double tra- 
vail et une double dépense. (Assentiment.) 


Le renvoi à la 3° Commission est prononcé. 


19. — Renvoi à l'Administration de di- 
verses demandes tendant à l’établis- 
sement de canalisations électriques. 


M. Ballière, au nom de la 3° Commission. 
— J’ai l'honneur de vous demander de vouloir 


RO UN UN SE JS 
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bien renvoyer à l'Administration les demandes 
ci-après, SAVOIr : 


De la Compagnie parisienne de l’air com- 
primé soumettant un projet de modification 
de canalisation électrique à établir rue Mont- 
martre (1903, P. 1940); 


De la Compagnie parisienne soumettant un 
projet de canalisation électrique à établir im 
passe Guéménée (1903, P, 2167) ; 


De la Compagnie électrique du secteur de la 
rive gauche soumettant un projet de canalisa- 
tion électrique à établir rue Vesale (1903, 
P. 2168); 


De la Compagnie électrique du secteur de la 
rive gauche soumettant nn projet de canalisa- 
tion électrique à établir rue Victor-Considé- 
rant (1903, P. 2169); 


De la Compagnie électrique du secteur (le la 
rive gauche soumettant un projet de canalisa- 
tion électrique à établir rue Scipion (1903, 
B,,2170). 


De la Compagnie électrique du secteur de 
la rive gauche soumettant un projet de cana- 
lisation électrique à établir rue de Savoie 
H1903;:P22171): 


De la Compagnie électrique du secteur de 
la rive gauche soumettant un projet de cana- 
lisation électrique à établir rue Christine 
(1903, P:2172) ; 


De la Compagnie électrique du secteur de 
la rive gauche soumettant un projet de cana- 
lisation électrique à établir rue du Pont-de- 
Lodi (1903, P. 2173); 


. De la Compagnie électrique du secteur de 
la rive gauche soumettant un projet de cana- 
lisation électrique à établir rue des Chantiers 
(1903, P, 2174); 


Dé la Compagnie électrique du secteur de 
la rive gauche soumettant un projet de cana- 
lisation électrique à établir rue du Cardinal- 
Lemoine (1903, P. 2175); 


De la Compagnie électrique du secteur de 
la rive gauche soumettant un projet de cana- 
lisation électrique à établir rue Rubens (1903, 
PA276); 


De la Compagnie électrique du secteur de 
la rive gauche soumettant un projet de cana- 
lisation électrique à établir rue Véronèse ARE 
PrAr7 ii 


De la Compagnie électrique du secteur de 
la rive gauche soumettant un projet de cana- 
lisation électrique à établir rue Git-le-Cœur 
(1903, P. 21738); 


De la Compagnie électrique du secteur de 
la rive gauche soumettant un projet de cana- 
lisation électrique à établir rue des Irlandais 
HO P02179); 


De la Compagnie électrique du secteur de 
la rive gauche soumettant un projet de cana- 
lisation électrique à établir rue des Chartreux 
(1903, P. 2180); 


De la Compagnie de l’air comprimé soumet- 
tant un projet de canalisation électrique à 
établir rues Méhul et Dalayrac (1905, P. 2181); 


De la Compagnie électrique du secteur de 
la rive gauche de Paris soumettant un projet 
de canalisation électrique à établir rue du 
Capitaine-Ménard (1903, P. 2367); 


De la Compagnie électrique du secteur de 
la rive gauche soumettant un projet de cana- 
lisation électrique à établir rue de Dijon 
(1908,:P..2267); 


De la Compagnie électrique du secteur de 
la rive gauche soumettant un projet de cana- 
lisation électrique à établir boulevard de l’Hô- 
pital (1903, P. 2268) ; 

De la Compagnie électrique du secteur de 
la rive gauche soumettant un projet de cana- 
lisation électrique à établir rue de Chevreuse 
(1903, P. 2269) ; 


De la Compagnie électrique du secteur de 
la rive gauche soumettant un projet de cana- 
lisation électrique à établir rue de Buffon 
H1905#P;:2270). 


Renvoyées à l’Administration. 


20. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de M. Fontenave et de di- 
verses propositions. 


M. Ballière. — Messieurs, votre 3° Com- 


mission vous propose de renvoyer à l’Admi- 


nistration la pétition et les propositions sui- 
vantes : 


1° Une pétition de M. de Fontenave solli- 
citant une concession de terrain (1903; 
P..2289)};: 


2° Une proposition de M. Hénaffe relative 
au rétablissement d’une voie sur le boulevard 


Saint-Jacques en face la rue Dareau (1903; 
C. 584); 


3° Une proposition de M. V. Gelez relative 
à l'élargissement de la rue Oberkampf au 


droit des immeubles n° 40 à 50 inclus (1903; 
C. 667); 
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4 Une proposition de M. Camille Rousset 
relative au pavage d’une partie de la rue de 
Maubeuge (1903; C. 721). 


M. le Président. — Il n’y a pas d’oppo- 
sition ? 


Ces propositions et cette pétition sont ren- 
voyées à l'Administration. 


21. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de M. Agliani. 


M. Hénaffe, au nom de la 1" Commission. 
— Messieurs, votre 1l'° Commission a été 
saisie d’une pétition de M. Agliani, qui offre à 
la Ville de mettre des bancs de jardin à la 
disposition du public, sous diverses conditions. 


Elle vous propose de renvoyer cette pétition 
à l'Administration pour avis (1903; P. 2144). 


Le renvoi à l'Administration pour avis est 
prononcé. 


22. — Établissement de l'éclairage élec- 
trique dans le jardin des Tuileries. 


M. Ballière. — Messieurs, votre 3° Com- 
mission vous propose des conclusions con- 
formes sur un mémoire par lequel M. le 
Préfet de la Seine demande au Conseil : 


1° D’approuver un projet de convention passé 
avec l'Etat, représenté par M. le ministre de 
l’Instruction publique et des Beaux-arts, pour 
l'éclairage électrique du jardin des Tuileries et 
la soumission présentée par la Compagnie pari- 
sienne de l'air comprimé en vue d’assurer la 
fourniture du courant et l’entretien des appa- 
reils destinés à l'éclairage électrique de ce 
jardin jusqu’au 9 avril 1907 ; 

2° L'ouverture d’un crédit de 95,000 francs 
pour installer l’éclairage électrique dans le 
jardin des Tuileries. 


Ces conclusions sont adoptées (1903, 2494). 


M. Hénaffe. — En votant le crédit qui lui 
est demandé pour l'éclairage électrique au 
jardin des Tuileries, le Conseil fait bien 
sans doute; mais il ferait mieux encore 


en l’installant en même temps au parc de 


Montsouris. 

Voici plusieurs années déjà que j'en ai fait 
la proposition; j'y suis revenu à plusieurs 
reprises et j'ai insisté auprès de la Commis- 


sion ; j'insiste à nouveau auprès de mes collè- 
gues de la 3° Commission et du Conseil; le 
pare de Montsouris, pour être situé dans la pé- 
riphérie, n’en est pas moins digne de recevoir 
l’éclairage électrique, et j'estime que l'heure 
est venue d'éclairer et d’embellir à leur tour 
les quartiers éloignés du centre. 


J’insiste d'autant plus vivement qu’il ne 
manque que 10,000 francs pour réaliser cette 
amélioration. L’Administration peut intro- 
duire le mémoire dans le plus bref délai et 
rien ne l'empêche de commencer les tra- 
vaux dès aujourd’hui avec les crédits dont 
elle dispose actuellement. Qu'elle me permette 
de compter sur son zèle et pour l'introduction 
du mémoire et pour commencer immédiate- 
ment les travaux. 


L’incident est clos. 


23. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Chérot tendant à 
ce qu’il soit procédé à des expériences 
de goudronnage des voies publiques 
parisiennes. 


M. Jousselin, au nom de la 3° Commis- 
sion. — Messieurs, je vous demande de ren- 
voyer à l'Administration, avec avis favorable, 
une proposition de M. Chérot tendant à ce 
qu’il soit procédé à des expériences de gou- 
dronnage des voies publiques de Paris. 

J’ajouterai que Paris est peut-être la seule 
ville qui n’ait pas encore tenté ce goudron- 
nage, qui presque partout à donné de très 
heureux résultats. En province, à l’étranger, 
les expériences ont été concluantes. Non seu- 
lement la poussière est victorieusement com- 
battue, mais aussi la boue complètement sup- 
primée. J’ajouterai qu'au point de vue de 


_ l'hygiène, les avantages qu’il serait trop long 


d’énumérer ici sont incalculables. 


M. le directeur administratif des Tra- 
vaux. — À titre de renseignement, je puis 
faire connaitre au Conseil que M. le Préfet a 
autorisé, à titre d'essai, le goudronnage de 
l'avenue de la Grande-Armée. 


La dépense de 1,200 francs est couverte par 
une subvention de particuliers. 


M. Jousselin. — Je suis très heureux de 
cette décision, que j'avais provoquée et qui à 
été très heureusement facilitée par l’interven- 
tion du journal « le Vélo ». 


M. Armand Grébauval. — J'ai signé 
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avec M. Chérot la proposition que vient de 
rapporter M. Jousselin et.je me permets d'’at- 
tirer l'attention de l'Administration sur l’ave- 
nue de Laumière, qui se prête tout particulière- 
ment à un essai de ce genre. 

L’avenue de Laumière, que l’onse trouve dans 
impossibilité absolue de paver en bois, occa- 
sionne des dépenses considérables parce que 
les gros charroïis qui. y circulent nécessitent 
des réfections perpétuelles. 


M. le Président. — Le renvoi à l’Admi- 
nistration est prononcé (1903 ; C. 657). 


24.— Renvoi à l'Administration de deux 
propositions. 


M. Jousselin, au nom de la 3° Commis- 
sion. — Nous demandons le renvoi à l’Admi- 
nistration des propositions suivantes : 


1° De M. Marsoulan relative au pavage en 
bois de avenue Daumesnil au droit du groupe 
scolaire (1903, C. 738) ; 


2 DeM. Mossot tendant à récupérer sur 
éclairage remboursable une partie de la perte 
provenant de l’entretien des appareils que la 
Compagnie du gaz fait figurer annuellement à 
son bilan (1903, C. 618). 


Le renvoi à l’Administration est prononcé. 


25. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition du Syndicat des intérêts gé- 
néraux du quartier Croulebarbe. 


M. Jousselin, au nom de la 3° Commis- 
sion. — Nous demandons le renvoi à l’Admi- 
nistration d’une pétition du Syndicat des inté- 
rêts généraux du quartier Croulebarbe protes- 
tant contre l'insuffisance de l'éclairage de la 
rue Broca (1903, P. 2155). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


26. — Ouverture d’un crédit complé- 
mentaire pour le paiement de terrains 
retranchés. 


M. Jousselin, au nom de la 3° Commis- 
sion. — Nous vous demandons, Messieurs, de 
vouloir bien autoriser l'ouverture d'un crédit 
complémentaire de 68,000 francs pour paie- 
ment de terrains retranchés. 


Ces conclusions sont adoptées (1903, 2378). 


27. — Réorganisation de la station de 
voitures de place n° 192, rue du 
Luxembourg. 


M. Jousselin, au nom de la 3° Commis- 
sion. — Votre Commission vous prie de vou- 
loir bien autoriser la réorganisation de la 
station de voitures de place n° 192, rue dn 
Luxembourg, conformément aux indications 
de l'Administration. 


Adopté (1903, 2309). 


28. — Mise en adjudication de l’entre- 
prise du transport des médicaments 
de la Pharmacie centrale des hôpi- 
taux. | 


M. Ranson, au nom de la 5° Commission. 
— Je vous demande d'autoriser l’administra- 
tion de l’Assistance publique à mettre en 
adjudication l’entreprise du transport des 
médicaments de la Pharmacie centrale des 
hôpitaux. 


Adopté (1903, 2332). 


29.— Renvoi à l'Administration de deux 
pétitions. 


M. Ambroise Rendu, au nom de la 
o° Commission. — Je vous prie de renvoyer à 
Administration, pour renseignements, les 
deux pétitions suivantes : 


1° De Mme Heuzé, née Prevost, sollicitant 
un secours (1903, P. 2227) ; 


2° De M. Bignon, député, au sujet d'une 
allocation de secours à accorder aux héritiers 
Langlois (1903, P. 2387). 


Renvoyées à l'Administration. 


30. — Avis favorable à l’acceptation 
de divers legs. 


M. Ambroise Rendu, au nom de la 
o° Commission. — J’ai l'honneur de vous de- 
mander d'émettre un avis favorable à l’accep- 
tation des divers legs suivants : 


Legs de 10,000 francs fait au bureau de 
bienfaisance du 2° arrondissement par Mme 
veuve Jollivet, 


! 
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Legs de Mlle Chiboust à charge d’entretien 
de sépulture. 


Legs de 3,000 francs fait à l’Assistance pu- 
blique par M. Hamel. 

Legs de Mlle Castérès. 

Legs faits par M. Cleisen en faveur des asi- 
les de nuit et à charge d'entretien de sépul- 
ture. 


Legs universel fait par Mile Blanck ou Blanc 
à l’'Hôtel-Dieu de Paris. 


La 5° Commission se fait l'interprète du 
Conseil pour envoyer aux familles des dona- 
teurs les sincères remerciements de la ville de 
Paris. 


Adopté (1903: 2334, 2335, 2340, 2383, 2435 
et 2476). 


31. — Vœu relatif aux droits de main- 
morte réclamés par l'Etat pour les 
immeubles hospitaliers. 


M. Ambroise Rendu. — Messieurs, après 
nos collègues rapporteurs successifs des bud- 
gets de Assistance publique, j’ai eu l’occasion 
de protester en votre nom contre les impôts 
prélevés par l'Etat sur le domaine des pau- 
vres. 

L’impôt sur la misère n'est-il pas le plus 
odieux de tous ? 

Mais il ést, en ce qui touche l’Assistance 
publique, particulièrement vexatoire, parce 
que l'Etat ne contribue pas aux dépenses que 
nous faisons à Paris pour des malades venant 
de tous les départements de France. 


La part qui nous revient sur le pari mutuel, 
aux termes de la loi de 1891, nous est même 
disputée, et vous savez quelles luttes nous 
avons dû soutenir pour obtenir, même par- 
tiellement, les ressources sur lesquelles nous 
avions le droit de compter. 


Mais, actuellement, une nouvelle charge 
nous est imposée. Aux contributions dont les 
immeubles hospitaliers sont grevés et qui 
s'élèvent à plus de 40,000 francs, l'Etat ajoute 
une charge supplémentaire de 3,500 francs en 
vertu de la loi de finances de 1903 sur les 
droits de mainmorte. 


Ce nouvel impôt doit provoquer de votre 
part une nouvelle protestation au nom des 
pauvres. 


Je la formule dans le vœu suivant, que je 
vous prie d'adopter d'urgence: 


« Le Conseii 
« Délibère : 


« Le Parlement est invité à voter, au budget 
de 1904, une disposition spéciale dispensant 
les hôpitaux, hospices et établissements simi- 
laires dépendant de l’Assistance publique, de 
toute contribution. 


« L’Administration municipale devra, de 
même, exonérer l’Assistance publique de toute 
taxe de remplacement des droits d'octroi. 


« Signé: Ambroise Rendu. » 
Je pense que les députés de Paris se feront 


les interprètes du vœu qui concerne le Parle- 
ment. ( 


M. le Président. — Je mets aux voix ce 
projet de vœu. 
Il n’y à pas d'opposition ? 


Le projet de vœu est adopté (1903, C. 854). 


32. — Renvoi à la 5° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. V. Gelez. 


M. V. Gelez. — Je dépose le projet de 
vœu suivant pour lequel je ne demande ni 
l’urgence, ni un avis favorable, mais seule- 


* ment le renvoi à la 5° Commission et à l’Ad- 


ministration. 
Ce.projet de vœu est ainsi conçu : 


« Le Conseil 
« Emet le vœu : 


« Le budget des cultes est supprimé à partir 
du 1® janvier 1904. » 


(Très bien! — Rires. — Bruit.) 

M. Caplain. — Pourquoi pas tout de 
suite ? 

M. Piperaud. — Moi je veux bien. 


M. V. Gelez. — Si vous voulez demander 
l’urgence, je ne m'y opposerai pas. 


Je continue ma lecture : 
« Le crédit qui lui était affecté restera ins- 


crit au budget national, mais il sera désor- 
mais affecté... 


M. Armand Grébauval. — Au pavage 
des rues de Paris. (Rires) 
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M. V. Gelez. — « ... à une subvention 
annuelle à l’administration de l’Assistance 
publique de Paris. 

« Signé : V. Gelez. » 


Le renvoi à la 5° Commission et à l’Admi- 
nistration est prononcé. 


33. — Renvoi à l'Administration de 
diverses pétitions. 


M. Caplain, au nom de la 3° Commission. 
— Messieurs, nous vous proposons de ren- 
voyer à l'Administration les pétitions sui- 
vantes : 


1° De la Société des agriculteurs de France 
relative à l'enlèvement des ordures ména- 
sères (1903; P. 1913); 


20 D’habitants du boulevard Brune deman- 
dant l’exécution de travaux d’alignement 
(1903 ; P. 2374); 


3° D’habitants du quartier de la place Hé- 
bert demandant la suppression du passage 
Pené (1903; P. 2438): 


4 De M. Leliégeois relative à une clause 
domaniale grevant un immeuble rue des Pe- 
tites-Ecuries, 41 (1903 ; P. 2128). 


Le renvoi à l’Administration est prononcé. 


34. — Renvoi à l'Administration de 
deux propositions. 


M. Caplain, au nom de la 3° Commission. 
— Messieurs, nous vous demandons de ren- 
voyer à l'Administration : 


1° Une proposition de M. V. Gelez relative 
au pavage en bois d’une partie du boulevard 
de Ménilmontant (1903; C. 597); 

20 Une proposition de M. Marsoulan rela- 
tive au pavage de la rue du Rendez-vous (1905, 
C. 739). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


35. — Renvoi à l'Administration, avec 
avis favorable, d’une proposition de 
M. Lajarrige. 


M. Barillier, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Messieurs, nous vous demandons de 


renvover à l'Administration, avec avis favo- 
rable, une proposition de M. Lajarrige ten- 
dant à la réfection des postes d'octroi Nord 
et Sud aux abattoirs de La Villette (1903, 
C. 726). 


Le renvoi à l'Administration, avec avis 
favorable, est prononcé. 


36. — Renvoi à l'Administration de 
deux propositions. 


M. Evain, au nom de la 3° Commission. 
— Nous vous proposons de renvoyer à l’Admi- 
nistration les propositions suivantes : 


1° De M. Panneliér relative au pavage en 
bois de la rue de Vanves (1903, C. 621); 


2 De M. Georges Girou relative au pavage 
en bois des rues du Faubourg-Saint-Denis ct 
de Paradis (1903, C. 715). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


37. — Renvoi à l'Administration de 
diverses pétitions. 


M. Evain, au nom de la 3° Commission. — 
Nous vous proposons de renvoyer à l’Admi- 
mistration les pétitions suivantes : 


1° D'habitants du 17° arrondissement 
signalant les dangers que présente pour la 
circulation la jonction du passage Lagille et 
de l’avenue de Saint-Ouen (1903, P. 2054) ; 


2 De M. Delalande relative aux modifica- 
tions à apporter aux lignes métropolitaines et 
à la suppression du trolley (1903, P. 2332) : 


3° D’habitants de la rue de Bigorre deman- 
dant le pavage en bois de cette rue (1903, 
Px23781 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


38. — Approbation de trois états de 
frais dus pour l'acquisition du domaine 
de Picquenard et nouvelle répartition 
du crédit alloué pour l'opération. 


M. Pannelier, au nom de la 6° Commis- 
Sion, — L’Administration nous a soumis un 
mémoire relatif à l'approbation de trois états 
de frais dus pour l’acquisition du domaine de 
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Picquenard et à l'établissement d’une nou- 
velle répartition d’un crédit alloué pour l’opé- 
ration. 


Ces états dument taxés s'élèvent à la somme 
totale de 65,802 fr. 98 c. ainsi répartie : 


1° M° Duplan, qui s’est chargé de représenter 
la ville de Paris à l’adjudication du domaine, 
99,982 fr. 85 C.; 


2° M° Saint-Mleux, qui a accompli les for- 
malités de purge légale, 2,665 fr. 35 c 


3° M° Mahot de la Quérantonnais, qui a dressé 
l'acte de quittance du prix d'acquisition, 
7,9b1fr, 484. 


Total, 65,802 fr. 98 c. 


Si on ajoute à cette dépense : 


1° Le montant du prix d'acquisition et des 
. intérêts, 542,669 fr. 34 c.; 


2° Les honoraires alloués pour l'opération à 
M. Chotard, par délibération du 39 décembre 
1902, 5,000 francs; . 


3° La dépense à prévoir pour les frais de 
réalisation de la cession gratuite par M. de 
Barbarin de parcelles non comprises dans 
l’adjudication, 1,027 fr. 68 c. 


On arrive à une dépense totale de 614,500 fr., 
pour prix d'acquisition, intérêts et frais d'actes, 
supérieure de 14,500 francs au.crédit alloué à 
cet effet. 


L’Administration propose de prélever cet 
excédent de dépense de 14,500 francs sur le 
crédit de 800,000 francs aifecté aux travaux 
d'aménagement du domaine de Picqueuard, 
au moyen d’une ventilation du crédit total de 
1,400,000 francs alloué pour l’opération et qui 
serait ainsi réparti : 


1° Prix d'acquisition, intérêts et frais d'acte, 
614,500 francs; 


2° Travaux d'aménagement, 785,500 fr. ; 
Total égal, 1,400,000 francs. 


Toutefois, la 6° Commission vous propose 
de réserver sur le crédit de 614,500 francs la 
somme de 1,027 fr. 68e. devenue actuelle- 
ment sans objet, par suite d’un nouvel accord 
intervenu entre la Ville et M. de Barbarin. 
Cette somme ne pourrait être employée par 
l'Administration sans nouvelle délibération 
du Conseil municipal. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, 2504). 


39. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Henri Turot rela- 
tive à l’alignement du boulevard Ney. 


M. Mossot, au nom de la 3° Commission. 
— Nous vous demandons le renvoi à l'Admi- 
nistration d’une proposition de M. Henri Tu- 
rot relative à l'alignement et à la viabilité du 
boulevard Ney (1903 ; C. 444). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


40. — Renvoi à l'Administration 
de diverses pétitions. 


M. Mossot, au nom de la 3° Commission. 
— Messieurs, je demande le renvoi à l’Admi- 
nistration des pétitions suivantes : 


De la Société de secours mutuels des gardes 
des Promenades de la ville de Paris relative à 
la situation de ce personnel (1903, P. 346); 


De la Chambre syndicale des cantonniers, 
ouvrières et ouvriers de la direction des Tra- 
vaux relative à la situation de ce personnel. 
(1903, P. 1901); 


De M. Mautrant sollicitant un secours (1903, 
P221959) : 


Des employés du service de l’Eclairage du 
16° arrondissement relative au loçal dans 
lequel sont installés les services de Eclairage 
ASS R 2022): | 

Du Syndicat des travailleurs municipaux 
soumettant les revendications des paveurs 
granitiers, ouvriers des ateliers d'éclairage, 
jardiniers des promenades et plantations, 
compteurs de pavés et cantonniers du Nettole- 
ment (1903, P. 2351); 


De MM. Letorez et Ci° relativement à l’achèe- 
vement du boulevard Haussmann (1903, P. 
2800); | 
Du Syndicat général des travailleurs de la 
Voie publique soumettant les revendications 
des cantonniers des Promenades (1903; P.2455). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


41.— Renvoi à l'Administration de deux 
pétitions. 


M. Berthaut, au nom de la 3° Commis- 
sion. — Nous éandons le renvoi à l’Admi- 


nistration des pétitions suivantes : 
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D'habitants de la rue Réaumur signalant le 
préjudice causé à leur commerce par les tra- 
vaux de voirie (1903, P. 2186) ; 


D'un habitant de la rue des Cloys relative à 
des travaux de viabilité à effectuer dans cette 
rue (1903; P. 2441). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


42. — Renvoi à l'Administration de. 
diverses propositions. 


M. Berthaut, au nom de la 3° Commission. 
— Nous demandons le renvoi à l’Administra- 
tion des propositions suivantes : 


Proposition de M. V. Gelez relative au pas- 
sage Beslay (voie privée) (1903, C. 666). 


Proposition de M. Marsoulan relative au 
pavage en bois devant l’hôpital Trousseau 
(1903, C. 740). 


Proposition de M Marsoulan relative à l’état 
de la contre-allée du boulevard de Picpus au 
devant des immeubles numéros pairs (1903, 
C. 741). 

Proposition de M. Ballière relative au per- 
cement de la rue Lambert (1903, C. 783). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


43. — Répartition entre d'anciens tam- 
bours et gardes nationaux de la 11°lé- 
gion de la garde nationale d'une 
rente de 238 francs. 


M. L. Achille, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Messieurs, par une délibération en 
date du 5 juillet 1872, le Conseil municipal 


s’est réservé de répartir chaque année entre 


d'anciens tambours ou gardes nationaux mal- 
heureux ayant appartenu à la 11° légion, c'est- 
à-dire aux anciens 19°, 20° et 21° bataillons, 
les arrérages de la rente de 238 francs qui fui 
remise en charge à la ville de Paris lors de la 
dissolution de la garde nationale. 

Invité à nous faire parvenir ses propositions, 
M. le maire du 6° arrondissement, dans lequel 
se recrutait la 11° légion, nous a adressé, avec 
avis à l'appui, un tableau comprenant cinq 
candidats. 


Quatre de ces derniers sont déjà attribu- 
taires du legs depuis plusieurs années. 

Quant au cinquième, M. Fléchelle, il se pré- 
sente pour la première fois. 


M. Fléchelle à fait partie de la 11° légion en 
qualité de tambour pendant sept mois, du 7 
mars 1870 au 16 septembre 1871. Il se trouve 
donc, à ce point de vue, dans les conditions 
requises pour participer au legs. 


Restait à examiner la situation matérielle 
de M. Fléchelle. 


Bien que M. Fléchelle soit encore en état de 
travailler et de gagner sa vie, il a paru à votre 
2° Commission que, vu la modicité de son 
salaire, il y avait lieu de lui attribuer dans la 
répartition une part égale à celle de ses co- 
attributaires. 


En conséquence de ce qui précède, j’ai l’hon- 
neur de vous proposer, au nom de votre ?° 
Commission, d'adopter le projet de délibéra- 
tion suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — Les arrérages de la 
rente de 238 francs ayant appartenu à l'ex- 
onzième légion de la garde nationale seront 
partagés, en 1903, par parts égales, entre : 


« M. Blanvillain (Jean-Baptiste), rue des 
Chantraines, 10, à Montreuil-sous-Bois (Seine); 


< M. Fléchelle (Melchior-Adolphe), demeu- 
rant à Paris, rue de Sèvres, 105: 


« M. Lemaire (Léopold-Adolphe), demeurant 
à Paris, rue d’Alésia, 134; 

« M. Michel (Etienne-Albert-Napoléon), à 
Viarmes (Seine: et-Oise), rue de la Chanelle, 7; 


« M. Pépin (Ferdinand), demeurant à Paris, 
avenue du Maine, 138. 


« Art. 2. — La dépense de 238 francs sera 
imputée sur le crédit inscrit au chap. 45, 
S H6, du budget communal de l'exercice 
1903. » 


Adopté (1903; 1531). 


44. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de la Chambre syndicale de 
la boucherie hippophagique de Paris 
soumettant un projet de construction 

d’un abattoir hippophagique. 


M. L. Achille, au nom de la 2° Commission. 
— Messieurs, nous avons été saisis d’une 
pétition de la Chambre syndicale de la bou- 
cherie hippophagique de Paris soumettant un 


Es 
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projet de construction d’un abattoir hippopha- 
gique (1903, P. 905). 

Je vous demande de renvoyer cette pétition 
à l'Administration en invitant celle-ci à étu- 
dier d'urgence les documents, les plans pro- 
posés par le syndicat, dont la dépense s'élève 
à 390,000 francs, et à apporter le résultat de 
ces études avant la fin de la session en cours. 


M. Adolphe Chérioux. — Messieurs, je 
remercie M. le rapporteur de vouloir bien 
inviter l’Administration à étudier d'urgence 
cette affaire, mais je rappelle au Conseil que 
cette question me parait aujourd’hui être en 
état d’être tranchée, 


Il ÿ à assez longtemps que les pourparlers 
sont en cours, Tout le monde a hâte d’en 
finir. 


La boucherie hippophagique réclame ins- 
tamment un établissement plus conforme aux 
règles de l'hygiène. 

Les habitants du quartier où subsiste en- 
core cet infect établissement qui s'appelle 
l’abattoir de Villejuif protestent contre son 
maintien sur l’emplacement actuel. 


Les projets ont été dressés par les inté- 
ressés d’après les indications de l’Administra- 
tion. 


Aux questions que je lui ai maintes fois 
posées à la tribune, l'Administration a répondu 
en prenant l’engagement de faire aboutir au 
plus tôt cette affaire. 


J'espère que cette fois la solution est pro- 
chaine et je me joins à mon excellent collègue 
et ami Achille pour inviter l'Administration à 
saisir d'urgence le Conseil d’un mémoire rela- 
tif à la construction d’un abattoir hippopha- 
gique sur les terrains disponibles de l’abattoir 
de Vaugirard. 

J'ajoute qu’il y aurait intérêt à statuer 
avant la clôture de cette session, de façon que 
les travaux soient commencés dans les pre- 
miers mois de l’année 1904. (Assentimeni.) 


M. Henri Rousselle. — J'appuie absolu- 
ment les paroles de mon collègue Chérioux ; 
j'insiste pour qu'aucun nouveau retard ne soit 
apporté dans cette affaire et j'espère que l’Ad- 
ministration fera toute diligence pour la solu- 
tionner dans le plus bref délai. 


M. Mossot. — Je me joins à mon collègue 
M. Chérioux pour remercier le rapporteur 
M. Achille de la diligence qu’il a bien voulu 
apporter pour la solution de cette affaire, qui 
préoccupe depuis longtemps les habitants de 
mon quartier. 


Depuis de longues années, cette question 
est en suspens et ce sera pour tous un véri- 
table soulagement d'apprendre qu'elle est défi- 
nitivement tranchée, 


Le terrain a été cédé par la Villé au Dépar- 
tement; des crédits pour la construction de 
l’écolé d’arts et métiers sont prévus au minis- 
tère du Commerce, au budget du Département 
et à l'emprunt départemental pour 3,300,000 
francs ; il ne dépend donc plus que de l’Admi- 
nistration de faire diligence pour solutionner 
enfin cette affaire ; j'ose espérer qu’elle n'y 
faillira pas. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


45.— Attribution d’un secours d’études 
au jeune Gillel, élève au collège 
Chaptal. 


M. Dausset, au nom de la 4° Commission. 
— dJ’ai l'honneur de demander au Conseil 
d'adopter une proposition de M. Jousselin ten- 
dant à attribuer un secours d’études de 200 fr. 
au jeune Gillel, élève au collège Chaptal. 


Adopté (1903; O. 364). 


46. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de commerçants du quartier 
des Enfants-Rouges se plaignant du 
préjudice que leur causent les tra- 
vaux du marché du Temple. 


M. Dausset. — J'ai l'honneur de déposer 
sur le bureau du Conseil une pétition des 
commerçants du quartier des Enfants-Rouges 
qui protestent contre la situation préjudiciable 
qui leur est faite par les travaux effectués au 
marché du Temple. 


Pendant les vacances les travaux ont été 
poursuivis avec une lenteur désespérante; le 
plus souvent, il n’y avait sur les lieux qu’un 
nombre ridicule d'ouvriers. 


Emu de ces retards et d'accord avec mon 
collègue M. Achille, rapporteur de cette ques- 
tion, je me suis rendu sur les lieux à la fin du 
mois dernier ; l'Administration s’est prêtée de 
bonne gràce à l'enquête que nous avons faite 
sur place. 

Des difficultés ont été levées et, depuis ce 
jour, les travaux ont repris quelque activité, 


Sur ces entrefaites est survenue la pétition 


F Re RE nn ms ts ne à 
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que j'ai l'honneur de déposer sur le bureau 
du Conseil et de recommander à toute l’atten- 
tion de l'Administration. 


M. Dubuc. — Hier, il y avait deux 
ouvriers. 
M. Dausset. — Ces travaux peuvent être 


achevés d'ici quelques jours, et je dois recon- 
paître que l'Administration a donné les ordres 
nécessaires. 


Je demande en outre à l’Administration, 
et ceci s'adresse à M. le Préfet de la Seine 
aussi bien qu’à M. le Préfet de police, à M. le 
directeur des Affaires municipales aussi bien 
qu'à M. le directeur des services d’Architec- 
ture, de vouloir bien, dans toutes les questions 
intéressant le marché du Temple, entendre non 
seulement les marchands du marché et les 
marchands du carreau, mais aussi les rive- 
rains qui sont, au même titre, intéressés au 
prompt achèvement des travaux. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


47. — Ordre du jour sur diverses 
pétitions. 


M. Chausse., au nom de la 4° Commission. 
— Nous vous proposons de vouloir bien pas- 
ser à l’ordre du jour sur les pétitions suli- 


. vantes : 


1° De M. Baudinot de Lasalle, sollicitant le 
renouvellement d’un secours (1903, P. 1053); 


2 De Mme Billard sollicitant un secours 
d’études en faveur de sa fille (1903, P. 1070); 


3° De Mile Common dite Myriel sollicitant 
un secours d’études (1903, P. 1202) ; 


4 De Mme Gouzy sollicitant un secours 
d’études (1903, P. 1226); 


5° Des candidats qui se sont présentés au 
concours organisé à l’école Boulle le 10 mai 
dernier en vue de la nomination à un emploi 
de professeur de ciselure protestant contre 
l'organisation dudit concours (1903, P. 1318); 


G° De Mme Le Danoir, ancienne institu- 
trice publique, sollicitant un secours (1903, 
P. 1374): 

7° De M. Petit, ancien instituteur, sollici- 
tant une allocation viagère (1903, P. 1540). 


L'ordre du jour est prononcé sur ces diver- 
ses pétitions. L 


48, — Allocation de secours d’études. 


M. Chausse, au nom de la 4° Commission. 
— Nous vous proposons d’allouer : 


1° Un secours d’études de 300 francs à 
M. Dammier, élève au Conservatoire de musi- 
que ; 

20 Un secours d’études de 300 francs à 
M. Lebrun en faveur de son fils, élève de 
PEcole supérieure d'électricité. 


M. Paris. — Je remercie M. le Rapporteur 
et la Commission des conclusions qu’ils pro- 
posent au Conseil en faveur du jeune Lebrun, 
mais je me permettrai de faire observer que 
la somme allouée est bien minime. Il s’agit 
d’un jeune homme qui a d'excellentes disposi- 
tions et dont les études, jusqu'ici remarqua- 
bles, méritent d’être encouragées. 

Je crois qu’il ne serait pas impossible pour 
la ville de Paris de doubler la somme. 


M. Chausse, rapporteur. — En face du 
flot montant des demandes de secours d’études, 
nous avons dû nous imposer la règle de ne 
pas dépasser la somme de 300 francs. Il nous 
est donc impossible, quelque intéressante que 
soit la situation du postulant, de faire droit à 
la demande de notre collègue. Nous avons 
donné le maximun à son protégé. 


Les conclusions de la Commission sont adop- 
téés (1903, PP. 120 et 1686). 


49. — Renvoi à l'Administration d'une 
pétition d'habitants de la rue de 
Chaillot. 


M. Georges Girou, au nom de la 3° Com- 
mission. — J’ai l’honneur de vous demander 
de vouloir bien renvoyer à la 3° Commission 
une pétition d'habitants de la rue de Chaillot 
protestant contre le déclassement d’une partie 
de ladite rue (1903; P. 2053). 


Renvoyée à l'Administration. 


50. — Renvoi à la 3° Commission 
d’une pétition. 


M. Georges Girou. — Je dépose une péti- 
tion du Syndicat général des travailleurs de 
la voie publique formulant un projet de reven- 
dications. 


La pétition est renvoyée à la 3° Commis- 
sion. 
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51. — Résolution relative au plan de 
campagne des trottoirs neufs. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de résolution présenté par M. Adolphe 
Chérioux, au nom de la 3° Commission, rela- 
tivement au plan de campagne des travaux de 
viabilité et de construction de trottoirs pour 
l’année 1904. 

Ce projet a été imprimé et distribué (n° 64 
de 1903). 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — 
Messieurs, dans la séance du i9 juin dernier, 
j'aiexposé au Conseil la situation qui nous 
était faite en raison de la non-inseription, au 
budget de 1903, d’un crédit pour travaux de 
viabilité et construction de trottoirs. Je vous 
demande la permission de rappeler ce que je 
disais alors : 


« Vous vous souvenez qu'en 1902 un crédit 
de 700,000 francs avait été inscrit à cet effet 
dans notre budget; mais il s’en faut de beau- 
coup que cette somme ait été appliquée à 
l’objet auquel le Conseil municipal l'avait 
tout d’abord destinée. Au cours de l’exercice, 
à mesure que se révélaient des insuffisances 
de crédits, l'Administration trouva commode 
de puiser sur les 700,000 francs inscrits au 
chap. 15, art. 18 et d’affecter à différents 
objets, notamment à l'éclairage, des sommes 
importantes. 


« Ilétait de mon devoir de président de la 
3° Commission d’attirer l’attention du Conseil 
sur cette manière de procéder qui devait avoir 
pour effet, à mon avis, d'augmenter pour 
l’année suivante les crédits à inscrire au 
même article du budget. Dans la séance du 
28 novembre 1902 j'ai exposé la situation; le 
Conseil a estimé qu’il fallait passer outre et il 
a admis les propositions de M. le Préfet de la 
Seine. 


« Cependant loin de prévoir, pour le budget 
de 1903, une somme supérieure à celle de 
1902, M. le Préfet, dans son projet de budget, 
écartait toute inscription de crédit pour tra- 
vaux de viabilité et construction de trottoirs. 
J'ai tenté de faire rétablir ce crédit, mais sans 
y réussir, M. le Rapporteur général n'ayant 
pu metttre à notre disposition une somme 
quelconque. 

« En sorte que la situation est la suivante : 
les crédits de 1902 depuis longtemps épuisés, 
et appliqués à des objets divers: aucun crédit 
pour 1905. 


« Un certain nombre de nos collègues ont 


pensé, et nous pensons avec eux, que cette 
situation ne saurait se prolonger et qu’il est 
nécessaire de donner satisfaction aux besoins 
Jes plus urgents tout au moins. Nous vous 
proposons, en conséquence, d'adopter le projet 
de délibération suivant : 


« Le Conseil, | 
« Sur le rapport de M. Adolphe Chérioux, 
« au nom de la 3° Commission, 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à introduire 
« d'urgence un plan de campagne de réfection 
« et construction de trottoirs en 1903, 


# 


« Et à prévoir, à cet effet, au budget SUpP- 
« plémentaire du même exercice un crédit de 
« 200,000 francs. » 


« Nous sommes convaincus que le Conseil 
tout entier insistera avec nous pour que la 
situation qui nous est faite prenne fin. Quoi 
qu’il en soit, la 3° Commission et son prési- 
dent considèrent qu’il était de leur devoir de 
lui exposer l’état de la situation et de le met- 
tre en mesure d'y remédier autant qu’il est 
possible. 


« Nous demandons le vote immédiat. » 


M. le Préfet de la Seine répondait : 


« Je ne fais pas d’objection au fond, et je 


ne conteste pas le bien-fondé de la proposi- : 


tion; mais il me semblerait très imprudent 
de prendre en ce moment une détermination 
affectant nos ressources futures. On vous pro- 
pose une inscription au budget supplèémen- 
taire de 1903. Je ne voudrais pas passer pour 
pessimiste, mais je crains bien que ce budget 
ne se solde en déticit. » 


Un certain nombre de nos collègues vou- 


lurent bien insister avec moi pour l’obtention 
d’un crédit et, finalement, le projet de résolu- 
tion que j'avais déposé était renvoyé à l’Admi- 
nistration, avec avis favorable, et au Comité 
du budget pour imputation. 


Les événements ont malheureusement donné 
raison aux prévisions pessimistes de M. le 
Préfet de la Seine et aucun crédit ne figure au 
budget supplémentaire. 


Par contre, l'Administration a prévu au 
budget de 1904, chap. 30, art. 9, un crédit de 
500,000 francs. 


Nous pensons qu’il est nécessaire de nous 
préoccuper dès à présent de donner satisfac- 
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tion aux nombreuses demandes qui attendent 
depuis longtemps et de faire en sorte que les 
travaux puissent être entrepris dès le com- 
mencement de l’année prochaine. 


Pour qu’il en soit ainsi, il est indispensable 
que le Conseil se prononce au cours de la pré- 
sente session sur le plan de campagne qui sera 
établi pour l'emploi du crédit à inscrire en 
1904. 


En conséquence, et sans préjuger du mon- 
tant de l'inscription budgétaire qui sera auto- 
risée par le Conseil, nous vous proposons d’in- 
viter l'Administration à nous fournir d'urgence 
un plan de campagne, en adoptant le projetde 
délibération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à soumettre 
d'urgence au Conseil, de manière à ce qu'une 
délibération puissé être prise au cours de la 
présente session, et dans la limite d’une dé- 
pense de 500,000 franes, le plan de campagne 
des travaux de viabilité et de construction de 
trottoirs à exécuter dès le début de l’année 
1904. » 


M. V. Gelez. — Je remercie le rapporteur, 
le Conseil municipal et M. le Préfet s’ils veu- 
lent bien adopter les conclusions présentées 
par M: Adolphe Chérioux et fournir ainsi le 
moyen de construire les trottoirs de la rue 
Saint:Ambroise dont je réclame létablisse- 
ment depuis 1900. 


Je demande que dans le prochain plan de 
campagne on tienne compte non seulement 
des propositions récentes, mais aussi de celles 
plus anciennes, datant même de plusieurs 
années. 


M. Georges Girou. — Et de celles pré- 
sentant le plus d'intérêt. 


M. V. Gelez. — Celles qui datent de plu- 
sieurs années présentent un intérêt d’ancien- 
neté. 


Je demande donc que MM. les ingénieurs 
soient invités à reprendre les anciennes pro- 
positions, au sujet desquelles MM. les conduc- 
teurs pourront leur fournir d’utiles indica- 
tions. 


Je demande que l’on fournisse à la Commis- 
sion des documents complets auxquels on 
n'aura pas pratiqué des éliminations préa- 
Jables. 


M. Caplaïin. — Pourvu que ceux de votre 
quartier y soient. (Rires.) 


M. V. Gelez. — Je vais maintenant parler 
latin, comme M. Maurice Quentin (Ah! Ah!), 
« in caudà venenum ». 


Depuis 1900, j’ai déposé une proposition ten- 
dant à la construction de trottoirs rue Saint- 
Ambroise; je prie M. le directeur des Travaux 
de me donner ce misérable petit crédit de 
1,500 francs que nécessite cette opération. 


La rue Saint-Ambroise présente une situa- 
tion particulière; d’un côté 1l y a des trottoirs, 
de l’autre il n’y en à pas. Alors les contri- 
buables du côté sans trottoirs maugréent 
parce que, disent-ils, ils paient des contribu- 
tions aussi bien que ceux d’en face. 


M. Caplaïn. — Eh!bien invitez l’Admi- 
nistration à faire les trottoirs du côté où il 
n’y en à pas. 


M. Gay. — Ou à supprimer ceux qui exis- 
tent de l’autre côté. (Rires.) 


M. V. Gelez. — Vous ne m’empêcherez 
pas de remercier tout le monde et en parti- 
culier M. le directeur des Travaux qui, j'en 
suis certain, va venir déclarer à cette tribune 
qu’il est disposé à me donner satisfaction. 


M. le Directeur administratif des 
Travaux. — L’Administration accepte la 
proposition au fond, mais elle demande la 
modification du chiffre. Le crédit de 500,000 fr. 
ne peut être employé en entier à l’exécution 
du plan de campagne; qui dit plan de cam- 
pagne, en effet, dit construction de trottoirs 
par voie d'ensemble, amélioration de la viabi- 
lité, etc. Une partie importante du crédit sert, 
en effet, à doter le plan de campagne ; mais 
une autre partie, 100,000 ou 150,000 francs, 
doit servir à la construction de trottoirs 
isolés, sur des emplacements en terre, à la 
suite de la construction d'immeubles riverains, 
et en compte avec les propriétaires. 


Il est donc indispensable que le plan de 
campagne ne porte que sur 350,000 francs ou 
au maximum 400,000 francs, le reste étant 
réservé pour les petites opérations dont je 
parle. 


M. le Président. — Les opérations seront 
indiquées au plan de campagne, et le Conseil 
aura à se prononcer sur ce point. 


M. le Directeur administratif des 
Travaux. — Je vous demande pardon, Mon- 
sieur le Président; ces opérations sont consi- 
dérées comme de l'entretien, elles ne sont 
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jamais soumises au Conseil, car elles sont pour 
ainsi dire quotidiennes. 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — 
Nous sommes d’avis de réserver en effet 100,000 
francs pour les trottoirs exécutés de compte 
à demi avec les particuliers. Le plan de cam- 
pagne porterait ainsi sur 400,000 francs. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903; C. 860). 


52, — Renvoi aux 3° et 4 Commissions 
d’une pétition tendant à donner lenom 
de Gutenberg à l’une des rues avoi- 
sinant la nouvelle Imprimerie natio- 
nale. 


M. Adolphe Chérioux. — Messieurs, j'ai 
l’honneur de déposer une pétition de M. Léon 
Thivet, imprimeur à Paris, qui demande que 
le nom de Gutenberg soit attribué à l’une des 
rues du voisinage de la nouvelle Imprimerie 
nationale. 


Je m’associe à cette proposition, d'autant 
plus que ce nom, qui était porté par l’une des 
rues de Paris, a disparu par suite de l’instal- 
lation du nouvel hôtel des Postes. 


Je demande le renvoi aux 3° et 4° Commis- 
SIONS, 

Le renvoi aux 3° et 4° Commissions est pro- 
noncé. 


53. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Adolphe Chérioux 
tendant à compléter la construction 
de l'égout de la rue Olivier-de-Serres. 


M. Adolphe Chérioux. — Messieurs, 
j'ai l'honneur de vous signaler que la rue 
Olivier-de-Serres acquière chaque jour une 
importance plus grande par suite de la cons- 
truction de nouvelles maisons. 


Aussi y a-t-il lieu de compléter la construc- 
tion de l’égout de cette voie, afin que les nou- 
veaux immeubles puissent se conformer aux 
prescriptions sanitaires. 


Ce complément pourrait Se faire du n° 80 au 
chemin de fer de Ceinture, et de celui-ci au 
boulevard Lefebvre. 


En conséquence, je dépose la proposition 
suivante : 


é 
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« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à compren- 
dre dans le plus prochain plan de campagne 
le complément de l'égout de la rue Olivier-de- 
Serres. 


« Signé : Adolphe Chérioux. » 


Je demande le renvoi à l'Administration. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


54.— Observations relatives à l'examen 
pour l’admission de surveillants fon- 

_ tainiers. — Adoption d’une proposi- 
tion de M. Lajarrige. 


M. Lajarrige.— Messieurs, au nom de la 
6° Commission, je viens demander à l’Admi- 
nistration de surseoir à l'examen d'admission 
au grade de surveillant fontainier jusqu’à pré- 
sentation du rapport que la Commission doit 
présenter sur cette question. 


M. Chausse. — Il y à quelque temps, en 
effet, sur le rapport de la ‘6° Commission et la 
réclamation des duvriers du service intéressé, 
le Conseil avait décidé que le cadre des .ou- 
vriers fontainiers serait maintenu tel qu’il 
existait. 


M. le Préfet de la Seine a néanmoins décidé 
qu’un concours aurait lieu pour l'admission au 
grade de surveillant fontainier, et la date. de 
ce concours est fixée à lundi prochain. 


Cette décision est en contradiction avec la 
délibération du Conseil, nous devons donc en 
laisser à M. le Préfet toute la responsabilité: 


M. Caplaïn. — Le concours n’empêchera 


pas M. le Préfet de nommer ceux qui n’y au- 


ront pas réussi à s’y classer les premiers. 


M. le Préfet de la Seine. — J'ai le regret 
de ne pouvoir donner une suite favorable au 
vœu qui vient d’être émis. Un examen a été 


institué pour l’admissibilité au grade de fon- 


tainier surveillant; la date en est fixée. Un 


certain nombre de candidats, 42, me dit-on, 


sont inscrits pour y prendre part; ils se sont 
préparés à le subir. Un engagement moral à 
donc.été pris à leur égard et il est impossible 
que l'Administration manque à la promesse 
faite de procéder à l'examen à la date qui a été 
indiquée. 


M. Ranvier. — Ce ne serait pas la 1e 


mière fois, 


>, 


er 


PROCÈS-VERBAL DU 13 NOVEMBRE 1903 535 


M. Lajarrige. — Sur la réclamation des 
ouvriers intéressés et le rapport de la 6° Com- 
mission, le Conseil s'était déjà prononcé à. ce 
sujet. Nous demandions qu’il soit sursis à 
l'examen fixé jusqu’à ce que la Commission 
présente de nouveau son rapport sur la ques- 
tion, lequel rapport démontrera que l’Admi- 
nistration n’a tenu aucun compte des votes du 
Conseil. 


En effet, malgré un vote unanime, et profi- 
tant des vacances, l'Administration a fixé la 
date de l’examen à lundi prochain, et il nous 
a été impossible de présenter le rapport avant 
lundi prochain. 


En raison du litige existant, nous invitons 
l'Administration à bien vouloir surseoir aux 
épreuves de l'examen qui doit avoir lieu lundi 
prochain. 


M. Chausse. — Nous avons été saisis des 
revendications de ces ouvriers, et la Commis- 
sion du personnel s’en est occupée hier. Dans 
tous les cas, il est utile que les ouvriers 
sachent que si l'Administration maintient la 
date de l'examen, ce sera contrairement à l'avis 
du Conseil municipal. 


M. Henri Galli, vice-président de la Com- 
mission du personnel. — Au nom de la Com- 
mission du personnel et comme vice-président, 
j'appuie la proposition de M. Lajarrige. 


M. Lajarrige. — Je dépose, au nom de la 
6° Commission, la proposition suivante : 
Li 


« Le Conseil 

« Délibère : 
« L’Administration est invitée à surseoir à 
l'examen des fontainiers-surveillants jusqu’à 


ce que le Conseil ait statué sur le rapport fait 
au nom de la 6° Commission. 


« Signé : Lajarrige. » 

M. le Président. — L’urgence est deman- 
dée pour la proposition de M. Lajarrige. 

Il n’y à pas d'opposition? 

L'urgence est déclarée. 

Je consulte le Conseil sur le fond. 

Il n’y a pas d'opposition ? 

M. Evain. — Par quel crédit sera suppor- 
tée la réforme proposée ? 


M. Lajarrige. — Sur les fonds qui sont 
inscrits au budget pour payer les ouvriers 
fontainiers. 


M. Pierre Morel. — Il y aura un surveil- 
lant pour quatre hommes. 


M. Chausse. — En tout cas, le Conseil, à 
tort ou à raison, a décidé le contraire. 


La proposition de M. Lajarrige mise aux 
voix est adoptée (1903; C. 855). 


55. — Renvoi à la 2° Commission de 
deux pétitions des conseillers prud’- 
hommes de l'habillement, de la cha- 
pellerie, de l'équipement et de la 
chaussure. 


M. Faillet. — Messieurs, j'ai l'honneur de 


. déposer sur le bureau du Conseil une pétition 


des conseillers prud'hommes de l’habillement, 
de la chapellerie, de l’équipement et dela 
chaussure relativement à l’adjudication qui 
doit avoir lieu le 21 novembre prochain pour 
l’habillement des agents de la Préfecture de 
la Seine. 


Les affiches ont été apposées sans que les 
intéressés en aient été avertis. C’est là un fait 
regrettable. 


Toutefois, au nom des pétitionnaires, je 
demande à M. le Préfet de la Seine d'examiner 
s’il ne serait pas possible de faire publier le 
bordereau des prix, de façon que les ouvriers 
et les ouvrières que les adjudicataires emploie- 
ront Soient payés au taux normal fixé par la 
ville de Paris. 


En oùtre je demande à M. le Préfet de police 
de vouloir bien également faire publier le bor- 
dereau des prix lors de l’adjudication qui doit 
avoir lieu prochainement pour l’habillement 
et l’équipement des agents de son adminis- 
tration. 


Il importe que le taux normal des salaires 
soit respecté par les entrepreneurs. Les diffé- 
rentes corporations qui travaillent pour la 
ville de Paris ont plus que jamais besoin d’être 


protégées. 


Je demande le renvoi de ma proposition à la 
2° Commission. | 


Le renvoi à la 2° Commission est prononcé, 


96. — Renvoi à la Commission du per- 
sonneld’une proposition de M. Armand 
Grébauval relative à la retraite des 
agents des services actifs. 


M. Armand Grébauval. — J'ai l’hon- 
neur de déposer la proposition suivante : 
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« Le Conseil, 


« Considérant le projet déposé par plusieurs 
conseillers, au profit d'agents de la Police 
municipale, 


« Délibère : 


« Les agents des services actifs des Préfec- 
tures de la Seine et de police pourront deman- 
der la liquidation de leur retraite proportion- 
nelle après 20 ans de titularisation. 


« Signé : Armand Grébauval. » 


Renvoyée à la Commission du personnel. 


57. — Question de M. Landrin sur le 
fonctionnement del’usine des Halles. 


M. le Président. — L'ordre du jour appelle 
la discussion du rapport de M. Chautard sur 
la régie du gaz. Notre collègue étant sans 
doute empêché én ce moment, je donne la 
parole à M. Landrin. 


M. Landrin. — La question que je vais 
avoir l’honneur de poser à M. le Préfet de la 
Seine est inscrite depuis longtemps à l’ordre 
du jour; si je ne l’ai pas posée plus tôt, c’est 
que j'attendais le rapport sur le fonctionne- 
ment de l’usine des Halles en 1902. 


Ce rapport n’est pas encore déposé; M. Lau- 
riol a dit à la dernière séance que nous en 
serions bientôt saisis; mais bientôt suppose 
toujours un certain délai et c'est pourquoi, 
sans attendre ce document, je crois devoir 
poser ma question dès aujourd’hui. 


Vous savez dans quelles conditions et dans 
quelles circonstances fut installée l'usine 
d'électricité. 

Dès les premières concessions d'éclairage 
électrique qui furent accordées, le Conseil dé- 


cida qu’à titre d'expérience la Ville exploite- 


rait un secteur, et c’est en exécution de cette 
délibération que fut installée dans les sous- 
sols des Halles et dans des conditions certai- 
nement très défavorables, anti-hygiéniques, 
et dans un lieu obscur où les ouvriers tra- 
vaillent constamment à la lumière, l’usine 
municipale d'électricité. 

Malgré ces obstacles, auxquels s’ajoutèrent 
des difficultés qu’il n’est pas nécessaire de 
rappeler en ce moment, cette expérience 
donna des résultats heureux. 


M. Maurice Quentin. — Expliquez donc 


alors pourquoi l'Administration nous aceuse 
une diminution de recette de 13,000 franes? 


M. Landrin. — Cette diminution à une 
explication très plausible, mais permettez- 
moi, mon cher collègue, de ne pas rompre le 
fil naturel de ma question; au cours des déve- 
loppements il sera répondu à votre question. 


Voici d’abord ce que disait le rapport 
de‘1901": 


« Tout compte fait, et en rétablissant les 
charges qui n'apparaissent pas explicitement 
dans la comptabilité, nous sommes heureux 
de constater que le secteur municipal a été 
pour la Ville une affaire fructueuse. 


« À la fin de 1901, la dette s'élève à envi- 
ron 300,000 francs, contre un actif en nature 
pouvant valoir 800,000 francs; la dette sera 
complètement amortie à la fin de 1903. A ce 
moment, la Ville possédera les installations, 
nettes de toute charge, et se trouvera assurée 
d’une recette nette, absolument liquide, de 
200,000 francs par an. » 


Voici maintenant les résultats consignés 
dans les tableaux annexés au rapport relatif 
au fonctionnement en 1901. 


« De ces tableaux ressortent diverses cons- 
tatations. 


« Le passif est presque amorti à la fin de 
1901 ; il le sera vraisemblablement en entier à 
la fin de 1903, soit après quatorze ans de fonc- 
tionnement, ou après quinze ans de conces- 
sion, si on admet le 1°" janvier 1889 comme 
date fictive de la concession. A la fin de 1903, 
la Ville aura donc en sa possession, nets de 
toutes charges, les machines, canalisations, 
appareils d'éclairage public, etc. Avec une 
Compagnie privée, elle ne fût entrée en pos- 
session de la canalisation qu’au bout de dix- 
huit ans, soit trois ans plus tard, et ne füt 
entrée en possession d'aucune autre partie 
de l'installation, machines, transformateurs 
d'abonnés, appareils d'éclairage, etc. 


« La valeur, au prix d'achat, de cet actif, 
s'élève en nombres ronds à : 


« Usine, 1,000,000 francs ; 
« Canalisation, 900,000 francs ; 
« Total, 1,900,000 francs. 


« Cette évaluation est assez délicate. Sans 
crainte d’exagération on peut fixer le chiffre à 
un peu moins de la moitié du total dépensé, 
soit 800,000 francs. Tel est le profit brut.pro- 
bable à la fin de 1903. A la fin de 1901 il est 
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égal à pareille somme, diminuée du passif sub- 
sistant à cette date, soit en nombres ronds : 


. 800,000 — 300,000 = 500,000 francs. 


« On peut aussi évaluer la valeur commer- 
ciale du secteur en tenant compte de la clien- 
tèle acquise et des recettes nettes possibles. 
La recette nette, en 1901, est d'environ 
170,000 francs. Pour l’avenir, on peut hardi- 
ment la porter à 200,000 francs en tenant 
compte : 1° de la baisse de prix du charbon, 
déjà réalisée en 1902; 2° des disponibilités 
qui pourront être utilisées, par exemple à 
l'Hôtel de Ville. La dette étant amortie, la 
recette nette de 200,000 francs représentera 
pour la Ville un profit absolument liquide et 


pouvant se maintenir pendant une quinzaine : 
‘ d'années sans travaux importants de premier 


établissement. La valeur de quinze annuités 
avec escompte à 3 0/0 est d'environ 12 fois le 


. montant de l’annuité, soit 12 X 200,000 ou 


2,400,000 francs. 


« Les résultats qu’on aurait obtenus avec 
un taux d'intérêt de 5 0/0 au lieu de 3 0/0 
montrent qu'une exploitation faite dans ces 
conditions aurait à la fin de 1901 un passif 
d'environ 650,000 francs et qu'elle l’aurait 
yraisemblablement liquidé à la fin de 1906, 
soit après dix sept ans d'exploitation ou dix- 
huit ans de concession. Si l’on estime comme 
précédemment à 800,000 franes la valeur de 
l'actif en nature, on trouve que le bénéfice 
final net à la fin de 1901 serait de 800,000 francs 
— 650,000 francs — 150,000 francs. » 


Je ne veux pas vous lire tout ce rapport, 
je me contente de vous citer les passages les 
plus intéressants. 

Vous voyez qu’il résulte des chiffres que je 
viens de vous communiquer que, malgré les 
conditions antihygiéniques dans lesquelles le 
personnel se trouve obligé de travailler et, 
d'autre part, malgré les avantages accordés à 
ce personnel, par suite de l’assimilation com- 
plète de ses membres aux ouvriers municl- 
paux — paiement des journées de maladie, de 
congé, ete, — l’Administration nous annon- 
cait que la situation était bonne. 

Ces prévisions n'étaient pas excessives. 

Si nous nous reportons, en effet, au projet 
de budget de 1901, nous voyons que ces pré- 
visions de l'Administration ont été réalisées. 

Voici un extrait du budget de 1904 : 


Crédit demandé, 566,500 francs, en diminu- 
tion de 12,300 francs. 

Recettes, 917,000 francs; 

Dépenses, 689,280 francs ; 

Excédent de recettes, 227,720 francs. 


C’est là une constatation qu’il était intéres- 
sant de vous signaler. 


Mais ce n’est pas uniquement pour consta- 
ter ces bons résultats de l’usine des Halles que 
je suis à la tribune. Je veux surtout demander 
à l'Administration pour quels motifs elle n’a 
pas fait produire à notre usine municipale 
tout ce qu'elle aurait pu normalement pro- 
duire. 


Je vois à la page 17 du rapport : 


« Aucun travail de canalisation ou de bran- 
chement n’a été exécuté en 1901 par suite de 
l'insuffisance des crédits et de la suspension 
des abonnements qui en est résultée. » 


Ainsi, en 1901, on n’a pas faït à l'usine de 
travaux de canalisation, et elle a été ainsi pri- 
vée d'abonnements qui eussent augmenté les 
produits. 


Il y a encore d’autres transformations pro- 
ductives qui n’ont pas été faites. Je citerai 
notamment les groupements par cinq lampes: 


« Nous devons faire remarquer, dit le rap- 
port, que pour le même éclairage le nombre 
des kilowatts-heure consommés serait réduit 
et les dépenses totales diminuées si, d’une 
façon générale, le groupement par 5 des lam- 
pes d'éclairage public était substitué sur le 
réseau à basse tension au groupement par 4. 
La création de lampes permettant le groupe- 
ment par 5 est assez récente, et ce groupe- 
ment n’a pu être réalisé que sur les derniers 
travaux faits. Pour l’appliquer aux installa- 
tions anciennes, il faudrait modifier les cana- 
lisations et les lampes. Les crédits de 1901 
n’ont pas permis de commencer cette opéra- 
tion, sauf dans le pavillon n° 7 des Halles, 
comme il est indiqué ei-dessous. » 


Voilà encore, Messieurs, une amélioration 
qui aurait pu diminuer le prix de revient et 
que l'Administration n’a pas voulu faire, parce 
qu’elle n’a pas voulu nous demander les crédits 
additionnels nécessaires. 


Le rapport constate qu’on a transporté à 
Vusine des Halles les machines qui figuraient 
à l'Exposition, mais que, le système de grais- 
sage nayant pas été modifié, les économies 
qu’on aurait pu obtenir n’ont pas été réalisées. 
Voici enfin ce qu’on lit dans le rapport à pro- 
pos des nouvelles demandes d'abonnement : 


« En raison de l’insuffisance des crédits, la 
plupart des demandes d'abonnement qui ont 
été adressées au secteur municipal ont été 
ajournées ; on n’a fait exception que pour les 
abonnements des Halles, qui ne semblent pas 
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pouvoir être refusés par suite de la situation 
particulière du secteur municipal vis à vis 
des mandataires, locataires de la Ville. 

Ila été ainsi agréé vingt-huit demandes 
d'abonnement seulement. Quelques abonnés 
ayant résilié leur police, notamment l'Etat, 
pour l’hôtel des Téléphones, il en est résulté 
que la puissance des installations d'abonnés, 
qui était au 1% janvier 1901 de 441 k. 239, 
n'était plus au 1° janvier 1902 que de 
405 Kk. 612. » 

Donc par manque de crédits, par l'indiffé- 
rence de l'Administration à demander au 
Conseil les crédits nécessaires, nous avons dû 
refuser des abonnés où nous en avons perdu, 
notamment la Belle-Jardinière. 


Le développement de l'usine n’a pas été ce- 
lui sur lequel nous pouvions légitimement 
compter. 

Je reconnais qu’il y a des difficultés à ré- 
soudre, mais l'Administration n’en a pas 
moins montré de la négligence. Je ne me sou- 
viens pas qu’elle nous ait demandé des crédits 
supplémentaires pour l'usine des Halles, ni 
qu'aux budgets annuels elle nous ait proposé 
d'élever les crédits nécessaires pour don- 
ner à cet établissement le développement qu'il 
comporte. 

Dans l’une de nos discussions à propos du 
gaz, lorsque M. Lauriol rappelait ce qui se 
passait à l’usine des Halles, je répondais que 
je ne comprenais pas que l'Administration re- 
fusàt des abonnés; j’ajoutais que si elle nous 
avait demandé des crédits devant être com- 
pensés par des suppléments de recettes, per- 
sonne ici ne les lui aurait refusés. 


Nous allons bientôt avoir à examiner le bud- 
get de 1904, je demande si cette fois l’Admi- 
nistration renonce à ses anciens errements, et 
si, au cas où les travaux reconnus nécessaires 
en 1901 n'auraient pas été exécutés, elle est 
disposée à les entreprendre à bref délai. 


Nous avons un outil qui a donné de bons 
résultats, puisque, malgré ses défectuosités, 
il à produit un excédent de recettes de 
227,000 fr, 


Pourquoi ne pas faire donner à cet outil 
tout ce qu’il peut donner ? Je demande donc à 
Administration si les travaux restés en sus- 
pens en 1901 ont été exécutés et si des abon- 
nements ont été refusés faute de crédits suffi- 
sants, et enfin quels moyens elle compte em- 
ployer pour que ces faits ne se reproduisent 
plus à l’avenir. 


M. le Directeur administratif des Tra- 
vaux. — Le fait relatif au refus d’abonne- 


ment par le secteur des Halles est spécial à 
l’année 1901. 


Cette année-là, en effet, par suite de l’aug-- 
mentation du prix du charbon, qui a été, vous | 
vous en souvenez, de plus de 10 francs par 


tonne, le crédit voté pour l’usine des Halles, 
déjà inférieur à celui des années précédentes, 
s’est trouvé tout à fait insuffisant. Un premier 
crédit de 40,000 francs nous à été accordé en 
avril et un second de 50,000 francs en no- 
vembre suivant. Cette situation difficile a 
pesé sur toute l’année 1901 et une partie de 
1902. 


C’est pourquoi il est exact qu’en 1901 nous 
avons dû refuser quelques abonnés. En 1902 
ét 1903, au contraire, les crédits ayant été 


suffisants, nous avons pu accepter quelques 


abonnés ; le chiffre de 416 indiqué au rapport 
de 1901 est maintenant de 430. 


S1 les crédits que nous demandons au budget 
de 1904 sont accordés, nous continuerons à 
recevoir les demandes d'abonnement, à la 
condition que les abonnés puissent être bran- 
chés sur les canalisations existantes ou n’exi- 
geant pas des extensions importantes. 


Je conviens que nous n’agissons pas comme 
le ferait une exploitation commerciale, que 
nous ne recherchons pas les abonnés Cela tient 
à ce que la puissance disponible n’est pas très 
élevée : un peu plus de 100 kilowatts seule- 
ment. Or, par une délibération de fin 1901, 
vous avez voté un crédit de 70,000 francs pour 
assurer cette puissance à l’Hôtel de Ville, dont 
l’éclairage est insuffisant. 


Faut-il accroitre la puissance de l’usine ? 
C’est une question plus générale qui ne peut 
pas être traitée maintenant. 


Au sujet des travaux dont il signale l’inexé- 


cution d’après le compte rendu de 1901, 
M. Landrin trouvera des renseignements au 
compte rendu de 1902, qui va être prochaine- 
ment distribué. En terminant, je suis heureux 
de confirmer les renseignements fournis par 
l'honorable conseiller, à savoir que l’usine, 
ayant dès à présent amorti ses frais de pre- 
mier établissement, donne des recettes, qui 
sont indiquées au projet de budget pour le 
chiffre de 227,000 francs. 


M. Maurice Quentin. — M. Landrin 
vient d'exprimer le regret que la production 


* de l'usine des Halles n’ait pas été développée 


de manière à ce que le nombre des abonnés 
ait été augmenté ; .il demande que si l’'Admi- 
nistration dispose de bonis, elle les affecte au 
développement de la canalisation. M. le Direc- 
teur fait remarquer que s’il n’a pu le faire 
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jusqu'ici, C’est que la plus grande partie de 
l’énergie produite par l'usine a été réservée 
pour l’éclairage de l'Hôtel de Ville. Je me per 
mets d'intervenir et de rappeler que l’électri- 
cité produite par l’usine sert aussi à éclairer 
d’autres édifices publics, et en particulier un 
dont personne ne vous à parlé encore jus- 
qu'ici et qui, tant par l'utilité générale qu’il 
présente que par les recettes merveilleuses 
dont.il est la source pour notre budget, mé- 
rite une place à part dans vos préoccupa- 
tions. 


Il ne faut pas oublier, Messieurs, que l'usine 
électrique des Halles à été surtout installée 
pour éclairer les Halles. Or, vous savez que 
nous sommes à chaque instant saisis de récla- 
mations très légitimes de la part soit des man- 
dataires, soit des détaillants, soit même du 
publie, qui se plaignent, à juste titre, de l’in- 
suffisance de l’éclairage de notre grand mar- 
ché municipal. 


Quand les réclamants s'adressent à la direc- 
tion des Affaires municipales pour demander 
que cet éclairage soit amélioré, celle-ci leur 
répond que la question ne la concerne pas et 
qu'elle peut partager. cette manière de voir, 
mais que, n'étant pas chargée de gérer les 
crédits affectés, elle:ne peut faire aucune pro- 
posiiion en ce sens, et que les intéressés doi- 
vent s'adresser à la: direction des Travaux, 
seule compétente. 


Eh bien, Messieurs, il y aurait un moyen de 
mettre d'accord les deux services, au mieux 
des intérêts de tous. 


Il consisterait. à réserver une partie des 
bonis, et j'ai de bonnes raisons de croire qu’il 
yen aura cette année, à l’amélioration de 
l'éclairage public des pavillons, qui attend de- 
puis de longues années une intervention du 
Conseil municipal, étant entendu que pour 
l'avenir je renouvelle toute proposition déjà 
faite dans le passé pour mettre à la disposi- 
tion de l'Administration les crédits néces- 
res pour les travaux demandés, s’il est nêces- 
saire. 


Les mandataires, entre autres occupants, 
payent à la Ville un loyer très élevé sous 
forme de droit d’abri, il est assez naturel 
qu’ils soient éclairés convenablement. Ce n'est 
cependant pas ce qui se produit. Aussi ai-je 
l'honneur de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — Les bonis de l’exploi- 
tation de l’usine électrique des Halles pendant 


l'exercice 1903 seront affectés en partie au 
développement du réseau affecté à l'éclairage 
des particuliers, en partie à l’amélioration de 
l'éclairage des pavillons jugé insuffisant. 


« Art. 2. — L’Administration est invitée à 
étudier l’abaissement du prix de l’hectowatt 
d'électricité fournie supplémentairement, sur 
leur demande, aux mandataires et détail- 
lants. 

« Signé : Maurice Quentin. » 


Pour expliquer la seconde partie de ma pro- 
position, j'ajoute qu’autrefois les Halles étaient 
éclairées au gaz. Les mandataires et détail- 
Jants qui trouvaient l'éclairage public insuffi- 
sant faisaient installer des becs supplémen- 
taires à leurs frais et le mètre cube de gaz 
leur, était livré à 0 fr. 15 c., prix inférieur 
à celui payé par les particuliers. 

‘Actuellement les Halles sont éclairées à 
l'électricité et, si les conduites de gaz existent 
encore, elles ne sont plus utilisées. Or, les 
mêmes mandataires, afin d'augmenter la puis- 
sance de l'éclairage public, ont fait procéder à 
des installations supplémentaires d'électricité 
qu'on leur fait payer un prix trop élevé. 
Aucune diminution ne leur est faite sur le 
prix de l’hectowatt alors que le prix du mètre 
cube de gaz a été abaissé pour tout le monde 
etque siles Hallesavaient continué d’être éclai- 
rées au gaz, l'éclairage supplémentaire aurait 
été encore diminué pour eux, par voie de consé- 
quence. C’est là une situation contre laquelle 
ils s'élèvent à juste raison et ils demandent 
que PAdministration étudie, avec le désir 
d'aboutir, la question de l’abaissement du prix 
de Pélectricité fournie par abonnement aux 
divers occupants. C’est dans ce but que j'ai 
déposé ma proposition. 


M. Landrin, — Je ne suivrai pas M. Mau- 
rice Quentin dans l’ordre d'idées qu'il vient 
de développer devant vous. Notre collègue 
se plaint de l'insuffisance de l'éclairage des 
Halles. j'ignore s’il a tort ou raison. En tout 
cas je ne conteste en aucune facon ses affir- 
mations. 


La, question que j’ai posée est tout autre. 


M. Maurice Quentin. — Les observations 
que j'ai présentées s’y rattachent. 


M. Landrin. — Je ne le conteste pas: 
mais elles ne changent nullement mes conclu- 


sions. Ce que je demande, c'est l'extension de 


l’usine des Halles. 


Nous savons que la petite usine des Halles 
ne forme qu’un secteur et qu’elle est chargée 
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de fournir l'électricité à l'Hôtel de Ville et 
dans certaines rues de Paris. Les travaux 
demandés pour l’usine des Halles auraient 
pour effet d'augmenter les recettes de cette 
usine; mais ce qu'il y à à remarquer, C’est 
que les travaux qui auraient dù être faits à 
l’usine n’ont pas été faits. 

M. le directeur des Travaux vient de dire 
qu’il avait demandé au Conseil un crédit de 
40,000 francs en raison de l’augmentation du 
prix du charbon et que le Conseil a voté ce 
crédit. Mais il paraît que le crédit de 40,000 fr. 
était insuffisant. L’Administration aurait dû 
demander davantage. C'est là une économie 
contraire au bon sens de ne pas demander 
plus, puisque l’usine des Halles pouvait donner 
des recettes supérieures. 


Dans quelque temps, nous aurons à nous 
occuper des secteurs électriques et cette ques- 
tion sera peut-être avancée par les études de 
la Commission spéciale de la régie du gaz. 
Actuellement, nous avons des contrats avec 
des compagnies électriques; 1l serait anormal 
de les dénoncer par avance et de ne pas atten- 
dre le moment où nous pourrons faire des 
travaux à l’usine des Halles et augmenter 
ainsi les recettes. 


J'ai préparé deux ordres du jour que je 
soumets au Conseil et dont voici le texte : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à présenter 
au Conseil, avant la discussion du budget de 
1904, un état des dépenses nécessaires pour 
donner à l’usine des Halles l’extension pos- 
sible de son service et diminuer le prix de 
revient. 

« Elle est invitée, en outre, à présenter en 
cours d'exercice les demandes de crédits 
nécessités par le service de nouveaux abonnés 
s’il s’en présente. P 
« Signé : Landrin. » 


Si l'Administration croit qu’une extension 
de l’usine des Halles est utile, elle nous dira 
quelle en serait la dépense et elle nous deman- 
dera les crédits nécessaires. 


M. Maurice Quentin. — Ne voyez-vous 
pas d’inconvénient, Monsieur Landrin, à ce 
que les mots « eu égard aux besoins du pu- 
blic » soient insérés dans votre ordre du 
jour ? 


M. Landrin. — Je suis d'accord avec vous 
sur le fond, mon cher collègue, mais dans 


l'espèce cette addition n’est pas indispensable, 
car il est de toute évidence que la production 
ne sera augmentée qu’au fur et à mesure des 
besoins du public. 


Enfin, Messieurs, j'estime que le fonction- 
nement de cette usine électrique et son agran- 
dissement peuvent être utilement soumis au 
contrôle d’une Commission spéciale, qui con- 
trôlerait mais qui n’administrerait pas, dont 
la surveillance ne serait pas un empiétement 
sur les attributions de l'Administration, et 
c’est pourquoi j'ai l'honneur de déposer la pro- 
position suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Une commission de cinq membres nom- 
mée par le Conseil municipal sera chargée de 
suivre les opérations de l’usine des Halles ; 
d'accord avec l'Administration et de sa propre 
initiative, elle proposera au Conseil tous les 
projets pouvant en faciliter le développement 
(améliorations, dépenses, etc., motivées par 
les circonstances ou les progrès de la science). 


« Signé : Landrin. » 


M. Armand Grébauval. — Vous pour- 
riez comprendre dans votre ordre du jour 
l’usine des Buttes-Chaumont qui serait, elle 
aussi, soumise à la surveillance de cette Com- 
mission, et qui en a besoin, car tout y est 
dans une négligence et dans un délabrement 
incroyables. 


M. Landrin. — On peut généraliser et 
charger ia nouvelle commission de surveiller 
toutes les usines électriques municipales ou 
créées ou à créer. 


M. Maurice Quentin. — On pourrait 
mettre dix membres dans la Commission. 


M. Landrin. — La 3° Commission a bien 
l’usine des Halles dans ses attributions, mais 
elle a trop de travaux pour suivre de près 
cette question spéciale. Ce qu’elle ne peut 
faire, une commission de cinq ou six membres 
pourrait le faire. Elle agirait comme les com- 
missions de surveillance de nos écoles profes- 
sionnelles. 


M. Armand Grébauval. — Je suis d’ac- 
cord avec vous, mais je demande qu’on étende 
le rôle de la Commission à toutes les usines 
électriques municipales. 


M. Maurice Quentin. — Et en portant le 
nombre des membres à dix. 
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M. le Président. — Il y aurait donc lieu 
de former une Commission de dix membres. 
Il n’y a pas d'opposition ? 


Adopté (1903 ; C. 856). 


La 2 proposition de M. Landrin est ren- 
voyée à l'Administration. 


M. le Président. — M. Maurice Quentin 
demande le renvoi de la 1'° partie de sa pro- 
position à l'Administration. 


Personne ne s’oppose à l'adoption de la 
2° partie? 


Adopté (1903 ; C. 857). 


58. — Question de M. Levée à M. le 
Préfet de police sur les affiches anti- 
militaristes apposées sur les murs 
des casernes et dans différents quar- 
tiers de Paris. 


M. le Président. — D'accord avec M. le 
Préfet de police, M. Levée demande à lui poser 
une courte question. Il n’y à pas d’opposi- 
tion ? 


La parole est à M. Levée. 


M. Levée. — Messieurs, depuis quelque 
temps des affiches antimilitaristes ont été pla- 
cardées dans tout Paris, et principalement 
dans le voisinage des casernes. 


Ces affiches, conçues dans les termes les 
plus violents, conseillaient aux jeunes soldats 
VPindiscipline, le mépris du drapeau, la déso- 
béissance à leurs supérieurs, et la théorie de 
« la crosse en l’air » y est en grand honneur. 


Ces excitations ont déjà porté leurs fruits, 
car, un certain nombre de réunions anti- 
militaristes se sont succédé à peu de jours 
d'intervalle, dans lesquelles les promoteurs 
habituels et officiels de ces théories ont pu 
développer impunément leur programme au 
son de « l’Internationale ». 


Sous un gouvernement tant soit peu sou- 
cieux de la dignité et du respect dû aux insti- 
tutions nationales, de semblables faits n’au- 
raient jamais pu se produire. 


À peine apposées, les affiches auxquelles je 
fais allusion auraient été immédiatement arra- 
chées et lacérées. 


Loin de là : nous assistons aujourd'hui à un 
bien singulier spectacle, et nous voyons l’Ad- 
ministration elle-même mettre les salles dont, 


seule, elle à la disposition, au service des 
organisateurs des réunions antimilitaristes. 


C’est ainsi que, tout récemment, une confé- 
rence a été donnée dans l’une des salles de la 
mairie du 6° arrondissement, et on à pu en- 
tendre prononcer en présence de M. d'Estour- 
nelles de Constant, qui assistait à cette réu- 
nion..…. 


M. le Préfet de la Seine. — Permettez- 
moi de vous faire remarquer que vos alléga- 
tions ne sont pas fondées et que vos informa- 
tions Sont inexactes. Au surplus, Si vous 
voulez bien me questionner sur la mise à la 
disposition de certains locaux des mairies de 
Paris, jé me tiens à votre entière disposition 
et suis tout prêt à vous répondre. {Approba- 
tion à gauche.) 


M. Levée. — ..... un orateur $’écria : 
« Si une guerre menagçait d’éclater entre la 
France et une puissance étrangère, il y aurait 
un moyen bien simple de l’éviter, ce serait de 
déserter en masse. >» Voilà les effroyables 
théories que l’on peut maintenant développer 
impunément. 


De plus, malgré les événements qui se sont 
récemment produits à la Bourse du travail et 
dont la gravité n’a échappé à personne, lAd- 
ministration n’a pas craint d'autoriser un 
meeting antimilitariste dans cette même 
Bourse du travail; il ne semble pas cependant 
que cet établissement ait été créé pour abriter 
de semblables réunions, mais bien seulement 
dans le but pacifique de permettre aux ou- 
vriers de s’y réunir pour s’entretenir de leurs 
revendications et de la défense de leurs inté- 
rèts syndicaux. 


J'ai donc l'honneur de demander à M. le 
Préfet de police de vouloir bien faire con- 
naître au Conseil les mesures qu’il compte 
prendre pour éviter que de pareils scandales 
puissent se renouveler à l’avenir. 


M. le Préfet de police. — Nul ne dé- 
plore plus que moi les démonstrations dont 
vient de parler M. Levée, que rien ne justifie, 
que rien n’excuse. 


J'ai fait ce que j'ai pu pour les réprimer. 

J’ai signalé à l’autorité militaire les affiches 
apposées sur les bâtiments militaires afin que 
celle-ci les fasse enlever. 

J’ai déféré au Parquet celles qui me paraïs- 
saïent susceptibles de poursuites. 
Pour les affiches non signées et ne portant 
pas dé nom d’imprimeur, j'ai dressé procès- 
verbal contré l’afficheur. 
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Je regrette de n'avoir pas pu faire davan- 
tage, mais mes pouvoirs ne me le permettaient 
pas. 


M. Alpy. — S'il s'agissait d'une affiche 
émanée d’un prétendant quelconque, vous au- 
riez bien su la faire arracher comme vous 
l’avez déjà fait, avec ou sans droit, sous pré- 
texte d'ordre public. 


M. le Préfet de police. — Je répète que 
j'ai fait ce que je pouvais faire. 


» M. Quentin-Bauchart. — Aujourd’hui 
c'est Lépine-Pilate. 

Quoi qu’il en soit, puisque le Préfet de 
police se déclare désarmé, nous constatons 
que la responsabilité pèse tout entière sur le 
Gouvernement. 


L’incident est clos. 


M. Bussat, vice-président, remplace M. 
Deville au fauteuil de la présidence. 


59. — Question de M. Georges Girou au 
sujet de la revision des taxes sur les 
étalages. 


M. Georges Girou. — Messieurs, la très 
courte question que j'ai l’honneur d'adresser 
à M. le Préfet de la Seine vise l’arrêté pris 
par lui le 26 août dernier, en exécution d’une 
délibération du Conseil municipal en date du 
6 juillet et consécutive à un mémoire du 
22 juin. 

Cet arrêté a pour effet d'imposer des sur- 
taxes spéciales, indépendantes des taxes ordi- 
naires exigées de tous les commerçants ayant 
terrasses ou étalages, et qui y exercent, je ne 
dirai pas un commerce particulier, maïs un 
commerce annexe au leur. 


Tous les commerçants protestent, et il ne 
faut pas leur laisser croire que le Conseil 
puisse encourir la responsabilité de la me- 
sure. 


Le Conseil a voté, cela est vrai, mais sur un 
exposé verbal. 


De plus, la décision a été prise en fin de 
session et à un moment où, surchargé de tra- 
vail, le Conseil n’a pas pu donner à la discus- 
sion tout le développement qu’elle comportait. 


Nous vous demandons donc, non de revenir 
dès maintenant sur l'arrêté, mais de nous per- 
mettre d'examiner à nouveau la situation. 


Les taxes doivent être revisées tous les, cinq 
ans; nous demandons simplement qu’il soit 
sursis à l'application de l’arrêté jusqu’à ce 
que nous puissions examiner la réglementa- 
tion d'ensemble, l’année prochaine. 


Tous les petits commerçants qui recourent 
à l’étalage peuvent être lésés. La réglementa- 
tion proposée reconnaît le droit de sous-loca- 
tion sous certaines conditions de distance, 
mais elle apporte une taxe tout à fait injuste 
lorsqu'il s’agit de commerces accessoires à 
l'exercice du commerce principal. 


Tout le petit commerce parisien a droit à 
notre sollicitude. En le défendant dans la cir- 
constance, nous défendons une source impor- 
tante de revenus municipaux et nous servons 
en même temps les intérêts du consomma- 
teur. 


Je vous ferai grâce des réclamations nom- 
breuses que j’ai reçues : je vous demande de 
laisser la situation entière. 


Quand l’heure viendra, nous remettrons les 
choses au point. 


M. Patenne. — C’est très juste; ily a une 
sélection à faire. 


M. Georges Girou. — D'ici là nous pour- 
rons nous enquérir auprès des intéressés, 
notamment des débitants de vins, et statuer 
éqnitablement. 


M. J. Weber. — Je fais observer que, 
chaque fois que sur des questions de cette 
importance le Conseil a pris des décisions de 
détail, il est arrivé à des résultats opposés à 
ceux qu’il poursuivait. Je suis donc d'accord 
avec M. Girou. 


M. Georges Girou. — Je suis heureux de 
Pappui que M. Weber vient donner à mes 
observations. 


M. Patenne. — Ce sont, en effet, des ques- 
tions d'espèce. | 


M. Caplaïn. — Comme rapporteur de la 
question, je tiens à dire au Conseil que cette 
question est excessivement complexe et touche 
à bien des intérêts commerciaux. 


J'appuie donc volontiers le projet de délibé- 
ration présenté par notre collègue M. Girou, 
car je crains que dans les discussions prélimi- 
naires au dépôt de mon rapport, au mois de 


juillet, il y ait eu un malentendu, et il sera 


facile de donner satisfaction aux débitants de 
vins en leur laissant, comme cela se fait 


depuis si longtemps, la vente des huîtres, 
escargots et marrons, tout en faisant respecter 
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le droit des autres commerçants qui payent 
des patentes et qui se plaignent à juste raison 
d’une concurrence discutable. 


La 3° Commission s’est d’ailleurs, dans sa 
séance de mardi dernier, prononcée dans ce 
sens. 


M. Georges Girou. — Pour conclure, je 
dépose le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« M. le Préfet de la Seine est invité à sur- 


_seoir à l’application de son arrêté du 26 août 


dernier relatif à la réglementation des ter- 
rasses jusqu’à la revision générale du règle- 
ment des concessions sur la voie publique, à 
laquelle il doit être procédé pour l’année pro- 
chaine. 

« Signé : Georges Girou, Gaston Mery, Paul 
Escudier, Jousselin, Adrien Oudin, Poirier de 
Narçay, Evain, Henri Galli, J. Caron, Dausset, 
Dubuc, Gay, Froment-Meurice, Armand Gré- 
bauval, Roger Lambelin, Le Menuet, Chérot, 
Fortin, Foursin, Jules Auffray, Camille Rous- 
set, Barillier, Patenne, Houdé, Ballière, Henri 
Rousselle. » 


M. Poirier de Narçay. — M. Georges 
Girou demande qu'il soit sursis à l’application 
de l’article 20. Eh bien, je ne crois pas que ce 
soit suffisant. On impose aux débitants de vins 
et limonadiers de nouvelles redevances pour les 
petits commerces annexés à leur commerce 
principal et exercés à leur terrasse; ce n’est 
pas juste. 


M. Patenne. — Ils ont une surface pour 
laquelle ils paient une redevance, ils doivent 
pouvoir l’occuper comme ils l’entendent. 


M. Georges Girou. — Très bien! 


M. Quentin-Bauchart. — Il ne faut pas 
supprimer la poésie que les marchands de 
marrons apportent à nos rues. (Rires et 
approbation.) 


M. Patenne.— Les débitants qui paientun 
loyer pour leur terrasse doivent pouvoir en 
jouir à leur gré. 

Ils peuvent permettre, par exemple, à une 
pauvre femme de vendre quelques journaux 
pour gagner sa vie aussi bien qu’un marchand 


de marrons. (Très bien!) 


Toutes ces taxes fantaisistes nées dans le 
cerveau administratif sont aussi injustes que 
ridicules, — et je demande leur disparition. 


M. Poirier de Narçay: — La manière 
dont la délibération nous a été soumise a été 
un peu spéciale, etje regrette que le rapporteur 
ne nous ait pas présenté à ce sujet un rapport 
écrit. 


Vous vous souvenez, Messieurs, des protesta- 
tions légitimes qu'avait soulevées, avant mon 
arrivée au Conseil, la nouvelle réglementation 
des étalages. 


Le petit commerce s'était plaint à juste titre 
d’un ostracisme injustifiable et injustifié, et 
vous savez que nous avons dès notre venue à 
l'Hôtel de Ville rapporté cette réglementa- 
tion. 


Pour conclure, j'estime que surseoirneserait 
pas suffisant et qu’il faut supprimer l’art. 20 
du règlement nouveau en ce qui concerne les 
limonadiers et débitants de vins. 


M. Armand Grébauval. — Très bien! 


M. Poirier de Narçay. — Je déposedonc 
la proposition suivante : 


« Les limonadiers et débitants de boissons 
pourront, à titre de tolérance précaire et révo- 
cable, être autorisés à placer dans la zone 
concédée des tables et des caisses d’arbustes 
où de fleurs ainsi que des supports pour gara- 
ges de bicyclettes. La vente des escargots, 
huîtres et marrons est également autorisée 
dans les mêmes conditions. 


« Signé : Poirier de Narçay, Georges Girou, 
Levée, Henri Galli, Jousselin, Armand Gré- 
bauval, Dausset, Patenne, Dubuc, Adrien 
Oudin, Maurice Quentin, Jules Auffray, J. Ca- 
ron, Foursin, Gaston Mery, Bussat, Barillier, 
Quentin-Bauchart, Le Menuet, Henri Rous- 
selle, Ranson, Duval-Arnould, Pierre Morel. » 


M. Ranson. — J’appuie très vivement les 
deux propositions qui viennent de vous être 
soumises, car mon intention était d'en dépo- 
ser une analogue. 


Il ne faut pas oublier, Messieurs, que de- 
puis quelques années une crise redoutable 
sévit sur l’industrie et le commerce pari- 
siens. 


De tous ceux qui sont atteints, les petits 
boutiquiers, qui ne possèdent généralement 
pas d’avances, sont incontestablement les plus 
intéressants. 


Et c’est justement sur eux que porte la nou- 
velle réglementation de M. le Préfet de la 
Seine. 


Il y à là, outre une injustice flagrante, un 
gros danger pour les finances de la ville de 
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Paris, qui, par suite de la fermeture des bou- 
tiques et des magasins résultant de la ruine 
de leurs propriétaires, verra ses recettes dé- 
croitre. 


M. Henri Rousselle. — Ce sont toujours 
les petits qui sont les plus frappés. 


M. Ranson. — Et puis enfin il faut être 
juste; nous exigeons déjà de tous les petits 
boutiquiers qui ont un étalage des droits con- 
sidérables et des impositions de toutes sortes, 
patentes, droits de terrasse, taxes de bala- 
yage, etc., etc., et on voudrait les empêcher 
d'exercer leur commerce sur l’emplacement 
même qui leur est concédé! 


Je dis que c’est là un procédé arbitraire 
au premier chef, contre lequel je proteste très 
énergiquement. 


« Donner et retenir ne vaut », dit le pro- 
verbe, il n’est pas juste que la Ville percoive 
un droit et empêche le commerçant qui le 
paie de tirer parti de la place pour laquelle il 
a payé ce droit. 

Si M. le Préfet veut réagir contre les abus 
qui peuvent se produire, je suis d'accord avec 
lui. Mais j'estime que C’est par voie de régle- 
mentation générale, après une étude appro- 
fondie de la question, et non par une régle- 
mentation de détail, qu’on arrivera à un bon 
résultat. 


Il ne faut pas oublier qu’à côté des petits 
boutiquiers qui vivent péniblement et qui 
essaient de gagner un peu d'argent en adjoi- 
gnant à leur commerce la vente des huîtres 
ou des escargots, 1l y à les grands bazars et 
les grands magasins Qui exercent presque 
toutes les professions et qui ne sont jamais 
inquiétés. (Très bien!) 

Je m'’associe entièrement aux propositions 
de MM. Girou et Poirier de Narçay, et je 
demande instamment à mes collègues de les 
voter. 


M. Pierre Morel. — Il y aurait à recher- 
cher un « modus vivendi >» qui pourrait être 
consenti par l'Administration et le Conseil. 


M. J. Weber. — D'autant plus que les 
produits dont la vente provoque des réclama- 
tions constituent un aliment hygiénique par 
excellence. 


M. Pierre Morel. — Sans prendre autre- 
ment parti dans la question, je demande au 
Conseil de ne pas oublier que le commerce pa- 
risien traverse une crise très grave. 


M.J. Weber. — Je ne le conteste pas, 


mais il s’agit en ce moment de petits commer- 
çants qui sont très intéressants. 


M. Pierre Morel. — Nous sommes d’ac- 
cord, tout le petit commerce parisien traverse 
une crise pénible, mais, étant données les habi: 
tudes de la population, je crois que la question 
de la vente des huîtres et des marrons peut 
être tranchée immédiatement. 


M. Quentin-Bauchart. — J’appuie d’au- 
tant plus, Messieurs, la proposition qui vous 
est soumise qu’il y a un an j’ai défendu les 
petits commerçants'qu’on voulait contraindre à 
retirer les arbustes qu’ils ont l’habitude-de 
placer à leurs terrasses. 


M. J. Weber. — Et vous avez eu raison. 


M. Quentin-Bauchart. — En effet, puis- 
que vous m'avez tous suivi. 


Je ne comprends pas véritablement que 
l'Administration ennuie ainsi les petits com- 
merçants, qui payent avec tant de peine leurs 
contributions. 


M. Dausset. — IIS payent même pour 
leur terrasse pendant la morte-saison. 


M. Quentin-Bauchart. — Je m'élève 
contre ces mesures, qui aboutiront à la sup- 
pression de ce commerce des huîtres et des 
marrons qui existe à Paris depuis un temps 
immémorial. 

Ces mesures sont dangereuses et l’Adminis- 
tration, en la circonstance, permettez-moi 
l'expression, n’agit pas en bon père de famille: 
Si ces tracasseries ne cessent pas, beaucoupde 
commerçants supprimeront leurs terrasses au 
grand détriment du budget de la Ville. 


M. Dausset. — Certains l’ont déjà fait. 


M. J. Caron. — Je partage, Messieurs, 
absolument la manière de voir des collègues 
qui m'ont précédé à cette tribune. 


L’Administration s’efforce de tracasser tous 
les petits commerçants. 


Je profite de la circonstance pour signaler à 
PAdministration un fait particulier qui inté- 
resse le quartier que je représente. 


Il existe en un point du boulevard Bonne- 
Nouvelle un certain nombre de marches abso- 
lument inutiles à la circulation et où se sont 
installés quelques étalagistes : libraires, mar- 
chands de bicyclettes, ete. Ceux-ci payent 
depuis quinze ou vingt ans un tarif omis 
lequel ils n’ont jamais protesté: 
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Cette année, l'Administration a jugé bon de 
leur réclamer une taxe plus élevée. 


Si l’on continue, que se passera-til? Ces 
marchés seront abandonnées par les étalagistes 
et il en résultera une perte importante pour 
le budget. 

De plus, l'éclairage disparaitra de cette par- 
tie du boulevard et il ne restera plus qu’une 
surface noire dont l'effet sera déplorable à tous 
les points de vue. 


« 


Je demande à l'Administration de tenir 
compte des désirs exprimés par les commer- 
çants et de ne pas augmenter leurs charges 
déjà s1 lourdes. 


M. Georges Girou. — Et vous avez tout 
à fait raison. 


M. Pannelier. — Messieurs, j'estime que 
le gouvernement de la République devrait 
protéger beaucoup plus le petit commerce; les 
petits commerçants ne sont, au fond, que des 
travailleurs qui ont souvent bien de la peine à 
joindre les deux bouts, et c’est pourquoi je 
demande à l'Administration d’user de ména- 
gements vis-à-vis d'eux et de tempérer l’appli- 
cation des mesures qu’elle à édictées. 


M. le Directeur des Affaires munici- 
pales. — Messieurs, deux propositions dis- 
tinctes ont été formulés au cours du débat : 
l’une, plus restreinte, par M. Poirier de 
Narçay, et l’autre, plus générale, par 
M. Georges Girou. 


M. Poirier de Narçay a parlé de la vente 
d'huitres et de marrons. 


M. Arthur Rozier, — S'agit-il des mar- 
rons distribués par la police? (Rires.) 


M. le Directeur des Affaires munici- 
pales. — De tout temps, les marchands de 
vins ont été en possession du droit de vendre 
ou de faire vendre chez eux des huîtres, des 
marrons et des escargots; et, sur ce point, il 
n’y a guère de difficulté. 


La proposition de M. Girou, elle, est plus 
étendue, plus générale. À cet égard, je vous 
demande la permission de m'expliquer. 


Les interdictions que nous avons édictées 
ne l'ont pas été dans une pensée fiscale, mais 
à l’instigation des chambres syndicales. La 
Chambre syndicale des étalagistes, les fleu- 
ristes, les laitiers, sont intervenus à diverses 
reprises et ont demandé la modification de 
l'état de choses actuel et une réglemen 
tation qui les défende contre les abus. 


Je ne fais, je lé répète, aucune objection à 


la vente, aux étalages de marchands de vins, 
des escargots, des huîtres et des marrons. 


M. Brenot. — Je demande que la tolérance 
soit étendue à la vente du lait. On en con- 
somme de plus en plus chez les débitants de 
vins et, si vous voulez les empêcher d’en ven- 
dre, déclarez que l’alcool n’est pas nuisible, 
contrairement aux affirmations de la science. 


M. Arthur Rozier. — C’est très bien. 


M. le Directeur des Affaires munici- 
pales. — Mais il y a d’autres commerces 
annexes exercés aux terrasses. C’est contre 
cette situation qu'ont protesté les chambres 
syndicales dont je parlais. 


Il est évident qu’on se trouve en présence 
d’une situation anormale des petits commer- 
çants en boutique et payant patente. Un petit 
commerçant s'établit, loue à un haut prix une 
boutique et paie patente, puis à deux pas de 
là se produit une concurrence sous la forme 
d’un étalagiste, qui sous-loue à un marchand 
de vins et ne supporte ni loyer régulier ni 
patente. 


M. Ranson. — Alors élevez la question et 
frappez les grands magasins qui vendent 
toutes sortes de marchandises. 


M. le Directeur des Affaires munici- 
pales. — Nous avons pris la règle suivante: 
c'est de ne pas surtaxer les étalages de la 
même profession que celle exercée dans la 
boutique. Nous ne voulons atteindre que les 
commerces distincts exercés seulement en 
étalage ou en terrasse. 


Nous avons le devoir de protéger les com- 
merçants qui paient patente, qui ont des 
charges et qui ont parfaitement le droit de ne 
pas se voir lésés par cette concurrence de ces 
sous-locations. 


C’est le but visé par la réglementation dont 
il s’agit. 

Dans ce but il est stipulé que l’autorisation 
n’est pas accordée lorsque, à moins de 100 
mètres, existe un commerce similaire en bou- 
tique. 


M. Gaston Mery. — Vous avez reçu des 
plaintes contre les fleurs et vous supprimez 
les escargots. 


M. le Directeur des Affaires munici- 
pales. — On se plaint que dans certains en- 
droits, par exemple dans le 14° arrondisse- 
ment, il s’est constitué de véritables marchés 
clandestins. 
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M. Patenne. — Si vous les chassez, les 
marchands iront s'installer sous des portes 
cochères. 


M. Ranson.— Ce sont, en général, de 
pauvres mères de famille gagnant pénible- 
ment quelques sous. 


La vraie question n’est pas là, elle est plus 
haut. Ce sont les grands magasins qu’il faut 
atteindre, eux qui vendent de tout. 


M. Arthur Rozier. — Je crains que cette 
question échappe à M. le directeur des Affaires 
municipales. 


M. le directeur des Affaires munici- 
pales. — Je le crains également. 


M. Paul Escudier. — Monsieur le direc- 
teur, verriez-vous un inconvénient à suspen- 
dre l'effet de l’arrêté ? 


M. le Préfet de la Seine. — Messieurs, 
après l’audition des nombreux orateurs qui 
viennent de prendre part à ce débat, il ne 
vous échappe pas que la question est com- 
plexe. Aussi je vous demande et je demande 
aux auteurs des propositions d’en consentir le 
renvoi à la Commission; je ne désespère pas 
de trouver, d'accord avec elle, une solution 
qui concilie les intérêts en présence. 


M. Paul Escudier. — Avec suspension, 
en attendant, de l'exécution de l’arrêté. 


M. Patenne. — Nous acceptons le renvoi 
à la Commission, à la condition expresse que 
votre arrêté ne sera pas appliqué jusqu’à nou- 
vel ordre. 


M. Dausset. — Il ne faut pas que l’arrêté 
soit mis en vigueur le 1 janvier. 


M. le Préfet de la Seine. — Il est bien 
entendu, Messieurs, que, l'affaire étant ren- 
voyée à la Commission, des instructions se- 
ront données pour qu’on perçoive actuelle- 
ment la seule taxe principale qui ne donne 
lieu à aucune difficulté, le surplus étant ré- 
servé jusqu'après mon entrevue avec la Com- 
mission. 


M. Georges Girou. — Les explications 
de M, le Préfetme donnent satisfaction, puisque 
ma proposition tendait à un sursis. Mais 
M. Poirier de Narçay a demandé qu’on laisse, 
en attendant, les débitants de vin vendre 
comme par le passé, et sans charges nouvelles, 
des huîtres, escargots et marrons. Je demande 
au Conseil de voter cette proposition en même 
temps que celle que j’ai déposée. 


M. Poirier de Narçay. — J'insiste pour 
que le Conseil se prononce sur ma propo- 
sition. 


M. Adolphe Chérioux. — J'appuie le 
renvoi à la Commission, mais je dois faire 
remarquer au Conseil qu’une circulaire dont 
je vais donner lecture a été envoyée ces 
jours derniers aux titulaires de kiosques 
lumineux. 


Voici cette circulaire : 


« Direction des Affaires municipales. — 
Bureau du Domaine. 


« Paris, le 11 novembre 1903. 


« Madame, 


« Des réclamations très vives ont été adres- 
sées à l'Administration au sujet de la vente de 
cartes poStales illustrées par un grand nombre 
de titulaires de kiosques lumineux. 


« Or, il a été constaté que la vente desdites 
cartes s’effectuait dans votre édicule. 


« J'ai, en conséquence, l’honneur de vous 
inviter à cesser, dans un délai de huit jours, 
la vente de ces cartes et à vous renfermer 
strictement à la vente des journaux et publi- 
cations périodiques, qui seule est autorisée 
par la permission dont vous êtes titulaire. 


« Veuillez agréer, Madame, mes respec- 
tueuses salutations. 


« Pour le Préfet de la Seine 
et par autorisation : 


« Le directeur des Affaires municipales, 
« Signé : À. Menant. » 


Je demande qu’on proroge le délai qui leur 
a été imparti et qu’on ne réduise pas de mal- 
heureuses femmes à la ruine. 


M. Gaston Mery. — Assurément, mais il 
faut tenir compte aussi des intérêts des bou- 
tiquiers. 


M. Ranson. — Et puis il y a cartes pos- 
tales et cartes postales. 


M. Adolphe Chérioux. — Il ne s’agit que 
de vues de monuments parisiens. Le délai de 
huit jours fixé aux titulaires des kiosques est 
vraiment trop court, et je demande le renvoi 


de l'affaire à la 2° Commission, avec invitation 


à l'Administration de prolonger le délai jus- 
qu’à ce que la Commission ait statué, 


M. Froment-Meurice. — J'appuie la pro- 
position de M. Froment-Meurice. Il faut 


_.—… 
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remarquer que les titulaires de kiosques n’ont 
pas les cartes postales en dépôt, mais qu’elles 
ont dû les acheter, Il est de toute équité de 
leur donner le temps de les vendre, et le délai 
de huit jours n’est pas suffisant pour qu’elles 
puissent écouler celles dont elles se sont pour- 
vues. 


M. Adolphe Chérioux. — Je demande le 
renvoi à la 2° Commission, étant entendu que 
l'Administration surseoira à toute mesure 
jusqu’à ce que la Commission ait présenté son 
rapport devant le Conseil. 


M. Gaston Mery. — Les observations de 
M. Chérioux sont justes et je demande avec 
lui qu’on prolonge le délai que la circulaire de 
PAdministration a fixé à huit jours; mais il 
faut aussi tenir compte des intérêts des com- 
merçants en boutique. La question mérite 
d’être étudiée Je manière qu'aucun intérêt ne 
soit lésé. 

Ces commerçants paient des loyers quelque- 
fois énormes, des contributions, des droits de 
patente. Il est juste qu’on prenne tout cela en 
considération. 


M. Adolphe Chérioux — Vous parlez 
des intérêts des petits commerçants ; je crois 
que la concurrence qui leur fait le plus de 
tort est celle des camelots qui parcourent les 
cafés. 


M. Gaston Mery, — La question est très 
compliquée, il y a en présence des intérêts 
très respectables et en apparence inconcilia- 
bles. 


Les titulaires des kiosques jouissent d’une 
faveur par le fait même du commerce qu’elles 
sont autorisées à exercer ; ce commerce est 
celui des journaux, et non d’autre chose; il ne 
s'ensuit pas qu’elles doivent être l’objet d’une 
mesure par trop draconnienne. 


Ce sont d’ailleurs de très braves femmes, 
des mères de famille, des veuves très intéres- 
santes. Je suis loin de demander qu'on les 
persécute; mais les commerçants, qui sont 
astreints à tant de charges, ont le droit eux 
aussi d’être protégés contre une concurrence 
qui, elle, n’est astreinte à aucune de ces char- 
ges. Je demande que la question soit étudiée 
par la 2° Commission et par l'Administration 
et résolue au mieux des intérêts de chacun. 


M. le Président. — Il est entendu que la 
proposition de M. Chérioux sera renvoyée à 
la 2° Commission et que l'Administration 
attendra les résultats des travaux de la Com- 
mission pour appliquer l’arrèté, 


Il reste au Conseil à statuer sur les deux 
propositions de MM. Georges Girou et Poirier 
de Narçay, 


Je mets ces deux propositions aux voix. 


Ces deux propositions sont adoptées (1903 ; 
C. 858 et 859). 


GO. — Question de M. Hénafïfe sur l’uti- 
lité des déclarations exigées à la sor- 
tie des abattoirs. 


M. Hénaffe. — Messieurs, les deux ques- 
tions que je pose aujourd’hui à M. le Préfet 
sont à l’ordre du jour depuis quelque temps 
déjà. 

M. Quennec, le nouveau directeur de lOc- 
troi, m'avait promis de les étudier et je 
compte bien que les réponses qu’il va me faire 
donneront satisfaction aux pétitionnaires. 


La première question intéresse la corpora- 
tion des bouchers. 


Il s’agit des déclarat'ons d'octroi à la sortie 
des abattoirs. 


Depuis fort longtemps des réclamations ont 
été adressées à l'administration de l’Octroi ten- 
dant à apporter des modifications à certaines 
pratiques, à l'égard des bouchers qui sortent 
de la viande des abattoirs. 


Mais aucune suite n’a été donnée à ces ré- 
clamations et l'Administration a continué à 
traiter ces honorables commerçants comme 
des gens qui ne cherchent qu’à frauder. 


Cependant en examinant comment se font 
les vérifications des denrées soumises à l’oc- 
troi, il est facile de se rendre compte qu’au- 
cune erreur n’est possible, puisque toute la 
viande qui passe est pesée, c’est-à-dire que la 
déclaration faite par le boucher est nécessai- 
rement contrôlée par le pesage. 


Il est bien entendu que la chambre syndicale 
ne réclame aucune indulgence en faveur des 
personnes cherchant à frauder et que celui 
qui essaierait de passer, par des moyens dé- 
tournés, une marchandise quelconque devrait 
être puni avec la plus grande sévérité. 

Mais il faut bien admettre que la façon 


dont sont totalisées les factures peut donner 
lieu à des erreurs. 


Il faut d’abord que l’acquéreur diminue le 
poids des joues de bœuf et des fressures de 
mouton, qui ne paient pas de droits. 


Il faut ensuiteréduireletouten kilogrammes. 
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Or, certains vendeurs annoncent le poids par 
demi-kilog., d’autres par kilog. 


C’est là un calcul qui peut prêter à confu- 
sion. 


Un chiffre peut être mal fait, une addition 
fausse. 


Il ne faut pas pour cela croire à la mauvaise 
foi de l'acheteur. 


Tout dernièrement le fait suivant se produli- 
sit : 


Un employé d’un boucher de la banlieue, en 
faisant sa déclaration, oublia de porter une 
facture de 42 kilog. de viande. L'erreur fut 
constatée, et, comme le boucher n'avait qu’à 
payer la taxe d’abatage de O0 fr. 02 c. par kil., 
l’erreur était de O fr. 84 c. 


La contravention fut faite, et, sur la récla- 
mation de la Chambre syndicale, l’administra- 
tion de l’Octroi consentit à ne faire payer que 
35 fr. 50c. au lieu de 225 francs pour une 
erreur de O fr. 85 c. 


Il arrive également qu’un boucher déclare 
plus de viande qu’il n’en sort réellement. Il 
n’en est pas moins signalé pour avoir cherché 
à tromper. 


Il me semble possible de faire disparaitre 
des pratiques semblables. 


li ne s’agit pas là de gens qui cherchent à 
frauder en introduisant à Paris, dans des 
voitures à double fond ou par tout autre 
moyen, des marchandises soumises aux droits. 


Il s’agit de s’en rapporter à la bonne foi et 
de faire payer d’après le poids constaté à la 
sortie de l’abattoir. | 


Jl serait bon aussi d'inviter les vendeurs à 
établir leur poids par kilog. et non par livre. 


Ce sont ces améliorations que je réclame et 
je suis persuadé que M. le Préfet permettra 
au nouveau directeur de l’Octroi de les réali- 
ser. 


M. Adolphe Chérioux. — J’appuie éner- 
giquement les observations de M. Hénaffe et 
je demande qu’on mette un terme à une situa- 
tion intolérable pour les commerçants. 


M. Poirier de Narçay. — J’appuie de 
mon côté les observations de notre collègue. 
C’est une question de justice. 


M. Pannelier. — J'appuie fortement les 
observations présentées par mon collègue 
Hénaffe. Il arrive souvent que les patrons en- 
voient des jeunes gens dé quinze ou de dix- 


huit ans qui ne connaissent même pas la diffé- 
rence des poids. 


La déclaration que vous exigez est donc 
inutile, puisque le pesage préalable est forcé. 
Avec les procédés actuels, vous n’aboutissez 
qu’à des vexations inutiles, sans aucun profit 
pour':la ville de Paris. 


Notre nouveau directeur, quis’attachera aux 
choses utiles, étudiera cette question, et je 
reste convaincu que, comme moi et plusieurs 
de nos collègues, il reconnaïitra que la décla- 
ration exigée n’est d'aucune utilité. 


M. le Directeur de l’Octroi. — Les vian- 
des qui sortent des abattoirs sont soumises, 
comme tous les objets qui pénètrent dans 
Paris pour être consommés, à la formalité de 
la déclaration. 


Lé service de l’Octroi se borne à en vérifier 
et à en contrôler la véracité. 


M. Hénaffe vient de vous expliquer dans 
quelles conditions des erreurs matérielles peu- 
vent se glisser de bonne foi dans ces déclara- 
tions. 


M. Ranson. — I] y a même quelquefois 
des déclarations en plus. 


M. le Directeur de l’Octroi. — L’Admi- 
nistration ne peut évidemment renoncer à la 
formalité même de la déclaration et aux con- 
séquences qui en découlent, mais elle ne se 
refuse pas, toutes les fois qu’il résultera de 
l’ensemble des faits que la bonne foi du décla- 
rant sera manifeste, à user de la plus large 
tolérance. 


M. Georges Girou. — Qui appréciera la 
bonne foi? 


M. Barillier. — M. le Directeur de l’Oc- 
troi nous signalait tout à l’heure le cas d’un 
garçon boucher qui avait dissimulé un poids 
de 20 kilos. 


Il était évidemment coupable ; mais com- 
bien de cas se présentent où, au contraire, 
on peut reconnaitre la bonne foi des bou- 
chers! Il se présente en effet beaucoup de 
contestations qui ont uniquement pour base 
des erreurs d’addition ou de multiplication 
qui peuvent s'expliquer par ce fait qu’à l’abat- 
toir on vend à la livre, tandis qu’à la criée on 
vend au kilog. 


Il y à donc souvent lieu de reconnaître la 
bonne foi des bouchers, et cependant jamais 
PAdministration ne veut en convenir. Depuis 
quatre ans que j'appartiens au Conseil, j'ai 
souvent fait appel à l’équité de la Direction 
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de l’Octroi et je n’ai jamais pu obtenir satis- 
faction ; aucun procès-verbal n’est annulé et 
son effet moral, malgré la réduction d’amende 
quelquefois accordée par une lettre très ai- 
mable, persiste toujours et occasionne de 
nombreux désagréments à ceux qui en ont été 
l’objet. 


Il faut tenir compte du mode de faire habi- 
tuel aux bouchers; il y a là de vieilles cou- 
tumes, comme il en existe dans d’autres com- 
merces, dans celui des farines, par exemple ; 
et ces coutumes, les commerçants continue- 
ront à les pratiquer longtemps encore. Mais, 
je le répète, il faut en tenir compte. 


En somme, ce qui se rencontre presque tou- 
jours, ce n’est pas la fraude, mais l'erreur. 
Un boucher, par exemple, achète un demi- 
bœuf dans un échaudoir, un autre demi-bœuf 
dans un autre échaudoir, un demi-mouton ici, 
un demi-mouton là : quand il réunit ses notes, 
le garçon peut en oublier une, et cette note 
oubliée manque dans le total. Mais y a-t-il 
fraude ou erreur ? Il ne peut y avoir RL à 
Messieurs, car ce serait de la folie. 


En effet, à la sortie des abattoirs, 11 n’est 
pas une voiture chargée, pas une, vous en- 
tendez bien, qui ne passe à la bascule, qui ne 
soit pesée avant son départ, et par conséquent, 
il serait enfantin, je le répète, de déclarer 
intentionnellement un faux poids. La fraude 
ne pourrait porter que sur la déclaration de 
tare ; c’est sur la tare seule que le soupçon 
peut porter, et dans ce cas il est aisé de faire 
décharger la viande et tarer la voiture. 


M. Maurice Quentin. — C’est très juste. 


M. Barillier. — C’est pourquoi il serait 
juste, dans bien des cas, d'annuler les procès- 
verbaux. 


Or, ces procès-verbaux, on n’en annule 
jamais ; on se contente de réduire l'amende. 


Cela ne suffit pas; quand il n'y à pas 
fraude, il ne doit y avoir aucune pénalité. 


Je mets l’Administration au défi de dire 
qu’elle à jamais annulé un procès-verbal. Elle 
accepte de diminuer l'amende; mais les bou- 
chers ne veulent pas être considérés comme 
des fraudeurs. 


. M. Fortin. — Très bien! 


M. Adolphe Chérioux. — Je m'’associe 
complètement aux observations de M. Baril- 
lier. Il n’y a pas d'intention de fraude dans 
les déclarations des bouchers. 


M. Hénaffe. — En raison des explications 
fournies par l'Administration, je me déclare 
satisfait et je n’insiste pas. 


L'incident est clos. 


61. — Question de M. Hénaffe sur le 
logement des employés d'octroi. 


M. Hénaffe. — J'ai à poser une seconde 
question qui intéresse les employés d'octroi. 


Beaucoup d’entre eux sont chargés de fa- 
mille et manifestent le désir de pouvoir aller 
habiter la banlieue, où ils espèrent trouver à 
se loger à meilleur marché qu’à Paris. 


L’Administration a toujours repoussé leur 
demande. Elle à continué à appliquer un rè- 
glement ancien qui n’a plus aujourd’hui sa 
raison d’être. 


Je demande à M. le Préfet de vouloir bien 
modifier ce règlement en autorisant à titre 


d'essai un certain nombre d'employés à aller 


demeurer en banlieue. 


M. Armand Grébauval. — C’est une 
question très délicate. 


M. le Directeur de l’Octroiï. — La ques- 
tion que pose M. Hénaffe vise l’application 
possible d’un réglement ancien de l’adminis- 
tration de l’Octroi qui prescrit la résidence 
des agents dans Paris et que M. Hénaffe con- 
sidère comme n'étant plus en rapport avec 
les habitudes de la vie parisienne actuelle. 


Il ne me paraît pas cependant nécessaire de 
la modifier pour le moment. 


Si cette modification devenait utile, il fau- 
drait nécessairement que la liberté laissée 
aux agents de l’Octroi fût maintenue dans les 
limites compatibles avec les intérêts généraux 
de là ville de Paris. 


En attendant, nous examinerons avec bien- 
veillance les demandes qui nous seront sou- 
mises et l'expérience nous démontrera si cette 
tolérance ne donne pas lieu à des abus. 


L’incident est clos. 


G2. — Fixation de la prochaine séance 
et de l’ordre du jour. 


M. le Président. — J'invite le Conseil à 
fixer le jour de sa prochaine séance. 


Voix. — Lundi! 
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M. le Président. — Il n’y à pas d’opposi- 
tion? La prochaïne séance aura lieu lundi. 


M. Chautard. — Vous aviez fixé à aujour- 
d’hui la discussion de mon rapport sur l’em- 
prunt de 100 millions relatif à l’abaissement 
du gaz et à l'augmentation des salaires de 
1903 à 1905; je suis à la disposition du 
Conseil. 


Plusieurs voix.— À lundi quatre heures! 


M. Chautard. — J'accepte l’ajournement 
à lundi. Je ne pense pas que M. le Préfet s’y 
oppose. 


M. le Préfet de la Seine. — Je suis ab- 
solument d’accord avec vous pour demander 
la fixation à lundi de la discussion de votre 
rapport. 


Le Conseil, consulté, décide que la discus- 
sion du rapport de M. Chautard aura lieu 
lundi. 


M. Chautard. — Sur une annexe au rap- 
port que j’ai à présenter au nom de la Com- 
mission de la régie du gaz sur le projet d’em- 
prunt de cent millions destiné à gager l’abaiïs- 
sement anticipé du prix du gaz, j'ai crubon 
de donner de nombreux chiffres qui, dans la 
circonstance, ont un intérêt tout particulier, 
puisqu'ils permettront de montrer au Conseil 
que l'emprunt sera amorti entre trente-trois 
ou trente-quatre ans. 


J’appelle l'attention de mes collègues sur ce 
point très intéressant. 


L'incident est clos. 


63. — Ordre du jour sur une proposition 
de M. Adrien Oudin. 


M. le Président. — M. Adrien Oudin de- 
mande la parole pour déposer une proposition. 
Je lui donne la parole. 


M. Adrien Oudin. — La question portée 
à la tribune par M. Levée au sujet des affiches 
antimilitaristes apposées sur les murs de 
Paris n’a pas eu de sanction. 


Je ne demande pas la parole pour rouvrir le 
débat, mais je dépose l’ordre du jour suivant 
en mon nom et au nom de plusieurs de mes 
collègues. Il me paraît constituer une sanction 
nécessaire : 


« Le Conseil, 


« Considérant que l’idée de patrie et celle de 
République sont intimement liées, 


« Réprouve énergiquement toutes les mani- 
festations internationalistes, 


« Proteste contre les complaisances admi- 
nistratives qui leur prêtent trop souvent de- 
puis quelques mois une sorte de patronage 
officiel. 


« Signé : Adrien Oudin, Gaston Mery, Baril- 
lier, Gabriel Bertrou. » 


Voix. — Le scrutin! 


M. Arthur Rozier. — Nous demandons, 
mon collègue Landrin et moi, l’ordre du jour 
pur et simple. Et il est de droit. 


M. Quentin Bauchart. — Qu'est-ce que 
vous faites de l’Empire alors? Je demande la 
parole. 


M. le Secrétaire général de la Pré- 
fecture de police. — J'ai le devoir de. dire 
un mot sur l'expression de « complaisances 
administratives » dont s’est servi l’auteur de 
la proposition pour qualifier l'attitude des pou- 
voirs publics vis-à-vis de menées hostiles à 
l’armée. 

Vous avez entendu tout à l’heure M. le Pré- 
fet de police. Ses paroles ont protesté d'avance 
contre une pareille affirmation. Personne 
n'aura, à aucun moment, une attitude de com- 
plaisance vis-à-vis de menées en hostilité 
contre le sentiment et le devoir militaires. 


Je proteste donc une fois de plus contre. les 


appréciations qui viennent d’être apportées 


ici et que vous ne sanctionnerez pas certaine- 
ment par votre vote. 


. M. Quentin-Bauchart. — Je n’aurais pas 
protesté contre l’ordre du jour, et je l'aurais 
même voté volontiers s’il n’était précédé d’un 
considérant que je ne puis accepter. 


M. Paul Escudier. — Ne votez pas ce 
considérant. A. 


M. Ouen Bauer — Il est dit que 
les idées de patrie et de République sont in- 
timement liées. 


Je prétends qu’ à l'époque où existait o ré- 


gime que j'aime, la patrie y était aussi intime- 


ment liée. (interruptions. ) 


M. Berthaut. — Vous ne vous faites au- 
cune illusion; ce que vous aïmez n’existeplns. 
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M. Roger Lambelin. — A mes yeux les 
idées de patrie et de République sont plutôt 
contraires que synonimes. 


La France était plus glorieuse sous la mo- 
narchie qu’elle ne l’a jamais été sous la Répu- 
blique. 


M. Quentin-Bauchart. — On ne peut 
considérer comme liée à l’idée de patrie que la 
France elle-même. (Très bien !) 


M. Berthaut. — Sous la République la 
patrie a été sauvegardée. 


M. Arthur Rozier. — Je demande que le 
scrutin soit appliqué à l’ordre du jour pur et 
simple, et, si l’on n'accepte pas cette proposi- 
tion, je prie qu'on me laisse le temps de ré- 
diger un ordre du jour. 


M. le Président. — Le scrutin qui a été 
demandé va s'appliquer à l’ordre du jour pur 
et simple; il va y être procédé. 


M. Adrien Oudin.— Il est bien entendu, 
Messieurs, que nous votons, mes amis et mol, 
contre l’ordre du jour pur et simple, 
voulant affirmer ainsi que nous maintenons 
dans tous ses termes notre ordre du jour. 


Le scrutin auquel il à été procédé sur 
Pordre du jour pur et simple donne les résul- 
tats suivants : 


Nombre de votants.... 67 
Majorité absolue...... 34 
Pounds sénitlés 34 
COHnITes TES DORE 33 


Le Conseil a adopté l’ordre du jour pur et 
simple. 


Ont voté pour : 


MM. L. Achille, Bellan, Berthaut, Brenot, 
Paul Brousse, Chausse, Chautard, Adolphe 
Chérioux, Colly, Desplas, Faillet, Fribourg, 
V. Gelez, Hénaffe, Lajarrige, Landrin, Mar- 
soulan, Ernest Moreau, Pierre Morel, Mossot, 
Navarre, Pannelier, Paris, Patenne, Pipe- 
raud, Poiry, Ranson, Ranvier, Félix Rous- 
sel, Henri Rousselle, Arthur Rozier, Sauton, 
Sohier, J. Weber. 


Ont voté contre : 


MM. Alpy, Jules Auffray, Barillier, Gabriel 
Bertrou, Bussat, César Caire, J. Caron, Chas- 
saigne Goyon, Chérot, Dausset, Deville, Du- 
buc, Duval-Arnould, Paul Escudier, Evain, 
Fortin, Foursin, Froment-Meurice, Henri 
Galli, Gay, Georges Girou, Jousselin, Roger 


Lambelin, Le Menuet, Levée, Gaston Mery, 
Adrien Oudin, Poirier de Narçay, Pugliesi- 
Conti, Maurice Quentin, Quentin-Bauchart, 
Ambroise Rendu, Maurice Spronck. 


Excusé : 
M. Archain. 


En congé : 

M. Despatys. 

En délégation : 

MM. Alfred Moreau, Opportun, Henri 
Turot. 


N’ont pas pris part au vote : 


MM. Ballière, Baranton, Caplain, E. Caron, 
Armand Grébauval, Houdé, Adrien Mithouard, 
Camille Rousset. 


64. — Résolution tendant au dépôt du 
rapport de la Commission de fumi- 
vorité. 


M. J. Caron. — Voilà, Messieurs, plus de 
trois ans que j'ai déposé sur le bureau du 
Conseil municipal une proposition tendant à 
institution d’un concours pour le choix du 
meilleur appareil de fumivorité. Une commis- 
sion à été créée. Elle fonctionne depuis cette 
époque. Elle a procédé à de nombreuses visites 
auxquelles elle a invité différents membres 
de cette assemblée qui, en raison de leurs 
occupations, n’ont pas toujours pu se rendre 
à ces invitations. 


Actuellement, nous ne connaissons pas les 
résultats auxquels cette commission a dû 
aboutir. 


Je crois que lenquête doit être suffisam- 
ment approfondie pour qu’un rapport puisse 
être déposé. Je dépose donc la proposition 
suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Le rapport sur les appareils de famivorité 
sera déposé d'urgence par la commission 
nommée à cet effet depuis trois ans. 


« Signé : J. Caron, Baranton. » 


M. Paul Brousse. — La même question 
a été posée au Conseil d'hygiène, et M. Gau- 
thier a déposé un rapport très intéressant sur 
le sujet. 
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Je demande que ce rapport soit annexé à 
celui qui sera présenté par la Commission. 
(Assentiment.) 


La proposition de M. J. Caron est adoptée 
(1903 ;'C:" 861): 


65. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de M. Crauk. 


M. Quentin-Bauchart, au nom de la 4° 
Commission. — J’ai l'honneur de vous deman- 
der de vouloir bien renvoyer à l’Administra- 
tion une pétition de M. Crauk, graveur, sollici- 
tant une commande de gravure au burin 
(1903, P.. 2086). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


66. — Renvoi àl’Administration de deux 
pétitions. 


M. Quentin-Bauchart, au nom de la 4° 
Commission: — J'ai l'honneur de vous deman- 
der de vouloir bien renvoyer à l’Administra- 
tion les deux pétitions suivantes : de M. Dampt, 
statuaire, sollicitant l'achat d’une de ses 
œuvres (1903 ; P. 2077); de la Société des ar- 
tistes indépendants sollicitant la concession 
du rez-de-chaussée du Petit-Palais pour y ins- 
taller son exposition annuelle en 1904 (1903; 
P: 209,0). 


Renvoyées à l'Administration, 


67. — Exécution d’un buste 
de Jules Cousin. 


M. Quentin-Bauchart, au nom de la 
4 Commission. — J’ai l’honneur de vous de- 
mander de vouloir bien voter des conclusions 
conformes à la proposition suivante dont je 
suis l’auteur : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Un buste de Jules Cousin, fondateur et 
premier conservateur du musée Carnavalet, 
sera exécuté par les soins de l'administration 
des Beaux-arts, Ce buste devra prendre place 
au premier étage au grand escalier de l’hôtel. 


« Le prix de l'exécution sera prélevé sur le 


crédit annuel des achats du musée Carna- 
valet. 


« Une somme de 3,000 francs sera mise à 
cet effet à la disposition du service des 
Beaux-arts; cette somme sera prise sur.le 
crédit d'achats du musée Carnavalet. » 


Adopté (1903, C. 619). 


68. — Conservation, au musée Carna- 
valet, de la pierre tumulaire placée 
sur le tombeau de Heine. 


M. Quentin-Bauchart, au nom de la 
4 Commission. — Messieurs, le Comité vien- 
nois du monument Henri Heine demande que 
la pierre tumulaire placée sur le tombeau du 
poète au cimetière Montmartre soit conservée 
au musée Carnavalet. 


Votre 4 Commission vous propose. des 
conclusions conformes. 


Ces conclusions sont adoptées (1903, P. 656). 


69. — Paiement de vitrines 
à M. Mantelet. 


M. Quentin-Bauchart, au nom de la 
4 Commission. — Messieurs, l’Administra- 
tion nous propose d'acquérir des vitrines pré- 
cédemment louées à M. Mantelet pour l’orga- 


 nisation d'expositions périodiques d’art indus- 


triel au musée Galliera, et elle demande pour 
cette acquisition un crédit de 8,890 francs. 


Votre 4° Commission vous propose, des 
conclusions conformes. 


Adopté (1903, 1529). 


70. — Exécution de travaux supplé- 
mentaires au Palais des Beaux-arts. 


M. Quentin-Bauchart, au nom de la 
4° Commission. — Messieurs, voici une affaire 
sur laquelle j'appelle l'attention particulière 
du Conseil. Il s’agit du Palais des Beaux-arts. 
L’Administration nous demande un crédit de 
69,000 francs pour divers travaux à exécuter 
au  Petit-Palais : établissement de. grilles, 
alimentation en eau de source, dégagement 
des générateurs. | 


Le dossier est venu à la 4 Commission 


_ ff te 
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accompagné d’une note du président du Comité 
du budget, notre sympathique collècue M. Er- 
nest Caron, note écrite de sa main et ainsi 
conçue : 


« Le président du Comité du budget appelle 
l’attention de son collègue de la 4° Commission 
sur cette demande. 


« La dépense ne doit pas être à la charge de 
la Ville; c’est l'Etat qui doit la supporter. » 


Messieurs, nous avons déjà établi les grilles 
du rez-de-chaussée et on vient maintenant 
nous demander d'exécuter d’autres grilles aux 
baies extérieures du premier étage. 


M. Paul Escudier. — Et quand va-t-on 
nous demander de remplacer le plancher en 
bois blanc? 


M. Quentin-Bauchart, rapporteur. — 
En effet, notre collègue M. Escudier à parfai- 
tement raison, le Petit-Palais nous a été livré 
avec une installation de parquet en bois blanc 
qu’il faudra un jour exécuter en chêne. 


Pour l'instant votre Commission n’a pas 
voulu consentir à suivre l'Administration pour 
l'établissement des grilles; mais elle vous pro- 
pose d’affecter 8,500 francs seulement à des 
modifications à apporter aux locaux et appa- 
reils de chauffage. 


M. Duval-Arnould. — Les appareils 
livrés par le fournisseur ne fonctionnent donc 
pas ? 


M. Quentin-Bauchart, rapporteur. — 
Les appareils fonctionnent bien et nous ne 
vous proposons que des dépenses de sécurité 
jugées indispensables après examen de la Pré- 
fecture de police et du service des Mines. 


D'autre part, pour ne pas faire supporter la 
charge de cette dépense au budget de la Ville, 


que notre rapporteur général, lhonorable 


M. Desplas, défend avec tant d'énergie, nous 
vous proposons, suivant les conclusions du 
mémoire préfectoral, de prélever les 8,500 ir. 
nécessaires à l’exécution de ces travaux sur 
les arrérages du legs Dutuit, étant bien en- 
tendu que l'Administration réserverait, s'il ÿ 
avait lieu, ses droits éventuels sur le fournis- 
seur des appareils. 


En effet, par suite d’une récente décision de 


justice, nous disposerons de ce fait d'une 
provision annuelle d'environ 40,000 francs. 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — Je vous demande 


L 


de rectifier ce que je considère comme une 
erreur de M. le Président du Comité du 
budget et de M. le Rapporteur. 


L’Exposition, Messieurs, à rempli ses enga- 
gements. Elle devait faire ce palais pour 
l'Exposition universelle et le céder ensuite à 
la Ville. Elle Va fait, il à servi pour l’Expo- 
sition, et elle l’a cédé à la Ville tel qu’il était 
alors. 


Ilvs’est produit ensuite un fait nouveau : 
installation du legs Dutuit. Certaines craintes 
se sont manifestées après l'installation des 
objets de cette collection au point de vue de 
leur sécurité; on à posé des grilles pour les 
garantir contre les tentatives de vol qui pour- 
raient se produire. 


C'est un complément de garanties dans ce 
sens que nous demandions. 


M. Paul Escudier. — Très bien; mais 
nous ne pouvons cependant pas admettre que 
l'Exposition fasse et nous remette un palais 
avec un plancher en bois blanc, pas terminé, 
un fantôme de palais. 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — Il a servi pendant 
l'Exposition, ce n’est donc pas un fantôme. 
Le palais vous à été remis dans l’état où il se 
trouvait. Il vous plait d'y installer un musée 
de nature spéciale ; il semble donc naturel 
que vous en supportiez les dépenses. 


M. Paul Escudier. — Il a toujours été 
destiné à devenir un musée. 


M. Quentin-Bauchart, rapporteur. — Je 
tiens encore à faire une simple observation. 


Il est regrettable qu’on soit obligé de deman- 
der de l’argent chaque fois qu'il s’agit du 
Petit-Palais. 


C’est. ainsi que l'éclairage de la partie cen- 
trale est tellement défectueux que nous serons 
bientôt obligés de le modifier, ce qui nous 
coûtera évidemment fort cher. 


Le Petit-Palais aurait dû nous être livré en 
meilleur état que cela n’a été fait. L'Etat nous 
devait un musée : or le bâtiment n’était ni 
éclairé convenablement, ni clos. Est-ce cela 
un musée ? J’ai tenu à faire cette déclaration 
pour dégager à la fois la responsabilité de la 
Commission et de son rapporteur. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903 ; 1341). 
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71. — Question de M. Paul Brousse 
relative à l’encombrement dans les 
écoles communales. 


M. Paul Brousse. — Je regrette que la 
question que je pose en ce moment arrive en 
discussion à une heure si tardive en fin de 
séance. 


Elle semble d’abord n’avoir qu’un caractère 
local et n’intéresser que mon quartier, vous 
allez voir qu’elle touche à l’ensemble de Paris. 


Voici la progression de la population scolaire 
dans mon quartier. 


Nous avions 4,323 enfants en 1900, 4,484 en 
1902, 4,697 en 1903, soit une augmentation 
annuelle de 200 élèves environ. 


Remarquez qu’il n’y à eu ni expulsions ni 
fermetures d'écoles privées, il s’agit donc d’un 
accoroissement normal. Les enfants s’accumu- 
lent dans des locaux trop petits pour les con- 
tenir. 


En 1900 il y avait, aux Epinettes, 193 en 
trop (4,323 au lieu de 4,130, chiffre réglemen- 
taire), en 1902, 209 (4,484 au lieu de 4,275), en 
1903, 422 (4,697 au lieu de 4,275). 


L’encombrement est de plus en plus grand. 
A l’école de la rue Balagny une classe qui 
avait déjà 80 élèves en a reçu 23 de plus. 
Dans une autre école, un maïtre doit faire sa 
classe à 96 jeunes élèves. Je demande s'il est 
possible d'admettre cela. 


En 1894, lors de l'emprunt scolaire j'ai ob- 
tenu 300,000 francs pour l’achat d’un terrain 
et 600,000 mille francs pour la construction 
d’un groupe scolaire. Pourquoi ce groupe 
n’a-t-il pas été construit ? 


Quand nous avons vu qu’on ajournait cette 
construction, nous avons formé un autre 
projet. 


Nous avons trouvé un propriétaire qui pro- 
posait de construire un groupe scolaire à la 
place d’une fonderie, moyennant un loyer de 
12,900 francs par an pendant vingt ans, avec 
amortissement de 2.6 °/, par an. 


Nous aurions eu ainsi 308 ou 310 places de 
plus. J’ignore si ce projet présentait des dif- 
ficultés; je demande pourquoi l’Administra- 
tion ne l’a pas accepté, présenté ou repoussé ? 

J'estime qu’il eût fallu soumettre le projet 
au Conseil et le lui faire ou repousser ou 


accepter. Or je suis toujours sans nouvelles de 
ce qu'est devenu ce projet. 


En 1894, j'avais obtenu l’imputation sur les 


fonds d'emprunt d’un crédit de 300,000 francs 
pour l'achat d’un terrain. 


Qu'a fait l'Administration ? Elle a mis deux 
ans pour choisir le terrain et trois ans pour 
faire prononcer les expropriations. 


Pendant ce temps, des écoles ont pu être 
construites dans d’autres quartiers; or, nous 
savons que si l'Administration perd beaucoup 
de temps avant de faire procéder à des expro- 
priations, et laisse même échapper souvent 
les occasions favorables, elle a aussi l’habi- 
tude de dépasser les crédits qui lui sont alloués 
pour les constructions. 


Il est donc arrivé que les ressources qui 
auraient dû être réservées pour les écoles à 
construire ont été absorbées par les écoles où 
les propriétaires ont traité à l’amiable. Je 
vais donc demander à l’Administration ce 
qu’elle compte faire pour assurer les places 
nécessaires, et voici à quels expédients elle à 
recouru. 


En 1900, elle a utilisé des classés de dessin 
et à pu ainsi réduire un peu le trop-plein. 
Aujourd’hui, elle veut utiliser dans le même 
but des préaux. C’est une autre manière de 
créer l’encombrement. 


Je proteste contre de tels palliatifs; il y a 
dans nos écoles un surcroit de 422 enfants 
indépendamment de 335 de mon quartier qui 
encombrent une école des Batignolles. Sur 
413 places, ils en prennent 355. Voilà les 
besoins auxquels il faut pourvoir. 


Je demande à l’Administration de ne pas 
nous apporter des palliatifs qui ne serviraient 
qu’à détourner l’école de son but. 


M. le Directeur de l'Enseignement 
primaire. — Qui vous fait supposer que je 
dirai cela? 


M. Paul Brousse.— J'en suis convaincu. 
Et, si vous me présentez une autre solution 
plus favorable, je m'en contenterai volon-: 
tiers. 


M. le Directeur de l'Enseignement 
primaire. — Il y a tout d’abord une question 
historique posée par M. Brousse. 


M. Brousse a dit que, parmi les projets qui 
avaient été présentés lors du dernier emprunt, 
plusieurs n’avaient pu être mis à exécution 
parce que les devis avaient été dépassés par 
les premiers qu’on avait exécutés. 

Ce n’est pas tout à fait ce qui s’est passé ; les 
évaluations sur lesquelles on s'était basé pour 
fixer le chiffre de l’emprunt étaient approxi- 
matives; on n'avait pas dressé des devis et il 
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avait été entendu qu’on exécuterait les projets 
à mesure qu’ils seraient prèts; et en fait, sans 
qu’on dressàt les devis, il a été impossible 
d'exécuter ceux par lesquels les études furent 
plus longues; on espérait que de nouvelles 
ressources pourraient être créées pour achever 
l'exécution du plan de campagne. Maïs le 
Conseil sait en présence de quelles difficultés 
on s’est trouvé qui ont empêché jusqu'ici la 
création de ces ressources. 


J'arrive maintenant à ce qui concerne le 
quartier des Epinettes. Dans ce quartier nous 
savons qu’il y à encombrement; toutefois cet 
éncombrement n’est pas aussi grand que l’in- 
dique M. Brousse. 


Au mois d'octobre dernier il y avait dans 
les écoles de garçons du quartier des Epi- 
néttes 1,583 places et 1,669 élèves présents. 


Pour les écoles de filles et les écoles mater- 
nelles le nombre des présents ne dépassait 
guère le nombre des places. Quoiqu'il en soit, 
nous reconnaissons qu'il y à encombrement. 
M. Brousse sait que comme lui nous nous 
préoccupons de remédier à cette situation. À 
quelle solution peut-on s'arrêter ? 


Pour bâtir des écoles il faut de l’argent; or 
le Conseil municipal, comme je vous lai 
indiqué tout à l'heure, n’a pas trouvé encore 
les ressources nécessaires pour faire face à 
ces dépenses. 


Nous n’avons à notre disposition qu’un seul 
procédé. C’est celui qu’a indiqué M. Brousse. 
Sur ce point nous sommes complètement d’ac- 
cord avec lui et nous faisons tous nos efforts 
pour trouver des immeubles en location. En. 
core faut-il que les immeubles puissent être 
aménagés pour le service scolaire. Nous pour- 
suivons à ce sujet notre étude et nous espé- 
rons arriver assez rapidement à une solution. 


M. Brousse à dit en outre que des classes 
avaient été installées dans des préaux et dans 
des classes de dessin. C’est là, a-t-il ajouté, un 
palliatif qu’il craint de voir devenir définitif. 
Cette année, en effet, nous avons dû faire 
face à une situation particulièrement difficile 
et nous avons dû prendre des mesures dont 
nous rendrons compte au Conseil dans quel- 
ques jours. 


Il est très vrai qu'ayant eu à placer près de 
7.000 élèves de plus que l’année précédente, 
nous avons dû trouver les places nécessaires ; 
nous l’avons fait en prenant des mesures que 
nous considérons comme essentiellement pro- 
visoires, 


Nous demanderons au Conseil municipal de 


nous aider à sortir de cette situation, qni ne 
peut pas être maintenue définitivement. 


M. J. Weber. — Vous savez que ce pro- 
visoire existe depuis de longues années dans 
certains quartiers, notamment rue Morand. 


M. le Directeur de l'Enseignement. — 
Nous nous trouvons, vous l’avouerez, Mes- 
sieurs, dans une situation singulière. Nous 
avons à faire face à des difficultés sérieuses et 
nous n'avons pas de ressources spéciales pour 
cet objet ; nous faisons pour le mieux. 


En ce moment, pour la rue Morand, comme 
pour le quartier des Epinettes, nous cherchons 
une solution et nous espérons la trouver bien- 
tôt. 


M. Brousse s'étonne que des enfants du 
quartier des Epinettes aient été envoyés dans 
une école du quartier des Batignolles. Nous 
avons profité, dans la circonstance, de ce que 
cette école se trouvait sur la limite des deux 
quartiers. Noussommes suffisammentgênés par 
la répartition des écoles en circonscriptions 
d'arrondissement, sans que nous compliquions 
encore les choses en basant le recrutement sur 
la division en quartiers. 


M. J. Weber. — C’est ce qui se présente 
également pour les écoles de Belleville. 


M. le Directeur de l'Enseignement. — 
On à profité des places vacantes dans l’école 
des Batignolles pour donner satisfaction aux 
expectants du quartier des Epinettes, 


C’est une chose qui n’a rien d'étonnant, et 
en fait les familles ont eu satisfaction. 


Quoi qu’il en soit, vous allez être saisis, 
Messieurs, de propositions qui vous donneront 
satisfaction, à vous particulièrement, Monsieur 
Brousse, et j'espère que vous reconnaitrez que 
nous n’avons pas négligé les intérêts de votre 
quartier. 


M. Paul Brousse. — Je n'insiste pas 
outre mesure en présence de ces promesses. 


Toutefois, je tiens à constater que M. le di- 
recteur de l'Enseignement n’a pas nié l’encom- 
bremént signalé, il la même avoué, mais en 
contestant mes chiffres. 


M. le Directeur de l'Enseignement. — 
Ceux que j’ai fournis sont ceux qui sont indi- 
qués sur les états de situation de novembre. 


M. Paul Brousse. — J'ai contrôlé mes 
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chiffres et je les maintiens, ainsi que mes 
affirmations. 


Les rapports des médecins inspecteurs des 
écoles, qui protestent énergiquement contre la 
triste situation dans laquelle se trouvent les 
enfants au point de vue de l’hygiène, me don- 
nent entièrement raison. 


M. le directeur de l'Enseignement dit qu’il 
n’a pas d'argent ! Pourquoi n’a-t.il pas profité 
des offres avantageuses qui lui ont été faites 
pour la location d’un ancien établissement 
industriel dans lequel on pouvait installer une 
école de filles, une école de garçons et une 
classe enfantine ? 308 enfants ! - 

Ce projet était à l’étude, mais le proprié- 
taire, fatigué des lenteurs administratives, a 
traité avec une compagnie privée. Le projet 
doit donc être abandonné. 


Je ne saurais accepter que l'installation des 
classes dans les préaux de provisoire devienne 
définitive, et je ne serai rassuré que lorsque 
l'Administration nous saisira d’un projet. 
C'est ce que je lui demande de faire. 


M. le Directeur de l'Enseignement 
primaire. — Il dépend du Conseil d’abréger 
les délais. Mais je m'engage à déposer, avant 
la fin de la session, une proposition ferme 
relativement aux écoles du quartier des Epi- 
nettes. 


M. Paul Brousse. — Je prends acte de 
cette promesse. 


L’incident est clos. 


72. — Transfert rue des Batignolles 
de la station de voitures de place 
n° 263. 


M. Georges Girou, au nom de la 3° Com- 
mission. — Conformément aux propositions 
de l'Administration, nous vous prions d’auto- 
riser le transfert rue des Batignolles de la 
station de voitures de place n° 263, actuelle- 
ment installée rue Bridaine. 


M. Sohier.— Je remercie M. le rapporteur 
Girou de la solution qu’il a donnée à la ques- 
tion concernant la suppression du kiosque de 
voitures de la rue Bridaine et son transfert 
place de la Mairie (17° arrondissement). 


Les COnClUS ons de la Commission sont 
adoptées (1903 ; 2307). 


73. — Paiement d’un secours 
àa Mme Mys. 


M. Chautard, au nom de la 4° Commis- 
sion. — Messieurs, je prie de décider que le 
secours de 250 francs alloué à Mme Mys par 
votre délibération du 26 juin 1903 sera payé 
personnellement à cette ancienne institutrice. 


Adopté (1903; P. 1203 bis). 


74. — Élargissement de la rue de 
Crimée à l’angle de rue de Flandre. 


M. Berthaut, au nom de la 3° Commis- 
sion. — Conformément aux conclusions de 
l'Administration, nous vous proposons de 
vouloir bien autoriser l’ouverture d’un crédit 
de 200,000 francs en vue de l'élargissement de 
la rue de Crimée à l’angle de la ruée de 
Flandre. 


Adopté (1903, 1935). 


M. Paris. — Je remercie le Conseil et M. 
le Rapporteur d’avoir bien voulu réaliser 
l’opération si attendue du rescindement des 
immeubles situés à l’angle des rues deFlandre 
et de Crimée. 


Mais, comme les parties intéressées ne 
sont pas toutes d’accord sur les indemnités 
à fixer, je prie l'Administration de faire dili- 
gence pour solliciter des pouvoirs compétents, 
dans le plus bref délai possible, l'obtention 
d’un décret déclarant d'utilité publique l’opé- 
ration dont il s’agit. 


Ca 


L’incident est clos. 


75. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Baillière relative au plan de cam- 
pagne des travaux de viabilité et de 
construction de trottoirs pour l’an- 
née 1904 dans le quartier de Clignan- 
court. 


M. Ballière. — Messieurs, depuis de lon- 
gues années le quartier de Clignancourt est 


. tout particulièrement abandonné au point de 


vue de Ja viabilité. Permettez-moi d’insister 
encore une fois pour que nos projets les plus 
intéressants soient mis au plan de campagne 
de 1904. 
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Relevés à bout de pavage en pierre: 
Boulevard Ney (dans la partie qui n’a pas pu 
être exécutée en 1902); 


Rue du Poteau, entre les rues Letort et du 
Ruisseau ; 


Rue Letort, entre les rues Championnet et 
Belliard ; | 


Rue Championnet, entre la rue du Ruisseau 
et le boulevard Ornano; 


Boulevard de Rochechouart, entre le boule- 
vard de Magenta et la rue de Rochechouart; 


Carrefour de Rochechouart— Barbès — Ma- 
genta ; 


Place Saint-Pierre: 
Rue Tardieu; 
Rue Ronsard; 


Rue de Clignancourt, entre les rues Chris- 
tiani et Ramey; 


Rue de Clignaucourt, entre la rue Cham- 
pionnet et le boulevard Ornano; 


Rue de La Barre, entre les rues du Mont- 
Cenis et la rue de la Bonne; 


Rue du Mont-Cenis, entre les rues Norvins 
et Cortot; 


Boulevard Barbès, entre la place du Château- 
Rouge et la rue Doudeauville. 


Convertissements en pavage en pierre : 


Boulevard Ney, entre le terminus Clignan- 
court et la passerelle du Ruisseau ; 


Rue Belliard, entre la rue du Ruisseau et 
le boulevard Ornano; 


Rue Caulaincourt, entre les rues du Mont- 
Cenis et des Saules; 


Rue Custine, entre les rues du Mont-Cenis 
et Lécuyer. 


Convertissements en payage en bois: 


Rue Championnet, au droit des écoles, n° 7 


et n° 9; 


Rue Championnet, au droit des écoles, n° 69 
et n° 74; 

Rue Custine, au droit des écoles ; 

Place Jules-Joffrin. 


Travaux de viabilité : 


Rue du Mont-Cenis, entre les rues Caulain- 
court et Lamarck, et reconstruction de l’es- 
calier. 
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Construction de trottoirs par voie d’en- 
semble: :: 


Rue Belliard, côté impair, entre les rues du 
Mont-Cenis et du Ruisseau : 


Rue Lamarck, n% 13 et 46: 

Rue Custine, côté impair, n° 51 à 59; 

Rue Custine, coté pair, n° 52; 

Rue Caulaincourt, côté impair, n% 115 
et 117. 


Je profite de ma présence ici pour demander 
la réfection de la rue Marcadet dans son pas- 
sage devant les rues créées dans l’ancien parc 
de Trétaigne, et aussi la remise en viabilité le 
plus tôt possible de la rue Duc, qui relie la rue 
du Mont-Cenis à la rue Hermel. 


Signé : Ballière. 
Je demande le renvoi à la 3° Commission et 
à l'Administration. 


Renvoyée à la 3° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


76. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Adolphe Chérioux 
tendant à compléter le personnel en- 
seignant de l’école maternelle de la 
rue de Dombasle. 


M. Adolphe Chérioux. — Messieurs, j'ai 
l'honneur d'appeler l’attention du Conseil sur 
la situation anormale actuelle de l’école ma- 
ternelle de la rue de Dombasle, due à l’incurie 
des bureaux de l'Enseignement, qui négligent 
de pourvoir aux vacances de cette école. 

Une institutrice en congé depuis un an à 
complètement quitté l’école, et pour quatre 
classes il n’y à qu'une seule titulaire qui est 
en congé, son enfant étant malade. 

Et la directrice est chargée de classe. Il est 
absolument impossible de laisser une école 
dans cet état, d'autant plus que toutes les 
réclamations demeurent à l’état de lettre 
morte. 


Je dépose donc la proposition suivante : 


« Le Conseil 

« Délibère : 
« L’Administration est invitée à pourvoir 
d'urgence aux nominations nécessaires pour 


doter du personnel enseignant nécessaire 
l’école maternelle de la rue de Dombasle. 


« Signé : Adolphe Chérioux. » 
Je demande le renvoi à l'Administration. 
Renvoyée à l'Administration. 
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77. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Adolphe Chérioux 
relative au bitumage des cours du 
groupe scolaire de la rue Corbon. 


M. Adolphe Chérioux. — J'ai l'honneur 
de rappeler au Conseil que, depuis plusieurs 
années, je signale l’état défectueux du sol des 
cours du groupe scolaire de la rue Corbon, et 
j'ai le regret de constater que, malgré mes in- 
cessantes réclamations, l'Administration n’a 
encore rien fait. 


Je n’insisterai pas sur les inconvénients qui 
résultent, pour la santé des enfants, de ce 
fàcheux état de choses, on les devine ; mais il 
y à urgence à y remédier. | 


En conséquence, je dépose la proposition 
suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


«L'Administration est invitée à comprendre, 
dans le prochain plan de campagne des répa- 
rations à exécuter dans les établissements sco- 
laires, la réfection en bitume des cours des 
écoles communales de la rue Corbon. 


« Signé : Adolphe Chérioux. » 
Je demande le renvoi à l'Administration. 


Renvoyée à l'Administration. 


78. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Paris tendant à 
l'installation d’un urinoir rue Bouret. 


M. Paris. — Messieurs, en conformité 
avec mes propositions précédentes et en rai- 
son des besoins d'hygiène nouveaux qui sont 
indispensables dans le quartier de La Villette, 
j'ai l'honneur de déposer la proposition sui- 
vante : 


« Le Conseil 

« Délibère : 
« Un urinoiïr à six stalles, entouré et cou- 
vert, sera installé rue Bouret, du côté des nu- 


méros pairs. 
« Signé : Paris. » 


Je demande le renvoi de cette proposition à 
la 3° Commission. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


79. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Gaston Mery rela- 
tive à l’insuffisance de l’éclairage de 
la rue Sainte-Cécile. 


M: Gaston Mery. — Messieurs, je signale 
à l'Administration l'insuffisance de l’éclairage 
public dans la rue Sainte-Cécile et je prie le 
Conseil de vouloir bien lui renvoyer la propo- 
sition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Trois becs de gaz seront ajoutés à ceux 
qui existent déjà dans la rue Sainte-Cécile. 


« Signé : Gaston Mery. » 


Renvoyée à l'Administration. 


80. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Gaston Mery rela- 
tive au pavage en bois de la rue de 
Provence. 


M. Gaston Mery. — Messieurs, la rue de 
Provence, sur toute sa longueur, est revêtue 
d’asphalte ou de pavage en bois. Une lacuné 
existe cependant entre la rue Chauchat et la . 
rue Le Peletier. Dans cette partie dé la rue, 
le pavage en pierre existe encore. J’ai l’hon- 
neur de vous demander de vouloir bien ren- 
voyer à l’Administration la proposition sul- 
vante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« La partie de la rue de Provence comprise 
entre les rues Chauchat et Le Peletier sera 
pavée en bois. 

« Signé : Gaston Meéry. » 


Renvoyée à l'Administration. 


81. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Lajarrige tendant à accorder une 
subvention à la Chambre syndicale 
ouvrière de la boucherie en gros. 


M. Lajarrige. — Messieurs, il existe aux 
abattoirs de La Villette une Chambre syndi- 
cale ouvrière fondée depuis le 15 mars 1890 
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qui à son siège aux Abattoirs et dont le 
nombre des adhérents est considérable. 


Cette Chambre syndicale rend à la corpora- 
tion les plus grands services; elle a créé, en 
effet, dans son sein un conseil judiciaire des 
plus utiles pour la corporation, un bureau de 
placement gratuit, lequel s'occupe spéciale- 
ment de trouver dans la catégorie ou en dehors 
de la catégorie du travail aux ouvriers chô- 
meurs adhérents à l’organisation. 


Jusqu’à ce jour la Chambre syndicale avait 
pu subvenir à ses besoins et n'avait jamais 
sollicité une subvention. 


Mais depuis la situation a changé et le 
nombre des ouvriers chômeurs est devenu 
d’autant plus grand que les arrivages de bétail 
tué en province augmentent d’une façon consi- 
dérable sur notre marché parisien. 


Nombreux sont ceux qui ont recours, soit 
pour secours, soit pour placements à la Cham- 
bre syndicale. 


Grâce au concours de plusieurs chambres 
syndicales patronales de la corporation, un 
certain nombre sont placés, soit temporaire- 
ment, soit à demeure. Néanmoins les charges 
sont trop lourdes pour qu'aujourd'hui sans 
subvention le Syndicat ouvrier de la bouche- 
rie en gros puisse rendre aux intéressés les 
services pour lesquels il a été constitué. 


Il est donc nécessaire qu’une subvention soit 
donnée à ce syndicat qui, sur 1,800 membres 
de la corporation, comprend aujourd’hui dans 
son sein plus de 1,200 adhérents. 


J’ai l'honneur de déposer sur le bureau du 
Conseil la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que la Chambre syndicale 
ouvrière de la boucherie en gros n’a eu 
jusqu’à ce jour aucune subvention; 


« Considérant que le nombre de ses adhé- 
rents ainsi que les services rendus à la corpo- 
ration justifient une subvention; 


« Considérant que le nombre des chômeurs 
augmente constamment et que de ce fait la 
Chambre syndicale se trouverait bientôt dans 
l'impossibilité de fonctionner, 


_« Délibère : 


« Une subvention de 2,000 francs sera 
accordée à la Chambre syndicale ouvrière de la 
boucherie en gros n° 704, dont le siège est aux 
abattoirs de La Villette. 


« Cette subvention sera prise sur les crédits 
inscrits au chapitre Syndicats et bureaux de 
placement. 


« Signé : Lajarrige, Paris, Arthur Rozier. » 


Je demande le renvoi de ma proposition à 
la 3° Commission et à l'Administration. 


Renvoyée à la 3° Commission et à l'Admi- 
nistration. 


82. — Renvoi à l'Administration d'une 


proposition de M. Lajarrige relative 
au poste médical des Abattoirs. 


M. Lajarrige. — J'ai eu l'honneur de dé- 
poser il y à quelques mois une propositiou 
tendant au vote d’un crédit devant servir à 
doter le local appelé poste médical des Abat- 
toirs, d’un matériel complet d'opération, per- 
mettant à ce poste, bâti aux frais de la ville 
de Paris, de pouvoir rendre les services qui 
ont motivé sa construction. 


Cette proposition a été rapportée favorable- 
ment par le rapporteur de la 2° Commission 
et renvoyée à l'Administration. 


La situation devient intenable, et, depuis 
plus de trois mois que le poste médical a été 
remis entre les mains des intéressés, il n’a pu 
fonctionner. 


Le nombre des ouvriers blessés dans les 
Abattoirs devrait, à lui seul, obliger l’Admi- 
nistration à hâter ses conclusions, qui ne peu- 
vent qu'être favorables. 


Pour ne parler que de l’année 1902, il a été 
soigné aux Abattoirs 1,772 blessés qui ont été 
l’objet de 6,430 pansements. 


Il va sans dire que, malgré le zèle et la haute 
compétence du médecin chargé de ce service, 
les pansements ne sont pas faits comme ils 
devraient l’être en raison du manque d’ins- 
truments et de matériel si nécessaires aux 
opérations et pansements de toutes sortes. 


Il est aussi à remarquer que le poste médical 
panse non seulement les ouvriers bouchers 
victimes d'accidents du travail, mais donne 
ses soins sans les marchander aux ouvriers de 
la Ville blessés, ainsi qu’à tous ceux qui, sans 
distinction, sont appelés aux Abattoirs par 
leurs affaires et ont besoin de soins médicaux. 


Cela seul justifie la nécessité qu’il y a de 
doter au plus tôt le poste médical d’instru- 
ments et de matériel réclamés par le médecin 
attaché à ce poste. 
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Si l'Administration se trouve embarrassée 
pour les achats à faire, qu’elle accepte de 
donner une subvention à la Société de garantie 
mutuelle pour qu’elle achète les instruments 
nécessaires dont la liste a été remise à l’Ad- 
ministration. 

Je dépose la proposition suivante, dont je 
demande le renvoi à l'Administration : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à déposer 
dans le plus bref délai le rapport tendant au 
vote du crédit nécessaire pour l'agencement 
du poste médical des Abattoirs. 


« Signé : Lajarrige, Arthur Rozier, Paris. » 


Renvoyée à l'Administration. 


83. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Lajarrige tendant à la création 
d'un chalet de nécessité pour dames 
rue de Flandre. 


M. Lajarrige. — Messieurs, vous n’igno- 
rez pas combien est grande la circulation dans 
la rue de Flandre et combien sont nombreux 
les piétons qui, du matin au soir, la sillonnent 
en tous sens. 


Quelques urinoirs sont bien installés de part 
et d’autres permettant aux hommes de satis- 
faire un besoin naturel. 


Si l’on à pensé à ces derniers, en retour on 
a complètement oublié les dames, qui pour- 
tant éprouvent les mêmes besoins. 


Fort nombreuses, accompagnant en grand 
nombre les convois se rendant au cimetière 
de Pantin, aucun chalet de nécessité ne se 
trouve sur leur passage. 


Dans ces conditions, Messieurs, et vous en 
reconnaitrez le bien fondé, permettez-moi de 
déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Cousidérant que la rue de Flandre est 
sillonnée chaque jour par un grand nombre de 
convois funèbres: 

« Qu'elle est, une des plus passantes de 
Paris; 

« Qu'il ne se trouve aucun chalet de néces- 
sité pour dames ; 


. « Et d'autre part: 


« Considérant que l’urinoir placé en face 
de l'immeuble n° 181 fait double emploi avec 
celui adossé au mur du n° 179, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à faire ins- . 
taller un chalet de nécessité pour dames au 
lieu et place de l’urinoir actuellement ins- 
tallé sur la bordure du trottoir face à l’im- 
meuble n° 181. 

« Signé : Lajarrige. » 


Je demande le renvoi de ma proposition à 
Administration et à la 3° Commission. 


Renvoyée à l’Administration et à la 3° Com- 
mission. 


84. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Bellan relative 4 
l'alignement et l'élargissement de la 
rue Saint-Joseph. 


M. Bellan. — Messieurs, j'ai l'honneur de 
déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant l’étroitesse de la rue Saint- 
Joseph dans la plus grande partie de sa lon- 
gueur ; 


« Considérant la nécessité absolue d'élargir 
cette voie très fréquentée, 


« Délibère : 
« L’Administration est invitée à mettre à 
étude un projet de mise à l’alignement et 
d’élargissement de la rue Saint-Joseph. 


« Signé : Bellan. » 


Renvoyée à l'Administration. 


85. -- Renvoi à l'Administration et à la 
4° Commission d’une proposition de 
M. Mossot relative à l'insuffisance 
des places dans les écoles commu- 
nales du 13° arrondissement. 


M. Mossot. — Messieurs, j’ai le devoir de 
signaler les conditions épouvantables dans 


PROCÈS-VERBAL DU 13 NOVEMBRE 1903 561 


lesquelles fonctionnent les écoles communales 
du 15° arrondissement. 


Les enfants y sont littéralement empilés 
sans aucun souci de l'hygiène. Dans une école 
contenant 349 places, il y à 480 enfants pré- 
sents; dans une autre de 430 places, il y a 
980 enfants présents ; telle classe contenant 
60 places reçoit journellement 86 enfants, 
telle autre contenant 52 places recoit 76 en- 
fants présents. Cette situat ion est absolu 
ment intolérable. 


Il y à, en dehors des classes ouvertes dans 
les classes de dessin et dans les préaux, 1,600 
enfants présents, plus qu’il n’y a de places 
libres. 


Les anciennes tables à quatre places ont été 
remplacées, dans un but d'hygiène et pour 
faciliter la circulation des maitres, par des 
tables à deux places; or, ces tables sont reliées 
entre elles par des tablettes mobiles, de facon 
à constituer des tables de neuf places sans 
interruption, entre lesquelles, par conséquent, 
les maitres ne peuvent pas circuler et qui sont 
absolument incommodes pour les enfants. 


Par suite de ces énormes agglomérations 
d'enfants, le cube d’air des classes n’est plus 
conforme aux prescriptions de l'hygiène la 
plus élémentaire. Si on considère que certaines 
de nos écoles sont des foyers de contagion 
tuberculeuse, dont plusieurs de nos maîtres ont 
été récemment victimes, et qui ont été signa- 
lées comme telles par nos médecins inspec- 
teurs, on se demande quels sont les sentiments 
qui ont inspiré ceux qui endossent la crimi- 
nelle responsabilité d'augmenter ces risques 
_ de contagion. 


Ces faits ne surprendront nullement ceux 
qui connaissent les procédés révoltants em- 
ployés par l’inspection primaire du 13° arron- 
dissement à l’égard du personnel enseignant, 
procédés qui constituent le cauchemar et aussi 
la honte de notre corps enseignant. 


Dans de pareilles conditions, quels que 
soient l’énergie, la volonté et l'intelligence de 


nos iastitutrices et de nos instituteurs, il est. 


impossible de leur demander autre chose que 


de la garderie, l’enseignement étant devenu 


impossible. 


La population du 13° arrondissement aug- 
mente très rapidement et, depuis quinze an- 
nées, nous avons, mes prédécesseurs et mol, 
énergiquement réclamé des nouvelles écoles. 


Eu conséquence, je dépose à nouveau la pro- 
position suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à prendre 
d'urgence les mesures nécessaires à assurer à 
tous les enfants du 13° arrondissement des 
places qui puissent leur permettre de recevoir 
l’enseignement indiqué par les programmes 
scolaires. 

« Signé : Mossot. » 


Je demande le renvoi dé ma proposition à la 
4° Commission et à l'Administration. 


Renvoyée à la 4 Commission et à l’Admi- 
nistration. 


86. — Propositions. 


M. Quentin-Bauchart. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de solliciter un secours d’études en 
faveur du jeune Mommont, demeurant 9, ave- 
nue d'Antin, élève au collège Chaptal. 


Ce jeune homme est fils d’un gardien de la 
paix du 8° arrondissement dont la situation 
est des plus intéressantes. 


Signé : Quentin-Bauchart. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


M. Chausse. — J'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant l'intérêt qu'il y aurait à 
achever l’avenue de Bouvines en la prolon- 
geant jusqu’au boulevard de Charonne et le 
peu de dépenses que nécessiterait cette très 
utile opération, 


« Délibère : 


hi L4 


« L’Admimstration est invitée à étudier et 
évaluer le prolongement de l’avenue de Bou- 
vines jusqu’au-boulevard de Charonne. 


« Signé : Chausse. » 
Je demande le renvoi à l'Administration. 


Renvoyée à l'Administration. 


M. J. Caron. — Messieurs, à diverses 
reprises j'ai eu l’honneur de déposer des pro- 
positions relatives à la réfection du pavage de 
la rue d’Aboukir entre la rue Saint-Denis et la 
rue des Petits-Carreaux. 
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L’Administration à elle-même reconnu l’ur- 
gence de ces travaux, mais rien n’a été fait 
jusqu'alors pour cette rue si passante et si 
commerçante. 


En conséquence, j’ai l'honneur de déposer la 
proposition suivante : 


« Le Conseil 


« Délibère : 


« Il y à lieu de procéder d'urgence à la ré- 
fection totale du pavage de la rue d’Aboukir 
dans sa partie comprise dans le quartier 
Bonne-Nouvelle. 


« Signé : Julien Caron. » 


Je demande le renvoi de cette proposition à 
la 3° Commission et à l'Administration. 


Renvoyée à la 3° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


M. J. Caron. — Messieurs, depuis long- 
temps l'Administration promet l'achèvement 
du payvage en bois de la rue Saint-Denis dans 
sa partie comprise dans le quartier Bonne- 
Nouvelle. 


Au 30 juillet, la Direction des travaux de 
Paris m'informait qu’elle s’efforcerait de com- 
. prendre cette opération dans l’un des plus 
prochains plans de campagne. 


Cette affirmation me paraît bien vague et il 
est de toute nécessité qu’une rue aussi passa- 
gère et aussi commerçante que celle-ci ob- 
tienne enfin ce pavage en bois tant désiré. 


En conséquence, j’ai l'honneur de déposer la 
proposition suivante, dont je demande le ren- 
voi à l'Administration avec avis favorable du 
Conseil : 


« Le Conseil 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à comprendre 
dans son plus prochain plan de campagne le 
convertissement en bois du pavage de la rue 
St-Denis dans sa partie située dans le quar- 
tier Bonne-Nouvelle. 


« Signé : J, Caron. » 


Renvoyée à l’Administration. 


M. J. Caron. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« La réfection du pavage en pierre de la 


cour des Miracles sera comprise dans le plus 
prochain plan de campagne. 


« Signé : J. Caron. » 


Je demande le renvoi de ma proposition à la 
3° Commission et à l'Administration. 


Renvoyée à la 3° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


M. J. Caron. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Le convertissement en bois du pavage de 
la rue des Petits-Carreaux sera compris dans 
le plus prochain plan de campagne. 


« Signé : J, Caron. » 
Je demande le renvoi à l'Administration. 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Piperaud. — J'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que la place Baudoyer, située 
devant la mairie du 4° arrondissement, exige 
souvent des travaux; qu’un pavage en bois 
remédierait à ces inconvénients, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à faire paver 
en bois la place Baudoyer, située en face la 


mairie du 4 arrondissement. 


« Signé : Piperaud. » 


Renvoyée à l’Administration. 


M. Henri Galli. — Messieurs, les ouvriers 
du service de l’Eclairage sont appelés à tra- 
vailler parfois dans la même journée sur divers 
points de Paris fort éloignés les uns des autres. 
Il en résulte pour ces ouvriers un surcroît de 
fatigue et pour la Ville une perte de temps. Il 
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y aurait lieu, croyons-nous, pour l’Adminis- 


tration, d'intervenir près des compagnies de 
transport pour obtenir en faveur de ces ou- 
vriers et dans l'intérêt du service la franchise 
de parcours. 


J'ai donc l’honneur de déposer la proposition 
suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à négocier 
avec les compagnies de transport en commun 
dans Paris pour obtenir la franchise de par- 
cours en faveur des ouvriers du service de 
l’'Eclairage. 

« Signé : Henri Galli. » 


Je demande le renvoi de cette proposition à 
PAdministration. 


Renvoyée à l’Administration. 


M. Henri Galli. — j'ai l'honneur de dé- 
poser la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que M. Champenois, ouvrier 
jardinier municipal des Plantations, a été 
blessé au service, et qu’il est résulté pour lui 
de cette blessure une maladie incurable et 
incapacité de travail suivie de mise à la 
retraite ; 


« Considérant que cette retraite, fixée à 
373 francs, ne lui permet pas d'assurer son 
existence ni celle de sa femme et de son enfant 
en bas âge, 


« Délibère : 


« La pension de M. Champenoïs sera portée 
373 à 800 francs. » 


« Signé : Henri Gall. » 


Je demande le renvoi de cette proposition à 
a Commission du personnel. 


Renvoyée à la Commission du personnel. 
e 


M. Henri Galli — Messieurs, les hommes 
de peine du Magasin scolaire de Paris font 
actuellement des livraisons de fournitures dans 
les écoles. Ils doivent payer les voitures de 
transport sur leur maigre salaire de 4 fr. 40 c. 
par jour. Il est regrettable que l’Administra- 
tion ne leur accorde pas une indemnité pour 


le réglement de frais qui ne devraient pas leur 
incomber. 

J'ai donc l'honneur de déposer la propo'ition 
suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à accorder 
aux hommes de peine du Magasin scolaire 
une indemnité pour frais de voiture de trans- 
port de fournitures dans les écoles de Paris. 


« Signé : Henri Galli. » 


Je demande le renvoi de cette proposition 
à la Commission du personnel. 


Renvoyée à la Commission du personnel. 


M. Jousselin. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante, sur la- 
quelle j'attire tout particulièrement votre 
bienveillante attention : 


« Considérant que la rue Rennequin est en 
train de subir une complète transformation ; 


« Qu'il serait très nécessaire de relier les 
avenues de Wagram et de Villiers; 


« Qu'il y aurait là une facilité très grande 
pour la circulation ; 

« Que, d'autre part, la rue d'Héliopolis com- 
porte un certain nombre d'habitations qui 
laissent beaucoup à désirer au point de vue de 
l'hygiène, 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à étudier le 
prolongement de la rue Rennequin jusqu’à 
l'avenue de Villiers et, comme conséquence, 
la suppression de la rue d’'Héliopolis. 


« Signé : Jousselin. » 


Renvoyée à l’Administration. 


M. Jousselin. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante, sur la- 
quelle j’attire tout particulièrement votre 
bienveillante attention : 


« Considérant que le bureau municipal de 
placement gratuit du 17° arrondissement fonc- 
tionne d’une façou très satisfaisante ; 


« Que l’année dernière il a effectué 864 pla- 


cements d'hommes et 2,381. placements . de 
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femmes, sans compter de nombreux place- 
ments à la journée ; 


« Que, d'autre part. pour les trois premiers 
trimestres de l’année 1903, les résultats sont 
encore plus encourageants ; 


« Qu’enfin, après les événements récents, 11 
est nécessaire de solutionner la question des 
bureaux de placement et de donner un encou- 
ragement à ceux qui ont bien fonctionné, 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« La subvention accordée au Bureau muni- 
cipal de placement gratuit du 17° arrondisse- 
ment sera augmentée de mille francs. 


« Signé : Jousselin. » 


Je demande le renvoi d'urgence à la Com- 
mission des bureaux de placement. 


Renvoyée à la Commission des bureaux de 
. placement. 


M. Jousselin. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante sur laquelle 
j'attire tout particulièrement votre bien- 
veillante attention. 


Le quartier des Ternes, et principalement 
la partie qui touche à l’avenue de la Grande- 
Armée, a pris dans ces dernières années une 
grande extension. 


Or, la Compagnie des chemins de fer de 
l'Ouest, lors des travaux d’élargissement de 
la ligne ferrée qui traverse le boulevard 
Pereire, ainsi que des travaux de construction 
de la nouvelle gare de la Porte-Maillot-Neuilly, 
a passé, d'accord avec le ministère des Tra- 
vaux publics, une convention aux termes de 
laquelle la Compagnie s’est réservé le droit 
d'établir des palissades en bois. 


Or, non seulemênt ces palissades sont d’un 
effet très disgracieux, mais encore la Com- 
pagnie a le droit de remplacer ces palissades 
par de petites boutiques sans qu'aucun terme 
ait été fixé pour l’exécution de ces travaux. 


Il importe donc de remédier à cet état de 
choses qui est vraiment préjudiciable aux 
intérêts du quartier, et il est nécessaire de 
rétablir, au lieu de ces palissades, les grilles 
telles qu’elles étaient auparavant. 


En conséquence, Messieurs, je vous propose 
la délibération suivante : 


« L’Administration est invitée à négocier 
avec la Compagnie des chemins de fer de l'Ouest 


| Je retrait des palissades en bois sur les boule- 


vards Pereire Nord et Sud et leur rempla- 
cement par des grilles. 


« Signé : Jousselin. » 


Je demande le renvoi d'urgence à l’Admi- 
nistration. 


Renvoyée à l’Administration. 


M. Marsoulan. — Messieurs, en construi- 
sant la ligne métropolitaine Vincennes-Porte 
Maillot il avait été dit qu’en dehors de son 
utilité dans la traversée de Paris, cette ligne 
mettrait en relations directes les bois de Vin- 
cennes et de Boulogne. 


Or le terminus du cours de Vincennes n’est 
pas près du bois du même nom, et, si ce but 
devait être poursuivi, la porte Dorée serait la 
véritable entrée du bois. 


J'ai donc l’honneur de proposer au Conseil 
la mise à l’enquête d’une section comprise 
entre la place Daumesnil sur la ligne n°:6 et 
son point terminus à la porte de Picpus (porte 
Dorée). 

Le parcours sous l'avenue Daumesnil ne 
présenterait aucune difficulté sérieuse, il n’y 
a rien dans le sous-sol qui puisse être un 
obstacle à la réalisation de ce projet. 


Signé : Marsoulan. 


Renvoyée à la Commission du métropolitain. 


M. Marsoulan. — Messieurs, le préau 
découvert de l’école de garçons de la rue du 
Rendez-vous est très petit, surtout pour le 
nombre d'enfants qui sont appelés à y prendre 
leur récréation. | 


Le piétinement de ces enfants rend le préau 
semblable à un véritable cloaque, la boue em- 
portée par leurs souliers rend les classes mal- 
propres, mais l’un des plus graves inconvé- 


nients, c’est que les enfants ont toute la jJour- 


née les pieds mouillés. 


ll est donc de la dernière urgence d'apporter 
un remède à cet état de choses. 


J'ai donc l’honneur de proposer : 


« Le Conseil 
« Délibère : | 
« Le préau découvert de l’école de garçons 
rue du Rendez-vous sera bitumé dans le plus 


bref délai possible. 
« Signé : Marsoulan. > 


Renvoyée à l’Administration. 
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M. J. Caron. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer une pétition d'habitants d’immeu- 
bles situés au croisement des rues Réaumur 
et de Palestro sur le bureau du Conseil en ap- 
pelant la bienveillante attention de l’Adminis- 
tration sur cette réclamation d'intérêt public 
et de haute moralité signée de nombreux in- 
téressés. 


Il s’agit de la suppression d’un de ces uri- 
noirs primitifs, comme il en existe encore 
quelques-uns dans les vieux quartiers de 
Paris, autour desquels, pour le cas qui n’inté- 
resse, se donnent rendez-vous des individus 
de mauvais aloi, des souteneurs et des fem- 
mes publiques. 


Pour ces motifs, je dépose la proposition 
suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à faire sup- 
primer, dans le plus bref délai possible, l’uri- 
noir situé au coin de la rue Guérin-Boisseau, 
près la rue de Palestro. 


« Signé : J. Caron. » 


Je demande le renvoi de cette proposition à 
l'Administration pour rapport d'urgence. 


Renvoyée à l'Administration. 
M. Chausse. — J'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 
« Le Conseil, 
« Considérant l’état d’usure des parties 
sablées des plateaux de la place de la Nation, 
« Délibère : 


« Les parties des plateaux de la place de la 
Nation qui ne sont pas bitumées seront re- 
chargées de cailloux. 


« Signé : Chausse, Fribourg. » 


Je demande le renvoi à l'Administration. 
Renvoyée à l'Administration. 


M. Faillet. — J'ai l'honneur de déposer la 
proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L'Administration est invitée à rectifier le 


numérotage des immeubles, avenue Parmen- 
tier, côté impair, entre les rues Corbeau et 


Alibert. : 
« Signé : Faillet. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Pierre Morel. — J'ai l'honneur de dé- 
poser sur le bureau du Conseil la proposition 
suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« Les trottoirs de la rue Crozatier seront 
élargis de deux mètres et plantés d’arbres. 
« Signé : Pierre Morel. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Pierre Morel. — J’ai l'honneur de dé- 
poser la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Les trottoirs de la rue Chaligny seront 
élargis de deux mètres et plantés d’arbres. 


« Signé : Pierre Morel. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Pierre Morel. — Depuis plusieurs 
années, je demande que la partie du boulevard 
Diderot située entre la rue Chaligny et la 
rue de Charenton soit pavée en bois. Je ne 
m'explique pas pourquoi l'Administration a 
laissé jusqu'ici cette seule partie non pavée, 
puisque cette partie est plate et que le pavage 
eu bois ne peut avoir d’inconvénients pour le 
roulage, comme sur les chaussées dont la 
pente est rapide. 


Je fais donc la proposition suivante : 


« Le Conseil . 
« Délibère : 
« L’Administration est invitée à proposer 
au prochain plan de campage le pavage du 


boulevard Diderot entre la rue Chaligny et 
la rue de Charenton. 


« Signé : Pierre Morel. » 


Renvoyée à l’Administrrtion. 
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M. Armand Grébauval. — J'ai l’honneur 
de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Vu la proposition {C. 453, 1901) du 10 juin 
fO0 1: F 


« Considérant que la rue de l’Atlas est une 
voie carrossable reliant le boulevard de La 
Villette à la rue Bolivar ; 


« Vu le danger que causent les voitures en 
ce point où se trouvent trois écoles et une 
crèche municipale, 


« Délibère : 


« Il est créé un arrêt (obligatoire) du tram- 
way, rue Bolivar, au droit de la rue de 
l'Atlas. 

« Signé : Armand Grébauval. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Armand Grébauval, — J'ai l’hon- 
neur de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — Les surveillants et 
agents de service des gymnases municipaux, 
fournissant des présences hors des heures 
coutumières, auront droit à une indemnité de 
permanence, savoir : l°surveillants, 400 francs; 
2° agents de service, 250 francs ; 3° concierges, 
100 francs. 


« Art. 2. — Une contribution sera perçue 
par la ville de Paris sur les sociétés privées 
qui bénéficient de l'occupation desdits gym- 
nases. 

« Signé : Armand Grébauval. » 


Renvoyée à la Commission du personnel. 


M. Pugliesi-Conti. — Messieurs, J'ai 
l’honneur de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à construire 
place Malesherbes deux refuges oblongs, sur- 
montés chacun de deux candélabres bi-becs, de 
part et d'autre de la voie de croisement des 
tramways. 

« Signé : Pugliesi-Conti. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Pugliesi-Conti. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à comprendre 
aux plans de campagne des travaux de viabi- 
lité et de plantations d’alignement à exécuter 
en 1904 les opérations ci-après : 


« 1° Rue Philibert-Delorme, le relevé à bout 
du pavage en pierre ; 

« 2° Boulevard de Courcelles (côté pair), 
entre l’avenue de Villiers et la rue de Cha- 
zelles, le convertissement de la chaussée en 
pierre ; 

« 3° Avenue de Villiers, entre les rues Car- 
dinet et Jouffroy, le convertissement de la 
chaussée en pavage en bois; 


« 4 Rue Cardinet., entre le boulevard Ma- 
lesherbes et la rue Daubigny, le convertisse- 
ment de la chaussée en pavage en bois, avec 
contribution des riverains ; 


«5° Boulevard de Courcelles {des deux cû- 
tés, bandes bitumées), la construction de trot- 
toirs par voie d'ensemble : 


« 1° Entre l’avenue de Villiers et le boule- 
vard Malesherbes; 


« 2° Entre le boulevard Malesherbes et la 
Rotonde ; 


« 6° Boulevard de Courcelles et avenue de 
Villiers, la plantation du refuge nouvellement 
établi au droit de la station métropolitaine 
de « Villiers ». 


« Signé : Pugliesi-Conti. » 


‘ Renvoyée à l’Administration. 


87. — Pétitions. 
Sont déposées les pétitions suivantes : 


Par M. Le Menuet : 


De M. Brelivet sollicitant une souscription 
à son livre « Launik à l’Exposition de 1900 ». 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Brenot : 


De M. Descorps sollicitant un secours 
d’études en faveur de son fils. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
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Par M. Dausset : 


De M. Geoffroy sollicitant l'acquisition d’un 
triptyque exposé à la Société des artistes 
français. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
De M. Lesoudier, éditeur, sollicitant une 
souscription à l'ouvrage de M. Delaunay 


« Annuaire international des sociétés sa- 
vantes ». 


Renvoyée à la 4° Commission. 

De Mme Desgendais sollicitant l’acquisition 
de trois toiles exposées au Salon d'automne. 

Renvoyée à la 4 Commission. 

De M. Giroux relative à la gravure des 
peintures de M. Humbert à l'Hôtel de Ville. 

Renvoyée à la 4 Commission. 

De M. Léon Vidal sollicitant la concession 


d’un local propre à recevoir la collection du 
musée des photographies documentaires. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


Par M. Marsoulan : 

De divers professeurs dans les écoles supé- 
rieures de Paris exposant leur situation. 

Renvoyée à la 4 Commission. 


Par M. Chausse : 

De M. le docteur Rolland relative à un 
système de mobilier scolaire. 

Renvoyée à la 4 Commission. 


Par M. Dausset : 


De l’Association syndicale des professeurs de 
l’enseignement libre sollicitant une subven- 
tion. 


Renvoyée à la 4° Commission. 

De l'Association philomathique sollicitant 
le renouvellement de sa subvention. 

Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. le Président : 


De M. Paul Vibert relative à un appareil 
permettant de mesurer le pétrole contenu 
dans les réservoirs d'automobiles. 


Renvoyée à la 1'° Commission. 


De Mme Dulché sollicitant un secours 
d’études en faveur de son fils, élève au collège 
Chaptal. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


De la Société anonyme du Recueil des 
lois et des arrêts sollicitant une souscription 
à l'ouvrage de M. Edouard Dolléans « la Po- 
lice des mœurs ». 


Renvoyée à la 4° Commission. 
De la Fédération nationale des chauffeurs- 


conducteurs-mécaniciens sollicitant un supplé- 
ment de subvention. 


Renvoyée à la Commission des bureaux de 
placement. 


Des inspecteurs et des commis du Contrôle 
des tramways et du métropolitain relative à 
leur situation. 


Renvoyée à la Commission du métropoli- 


"ACAITT. 


De Mme Dermy sollicitant un secours 
d’études en faveur du jeune Dermy, élève à 
l’école J.-B.-Say. 


Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. la Barre demandant l'admission dans 
un internat primaire de la jeune Maximy. 

Renvoyée à l'Administration. 

De l’Association corporative des étudiants 
en pharmacie sollicitant une subvention. 

Renvoyée à la 4° Commission. 


De Mme Demarets, veuve d’un employé de 
la Ville, sollicitant un secours. 


Renvoyée à la 2° Commission. 

De Mme veuve Leburzie sollicitant l’admis- 
sion de ses enfants aux pupilles de la Seine. 

Renvoyée à l’Administration. 

De Mme Lombard, veuve d’un sergent de 


sapeurs-pompiers, sollicitant une allocation 
viagère. 


Renvoyée à la 2° Commission. 

De Mme Lombard, veuve d’un sergent de 
sapeurs-pompiers, sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Charpentier relative à un projet de 


concerts d'été aux Champs-Elysées sur l’em- 
placement de l’ancien Cirque. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
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De MM. Ambert et Cie, éditeurs, sollicitant 
une souscription à des ouvrages qu’ils vien- 
nent de publier. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


De Mme Andouard sollicitant le placement 
de son fils aux pupilles de la Seine. 


Renvoyée à l'Administration. 


De la société d'histoire et d'archéologie « le 
Vieux Montmartre » demandant que les noms 
de Félix Desportes, Georges Michel et Tretai- 
gne soient donnés à des rues de Paris. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


De M. Nordmann sollicitant des secours 
d'études en faveur de deux de ses enfants étu- 
diants chirurgiens-dentistes. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


De Mme Huzard, veuve d’un employé d’oc- 
troi, sollicitant un secours. 


Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Burghard, ouvrier à l’usine de pavage 
en bois de Javel, sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De l’Académie aéronautique de France solli- 
citant une subvention. 

Renvoyée à la 4° Commission. 


De Mile Dubreuille, directrice de pensionnat 
à Vervins, demandant à recevoir dans son 
établissement des boursiers de la ville de Paris. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
* De Mme veuve Jungmann, ancienne insti- 
tutrice, sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 4 Commission. 


De Mme Dumarquet, veuve d’un employé 
de la ville de Paris, sollicitant un secours. 


Renvoyée à l'Administration. 
De la Crèche laïque du 9° arrondissement 


relative à une demande d'exonération pour 
excédent de consommation d’eau. 


Renvoyée à la 1" Commission. 

De M. Basanjon, ancien ouvrier, sollicitant 
un secours. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Armand Grébauval : 


Du Syndicat de la boucherie de Paris rela- 
tive aux déclarations d'octroi à la sortie des 
abattoirs. 


Renvoyée à la 1'e Commission. 


De la Fédération des chambres syndicales 
du commerce de détail parisien relative à une 
demande de subvention. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


De M. Boulard sollicitant une bourse d’en- 
tretien à l’école Boulle en faveur de son fils. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
De Mme Masselin, institutrice, sollicitant 
un secours. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Landrin : 
De M. Mary sollicitant un secours d’études 
en faveur de son fils, élève au lycée Voltaire. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Piperaud : 

De M. Mariani sollicitant un emploi dans 
l’administration du Mont-de-piété. 

Renvoyée à l'Administration. 

De Mme Quatre, veuve d’un gardien de la 
paix, sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De Mme Plantureux, ancienne femme de 
service dans les écoles, sollicitant un secours. 


Renvoyée à l’Administration. 


Par M. Ballière : 


De l’Association corporative des chauffeurs 
conducteurs mécaniciens sollicitant une sub- 
vention. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. L. Achille : 


De M. Jacoby, ancien préposé aux escortes 
de l’Octroi de Paris, sollicitant un secours 
annuel et viager. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Evain : 


De Mme Wissembach, veuve d’un surveil- 
lant de travaux, sollicitant un secours. 


Renvoyée à l'Administration. 
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Par M. Poirier de Narçay : 

Du Club athlétique du 149 arrondissement 
sollicitant une subvention. 

Renvoyée à la 4 Commission. 


Par M. Adolphe Chérioux : 


De Mme Coutant, 94, rue de la Procession, 
sollicitant une médaille de marchande des 
quatre saisons. 


Renvoyée à l'Administration. 
De M. Daux, piqueur municipal, sollicitant 


une bourse en faveur de sa fille, élève à l’école 
Sophie-Germain. 


Renvoyée à la 4 Commission. 

De M. Gogue, cantonnier paveur, père de 
sept enfants, sollicitant un secours. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Maurice Spronck : 

De Mme Picot, veuve d’un cantonnier, sol- 
licitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. V. Gelez : 

De M. Matte sollicitant le placement de sa. 
mère dans une maison de retraite. 

Renvoyée à l'Administration. 


_Par M. le Président : 


De l'Association corporative des chauffeurs- 
conducteurs-mécaniciens sollicitant une sub- 
vention. 


Reénvoyée à la Commission des bureaux de 
placement. 


Par M. Chausse : 
De M. Crémaun relative à un. système d’aé- 
ration du Métropolitain. 


Renvoyée à la Commission du métropoli- 
tain. 


Par M. Evain : 


De Mme veuve Bel sollicitant le placement 
de ses enfants dans un internat primaire. 


Renvoyée à l'Administration. 
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De Mme veuve Guillemelle sollicitant le 
placement de son fils aux pupilles de la Seine. 


Renvoyée à l’Administration. 


Par M. Landrin : 


De Mme veuve Joly sollicitant un secours. 
Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Quentin-Bauchart : 

De M: Louis Huvey sollicitant une souscrip- 
tion à l’ouvrage « la Chanson des bébés ». 

Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Armand Grébauval : 


De M. Fortier et de membres du Comité des 
petits commerçants des quartiers Saint-Am- 
broise et de la Folie-Méricourt au sujet de la 
tenue du marché Popincourt. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Gaston Mery : 

De Mme Lahitte sollicitant un emploi de 
concierge d'école. ” 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Malfiel sollicitant un emploi d'homme 
de peine. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Duval-Arnould : 

De M. Arneuille, étudiant en médecine, sol- 
licitant un secours d’études. 

Renvoyée à la 4 Commission. 


Par M. Ranvier : 


De Mme Lafflesselle, veuve d’un instituteur, 
sollicitant un secours d’études en faveur de sa 
fille. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. le Président : 


De l'Association professionnelle des artistes 
musiciens de Paris sollicitant une subven- 
tion. 


Renvoyée à la Commission des bureaux de 
placement. 
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De la Fédération des syndicats ét groupe- 
ments indépendants de la Seine sollicitant 
une subvention. 


Renvoyée à la Commission des bureaux de 
placement. 


Par M. Landrin : 

De Mme Tournaire sollicitant le placement 
de son fils aux pupilles de la Seine. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Pugliesi-Conti : 


Des habitants et des riverains du n° 82 de 
l'avenue de Wagram démandant la suppres- 
sion de l’édicule édifié en face de cette maison. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


Par M. Deville : 


Des brigadiers et sous-brigadiers des Prome- 
nades de la ville de Paris relative à leur si- 
tuation. 


Renvoyée à la Commission du personnel. 


Par M. Dausset : 


De Mme Marval, artiste peintre, sollicitant 
l’achat d’un tableau exposé au Salon d’au- 
tomne. 


Renvoyée à l’Administration. 
De M. Jules Flandrin, artiste peintre, solli- 


citant l’achat d’un tableau exposé au Salon 
d'automne. 


Renvoyée à l’Administration. 


De M. Husson relative à un système d’abon- 
nements à prix réduits dans les théâtres. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


De M. Roques relative à la situation des 
professeurs de chant. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Poiry : 


Du Syndicat général des travailleurs de la 
voie publique sollicitant un secours en faveur 
de Mme veuve Bonnet. 


Renvoyée à la 2° Commission. 
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Par M. Paris : 


Du Syndicat général des travailleurs dé la 
voie publique relative à la situation des jardi- 
niers des promenades, serres, cimetières. 


Renvoyée à la Commission du personnel. 


Par MM. Fribourg, Landrin et Arthur 
Rozier : 


Du Comité de la Maison de l’ouvrière sol- 
licitant la location de la maison communale 
de la rue de Bagnolet, 121. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Lajarrige : 


De M. Royer sollicitant un Secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Isabey offrant de vendre à la ville de 
Paris le parc de Bagatelle. 

Renvoyée à la 3° Commission. 

De M. Roy sollicitant un emploi au service 
de Désinfection. | 

Renvoyée à l’Administration. 


Par MM. Navarre et Desplas : 


De Mme Burcket, veuve d’un gardien de la. 
. paix, sollicitant un secours. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. le Président : 

De la Société des artistes décorateurs rela- 
tive à un projet d'exposition. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De la Compagnie parisienne de l'air com- 


primé soumettant une projet de canalisation 
électrique à établir rue Beaubourg. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


Par M. Chautard : 

De l’Académie des arts de la fleur et de la 
plante tendant à obtenir une subvention. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

Des piqueurs municipaux demandant l’exé- 
cution de la délibération du 20 décembre 


1895 relative au choix des conducteurs du Ser- 
vice municipal. 


Renvoyée à la Commission du personnel. 


Mac ” 


PROCÉS-VERBAL DU 13: NOVEMBRE 4903 571 


De Mme de Géennes sollicitant un secours 
d'études en faveur de son fils Robert de 
Gennes, élève au lycée Buffon. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


88. — Affaires diverses. 


Le Conseil prend ensuite les délibérations 
relatives aux objets suivants, conformément 
aux conclusions présentées par les rappor- 
teurs ci-après désignés : 


Remise à M. Paragon, gardien de bureau, 
d’une somme de 80 francs due pour loyer de 
logement à la mairie du 20° arrondissement 
(1903, 1054; M. L. Achille. rapporteur). 


Mainlevées de diverses inscriptions hypo- 
thécaires (1903; 2311). — Acquisition de l’im- 
meuble rue des Bois, 18, appartenant à M. De- 
lorme. Dépense, 53,000 francs (1903; 2425). 
— Demande présentée par M. Nave tendant à 
établissement de canalisations électriques 
dans diverses voies publiques du 18 arrondis- 
sement (1903, 2427; M. Ballière, rappor- 
teur). Le Sn 16 


Approbation du compte administratif et de 
caisse du produit des droits d’abatage pour 
l'exercice 1902 (1903, 2026: M. Barillier, 
rapporteur). 


Réglement du compte de M. Zucco, débiteur 
envers la ville de Paris d’une somme de 865 fr. 
48 c. pour fourniture d'éclairage électrique 
(1903, 2303). — Réorganisation de la station 
de voitures de place n° 190, avenue Niel (1905, 
2376). — Location d’un terrain affecté à un 
dépôt de matériaux, 6, impasse de Montfaucon 
(1903, 2490 ; M. Berthaut, rapporteur). 


Échange de terrain, rue et place Sainte-Op- 
portune, entre la ville de Paris et les consorts 
Roger (1903, 2314 ; M. Caplain, rapporteur). 


Allocation viagère de 1,000 francs à M. Ca- 
pitain, ancien surveillant général au collège 
Chaptal (1903, 2326; M. Dausset, rappor- 
teur). 


Acquisition amiable d’un terrain contigu à 
Pusine de Pierrelaye (1903, 2348). — Régle- 
ment définitif de l’opération de construction 
de bassins filtrants et d’une nouvelle usine 
élévatoire à Ivry (1903, 23855). — Fourniture 


et installation à la nouvelle usine de La Vil- 
lette d’un épurateur automatique système 
Desrumeaux (1903; 2364). — Essais de stéri- 


lisation des eaux par le peroxyde de. chlore 


(procédé Bergé-Stein) (1903, 2366 ; M. Dubuc, 
rapporteur). 


Cession à titre gratuit à « l'Union sportive 
de l’école Boulle » d’6bjets fabriqués par cette 
école (1903, 2431; M. Henri Galli, rappor- 
teur). 


Réorganisation de la station de voitures de 
place n° 172, sise rue de Crimée (1903, 2306; 
M. Georges Girou, rapporteur). 


Paiement des condamnations prononcées 
contrela Ville dans l’instance Dasset (travaux 
de construction du collecteur de Clichy 37) 
(1903, 2360). — Paiement des condamnations 
prononcées contre la Ville dans l'instance de 
Wendel (1903, 2368). — Allocation à 
MM. Henry, Ferrari, Weiss, David et Robain 
d’indemnités en réparation du dommage causé 
par des infiltrations d’eaux d’égout dans l’im- 
meuble sis quai de Jemmapes, 74 (1903, 2349 ; 
M. Ernest Moreau, rapporteur). 


Acquisition amiable de parcelles enclavées 
dans le domaine de Méry (1903, 1952). — 
Echange de terrains avec Mme Leveau dans 
la commune de Pierrelaye (1003, 2353). — 
Acquisition amiable d’une parcelle occupée 
par les conduites de refoulement de l’usine de 
Pierrelaye (1903, 2357). — Acquisition amia- 
ble de parcelles dans le domaine de Méry 
(1903, 2358). — Vente de parcelles de terrain 
dépendant du domaine de Méry (1903, 2365). 
— Paiement des condamnations prononcées 
contre la ville de Paris dans l’instance veuve 
Heintz (1903, 2387). — Paiement des condam- 
nations prononcées contre la ville de Paris 
dans l'instance Hue (1903, 2464; M. Panne- 
lier, rapporteur). 


Assistance publique. — Vente des terres 
de Villeneuve-sous-Dammartin (1903; 2341, 
(M. Ranson, rapporteur). 


Acceptation de la donation de Mme de Karp 
en vue d'entretien de sépulture (1903, 2380). — 
Acceptation de la donation de Mile Gaubert 
en vue d'entretien de sépulture (1903, 2381). — 
Donation faite par Mile Schmidt à la ville 
de Paris à charge d'entretien de sépulture 
(1903, 2434) (M. Ambroise Rendu, rap- 
porteur). 
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Échange de terrains avec la commune de 
Clichy et acquisition d’emprises attenantes à 
usine de Clichy (1903, 1011). — Exécution de 


travaux pour remédier aux dommages causés 


par là dérivation du Loing à la propriété de 
Bosia (1903, 1955). — Paiement d’une indem- 
nité pour dommages causés par la dérivation 
des sources de la Vigne et de Verneuil au 
moulin de Breuilpont (Eure), (1903, 1956). — 
Allocation d’indemnités à divers propriétaires 
pour dommages causés à des prairies par la 
dérivation de l’Avre (1903, 2347). — Vente 
d’une parcelle de terrain provenant de l’em- 
prise de la Dhuis (1903, 2354). — Paiement 
d’indemnités à divers propriétaires de la vallée 
de l’Avre pour dommages causés à des prairies 
par la dérivation (1903, 2356). — Paiement 
des frais d'expertise dans l’instance de Mont- 
Avre (1903, 2359). — Echange de terrains 


entre la ville de Paris et M. Verdin (1903, 
2363). — Vente à la commune de la Brosse- 
Montceaux (Seine-et-Marne) de parcelles de 
terrain dépendant de la dérivation de la 
Vanne (1903, 2385). — Vente d’une coupe de 
bois à Suizy-le-Franc (1903, 2386). — Location 
du moulin des Varennes (Avre) (1903, 2386). 
— Echange de terrains entre la ville de Paris 
et la commune de Tacoignières (1903, 2440). 
— Vente de vieux matériaux dépendant de la 
dérivation de la Vanne (1903, 2441 ; M. Mau- 
rice Spronck, rapporteur). 


M. le Président. — Je rappelle que la 
prochaine séance a été fixée au lundi 16 no- 
vembre. 


La séance est levée à six heures et demie. 


eo 


1219. — Imprimerie municipale, Hôtel de Ville. — 1903. 
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Présidence de M. Fortin. 


La séance est ouverte à trois heures et 
demie sous la présidence de M. Fortin, 
doyen d'âge. 


MM. Adrien Oudin, Lajarrige, Dubuc.et 
Arthur Rozier, les quatre plus jeunes mem- 
bres présents, assistent M. le Doyen d'âge en 
qualité de secrétaires provisoires. 
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et viagère à Mme Jules Perdu, veuve du gar- 


dien-chef de la Bourse du travail. 
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Commission d’une proposition de M. V. Gelez 
réclamant l’asphaltage de la cour de l’école de 
la rue Pihet et de celle de l’école de la rue 
Saint-Sébastien. 


40. — Renvoi à l'Administration et à la 3° 
Commission d’une proposition de M. V. Gelez 
réclamant le pavage en bois au devant de di- 
verses écoles primaires communales du quar- 
tier Saint-Ambroise. 


41.— Renvoi à la l'° Commission d’une 


proposition de M. Ballière relative à la créa- 


tion de services nouveaux de transport en 
commun dans le 18° arrondissement et en par- 
ticulier dans le quartier de Clignancourt. 


42. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Ballière relative au. dépla- 
cement de l’édicule des tramways situé sur 
le trottoir des boulevards Rochechouart et de 
Magenta. 


43. — Renvoi à la 4 Commission d’une 
proposition de M. Faillet tendant à Pexécution 
de réparations diverses à l’école de la rue 
de la Grange-aux-Belles. 


4%. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
pétition de M. Rimbert. 


45. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
proposition de M, Quentin-Bauchart relative 
à l'attribution d’un prix à la Société des gens 
de lettres. 


46. — Propositions. 
47. — Pétitions. 


1. — Liste des membres présents. — 
Excuse et congé. 


Présents : MM. L. Achille, Alpy, Archain, 


Jules Auffray, Ballière, Baranton, Barillier, 


Bellan, Berthaut, Gabriel Bertrou, Brenot, 
Paul Brousse, Bussat, César Caire, Caplain, 
Ernest Caron, J, Caron, Chassaigne Goyon, 
Chausse, Chautard, Adolphe Chérioux, Chérot, 


Colly, Dausset, Desplas, Deville, Dubue, Duval4 
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Arnould, Paul Escudier, Evain,Faillet, Fortin, 
Foursin, Fribourg, Henri Galli, Gay, V. Gelez, 
Georges Girou, Armand Grébauval, Hénaffe, 
Jousselin, Lajarrige, Roger Lambelin, Lan- 
drin, Le Menuet, Levée, Marsoulan, Gaston 
Mery, Adrien Mithouard, Ernest Moreau, 
Pierre Morel, Mossot, Navarre, Adrien Oudin, 
Pannelier, Paris, Patenne, Piperaud, Poirier 
de Narçay, Poiry, Pugliesi-Conti, Maurice 
Quentin, Quentin-Bauchart, Ranson, Ranvier, 
Ambroise Rendu, Félix Roussel, Henri Rous- 
selle, Camille Rousset, Arthur Rozier, Sauton, 
Sohier, Maurice Spronck, J, Weber. — Au 
total: 74 membres présents, 


Excusé : M. Froment-Meurice. 
En congé : M. Despatys. 


En délégation : MM, Alfred Moreau, Oppor- 
tun, Henri Turot, 


Assistent à la séance : M. le Préfet de la 
Seine, M. le Préfet de police, MM. les Se- 
crétaires généraux de la Préfecture de la 
Seine ét de la Préfecture de police, MM. les 
directeurs des Finances, de l'Enseignement, 
des Affaires municipales, de PAssistance pu- 
blique, de l’Octroi et du Personnel, M. le di- 
recteur administratif des services d’Architec- 
ture et M. le directeur del’Inspection générale 
et du Contentieux. 


2. — Ouverture de la session. 


M. le Préfet de la Seine. — J'ai l’hon- 
neur de donner lecture au Conseil de l’arrêté 
suivant : 


« Le Préfet de la Seine, 
« Vu les lois des 5 mai 1855 et 14 avril 
1871 ; | 
« Vu l’urgence, 


« Arrête : 


« Article 1®%.— La quatrième session ordi- 
naire du Conseil municipal de Paris s'ouvrira 
le 14 novembre 1903. 


« Sa durée sera de six semaines, par appli- 
cation de l’art. 11 de là loi du 14 avril 1871. 


« En conséquence, elle sera close le 25 dé- 
cembre 1903. 


« Art. 2. — Le Secrétaire général de la Pré- 


fecture est chargé de l’exécution du présent 
arrêté. | 


« Fait à Paris, le 13 novembre 1903. 


« Signé : J. de Selves. » 


Je déclare la session ouverte et j'invite le 
Conseil à constituer son Bureau. 


3. — Allocution de M. le Doyen d'âge. 


M. le Doyen d'âge. — Messieurs, au mo- 
ment de reprendre nos travaux, j'exprime 
simplement le souhait que nous fassions beau- 
coup de bonne besogne. 


Pas de politique, des affaires! (Très bien ! 
Très bien!) 


4. — Maintien du Bureau. 


M. le Doyen d’âge. — L'ordre du jour 
appelle la nomination du Bureau pour la 
quatrième session ordinaire de 1903, 


Voix nombreuses. — Le maintien! 


M. le Doyen d'âge. — Il n’y a pas d'op- 
position ? 


Le Bureau est maintenu. 
M. Deville, président, prend place au fau- 


teuil de la présidence, assisté de MM. Poiry, 
Pierre Morel, Mossot, Barillier, secrétaires. 


5. — Maintien des bureaux et des 
commissions. 


M. le Président. — L'ordre du jour ap- 
pelle le renouvellement des bureaux et des 
commissions. 

De toutes parts. — Le maintien! 


M. le Président. — Il n’y à pas d’oppo- 


 sition ? 


Les bureaux et les commissions sont main- 
tenus. 
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6. —Observations sur le procès-verbal. 


M. Barillier, l’un des secrétaires, donne 
lecture du procès-verbal de la séance du ven- 
dredi 13 novembre. 


M. Armand Grébauval. — J'ai déposé, 
au cours de la séance de vendredi, une propo- 
sition relative à la retraite proportionnelle du 
personnel actif. Il me revient que le personnel 
ouvrier ne serait pas compris dans le projet. 
Il y à une erreur d'interprétation; ma propo- 
sition vise tout personnel fournissant un 
travail extérieur, dont les ouvriers au premier 
titre. 


M. Camille Rousset. — Absent de la 
salle au moment du vote sur l’ordre du jour 
pur et simple proposé par notre collègue 
M. Arthur Rozier en réponse à la proposition 
de notre collèscue M. Adrien Oudin, je suis 
porté comme m'étant abstenu. Je tiens à dé- 
clarer que, si j'avais été présent, j'aurais voté 
comme mes amis, c’est-à-dire contre l’ordre 
du jour pur et simple. 


M. le Directeur de l'Enseignement 
primaire. — Dans le compte rendu de la 
séance de vendredi, j'ai été très étonné de 
trouver, après la discussion à laquelle a donné 
lieu la question de M. Paul Brousse, le texte 
d’une proposition de M. Mossot sur le même 
sujet. Il m’eût été impossible, si j’en avais 
entendu la lecture, de la laisser passer sans 
protester énergiquement contre les termes 
dans lesquels elle est conçue, et, si M. Mossot 
en avait exprimé le désir, je lui aurais donné 
immédiatement des explications sur la situa- 
tion des écoles dans le 13° arrondissement. 
Cette situation laisse beaucoup à désirer; il y 
a plusieurs années que nous vous la signalons ; 
mais elle ne s’est pas aggravée autant que le 
dit M, Mossot. 


La fermeture d’un certain nombre d’écoles 
congréganistes nous à amené, à la rentrée 
d'octobre, un fort contingent d'élèves dans les 
écoles du sud et de l’ouest de l'arrondissement. 
Grâce à l’activité et au zèle de la municipalité 
et de l'inspecteur primaire, ces élèves ont pu 
trouver place dans l’école nouvelle de la rue 
de Tolbiac et dans treize classes installées 
provisoirement soit dans des salles inoccupées, 
soit dans des préaux suffisamment vastes, rue 
Vandrezanne, rue Broca, place Jeanne-Dare, 
par exemple, soit enfin dans des salles de 
dessin. Cette installation nous permettra, je 
l'ai constaté moi-même sur place, d'attendre 


l'exécution des mesures qui vous seront pro- 
posées incessamment, et on ne peut pas dire 
que la situation soit plus mauvaise que les 
années précédentes dans cette partie de l’arron- 
dissement. 


Dans le nord, dans le quartier de la Salpé- 
trière en particulier, région où aucune école 
congréganiste n’a été fermée, l’encombrement 
est très grand; mais ce n’est pas la faute de 
l'Administration, qui fait pour le mieux avec 


les ressources dont elle dispose. Nous vous: 


proposerons des mesures à l'effet de remédier 
à cet état de choses. Dès cette année scolaire, 
nous espérons que nous pourrons, Si vous 


voulez bien nous y autoriser, installer défini- 


tivement des classes nouvelles dans les écoles 
du 13° arrondissement, tout en laissant fonc- 
tionner, là où ce sera utile, les classes provi- 
soires qui ont été ouvertes à la rentrée d’oc- 
tobre jusqu’au jour où nous aurons les trois 
nouveaux groupes scolaires qui nous seraient 
nécessaires. 


M. le Président. — Sous le bénéfice des 
observations qui viennent d’être présentées, 
le procès-verbal est adopté. 


7. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration de deux lettres de 
la Société des ingénieurs civils de 
France. 


M. le Président. — Messieurs, j'ai l’hon- 
neur de donner connaissance au Conseil des 
deux communications suivantes de la Société 
des ingénieurs civils de France: 


« Paris, le 16 novembre 1903. 


« Monsieur le Président, 


« J’ai l'honneur, au nom de la Société des 
ingénieurs civils de France, de remettre entre 
vos mains l'extrait d’une délibération prise le 
6 novembre 1903, par notre Comité, en exé- 
cution d’une résolution votée dans la séance 
ordinaire de notre Société, en date du 16 oc- 
tobre dernier. 


« Cette délibération a trait au maintien de 
la tour Eiffel, dont l’existence est mise actuel- 
lement en question. 


« Notre Société tout entière, qui compte 
plus de 3,600 ingénieurs, vous serait, Monsieur 
le Président, profondément reconnaissante, si 
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vous le jugiez possible, de prendre en considé- 
ration cette délibération. 


« Venillez agrér, Monsieur le Président, 
l’assurance de nos sentiments de haute consi- 
dération, 

« Le président, 


« Signé : Bodin, » 


Voici l'extrait du procès-verbal de la séance 
du Comité du 6 novembre 1903 : 


« Présidence de M. P. Bodin, président, 


« La séance est ouverte à trois heures trois 
quarts. 


« En ce qui concerne la tour Eiffel : 


« Le Comité de la Société des ingénieurs 
civils de France, chargé par décision de la 
Société, prise à l’unanimité, dans sa réunion 
du 16 octobre 1903, d’agir en son nom auprès 
des pouvoirs publics et corps constitués au 
sujet de la tour Eiffel dont le maintien est mis 
en quesfion d’une facon si imprévue par les 
projets d'aménagement du Champ-de-Mars, 


« Déclare s'associer au vœu voté à l’unani- 
mité par l’assemblée générale du 11 août 1903 
de l’Association française pour l’avancement 
des sciences (congrès d'Angers) et qui a été 
officiellement transmis par cette Association. 
Ce vœu est ainsi concu : 


« L'Association française pour l'avancement 
« des sciences, 


« Considérant que la tour Eiffel a déjà rendu 
à la science d’inestimables services, en se 
prêtant à des déterminations physiques, 
météorologiques et mécaniques, impossibles 
à obtenir sans elle ; 


« Considérant qu’elle est sans contredit ap- 
« pelée à en rendre encore, 


À À À À 


LA 
« Emet le vœu ; 


« Qu'elle ne soit pas détruite à l'expiration 
« de la concession grâce à laquelle elle existe, 
« et qu’on prolonge au contraire son existence 
« le plus possible. » 


« Ce vœu à été tramis à M. le ministre de 
l'Intérieur et à M. le préfet de la Seine. 


« En outre : 


« Considérant que la tour Eiffel est l’un des 
plus remarquables spécimens de l’art du génie 
civil dans les constructions métalliques ; 
que cet édifice, que l’on a vainement tenté 


d’imiter à l'étranger, est le plus élevé qui soit 
au monde ; que le grand nombre actuel de ses 
visiteurs témoigue qu’il excite l'intérêt et la 
curiosité générale, tant par lui-même que par 
le splendide panorama de Paris et des envi- 
rons qu’il permet de contempler sur une éten- 
due de 150 kilomètres ; 


« Considérant qu’au point de vue de la dé- 
fense nationale, 1l est appelé à jouer un rôle 
exceptionnel comme centre. soit de télégraphie 
optique, soit de télégraphie sans fils, et que 
lui seul permet actuellement d’assurer les 
communications directes de Paris et de la pro- 
vince, 


« Le Comité de la Société des ingénieurs 
civils de France 


:« Proteste contre toute idée de destruction 
de cet édifice, qui fait partie intégrante de 
Paris ; 

« Charge le Bureau de la Société de trans- 
mettre cette demande aux pouvoirs publics et 
corps constitués. 


« Cette résolution, mise aux voix, est adoptée 
à l’unanimité. 


« Certifié conforme à l'original. 
« Paris, le 16 novembre 19083. 


« Le président, 
« Signé : Bodin. » 


« Paris, le 16 novembre 1903. 


« Monsieur le Président, 


« J’ai l'honneur, au nom de la Société des 
ingénieurs civils de France, de remettre entre 
vos mains l’extrait d’une délibération prise le 
6 novembre 1903, par notre comité, en exécu- 
tion d'une résolution votée dans la séance 
ordinaire de notre Société, en date du 16 octo- 
bre dernier. 


« Cette délibération à trait à la Galerie des 
machines, dont la disparition pourrait être 
évitée par un transfert en un autre emplace- 
ment. 


« Notre Société tout entière, qui compte 
plus de 3,600 ingénieurs, vous serait, Mon- 
sieur le Président, profondément reconnais- 
Sante, si vous jugiez possible de prendre en 
considération cette délibération. 


« Veuillez agréer, Monsieur le Président, 
l’assurance de mes sentiments de haute consi- 
dération. 

« Le président, 


« Signé : Bodin. » 
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Voici l’extrait du procès-verbal de la séance 
du Comité du 6 novembre 1903 : 


« Présidence de M. P. Bodin, président. 


« La séance est ouverte à huit heures trois 
quarts. 


e 


« En ce qui concerne la Galérie des ma- 
chines : 


« Le comité de la Société des ingénieurs 
civils de France, chargé par décision de la 50- 
ciété, prise à l’unanimité dans sa réunion du 
16 octobre 1903, d’agir en son nom auprès des 
pouvoirs publics et corps constitués au sujet 
de la conservation de la Galerie des ma- 
chines : 


. « Considérant que cette construction est 
une des œuvres dè premier ordre du génie 
civil français ; que son modé de construction 
marque un progrès considérable, tant à cause 
de ses dimensions, les plus grandes qui exis- 
tent, qu’à cause de l'emploi qu'on y a fait de 
fermes de grande ouverture à trois articula- 
tions ; 


« Que cette galerie a rendu les plus grands 
services et qu’elle est appelée à en rendre en- 
core ; 


« Déclare s'associer à la motion votée à 
l'unanimité par la Chambre des députés, le 
6 novembre 1902, sur là proposition de M. 
Berger, député de Paris ; 


« Prôteste contre la destruction de cet édi- 
ficeet, puisqu'on ne peut le conserver dans 
son emplacement actuel, 


« Demande qu’il soit transféré en un lieu 
convenablement choisi: 


« Charge le bureau de la Société de trans- 
mettre cette demande aux pouvoirs publics et 
corps constitués. 


« Cette résolution, mise aux voix, est adop- 
tée à l’unanimité. 


« Certifié conforme à l’original. 
« Paris, le 16 novembre 1903. 


« Le président. 
« Signé : Bodin. » 


Ces lettres sont renvoyées à la 3° Commis- 
sion et à l'Administration, 


8. — Hommage au Conseil. 


M. le Président. — M. Ferdinand Drey- 
fus, membre du Conseil supérieur de l’assis- 
tance publique et avocat de la ville de Paris, 
m'a adressé la lettre suivante : 


« Paris, le 16 novembre 1903. 


« Monsieur le Président et cher confrère, 


« Permettez-moi de vous prier d'offrir en 
mon nom au Conseil municipal de Paris mon 
ouvrage intitulé : « Un philanthrope d’autre- 
fois : La Rochefoucauld-Liancourt ». 


« Les archives de la Ville et celles de l'As- 
sistancé publique m'ont sérvi à reconstituer 
la physionomie de ce grand honnête homme; 
il a été mêlé intimement à l’histoire charita- 
ble de la capitale. 


« Je ne fais donc qu’acquittér énvers la 
Ville une dette de reconnaissance. 


« Veuillez agréer, Monsieur le Prégident et 
cher confrère, l’assurance de mes sentiments 
dévoués. 


« Signé : Ferdinand Dreyfus. » 


L'ouvrage sera déposé dans notre bibliothè- 
que et des remerciements seront adressés à 
l’auteur. 


9. — Renvoi à la Commission des crè- 
ches et à l'Administration d’une de- 
mande de subvention en faveur de 
la crèche Sadi-Carnot (5° arrondisse- 
ment). 


# 


M. Sauton. — La crèche Sadi-Carnot, 
3, rue des Trois-Portes, qui rend de grands 
services à la population du 5° arrondissement, 
a besoin d’une réfection complète et ses res- 
sources ne lui permettent pas de faire face à 
la dépense ; aussi son conseil d'administration 


sollicite-t-il une subvention spéciale pour l’éta- 


blissement d’une nouvelle salle d'isolement et 
d'aménagements nouveaux dans. les locaux: 
J’appelle tout particulièrement l’attention de 
mes collègues et celle de M. le Préfet de la 
Seine sur la situation faite aux enfants appelés 
à fréquenter cette crèche, ét je dépose la pro- 
position suivante dont je demande le renvoi 
à la Commission des crèches et à FRS 
tration : 


ù 
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« Le Conseil 
« Délibère : 


« Une subvention de 7,000 francs est accor- 
dée à la crèche Sadi-Carnot, 3, rue des Trois- 
Portes, comme part contributive dans les tra- 
vaux d’aménasement et d'assainissement aux- 
quels il est urgent de procéder. 


« Signé : Sauton, Desplas. » 


Le renvoi à la Commission des crèches et à 
PAdministration est prononcé. 


10. — Question de M. Bellan sur la 
situation créée aux commerçants du 
2° arrondissement par la lenteur des 
travaux du Métropolitain. — Adoption 
de propositions de MM. Bellan et 
Dubuc. 


M. Bellan. — Je voudrais poser une ques- 
tion à M, le directeur, des Travaux. Bien 
qu'elle soit d’un intérêt local, j'estime qu’elle 
intéresse la population parisienne tout en- 
tière. 

Vous savez que les travaux d'infrastructure 
de la ligne métropolitaine rue Réaumur tou- 
chent à leur fin, ceux de la superstructure 
vont commencer. 


Je demande à l'Administration ce qu’elle 
compte faire pour la remise en état de via- 
bilité de la rue Réaumur et de la rue du 
4-Septembre. 


M. Armand Grébauval, — Et pour la 
suppression du trolley que la Compagnie de 
l’Est-Parisien à établi à titre provisoire. 


M. Bellan. — Parfaitement. Nous sommes 
aussi complètement d'accord, mon cher collè- 
gue, sur ce point qui fera du reste l’objet d’une 
question spéciale. 


M. Armand Grébauval. — Si on ne met 
pas la Compagnie en demeure de réinstaller le 
contact superficiel, il est à craindre que le 
trolley ne soit maintenu à titre définitif. 


M. Bellan. — Vos craintes sont parfaite- 
ment légitimes. L’Administration nous à ré- 
pondu que la réfection de la viabilité des rues 
Réaumur et du 4-Septembre serait opérée dès 
que la Compagnie de l’Est-Parisien aurait éta- 


‘ bli son nouveau mode de traction. Or, vous 


savez, Messieurs, avec quelle lenteur cette 
Compagnie procède à l'exécution des travaux 
de $es voies, Aussi est-il à craindre, si la 


Ville attend le bon vouloir de la Compagnie 
de l’Est-Parisien, que les rues Réaumur et du 
4-Septembre ne restent longtemps dans la situa- 
tion déplorable actuelle, Dans ces conditions, 
je dépose une proposition conçue dans les 
termes suivants et j'en demande le vote immé- 
diat. 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à mettre en 
état de viabilité provisoire les rues Réaumur 
et du Quatre-Septembre, en attendant la ré- 
fection complète de ces voies. 


« La dépense sera imputée sur les crédits 
affectés au Métropolitain, tous droits réservés, 


« Signé : Bellan, J. Caron, Gabriel Ber- 
trou, Ernest Caron. » 


Le trouble apporté à la circulation résultant 
du fait des travaux du Métropolitain, il est 
naturel en effet que les crédits nécessaires à 
la réfection provisoire de la viabilité soient 
prélevés sur les fonds d'emprunt du Métropo- 
litain. Personne, je crois, ne fera d’objection 
à cette proposition, à l’appui de laquelle je 
dépose sur le bureau du Conseil une pétition 
signée de plusieurs centaines de commerçants 
du 2° arrondissement protestant avec juste 
raison contre cette situation. Ils ont consenti 
pendant quelque temps à éprouver une cer- 
taine gêne en raison de l’exécution des tra- 
vaux, mais ils ne comprennent plus qu ’après 
leur achèvement la viabilité ne soit pas remise 
immédiatement en état. 


M. J. Caron. — Je m'associe pleinement 
aux observations présentées par mon collègue 
Bellan, 


Depuis que les travaux sont commencés, la 
circulation est devenue impossible dans les 
rues Réaumur et du Quatre-Septembre. 


L’Administration n’a tenu aucun compte 
des intérêts des commerçants. Elle s’en préoc- 
cupe si peu que M. le Préfet n’a même pas 
l’air de m’écouter. 


M. le Préfet de la Seine, — Je vous 
demande mille pardons, Monsieur Julien 
Caron. 


M. J. Caron. — Et vous avez d'autant plus 
tort, Monsieur le Préfet; car, si un commer- 
cant est en retard pour payer ses contribu- 
tions, vous ne craignez pas de le poursuivre 
par tous les moyens que vous avez à votre 
disposition, ou ne tenant aucun compte de 
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tous les préjudices que lui a causés votre 
Administration. 


On s’est contenté de combler tant bien que 
mal les fondrières pour les rouvrir le lende- 
main. 


Un grand nombre de commerçants sont 
venus me trouver et m'ont même demandé 
s'ils ne seraient pas fondés à réclamer des 
dommages-intérêts à la ville de Paris. Je n’ai 
voulu les conseiller ni en bien ni en mal et je 
me contente d'apporter iei leurs doléances. 


J'espère qu’on en tiendra un peu plus compte 
dans l'avenir et que les voies seront enfin 
remises en état de viabilité. 


I est bon de remarquer qu’à diverses re- 
prises, et à l’unanimité, le Conseil a refusé 
l'installation du trolley, même à titre provi- 
soire, dans la rue Réaumur et dans celle du 
Quatre-Septembre. C’est donc malgré le Conseil 
municipal et contre sa volonté que le trolley 
a été installé, et je souligne ce point parce 
qu’il met en relief la responsabilité de l’Ad- 
ministration. Elle seule est coupable. 


M. Bellan. — À ce sujet, nous pourrons 
provoquer. un incident spécial si le trolley n’a 
pas bientôt disparu. 


M. Gabriel Bertrou. — Je suis, bien en- 
tendu, d'accord avec mes collègues sur la né- 
cessité de remettre la rue du 4-Septembre en 
état de viabilité. On ne peut nier que cette rue 
soit impraticable; hier soir notamment, ïl 
était impossible de la traverser à pied sec, 
mais on eût pu en maint endroit faire cette 
traversée en bateau. (Rires.) 


C’est pourquoi j’insiste non seulement pour 
que ces travaux soient faits, mais surtout 
pour qu'ils soient faits immédiatement. 


La réfection de la chaussée ne peut souffrir 
aucun retard; de plus le commerce du quar- 
tier est un commerce de luxe, qui nourrit de 
nombreux ouvriers et qui exige des voies 
bien entretenues; et ce sont précisément ces 
mêmes voies qui sont aujourd’hui le plus né- 
gligées. Les acheteurs en sont aussi incom- 
modés que les commerçants eux-mêmes. 


J’insiste donc, je le répète, afin qu’il soit de 
toute urgence porté rémède à cette situation 
intolérable. 


M. Armand Grébauval. — Messieurs, si 
j'ai appuyé tout à l’heure par une interrup- 
tion la réfection de la viabilité des rues 
Réaumur et du 4-Septembre, ce n’est pas dans 
un intérêt de quartier, mais dans l'intérêt 
général de la circulation et des transports 
dans la région Est de Paris. 


Si nous n’avons pas défendu l'installation pro- 
visoire du trolley, c’est parce que nous ne pou- 
vions refuser à la Compagnie une autorisation 
de laquelle dépendait son existence même par 
le trouble provenant de travaux municipaux. 
Maintenant, j'appelle toute l’attention de l’Ad- 
ministration sur cette situation. Il ne faudrait 
pas que la Compagnie en profitàt pour main- 
tenir le trolley jusqu’à l’Opéra. Ceux qui, 
comme moi, ont été d'avis d'autoriser provi- 
soirement le trolley n’hésiteraient certaine- 
ment pas, en effet, à combattre tout projet de 
maintien. 


Je demande à l’Administration d’obliger la 
compagnie de l’Est-Parisien à présenter d’ur- 
gence ses nouveaux projets de traction pour 


la section de la place de la République à 


l'Opéra. 


S1elle présente un projet par caniveau ou 
un système de plots accepté par l’Administra- 
tion et par la Préfecture de police, — car je ne 
suppose pas qu’elle nous présentera à nouveau 
le diatto, — nous aurons alors à examiner 
pour quelle part elle devra participer aux 
frais de réfection du pavage. 


Nous avons donc intérêt à ce que cette 
affaire ne subisse aucun retard, si nous ne 
voulons pas que, sous prétexte d'étude, le ser- 
vice des tramways soit maintenu par fil 
aérien sous peine de l'arrêter à la place de la 
République. 

Je demande donc à l'Administration de faire 
sommation à la compagnie de l’Est-Parisien 
d'avoir à présenter son projet dans le plus 
bref délai possible. 


M. Ernest Caron. — Messieurs, je m’as- 
socie aux observations d'ordre général et 
d'ordre particulier qui viennent d’être pré- 
sentées. 


Nous avons à nous préoccuper de deux 
choses : 


1° Le rétablissement provisoire des voies ; 


2° La remise en état des voies, à titre défi- 
nitif, quand il y aura lieu. 


En ce qui concerne le rétablissement provi- 
soire, il y a urgence à y procéder dans le plus 
bref délai, et, tout en réservant les droits de 
l'Administration sur la part des dépenses qui 
peut incomber à la Compagnie de l’Est-Pari- 
sien, il faut reconnaitre que cette situation ne 
peut persister. 


C’est une série de fondrières dans lesquelles 
les voitures se perdent, se cassent. 11 y a là 
une situation dont se plaignent à juste titre 


Den u "OL ” à 
Mans 0 © 


PROCÈS-VERBAL DU 16: NOVEMBRE 1903 581 


les habitants et qui est certainement into- 
lérable. 


Je demande à Administration de faire ces 
travaux, de ,mise.en état sans trancher, à ce 
propos, par le petit coté la question de la trac- 
tion de l’Est-Parisien. 


Je sais que M. le Préfet a mis cette Com-- 
pagnie de tramways en demeure de déclarer 
quel mode de traction elle comptait employer 
daus cette partie de sa ligne. Depuis un an la 
Compagnie garde à ce sujet un mutisme com- 
plet. Il faut l’obliger à répondre et je sais que 
M. le Préfet n’a pas l’intention de se laisser 
berner. 


Je ne puis qu’encourager M. le Préfet de la 
Seine à agir et je suis certain qu’au besoin le 
Conseil municipal lui donnera tout son appui 
pour, s’il en est besoin, prendre les mesures 
de rigueur vis-à-vis de cette Compagnie. 


M. Armand Grébauval. — Ou il faut 
qu’elle abandonne son parcours depuis la place 
de l'Opéra jusqu’à la place de la République, ou 
qu’elle abandonne le trolley. C'est là toute la 
question. 


M. Ernest Caron. — J'insiste surtout 
pour que l’état actuel cesse le plus rapide- 
ment possible. Quand on circulera dans cette 
partie du Métropolitain, nous verrons ce qu’il 
y aura lieu de faire à titre définitif. 

Que l'Administration fasse ces travaux au 
compte de quiil appartiendra et assure la re- 
mise en état de viabilité, par des travaux 
provisoires, des rues Réaumur et du Quatre- 
Septembre! (Très bien!) 


M. Fortin. — Je tiens à m’associer aux 
réclamations de toutes sortes qui viennent 


_d’être faites par mes collègues. La situation 


qui est faite aux habitants de la rue du 
Quatre-Septembre est intenable. La cireula- 
tion, telle qu’elle existe actuellement, est 1n- 
tolérable. Je connais deux de mes amis qui se 
sont trouvés tellement gêénés, incommodés 
par cet état de choses, qu’ils se sont résolus à 
n’y plus demeurer. 


M. le Préfet ne saurait rester indifférent 
aux réclamations de la population et doit 
obtenir les modifications nécessaires. 


M. Georges Girou. — Je profite de l’oc- 
casion pour demander à l'Administration de 
défendre les intérêts de Paris dans la question 
du Métropolitain. 

Des égouts ont été déviés en raison des tra- 


vaux du Métropolitain, notamment le collec- 
teur des Coteaux qui passe sous la rue d’Hau- 


teville; des rues comme la rue Réaumur, celle 
du 4Septembre, ont été défoncées. Sur quels 
fonds seront payés les travaux et la remise en 
état. ? | 

À mon avis sur les fonds d'emprunt du Mé- 
tropolitain. 


M. Armand Grébauval. — En ce qui 
concerne le collecteur des Coteaux, c’est sur 
le budget municipal. 


M. J. Weber. — Je dois ajouter une ob- 
servation à celles qui ont été portées à cette 
tribune par MM. Armand Grébauval, Ernest 
Caron et Julien Caron. Nos collègues vous ont 
signalé la nécessité de la réfection de la voie 
dans les rues Réaumur et du 4-Septembre. Il 
est une autre partie de la ligne de tramway 
qui nous occupe sur laquelle j'appelle l’atten- 
tion du Conseil, c’est la section comprise 
entre l’avenue Parmentier et l’avenue de la 
République. R 


Rues des Trois-Bornes et d'Angoulême, la 


* situation est intenable et ridicule. 


M. Armand Grébauval. — Elle est gro- 
tesque. 


M. J. Weber. — Parfaitement, ridicule et 
grotesque. 


Autrefois la voie montante empruntait la 
rue des Trois Bornes et la voie descendante la 
rue d'Angoulême. 

Aujourd’hui, sous prétexte qu’on ne sait pas 
encore si l’on autorisera le trolley ou tout autre 
mode de contact, la rue des Trois-Bornes est 
obligée de supporter l’aller et le retour, 


M. Armand Grébauval. — Qui a im- 
posé ce système absurde ? 


M. J. Weber.— C’est l'Administration su- 
périeure. 

J'invite M. le Préfet de la Seine. à inter- 
venir auprès du ministre des Travaux publics 
pour faire cesser au plus tôt cet état de choses. 


M. Armand Grébauval. — Il y a souvent 
là cinq ou six tramways les uns derrière les 
autres à cause de cette voie unique. 


M. J. Weber. — D'ailleurs, je ne signale 
pas seulement l’encombrement dans la circu- 
lation, mais aussi l’état des voies. Il est né- 
cessaire qu’elles soient réparées, car elles 
sont dans le même état que la rue Réaumur 
et la rue du 4-Septembre. 


Je me joins à mes collègues qui ont réclamé 
la réfection de ces voies et j’y ajoute mes ré- 
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clamations pour les rues d'Angoulême et des 
Trois-Bornes. Je demande à l'Administration 
que cet état de choses cesse et fais remarquer 
que sur ce point il aurait dû cesser déjà puis- 
que la Compagnie de l’Est-Parisien a été auto- 
risée à installer le trolley. 


M. Armand Grébauval. — Il y a sur ce 
point le système Diatto dont on ne se sert plus. 


M. J. Weber. — Il est certain qu'une 
solution aurait pu intervenir plus tôt. 


Il est urgent que cét état de choses cesse. 


Les voÿageurs qui prennent cette ligne se 
plaignent d’être constamment retardés par les 
manœuvrés compliquées qui résultent de ce 
. que les voitures ällant dans les deux sens uti- 
lisent la même voie. 


M. le Directeur administratif des Tra- 
vaux. Je prie M. J. Weber de vouloir bien 
attendre jusqu’à la fin de la semaine. D'ici là, 
je pourrai le renseigner sur ce que l’Adminis- 
tration à fait pour remédier à la situation. 


M. Armand Grébauval. — Cette situa- 
tion tient à ce que le décret de concession ne 
visait que le passage par l’une des deux rues 
et que, en attendant que cette partie du décret 
fût modifiée, la Compagnie a été autorisée à 
faire passer ses voitures par une rue pour 
l’aller et par l’autre pour le retour. 


M. J. Weber. — Le maintien du provi- 
soire tient à ce que la Compagnie véut instal- 
ler le trolley sur tout le parcours et que l’Ad- 
ministration sy oppose. 


Il était facile à l'Administration de mettre 
fin à ce provisoire et d’obliger la Compagnie 
à utiliser le diatto, qui est installé aussi bien 
rue d'Angoulême que rue des Trois-Bornes. 


M. Armand Grébauval. — Les voitures 
reprennent en effet le diatto dès qu’elles 
quittent l’avenue de la République pour pren- 
dre la rue des Trois-Bornes. 


M. le Directeur administratif des Tra- 
vaux. — Jé le répète, d'ici à la fin de la 
semaine, je pourrai mettre M.J. Weber au cou- 
rant de ce que nous aurons pu faire. 


M.J. Weber. — La solution était pour- 
tant très simple. Le diatto est installé rue des 
Trois-Bornes et rue d’Angoulème, ét on pou- 
vait obliger la Compagnie à l'utiliser. 


M. Armand Grébauval. — On eût dû ne 
pas l’autoriser à modifier le mode d’exploita- 
tion. 


M. le Président. — La question qui vient 
d’être soulevée est un peu étrangère à celle 
qui est en discussion. 


M. le Directeur administratif des 
Travaux. — Je réponds tout de suite, d’un 
mot, à M. J. Weber que la solution de la situa- 
tion signalée n’est pas aussi simple qu’il Vin- 
dique. 


Je lui Gemande de me laisser le temps de 
me mettre complètement au courant de 
l'affaire, et je pourrai dans quelques jours lui 
répondre ën toute connaissance de cause. 

J'arrive maintenant, Messieurs, à la ques- 
tion relative aux rues du Quatre-Septembre et 
Réaumur. L'état de ces rues à été fort bien 
décrit par les conseillers du 2° arrondisse- 
ment : il est dû aux tassements consécutifs, à 
l'établissement en souterrain dé la ligne n° 3 et 
à la circulation des lourdes voitures de tram 
Ways. 


C’est vous dire que l’Administration askeñite 
la proposition tendant à leur remise en état 
de viabilité provisoire. Provisoire, parce que 
la viabilité définitive ne pourra être effectuée 
que dans quelque temps. En effet, d’abord les 
tassements ne sont pas terminés, puis il ya 
des difficultés contentieuses avec a Compagnie 
de l'Est Parisien, et enfin vont être bientôt 
entrepris les accès aux stations. 


J'ajoute que la remise en état de viabilité 
provisoire est évaluée à 60,000 francs. La dé- 
pense pourra être, tous droits réservés, préle- 
vée sur les fonds du Métropolitain. 


M. J. Caron. — Quel délai indiquez-vous 
pour que les travaux soient achevés ? 


M. le Directeur administratif des 
Travaux.— La viabilité définitive ne pourrä 
être entreprise avant un an, puisque l’ouver- 
ture de la ligne n° 3 est prévue pour le troi- 
sième trimestre de l’année prochaine. 


M. Bellan. — Vous êtes en mesure de faire 
la viabilité provisoire ? 


M. le Directeur administratif des 
Travaux, — Oui, c’est entendu. 


M. Bellan. — Et quand estimez-vous 
qu’elle puisse être terminée? 


M. le Directeur administratif des 
Travaux. — Deux mois, je pense, suffiront, 
ce qui reporte l'achèvement au courant de 
janvier 1904. 


M. Dausset. — Est-ce que la somme 
prévue pour la viabilité provisoire s’étendra à 


ta à 
RÉ SE 


En à LL 


TT 


id RÉ LE 


PROCÈS-VERBAL DU A6 NOVEMBRE 1903 583 


la rue de Turbigo qui est dans le prolongement 
de la rue Réaumur et dont la situation au 
point de vue de la viabilité est déplorable ? 


M. le Directeur administratif des 
Travaux. — Non, je n’ai pas fait état de la 
réfection de la rue de Turbigo. 


M. Dausset. — Je proteste, et en ce cas je 
propose au Conseil d’ordonner ces travaux en 
même temps que ceux des rues Réaumur et du 
Quatre-Septembre. 


M. Dubuc. — Vous oubliez toujours le 
3° arrondissement dans la répartition des 
crédits pour travaux de viabilité les plus 
urgents. 


Si parfois on y exécute quelques travaux, 
c’est toujours à une époque des plus préjudi- 
ciables pour les commerçants. 


M. Ranson. — Moi qui circule souvent 
dans ce quartier, je peux vous garantir que la 
rue de Turbigo est en aussi mauvais état que 
la rue Réaumur et la rue du 4-Septembre. 


M. Dausset. — Nous ne sommes pas 1n- 
tervenus, parce que nous estimions que la pro- 
position de M. Bellan donnait satisfaction à 
tous les riverains jusqu’à la place de la Répu- 


. blique. 


Puisqu’il en est ainsi, nous allons déposer 
une proposition tendant à la réfection de la 
viabilité de la rue de Turbigo. 


M. le Directeur administratif des 
Travaux. — Un mot du trolley, Messieurs, 
dont il a été question. Les travaux de viabi- 
lité provisoire laissent cette question entière. 
J'ajoute qu’il y a dix-huit mois que la Com- 
pagnie de l’Est-Parisien a été mise en demeure 
de présenter les projets relatifs au système de 
traction qui devra remplacer le trolley. 


Jusqu'ici, nous n’avons reçu que des ré- 
ponses dilatoires ; mais vous pouvez être 
assurés que l’Administration, dans la limite 
des moyens dont elle dispose, fera exécuter la 
mise en demeure qu’elle a signifiée. 


M. Caplaïin. — Deux questions sont sou- 
levées par ce débat. La première est relative 
à l'exploitation, la deuxième à la voirie. Au 
sujet de la première question, je vous rap- 
pellerai que le Conseil général n’a voté ce 
modus vivendi que pour ne pas priver la popu- 
lation parisienne de moyens de transport. 


M. Armand Grébauval. — Le Conseil 
général ne s’est occupé que de la question des 
tarifs. 


M: Caplain. — La Compagnie n’a pris 
dans la délibération que ce qui lui était avan- 
tageux. Elle a augmenté le prix des places, ce 
qui se comprend parfaitement. ; mais elle fait 
la sourde oreille pour ce qui peut la gêner. Je 
laisse de côté cette question et je ne retiens 
que la situation signalée par M. Bellan, situa- 
tion qui est déplorable. 


M. le Directeur des Travaux a répondu 
qu’un crédit de 60,000 francs allait être affecté 
à la remise en état de la viabilité des rues 
Réaumur et du 4-Septembre. Pourquoi ne pas 
avoir prévu les crédits nécessaires pour la rue 
de Turbigo? Si ces sommes devaient être 
prises sur le budget ordinaire de la ville de 
Paris, je comprendrais cette réponse. Mais 
j'avoue que je ne la comprends pas du tout, 
puisque les fonds doivent être prélevés sur 
l'emprunt du Métropolitain. 


M. Armand Grébauval. — Oui! sur 
l'emprunt de 1899. 


M. Caplain. — Que signifie alors la dé- 
claration de M. le directeur des Travaux ? 


M. le Directeur administratif des 
Travaux. — Vous ne l'avez pas comprise. 


M. Caplaïin. — Je vous demande pardon ! 
J’ai parfaitement compris. 


M. le Directeur administratif des 


Travaux. — J'ai simplement dit que, d’après 


l'évaluation sommaire faite par les ingénieurs 
pour la remise en état de viabilité provisoire 
des rues du 4--Septembre et Réaumur, une 
somme de 60,000 francs sera nécessaire, J'ai 
ajouté que le prélèvement pourrait être opéré 
sur les fonds du Métropolitain, tous droits 
réservés, d’ailleurs, 


M.Ceaplain.—Vous ne parlezquede la rue du 
4-Septembre. Nous n'êtes done jamais allé rue 
de Turbigo ? Cette rue est dans un état encore 
plus mauvais que la rue du 4-Septembre, et ce 
que je vous reproche, puisque les réparations 
sont gagées sur l'emprunt, c’est de ne pas vous 
en être occupé. 


M.le Directeur administratif des Tra- 
vaux. — Si je n'ai parlé que de la rue du 
4-Septembre, c’est parce que j'avais à répondre 
à la question de M. Bellan et non pas à la ques- 
tion de M. Caplain. 


M. Caplain. — Alors vous attendez qu'une 
question soit posée pour vous occuper d’une 
affaire ? 


Vous deviez prévoir tout aussi bien la dé- 
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pense afférente aux autres rues qu’à celle du 
4-Septembre. 


M. le Directeur administratif des Tra- 
vaux. — Ce que j'ai dit des rues du 4-Sep- 
tembre et Réaumur ne s'applique pas néces- 
sairement à la rue de Turbigo. C'est une ques- 
tion à examiner que celle de savoir si la réfec- 
tion de cette rue peut être payée sur les crédits 
du Métropolitain. 


M. Armand Grébauval. — Mais il n'y a 
même pas besoin de prévoir la dépense; elle 
est comprise de droit dans les travaux de la 
ligne n°3. 


M. Dubuc. — J’ai l'honneur de déposer la 
proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Les travaux de réfection de la rue de 
Turbigo et de la rue du Temple jusqu'à la 
place de Ia République seront exécutés en 
même tempsque les travaux de la rueRéaumur, 
et la présente proposition sera jointe à la pro 
position présentée par M. Bellän. 


« Signé : Dubuc, Dausset. » 


Je profite de la circonstance pour protester 
contre la mauvaise volonté de l’Administra- 
tion à l'égard du 3° arrondissement. Voilà un 
an que les travaux du Métropolitain sont ter- 
minés rue de Turbigo. Je demande que la ré- 
fection soit commencée dès le mois de jan- 
vier. 


M. le Président. — Je crois que les pro- 
positions de MM. Bellan et Dubuc peuvent 
être jointes. (Assentiment.) 


Je mets done l’urgence aux voix pour ces 
deux propositions. 


L'urgence est prononcée. 


Les deux propositions sont elles-mêmes 
adoptées (1903; C. 898 et 899). 


11. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Bellan relative aux 
mesures à prendre contre les incon- 
vénients résultant des fumées. 


M. Bellan. — Je profite de ma présence à 
la tribune pour déposer la proposition sui- 
vante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que la population parisienne 
se plaiut depuis de longues années des incon- 
vénients résultant du dégagement des fumées 
provenant de la combustion du charbon de 
terre dans les établissements industriels ins- 
tallés à l'intérieur de Paris; 

« Considérant que des raisons d'hygiène 
humaine nécessitent au plus tôt l’assainisse- 
ment de l'atmosphère urbaine; 


« Considérant que les moyens préconisés et 
les mesures édictées jusqu’à ce Jour sont 
demeurées inefficaces ; 


« Considérant notamment que le concours 
institué en 1894 entre les inventeurs d’appa- 
reils famivores n’a pas donné de résultats 
décisifs, et que l’arrêté du Préfet de police, 
en date du 22 juin 1898, concernant « les 
fumées noires, épaisses et prolongées » est 
conçu en termes vagues, laissant place à bien 
des subtilités, et n’est susceptible d'aucune 
sanction rigoureuse: 


« Considérant, d'autre part, les nouvelles 


plaintes formulées par les habitants, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à examiner 
les moyens pratiques destinés à faire cesser 
les inconvénients signalés, ainsi que les me- 
sures de police efficaces susceptibles d’être 
mises en vigueur... 

« Signé : Bellan. » 


Renvoyée à l’Administration. 


12.— Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Bellan relative à 
l'élargissement d’une partie de la rue 
Montinartre. 


M. Bellan. — Je dépose également la pro- 
position suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à compren- 


dre dans le prochain emprunt l'élargissement 
de la rue Montmartre daus la partie comprise 
entre la rue Mandar et la rue de Cléry. 


« Signé : Bellan. » 


Renvoyée à l'Administration. 


Dean 
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13. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Patenne tendant à la réfection 
partielle du cours de Vincennes. 


M. Patenne. — Messieurs, par suite des 
travaux du Métropolitain, la contre-allée du 
cours de Vincennes (côté des numéros impairs) 
est dans le plus déplorable état, principale- 
ment entre la rue des Maraichers et le viaduc 
du chemin de fer de Ceinture. Le passage des 
voitures est interdit de ce côté de la voie, 
seuls les tramways y circulent. 


Il résulte de cet état de choses un préjudice 
très sérieux pour les commerçants, qui voient 
leur clientèle complètement détournée. 


Les lenteurs apportées à la réfection de la 
voie proviennent, paraît-il, d’un désaccord qui 
existe entre les Compagnies de tramways et 
du Métropolitain, qui contestent l'obligation de 
refaire cette vole. 


Je n’ai pas à prendre parti dans ce diffé- 
rend. Je n'ai qu’à constater l’état lamentable 
de la voie et à demander qu’elle soit rétablie 
le plus tôt possible et rendue à la circulation. 


Sous le bénéfice de ces observations, j'ai 
l'honneur de déposer sur le bureau du Conseil 
la proposition suivante : 


« Le Conseil 


« Délibère : 


« 1° L’Administration est invitée à faire 
procéder sans délai à la réfection de la contre- 
allée du cours de Vincennes {côté des numéros 
impair); 


« 2 La dépense sera répercutée sur la 
Compagnie qui à occasionné ces travaux. 


« Signé : Patenne. » 


Je demande le renvoi de cette proposition à 
la 3° Commission et à l'Administration pour 
une prompte exécution. Voilà six mois que 
les pourparlers sont engagés à ce sujet entre 
l'Administration et les Compagnies. Je de- 
mande que les travaux soient exécutés sans 
retard. Les négociations continueront pendant 
ce temps. 


M. le Président. — La proposition est 
renvoyée à la 3° Commission et à l’Adminis- 
tration. 


14 — Renvoi à la 3° Commission de 
«- trois propositions de M. Ranson. 


M. Ranson. — Messieurs, l’empierrement 
de la chaussée Nord du boulevard Edgar- 
Quinet, entre le boulevard Raspail et la rue 
Delambre, est en très mauvais état ; cette par- 
tie de voie étroite, encadrée de mauvais cani- 
vaux pavés, s’use très vite et son entretien 
est très coûteux. Les bosses et les flâches qui 
s’y produisent presque immédiatement occa- 
sionnent de nombreuses plaintes d’ailleurs 
très justifiées, 

J'ai l’honneur, en conséquence, de déposer 
la proposition suivante dont je demande d’ur- 
gence le renvoi à l’Administration et à la 
3° Commission : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Le convertissement de l’empierrement en 
pavage en pierre de la chaussée Nord du bou- 
levard Edgar-Quinet, entre la rue Delambre et 
le boulevard Raspail, sera compris dans le plus 
prochain plan de campagne. 


« Signé : Ransen. » 


Renvoyée à la 5° Commission. 


M. Ranson. — La chaussée sud de la rue 
Froidevaux, entre Ia place Denfert-Rochereau 
et la rue Lalande, est la seule partie de cette 
vole qui soit en empierrement. 


Elle s’use très vite et est d’un coûteux en- 
tretien; en outre l’été par les temps secs de 
même que l’hiver par les temps de gelée, il 
s’y produit une poussière dont les habitants 
se sont souvent plaints. 


J’ai l'honneur de déposer la proposition sui- 
vante : 
« Le Conseil 
« Délibère : 
« L’empierrement de la chaussée sud de la 
rue Froidevaux, entre la place Denfert-Roche- 


reau et la rue Lalande, sera converti en pa- 
vage en pierre. 


« Cette opération sera comprise dans le 
plan de campagne de 1904. 


« Signé : Ranson. » 


Renvoyée à la 3 Commission. 


ss 
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M. Ranson. — Messieurs, le pavage en 
pierre de la partie de la rue Gassendi qui tra- 
verse le cimetière Montparnasse est défec- 
tueux. Le mauvais état du sous-sol de la 
chaussée, occasionné par des tassements qui 
sé sont produits aux endroits dés anciennes 
sépultures, présente de nombreuses flâches et 
des bosses dans le pavage, d’ailleurs exécuté 
avec de vieux pavés retaillés. 


Je dépose, en conséquence, la proposition 
suivante dont je demande le renvoi à la 
3° Commission : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Le relevé à bout de la chaussée dé la rue 
Gassendi dans la traversée du cimetière Mont- 
parnasse sera compris dans le plus prochain 
plan de campagne. 

« Signé : Ranson. » 


Renvoyée à la 3° Commission. 


15. — Renvoi à la 6° Commission d’une 
proposition de M. Ranson. 


M. Ranson. — Messieurs, j'ai déjà eu l’oc- 
casion d'appeler votre attention sur les incon- 
vénients qui résultent, l'hiver surtout, de 
l’absence d’égout dans la rue Humboldt. L’écou- 
lement des eaux ménagères et industrielles 
produit au moment des gelées une accumula- 
tion de glaces, cause fréquente d'accidents. 


D'un autre côté l’établissement de cet égout 
aurait l'avantage important d'amener la sup- 
pression d’une canalisation en terre qui reçoit 
les eaux d'usines et dont les fentes produisent 
dans le sol des infiltrations qui descendent 
jusque dans les catacombes. 


Pour toutes ces raisons, j'ai l’honneur de 
vous proposer à nouveau d'adopter la délibé- 
ration suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« La construction d’un égout dans la rue 


Humboldt sera comprise dans le plus prochain 
plan de campagne. 


« Signé : Ranson. » 


Renvoyée à la 6° Commission. 


16.— Résolution relative aux pénalités 
infligées aux cochers, marchands au 
panier et des quatre saisons. 


M. Ranson. — Messieurs, l’ordonnance 
générale de police du 10 juillet 1903 concer- 
nant la conduite et la circulation des voitures 
et appareils de locomotion de toute sorte dans 
Paris contient des prescriptions on ne peut 
plus sévères pour les cochers : elle comporte 
également (art. 63) l'institution d’une commis- 
sion de discipline, siégeant à la Préfecture de 


* police, chargée d'examiner les plaintes dont 


les cochers des voitures de place de 2° classe 
pourraient être l’objet et dont les décisions 
ont pour sanction soit un simple avertisse- 
ment, soit le retrait temporaire ou définitif de 
l’autorisation de conduire. 


En outre les cochers sont passibles de mul- 
tiples contraventions tombant sous l’applica- 
tion de nombreux articles du Code pénal, no- 
tamment les articles 319, 320, 471 à 476, 478 à 
480 et 482 à 484, dont le résultat peut être la 
condamnation à l’emprisonnement. 


Il ne saurait entrer dans ma pensée de cri- 
tiquer la sévérité des tribunaux quand il s’agit 
d'accidents mortels ou de blessurés gravés oc- 
casionnées par imprudence, inattention, né- 
gligence ou inobservation des règlements. 
Mais la peine de la prison est prononcée dans 
beaucoup d’autres cas de moindre importance, 
notamment pour ceux de récidive de contra- 
vention dans les douze mois. 


Or, en matière de simple police il n’est pas 


nécessaire pour constituer l’état de récidive 
que les contraventions soient de même na- 


ture. 


Il en résulte que des fautes légères, de carac- 
tère très variable, mais en tout cas sans au- 
cune gravité au point de vue de la sécurité 
publique et n’impliquant de la part de leurs 
auteurs aucune mauvaise habitude profession- 
nelle dangereuse pour le bon ordre de la cir- 
culation, peuvent donner lieu, par le seul fait 
qu’elles se produiraient dans le cours d’une 
même année, à l’application de peines réelle- 
ment disproportionnées avec les faits eux- 
mêmes. 


Ainsi, toute une catégorie de travailleurs se 
trouve, en raison de l’exercice même d’une 
profession honorable, exposée à être traitée 
avec la même rigueur que des délinquants 
poursuivis pour des raisons plus ou moin 
infamantes. ; 


Je pense qu’il y à lieu de protester contre la 
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sévérité de la réglementation à cet égard et 
j'ai l’honneur de soumettre à votre approba- 
tion la délibération suivante : 


« Le Conseil 
« Émet le vœu : 


« Qu'il y a lieu de modifier la réglementa- 
tion et surtout l’application des pénalités pour 
les contraventions relatives à la conduite et à 
la circulation des voitures dans Paris dans un 
sens plus humain et que la peine de l’empri- 
sonnement ne puisse plus être prononcée à 
Vavenir que pour des infractions d’une réelle 
gravité. 

« Signé : Ranson, Henri Rousselle, Patenne, 
Mossot, L. Achille, Sauton, V. Gelez, Mar- 
soulan, Pierre Morel, Alfred Moreau, Sohier, 
Paris, Berthaut, Ballière, Armand Grébauval, 
Hénafïe, Desplas, Bellan, Brenot, Faillet, Ran- 
vier, Fribourg, Navarre, Ernest Moreau, Paul 
Brousse, Lajarrige, Archain, Houdé, Panne- 
lier, Chautard, Sauton, Opportun, J. Weber, 
Chausse, Colly, Adolphe Chérioux, Poiry, 
Henri Turot, Arthur Rozier, Landrin. » 


M. Dubuc. — Je vous demande d'y ad- 
joindre les marchands des quatre-saisons et je 
dépose l’amendement suivant : 


« La présente délibération s'applique aux 
marchands des quatre-saisons. 


« Signé : Dubüe, Afmand Grébauval. » 


M. Ranson. — J'y consens volontiers, car 
c’est l'application d’un même principe sur 
lequel nous sommes tous d'accord. 


M. Henri Rousselle. — J'appuie la pro- 
position de mon ami Ranson et l’amendement 
de M. Dubuc, car les pénalités appliquées aux 
cochers et aux marchands des quatre-saisons 
sont loin d’être proportionnées à l’importance 
des contraventions, 


L’urgence mise aux voix est prononcée. 


La proposition de M. Ranson, amendée par 
M. Dubuc, est adoptée (1903 ; C. 900). 


17. — Résolution relative à la date de 
la clôture de la chasse et à l’introduc- 
tion de certains gibiers en France. 


M. Maurice Quentin. — J'ai l'honneur 
de proposer au Conseil le vote d’un projet de 
vœu pour lequel je demande le bénéfice de 
l'urgence. 


Vous savez sans doute qu’il est question de 
fermer la chasse, au moins pour certaines 
catégories de gibier, avant le 1° janvier 1904 
et vous savez aussi qu'une circulaire récente 
de M. le ministre de l'Agriculture interdit 
l'introduction en France du gibier pris au 
filet, et d'autre part on prête à M. le Ministre 
l'intention d'étendre la même prohibition au 
gibier provenant de Russie. 


La Chambre syndicale des marchands de 
volaille et de gibier s’est émue de cette situa- 
tion et elle a été réeemment reçue, ainsi que 
les représentants autorisés de l’alimentation 
parisienne, par les députés de Paris ; au cours 
de l’entrevue, il a été expliqué notamment 
que rien ne justifiait l'interdiction mise sur 
les oiseaux pris au filet à l'étranger, puis- 
que ce genre de capture ne pouvait nuire à la 
reproduction des oiseaux utiles à notre agri- 
culture. Et d’autre part les finances de l'Etat 
se ressentiraient d’une façon appréciable 
d’une mesure qui tarirait de sérieuses recettes. 
Les élus de Paris ont décidé en conséquence 
de faire une démarche auprès du Gouverne- 
ment pour que la chasse ne soit pas fermée 
avant le 1° janvier et pour que le ministre de 
l'Agriculture rapporte sa circulaire et renonce 
à ses projets. 

S'il y va de l’intérêt de l’État, il y va aussi 
des intérêts de nombreux commerçants pari- 
Siens, car il se vend beaucoup de gibier au 
moment des fêtes du nouvel an, et il y va 
aussi de ceux de la Ville, qui perdrait ainsi 
des droits d'octroi importants. 


Dans ces conditions, en mon nom et au nom 
d’un grand nombre de mes collègues, jai 
l'honneur de déposer le projet de vœu sui- 
vant : 


« Le Conseil 
« Émet le vœu : 


« Que la fermeture de la chasse n'ait lieu 
en aucun cas ni pour aucune espèce de gibier 
avant les fêtes du Nouvel an ; 


« Que M. le ministre de l’Agriculture rap- 
porte sa circulaire interdisant l’entrée en 
France des gibiers pris au filet à l'étranger et 
n’interdise pas dans l'avenir l'introduction 
du gibier russe ; 

« Et charge M. le Président du Conseil mu- 
nicipal et M. le Préfet de la Seine de trans- 
mettre ce vœu à l’Administration supérieure. 


« Signé : Maurice Quentin, Jousselin, Le 
Menuet, Gabrii Bertrou, Georges Girot, 
Gaston Mery, Armand Grébauval, Poirier de 
Narçay, Henri Galli, Adrien Oudin, Levée, 
Pugliesi-Conti, Dubuc, Barillier. » 
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Je pense que le Conseil n’hésitera pas à 
adopter ce projet de vœu, pour lequel je de- 
mande l’urgence. 


M. le Président. — Messieurs, vous avez 
entendu le projet de vœu de M. Maurice 
Quentin, pour lequel l’urgence est demandée. 
Je consulte le Conseil sur l’urgence. 


L’urgence est mise aux voix et déclarée. 


Le projet de vœu est également mis aux 
voix et adopté (1903; C. 901). 


18. — Renvoi à la 1° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Gaston Mery. 


M. Gaston Mery. — Messieurs, le 22 dé- 
cembre de l’année dernière, notre regretté 
collègue M. René Piault déposait sur le bu- 
reau du Conseil un projet de délibération ainsi 
conçu : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à étudier 
d'urgence les moyensd’obtenir,sans qu'aucune 
charge en résulte pour la ville de Paris, 
l’abaissement du prix de l'électricité dans les 
conditions suivantes : 


« 1° Abaissement du tarif, le prix du cou- 
rant étant fixé à O fr. O8 c. l’hectowatt au 
maximum; 


« 2° Remaniement et abaissement des tarifs 
de location de branchement et de compteur; 


« 3° Suppression du dépôt de garantie pour 
les abonnés ou versement des intérêts des 
sommes déposées ; 


« 4° Augmentation de la participation de la 
Ville aux bénéfices ; 


« 9° Constitution de caisses de retraites pour 
les ouvriers et les employés ayant moins de 
3,000 trancs de traitement, avec effet rétro- 
actif au profit du personnel en fonctions ; 


« 6° Constitution d’une Commission mixte 
composée de conseillers municipaux, d’ingé- 
nieurs techniques et de représentants de 
l'Administration. 


« Signé : René Piault. » 


Ce projet de délibération fut renvoyé à 
l'Administration et à la 1° Commission. De- 


puis, à ma connaissance du moins, on n’en a 
plus parlé. 


Le moment est peut-être venu de le tirer du 
néant. Le public, en effet, se préoccupe vive- 
ment de cette question de l’abaissement du 
prix de l'électricité, qui lui semble une consé- 
quence nécessaire de l'abaissement du prix du 
gaz. Un syndicat est actueliement en forma- 
tion, sur l'initiative de MM. Marguery, prési- 
dent du Comité de l'alimentation parisienne, 
et A. Taride, président du Syndicat des li- 
braires de la région de Paris. 


Ce Syndicat, dans une circulaire qui à été 
adressée à tous lesconsommateurs d'électricité, 
s'exprime ainsi : 


« Selon nous, le Conseil municipal, quand 
il a autrefois accordé des concessions aux 
compagnies, n’a pas suffisamment réglementé 
les tarifs pour la garantie du consommateur. 


« À l’expiration de ces concessions, et avant 
de les renouveler, nous demandons que ces 
garanties soient prises de façon à mettre 
l’électricité à la portée de tous et à faire cesser 
les abus qui permettent actuellement à cer- 
taines compagnies de traiter de gré à gré, avec 
des différences de tarif de près de 60 2}. 


« Sans entrer dans de plus longues consi- 
dérations, et tout en nous réservant de déve- 
lopper en temps utile les raisons de formation 
de notre syndicat, nous devons nous contenter 
d'indiquer ici sur quelles bases pourrait être 
établie la nouvelle exploitation, 


« Deux combinaisons s’offrent au Conseil 
municipal : 


« C’est, ou bien la régie par la Ville à l'ex- 
piration des traités, ou bien la prolongation 
des concessions existantes. 


« Dans ce dernier cas, le renouvellement 
pourrait en être fait pour une durée de dix 
années (au besoin avant l'expiration des 
traités actuels, sur des offres faites dès main- 
tenant par les compagnies), mais à charge par 
celles-ci de : 


« 1° Résilier de suite tous les contrats en 
cours avec les consommateurs ; 


« 2° Ne pas imposer de minimum de con- 
sommation ; 


« 3° Ne fixer aucune durée de contrat, 
suivant en cela l’exemple de la Compagnie 
du gaz; 

« 4° Abaisser le prix de l’électricité à 0 fr. 
06 c. l’hectowatt-heure pour l'éclairage et à 
0 fr. 03 c. pour la force motrice (ce tarif de 
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O fr. 06 c. est d’ailleurs plus élevé que celui 
de la plupart des villes de l’étranger et de la 
province, et quelques consommateurs privi- 
légiés en bénéficient déjà à Paris; il n’y a 
donc pas de raison pour ne pas l’étendre à la 
généralité); 

« 5° Fixer la location du compteur et du 
branchement à des prix moins élevés : 


« 6° Supprimer le cautionnement. 


« Nous sommes fondés à croire que les 
compagnies accepteraient aisément ces condi- 
tions si le Conseil municipal intervenait pour 
les leur imposer, et qu’elles y trouveraient 
encore leur compte. 


« Il en résulterait pour la plupart d’entre 
nous, particulièrement pour les petits com- 
merçants, une réduction de 50 °/, sur les tarifs 
actuels, ce qui constituerait un bénéfice 
appréciable. » 


Cette circulaire, vous le voyez, Messieurs, 
reproduit, à peu de chose près, les desiderata 
que M. René Piault avait formulés dans sa 
proposition du 22 décembre dernier. 


Elle a trouvé un écho retentissant chez les 


consommateurs d'électricité, et les adhésions 


arrivent en foule chez MM. Marguery et Ta- 
ride. 


J'ai, pour ma part, reçu un grand nombre 
de ces adhésions, et il est probable que ceux 
d’entre vous qui représentent les quartiers les 
plus commerçants de Paris sont, comme moi- 
même, vivement sollicités de reprendre la 
question pour la faire aboutir. 


"I m'a paru, en tout cas, à l’heure où nous 
allons de nouveau nous occuper de l’abaisse- 
ment du prix du gaz, que le moment était bien 
choisi pour saisir le Conseil des vœux du syn- 
dicat de MM. Marguery et Taride. 


J'ai donc l'honneur de reprendre, d'accord 
avec. mon collègue Oudin, le projet de délibé- 
ration de M. René Piaultet de prier l’'Adminis- 
tration et la..1re Commission, auxquelles il à 
été renvoyé, de faire connaître au Conseil, 
dans le plus bref délai possible, leur opinion 
sur’ les différentes questions qu’elle comporte. 


M. Adrien Oudin. — Messieurs, je tiens 
à appuyer la proposition déjà faite par mon 
regretté prédécesseur René Piault. 

Je m’associe aux observations présentées 
par mon collègue Gaston Mer y. 


M. Barillier. — Je m'associe à la proposi- 
tion faite par mes collègues Gaston Mery et 
Adrien Oudin. 


M. Georges Girou. — Je m'associe éga- 
lement à cette proposition. 


J'ai recu de mon côté un grand nombre de 
pétitions tendant à l’abaissement du prix .de 
l'électricité comme corollaire de l’abaissement 
du prix du gaz. J'allais en constituer un dos- 
sier pour appuyer une proposition que j’au- 
rais déposée, mais, puisque mon collègue Gas- 
ton Mery en à pris l'initiative, j'en suis très 
heureux et je m’associe à sa proposition. 


La proposition de M. Gaston. Mery est. ren- 
voyée à la 1° Commission et à l’Administra- 
tion. 


19. — Mainlevée de réserves doma- 
niales rue du Val-de-Grâêce, 18 et rue 
Vaudquelin, 11. 


M. Armand Grébauval, au nom de la 
2 Commission. — Messieurs, nous. proposons 
d'autoriser mainlevée de clauses domaniales 
frappant les immeubles suivants : 


1° Rue du Val-de-Grâce n° 18, provenant de 
l’enclos des Chartreux (procès-verbal du 21 
messidor an IV), lequel est sur lalignement 
de la rue actuelle, fixé par décision ministé- 


rielle du 18 brumaire an XIV ; 


2° Rue Vauquelin n° 11, et rue de l’Arba- 
lète, provenant de l'ancien couvent de la Pré- 
sentation (adjudication du 11 messidor an V), 
et de celui des Dames de Saint-Michel (adjudi- 
cation du 2 germinal an IX), maisons que 
n’atteint plus aucun projet de voirie. 


Adopté (1903, 2374 et 2410). 


20. — Location au patronage laïque de 
la Maison-Blanche d’un terrain com- 
munal rue de Tolbiac, 177. 


M. Armand Grébauval, au nom de Ja 
2° Commission. — Messieurs, la société du 
Patronage laïque de la Maison-Blanche de- 
mande à titre précaire une portion de terrain 
communal, 177, rue de Tolbiac, pour y trans- 
férer son stand. Ce lot, en profondeur, est 
peu utilisable: Les localités seront rendues 
sur simple réquisition. La partie en façade 
demeurera aux-mains de M. Goguin, lequel 
s’accommode du projet actuel. | 

Dans ces conditions, nous proposons des 
conclusions conformes. 


Ces conclusions sont adoptées (1903, 2487). 
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21.— Ordre du jour sur une pétition de 
Mme Bouvard. 


M. Armand Grébauval, au nom de la 
2e Commission. — Nous vous demandons de 
passer à l’ordre du jour sur une pétition de 
Mmé Bouvard sollicitant la location d’un 
appartement, rue des Petits-Pères, dans l’im- 
meuble communal (1903, P. 2211). 


La ville de Paris ne donne son appui qu'aux 
œuvres existantes, contrôlées par l’Adminis- 
tration. 

La demanderesse se borne à énoncer son 
désir, ayant déjà recueilli une orpheline, de 
développer cette assistance. L'idée est louable. 
Malgré cela, les précédents sont formels, et la 
Commission ne peut les modifier. 


L'ordre du jour est prononcé. 


22. — Renouvellement du bail d’une 
boutique, 69, rue de Turbigo. 


M. Armand Grébauval, au nom de la 
2° Commission, — Nous vous proposons d’au- 
toriser le renouvellement du bail d’une bouti- 
que, 69, rue de Turbigo, dans les dépendances 


de l’école Turgot, pour trois, six ou neuf ans,’ 


conformément à l’avis de l’Administration, 
avec augmentation annuelle de 200 francs à 
partir de la 3° période triennale. 


Adopté (1903, 2485). 


23. — Exécution de travaux dans divers 
postes et commissariats de police. 


M. Armand Grébauval, au nom de la 
2e Commission. — Nous vous proposons d’au- 
toriser des travaux dans divers postes et com- 
missariats de policé dans une limite de 36,050 
francs, travaux relatifs pour la plupart à des 
mesures d'assainissement par application du 
tout à l'égout. 


Ces conclusions sont adoptées (1903, 2488), 


24. — Question de M. Adrien Mithouard 
à M. le Préfet de police sur la parti- 
cipation des sapeurs-pompiers à l’ex- 
pulsion des capucins de la rue de la 
Santé. 


M. Adrien Mithouard — Messieurs, je 
viens adresser à M. le Préfet de police une 


question au Sujet dé la participation des 
sapeurs-pompiérs à l'expulsion drs capucins 
de la rue de la Santé. Vous connaissez les 
choses par les journaux. Point né vous les 
raconterai en détail. C'est là un fait-divers. 
Il s’agit d’une simple violation de domicilé 
privé! 

On sait assez du reste que ces sortés de ques- 
tions offrent matière à nous diviser etj’ai trop 
le goût de l’inédit pour chercher ici une nou- 
vélle ét bien inutile occasion de populariser le 
Conseil et de démontrer qu’une assemblée dé- 
libérante est apte à se diviser en plusièurs 
partis dont la raison d’être est justement de 
n'être pas d'accord. 

Je n'apporte donc ici qu’une préoccupation 
municipale. 

Vous avez chargé un de vos collègues du soin 
et de l'honneur de rapporter devant vous les 
affaires relatives au service d’Incendie et le 
budget des sapeurs-pompiers et, comme il était 
naturel, à force d’être en rapport avec ces 
braves gens, il a fini par s'attacher profondé- 
ment à eux. ; 


Il pensait, en collaborant de toutes ses forces 
à l'amélioration du service d’Incendie, que ses 
efforts n’allaient pas à autre chose qu’à mettre 
les habitants de la capitale à l'abri du feu. . 


Jugez donc de la surprise, Messieurs, qu’il 
éprouva lorsqu'il apprit que les sapeurs-pom- 
piers étaient employés à d’autres services de 
police. 


C’est que, Messieurs, nous avons à la tête 
de la police parisienne un homme qui est non 
seulement très informé de ses droits, mais 
qui est en outre fort érudit et très versé sur 
l’histoire des services qu'il dirige. Il n’ignore 
pas que, sous l’ancien régime, c'étaient juste- 
ment les capucins qui étaient chargés d’é- 
teindre les incendies, tâche dont ils s’acquit- 
taient avec lé plus louable zèlé, et j'imagine 
qu'ayant aujourd'hui à les mettre à la porte 
de chez eux, il à voulu rendre hommage à 
leurs anciens services en mobilisant les pom- 
piers pour leur rendre les honneurs. 


Je proteste, quant à moi, contre ce rappro- 
chement historique et j'estime que ce fut là 
faire sortir les pompiers du rôlé que nous 
leur avons dévolu, lequel est d’éteindre le 
feu. M. le Préfet ne mé fera pas éroire qu'il y 
avait le feu au couvent? 


M. Navarre. — Il me Semble qué les 
moines ont une réputation qui rend l'emploi 
de l’eau nécessaire. 


M. Adrien Mithouard. — Que M. le 
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Préfet de police ait ou non observé les rites 
voulus par la loi en pareille circonstance, qu’il 
ait ou non adressé une réquisition écrite soit 
à M. le Gouverneur militaire, soit au chef du 
corps, ce n'est pas cela qui me préoccupe, et, 
s’il me démontre qu’il était en règle de ce côté, 
je lui répondrai que j'en suis bien aise. Je 
pourrais toutefois lui faire observer, même en 
ce cas, que le décret impérial de-1811, — qui 
portait qu'outre le service d'incendie, les pom- 
piers devraient concourir dans l’occasion à la 
police et à la sûreté publique, — a été abrogé 
en 1850, et que le décret du 27 avril 1850 re- 
constituant le corps porte qu'il est institué 
« spécialement » pour le service d'incendie et 
qu’il Sera sous les ordres du ministre de la 
Guerre. Le Préfet de police dirigeant le service 
d'incendie, qu'est-ce que cela veut dire, sinon 
que le corps ne doit pas avoir d'autre destina- 
tion que celle-là, et que désormais, par exem- 
ple, il ne devra plus être requis pour dissiper 
les rassemblements publics, comme il advint 
en 1830 à la place Vendôme lorsque le maré- 
chal Lobau submergea la foule? 


Il me semble regrettable que M. le Préfet 
éroie pouvoir distraire ainsi le personnel qui 
est sous ses ordres du service auquel nous 
l'avons affecté. Cela crée entre les différents 
organes de la police une confusion préjudicia- 
ble à leur bon fonctionnement. Car enfin, 
Messieurs, si ce sont maintenant les pompiers 
qui font la besogne des sergents de ville, il 
n’y à pas de raison pour que les sergents de 
ville ne soient pas chargés des analyses du 
Laboratoire municipal et les vétérinaires de 
la police des mœurs! À chacun sa besogne. Je 
demande à M. le Préfet de police de considérer 
désormais que le Conseil, en s'imposant de si 
lourdes charges, pour améliorer le service 
d’Incendie, en consentant tous ces sacrifices 
devant lesquels il n’a jamais reculé, à en- 
tendu purement et simplement mettre les 
Parisiens à l’abri des sinistres, et non pas 
offrir à M. le Préfet de nouvelles ressources 
pour ses opérations de police, ni lui consti- 
tuer un corps auxiliaire destiné à donuer à 
Poccasion un coup de main aux sergents de 
ville. 


M. le Préfet de police. — Messieurs, 
l'honorable M, Mithouard a parlé de son émoi. 
J'avoue franchement que j’ai peine à le com- 
prendre. 


Pour moi, l'affaire est bien simple. 
? 


L’autre jour, je recevais la visite d’un mon- 
sieur très bien, dont le nom importe peu, 
c'était un liquidateur judiciaire; je n'avais pas 


l'honneur de le connaître, mais il était muni 


d’un dossier volumineux que je vérifiai et 
dont toutes les pièces me parurent authen- 
tiques et parfaitement en règle. 


Il m’exposa qu'ayant le Domaine pour client, 
il s'était fait envoyer en possession d’un im- 
meuble situé rue de la Santé, n° 5, et allait 
incessamment procéder à l’opération. 


Une difficulté cependant «se présentait, 
L’adversaire, celui qui avait perdu le procès, 
étant battu sur le terrain du droit... 


M. Alpy. — Oh! Oh! de la lévalité, tout 
au plus. 


M. le Préfet de police. — L'adversaire 
entendait continuer les hostilités sur un autre 
terrain. 


Il refusait de vider les lieux. Et, détail à 
noter, il entendait bien qu’on procédât à son 
égard par la violence, et non seulement par 
la violence, mais avec la dernière brutalité. 


M. Gay. — Et il s’adressait à vous pour 
cela. 
M. le Préfet de police. — Je trouvai le 


cas bien singulier et le plaideur bien extraor- 
dinaire ; mais, d’après mon interlocuteur, 
ladversaire ne voulait pas en démordre et 
l’homme de loi me remit une réquisition par- 
faitement en règle sur papier timbré à 
0 fr. 60 c. 


J'étais assez embarrassé. D'une part, je ne 
suis pas tenu de procurer les palmes du mar- 
tyre à qui les ambitionne, et, d'autre part, je 
considérais que le fait de briser les portes, 
d'enlever des madriers, de faire sauter des 
arcs-boutants devait occasionner un bruit du 
diable. 


Il y avait de quoi émotionner et révolu-: 
tionner tout un quartier. Car vous savez qu’en 
face de l’établisssement dont je parle sont 
deux hôpitaux : l'hôpital Ricord. et l'hôpital 
Cochin; à droite, l'Hôpital international est 
mitoyen avec lui, de l’autre côté sont les ma- 
lades . des sœurs Augustines; en un mot rue 
de la Santé il n’y a que des malades. Or à 
Paris, quand il y a des malades dans une rue, 
on étend de la paille sous leurs fenêtres. 


J'ai trouvé plus simple de faire venir deux 
voisins (la caserne est mur mitoyen), deux 
hommes de métier plus agiles que M. le liqui- 
dateur et son huissier, de les faire grimper 
sur le mur et aller tranquillement ouvrir la 
porte. | 


Messieurs, il y a quelque vingt ans un de 
mes prédécesseurs, qui était homme d'esprit, 
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a opéré dans des circonstances plus délicates 
et pius sérieuses avec des gants gris-perle 
pour montrer sans doute qu’il ne craignait pas 
les éclaboussures. 


Pour moi, je préfère le geste de M. Mou- 
quin, qui a enfilé un gant dervelours. (Rires.) 
— En tout cas vous auriez mauvaise grace à 
vous en plaindre. 


‘M. Alpy.— Messieurs, M. le Préfet de police 
s’est évidemment senti placé dans une pos- 
ture difficile par les arguments si bien fondés 
de M. Mithouard qui, sous une forme des plus 
modérées et des plus précises, lui a reproché 
la faute commise, et cela avec sa double au- 
torité de rapporteur du budget des sapeurs- 
pompiers et d'homme très au courant de l’his- 
toire de Paris. 


C'est pourquoi nous venons de voir M. 
le Préfet user d’un procédé de discussion 
assez banal, qui consiste à ne pas avoir l'air 
d’attacher d'importance au reproche qui lui 
est adressé. Il a espéré pouvoir se dispenser, 
par quelques plaisanteries faciles, de nous 
donner aucune raison sérieuse pour justifier 
l'emploi qu’il à fait en la circonstance d’un 
‘certain nombre de sapeurs-pompiers, compro- 
mettant ainsi, dans une opération indigne de 
lui et ne le concernant nullement, ce corps si 
honorable et si aimé de la population pari- 
sienne. 

M. Adrien Mithouard Ss’est placé, avec 
raison, au point de vue strictement adminis- 
tratif et financier pour dire à M.le Préfet de 
police qu’il ne devait/pas détourner de leufs 
fonctions ordinaires les sapeurs-pompiers et 
que ce n’est pas pour leur faire accomplir une 
besogne de ce genre que le Conseil municipal 
leur alloue chaque année, unanimement et 
.sans compter, tous les crédits qui lui sont de- 
mandés pour développer leur effectif et leur 
assurer des indemnités spéciales et des avan- 
tages de toute nature, en reconnaissance de 
leurs éminents services. 


À un autre point de vue, je demande à M. 
le Préfet de police ce qui aurait pu se produire 
si, pendant que les sapeurs-pompiers étaient 
occupés à la triste besogne en question, un in- 
cendie avait éclaté dans le périmètre de leur 
caserne en nécessitant le concours de la tota- 
lité de son effectif? 


M. le Préfet de police. — Voulez-vous 
me permettre un mot, Monsieur Alpy ? 


M. Alpy. — Volontiers, si vous le désirez, 
Monsieur le Préfet. 


M. ie Préfet de police. — Je vous ai dit, 


et je répète, que je n’ai fait appel en là @r- 
constance qu’à deux sapeurs-pompiers. 


M. Alpy. — M. le Préfet de police, embar- 
rassé, je le conçois, par notre insistance, 
cherche de plus en plus à diminuer, à déna- 
turer,:à rapetisser ontre mesure l’importance 
de l'intervention demandée par lui aux pau- 
vres pompiers de Paris. Mais là n’est. pas 
toute la question. | 


La réponse essayée par lui mérite encore 
une autre critique grave. 


Vous avez eu l’air, Monsieur le Préfet, de 
ne pas connaître quels étaient, dans l’espèce, 
les adversaires de ce « Monsieur très bien,» 
avez-vous dit, qui n’était autre que le liquida- 
teur des congrégations, et je proteste, quant 
à moi, contre l’épithète, car la mission qu'il, a 
acceptée est incompatible, à mon avis, avec 
le caractère d’un Monsieur très bien. Quoi 
qu’il en soit, vous avez pris la chose légère- 
ment, cherchant presque à la tourner en plai- 
santerie. 


Je vous assure, Monsieur le Préfet, qu’il y 
a là autre chose qu'une plaisanterie. Je vous 
accorde que sur le terain des intérêts il n’y 
a eu, dans le fait de l'emploi des pompiers, 
que peu de dommage, mais j'affirme que rien 
n’excuse l'attitude effacée, confuse — je pour- 
rais même la qualifier plus sévèrement — que 
vous avez prise à cette tribune. 


Vous avez semblé ignorer qu'à côté de la 
question d'ordre matériel, il y à une question 
dé moralité et de dignité qui se trouve enga- 
gée par le rôle que vous avez fait jouer à une 
partie d’un corps de soldats, très honorables, 
très aimés de la population, dignes, sous tous 
les rapports, de la sympathie et même de 
Padmiration universelle qui les entoure et 
auxquels vous avez donné à accomplir uné 
besogne indigne d’eux, une besogne de poli- 
ciers, une besogne de crocheteurs. (Exclama- 
tions.) 


M. Arthur Rozier. — Vous approuviez, 
vous et vos amis, les policiers quand on les 
lançait contre les ouvriers. 


M. Alpy. — Cest surtout Contre cela que 
je proteste avec la plus grande énergie et j'ai 
la conviction que je suis d’accord, à cet égard, 
avec la grande majorité de la population 
parisienne et avec le corps des sapeurs-pom- 
piers lui-même. 


Et pourquoi, Monsieur le Préfet, avez-vous 
ea recours aux braves pompiers? Pourquoi 
n’avez-Vous pas, comme ailleurs, réquisitionné 
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des ouvriers d'état pour vous assister dans 
cette triste circonstance? 


Est-ce que vous pensiez ne pas pouvoir 
trouver à Paris, comme cela s’est produit 
dans certaines localités de province, un ser- 
rurier consentant à se charger du crochetage 
ou un charpentier voulant bien exécuter l’es- 
calade ? 


Non, sans doute, car vous en auriez rencon- 
tré quelques uns, dans cette grande ville, 
parmi les sectaires qui soutiennent et excitent 
même votre Gouvernement dans ses persécu- 
tions. La vérité c’est que vous teniez, Mon- 
Sieur le Préfet, à éviter pour vous-même et 
pour vos agents la besogne honteuse du cro- 
chetage de la porte du couvent et vous y êtes 
arrivé indirectement en faisant exécuter l’es- 
calade par les pompiers, sans penser peut-être 
que vous alliez ainsi les déconsidérer. Eh! 
bien, je n’hésite pas à protester en leur nom, 
car je les estime trop pour ne pas croire que 
ces braves soldats ont vivement ressenti l’in- 
jure que vous leur avez faite en les associant 
à un acte de basse policeet à une œuvre d’ini- 
quité. (Approbation.) 


M. Roger Lambelin. — Très bien! 


M. le Préfet de police. — J'avais traité 
la question en fait comme elle me paraissait 
mériter de l’être. 


Mais, MM. Mithouard et Alpy insistant sur 
la question de droit, je vais l’examiner à ce 
point de vue. 


La ville de Paris à un corps de pompiers. 
Ces hommes sont-ils uniquement pompiers, 
ne sont-ils pas de plus militaires ? 


Voilà toute la question. 


La ville de Paris ne paie pas toute la dé- 
pense des pompiers, et ceux-ci ont d’autres 
obligations à côté de leurs obligations civiles. 
Ce n’est pas comme pompiers qu'ils parti- 
cipent à toutes les prises d'armes, à toutes 
les manifestations militaires et qu’ils défilent 
à la revue de Longchamp. 


Les pompiers ont donc des obligations 
civiles pour Jesquelles vous les rétribuez et en 
outre des obligations militaires, comme tous 
les corps de la garnison. 


Au point de vue de leurs obligations civiles, 
je les commande; au point de vue de leurs 
obligations militaires, je les requiers, non 
plus comme maire, mais comme préfet. J’agis 
vis-à-vis d'eux comme j'agirais vis-à vis, par 
exemple, des pontonniers, sil y en avait à 
Paris, en cas d'accident en Seine; vis-à-vis du 


génie, en cas d’éboulement ou de catastrophe 
analogue. 


Dans le cas qui nous occupe, j’ai requis non 
une compagnie de pompiers, mais une pa- 
trouille de quatre hommes, et cela non en 
vertu de décrets ou de lois remontant à l’em- 
pire ou à la monarchie, mais en raison de 
dispositions datant de 1791. Je les ai requis 
pour « coopérer à l’exécution d’un juge- 
ment ». 


Je dirai donc à MM. Mithouard et Alpy, 
pour calmer leurs scrupules et tranquilliser 
leur conscience, qu’ils ne sont pour rien dans 
ce qui s’est passé. 


Quant à vos électeurs, Messieurs, dont je 
respecte les convictions, dites-leur de ma 
part que s’ils avaient des pompiers civils, cela 


eur coûterait beaucoup plus cher. 


M. Roger Lambelin. — Quel rapport 
cela a-t-il avec la question ? 


M. Alpy. — Nous n’avons jamais été par- 
tisans des pompiers civils. 


M. le Préfet de police. — Quoi qu’il en 
soit, ils sont militaires et, comme tels, je le 
répète, soumis à toutes les obligations des 
divers corps de la garnison. 


M. Alpy. — Puisque vous me parlez de 
mes électeurs, je vous déclare qu'ils sont 
tous avec moi, sur ce point, je n’en doute pas 
un seul instant ! 


L’incident est clos. 


25. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Evain tendant à 
l'installation d’une boite-borne postale 
lumineuse rue Lafontaine. 


M. Evain. — Je dépose la proposition sui- 
vante dont je demande le renvoi à la 3° Com- 
mission : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« Une boîte postale lumineuse sera installée 


dans le plus bref délai rue Lafontaine, en face 
le n° 79, 


« Signé : Evain. » 


Renvoyée à la 3° Commission. 
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26. — Renvoi à la 6 Commission d’une 
proposition de M. Evain tendant à 
l'installation d’une borne-fontaine ave- 
nue de Versailles. 


M. Evain. — Je dépose la proposition sui- 
vante dont je demande le renvoi à la 6° Com- 
mission : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Une borne-fontaine destinée aux besoins 
du public sera édifiée avenue de Versailles, en 
face le n° 198. 

« Signé : Evain. » 


Renvoyée à la 6° Commission. 


27. — Résolution relative au pavage 
en bois de la rue Mozart. 


M. Evain. — J’ai l'honneur de présenter la 
proposition suivante pour laquelle je demande 
le bénéfice de l’urgence : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« La somme de 1,350 francs prévue au plan 
de campagne pour le relevé à bout du pavage 
en pierre du pont-viaduc d'Auteuil sera em- 
ployée à la continuation du convertissement 
en pavage en bois de la rue Mozart entre les 
rues Pierre-Guérin et George-Sand. 


« Signé : Evain. » 
2 , 
L'urgence est prononcée. 


La proposition est adoptée (1903; C. 902). 


28. — Question de M. Sauton à M. le 
Préfet de la Seine au sujet de la 
présentation tardive du compte du 
dernier exercice. — Renvoi à la 
Commission du compte d'une proposi- 
tion du même conseiller. 


M. Sauton. — Messieurs. à la séance du 
lundi 9 novembre, j’ai avisé M. le Préfet de la 
Seine que .je faisais inscrire à l’ordre du 
jour une question au sujet du retard apporté à 
la présentation du compte de l'exercice 1902 


PROCÈS-VERBAL DU 16 NovEMBRE 1903 


et; dès le lendemain, ce document nous était 
distribué. L’incident prouve que l’Administra- 
tion avait ce document à sa disposition, et elle 
doit nous faire connaître les raisons qui 
l’amenaient à le conserver par devers elle. Ma 


‘ question n’a donc pas perdu sa raison d’être. 


Le retard dont je me plains, Messieurs, n’a 
rien de particulier à la présente année... 


M. Duval-Arnould. — Raison de plus 
pour protester. 


M. Sauton. — ...Peu à peu, malgré les 
injonctions réitérées du Conseil municipal, il 
est devenu de règle courante. C’est un des 
procédés dont l’Administration use pour es- 
sayer de se soustraire au contrôle de notre 
assemblée. De bonne foi, en effet, où M. le 
Préfet veut-il que nous trouvions le temps, à 
cette époque de l’année, de procéder à l’exa- 


- men de son compte administratif, alors qu’en 


même temps qu’il l’introduit, il nous appelle 
à statuer sur une foule d’affaires d’une ur- 
gence extrême qu’il nous faut solutionner 
sans retard? En vérité, M. le Préfet semble 
redouter les débats qui pourraient s'engager 
s’il nous laissait le temps d'examiner le 
Compte et qui, très certainement, se tradui- 
raient par des réductions de crédits lors du 
vote du budget. 


La chose est d'autant plus grave, cette 
année, que nous sommes à la veille d’une 
période électorale; de toutes parts nous 
sommes assaillis de demandes d’augmenta- 
tions de dépenses, et les intéressés ne nous 
cachent pas que leurs votes dépendent du 
sort qui sera fait à leurs réclamations. Bien 
que ces procédés d’intimidation ne soient pas 
de nature à influencer le Conseil municipal, il 
peut se faire, cependant, que celui-ci estime 
qu’il y à lieu de faire droit à certaines 
réclamations, et, comme nous n’aurons pu 
compenser ces augmentations de dépenses par 
les réductions que nous aurions opérées, s’il 
nous eût été possible de procéder à un exa- 
men attentif du compte administratif de M. le 
Préfet de la Seine, 1l s'ensuit que nous aurons 
encore accru le budget des dépenses! 


Voilà des années que je proteste contre un 


pareil état de choses. J’ai protesté à l’époque 
où nos budgets étaient florissants, parce que 
je sentais bien qu’un semblable système d’ad- 
ministration devait fatalement nous conduire 
à l’ère des déficits que nous connaissons mal- 
heureusement à cette heure, Je proteste 
encore aujourd'hui et je viens à cette tribune 
demander à M. le Préfet de la Seine quelles 
mesures 1l entend prendre, dans l’intérèt des 
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contribuables, pour mettre un terme aux 
errements en cours ? 


M. le Directeur des Finances. — L'ho- 
norable M. Sauton se plaint de la distribution 
tardive aux membres du Conseil municipal 
du compte administratif de l'exercice 1902. IL 
voit là un procédé employé par l’Administra- 
tion pour se soustraire au contrôle de cette 
assemblée. 


Je me permettrai tout d’abord de lui faire 
observer que, l’année dernière, le compte de 
1901 avait été distribué le 13 novembre pour 
la 1'° partie et le 13 décembre seulement pour 
la 2° partie, tandis que cette année la 1° par- 
tie a été distribuée le 9 novembre et que la 
2 partie sera distribuée vers le 20 novembre. 
Il y à donc un progrès sensible, et je serais 
quelque peu fondé, il me semble, à réclamer 
de l'honorable M. Sauton, sinon des félicita- 
tions, au moins un encouragement à persévérer 
dans cette bonne voie. 


Mais je le prie surtout, et je vous prie, 
Messieurs, de ne prêter à l'Administration 
aucun calcul machiavélique, aucune intention 
perverse. La chose est beaucoup plus simple 
et, pour vous le prouver, je vous demanderai 
la permission de vous exposer très brièvement 
les motifs pour lesquels il est — je ne dis pas 
impossible, puisque j'ai la ferme intention 
d'essayer, — mais au moins très difficile 
d'avancer l’époque à laquelle les documents 
en question sont mis entre vos mains. 


Vous savez, Messieurs, que l'exercice ne se 
termine pas avec l’année dont il porte le nom 
et que, pendant trois mois encore, les opéra- 
tions de recette et de dépense qui sy raita- 
chent continuent à s'effectuer. C’est le31 mars 
seulement que l’exercice est clos pour les en- 
caissements et les paiements. 


Mais tout n’est pas fini encore, car, aux 
termes du règlement de comptabilité du 28 dlé- 
cembre 1878, les écritures de la comptabilité 
municipale ne, sont arrêtées définitivement 
que le 30 avril de la deuxième année de l'exer- 
cice, époque à laquelle sont établis les comp- 
tes d'administration. Et, en effet, il a pu se 
produire, au cours de l’exercice, des erreurs 
d’imputation : des recettes, par exemple, ont 
pu être portées en écriture à un article du 
budget qu’elles ne concernent pas. De même 
pour les dépenses. Il faut que ces erreurs 
d'imputation puissent être relevées et recti- 
fiées. . 


C’est donc le 1° mai seulement que la direc- 
tion des Finances peut commencer à établir le 
compte administratif, qui est, je n’ai pas be- 
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soin de vous le dire, tout à fait autre chose 
que le compte de gestion. du Receveur muni- 
cipal. Mais, Messieurs, permettez-moi de vous 
rappeler qu’il s’agit d'établir le compte d’opé- 
rations budgétaires, qui se montent à plus 
d’un demi-milliard; que le nombre des man- 
dats de paiement émis sur l’exercice 1902 a 
dépassé 100,000; que les opérations de recette 
ont donné lieu, tant à la Caisse municipale 
que chez les percepteurs, à la délivrance d’un 
nombre de quittances dont je n’ai pas le releyé 
exact, mais qui peut être évalué sans exagé- 
ration à plus d’un million. Laissez-moi vous 
rappeler que la deuxième partie du compte, 
celle qui ne vous à pas encore été distribuée, 
renferme des développements multiples que 
yous jugez nécessaires à l’exercice de votre 
contrôle, mais qui forcent la direction des 
Finances à demander à tous les services des 
états innombrables dont je n’essaierai pas de 
vous donnèér la nomenclature, Eh bien! Mes- 
Sieurs, pour dresser le compte sommaire de 
l'exercice, pour réunir, vérifier et coordonner 
tous les documents en question, la direction 
des Finances demande deux mois, et j'estime 
que cette demande n’a rien d’exagéré. 


Ceci, Messieurs, nous conduit au 1°" juillet, 
À cette époque, le compte administratif est 
prêt en minute.Mais il faut le faire imprimer, 
et ce n’est pas une petite affaire, puisqu'il 
s’agit d’un document qui représente environ 
2,000 pages d'impression in-quarto. 


Or, Messieurs, j’en ai fait le calcul, En rai- 
son des délais qui résultent du cahier des 
charges de l’imprimeur pour la livraison des 
épreuves et du tirage définitif, l'impression 
du compte complet (l'e et 2° partie) n’exige 
pas moins de quatre-vingt-dix jours de travail 
effectif, ou, avec les dimanches et jours de 
fête, cent dix jours environ. 

Maïs, pendart la même période, limpri- 
merie doit livrer le projet de budget supplé- 
mentaire de l'exercice en cours et le projet dé 
budget primitif de l'exercice suivant, dont 
l'impression, représentant près de 1,000 pages 
in-quarto,exige au moins cinquante-cinq jours 
de travail, 


Je trouve ainsi, pour l'impression de tous 
les documents qui doivent vous être fournis, 
un total de cent soixante-cinq jours ou de 
cinq mois et demi, 

Nous étions restés au 1% juillet. Ces cinq 
mois et demi nous mènent au 15 décembre. 
Vous voyez donc, Messieurs, qu'il n’y à rien 
d’anormal à ce que les derniers de ces docu- 
ments vous soient distribués, comme en 1902, 


vers le 15 décembre. Si l'on arrive plus tôt, 
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comme cette année, c’est que l’on a trouvé 
moyen de gagner du temps, soit en commen: 
çant l’impression avant que la minute du 
compte administratif ne soit définitivement 
arrètée, soit en obtenant de l'imprimeur qu’il 
consente bénévolement à abréger les délais de 
livraison des épreuves et des documents. 


En terminant, l’honorable M. Sauton a de- 
mandé à l'Administration quelles mesures 
elle comptait prendre pour donner satisfac- 
tion aux désirs du Conseil municipal sur ce 
point. 


Ces mesures, les voici : 


Tout d’abord l’Administration se propose, 
lorsque le marché conclu avec l’imprimeur 
viendra à expiration, d'examiner s’il ne serait 
pas possible de réduire les délais de livraison 
stipulés par le cahier des charges. D'ici là, elle 
tiendra strictement la main à ce que ces dé- 
lais ne soient pas dépassés. 


Ensuite, je ferai appel au dévouement des 
bureaux de la direction des Finances, dévoue- 
ment que j'ai pu déjà coustater dans plus 
d’une occasion et auquel je suis heureux de 
rendre hommage. J’espère, grâce à ce dévoue- 
ment, arriver à réduire le temps nécessaire 
pour confectionner la minute des comptes. 


Personnellement, je ne négligerai rien — 
j'en donne l’assurance à M. Sauton, et cela 


d'autant plus que je ne ferai que me confor- 


mer aux instructions de M. le Préfet — je ne 
négligerai rien pour mettre le Conseil à même 
d'exercer dans toute sa plénitude le contrôle 
qui lui appartient sur les finances de la Ville. 


M. le Président. — La parole est à 
M. Evain, rapporteur général du compte. 


M. Evain, rapporteur général du compte. 
— Je tiens, Messieurs, à venir appuyer les 
observations de M. Sauton sur l’euvoi tardif 
du compte. 


Je considère, en effet, que le compte doit 
servir de base à la préparation du budget, 
toutes les observations auxquelles peut donner 
lieu le compte devant avoir une répercussion 
sur chacun des budgets spéciaux que vous 
avez à rapporter. | 


Quand vous m'avez fait l’honneur de me 
choisir comme rapporteur général du compte, 
ma première pensée a été de faire tout le pos- 
sible pour obtenir que le compte soit discuté 
avec autant de minutie que le budget; mais 
pour cela 1l faut que le compte nous soit 
remis avant les vacances. 


On nous objecte des difficultés d'impression ; 


ce n’est véritablement pas sérieux et je pense 
qu'avec un peu de bonne volonté l’Administra- 
tion pourrait distribuer au mois de juillet, à 
chaque conseiller, les articles du compte dont 
il est rapporteur au budget. 


On ne m'a donné d'épreuves tirées sur les 
morasses des feuillets du compte que le 
29 septembre. A cette date la vie municipale 
reprend et nous n'avons plus autant de temps 
pour contrôler les services. 


Il faudrait avoir ces épreuves avant la date 
des vacances et, malgré ce qu’on vient de nous 
dire de cet imprimeur, je dis que, s’il a trop de 
travail, il y en a d’autres à Paris et je crois 
même qu’il existe dans l'Hôtel de Ville des 
imprimeurs municipaux qui pourraient nous 
donner un coup de main s’il était nécessaire. 


Pour moi, je ne veux pas croire qu’une 
question de cuisine, pardonnez-moi l’expres- 
Sion, soit suffisante pour motiver un tel 
retard à une étude si indispensable des chiffres 
du compte. 


Chaque rapporteur du budget devrait avoir 
les parties du compte qui concernent les ar- 
ticles qu'il doit étudier. 


J'appuie donc la motion de M. Sauton et 
j'insiste pour que l’Administration lui donne 
entière satisfaction. 


M. Chausse. — Ce que vient de dire M. le 
Directeur des finances est de nature à nous 
rassurer. 


M. Sauton. — Je crois que M. le Directeur 
des finances n'aura pas grand'peine à gagner 
du temps, car je me souviens fort bien d’une 
époque où le premier document dont il nous 
parle nous était distribué infiniment plus 
tôt. 

Mais il y a un moyen d'arriver à nous per- 
mettre de vérifier àun moment où nous avons 
plus de loisirs les pièces de comptabilité : 
celles-ci sont annexées à l’appui du compte du 
receveur municipal, sur lequel nous avons à 
nous prononcer ; il n’y à qu’à demander que 
M. le Préfet nous saisisse du compte de M. le 
Receveur municipal avant le dépôt du compte 
administratif. 


C'est pourquoi je dépose la proposition sui- 
vante : 


« Le Conseil, 


«Considérant que le seul moyen qu’il ait à 
sa disposition pour entraver la marche ascen- 
dante du budget des dépenses est de procéder 
à un examen attentif de l'emploi par l’'Admi- 
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nistration préfectorale des deniers des contri- 
buables en compulsant avec soin les pièces de 
dépenses ; 


« Qu'il doit être mis en situation d'opérer 
ce contrôle à une époque de l’année où ses 
travaux sont le moins absorbants, c’est-à-dire 
de juillet à novembre, mois pendant lesquels 
il ne tient que de courtes sessions ; 


« Considérant que, malgré ses injonctions 
réitérées, l'Administration retarde chaque an- 
née la production du compte administratif du 
dernier exercice clos ; qu’elle ne l’a fait distri- 
buer, cette année notamment, que le 10 no- 
vembre, alors que letemps fait matériellement 
défaut pour qu’il soit possible de procéder à une 
vérification sérieuse des pièces comptables ; 


« Considérant que ces pièces comptables 
sont jointes à l'appui du compte du Receveur 
municipal qui, ne comprenantque des constata- 
tions de fait, peut êtrecommuniqué au Conseil 
municipal dès le 30 avril, les écritures du Re- 
ceveur municipal ayant été closes le 31 mars; 


« Que, pour que le Conseil municipal puisse 
procéder à l'examen des pièces comptables, il 
suffit qu’il soit saisi du compte du Receveur 
municipal et que rien ne s'oppose à ce que 
cette présentation se fasse antérieurement à 
celle du compte administratif de M. le Préfet 
de la Seine, 


« Délibère: 


« Article premier, — Le compte du Rece- 
veur municipal sera présenté au Conseil mu- 
nicipal chaque année à la date du 30 avril. 


« Art. 2. — Ce compte continuera à être 
manuscrit, mais il sera établi en deux exem- 
plaires dont l’un se composera de feuillets dé- 
tachés à raison de un par chaque article de 
budget. 


« Art. 3. — Les membres du Conseil muni- 
cipal recevront, par les soins du Rureau, les 
feuillets du compte du Receveur municipal 
concernant les articles du projet de budget 
qu’ils auront à rapporter. 


« Art. 4 — A l’avenir, les rapports sur les 
divers articles du budget seront précédés d’un 
rapport sur le compte des articles correspon- 
dants du dernier exercice clos. 


« Signé : Sauton, Evain. » 
Je demande le renvoi de cette proposition 
à la Commission du compte. 


Pendant l'intersession nous aurons le moyen 
de contrôler l'emploi que fait l'Administration 


des deniers des contribuables. Il y aura lä une 
réforme sérieuse en perspective ; vous pourrez 
le reconnaitre quand la Commission du compte 
vous apportera son rapport. 


M. le Directeur des Finances. — Je 
crois, Messieurs, que la proposition de 
M. Sauton est bonne en principe; il me per- 
mettra seulement de lui présenter une obser- 
vation au point de vue pratique. 


M. Sauton veut avoir le compte au 30 avril. 
Or, cette date est précisément celle où les écri- 


_tures sont arrêtées. Pour dresser le compte, il 


faut à M. le Receveur municipal un temps 
matériel de quelque importance et, tout en 
étant d'accord avec M. Sauton sur le principe, 
je fais des réserve sur la date. 


M. Duval-Arnould. — Voulez-vous me 
permettre une observation, Monsieur le Direc- 
teur ? M. Sauton ne demande pas le vote im- 
médiat de sa proposition, mais seulement son 
renvoi à la Commission du compte. 


Or, il serait préférable, au lieu de discuter 
la proposition de suite, qu’il y eût devant la 
Commission, entre elle et vous, un échange 
de vues, à la suite duquel nous nous mettrions 
très probablement d'accord, notamment sur 
la mise au point des délais nécessaires. 


M. le Directeur des Finances. — Je ne 
demande pas mieux, Messieurs, que de m’ex- 
pliquer devant la Commission et je me tiens à 
sa disposition. 


M. Caplain. — Ce qu’il importe de savoir, 
c’est la date à laquelle expire le marché actuel 
de l'impression des comptes. 


Toute la question réside dans le temps qui 
reste à courir. 


M. le Directeur des Finances. — Dans 
le cahier des charges il y a des articles qui 
permettent de presser l'impression; mais 
leur application entrainerait un supplément 
de dépense, les crédits devraient donc être 
relevés. 


La proposition de M. Sauton est renvoyée 
à la Commission du compte. 


29. — Allocation d’une bourse d’entre 
tien au jeune Brard. 


M. Armand Grébauval. — Messieurs, 
au nom de mes collègues du 19° arrondisse- 
ment et au mien, j'ai l'honneur de déposer la 
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proposition suivante pour laquelle nous de- 
mandons l'urgence : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Une bourse d'entretien est accordée au 
jeune Albert Brard, élève à l'école Germain- 
Pilon. 


« Signé : Armand Grébauval, Lajarrige, 
Arthur Rozier, Paris. » 


L’argence est prononcée. 


La proposition est ensuite mise aux voix et 
adoptée (1903; C. 903). 


30. — Invitation à l'Administration à 
hâêter la mise en adjudication des tra- 
vaux de la ligne métropolitaine n° 4. 


M. Poirier de Narçay. — Messieurs, j’ai 
l’honneur de déposer, sans commentaires, la 
proposition suivante pour laquelle je demande 
l'urgence : 


« Le Conseil, 


« Considérant qu’un grand nombre d’ou- 
vriers vont se trouver sans travail par suite 
de l’achèvement des lignes métropolitaines en 
chantier; 


« Que d’autre part l’emprunt des grands 
travaux n’est pas encore voté par le Sénat ; 


« Considérant qu’il est de l'intérêt de la po- 
pulation parisienne d’avoir la grande ligne 
transversale qu’elle attend depuis si long- 
temps, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à procéder 
dans le délai le plus bref à l’adjudication de la 
ligne métropolitaine n° 4 aux deux extré- 
mités, ainsi qu'il a été décidé au moment du 
vote de la variante du Châtelet. 

« Signé : Poirier de Narçay, Henri Galli, 
Armand Grébauval. » 


(Très bien!) 
M. Arthur Rozier. — Appuyé! 


M. Henri Galli. — Messieurs, j'ai signé 
cette proposition avec mes collègues Poirier de 
Narçay et Grébauval parce que les travaux de 
la ligne, n°2 vont être prochainement ter- 


minés. De ce fait, des milliers d'ouvriers se 
trouveront sans travail à l’entrée de l’hiver. 


Nous demandons qu’il n’y ait pas interrup- 
tion dans les travaux, à la fois dans l’intérêt 
de la classe ouvrière et dans celui du prompt 
fonctionnement du Métropolitain. 


Le Sénat ne vote pas le projet relatif aux. 
grands travaux qui assurerait du travail à 
une partie de la population ouvrière en chô- 
mage. 

Ne laissons pas s’aggraver ce chômage et 
demandons que l’adjudication de là ligne n°4 
dans les conditions fixées par notre proposi- 
tion soit faite sans retard. 


L’urgence est prononcée. 


La proposition est ensuite mise aux voix et 
adoptée (1903; C. 904). 


31.:— Projet d'emprunt destiné à gager 
l'abaissement anticipé du prix gaz et 
à relever les traitements et salaires 

.du personnel. — Renvoi à la pro- 
chaine séance de la suite de la dis- 
cussion. 


M. le Président. — Messieurs, vous avez 
fixé à 4 heures 1/2 la discussion du rapport 
présenté par M. Chautard, au nom de la 
Commission de la régie du gaz, sur le projet 
d'emprunt de cent millions destiné à gager 
l’abaissement anticipé du prix du gaz et le 
relèvement des traitements et salaires du per- 
sonnel de 1903 à 1905. 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n°66 
de 1903). 

Mais M. Chassaigne Goyon à demandé à 
présenter une motion préjudicielle; je vais 
donc lui donner la parole. 


M. Chassaigne Goyon. — Je viens 
exposer en quelques mots seulement les 
motifs pour lesquels j'estime que la discus- 
sion du rapport de M. Chautard doit être 
ajournée. 


Cette question d’un emprunt de 100 millions 
destiné à payer les frais d’abaissement du prix 
du gaz et d’assimilation anticipée du personnel 


est entièrement liée à celle de l'exploitation 


future. 


M. Navarre. — Nous serons prêts à dis- 
cuter celle-ci dans huit jours. 


… 
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M. Chassaigne Goyon. — Nous ne sau- 
rions fixer, en effet, les conditions de l’em- 
prunt avant d’avoir réglé celles de l’exploita- 
tion future; j'en trouve la preuve dans le 
rapport même de la Commission. M. Chautard, 
examinant ce que doit être l’annuité des- 
tinée à gager l'emprunt suivant que l’amortis- 
sement sera de 20, 30, 35, 50 ou 75 ans, s’ex- 
prime dans les termes suivants : 


« L’annuité totale à inscrire au budget de 
la régie du gaz et à récupérer par la taxe 
spéciale dont 1l s’agit s’élèverait donc, ete. » 


La Commission est obligée de se placer, vous 
le voyez, dans l'hypothèse où la régie serait 
établie; elle prend ses désirs pour des réalités 
et va peut-être un peu trop vite en besogne. 

Supposons que l’organisation de la régie ait 
été définitivement adoptée par nous, qu’elle 
soit approuvée par le Gouvernement et par les 
deux Chambres, il resterait le Conseil d'Etat, 
qui pourrait peut-être accueillir avec moins 
d'enthousiasme le projet si amoureusement 
caressé par quelques-uns d’entre nous. 


M. Arthur Rozier. — Vous voulez dire : 
par la majorité d’entre nous. 


M. Chassaigne Goyon. — Si la régie 
n’est pas appliquée, vous serez bien obligés 
d’avoir recours à un concessionnaire .. 


M. Navarre. — Ce n’est pas démontré. 


M. Chassaigne Goyon. — Je ne vois pas 
d'autre solution en dehors de la régie. 


Or, le Conseil a refusé d'admettre jusqu'à 
présent une concession supérieure à trente- 
cinq ans et je doute fort qu’il revienne sur 
cette décision ; vous voyez dès lors quelles 
difficultés vous rencontreriez pour une conces- 
sion de trente-cinq ans si vous aviez contracté 
un emprunt amortissable en cinquante ans. 


M. Navarre. — Il ne s’agit pas de donner 
une concession; vous prenez vos désirs pour 
des réalités. 


M. Chassaigne Goyon. — Dans son rap- 
port, M. Chautard dit bien qu’il compte 
amortir en trente ans et même en vingt-sept 
ans. 


M. Dubuc. — Parfaitement. 


M. Chassaigne Goyon. — Mais c’est une 
hypothèse basée sur l'augmentation de la con- 
sommation. 


M. Navarre. — C’est ce que vous aviez 


prévu vous-même dans votre rapport sur le 
projet Chamon. 


M. Chassaigne Goyon. — Je sais qu’il y 
a actuellement une augmentation considérable 
de la consommation ; mais elle tient, m’a-t-on 
dit, pour partie, à ce que des consommateurs 
d'électricité se servent momentanément du 
gaz. Ils ne le feront plus quand vous aurez 
voté le nouveau régime de l'électricité, et il 
est impossible d'affirmer que l'emprunt pour- 
rait être amorti en moins de trente-cinq ans. 


M. Navarre. — Lors du projet Chamon, 
vous avez fait prévoir une augmentation 
énorme de consommation de gaz. 


M. Chassaigne Goyon. — Il est uneautre 
raison qui s'oppose à mon avis à la discussion | 
immédiate du rapport de M. Chautard. 


Comment pourriez-vous raisonnablement, 
en effet, fixer dès à présent la quotité de la 
taxe qui servira à gager l’emprunt dont il 
s’agit, alors que vous ignorez quel sera le 
quantum de la taxe qui devra gager un autre 
emprunt, celui qui sera nécessaire pour payer 
la part d’actif de la Compagnie du gaz? 


Ne serait-il pas plus sage de régler l’une et 
l’autre questions en même temps ? 


M. Landrin. — Cela n’a aucun rapport. 


M. Chassaigne Goyon. — Je vous de- 
mande pardon, Monsieur Landrin, c’est un 
argument de plus à faire valoir, à mon avis, 
en faveur de la demande d’ajournement dans 
laquelle je persiste. 


M. Navarre. — Vous voulez donc remettre 
le gaz à 30 centimes ? 


M. Chassaigne Goyon. — Cela n’est pas 
exact. 


M. Sauton. — La question qui est en dis- 
cussion à l’heure actuelle est une question 
absolument indépendante de l’abaissement du 
prix du gaz. Nous ayons voté que l’on remet- 
trait dix centimes à la Compagnie pour chaque 
mètre cube de gaz consommé : c’est un fait 
acquis et nous ne pouvons y faire face qu’en 
mettant à la disposition de l'Administration 
les ressources nécessaires. 


Une voix. — Mais la régie peut ne pas être 
adoptée ? 


M. Sauton. — J'admets qu’il soit reconnu 
que la régie ne puisse pas être adoptée, il fau- 
dra toujours que l'exploitant futur supporte la 
charge de l’abaissement du prix du gaz, de 
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même qu’il profitera des avantages faits à la 
ville de Paris par les traités en vigueur. 
Celui-ci, si la ville de Paris a contracté elle- 
même l'emprunt, aura l'argent à de bien 
meilleures conditions qu’il n’eût pu se le pro- 
curer, et les conditions que le futur conces- 
sionnaire pourra faire à la Ville seront plus 
avantageuses. Il y a donc tout intérêt à voter 
l'emprunt, à moins que vous n’ayez l'intention 
de mettre le Préfet dans l'embarras. 


M. Caplain. — Il est certain que le Préfet 
aura son emprunt, mais, quand il laura, il 
combattra la régie. 


M. Chausse. — Eh bien! donnez-le lui 
donc. 
M. Sauton. — Quand vous avez voté 


l’abaissement du prix du gaz, vous saviez 
parfaitement que les fonds de trésorerie ne 
pouvaient pas suffire indétiniment. À lheure 
actuelle, refuser d'examiner le rapport de 
M. Chautard, c'est risquer de créer des embar- 
ras à l'Administration en la mettant dans 
l'impossibilité de continuer à payer à la Com- 
pagnie du gaz les sommes qui lui sont dues 
du fait de l’abaissement du prix du gaz. 
D'ailleurs, nous avons voté l’emprunt, pour- 
quoi remettre aujourd'hui cette question en 
discussion ? 


M. Navarre. — Parce qu’on veut faire échec 
à la régie en faveur d’un concessionnaire 
quelconque. 


.M. Sauton. — Je m'élève donc contre 
tout ajournement du rapport de M. Chautard. 


M. Chassaigne Goyon. — Je ne demande 
pas le renvoi « sine die » de la discussion du 
rapport de M. Chautard. Vous croyez que la 
question de la régie du gaz va être résolue 
rapidement. 


M. Navarre. — Oui, malgré votre opposi- 
tion. 


M. Chassaigne Goyon.— La question de 
l'emprunt pourrait sans doute être résolue 
dans quelques semaines. Vous avez l’air de 
vouloir forcer la main aux pouvoirs publics 
en discutant immédiatement. 


M. Dubuc. — Mais, Monsieur Chassaigne 
Goyon, vous nous avez en quelque sorte forcés 
à voter aujourd'hui cet emprunt. 


Au mois de juillet dernier, vous avez voté 
l’abaissement du prix du gaz, Sa conséquence 
logique était l'emprunt, puisque le vote de 
la régie a suivi le vote de l’abaissement, 


À cette époque, je ne me suis pas associé à 
ces votes, mais leurs conséquences me forcent 
aujourd’hui à voter l'emprunt, comme j'ai 
voté alors la régie, car nous avons le devoir 
impérieux de solutionner cette question. 


M. Chautard, rapporteur. — Les observa- 
tions présentées par M. Sauton pourraient, à 
la rigueur, me dispenser de prendre la parole, 
mais je tiens cependant à insister pour la dis- 
cussion immédiate. 


M. Chassaigne Goyon vise un passage de 
mon rapport où il est dit : « l’annuité totale à 
inscrire en dépense au budget de la régie du 
gaz... », et prétend que cette rédaction rend 
connexes la question de l'emprunt et celle du 
régime futur du gaz. Il n’en est rien, Mes- 
sieurs, mais, le Conseil municipal ayant voté 
la régie et ayant nommé une Commission spé- 
ciale pour examiner les conditions de ce mode 
d'exploitation, je ne pouvais, en ma qualité 
de rapporteur de cette Commission, me placer 
dans une autre hypothèse. 


M. Sauton a dit que la question de l’em- 
prunt était absolument distincte de celle du 
régime futur. Il n’a fait qu’exprimer l’exacte 
vérité. Quel que soit ce régime, le concession- 
paire trouvera liquidé — et dans des condi- 
tions beaucoup plus avantageuses qu’il ne 
pourrait le faire lui-même — un des chapitres 
des projets déjà étudiés, celui qui vise l’amor- 
tissement des charges antérieures à 1906. 


La nécessité de l’emprunt n’est niée par 
personne; nous n'avons plus pour le moment 
qu'à nous prononcer sur les conditions de sa 
réalisation. 


M. le Préfet de la Seine. — Messieurs, 
je suis véritablement surpris de la question 
que l’honorable M. Chassaigne Goyon vient de 
porter à cette tribune. 


Qu’on discute sur le mode et sur les condi- 
tions de cet emprunt de 100 millions, je le 
comprends; mais qu’on veuille discuter la 
question de savoir s’il y a lieu de résoudre le 
principe de cet emprunt, cela, je ne me l’ex- 
plique pas. 


Que s’est-1l produit en réalité? 


Au mois de juillet dernier, vous avez dé- 
cidé à une énorme majorité, Messieurs, qu’un 
emprunt de 100 millions de francs serait con- 
tracté pour parer à l’abaissement anticipé du 
prix de vente du gaz. 


Vous vous rappelez qu’à cette époque, il à 
été précisé que cette mesure avait pour but 
de dégager la question du régime futur du 
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gaz à Paris de celle des voies et moyens du 
paiement des 100 millions. 


Le Conseil voulait, quel que füt le régime 
futur, que la question de cet emprunt de 
100 millions fût résolue. Le vote de cet em- 
prunt était nécessaire — j'appelle votre atten- 
tion spécialement sur ce point — parce que 
cette résolution allait immédiatement rassurer 
l'opinion sur des craintes qui s'étaient mani- 
festées. 


Vous connaissez, Messieurs, l’objet de ces 
craintes. Certaines personnes se demandaient 
si le prix du gaz était définitivement consolidé 
à O fr. 20 c. (Très bien !) ou si, par suite d’une 
difficulté quelconque, ou par suite d’une in- 
suffisance, peu probable mais cependant pos- 
sible, des disponibilités de caisse, le prix de 
vente du gaz ne pourrait pas être ramené à 
Ofr, 30 c. (Très bien!) 


M. Navarre. — Nous allons voir quels 
sont ceux qui veulent rétablir l’ancien tarif. 


M. Brenot. — C’est la Compagnie qui n’est 
pas rassurée. 


M. Navarre. — Les partisans de l’ancien 
tarif vont voter l’ajournement. 


M. le Préfet de la Seine. — C’est dans 
le but de rassurer l'opinion, je le répète, que 
vous avez décidé de faire l'emprunt. 


Vous avez pensé qu’il fallait prendre des 
mesures rassurant complètement la popula- 
tion, qu’il fallait démontrer à celle-ci que 
même si, contrairement aux probabilités, les 
fonds de caisse devaient, à un moment donné, 
ne plus présenter les disponibilités suffisantes 
pour faire face aux dépenses résultant de la 
diminution du prix du gaz, même dans ce 
cas, la ville de Paris serait encore à même de 
maintenir le prix du gaz à 20 centimes et de 
disposer des fonds nécessaires pour rembourser 
les frais de l'amortissement anticipé. 


En même temps que le Conseil avait entendu 
rassurer la population en votant l'emprunt, il 
avait aussi voulu lui donner la certitude que 
l'amortissement et le service de cet emprunt 
n’augmenteraient en rien les charges des 
contribuables actuels. C’est pourquoi vous 
avez décidé que l’emprunt serait gagé par des 
« surcentimes » qui seraient à la charge des 
consommateurs futurs, quel que fût le régime 
du gaz. 

C'est dans cet esprit que l'emprunt à été 
voté par la presque unanimité du Conseil. 
(Protestations.) 


M. Alpy. — Dix-sept conseillers ont voté 
contre. Permettez-leur au moins de revendi- 
quer leur responsabilité. 


M. le Préfet de la Seine. — C’est à la 
suite de cette disposition prise à la presque 
unanimité du Conseil que nous avons transmis 


le projet d'emprunt au Gouvernement. 


Le Gouvernement nous à fait savoir qu’il 
n’opposait aucune objection. de principe au 
projet d'emprunt, qu’il était prêt à proposer au 
Parlement; mais il nous à signalé en même 
temps que la délibération du Conseil muni- 
cipal contenait une omission sur deux points : 
la durée de l’amortissement et la quotité de 
la taxe spéciale, c’est-à-dire du surcentime des- 
tiné à gager cet amortissement. 


Le Gouvernement nous invitait donc, afin 
d'éviter tout retard, à saisir le Conseil muni- 
cipal des deux objets que je viens d’énoncer 
pour qu’il pût compléter sur ce point sa déli- 
bération précédente et la préciser. 

C’est ce que nous vous demandons de faire. 


Je ne comprends pas, je l’avoue, que, dans 
une telle circonstance, on ait voulu remettre 
en question ce qui a été décidé il y a quelques 
mois. 

Vous entendu alors trancher définitivement 
le principe de l'emprunt. 


Pourquoi vous déjugeriez-vous aujourd’hui ? 
Ne craignez-vous pas, Messieurs, si vous vous 
déjugiez, en effet, sans motif compréhensible, 
de prendre une attitude indigne de vous ? 


M. Chassaigne Goyon. — Je demande 
simplement l’ajournement,. 


M. le Préfet de la Seine. — L’ajourne- 
ment jusqu’à quelle époque ? 


Il faut, Messieurs, que vous disiez aujour- 
d'hui si vous voulez ou non réveiller les in- 
quiétudes de la population, qui se demandera 
encore si un jour le gaz ne sera pas de nouveau 
remis au tarif de 0 fr. 30 c. (Bruit.) 


M. V. Gelez. — Messieurs, je n’ai qu’à 
répondre deux mots à un argument présenté 
par notre collègue M. Chassaigne Goyon. Il a 
parlé de bons de caisse; les bons de caisse à 
émettre par la Caisse municipale ne sont pas 
inépuisables comme l'était jadis la malle de 
Robert-Houdin. : 


Le moment est donc venu — et ne doit pas 
être reculé — d'aboutir en votant définitive- 
ment la dernière mesure de principe nécessaire 
à la réalisation de l’emprunt : la durée de 
l'amortissement. 


609 PROCÈS-VERBAL DU 46 NovemBre 19053 


J'estime donc que le Conseil doit aborder 
immédiatement la discussion du rapport de 
M. Chautard. 


M. Chassaigne Goyon. — Je réponds en 
deux mots à M. le Préfet, quime semble avoir 
déplacé la question. Il ne s’agit pas de savoir 
sile prix du gaz sera rétabli à 30 centimes, 
M. le Préfet sait bien que c’est impossible ; il 
s’agit là d’un argument de tribune que Je m'é- 
tonne d entendre dans $a bouche. 


M. Caplain. — Les factures de la Compa- 
gnie du gaz laissent croire que le prix de 
30 centimes peut être rétabli. 


M. Chassaigne Goyon. — M. le Préfet 
trouvera le moyen de continuer à payer la dif- 
férence de 10 centimes à la Compagnie du gaz, 
soit sur les disponibilités de la Caisse munici- 
pale, soit en émettant des bons de caisse. 


Nous avons assez de confiance dans les res- 
sources de son esprit pour n’avoir aucune in- 
quiétude à ce sujet. 


La population peut être tranquille, elle con- 
tinuera, quoi qu'il arrive, à payer le gaz 
20 centimes, etelle n’a jamais, d’ailleurs, songé 
à s'effrayer, 


Je dépose la propsoition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« La discussion du rapport de M. Chautard 
sur le projet d'emprunt de 100 millions est 
ajournée jusqu’à ce que là question d’organi- 
sation du régime du gaz à partir du 1° jan- 
vier 1906 ait été tranchée. 


« Signé : Chassaigne Goyon. » 


M. Navarre. Nousallons connaître ceux 
qui veulent rétablir le prix de 30 centimes. 


M. Dausset. — Je demande que dans la 
proposition de M. Chassaigne Goyon:les mots 
« le régime futur » soient remplacés par « la 
régie ». 


M. Chassaigne Goyon. — — J'accepte cette 
modification. 


M. Sauton. — Il nous est impossible de 
voter la proposition de M. Chassaigne Goyon. 
La Commission de la régie s’est réunie; elle à 
été saisie des propositions de la Commission 
administrative nommée par M. le Préfet ; elle 
s’est prononcée Sur ces propositions, et je crois 
qu’elle à linténtion de présenter son rapport 
à ce sujet. 


M. Dausset. — Nous attendons ce rapport. 


M. Sauton. — Quand nous nous serons 
prononcés, Combien de temps aurons-nous à 
attendre pour obtenir une décision au sujet de 
notre délibération ? 


M. Alpy. — Cela peut ne pas demander 
trois mois. Q 


M. Sauton. — Bien davantage, surtout si 


un simple décret ne suffit pas. 


Dans le public, on considérera comme acquis 
l’abaissement du prix du gaz de O fr. 30 c. à 
0 fr. 20 c. Je me demande quel intérêt on peut 
avoir à laisser supposer que M. le Préfet n’a 
plus le moyen de faire face aux échéances du 
remboursement de 0 fr. 10 c. à la Compagnie. 


M. Alpy. — M. le Préfet saura bien trou- 
ver les ressources nécessaires dans les fonds 
de trésorerie. , 


M. Sauton. — En résumé, c’est la ques- 
tion de l’abaissement du prix du gaz qui se 
pose à nouveau, et ceux qui désirent l’ajour- 
nement sont ceux que n’effraie pas le retour 
du prix à 0 fr. 30 c. (Protestations. — M 
bien!) A 


M. Alpy. — Il n’est pas permis de poser 
ainsi la question. 


M. Dausset. — Je serais disposé à voter 
la proposition de M. Chassaigne Goyon si la 
rédaction en était ainsi modifiée : 


« Ajourne la discussion jusqu’au dépôt de- 
vant le Conseil municipal du rapport de:la 
Commission de la régie. » 


Je pense que nous pourrions tous voter cela. 


Plusieurs voix. — Non pas! 


M. Dausset. — Il ne s’agit pas d’ajourner 


indéfiniment la discussion, mais de discuter 
concurremment deux questions qui sont liées: 
celle de l'emprunt et celle de la régie que le 


Conseil à votée et sur laquelle il ne revient . 


pas. 


.I1 faudrait donc que nous connussions. les 
conclusions de la Commission de. la régie et, 
puisque vous dites que le rapport est presque 
prêt, vous ne verrez aucun inconvénient : à 
ajourner à bref délai pour les discuter, en- 
semble deux questions qui sont abspiamens 
connexes. 


M. Chautard, rapporteur. — La question 
de là régie et de l’emprunt n’ônt aucune a + 
ni ca quoi qu’en dise M. Dausset, 
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L’abaissement du prix du gaz et l'emprunt 
sont connexes. 


Comme la ville de Paris aura emprunté à 
des conditions bien plus avantageuses que 
ne pourrait le faire une compagnie, il est 
certain que la charge sera moindre et que 
toutile monde a intérêt à la solution de cette 
affaire. La population doit être rassurée et 
notre proposition, peut seule lui donner la 
certitude que la mesure de l’abaissement du 
prix du gaz est bien définitive, et qu’il n’en 
coûtera rien au budget de la Ville, c’est-à-dire 
aux contribuables. 


M. Ernest Caron. — Pour ce qui est de 
linquiétudé de la population, c’est une chi- 
mére. 


-Je crois qu'une hypothèse peut parfaite- 
ment se présenter, qui ne nécessiterait nulle- 
ment le vote d’un emprunt. 


M. Navarre. — Laquelle ? 


M. Ernest Caron. — Je vais vous la dire. 
Dès l'instant donc que cette hypothèse peut 
se présenter, j'estime qu'il faut attendre pour 
Savoir si le Conseil admettra la régie directe 
du gaz, qui entraîne l'obligation d’un emprunt. 
L'hypothèse à laquelle je fais allusion est 
celle dont M. le Préfet de la Seine vous a 
entretenus. Je veux parler de la conclusion 
d’un traité avec la Compagnie du gaz. (Excla- 
mations.) 

Si.ce traité était adopté, il n’y aurait nulle- 
ment besoin de recourir à un emprunt. 

Il n’y à donc aucune urgence pour le mo- 
ment, et je crois qu’il serait plus raisonnable 
et plus utile de discuter le projet d'emprunt 
en même temps que le’ projet de régie. 


M. Arthur Rozier. — Je retiens une 
chose des déclarations de M. Ernest Caron, 
c’est que voter l'emprunt, C’est voter contre 
la Compagnie du gaz. 


M. Navarre. — M. Ernest Caron n'est 
pas d'accord avec M. Dausset. 


En effet, M. Dausset nous a déclaré qu’il 
yoterait la proposition de M. Chassaigne 
Goyon si ce dernier consentait à modifier son 
ordre du jour en indiquant « que la discussion 
du rapport de M. Chautard serait ajournée 
jusqu’à ce que le projet de la Commission de 
la régie soit adopté par le Conseil ». 


M. Chassaigne Goyon. — Le Conseil 
sera plus éclairé à ce moment. 


M. Dausset. — Dans l’ordre du jour, on 


parle de la régie du gaz, c’est pourquoi j'ai de- 
mandé que les deux discussions fussent liées. 


M. Navarre. — M. Ernest Caron prétend 
qu'avant de voter l'emprunt, il faut savoir si 
le projet de régie sera adopté par les pouvoirs 
publics. 


M. Dausset. — Par le Conseil municipal. 


M. Navarre. — Je vous demande pardon; 
par les pouvoirs publics. En ce qui concerne 
le Conseil municipal, vous savez très bien que 
sa décision ne saurait faire aucun doute, Le 
projet de régie préparé par la Commission a 
‘té, en effet, adopté à l’unanimité des qua- 
rante-deux membres quila composaient ; il'est 
peu probable que ceux-ci fassent défaut au 
Serutin public. Ce point est donc acquis et, 
quoique les deux projets semblent connexes, 
ils n’ont aucun rapport. Vous pouvez les dis- 
cuter séparément. Il se trouve que la question 
de l'emprunt est prête la première. La solu- 
tion qui interviendra dégagera toujours le ter- 
rain. Nous ne comprenons donc pas l’opposi- 
tion systématique de nos collègues, ou plutôt 
nous ne la comprenons que trop. Nous sommes 
sûrs, chaque fois que nous aurons à discuter 
les questions se rattachant de près ou de loin 
à la régie, de voir les adversaires de ce mode 
d'exploitation monter à cette tribune pour 
opposer tous les moyens dilatoires et user de 
tous les subterfuges propres à reculer ou à 
rendre impossible la solution. 


Et, Messieurs, le résultat n’est pas douteux ; 
car les partisans des concessions sont divisés 
sur les prétendus avantages offerts par les 
divers demandeurs en concession; nôus, au 
contraire, partisans de la seule régie, nous ne 
pouvons nous diviser sur elle. 


M. Gaplain. — Je vous demande pardon, 
Monsieur Navarre. Il y a la régie de la Com- 
mission du Conseil et la régie dé la Commis- 
sion administrative. 


M. Navarre.-— À la Commission munici- 
pale; nous sommes unanimement d’accord, 
Monsieur Caplain, sur un projet que j'aurai 
l'honneur de présenter au Conseil à la fin de 
cette semaine. 


Mais me croyez pas qu'il existe des difré- 
rences fondamentales entre le projet de la 
Commission d’études et celui de la Commis- 
sion de la rêgie. 


L'accord existe sur les grandes lignes. 


Mais, Messieurs, en ce moment, ne nous 
dissimulons pas que ceux qui voteront la pro- 


604 PROCÈS-VERBAL DU 16 NOVEMBRE 1903 


position de M. Chassaigne Goyon voudront 
aboutir : 


1° A faire échec à la régie; 
2° À entretenir dans le public des consom- 
mateurs un malaise qui consiste dans la peur 


de voir le prix du gaz augmenter et revenir 
peut-être à 30 centimes. 


Eh bien! tous ceux qui ont voté la dimi- 
nution du prix du gaz et tous ceux qui veu- 
lent la maintenir doivent se joindre à nous 
et voter les moyens qui nous garantissent 
contre tout relèvement possible du prix ac- 
tuel. (Très bien!) 


M. Ranson. — C’est un moyen absolu de 
maintenir le gaz à bon marché. 


M. Ernest Caron. — Messieurs, M. Na- 
varre à quelque peu dénaturé mes paroles 
quand il m’a fait demander l’ajournement de 
la question de l’emprunt jusqu’au moment où 
le Parlement aurait définitivement ratifié le 
régime futur du gaz. 


J'ai demandé qu’on ajournât, sans doute, 
mais jusqu’à l’heure où nous nous serons pro- 
noncés sur la régie. 


En effet, les deux questions sont si étroite- 
ment liées que l’une est le corollaire de l’au- 
tre, et c’est pourquoi nous ne pouvons discu- 
ter l'emprunt avant d’avoir décidé de la 
régie. 

Si la régie directe est votée par le Conseil, 
il faudra évidemment voter l'emprunt. 


Il s'agira alors d'examiner ici quelles seraient 
les conditions de fonctionnement de la régie, 


M. Navarre nous dit qu’on votera sans y 
rien regarder, et il affirme que tous ceux qui 
ont voté le principe de la régie voteront sans 
exception les propositions de la Commission. 


M. Faillet. — Mais c’est évident, personne 
ne peut voter autre chose que la régie. 


M. Chausse. — Tous ceux qui font partie 
de la Commission voteront ses conclusions 
à l’unanimité, Cela ne veut pasdire que l’on 
ne discutera pas. 


M. Arthur Rozier. — C’est M. Chassaigne 
Goyon qui n’admet pas qu’on discute, puisqu'il 
demande l’ajournement. 


M. Ernest Caron. — Par considération 
pour les membres de la Commission, je sup- 
pose qu’ils ne voterônt pas sans examiner, à 
l’aveugle. 


Je crois, Messieurs, qu’en ajournant la dis- 


cussion de l'emprunt jusqu’au moment du 
dépôt du projet de régie, vous agirez sage- 
ment. 


Il s’agit d'attendre quelques jours le dépôt 
du projet de régie que va vous apporter votre 
Commission. 


Puisqu’il est entendu qu'après le vote de la 
régle, si elle est votée, on examinera immé- 
diatement la question de l’emprunt, n'est-il 
pas raisonnable d'accepter ce court ajourne- 
ment? 


La population craint, dit-on, le rétablisse- 
ment du prix de 0 fr. 30 c. 


M. Chausse. — Craint est peut-être 
exagéré, mais le bruit en a couru. 


M. Ernest Caron. — L’argument est 
habile, et l’auteur de ce bruit, qui n’est peut- 
être pas loin de moi, s’entend très bien à agi- 
ter le spectre de la peur. 


M. Ranson. — Dites tout de suite que 
c’est M. le Préfet de la Seine. 


M. Ernest Caron. — M. le Préfet, puis- 
qu’il faut l'appeler par son nom, exploite cet 
argument pour obtenir cet emprunt qui doit 
lui donner, à lui, la sécurité qu’il recherche. 


M. Alpy. — Et lui permettre d’enterrer la 
régle tout à son aise. 


M. Ernest Caron. — Cet argument, tiré 
du rétablissement du prix de 0 fr. 30 c., est 
un argument de tribune. 


M. le Préfet de la Seine — et je rends ici 
hommage à son grand talent — M. le Préfet 
de la Seine sait très bien se servir des argu- 
ments susceptibles de plaire successivement à 
telle ou telle partie de l’assemblée. 


Le rétablissement du prix de O0 fr. 30 c., 
qui, d’ailleurs, parait absolument invraisem- 
blable à la grande majorité d’entre nous, est 
une véritable chimère; l’abaissement est fait, 
il est bien fait et il est définitif, 


Ecartons donc cet argument de tribune et 
envisageons la question en elle-même. 


Cette question se résume à ceci : discussion 
du projet d'emprunt en même temps que celle 
du projet d'organisation de la régie. Cela est 
très raisonnable. 


Vous voterez donc l’ajournement, à un 
délai qui sera aussi rapproché que vous vou- 
drez, puisqu'il dépend de vous de déposer le 
rapport sur l’organisation de la régie. 


M. Alpy. — Messieurs, ce que vient de 


RÉ ut” => 


ici it 


PROCÈS-VERBAL DU 16 NOVEMBRE 1903 605 


dire M. Ernest Caron peut merveilleusement 
servir de préface à ce que j’ai à vous exposer. 

Notre collègue nous a surabondamment 
démontré que la question de l’emprunt est 
intimement liée à celle de l’organisation du 
régime futur. 


Évidemment, si la régie est votée définiti- 
vement, si elle est maintenue par le Conseil 
après réflexion, si elle est ratifiée par les 
pouvoirs publics, si, enfin, elle vient à être 
organisée pratiquement, 1l faudra alors con- 
tracter non seulement l'emprunt de 100 muil- 
lions que l’on nous présente aujourd’hui, mais 
encore un autre emprunt de 150 millions, 
soit au total 250 millions, qu’il y aura intérêt 
à arrêter dans un vote d'ensemble, sauf à 
échelonner les émissions et les versements à 
des dates diverses. 


C’est donc seulement quand la question de 
là régie aura été tranchée que celle du ou des 
emprunts pourra utilement être examinée, 
pas avant. 


Si au contraire, on reconnait que, pour un 
motif ou pour un autre, la régie est inappli- 
cable, il faudra trouver un concessionnaire. 


L’emprunt sera alors la premièredes charges 
à imposer au concessionnaire et, comme il y 
aura un intérêt évident à ce que la durée de 
l'amortissement de cet emprunt soit égale pré- 
cisément à la durée de la concession, il im- 
porte d’avoir d’abord déterminé cette durée. 


M. Faillet. — Vous discutez un rapport 
que nous n'avons pas. 


M. Alpy.— Voilà la vérité des choses. Et, 
à l’appui de cette affirmation, je vous apporte 
un témoignage autorisé puisqu'il émane de M. 
le Préfet lui-même. Vous allez voir que M. 
Ernest Caron avait raison de rendre hommage 
tout à la fois à son talent, et en même temps 
à sa souplesse et à son habileté pour appro- 
prier la nature de ses arguments aux diverses 
thèses qu’il est appelé à défendre successive- 
ment dans cet interminable débat sur la ques- 
tion du gaz. 


Voici, en effet, ce que disait M. le Préfet 
dans la séance du 26 février 1903. Je lis le 
procès-verbal : 


« En ce qui touche labaissement du prix 
du gaz, quelques explications ne sont pas 
inutiles. Chacun sent bien ici que le Conseil, 
sur ma proposition, n’a pris jusqu’à présent 
qu’une mesure provisoire qu’il vous faut con- 
solider aujourd’hui. Car il n’a pu entrer dans 
l'esprit de personne que les fonds de tréso- 


rerie et les bons de caisse doivent constituer 
une ressource inépuisable capable de compen- 
ser, à jet continu, l’abaissement du prix du 
gaz. 


« Mais comment consolider la mesure qui à 
été prise? C'est là que diverses opinions se 
produisent. 


« Les uns résolvent le problème en le liant 
au régime futur du gaz et aux conditions du 
traité à intervenir avec une compagnie con- 
cessionnaire, et j'avoue que cette solution 
est la mienne. 


« D’autres, et l’honorable M. Sauton est de 
ceux-là, pensent qu’il faut procéder différem- 
ment..…, etc. » 


Aujourd'hui, M. Sauton nous a dit qu’il ne 
voyait pas de difficulté de voter l'emprunt 
sans savoir comment sera réglé le régime 
futur et en cela 1l est conséquent avec lui- 
même, je m'empresse de le reconnaitre, mais 
je constate qu’il en est tout autrement pour 
M. le Préfet, et j’ai le droit, en conséquence, 
d’invoquer, contre l'argumentation que M, le 
Préfet présente aujourd’hui, celle qu’il pré- 
sentait sur la même question le 26 février 
dernier. Elles étaient, ce me semble, intéres- 
santes à rapprocher. 


M. Armand Grébauval. — Le Préfet 
change d'opinion tous les trois mois, cela ne 
nous regarde pas. Discutons entre nous, sans 
nous occuper de son opinion. 


M. Duval-Arnould. — M.le Préfet vous 
dira que c’est de la diplomatie. 


M. Alpy.— M. Grébauval me paraît soute- 
nir M. le Préfet comme la corde soutient le 
pendu. 


M. Armand Grébauval. — Je ne le sou- 
tiens pas du tout. 


M. Alpy. — Il n'était pas inutile, en tout 
cas, de faire ressortir les contradictions de 
M. le Préfet. Je lui laisse le soin de venir les 
expliquer à la tribune, s’il croit pouvoir le 
faire. 


M. Duval-Arnould. — Cela ne le gènera 
pas. 
M. Faillet. — Je ne vois pas pourquoi 


nous avons besoin que M. le Préfet s'explique. 


M. le Préfet de la Seine. — Les orateurs 
qui m'ont précédé se sont efforcés, par des 
habiletés de procédure, de remettre en ques- 
tion la chose jugée, de vous faire revenir sur 
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ce qui a été antérieurement décidé par le 
Conseil. 


Je ne reviendrai pas sur les arguments qui 
militent en faveur d’un emprunt immédiat 
destiné à faire face à l’abaissement du prix du 
gaz, puisque la question à déjà été étudiée à 
fond. Je vous demande donc de ne pas les 
renouveler. 


Je vous rappelle, Messieurs; d’ailleurs, que 


lors des premières discussions du régime du 
gaz, lorsque vous discutiez le projet Chamon, 
je vous disais déjà qu’il y avait avantage à 
statuer sur la question de l’abaissement du 
prix du gaz distinctement de la question du 
régime futur. 


C’est dans ce sens que vous vous êtes pro- 
noncés quand vous avez voté, en juillet der- 
nier, l'emprunt de 100 millions, presque à 
l'unanimité, puisque 17 membres seulement se 
sont prononcés contre. 


Vous avez ainsi reconnu que la question de 
Pemprunt et la question de la régie sont abso- 
lument distinctes. 


Que cherche-t-on en voulant mélanger ces 
deux questions ? Que les adversaires de la 
régie me permettent de le leur dire, veulent-ils 
obtenir des ajournements successifs, ou bien 
encore embarrasser l’Administration ? 


Je crois bien que l'Administration ne serait 
embarrassée que le jour où le consommateur 
serait obligé de payer le gaz 0 fr. 30 c. 


Vous direz par votre vote, Messieurs, si 
vous poursuivez je ne sais quelle solution qui 


n’a pas été indiquée, et si vous préférez sacri-. 


fier le consommateur pour créer un embarras 
à l'Administration. (Bruit.) 


M. Dausset. — Ce n’est pas un langage 
digne de vous. (Le bruit continue.) 


M. le Préfet de la Seine. — Vous direz 
ce que vous voudrez, mais il faut que la situa- 
tion soit nette et qu'il n’y ait aucune équi- 
voque. 


M. Evain. — M. le Préfet a eu raison 
quand il à déclaré que la question de l’emprunt 
était une question de principe. | 


Mais il a eu tort quand il a dit que la dis- 
cussion actuelle ne portait que sur une ques- 
tion de détail, 


M. Faillet. — M. le Préfet a dit que vous 
vouliez indisposer là population contre le 
Conseil municipal. 


M. Evain.— Monsieur Faillet, vous avez 


entendu, comme moi, M. le Préfet répéter au 
moins quatre fois que nous discutions sur un 
détail. Voilà pourquoi je réponds au mot « dé- 
tail ». Il ne s’agit pas d’un détail. Sur la ques- 
tion de l’emprunt se greffe celle de la durée 
de l'amortissement. Il s’agit de savoir si nous . 
adopterons le délai de 20 années que propose 
M. le Préfet ou celui de 50 ans que propose 
notre collèeue M. Chautard, alors que dans 
50 ans le gage de l’emprunt aura peut-être 
disparu en partie. 


M. Sauton. — Vous discutez le fond. 


M. Evain. — Le Conseil a demandé à être 
fixé sur le point de savoir où en était le rap- 
port sur la régie du gaz. Je lis dans l’ordre du 
jour de notre séance de ce jour : « Projet d’or- 
ganisation de la régie du gaz, M. Navarre, 
rapporteur. — Commission de la régie du gaz, 
affaire nouvelle ». L'affaire est donc inscrite 
à l’ordre du jour et, à moins que vous n’ayez 
l'intention de vous dérober, je demande que 
le rapport de M. Navarre soit discuté immé- 
diatement et en même temps que celui de 
M. Chautard. 


M. Chausse. — Vous voyez bien que le 
numéro du rapport n’est pas indiqué à l’ordre 
du jour! 


M. Evain. — La discussion peut être 
amorcée maintenant et être continuée à la 
prochaine séance. M. le Préfet aura satisfac: 
tion, Car, la question venant entière devant 
vous, vous pourrez trancher du même coup 
celle de l'emprunt. 


Quant à vous, Messieurs, j'estime que vous 
ne consentirez pas à reculer indéfiniment le 
commencement de la discussion d’une affaire 
que vous avez fait inscrire à l’ordre du jour 
et qui, selon moi, prime le rapport de 
M. Chautard sur l’emprunt. 


C'est dans cet état d’esprit et dans un but 
de conciliation que je dépose la proposition 
suivante : 


« Je demande la discussion du rapport de 
M. Navarre avec celle du rapport de M. Chau- 
tard. 

« Signé : Evain. » 


(Très bien ! Très bien!) 


M. Navarre. — Messieurs, la rubrique 
que M. Evain a citée tout à l'heure figure en 
effet à l’ordre du jour; mais je dois vous 
déclarer que le rapport n’est pas encore im- 
primé. 
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M. Roger-Lambelin.— Nous attendrons ! 


M. Chausse. — Si nous demandions la 
discussion immédiate, vous la repousseriez. 


M. Ranson. — Nous ne pouvons cepen- 
dant pas discuter une question aussi impor- 
tante que celle de la régie du gaz sans être 
saisis du rapport de M. Navarre. 


M. Evain. — Quand je demande la jonc- 
tion des deux questions, j'entends que le 
Conseil déclare la discussion ouverte. 


M. Navarre. — Le Conseil ne peut cepen- 
dant pas ouvrir cette discussions immédiate- 
ment. La Commission à terminé ses travaux 
il y à deux jours seulement, et je n’ai pas eu 


le temps matériel d'achever mon rapport. 


M. le Président. — Messieurs, les tradi- 
tions du Conseil sont formelles; jamais on 
n’a demandé la discussion d’une affaire quand 
le rapporteur déclare ne pas être prêt. 


Il ne peut donc être question de jonction 
dans ces conditions. 


M. Evain. — J'ai demandé que la ques- 
tion fût amorcée aujourd'hui et que la dis- 
cussion continue ensuite. 


M. Chausse. — Vous voulez gagner du 
temps. 
M. Caplain. — Le Conseil se trouve en 


présence d’une délibération. Voilà le fait sur 
lequel il n’y à pas lieu de discuter. Il en pour- 
suit l’exécution en ouvrant la discussion sur 
Pemprunt, qui n’est nullement lié avec la 
régie. (Très bien!) 


M. Ranson. — Voilà un point acquis! 


M. Caplaïin. — Mais doit-on ouvrir de 
suite la discussion sur l'emprunt seul? Voilà 
le point sur lequel on ne paraît pas être d’ac- 
cord, et vraiment je ne verrais pas à cette 
question un grand intérêt si M. le Préfet n’é- 
tait venu la défendre avec tant d'énergie. 
On dit qu’au point de vue des affaires il est 
intéressant de fixer le public, que des paroles 


ont été prononcées qui peuvent jeter le trou- 


ble dans les esprits et entretenir la crainte que 
le prix du gaz remonte à 30 centimes. 


M. le Préfet, de son côté, a presque dit que 
le vote immédiat de l'emprunt était le seul 
moyen d'empêcher cette hausse. Il nous faut 
donc sur ce point une déclaration bien, nette 
de M: le Préfet, qui fixera mon vote. 


Car, autrement, je comprends très bien ceux 


de nos collèsues qui désirent lier la discus- 
sion de l'emprunt à la discussion de la régie, 
d’autant plus que c’est, comme nous l’a déclaré 
M. le Président de la Commission de la régie, 
une question de quelques jours. 


Il y a une chose sur laquelle il faut être 
fixé. Combien de temps durera le versement 
de 2,500,000 francs que M: le Préfet effectue 
tous les premiers du mois à la Compagnie du 
gaz pour payer l’abaissement anticipé? 


Il est évident que, malgré toute l’habileté 
de M. le Préfet, 1l arrivera un moment où il 
sera très embarrassé. 


On. à parlé des bons de caisse. Certains 
disent que le ministre ne veut pas en laisser 
émettre. Quoi qu’il en soit, la situation ac- 
tuelle ne peut pas durer. On ne peut pas lais- 
ser en suspens la question de savoir comment, 
chaque mois, on paiera ces 2,500,000 francs, 
Je crois même savoir qu'il se fait en ce mo- 
ment des virements, et l’on fait attendre des 
entrepreneurs de la Ville parce que tout l’ar- 
gent sert à payer l’abaissement du prix du 
gaz. 


La population ne peut se contenter de nos 
conversations ou des interruptions pour croire 
qu’on ne changera pas le prix du gaz, et il faut 
dégager notre responsabilité. 


Car nous savons tous que les quittances sont 
établies de façon à permettre à la Compagnie 
de remettre le gaz à O fr. 30 c. le lendemain du 
jour où la Ville ne paierait plus ces 2,500,000 
francs. 


J'attends donc la déclaration de M. le Préfet 
pour être fixé sur le vote que j’ai à émettre 
sur l’ajournement, puisque c’est la seule ques- 
tion en discussion. 


(Aux voix! Aux voix! — La clôture!) 


M. le Président. — On demande la clô- 
ture. Je fais connaître au Conseil qu’il n’y à 
plus que deux orateurs inscrits, MM. Poirier 
de Narçay et Gelez. (Aux voix !) 


La clôture, mise aux voix, est prononcée. 


M. le Président. — Je suis saisi de plu- 
sieurs propositions. 


M. Chassaigne Goyon. — J'accepte la 
modification à mon ordre du jour proposée par 
M. Dausset. 


M. Chautard. — Les ordres du jour de 
M. Chassaigne Goyon et de M. Dausset ne sont 
pas connexes. 


Pour moi, je m’élève de nouveau contre la 
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jonction qui vous est proposée de la discussion 
de la régie et de celle de l'emprunt. 


En effet, déjà le 3 juillet dernier, le Conseil 
s’est prononcé sur la régie et sur l'emprunt en 
déclarant qu’il n’y avait pas de lien entre ces 
deux questions. 


M. le Président. — Voici l’ordre du jour 
de M. Chassaigne Goyon amendé par M. Daus- 
set : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« La discussion du rapport de M. Chautard 
sur le projet d'emprunt de 100 millions sera 
ajournée jusqu’à ce que le rapport de M. Na- 
varre sur l’organisation de la régie porté à 
l’ordre du jour vienne lui-même en discus- 
sion. » 


Nous avons en outre l’ordre du jour de 
M. Evain dont vous venez d'entendre le texte. 


Auquel de ces ordres du:jour le Conseil 
entend-il donner la priorité ? 


M. Chausse. — Ils vont de pair. 


M. Chautard, rapporteur. — Ces deux 
ordres du jour ont la même signification : 
l’ajournement. 


M. Dausset. — À un délai très rapproché. 


M. Chautard, rapporteur. — La Commis- 
sion repousse tout ajournement. 


M... Arthur Rozier. — Voulez-vous que 
nous votions sur le passage à la discussion 
immédiate ? 


M. Chassaigne Goyon. — Pas du tout. 


M. Arthur Rozier. — Tant mieux, nous 
préférons voter sur votre ordre du jour, cela 
sera plus net. 


M. le Président. — Je mets alors aux 
voix l’ordre du jour de M. Chassaigne Goyon 
amendé par M. Dausset. 


Le scrutin auquel il est procédé sur cet 
ordre du jour donne les résultats suivants : 


Nombre de votants..... 70 
Majorité absolue....... 36 
Pont At ie IR PNA 27 
DOULEUR. 43 


Le Conseil n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Alpy, Jules Auffray, Barillier, Gabriel 
Bertrou, César Caire, Caplain, Ernest Caron, 
Chassaigne Goyon, Chérot, Dausset, Duval- 
Arnould, Paul Escudier, Evain, Fortin, Henri 
Galli, Gay, Jousselin, Roger Lambelin, Le 
Menuet, Levée, Gaston Mery, Adrien Oudin, 
Pugliesi-Conti, Maurice Quentin, Quentin- 
Bauchart, Ambroise Rendu, Camille Rousset. 


Ont voté contre : 


MM. L. Achille, Archain, Ballière, Baran- 
ton, Bellan, Berthaut, Brenot, Paul Brousse, 
Bussat, J. Caron, Chausse, Chautard, Adolphe 
Chérioux, Colly, Desplas, Dubuc, Faillet, 
Foursin, Fribourg, V. Gelez, Armand Gré- 
bauval, Hénaffe, Lajarrige, Landrin, Marsou- 
lan, Ernest Moreau, Pierre Morel, Mossot, 
Navarre, Pannelier, Paris, Patenne, Piperaud, 
Poirier de Narçay, Poiry, Ranson, Ranvier, 
Félix Roussel, Henri Rousselle, Arthur Rozier, 
Sauton, Sohier, J. Weber. 


Excusé : 
M. Froment-Meurice. 


En congé : 
M. Despatys. 


En délégation : 
MM. Alfred Moreau, Opportun, Henri Turot. 


N’ont pas pris part au vote : 


MM. Deville, Georges Girou, Houdé, Adrien 
Mithouard, Maurice Spronck. 


M. Poiry. — La prochaine fois, nous se- 
rons cinquante. | 


M. Evain. — Je retire la proposition que 
j'avais déposée ; mais je demande à M. le Pré- 
sident de la Commission de la régie à quelle 
date il compte déposer son rapport. 


M. Navarre, président de la Commission 
de la régie du gaz. — Qaand il sera prêt. 


M. Arthur Rozier.— On n’interpelle pas 
un collègue ! 


M. Evain. — La question que je posé n’a 
rien que de très naturel. 


M. Navarre. — Du moment où M. Evain 
retire Sa proposition et demande seulement 
un renseignement, je puis lui dire que le rap- 
port séra prêt à la fin de la semaine, et je de- 
mande au Conseil d’en fixer la discussion à 
lundi prochain. (Très bien!) 
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M. Ranson. — M. Evain à satisfaction. 


M. le Président. — Je consulte le Conseil 
sur la fixation de la discussion du rapport de 
M. Navarre. 


Le Conseil consulté décide que la discussion 
du rapport de M. Navarre sur la régie du gaz 
commencera lundi prochain, au début de la 
séance. 


M. le Président. — Avant de continuer 
la. discussion du rapport de M. Chautard, je 
consulte le Conseil sur le jour auquel il entend 
fixer sa prochaine séance. 


Voix diverses. — Vendredi! Lundi! 


M. le Président. — Je mets aux voix le 
jour de lundi, qui est le plus éloigné. 


Adopté. 


M. le Président. — En conséquence, la 
prochaine séance est fixée au lundi #3 no- 
vembre. 


Je donne la parole à M. Chautard. 


M. Chautard, rapporteur. — Messieurs, le 
projet d'emprunt qui vous est soumis est les: 
tiné à faire face aux charges qui ont été juste- 
ment désignées sous le nom de charges anté- 
rieures à la futuré exploitation du gaz. 


Cette question n’est donc nullement connexe 
à celle du mode d'exploitation après le 31 dé- 
cembre 1905; elle n’y touche en aucune 
facon. 


Les charges dont j'ai parlé comprennent : 
1° la somme à payer à la Compagnie du gaz 
par suite du remboursement par la ville de 
Paris de O fr. 10 c. par mètre cube de gaz 
consommé, c'est-à-dire du tiers de la recette ; 
20 la somme forfaitaire de 8,400,000 francs 
représentant l’élévation anticipée des traite- 
ments et des salaires de 1903 à 1906 ; 3° enfin 
lés intérêts intercalaires à payer entre la date 
de l'émission et le 31 décembre 1905. 


Ces différentes sommes atteignent le total 
de 85 millions, chiffre résultant des évalua- 
tions faites par la Compagnie du gaz. 


Au moment où ont été faits les calculs, on 
suivait les probabilités énoncées par M. Lau- 
riol, et qui sont très prademment établies. 


Il s’est trouvé que l’accroissement de con- 
sommation avait été plus rapide qu'on ne 
avait cru tout d’abord. Il en résulte que la 
somme nécessaire au remboursement varierä 
entre 90.et 100 millions. 


Le premier procédé, le plus simple peut-être 


si la Compagnie avait réussi à obtenir une 
prolongation de concession, eût consisté à 
V’autoriser à ne pas amortir un certain nombre 
d'obligations, jusqu’à concurrence des somimes 
nécessaires, le concessionnaire futur prenant 
ensuite à sa charge, à partir du 1 janvier 1910, 
les charges résultant de cet amortissement 
retardé. 


M. le Préfet vous a proposé, au contraire, 
de séparer résolument l’abaissement et l’ex- 
ploitation future, se faisant fort d'y faire face 
avec les ressources de la Caisse municipale. 
Cette solution a triomphé. 


Je puis dire que c’est elle qui motive les 
conclusions que nous venons vous pré- 
senter aujourd'hui. Une opération de cette 
nature ne saurait en effet s’éterniser; 1l est 
indispensable de la régulariser et de la conso- 
lider. La question n’est d’ailleurs pas nouvelle 
et je m'étonne de la très longue discussion qui 
a précédé l’exposé du présent rapport. 

M. le Ministre de l’Intérieur à été saisi par 
M. le Préfet de la Seine de la délibération du 
3 juillet dernier, et dans son mémoire du 5 
octobre M. le Préfet de la Seine s’exprime en 
ces termes : 


« Par votre délibération du 3 juillet der- 


nier» — il s’agit de la délibération approu- 
vant la proposition de M. Grébauval et la 
mienne — « vous avez décidé qu’il serait 


pourvu aux charges à résulter de l’abaisse- 
ment. du prix du gaz et du relèvement des sa- 
laires du personnel pendant les années 1903 à 
1905 au moyen d’un emprunt de 100 millions 
de francs, dont le coût ne pourrait dépasser 
3fr.50c.°/,, amortissement non compris, et 
qui serait gagé par une taxe spéciale frappant 
le prix normal du gaz. 

« M. le Président du Conseil, ministre de 
l'Intérieur, à qui j'ai transmis cette délibéra- 
tion, tout en marquant d’ailleurs qu’il est fa- 
vorable à l'opération, à demandé, avant de sai- 
sir le Parlement d’un projet de loi autorisant 
lemprunt, que le Conseil se prononce sur les 
points suivants : 


« 1° Durée de l'amortissement ; 


« 2 Détermination de la quotité de la taxe 
spéciale applicable au service de l'emprunt. » 


._ En réalité, Messieurs, ces deux questions 
n’en font qu'une : la durée de l'amortissement 
et la taxe Spéciale applicable au service de 
l'emprunt jouent l’une avec l’autre. 


En effet, si vous décidezde faire un emprunt 
à court terme, vous aurez à fixer une taxe éle- 
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vée, et ceserale gaz cher; si;au contraire, vous 
désirez faire profiter le pius possible dé la 
diminution du prix du gaz les consommateurs 
parisiens, vous devez augmenter la durée de 
l'amortissement, ce qui vous permet de dimi- 
nuer la taxe afférente à son service: et c'est 
alors le gaz à bon marché. 


Dans son mémoire, M. le Préfet nous fait 
connaître son avis : ilestime que la durée de 
l'amortissement doit être aussi courte que 
possible, et 1l propose de la fixer à vingt ans; 
mais cette réduction de durée d’amortisse- 
ment entraiînerait une taxe onéreuse de 3 cen- 
times pour les consommateurs actuels, et le 
prix du mètre cube de gaz serait ainsi élevé à 
dix-huit centimes, 


Tout en s’arrêtant à cette période d’amor- 
tissement de vingt années, qui à ses préfé- 
rences, M.le Préfet nous fait entrevoir la 
possibilité d'élever cette période soit à 25 ans, 
soit à 30 ans, soit à 35 ans. 


Votre Commission, au contraire, fait dé-. 


pendre la durée d'amortissement du. montant 
de la taxe; elle s’est préoccupée avant tout du 
prix futur ‘du gaz y compris la $surtaxe, et sa 
proposition a pour base la fixation d'une durée 
d'amortissement telle que ce prix ne dépasse 
pas 16 centimes 1/2. 


Le principe de nos propositions est donc 
tout différent : pour M. le Préfet, c’est la 
durée ; pour nous, c’est le prix du gaz. 


Mais revenons au mémoire préfectoral. 


La taxe qu’il propose est de 3 centimes, et 
aux termes de votre délibération du 3 juillet 
qui confirme celle du 20 mars, le prix du gaz 
a pour base 15 centimes, prix auquel vient 
s’ajouter la taxe. C’est donc bien un prix de 
18 centimes qui en résulte. 


La durée de l'amortissement de Pemprunt 
est prévu pour 20 ans, ce qui a comme 
contre-partie le maintien du gaz pendant ces 
20 années à 18 centimes. 


Mais M. le Préfet de la Seine prévoit une 
augmentation du gaz consommé telle que 
l’amortissement se produira en 14 ou 15 ans. 


M. Caplain. — Mais les résultats différe- 
ront suivant que l’on sera ou qu’on ne sera 
pas en régie. 


M. Chautard, rapporteur. — Mais non; la 
recette ne dépend ni du régime, ni des béné- 
fices, puisqu'elle résulte d’une taxe fixe par 
mètre cube de gaz consommé; chaque mètre 
cube verse trois centimes pour l’amortisse- 
ment, et par conséquent la durée de l’amortis- 


sement diminue à mesure que la consomma- 
tion augmente. 


Telles sont les bases du système de l'Admi- 
nistration. La Commission a pris pour base 
la durée de l’amortissement et c’est sur SéEMA 
durée qu’elle a établi ses prix. 


Mais depuis les derniers débats qui ont éu 


lieu dans cette enceinte, c’est-à-dire depuis 
juillet dernier, un événement est survenu qui 
a quelque importance ; c’est le marché passé 
entre les communes suburbaines, M. Chamon 
et là Compagnie du gaz. 


Ces traités sont certainement Lane 
à étudier; je ne crois pas que la ville de 
Paris puisse regretter de ne pas être traitée 
comme les communes de la banlieue. Mais il 
en résulte un fait important que nous devons 


retenir, c’est que le prix du gaz sera dans là 


banlieue de 16 centimes à partir de 1906. 


M. Alpy.— La question est ainsi entamée 
d’une façon regrettable. $ 


M. Chautard, rapporteur. — Elle n’est 
nullement entamée en ce qui concerne la ville 
de Paris. 


L'évaluation de la consommation des com- 
munes de la banlieue n’a jamais été comprise 
dans les calculs de consommation du gaz de 
Paris, ni dans l'établissement d’aucun des 
projets antérieurs. 

Nous devons donc retenir ce prix de 16: cen: 


times et on peut se demander ici si nous de- 
vons maintenir la courte période d’amortisse- 


“ment de vingt ans, fort séduisante, mais qui 


r 


nécessite une surtaxe de 3 centimes. 


M. Dubuc. — Mais les communes n’ont 
pas les mêmes charges que Paris. Par exem- 
plé : les 2 centimes payés par mètre cube 
consommé dans Paris. 


M. Chautard, rapporteur, — Les 2 cen- 
times par mètre cube pour les droits d'octroi 
sont remplacés pour elles par une redevance 
équivalente. 


La question pour nous est de savoir si la 
ville de Paris doit faire payer, dans le régime 
futur, le gaz plus de 16 centimes ou de 16 cen- 
times 1/2, 


La Commission avait. donc pour devoir 


d'assurer à la population parisienne un prix 


voisin de 0 fr. 16 c. 


Partant de ce principe, nous sommes arri- 
vés au résultat que je vais vous exposer. 


La durée nominale de 50 ans pour l’em- 
prunt suffit à l’amortissement des 100 mil- 
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lions, en admettant mème que la consommation 
reste stationnaire au ehiffre de 1906. 


J'ai fait distribuer une annexe à mon rap- 
port, où je fais voir le jeu de l’intérèt et de 
l’amortissement de l'emprunt sur une période 
inférieure à 50 ans. Les calculs, d'abord fixés 
un peu hâtivément, ont été revisés et la recti- 
fication a donné des résultats plus favorables 
que les premiers. 


M. V. Gelez. — L'évaluation de la con- 
sommation ne comprend pas celle de la ban- 
lieue. Ai 

M. Chautard, rapporteur. — La consom- 
mation sur laquelle nous tablons ne comprend 
ni la consommation de la banlieue, ni la con- 
sommation publique à Paris ; elle n’est formée 
que de la consommation privée à Paris. 

L’emprunt de 100 millions, avec 0 fr. 015 
seulement de majoration sur le prix du gaz, 
portant ce prix à O fr. 165, était amorti en 34 
ans au lieu de £0. 


Si vous votez les conclusions de votre Com- 
mission, en conservant les évaluations de M. 
Lauriol établies, non pour les besoins de la 
cause, mais 1l y à plus de six mois lors de la 
discussion générale sur le gaz, l'emprunt sera 
amorti en 29 ans. 

Vous voÿez donc les avantages de nos pro- 
positions sur celles de M. le Préfet de la Seine. 


Avec celles-ci on -paiera le gaz O fr, 18 c. 
pendant 14 ou 15 ans. 


Avec les nôtres, c’est-à-dire en majorant le 
prix de 0 fr. 015, l’amortissement sera terminé 
au bout de 29 ans. 


J'ajoute que le prix de revient sera peut-être 
inférieur à 0 fr. 165. 

J’évaluais, en effet, le prix de base à 0 fr. 15 c. 
et j y ajoutais O fr. 015. 

“Mais nous avons pris pour base 15 centimes 
en mars dernier en n'y comprenant aucune 
des recettes de la banlieue, mais en y compre- 
nant toutes les dépenses de personnel de la 
Compagnie parisienne, même celui qui dessert 
là banlieue. Si l’on défalque ces charges affé- 
rentes à la banlieue, le prix total sera, selon 
toutes probabilités, ramené à 16 centimee. 


Votre Commission s’est préoccupée des inté- 
rêts intercalaires. 


L’éemprunt sera émis dans six mois, huit 
mois ou plus tard encore, quand M. le Préfet 
le jugera nécéssaire. 


M. Ranson. — M. le Préfet à dit que s’il 


peut s’en passer, il ne sera pas émis du tout. 
C'est bon à retenir. 


M. Chautard, rapporteur. — Cet emprunt 
sera émis par fractions, et M. le Préfet propo- 
sait de. faire supporter au budget ordinaire 
les intérêts à payer jusqu’en 1906. 

Votre Commission a décidé que l’ensemble 
des contribuables ne devait pas supporter les 
charges de l’abaissement du prix et à estimé 
en conséquence que les intérêts ne devaient 
pas êtresupportés par le budget ordinaire. 


C’ést donc l’exploitation future seule qui 
supportera les charges, et lé budget ordinaire 
n'aura pas à en faire l’avancé. Assurément, 
cette avance, si elle avait lieu, devrait être 
remboursée au budget ordinaire. 


Mais cela obligerait à des explications que 
la population pourrait ne pàs comprendre; il 
ne faut donc pas faire uné opération qui pour- 
rait sembler peu claire. 


M. Patenne. — Vous avez ralson. 


M. Chautard, rapporteur. — Le chiffre 
résultant tant de l’abaissement anticipé que de 
l'augmentation des salaires et des intérêts in- 
tercalaires sera arrêté le 31 décembre 1905. 


Une autre question sur laquelle la Commis- 
sion émet un simple avis et qu’elle renvoie à 
la Commission des emprunts à trait à la moda- 
lité de l'emprunt. 


ILnous semble que le type dé l'obligation à 
émettre devrait être différent du type actuel. 


Sans vouloir réduire le nombre des valeurs 
à lots, il me semble que nous pourrions pour 
cet emprunt nous adresser à une clientèle 
différente de la clientèle actuelle de la 
Ville. 

Il y aurait donc lieu selon nous à l’émettre 
sans lots, mais à un taux d'intérêt nominale- 
ment plus élevé. 


Je disnominalement, car vous reconnaitrez 
que l'intérêt servi habituellement par la Ville 
ne diffère pas de celui que nous proposons, 
si vous y comprenez la valeur des lots et les 
primes de remboursement. 


M. Navarre. —— Dont un petit nombre 
seulement profitent. 


M. Chautard, rapporteur. — Si j’examine 


Ja composition du portefeuille des Compagnies 


d'assurances, je constate que pour deux d’entre 
elles des plus importantes, ce portefeuillé, qui 
se monte à un milliard, comprend des obliga- 
tions sans lots de diverses compagnies, mäis 
pas une obligation de la ville de Paris. 
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11 yLa done des sociétés qui pourraient 
prendre de ces titres à leur convenance. C’est 
une indication que nous donnons à la Com- 
mission des emprunts qui en fera son profit, 
car nous entendons nullement nous substi- 
tuer à elle pour l'étude des voies et moyens 
de réaliser l'emprunt. 


M. V. Gelez. — D'ailleurs les emprunts 
sans lots sont plus moraux que les autres. 


M. Chautard, rapporteur. — L’emprunt 
devra se suffire à lui-même et servira à payer 
les dépenses de l'abaissement du prix du gaz 
et du relèvement des salaires. Ce sont les 
charges de l'emprunt. Quant à la durée 
de l'amortissement, elle sera de cinquante 
années. 


Voilà les conclusions de la Commission de 
la régie du gaz. Je vous demande, en consé- 
quence, de fixer la date de l'amortissement à 
cinquante années et la taxe spéciale nèces- 
saire à un centime et demi. 


(M. L. Achille, vice-président, remplace 
M. Deville au fauteuil de la présidence.) 


M. le Préfet de la Seine. — Messieurs, 
permettez-moi de vous présenter quelques 
courtes observations à l’occasion de la discus- 
sion du rapport de l’honorable M. Chautard. 


Vous ne doutez pas, après ce qui s’est passé 
à cette tribune il n’y a qu’un instant, du désir 
que j'ai de voir aboutir, dans les meilleures 
conditions possibles, le projet d'emprunt qui 
vous est soumis. 


Ce qui me pousse à vous présenter ces 
très courtes observations, c’est le désir que 
ce projet ne rencontre pas sur sa route des 
obstacles qui retardent sa réalisation. 


M. le Ministre de l'Intérieur, quand je lui 
ai soumis votre délibération relative à un 
emprunt de 100 millions, a déclaré qu’il esti- 
mait comme moi nécessaire d’assigner à cet 
emprunt une période d'amortissement aussi 
courte que possible. 


Vous savez pourquoi, Messieurs. On l’a déjà 
dit à cette tribune, le dégrèvement anticipé du 
prix du gaz n’est qu’une avance faite au con- 
sommateur. C’est d’ailleurs ainsi que s’expli- 
que et se justifie ce dégrèvement anticipé. 


Or, il semble essentiel que ce soit le même 
consommateur, qui aura été dégrevé, qui 
rembourse l’avance. que la ville de Paris lui 
aura faite. 


Et, pour qu'il en soit ainsi, il est indispen- 


sable de réduire la durée de l’emprunt au 
strict minimum. 


M. Dubuc. — Pourquoi? puisque c’est le 
même consommateur qui paie. 


M. Navarre. — Avec l’emprunt à court 
terme, toute la charge de l'emprunt retombe 
sur les consommateurs actuels. 


M. le Préfet de la Seine. — J'ai, Mes- 
Sieurs, un certain nombre d'observations à 
vous soumettre. Si j'insiste pour que vous en 
teniez compte, c’est parce que j'ai à cœur que 
la délibération que vous allez prendre ne sou- 
lève pas de nouvelles difficultés, c’est parce 
que j'appuierai aussi énergiquement que pos- 
sible auprès de M. le Ministre votre délibéra- 
tion. 


M. Sauton. -- Nous vous fournirons des 
arguments. 


M. le Préfet de la Seine. — Je serai 
heureux de les avoir provoqués. 


Eh bien! je vous proposais d’amortir en 
vingt ans et l’honorable M. Chautard propose 
de le faire en cinquante ans. Multiples sont 
les objections qu’on peut opposer à ce long 
délai! Que sera l'éclairage, que sera le gaz 
dans cinquante ans ? 4 


M. Patenne. — Et même avant. 


M. le Préfet de la Seine. — Cette lon- 
gueur de l'amortissement m'effraie. L’honora- 
ble rapporteur fait observer qu’en fait, Je 
remboursement sera achevé bien plus tôt, au 
bout peut-être de trente ou trente-cinq ans. 


M. Chausse. — Oui, en fait, nous espé- 
rons rembourser plus tôt. 


M. le Préfet de la Seine. — M. le Rap- 
porteur, dans ses développements, à dit que 
c'est la préoceupation du prix du gaz quia 
dominé et inspiré les débats et les conclusions 
de la Commission. 


Pour moi, quelque importante que soit la 
question du prix, elle le cède cependant en 
importance aux chances de succès de la ratifi- 
cation et de la réalisation de votre délibéra- 
tion. 

Puisque l’honorable M. Chautard, dans des 
prévisions et par des calculs qui ne paraissent 
pas exagérés, prévoit qu'avec la surtaxe pro- 
posée l'emprunt sera amorti en trente , ou 
trente-cinq ans, pourquoi, Messieurs, alourdir 
votre délibération par cette augmentation inu- 
tile de la durée d'amortissement de quinze ou 
vingt années ? \ 
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Encore une fois, remarquez-le, je n’entends 
pas combattre le fond de vos conclusions, je 
me préoccupe de faire éviter à votre délibéra- 
tion ces petites difficultés, ces pierres légères 
qui pourraient se trouver sur sa route et l’em- 
pêcher d’arriver heureusement au but. 


Votre taxe, je l’accepte à 1 centime 1/2, 
mais par contre je vous demande de réduire 
la durée de l’amortissement. 


Pourquoi ne pas la ramener à trente ou 
trente-cinq ans? Quels inconvénients y trou- 
vez-vous ? Pour ma part, je n’y vois que des 
avantages. 


Remarquez que je ne touche qu’à la période 
de temps, et pas. à la quotité de la taxe. Je 
vous demande de limiter cette période à 30 ou 
35 années. 


M. Chausse. — Maïs peut-on limiter la 
période d'amortissement sans augmenter la 
taxe? 


M. le Préfet de la Seine. — Je veux 
provoquer sur ce point les réflexions de votre 
rapporteur et celles de votre Commission. 


En réalité, nous poursuivons un but com- 
mun, nous voulons faire aboutir le projet de 
loi. Je suis en cela le collaborateur de la Com- 
mission. 


J’appelle donc toute l'attention de M. le 
Rapporteur sur cette question et je lui de- 
mande de chercher s’il ne peut pas ramener à 
30 ou 35 ans la durée de l’amortissement, 


Il y a un autre point de détail, d’une im- 
portance moindre, sur lequel je voudrais aussi 
que votre projet de délibération fût modifié. 


Dans mon mémoire du 5 octobre, je vous 
proposais d’affecter, au service des intérêts et 
de l’amortissement de l’emprunt, 3 centimes 
par mètre cube à partir de 1906. Pour la pé- 
riode intermédiaire. jusqu’en 1906, je vous 
proposais de décider que le service des inté- 
rêts serait assuré, s’il y avait lieu, sur les 
ressources générales du budget. 


Ce système a été exposé à M. le ministre de 
l'Intérieur, qui n’y à fait aucune objection. 
Cependant, votre Commission, Messieurs, 


propose un autre système qui, j'en ai peur, 
pourrait nous faire renvoyer le projet. 


Tout à l’heure, je vous disais que l'émission 
d'un emprunt ne serait peut-être pas néces- 
saire, ou, tout au moins, que nous ignorions 
l’époque à laquelle il serait nécessaire de 
l’émettre. 

Dans mon mémoire, lorsque j’énonçais que, 


dans l'hypothèse d’une émission avant 1906, le 
service des intérêts serait fait pendant la pé- 
riode antérieure à 1906 sur les ressources gé- 
nérales du budget, je faisais remarquer que la 
dépense ainsi faite serait totalement ou par- 
tiellement compensée par l’augmentation de 
recette à provenir de la redevance de la 
Compagnie du gaz grossie par l’accroissement 
de consommation provoqué par l’abaissement 
anticipé. 

Je disais donc : « Vous trouverez vraisem- 
blablement dans cette augmentation de re- 
cettes, jusqu’en 1906, les ressources nêces- 
saires pour faire face aux intérêts de l’em- 
prunt, et ainsi ce sera le gaz lui-même qui 
fournira le gage de emprunt. » 


Voilà ce que je vous proposais ; M. le Rap- 
porteur propose autre chose : 


« Nous ne voulons pas, déclare-t-il, affecter 
les ressources générales du budget au paie- 
ment d'intérêts quelconques de l'emprunt. 
Vous emprunterez pour payer ces intérêts. 
L’emprunt sera majoré de la somme néces- 
“saire de telle sorte que l'emprunt se suffira 
complètement à lui-même. » 


Je puis me tromper — je souhaite même de 
me tromper, — mais je crains que la proposi- 
tion ainsi formulée et qui tend à emprunter 
pour payer des intérêts ne se heurte à des 
obstacles. 


M. Roger Lambelin. — C'était le système 
du Panama. 


M. le Préfet de la Seine. — Cela pour- 
rait peut-être faire rencontrer à votre décision 
quelques difficultés. 


Comme l’emprunt sera émis le plus tard 
possible, je me demande s’il vaut bien la peine, 
pour céder à une préoccupation un peu théo- 
rique, de courir le risque de compliquer la 
question et de rencontrer des difficultés qui 
peuvent être évitées. Je vous dirai, employant 
une expression vulgaire, que le jeu n’en vaut 
pas la chandelle. 


Je comprends à merveille que ceux qui dé- 
sirent que l'emprunt ne soit pas voté tiennent 
à nous faire courir ces risques et à retarder la 
solution, mais moi, qui désire que l'affaire 
aboutisse le plus tôt possible, je demande à 
l'esprit éclairé du rapporteur et je demande à 
la Commission d’écarter ces difficultés pour 
obtenir le résultat que nous poursuivons en 
commun. 


M: Chautard, rapporteur. — Tout d’abord 
M. le Préfet accepte la taxe de 1 centime 1/2 
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fixée par la Commission. C’est de beaucoup le 
point le plus important. Nous sommes assurés 
que le prix du gaz sera de 16 centimes 1/2 au 
maximum. 


M. Alpy. — Avec la régie, nous n’en $sa- 
yons rien. 


M. Armand Grébauval, — Même si elle 
est coûteuse, cela n’empêchera pas de brüler 
du gaz. 


M. Alpy. — Cela n’empêchera pas le prix 
de revient d’être supérieur à celui que vous 
prévoyez. 


M. Caplain.— Qu'importe. On reprendrait 
la différence au moyen d’une nouvelle taxe. 
On peut mettre le prix du gaz à 1 centime et 
recouvrer la différence par une taxe sur la 
propriété bâtie. C’est l’application du collec- 
tivisme, 


M. Chautard, rapporteur. — Nous som- 
mes d’accord avec l'Administration pour fixer 
la quotité de la taxe à 1 centime 1/2. 


Reste la durée d'amortissement. M. le Préfet 
proposait vingt ans, avec une taxe de 3 cen- 
times. La Commission proposait cinquante 
ans, avec une taxe de 1 centime 1/2. Voie 
pourquoi nous prévoyions un amortissement 
de cinquante ans. 


Nous savions que la durée réelle serait 
inférieure, et cela résulte de toutes les expli- 
cations que nous avons eu l’honneur de vous 
donner; mais nous voulions répondre à une 
objection possible. Nous ne pouvions tabler 
que sur des probabilités; il nous fallait done 
prendre pour base la consommation actuelle 
et les chiffres fournis par M. Lauriol sur la 
moyenne d'augmentation des dernières années. 
Or, ces évaluations, très prudentes, je le 
répète, sont inférieures à la réalité. 


M. Ranson, — Elles ne constituent qu’un 
minimum. 


M. Chautard, rapporteur. — Aujourd’hui, 
nous en sommes certains. Mais la Commission 
se préoccupait de gager l'emprunt avec une 
taxe qui fût suffisante dès la première année. 


J’explique que la taxe municipale suffit au 
gage de l’emprunt dès 1906, et avec la con- 
sommation de cette année-là, et que si on ne 
consomme pas un mètre cube de plus les an- 
nées suivantes, ce qu’on ne peut admettre, 
l'emprunt sera néanmoins amorti dans le 


délai de cinquante ans. Sur! un. tableau que . 


j'ai fait dresser, il résulte que l'emprunt sera 


amorti en vingt-neuf années, en admettant 
que la progression de consommation soit 
celle prévue par M. Lauriol, très inférieure à 
celle constatée cette année. Tout nous fait 
croire à une consommation plus considérable 
et à un amortissement plus rapide. 


Tout en pensant qu’en effet la durée pour- 
rait peut-être être réduite, surtout si l’Admi- 
nistration ne soulève pas de, difficultés, je 
suis cependant obligé de maintenir la durée 
de cinquante années votée, après débats, par 
la Commission. 


M. le Préfet nous a déclaré qu’il n'avait que 
peu de choses à dire sur les intérêts interca- 
laires, puisqu'il n’était pas certain qu’il ferait 
un emprunt. Dans ces conditions, il ne semble 
pas nécessaire de faire un article spécial. La 
dépense qui en résulterait plus tard sera mise 
à la charge du concessionnaire futur. 


M. Roger Lambelin. — Cela réduirait le 
total de l'emprunt. 


M. Chautard, rapporteur, — Le chiffre 
indiqué est un maximum. J’ajouterai que la 
Compagnie du gaz dans son projet prévoyait 
un emprunt de 110 millions. Dans cette 
somme était comprise une dépense de 25 mil- 
lions pour l'agrandissement de l’usine du 
Landy. Elle considérait donc que les charges 
résultant de l’abaissement du prix du gaz et 
de l'élévation des salaires atteindrait 85 mil- 
lions. 


M. Roger Lambelin, — L'augmentation 
de la consommation du gaz a été plus forte 
qu’on ne l’espérait. Est-ce que cette progres- 
sion ne tient pas à la diminution de la pro- 
duction de l'électricité? Mais, quand les sec- 
teurs auront abaissé leurs tarifs, ne croyez- 
vous pas qu’il puisse se produire un choc en 
retour et que l’essor nouveau que prendra 
la production de l’électricité n’amène un arrêt 
de la consommation du gaz ? 


M. Chautard, rapporteur. — Je ne le crois 
pas. L’électricité ne sera pas concurrencée par 
le gaz pour la force motrice, La consomma- 
tion du gaz augmentera par suite du dévelop- 
pement du chauffage surtout. 


M. Chassaigne Goyon.— Je connais des 
personnes qui employaient l'éclairage électri- 
que et qui ont abandonné leur installation 
pour se servir à nouveau du gaz. 


M. Chautard, rapporteur. — Je vous ferai 
remarquer, Messieurs, que la lutte entre les 
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deux procédés d'éclairage se réduit aux élé- 
ments suivants : 

Le tarif maximum de l'électricité était de 
0 fr. 15 c., celui du gaz de O0 fr. 30 ce. Vous 
avez d’un coup abaïssé ce dernier à O fr. 20 c. 
et modifié ainsi les conditions de la lutte ac- 
tuelle. 


Mais, à partir de 1906, c’est 50 °/, que le gaz 
coûtera en moins et, pour que la concurrence 
se présente dans les mêmes conditions, il 
faudra donc que le prix de l’électricité subisse 
une réduction de 50 2}, ; il y a là, je crois, une 
marge suffisante pour nous rassurer. La ques- 
tion du chauffage par le gaz est une des plus 
importantes. 


M. Ambroise Rendu. — Je vous ferai 
remarquer que l'éclairage à l'alcool tend de 
plus en plus à faire une concurrence redouta- 
ble au gaz. 


M. Chautard, rapporteur. — Le gaz au 
prix dé O fr. 16 c. est l’équivalent du pétrole. 
Jé crois donc que nos prévisions de consom- 
mation sont acceptables et que l'emprunt 
pourra être amorti en vingt-neuf ans. 


M. Arthur Rozier. — Voulez-vous me 
permettre, Monsieur Chautard, de vous poser 
une question ? Est-il bien entendu que dans 
tous vos calculs vous avez tenu compte de la 
somme nécessitée par l’assimilation du per- 
sonnel de la Compagnie du gaz à partir du 
1 janvier 1903 au personnel de la villé de 
Paris ? 


M. Chautard, rapporteur. — Parfaite- 
ment! Ces dépenses ont été ajoutées à celles 
nécessitées par l’abaissement anticipé du prix 
du gaz. 


M. Landrin. = Certains collègues mani- 
festant l'intention de demander au Conseil de 
reporter la suite de la discussion à lundi, 
jour fixé pour notre prochaine séance, je crois 
que dans ces conditions il serait peut-être pré- 
férable de revenir sur cette décision en fixant 
la prochaine séance à vendredi prochain, après 
celle du Comité du budget. 


M. Desplas, rapporteur général du budget. 
— Messieurs, je crois pouvoir vous annoncer 
que la séance du Comité du budget durera une 
heure au maximum. 


M. le Président. — Je mets aux voix la 
proposition de M. Landrin demandant au 
Conseil de revenir sur sa décision fixant à 
lundi sa prochaine séance et de siéger par 
conséquent vendredi. 


Après une épreuve à mains levées déclarée 


douteuse, la proposition est repoussée par 
assis et levé. 

M. Arthur Rozier.— Alors continuons la 
discussion. (Bruit. — Aux voix !) 


M. Caplain. — Je demande la parole pour 
une question préjudicielle. 


M. Armand Grébauval. — M. Rozier a 
fait une proposition... (Le bruit continue.) 


M. Caplain. — Nous avons entendu le 
rapport de M. Chautard et nous avons entendu 
le discours de M. le Préfet. J’ai besoin pour 
ma part, et je pense que mes collègues sont du 


- même avis, de les relire à tête reposée avant 


de continuer la discussion. Je demande donc 
lé renvoi à lundi et la levée immédiate de la 
séance. (Approbation.) 


M. le Président. — La discussion est ren- 
yoyée à lundi prochain. 


L’incident est clos. 


32. — Virement de crédit au budget de 
l'école Arago. 


M. César Caire, au nom de la 4 Com- 
mission. — Messieurs, le crédit voté l’année 
dernière pour le chauffage de l’école Arago 
était insuffisant. L’Administration et la 4° 
Commission, émues de cette situation, vous 
demandent d'autoriser un virement de crédit 
de mille francs afin de pourvoir au chauffage 
de l’école, 

Ce qui permet ce virement de crédit, c’est 
qu'une section nouvelle du cours de quatrième 
ânhée qui devait être ouverte au mois de jan- 
vier ne l’a été qu’au mois de mai, et une 
Somme de $ix mille francs a été aussitôt ren- 
due disponible sur le crédit du personnel. C’est - 
sur cette disponibilité que sera imputé ce sup- 
plément de mille francs. 

Voici lé projet dé délibération que jé vous 
prié d'adopter : 


« Le Conseil, 
« Sur la proposition de sa 4° Commission, 
d'accord avec l'Administration, 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à prélever 
un crédit de 1,000 francs pris sur le chapitre 
du personnel de l’école Arago, budget de 1903, 
crédit qûi sera reporté au chapitre du maté- 
riel de cette école, budget de la même année. » 


Adopté (1903, C. 905). 
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33. — Classement et fixation des aligne- 
ments de la rue Neuve-Popincourt et 
de partie du passage Beslay. 


M. Mossot, au nom de la 3° Commission. 
— Messieurs, la rue Neuve-Popincourt, qui 
met en communication avec la rue Oberkampf 
le passage Beslay, dans la section com- 
prise entre ladite rue Neuve-Popincourt et 
l’avenue Parmentier, à été ouverte avec une 
largeur de 10 mètres par la ville de Paris. Cette 
voie n’est pas classée et les alisnements n’en 
sont pas fixés. 


Les propriétaires intéressés ayant souscrit 
les engagements d'usage, notamment en ce qui 
concerne les frais de viabilité, on a étudié et 
soumis à l'enquête publique à la mairie du 11° 
arrondissement un projet qui comporte le 
classement et la fixation des alignements de 
la rne Neuve-Popincourt et du passage Beslay 
entre cette rue et l’avenue Parmentier. 


Ce projet comprend, en outre, l’acquisition 
du sol-de la rue Neuve-Popincourt, demeuré 
la propriété des héritiers ou ayants droit des 
créateurs de la voie. 


Aucune observation n’a été produite au cours 
de cette enquête, et M. le Maire ainsi que M. le 
Commissaire enquêteur ont émis un avis favo- 
rable au projet. 


J'ai donc l’honneur de vous proposer d’au- 
toriser l'Administration à provoquer un décret 
prononçant le classement et fixant les aligne- 
ments de la rue Neuve-Popiucourt et de la 
partie ci-dessus indiquée du passage Beslay, 
et déclarant en outre d’utilité publique l’ac- 
quisition du sol de la rue Neuve-Popincourt, 
le tout conformément aux indications du 
plan d'enquête. 


La dépense d’expropriation dudit sol, évaluée 
provisoirement, y compris les frais, à 500 fr., 
pourrait être prélevée sur ile crédit inscrit au 
chap. 50, $ 25 bis B, art. 5, du budget de 1903 
et rattachée au chap. 50, $ 25 bis B, art. 17, 
du même budget. 


Lés conclasions dé la Commission sont 
adoptées (1903, 2428). 


34.— Renvoi à l'Administration de deux 
propositions et d’une pétition. 


M. Mossot, au nom de la 3° Commission. 
— Messieurs, j'ai l'honneur de demander le 


renvoi à l'Administration des propositions et 
de la pétition suivantes : 


Proposition de M. Lajarrige relative aux 
travaux effectués en régie par la Ville (1903, 
C. 585); 


Proposition de M. Berthaut relative au 
pavage en bois devant les établissements muni- 
cipaux (1903, C. 632) ; 


Pétition de la Chambre syndicale des pa- 
veurs en bois soumettant leurs revendications 
(1903, P. 1912). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


35. — Mise en adjudication d’un terrain 
communal avenue de Breteuil. 


M. Armand Grébauval, au nom de la 
2° Commission. — Je vous prie d'autoriser 
M. le Préfet de la Seine à mettre en adjudica- 
tion un terrain communal situé avenue de 
Breteuil, à l’angle du boulevard Garibaldi. 


Adopté (1903, 2402). 


86. — Renvoi à l'Administration et à la 
3° Commission d'une proposition de 
M. Lajarrige tendant à l'installation 
d'un urinoir rue Barbanègre. 


M. Lajarrige. — Messieurs, j'avais de- 
mandé le déplacement de l’urinoir situé rue 
Barbanègre et adossé au pont du chemin de 
fer de Ceinture, lequel assez éloigné de l’école 
Barbanègre se trouvait, le soir surtout, être 
dans cet endroit désert un danger pour la 
sécurité des enfants passant par cet endroit et 
un objet de crainte pour la tranquillité des pa- 
rents. 


Cet urinoir à été enlevé, j'ai donc eu demi- 
satisfaction sur un point. 


J'avais, en effet, demandé dans une seconde 
proposition l'installation d’un urinoir à l’autre 
extrémité de cette rue, côté de la rue de 
Nantes où, en raison de la circulation nom- 
breuse et du grand nombre d'habitants y de- 
meurant, il ne pouvait résulter aucune crainte 
pour la sécurité des parents. 


Or, l'Administration à répondu qu’il n’était 
pas possible d'installer un édicule de ce genre 
en raison des motifs qui avaient motivé l’en- 
lèvement de celui placé à l’autre extrémité. 


L 
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Cela est inexact, car les mêmes dangers 
ont disparu et de plus lés enfants sont con 
duits par les ‘instituteurs jusqu’à l'entrée de 
la rue de Nantes, évitant ainsi pour les parents 
tous motifs de crainte et d’appréhension. 


Aucun motif sérieux ne peut donc être invo- 
qué contre cette installation, mais en retour 
il y à nécessité absolue à ce qu’elle soit faite 
le plus tôt possible, cela en raison des réu- 
nions et fêtes de toutessortes quiont lieu dans 

les préaux, des écoles. Barbanègre, lesquels 
attirent toujours une assistance fort nom- 
breuse. 


Dans ces conditions, je dépose le projet de 
délibération suivant : 


« Le Consejl 
« Délibère : 


<.Un urinoïr à deux stalles sera installé sur 
le trottoir rue Barbanègre, face à l'immeuble 
portant le n° 16 de la rue de Nantes. 


« Signé : Lajarrige. » 


Je demande le renvoi de ma proposition à 
l'Administration et à la 3° Commission. 


Renvoyée à l'Administration et à la 3° Com- 
mission. + 


37. — Renvoi à la 2° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Patenne tendant à l'allocation 
d'une rente annuelle et viagère à 
Mme Jules Perdu, veuve du gardien- 
chef de la Bourse du travail. 


M. Patenne. — Messieurs, le gardien 
chef de la Bourse du travail, rue du Château- 
d'Eau, Jules Perdu, est décédé en août der- 
nier après :17 ans d'excellents services. Il 
laisse, une veuve dans la situation la plus pré- 
Caire, je dépose en conséquence la proposition 
suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« Une rente annuelle et viagère. de 400 fr. 


est accordée à Mme Jules Perdu, veuve du 
gardien-chef de la Bourse du travail. 


« Signé : Patenne. » 


Je demande le renvoi de cette proposition à 
la 2° Commission et à l'Administration. 


Renvoyée à la 2° Commission et à lAdmi- 
nistration. 


38. ef Renvoi à l'Administration et à la 
4 Commission d'une proposition de 
M. V. Gelez réclamant diverses trans- 


formations à l’école de la rue Pihet. 
>" 


M. V. Gelez. — Messieurs, il serait su- 
perflu d'insister sur une situation que tous 
nous déplorons, à savoir l’accumulation des 
enfants dans la plupart de nos écoles commu- 
nales, accumulation si nuisible à tous (élèves, 
parents et maitres), notamment en ce qui con- 
cerne l'instruction et l’hygiène. 


L'école de garcons de la rue Pihet est une 
de celles qui souffrent le plus à ces égards, 
ayant, en outre, cet inconvénient si grave 
d’être placée, pour sa majeure partie, en bor- 
dure d’une voie (le passage Beslay) ayant seu- 
lement 2? m. 40 c. de largeur. 


e 


Voici, très brièvement résumés, les points 
sur lesquels portent plus particulièrement les 
réclamations : 


À. — La classe du cours supérieur À com- 
prend 64 élèves âgés en. moyenne de 13 ans, 
dans une salle dont le cubage n’est calculé, 
que pour 45 élèves. 


B. — Le préau de l’école est absolument in- 
suffisant : 350 élèves y seraient déjà fort 
serrés, or l’école en a tout près de 500. 


C. — Au fond du couloir du premier étage 
existe une porte de communication avec l’école 
de filles de la rue de la Folie-Méricourt. En 
cas d'incendie dans l’une ou l’autre école, c’est 
par cette issue que devraient s'échapper les 
élèves en danger. Or, dans ce fond de couloir 
est installé le magasin des fournitures sco: 
laires, et il est fermé par une porte qui obstrue 
complètement la porte destinée au passage 
d’une école à l’autre. 


C’est pour obtenir la suppression de ces 
graves inconvéniéents que nous demandons 
äu Conseil municipal de vouloir bien adopter 
le projet de délibération ci-dessous libellé. 


Et, puisque M, le directeur de l’Enseigne- 
ment primaire à promis au Conseil, dans la. 
séance du 13 novembre courant, qu'il le sai- 
siait, avant la fin de la présente session, de 
différentes propositions qui donneraient sa- 
üsfaction aux diverses réclamations qui se sont 
produites, nous lui demandons très vivement 
de ne pas y oublier le quartier Saint-Ambroise, 
trop souvent sacrifié et auquel on a pris cette 
année (pour les dépenses des grosses répara- 
tions scolaires dans tout Paris) un boni de 
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52,000 francs qui restait disponible sur le 
crédit affecté jadis à la construction du groupe 
scolaire Saint-Sébastien et dont nous espé- 
rions profiter au bénéfice de la création, pro- 
posée par nous, d’une école maternelle dans 
le bas du quartier Saint-Ambroise, où elle est 
devenue absolument indispensable. 


C’est dire que nous comptons entièrement 
que l'Administration ne manquera pas de 
comprendre la présente proposition dans 
celles qui doivent être soumises à bref délai 
au Conseil municipal : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à introduire 
un mémoire concernant l’école de la rue Pihet 
à l'effet d’y réaliser : 


« À. — Le dédoublement du cours supé- 
rieur À, dont une moitié resterait dans le 
local qu’il occupe actuellement tandis que 
l’autre moitié serait transférée daus la « salle 
des maïîtres », au fond du couloir, 2° étage. 


B. — Incorporer avec le préau (dont, d'ail- 
leurs, ils faisaient jadis partie intégrante) le 
parloir et la salle d’attente du directeur en 
abattant la cloison qui les en sépare. 


« C. — Désaffecter le logement du directeur, 
lequel se compose de deux petits appartements 
distincts situés l’un au premier étage et l’autre 
au second, 


« Utiliser l'appartement du premier étage 
pour le parloir, la salle d'attente du directeur 
et le magasin des fournitures scolaires. 


« Utiliser l’appartement du deuxième étage: 
d’une part, à la « salle des maîtres » (la salle 
des maitres actuelle étant désaffectée au profit 
de la seconde moitié du cours supérieur À dé- 
doublé) et, d'autre part, à l'installation des 
armoires contenant et la bibliothèque scolaire 
réglementaire et aussi les instruments de phy- 
sique et les produits chimiques en usage dans 
le cours complémentaire. 


« Signé : V. Gelez. » 


Renvoyée à la 4° Commission et à l'Admi- 
nistration. 


39. — Renvoi à l'Administration et 4 la 
4° Commission d’une proposition de 
M. V. Gelez réclamant l'asphaltage 
de la cour de l’école de la rue Pihet et 
de celle de l’école de la rue Saint- 
Sébastien. , 


M. V. Gelez. — Messieurs, j'ai l’honneur 
de déposer la proposition suivante, dont je 
demande le renvoi à l'Administration et à la 
4 Commission : 


« Le Conseil, 


« Considérant que l’asphaltage des cours 
destinées aux récréations des élèves de nos 
écoles communales a donné d'excellents 
résultats, tant au point de vue de la propreté 
et de la santé des enfants qu'à celui de la pro- 
preté des préaux, escaliers et classes des 
écoles, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à comprendre 
dans son plus prochain plan de campagne 
concernant les travaux à faire dans les écoles 
primaires de la Ville : 


« 1° L’asphaltage de la cour de l’école de la 
rue Pihet ; 


« 2° L’asphaltage de la cour de l’école de la 
rue Saint-Sébastien, 


« Signé : V. Gelez. » 


_ Renvoyée à l'Administration et à la 4° Com- 
mission. 


40. — Renvoi à l'Administration et à la 
3° Commission d’une proposition de 
M. V. Gelez réclamant l'établisse- 
ment du pavage en bois au devant 
de diverses écoles primaires commu- 
nales du quartier Saint-Ambroise. . 


M. V. Gelez, — Messieurs, j'ai l’honneur 
de déposer la proposition suivante dont je 
demande le renvoi à l’Administration et à la 
3° Commission : 


« Le Conseil, 


« Considérant, d’une part, que, tout récem- 
ment, sur la protestation, émise à la tribune, 
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d'habitants d’une voie à laquelle un crédit de 
12,000 francs avait été attribué sur le plan de 
campagne de 1905 (plan du pavage en pierre), 
le Conseil à voté d'urgence une proposition 
décidant d’affecter ledit crédit de 12,000 francs 
au « commencement » du pavage en bois de la 
voie dont il s’agit ; 


« Considérant, d'autre part, que le Conseil a 
reconnu la nécessité d'établir principalement 
le pavage en bois au devant des écoles com- 
munales ; qu'à cet égard le quartier Saint- 
Ambroise n’a pas été suffisamment doté ; 


« Considérant, enfin, qu’en se souciant trop 
de la situation difficile de la Ville au point de 
vue financier et en limitant en conséquence 
ses propositions de dépenses, on s'expose 
beaucoup à voir ses sentiments méconnus et 
ses intentions mal interprétées par ses man- 
dants, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à comprendre 
dans son plus prochain plan de campagne 
concernant le pavage en bois les travaux sui- 
__yants : 


« Pavage en bois au droit de l’école 1, rue 
Pihet ; 

« Pavage en bois au droit de l’école 32, 
rue de la Folie-Méricourt ; 


« Pavage en bois au droit de l’école 24, 
rue Saint-Sébastien ; 


« Pavage en bois au droit de l’école im- 
passe Saint-Sébastien, 


« Signé : V. Geléz. » 


Renvoyée à la 3° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


41, — Renvoi à la 1'° Commission d’une 
proposition de M. Ballière relative à 
la création de services nouveaux de 
transports en commun dans le 18° 
arrondissement et en particulier dans 
le quartier de Clignancourt. 


M. Ballière. — Messieurs, j'ai l'honneur 
d'appeler la bienveillante attention du Conseil 
municipal sur la situation faite au grand 
quartier de Clignancourt. 


La rue Caulaincourt devait être suivie dans 
tout son parcours par une ligne de tramways. 
Malgré les votes du Conseil municipal et du 


Conseil général, le ministre des Travaux pu- 
blics n’a pas voulu prononcer l’annulation des 
concessions, de sorte qu’il y a, derrière la 
butte Montmartre, toute une population qui 
n’est pas desservie. 


Je vais m'adresser, pour obtenir satisfaction, 
à la Sous-commission qui vient d’être nom- 
mée pour s'entendre avec M. le ministre des | 
Travaux publics. Mais je demande au Conseil 
municipal de vouloir bien intervenir en faveur 
de ce quartier si déshérité. 
Signé : Ballière. 


Renvoyée à la 1° Commission. 


42. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Ballière relative au 
déplacement de l’édicule des tram- 
ways situé sur le trottoir des boule- 
vards Rochechouart et de Magenta. 


M. Ballière. — Messieurs, la construction 
du chemin de fer métropolitain a fortement 
encombré les voies publiques dans la partie 
aérienne qui va de la rue Belhomme à la 
place du Combat. 


_J’avais demandé, sans pouvoir l'obtenir, 
l'enlèvement des kiosques qui sont disposés 
au-dessous des travées aériennes du chemin 
de fer métropolitain; aujourd’hui je demande 
que le bureau des omnibus et tramways soit 
rejeté en arrière dans l’aliÿnement des deux 
pilliers supportant le tablier du pont de che- 
min de fer. 
Signé : Ballière. 


Je demande le renvoi de cette proposition à 
Administration. 


Renvoyée à l'Administration. 


43. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
proposition de M. Faillet tendant à 
l'exécution de réparations diverses à 
l’école rue de la Grange-aux-Belles. 


M. Faillét. — Messieurs, la réfection des 
peintures de l’école rue de la Grange-aux- 
Belles n’a pas été faite depuis plus de dix 
ans ; elle est d’une extrême urgence, Elle 
a été demandée plusieurs fois déjà. Certaines 
écoles de l’arrondissement, moins anciennes, 
ont été repeintes deux fois dans cet inter- 
valle. 


Deux classes sont si obscures à cause de la 
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couche noire des murs et.du ‘plafond qu'il faut 
allumer le gaz quand le ciel:est couvert, 


La loge de la concierge est dans un tel état 
de délabrement qu’elle est insalubre. 


Le bitumage ou mieux le pavage en bois de 
là cour est aussi demandé par tout le per- 
sonnel. 


Je demande le renvoi de cette proposition à 


la 4° Commission. 
Signé : Faïllet. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


44. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
pétition de M. Rimbert. 


M. Adolphe Chérioux. — Messieurs, j'ai 
l’honneur de déposer une pétition qui à été 
adressée au président de la 3° Commission, 
émanant de M. Rimbert, secrétaire général de 
la Chambre syndicale des ouvriers peintres en 
bâtiment, demeurant 13, rue Trézel, qui si- 
gnale des malfacons dans des travaux exécutés 
pour le compte de la ville de Paris. 

Je demande le renvoi de cette pétition à la 
3° Commission pour enquête. 

Il importe qu'aucun doute ne puisse subsis- 
ter sur la façon dont nos travaux municipaux 
sont exécutés, et 1l importe également que 
nous ayons toute certitude à ce Sujet. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


45. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
proposition de M. Quentin-Bauchart 
relative à l’attribution d’un prix à la 
Société des gens de lettres. 


M. Quentin-Bauchart. — J'ai l'honneur 
de faire la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère: | 
« Un prix de 500 francs sera attribué à la 


Société des gens de lettres sur la réserve du 
budget. 


« Signé : Quentin-Bauchart, Armand Gré- 
bauval, Henri Galli, Gay, Poirier de Narcay, 
L. Achille, Roger Lambelin, Dausset. » 


Je demande le renvoi de ma proposition 
à la 4° Commission. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


46. — Propositions. 


M. Armand Grébauval. — J'ai l’hon- 
neur de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Vu ses délibérations antérieures, 


« Délibère : 


Article premier. — Seront publiés en fasci- 
cule les résultats des élections au Conseil 
municipal et au Conseil général de la Seine 
depuis maï 1900. 


« Art. 2, — Celles aux conseils d’arrondis- 
sements de Saint-Denis et Sceaux, depuis 
1872, feront l’objet d’une brochure spéciale. 


« Art. 3. — Le concours du Département 
sera demandé pour cette seconde publica- 
tion. 

« Signé : Armand Grébauval. » 


Renvoyée au Bureau. 


M. Armand Grébauval. — J'ai l’hon- 
neur de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — Le personnel de ser- 
vice (hommes de peine) des Abattoirs recevra 
un salaire annuel de 2,100 francs. 


« Art. 2. — Dans ce salaire seront compris 
Pindemnité de logement (200 fr.) et les jours 
fériés (59 fr.). 


« Art. 3. — L’avancement normal étant 
assuré par la promotion dans le service des 
marchés, le système des classes est sup- 
primé. D: &: 
« Signé : Armand Grébauval. » 


Renvoyée à la Commission du personnel. 


M. Armand Grébauval — J'ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Vu la proposision de la 3° Commission 
pour ouverture d’un créa destiné à la conttqe 
tion de trottoirs, | #1 
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« Délibère : 


« Il y alieu detranformer en trottoirs bi- 
tumés les parties demeurées en revers pavés, 
rue Clavel. 


« Signé : Armand Grébauval. » 


Renvoyée à l'Administration et à la 3° Com- 
mission. 


M. Henri Galli. — Messieurs, j'ai l’hon- 
neur de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que, par suite d’un oubli, 
l’Union d’assistance par le travail du boule- 
vard Montparnasse à été omise dans la liste 
des œuvres philanthropiques subventionnées 
le 10 juillet dernier, 


« Délibère : 


« Article premier. — Une subvention de 
500 francs est allouée à l’Union d’assistance 
par le travail, boulevard du Montparnasse, 
pour 19083. 


« Art. 2. — La dépense sera prélevée sur 
la réserve du budget de lexercice 1903, 
chap. 23, article unique, et rattachée au chap. 
20, art. 21/1°, dudit budget. 


« Signé : Henri Galli. » 


Je demande le renvoi de cette proposition à 
la 5° Commission. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


M. Brenot. — J'ai l'honneur de rappeler 
au Conseil qu’à plusieurs reprises j’ai demandé 
à l'Administration de comprendre au plan de 
campagne du pavage en bois les rues Saint- 
Martin et du Temple. 


Je dépose à nouveau la même demande en 
faisant remarquer au Conseil qu’en ce qui con- 
cerne la rue Saint-Martin le pavage en pierre 
doit être relevé à bout entre la rue Rambu- 
teau et la rue de Turbigo. 


Je demande donc en raison de ce projet 
la transformation du pavage en pierre en 
pavage en bois, étant donné qu’en raison 
de cette opération la dépense sera relative- 
ment peu élevée pour la réaliser, 


Je dépose donc la proposition suivante, dont 
je demande le renvoi à l'Administration : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à comprendre 
au plan de campagne du pavage en bois de 
1903 la transformation du pavage en pierre de 
la rue Saint-Martin en pavage en bois. 


« Signé : Brenot. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. J. Caron. — Messieurs, j’ai l'honneur 
d'attirer l’attention du Conseil sur un projet, 
d'ouverture de rue en prolongement de la rue 
Saint-Philippe dans le quartier Bonne-Nou- 
velle. 


La densité de la population dans cette partie 
du quartier, la difficulté qu’éprouvent les com- 
merçants et les habitants pour vaquer à leurs 
occupations en raison du détour énorme qu’ils 
ont à faire pour passer de la rue Beauregard à 
la rue de Cléry et réciproquement justifient 
ma proposition, comme aussi la quasi-impos- 
sibilité qui existe à la réouverture du passage 
existant autrefois entre ces deux rues et qui fut 
fermée pour des raisons de sécurité et de 
salubrité publique et enfin les améliorations 
sensibles tant au point de vue de l’air, de 
l'esthétique du quartier et des facilités de 
communicalion qui en résulterait par le perce- 
ment de cette voie nouvelle. 


Toutes ces raisons m’invitent à déposer la 
proposition suivante : 


« Le Conseil 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée d'urgence à 
faire toutes les études nécessaires pour le 
percement dans le quartier Bonne-Nouvelle 
d’une voie en prolongement de la rue Saint- 
Philippe à la rue Beauregard. 


« Signé : J. Caron. » 


Je demande le renvoi de cette proposition à 
PAdministration. 


Renvoyée à l'Administration. 
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M. Ranvier. — J'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Sera compris au plus prochain plan, des 
travaux de peintures à exécuter dans les bàti- 
ments scolaires la réfection des peintures de 
l’école de filles de la rue Bréguet, 


« Signé : Ranvier. » 


Je demande le renvoi de cette proposition à 
l'Administration. 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Ranvier. — Messieurs, par suite de la 
Situation des classes de l’écolé de filles de la 
rue Bréguet, il arrive souvent, dans la saison 
d'hiver, qu’on est obligé d'allumer le gaz pour 
terminer la classe. 


Malheureusement, cette école ne possède 
encore que:Jancien éclairage, et il est de 
toute nécessité de le remplacer par un éclai- 
rage plus moderne, donnant plus de clarté et 
partant moins de fatigue aux enfants. 


C'est pour ces différentes raisons que j'ai 
l'honneur de déposer la proposition suivante, 
dont je demande le renvoi à l'Administration : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à faire faire 
de suite la transformation de l'éclairage ancien 
en éclairage à incandescence à l’école de filles 
de la rue Bréguet. 

« Signé : Ranvier. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Ranvier. — J'ai l’honneur de déposer 
la proposition suivante : | 


.. € Le Conseil, 


. « Vu l’état défectueux de l'éclairage des 
classes à l’école de garcons de la rue Popin- 
court, il y a nécessité absolue à mettre des 
becs à DAnPteno à 4 dura nes 1e Le 
pillons, dE 


« Délibère : 


« L'Administration est invitée à faire chan- 
ger de suite le mode d'éclairage: actuel des 
classes de l’école de garcons de la rue Popin- 
court, en transformant les anciens becs en 
becs à incandescence. 


.« Signé : Ranwier: »! 


Je demande le renvoi de cette proposition 
à l'Administration. 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Ranvier. — Messieurs, j'ai l’honneur 
de demander que la réfection des peintures de 
l’école de garçons de la rue Popincourt soit 
comprise au plan de campagne des peintures 
à exécuter dans les bâtiments scolaires, à 
moins que la Ville ne se décide à prendre, à 
bref délai, une décison pour la démolition et 
la reconstruction de ladite école, reconstruc- 
tion qui s'impose de plus en plus en raison de 
l’état déplorable de ce bâtiment. 


Signé : Ranvier. 


Je demande le renvoi de cette proposition à 
l'Administration. 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Gabriel Bertrou. — J'ai l'honneur de 
déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« L’Administration est invitée à faire pro- 
Fais au pavage en bois de la rue Gaïllon. 


« Signé : Gabriel Bertrou, » 


Je demande le renvoi de soie proposition à 
PA iAiétration. 


- Renyoyée à l'Administration, 
} 


M. Pannelier. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer sur le bureau du Conseil une péti- 
tion des propriétaires et habitants des passa- 
ges des Thermopyles et Léonidas et de l’im- 
passe des Plantes demandant le rejet d’une 


demande d'achat à la Ville d’un terrain con- 4 


tigu à la propriété de Mme-veuve Barbier, :. 


| | 
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Ce terrain, par sa situation, est appelé à être 
incorporé à la voie publique. L’aliéner pour 
y faire une construction serait nuire à de 
nombreux intérêts généraux. Je demande, 
avec lés pétitionnaires, qu’il soit sursis aux 
propositions d'achat et que l'Administration 
préfectorale mette à l'enquête la mise à l’ali- 
gnement de ce terrain en l’incorporant défini- 
tivement à la voie publique et en cédant à 
l'acquéreur de la propriété de Mme veuve 
Barbier la mitoyenneté que la Ville possède 
sur le mur mitoyen, cé qui réglerait définiti- 
vement cette affaire au mieux des intérêts 
généraux dont j'ai la défense. 


Signé : Pannelier. 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Ranson. — Au nom de mes collègues 
Pannelier et Hénaffe, j’ai l'honneur de déposer 
sur le bureau du Conseil une démande de sub- 
vention supplémentaire en faveur de la $So- 
ciété de patronages laïques du 14° arrondis- 
sement. 


Cette demande est justifiée par la création 
d’un nouveau patronage à l’école de la rue 
Huyghens, Nous la recommandons tout parti- 
culièrement au bienveillant accueil de nos 
collègues de. la 4° Commission, à laquelle. je 
demande le renvoi. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


M. Piperaud. — J'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que le marché de l’Ave-Maria 
n’est desservi par aucun urinoir; qu’il y à 
lieu d’aviser, 


« Délibère : 


L’Administration est invilée à faire éta- 
blir un urinoir couvert et avec tablier à une 
place rue Caron, au droit du n° 8. 


« Je demande le renvoi de cette proposition 
à l'Administration. 


« Signé : Piperaud. » 


Renvoyée à l'Administration. 


“M. Piperaud.— J'ai l’honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que le marché des Blancs- 
Manteaux est dépourvu d’urinoirs ; qu’il y a 
lieu d’aviser, 


« Délibère : 


<« L’Administration est invitée à faire réta- 
blir les deux urinoirs supprimés rue des Hos- 
pitalières-Saint-Gervais contre le Laboratoire 
où ils existaient antérieurement. 


« Signé : Piperaud. » 


Je demande le renvoi de cette proposition à 
PAdministration. 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Poiry. — Messieurs, l'hôpital Bouci- 
caut se trouve dans une très mauvaise situa- 
tion à cause du bruit qui se fait autour de ses 
pavillons. Les rues de Lourmel et Lacordaire 
sontpavées en gros grès et par cela même provo- 
quent un bruit qui incommodé les malades. 
Il y à des plaintes depuis bien longtemps de 
la part des malades et des médecins. 


J'avais demandé au Conseil de. vouloir bien 
accorder les fonds nécessaires pour exécuter 
cette petite opération de pavage en bois ; il 
n'en à. jamais été fait qu’au droit d’un seul 
pavillon. 

C’est pour cela, Messieurs, que j'ai l’hon- 


neur de déposer à nouveau sur le bureau du 
Conseil la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


_« Considérant qu’il n’est pas humain de 
laisser plus longtemps des malades dans la 
situation où ils se trouvent dans les pavillons 
de l’hôpital Boucicaut, 


« Délibère : 


« Les rues de Lourmel et Lacordaire seront à 
bref délai converties en pavés de bois, au dr oit 
des pavillons de l'hôpital Boucicaut. 


« Signé : Poiry:» 


Je demande, le renvoi de ma proposition à 
l'Administration et à la 3° Commission. 


Renvoyée à l'Administration et à Ja 3° Com- 
mission. | 
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M. Pierre Morel. — Messieurs, j'ai l’hon- 
neur de solliciter en faveur de Mme Duménil, 
née Vogt, cantinière à l’école communale de la 
rue de Charenton, qui n’est plus en état de 
travailler un secours viager. 


Cette femme est cantinière dans les écoles, 
soit du Département, soit de la Ville depuis 
1880. Elle est digne d'intérêt et mérite le se- 
cours que je sollicite. 


Je joins à cette demande les pièces néces- 
saires à éclairer le rapporteur et la Commis- 
sion. 

« Signé : Pierre Morel. » 


Je demande le renvoi à l'Administration et 
à la 4° Commission. 


Renvoyée à l'Administration et à la 4° Com- 
mission. 


47. — Pétitions. 


Sont déposées les pétitions suivantes : 


Par M. le Président : 


De Mme Belouino, veuve d’un commissaire 
de police, sollicitant un secours d’études en 
faveur de son fils. 


Renvoyée à la 4 Commission. 
Du Syndicat de l’enseignement libre laïque 


relative aux tarifs pour les trousseaux des 
internes primaires. 


Renvoyée à la 4° Commission. 

De MM. Berger-Levrault et Cie sollicitant 
une souscription à |’ « Almanach national ». 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De l’Union vélocipédique de France sollici- 
tant une subvention. 

Renvoyée à la 4 Commission. 

De l’'Œuvre générale des dispensaires anti- 


tuberculeux relative à une demande de sub- 
vention. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


De la Société nationale pour la protection 
et la propagation des inventions françaises 
sollicitant la concession du Petit-Palais pour 
y organiser une exposition des inventions 
nouvelles. 


Renvoyée à la 4 Commission. 
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De Mme Soyer sollicitant l’achat d’un ta- 
bleau de son mari, « la Grève des forge- 
rons ». 


De Mme veuve Bourdot sollicitant un se- 
cours d’études en faveur de son fils, élève à 
l’école Arago. 


Renvoyée à la 4° Commission. 

De Mme veuve Millard sollicitant un se- 
cours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

Des cantonniers des cimetières parisiens 
relative à leur situation. 

Renvoyée à la Commission du personnel. 

Du Comité de l’Afrique française sollicitant 
une subvention. 

Renvoyée à la 4 Commission. 

De M. Plisson, chef d'institution, sollicitant 


l’envoi dans son établissement de boursiers de 
la ville de Paris. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. L. Achille : 


De la Chambre syndicale des ouvriers du 
service de la Désinfection relative aux chaus- 
sures de travail des ouvriers du service de la 
Désinfection. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Ballière : 

De M. Beauvalet sollicitant l'admission de 
son fils aux pupilles de la Seine. 

Renvoyée à l'Administration. 

Des cantonniers des cimetières parisiens 


demandant une modification au régime qui 
les régit et une augmentation de salaires. 


Renvoyée à la Commission du personnel. 


Par M. Bellan : 

De M. Purson sollicitant un secours d’études 
en faveur de son fils. 

Renvoyée à la 5° Commission. 


Par M. Bussat : 


De M. Langevin sollicitant une souscription 
à une brochure sur l’activité économique de 
J’Allemagne et de la France. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
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Par M. Julien Caron : 


De M. Casse relative à un droit d'étalage. 
Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Adolphe Chérioux : 


De M. Bouteille, président de l’Union pro- 
fessionnelle, sollicitant l'exonération des frais 
d'éclairage pour les locaux mis à la disposition 
de cette société pour les cours d’adultes. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Dausset : 


De M. Weiss, artiste peintre, sollicitant 
l'achat d’un tableau exposé au Salon d’au- 
tomne. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


De M. Charles Guérin, artiste peintre, solli- 
citant l’achat d’un tableau exposé au Salon 
d'automne. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


De M. Gropeano, artiste peintre, sollicitant 
Jachat d’un tableau exposé au Salon d’au- 
tomne. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Deville : 


De l’Orphelinat des arts sollicitant une aug- 
mentation de subvention. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


Par M. Faillet : 


Du directeur de l’école ruede la Grange-aux- 
Belles relative à la création d’une deuxième 
classe d’études surveillées à l’école rue de la 
Grange-aux-Belles. 


Renvoyée à la 4° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


Par M. Henri Galli: 


De la Société amicale des commis de la pré- 
fecture de la Seine relative à des améliorations 
à apporter à la situation de ces employés. 


Renvoyée à la Commission du personnel. 
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Par M. Armand Grébauval : 


De la Chambre syndicale des ouvriers du 
service de la désinfection du marché aux bes- 
tiaux de la Villette relative aux hommes de 
peine des Abattoirs. 


Renvoyée à la Commission du personnel. 

Du Syndicat des travailleurs de la Voie pu- 
blique relative aux ouvriers spéciaux. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

Du syndicat général des travailleurs de la 
Voie publique sollicitant une subvention. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Tissier relative au concours d’appa- 
reils de sauvetage. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par MM. Armand Grébauval et Mau- 
rice Quentin : 
De la Chambre syndicale des peseurs titu- 


laires des halles et marchés relative à la situa- 
tion de ce personnel. 


Renvoyée à la Commission du personnel. 


Par M. Pannelier : 


De M. Pruvot sollicitant un emploi de 


-cantonnier. 


Renvoyée à l’Administration. 


De M. Delestre sollicitant un emploi de ba- 
layeur. | 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Castets sollicitant un emploi de gar. 
dien de la paix. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Leblond sollicitant un emploi de 
compositeur-typographe. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Barrioz, ouvrier du service du Net- 
tolement, sollicitant un secours de maladie. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Paris : 


De Mme Pitoiset sollicitant un secours. 
Renvoyée à la 2° Commission. 
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Par M. Pugliesi-Conti : 

De M, Boèche, ancien balayeur, sollicitant 
sa réintégration. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Ranvier: 


De M. Sené sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De Mme Cordier sollicitant l’obtention d’un 
kiosque de journaux, 

Renyoyée à l'Administration. 

De Mme veuve Bonnes sollicitant un emploi 
de balayeuse. 

Renvoyée à l'Administration. 


De M. Vigouroux sollicitant un emploi de 
fossoyeur. 


Renvoyée à l’Admiuistration. 

De Mme Léonard soliicitant un emploi de 
concierge d'école. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Henri Rousselle : 


De M. le docteur Gilbert, médecin de l’hôpi- 
tal Broussais, sollicitant une subvention pour 
un laboratoire. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


M. le Président. — Je rappelle au Conseil 
que la prochaine séance aura lieu lundi pro- 
chain 23 novembre. 


La séance est levée à sept heures et demie. 


1228. — Imprimerie municipale, Hôtel de Ville. — 1903. 
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7. — Renvoi à l'Administration de diverses 
propositions. 


8. — Renvoi à l'Administration de deux 
pétitions. 
9. — Renvoi à l'Administration d’une pro- 


position de M. Poirier de Narçay relative à la 
réfection de la rue de Bigorre. 


10. — Renvoi à la l'° Commission d’une 
proposition de M. César Caire relative à 
l'augmentation du nombre des courses à 
certaines heures de la journée sur la ligne 
d’omnibus Panthéon— Courcelles. 


11. — Allocation d'un secours d’études au 
jeune Boll. 
12. — Renvoi à la 5° Commission, avec 


avis favorable, d’une proposition de MM. Ran- 
vier et Colly relative à l'allocation d’une 
subvention à la Société antituberculeuse de 
l'enseignement primaire. 


N° 36. 


verses pétitions. 


17. — Renvoi à l’Administration d’une 
pétition de M. Géneau. 


18. — Renvoi à la 3° Commission d’un 
dossier relatif à l'emploi d’un boni pour 
continuation des travaux de mise en état de 
l'avenue de la République. 


19. — Classement et fixation des aligne- 
ments de la voie nouvelle ouverte entre la rue 
Gustave Nadaud et la chaussée de la Muette. 


20. — Communication relative au mémoire 
tendant à l’ouverture du boulevard Raspail 
entre la rue de Vaugirard et le boulevard du 
Montparnasse. 


21. — Renvoi à l'Administration de deux 
pétitions. 

22. — Nouvelle réglementation du classe- 
ment des places du carreau des Halles. 


23. — Création de nouveaux abonnements 
et tarification nouvelle des places d'abonnés 


au marché des fleurs coupées aux Halles 
centrales. 
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24. — Renvoi à l’Administration, avec 
avis favorable, de pétitions relatives au marché 
Popincourt. 

25. — Autorisation à la Compagnie géné- 
rale parisienne de tramways d'installer un 
kiosque rue de Lyon. 


26. — Renvoi à l'Administration de diver- 
ses propositions. 


27. — Renvoi à l'Administration de diver- 
ses propositions. 


28. — Renvoi au Bureau d’une proposition 
de M. Bellan tendant à l’attribution de mé- 
dailles aux vainqueurs du concours de mar- 
che réservé aux sous-officiers, caporaux et 
soldats de l’armée française. 


29. — Renvoi à l'Administration d’une pé- 
tition de M. Roger. 


30. — Renvoi à l’Administration d’une pé- 
tition de M. Tournois. 


31. — Résolution relative à la mise en aàd- 
judication des fournitures nécessaires au Ma- 
gasin central de la Préfecture de la Seine. 

32. -— Reñvoi à la l'° Commission d’uné 
proposition dé M. Armand Grébauval relative 
aux propositions de la Compagnie générale 
des omnibus. 


33. — Retrait d’une délibération du :16 
novembre relative à l’établissement de cana- 
lisations électriques dans le 18° arrondisse- 
ment. 


34. — Fixation de l’ordre du jour de la 
présente séance et de la date et de l’ordre du 
jour de la prochäine séance. 

39. — Résolutions relatives aux surveil- 
lants fontainiers. 


36. — Projet d'emprunt de 100 millions 
destiné à gager l’abaissement anticipé du prix 
du gaz et le relèvement des traitements et 
salaires du personnel (Suite de la discussion). 
— Renvoi à la prochaine séance dé la suite de 
la discussion. 


37. — Constitution de la Commission des 
habitations ouvrières à bon marché. 

38. — Renvoi à l'Administration d’une pé- 
tition de M. Charpentier. 

39. — Renvoi à l'Administration, avec avis 
favorable, d’une proposition de M. Henri Rous- 
selle relative à l’exécution de divers travaux 
à l’école située 134, rue dé Tolbiac. 


40. — Renvoi à l’Administration d’une 
proposition de M. Adolphe Chérioux tendant 
à pourvoir à l'insuffisance des locaux scolaires 
dans le 15° arrondissement. 


41. — Renvoi à la 4 Commission d’une 
proposition de MM. Poiry et Chautard tendant 
à allouer un secours d’études à la jeune Lottin. 


42. — Renvoi à l'Administration et à la 3° 
Commission d’une proposition de M. Ranvier 
rélative à la mise à l'alignement de l'immeuble 
189, rue de Charonne. 

48. — Renvoi à l’Administration d’une 


proposition de M. Paris tendant à la construc- 
tion d’un urinoir dans le mur de l’usine mu- 


nicipale rue de Soissons. 


44, — Renvoi à la 5° Commission d’une 
proposition de M. Ranvier tendant à l’alloca- 
tion d’une subvention à la crèche Floquet, 
rue Saint-Maur. 


45. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Hénaffe. 


46. — Renvoi à l'Administration et à la 4° 


Commission d’une proposition de M. V. Gélez 


réclamant l’amélioration de l’éclairage à.l’é- 
cole communale de la rue Pihet. 

47. — Renvoi à l'Administration et à la 
Commission mixte des omhibus et tramways 
d’une proposition de M. V. Gelez concernant 
les inconvénients résultant du passage des 
tramways avenue dé là République. 


48. — Renvoi à la Commission du mé- 
tropolitain d’une proposition de M: Adolphe 
Chérioux relative à l’exécution de la ligne 
circulaire Sud du Métropolitain du quai dé 
Grenelle à la place d’Italie. 


49. — Renvoi à la 2° Commission et à FAd- 
ministration d’une proposition de M. Lajar- 
rige téndant à la réfection des postes d'octroi 
situés sur différents points du marChé aux 
bestiaux de La Villette. 


50. — Renvoi à la 6° Commission d’une 
proposition de M. Mossot relative au récent 
concours à l’emploi de fontainier. 


51. — Renvoi à l'Administration d’une 


* proposition de M; Pierre Morel tendant à là 


création de cours d'adultes à l’école de jeunes 
filles de la rue d’Aligre, n°8. 


52. — Propositions. 
53. — Pétitions. 
04. — Affaires diverses. 
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Présidence de M. Deville. 


La séance est ouverte à trois heures trente- 
cinq minutes, sous la présidence de M. De- 
ville. 


MM. Poiry, Pierre Morel, Mossot, Barillier, 
secrétaires. 


1. — Liste des membres présents, 


Présents : MM. L. Achille, Alpy, Archain, 
Jules Auffray, Ballière, Baranton, Barillier, 
Bellan, Berthaut, Gabriel Bertrou, Brenot, 
Paul Brousse, Bussat, César Caire, Caplain, 
Ernest Caron, J. Caron, Chassaigne-Goyon, 
Chausse, Chautard, Adolphe Chérioux, Chérot, 
Colly, Dausset, Despatys, Desplas, Deville, 
Dubuc, Duval-Arnould, Paul Escudier, Evain, 
Faillet, Fortin, Foursin, Fribourg, Froment- 
Meurice, Henri Galli, Gay, V. Gelez, Georges 
Girou, Armand Grébauval, Hénaffe, Houdeé, 
Jousselin, Lajarrige, Roger Lambelin, Landrin, 
Le Menuet, Levée, Marsoulan, Gaston Mery, 
Mithouard, Alfred Moreau, Ernest Moreau, 
Pierre Morel, Mossot, Navarre, Opportun, 
Adrien Oudin, Pannelier, Paris, Patenne, 
Piperaud, Poirier de Narçay, Poiry, Pugliesi- 
Conti, Maurice Quentin, Quentin-Bauchart, 
Ranson, Ranvier, Ambroise Rendu, Félix 
Roussel, Henri Rousselle, Camille Rousset, 
Arthur .Rozier, Sauton, Sohier, Maurice 
Spronck, Henri Turot, J, Weber. — Au total : 
80 membres présents. 


Assistent à la séance : M. le Préfet de la 
Seine, MM. les Secrétaires généraux de la 
Préfecture de la Seine et de la Préfecture de 
Police, MM. les directeurs des Finances, de 
l'Enseignement, des Affaires municipales, de 
l’Assistance publique, du Mont-de-piété, du 
Personnel, M. le directeur administratif des 
services d'Architecture et M. le directeur de 
l'Inspection générale et du Contentieux. 


2. — Observations à propos du procès- 
verbal. 


M. Poiry, l’un des secrétaires, donne lec- 
ture du procès-verbal de la séance du lundi 
16 novembre 1903. 


M. Mossot. — Messieurs, appelé hors de 


cette salle à l'ouverture de la dernière séance, 
je n’ai pas pu entendre les explications formu- 
lées par M. le directeur de l’Enseignement 


primaire sur la proposition que j’ai déposée à 


la séance du 9 novembre. 


Non seulement je n’ai pas un mot à en re- 
trancher, mais encore je dois déclarer que je 
me suis plutôt tenu au-dessous de la vérité. 


Il n’est pas un quartier de Paris où la situa- 
tion des écoles communales soit plus épou- 
vantable que dans le quartier dela Salpêtrière 
que j'ai l'honneur de représenter; et, s’il n’y 
a pas eu de fermeture d'écoles dans le quartier 
de la Salpêtrière, on ne peut pas nier que nous 
ayons ressenti le contre-coup de la fermeture 
d'écoles voisines. 


D'ailleurs, les félicitations qui me sont par- 
venues d’un nombre considérable d’institu- 
trices et d’instituteurs me démontrent que je 
suis resté dans la vérité. 


Quant à l’activité de l’inspecteur primaire 
du 13 arrondissement, M. le directeur de 
l'Enseignement primaire aurait mieux fait 
de n’en point parler; car tous ceux qui 
s'occupent quelque peu des questions d’en- 
seignement dans le 13° arrondissement con- 
naissent le genre d'activité dans laquelle il 
s’est spécialisé et, s’il m'était possible d’ex- 
poser à cette tribune les plaintes et les confi- 
dences qui me sont faites journellement par 
des personnes fort honorables de nos écoles, 
M. le directeur de l’Enseignement primaire 
conviendrait avec moi que son inspecteur est 
indigne de rester à la tête du corps enseignant 
laïque qu’il déshonore. 


M. Dausset, président de la 4 Commis- 
sion. — La proposition de M. Mossot nous a 
été renvoyée, et nous ferons en sorte de la 
rapporter le plus tôt possible. 


M. Mossot. — Je remercie M. le Président 
de la 4° Commission. 


Sous le bénéfice de ces observations, le 
procès-verbal est adopté. 


3. — Remerciements au Conseil. 


M. le Président. — J'ai recu une lettre 
de remerciements de la société le « Souvenir 
français >» pour la subvention que lui a 
accordée le Conseil municipal. 
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4. — Allocation de secours à divers. 


M. Opportun, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Nous proposons d’allouer les secours 
suivants aux personnes désignées ci-après : 


M. Lévy, ancien chef cantonnier, 150 francs ; 


Mme Tharand, veuve d’un ancien canton- 
nier, 500 francs; 


Mme veuve Schilling, 100 francs; 

M. Tennière, ancien balayeur, 200 francs ; 
Mme veuve Lagrue, 300 francs; 

Mme veuve Maseret, 200 francs. 


Adopté (1903. PP. 2221, 2356, 2409, 2493, 
2459 bis). 


5. — Renvoi à l'Administration de 
diverses pétitions. 


M. Opportun, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Nous demandons le renvoi à l’Admi- 
nistration des pétitions suivantes : 


De M. Regnier sollicitant un secours (1903; 
P, 2232); | 


De M. Basaujon, ancien ouvrier municipal, 
sollicitant une augmentation de la pension qui 
lui est accordée (1903; P. 2233); 


De divers anciens surveillants de la Bourse 
du commerce sollicitant le renouvellement 
d’un secours (1903; P. 2238); 


De Mme Chassin, veuve d’un employé du 
service des Canaux, sollicitant un secours 
(1903; P. 2248); 


De M. Simon sollicitant un secours (1903; 
P. 2260); 


De M. Defert, ancien préposé aux Percep- 
tions municipales, sollicitant un secours 
(1903:2P 22610 


De M. Maltot, cantonnier, sollicitant un 
secours (1903; P. 2272); 


De Mme Lantillon sollicitant un secours 
(190 ::P:2315); 


De M. Guyot sollicitant un secours (1903; 
PAS PU0L): 


De M. Rapontet, ancien employé d'octroi, 
sollicitant un secours (1903; P. 2335); 


De la Chambre syndicale des cantonniers de 
la direction des Travaux sollicitant un secours 


en faveur de Mme Barthélemy, veuve d’un 
cantonnier (1903; P. 2340); 


De M. Poulin, ancien conseiller prud’homme, 
sollicitant un secours (1903; P. 2342); 


De M. Dielh, ancien cantonnier, sollicitant 
un secours (1903; P. 2344); 


De M. Baleux, cantonnier, sollicitant un 
secours (1903; P. 2347); 


De Mme Poncet, veuve d’un sous-brigadier 
de gardiens de la paix, sollicitant un secours 
(1908 :"P, 2363) ; 


De Mme Thirant, veuve d’un égoutier, solli- 
citant un secours (1903; P. 2364) ; 


De M. Vissembach, ancien cantonnier, solli- 
citant un secours (1903; P. 2383); 


De Mme veuve Servelle, sollicitant un se- 
cours (1903; P. 2385); 


De Mme veuve Lesaine sollicitant un secours 
(160352. 2591); 


De M. Robin sollicitant un secours (1908; 
P#8397) ; 


De Mme Maldinié, veuve d’un employé à la 
Préfecture de la Seine, demandant un secours 
annuel et viager (1903; P. 2437); 


De M. Gautier, ancien cantonnier, sollicitant 
un secours (1903; P. 2445); 


Le renvoi à l'Administration est prononcé, 


6. — Paiement en dix annuités de frais 
de premier pavage incombant aux pro- 
priétaires riverains de la rue de 
Mouzaïa prolongée. 


M. Le Menuet, au nom de la 3° Commis- 
sion. — Messieurs, nous vous demandons d’é- 
mettre un avis conforme au mémoire de M. le 
Préfet de la Seine, qui propose d'autoriser les 
propriétaires riverains de la rue de Mouzaïa 
prolongée, entre les rues des Lilas et du Pré- 
Saint-Gervais, à se libérer en dix annuités 
égales des frais quileur incombent pour la mise: 
en état de viabilité réglementaire de ladite 
voie au droit de leurs immeubles. 


Adopté (1903, 2426). 


7. — Renvoi à l'Administration de 
diverses propositions. 


M. Le Menuet, au nom de la 3° Commis- 
sion. — Messieurs, nous vous demandons de 
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renvoyer à l'Administration les propositions 
suivantes : 


1° De M. V.Gelez relative à l'achèvement du 
pavage en bois de l’avenue Parmentier (1903, 
C. 596); 


20De M.Maurice Quentinrelative à l’asphal- 
tage dela rue Coq-Héron et au pavage en bois 
des rues de Rambuteau et de la Grande-Truan- 
derie (1903, C. 633); 


_ 3° De M. Poiry relative à l’alignement de 
l'avenue Félix-Faure (1903, C. 679); 


4 De M. Henri Rousselle tendant à la plan- 
tation d'arbres: rue de Tolbiac (1903, C. 723); 


5° De M. Sohier relative à la suppression 
d'une rangée d'arbres en bordure de la rue 
Cardinet (1903, C. 791). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé, 


8. — Renvoi à l'Administration de deux 
pétitions. 


M. Le Menuet, au nom de la 3° Commis- 
sion. — Messieurs, nous vous proposons de 
renvoyer à l'Administration les deux pétitions 
suivantes : 


1° D'habitants du 13° arrondissement de- 
mandant l'édification d’un kiosque à musique 
place d'Italie (1903, P. 1888); 


2° Du Groupe des intérêts généraux du quar- 
tier des Grandes-Carrières demandant l’éta- 
blissement d’une rue nouvelle entre les rues 
Leiïbnitz et Jean Dollfus (1903, P. 2339). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


9. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Poirier de Narçay 

_ relative à la réfection de la rue de 
Bigorre. 


M. Le Menuet, au nom de la 3° Commis- 
sion. — Messieurs, nous vous demandons de 
renvoyer à l'Administration une proposition 
de M. Poirier de Narçay relative à la réfec- 
tion de la rue de Bigorre (1903, C. 810). 


M. Poirier de Narçay. — Je ne m'’op- 
pose nullement au renvoi à l'Administration 
de ma proposition, mais, comme les études 
sont terminées et la construction de l'égout 
achevée, je prie M. le directeur administratif 


des Travaux de saisir la Commission le plus 
tôt possible d’un mémoire tendant à l’exécu- 
tion de ces travaux. 


M. le Directeur administratif des Tra- 
vaux. — L’Administration, faute d’argent, 
ne pourra pas exécuter cette année la viabilité 
de la rue de Bigorre. Le crédit de 1903 est 
épuisé; nous ne pourrons comprendre l’opéra- 
tion qu’au plan de campagne de 1904. 


M. Poirier de Narçay. — En raison de 
l'urgence et de la modique somme à trouver, 
il serait vraiment étrange que l’Administra- 
tion se refusàt à procéder à la réfection de la 
viabilité de cette voie. 


Le revoi à l'Administration est prononcé, 


10. — Renvoi à la 1'° Commission d’une 
proposition de M. César Caire relative 
à l’augmentation du nombre des 
courses, à certaines heures de la 
journée, sur la ligne d’omnibus Pan:- 
théon—Courcelles. 


M. César Caire. — Les habitants des 
rues qui avoisinent la place Saint-Augustin 
ont depuis longtemps manifesté le désir que. 
la Compagnie des omnibus voulût bien aug- 
menter, à certaines heures de la journée, le 
nombre des courses de l’omnibus Panthéon— 
Courcelles. 


Le Conseil municipal à assez diminué le 
chiffre des courses sur certains parcours pour 
avoir le droit de réclamer une augmentation 
du nombre des voitures sur certaines autres 
lignes, alors surtout que cette augmentation 
se traduirait pour la Compagnie par un béné- 
fice appréciable, puisqu'elle est rendue néces- 
Ssaire par le grand nombre des voyageurs. 


L’omnibus Panthéon —Courcelles est le seul 
mode de transport qui permette d’aller de 
Saint-Augustin vers les 5° et 6° arrondisse- 
ments. Or, le service de cette ligne n’est assuré 
que par un petit omnibus à deux chevaux, 
et pendant les mois d'hiver surtout il fait 
la course avec un personnel de voyageurs au 
complet dès son point de départ. De telle sorte 
que lorsqu'il arrive à la station du boulevard 
Malesherbes, sur la place Saint-Augustin, les 
nombreux voyageurs qui l’attendent n’y trou- 
vent jamais de place. J'ai été très souvent 
témoin de ce fait, qui se renouvelle presque 
constamment entre une heure et sept heures 
du soir. 


}O 
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Il est donc nécessaire que la Compagnie des 
omnibus veuille bien, dans son propre intérêt 
autant que dans l'intérêt des voyageurs, 
prendre les mesures qui s'imposent pour faci- 
liter le transport des voyageurs, très nom- 
breux sur ce parcours. 


Et j'ai l'honneur de déposer la proposition 
suivante, dont je demande le renvoi d'urgence 
CR ENS LE Commission : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à demander à 
la Compagnie des omnibus de doubler ou 
d'augmenter le nombre de ses voitures sur la 
ligne Panthéon—Courcelles, entre une’ heure 
et sept heures du soir, tout au moins du 
1* décembre au 1° mai. 


« Signé : César Caire. » 


Renvoyée à la 1'° Commission. 


11. — Allocation d'un secours d'études 
au jeune Boll. 


M. César Caire, au nom de la 4° Commis- 
sion. — J'ai l'honneur de vous demander de 
vouloir bien allouer un secours d’études de 
600. francs au jeune Marcel Boll, élève à 
l’école Arago, 


Cette indemnité n’est que le remplacement 
d’une bourse de demi-pension que cet élève 
avait obtenue, après concours, au collège Rol- 
lin, Comme cet établissement n’a pas de cours 
spécial préparatoire aux examens de l'Ecole 
de physique et de chimie industrielles, le jeune 
Boll est entré à l’école Arago pour se préparer 
au concours d'entrée à l'Ecole de chimie. Or 
il n’existe pas de bourses à l’école Arago, 
M. Marcel Boll sera donc à l’école Arago dans 
la même situation qu'au collège Rollin. 


Adopté (1903, P. 2460). 


12. — Renvoi à la 5° Commission, avec 
avis favorable, d’une proposition de 
MM. Ranvier et Colly relative à 
l'allocation d’une subvention à la 
Société antituberculeuse de l’ensei- 
gnement primaire. 


M. César Caire, au nom de la 4° Com- 
mission, — J'ai l’honneur de vous demander 


leuse de l’enseignement primaire 


3 NOVEMBRE 4903 


de vouloir bien renvoyer à la 5° Commission, 
avec avis favorable, une proposition de 
MM. Ranvier et Colly tendant à l’allocation 
d'une subvention à la Société antitubercu- 
19035 
C: 713). 


Le renvoi à la 5° Commission, avec avis 
favorable, est prononcé, 


13. — Communication, au nom de la 
8° Commission, au sujet de la remise 
définitive à la Ville de la Galerie des 
machines. 


M. Adolphe Chérioux, président de la 


3° Commission. — Messieurs, 1l y a quelques. 


jours, M. le Président du Conseil municipal 
me signalait l’urgence qu’il y a à statuer sur 
une demande de location de la Galerie des 
machines ; en effet, cette demande, qui émane 
de M. Frémont, date du 31 mai; d’autres 
demandes ont été faites et n’ont pas encore 


été soumises à la 3° Commission. Il en. 


résulte une perte pour la Ville, puisque, 
dans sa nouvelle demande, M.  Frémont 
maintient le prix de location antérieurement 
prévu, mais n'offre plus la remise de: 5% 
sur les recettes précédemment consentie. 


Ce retard viendrait de ce que le ministère 
de l'Agriculture aurait, de son côté, demandé 
que la Galerie des machines fût mise à sa 
disposition pour le Concours agricole. | 


La remise de la Galerie des machines à Ja 
Ville doit être effectuée actuellement ; s’il en 
était autrement, nous demanderions à l’Admi- 
nistration de nous faire connaître les raisons 
qui ont pu occasionner un retard que nous ne 
comprenons pas. En tout état de cause, le 
souci qu’elle doit avoir de procurer des re- 
cettes à notre budget doit, pensons-nous, 
Pineiter à ne pas laisser en suspens les de- 
mandes qui peuvent avoir pour résultat de 
nous en procurer. Ceci ne veut pas dire que 
nous estimions que la Galerie doive subsister ; 
loin de là, nous pensons qu’elle doit être.dé- 
molie au plus tôt; mais en attendant nous 
aurions pu profiter de cette location et, dans 
tous les cas, il importe que la remise de la 
Galerie des machines soit faite au plus tôt à 
la Ville. 


M, le Directeur des services d’Archi- 
tecture. — Je m'empresse de vous déclarer, 
Messieurs, que le Conseil municipal va recevoir 
entière satisfaction, 


RÉ D à 


PROCÉS-VERBAL DU 23. NOVEMBRE 1903 635 


Vous savez que la salle des Fêtes et les 
autres constructions édifiées dans la Galerie 
des machines sont maintenant démolies; tout 


est déblayé et M. le Commissaire général a 


introduit la demande de rétrocession. 


L’Administration vient de nommer ses dé: 


légués, qui auront à se mettre d'accord avec 
ceux qui ont été désignés par M. le Commis- 
saire général au sujet des conditions de rétro- 
cession. On peut donc considérer d'ores et 


. déjà que le Conseil municipal à la faculté 


d'envisager les concessions futures. 


M. Adolphe Chérioux. — Ce matin 
même, j’ai.reçu une nouvelle lettre de M. Fré- 
mont renouvelant ses offres de location. 


J'insiste done, au nom de la 3° Commission, 
pour inviter l'Administration à hâter les for- 
malités afin d'obtenir à bref délai la prise de 
possession définitive, et ne pas prolonger une 
situation qui à déjà fait perdre à la Ville le 
bénéfice de locations importantes. 


M. Gay. — Cette situation est d'autant 


plus regrettable que d’autres affaires dépen- 


dent de cette solution et restent en souf- 
france. 


M. Adolphe Chérioux. — Je suis étonné 
de la réponse de l'Administration, car tout 
récemment j’ai eu communication d’une lettre 
de M. le ministre du Commerce à un député 
de la Seine dans laquelle lé Ministre affirmait 
que la ville de Paris était saisie de l'affaire 
depuis le commencement de l’année et que le 
retard ne provenait pas du Commissariat 
général, mais bien de l'Administration muni- 
cipale. 


M. Maurice Spronck. — Voulez-vous me 
permettre, Monsieur le Rapporteur, de vous 
poser une question ? 

La 3 Commission à été saisie d’une propo- 
sition d’un demandeur en concession qui 
offrait d'installer un vélodrome à la Galerie 
des machines. 


Or, on pourrait, il me semble, statuer en ce 
moment sur cette affaire, puisque nous som- 
nés autorisés à prendre possession et que les 
demandeurs en concession se contenteraient 
d’un tiers ou d’un quart de l'édifice pour éta- 
blir leur piste de vélodrome, ce qui ne gènerait 
pas le Concours agricole et mettrait tout le 
monde d'accord. 


En un mot, la question dont nous nous 
occupons peut être envisagée sous deux 
aspects : d’abord, le retard dans la livraison 
à la Ville, dont nous aurons à déterminer la 


responsabilité ; ensuite, il y. a à statuer sur 
une demande en concession dont la solution 
immédiate importe non seulement au quartier 
que j’ai l'honneur de représenter, mais aussi 
à la Ville, qui peut tirer de cette affaire un 
bénéfice financier. | 


Il serait donc urgent de décider la question 
de la location. 


M. Adolphe Chérioux. — Depuis le 
31 mai, le demandeur en location attend 
une réponse. Mais aujourd'hui l’Etat aurait 
lPintention d'utiliser les deux tiers de la 
Galerie des machines pour un concours agri- 
cole. Notre demandeur réduit naturellement 
ses offres. 


Mais de nouvelles demandes se produiront, 
sielles ne sont déjà formulées. C’est ce que 
nous annonce la lettre dont j'ai parlé et que 
je joins au dossier. 


Il est done nécessaire d’être fixé sur les in: 
tentions formélles de l'Etat, et j’insiste pour 
qu’on pose nettement la question. Il nous faut 
une réponse précise. 


M. Maurice Spronck. — Ai-je bien com- 
pris, Monsieur le Directeur ? Dès maintenant, 
le Conseil municipal peut-il considérer que la 


‘Galérie des machines est remise à la ville de 


Paris, et cette dernière peut-elle en dis- 
poser ? 


M: le Directeur des services d’'Archi- 
técture: — L’Administration municipale est 
saisie par le Commissaire général d’une de- 
mande de rétrocession à la Ville. Cette rétro- 
cession se fait par des délégués désignés par 
les deux parties. Cette désignation est actuel- 
lement faite. 


Cette Commission vase réunir. Elle chiffrera 
le montant des réfections que la remise de la 
Galerie comporte, en vue de la demande à 
présenter à l'administration de l'Exposition 
pour exécution des travaux, ou bien, ce qui 
me parait plus pratique, pour lui demander 
d’en verser le montant à la Ville, 


M. Maurice Spronck. — Depuis combien 
de temps ces formalités sont-elle commencées ? 
Et quand la remise effective sera:t-elle faite ? 


M. le Directeur des services d’Archi- 
tecture. — Nous sommes saisis depuis un 
mois environ par l'administration de l’Exposi- 
tion. Je fais étudier les réparations que nous 
aurons à demander à l'Etat; ce sera le seul 
point important à discuter, semble-t-il. 


Mais, je le répète, au lieu d'imposer à 
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PEtat l’exécution des réparations reconnues 
nécessaires, mon avis est qu'il sera préférable 
d’en réclamer le montant, de façon à mettre 
fin le plutôt possible à une situation de dualité 
de pouvoirs qui n’est pas, en effet, sans incon- 
vénients. 


M. Maurice Spronck. — Il y a là une 
situation des plus fàcheuses pour la ville de 
Paris. On nous demande en. location la 
Galerie des machines. pour y installer un vé- 
lodrome d’hiver. Or, sinous ne statuons que 
pour le mois de juillet, il est à craindre que 
le demandeur retire son offre. A quelle date 
aurons-nous les mains libres ? 


M. le Directeur des services d’'Archi- 
tecture. — Rien ne vous empêche de prendre 
dès maintenant des dispositions en vue d’une 
location, attendu que l’administration de 
l'Exposition ne consentira vraisemblablement 
plus de concessions dans un bâtiment dont 
elle vous a offert la rétrocession. 


M. Maurice Spronck. — Enfin, je vous 
prie de préciser : pouvons-nous dès mainte- 
tenant disposer ferme de la Galerie des ma- 
chines ? 


M. le Directeur des services d’Archi- 
tecture. — Je n’en doute pas. S'il s'agissait 
de remettre demain les locaux à un conces- 
sionnaire, je vous dirais d'attendre qu'ils 
soient en état ou que nous soyons complè- 
tement d'accord à ce sujet avec l’administra- 
tion de l'Exposition; mais s’il s’agit de les 
concéder, par exemple, pour le premier jan- 
vier, je vous réponds que rien ne s’y oppose. 
Nous ne pouvons en effet prendre possession 
effective avant que les réparations dues n’aient 
été déterminées. 


M. Maurice Spronck. — Il y à plus d’un 
an que des propositions de remise ont été 
faites. 


M. le Directeur des services d’'Archi- 
tecture. — Si vous voulez faire attention à 
cette affaire, vous verrez qu’il n’y à pas eu de 
temps de perdu. 


M. Adolphe Chérioux. — M. Maurice 
Spronck demande si, dans l’état actuel des 
choses, la ville de Paris peut librement dispo- 
ser de la Galerie des machines, et, dans l’af- 
firmative, pourquoi un concessionnaire, dont 
la demande remonte au 31 mai dernier, attend 
encore une réponse. 


Je regrette que M. le directeur des Affaires 
municipales ne soit pas en ce moment présent 


à la séance; mais voici ce qu'il nous a 
déclaré à ce sujet, mardi dernier, à la 3° Com- 
mission, où il avait été convoqué : « Ques- 


tionné au sujet de la demande formée par M.. 


Frémont, qui sollicitait la concession de la 
Galerie des machines pour l’établissement d’un 
autovélodrome, et en même temps pour répon- 
dre à une demande de renseignements de M.le 
président du Conseil municipal, M. le direc- 
teur des Affaires municipales déclarait. qu’il 


lui était impossible de donner une réponse . 


ferme, la question restant en suspens jus- 
qu’au réglement, entre l'Etat et l’Administra- 
tion municipale, des dégâts dont le montant 
doit être remboursé à la ville de Paris. » 


Il ajoutait en outre que dans ces conditions 
la remise de la Galerie des machines n'était 
pas définitive, mais provisoire, M. le directeur 
des services d'Architecture nous confirme au- 
jourd’hui les déclarations de M. le directeur 
des Affaires municipales. 

Ainsi voici où nous en sommés, si je m'en 
rapporte aux renseignements que fournit l'Ad- 
ministration. 


L'État n’a pas encore fait la remise défini- 
tive à la ville de Paris de la Galerie des ma- 
chines parce que l'Etat, ayant été locataire de 
la Ville pendant la durée de l'Exposition, a des 
travaux de remise en état à exécuter sur les: 
quels un accord doit intervenir. 


Or, la démolition de la Galerie des machines 


_ étant décidée, on a pensé qu’au lieu d'exécuter 


des travaux destinés à disparaître avec le 
monument, il était préférable de les évaluer et 
les rembourser à la Ville. ; 


Naturellement, ainsi que cela se produit 
souvent en pareille circonstance, l’Etat-loca- 


taire a offert à la Ville-propriétaire un état de 


la dépense inférieur à la réalité; lAdminis- 
tration municipale ayant refusé, il a été néces- 
saire de constituer une Commission mixte 
composée de représentants de la Ville et de 
l'Etat, qui aura pour mission de tomber d’ac- 
cord sur un chiffre. | 


M. le Directéur nous dit que les représen- 
tants de la Ville sont désignés ; si j’en crois 
les renseignements quim'ont été fournis, 
l’État serait prêt, lui aussi. 

Dans ces conditions, la Commission n’a plus 
qu’à fonctionner ; qu’elle se mette au plus tôt 
à l’œuvre, l’importance de la question qui lui 
est soumise n’est pas telle qu’elle ne puisse 
aboutir à bref délai. En effet, il s’agit d’évalua- 
tions à faire, ce n’est pas un travail de longue 
baleine. 


Au nom de la 3° Commission, et je suis cer- 


| 
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tain d’être en cela d'accord avec le Conseil, je 
demande à M. le Préfet de donner les ordres 
nécessaires pour que cette affaire aboutisse 
avant le 31 décembre de cette année. (Assen- 
timent.) 


M. le Directeur des services d’Archi- 
tecture. — C'est entendu; les ordres seront 
donnés, mais j'estime que vous pouvez dès à 
présent entrer en pourparlers pour la location 
de la Galerie des machines. 


M. Maurice Spronck. — Nous pouvons 
donc en prendre acte. 


M. Ernest Moreau. — Cette location 
sera-t-elle au nom de l’Etat ou de la Ville? 


M. le Directeur des services d’Archi- 
tecture. — Au nom de la Ville, évidemment; 
le Commissariat général ne donnera pas de 
concession nouvelle, puisqu'il est prêt à nous 
faire la remise de la Galerie des machines. 


M. Adolphe Chérioux. — Je demande à 
M. le Directeur de déclarer s’il prend à cette 
tribune l'engagement ferme que la Galerie nous 
sera remise avant le 31 décembre. Il pourra 
indiquer à la Commission spéciale qu’il y à 
urgence et que, dans ces conditions, on ne 
peut liarder sur les indemnités qui peuvent 
être dues à la Ville et qui sont certainement 
inférieures au préjudice causé. 


M. le Directeur des services d’Archi- 
tecture. — La question ainsi posée par 
M. le président de la 3° Commission, je puis 
vous faire la promesse formelle que tout sera 
terminé le 31 décembre. 


M. Maurice Spronck. — Alors nous pou- 
vons considérer cette date comme certaine. 


M. Adolphe Chérioux.— Nous prenons 
acte de cette déclaration. 


M. Ernest Moreau. — La location peut 
donc être faite sans l’assentiment du Commis- 
sariat général ? 


M. Ernest Caron. — La Ville a déjà loué 
la Galerie des machines à Barnum. 


M. Adolphe Chérioux. — La location à 
été faite à Barnum parce que, à ce moment, 
PEtat avait fait une remise provisoire à la 
Ville de la Galerie des machines. La location 
terminée, la question est restée entière en 
attendant une solution. 


M. Ernest Caron. — C'était une remise 
idéale et incorporelle. (Rires.) 


M. Adolphe Chérioux. — Je remercie 
M. le directeur des services d'Architecture de 
l'engagement qu’il vient de prendre. Mais il y 
a une autre question qui nous intéresse aussi 
vivement; je veux parler de la location. Je re- 
grette encore que M. le directeur des Affaires 
municipales ne soit pas présent pour fournir au 
Conseil les renseignements utiles. Vous savez, 
Messieurs, que l'Etat a l'intention d'occuper 
pendant l’hiver 1903-1904 les trois quarts de 


.la Galerie des machines pour l'installation du 


concours agricole. Le dernier quart peut donc 
actuellement être mis en location. La 3° Com- 
mission n’a été saisie jusqu’à présent que 
d’une seule demande en concession. 

Je prie donc l'Administration, étant donné 
le retard qu’elle a mis à introduire un mé- 
moire au Conseil, de saisir dans le plus bref 
délai possible la 3° Commission d’un projet de 
location en faisant connaître les différents de- 
mandeurs. La Commission examinera les ga- 
ranties offertes et présentera son rapport au 
Conseil. 


M. Ernest Moreau. — Je constate que, 
dans cette question, nous ne savons pas où 
nous allons. 


L’incident est clos. 


14. — Ordre du jour sur deux pétitions 
de M. Bodin. 


M. Adolphe Chérioux, au nom de la 
3° Commission. — Messieurs, la 3° Com- 
mission à été saisie de deux pétitions de 
M. Bodin, président de la Société des ingé- 
nieurs civils, communiquant l'extrait de 
délibérations prises par le Comité des ingé- 
nieurs et demandant : 1° le maintien de la 
tour Eiffel; 2° la conservation de la Galerie 
des machines (1903, PP. 2611 et 2612). 


Nous nous en référons aux décisions anté- 
rieurement prises par le Conseil sur ces deux 


points et vous proposons de passer à l’ordre 


du jour sur les deux pétitions dont il s’agit. 


L'ordre du jour est prononcé. 


» 


15. — Renvoi à l'Administration de 
propositions de MM. Georges Girou, 
V. Gelez, Hénaffe et Ranson. 


M. Landrin, au nom de la 3° Commission. 
— J'ai l'honneur de vous demander de vouloir 
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bien renvoyer à l'Administration les proposi- 
tions suivantes : 


De M. Georges Girou relative au pavage en 
bois de la rue de Paradis (1903, C. 634); 

De M. V. Gelez relative au prolongement de 
la rue de Malte (1903, C. 665); 

De M. Hénaffe relative à l’exécution de di- 


vers travaux de viabilité dans le quartier dela 
Santé (1903, C. 747); 


De M. Ranson, relative au pavage en pierre, 
dela chaussée sud de la rue Froidevaux (1903, 


C. 867). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


16. — Renvoi à l'Administration de 
diverses pétitions. 


M. Landrin, au nom de la 3° Commission. 
— J'ai l'honneur de vous demander de vouloir 
bien renvoyer à l'Administration les pétitions 
suivantes : 


Du Groupe des intérêts généraux des 1° et 
2e arrondissements relative à l’asphaltase de 
la rue Coq-Héron (1903, P. 1891) : 


D'un anonyme signalant l'insuffisance de 
plaques indicatrices des rues de Paris (1903, 
Pa6103)e 
- De M. Léon Thivet, tendant à donner le nom 
de Gutenberg à l’une des rues avoisinant la 
nouvelle Imprimerie nationale (1903, P. 2565). 


Ces pétitions sont renvoyées à l’Administra- 
tion, la dernière avec avis favorable. 


17. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de M. Géneau. 


M. Landrin, au nom de la 3° Commission. 
— J'ai l'honneur de vous demander de vouloir 
bien renvoyer à l'Administration une pétition 
de M. Géneau sollicitant une subvention pour 
lui permettre de poursuivre certaines re- 
cherches scientifiques portant notamment sur 
les arbres des promenades (1902, P. 2332). 


Les recherches que se propose de faire M. 
Géneau paraissent assez sérieuses, et intéresse- 
raient la ville de Paris; d'autre part, M. Perrier, 
avait demandé à participer à ladite subvention 
et 1l semble, d’ après les documents que nous 
avons entre îles mains, que ce dernier renonce- 
rait à ses recherches. Nous demandons le ren- 
voi à l’Administration pour informations. 


. Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


18. — Renvoi à la 3° Commission d’un 
dossier relatif à l’emploi d’un boni 
pour continuation des travaux de 
mise en état de l’avenue de la Répu- 
blique. 


M. Landrin, au nom de la 3° Commission. 
— Messieurs, l'exécution de la ligne métropo- 
litaine n° 3, à la traversée du canal Saint- 
Martin, a occasionné des tassements de chaus- 
sées et de trottoirs avenue de la République, 
entre la rue de Malte et le n° 40. Il à été, par 
suite, nécessaire d'effectuer des raccorde- 
ments dont la dépense, évaluée à 86,300:fr., 
a été prélevée provisoirement sur les crédits 
du Métropolitain, chap. 58, $ 1°, art. 11/3° de 
1902, sauf recouvrement ultérieur sur l’entre- 
preneur chargé de la construction du Métropo 
litain. 

Le projet des travaux prévoyait 67,000 fr. 
pour la mise en état de la chaussée pavée en 
bois: dans cette somme figuraient les travaux 
à l’entreprise pour 60,066 fr. 38 c. et les frais 
dé régie pour 6,933 fr. 62 c. 


Le rabais de 30.15 °}, consenti par l’en- 
trepreneur adjudicataire a ramené à 48,889 fr. 
99 c. la dépense réelle des réfections. Il s’en- 
suit que, sur le crédit de 86,300 francs ouvert 
pour les travaux en question, il reste un boni 
de 18,110 fr. O1 c. Maïs le projet dressé par le 
Service municipal prévoyait la possibilité de 
réemployer les deux-tiers des payés-de bois 
provenant du démontage. 


Ces prévisions n’ont pu être réalisées, une 
partie des pavés ne pouvant être utilisés. 


La proportion des pavés à réemployer sera 
à peine de un vingtième, et le déficit atteindra 
une somme de 30,100 francs. 


En vue de faire face à cette insuffisance, 
PAdministration vous propose d’affecter le 
boni provenant du rabais de l’adjudication, 
soit 18,110 fr. O1 c., à la fourniture complé- 
mentaire des pavés de bois. Il restera encore 
un déficit de 11,989 fr. 99 c., mais il y a lieu 
d'espérer qu’il pourra être compensé en partie 
par quelques économies à réaliser sur les dé- 
penses d'ébarbage et sur la somme à va- 
loir. 


En résumé, l'Administration vous demande, 
Messieurs, d'autoriser l’affectation du boni de 
18,110 fr. O1 c. existant au chap. 58, $ 1er, 
n° 11/3°, du budget de 1903 au paiement des 
dépenses complémentaires susindiquées. 


La Commission vous demande, Messieurs, 
daccepter les propositions de l’Administra- 
tion. 
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M. V. Gelez. — Messieurs, je m'adresse à 
M. le directeur des Travaux. 


Je vois qu'on va voter une dépense de 
18,110 francs pour travaux de viabilité avenue 
de la République entre la rue de Malte et le 
n° 40. C’est, paraît-il, le produit d’un boni 
d’adjudication. 


Je ne proteste pas contre ceux qui trouvent 
le moyen de faire employer des bonis en leur 
faveur. Mais, comme je n’ai pas eu cet avan- 
tage, je voudrais bien goûter à mon tour à ces 
disponibilités. 

Je voudrais, moi aussi, recevoir sur ces 

18,000 francs une petite portion pour la partie 
de l’avenue de la République qui se trouve 
au delà du n° 40, c’est-à-dire sur le territoire 
du quartier Saint-Ambroise. 


L’avenue de la République a déjà été consi- 
dérablement réfectionnée dans sa partie basse, 
tandis que le haut est dans un état tellement 
déplorable que je vais, dans un instant, dépo- 
ser une proposition à cet égard. 


Si donc ce boni doit être affecté à l'avenue 
de la République, je demande qu’il le soit non 
seulement au bas de l’avenue, mais encore au 
haut, qui en à le plus grand besoin. 


J'accepte très bien les conclusions de la 
Commission, mais avec emploi des fonds. à 
toute la voie entre la place de la République 
et le rond-point du Père-Lachaise. 


Voilà ce que je demande au Conseil et je 
suis persuadé que dans sa justice il recon- 
naîtra que, s’il doit accorder une certaine 
somme à cette vole, ce n’est pas seulement 
une deses parties, mais son intégralité qui 
doit en bénéficier. 


M. Landrin, rapporteur. — Messieurs, je 
demande au Conseil de voter les conclusions 
du rapport de la 3° Commission. 


M. Gelez insiste en faveur de certains tra- 
vaux assez urgents et il a raison, et je ne le 
combattrai pas sur ce point. 


Mais il ne s’agit en ce moment que de déci- 
der de l'emploi d’un boni d’adjudication qui 
s'élève exactement à 18,110 fr. O1 c. 


L’Administration propose d'employer cette 
somme à la continuation des travaux de mise 
en état de l’avénue de la République entre la 
rue de Malte et le n° 40, il s’agit d'une opéra- 
tion qui se gage d'elle-même. Il faut bien re- 
connaitre que l'Administration ne peut em- 
ployer cètte somme relativement peu élevée à 
des travaux très importants. 


M. V. Gelez. — Dans ces conditions, Mes- 


sieurs, je suis obligé de mettre en cause M. le 
Préfet de la Seine lui-même. 


M. Archain. — Parfaitement, insistez! 


M. V. Gelez. — Je suis heureux de votre 
interruption, mon cher collègue, car ellé me 
rappelle que vous avez obtenu jadis lannula- 
tion de votes émis par le Conseil municipal 
alors qu’il n'avait pas été suffisamment ren- 
seigné sur tous les éléments de la question en 
cause. 


M. Archaïin. — Je vous remercie de cette 
constatation, mon cher collègue. 


M. V. Gelez. — Je fais appel à l’esprit 
d'équité de M. le Préfet de la Seine afin qu’il 
établisse un « modus vivendi » absolument 
semblable entre tous les quartiers de Paris. 


Je lui demande de donner une explication 
définitive à cet égard. Il s’agit de savoir si on 
admettra pour les uns que les bonis des opé- 
rations quiintéressent certains quartiers soient 
réservés exclusivement à ces quartiers, alors 
que pour d’autres on conseillera l’application 
de ces bonis pour des travaux généraux. Cela 


. n’est pas possible. Au mois de juillet dernier, 


le quartier que je représente aurait dû pro- 
fiter d’un boni de plus de 50,000 francs prove- 
nant.de la construction de l’écolé de la rue 
Saint-Sébastien. Eh bien! j’ai été stupéfait à 
la lecture du rapport distribué au lendemain 
de la délibération qui avait réglé cette ques- 
tion, en constatant qu'on avait appliqué aux 
travaux de toute une partie de Paris des bonis 
réalisés sur une opération du quartier Saint- 
Ambroise. 

Je demande si oui ou non les bonis retour- 
neront aux fonds libres et seront uniquement 
employés en des travaux généraux ou s'ils 
seront utilisés à satisfaire des besoins locaux. 


M. Bussat. — « Et nunc erudimini ». 


M. V. Gelez. — Il s’agit de savoir si ceux 
d’entre nous qui ne sont pas disposés à flirter 
à droite et à gauche seront toujours sacrifiés. 
(Très bien !) 


Notre caractère de conseillers municipaux 
ne nous permet pas, quelles que soient nos 
opinions, de chercher à obtenir à droite ou à 
gauche certains avantages par des procédés 
incompatibles avec le rôle de l’Assemblée mu- 
nicipale de Paris. 


Je dis que les 340 ou 350 millions du bud- 


get doivent être employés au profit de Paris 
entier suivant les décisions prises en connais- 
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sance de cause — je souligne le mot — par 
le Conseil municipal. 


Je n’admets pas qu’au milieu d’un bloc de 
dossiers on fasse passer une proposition de 
crédit pour favoriser un quartier au détriment 
des quartiers voisins. 


Je demande donc que le vote de ce crédit 
soit ajourné et que le Conseil accepte :la pro- 
position que je lui soumets. 


Je le répète, la viabilité de l’avenue de la 
République est dans un état plus déplorable 
dans la partie supérieure que dans le bas. 


M. J. Weber. — Je ne serais pas monté à 
la tribune pour appuyer ou pour discuter les 
conclusions de la Commission si M. Gelez 
n'avait protesté contre l’emploi du boni de 
18,000 francs. 


Je ne veux pas suivre M. Gelez dans les 
considérations auxquelles il s’est livré et dra- 
matiser l'affaire. 


Mais que M. Gelez me permette de lui dire 
qu’il a tort de se fâcher. De quoi s'agit-il, en 
effet ? De réparer l’avenue de la République 
dans toute sa longueur, non seulement dans 


mon quartier, mais aussi dans le quartier de : 


M. Gelez. 


M. V. Gelez. — L'ordre du jour dit le 
contraire. 


M. J. Weber. — L’avenue de la Répu- 
blique à été défoncée par l’exécution des tra- 
vaux de la ligne métropolitaine n° 3. La réfec- 
tion de la viabilité se fait par tronçons, en 
partant de la place de la République. On arri- 
vera ainsi par étapes jusque dans le quartier 
de M. Gelez et enfin dans le quartier du Père- 
Lachaise représenté par notre collègue M. 
Landrin. 


Si M. Gelez s'était donné la peine de véri- 
fier l’état des travaux de la ligne métropoli- 
taine, il se serait rendu compte qu'ils sont 
actuellement terminés entre la rue de Malte 
et le n° 40 de l’avenue de la République, et 
que, par conséquent, la viabilité peut être 
refaite dans cette partie. 


Si on agissait autrement et si on procédait 
d’abord à la réfection de la viabilité du n° 40 
aux boulevards extérieurs, comme la ligne 
métropolitaine n’est pas achevée dans cette 
partie, on ne pourrait faire que des travaux 
provisoires qu’il faudrait recommencer à bref 
délai. Je regrette que notre collègue M. Gelez 
ignore ces détails et je puis vous assurer, 
Messieurs, que je ne serais pas monté à la tri- 


bune si notre collègue ne s’était plu à déplacer 
la question. 


J'ajoute qu’en la circonstance il s’agit d'une 
dépense indispensable. 


L’ Administration n’est pas seule à vous le 
déclarer, la 3° Commission s’est jointe à elle, et 
c'est pour ce motif que des conclusions confor- 
mes au mémoire préfectoral vous sont sou- 
mises. 


M. Landrin, qui est aussi intéressé que M. 
Gelez à voir remettre en état de viabilité 
l'avenue Gambetta, conclut conformément au 
mémoire de l'Administration. 


Je vous demande donc d’adopter les conclu- 
sions de la 3° Commission. 


M. V. Gelez. — Je suis autant que qui- 
conque peut l’être au courant des affaires de 
la Ville et à plus forte raison de ce qui inté- 
resse le 11° arrondissement. 


Je ne demande pas la réfection complète de 
la chaussée du haut de l’avenue de la Répu- 
blique, ce serait absurde, mais je demande 
qu’une partie du crédit dont 1l s’agit soit em- 
ployée à la réfection momentanée de la voie, 
à ce qui est indispensable pour permettre la 
circulation. 


Je demande le renvoi du dossier à la Com- 
mission conjointement avec une proposition 
que je dépose,de manière qu’on puisse statuer 
sur le tout dans un délai d’une quinzaine au 
plus tard. 


Un supplément d'examen fera nettement 
ressortir la différence qui existe entre le haut 
et le bas de l’avenue de la République. Dans 
cette dernière partie la viabilité n’est peut-être 
pas absolument parfaite, mais, dans le haut de 
avenue, c’est le chaos; il n’y à que des fon- 
drières et la réfection complète s’impose. 


M. Landrin, rapporteur. — Je demande au 
Conseil de voter les conclusions de la Com- 
mission. M. Gelez à pris les choses de très 
haut ; or il n’y a pas ici de question de prin- 
cipe. Une adjudication a eu lieu, il reste des 
bonis. On vous demande de poursuivre l’opé- 
ration un peu plus loin. Il est de l'intérêt de 
tous d'employer immédiatement les 18,000 fr. 
à l'amélioration partielle de l’avenue de la Ré- 
publique plutôt qued’attendre une délibération 
en vue de la réfection complète de cette voie. 


M. V. Gelez. — Je dépose la SU 
suivante : 
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« Le Conseil, 


« Considérant que l’avénue de la République 
est dans un état de viabilité déplorable. qu’on 
ne peut supporter longtemps encore: 


« Qu'en attendant sa remise en bon état de 
viabilité, ce qui ne pourra se faire qu'après 
Pachèvement dela ligne n°3 du Métropolitain, 
il y a lieu néanmoins d'assurer au mieux 
possible la circulation publique; 


« Considérant, d’autre part, que rien ne 
doit empêcher l’achèvement rapide des travaux 
d'infrastructure de ladite ligne n° 3 (lesquels 
Sont faits par la Ville et à sa charge), puisque 
l'établissement du tunnel est maintenant ter- 
miné; que les autres travaux (qui sont à la 
charge de la Compagnie du métropolitain) 
peuvent être, au moins en partie, et notam- 
ment la construction des escaliers et accès, 
menés de front avec la fin des travaux d’infra- 
structure ; 


« Considérant que si la ville de Paris et la 
Compagnie du métropolitain savent agir de 
concert, on peut et doit espérer l’ouverture 


de cette ligne n° 3 pour l’époque du mois de 


juin où juillet 1904, 


« Délibère : 


« Article premier. — L’Administration est 
invitée à faire terminer le plus rapidement 
possible l'infrastructure de la ligne n° 3 du 
Métropolitain. 


« Elle est, en outre, invitée à s'entendre 
avec la Compagnie du métropolitain afin 
d'arriver à l’exécution simultanée, d’une part, 
des travaux qui termineront l'infrastructure 
et, d'autre part, des travaux de superstruc- 
ture, de telle manière que la ligne puisse être 
ouverte vers le mois de juin ou juillet 1904. 


« Art. 2. — D'ici là, l'Administration devra 
pourvoir à toutes les réfections nécessaires 
pour assurer, sur l’avenue de la République, 
les meilleures conditions possibles de circu- 
lation. 


« Art. 3. — Dans les plans de campagne 
pour 1904, l'Administration comprendra, au 
moyen de crédits suffisants, la réfection com- 
plète de toute la viabilité de l’avenue de la 
République (pavage en bois, trottoirs, etc.). 


« Signé : V. Gelez. » 


Le renvoi à la Commission du métropolitain 
et à la 3° Commission est prononcé. 


M. Landrin, rapporteur. — Il est certain 
que l'exécution du Métropolitain nécessitera 
beaucoup de travaux de réfection dans Paris ; 
mais tous ces travaux ne peuvent être entre- 
pris en ce moment. 


Je demande donc au Conseil d'adopter les 
conclusions de la Commission. 

M. le Président. — M. Gelez demande le 
renvoi de l'affaire à la 3° Commission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Il va être procédé au vote. 

Le scrutin auquel il a été procédé sur le 


renvoi de l'affaire à la 3° Commission donne 
les résultats suivants : 


Nombre de votants..... 68 
Majorité absolue....... 39 
Pour! 21 d'Lsb.às phtr5188 
vo. ve 30 


Le Conseil a prononcé le renvoi à la 3° Com- 
mission. 


Ont voté pour : 


MM. Alpy, Jules Auffray, Baranton, Baril- 
lier, Gabriel Bertrou, Bussat, César Caire, 
J. Caron, Chassaigne Goyon, Chautard, Chérot, 
Dausset, Dubuc, Duval-Arnould, Evain, Fortin, 
Foursin, Froment-Meurice, Henri Galli, Gay, 
V. Gelez, Georges Girou, Armand Grébauval, 
Houdé, Jousselin, Le Menuet, Levée, Gaston 
Mery, Adrien Mithouard, Adrien Oudin, 
Poirier de Narçay, Pugliesi-Conti, Maurice 
Quentin, Quentin-Bauchart, Ambroise Rendu, 
Félix Roussel, Camille Rousset, Maurice 
Spronck. 


Ont voté contre : 


MM. L. Achille, Archain, Ballière, Bellan, 
Berthaut, Paul Brousse, Chausse, Adolphe 
Chérioux, Colly, Desplas, Hénaffe, Lajar- 
rige, Landrin, Marsoulan, Alfred Moreau, 
Pierre Morel, Mossot, Navarre, Opportun, 
Pannelier, Paris, Patenne, Piperaud, Poiry, 
Ranson, Ranvier, Henri Rousselle, Arthur 
Rozier, Sauton, J. Weber. 


N’ont pas pris part au vote : 


MM. Brenot, Caplain, Ernest Caron, Des- 
patys, Deville, Paul Escudier, Faillet, Fribourg, 
Roger Lambelin, Ernest Moreau, Sohier, Henri 


. Turot. 
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19. — Classement et fixation des ali- 
gnements de la voie nouvelle ouverte 
entre la rue Gustave Nadaud et la 
chaussée de la Muette. 


M. Landrin, au nom de la 3° Commission. 
— Messieurs, nous vous demandons de vou- 
loir bien autoriser M. le Préfet de la Seine à 
provoquer un décret prononçant le classement 
et fixant les alignements de la voie nouvelle 
ouverte entre la rue Gustave-Nadaud et la 
chaussée de la Muette, et portant modification 
partielle de l'alignement de cette dernière voie 
à l’angle de la rue de la Pompe; le tout confor- 
mément aux indications du plan d'enquête. 


Ces conclusions sont adoptées (1903, 2304). 


20. — Communication relative au mé- 
moire tendant à l'ouverture du boule- 
vard Raspail entre la rue de Vaugi- 
rard et le boulevard du Montparnasse. 


M. Landrin, au nom de la 3° Commission. 
— Messieurs, nous avons été saisis par l’Ad- 
ministration d'un mémoire tendant à l’ouver- 
ture du boulevard Raspail entre la rue de 
Vaugirard et le boulevard du Montparnasse. 


Or, nous avons appris qu'au cours de l’en- 
quête relative à la ligne métropolitaine n° 4, 
1l à été fait des dépositions tendant à la modi- 
fication du tracé de ladite ligne, et demandant 
notamment l’adoption d’un tracé suivant la 
rue de Rennes jusqu'à la gare Montparnasse 
et empruntant ensuite le boulevard du Mont- 
parnasse et non le boulevard Raspail. 


Dans ces conditions, votre 3° Commission a 
décidé de conserver le dossier de l’affaire pré- 
senté par l'Administration jusqu’à ce que le 
Conseil ait statué définitivement sur le tracé 
de la ligne métropolitaine n° 4. Approbation.) 


L'incident est clos. 


21. — Renvoi à l'Administration de 
deux pétitions. 


M. Maurice Quentin, au nom de la 2° 
Commission. — Je vous prie de renvoyer à 
l'Administration une pétition des mandataires 
du pavillon de la Marée soumettant une ré- 
clamation de Mme Banck, mandataire (1903, 
P. 1779), et une pétition par laquelle divers 


titulaires de places au marché Dupleix récla- 
ment contre l'application du règlement sur les 
étalages (1903, P.: 2312). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


22. — Nouvelle réglementation du clas- | 
sement des places sur le carreau des 
Halles. 


M. Maurice Quentin, au nom de la 2° 
Commission. — Messieurs, sur une pétition 
adressée au Conseil municipal par les jardi- 
niers maraichers qui vendent sur le carreau 
les légumes de la banlieue parisienne, la 2e 
Commission m'a donné mission de présenter 
à vos délibérations le projet de delbésr uen 
ci-après : 


« Le Conseil 

« Délibère : 
« Article premier. — Conformément à la loi 
sur les Halles, aucun abonnement ne pourra 


être accordé aux jardiniers maraichers, sur le 
carreau des Halles, en dehors des conditions 


prévues par ladite loi. 


« Art. 2, — Toutefois, mais à titre de tolé- 
rance seulement, les jardiniers maraïîchers de 
la région parisienne qui étaient en possession 
de leur abonnement, soit par eux-mêmes, soit 
par leur conjoint, au moment de la promulga- 
tion de la loi sur les Halles, conserveront les 
places qu’ils occupaient à cette époque. » 


Adopté (1902, P. 2502). 


23. — Création de nouveaux abonne- 
ments et tarification nouvelle des 
places d'abonnés au marché des fleurs 
coupées aux Halles centrales. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport de M. Maurice Quentin, au nom de 
la 2° Commission, sur la création de nouveaux 
abonnements et une tarification nouvelle des 


places d'abonnés au marché des fleurs coupées, 
aux Halles centrales. 


Ce rapport a été imprimé et distribué (n°73 
de 1903. 


M. Maurice Quentin, rapporteur. — 
Messieurs, le 22 décembre 1888, la Commis- 
sion consititatire des Halles et HA réel était 


D 
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saisie d’une pétition d’horticulteurs fleuristes 
du département de la Seine demandant la sup- 
pression de l’abonnement, établi depuis 1873, 
pour le placement des vendeurs en gros de 
fleurs coupées, au nombre de trente-six, sur 
le trottoir Sud du pavillon n° 7 des Halles cen- 
trales. On invoquait à l’appui de la requête 
que les abonnés pouvaient s'abstenir de venir 
sur le marché et que leurs places restaient 
effectivement vides, sans profit pour personne, 
tandis que les horticulteurs non abonnés res- 
taient relégués du centre des transactions et 
exposés au froid, trop funeste aux plantes de 
serre qu’ils apportent. 


La Commission se prononça pour le main- 
tien du « statu quo », mais en stipulant tou- 
tefois, sur l’heureuse initiative de mon regretté 
prédécesseur M. le docteur Lamouroux, que 
les abonnés ne pourraient conserver le béné- 
fice de leur situation acquise qu'à la condition 
d'occuper leurs places au moins trois cents 
jours par an. 


Les pétitionnaires d'alors ont renouvelé 
leurs protestations et demandé la suppression 
de abonnement. 


Conformément à l'avis de l'Administration, 
la 2° Commission vous demande, en l’état ac- 
tuel des choses, de passer à l’ordre du jour 
sur cette question. 


Aujourd'hui, les abonnés occupent leurs 
places presque toute l’année, à quelque heure 
de la nuit qu’ils se présentent avec leurs mar- 
chandises, et, comme en général ils sont les 
seuls des occupants du Carreau à s'occuper de 
la production des fleurs forcées, il est néces- 
saire de leur attribuer des emplacements 
fixes, à peine de compromettre les intérêts 
d’une industrie qui occupe un grand nombre 
d'ouvriers de la banlieue et contribue à l’ap- 
provisionnement des petits fleuristes en lilas, 
jacinthes, muguets, roses et autres fleurs que 
notre région ne peut produire normalement 
qu'à partir du printemps. Ceux de leurs con- 
currents qui ne sont pas abonnés ont d'autant 
moins lieu de se plaindre que depuis la réorga- 
nisation du marché, à la date du mois de 
mars 1899, ils sont eux-mêmes abrités à rai- 
son de la place qui leur est accordée sur les 
voies couvertes des pavillons du groupe Est 
des Halles. 


Au surplus, l'Administration à fait remar- 
quer très justement qu’en réponse à cette 
demande, le Syndicat horticole de la région 
parisienne a fait parvenir à M. le Préfet de la 
Seine, le 21 août 1901, une protestation cou- 


_ verte de cent trente-sept signatures, parmi 


lesquelles figurent celles de sept commerçants 


qui ont, par une contradiction singulière, si- 
sné également la pétition que j’ai honneur 
de rapporter. 

A raison de ce qui vient d’être exposé, la 
pétition en question ne présentait donc plus 
aucun intérêt. 


Elle l’a perdu complètement depuis qu’un 
nouveau projet dû précisément à l'initiative 
des abonnés vient d’être proposé, par la pré- 
fecture de la Seine, pour consolider les situa- 
tions acquises et donner en même temps sa- 
tisfaction aux desiderata des horticulteurs 
non abonnés qui s'étaient adressés à nous. 


Le Syndicat central des horticulteurs de 
France et le Syndicat de la région parisienne 
ont estimé qu’il était possible d'étendre dans 
la mesure des disponibilités le nombre des 
abonnements, d’avoir trois séries d’abonne- 
ments suivant la nature des fleurs coupées 
vendues, en augmentant au besoin le prix de 
l'abonnement, et de donner également aux 
producteurs du Midi des places attitrées du 
15 octobre au 15 avril. 


La Commission supérieure des Halles, saisie 
de la question, a conclu en conformité de la 
demande, à la suite d’une discussion à laquelle 
ont pris part MM. Armand Grébauval, prési- 
dent de votre Commission, Collardeau et 
Lévêque, conseillers généraux de la Seine, 
Viger, ancien ministre de l'Agriculture, et 
votre rapporteur. 


Elle à dû d’abord écarter une idée qui avait 
été formulée devant elle par M. le Préfet de 
police et qui aurait consisté à supprimer le 
marché des fleurs coupées aux Halles pour le 
transporter au quai aux Fleurs, en l’adjoignant 
au marché municipal qui s’y trouve déjà. On 
a fait remarquer que le marché installé aux 
Halles tenait sa faveur de la proximité du 
grand centre général d’approvisionnement que 
sont les Halles centrales. En venant y faire 
leurs acquisitions, les divers représentants de 
l'alimentation parisienne, comme les particu- 
liers, trouvent en même temps à portée de 
main les fleurs destinées à orner leurs tables ; 
et beaucoup en reviennent après s’y être 
approvisionnés qui seraient découragés peut- 
être par la distance à franchir entre les Halles 
et le quai aux Fleurs. 


Elle à étudié ensuite le projet qui lui était 
soumis et elle a émis le vœu : 1° que la fa- 
culté d'abonnement soit étendue le plus possi- 
ble aux producteurs de la région parisienne: 
2° « que des abonnements temporaires d'hiver 
soient accordés aux approvisionneurs du Midi, 
dans la mesure compatible avec les nécessités 
du marché at le respect des droits acquis ». 
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. La ville dé Paris ne pouvait pas ne pas se 
préoccuper de la question sans manquer à ses 
traditions de goût et d'élégance, et aussi sans 
perdre le souci de ses intérêts financiers. 


Depuis plusieurs années, le marché en gros 
des fleurs s’est développé dans des proportions 
considérables, et, en toute saison, les Halles 
présentent en certains endroits, aux heures 
très matinales, l’aspect d’un grand parterre 
embaumé. Pour ne vous citer qu’un exemple 
récent, aux approches de la Toussaint, ce sont 
des cargaisons entières venues de plusieurs 
endroits qui sont arrivées sur le carreau. C’est 
ainsi, pour emprunter à une publication spé- 
ciale, le « Journal des Halles », du 1‘ novem- 
bre 1903, des renseignements puisés eux- 
mêmes à bonne source, que les horticulteurs 
de Montreuil, de Bagnolet, de Romainville et 
des Lilas ont mis en vente près de mille colis 
de chrysanthèmes, représentant cent quatre- 
vingt voitures pleines. 


Le département de la Seine et celui de Seine- 
et-Oise ont expédié huit cents colis de dahlias, 
d’œillets, d’anthèmises, de marguerites, de 
narcisses et de résédas. Les producteurs de la 
Brie ont envoyé leurs dernières roses, dans 
soixante-quatorze grands paniers. Enfin, du 
Midi, de Grasse notamment, sont parvenus 
treize cents colis d’œillets et de violettes. 


. Ce qurfacilite la mesure d’agrandissement 
des parties affectées à la vente des fleurs, c’est 
que non seulement les abonnés actuels de- 
mandent l’extension à leurs concurrents de leur 
situation privilégiée, mais même ils offrent à 
la Ville de lui payer un peu plus cher le mètre 
superficiel qui leur est concédé. 


Aussi l'Administration nous a-t-elle saisis 
d’un projet consistant à créer à l’abonnement 
une nouvelle série de places sur le trottoir 
Est du pavillon n° 7, à l’usage des producteurs 
de la région parisienne, pour une durée de 
douze, de neuf et de six mois, et d’instituer 
également des abonnements de six mois en 
faveur des producteurs du Midi sur les trot- 
toirs Nord et Est du pavillon n° 8, étant en- 
tendu que la place laissée vide pour un tri- 
mestre ou un semestre par les abonnements 
de neuf et de six mois pourra être concédée 
comme place banale au tarif ordinaire de ces 
dernières, soit à raison de O0 fr. 40 c. par place 
de deux mètres et par jour. 


. L’Administration propose de fixer le tarif 
nouveau des places en mettant à 0 fr. 25 c. le 
prix du mètre superficiel pour les abonnés 
d’un an, qui peuvent consentir et qui consen- 
tent ce léger sacrifice à raison de l'avantage 
que leur présente J’occupation d’une place 


stable où les clients sont toujours sûrs de les 
trouver. Quant aux abonnés de neuf mois, le 
taux de leur place a été majoré par rapport 
aux précédents, à raison de la moindre re- 
cette que la Villetirera d’une occupation moins 
longue. Pour la même raison, le prix dumètre 
pour les abonnés de six mois ressortira à un 
chitfre légèrement plus fort par rapport à 
ceux dont il vient d’être parlé. 


Le nouveau tarif serait donc établi de la 
facon suivante : 


I. — Horticulteurs de la région parisienne 
(3 mètres superficiels par place). 


1° Places d'abonnés de 1 an, 0 fr. 75c. 
2° Places d'abonnés de 9 mois, 0 fr. 85 ç. 
3° Places d'abonnés de 6 mois, O0 fr. 9% c. 


IT. — Producteurs du Midi (5 mètres su- 
perficiels par place). 


Places d'abonnés de 6 mois, 1 fr. 55 c. 


En se défendant de pouvoir apprécier 
exactement quant à présent l’augmentation 
derecettes que produira cette tarification nou- 
velle, la direction des Affaires municipales 
croit pouvoir tabler cependant sur un relève- 
ment de produit variant entre 16,000 et 18,000 
franes. 


Le prix des places serait payable par mois 
et d'avance; les places seraient distribuées 
par rang d'ancienneté et, à situation égale, 
le tirage au sort fixerait l’ordre des candida- 
tures. 


Telle est, Messieurs, la réglementation nou- 
velle contre laquelle M. le Préfet de police, 
consulté, n’a soulevé aucune objection, en 
ayant soin, toutefois, de faire remarquer très 
justement, dans sa lettre du 19 mai 1903, 
qu’ «il y aurait lieu, pour que l’approvisionne- 
ment des ventes en gros ne subisse aucune 
gène, de ne rien modifier aux heures et aux 
conditions actuelles d'arrivée et d'installation 
des horticulteurs abonnés ». 


En conséquence, nous avons l’honneur de 
proposer à votre délibération le projet sui- 
van : 


« Le Conseil 

« Délibère : 
« Article premier. — Est autorisée la créa- 
tion de places d'abonnés sur le marché des 


fleurs coupées, aux Halles centrales, dans la 
limite des emplacements disponibles, sur les 
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trottoirs sud et est du pavillon n° 7 et sur les 
trottoirs nord et est du pavillon n° 8. 


« Art. 2. — Ces places seront divisées en 
trois séries d'occupation de 12 mois, 9 mois et 
6 mois. 


« Art. 3. — Le tarif applicable à ces places 
est fixé par place et par jour ainsi qu’il suit : 


« I. — Horticulteurs de la région pari- 
sienne : 


« 1° Abonnements de 1 an (place de 3 me- 
tres superficiels), O fr. 75 c.; 


.« 2° Abonnements de 9 mois (place de 3 mè- 
tres superficiels), O fr. 85 c.; 


« 3° Abonnements de 6 mois (place de 3 mè- 
tres superficiels), 0 fr. 95 c. 


« IL. — Producteurs du Midi : 


« Abonnements de 6 mois (place de 5 mè- 
tres superficiels), 1 fr. 55 c. » 


M. le Président. — Il n’y a pas d’opposi- 
tion ? 


Adopté (1903, 1592). 


24. — Renvoi à l'Administration, avec 
avis favorable, de pétitions relatives 
au marché Popincourt. 


M. Maurice Quentin, au nom de la 
2e Commission. — Je vous demande de ren- 
voyer à l'Administration, avec avis favorable, 
les pétitions suivantes : 


De commerçants des quartiers de la Folie- 
Méricourt et Saint-Ambroise au sujet de l’ins- 
tallation du nouveau marché Popincourt (1905 ; 
P. 1700); 


De M. Fortier et de commerçants des quar- 
tiers Saint-Ambroise et de la Folie-Méricourt 
au sujet de la tenue du marché Popincourt 
(1903; P. 2537); 


D'habitants des quartiers de la Folie-Méri- 
court, Saint-Ambroise et de la Roquette rela- 
tive aux jours de tenue du nouveau marché 
Popincourt (1903; P. 2368). 


Le renvoi à l'Administration, avec avis fa- 
vorablé, est prononcé. | 


M. V. Gelez. — Je remercie le Conseil 
municipal de lavis favorable qu'il vient de 


prononcer sur le dossier relatif aux jours de 
tenue du nouveau marché Popincourt. 


Et je demande à M. le directeur des Affaires 
municipales d’entrer sans délai ‘en rapport 
avec le concessionnaire afin de s’entendre 
avec lui au sujet de la modification demandée. 
D'ailleurs, on ne peut prévoir aucune objec- 
tion de sa part et si, par impossible, il s’en 
produisait, le Conseil municipal, à mon avis, 
ne manquerait certainement pas de trouver le 
moyen de les réduire à néant. 


D'autre part, je demande à l’Adminis- 
tration de ne pas manquer de joindre au 
dossier le cahier assez volumineux qui con- 
tient les 1,200 ou 1,300 signatures des péti- 
tionnaires. De cette manière, la 2° Commission 
pourra prendre connaissance de cet important 
document, ce qu’elle n’a pu faire jusqu'ici. 


Enfin, nous demandons à l’Administration 
d'introduire son mémoire avant le 15 décembre 
prochain, au plus tard, ce qui permettra au 
Conseil municipal de statuer avant la fin de la 
session budgétaire. 


M. Armand Grébauval, président de la 
2° Commission. — Nous sommes complète- 
ment d'accord. 


L'incident est clos. 


25. — Autorisation à la Compagnie gé- 
nérale parisienne de tramways d’ins- 
taller un kiosque rue de Lyon. 


M. Ernest Caron, au nom de la 3° Com- 
mission. — Messieurs, l'Administration nous 
propose d'autoriser la Compagnie générale 
parisienne de tramways à installer un kiosque 
rue de Lyon. 


Nous vous demandons d’adopter les propo- 
sion de l’Administration, sous cette réserve 
que la redevance sera fixée à 100 fr. 


Adopté (1902, 1382 et 1903, 2474). 


26. — Renvoi à l'Administration 
de diverses propositions. 


M. Ernest Caron, au nom de la 3° Com- 
mission. — Messieurs, nous vous demandons 
de renvoyer à l'Administration les proposi- 
tions suivantes : 


1° De M. Ranson relative à l’asphaltage de 
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la voie publique au droit de l’école de la rue 
Delambre (1903, C. 762) ; 


2° De M. Ranson relative: au pavage en 
bois de la chaussée au droit de l’école du bou- 
levard Montparnasse (1903, C. 763) ; 


3% De M. V. Gelez relative au pavage en bois 
de la chaussée au droit des écoles du quartier 
Saint-Ambroise (1903, C. 878); 


4° De M. Poiry relative au pavage en bois 
des rues de Lourmel et Lacordaire (1903, 
C. 89%). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


27. — Renvoi à l'Administration 
de diverses propositions. 


M. Poiry, au nom de la 3° Commission. — 
Messieurs, nous vous demandons de renvoyer 
à l'Administration les propositions suivantes : 


1° De M. Evain tendant à l’installationd’une 
boite-borne postale lumineuse rue Lafontaine 
(1903, C. 871); 


2° De M. Fortin relative à la suppression 
d’un édicule au carrefour de l'avenue Kléber 
et des rues de Longchamp et de Magdebourg 
(1903, C. 780) ; 


3° De M. Dubuc tendant à l'installation d’une 
borne postale rue St-Martin (1903, C. 683) ; 


4° De M. ‘Alfred Moreau tendant à l’instal- 
lation d’une borne postale rue Croulebarbe 
(1903, C. 659). 


Le renvoi à l’Administration est prononcé. 


28. — Renvoi au Bureau d’une propo- 
sition de M. Bellan tendant à l'attri- 
bution de médailles aux vainqueurs 
du concours de marche réservé aux 
sous-officiers, caporaux et soldats de 
l’armée française. 


M. Bellan. — Messieurs, j'ai l'honneur de 
déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant qu’il doit être organisé pour 
le printemps prochain un concours de marche 
réservé aux sous-officiers, caporaux et sol- 
dats de tous les régiments de l’armée fran- 
çaise ; / 


« Considérant que par une récente circulaire 
M. le ministre de la Guerre à autorisé les 
militaires de toutes armes à prendre part aux 
courses à pied, en recommandant aux chefs 
de corps de ne laisser concourir que les hom- 
mes susceptibles de figurer honorablement 
dans les concours de marche, c’est-à-dire ceux 
dont l'aptitude physique et la conduite ne 


laissent rien à désirer ; 


« Considérant que cette épreuve, qui fera 
éclater à nouveau les qualités d'endurance, de 
solidité et d’entrain de nos soldats, s'annonce 
comme une grande manifestation sportive et 
militaire ; 

« Considérant que le Conseil municipal de 
Paris a toujours entouré d’un culte profoid 
l’armée nationale ; | 

« Considérant qu’en s’associant à la patrio- 
tique initiative des organisateurs de ce con- 
cours, il entend par là même non seulement 
encourager un sport particulièrement hygié- 
nique, mais témoigner une fois de plus de son 
ardent amour pour nos troupes, 


« Délibère : 


« Des médailles seront décernées au nom 
de la ville de Paris aux vainqueurs de la 
course. 

« Signé: Bellan. » 


Je demande le renvoi de cette proposition 
au Bureau. 


Renvoyée au Bureau. 


29, — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de M. Roger. | 


M. Sohier, au nom de la 6° Commission.— 
Je demande au Conseil de renvoyer à l’Admi- 
nistration une pétition de M. Roger sollici- 
tant la location du moulin de la Fosse, com- 
mune de Bourron (1903; P. 2158). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé, 


30. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de M. Tournois. 


M. Sohier, au nom de la 6° Commission. 
— Nous avons été saisis d’une pétition de M. 
Tournois, horloger-bijoutier, 43, ruevde 
Douai, demandant qu’il lui soit tenu compte 


Lt Labs 
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du préjudice causé à son commerce pat les 


travaux de voirie exécutés au devant de son 
établissement (1903, P. 2200). 


Si l’on considère comme sincères et véri- 


tables les chiffres de bénéfices déclarés par 
M.. Tournois pendant les douze années qui ont 
précédé.1903, on doit admettre qu'ils ont dû 
constituer à son profit une réserve d’une cer- 
taine importance. 


Il est donc difficile d'accepter que cette si- 


tuation prospère ne lui ait pas permis de faire 
face à ses engagements quelques mois seule- 
ment après un ralentissement d’affaires qui 
peut provenir de toute autre cause que celles 
invoquées par M. Tournois. 


De l’examen des documents qu’il nous à pré- 
sentés, il résulte qu’en effet les travaux exé- 
cutés. par FAdministration municipale ont pu 
jeter un trouble dans son commerce et lui 
porter un certain préjudice, mais il est certain 
aussi qu'il ne possédait pas de fonds de réserve 
et que les bénéfices.antérieurs sont présentés 
sous un aspect plus favorable que la réalité. 


Dans ces conditions, la 6° Commission est 
d'avis qu’il existe dans cette affaire des causes 
multiples de malaise qu'il y a lieu d'examiner 
attentivement. 


Elle propose de renvoyer la pétition de M. 
Tournois à l'Administration en l’invitant à 
prendre telle décision qu’elle jugera compa- 
tible avec l'équité, en tenant compte dans 
une certaine mesure du dommage causé au 
pétitionnaire et aussi des intérêts de la ville 
de Paris. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé 
dans ces conditions. 


31. — Résolution relative à la mise en 
adjudication des fournitures néces- 
saires au Magasin central de la Pré- 
fecture de la Seine. 


M. le Président. — La parole est à 
M, Grébauval pour faire une communication 
urgente au Conseil, Seulement je dois lui faire 
remarquer que le. Conseil, dans sa dernière 
séance, a décidé que la diseussion du rapport 
de M. Navarre sur la régie du gaz serait inscrite 
en tête de l’ordre du jour. ; 


M. Armand Grébauval. — Messieurs, 
je n’en ai que pour quelques minutes. Votre 
Comité du budget à pris, dans sa dernière 


séance, une décision tendant à ajourner cer- 
taines adjudications qui devaient avoir lieu 
ces jours derniers. Je vous demande de ratifier 
cette décision, qui me paraît des plus impor- 


. tantes. Voici l’ordre du jour qui a été voté 


par le Comité du budget et que je vous pro- 
pose de ratifier : 


« Le Conseil, 


« Vu la décision prise par le Comité du. bud- 
get, en sa séance du 20 novembre 1903, 


« Délibère : 


« Article premier. — Est rapportée la déli- 
bération du 29 décembre 1902 autorisant la 
mise, en adjudication des fournitures néces- 
saires au Magasin central de la Préfecture de 
la Seine. 


« Art. 2. — L’Administration est invitée à 
présenter d’urgence un nouveau mémoire, 
après consultation des syndicats ouvriers et 
du Conseil local du travail sur l’application 
partielle où totale des décrets de 1899 {condi- 
tions du travail). 


« Signé : Armand Grébauval. » 


M. Poiry.— Je demande que les fabricants 
de la province ne puissent pas prendre part à 
l’adjudication. Pour les bottes d’égoutiers, 
d’après le cahier des charges, les fournisseurs 
de province sont admis; c’est pendant six an- 
nées une fourniture annuelle de 65,000 francs. 
Nos ouvriers parisiens sont déjà suffisamment 
lésés pour les fournitures du ministère de la 
Guerre sans qu’ils aient à souffrir de nos ad- 
judications. 


Le ministre dela Guerre nous prend presque 
tous nos emplois à la Préfecture de la Seine 
pour ses sous-officiers rengagés,sans que nous 
puissions rien y faire; c’est en vertu d’une loi 
qu’il agit. Voilà donc ‘comment Paris.est lésé; 
on donne notre travail à la province et la pro- 
vincé nous force à prendre ses sous-officiers 
réngagés. Nos ouvriers chôment. Ils souffrent, 
et finalement c’est au bureau de bienfaisance 
qu’ils doivent s’adresser pour végéter un peu. 
C'est une charge pour.les finances de la Ville. 
Il faut en finir: et né pas permettre que Paris 
soit toujours dupe, car on ne comprendrait pas 
que ses représentants acceptent des. cahiers. 
de charges renfermant de tels praipqines pour 
la ville de Paris. 


Du reste, quand la question reviendra, jé for- 
mulerai une proposition à ce sujet. 
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M. Armand Grebauval. — Cela n’a rien 
de commun avec la délibération que je vous 
propose d'adopter. Quand le mémoire nous 
sera soumis, nous pourrons y introduire s’il y 
a lieu la résolution proposée par M. Poiry. 
Mais je fais remarquer que certains articles, 
les draps par exemple, ne sont pas fabriqués à 
Paris. 


M. Poiry. — J'ai parlé d’un article qui 
était autrefois fabriqué à Paris, et lors des der- 
nières adjudications les fabricants du Nord et 
du Pas-de-Calais ont dû faire venir des cuirs 
de Paris et des ouvriers de Paris. 


Et cependant l'Administration dit pour se 
justifier que l’on ne peut se procurer à 
Paris des cuirs suffisamment bons et des ou- 
vriers capables d'exécuter un pareil travail. 
C'est là un pauvre argument pour nous faire 
croire que nous sommes obligés de nous adres- 
ser à la province pour avoir du bon et du 
beau. 


J'insiste donc pour que nous gardions notre 
travail pour les ouvriers de Paris. 


M. Armand Grébauval. — Cette affaire 
ne relève pas de la 2°Commission, mais dela 6, 


M. Poiry. — Je le répète, il S’agit d’une 
adjudication pour la fourniture de bottes pen- 
dant Six ans, devant s'élever à 65,000 francs. 


M. Armand Grébauval. — La Commis- 
sion tiendra compte de vos observations. 


M le Président. — L'observation de 
M. Poiry a sa valeur et les Commissions com- 
pétentes y auront égard. 


Le projet de délibération présenté par 
M. Armand Grébauval, au nom du Comité du 
budget, est adopté (1903, C. 942), | 


32. — Renvoi à la 1'° Commission d’une 
proposition de M. Armand Grébauval 
relative aux propositions de la Com- 
pagnie générale des omnibus. 


+ 


M. Armand Grébauval. — Je désire pro- 
voquer quelques observations de M. le prési- 
dent de la 1" Commission au sujet d’une note 
qui à paru dans les journaux. Cette note con- 
cerne des propositions de la Compagnie gé- 
nérale des omnibus relatives à une refonte de 
son réseau, à une nouvelle tarification et: à 
des suppressions de lignes d’omnibus. 


Dans ce but, je dépose la proposition sui: 


vante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à ajourner 
tout examen des propositions de la Compagnie 
des omnibus jusqu'aux décisions de principe 
relatives à la refonte des réseaux et à la modi- 
fication des concessions. 


« Signé : Armand Grébauval. » 


Il s’agit de savoir si la Commission est saisie 
d’un dossier relatif à des propositions dela 
Compagnie et si nous sommes sous la menace 
de suppressions de lignes. 


M. Alpy, président de la 1r° Commission. 
— Messieurs, je n’éprouve nulle difficulté à 
répondre à la question de notre honorable col- 
lècue M. Grébauval. Un dossier relatif à des 


remaniements de lignes d'omnibus vient de. 


me parvenir à l'instant même. 
Je n’en connais pas encore le contenu. 


Les propositions qu’il renferme sont-elles 
conformes sur tous les points aux notes pa- 
rues dans les journaux, je n’en sais rien, pas 
plus que je ne sais par qui a été faite cette 
communication, communication que je re- 
grette, en ce qu’elle livre par anticipation à la 
discussion de tous une question, délicate de sa 
nature, avant que la Commission compétente 
en ait été saisie. 


Quoi qu'il en soit, je demande le renvoi 
à la 1°° Commission de la proposition de M. 
Grébauval, que nous examinerons avec toute 
l'attention nécessaire: cette proposition est 
d’ailleurs conforme aux idées qui ont déjà été 
échangées au sein de la Commission au cours 
de sa dernière séance, à l’occasion d’une ques- 
tion voisine de celle-ci, celle du projet de 
réorganisation des tramways. 


Nous espérons pouvoir présenter, dans le 
plus bref délai, des conclusions en rapport 
avec le sentiment du Conseil. 


Quant au fond de l'affaire, je répète que je 
n’ai pas à le juger, ignorant même la prove- 
nance et l’exactitude de la note parue dans les 
journaux. Je dirai seulement que certains dé- 
tails qui y figurent m'ont paru invraisem- 
blables. 


M. Armand Grébauval. — Je prends 
acte du mot. | 


M. Arthur Rozier. — Il est donc bien 
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entendu que cette information n’émane d’au- 
cun des membres de la 1° Commission et 
qu'aucune décision n’a été prise dans le sens 
qui à été indiqué par les journaux. 


M. Alpy, président de la 1° Commission. 


— Non seulement il n'y a pas de décision 


prise par la Commission, mais il n’y a même 
pas eu encore de discussion engagée, puisque 
ce n’est qu’en arrivant à la séance de ce jour 
et à la suite de la lecture que j'avais faite de 
la note publiée dans les journaux que j'ai 
réclamé et obtenu la remise du dossier qui a 
été introduit avant-hier par M. le Préfet, et 
qui ne devait me parvenir normalement que 
demain à l’ouverture de la séance hebdoma- 
daire de la 1'° Commission. 


Vous savez en effet, Messieurs, que les pré- 
sidents de Commission reçoivent les affaires 
par l'intermédiaire du Cabinet du président 
du Conseil municipal, qui les reçoit lui-même 
du Cabinet du Préfet et les garde peu de 
temps. 

La 1 Commission, n'étant pas encore saisie 
à l'heure actuelle, n’a donc pas pu prendre une 
délibération. J'ajoute que le dossier sera attri- 
bué demain au rapporteur ordinaire de ce 
genre d'affaires, notre honorable collègue 
M. Baranton, et je puis promettre, connaissant 
son zèle et l’urgence de la question, que nos 
conclusions, quelles qu’elles soient, ne tarde- 
ront pas à vous être présentées, dans un rap- 
port imprimé, suivant l’usage. (Assentiment.) 


M. Armand Grébauval. — J'accepte le 
renvoi à la. l'° Commission. Mais je crois qu’il 
faut en finir et pour cela j'estime qu’il est 
nécessaire de soumettre au Conseil des conclu- 
sions pour ou contre ma proposition. Il faut 
que le public soit renseigné et qu’il sache si 
oui ou non nous voulons ajourner tout examen 
des propositions de la Compagnie des omnibus 
jusqu'aux décisions de principe relatives à la 
refonte des réseaux et à la modification des 
concessions, 


La proposition de M. Armand Grébauval 
est renvoyée à la 1'° Commission. 


33. — Retrait d'une délibération du 16 
novembre relative à l’établissement 
de canalisations électriques dans le 
18° arrondissement. 


M. Félix Roussel. — Messieurs, per- 
mettez-moi d'appeler votre attention sur une 
délibération prise dans la séance du 13 no- 


vembre dernier. Il s’agit de l’autorisation 
accordée à M. Nave d'établir des canalisations 
électriques dans certaines voies du 18° arron- 
dissement. | 


Comme il s’agit, en somme, de l’établisse- 
ment d’un nouveau secteur d'électricité et que 
les concessions de cette nature sont du res- 
sort de la 1'e Commission, et non de la 3, je 
vous demande, Messieurs, de vouloir bien 
rapporter notre délibération. 


Je prends l'engagement de présenter l'affaire 
dès demain à la 1°° Commission et de déposer 
un rapport imprimé à l’une des prochaines 
séances du Conseil. 


M. Ballière. — C’est moi qui ai rapporté 
V’affaire en question. Je ferai remarquer qu’il 
y a déjà un secteur dans le quartier Clignan- 
court et qu'il viendra se fondre avec le 
nouveau. 


Du moment qu’il ne s’agit que d’une ques- 
tion de forme et que l’on prend l'engagement 
de respecter la décision prise antérieurement, 
j'aurais mauvaise grâce à m’opposer au renvoi 
à la Commission, pourvu qu’on fasse vite, car 
voilà quatre ans que les habitants des quar- 
tiers intéressés attendent. 


M. Landrin. — Je demande à dire quel- 
ques mots en labsence du président de la 
3° Commission. 

IL est certain qu'il y a là une erreur. 
M. Ballière a rapporté au nom de la 3° Com- 
mission, mais celle-ci n’avait évidemment pas 
qualité pour se prononcer sur le traité à 
passer en cette occasion. 


La 3° Commission n’a fait que donner un 
avis favorable, et c’est tout. 


M. Chausse. — Oui, elle a conclu favora- 
blement. 


M. Alpy. — On voudra bien remarquer 
que la pétition en question a été dirigée par 
erreur vers la 3° Commission. 


M. Félix Roussel. — En demandant le 
renvoi de cette affaire à la 1'° Commission, 
‘’ai dit qu’il était bien entendu qu’elle sera 
rapportée à bref délai. 

Personnellement j'ai le plus vit désir de 
donner satisfaction aux revendications des 
quartiers intéressés, et j'ai lieu de croire 
qu'elles sont légitimes, puisque l’Administra- 
tion donne un avis conforme, 


Mais je n’ai pas le droit d’engager en quoi 
que ce soit la 1'° Commission, devant laquelle 
la question doit revenir entière. C’est elle qui 
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se prononcera après avoir pris Connaissance 
du dossier. Je n’ai promis que ma diligence. 
Je demande donc l'annulation pure et simple 
de la délibération. 


M. le Président. — Il n’y à pas d'opposi- 
tion ? | 


La délibération est annulée et l'affaire est 
renvoyée à la 1° Commission. 


Je saisis cette occasion pour inviter MM. 
les présidents de Commissions à examiner au 
moment où ils les reçoivent les dossiers qui 
leur sont adressés, afin de renvoyer ceux qui 
ne seraient pas dans leurs attributions à la 
Commission compétente. 


L’incident est clos. 


34. — Fixation de l’ordre du jour de 
la présente séance et de la date et 
de l’ordre du jour de la prochaine 
séance. 


M. le Président. — Le Conseil, à sa der- 
nière séance, n’a pas achevé la discussion du 
rapport de M. Chautard sur la question de 
l'emprunt du gaz. Entend-il en continuer la 
discussion immédiatement ou aborder la dis- 
cussion du rapport de M. Navarre sur la régie, 
ainsi qu’il l’a décidé ? 


M. Chausse. — Je propose au Conseil de 
continuer la discussion du rapport de M. 
Chautard. 


Voix nombreuses. — Le rapport Chau- 
tard! 
M. Navarre. — Messieurs, le Conseil à 


décidé de discuter, avant mon rapport sur la 
régie, celui de M. Chautard sur l'emprunt. 


Cette discussion a été commencée et il me 
parait qu’il faut la terminer avant de passer à 
l'examen de la régie 


Je demande donc la continuation de la dis- 
cussion du rapport de M. Chautard. 


M. le Président. — Je mets aux voix la 
proposition de M. Navarre tendant à la conti- 
nuation de la discussion du rapport de M. Chau- 
tard. 


Cette proposition est repoussée. (Bruit, pro- 
testations à gauche.) 


M. Chaitard. — Messieurs, lorsque le 


Conseil a décidé de fixer à la séance de ce jour 
la discussion du rapport de M. Navarre sur. le 
projet d'organisation de la régie directe, tout 
le monde supposait que, conformément aux 
habitudes, le Conseil tiendrait séance vendredi 
dernier et que la discussion de mon rapport 
serait terminée dans cette séance. | 


Mais, le Conseil ayant décidé de ne pas tenir 
séance vendredi, 'il semble naturel et de bonne 
règle de terminer la discussion commencée 
avant d’en engager une autre. 


M. le Président.— Je fais remarquer qu'il 
y à un vote acquis. 


M. Sauton. — Mais ce ne serait pas la 
première fois que le Conseil reviendrait sur 
un vote! 


M. Arthur Rozier. — Messieurs, il appa- 
rait à votre Commission de la régie qu’une 
discussion sur l’organisation de la régie ne 
peut utilement s'engager que lorque le Conseil 
aura pris une décision sur la question de 
l'emprunt. 


M. Alpy. — Nous pensons le contraire. 


M. Arthur Rozier. — Soit, mais laissez- 
moi exprimer mon opinion. 


Je viens demander au Conseil de vouloir 
bien décider l’ajournement du rapport de M. 
Navarre. 


M. Evain. — On a voté! 


M. Arthur Rozier. — Pardon! 


Messieurs, je fais une proposition nouvelle, 
qui à simplement pour but d’ajourner la dis- 
cussion du rapport de M. Navarre jusqu’au 
moment où le Conseil aura terminé la discus- 
sion du rapport de M. Chautard, et je demande 
le scrutin Sur ma proposition. 


M. le Président. — Je vais mettre aux 
voix la proposition de M. Arthur Rozier. 


Il y a une demande de scrutin à la tri- 
bune. 


M. Arthur Rozier. — Il est bien entendu 
que nous demandons l’ajournement de la dis- 
cussion du rapport sur l’organisation de la 
rêgie du gaz jusqu’après le vote du rapport 


de M. Chautard sur l’emprunt, et non un. 
_ ajournement indéfini. 


Le scrutin auquel il est procédé à la tribune 
sur la proposition de M. Arthur Rozier ten- 


NO = 
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dant à ajourner la discussion du rapport de 
M. Navarre donne les résultats suivants : 


Nombre de votants..., 70 
Majorité absolue....... 36 
lion ir ME ae 36 
GONE en D 34 : 


Le Conseil à adopté. 


Ont voté pour : 


MM. L. Achille, Ballière, Berthaut, Brenot, 
Paul Brousse, Chausse, Chautard, Adolphe 
Chérioux, Colly, Desplas, Faillet, Fribourg, 
V. Gelez, Hénaïïfe, Lajarrige, Landrin, Mar- 
soulan, Alfred Moreau, Ernest Moreau, Pierre 
Morel, Mossot, Navarre, Opportun, Pannelier, 
Paris, Patenne, Piperaud, Poiry, Ranvier, 
Félix Roussel, Henri Rousselle, Arthur Ro- 
zier, Sauton, Sohier, Henri Turot, Jj. Weber. 


Ont voté contre : 


MM. Alpy, Jules Auffray, Baranton, Baril- 
lier, Bellan, Gabriel Bertrou, César Caire, 
Ernest Caron, Chassaigne Goyon, Chérot, 
Dausset, Despatys, Deville, Duval-Arnould, 
Paul Escudier, Evain, Fortin, Froment-Meu- 
rice, Henri Galli, Gay, Georges Girou, Houdé, 
Jousselin, Roger Lambelin, Le Menuet, Levée, 
Adrien Mithouard, Adrien Oudin, Pugliesi- 
Conti, Maurice Quentin, Quentin-Bauchart, 
Ambroise Rendu, Camille Rousset, Maurice 
Spronck. 


N’ont pas pris part au vote : 


MM. Archain, Bussat, Caplain, J. Caron, 
Dubuc, Foursin, Armand Grébauval, Gaston 
Mery, Poirier de Narçay, Ranson. 


M. Armand Grébauval. — Au nom de 
six de mes collègues et au mien, je déclare 
que nous nous sommes abstenus parce que 
nous avons été arrêtés par une question de 
méthode. Mais nous restons d'accord avec la 
Commission, dont nous voterons les conclu- 
sions comme nous voterons celles de la Com- 
mission de la régie. 


M. Dubuc. — Pour les mêmes raisons, je 
m'’associe aux déclarations de mon collègue 
Grébauval; comme lui, je me suis abstenu 
dans ce scrutin. 


M. le Président. — En conséquence du 
vote qui vient d’avoir lieu, nous allons re- 
prendre la suite de la discussion du rapport 
de M. Chautard sur l'emprunt du gaz. 

Mais, avant de donner la parole à M. Chau- 
tard, j'invite le Conseil à fixer le jour de Sa 
prochaine séance. 


Voix nombreuses.— Vendredi! Vendredi! 


M. le Président. — Il n’y a pas d’oppo- 
sition? La prochainé séance aura lieu ven- 
dredi 27 novembre. 


L 


M. Landrin. — Je demande à: poser à 
M. le Préfet de la Seine, vendredi prochain, 
une question très courte sur l’exécution de la 
ligne de tramways de Noisy-le-Sec au square 
du Temple. 


M. le Préfet de la Seine. — Cela ne 
concerne-t-il pas plutôt le Conseil général ? 


M. Landrin. — D’après mes renseigne- 
ments, cette affaire serait arrêtée parce que 
l'Administration municipale n'aurait pas in- 
troduit le dossier au Conseil municipal. C’est 
une discussion de dix minutes. 


M. le Préfet de la Seine. — J'accepte 
votre question. 


M. Henri Rousselle. — Je demande à 
poser également une question sur l’achève- 
ment des travaux du puits artésien de la 
Butte-aux-Cailles. 


M. Alpy. — Je demande aussi au Conseil 
à poser vendredi ma question sur la conces- 
Sion d’une salle, dans des conditions que je 
considère comme fàcheuses, de la mairie du 
6° arrondissement. 


M. Navarre. — Je demande la parole sur 
la fixation de l’ordre du jour. 


M. Evain. — Je demande également la 
fixation à vendredi de la question que je dois 
poser à M. le Préfet de police sur l'installation 
du trolley dans le 16° arrondissement. 


M. Fortin. — Messieurs, je demande que 
la quéstion que je désire adresser à M. le 


Préfet de la Seine concernant les surélévations 


d'immeubles qui nuisent à l'esthétique, aussi 
bien dans la rue de Rivoli que sur la place de 
l'Etoile, soit retenue à l’ordre du jour de ven- 
dredi prochain, car il est urgent de prendre 
des mesures pour arrêter immédiatement la 
surélévation d’un immeuble rue de Pres- 
bourg. 


M. Pierre Morel. — J'ai l'honneur de de- 
mander l'inscription à l’ordre du jour d’une 
question à M. le Préfet de police au sujet des 
vols, meurtres et assassinats qui ont eu lieu 
depuis quelque temps dans le quartier des 
Quinze-Vingts dans les rues de Charenton, 
Beccaria, place et rue d’Aligre et boulevard 
Diderot. 
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M. le Président. — Cette question sera 
inscrite à l’ordre du jour. 


M. Navarre — Messieurs, le Conseil a 
invité l'Administration à le saisir le plus tôt 
possible d’un projet d'organisation de la régie 
du gaz; elle l’a fait. Votre Commission de son 
côté s’est hâtée, non cependant sans mür exa- 
men, de vous présenter un rapport dont vous 
venez de décider la mise en discussion aussi- 
tôt après celle du rapport de M. Chautard. Je 
demande donc que cette discussion soit ou- 
verte dès que celle du rapport sur l'emprunt 
sera terminée, et ce toute question cessante. 
(Assentiment.) 


M. le Président. — C’est entendu, 


L'ordre du jour est ainsi fixé. 


: 85. — Résolutions relatives aux sur- 
veillants fontainiers. 


M. Lajarrige. — Messieurs, je suis chargé 
par la 6° Commission de vous soumettre en 
son nom les deux propositions suivantes, sur 
lesquelles elle vous prie de statuer immédiate- 
ment: 


1°« Le Conseil 
« Délibère : 


« M. le Préfet de la Seine est invité à ne 
procéder à aucune nomination de surveillant 
fontainier. » 


20 « Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à appliquer 
dans le plus bref délai le vote du Conseil con- 
cernant la création de trois classes de fontai- 
niers sans que pour cela le taux des heures 
supplémentaires faites par les intéressés soit 
diminué. » 

Vous vous rappelez que j'ai demandé il y a 
quelques jours l’ajournement d’un concours 
que l’Administration devait ouvrir la semaine 
dernière. 


Malgré votre vote décidant l’ajournement, le 
concours a eu lieu à la date fixée. Il s’agit 
donc de savoir si l'Administration se joue des 
décisions du Conseil, si ce dernier veut faire 
respecter ses délibérations. 


M. Navarre.— M.Lajarrige vous demande 


simplement de confirmer les délibérations que 
vous avez prises, et je pense que rien ne s’op- 
pose à l’adoption des deux propositions qu’il 
vous soumet au nom de la 6° Commission. 


M. Henri Galli. — En qualité de vice- 
président de la Commission du personnel, j’ai 
l'honneur de faire connaître au Conseil que 
cette Commission s’est déjà occupée de la si- 
tuation des fontainiers ét qu’elle a pris la 
même décision que la 6° Commission. 


M. le Président. — Il n’y à pas d’opposi- 
tion ? 


Les deux propositions présentées par M. La- 
jarrige sont adoptées (1903; CC. 943 et 944). 


36. — Projet d'emprunt de 100 millions 
destiné à gager l’abaissement anticipé 

_du prix du gaz et le relèvement des 
traitements et salaires du personnel 
(Suite de la discussion), — Renvoi à la 
prochaine séance de la suite de la 
discussion. 


M. le Président. — En conséquence du 
vote que vous avez émis tout à l’heure, nous 
allons reprendre la discussion du rapport de 
M. Chautard sur le projet d'emprunt du gaz. 


La parole est à M. Chautard, rapporteur. 


M. Chautard, rapporteur. — Messieurs, 
dans notre dernière séance je vous ai exposé 
les conditions dans lesquelles la Commission 
de la rêgie du gaz estimait qu'il devait être 
procédé à l'emprunt de 100 millions. Le projet 
de délibération que nous vous proposons a été 
un peu modifié depuis. 


Tout d’abord, en ce qui concerne la taxe de 
1 centime 1/2 pour l’amortissement l’Admi- 
nistration est maintenant d'accord avec nous. 


En ce qui concerne la durée de l’emprunt, 
M. le Préfet, dans son mémoire, estimait 
qu’elle devait être aussi courte que possible et 
il la fixait à 20 années, ce qui nécessitait une 
surtaxe de 3 centimes. La Commission avait 
proposé 90 années, vous vous en souvenez, 
afin d'éviter une aussi forte surtaxe et pour 
vous rapprocher du prix de 16 centimes 1/2 
qui nous permettait de réaliser le projet de la 
Commission du gaz. Mais elle a admis depuis 
que cette durée, sans être réduite à 20 années, 
devait être aussi courte que possible et pou- 
vait être ramenée à 35 ans. 


L’annexe à mon rapport n°66, que je vous 
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ai fait distribuer, établit ce que je faisais déjà 
prévoir à la dernière séance; il montre qu’en 
prenant les évaluations de M. l'ingénieur 
Lauriol sur le mouvement de la consomma- 
tion, évaluations déjà anciennes, non pas 
faites pour les besoins de la cause, mais qui 
ont servi de bases à toutes les discussions sur 
la matière depuis un an, on obtient facile- 
ment ce que sera le produit de la taxe muni- 
cipale de i centime 1/2. L'intérêt décroit d’an- 
née en année, à mesure qu’on amortit et, en 
appliquant au remboursement l'excédent de 


taxe sur le montant des intérêts, on arrive à. 


ce résultat que l’emprunt sera amorti en 
29 années et 2 mois, si la somme empruntée 
est de 100 millions. Comme il est probable que 
l'emprunt ne dépassera pas 90 millions, l’a- 
mortissement se ferait en 26 années. 


La Commission a donc pensé qu’il était inu- 
tile de prévoir une durée d'amortissement 
aussi longue que celle indiquée tout d’abord. 


Elle propose donc de fixer à trente-cinq ans 
la durée normale initiale de l’amortissement. 


D’après nos prévisions très modérées, cette 
durée sera supérieure de cinq à huit ans à 
celle qui est nécessaire, et nous aurons ainsi 
une marge très suffisante. 


La Commission de la régie à d’ailleurs cru 
devoir se préoccuper de l'accueil que son projet 
trouverait auprès du Gouvernement. 


Des négociations ont eu lieu à cet effet et je 
laisse à M. le président de la Commission le 
soin d’en rendre compte au Conseil, puisque 
ces négociations ont eu lieu entre lui et un 
fonctionnaire du ministère de l'Intérieur. 


J'estime que les explications échangées et 
les assurances qu’il a reçues présentent un 
grand intérêt à ce moment de la discussion. 


M. Navarre, président de la Commission 
de la régie du gaz. — Comme nous avons tous 
hâte d'aboutir et comme M. le Préfet de la 
Seine nous a laissé entendre que, si nous main- 
tenions le délai d'amortissement de cinquante 
années, nous étions exposés à voir le projet 
renvoyé au Conseil municipal par les pouvoirs 
publics, j'ai pensé qu’il était utile d’avoir des 
renseignements affirmatifs sur cette question. 
Je me suis donc rendu au ministère de l’Inté- 
riéur et j'ai vu M. le directeur de l'Adminis- 
tration départementale et communale avec 
lequel M. le président du Conseil des ministres 
nous avait déjà mis en rapport lorsque nous 
sommes allés la première fois, au nom de la 
Commission appuyer auprès du Gouvernement 
votre délibération au sujet de la régie directe 
du gaz. | | 


M. le directeur des Affaires départementales 
et communales m’a déclaré qu’une période 
aussi étendue que cinquante années pour 
l'amortissement de l'emprunt n’avait aucune 
chance d’être approuvée par le Gouvernement, 
qui ne soumettrait probablement pas une 
durée aussi longue aux pouvoirs législatifs. 
Comme j'objectai que, si la régie était auto- 
risée, nous aurions à recourir à l’emprunt 
pour le rachat de l'actif, M. Ie directeur des 
Affaires départementales et communales me 
répondit qu’il faisait une différence entre ces 
deux emprunts et que le premier, destiné à 
gager l’abaissement anticipé du prix du gaz, 
ne serait pas traité sur le même pied que le 
second, avec lequel il n’a aucun rapport. Pour 
ce dernier, m'a-t-il ajouté, un délai de cin- 
quante années et même plus serait accordé à 
la Ville si le Conseil en manifestait le désir. 


M. le Président. — Pourquoi pour l’un et 
pas pour l’autre ? 


M. Navarre, président de la Commission 
de la régie du gaz. — Parce que ces deux em- 
prunts ne se ressemblent pas. 


Le présent emprunt est destiné à faire face 
à l’abaissement anticipé du prix du gaz, l’au- 
tre aurait pour objet le rachat du notre part 
d’actif. 

Un de nos collègues a bien soutenu la thèse 
qu’il s'agissait également ici de rachat d’une 
part d’actif. Mais, Messieurs, je sais perti- 
nemment que le Gouvernement n’admettra pas 


cette opinion. 


Pour tous les autres emprunts de la régie, 
au contraire, il est prêt à vous accorder des 
délais de remboursement aussi étendus qu’il 
vous plaira. 


M. Dubuc. — Cela prouve sa bonne vo- 
lonté à l'égard de la régie. 


M. Chautard, rapporteur. — Mais parfai- 
tement, Monsieur Dubuc. Le Gouvernement 
est d'avis que le présent emprunt n’a rien de 
commun avec l'exploitation future ; il s’agit 
uniquement de la liquidation d’une situation 
passée, de la consolidation d’une opération à 
découvert, du réglement des charges anté- 
rieures à la future exploitation. 


Mais si, au contraire, vous avez en vue 
l'acquisition de l'actif, la situation n’est plus 
du tout la même. 

Le Gouvernement, se conformant aux tradi- 
tions administratives, désire un délai d’amor- 
tissement plus court que celuique nous avions 
primitivement fixé, et nous avions pris un 
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long délai pour rentre la charge moins 
lourde. 


En effet plus l'amortissement est court, 
plus les charges sont élevées. 


M. Dubuc. — Avec un long délai, le total 
est bien plus lourd. Avec ‘un court délai, les 
contribuables sont plus chargés. 


M. Chautard, rapporteur.— Il est vrai que 
la somme totale payée est plus élevée, mais 
les contribuables bénéficient immédiatement 
de l’emprunt et supportent des charges an- 
nuelles moins lourdes. | 


Quoi qu’il en soit, en ce qui concerne le 
délai, nous prenons acte de l’opinion du Gou- 
vernement, et nous vous proposons de réduire 
le délai d'amortissement et de Le fixer non plus 
à cinquante années, mais à trente-cinq ans 
seulement. 


M. Ernest Caron. — Permettez-moi, . 


Messieurs, de nous présenter queqlues obser- 


vations très brèves sur le fond de là question. : 


Jusqu’à cette heure, en ne considérant que des 
questions de forme et de méthode, nous avons 
demandé l’ajournement ; vous avez décidé la 
discussion immédiate, nous aborderons le 
fond. 


Le projet de délibération qui vous estsoumis 
est ainsi concu : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — La durée de l’amor- 
tissement de l'emprunt de 100,000,000 de fr. 
voté par le Conseil municipal, dans sa séance 
du 3 juillet 1903, sera de « trente-cinq ans » 
— car le premier projet de délibération est 
ainsi modifié — à dater du 1® janvier 1906. 


« Art. 2. — Sur le prix de vente du gaz 
employé pour l’éclairage privé, un centime et 
demi sera affecté à titre de taxe au service 
des intérêts et de l’amortissement de l’em- 
prunt. 


« Au cas où le produit de cette taxe serait 
supérieur à la dépense correspondante, l’excé- 
dent sera employé au remboursement anticipé 
d’une portion de l'emprunt. » 


Malgré cette modification dans la durée de 
l'amortissement, la taxe de un centime et 
demi subsiste. 


M. Chautard, rapporteur. — Parfaite- 
ment. 


M. Ernest Caron. — Je n’ai pas eu le 
temps de faire les calculs ; j’ai trouvé aujour- 
d’hui sur mon pupitre les tableaux que-M.le 
Rapporteur a publiés, mais je n’ai pas eu le 
temps de les consulter ; cependant il me semble 
que la Commission fait varier à sa conve- 
nance les bases hypothétiques sur lesquelles 
elle appuie ses calculs. 


M. Chautard, rapporteur. — Il n’y a au- 
cun changement. 


M. Ernest Caron. — Vous reconnaïîtrez 


cependant, Monsieur le Rapporteur, que tous 


vos calculs sont basés sur une augmentation 
considérable de la consommation et que les 
produits de la taxe spéciale qui permettaient, 
lors de l'élaboration de votre premier projet 
de délibération, de faire face au service de 
l'emprunt proposé et d’en assurer l'amortisse- 
ment en 50 années, les produits de cette taxe 
permettront, paraît-il, de faire face au service 
de, l'emprunt et à son amortissement .en 
39 années. 


M. Chautard, rapporteur. — Permettez- 
moi de vous faire remarquer que la Commis- 
sion avait obéi à un sentiment de prudence en 
fixant la durée de l'amortissement à 50 années, 
mais nous avons toujours déclaré que cet 
amortissement pouvait se faire en 35 années 
et les chiffres qui ont servi à nos calculs, en 
ce qui concerne la consommation probable, 
sont les mêmes que ceux qui ont servi jadis au 
Conseil pour comparer et chiffrer les projets 
qui étaient soumis au Conseil et par le Con- 
sortium et par MM. Devaluez et Duchanoy. 


Ces chiffres ont toujours paru incontes- 
tables. 


M. Ernest Caron. — Cette évaluation 
de la Commission nous semble cependant 
bizarre. 


Je ne méconnais pas que vous avez intérêt 
pour votre argumentation à admettre les pré- 
visions d’une augmentation considérable de la 
consommation. Mais, quand vous croyez m’op- 
poser à moi-même en me disant que j’admet- 
tais autrefois cette évaluation, votre objection 
ne porte pas, car, Messieurs, à cette époque, 
il m'était indifférent que la future Compagnie 
avec laquelle il était question de traiter com- 
mit.une erreur dans cette évaluation; l’exploi- 
tation était à son compte, Tandis qu’à présent, 
dans le cas de la régie directe, c’est au compte 
de la Ville. Voilà la différence entre les deux 
situations. 


Je vous disais, Messieurs, que les proposi- 
tions de la Commission se résument en deux 
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points : la duréé dé l'amortissement et la fixa- 
tion à un centime et demi de la taxe qui grè- 
vera les futurs consommateurs. 


Il y à une première chose qui doit sur- 
prendre quand on discute cette question de 
emprunt de cent millions, c'est qu’actuelle- 
ment on ne sait même pas encore exactement 
quel pourra être le chiffre de l'emprunt. 


Je dis qu'on ignore encore le chiffre de 
l'emprunt. Est-ce 88 ou 90 millions ou bien 
100 millions, comme le dit le rapporteur? Ce 
qu’il faut tout d’abord, c’est. arrêter le mon- 
tant de l’emprunt et bien le préciser. 


M. Roger Lambelin. — Il faut aussi fixer 
le taux d'émission. 


M. Ernest Caron. — J'y arriverai. 


J'ai lieu de m’étonner qu’on veuille aujour: 
d'hui nous faire voter sur un chiffre indéter- 
miné. Je ne vois pas du reste la raison qu’il 


peut y avoir à décider sur un emprunt partiel 


dans l'opération totale du gaz. 


Tout le monde, et M. le président de la 
Commission de la régie lui-même, reconnait 
que de nouveaux emprunts seront nécessaires 
pour l’organisation de la régie. Il faudra em- 
p'unter pour l'acquisition de l'actif dé la 
Compagnie du gaz; 1l faudra encore emprun- 
ter pour la constitution du fonds de roulement 
et pour l’amélioration des usines dont nous 
serons devenus propriétaires. 


1l est donc constant qu’il sera indispensable, 
Si là régie est votée — ce que -je ne souhaite 
pas, mais enfin tout arrive, — qu'il faudra 
emprunter de ce chef uné somme importante, 
150 ou 200 millions. j; 


M. Navarre. Vous exagérez, vous ne 
connaissez pas plus que nous la somme qui 
sera nécessaire. 


M. Ernest Caron. — Aussi je dis 150 ou 
200 millions. Il faudra des ressources considé- 
rables pour faire face à la constitution de 
l'actif, du fonds de roulement, des réserves, 
etc. Cela est reconnu de tout le monde et 
devra faire l’objet d’un emprunt, en dehors de 
celui qui nous occupe en ce moment. 


Si donc il est établi que, la régie étant adop- 
tée il y aura lieu de récouri* à un emprunt, 
sommes-nous en présence d’une nécessité 
tellement ‘impérieuse, tellement implacable 
qu’il faille de l'emprunt global détacher un 
emprunt spécial pour consolider l’abaissement 
du prix du gaz et relever lés salaires des bien- 
heureux ouvriers de ce même ga? 


M. Chausse. — Vous les appelez bienheu- 
reux, vous ne voudriez pas être à leur place. 


M. Ernest Caron. — Je dis, Monsieur 
Chausse, que je trouve la situation des ouvriers 
du gaz incomparablement meilleure que celle 
desautres travailleurs, car eux, ils n’ont jamais 
de chômage et leur présent comme leur avenir 
sont assurés,même dans les conditions actuel- 
les; est-ce qu’il en est de même des autres 
ouvriers ? et je vous avoue en toute franchise 
que si j'avais à choisir, je préférerais beaucoup 
consacrer 2,500,000 ou 2,800,000 francs à amé- 
liorer la situation des autres ouvriers sujets 
au chômage et à la misère qu’elle entraîne, 


M. Arthur Rozier. — Mais les ouvriers 
du gaz assurent un service public. 


M. Ernest Caron. — C’est l’argument 
bien superficiel derrière lequel s’abrite pour 
l’excuser à ses propres yeux le sacrifice dé 
conscience qu’on s'impose. L 

Pour revenir à ce que je disais tout à l’heure, 
il faudrait donc dés motifs bien impérieux 
pour détacher de l'emprunt total qu’il faudra 
nécessairement faire en cas de régie l’em- 
prunt partiel qu'on vous propose de voter 
aujourd'hui. 


* M. Navarre. — C’est un emprunt spécial. 


M. Arthur Rozier. — Qui n’a rien à faire 
avec la question de la régie. 


M. Ernest Caron. — Mais permettez! 
Vous ne pouvez cependant pas nier que cet 
emprunt ait, une connexité évidente avec 
l'affaire du gaz. C’est absolument incontes- 
table — et alors, je le répète, quel est donc le 
motif dominant pour lequel.on essaie de sépa- 
rer Cet emprunt partiel de l'emprunt total ? 


M: Navarre me dit que c’est un emprunt 
spécial, mais appeler cetemprunt un emprunt 
spécial ne constitue pas une raison suffisante, 
qui s'impose. 


M. Navarre. — Je fais remarquer au 
Conseil que cet emprunt a été voté il y a six 
mois et cela avec urgence, et que M. le Préfet 
a déclaré à la dernière séance que si l’em- 
prunt n’était pas voté, il serait acculé néces- 
sairement au relèvement à 0 fr. 30 c. du prix 


du gaz. 


Vous, avez assez joué de cet argument lors- 
que vous, nous demandiez de voter le projet 
Devaluez et Duchanoy pour ne pas nous 
présenter aujourd’hui des arguments en sens 
contraire. 


M. Ernest Caron. —- Je ne tiens pas au- 
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jourd’hui un langage contraire à celui que je 
tenais. 

A l’époque dont vous parlez, le Conseil avait 
pris deux délibérations: l’une, repoussant 
l'emprunt direct ; l’autre déclarant que la régie 
n’était pas possible. 


M. Arthur Rozier. — Il a pris depuis 
deux délibérations opposées. 


M. Ernest Caron. — Le Conseil a changé 
d'avis ; il a voté l'emprunt de 100 millions au 
mois de juillet. 


Je ne méconnais pas cette délibération ; mais 
le Conseil parfois ne tient guère à ses délibé- 
rations et cet argument que le Conseil a voté 
l'emprunt en juillet n’a rien pour moi d’irré- 
sistible. 

M. le Préfet, à la dernière séance, a exprimé 
une opinion; mais, suivant les circonstances, 
nous savons qu’il à, dans cette affaire, soutenu 
toutes les opinions. 


La valeur. de ce second argument n’est donc 
pas non plus convaincante pour moi. 

J'en reviens à ce que je disais : rien n’oblige 
à faire un emprunt spécial pour 100 millions 
plutôt qu’un emprunt unique pour l'exploita- 
tion du gaz. 


D'abord, la délibération de juillet n'a pas 


fixé à quelle époque l'emprunt serait émis. 
En second lieu, je dis que cette urgence 
n’existe pas non plus. 


M.' le Préfet vous à dit lui-même que si 
l'emprunt était voté, ce ne serait pas une rai- 
son pour qu’il fit immédiatement l’émission ; 
il à ajouté qu’il n’en aurait probablement pas 
besoin avant la fin de 1904, peut-être même 
pas avant 1905. 


Et ce sont ces déclarations qui ont pu déter- 
miner le vote de certains d’entre nous. 


Je retiens cette déclaration de M. le Préfet ; 
c’est la plus récente, et j'espère qu’elle est en- 
core valable aujourd’hui. 

Donc, puisqu'il n’y aura pas lieu d’émet- 
tre cet emprunt avant la fin de 1904, peut-être 
même pas avant 1905, je ne vois pas pourquoi 
nous fixerions immédiatement les conditions 
dans lesquelles cet emprunt spécial de 100 mil- 
lions doit être émis. 


Vous dites qu'il doit servir à couvrir le 


déficit provenant de l'abaissement du prix du 
gaz et que par conséquent il est nécessaire de 
l’émettre le plus tôt possible pour couvrir ce 
déficit. 

Mais M. le Préfet disait l’autre jour qu’il 


n’en avait pas besoin, et pourquoi n’en a-t-il 
pas besoin ? C’est qu'il a la faculté d'émettre 
des bons de caisse jusqu'à concurrence du 
chiffre suffisant. 


Combien doit coûter dans l'année l’abaisse- 
ment du prix du gaz? Te 

D'après les évaluations qui ont été faites, 
il coùterait environ 25 millions pour 1903. 


M. Armand Grébauval. — 28 millions. 


M. Ernest Caron. — Mettez 28 millions 
si vous voulez. 


Est-ce qu’il n’est pas possible de couvrir ces 
28 millions par une émission de bons’ de 
caisse au cas où les fonds de trésorerie seraient 
trop appauvris? Quand il s’est agi de voter 
labaissement du prix du gaz, M. le Préfet a 
déclaré que les fonds de la Ville suffiraient 
probablement. 


Du moment que la caisse de la ville de 
Paris peut faire face si on le veut à l’abaisse- 
ment du prix du gaz, il est inutile d'émettre 
un emprunt. 


Ceci est certain et démontré par les déclara- 
tions de l'Administration. 

Dans ces conditions, on pourrait surseoir 
parce qu’il y a une autre question très impor- 


tante qui doit nous préoccuper, celle de savoir . 


dans quelles conditions l'emprunt pourrait se 
faire. | 

Pourquoi se lier à l’avance d’une facon défi- 
nitive et irrévocable relativement aux condi- 
tions de taux et d'amortissement? M. le Préfet 
a présenté un projet avec un amortissement 
de 20 années. 


La Commission a proposé un délai de 50 ans. 


Aujourd'hui, la Commission et l’Administra- 


tion sont d'accord pour accepter 35 ans. Pour- 
quoi cette durée réduite, alors que vous serez 
obligés de faire d’autres emprunts avec des 
délais d'amortissement beaucoup plus longs ? 


Croyez-vous que ces différences de condi- 
tions dans les emprunts soient favorables aux 
diverses émissions que vous aurez à faire ? 


Ne serez-vous pas bientôt dans la nécessité 
de recourir encore au crédit public? Je n'ai 
parlé jusqu'ici que des emprunts qui seraient 
nécessités par la régie du gaz; mais nous 
aurons bientôt à émettre l'emprunt du Métro- 
politain, 170 millions. Ajoutez 200 millions 
pour l'emprunt départemental, cela fait 370 
millions. Ajoutez-y les 100 millions d’aujour- 
d’hui et les 150 millions au moins de la régie, 
cela fait en tout au moins 620 millions. 


ed LD Abe 
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Eb ‘bien !! Messieurs, croyez-vous qu’il soit 
raisonnable d'émettre ainsi des emprunts à jets 
continus et par petits paquets, si je puis m’ex- 
primer ainsi ? 


Ne vaudrait-il pas mieux grouper toutes ces 
émissions en une seule? Il est certain que 
vous obtiendriez des conditions d’autant plus 
favorables que:vous offririez une somme plus 
forte à l’épargne publique. 

J’estime qu’il est de l'intérêt bien entendu 
de la ville de Paris de réunir tous ces em- 
prunts en une seule opération. 


Ah! certes, la ville de Paris est bonne, son 
crédit est de premier ordre; mais il ne faut 
abuser de rien. N'oubliez pas que la rente 
française varie en ce moment entre 97 et 98: 


M. Chausse. — C'est du 3 °/.. 


M. Ernest Caron.— Pardon, plus de 3 °/,; 
et, en outre, ce revenu est exempt d'impôt, 
tandis que les revenus des titres de la ville de 
Paris en sont frappés. 


M. Armand Grébauval. — [L’emprunt 
municipal est un emprunt à lots. 


M. Ernest Caron. — Sans doute, les lots 
ainsi que les primes de remboursement réa- 
gissent sur le taux de l’intérêt et sur les sous- 
cripteurs. 


Là où il n’y à pas de lots, le souscripteur 
exige un intérêt plus élevé, et alors vous en 
arrivez à une émission moins avantageuse. 


Mais ce qui importe par dessus tout, ce 
sont les circonstances au milieu desquelles 
cette émission est faite, et c’est pourquoi j'es- 
time qu’il serait bon d'attendre pour cette 
. émission des circonstances plus favorables 
que celles d'aujourd'hui. 


Je considère que le projet de la Commission 
présente beaucoup d'incertitude et de désa- 
vantages : 


1° L’amortissement, dont la durée ne-peut 


être exactement prévue, car nous ne Savons. 


pas si, ayant la régie, nous pourrons amortir 
dans tel ou tel délai ; 


2 En ce-qui concerne le taux de 5.50 °/, 
qui nous est proposé et qui pourrait être plus 
faible si nous faisions une émission totale. 


Messieurs, je résume toutes mes observa- 
tions. | 

Pour toutes les raisons de fond que je viens 
d'exposer, je considère qu’il est sage de ne pas 
voter les conclusions de la Commission, qui 


nous propose l’emprunt immédiat de 100 mil- 


lions. 

Je dis qu’il ne serait pas sage de faire cet 
emprunt et j'ajoute qu’il n’est pas utile de le 
contracter immédiatement. 


Et quand M. le Préfet de la Seine, avec 
quelque hardiesse, a fait voter l’an dernier par 
le Conseil municipal la réduction du prix,du 
gaz, il vous à nettement déclaré qu’il pourrait 
faire face aux charges de cette réduction. 


J'avoue que je ne comprends plus son atti- 
tude. 


Quelle raison peut-il avoir de vouloir quand 
méme, et tout de suite, mettre à la charge de 
la Ville un emprunt direct qui ne se justifie 
qu'en cas de régie directe et dont la Ville sera 
certainement affranchie si la régie n’est pas 
admise ? 


Il est vrai qu’on donne ce pauvre argument 
que le public a peur de voir remettre le prix 
du gaz à 30 centimes. 


Mais, Messieurs, cette prétendue crainte, 
dont on vous parlait au cours de votre précé- 
dente séance, il n’a pas été difficile d’en faire 
justice. C’est une chimère et ce spectre n’effraie 
personne. 


M. Chausse. — Qui est-ce qui a fait cir- 
culer cette légende ? 


M. Arthur Rozier. — Relisez vos jour- 
naux, Monsieur Ernest Caron. 


M: Ernest Caron. — Le public sait très 


bien quel’abaissement du prix du gaz est dé- 


finitif, et d’ailleurs il ne dépend pas de nous 
qu’il ne soit pas définitif. 


M. Landrin.— Le public peut être trompé. 
La Compagnie fait dire par ses receveurs que 
le prix de vente est susceptible d’être relevé. 


M. Ernest Caron. — Le prix est abaissé 
depuis un an, et le fait est là qui domine les 
déclarations des agents de la Compagnie. Tout 
le monde est parfaitement persuadé que l'a- 
baissement du prix de vente est très définitif. 
Et; lors même qu’on en arriverait à épuiser 
les. disponibilités de trésorerie, lors même 
qu'on aurait épuisé le produit des bons de 
caisse — ce qui n’est pas, — on pourrait, 
alors et seulement alors il en serait temps, 
songer à l'emprunt, 


Je dis que, puisque nous n'avons ni chiffre 
fixé pour cet emprunt, ni durée exacte pour 
l'amortissement, ni motifs déterminants d’a- 
dopter 35 ans pour celui-ci, et 50:ou 75 ans 
pour les autres emprunts, je vous dis que je 
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considère que votre devoir est, dans de telles 
conditions, de surseoir jusqu’à ce que la ques- 
tion de la régie ait été tranchée, Ce n’est qu’a- 
lors que le Conseil aurait à voir dans quelles 
conditions il doit emprunter. Donc, quant à 
présent, il faut NUhee les conclusions de la 
Commission (Très bien ! Très bi 


M. Chautard, rapporteur. M. Ernest 
Caron s’est livré à là discussion générale dè la 
question. 


Qu'il me permette dé lui dire que cetté dis- 
cussion est un peu hors de saison aujourd'hui, 
car elle a déjà eu lieu én juillet dernier et le 
Conseil à décidé, en connaissance de cause, 
qu’il y avait lieu de faireun emprunt. 


Aujourd'hui, en effet, nous ne venons pas 
vous demander de dire si vous voulez ou non 
contracter un emprunt, nous venons vous 
soumettre les conditions de l’emprunt voté 
par vous en juillet. 


M. Ernest Caron n’a pas contesté, mais s’est 
étonné des chiffres sur lesquels nous nous 
basons. Ces chiffres, évidemment, né sont pas 
exacts au sens mathématique du mot, mais 
résultent d'évaluations acceptées par tout lé 
monde. 


M. Armand Grébauval. — Et faites dans 
des conditions beaucoup plus Sûres que pour 
le Métropolitain. 


M. Chautard, rapporteur. — En effet, 
Pabaissement du prix du gaz date de 10 mois, 
et l’augmentation de la consommation est 
bien supérieure «à celle que donnaient les 
calculs de prévision. 


M. Caron n’a pas discuté ce point, dit-il, 
lorsqu'il s'agissait d’un concessionnaire parce 
qu’il lui était indifférent que le concession: 
naire fit ou non ses frais. Cela nous importait 
beaucoup cependant, car le concessionnaire 
devait nous servir une rédevance annuelle de 
17 millions, et, si lés produits de l'exploitation 
n'avaient pas été tels que nous les évaluions, 
la Ville aurait été lésée, puisque le conces- 
sionnaire n'aurait pas pu payer la redevance 
prévue, à tel point que dans là délibération 
de principe du 20 mars, rapportée par M. Ca- 
ron lui-même, vous avéz décidé d'exiger, quoi 
qu’il arrive, la garantie de la redevance. 

Il ne vous était donc pas indifrérent, je lé 
répète, qué le fermier du gaz fit où ne fit pas 
ses affaires. 


M. Ambroise Rendu. -- Vous faites le 
procès de la régie. 


M. Chautard, rapporteur. — Pas du tout, 
je réponds, point par a à M. Ernest 
Caron. | 


Notre collègue a critiqué le caractère indéter- 
miné dn montant total de lemprunt. Je lui 
fais d’abord remarquer que l’indétermination 
est renfermée dans certaines limites. La Com- 
pagnie du gaz vous avait proposé de prendre 
à sa charge les dépenses dont il s’agit pour là 
somme forfaitaire de 75 millions. 


Vous y avez ajouté arbitrairement 8, 400, 000 
francs pour l'amélioration anticipée de la 
situation du personnel, et la dépense minima 
s’est ainsi élevée à 83,500,000 francs. . 


Nous dépasserons ce chiffre sans aller pro- 
bäblemént au delà de 90 millions, mais nous 
ne dépasserons en aucun cas 100 millions. 

Ce n’est pas là une indication hasardée, 
puisque le montant de l'emprunt est compris 
entre ces deux limites extrèmes de 90 et 100 
millions. 


M. Ernest Caron nous demände pourquoi 
nous restons dans cette incertitude — incerti- 
tude limitée, vous le voyez, == àrcelà jé lui 
réponds que c’est au moment où le Conseil'a 
voté l’abaissement du gaz qu’il fallait deman- 
der cela. Qui doné, à ce moment, s’est préoc- 
cupé de savoir quel serait exactement le 
montant de la dépense? Vous avez voté la 
mesure avec ses conséquences, quelles qu’elles 
soient. Si donc une incertitude existe aujour- 
d’hui, elle résulte de la délibération du. Conseil 
qui a décidé l’abaissement dont il s’agit. 


L'incertitude dans la fixation de la dépense, 
quand on l’a créée, à nécessairement pour 
conséquence l'incertitude dans la.-reeette à 
réaliser pour la gager. 


M. Ernest Caron dit ensuite que nous allons 
être contraints d'émettre une série d'emprunts. 

Nous devons procéder à l'emprunt de 100 mil- 
lions pouf acquisition de la part de l’actif de 
la Compagnie du gaz et à un emprunt dé 50 mil- 
lions pour les améliorations à faire aux usines. 
M. Caron nous a demandé pourquoi l'emprunt 


ne serait pas réuni en un seul bloc pour payer 


toutes les dépenses. Je réponds que cette situa- 
tion ne doit pas nous préoccuper. Ces em- 
prunts sont industriels; les dépenses à faire 
seront productives et seront gagées par des 
recettes réelles. Mais vraiment, Messieurs, je 
m'étonne de cette objection. Est-ce donc les 
actionnaires de la Compagnie du gaz qui paie- 
ront à la Ville sa redevance ? Est-ce que l’ex- 
ploitant du gaz, quel qu’il soit, paieraït quel- 
que chose de sa poche? Les frais que nous 
aurons à supporter, mais vous les aviez fait 
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supporter aux anciens concessionnaires, vous 
les aviez imposés aux fermiers qui ont paru 
devant vous : cela ne vous à pas arrêtés. Et, 
dans chacun de ces cas, c'était un être imper- 
sonnel qui payait : il s'appelle le compte 
d'exploitation. Et dans la régie comme dans 
tout autre système c’est toujours ce compte 
qui paiera. 


M. Ranson. — Avec cette différence que 
c’est la ville de Paris qui touchera les béné- 
fices. | 


M. Alpy. — Ou qui supportera les pertes. 


M. Chautard, rapporteur. — M. Ernest 
Caron s’est demandé, pourquoi le premier 
emprunt de 90 millions et le second emprunt 
de 150 millions Seraient. faits successivement 
et. non .pas réunis. en un seul. Je, réponds que 
c’est parce que nous n'avons pas besoin à la 
fois de ces sommes considérables. 


L’emprunt actuel ne serait, dit-il, que pour 
supprimer un déficit de caisse, et 1l estime que 
cette situation peut être améliorée autrement. 


Le déficit de caisse est réparable, c’est en- 
tendu, mais il est certain qu’il sera de 90 mil- 
lions, et on ne peut pas laisser un découvert 
aussi considérable que celui-là pendant deux 
ans et demi. 


M. Ernest Caron. — Vous me faites dire 
ce qué je n’ai pas dit. Je ne demande pas que 
la situation s'éternise, mais que l’on ne pro- 
cède pas avec tant de hâte. 


M. Chautard, rapporteur. — Nous avons 
besoin: de 90 millions qui doivent être versés 
de mois en mois à la Compagnie, et nous les 
empruntons, parce que derrière le déficit de 
caisse il y a une dépense réelle, et que le 31 
décembre 1905, 90 millions seront sortis de la 
Caisse municipale pour n’y plus rentrer. 
Quant aux 100 millions relatifs à la reprise de 
la moitié de l'actif, ils ne seront dus que le 
ler janvier 1906... 


M. Armand Grébauval. — Et après ex- 
pertise. 


M. Chautard, rapporteur. — Nous n'avons 
pas besoin de ces 100 millions maintenant, et 
c'est, pour cela que nous mettons à part les 
charges initiales. 


M. Ernest Caron. — Je ne vous appren- 
drai pas que les émissions peuvent être faites 
successivement; si nous empruntons 250 mil- 
lions nous n allons pas les émettre immédiate- 
ment, et, sides 100 millions de la part d’actif 


ne sont exigibles que le 1° janvier 1906, ils ne 
seront émis qu’à cette époque. Cela n'empêche 


pas dé faire l'opération totale de l'emprunt. 


Cela, M. le Préfet ne le veut pas: 11 veut un 
emprunt séparé, parce qu'il en fera ce qu’il 
lui plaira. 


M. Armand Grébauval. — L'art. 3 ne 
lui permet pas d’en faire ce qu’il lui plaira. 


M. Chautard, rapporteur. — La question 
ne se pose pas ainsi. 


M. Ernest Caron parait: supposer que le 
Conseil municipal ne se préoccuperait plus de 
la modalité de l'emprunt. Mais c’est une 
erreur. 


MAlpy. — Raison de plus pour ne pas se 
hâter. 


M.Chautard, rapporteur. — Il y a la mo- 
dalité à déterminer. Aujourd'hui nous vous 
proposons de fixer la durée de l’amortissement 
et le montant de la taxe, rien de plus. On a 
paru croire que M. le Préfet pourrait utiliser 
cet emprunt pour autre chose ou le céder à 
une Compagnie fermière. Mais cela n’est pas 
possible. 


Il est bien stipulé dans le projet de délibé- 
ration que l’emprunt dont il s'agit doit être 
émis directement par la Ville, et après délibé- 
ration spéciale du Conseil municipal. 


La question de l’émission viendra à son 
heure. 


La Commission des emprunts aura à.pré- 
senter ses conclusions sur la modalité et en 
général sur toutés les conditions de l’émission. 


M. Armand Grébauval. — C’est à ce 
moment-là qu’il y aura lieu de fixer le mode 
d'émission. 


M: Chautard, rapporteur. — La Commis- 
sion de la régie n’a pas entendu se substituer 
à celle des emprunts. 


Quand il faudra réaliser l'emprunt, M. le 
Préfet nous saisira de propositions comme il 
le fait toujours en pareillé matière, et c'est la 
Commission spéciale que préside notre hono- 
rable collègue M. Caron qui étudiera l'affaire 
et vous soumettra son rapport. 


J'arrive à un argument invoqué par M. Ca- 
ron etqui pourrait effrayer la population. 


M, Ernest Caron a dit : Vous allez émettre 
un emprunt pour abaisser le prix du gaz, 
mais cet emprunt ne suffit pas. Il faudra 
ensuite emprunter pour organiser la régie, et 
ces emprunts différents vont se rencontrer 
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avec l'emprunt départemental de 200 millions 
et avec celui du Métropolitain de 165 millions, 
et le budget de la Ville aura à faire face à 
tous ces emprunts. 


Eh bien! il n’est pas exact de présenter la 
question sous cet aspect. 


Il s’agit ici d’un emprunt'industriel se suffi- 
sant à lui-même, n'ayant rien à woir avec le 
budget municipal, et ne pouvant influencer en 
quoi que ce soit le régime de vos finances. 


M. Roger Lambelin., — Mais le place- 
ment des titres peut être influencé ? 


M. Chautard, rapporteur. — Est-ce la 
première fois dans des conditions financières 
semblables, dans un état analogue du marché, 
que la Ville émet des emprunts aussi impor- 
tants ? 


Le Crédit foncier a-t-il hésité de lancer sur 
le marché pour 300 millions de titres? 


M. Ernest Caron. — Mais avec lots. 


M. Chautard, rapporteur. — Personne 
n’a dit que l'emprunt municipal serait sans 
lots. 


La Commission, reprenant une idée émise 
par M. Paul Strauss, alors qu’il était rappor- 
teur général du budget, puis par M. Pierre 
Baudin, a pensé qu’il serait peut-être intéres- 
sant, pour le groupe des emprunts industriels, 
de créer un type spécial qui trouverait d’au- 
tres amateurs et une autre clientèle. Cela non 
pas pour abandonner ou rebuter la clientèle 
excellente et très fidèle de la ville de Paris, 
mais seulement pour étendre cette clientèle 
dans un milieu que n intéressent pas les va- 
leurs à lots. 


Mais la Commission n’a nullement dit qu’il 
n’y aurait pas de lots. Quant au taux de 
3 1/2°/,, il n’a pas davantage été fixé à ce 
chiffre. La Commission a pris une délibération 
le 20 mars d’abord et le 3 juillet ensuite, qui 
fixaient ce taux maximum. 


Il est bien entendu que le Ville empruntera 
le moins cher possible, et ce sera le rôle de la 
Commission des emprunts de vous faire des 
propositions sur ce point. 


La Commission, Messieurs, s’est bornée, je 
le répète encore, à vous proposer de fixer une 
durée et une taxe : la durée sera de trente- 
cinq ans et la taxe de un centime et demi par 
mètre cube. 


Telles sont, Messieurs, les conclusions de la 
Commission. Je les maintiens et vous prie 


instamment de les voter. (Très bien! Très 
bien!) ; 

C'est la Commission de l’emprunt, Mes- 
sieurs, qui établira la modalité de l'emprunt 
et les conditions de l'émission. C’est elle qui 
en fixera le taux et qui décidera s’il y a lieu 
de faire un emprunt avec ou sans lots. Son 
droit est entièrement réservé, et la Commission 
du gaz n’a pas voulu s’immiscer dans ses 
attributions, 


M. Ernest Caron a fait enfin une dernière 
objection grave. Il a dit que l’amortissement 
était incertain parce que vous alliez substituer 
une nouvelle organisation à l’ancienne. Cet 
argument, Messieurs, ne porte pas. L’amor- 
tissement dans l'emprunt dont il s’agit n’a 
aucun rapport avec le fonctionnement de la 
régle ni d'aucun système nouveau ou ancien 
d'exploitation. Il est gagé par une taxe spéciale 
portant sur la consommation. Et, quand même 
la rêgie fonctionnerait mal, je ne crois pas 
pour cela qu’on brülerait moins de gaz à Paris. 
Je crois au contraire, Messieurs, que: les 
résultats de la régie seront bien supérieurs à 
ceux que l’on obtient avec le système actuel, 
mais cela n’influencera nullement le produit 
de la taxe. 


En terminant, je maintiens nos conclusions 
et vous prie de les ratifier. (Très bien! Très 
bien !) 


M. Sauton. — Je veux répondre à M. Er- 
nest Caron et à son assertion que le relève- 
ment du prix du gaz n’est pas possible. 


Je ne partage pas sa sécurité. 


Nous sommes, ne l’oublions pas, dans une 
situation illégale. 


L’abaissement à eu lieu parce que le Préfet 
consent à verser à la Compagnie du gaz la 
différence de 10 centimes. 


Mais supposons, par impossible, qu’un autre 
Préfet arrive, n'ayant pas les mêmes inten- 
tions et. n’acceptant pas les mêmes responsa- 
bilités. Car M. le Préfet a engagé par avance 
la signature de la ville de Paris en nous faisant 
contracter un emprunt de 100 millions sans 
l’autorisation des pouvoirs publics. 


Il peut se produire que la Ville ait déjà, du 
fait de ses avances, une dette considérable et 
que, d’une part le Conseil n’ait pas, à un 
moment donné, la possibilité d'obtenir des 
pouvoirs publics les autorisations nécessaires 
et que, décidée à ne pas cependant relever le 
prix du gaz, la ville de Paris soit amenée à 
recourir à un intermédiaire. 


Elle se retrouverait dans la situation où elle 
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était vis-à-vis du projet Chamon. Car c’est 
parce que ce demandeur faisait l'avance de 
ces cent millions que j'ai voté son projet. A 
ce moment on nous disait que nous obtien- 
drions difficilement les autorisations néces- 
saires : cela m'avait déterminé. 


Aujourd’hui nous avons contracté une dette, 
voulez-vous vous exposer à être amenés à 
‘traiter avec un intermédiaire à la discrétion 
duquel vous vous trouveriez dans ce cas entiè- 
rement? (Mouvement). 


Messieurs, je dis que cette discussion a 
assez duré. Je n’en apercçois pas le but. 


Nous savons tous que la Ville ne peut pas 
faire indéfiniment les avances pour l’abaisse- 
ment du prix du gaz. Nous avons compris 
cela, et c'est pour cela que nous avons voté 
Pemprunt. 


M. le Préfet à marché en faisant fond sur la 
parole ainsi donnée par le Conseil municipal. 
Il s’agit pour nous de tenir cette parole, et c’est 
ce que nous demande la Commission. 


Nous avons donné notre parole, nous ne 
pouvons pas la retirer. On nous demande de 
statuer sur de simples formalités; on nous 
dit : amortissement en 35 ans, disons 35 ans; 
HAS THSONS à LA CR. 


Nous devons tous être d'accord et je ne com- 
prends vraiment pas qu’une opposition soit 
faite au risque d’acculer la ville de Paris à 
traiter avec un concessionnaire dans des con- 
ditions désastreuses. (Très bien ! Très bien !) 


Cette considération seule doit entraîner le 
Conseil à voter ies propositions de la Commis- 
Sion. 


Je n’en dis pas plus long. 


M. Poirier de Narçay. — Messieurs, je 
ne crois pas que la ville de Paris puisse conti- 
nuer, comme elle le fait, d’opérer à découvert ; 
la situation est illégale. 


M. le Préfet a peut-être eu le tort de la faire 
naître et de se porter garant de cette opération 
sans précédent. 


Cette attitude lui a été dictée par ses décla- 
rations devant la Commission du gaz parle- 
mentaire. 


À ce moment M. le Préfet paraissait sans 
hésitation, parce qu’il comptait pouvoir traiter 
avec la Compagnie du gaz. Vous savez que son 
projet, qui a été repoussé, soulevait les mêmes 
objections que le projet Chamon en ce qui 
concernait les emprunts, dont l’amortissement 
se prolongeait au delà de la concession. 


Après le rejet du traité Devaluez, M. le 


Préfet s’est trouvé en présence du vide, en pré- 
sence aussi des 7,400,000 fr. du personnel, et 
son assurance s’est troublée. Il a pesé alors sa 
responsabilité et l’a définie tout récemment. 


Les déclarations de M. le Préfet de la Seine 
à la précédente séance sont, en effet, de na- 
ture à attirer l’attention du Conseil. . 


M. le Préfet nous disait à la précédente 
séance : 


« C’est dans ce sens que vous vous êtes 
prononcés quand vous avez voté, en juillet der- 
nier, l'emprunt de 100 millions, presque à 
l'unanimité, puisque 17 membres seulement se 
sont prononcés contre. 


« Vous avez ainsi reconnu que la question 
de l’emprunt et la question de la régie sont 
absolument distinctes. 


« Que cherche-t-on en voulant mélanger ces 
deux questions ? Que les adversaires de la 
régie me permettent dele leur dire, veulent-ils 
obtenir des ajournements successifs, ou bien 
encore embarrasser l’Administration ? 


« Je crois bien que l’Administration ne se- 
rait embarrassée que le jour où le consomma- 
teur serait obligé de payer le gaz 0 fr. 30 c. 


« Vous direz par votre vote, Messieurs, si 
vous poursuivez je ne sais quelle solution qui 
n’a pas été indiquée, et si vous préférez sacri- 
fier le consommateur pour créer un embarras 
à l'Administration. » 


Je trouve un peu d’obscurité dans ce langage 
de M. le Préfet et je serais très heureux de 
l'entendre nous donner quelques explications 


sur ce qui me semble être une contradiction. 


Non pas que j'aie l'intention de modifier 
mon attitude, car je suis un partisan absolu 
de la régie de la lumière, de la chaleur et de 
la force motrice en résultant, et je ne veux en 
rien l’entraver. 


Mais il semble que cette phrase : « Je crois 
bien que l'Administration ne serait embar- 
rassée que le jour où le consommateur serait 
obligé de payer le gaz 0 fr. 30 c.» veut dire que 
M. le Préfet rétablirait le prix de jadis, s’il 
n'obtenait pas le vote de son emprunt. 


Je sais aussi qu’il pourrait prétendre qu’il 
ne se trouve pas en présence de la même si- 
tuation alors qu’il affirmait pouvoir faire 
face jusqu’en 1906 avec les disponibilités 
temporaires de la Caisse municipale. Et pour- 
quoi? Parce que, disait-il, par vos votes en 
faveur du personnel vous avez augmenté les 
charges que j'avais assumées. Et personne ici 
n’a l'intention de revenir sur des décisions en 
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faveur des gaziers, d'autant que la régie les 
rendra obligatoires én 1906. 


J'ajouterai que nous n’avons pas, du reste, 
à nous prononcer pour ou contre l'emprunt, 
puisqu'il a été voté par le Conseil avec dix- 
sept opposants seulement et qu'il nous est 
‘retourné simplement pour préciser le gage, 
la durée d'amortissement et le mode d’émis- 
Sion. 

D'autre part, je désirerais bien présenter 
quelques observations Sur le nouveau délai 
d'amortissement qui nous est proposé — 
nouveau délai auquel je me rallie, je m’em- 
presse de le déclarer, parce que plus on 
amortit vite, moins cela coûte cher; mais ce 
délai de trentre-cinq années me rappelle cer- 
taines propositions des demandeurs en con- 
cession. 


Je ne voudrais pas non plus être la dupe de 
certains esprits qui pensent peut-être que, la 
régie ayant été écartée par les assemblées 
législatives — car je crois pouvoir affirmer 
qu’en ce qui concerne la régie le Conseil ne ge 
déjugera pas, — qui pensent, peut-être, dis-je, 
à la possibilité de rétrocéder l'autorisation 
d'emprunt. Alors la période d'amortissement 
s’appliquerait admirablement à une concession 
nouvelle. Il y a peut-être dans le « veto » du 
Gouvernement une indication au sujet d'idées 
de derrière la tête qu’il s’agit de prévoir, afin 
de n'être pas dupes, je le répète, d’une ma- 
nœuvre possible. M. le Préfet, dégagé de toute 
préoccupation financière, ne sera peut-être 
plus très tendre pour la régie. 


L'art. 3 ne me donne pas toute sécurité, car, 


si le Préfet ne peut céder l'emprunt, le Conseil. 


a toujours le droit de le faire. 


Je n’avais que ces observations à présenter, 
et cependant j'avais émis, comme M. Ernest 
Caron tout à l'heure, le désir de voir le Conseil 
voter en même temps l'emprunt, tant pour la 
consolidation de la réduction du prix du gaz 
et de l’assimilation du personnel que pour le 
fonctionnement du régime futur. 


J'aurais voulu, en un mot, que le système 
de la régie fût créé d’un coup et qu’il se pré- 
sentat entier devant le Parlement et le Sénat, 
c’est-à-dire avec son organisation adminis- 
trative et ses emprunts d’abaissement et 
d'exploitation. 

C’est pour indiquer cette pensée ou plutôt 
cette préoccupation que je me suis abstenu 
sur le vote d’ajournement de la discussion de 
la régie. La question était, on en conviendra, 
mal posée, car je ne veux rien ajourner, et 
j'ai la ferme intention, au contraire, d’en finir 
au plus vite. 


La déclaration de M. Navarre à ce sujet me 
donne satisfaction. Je voterai, bien entendu, 
les détails de l'emprunt déjà autorisé au fond, 
mais je demanderai à la Commission de bien 
vouloir présenter de suite l'emprunt d’exploi- 
tation.et d'acquisition de la moitié de lPactif. 


(M. Bussat, vice-président, remplace M. De-. 
ville au fauteuil de la présidence.) 


M. Ambroise Rendu. — Permettez-moi 
de vous apporter un moyen... (Exclamations.) 


M. Ranson. — Infaillible. 


M. Ambroise Rendu. — ...Un moyen 
de donner satisfaction aux besoins de la ville 
de Paris, au vœu exprimé par le Conseil et 
aux votes qu’il à émis, et cela sans jeter la 
perturbation d’un emprunt nouveau sur le 
marché des valeurs. 


M. Arthur Rozier. — Comment? Et vous 
l'avez gardé jusqu’aujourd’hui, sans le pro- 
duire ! 


M. Armand Grébauval. — Nous appor- 
tez-vous un prêteur particulier ? 


M. Ambroise Rendu. — La proposition 
que je vais avoir l’honneur de vous faire est 
inspirée par les discours de M. le Préfet de la 
Seine. 


M. le Préfet de la Seine nous a dit, en effet, 
qu’il était nécessaire de voter immédiatement 
l'emprunt, soit qu’il ait, soit qu’il n’ait pas à 
s’en servir. 


Voici ses paroles mêmes : 


« Tout à l’heure, je vous disais que l’émis- 
sion d'un emprunt ne serait peut-être pas 
nécessaire, ou, tout au moins, que nous igno- 
rions l’époque à laquelle il serait nécessaire 
de l’émettre. » 


Eh! bien, j’apporte le moyen de ne pas user 
d’un emprunt public direct. 


Avant d'entrer dans de plus amples expli- 
cations, je donne lecture de ma proposition : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — Pour rembourser les 
avances faites par la ville de Paris, dans le but 
d’abaisser le prix du gaz et de relever le sa- 
laire du personnel dans les conditions déter- 
minées par le Conseil municipal, il sera créé 
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äes bons de caisse, dits du gaz, que M. le Préfet 
de la Seine sera autorisé à émettre au fur et à 
mesure des besoins. 


« Ces bons, émis dans les conditions que 
déterminera la Commission des emprunts, 
rapporteront 3 °}, nets. Ils seront remboursés 
au pair à partir de 1907 et renouvelables jus- 
qu’à ce qu’ils aient tous été remboursés. 


« Art. 2, — Le paiement des intérêts et.le 
remboursement du capital seront assurés par 
une taxe temporaire de 2 centimes par mètre 
cube livré à la consommation privée. 


« Art. 3. — Les intérêts à payer jusqu’en 
1906 pour les bons émis seront portés au 
-compte des capitaux à rembourser. » 


Je m'explique : 


L’abaissement du prix du gaz et le relève- 
ment des salaires du personnel représentent 
environ 100 millions. 


L’Administration se préoccupe, et avec rai- 
son, de trouver des ressources pour régler 
cette dépense qui se répartira sur trois exer- 


Pour faire face au besoin urgent qui se ma- 
nifeste, on vous demande de voter un emprunt 
public de 100 millions, et deux systèmes sont 
en présence. 


L’une prévoit une période d'amortissement 
de cinquante ans qui pourrait être réduite à 
trente si les circonstances étaient favorables. 


L'autre veut réduire cette période à vingt 
années. 


Quelles seront les conséquences financières, 
dans l'avenir, de ces deux conceptions ?- 


L'une, celle de la Commission, impose aux 
consommateurs de gaz un sacrifice de 
4,263,400 fr. x 50 —. 213,170,000 francs, car 
il faut toujours prendre comme base la plus 
longue durée d’amortissement. 


L'autre, proposée par M. le Préfet, leur im- 
pose une charge de 7,036,100 fr. xX 20 — 
140,722,000 francs. 


Mais, dans la première combinaison, les 
consommateurs pourraient espérer ne payer 
le mètre cube que 16 centimes 1/2 à partir du 
1e janvier 1906 si les chances d'exploitation 
étaient favorables et fidèles. Avec la proposi- 
tion préfectorale, le gaz $erait payé 17 cen- 
times. 

Dans l'intérêt de l’avenir, la seconde solu- 


tion devrait donc être préférée. Un emprunt 
destiné à gratifier les consommateurs de gaz 


seuls ne se comprend pas facilement, puisque 
tout emprunt doit servir à la collectivité et 
non à une catégorie de citoyens ; toutefois, on 
atténuera ses inconvénients en restreignant la 
période d'amortissement le plus qu’il sera 
possible. 


Mais ne peut-on éviter un emprunt muni- 
cipal public avec les frais qu’il comporte et les 
dangers qu’il peut offrir actuellement, placé 
qu’il serait entre l'emprunt du Métropolitain 
et celui du Département, au lendemain de 
l'emprunt du Crédit foncier ? 


Ce souhait n’est pas chimérique si l’on re- 
court aux procédés de trésorerie qu’emploie 
l'Etat et qui peuvent être autorisés également 
au bénéfice de la Ville. 


Pour cela, il suffit de donner à M. le Préfet 
la faculté de créer, au fur et à mesure des 
besoins, ce qui est un avantage, des bons dits 
« de gaz », émis au pair, rapportant 3 °/, nets, 
remboursables seulement dans trois années et 
renouvelables à concurrence de la somme né- 
cessaire aux charges que le Conseil municipal 


_ à assumées. 


Le remboursement de ces bons serait ga- 
ranti par une taxe de 2 centimes sur le mètre 
cube de gaz à partir du 1° janvier 1903. 


Dans ces conditions, l’amortissement des 
bons de gaz se ferait dans un délai maximum 
de dix-neuf années, conformément au tableau 
suivant. Les taxes en sont empruntées aux 
calculs de notre Commission de la régie di- 
recte. 


Ce système aurait l’avantage d'éviter à la 
Ville un emprunt direct, c’est-à-dire un con- 
trat dont toutes les clauses sont obligatoires, 
notamment en ce qui touche l’amortisse- 
ment. 


Ne pourrait-on pas craindre, si l’on réser- 
vait à la Ville le droit de remboursement an- 
ticipé, d’écarter beaucoup de souscripteurs ? 


Avec un placement temporaire comme 
celui que constitueraient les bons de gaz, cet 
inconvénient ne serait pas à craindre. 


Enfin, on éviterait ce précédent fàächeux, à 
mes yeux, d'un emprunt municipal destiné à 
favoriser uniquement une catégorie d’habi- 
tants. Voilà mon système. 


M. Sauton. — C’est aussi un emprunt, il 
faudra une loi comme pour les autres em- 
prunts. 


M. Ambroise Rendu. — Je vais vous 
donner maintenant des raisons juridiques, 
ar lobjection que je vais faire sera reprise au 
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Parlement et a été soutenue dernièrement 
dans un procès fameux. 


M. Armand Grébauval. — Vous voulez 
que nous donnions 100 millions à la Compa- 
enie du gaz. C’est ce que je me refuse à faire. 


M. Ambroise Rendu. — Mais non. Je 
vous donne les moyens d’amortir, et l’Admi- 
nistration a bien voulu me donner son con- 
Cours. 


M. le Préfet de la Seine. — Ah non! Je 
me propose, au contraire, de combattre votre 
projet. 


M. Ambroise Rendu. — Concours pure- 
ment matériel, Monsieur le Préfet. Mon pro- 
jet consiste à amortir les bons de caisse, dits 
du gaz, en dix-neuf ans. Vous remboursez 
plus vite et je trouve que, quand on fait un 
emprunt, on a intérêt à l’amortir le plus rapi- 
dement possible. 


Examinez donc les propositions de votre 
Commission. 


Vous faites un emprant comme on n’en a 
jamais vu dans aucun pays du monde, puis- 
qu'il ne répond pas aux besoins d’uné collec- 
tivité, mais favorise une catégorie spéciale 
d'habitants. C’est sans précédent. 


M. Armand Grébauval. — Et le rachat 
de. la Compagnie des eaux que nous payons 
tous les jours ? 


M. Duval-Arnould. — Tout le monde 
consomme de l’eau. 


M. Armand Grébauval. — Et le rachat 
des Petites Voitures ? 


M. Ambroise Rendu.— C’est un emprunt 
anormal qui profite seulement à une partie de 
la population. Il n’y a que 434,000 consomma:- 
teurs de gaz et je serais heureux que l’on fit 
pour les consommateurs de pétrole, qui sont 
bien plus nombreux, ce que l’on fait pour les 
consommateurs de gaz, en abaissant d’un tiers 
le prix du pétrole. 


M. Armand Grébauval. — Ce sont les 
consommateurs de gaz qui paient. Nous n’in- 
tervenons que comme banquiers. 


M. Ambroise Rendu. — Mais vous pre- 
nez la responsabilité financière et morale de 
l’opération. Il faut danc amortir le plus vite 
possible et ne pas laisser une opération spé- 
ciale comme celle-là charger longtemps le 
marché. | 


Je suis, à cet égard, de l’avis émis par M. le 
Préfet. … 


M. Armand Grébauval. — Je m’en suis 
toujours douté. 


M. Ambroise Rendu. — ...lorsqu’il vous 
conseillait d’amortir très rapidement, en vingt 
ans, disait-il. C’est pourquoi je vous proposeun 
système de bons de caisse remboursables et 
qui seraient spéciaux au gaz. Si vous faisiez 
un emprunt, ce serait un emprunt indéterminé 
quant à son taux. 


M. Sauton. — Comme tous emprunts! 


M. Armand Grébauval. — Vous voulez 
dire la quotité. 


M. Ambroise Rendu. — C’est juste. Donc 
vous ne connaitrez ni la quotité, ni la durée 
de l'emprunt. | 


M. Henri Turot. — Nous connaissons la 
durée maxima. 


M. Ambroise Rendu. — Il serait donc à 
échéance indéterminée. Or, pour avoir la 
faculté de rembourser, il ne faut pas faire 
contrat avec l’emprunteur. 


M. Sauton. — Mais on peut inscrire la 
faculté de rembourser par anticipation. 


M. Ambroise Rendu. — Voyez si vous 
pouvez l’inscrire. 


M. Sauton. — C’est inscrit dans tous les 
emprunts. 


M. Armand Grébauval. — Cela nous a 
été imposé pour celui du Métropolitain. Le 
Conseil d'Etat nous a obligé à stipuler que, 
lorsque le compte serait clos, les obligations 
seraient rachetées par la Ville. 


M. Ambroise Rendu. — Et les lots? 


M. Armand Grébauval. — Lorsque les 
titres ne sont pas émis et.restent à la souche, 
la Ville gagne le lot quand une de ces obliga- 
tions-là sort au tirage. 


M. Chausse. — Et au 31 décembre 1905, 
comme nous serons fixés sur les sommes dont 
nous aurons besoin et que l'emprunt nous les 
aura fournies, nous fermerons les guichets. 


M. Ambroise Rendu. — Mais je parle 
de l’amortissement. Ce que vous devez sou- 
haïiter, c’est un amortissement rapide. 


M. Armand Grébauval. — Une taxe de 
1 centime 1/2 doit être destinée à faire face à 
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l'amortissement. Si la somme produite par 
- cette taxe est supérieure aux dépenses d’inté- 
rêts et d’amortissements, un compte spécial 
est constitué. À l’aide de ces fonds, la Ville 
peut racheter des titres quand ils sont” au- 
dessous du taux d'émission. 


M. Ambroise Rendu. — Et quand ils 
sont au-dessus ? 


M. Armand Grébauval. — On constitue 
un compte hors budget qu’on peut utiliser. 


M. Ambroise Rendu. — Dans ce cas, les 
conditions de l’emprunt sont plus onéreuses. 


M. Armand Grébauval. — Mais l’em- 
prunt du Métropolitain est au taux de 2 °}.. 


M. Ambroise Rendu. — Aussi, quel est 
le chiffre d'émission ? 


M. Armand Grébauval. — [Les titres 
remboursables à 500 francs ont été émis à 
410 francs. Cela fait du 3 °/. 


M. Ambroise Rendu. — Et les lots, que 
deviennent-ils ? 


M. Armand Grébauval. — La ville de 
Paris gagne les-lots comme un simple parti- 
culier. 


M. Ambroise Rendu. — Messieurs, la 
ville de Paris a proclamé à plusieurs reprises 
qu’elle tenait à honneur de satisfaire à tous 
ses engagements en matière d'emprunt. 


C'est à cette déclaration que vous devez 
votre crédit, qui est le premier du monde, ce 
dont je me félicite, et je rends ici hommage à 
nos prédécesseurs. C’est ici qu'ils ont affirmé 
le respect. absolu des engagements financiers 
pris par la Ville. 


Or, dans l'emprunt que vous allez émettre, 
vous insérerez une clause relative au rembour- 
sement anticipé. Vous vous interdirez donc le 
droit d'offrir des lots. 


M. Armand Grébauval. — Pourquoi? 


M. Ambroise Rendu. — Parce que, 
ayant promis un nombre déterminé de tirages, 
vous n’avez pas le droit d’en supprimer un 
seul. Au-dessous du pair, vous pouvez rache- 
ter; mais au-dessus ? 


M. Armand Grébauval. — Nous ne 
rachetons plus. 


M. Ambroise Rendu. — Et alors, vous 
n’amortissez plus. 


Eh bien! moi, Messieurs, je désire que vous 


puissiez rembourser, et je crois vous en avoir 
apporté les moyens, sans un emprunt direct 
inutile et par cela même fàcheux, puisqu'il y 
a d’autres moyens. 


En 19 ans, vous auriez liquidé cette affaire 
du gaz. 


M. le Préfet pensait pouvoir faire face aux 
charges de la diminution du prix du gaz avec 
les bons de caisse, et il avait raison; mais 
aujourd'hui vous vous trouvez en face d’un 
besoin de 90, 95 ou 100 millions et il vous 
faut non seulement trouver ces fonds à em- 
prunter, mais aussi en assurer le rembourse- 
ment. 


Je crois donc que vous suivez une voie dan- 
gereuse. 


Je ne referai pas le discours merveilleux de 
M. Ernest Caron, que nous écoutons encore, 
mais je pense que vous feriez bien de tenir 
compte des raisons qu’il vous a données. 


J'admets maintenant que vous projetiez de 
contracter un emprunt sans lots. 


M. Armand Grébauval. — Mais pas du 
tout! 


M. Ambroise Rendu. — Pardon! M. le 
Rapporteur vous à dit qu’il fallait s'adresser 
à une nouvelle clientèle. 


M. Armand Grébauval. — J'aime mieux 
l’ancienne. 


M. Chautard, rapporteur. — Mais pas du 
tout, Monsieur Ambroise Rendu, c’est une 
éventualité que j'ai fait entrevoir. 


M. Armand Grébauval. — Je ne vote- 
rai pas un emprunt sans lots. 


M. Ambroise Rendu. — Quoi qu’il en 
soit, si vous décidez un emprunt avec lots, 
vous serez liés par un contrat. 

Si, au contraire, vous décidez d'emprunter 
à un taux d'intérêt fixe, sans lots, vous 
pouvez rencontrer ultérieurement, en cas de 
remboursement anticipé, les mèmes difficultés 
que celles auxquelles ont donné lieu les obli- 
gations du chemin de fer de l'Est. 


Rappelez-vous à cet égard la jurisprudence 
que M. Waldeck-Rousseau à fait consacrer par 
la Cour de Paris. 


Cette jurisprudence peut être excessive, 
mais c’est celle que nous subissons. Dans tous 
les cas nous sommes tenus par elle, car, s'il 
n’y a pas de clause de remboursement anti- 
cipé, nous sommes obligés d'attendre les 
échéances que nous avons fixées, et nous y 
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sommes encore plus 6bligés quand nous avons 
des valeurs à lots. 


M. Armand Grébauval. — Il n’y à pas 
de jurisprudence en matière d'emprunts pour 
la ville de Paris. 


Nos emprunts sont autorisés par des lois ; 
par conséquent l'emprunt fait loi pour lui- 
même. 


Lorsque le Conseil a décidé la conversion de 
l'emprunt de 1886, l’opération n’a pas été faite 
numéro par numéro. . 


M. Ambroise Rendu. — Mais vous avez 
dû faire un échange de lots et un échange 
égal ou équivalent pour les porteurs ? 


M. Armand Grébauval. — Nous avons 
fait un échange, non pas égal, mais supérieur. 


M. Ambroise Rendu. — Aussi ne pou- 
vaient-ils se plaindre. Mais permettez-moi de 
revenir à la question et de poursuivre mon ar- 
gumentation. 


Vous avez à faire face à plusieurs emprunts, 
vous ou le Département. 


Après un emprunt de 100 millions pour le 
gaz, il y aura un nouvel emprunt ou de 150 ou 
de 200 millions pour le rachat des usines et 
leur mise en train. 


Mais ne craignez-vous pas qu'un jour venu 
le marché ne puisse supporter tous ces em- 
prunts ? Notre budget est diminué d’un tiers 
par le service de nos anciens emprunts. 


D'ailleurs n’avez-vous pas tous signé dans 
vos programmes cet engagement que vous ne 
vouliez pas d'emprunt? (Protestations.) 


M. Armand Grébauval, — Je n'ai ja- 
mais rien signé. 
M. Arthur Rozier. — Au contraire, nous 


avons dit qu’un emprunt direct par la Ville 
était préférable à une concession à des tiers. 


M. Ambroise Rendu. — Eh bien! Mes- 
sieurs, ce que, dans sa sphère étendue, l'Etat 
fait tous les jours, je trouve que la ville de 
Paris peut très bien le fairé à son tour dans 
sa sphère plus restreinte. 


M. Armand Grébauval. — Savez-vous 
ce qué vous défendez? Ce n’est pas autre chose 
que les comptes fantastiques d’'Haussmann! 


M. Arthur RozZier. — Qui est-ce qui 
prendrait vos bons de caisse, Monsieur Am- 
broise Rendu ? 


M. Ambroise Rendu. — Il y a une caté- 
gorie spéciale de preneurs pour les bons du 


Trésor. Et je/puis rappeler à ce propos ce que 
disait M. Rouvier dans un discours : « J’ai 
toujours preneurs pour mes bons du Trésor. » 


C’est en effét pour les banques une excel- 
lente opération temporaire qui ne prête pas à 
la spéculation. 

Je ne prétends pas vous faire manquer à Vos 
engagements. J'ai, au contraire, chérché un 
moyen plus simple que celui de la Commis- 
sion pour vous permettre de les remplir. Je 
crois l'avoir trouvé par ce procédé des bons de 
caisse que je nommerai bons du gaz et qui.se- 
ront remboursés par les consommateurs eux- 
mêmes. 


Vous avez confiance dans vos services finan- 
ciers, vous savez que les comptes seront sou- 
mis chaque année à votre approbation. 


M. Chausse.— Pourquoi ne pas remplacer 
les impôts, eux aussi, par des bons de caisse ? 


M. Ambroise Rendu.—Parce que les im- 
pôts ne sont pas remboursables. | 


Messieurs, ce que nous propose la Commis- 
sion est un précédent fàcheux, dont je n’en- 
dosserai pas la responsabilité. Je ne voterai 
pas un emprunt de ce genre, et'avec moi tous 
ceux qui s'occupent d'économie politique con- 
damneront un emprunt public destiné à favo- 
riser les consommateurs de gaz. 


Les avantages de mon système, qui n’a rien 
dehardi ni de nouveau, sont de ne pas gager 
l'emprunt sur les produits du gaz, et surtout 
de ne pas faire d'émission sur le marché 
public à bref délai. 


M. Chautard, rapporteur. — M. Ambroise 
Rendu vous à dit une grande vérité : «IL faut 
emprunter le moins possible. » Il est évident 
que si la Ville avait dans ses caisses cent mil- 
lions dont elle ne sût que faire, le mieux se- 
rait de les employer à rembourser l'avance 
pour labaissement du prix du gaz plutôt que 
d'emprunter à grands frais. Mais chacun sait 
hélas! qu’il est loin, d’en être ainsi. 

M. Ambroise Rendu déclare qu’il n'entend 
pas se dérober à la responsabilité de son vote 
en faveur de l’abaissement du prix du gaz. 


Jl a seulement, dit-il, cherché un moyen plus 
économique de pourvoir aux nécessités finan 
cières de cette opération, et à notre projet il 
en substitue un autre qu’il estime plus léger, 
probablement parce qu’il l'appelle celui des 
« bons de gaz » (rires), et il croit pouvoir ob- 
tenir un amortissement en 19 ans. 


Nous aussi, nous pourrons amortir en 
19 ans, c’est une question de taux d'intérêt. 
M. Ambroise Rendu n'obtient cette faible 
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durée de 19 ans que parce qu’il ne paye que 
3°/,. Mais ilest très possible et même pro- 
bable que la Ville aussi en arrivera là en 
empruntant directement. 


En réalité, le projet de notre collègue est 
plus onéreux et du reste est impraticable. 


Il ne diffère du nôtre, d’ailleurs, ni dans la 
recette, ni dans la taxe, ni dans aucune de ses 
modalités principales. 


Est-ce qu’il peut être économique de substi- 
tuer à l’emprunt des bons de caisse? Il n’y a 
que deux concours financiers que vous puis- 
siez obtenir pour üñe semblable émission : 
celui du Crédit foncier et de la Banque. 


J'ai été en négociations assez longues avec 
le Crédit foncier au moment de l'emprunt 
départemental pour savoir quel est le taux de 
l'intérêt : il était de 3 fr: 70 c. °}, à ce mo- 
ment, non compris l’amortissement, taux bien 
Supérieur à: celui que vous obtiendrez sûre- 
ment. Quant aux bons de la Banque de 
France, ils doivent être renouvelés tous les 
trois mois et les intérêts devraient figurer au 
budget ordinaire. Les contribuables, avec le 
projet de M. Rendu, seraient obligés de payer 
ces intérêts et non les consommateurs de gaz. 

Voilà le projet de M. Rendu. 


M. Ambroise Rendu. Mais mon projet 
ne dit pas cela! 


M. Chautard, rapporteur. — Vos inten- 
tions sont pures, mais votre projét comporte 
cette conséquence que la charge de l’emprunt 
serait portée au budget ordinaire et incombe- 
rait à l’ensemble des contribuables parisiens 
au lieu de n’atteindre que des consomma- 
teurs de gaz. Or, c’est.ce que nous ne voulons 
à aucun prix. 


M. Ambroise Rendu vous dit ensuite que 


vous ne pouvez rembourser par anticipation : 


un emprunt à lots, c’est une grave erreur. Il 
suffit que cette faculté soit réservée à la Ville 
par le cahier des charges de l'émission. 


Je n'insiste pas davantage, Messieurs, sur 
le projet de M. Ambroise Rendu, qui est d’ail- 
leurs impossible et, en tout état de cause, 
beaucoup plus onéreux que le projet de votre 
Commission. 

Je maintiens donc purement ét simplement 
mes conclusions. (Aux voix ! Aux voix !) 


M. le Président. — Il y à encore septora- 
teurs inscrits. Je mets aux voix le renvoi de 
la discussion à la séance de vendredi 


Le renvoi à la prochaine séance est pro- 
noncé, | 


37. — Constitution de la Commission 
des habitations ouvrières à bon 
marché. | 


M. le Président. — La Commission des 
habitations ouvrières à bon marché s’est cons- 
tituée aujoud’hui. 


Elle a nommé . 

M. Turot, président ; 

M. Ballière, vice-président ; 
M. Hénañffe, secrétaire. 


38. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de M. Charpentier. 


M. Paul Escudier, au nom de la 3° Com- 
mission. — Nous vous demandons de renvoyer 


à l'Administration une pétition de M. Char- 


pentier relative à un projet de concerts d'été 
aux Champs-Elysées sur l'emplacement de 
l’ancien Cirque (1903; P. 2501). 


Renvoyée à l'Administration. 


“ 


39. — Renvoi à l'Administration, avec 
avis favorable, d’une proposition de 
M. Henri Rousselle relative à l’exécu- 
tion de divers travaux à l’école située 
134, rue de Tolbiac. 


M. Henri Rousselle. — Messieurs, en 
prévision de la fermeture d’écoles congréga- 
nistes, l'Administration avait décidé l’ouver- 
ture d’une école de filles dans les baraque- 
ments de la rue de Tolbiac, qui se trouvent à 
proximité de deux écoles de construction ré- 
cente, l’une.159, rue de Tolbiac, l’autre 103, 
avenue de Choisy. 


En procédant aux inscriptions dans les 
écoles, nous avons constaté une répugnance 
marquée de la part des familles, qui ne consen- 
taient qu'avec peine à envoyer leurs enfants 
à l’école située 134 rue de Tolbiac, et ce 
n’est qu'en raison du manque de place dans 
les deux autres écoles qu’elles se décidaient 
à accepter. 


De là à faire dire à ces familles et à répan- 
dre le bruit que cette école était non seule- 
ment défectueuse, mais malsaine, il n’y avait 
qu'un pas qui fut vite franchi. 


668 PROCÈS-VERBAL DU 23 NOVEMBRE 1903 


Il importe donc dès maintenant de rétablir 
la vérité et rassurer les habitants. 


« L'école en planches », pour employer le 
terme consacré, n’est ni défectueuse ni mal- 
saine, mais 1l faut reconnaitre que son aspect 
sombre et sale n’a rien d’engageant. 


Située dans une large voie, à proximité des 
avenues d'Italie et de Choisy, il serait facile, 
à peu de frais, de lui donner un aspect propre, 
riant, et par conséquent attrayant, en faisant 
procéder à l'exécution de quelques petits tra- 
vaux de peinture, et je suis intimement per- 
suadé que l’impression de la population serait 
dès lors plus favorable. 


J'ai donc l’honneur, Messieurs, de déposer 
la proposition suivante, dont je demande le 
renvoi, avec avis favorable, à l’Administra- 
tion : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à faire exé- 
cuter, sans délai, la peinture extérieure de 
l’école en planches, 134 rue de Tolbiac, dans 
un ton clair, relevé sur les couvre-joints par 
une nuance d’un ton plus soutenu, et à faire 
procéder également au blanchiment du préau. 


« Signé : Henri Rousselle. » 


M. le Directeur des services d’Archi- 
tecture. — L’Administration s’est déjà pré- 
occupée de la question soulevée par l’hono- 
rable M. Rousselle. 


Il est certain que le travail qu’il demande 
est utile; il sera exécuté dès que les crédits 
dont nous pourrons disposer le permettront. 


Le renvoi à l'Administration, avec avis favo- 
rable, est prononcée (1903, C. 945). 


40. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Adolphe Chérioux 
tendant à pourvoir à l'insuffisance des 
locaux scolaires dans le 15° arrondis- 
sement. 


M. Adolphe Chérioux. — Messieurs, j'ai 
l’honneur de signaler au Conseil l'insuffisance 
des locaux scolaires dans le 15° arrondisse- 
ment, notamment dans le quartier Saint- 
Lambert. 

J’ai déjà signalé à l'Administration la possi- 
bilité qu’il y a de remédier à cette insuffi- 
sance en indiquant que l’on pourrait établir 


près du groupe Corbon, dans des terrains ap- 
partenant à la Ville et contigus au groupe 
scolaire, une installation qui pourrait com- 
prendre plusieurs classes. 


J'ai le regret de constater que l’'Administra- 
tion ne tient aucun compte de mes indica- 
tions. 


Aujourd’hui il est à ma connaissance que 
l’école des garçons de la rue de Dombasle est 
insuffisante et se trouve dans l’impossibilité 
de recevoir les nombreux élèves qui sollici- 
tent leur admission. 


Or, à côté de cette école existe, appartenant 
à la Ville, une vaste propriété qui a été ac- 
quise dans le but d'agrandir cette école. 

Dans cette propriété se trouve un bâtiment 
qui, Sans grands frais, pourrait être utilisé 
pour y établir une classe assez spacieuse. 


Dans ces conditions je dépose la proposition 
suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à prendre 
d'urgence les mesures nécessaires pour aug- 
menter le nombre des classes de la rue Corbon 
et de la rue de Dombasle. 


« Signé : Adolphe Chérioux. » 
Je demande le renvoi à l'Administration. 


Renvoyée à l'Administration. . 


41. — Renvoi à la 4° Commission 
d'une proposition de MM. Poiry et 
Chautard tendant à allouer un se- 
cours d'études à la jeune Lottin. 


M. Poiry. — Messieurs, au nom de mon 
collègue M. Chautard et au mien, j'ai l’hon- 
neur de déposer la proposition suivante, dont 
je demande le renvoi à la 4° Commission: 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« Un secours d’études de 150 francs sera 
alloué à la jeune Lottin, 44, rue Virginie, et 
versé entre les mains de sa grand’mère, Mme 


Lottin. 
« Signé : Poiry, Chautard. » 


Renvoyée à la 4° Commission. 
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42, — Renvoi à l'Administration et à 
la 3° Commission d’une proposition 
de M. Ranvier relative à la mise 
à l'alignement de l'immeuble 189, rue 
de Charonne. 


M. Ranvier. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de demander le renvoi à l'Administration et à 
la 3° Commission d’une proposition concer- 
nant la mise à l'alignement du n° 189 de la rue 
de Charonne. 

Cette opération est utile et j’espère que l’on 
voudra bien lui donner une suite favorable 
dans les délais prescrits par le demandeur. 


Signé : Ranvier. 


Renvoyée à l'Administration et à la 3° Com- 
mission. 


43.— Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Paris tendant à 
la construction d’un urinoir dans le 
mur de l’usine municipale rue de 
Soissons. 


M. Paris. — Messieurs, l’exiguité des 
trottoirs de la rue de Soissons rend très diffi- 
cile la construction de l’urinoir que j'ai pro- 
posé; mais, comme la Ville possède une usine 
dans cette rue, 11 est facile de faire pénétrer 
Vurinoir dans le mur, afin de satisfaire à 
l'hygiène sans inconvénients pour la circu- 
lation. 


Pour ces raisons, je dépose la proposition 
suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’urinoir proposé pour la rue de Soissons 
sera construit dans le mur de l’usine munici- 
pale. 


« Je demande le renvoi de cette proposition 


à l'Administration. 
« Signé : Paris. » 


Renvoyée à l'Administration. 


44%. — Renvoi à la 5° Commission d’une 
proposition de M. Ranvier tendant à 
l'allocation d’une subvention à la 
crèche Floquet, rue Saint-Maur. 


M. Ranvier. — Messieurs, j'ai l’honneur 
de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


<« Vu les dépenses faites par la crèche Flo- 
quet, rue Saint-Maur, 11° arrondissement, et 
consistant : 


« 1° Dans les réparations des appareils de 
chauffage ; 


« 2° Dans les travaux de plomberie, etc. ; 
« 3° Dans la remise en état des parquets ; 


« Considérant que l’état de sa caisse ne per- 
mettrait pas de solder lesdites dépenses sans 
compromettre les services de la crèche, 


« Délibère : 


« Une subvention de 2,500 francs est accor- 
dée à la crèche Floquet pour lui permettre de 
faire face à ses dépenses extraordinaires. 


« Signé : Ranvier, » 


Je prie l'Administration de vouloir bien rap- 
porter d'urgence une solution sur cette de- 
mande, tout retard pouvant entraîner de gra- 
ves inconvénients pour ladite crèche. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


45. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Hénaffe. 


M. Hénaffe. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à intervenir 
auprès des Compagnies de tramways, d’om- 
nibus et du métropolitain pour obtenir de ces 
Compagnies la facilité de voyager gratuite- 
ment pour les employés facteurs des Postes 
et télégraphes en uniforme. 


« Signé : Hénaffe, Lajarrige, Brenot, Henri 
Rousselle, Bellan, Pannelier, Mossot, Henri 
Turot, Opportun, Alfred Moreau, Ranson, 
Sohier, Ranvier, Marsoulan, Chausse, Colly, 
L. Achille, Berthaut, Navarre, Chautard, Fri- 
bourg, Archain, J. Weber, Piperaud, Sauton, 
Paul Brousse, Paris. » 


Renvoyée à l'Administration. 
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46. — Renvoi à l'Administration et à la 
4° Commission d’une proposition de 
M. V. Gelez réclamant l’amélioration 
de l'éclairage à l’école communale de 
la rue Pihet. 


M. V. Gelez. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante que je 
signale à la vigilance de l'Administration : 


« Le Conseil, 


« Considérant l’état très défectueux de lé- 
clairage de l’école de la rue Pihet, notamment 
dans les 8° et 9° classes, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à faire pro- 
céder d'urgence à une amélioration générale 
de l’éclairage de l’école de la rue Pihet, et 
notamment dans les 8° et 9° classes, 


« Signé : V. Gelez. » 


Renvoyée à l'Administration et à la 4° Com- 
mission. 


47. — Renvoi à l'Administration et à 
la Commission mixte des omnibus et 
tramways d’une proposition de M. V. 
Gelez concernant les inconvénients 
résultant du passage des tramways 
avenue de la République. 


M. V. Gelez. — Messieurs, on ne peut 
guère scinder les études concernant les tram- 
ways et traiter séparément les unes des autres 
les diverses questions qui s’y rattachent, car 
toutes ont entre elles une connexion plus ou 
moins grande. 


Mais, en attendant qu’on soit fixé (et aussi 
qu’on puisse en imposer l’emploi) sur le meil- 
leur système de traction et sur le matériel 
d'exploitation le mieux perfectionné, nous de- 
mandons énergiquement qu’il soit remédié dès 
maintenant et sans retard aux graves incon- 
vénients dont tout le monde se plaint à juste 
titre. 


Un certain nombre d'habitants du quartier 
Saint-Ambroise, qui demeurent sur l’avenue de 
la République ou dans les rues adjacentes, 
sont venus m’exposer leurs griefs, lesquels 
peuvent se résumer comme suit: 


1° Que les tramways de l’avenue de la Ré- 
publique font un bruit insupportable, qui s’en- 


tend cinquante mètres avant, cinquante mè- 
tres après leur passage; que, vu la fréquence 
de leur passage (une centaine à l’heure dans 
les deux sens), le bruit est pour ainsi dire per- 
manent, et cela pendant vingt-et-une heures 
consécutives (de cinq heures du matin à deux 
heures du matin); 


Que ce bruit, dans la journée, empêche de 
tenir une conversation, soit sur l’avenue, soit 
dans les appartements, surtout quand les fe- 
nêtres sont ouvertes, comme elles le sont 
d'ordinaire pendant les quatre ou cinq mois 
de la saison chaude ; 


Que, d'autre part, ce bruit empêche ou gêne 
le sommeil une grande partie de la nuit; 


2° Que les démarrages des voitures sont telle- 
ment brusques qu’à chaque départ et à cha- 
que arrêt les voyageurs debout sont projetés 
les uns sur les autres. 


Cependant les pétitionnaires font remarquer 
que certains tramways électriques sont pres- 
que silencieux, par exemple : ceux de la place 
de la République—Pantin et Aubervilliers, 
ceux de Saint-Denis—Opéra, etc., etc., que les 
tramways Nogentais, qui passent aussi avenue 
de la République, sont beaucoup . moins 
bruyants que ceux de l’Est-Parisien. 


Les pétitionnaires concluent donc, avec 
raison, qu’il est possible d'apporter remède à 
cet état de choses. De notre côté, nous rappel- 
lerons qu’à la suite de linterpellation de 
M. Georges Villain (séance du 6 novembre 
1899) l'Administration sut imposer à la Com- 
pagnie des omnibus toutes les mesures qui 
ont fait disparaitre le bruit insupportable 
qu’occasionnaient alors les tramways Bastille 
—$Saint-Ouen. 


Par ces motifs, nous déposons la proposition 
suivante en priant la Commission compétente 
de bien vouloir faire établir un rapport d’ur- 
gence, sur lequel le Conseil municipal puisse 
statuer avant la fin de la présente session : 


« Le Conseil, 


« Constatant combien sont surabondam- 
ment justifiées les plaintes ci-dessus for- 
mulées, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à mettre la 
Compagnie de l’Est-Parisien principalement, 
et aussi celle des tramways Nogentais, en 
demeure de modifier ou de transformer leur 


dus 
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matériel d'exploitation dans un délai très 
limité, afin d'obtenir : 


« 1° La disparition aussi complète que pos- 
sible du bruit intolérable qu’occasionnent 
leurs tramways en marche ; 


« 2° Que les démarrages et arrèts de leurs 
voitures soient moins brusques et qu’ils n’expo- 
sent plus les voyageurs debout à des chocs les 
projetant les uns sur les autres, 


« Signé : V. Gelez. ». 


Renvoyée à l’Administration et à la Com- 
mission mixte des omnibus et tramways. 


48. — Renvoi à la Commission du mé- 
tropolitain d'une proposition de M. 
Adolphe Chérioux relative à l’exécu- 
tion de la ligne circulaire Sud du 
Métropolitain du quai de Grenelle à 
la place d'Italie. 


M. Adolphe Chérioux. — Messieurs, les 
ingénieurs de la Ville déclarent qu'ils seront 
en état de livrer le 1°’ janvier 1904, à la Com- 
pagnie du chemin de fer métropolitain, lim- 
portant lot de la ligne circulaire Sud allant 
du quai de Grenelle à la place d'Italie en tra- 
versant les 15°, 14° et 13° arrondissements. 


Les habitants de la rive gauche réclament 
la mise en exploitation immédiate de cette 
partie de la circulaire Sud, qui leur rendrait 
les plus grands services. 


Notre collègue M. Hénaffe a déjà fait une 
proposition en ce sens, et je n’ai pas à reve- 
nir sur ce qui fait le fond de cette proposition, 
que j'approuve d’ailleurs pleinement. 


Mais il m'est revenu d'autre part que la 
Compagnie du chemin de fer métropolitain 
n’avait pas encore déposé les plans relatifs à 
la construction des accès des stations et à 
l'équipement des voies, dont elle est seule 


chargée par la convention passée entre elle et 


la ville de Paris. 


Or, les formalités pour l'examen et l’adop- 
tion de ces plans par les services compétents 
sont fort minutieuses et fort longues. Il faut 
compter deux mois pour qu'elles soient ac- 
complies et que ces plans soient définitive- 
ment produits devant le Conseil municipal. 

Tout retard apporté à la production de ces 
plans implique donc forcément un retard d’é- 
gale durée à la mise en exploitation de cette 
portion de la circulaire Sud. 


C’est pour éviter une aussi fàcheuse consé- 
quence que je vous propose d'adopter le vœu 
suivant : 


« Le Conseil, 


« Considérant que la section de la ligne 
n° 2 circulaire Sud allant du quai de Grenelle 
à la place d'Italie sera remise le 1% jan- 
vier 1904 à la Compagnie du chemin de fer 
métropolitain par les ingénieurs de la Ville: 

« Considérant que les habitants de la rive 
gauche ont le plus grand intérêt à ce que 
cette ligne soit rapidement mise en exploita- 
tion ; 

« Considérant qu'aux termes de la conven- 
tion passée entre la Ville et la Compagnie du 
chemin de fer métropolitain, c’est à cette der- 
nière qu’il échoit de construire les accès des 
stations et d’équiper les voies ; 

« Considérant que, préalablement à leur 
exécution, les plans de ces travaux doivent 
être soumis aux services techniques de la 
Ville, pour qu’il soit procédé aux formalités 
légales d'examen et d'admission ; 


« Considérant que si la Compagnie tardait 
à remettre ces plans aux services techniques, 
l'exploitation de la portion terminée de la 
circulaire Sud subirait de ce chef un long re- 
tard, 


« Emet le vœu 


« Que l’Administration invite la Compagnie 
du chemin de fer métropolitain à lui remettre 
de suite les plans des voies d'accès et de 
l’équipement des voies relatifs à la portion de 
la circulaire Sud allant du quai de Grenelle à 
la place d'Italie. 


« Signé : Adolphe Chérioux. » 


Je demande le renvoi de cette proposition 
à la Commission du métropolitain. 


Renvoyée à la Commission du métropoli- 
tain. 


49. — Renvoi à la 2° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Lajarrige tendant à la réfection 
des postes d'octroi situés sur diffé- 
rents points du marché aux bestiaux 
de la Villette. 


M. Lajarrige. — Messieurs, j'avais dé- 
posé, ily à quelques jours, une proposition 
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tendant à faire effectuer différents travaux 
de la plus urgente nécessité dans les postes 
d'octroi situés aux Abattoirs. 


J'ai visité depuis les différents postes du 
Marché aux bestiaux et j'ai constaté qu’ils se 
trouvaient dans un état aussi lamentable. 


Dans le bureau de contrôle les peintures 
ont besoin d’être refaites. Les postes de la 
gare aux bestiaux et celui des vaches laitières 
ne peuvent pas être réparés et doivent être 
remplacés. 


Celui du pont du Canal a besoin aussi de 
quelques réparations. 


Un poèle est aussi nécessaire au poste ins- 
tallé à la rampe aux bœufs ; quant à celui de 
la rampe des moutons, trois employés sont 
obligés de travailler dans un local très exigu, 
il faut qu’il soit agrandi, mieux disposé et 
agencé convenablement. 

Dans cés conditions, j'ai l'honneur dé dépo- 
ser le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibere : 


« L’Administration est invitée à faire répa- 
rer et remplacer dans le plus bref délai les 
différents postes d'octroi situés dans le péri- 
mètre du Marché aux bestiaux. 


« Signé : Lajarrige, Arthur Rozier, Paris. » 


Je demande le renvoi de ma proposition à la 
2° Commission et à l'Administration. 


Renvoyée à la 2° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


50. — Renvoi à la 6° Commission d’une 
proposition de M. Mossot relative au 
récent concours à l'emploi de fon- 
tainier. 


M. Mossot.— Messieurs, je me fais l’écho 
d’un certain nombre de fontainiers qui ont 
cru devoir prendre part au concours organisé 
par M. le Préfet en dépit de plusieurs délibé- 
rations contraires du Conseil municipal. 


Ces agents se plaignent amèêrement de la 
façon arbitraire dont sont cotées les épreuves 
de ce concours ; ils exposent que, grâce à une 
cote du chef de service et à une autre cote 
d'ancienneté de service, il s’est produit ce fait 
que les plus instruits et les plus jeunes n’ont 
pas été admis à continuer l’examen après la 


première épreuve, alors que d’autres sans au- 
cune instruction ont été admis à continuer, 
grâce à la puissante cote d’amour indiquée 
plus haut. 


Que cette cote soit employée pour favoriser 
les anciens, nous voulons bien l’admettre ; 
mais qu’elle soit suffisamment forte pour éli- 
miner d’une facon absolue les plus instruits 
des candidats, voilà contre quoi protestent 
énergiquement les intéressés. 


Si ces plaintes, comme je suis porté à le 
croire, sont fondées, le concours est faussé et 
doit être annulé. 

Il serait intéressant que la Commission 
compétente se fasse communiquer les épreuves 
des candidats admis à continuer et celles des 
candidats refusés, afin d'examiner ce qu’il y a 
de fondé dans les plaintes formulées plus 
haut. 

En conséquence, j’ai l’honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« Il y a lieu d'établir une enquête sur les 


conditions anormales dans lesquelles s’est 
effectué le récent concours de fontainiers, 


« Signé : Mossot. » 


Je demande le renvoi de ma proposition à la 


6° Commission. 


Renvoyée à la 6° Commission. 


51. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposion de M. Pierre Morel ten- 
dant à la création de cours d'adultes 
à l’école de jeunes filles de la rue 
d'Aligre, 3. 


M. Pierre Morel. — L'école de jeunes 
fiHés de la rue d’Aligre est la plus ancienne 


. du 12° arrondissement, et en même temps 


une des plus importantes et des plus fréquen- 
tées (500 élèves, 12 classes, cours complémen- 
taire à 2 divisions, cours supérieur A), elle 
est située dans un centre extrèmement popu- 
Jeux et est très appréciée des familles. Or, par 
une anomalie assez étrange, tandis que 
l’école de garcons du même groupe possède des 
cours des adultes de tous les degrés et de 
toutes les catégories, l’école de filles est privée 
de tout cours du soir. Nombreuses cependant 
sont les demandes faites par les jeunes filles 
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du quartier, anciennes élèves de l’école pour 
la plupart, et grande est leur déception de ne 
pouvoir, comme leurs frères de l’école voi- 
sine, continuer de venir le soir fréquenter 
l’école où elles ont fait leurs études du 
Jour. 


Il y a là, évidemment, un oubli à réparer, 
une lacune à combler, lacune qui porte tort à 
tout un quartier ; et 1l est urgent et indispen- 
sable de répondre, au plüs vite, aux besoins 
et aux désirs d’une population nombreuse et 
intéressante en ouvrant, pour janvier 1904, des 
cours d'adultes à l’école de filles de la rue 
d’Aligre. La fréquentation de ces cours est 
largement assurée, et les services qu'ils ren- 
dront seront d'une importance telle que l’on 
ne peut que regretter vivement qu’ils n'aient 
pas été créés depuis longtemps. 


Je demande le renvoi de cette proposition à 
l'Administration. 


Renvoyée à l'Administration. 


92. — Propositions. 


M. Sohier. — J'ai l'honneur de déposer la 
proposition suivante, dont je demande le ren- 
voi à la 3° Commission : 


« Le Conseil, 


« Considérant que l’école maternelle située 
rue Boursault, angle de la rue La Condamine, 
se trouve à côté des écuries et remises du ser- 
vice du gros camionnage de la Compagnie 
des chemins de fer de l’Ouest ; 


« Que le mouvement considérable de gros 
camions qui circulent constamment au de- 
vant de cette école en rend le service très fati- 
gant et qu’il importe d'améliorer au plus tôt 
cette situation intolérable, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à faire exé- 
cuter un pavage en bois au droit de l’école 
maternelle rue Boursault et rue La Condamine 
et, vu l’urgence, demande que cette opération 
soit comprise dans le plan de campagne de 
1904. 

« Signé : Sohier. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Armand Grébauval. — J'ai l’hon- 
neur de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Vu l’urgence et les réclamations succes- 
sives, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à procéder 
aux travaux ci-dessous dans les écoles de la 
rue Bolivar, 119 : 1° garçons, création dans le 
préau d’un lavabo et aménagement d’un cabi- 


* net de débarras ; 2° filles, bitumage ou pavage 


en bois du préau découvert. 
« Signé : Armand Grébauval. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Armand Grébauval. — J'ai l’hon- 
neur de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Un secours de 100 francs est alloué au 
sieur Champagne, gardien du marché de 
l'Ave-Maria, victime d'accident en son tra- 
vail. 


« Signé : Armand Grébauval, Henri Galli, 
Piperaud. » 


Renvoyée à la 2° Commission. 


M. Chausse. — J'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que, dans le groupe scolaire 
Trousseau, le couloir qui mène de l’école ma- 
ternelle au préau des filles ne possède au- 
cune ouverture; que les chàssis vitrés qui 
léclairent sont fixes; que, conséquemment, 
l'air ne s’y renouvelle que difficilement et 
indirectement; que cette situation fâcheuse 
devient insupportable au moment du balayage, 
puisque la poussière soulevée n’a aucune issue 
et retombe en masse, 


« Délibère : 
« L’Administration est invitée instamment 
à faire articuler les châssis au-dessus du cou- 
loir-vestibule de l’école des filles de la rue 


Trousseau. 
« Signé : Chausse. » 


Renvoyée à l'Administration. 
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M. Henri Turot. — J'ai l'honneur de 
déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Un secours d’études est accordé à Mlle 
Henriette Fritschi, habitant 32, rue du Sim- 
plon, Paris, élève à l’école professionnelle de 
la rue Ganneron. | 

« Signé : Henri Turot,. » 


Je demande le renvoi de cette proposition à 


la 4 Commission. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


M. Henri Turot. — J'ai l'honneur d’ex- 
poser au Conseil municipal que M. Delys, 
demeurant 35, rue de Maistre, est père de 
quatre enfants et que ses appointements mo- 
destes ne lui permettent pas de subvenir à 
toutes ses charges de famille, notamment aux 
frais d’études de sa fille, Mlle Esther Delys, 
qui eut l’an dernier à l’école de la rue Coysevox 
le prix du 14 Juillet, le prix d'excellence et 
réussit à trois examens. 


En conséquence j'ai l’honneur de déposer la 
proposition suivante, dont je demande le renvoi 
à la 4° Commission : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Un secours d’études est accordé à Mlle 
Esther Delys, élève au lycée Racine. 


« Signé : Henri Turot. » 


Renvoyée à la 4° Commission. 


M. Henri Turot. — Messieurs, il est 
encore, dans Paris, un certain nombre d’éta- 
blissements congréganistes dont la fermeture 
est sinon impossible, du moins très difficile à 
cause du manque des locaux scolaires néces- 
saires à abriter un surcroit d’écoliers ou d’éco- 
lières. 

Je vous signale que dans la rue Caulain- 
court, par exemple, une école de filles congré- 
ganiste subsiste, école très fréquentée, non 
parce que les parents ont une préférence mar- 
quée pour l’enseignement qui s’y donne, mais 
parce qu'il n’y a aucune école communale dans 
le voisinage. 11 faudrait aller en effet soit aux 
rues Lamarck et Coysevox, soit à la rue de 
l'Elysée-des-Beaux-arts, soit très avant dans 


la rue Damrémont pour trouver une école 


maternelle ou une école de filles. Et vous 
voyez immédiatement combien les familles 
de cette partie du quartier des Grandes-Car- 
rières sont incitées, par crainte de la grande 
distance qui les sépare des écoles de la Ville, 
à confier leurs enfants à l'établissement 
congréganiste. 


Une telle situation ne saurait se prolonger 
davantage, et c’est pourquoi j'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau du Conseil la proposi- 
tion suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 

« L’Administration est invitée à étudier 
dans le plus bref délai la construction d’un 
groupe scolaire (école maternelle et école de 
filles) entre la rue Caulaincourt et la rue 


Junot projetée. 
« Signé : Henri Turot,. » 


Renvoyée à l’Administration. 


M. Henri Turot. — Messieurs, jai l’hon- 
neur de solliciter l'inscription au plan de cam- 
pagne de 1904 des opérations ci-après en ce 
qui concerne le quartier des Grandes-Car- 
rières : 


Relevés à bout de pavage en pierre : 


Boulevard Ney, entre les rues du Poteau et 
Jules-Cloquet. 


Rue des Grandes-Carrières, entre les rues 
de Maistre et Marcadet. 


Rue Ordener, entre les rues Damrémont et 
Championnet. 


Boulevard de Clichy, entre la place Pigalle 
et la place de Clichy. | 


Rue Tourlaque, entre les rues Lepic et Cau- 
laincourt. 


Rue des Abbesses, entre les rues Houdon et 
Lepic. 
Relevé à bout de pavage en bois : 
Boulevard de Clichy. 


Convertissements de pavage en bois : 
Boulevard Ney, au droit de l’hôpital Bichat. 
Rue Etex, au droit de l’hôpital Bretonneau. 

Travaux de viabilité : 


Rue Belliard, entre les rues du Poteau et du 
Ruisseau. | 
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Rue Carpeaux, entre les rues Etex et de 
Maistre. ) 


Rue de Maistre, entre les rues Etex et Car- 
peaux. 


Carrefour des rues de Maistre, Lamarck et 
Carpeaux. 


Rue Lamarck, entre les rues de Maistre et 
Coysevox. 


Rue Lamarck, entre les rues Carpeaux et 
des Grandes-Carrières. 


Rue Jean-Dollfus. 


Construction de trottoirs par voie d’en- 
semble : 
Rue Montcalm. 
Rue des Grandes-Carrières. 
Rue Ganneron. 


Réfection des trottoirs : 
Rue de Maistre, le long et en face de l’école. 


Signé : Henri Turot. 


Renvoyée à l'Administration et à la 3° Com- 
mission. 


M. Henri Turot. — Messieurs, j'ai l’hon- 
neur de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« L’Administration est invitée à régulariser 


le numérotage de l’extrémité de la rue Orde- 
ner, près de l’avenue de Saint-Ouen. 


« Signé : Henri Turot. » 


. Je demande le renvoi de cette proposition à 
l'Administration. 


. Renvoyée à l'Administration. 


M. Pugliesi-Gonti. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 

« En raison de l'insuffisance de l'éclairage 
sur la place Pereire, l'Administration est in- 
vitée à remplacer d'urgence les uni-becs ac- 
tuels par des bi-becs et à ‘augmenter le débit 
du tri-bec placé sur le refuge central. 


« Signé : Pugliesi-Conti. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Pugliesi-Conti. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à installer 
d'urgence un refuge, avec candélabre muni de 
becs intensifs, à l’intersection de la rue Jouf- 
froy et de l’avenue de Wagram. 


« Signé : Pugliesi-Conti. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. J. Caron. — Messieurs, en raison du 
vote de l’amnistie en faveur des travailleurs 
municipaux votée dans la séance du 6 juillet, 
j'ai l'honneur de déposer le projet de délibéra- 
tion suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


<« Le nommé Ducourtioux, 4, rue Pleyel, 
rayé des cadres par arrêté du 16 juin dernier, 
sera réintégré dans son service. 


« Signé : J. Caron. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Marsoulan. — Messieurs, j'ai l’hon- 
neur de déposer au nom de mon collègue 
M. Pierre Morel et au mien, une pétition de 
l'Union amicale des jardiniers chefs, surveil- 
lants, etc., pour laquelle je prie la Commis- 
sion de donner une solution favorable à court 
délai. 

Il s'agit d’un acte de justice et je suis sûr 
d'avance que le Conseil municipal s’associera 
aux désirs manifestés par les pétitionnaires. 


Signé : Marsoulan. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Henri Turot. — Messieurs, des tra- 
vaux de toute urgence ont été plusieurs fois 
réclamés par le Comité de surveillance de 
l’école professionnelle de la rue Ganneron : 
réfection des peintures, dallage du préau, 
éclairage à perfectionner, etc., etc. 


En conséquence, j'ai l’honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Il sera procédé, le plus rapidement pos- 
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sible, aux travaux réclamés par le Comité de 
patronage de l’école professionnelle de la rue 
Ganneron. 

« Signé : Henri Turot. » 


Renvoyée à l'Administration et à la 4° Com- 
mission. 


M. Dausset. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à procéder à 
la réfection du pavage de la rue du Forez. 


« Signé : Dausset. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Poiry. —Messieurs, la rue de Lourmel, 
qui traverse les quartiers de Grenelle et de 
Javel, entre le boulevard de Grenelle et la rue 
Leblanc, a sa largeur fixée à 12 mètres dans 
tout son parcours, sauf entre les rues de Javel 
et de la Convention, quartier de Javel, 
où sa largeur actuelle (8 mètres) n’a pas été 
modifiée. Rien ne motive l’étranglement dela 
rue de Lourmel dans cette partie très fréquen- 
tée. 

C’est pour ces motifs que je dépose le projet 
de délibération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère 


« La largeur de la rue de Lourmel, entre les 
rues de Javel et de la Convention, sera fixée à 
12 mètres entre alignement, 


L’Administration est invitée à accomplir 
dès à présent les formalités nécessaires à ce 
sujet. 

« Signé : Poiry. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Henri Galli. — Messieurs, le Conseil 
a bien voulu voter, conformément à mes pro- 
positions, les sommes nécessaires pour le 
pavage en, bois d’une partie du boulevard 
Henri-IV. 


Maintenant que la démolition de la caserne 
du Petit-Muse va être accomplie et que ce 
boulevard prendra son aspect définitif, de la 
place de la Bastille au quai, il y à lieu de ter- 
miner les travaux de pavage en bois. Aucun 


prétexte ne saurait plus êtres invoqué pour 
leur ajournement. 


J’ai donc l'honneur de déposer la proposition 
suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’achèvement des travaux de pavage en 
bois du boulevard Henri-IV sera compris dans 
le prochain plan de campagne. 


« Signé : Henri Galli. » 


J'ajoute que les meilleures assurances m'ont 
été données à ce sujet, en séance, en juillet 
dernier, par le rapporteur, M. Ernest Caron. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Pierre Morel. — Au mois de juillet 
dernier, vous avez voté un règlement pour le 
classement des instituteurs et des institutrices 
de Paris. 


Je demande que l’art. 7 de ce règlement, 
qui est actuellement devant le Conseil d'Etat 
et le Conseil supérieur de l’Instruction pu- 
blique, soit modifié comme suit : 


« Art. 7. — Recevront le titre d’instituteur 
doyen les instituteurs et institutrices titu- 
laires dont la note de mérite pour l’ensemble 
des trois dernières années sera supérieure à 
12 et qui appartiendront à la 1° classe : 

« Depuis plus de 10 ans, au 1* janvier 1904; 


« Depuis au moins 10 ans, au 1° janvier 
1905 ; 
« Depuis au moins 9 ans, au 1°" janvier 1906; 
« Depuis au moins 8 ans, au l‘" janvier 1907; 
« Depuis au moins 7 ans, au 1°" janvier 1908; 
« Depuis au moins 6 ans, au 1® janvier 1909; 
« Depuis au moins 5 ans, au 1° janvier 1910. 
« Il leur sera alloué, à ce titre, un supplé- 


ment d’indemnité de résidence soumis à 
retenue de 300 francs. 


« Ce supplément sera porté à 600 francs 
après 9 ans pour les doyens et doyennes ayant 
obtenu une des récompenses prévues par Fart: 
128 du décret du 18 janvier 1887. 


« Signé : Pierre Morel. » 


Je demande le renvoi d'urgence à la 4° Com- 
mission. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
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M. Pierre Morel.—J’ai l'honneur de dépo- 
ser sur le bureau du Conseil municipal le vœu 
suivant comme suite à la précédente proposi- 
tion : 


«Dans la mesure du possible, les instituteurs 
et institutrices titularisés chargés de classe 
ou de direction àgés de plus de 60 ans seront 

‘mis à la retraite d'office. 


« Signé : Pierre Morel. » 


Renvoyée à la 4 Commission. 


M. Pierre Morel. — J’ai l'honneur de dé- 
poser sur le bureau du Conseil une pétition de 
M. Chappaz, 1 et 7, rue de Paris, que je prie 
l’Administration d'examiner favorablement. 


Je joins à cette pétition deux pièces qui sont 
la propriété du pétitionnaire. 


Signé : Pierre Morel. 


Renvoyée à l'Administration. 


53. — Pétitions. 
Sont déposées les pétitions suivantes : 


Par M. Henri Galli : 

De M. Auguste Paris, sculpteur, sollicitant 
un secours. 

Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Dausset : 

De M. Antoine sollicitant un secours d’études 
en faveur de son fils, élève au collège Chaptal. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Henri Galli : 


Du Syndicat des femmes caissières-comp- 
tables sollicitant une subvention pour ses 
cours professionnels. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. le Président : 

De la Société amicale des employés de l’As- 
sistance publique sollicitant une subvention. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Maugnein, ouvrier fossoyeur, sollici- 
tant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 
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De l’École professionnelle de jeunes filles des 
Ternes sollicitant une subvention. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


De M. Panien, chef d'institution, demandant 
l’envoi dans son établissement de boursiers de 
la ville de Paris. 


Renvoyée à l'Administration. 


De Mme Lamiable, ancienne balayeuse, sol- 
licitant un secours. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


Du maire de Fresnes-sur-Marne relative au 
pavage du port à fumier de Fresnes, longeant 
le canal de l’Ourcq. 


Renvoyée à la 3° Commission. 

Du Comité de la Maison de travail du dépar- 
tement de la Seine sollicitant une subvention. 

Renvoyée à la 5° Commission. 


Du Comité pour favoriser le placement de 
Français à l'étranger et aux colonies sollicitant 
une subvention. 


Renvoyée à la Commission des bureaux de 
placement. 


De M. Neyral sollicitant un emploi de can- 
tonnier. 


Renvoyée à l'Administration. 

De Mme veuve Lombard sollicitant un em- 
ploi d’institutrice. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Bellan : 


De Mme veuve Tessier, maitresse de pension, 
Sollicitant l’envoi dans son établissement de 
pupilles de la ville de Paris. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. le Président : 

De la société « Le Souvenir familial > solli- 
citant une subvention. 

Renvoyée à la 5° Commission. 


De M. Dormoy, député, demandant l'envoi 
dans l'institution de M. Rouzié, à Jonzac, des 
enfants chétifs ou maladifs de la ville de Pa- 
ris. 


Renvoyée à la 5° Commission. 
_ Communication du Conseil général relative 


à l’attribution des premières places aux Halles 
aux maraichers de la banlieue. 


Renvoyée à la 2° Commission. 
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De la Solidarité du 18° arrondissement sol- 
licitant une subvention. | 


Renvoyée à la 5° Commission. 

De Mme veuve Doumenjou sollicitant un se- 
cours d’études en faveur de sa fille. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Sansat, éditeur, sollicitant une sous- 


cription à ‘un ouvrage de M. René l'Esprit, 
intitulé « Ferveurs et incroyance ». 

Renvoyée à la 4° Commission. 

Du Syndicat des médecins de la Seine rela- 
tive à la restauration de l’ancienne Ecole de 
médecine et demandant que le nom du docteur 


Le Baron soit donné à la rue de l’Hôtel-Col- 
bert. 


Renvoyée à la 4 Commission. 

De M. Berger relative au à jus pes des mar- 
chands ambulants. 

Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Paul Brousse : 


De Mme Rigoulot, sollicitant le placement 
de son fils dans un internat primaire. 


Renvoyée à l’Administration. 


Par M. Ballière : 

De M. Schmeder sollicitant un secours 
d’études en faveur de son fils. 

Renvoyée à l’Administration. 


Par M. le Président : 

Du docteur Weil sollicitant une subvention 
pour le service d’électrothérapie qu’il dirige. 

Renvoyée à la 5° Commission. 

De Mme Cassard, élève sage-femme, sollici- 
tant un secours d’études. 

Renvoyée à la 5° Commission. 

De l’Union fédérale des sociétés de natation, 


de sauvetage et de secours publics sollicitant 
une subvention. 


Renvoyée à la 4 Commission. 

De M. Demay, cantonnier, sollicitant un 
secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Tieunet, cantonnier sollicitant un 
secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 
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De Mme Devolvé-Carrière, artiste peintre, 
sollicitant l’achat d’une toile exposée au Salon 
d'automne. 

Renvoyée à la 4 Commission. 


Par M. Ballière : 


De Mme Bruna, ancienne balayeuse, de-. 


mandant un secours. 
Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. J. Caron : 

De M. Billié sollicitant un secours d’études 
en faveur de son fils. 

Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Henri Galli : 

Du Syndicat des femmes caissières et em- 
ployées sollicitant une subvention. 

Renvoyée à la 4 Commission. 


Par M. Hénaffe : 

De M. Petitjean, ancien sapeur-pompier, 
sollicitant une allocation viagère. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Péron sollicitant un emploi de ba- 
layeur. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Joly, ancien balayeur, sollicitant sa 
réintégration. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Beugnon sollicitant un emploi d’ou- 
vrier paveur. 

Renvoyée à l'Administration. 


De Mme Robin sollicitant le placement de 


son enfant aux pupilles de la Seine. 
Renvoyée à l’Administration. 


Par M. Landrin : 


De M. Fordel, instituteur, sollicitant un 
secours de maladie. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Sohier : 


De l’Harmonie du 17° arrondissement solici- 
tant une subvention. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


Dee. -- 


en re 
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Par M. Hénañffe : 

De M. Sallaud sollicitant un emploi d'ou- 
vrier plombier. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. le Président : 

De M. Imbert sollicitant l'acquisition de 
deux œuvres d'art. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Pierre Nicolas relative à un cours de 
colonisation pratique à ouvrir à l'Hôtel de Ville. 

Renvoyée à la 4 Commission. 

De la maison maternelle Crèche laïque du 


berceau de l’enfance sollicitant une subven- 
tion. 


Renvoyée à la 5° Commission. 
De M  Béranger, éditeur, sollicitant une 


souscription à l’ouvrage de M. Monmerqué 
« Contrôle des installations électriques ». 


Renvoyée à la 4° Commission. 
De la société Rheinische Steinzeugwerke 


proposant la fourniture des tuyaux en grès 
pour les travaux de canalisation. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Marsoulan : 

De Mme veuve Defournoud sollicitant la 
concession d’une baraque sur la voie publique. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Robichon sollicitant un emploi de 
jardinier. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Alfred Moreau : 

De M. Haudouin sollicitant un secours d’é- 
tudes en faveur de sa fille. 

Renvoyée à la 4 Commission. 


Par M. Armand Grébauval : 


De Mme veuve Masfaraud, institutrice, sol- 
licitant un secours d'atiden en fayeur de son 
fils. 


Renvoyée à la 4 Commission. 

De la Chambre syndicale des paveurs en 
bois soumettant ses revendications. 

Renvoyée à la 3° Commission. 


Du Groupe des préposés à la recette dans 
les Halles relative à la situation de ce per- 
sonnel. 


Renvoyée à la 2° Commission. 
De M. Mateille, secrétaire de la Chambre 


syndicale des cantonniers, relative aux chaus- 
sures d'hiver fournies à ce personnel. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Quentin-Bauchart : 

De M. Piat sollicitantun emploi dans le ser- 
vice de la Voirie. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Arthur Rozier : 

De M. Imbert, ancien ordonnateur des 
Pompes funèbres, exposant ses doléances. 

Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Landrin : 


De Mme Ozouf sollicitant la continuation 
d’un secours qui était accordé à son père, ins- 
tituteur retraité. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Poiry : 

De Mme Adam sollicitant un secours d’études 
en faveur de sa fille. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Landrin : 

De l’Union d'enseignement professionnel 
sollicitant une subvention. 

Renvoyée à la 4 Commission, 


Par M. Chautard : 

Du docteur Martin Roux sollicitant une 
subvention pour ses travaux scientifiques. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De Mme Féchaut sollicitant un secours 


d’études en faveur de sa fille, élève sage- 
femme. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


Par M. Pannelier : 


De Mme,.Liénard, veuve d’un ouvrier, solli- 
citant un secours, 


Renvoyée à la 2° Commission. 
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De M. Becket sollicitant un emploi d'égou- 
tier. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Quentin-Bauchart : 

De Mme Truffot sollicitant un emploi d'ins- 
pectrice de l’enseignement du dessin. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Landrin : 

De M. Baudouin sollicitant le placement de 
son fils aux pupilles de la Seine. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Opportun : 


De M. Letellier-Scobart, propriétaire de la 
verrerie de Feuquières (Oise), demandant le 
placement dans sa maison d'enfants assistés. 


Renvoyée à l’Administration. 

De Mme Anneiïllette sollicitant un emploi 
d’infirmière dans les hôpitaux. 

Renvoyée à l’Administration. 


Par M. Chausse : 


Du Syndicat des chantiers et ateliers de la 
ville de Paris relative à la situation des maga- 
siniers. 


Renvoyée à la Commission du personnel. 


Par M. le Président : 


De M. de Saint-Maurice au sujet de l'orga- 
nisation dans les galeries du Petit-Palais d’une 
exposition du Théâtre. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Ballière: 

De Mme Roussillhe demandant à entrer 
dans le service du balayage. 
_ Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Houdé : 


De MM. Greuse, Lequeu et Creutiveau, 
tendant à l’obtention d’une indemnité en rai- 
son des bris de matériel et de vitres cassées 
pendant les bagarres du 29 octobre 1903. 


Renvoyée au Bureau. 
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Par M. Gaston Mery : 

De M. Pail sollicitant l’achat d’un tableau 
exposé au Salon d'automne. 

Renvoyée à la 4 Commission. 


Par M. Henri Turot: 

De l’Association amicale des élèves de l’école 
rue Damrémont sollicitant une subvention. 

Renvoyée à la 4 Commission. 

De l’Association amicale des élèves de l’école 
rue de Maïstre sollicitant une subvention. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De Mme Martin, directrice d’école, sollici- 
tant un secours d’études en faveur de sa fille, 

Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Quentin-Bauchart : 

De Mlle Labordère, professeur de musique, 
sollicitant un secours. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Pugliesi-Conti : 

De M. Desloges sollicitant le placement de 
son fils dans un internat primaire. 

Renvoyée à l'Administration. | 

De Mme Le Verdier sollicitant un secours 
d’études en faveur de son fils. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Ferrari sollicitant un Secours Que 
en faveur de son fils. 

Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Le Menuet : 


De Mme Joudrier sollicitant le placement de 
sa petite-fille dans un internat primaire. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. le Président : 


De Mme Dragiraud sollicitant l'admission 
de son fils Paul à l’internat primaire. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Julien Caron : 


De Mme Billié sollicitant un secours d’étu- 
des en faveur de son fils. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
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| Par M. Henri Turot : 

Du Comité de l'Œuvre libératrice sollicitant 
une subvention. 

Renvoyée à la 5° Commission. 


Par M. le Président : 


De M. Charles Orrier, expert-comptable, 
soumettant un projet de conversion des em- 
prunts municipaux. 


Renvoyée à la Commission des emprunts. 
De la Société du dispensaire antitubercu- 


leux du 12° arrondissement sollicitant une 
subvention. 


Renvoyée à la 5° Commission. 
De Mme Pichardie, ancienne maîtresse tech- 


nique de l’enseignement ménager, sollicitant 
un secours. 


Renvoyée à la 4 Commission. 
De Mme veuve Ergibault sollicitant un se- 
_ Cours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Jacques Kaplan sollicitant l'achat 
d’un de ses tableaux. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Muller, ouvrier égoutier, sollicitant 
un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Oudot sollicitant un secours d’études 
en faveur de sa fille. 

Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Henri Rousselle : 

De M. Pusche, ouvrier égoutier, sollicitant 
un Secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De la Compagnie électrique du secteur de la 


rive gauche soumettant un projet de canalisa- 
tion électrique à établir rue de la Fédération. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
De la Compagnie électrique du secteur de la 


rive gauche soumettant un projet de canalisa- 
tion électrique à établir rue Virginie. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
De la Compagnie électrique du secteur de la 


rive gauche soumettant un projet de canalisa- 
tion électrique à établir rue Lhomond. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
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De la Société internationale pour la protec- 
tion des travailleurs sollicitant une subven- 
tion. . 


Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Ranvier : 

De Mme veuve Blanchard sollicitant un <se- 
cours d’études en faveur de sa fille. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Opportun : 

De M. Couary, ancien conducteur municipal, 
sollitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Ballière : 

De la Solidarité du 18° arrondissement solli- 
citant une subvention. 

Renvoyée à la 4 Commission. 


De M. Demeillier demandant un secours. 
Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Ernest Moreau : 


Du Syndicat général des travailleurs de la 
voie publique relative à la situation des 
ouvriers de la carrière des Maréchaux. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
Du Syndicat général des travailleurs de la 


voie publique relative à la situation des 
ouvriers de l’atelier des machines élévatoires. 


Renvoyée à la 6° Commission. 
Du Syndicat général des travailleurs de 


la voie publique relative à une indemnité à 
accorder à un ouvrier de l’usine de Colombes. 


Renvoyée à la 6° Commission. 
Du Syndicat général des travailleurs de la 


Voie publique relative à la situation d’un mé- 
canicien du service des Canaux. 


Renvoyée à la 6° Commission. 
Du Syndicat général des travailleurs de la 


Voie publique sollicitant un secours en faveur 
de l’ouvrier Calendinir. 


Renvoyée à la 2° Commission. 
Du Syndicat général des travailleurs de la 


Voie publique relative aux revendications de 
ce personnel. 


Renvoyée à la Commission du personnel. 
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De M. Boulanger relative à la salle des 
Fêtes du Trocadéro. 


Renvoyée à la 2° Commission. 
De M. Carlier relative au dégagement de la 


caserne Jean-Jacques-Rousseau et à l’élargis- 
sement de la rue du Jour. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
De la Chambre syndicale des fleuristes en 


boutique de Paris relative au règlement sur les 
étalages. 


Renvoyée à la 3° Commission. 

De M. Jourdain sollicitant une subvention 
en faveur de la société : « le Nouveau Paris ». 

Renvoyée à la 4 Commission. 


Par M. Dausset : 

De M. Calvet, sculpteur, sollicitant l’achat 
d’une de ses œuvres. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Pannelier : 


De M. Demolice sollicitant un secours. 
Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Marsoulan : 

De M. Eugène Blaise sollicitant un secours 
de l’Assistance publique. 

Renvoyée à l'Administration. 

De Mme Marx sollicitant un emploi de lin- 
gère dans un hôpital. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Fichot sollicitant un emploi d'homme 
de peine. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Pannetrat sollicitant un emploi aux 
étuves municipales. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Pannetrat sollicitant un emploi de 
visiteur de l’Assistance publique. 

Renvoyée à l’Administration. 


De Mme Echosson sollicitant l’obtention 


d’un bureau de tabac, : 
Renvoyée à l’Administration. 
De M. Wissembach, ancien cantonnier égou- 
tier, renouvelant sa demande de secours. 
Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Bellan : 

De divers relative à la vente des cartes pos- 
tales illustrées dans les kiosques à journaux. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Lajarrige : 


De M. Grange sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

Du Syndicat général des travailleurs mu- 
nicipaux relative à la translation au cimetière 


du Père-Lachaise des restes de l’ouvrier Mé- 
tayer. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. le Président : 

De M. Berlioz, ancien employé à la Préfec- 
ture de la Seine, sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 


De M. Tucat sollicitant un secours. 
Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Poirier de Narcçay : 


De M. Bouillon sollicitant un secours d’étu- 
des en faveur de son fils. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Maurice Spronck : 


De M. Armand Chevé sollicitant une sub- 
vention en faveur de l’école Galin-Paris-Chevé. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


54. — Affaires diverses. 


Le Conseil prend ensuite les délibérations 
relatives aux objets suivants, conformément 
aux conclusions présentées par les rappor- 
teurs ci-après désignés : 


Établissement de guérites-abris avenue 
Daumesnil par la Compagnie générale pari- 
sienne de tramways (1903, 1621). — Modifica- 
tions au plan de campagne du pavage dans le 
quartier Saint-Ambroise (1903, 2446), — Ins- 
tallation de barrières mobiles par la Compa- 
gnie des omnibus, avenue de Wagram (1903, 
2429; M. Ernest Caron, rapporteur). 
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Allocation viagère de 500 fr. à Mme Mellié, 
veuve d’un professeur de l’école Arago (1903, 
2327 ; M. César Caire, rapporteur) 


Annulation d’une délibération du 26 juin 
1903 attribuant un secours à M. Lombard 
(1903, 2526). — Réglement de mitoyenneté 
avec Mme Genetelli, rue de l’Arbalète, 41 
(1903, 2528; M. Armand Grébauval, rap- 
porteur). 


Classement et fixation des alignements de 
la voie nouvelle entre l’avenue Victor-Hugo et 
la rue de Villejust (1903, 2317). — Réorgani- 
sation de la station de voitures de place n° 23, 
boulevard du Temple (1903, 2375), — Vire- 
ment d’une somme de 20,542 francs du chap. 
12, art. 1°, du budget de l'exercice 1903, au 
chap. 5, art. 36 et 42, du même budget (4903, 
2456). — Acquisition de l'immeuble 13-15, rue 
Mondétour (1903, 2489; M. Landrin, rap- 
porteur). 


Secours temporaire de 144 francs aux sept 
mineurs Gillay, enfants d’an ouvrier décédé 
(1903, 2403). — Secours temporaire de 35 fr. 
à chacun des cinq mineurs Bernier, enfants 
d’un ouvrier décédé (1903, 2404). — Secours 
temporaire de 100 francs au mineur Tharaud, 
enfant d’un ouvrier décédé (1903, 2405). — 
Secours temporaire de 100 francs au mineur 
Lejonne,enfant d’un ouvrier décédé (1903, 2406). 
— Secours temporaire de 100 francs au mi- 
neur Lefèvre, enfant d’un ouvrier décédé 
(1903, 2407). — Secours temporaire de 100 fr. 
au mineur Le Damany, enfant d’un ouvrier 
décédé (1903, 2408). — Secours temporaire de 
100 francs au mineur Charlot, enfant d’un 
ouvrier décédé (1903, 2409). — Préfecture de 


la Seine. Secours : du n° 2411 au n° 2423 et 
2442, — Augmentation de l'allocation via- 
gère accordée précédemment à M. Petit, an- 
cien ouvrier plombier à l’abattoir de Vaugi- 
rard (1903, 2443). — Allocation d’un secours 
à M. Achille Villain (1903, 2444). — Alloca- 
tion annuelle et viagère de 2,094 francs à 


- M.Boutilliée, sous-ingénieur des Ponts et chaus- 


sées détaché à la ville de Paris (1903, 2445). 
— Secours annuel et viager au gardien de la 
paix Sallé (1903, 2448).— Secours annuel et via- 
ger en faveur de Mme veuve Lalande et de ses 
deux enfants (1903, 2449).— Allocation viagère 
à des anciens militaires du régiment de sa- 
peurs-pompiers (1903, 2452).— Préfecture de la 
Seine. Secours à divers (1904, 2455 et 2473). 
— Attribution de secours à des veuves d’em- 
ployés ou agents du personnel de service ou à 
leurs familles (1903, 2468). — Allocation an- 
nuelle et viagère à Mme veuve Grosjean 
(1903, 2469). — Allocations annuelles et via- 
gères à dix ouvriers et huit ouvrières du Ser- 
vice municipal (1903, 2472). — Allocation 
viagère de 418 francs à M. Chasle, aide-for- 
geron à la 6° section (1903, 2484; M. Oppor- 
tun, rapporteur). 


Approbation de traités amiables en vue de 
l'élargissement du sentier du Bua et des rues 
des Montibœufs et des Hauts-Montibœufs 
(1903, 895; M. Poiry, rapporteur). 


M. le Président. — Je rappelle que la 
prochaine séance aura lieu vendredi prochain 
27 novembre. 


La séance est levée à sept heures. 


oo oo 


1238. — Imprimerie municipale, Hôtel de Ville. — 1903. 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
41903 


Séance du vendredi 2% novembre 19053. 


PROCES-VERBAL 


SOMMAIRE 
1. — Liste des membres présents. — KEx- 15. — Paiement des droits de mutation 
cuse. afférents au legs fait par M. Audiffred à la 
ville de Paris. — Résolution relative à l’ho- 


2. — Adoption du procès-verbal. 


3. — Communication relative à l’inspec- 
teur primaire du 13° arrondissement. 


&. — Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de M. Bellan tendant à Vunification 
des tarifs de concessions sur la voie publique. 


5 et 6. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
proposition de M. Bellan relative à l’indem- 
nité de résidence des répétiteurs mariés des 
écoles primaires supérieures. 


7. — Hommage au Conseil. 


8. — Renvoi à l'Administration d’une pé- 
tition de M. le maire de Fresnes-sur-Marne. 


9. — Location de la Galerie des machines. 


10. — Ordre du jour sur une pétition de 
M. Garcin. 


11. — Allocation d’un secours de 200 fr. 
à M. Tucat. 


12. — Allocation d’un secours de 100 fr. 
à M. Champagne. 


13. — Renvoi à l'Administration d'une 
proposition de M. Patenne. 


14. — Renvoi à l'Administration de di- 
verses pétitions. 


N° 37. 


mologation dudit legs. 


16. — Emprunt de cent millions destiné à 
gager l’abaissement anticipé du prix du gaz 
et le relèvement des traitements et salaires du 
personnel (suite et fin de la discussion). . 


17. — Ordre du jour sur une pétition de 
l’Union syndicale du commerce des combus- 
tibles. 


18. — Résolution relative à la fournitnre 
de chaussures d'hiver aux cantonniers. 


19. — Résolution relative aux cahiers des 
charges des adjudications d'impression. 


20. — Résolution relative à la constitution 
de la Commission chargée de réaliser l’assi- 
milation du personnel du gaz à celui de la 
ville de Paris. 


21. — Création d’annexes au service de 


femmes de M. le docteur Bartin, à l'hôpital 
Necker. 


22. — Rénvoi à l'Administration de deux 
propositions. 
23. — Renvoi au Conseil général d’une 


pétition de Mme veuve Lunel sollicitant un 
secours. 


24. — Renvoi à la Commission du métro- 
politain d’une proposition de M. Paris ten- 


686 PROCÈS-VERBAL DU: 27 NOVEMBRE 4903 


dant à clore les gares aériennes du Métropo- 
litain. 


25. — Renvoi à l’Administration, pour 
étude, d’une proposition de M. Paris tendant 
à approfondir le collecteur du Nord. 


26. — Renvoi à l'Administration de diver- 
ses pétitions. 


27. — Création d’un prix à décerner par 
la Société des gens de lettres. 


28. — Allocation d’une subvention à l’U- 
nion vélocipédique de France. 


29. — Allocation d’une subvention à l’U- 
nion fédérale des sociétés de natation, de sau- 
vetage et de secours publics. 


30. — Résolution relative aux frais d’ins- 
truction de Mlle Eimann. 


31. — Renouvellement de subvention en 
faveur de la Fédération colombophile. 


32. — Allocation de secours d’études à di- 
vers. 


33. — Renvoi à l’Administration d’une pé- 
tition du Syndicat général des travailleurs 
municipaux. 


34. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Patenne relative au monu- 
ment des Victimes du devoir. 


35. — Substitution de formules imprimées 
aux formules manuscrites pour la rédaction 
des actes de l’état civil. 


36. — Renvoi à l'Administration de diver- 
ses propositions de M. Ranvier. 

37. — Acquisition d’une galerie maconnée 
appartenant à M. Conchon. 


38. — Renvoi à l’Administration de deux 


propositions et de trois pétitions. 


39. — Allocation d’un crédit de 400,000 
francs pour l’extension des secours d'incendie. 


40. — Ouverture de crédit pour fonctionne- 
ment des cours commerciaux de l’école de 
l'avenue Daumesnil. 


41. — Ordre du jour sur une pétition de 
M. Radiguier. 


42. — Renvoi à l'Administration de diver- 
ses pétitions. 


43. — Déviation de conduites d’eau pour le 
passage de la ligne métropolitaine n° 6. 


44. — Mainlevée d'inscription d’une hypo- 
thèque prise sur un terrain sis rues Mont- 
martre et Léon-Cladel. 


45. — Mainlevée d’une inscription de pri- 


vilège prise en garantie du paiement de frais 
de viabilité. 
46. — Mainlevée d'inscriptions hypothé- 


caires prises en garantie du paiement de 
travaux de viabilité. 


47. — Paiement d’intérèts d'obligations 
municipales échus depuis plus de cinq ans. 


48. — Paiement à divers de coupons pres- 
crits. 


49. — Paiement à M. Gaulard de coupons 
prescrits. 


90. — Mainlevée d'inscription hypothécaire 
en faveur de M. Dravert. 


51. — Renvoi à l'Administration de Deux 
propositions. 


52. — Renvoi à l'Administration d’une pé- 
tition d'habitants des 14° et 15° arrondisse- 
ments. 


53. — Renvoi à l’Administration d’une 
proposition de M. Adolphe Chérioux deman- 
dant une modification dans l’arrêt des tram- 
ways de la rue de l’Abbé-Groult, angle de 
la rue Lecourbe. 


54. — Renvoi à l'Administration et à la:5° 
Commission d’une proposition de M. Lajarrige 
tendant à la création de bons de lavoir: gra- 
tuits pour les familles nécessiteuses. 


D9. — Renvoi à la 5° Commission d’une 
proposition de M. Faillet tendant à la réorga- 
nisation du service des cuisines dans les hô- 
pitaux et hospices. 


56. — Renvoi à la 4° Commission d’une pé- 
tition d’un maitre-répétiteur au sujet de:la 
situation qui lui est faite par les règlements 
nouveaux. 


57. — Renvoi à la 1" Commission d'une 


pétition de M. Millerand. 
58. — Propositions. 
59. — Pétitions. 
GO. — Affaires diverses. 


G1. — Fixation de la prochaine séance et 
de l’ordre du jour. 
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Présidence de M. Deville. 


La séance est ouverte à quatre heures, sous 
la présidence de M. Deville. 


MM. Poiry, Pierre Morel, Mossot, Barillier, 
secrétaires. 


1. — Liste dés membres présents. — 
Excuse. 


Présents : MM. L. Achille, Alpy, Jules 
Auffray, Ballière, Baranton, Barillier, Bellan, 
Berthaut, Gabriel Bertrou, Brenot, Paul 
Brousse, Bussat, César Caire, Caplain, Ernest 
Caron, J. Caron, Chassaigne Goÿon, Chausse, 
Chautard, Adolphe Chérioux, Chérot, Colly, 
Dausset, Despatys, Desplas, Deville, Dubuc, 
Duval-Arnould, Paul Escudier, Evain, Faillet, 
Fortin, Foursin, Fribourg, Froment-Meurice, 
Henri Galli, Gay, V. Gelez, Georges Girou, 
Armand Grébauval, Hénaffe, Houdé, Jousselin, 
Lajarrige, Roger Lambelin, Landrin, Le Me- 
nuet, Levée, Marsoulan, Gaston Mery, Adrien 
Mithouard, Alfred Moreau, Ernest Moreau, 
Pierre Morel, Mossot, Navarre, Opportun, 
Adrien Oudin, Pannelier, Paris, Patenne, 
Piperaud, Poirier de Narçay, Poiry, Pugliesi- 
Conti, Maurice Quentin, Quentin-Bauchart, 
Raänson, Ranvier, Ambroise Rendu, Félix 
Roussel, Henri Rousselle, Camille Rousset, 
Arthur Rozier, Sauton, Sohier, Maurice 
Spronck, Henri Turot, J. Weber. — Au total : 
79 membres présents. 


Excusé : M. RÉOTU 


Assistent à la séance : M. le Préfet de la 
Seine, M. le Préfet de police, MM. les secré- 
taires généraux de la Préfecture de la Seine 
et de la Préfecture de police, MM. les direc- 
teurs des Finances, de l’Enséignement, des 
Affaires municipales, de l’Assistance publique 
et du Personnel, M. le directeur administratif 
des Travaux, M. le directeur administratif 
des services d'Architecture et M. le directeur 
de l’Inspection générale et du Contentieux. 


2. — Adoption du procès-verbal. 


M. Barillier, l’un des secrétaires, donne 
lecture du procès-verbal de la séance du 
23 novembre. 


Ce procès-verbal est adopté, 


3. — Communication relative à l'in- 
specteur primaire du XIII arron- 
dissement. 


M. le Président, — Messieurs, j'ai reçu 
la communication suivante de M. le dirécteur 
de l'Enseignement primaire : 


« Paris, le 27 novembre 1903. 


« Monsieur le Président, 


« À la dernière séance du Conseil municipal, 
M. Naudy, inspecteur primaire du 13° arron- 
dissement, à été, de la part de M. Mossot, 
Pobjet d'attaques vagués, mais très violentes. 


« J'ai l’honneur de vous communiquer la 
lettre ci-incluse que je reçois de M. Naudy, 
en vous priant de vouloir bien en donner 
connaissance au Conseil municipal. 


« Veuillez agréer, Monsieur le Président, 
l’assurance de ma haute considération. 


« L’inspecteur d’Académie, directeur 
« de l'Enseignement primaire de la Seine, 


« Signé : L. Bedorez. » 


Voici la lettre de M. Naudy : 


« Paris, le 27 novembre 19083. 


<« Monsieur le Directeur, 


« À deux reprises différentes, j'ai été l’objet, 
à la tribune du Conseil municipal, d'attaques 
que je ne veux pas quälifier de là part de 
M. Mossot, conseiller du quartier de la Salpé- 
trière. 


« J’ai l'honneur de vous prier de vouloir 
bien signaler cette situation à M. le ministre 
de l’Instruction publique et de lui faire savoir 
que je sollicite une enquête complète à cet 
égard. 5 | 


« Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, 
l'hommage de mon respectueux dévouement. 
« L’inspécteuf primaire, 
« Signé: Naudy. » 


M. Mossot. — Voilà deux ans que nous 
réclamons cette enquête. Nous avons enfin sa- 
tisfaction, tant mieux. Voici du reste une 
lettre d’une institutrice... 
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M.le Président. — L’enquête étant deman- 
dée, M. Mossot a satisfaction. Dans ces condi- 
tions, je déclare l'incident clos.’ 


M. Gaston Mery. — Je proteste. Je de- 
mande qu’on laisse toutes les observations se 
produire. S'il s'était agi d’une religieuse, on 
aurait donné aux orateurs toute latitude de 
parler. Mais, comme l’enseignement laïque est 
en cause, on étouffe la discussion. 


M. le Président. — L’incident est clos. 


4. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Bellan tendant à 
l'unification des tarifs de concession 
sur la voie publique. 


M. Bellan. — Messieurs, j'ai l'honneur de 
déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que les commerçants de la 
rue Réaumur se plaignent depuis de longues 
années de l’élévation des taxes auxquelles ils 
sont assujettis pour la concession des terrasses 
et étalages, — taxes qui atteignent 50 et 60 fr. 
par mètre de location; 


« Considérant que ces plaintes sont d'autant 
plus justifiées que la circulation dans cette 
voie revêt un caractère purement commercial, 
que les promeneurs y sont rares et que, de ce 
fait, les débitants voient leurs terrasses le 
plus souvent désertées ; 


« Considérant que les commerçants des rues 
avoisinantes sont soumis à des taxes de quo- 
tité inférieure, alors que cette différence de 
tarifs n’est nullement fondée en droit; 


« Considérant qu’il importe par l’abaisse- 
ment desdites taxes de faire cesser une situa- 
tion anormale et d’alléger les charges des com- 
merçants susmentionnés, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée : 


« D'une manière générale à unifier les ta- 
rifs de concessions sur la voie publique; 


Plus particulièrement, en ce qui concerne 
les commerçants de la rue Réaumur, à dimi- 


nuer le taux des redevances imposées aux 
concessionnaires. 
« Signé : Bellan. » 


Je demande le renvoi de cette proposition à 
Administration. 


Renvoyée à l'Administration. 


9 et 6. — Renvoi à la 4 Commission 
d'une proposition de M.Bellan relative 
à l'indemnité de résidence des répéti- 
teurs mariés des écoles primaires 
supérieures. 


M. Bellan. — Messieurs, j'ai l’honneur de 
déposer la proposition suivante : 


L2 


« Le Conseil, 


« Considérant que l’indemnité de résidence 
accordée aux professeurs des écoles primaires 
supérieures à été, pour ceux d’entre eux qui 
sont mariés, portée en 1897 de 600 à 800 
francs ; | 


« Considérant que les répétiteurs de ces 
mêmes écoles, auxquels l'Etat dénie la qualité 
de fonctionnaires de l’enseignement primaire, 
n’ont pas bénéficié des mêmes avantages ; 


« Considérant que si, en effet, la loi orga- 
nique du 30 octobre 1886 passe les répétiteurs 
sous silence, un décret du 3 août 1890 consi- 
dère les écoles de la ville de Paris comme 
constituant un cadre spécial et comprend parmi 
les fonctionnaires desdites écoles les répéti- 
teurs ; | 


« Considérant que les raisons invoquées 
pour allouer aux professeurs une indemnité de 
résidence plus forte (élévation des loyers, 
cherté de la vie à Paris) valent également pour 
les répétiteurs ; 

« Considérant que le Conseil municipal de 
Paris doit donner un témoignage de sollicitude 
à ces modestes fonctionnaires, dont le zèle est 
unanimement apprécié ; 


« Considérant d’ailleurs que l'augmentation 
dont ils sont désireux — et qui se justifie plei- 
nement — ne gréèvera pas lourdement le bud- 
get communal, puisqu'elle atteindra à peine 
20,000 francs, 


« Délibère : 


« Les répétiteurs mariés des écoles pri- 
maires supérieures sont assimilés aux profes- 
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seurs des mêmes écoles en ce qui concerne le 
taux de l'indemnité de résidence, 


« Signé : Bellan. » 


Je demande le renvoi de cette proposition à 
la 4° Commission. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


7. — Hommage au Conseil. 


M. Quentin-Bauchart. — J'ai l'honneur 
de déposer sur le bureau du Conseil un livre 
dont l’auteur, M. Léon Bremont, fait hommage 
au Conseil municipal « l’art de dire les vers». 


Cet ouvrage est des plus intéressants et.des 
plus documentés, et il sera consulté avec fruit 
par les littérateurs et les artistes. 


M. le Président. — L'ouvrage de M. Bre- 
mont sera déposé dans notre bibliothèque et 
des remerciements seront: adressés à l’au- 
teur. 


8. — Renvoi à l'Administration d'une 
pétition de M. le maire de Fresnes- 
sur-Marne. 


M. Adolphe Chérioux, au nom de la 5° 
Commission. — Nous vous proposons de ren- 
voyer à l'Administration une pétition de M. le 
maire de Fresnes-sur-Marne relative au pa- 
vage du. port à fumier de cette commune 
longeant le canal de l’Ourcq (1903; P. 2624). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


9.— Location de la Galeriedes machines. 


M. Adolphe Chérioux, au nom de la 
3° Commission. — Messieurs, M. le ministre 
de l’Agriculture a demandé la concession gra- 
tuite d’une partie de la Galerie des machines 
pour y installer, comme les années précé- 
dentes, le Concours général agricole de 1904, 
du 20 janvier au 20 mars 1904, 


En raison de l'intérêt que présente ce con- 
cours, nous estimons qu'il y a lieu d'accueillir 
favorablement cette demande, sous la réserve 
que les frais de toute nature pouvant résulter 
de cette occupation resteront entièrement à la 
charge du ministre de l’Agriculture. 


D'autre part, M. Frémont à sollicité la : 
location: de l’autre partie de la Galerie des 
machines, qui représente environ le quart de 
la surface totale, pour y exploiter un auto- 
vélodrome et des exhibitions sportives. 


Il offrait pour cette location, qui se termi- 
nerait le 31 mai 1904, un loyer fixe de 25,006 
francs, plus, dans le cas où le produit brut de 
l'exploitation dépasserait 150,000 francs, une 
redevance proportionnelle calculée de la ma- 
nière suivante sur les recettes brutes de toute 
nature : 


1° 5°), de 150,000 à 350,000 francs; 


20 7,50 °/, sur les recettes au-dessus de 
350,000 francs. 


Il est stipulé, notamment dans le projet de 
bail qui a été accepté par M. Frémont, qu’en 
outre des autres conditions qui y sont insérées, 
il devra verser, préalablement à la prise de 
possession des lieux, la totalité du loyer fixe 
et le cautionnement de 8,000 francs prévu 
pour garantir la Ville de l'exécution des obli- 
sations imposées par ledit bail. 


Cette offre paraissant avantageuse pour la 
Ville en raison de la faible surface concédée, 
M. le Préfet nous proposait de consentir la 
location dont il s’agit jusqu’au 31 mai 1904, 
mais une nouvelle lettre de M. Frémont nous 
est parvenue nous demandant de lui concéder 
la partie disponible de la Galerie des machines 
jusqu’au 31 décembre 1904. 


Nous n’y voyons aucun inconvénient, mais, 
étant bien entendu que si l’état de choses 
nous permet d'entreprendre la démolition de 
la Galerie des machines après le 31 mai 1904, 
M. Frémont devrait, à première réquisition, 
nous rendre les locaux sans aucune indemnité 
ni réduction de loyer, toutes les sommes 
versées restant acquises à la ville de Paris. 


Le demandeur en concession a accepté ces 
conditions, que l'Administration voudra bien 
faire confirmer dans le contrat définitif. 


Nous vous prions, Messieurs, de vouloir 
bien adopter le projet de délibération dont je 
vais vous donner lecture : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 19 novembreé 
1903, par lequel M. le Préfet de la Seine lui 
propose d’autoriser : 


« 1° La concession gratuite d’une partie de 
la Galerie des machines au ministère de 


2 
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l'Agriculture du 20‘janvier au 20 mars 1904 
pour y installer le concours général agricole; 


« 2% La location de l’autre partie de ladite 
Galerie mesurant 15,892 mètres environ à 
M. Frémont, demeurant à Paris rue Raÿ- 
nouard, 42, pour, y exploiter un auto-vélo- 
drome ; 


« Vu les dépêches de M. le ministre de 
l'Agriculture en date. des 24 octobre et 17 
novembre 1903 ; 


: « Vu les lettres de M. Frémont; 


« Vu le projet de bail et le projet y an- 
nexé ; 


« Ensemble les pièces du dossier; 


« Sur le rapport présenté par M. Adolphe 
Chérioux au nom de la 3° Commission, 


&« Délibère : 


« Article premier, — La concession d’une 
partie de la Galerie des machines est accordée 
à titre gratuit, du 20 janvier au, 20 mars 
1904 à M. le ministre de l'Agriculture pour y 
installer le concours général agricole en 1904, 
sous réserve que tous les frais pouvant résul- 
ter de cette occupation, y compris, notam- 
ment la réparation des dégradations et la 
confection des états de lieux, resteront à sa 
charge. 


« Art. 2. — Est autorisée la location de 
l’autre partie de ladite galerie (figurée au plan 
ci-annexé) àM. Frémont du jour de l’approba- 
tion de la présente délibération jusqu’au 31 
décembre 1904 pour y exploiter un auto-vélo- 
drome et donner toutes autres exhibitions 
sportives. 


« Cette location sera consentie aux clauses 
et conditions du bail ci-annexé, et moyennant 
un loyer fixe de 25,000 francs qui devra être 
versé ayant la prise de possession des lieux, 
plus, dans le cas où le total des recettes 
brutes dépasserait 150,000 francs, une rede- 
vance proportionnelle sur les recettes brutes 
de toute nature, sans déduction du droit des 
pauvres, calculée de là manière suivante : 


« 1°5 °/, de 150,000 francs à 350,000 francs 
inclusivement ; 


« 2° 7 fr. 50 c. ©}, sur les recettes au-dessus 
de 350,000 francs, 


« Il devra être formellement stipulé dans 
le contrat de location à intervenir que la ville 
de Paris se réserve le droit de démolir la Gale- 
rie des machines à partir du 1*' juin 1904, et 


que dans ce cas la location ci-dessus consentie- 
cessera de plein droit, sans quer la! Vie soit 
tenue à aucune indemnité d'aucune sorte ct 
sans restitution d'aucune partie du loyer ou 
autres sommes perçues par elle. 


« Là somme de 25 ,000 francs montant du 
loyer fixé sera inscrite en recette au chap. 13, 
art. 14, du budget communal! de l'exercice 
1903. » 


J'ajoute que nous désirons surtout ne pas 
laisser ctoire que la Ville aït: l'intention de 
laisser subsister la Galerie des machines ou 
d'accueillir de nouvelles demandes de, loca- 
tion. | 


M. Ernest Caron. — Il s *ÿ en podutié 
toujours. | 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. sé A 
cet égard, il faut qu’il n’y ait pas de surprise. 


M, Caplain. — Lisez la lettre .de M. Kré- 
mont. 


M. Adolphe Chérioux, rappolusten — Il 
faut qu’il soit bien entendu que si la Ville 
veut démolir la Galerie des machines, le con- 
cessionnaire devra évacuer sans aucune indem- 
nité la partie concédée. 


C'est sous ces réserves! qué nous vous. de- 
mandons de vouloir bien adopter:les!Conclu- 
sions de la 3° Commission. 


M. Ernest Caron. :=/M.'Frémont"a 
adressé, il me semble, à la Commission! üne 
léttre sur laquelle il n’a pas été statué et par 
laquelle il sollicitait la location de la Galerie! 
des machines pendant une année seulement. 
On pourrait s'en tenir aux termes! de‘cette 
demande et n’accorder la location que pour 
cette durée. 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — 
Dans sa première lettre M. Frémont sollicitait 
la location de la Galerié des machines du 
31 mai 1903 au 31 mai 1904. Comme le Conseil 
n’a pu statuer en temps utile; M. Frémont: a 
objecté qu’il lui faudrait au moins un. mois 
pour procéder à son installation et qu’il crai< 
gnait; dans ces conditions, ne pas retirer de 
sa location, pendant la saison d'hiver, tous, 
les bénéfices sur lesquels il comptait. C’est 
pourquoi la Commission vous propose de: dé- 
cider qu’à partir du 31 mai 1904 M. Frémont 
devra, si la Ville le désire, abandonner la 
Galerie des machines sans pouvoir prétendre 
à aucune indemnité. 


‘M. Caplain. — La 3° dofliiatiois a de-+ 
mandé à M. Frémont d'écrire une lettre dans 
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laquelle. il prendrait cet engagement. Vous 


avez dürecevoir: cette lettre ce matin et. je 


vous prie: de vouloir bien en donner connais- 
sance au Conseil. 


M. Adolnhe Chérioux, rapporteur. — 
Mon cher collègue, je-vais la lire : 


«.23. novembre. 1903. 


< Monsieur Chérioux, président de la 3° Oom- 
mission du Conseil municipal, Hôtel de 
Ville, 


« J’ail’honneur de vous: demander de bien 
vouloir: faire délibérer sur :ma demande de 
location de partie de la Galerie des machines. 


« J'ai l'honneur également de vous de- 
mander à être entendu par vous-même et 
la:Commission, afin que je puisse verbalement 
vous donner tous les. renseignements utiles et 
les raisons qui militenten faveur de l'urgence 
de cette affaire. 


« Avec mes remerciements anticipés, je 
vous prie, Monsieur le Conseiller, d'agréer 
Pexpréssion de mes sentiments les plus dé- 
VOuÉsS. 
| << Signé : G: Frémont. » 


Voici la deuxième lettre que j'ai recue de 
M. Frémont à la suite de son audition à la 
3° Commission et sur la demande de celle-ci : 


« 23 novembre 1903. 


« Monsieur le Président de la 3° Commission 
du Conseil municipal, 


«Eu égard au temps écoulé depuis ma de- 
mande de location: d'une partie de la Galerie 
des machines, j'ai l'honneur de vous prier de 
bien»vouloir modifier de la facon suivante la 
clause relative à l’échéance du bail. 


< Le baïl prendra fin le 1°* décembre 1904. Il 
sera fait moyennant un loyer de 25,000 francs 
payable .d’avance,. plus des tantièmes prévus 
au projet Idesbail. Ces: 25,000. francs payés 
d'avance demeureront. acquis: à la ville de 
Paris, quoi qu’il advienne. La Ville se réserve 
le droit de démolir la Galerie des machines à 
dater du 31 mai prochain, sans être tenue à 
aucune indemnité envers les locataires. 


.«, Dans, l'espoir que. yous voudrez bien 
prendre en.considération ma demande et Lui 
réserver un favorable accueil, je vous prie, 
Monsieur le président de la 3° Commission, 
d'agréer l'expression decmes! sentiments. les 
plus dévoués, 

« Signé t Ge Rnémontol » 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — Etant entendu, 
ainsi que le propose du reste M. le Rappor- 
teur, qu'aucun obstacle ne pourra être apporté 
à la démolition de la Galerie des machines du 
fait de la concession proposée, l’Administra- 
tion ne fait aucune opposition à son accep- 
tation; elle demande simplement qu'on précise 
l'engagement à. imposer au concessionnaire 
sur un point. La lettre dont il vient de vous 
être donné connaissance dit qu'il ny aura 
lieu à aucune indemnité, je demande qu’on 
ajoute: « et à aucune restitution de loyers 
payés ». 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur, — 
C’est parfaitement juste. D'ailleurs J’Adminis- 
tration va préparer un projet de contrat dans 
lequel ces diverses clauses fisgureront. 


” Les observations de M: le Directeur étaient 
d’autant plus nécessaires que le projet primitif 
a été remanié. 


M. Caplain. — A condition qu’il n'y ait 
aucun retard et que la délibération puisse 
être considérée comme ferme dès aujourd’hui. 


Il est bien entendu que c’est une délibéra- 
tion ferme. 


M. Maurice Spronck. — La location 
est-elle faite, pour un an ou pour plus long- 
temps? 


M. Adoiphe Chérioux, rapporteur. — La 
location est faite pour un an, mais condition- 
nellement; d’ailleurs 1l est bien entendu que 
le Conseil persiste plus que jamais à faire pro- 
céder le plus rapidement possible à la démo- 
lition de la Galerie des machines. 


M. Jousselin. — J'appuie tout à fait les 
propositions du rapporteur, et je demande au 
Conseil de les ratifier. Il est indispensable que 
là question soit résolue aujourd’hui même et 
il est très fâcheux que l'Administration nous 
ait envoyé aussi tardivement le dossier, car, 
avec le temps nécessaire pour construire le 
Vélodrome, rien ne sera prêt avant un mois 
au plus tôt. Dans ces conditions, il me semble 
très légitime d'accorder aux demandeurs la 
prolongation de durée qu ’ils-réclament et de 
permettre ainsi aux Parisiens d'assister à un 
de leurs spectacles favoris, 


M. Ernest Moreau. — Je ne viens pas 
combattre, les conelusions de la Commission ; 
mais je demande qu’il soit stipulé que la res- 
ponsabilité, des accidents du travail n’incom- 
bera pas à la Ville et que les contribuables 
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n'auront pas à payer pour les Compagnies 
d'assurances. 


M. Ernest Caron. — Mais il n’a jamais 
été rien payé dans des cas semblables, 


M. Ernest Moreau. — Si, des secours! 


M. Ernest Caron. — Des secours, ce qui 
ne nous engage pas, car, la responsabilité de la 
Ville étant hors de cause, il est certain que, 
toutes les fois qu’on fera appel au Conseil pour 
soulager une misère, nous ne serons pas sourds 
à cet appel, mais sans que cela constitue ni 
une obligation, ni même un précédent. 


M. Ernest Moreau. — Le point sur lequel 
j'insiste est celui-ci : La Ville ne doit pas payer 
à la place du concessionnaire. 


M. Maurice Spronck. — Je crois, mon 
cher collègue, qu'il serait très dangereux 
d’accepter votre proposition, qui aurait pour 
résultat d'engager, bien à tort, la responsabi- 
lité de la Ville, qui ne saurait être en cause 
dans une affaire de ce genre. 


M. Gay. — En effet, c’est impossible; il se- 
rait préférable alors de ne pas louer. 


M. Maurice Spronck. — M. Ernest Mo- 
reau vient de faire allusion à un demandeur 
en concession qui avait obtenu la location de 
la Galerie des machines pour une exposition 
des sports. Je crois que ce demandeur n’a pas 
donné suite à son projet, après avoir cepen- 
dant engagé des employés et ouvriers. 


Il faut cependant bien reconnaitre que la 
responsabilité de la Ville n’était aucunement 
engagée. 


M. Ernest Moreau, — Pourquoi donc ne 
serait-elle pas engagée? 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — Messieurs, l’Admi- 
nistration ne peut pas entrer dans cette voie ; 
il nous est impossible, et vous le reconnaïtrez, 
d'insérer dans un contrat une clause qui pour- 
rait faire croire à l’insolvabilité du conces- 
sionnaire. 


M. Ernest Moreau. — Vous demandez 
bien un cautionnement ; vous pouvez aussi 
bien exiger l’insertion d’une clause garantis- 
sant le paiement des salaires des travailleurs. 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — 
Messieurs, il ne faut pas qu’il y ait d’équivo- 
que, et je répète ce que je disais au début de 
la discussion, 


M. le Préfet de la Seine avait soumis au 
Conseil un projet de location jusqu’au 31 maï 
1904; mais, au cours de l'examen de cette 
affaire, la 3° Commission a été saisie d’une 
demande de M. Frémont sollicitant la location 
de la Galerie des machines pour ‘un an'afñfin 
d’y installer un auto-vélodrome. 


Les organisateurs de cette affaire ont. l’in- 
tention de faire des frais relativement consi- 
rables, qu’ils ne pourront récupérer que pen- 
dant la saison d'hiver; mais cette saison est 
déjà très proche, et, comme il leur faut au 
moins un mois pour parfaire leur installation, 
ils ne pourront guère fonctionner qu’en jan- 
vier 1904; il leur serait difficile d'équilibrer 
par les recettes les dépenses qu’ils vont faire 
s’ils ne disposent du local que jusqu’au 31 mai 
1904. 


Cependant, en donnant une solution favo- 
rable à leur demande pour une année, les inté- 
ressés ont été prévenus par la 3° Commission 
qu’il était absolument entendu que l'intention 
du Conseil est de démolir la Galerie des ma- 
chines à très bref délai, que nous étions fon- 
dés à croire que l’Administration est dans les 
mêmes intentions et que, en aucun cas et sans 
aucune réserve, ils ne devraient se prévaloir 
des frais faits pour demander une prolonga- 
tion de location après le 31 mai si après 
cette date la Galerie des machines était en état 
d’être démolie. ; 


En un mot, pour faciliter l’installation de 
PAuto -vélodrome projeté, et afin de faire 
bénéficier, s’il y a lieu, les intéressés des 
retards qui pourront résulter des négociations 
entre l'Etat et la Ville pour la démolition de 
la Galerie des machines, il est bien entendu 
qu'après le 31 mai prochain, la Ville aura le 
plein droit absolu de prendre possession de ce 
local, quand. bon lui semblera, sans que les 
intéressés puissent formuler aucune objection, 
ni réclamer aucune indemnité ni réduction de 
loyer. 


C'est ce qui résulte de l’audition de M. Fré- 
mont devant votre 3° Commission. L’Adminis- 
tration aura donc à insérer, dans le contrat 
définitif de location, les clauses consacrant 
cet accord. 


Je le répète en terminant, cette location ne 
devra en aucune façon j'etarder la démolition 
de la Galerie des machines, au jour et:à l’heure 
qu’il conviendra au Conseil, dès qu’il aura 
terminé ses négociations avec l'Etat. 


M. Ernest Moreau. — Je prends acte des 
déclarations de l'Administration et je souhaite 
que les travailleurs soient payés, 
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M. Adolphe Chérioux, rapporieur — 
Nous sommes tous d'accord sur ce point, et 
j'estime que le Conseil peut sans hésitation 
voter les conclusions que j'ai l’honneur de 
présenter au nom de la 3° Commission et qui 
procurent des ressources à la Ville sans 
engager aucunement l’avenir. (Assentiment). 


M. le Président. — Messieurs, je mets 
aux voix les conclusions de la Commission. 


Ces conclusions sont adoptées (1903, 2577). 


10. — Ordre du jour sur une pétition 
de Mme Garcin. 


M. Opportun, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Je prie le Conseil de passer à l’ordre 
du jour sur une pétition par laquelle Mme 
Garcin, veuve d’un ancien officier de sapeurs- 
pompiers, sollicite un secours (1903, P. 2326). 


L'ordre du jour est prononcé. 


11.— Allocation d’un secours de 200 fr. 
| à M. Tucat. 


M. Opportun, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Je vous prie d’allouer, comme les 
années précédentes, un secours de 200 francs 
à M. Tucat, ancien employé de la Préfecture 
de police, demeurant à Paris, 6, rue de Tu- 
renne. 


Ce secours, une fois donné, serait payé sur 
les fonds de secours du budget spécial de la 
Préfecture de police. 


Adopté (1903, P. 2737). 


12.— Allocation d’un secours de 100 fr. 
à M. Champagne. 


M. Opportun, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Je vous prie, conformément à la pro- 
position de M. Armand Grébauval, d’allouer 
‘un secours, une fois donné, de 100 francs à 
M. Champagne, gardien du marché de l’Ave- 
Maria. 


Adopté (1903, C. 926). 


13. — Renvoi à l’Administration d’une 
proposition de M. Patenne. 


M. Opportun. — Messieurs, votre 2° Com- 
mission vous prie de renvoyer à l’examen de 
l'Administration une proposition de M. Pa- 
tenne tendant à allouer un secours annuel et 
viager à Mme Jules Perdu, veuve du gardien 
chef de la Bourse du travail (1903, C. 875). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


14 — Renvoi à l'Administration 
de diverses pétitions. 


M. Opportun. — Votre 2° Commission 
vous demande de renvoyer à l'Administration 
les pétitions suivantes : 


De Mme Demarets, veuve d’un employé de 


la Ville, sollicitant un secours (1903, P. 2497); 


De Mme Lombard, veuve d’un sergent de 
sapeurs-pompiers, sollicitant une allocation 
viagère (1903, P. 2499); 


De Mme Lombard, veuve d’un sergent de 
sapeurs-pompiers, sollicitant un secours (1903, 
P. 2500); 


De Mme Huzard, veuve d’un employé d’oc- 
troi, sollicitant un secours (1903, P. 2506); 


De M: Burghard, ouvrier à l’usine de pa- 
vage en bois de Javel, sollicitant un secours 
(1903, P. 2507); 


De Mme Quatre, veuve d’un gardien de la 
paix, sollicitant un secours (1903, P. 2520); 


De M. Jacoby, ancien préposé aux escortes 
de l’Octroi de Paris, sollicitant un secours 
annuel et viager (1903, P. 2523) ; 

De Mme Picot, veuve d’un cantonnier, sol- 
licitant un secours (1903, P. 2529) ; 


Du Syndicat général des travailleurs de la 
Voie publique sollicitant un secours en fa- 
veur de Mme veuve Bonnet (1903, P. 2551); 


De M. Roger sollicitant un secours (1903, 
P. 2554) ; 


De Mme Burket, veuve d’un gardien de la 
paix, sollicitant un secours (1903, P. 2557) ; 


De M. Sené sollicitant un secours (1903, 
P. 2585) ; | 

De Mme veuve Millard sollicitant un se- 
cours (1903, P. 2598) ; 


De Mme Pitoiset sollicitant un secours (1903, 
P. 2602) ; 


Lo 
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De M. Mauguein, ouvrier fossoyeur, solli- 
citant un secours (1903, P. 2620); 


De Mme Lamiable, ancienne balayeuse, sol- 
licitant un secours (1903, P. 2623): 


De M. Demay, cantonnier, sollicitant un 
secours (1903, P. 2643) ; 


De M. Tieunet, cantonnier, sollicitant un 
secours (1903, P. 2644) ; 


De Mme Brunat, ancienne balayeuse, sol- 
licitant un secours (1903, P. 2646) ; 

De M. Petitjean, ancien sapeur-pompier, 
sollicitant une allocation viagère (1903, P. 
2649) ; 


De Mme Liénard, veuve d’un ouvrier, solli- 
citant un secours (1903, P. 2676) ; 


De Mme veuve Ergibault sollicitant un $e- 
cours (1903, P. 2701) ; 


De M. Muller, ouvrier égoutier, sollicitant 
un secours (1903, P. 2703) ; 


De M. Pusche, ouvrier égoutier, sollicitant 
un secours (1903, P. 2705) ; 


De M. Couary, ancien conducteur munici- 
pal, sollicitant un secours (1903, P. 2711) ; 


Dé M. Demeillier sollicitant un secours 
(1903, P: 2713); 


Du Syndicat général des travailleurs de la 
Voie publique sollicitant un secours en faveur 
de l’ouvrier Calendinir (1903, P. 2718); 


De M. Demolice sollicitant un secours (1903, 
P. 2725); 


De M. Wissembach, ancien cantonnier- 
égoutier, renouvelant sa demande de secours 
(1908, P: 2732); 


De M. Grange sollicitant un secours (1903, 
P. 2734) ; 


De M. Berlioz, ancien employé à la préfec- 
ture de la Seine, sollicitant un secours (1903, 
D°2750): 


Le renvoi à l'Administration est prononcé, 


15. — Paiement des droits de mutation 
afférents au legs fait par M. Audiffred 
à la ville de Paris. — Résolution rela- 
tive à l'homologation dudit legs. 


M. Ambroise Rendu, au nom de la 


5e Commission. — Nous avons été saisis d’un 
mémoire de M. le Préfet de la Seine relatif 
au paiement des droits de mutation afférents 


au legs fait par M. Audiffred à la ville de 


Paris. 


Je vous demande, Messieurs, de prendre à 
ce sujet la délibération suivante : 


« Le Conseil 


« Vu le testament olographe, en date du 
16 mai 1888, déposé en l’étude de M° Maurin, 
notaire à Paris, aux termes duquel M: Fran- 


_çois-Joseph Audiffred, en son vivant demeu- 


rant à Paris, boulevard des Capucines, 8, où 
il est décédé le 18 février 1892, a notamment 
légué à la ville de Paris une somme de 1 mil- 
lion, en vue de la fondation d’une maison de 
retraite pour des professeurs. âgés ou in- 
firmes : 

« Vu l'offre transactionnelle, en date du 
20 juin 1898, de Mme de la Croix, fille du 
testateur et son unique héritière; 


« Vu la délibération du Conseil municipal, 
en date du 8 juillet 1898, acceptant la somme 
de 600,000 francs qui lui est offerte à titre 
transactionnel par Mme de la Croix; 


« Vu le décret du 6 juin 1902; 

«Vu la déclaration de versement de la somme 
susrelatée de 600,000 francs à la Caisse mu- 
nicipale ; 

« Vu le mémoire de M. le Préfet de la Seine, 
en date du 21 octobre 1903 ; 

« Sur le rapport de M. Ambroise Rendu, au 
nom de la 5° Commission, : 


« Délibère : 


« M. le Préfet de la Seine est autorisé à 
prélever Sur le capital de 600,000 francs versé 
à la Caisse municipale par Mme de la Croix, 
héritière naturelle de M, Audiffred, la somme 
nécessaire au paiement des droits de mutation 
et des frais de succession afférents au legs fait 
par ledit M. Audiffred en faveur de la ville 
de Paris, sous toutes réserves en ce qui tou- 
che la faculté pour la Ville de réclamer le 
remboursement à qui de droit de la somme 
avancée. > 


À cette délibération, j'en joins une autre 
que vous voterez également, parce qu’elle à 
un grand intérêt pour notre clientèle : 


« Le Conseil, 


« Considérant que M. Audiffred est mort le 
18 février 1892, laissant à la ville de Paris une 
somme d'un million pour une maison de 
retraite en faveur des vieux professeurs ou de 
ceux, àgés de moins de 60 ans, empêchés de 
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suivre leur carrière par la maladie ou des 
blessures ; 


« Considérant que des pourparlers qui ont 
duré six années, s'étant engagés entre l’'Admi- 
nistration et l’héritière de M. Audiffred, le 
montant du legs susvisé a été réduit à 600,000 
francs et qu’il fut, en outre, convenu que la 
Ville ne toucheraïit les intérêts de cette somme, 
malgré les dispositions du Code civil, qu’à 
partir de l’homologation de la transaction in- 
_ tervenue sur ces bases, le 20 juin 1898; 


« Considérant que cette transaction fut 
approuvée par délibération du Conseil munici- 
pal du 1° juillet 1898 ; 


« Considérant que c’est seulement le 6 juin 
1903, c’est-à-dire près de cinq années après, 
que cette transaction fut homologuée par un 
décret ; 

« Considérant que par suite des faits et 
circonstances ci-dessus rappelés, les bénéfi- 
ciaires du legs Audiffred vont perdre une 
somme de plus de 180,000 francs, à raison de 
3 °/,, Sur le montant du legs; 


« Considérant que ce résultat tient à des 
retards inexplicables et. inadmissibles que le 
Conseil municipal a le devoir de prévenir et 
de condamner, mais qui ne sont pas tous le 
fait de l'Administration; 


« Qu'on ne peut s'expliquer, en effet, com- 
ment il a fallu cinq années, moins un mois, 
pour obtenir un décret d'homologation ; 


« Considérant que de telles pratiques peu- 
vent décourager les personnes bienfaisantes 
qui chargent la Ville d'exécuter leurs der- 
nières volontés en faveur de légataires inté- 
ressants ; 


« Par ces motifs, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à rechercher 
et à faire connaître au Conseil les raisons du 
retard qui s’est opéré entre l'approbation de la 
transaction (1° juillet 1898) et son homologa- 
tion (6 juin 1903). 


« Elle est également invitée à faire désor- 
mais toutes diligences pour assurer dans le 
plus bref délai possible l'exécution des testa- 
ments contenant des legs de bienfaisance. » 


Ces deux projets de délibération sont mis 
aux voix et adoptés (1903; 2837 et 2337 bis). 


16. — Emprunt de 100 millions des- 
tiné à gager l’abaissement anticipé 
du prix du gaz et le relèvement des 
traitements et salaires du personnel 
(suite et fin de la discussion). 


M. Chautard, rapporteur. — Je demande 
au Conseil, conformément à ce qui a été dé- 
cidé, de reprendre la discussion de mon rap- 
port sur le projet d'emprunt de 100 millions 
de francs destiné à gager l’abaissement anti- 
cipé du prix du gaz et le relèvement des trai- 
tements et salaires du personnel. (Approbation 
générale.) 


M. le Président. — Nous allons repren- 
dre la discussion du rapport de M. Chautard. 
(Très bien!) 


La parole est à M. Poirier de Narçay. 


M. Poirier de Narçay. — Quelques ga- 
ziers qui sont venus me trouver estiment que 
leurs droits ne sont pas suffisamment sauve- 
gardés par le projet d'emprunt. 


En relisant le projet de délibération atten- 
tivement, je me suis, en effet, aperçu qu'il ne 
se trouvait rien concernant le personnel. I] y 
a bien au début, dans les considérants : 


« Vu le mémoire de M. le Préfet de la Seine, 
en date du 5 octobre 1903, relatif à l'émission 
d’un emprunt de 100 millions de francs en 
vue de pourvoir aux charges de l’abaissement 
du prix du gaz et du relèvement des traite- 
ments et salaires; » 


Mais ce ne sont que des considérants et les 
gaziers seront de nouveau dans l'inconnu, car 
les pouvoirs législatifs n'auront pas à délibé- 
rer sur lesdits considérants. 


Je me suis reporté aux délibérations du 
20 mars et du 3 juillet 1903. Les dispositions 
principales sont nettes. Je faisais voter le 
20 mars l'assimilation dès 1903, c’est à-dire 
avec effet rétroactif. M. Lajarrige faisait une 
indication de somme sur laquelle d’ailleurs à 
été calculé le chiffre de l'emprunt et dont le 
montant est de 2,800,000 francs. 


Examinons maintenant les termes des deux 
délibérations du 3 juillet 1903. 


L'une dit : 


« Le Conseil, 


« Vu la proposition de M. Chautard ; 


« Vu la proposition de M. Armand Gré- 
bauval, 
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« Délibère : 


« Article premier. — Il sera pourvu à la 
charge de l’abaissement anticipé du prix du 
gaz et du relèvement des traitements et salai- 
res (du 1° janvier 1903 au 31 décembre 1905) 
au moyen d’un emprunt de 100 millions gagé 
par une taxe spéciale frappant le prix normal 
du gaz (fixé à O0 fr. 15 c.. le mêtre cube au 
1°" janvier 1906), et sans que cette taxe puisse 
dépasser 0 fr. 05 c. par mètre cube, de façon 
que le prix total du gaz ne soit, en aucun cas, 
supérieur à 0 fr. 20 c. 


« Art. 2. — Cet emprunt pourra comporter 
des lots sans que le coût (non compris l’amor- 
tissement) puisse dépasser (intérêts, primes 
et lots) 3.50 °,. Le montant des lots ne 
pourra pas dépasser 400,000 francs. Le Conseil 
sera consulté sur le mode d'émission. Les 
frais d'émission ne pourront dépasser 2 mil- 
lions. » 


L'autre, qui est de M. Lajarrige, est conçue 
en ces termes : 


« Le Conseil, 


« Quelle que soit la solution donnée à la 
question du gaz, 


« Délibère : 


« Une somme annuelle de 2,800,000 francs 
sera prélevée sur les ressources de trésorerie 
de la ville de Paris ainsi que sur celles à pro- 
venir de l’émission de bons de caisse autorisée 
ou à autoriser par les lois de finances pour 
faire bénéficier le personnel gazier des avan- 
tages de l’assimilation aux travailleurs muni- 
cipaux à partir du 1% janvier 1903. 


« L’Administration, d'accord avec la Com- 
mission spéciale du personnel du gaz et les 
représentants autorisés du personnel, est in- 
vitée à rechercher les voies et moyens pour 
réaliser cette assimilation dans le plus bref 
délai, laquelle devra toutefois porter sur les 
salaires et les traitements les moins élevés, et 
plus particulièrement sur ceux inférieurs à 
150 francs par mois. 

« Les sommes avancées seront récupérées 
sur l’exploitation future. » 


Vous voyez qu’elles diffèrent au point de 
vue de l’imputation. Les propositions de 
MM. Chautard et: Grébauval, sans fixer de 
chiffre et sans parler d’assimilation, gagent 
sur l’emprunt de 100 millions. M. Lajarrige, 
lui, fait le prélèvement à l’aide des ressources 


de trésorerie et des bons de caisse. Il me 
paraît qu’il y a lieu de déterminer que l’impu- 
tation sera faite sur l'emprunt de 100 millions 
pour dissiper toute équivoque et que la somme 
de 2,800,000 francs indiquée par M. Lajarrige 
reste .une indication. Car je crains que si on 
n'indique rien on soit libre de tout faire, et 
l'exemple de la banlieue n’est pas rassurant 
pour le personnel. 


D'autre part, si l'assimilation n’est pas com- 
prise dans le projet de loi, il va de soi que 
nous ne pourrons pas légalement imputer cette 
dépense sur un emprunt consacré à l’abaisse- 
ment immédiat du prix du gaz. Il est d'autant 
plus important de l’y comprendre qu'il y a là, 
ne vous le dissimulez pas, une innovation en 
matière d'emprunt. Vous ne voudriez pas, 
Messieurs, j’en suis convaincu, que les gaziers 
aient encore de nouvelles déceptions. Pour 
ma part, je veux les leur éviter et je suis per- 
suadé que M. le Rapporteur et la Commission 
admettront le principe de l'amendement sui- 
vant : 


« Art. 3. — Une somme, dont le minimum 
comme indication a été fixé à 2,800,000 francs 
par délibération du 3 juillet 1903, sera préle- 
vée annuellement pour réaliser l'assimilation 
du personnel du 1° janvier 1903 au 1‘ jan- 
vier 1906 et avec effet rétroactif au 1% janvier 
1903 sur l'emprunt de 100 millions. 


« Signé : Poirier de Narçay. » 


M. le Président. — Messieurs, je mets 
aux voix le passage à la discussion des arti- 
cles. 


Le passage à la discussion des articles est 
décidé. 


M. Chautard, rapporteur. — Messieurs, le 
projet de délibération que je vais avoir l’hon- 
neur de vous soumettre est conforme à l’es- 
prit du rapport qui le précède, nous vous 
demandons cependant de modifier notre texte 
primitif en précisant certains points. 


Nous vous proposons de voter un article 
premier confirmant les délibérations des 
20 mars et 3 juillet 19083. 


Cela donnera satisfaction aux préoccupa- 
tions de notre collègue M. Poirier de Narçay 
en ce qui concerne l'assimilation du per- 
sonnel. 


Voici cet article : 
« Article premier. — Il sera pourvu à la 


charge de l’abaissement anticipé du prix du 
gaz et du relèvement des traitements et sa- 


PROCÈS-VERBAL DU 27: NOVEMBRE 1903 697 


laires du 1° janvier 1903 au 1° janvier 1906, 
au moyen d'un emprunt de 100 millions 
de francs gagé par une taxe spéciale sur le 
prix de vente du gaz. » 


M. Poirier de Narçay. — J'avais de- 
mandé que les fonds relatifs au personnel 
fussent prélevés sur le montant de l’em- 
prunt et que cela fût visé dans le projet 
de délibération. 


M. Armand Grébauval. — L’emprunt 
n’était pas voté à ce moment. 


M. Chautard, rapporteur. — Je n’y vois 
aucun inconvénient, attendu que c’est bien 
lPesprit de notre projet de délibération. 


M. Poirier de Narçay. — Oui, mais il y 
a un effet rétroactif. 


M. Chautard, rapporteur. — C’est bien 
entendu, puisque la mesure remontera à 1903. 


: M. Poirier de Narçay. — Je tiens à ce 
qu’il n’y ait pas de confusion et qu’on dise 
sur quoi seront prises les sommes nécessaires 
pour réaliser l’augmentation des salaires du 
personnel. 


M. Chautard, rapporteur. — On stipulera 
qu’il sera pourvu à la charge résultant du 
relèvement des salaires dans la limite d’une 
somme de 2,800,000 francs. 


M. Poirier de Narçay. — Mais il faut un 
article spécial. 


M. Chautard, rapporteur. — Cela serait 
incorporé dans l’article premier. 


M. Navarre. — Tout le monde est d’ac- 
cord. 
M. Armand Grébauval. — Pourquoi 


préciser le chiffre? 


Vous stipulez une limite de 2,800,000 francs. 
Nous ne savons si cette somme constituera la 
ressource nécessaire pour faire face à la dé- 
pense résultant de l’abaissement anticipé et 
du relèvement des salaires du personnel. 


Maintenons-nous donc dans les termes de la 
délibération de juillet, termes connus de tout 
le monde. La Compagnie du gaz ne peut pré- 
tendre ne pas les connaître. 


Que l’application de cette délibération coûte 
2,800,000 francs ou davantage, peu importe. 


Le Conseil a voulu que deux catégories de 
personnes bénéficiassent de sa délibération : les 
consommateurs et le personnel de la Compa- 
gnie. 


Pour les consommateurs, l’abaissement de 
prix a été fixé d’une manière ferme, quel qu’en 
soit le coût total. De même pour le personnel, 
le relèvement de salaires a été fixé sans limi- 
tes, quelle que soit la dépense. 


Je crois que nous devons rester sur ce ter- 
rain, dans l'intérêt même du personnel du 
gaz. On lui doit ce qu’on a voté : si c’est 


_ moins de 2,800,000 francs, soit; si c’est trois 


millions, tant pis. La somme nécessaire sera 
prise sur l'emprunt. 


M. Poirier de Narçay. — Du moment 
qu’on s’en réfère aux délibérations prises, je 
n’ai plus d'observations à faire. 


M. Laiarrige. — Le 3 juillet le Conseil a 
manifesté le désir d'améliorer le sort du per- 
sonnel gazier, et 1l a indiqué un chiffre de 
2,800,000 francs. Mais ce chiffre ne peut être 
considéré que comme un minimum puisque 
c’est le chiffre de l'Administration, et, s’il est 
insuffisant, le personnel n’aura pas à en 
souffrir. : 


M. Sauton. — Je déclare que j'ai voté pu- 
rement et simplement l’assimilation du per- 
sonnel du gaz au personnel de la Ville. 


M. Pannelier.— C’estuneaffaireentendue, 
il n’y à plus à revenir sur le vote qui assimile 
les ouvriers du gaz à ceux de la ville de 
Paris. 


M. Sauton. — Nous n'avons pas eu l’in- 
tention de créer une catégorie de citoyens qui 
seraient avantagés par rapport au personnel 
de la Ville, de sorte que, par voie de réper- 
cussion, ces derniers pourraient nous deman- 
der de leur accorder les mêmes avantages 
qu’au personnel du gaz. 


Sur la question de principe nous sommes 
donc d’accord : on aura à comparer les situa- 
tion similaires et on les mettra sur le même 
pied. 


Les situations devant être identiques entre 
les deux personnels, le Conseil à fixé un chiffre 
de 2,800,000 francs, mais à titre de simple 
prévision. 

La dépense, s’il y a lieu à un relèvement: 
des salaires, pourra être supérieure ou infé- 
rieure à cette somme. 


Ce qui doit être déclaré, c’est que nous 


n’avons entendu fixer ni un maximum ni un 


minimum ; ce que nous avons décidé, c’est 
l’assimilation et c’est dans ces conditions que 
j'ai émis un vote favorable à ce principe. 


M. Chautard, rapporteur. — Pour donner 


% 
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satisfaction à nos collègues, nous vous propo- 
sons d'ajouter au texte : « dans les conditions 
des délibérations du 20 mars 1903 et de la 
résolution votée le 3 juillet 1903, sur la propo- 
sition de la Commission du personnel du gaz». 
(Assentiment.) 


L'article premier est adopté sous réserve 


des modifications acceptées par le rappor- 


teur. 


M. Chautard, rapporteur. — Après la 
question de principe, voici les voies et 
moyens. 

L'art. 2 est le suivant : 


« Art. 2, — La durée de l'amortissement de 
l'emprunt sera de trente-cinq ans, à dater dn 
1° janvier 1906. » 


M. Roger Lambelin.— M'en référant aux 
déclarations de l’Administration, je vous de- 
mande de réduire la durée d'amortissement à 
vingt ans. | 

Et, comme cette solution modifie l’écono- 
mie du budget, je vous soumets la proposition 
suivante : 


« Article premier. — La durée de l’amortis- 
sement de l'emprunt ne pourra dépasser vingt 
ans, à dater du 1° janvier 1906. 

« Art. 2. — Sur le prix de vente du gaz 
employé pour l’éclairage privé un prélèvement 
de O fr. 02 centimes au maximum sera opéré 
à titre de taxe pour assurer le service des in- 
térêts et de l'amortissement de l'emprunt. 


« Signé : Roger Lambelin. » 


M. Sauton. — Quelles raisons donnez- 
VOUS ? 
M. Navarre. — C’est pour arriver à une 


augmentation du prix du gaz et afin de réali- 
ser un emprunt qui s’adapterait mieux aux 
combinaisons ultérieures. 


M. Roger Lambelin. — Je trouve que le 
délai de vingt ans est un maximum que l’on 
ne peut dépasser. 


Il n’est pas possible de faire supporter pen- 
‘dant plus longtemps à des consommateurs 
une augmentation résultant d'avantages ac- 
cordés pendant deux ans seulement à une ca- 
tégorie privilégiée d’autres consommateurs. 


M. Armand Grébauval. — Il est un 
point sur lequel nous ne transigerons jamais, 
C’est le quantum du prélèvement. J'étais par- 
tisan en premier lieu du délai de 50 ans; on 
s’est rallié au remboursement en'35 ans qui 


est la durée des anciens traités votés par le 
Conseil municipal. Je crois qu’il n’y pas à 
s’arrêter à la proposition de M. Roger Lam 
belin. 


M. Chautard, rapporteur. — La Commis- 
sion ne peut que maintenir ses conclusions. 
Au lieu de nous préoccuper de la question de 
durée, nous avons pris comme point de départ 
le prix du gaz et le quantum de la taxe. 


Nous maintenons ce quantum et la durée de 
l'emprunt qui en est la conséquence, c’est-à- 
dire O fr. 015 pour la taxe et 35 ans pour la 
durée. | 


La proposition qui vous est faite renverse 
toute l’économie du projet, je ne puis que la 
repousser. 


M. Alpy. — Je demande l’avis de M. le 
Préfet de la Seine, à moins que M. le Rappor- 
teur ne nous déclare qu’il est d'accord: avec 
l'Administration. 


M. Chautard, rapporteur. — Je suis 
absolument d’accord avec l’Administration. 


M. le Président. — Dans ces conditions, 
il n’y a plus que l’amendement de M. Lam- 
belin qui soit contraire aux conclusions de la 
Commission. 


Je consulte le Conseil sur cet amendement. 
Voix diverses. — Le scrutin ! 


M. le Président. — Messieurs, on de- 
mande le scrutin. 


Faites-moi parvenir une demande si vous y 
tenez. 


Puisque vous ne me saisissez, Messieurs, 
d'aucune demande de scrutin, je mets la! pro- 
position de M. Roger Lambelin aux voix. 


Cette proposition est repoussée. 


M. le Président. — [L’amendement de 
M. Roger Lambelin étant repoussé, j’en conclus 
que l’art. 2 du projet de la Commission est 
adopté. (Assentiment.) 


Venons à l’art.3, dont voici le texte définitif: 


« Art. 3. — Sur le prix de vente du gaz 
employé pour la consommation privée, il sera 
prélevé 0 fr. OI c. 1/2 par mètre cube, à titre 
de taxe municipale exclusivement affectée au 
service des intérêts et de l’amortissement de 
l'emprunt. 


« Au cas où le produit de cette taxe serait 
supérieur à la dépense correspondante, l’excé- 
dent sera employé au remboursement anti- 
cipé d’une portion de l'emprunt. » 
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M. Dausset. — Messieurs, je trouve que 
la rédaction de l’art. 3 est un peu vague et je 
* vous propose d'ajouter la phrase suivante : 


« L’emprunt du gaz sera exclusivement gagé 
sur le produit de l'exploitation du gaz. 


«Signé : Dausset, Armand Grébauval, 
Fortin, Duval-Arnould, Dubuc. » 


M. Landrin. — Ce n’est pas une modifica- 
tion, c’est une addition que vous proposez? 


M. Dausset. — Parfaitement, et, si je pro- 
pose cette addition, c’est afin qu’il soit bien 
établi que, dans le cas où les recettes résul- 
tant de l’augmentation de la consommation du 
gaz ne permettraient pas de faire face aux be- 
soins du service de l’emprunt et de son amor- 
tissement, dans ce cas, dis-je, il soit bien en- 
tendu que les charges de cet emprunt ne re- 
tomberaient pas sur le budget ordinaire de la 
ville de Paris, mais sur l'exploitation du gaz 
elle-même. 


M. Navarre. — Mais c'est entendu! 


M. Chautard, rapporteur. — Messieurs, 
je tiens à déclarer à M. Dausset que l’adjonc- 
tion qu’il propose est implicitement contenue 
dans le texte de la Commission, qui a tou- 
jours déclaré que cet emprunt serait unique- 
ment à la charge de l’exploitation de gaz, et 
par répercussion des consommateurs du gaz, 
et c’est pour cette raison, notamment, que je 
me suis opposé au projet de M. Ambroise 
Rendu, qui préconisait l'émission de bons de 
caisse dont les charges totales étaient incor- 
porées au budget de la ville de Paris et 
pesaient sur l’ensemble des contribuables, au 
lieu de ne toucher que les bénéficiaires de 
l’abaissement anticipé, c’est-à-dire les consom- 
mateurs de gaz. 


Pour que l'hypothèse de M. Dausset se réa- 
lise, il faudrait que la consommation décroisse 
d’une manière considérable et invraisem- 
blable. 


En effet, la taxe de O fr. O15 suffira pour 
le service de l'intérêt et du remboursement 
anticipé de l'emprunt dès 1906. 


Notre projet tient done, même si la consom- 
mation reste absolument stationnaire, malgré 
l'augmentation de la population et l’abaisse- 
ment du prix du gaz, cé qui est impossible. 


Pour qu'il en soit autrement, il faudrait que 
la consommation diminue au lieu d'augmenter 
à partir de 1906, ce qui est peu probable. 


De plus, pour que l’industrie gazière ne 
puisse plus faire face aux charges de l’em- 


prunt, il faudrait qu’elle cessât de faire des bé- 
néfices. 


Il est difficile d'admettre cette éventualité, 
car ce serait prévoir une diminution d’un 
tiers au moins dans la consommation ac- 
tuelle. 


Cette hypothèse est donc inadmissible. Si, 
cependant, par impossible elle se réalisait, le 
Conseil municipal aurait à voir alors quelle 
mesure il conviendrait de prendre. 


M. Ernest Caron. — La Ville reste en 
tout état de cause responsable. 


M. Chautard, rapporteur. — Evidemment, 
la proposition de M. Dausset n’a aucun effet 
utile possible. 


Que veut-il? Que ce soit l’exploitation seule 
du gaz qui subvienne aux charges de l'emprunt 
dont il s’agit. Mais c’est ce que nous voulons 
nous-mêmes. 


Il veut en outre que la Ville ne soit pas 
tenue de combler un déficit éventuel; maïs sur 
ce point son amendement ne peut comporter 
aucun avantage pour la Ville, étant bien en- 
tendu que celle-ci, qu’on le veuille ou qu’on ne 
le veuille pas, sera toujours tenue pour res- 
ponsable par les tribunaux de tous les em- 
prunts qu’elle fera pour quoi que ce soit et 
jusqu’à concurrence de toutes ses ressources. 


M. le Préfet de la Seine. — Messieurs, 
lorsque vous avez dû émettre l'emprunt du 
Métropolitain, vous vous êtes livrés à un 
calcul de prévision portant sur le nombre de 
voyageurs ; puis, une fois cette prévision éta- 
blie, vous avez créé une surtaxe sur le prix 
des billets, surtaxe à l’aide de laquelle vous 
avez gagé votre emprunt. 


C’est ainsi que vous avez toujours procédé, 
non seulement pour l'emprunt du Métropoli- 
tain, mais encore pour d’autres emprunts. 


Il n'existe aucun motif pour procéder autre- 
ment aujourd'hui et pour restreindre la res- 
ponsabilité de la Ville si la surtaxe neis de- 
venait insuffisante. 


Sans doute, vos prévisions ot été établies 
avec une telle prudence qu’il n’est pas dou- 
teux que lPemprunt proposé soit largement 
gagé au moyen des ressources que vous avez 
créées. 

Mais il n’en est pas moins vrai que vous ne 
pouvez pas dire : « Si ces ressources spéciales 


devenaient insuffisantes, nous ne ferions pas 
face à nos obligations. » 


‘1 faut absolument, pour que votre em- 
prunt soit autorisé et aussi pour qu’il soit 
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émis dans de bonnes conditions — je ne parle 
que dans l'intérêt de la ville de Paris, ai-je 
besoin de le dire? — que votre délibération 
soit libellée de telle sorte que les souscrip- 
teurs n’aient aucun doute sur la valeur du 
titre que vous leur remettrez. 


Il faut, je le répète, que les souscripteurs 
soient sûrs d'être payés aux époques stipulées, 
en capital et en intérêts. 

Il est donc tout à fait impossible que vous 
décidiez, comme on vous le propose, que l’em- 
prunt sera exclusivement gagé sur les res- 
sources de l'exploitation du service du gaz. 


Il faut que l’obligataire qui Ssouscrira à 
votre emprunt ait la certitude que si, par im- 
possible, contrairement à toutes les prévi- 
sions, l’exploitation ne donnait pas les béné- 
fices espérés et qui sont tout à fait probables, 
il serait, cependant, quoi qu’il arrive, payé, 
alors même que le paiement devrait être effec- 
tué sur les ressources de la ville de Paris. 


En un mot, il faut que la confiance du pu- 
blic soit absolue. 


Dès lors, pourquoi donc voteriez-vous au- 
jourd’hui, Messieurs, un amendement qui 
n'aurait d'autre effet que de faire rejeter le 
projet d'emprunt lorsqu'il sera présenté devant 
le Parlement ? 


M. Dausset. — Comment cela le ferait-il 
échouer ? 


M. le Préfet de la Seine. — Je viens de 
vous le dire. 


Il est vraisemblable que les pouvoirs publics 
rejetteraient le projet d’un emprunt qui ne 
donnerait pas une sécurité complète aux obli- 
gataires. 


M. Dausset. — Vous croyez donc que 
l’exploitation du gaz ne donnera pas des 
garanties suffisantes ? 


M. le Préfet de la Seine. — Je crois 
fermement le contraire. 


Mais pourquoi voulez-vous émettre l’em- 
prunt en restreignant les garanties que vous 
donnez aux porteurs de titres chaque fois 
qu’un emprunt est émis? 


Vous savez fort bien que, lorsque la Ville 
émet un emprunt, elle est responsable inté- 
gralement à l’égard des porteurs de titres, 
alors même que le gage prévu n’aurait pas été 
complètement suffisant. 


À quoi bon paraitre restreindre aujourd’hui 
des garanties qui sont d'usage et de jurispru- 


dence, qui sont le droit commun «es em- 
prunts? 


M. Duval-Arnould. — C’est très inquié- 
tant, ce langage-là. 


M. Caplain. — C'est dire aux contri- 
buables : Nous nous rattraperons sur vous. 


M. Dausset. — C'est M. le Préfet qui 
apporte ici des restrictions dangereuses. M. le 
Rapporteur a déclaré que le texte que jai 
proposé est implicitement contenu dans son 
texte à lui. 


Par conséquent, il n’y a aucun inconvénient 
à allonger le texte d’une ligne pour le pré- 
ciser. 


M. Henri Turot. — Quel est le texte de 
l’emprunt du Métropolitain ? 


M. Dausset. — Quand cet emprunt a été 
lancé, on ne savait quels seraient les bénéfices 
de l'exploitation. Dans le cas qui nous occupe, 
il n’en est pas de même. On peut ‘calculer 
approximativement quels seront les produits 
du régime futur. 


M. Henri Turot. — Il n’y a donc aucun 
avantage à préciser. 


M. Dausset. — La consommation du gaz 
doit augmenter ; 11 n’y a donc aucun inconvé- 
nient à admettre mon amendement, qui n’est 
qu’une adjonction au texte de la Commission. 


M. Chausse. — Vous voulez que le Parle- 
ment repousse l'emprunt! 


M. le Préfet de la Seine. — Messieurs, 
on vous propose de rédiger votre délibération 
dans des termes inusités. 


Je ne sais si je ne suis pas autorisé à décla- 
rer qu'on vous propose de la libeller de telle 
manière que les pouvoirs publics se trouvent 
obligés de lui refuser leur approbation. (Ré- 
clamations.) 


M. Dausset. — Vous l’avez déjà dit. Cet 
argument est usé. Mieux vaut, croyez-moi, 
ne pas scruter les intentions. 


Monsieur le Préfet, vous apportez à cette 
tribune des arguments de sentiment et des 
insinuations qu’il n’est pas digne de nous de 
relever. Parlez-nous le langage d’un homme 
d’affaires, d’un jurisconsulte, d’un bon admi- 
nistrateur de la ville de Paris, nous vous 
écouterons et nous vous répondrons. (Très 
bien !) 


Je maintiens donc mon amendement et je 
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ne veux pas suivre M. le Préfet dans la voie 
où il veut nous engager. 


Accordez-moi, Messieurs, que j'ai quelque 
mérite à garder cette attitude, car, sur le ter- 
rain où M. le Préfet voudrait nous appeler, 
nous aurions, je crois, pour le battre des 
armes puissantes qu’il nous a lui-même four- 
nies depuis bientôt quatre ans. (Très bien!) 


M. Alpy. — Messieurs, j'ai éprouvé de 
mon côté, en lisant le texte des propositions 
de la Commission, le même sentiment que 
M. Dausset. 


Pour y donner satisfaction, j’ai préparé un 
amendement analogue au sien et que je vous 
demande la permission de déposer et d’expli- 
quer en peu de mots. 


Laissez-moi tout d’abord protester contre 
les arrière-pensées que M. le Préfet à cru 
devoir attribuer très injustement à ceux qui 
croient utile de compléter le texte de la Com- 
mission par une disposition semblable à celle 
que vient de présenter M. Dausset. 


Il n’est pas nécessaire, pour justifier notre 
idée commune, de supposer l’existence d’une 
arrière-pensée quelconque tendant, par 
exemple, à faire échouer l'emprunt qui à été 
adopté contrairement à nos votes. Vous allez 
voir que c’est, en réalité, pour répondre à un 
sentiment exprimé autrefois par M. le Préfet 
de la Seine lui-même que je vais vous sou- 
mettre ma proposition et qu’elle est unique- 
ment destinée à empêcher une iniquité et à 
éviter de faire supporter en aucun cas au 
budget ordinaire de la Ville, c'est-à-dire à 
l’ensemble des contribuables, les dépenses ré- 
sultant de l’abaissement anticipé du prix du 
gaz. Cette réforme, en effet, ne profite qu’à 
un certain nombre d'habitants de Paris, aux 
450,000 consommateurs de gaz, et, si vous 
avez le souci de la justice et de l'égalité dans 
l'établissement des charges de l'impôt, vous 
ne ferez pas supporter à l’ensemble des contri- 
buables des dépenses qui ne doivent profiter 
qu'à quelques-uns. Ne vous arrêtez pas aux 
arguties et aux insinuations que M. le Préfet 
de la Seine a apportées à cette tribune. (Très 
bien!) 

Ce qui nous domine, c’est la volonté essen- 
tielle de ne faire supporter ces charges nou- 
velles qu'aux seuls consommateurs présents et 
à venir, parce que ce sont eux seuls qui béné- 
ficient de l’abaissement anticipé du prix du 
gaz que vous leur avez accordé, permettez- 
moi de le dire, dans des conditions, selon 
moi, bien onéreuses et véritablement abu- 
sives, 


Est-il nécessaire, en effet, de refaire ici 
l'histoire de ces deux dernières années ? 


Je vous rappellerai qu’au mois de juillet 
1901 je vous avais proposé, au nom de la 
1e Commission, de mettre l’exploitation future 
du gaz en adjudication, en réservant un droit 
de préemption à toute Société se présentant 
d'accord avec la Compagnie du gaz (Bruit) et 
consentant à l’abaissement du prix du gaz à 
partir du 1° janvier 1902, purement et sim- 
plement, sans obligations supplémentaires 
pour la ville de Paris. Le Conseil n’a pas cru 
devoir nous suivre dans cette voie. Ce qui 
s’est passé depuis a démontré, je crois, que ce 
fut une erreur; mais je ne récrimine pas. Je 
me borne à faire remarquer que nous réali- 
sions, par ce procédé, l’abaissement du prix 
du gaz sans charger aucunement la ville de 
Paris. 


Depuis lors, à la date du 5 décembre 1901, 
nous avons vu M. le Préfet faisant, au lende- 
main du rejet par la Chambre du projet 
Chamon, une sorte de coup de tête ou encore 
de coup d'Etat faire voter par le Conseil, 
d'urgence et sans examen préalable, l’abais- 
sement du prix du gaz par voie de restitution 
à la Compagnie du gaz de la différence de 
0 fr. 10 c. par mètre cube, c’est-à-dire en le 
payant à beaux deniers comptants à la Com- 
pagnie avec les finances de la Ville, ce qui 
était facile, mais vraiment trop onéreux. 


A ce moment, un certain nombre de mes 
collègues et moi, nous avons protesté et nous 
avons été 17, dans cette Assemblée, pour voter 
contre l’urgence réclamée par M. le Préfet. 


Au surplus, on nous à répondu alors, pour 
dissiper nos scrupules : « Rassurez-vous, le 
concessionnaire futur supportera seul cette 
charge. » 


Je vous dis maintenant à mon tour : Soyez 
sincères; vous avez pris un engagement, 
tenez-le. Une idée supérieure domine ce débat. 
Si vous la trouvez juste, vous devez l’appli- 
quer. Je vous demande donc de voter la dispo- 
sition protectrice contenue dans mon amende- 
ment. 


M. Navarre. — Et de donner le coup de 
Jarnac à l'emprunt. 


M. Alpy. — Si l'éventualité que nou; som- 
mes en droit de redouter se présente, nous 
aurons du moins la certitude qu’en aucune 
circonstance les contribuables n’auront à sup- 
porter, en définitive, la charge provenant de 
cet emprunt, 
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Dans ces conditions, je vous propose d’ajou- 
ter à l’art. 3 la disposition suivante : 


« Au cas où le produit de cette taxe vien- 
drait à être inférieur à l’annuité due pour 
l'emprunt, la majoration du prix du gaz serait 
élevée proportionnellement de manière que 
cet excédent de dépense ne soit jamais soldé 
par les ressources ordinaires du budget mu- 
nicipal. 

« Signé : Alpy. » 


M. Brenot. — Vous voulezrevenir au gaz 
à Ofr. 30 c. 


M. Alpy. — Vous savez bien que ce n’est 
pas exact. 


Mon addition n’est pas autre chose que 
l'application loyale d’un principe qui a été 
posé par vous-même, qui avez voté le prin- 
cipe de l’emprunt, et j'estime que vous ne 
pouvez vous dispenser de l’accepter, (Mouve- 
ments en sens divers.) 


M. Berthaut. — Ainsi soit-il! 


M. Chautard, rapporteur. — L’amende- 
ment de M. Alpy est en contradiction avec 
votre délibération du 20 mars, etje le considère 
comme inutile et dangereux. 


Il est inutile, parce que pour limiter votre 
responsabilité 1l ne suffit pas de dire que vous 
la limitez ; si la Ville emprunte, elle estentière- 
ment responsable, et nul doute que le créan- 
cier qui poursuivrait judiciairement la Ville 
n’obtienne gain de cause devant les tribunaux, 
etque la Ville ne soit tenue pour garante 
jusqu’à concurrence de toutes ses ressources 
s’il le fallait, 


L'amendement de M. Alpy est donc inutile, 
mais ce n’est pas tout, il est dangereux, parce 
qu’il s’agit en cet instant de savoir si vous 
voulez en réalité ou faire aboutir ou faire 
échouer l’emprunt,. 


ll est certain que si nous soumettons au 
Parlement un projet d'emprunt pour la ga- 


rantie duquel nous déclarerions limiter la res- 


ponsabilité de la Ville, nous risquons fort de 
voir le Parlement nous refuser l’autorisation 
+ d'emprunter ou nous demander tout au moins 
des explications ou des modifications, ce qui 
aurait pour cause un ajournement. 


M. Dausset. — Qu'en savez-vous? 


M. Navarre. — Parce que c'est la juris- 
prudence. 


M. Brenot. — Parce que c’est la loi. 


M. Henri Turot. — Quel mobile vous fait 
donc insister, Monsieur Dausset? 


M. Chautard, rapporteur. — Le compte 
de l’exploitation du gaz n’a rien à voir avec le 
paiement des arrérages de l’emprunt et avec 
son amortissement; il n'intervient pour rien 
dans les charges de cet emprunt. 


Le compte d’exploitation permet de déter- 
miner le prix de revient du gaz; que ce soit 
8 centimes ou 7 centimes 1/2, aucune fraction 
de ce prix de revient ne peut être admise à re- 
présenter les charges de cet emprunt, qui est 
absolument indépendant. 


Lorsque vous avez fixé le prix normal de 
vente du gaz à 15 centimes, vous avez égale- 
ment décidé qu’il serait établi une taxe dont le 
quantum servirait au paiement des intérêts et 
à l’amortissement de l’emprunt,. 


Le mode de gestion n’a donc rien de com- 
mun avec l'emprunt qui vous est soumis. C’est 
la consommation du gaz qui en assure le rem: 
boursement, puisque c’est une taxe spéciale 
sur le LT de mètres cubes vendus qui 
produit la recette. 


Sur un point seulement, la proposition de 
M. Alpy se rapprocherait dans son esprit de 
la délibération du 20 mars 1903. 


D'après cette délibération, si le produit de 
la taxe est insuffisant, nous ne devons pas 
puiser dans le fonds d'exploitation, mais aug- 
menter la taxe. Seulement le Conseil préférera 
certainement employer tout autre moyen que 
le relèvement du prix du gaz. 


M. Armand Grébauval. — M. Dausset 
me parait commettre une erreur. 


L’emprunt est gagé sur une taxe spéciale 
sans faire intervenir les ressources munici- 
pales. 


Il faut bien dégager ce point. 


Je suppose, par exemple, que dans dix où 
uinze ans nous ne puissions pas, avec le pro- 
duit de la taxe, amortir dans les conditions 
prévues. 


Qui vous dit que, à cette heure-là, nous ne 
trouverons pas une autre solution? soit la 
conversion si elle est possible, soit la proroga- 
tion de l'amortissement si nous y avons inté- 
rêt. 


Je crains de ne pas être d'accord avec tout 
le monde, mais c’est assez mon habitude et 
cela m est égal. 


Je dépose l’amendement suivant, qui me 
semble de nature à rassurer à la fois l’Admi- 
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nistration ét ceux qui craignent que l'intérêt 
et l’amortissement de l'emprunt soient payés 
sur autre chose que la taxe spéciale : 


« Le produit de la taxe fera l’objet d’un 
compte hors budgét sans que l’ensemble des 
ressources municipalés aient à intervenir. 

& Signé : Afmand Grébauval. » 


M. Chautard, rapporteur. :— L’amende- 
ment de M. Grébauval n’a pas l'inconvénient 
que présente celui de M. Dausset, car il gage 
l'emprunt sur une taxe spéciale qui n’est pas 
Hmitée. 

11 suffit en effet de demander lés ressources 
nécessaires à une taxe spéciale sans la limi- 
tér dès maintenant, pour n'avoir jamais besoin 
dé récourir au budget ordinaire. 


M. Sauton. — Je demande au Conseil de 
s’en tenir au texte de la Commission. On fe- 
rait naître, sion adoptait le texte de M. Daus- 
set, une crainte que rien ne justifie, car on 
tendrait à prouver dès maintenant que l’ex- 
ploitation de l'industrie du gaz ne sera pas 
rémunératrice. L 

M. Alpy était partisan de l’abaissement du 
prix du gaz tant qu’il s'agissait de traiter avec 
une Compagnie. 


M. Alpy. — Pardon. La vérité, c’est que 
je n’ai jamais admis que l’abaissement du 
prix du gaz fût obtenu au moyen d’un rem- 
boursement de la différence par da Ville à la 
Compagnie exploitante ; j'ai toujours soutenu, 
au contraire, qu'il pouvait et devait être réa- 
lisé gratuitement par l'adhésion réfléchie de 
celle-ci ou de la Société appelée à 1à rempla- 
cer. Et, si le Conseil avait adopté les conclu- 
sions de mon rapport de 1901, la chose serait 
faite ainsi depuis longtemps. 


M. Sauton. — Aujourd’hui, c’est la Ville 
qui se substitue à une Compagnie; elle aura 
la responsabilité qu'aurait eue le concesslon- 
naîre: mais, par contre. @’est elle qui profitera 
des bénéfices que celui-ci aurait réalisés. 


M. Dausset, qui aujourd’hui ne veut pas 
donner la garantie de la Ville à l’empruntqui 
doit être contracté pour faire face à l’abaisse- 
ment du prix du gaz, à cependant voté l’em- 
prunt du Métropolitain et donné pour cet em- 
prunt la garantie de la Ville. 


M. Dausset. — Ce n’est pas moi qui ai 
voté l'emprunt du Métropolitain, je n’etais pas 
iéi. 


M.Sauton. — Il s'agit de l'emprunt voté 


en 1902. M. Dausset, vous étiez ici à ce mo- 
ment-là. Or, je lis dans les conditions de cet 
emprunt : 


& Aït. 2. = Lé service dé l'emprunt en ca- 
pital et intérêts sera effectué du moyen de 
prélèvements à opérer sur la recette brute du 
chemin de fer, et au besoin sur les recettes 
ordinaires de la Caisse municipale. 


« La totalité des prélèvements opérés sur la 
recette brute sera affectée à l'amortissement 
de l'emprunt, et par anticipation si les cir- 
constancés lé permettent. » 


M. Dausset. -— On faisait alors une opéra- 
tion pleine d’aléas. (Bruit et interruptions.) 

Je ne comprends pas la raison de votre 
opposition. 


M. Henri Turot. — Nous ne voyons pas 
celle de votre insistance. 


M. Sauton - Je retiens la réponse dé 
M. Dausset. Où il y a des aléas, il donne la 
garantie dé la Villés là où les aléas sont invrai- 
sémblables, 1l se refuse à la donner, bien qué 
celle-ci ne doive être que nominale! Pourquoi 
refuse-t-:il done cette garantie, puisqu'il sait 
qu'elle ne jouera pas et qu’il n’y à là qu’une 
formalité, destinée à enlever toute appréhen- 
sion aux souscripteurs et à permettre de réa- 
liser l'emprunt dans d'aussi bonnes conditions 
que possible ? 

Quand nous avons voté l'emprunt de 1902 
pôur le Métropolitain, nous savions par expé- 
rience que les recettes étaient tellement belles 
qu’elles pouvaient nous permettre de gager 
des opérations de voirie, l’annuité de l'emprunt 
payée. 

Eb bien! pour le gaz, c'est la même chose. 


M. Henri Turot. — Là non plus, il n’y a 
pas d'aléa. 


M. Sauton.— Quand nous discutions avec 
les demandeurs en concession, sur quoi pot- 
taient les débats ? Est-ce sur l'éventualité où, 
le Saz étant vendu 0 fr. 15 &., l'exploitation 
pourrait être en perte et, par conséquent, où 
elle ne pourrait faire face à ses charges de 
capital? ÆEn aucune facon. On discutait 
si, cette annuité payée, la Compagnie pour- 
rait verser à la Ville 17 millions et faire en- 
core des bénéfices raisonnables, 

Et aujourd’hui on vient nous proposer de 
refuser la garantie de la Ville! Gela ne se 
comprend pas à moins d’être hostile à l’abais- 
sement du prix du gaz et de nous acculér à 
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l’obligation de recourir à des personnes pou- 
vant réaliser l’abaissement du prix du gaz 
sans recourir aux pouvoirs publics. 


Nous avons décidé de faire l’abaissement du 
prix du gaz. Il ne fallait pas le voter, si vous 
étiez décidés à ne pas voter l’emprûnt qui s’y 
applique. 


M. Dausset. — M. le Préfet ne nous a pas 
parlé d'emprunt quand nous avons voté 
l’abaissement du prix. 


M. Sauton. — On vous à parlé d'émettre 
des bons de caisse, et c’est la même chose. 
Dans un cas comme dans l’autre, il faut l’au- 
torisation des pouvoirs publics. 


M. Alpy. — On peut admettre la fin, et 
non les moyens. C’est contre le moyen proposé 
que je proteste. 


M. le Préfet de la Seine. — Un mot 
avant le vote, Messieurs, afin qu'aucune équi- 
voque ne subsiste. 


Quand une commune veut obtenir l’autori- 
sation de contracter un emprunt, elle doit 
engager vis-à-vis de celui auquel elle emprunte 
sa responsabilité financière tout entière. Il 
faut que celui qui donne son argent sache 
qu’il a, pour la dette qui est contractée, la 
garantie complète de son co-contractant. 


Voilà à quelles conditions un emprunt peut 
être autorisé. 


Que si, comme garantie principale ou sup- 
plémentaire, la Ville affecte une taxe détermi- 
née au service de l’amortissement et des inté- 
rêts de l’emprunt, avec la pensée que cette 
taxe suffira pour lui permettre de remplir ses 
engagements vis-à-vis de son co-contractant, 
c’est là un procédé qui est dans les usages et 
qui ne présente aucun inconvénient. 


Mais il faut en même temps que celui qui 
traite avec une ville ait pour garantie du rem- 
boursement de l’argent qu’il prête, non seule- 
ment la taxe créée, mais aussi l’ensemble des 
ressources de la commune. En un mot, la com- 
mune engage sa responsabilité sans restric- 
tion, 

C'est à cette condition qu’un emprunt peut 
être autorisé, et c’est dans ces conditions que 
tous les emprunts de la ville de Paris, en par- 
ticulier celui du Métropolitain, ont été émis. 

Or, aujourd’hui, nous assistons à un spec- 
tacle étrange, car, àprès avoir accepté le prin- 
cipe de l’emprunt, vous semblez dire : « Nous 
allons le voter, mais nous insérons dans notre 
délibération des dispositions qui détermine- 


ront les pouvoirs publics à ne pas l’approuver 
et à nous la renvoyer. » (Bruit.) 


M. Dausset. — Vous avez déjà dit cela. 


M. le Préfet de la Seine. — Il y a des 
choses qu’il est bon de redire. 


Pour la première fois, vous déclarerez à 
ceux à la bourse desquels vous ferez appel : 
« Prenez garde, nous n’entendons pas que les 
ressources de la Ville, dans leur ensemble, 
soient débitrices de l’argent prêté. La Ville ne 
garantira l'emprunt que jusqu’à concurrence 
de la recette produite par la taxe de 1 cent. 1/2 
sur la vente du gaz. » 


Il est tout à fait invraisemblable, mais il 
peut se produire cependant, que les recettes 
de l'exploitation du gaz deviennent insuffi- 
santes. 


Eh bien, nous, si cette circonstance invrai- 
semblable se produisait, nous entendons que 
les créanciers seraient payés sur d’autres res- 
sources que celles à provenir de l’exploitation 
du gaz; vous, au contraire, vous entendez 
qu’ils ne seraient pas payés. C’est ici que 
nous différons d'opinion. Votre délibération, 
pour être approuvée, doit être libellée de telle 
manière que les obligataires de l’emprunt, à 
défaut de ressources libres sur l’exploitation 
du gaz, puissent être payés au moyen de toutes 
autres ressources. Vous ne devez pas restrein- 
dre leur gage. 


M. Dausset. — Pourquoi ? 


M. le Préfet de la Seine. — Parce que 
vous devez faire honneur à votre réputation 


de solvabilité. (Bruit.) 


M. Dausset. — C’est un argument lamen- 
table. 


M. le Préfet de la Seine. — Je répète 
que vous n'avez pas le droit de restreindre le 
gage de vos créanciers. 


M. Alpy. — Mais s'ils acceptent la res- 
triction ? | 


M. Dausset. — Vous dénaturez mes pa- 
roles. 


M. le Préfet de la Seine. — Evidem- 
ment, Messieurs, ce que je dis vous gêne. 
(Le bruit continue.) 


M. Dausset. — C'est vous qui êtes géné; 
votre attitude le prouve. 


M.le Préfet de la Seine. — Je ne nie 
pas votre droit d'élever le gage de l'emprunt. 
(Protestations.) 
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Non, Messieurs, ce que je vous dénie, c’est 
le droit de restreindre ce gage. 


M. Caplain. — Notre crainte à nous, c’est 
que, si le gage est insuffisant, le complément 
ne soit pris sur le budget ordinaire; il faut 
que cette insuffisance éventuelle soit comblée 
par des prélèvements sur l’exploitation même 
du gaz. 


M. Gaston Méry. — Mais l'emprunt du 
Métropolitain n'avait comme gage que le sou 
par voyageur, ce n’est pas la même chose. 


M. le Préfet de la Seine. — Je ne 
m'élève pas du tout contre la pensée de réser- 
ver au Conseil la faculté de porter la surtaxe 
à un taux plus élevé, s’il est nécessaire, pour 
gager. le service de l’emprunt. Mais ce que je 
combats, c’est une délibération qui porterait 
que l’amortissement et le service des intérêts 
de l'emprunt n’auraient pas, comme toujours, 
le gage des ressources générales de la ville de 
Paris ; ce que je combats, c’est. un texte du- 
quel il résulterait que les obligataires n’au- 
raient pour garantie du remboursement de 
leurs obligations que la recette spéciale à 
provenir de la surtaxe du gaz et qu’ils 
n'auraient pas, comme tous les autres por- 
teurs d'obligations de la Ville, pour gage de 


leurs titres le crédit général de la ville de . 


Paris. 


M. Caplain. — Mais nous le dirions que 
cela n'aurait aucune valeur. 


M. le Préfet de la Seine. — Et c'est 
parce que je sais parfaitement bien qu’avec 
une telle clause le projet d'emprunt nous 
serait retourné que je vous demande d’écarter 
la proposition de M. Dausset et de vous en 
tenir aux conclusions de votre Commission. 
(Très bien!) 


M. Ernest Caron. — Messieurs, la dis- 
cussion à laquelle on se livre en ce moment 
est la démonstration du bien-fondé des obser- 
vations que je présentais à. notre dernière 
séance. (Très bien!) 


En effet, lorsque l’on nous apportait cette 
proposition d'emprunt, une des raisons déter- 
minantés de ceux qui nous la proposaient 
étaitqué la responsabilité du budget de la 
Ville ne serait jamais engagée par cet em- 
prunt. 


M. le président de la Commission, M. Na- 
varre, nous disait : Vous vous préoccupez 
bien à tort de cette responsabilité; c’est un 
emprunt industriel, &’est un emprunt spécial 


qui est garanti spécialement et se suflit à 
lui-même. 


M. Berthaut. — C’est vrai. 


M. Ernest Caron. — Vous voyez que nous 
sommes absolument d’accord sur ce point ; or, 
maintenant ceux qui nous proposent l’emprunt 
et M. le Préfet qui le défend viennent dé- 
clarer que la responsabilité absolue de la Ville 
est engagée. 


M. Paris. — Elle en a accepté bien d’au- 
tres. 


M. Ernest Caron. — Lorsque je disais : 
Vous allez engager la ville de Paris, on me 
répondait : C’est une erreur, tranquillisez- 
vous. Je constate cette contradiction. 


L’emprunt direct qu’on veut faire est de na- 
ture à entrainer la responsabilité de la Ville. 
C’est cette considération qui m'a toujours fait 
résister de tous mes efforts à l'emprunt direct. 


Le Conseil avait repoussé cet emprunt di- 
rect. 


M. Landrin. — Il est revenu sur sa ma- 
nière de voir. 


M. Ernest Caron. — Il est revenu surson 
vote, mais il peut abandonner sa décision en 
reconnaissant son erreur. 


Cet emprunt direct engage la responsabilité 
de la Ville, c’est indéniable. 


M. Arthur Rozier. — Responsabilité no- 
minale. 


M. Ernest Caron. — Responsabilité no- 
minale, me dit M. Arthur Rozier. Je lui de- 
mande s’il peut m'affirmer que d'ici à trente- 
cinq ans un nouveau mode d'éclairage ne 
viendra pas remplacer l'éclairage par le gaz 
de houille. 


M. Navarre. — Cela ne changera rien. 


M. Arthur Rozier. — Je ne puis pas plus 
garantir que le gaz ne sera pas remplacé un 
jour par un autre mode d'éclairage que je ne 
puis garantir que demain la navigation 
aérienne ne se substituera pas au Métropoli- 
tain. 


M. Ernest Caron. — L'hypothèse du rem- 
placement du Métropolitain par la navigation 
aérienne est, à l'heure actuelle, une chose 
plutôt gaie. Moi, je raisonne sérieusement. 


M. Arthur Rozier. — Et moi aussi. 


M. Ernest Caron. — Il y a l’acétylène, 11 


(ÿ 
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y à l'alcool, il y a d’autres procédés d’éclai- 
rage. … : 


M. Arthur Rozier. — … et de transport. 


M. Landrin. — Les progrès que tous ces 
nouveaux systèmes d'éclairage ont faits depuis 
deux ans sont vraiment étonnants! (Rires.) 


Auparavant on n’en parlait pas. 


M. Ernest Caron. — Vous savez que l’on 
peut produire du gaz d'éclairage beaucoup 
moins coûteux que celui qu’on extrait de la 
houiïlle, et il se peut que l’un d’eux le détrône 
dans peu de temps. 


Dans ces conditions vous prenez et vous 
imposez à la Ville la responsabilité tout entière 
de cet emprunt dont le gage aurait disparu, 
et comme toujours, sans d’ailleurs vous en 
préoccuper, vous dites : Ce seront les contri- 
buables qui paieront ! 


C’est là le motif qui m’a toujours déterminé 
et qui me pousse encore à combattre le projet 
présenté et à laisser à d’autres toute la respon- 
sabilité de cette opération hasardeuse. 


M. Landrin. — Vous engagiez bien la res- 
ponsabilité de la Ville quand vous demandiez 
Sa garantie lors du vote sur le projet Chamon. 

] 


M. Ernest Caron. — Certes, j’ai voté le 
projet Chamon ,et je l’ai voté parce que je le 
préférais à la régie, que je considère comme 
devant être ruineuse pour la Ville. 

Mais le projet Devaluez et Duchanoy ne 
comportait plus d'emprunt direct par la Ville 
— et je le considérais comme un progrès sur 
ceux qui l’avaient précédé. Aujourd’hui on en 
revient à l'emprunt direct, c’est-à-dire à la 
responsabilité directe de la Ville. 

C’est ce dont je ne veux pas. 


Et j’en veux d’autant moins que, de l’aveu 
même du Préfet de la Seine, il n’a pas besoin 
de cet argent. 


M. Navarre. — Vous nous l’avez déjà dit! 


M. Ernest Caron. — Hélas ! Monsieur 
Navarre, vous êtes sévère en me reprochant 
de me répéter. Cela ne vous est-il jamais 
arrivé ? Mais, d’ailleurs, quand on dit la vé- 
rité on ne saurait trop se répéter. 


M. Landrin. — Qui rendra l’argent? 


M. Ernest Caron.— Qui rendra l’argent ? 
Je voudrais que ce ne füt pas la Ville. 
Ne sera-t-il pas toujours temps d'arriver à 


cette extrémité de l'emprunt que vous voulez 
voter sans que ce soit nécessaire ? 


. M. Landrin. — J'aimerais mieux que 
vous disiez franchement : Je rejette l'emprunt 
parce que j'espère que la régie sera repoussée 
et que nous pourrons traiter avec un conces- 
sionnaire. 


M. Ernest Caron. — Mais je ne m'en 
cache pas. Je lai dit ouvertement à la der- 
nière séance, et j'ajoute que vous voulez voter 
l'emprunt parce que vous le considérez comme 
le moyen le plus sûr d'arriver à la régie. 


M. Landrin. — Même sans la régie, je 
préfère l'emprunt par la Ville. De toute façon, 


c’est toujours le consommateur qui paiera. 


M. Ernest Caron. — Nous voulons que ce 
soient les seuls consommateurs qui payent et 
non pas l’ensemble des contribuables. 


Je dis que l’emprunt n’est pas nécessaire 
immédiatement ni même avant un laps de 
temps assez éloigné. 


Si M. le Préfet veut cet emprunt, c’est 
parce qu’il a fait voter avec quelque témérité, 
l’an dernier, l’abaissement du prix du gaz 
sans s'être rendu compte suffisamment des 
conditions dans lesquelles cet abaissement 
pouvait être réalisé; il s’est mis dans une 
situation irrégulière, et c’est pour cela qu'il 
veut avoir en poche la loi qui autorise cet 
emprunt, dût-il ne pas l’'émettre. 


M. Berthaut. — Vous l’avez aidé en vo- 
tant l’abaissement du prix du gaz. Vous saviez 
dans quelles conditions il devait être réalisé. 


M. Ernest Caron. — J’en étais partisan, 
mais j'ai demandé le renvoi de l'affaire à la 
Commission pour qu’on se rendit compte des 
conditions dans lesquelles cet abaissement 
pourrait être réalisé et avec quelles ressources 
on y ferait face. 


M. Berthaut. — Cela ne vous a pas em- 
pêché de voter l’abaissement. 


M. Ernest Caron.— Permettez ! j'ai voté 
pour le renvoi; mais je me suis refusé à voter 
immédiatement et d'urgence. 


Je répète que l'emprunt que nous demande 
M. le Préfet n’est pas autre choseque lemoyen 
de régulariser la situation fausse dans laquelle 
il s’est mis en faisant voter l’abaissement de 
prix sans savoir par quel moyen il le réalise- 
rait. 


J'ajoute que, pour un côté de l’Assemblée, il 
y aurait moins d’ardeur à soutenir l'emprunt 
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s’il n’était pas destiné à gager les 2,800,000 fr. 
destinés au relèvement des salaires des ou- 
vriers de la Compagnie du gaz. 


M. Chausse. — C'est exact. 


M. Ernest Caron. — Je considère donc 
que, de ce côté, vous ne voyez dans l'emprunt 
que le moyen de remplir les promesses faites 
aux ouvriers. 


M. Chausse. — En effet. 


M. Henri Turot.— On doit toujours tenir 
ses promesses. 


M. Ernest Caron. — Telles sont les rai- 
sons de M. le Préfet et telles sont les vôtres. 


Quant à moi, quin’envisage que l'intérêt de 
la Ville, je suis opposé à tout emprunt direct 
avant qu’il ait été statué sur la question de la 
régie. 


M. V. Gelez. — Je demande la parole. 


M. Desplas. — Comme mon collègue 
M. Ernest Caron, je ne veux dire que quelques 
mots. 


Mes paroles ne concerneront uniquement 
que les amendements qui ont été déposés à 
cette tribune. Je ne fais pas de distinction 
entre eux, car ils tendent tous à dégager la 
responsabilité éventuelle de la ville de Paris 
dans les conséquences de l'emprunt. 


Je conçois qu’il y ait dans cette assem- 
blée deux partis bien distincts : l’un favorable 
à l'emprunt, l’autre défavorable. 


J'admets qu’on discute le principe même 
de cet emprunt, mais je ne comprends pas 
le dépôt d’amendements tels que ceux qui ont 
été soumis au Conseil, amendements de comé- 
die qui me rappellent Figaro et la précaution 
inutile. (Bruit. — Protestations.) 


M. Dausset.— Ce ne sont que des mots. 


M. Desplas. — Permettez-moi de vous dé- 
montrer qu’il n’y a pas là que des mots et de 
vous rappeler les principes élémentaires du 
droit civil. 


Qui emprunte ? La ville de Paris. Ce sera 
donc elle qui sera débitrice. Elle aura en face 
d'elle des créanciers. Quel sera leur gage ? 
Mais l’ensemble du patrimoine du débiteur. 
C’est: là une chose absolument incontestable, 
J'avais donc raison de dire : c’est une précau- 
tion inutile, car, quels que soient les amende- 
ments introduits dans votre délibération, la 
responsabilité de la ville de Paris restera en- 
tière, 


Elle reste entière en vertu des principes gé- 
néraux qui règlent toutes les conventions de 
cette nature. 


IT arrive fréquemment que des débiteurs 
donnent des gages particuliers à leurs créan- 
ciers ; ils peuvent affecter à la sûreté de leur 
dette un immeuble, par exemple, un gage réel. 
Mais en quoi cela fait-il disparaître leur res- 
ponsabilité personnelle et générale? Et les 
créanciers, lorsque par aventure ils acceptent 
de limiter là garantie du débiteur à des biens 
particuliers, ne le font que s’il y a certitude 
que le gage est suffisant pour assurer le paie- 
ment de la créance. Sinon, les créanciers ne 
prêtent pas. (Très bien!) 


Je suis surpris que la situation actuelle, 
telle qu’elle résulte de l'emprunt qui vous est 
proposé, puisse soulever le moindre émoi. 


On dirait vraiment que la chose est nouvelle, 
Vous ne vous rappelez donc pas, Messieurs, 
l'emprunt du Métropolitain, l'emprunt de l’As- 
sainissement ! 


Pour cette dernière opération, vous avez 
gagé l’emprunt au moyen d’une taxe spéciale 
sur le tout à l'égout. Et, lorsque cette taxe de- 
vient insuffisante, avec quoi la payez-vous ? 
Avec les fonds généraux de votre budget. 


De même, si les recettes du Métropolitain 
venaient à décroitre, vous seriez bien obligés 
de faire appel aux finances de la ville de Pa- 
ris, vous, ne pourriez cependant pas vous 
adresser au denier de Saint-Pierre. (Rires.) 


Cela n’enlève rien au caractère industriel de 
emprunt. Ilsera toujours gagé par l’exploita- 
tion. 


Ainsi, qu'on le veuille ou qu’on ne le 
veuille pas, la ville de Paris est entièrement 
responsable, et, en dehors du gage spécial 
qu’elle affecte au remboursement de l'emprunt 
par une mesure d'ordre administratif, par 
une sorte de nantissement spécial, elle est 
responsable sur tout son patrimoine, et les 
souscripteurs de l’emprunt auront devant eux 
— il faut le dire bien haut — toute la fortune 
de la Ville. La sécurité des emprunteurs ne 
dépend pas des résultats de l'exploitation, 
mais de la solvabilité de la Ville. 


M. Dausset. — Cette thèse n’est pas de 
tous points exacte. 


M. Desplas. — Elle est exacte au con- 
traire et j'en conclus que les partisans de 
l'emprunt sont les partisans de l’abaissement 
du prix du gaz et qu’au contraire ceux qui 
combattent l'emprunt sont au fond les adver- 
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saires de cet abaissement. (Applaudisse- 
ments.) 


M. Alpy. — Du tout. On peut être d’ac- 
cord sur le but et ne pas l’être sur le moyen. 


Je proteste contre le moyen employé par 
vous, voilà tout. 


M. Dausset. — C’est là un argument de 
réunion publique. 


M. Alpy.— Et il est déjà bien usé! 


M. Desplas. — Permettez-moi de vous 
dire que je suis assez respectueux de mes 
électeurs pour ne leur présenter, même en 
réunion publique, que des arguments que je 
crois sérieux. 


M. Caplain. — Ainsi que l'a dit M. Des- 
plas, j'estime qu’en cas d'insuffisance du gage 
d’un centime et demi, la Ville devra payer 
et paiera. 


C’est, je crois, évident, car autrement Je 
Parlement n'autoriserait pas l'emprunt. 


Avéc quoi payera-t-elle? Le gage actuel est- 
il suffisant ? C’est là la question. 


J’estime, avec la Commission, que c’est 
assez d’un centime et demi; mais il est pru- 
dent de prévoir le cas où le centime et demi 
ne suffirait pas. Il faut — et cela ne touche 
pas à la responsabilité générale de Ja ville de 
Paris — il faut, dis je, qu’il soit pour vu à cette 
insuffisance par un relèvement de la taxe, et 
non pas par un prélèvement sur le budget 
ordinaire; en un mot, il faut que l’amortis- 
sement soit payé par les consommateurs et 
non par l'ensemble des contribuables, qui 
tous ne consomment pas de gaz. 


Si ce n’est pas assez d’un centime et demi 
qu’on en mette deux, trois et plus s’il le faut. 


Et, si cette augmentation de taxe ne suffi- 
sait pas, il est bien certain que là encore le 
budget de la Ville inter viendrait pour le paie- 
ment des coupons; il n’y à aucun doute à cet 
égard. 


La Ville garantit le paiement des coupons en 
tous cas. 


On a peut-être eu tort de séparer les deux 
questions de la régie et de l'emprunt, car la 
discussion ne serait pas la même, j’en suis 
persuadé, si le spectre de la régie n’était pas 
là pour modifier nos idées. 

Mais, puisqu'il à été décidé que l'emprunt 
serait fait directement par la Ville, il faut 
bien reconnaitre que, dans le cas où vous re- 
nonceriez à la régie et où vous traiteriez avec 


un concessionnaire, l'emprunt direct par la 
Ville ne peut qu'être favorable au concession- 
naire, qui se trouverait ainsi débarrassé de 
certains frais généraux, de certains frais de 
banque et des ennuis qui pourraient résulter, 
dans le cas de retard apporté à l’émission, de 
l’application dé la partie de votre délibération 
relative au paiement des dépenses résultant 
de l'assimilation du personnel gazier à partir 
de 1903. 


Messieurs, lorsque l’on vient comparer 
l'emprunt projeté avec l'emprunt du Métropo- 
litain, on fait crreur; il est évident que si 
l'exploitation future n’était pas faite en régie, 
les deux emprunts pourraient être comparés. 


Mais il n’en est pas ainsi, puisque, en ce qui 
concerne le Métropolitain, nous n’exploitons 
pas, nous nous contentons d’encaisser les cinq 
centimes qui nous reviennent. 


C’est pour toutes ces raisons que je ne vo- 
terai pas letexte présenté par. la Commission. 


D'abord parce qu'avec la régie les charges de 
l'exploitation future seront plus élevées .à 
raison soit des conditions du travail, soit 
pour d’autres motifs résultant de la régie elle- 
même. 

Ensuite parce que je considère qu'il y à 
assez de fonctionnaires et surtout parce que 
je ne trouve pas juste que le budget communal 
serve à payer la diminution du prix du gaz. 


M. Navarre. — Mais vous n'avez pas 
encore lu le rapport sur la régie. 


M. Paris. — Ne nous parlez pas de la 
régie, réservez-vous, on va la discuter après 
la question de l'emprunt. 


M. Caplain. — La régie aura des aléas 
comme n'importe quelle affaire, et je préfère 
qu’un concessionnaire les supporte. Avec votre 
système les contribuables supporteront, ces 
aléas, tandis qu'avec le nôtre ce sont les capi- 
talistes qui auront à les supporter. 


M. Chausse. — Mais toujours avec la ga- 
rantie de la ville de Paris. 


M. Caplain. — Du tout. Il en était ainsi, il 
est vrai, avec le projet Chamon; c’est pour 
cela que j'ai voté contre. Mais la garantie de 
la Ville n'existait pas dans les autres projets 
de concession, les banquiers des demandeurs 
en faisaient leur affaire. 


M. Berthaut. — Mais, si ces banquiers ou 
ce concessionnaire n'avaient pu tenir leurs 
engagements, c’eüt toujours été la Ville qui 
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eût été responsable. Elle aurait été obligée de 
reprendre. 


M. Caplaïin. — Pourquoi? et puis n’avons- 
pous pas les mêmes risques avec notre Métro- 
litain ? 


Car avec les conditions du travail qui peu- 
vent permettre au personnel de la Compa- 
gnie, comme elles le permettent aux travail- 
leurs municipaux, d’être malades 360 jours 
par an et d’être payés tout de même à solde en- 
tière, les frais généraux peuvent être supé- 
rieurs.aux bénéfices. Aucune industrie ne 
pourrait y résister. 


Actuellement les employés et ouvriers du 
Métropolitain ne font pas grève parce qu'ils 
saventque nous ne pourrions pas les soutenir; 
la population n’admettrait pas, en effet, qu’on 
arrêtat le fonctionnement du Métropolitain. 


Mais il peut arriver un jour aue la Ville en 
reprenne l’exploitation, et le public habitué à 
payer 15 centimes exigera que ce service ne 
soit pas interrompu. 


Alors on couvrira le déficit en surtaxant la 
propriété foncière, ce ne Sera pas plus difficile 
que cela. 


Or, pour le gaz, je crains que ce soit la 
même chose. Et c’est pour éviter que les 
contribuables Supportent les déficits que je 
voterai l’amendement Dausset ou l’amende- 
ment Grébauval qui arrivent au même ré- 
sultat. 


Que M. Grébauval le veuille ou non, aucun 
Parlement n’autoriséra un emprunt n'ayant 
pas pour gage le budget tout entier. 


Mais, avant de recourir à l’ensemble du 
budget, je veux que les consommateurs de 
gaz supportent d'abord la chärge; je ne veux 
pas que les pauvres, par exemple, qui brülent 
du pétrole et jamais de gaz paient par réper- 
cussion les augmentations d'impôts. 


M. Gabriel Bertrou. — Nous venons 
d'entendre une intéressante dissertation juri- 
dique de mon collègue et — c’est bien le cas 
de le rappeler — de mon confrère Desplas. 


Au point de vue général, M° Desplas a 
raison. Aux termes de l’article 2092 du Code 
civil, il est parfaitement exact que le patri- 
moine tout entier du débiteur est le gage 
commun de tous ses créanciers. Et la consti- 
tution d’un gage spécial ne porte aucune 
atteinte à ce principe. 


Mais M° Desplas a oublié d'ajouter qu'il 
n’est nullement interdit de s'affranchir de 


cette règle générale par une convention parti- 
culière. L 

En effet, le contrat fait la loi des parties 
lorsqu'il est légalement formé. 


Où donc est-il écrit qu'il est interdit de 
s'affranchir des prescriptions de l’article 2092 
du Code civil? Où donc la restriction des 
droits du créancier ou de son gage est-elle 
considérée comme immorale? Nulle part! 


J'attends que M. Desplas nous indique dans 
quelle disposition législative il a vu qu'entre 
débiteurs et créanciers, capables de contracter, 
il est interdit de limiter à certains biens les 
droits des créanciers. 


Il est évident que si l’on ne stipule aucune 
restriction, ou si l’une des parties n’a pas la 
plénitude de capacité juridique, c’est l’arti- 
cle 2092 qui est applicable, et l'ensemble du 
patrimoine du débiteur sert de garantie au 
créancier. 


Mais, au moment où la dette va être créée, 
si le débiteur dit à son créancier : Je vous 
emprunte, mais 1! est entendu que, par déro- 
gation aux dispositions de l’article 2092, du 
Code civil, j'affecte à la garantie de votre 
créance, non l'intégralité de mon patrimoine, 
mais tel ou tel de mes biens seulement, à 
l'exclusion du reste, n’y a-t-il pas là une 


stipulation absolument légale et régulière? 


C’est précisément cette stipulation que je 
voudrais voir introduire dans votre délibé- 
ration. 


Nous sommes tous d'accord pour que ce 
soient les consommateurs de gaz, représentés 
en somme par l'exploitation, qui supportent 
les dépenses présentes et futures nécessitées 
par l’abaissement du prix du gaz, et qu’il n’en 
rejaillisse rien d’onéreux sur l’ensemble des 
contribuables. 


Par conséquent nous devons limiter la ga- 
rantie de l'emprunt. 


Ne sera-ce pas suffisant ? 


Peut-on dire qu’en n’offrant au public d’au- 
tres süretés que les bénéfices futurs de l’ex- 
ploitation et les biens afférents à l’opération 
du gaz, peut-on dire qu'on risque de faire 
échouer l'emprunt sollicité ? 


Vraiment, Messieurs, ce gage présente 
toutes les garanties désirables. 


Lorsqu'on étudiait ici les projets de traité 
avec des concessionnaires éventuels, vous de- 
mandiez que les conditions à imposer fussent 
très sévères, très lourdes, car les bénéfices de 
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l’exploitation devaient incontestablement être 
considérables. 


M. Chausse.— Nous n'avons jamais voulu 
traiter avec des concessionnaires. 


M. Gabriel Bertrou. — Je ne dis pas, 
Monsieur Chausse, que votre intention ait 
jamais été de traiter avec un concessionnaire, 
mais, tous, vous étiez persuadés que les béné- 
fices seraient superbes, vous l’avez toujours 
dit, en affirmant qu'on ne saurait trop exiger 
des demandeurs éventuels en concession. 


Aujourd’hui supposerait-on que cette exploi- 
tation ne serait pas productive de bénéfices, 
et oserait-on prétendre que le gage sur l’ex- 
ploitation ne constituerait pas une garantie 
suffisante ? 


La vérité, Messieurs, c'est que, limitant le 
gage, nous usons vis-à-vis des futurs créan- 
clers d’un droit qu’on ne peut discuter, et en 
même temps nous remplissons un devoir en 
prenant une précaution budgétaire qui n’em- 
pêchera pas les souscripteurs de couvrir l’em- 
prunt. 


M. Chausse. — Lequel des deux amende- 
ments adoptez-vous ? 


M. Gabriel Bertrou. — Les deux. 


M. Chassaigne Goyon. — Je propose 


l'amendement suivant qui mettra tout le. 


monde d'accord : 


« Au cas où le produit de cette taxe vien- 
drait à être inférieur à l’annuité nécessaire 
pour l'emprunt, la taxe serait élevée à due 
concurrence, de manière que cet excédent de 
dépenses ne soit jamais soldé par les res- 
sources générales du budget municipal, tant 
que l’exploitation du gaz y suffira. 


« Signé : Chassaigne Goyon, Ambroise 
Rendu, Duval-Arnould. » 


M. le Préfet de Ia Seine. — Messieurs, 
je déclare qu’en ce qui me concerne, j'accepte 
l'amendement de M. Alpy tel qu’il vient d'être 
modifié par MM.Chassaigne Goyon et Ambroise 
Rendu. 


J'ai toujours voulu — avec vous tous, j'en 
suis certain — que ce fût le gaz qui servit 
effectivement de gage à l'emprunt. 

Ce que j’ai discuté, c’est le libellé d’une déli- 
bération qui semblait, Contrairement au droit 
commun des emprunts, limiter le gage du 
créancier. Je reconnais bien qu’un tel texte 
n'aurait pas eu d'effet au regard du créancier; 
mais son adoption aurait cependant une con- 


séquence grave, celle de me faire renvoyer. PAY 
le Gouvernement le projet d'emprunt. 


M. Arthur Rozier. — Les amendements 
sont retirés. 


M. le Préfet de la Seine. — Le Gouver- 
nement n’eût pas manqué de me dire qu'il ne 
pouvait déposer un projet de loi dont le libellé 
violait les principes de droit commun. 


M. Gabriel Bertrou. —— Comment? mais 
pas du tout. 


M. le Préfet de la Seine. — Le texte de 
l'amendement de M. Chassaigne Goyon n’a 
pas pour effet de restreindre le gage des obli- 
gataires ; il a pour but unique d'affirmer que 
c'est d'abord dans l'exploitation du gaz.qu’il 
faut placer le gage de l'emprunt, laissant en- 
tières les autres ‘garanties normales dues aux 
obligataires. Dès lors, l'emprunt se présente 
dans les conditions habituelles ; je n’ai plus de 
raison de m’opposer à l’amendement et je dé- 
clare que, pour mon compte, je l’accepte. (Aux 
VOIX !) 


M. Alpy. — Pour mon compte, je déclare 
que je n'ai pas appuyé autre chose que ce que 
vient de dire M. le Préfet. 


M. Chautard, rapporteur. — Dans les ar- 
guments présentés par M. Ernest Caron, j'ai 
trouvé un reproche que je tiens à relever 
tout de suite. 


Il nous à dit que si la gauche de l’assemblée 
et la Commission de la régie tenaient à l’em- 
prunt, s’est sutout parce que nous y avions 
incorporé l’augmentation de salaires accordée 
au personnel avec effet rétroactif. 


Je réponds à M, Ernest Caron que cet argu- 
ment n’est pas digne de lui, et que d’ailleurs 
le projet Chamon, qu’il à soutenu, contenait 
exactement la même disposition en faveur des 
ouvriers. 


Il ne faut donc pas dire que si nous 
avons incorporé dans l'emprunt l’augmentation 
de salaires, c'est par pure tactique, et dans le 
but de faire adopter le projet d'emprunt. 


Nous pourrions retourner en effet l’argu- 
ment et dire à M. Ernest Caron qu'il n'avait 
soutenu l’augmentation du personnel que pour 
faire passer le projet Chamon, et non pas par 
intérêt pour les ouvriers et employés du gaz. 

MM. Ernest Caron et Caplain ont dit en 
outre que ce qui augmentait leurs scrupules 
et ce qui les déterminerait davantage encore 
à repousser l'emprunt, c'était que derrière cet 
emprunt il y avait la régie du gaz. ft 
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Ils émettraient, ont-ils dit, un vote favora- 
ble, si le spectre de la régie ne se dressait 
pas devant eux, s'ils ne voyaient pas la régie 
à travers l'emprunt et s'il s'agissait de traiter 
ensuite avec une Compagnie fermière. Or, je 
répète ce que j'ai déjà dit, que le futur régime 
du gaz n’a rien à voir avec l'emprunt de con- 
solidation que nous diseutons. Le gage en est 
constitué par une taxe prélevée sur le produit 
de la consommation du gaz et proportionnelle 
au nombre de mètres cubes vendus. Or, les 
Parisiens brüleront tout autant de mètres 
cubes, que le gaz soit vendu par la ville de 
Paris ou par une Compagnie fermière. Les 
bénéfices réalisés pourront être différents, 
mais la recette de la taxe sera identique 
et toujours assurée dans les mêmes condi- 
tions. 


Si c’est le seul argument que MM. Ernest 
Caron et Caplain ont à présenter, qu'ils me 
permettent de leur dire que cet argument n’est 
pas solide. 


Différents amendements ont été apportés à 
cette tribune. Tous se rapportent plus ou 
moins à l'esprit, et même à la lettre, de la dé- 
libération du 20 mars. 


Je ne dis pas pour cela qu’il faille les accep- 
ter. 


Le. 28:mars, en effet, vous avez adopté le 
texte d’un amendement de M. Landrin ainsi 
CONÇU : 


« Le prix du gaz sera fixé à O fr. 15 c. le 
mètre cube au maximum ; ce prix pourra être 
majoré du nombre de centimes nécessaire 
pour amortir en un certain nombre d’années 
les avances faites pour la diminution du prix 
du gaz. » 


Et aussi un autre amendement de M. J. 
Weber dont voici le texte : 


« À partir du l‘® janvier 1906, le prix du 


gaz à Paris sera à O fr. 15 c. le mètre cube 
pour la consommation des particuliers. Tou- 
tefois, les charges financières résultant de 
l’abaissement anticipé devront être mises à la 
charge de l'exploitation future, et pourront 
être récupérées par elle. Elle devra aussi, de 
ce fait, remhourser à la Ville le montant des 
avances par elle faites ou à faire pour cet 
objet. » 


IL'était déjà, à cette époque, dans l'esprit du 
Conseil de ne pas faire supporter l’abaisse- 
ment du prix du gaz par l’ensemble des con- 
tribuables. 


Tout le monde était donc d'accord pour re- 
connaître que les charges devaient être sup- 
portées par l'exploitation future. Tous les 
amendements déposés procèdent de ce même 
principe ou de la mêmeintention. Maintenant, 
y a-t-il utilité ou inconvénient, avantage ou 
danger, à accepter les restrictions qui vien- 
nent d'être proposées ? Eh bien, Messieurs, que 
la Ville le veuille ou non, qu’on insère ou non 
une clause paraissant limiter le gage des 
créanciers. ceux-ci auront toujours un recours 
sur la totalité du domaine communal et des 
ressources de Paris. 


Les restrictions ne peuvent doncavoir aucune 
portée pratique, utile, et, par contre, elles pré- 
sentent un danger : elles nous exposent à voir 
rejeter notre projet ou à nous le faire retour- 
ner pour études et modifications, comme je 
l'ai dit tout à l'heure. 


En conséquence, je ne me crois pas autorisé 
à accepter aucun des amendements, tout au 
moins en totalité, et sans que le texte en ait 
été modifié. 

Que dit M. Grébauval? 


Son amendement comporte deux parties; la 
première est ainsi libellée : 


« Le produit de la taxe fera l’objet d’un 
compte hors budget. » 


Là dessus je ne fais aucune difficulté. 


M. le Préfet de la Seine. — Sur la pre- 
mière partie, non; mais examinez la seconde. 


M. Chautard, rapporteur. — Voici la 
deuxième partie de cet amendement : 


« Et sans que l’ensemble des ressources mu- 
nicipales ait à intervenir. » 


À cette seconde partie de l'amendement de 
M. Grébauval, je reprocherai de ne pas ré- 
soudre le problème. Que faut-il savoir? Qui 
paiera, ou avec quoi paiera-ton en cas d'in- 
suffisance des produits de la taxe? Or, qui 
paiera, M. Grébauval ne le dit pas. 


M. Dausset. — Mais c'est la Ville qui 
paiera. 


M. Chautard, rapporteur. — M. Grébau- 
val, au contraire, entend que la Ville ne soit 
pas tenue de payer. 


J'arrive à l'amendement de M. Chassaigne 
Goyon, amendement qui a peut-être le tort, 
lui, de trop préciser sans beaucoup d'utilité. 


Il pare à l'insuffisance de la taxe en rele- 
vant celle-ci; mais ce moyen de remédier à 
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cette insuffisance de recette peut n’être pas le 
seul praticable, et il a l'inconvénient de faire 
apparaitre dès maintenant l’augmentation du 
prix du gaz, que chacun veut éviter, et qui, 
selon toute vraisemblance, ne sera jamais né- 
cessaire, 


On peut ÿ parer encore en prolongeant les 
détails de l’amortissement et en diminuant 
ainsi le montant de la charge annuelle. 


M. Ambroise Rendu. — Celane se fait 
pas ; c’est contraire aux traditions et aux rè- 
gles administratives. 


M. Chautard, rapporteur. — Cela se fait, 
Monsieur Rendu; on emprunte à nouveau pour 
arriver à amortir l’emprunt primitif et on 
rembourse ce second emprunt en un délai 
beaucoup plus long. 


Cet amendement de M. Chassaigne Goyon 
dit encore que tant que, l'exploitation suffira 
par elle-même à l’amortissement, on n’aura 
recours à aucun autre moyen; mais cela, c’est 
bien entendu. 


Pourquoi ne diriez-vous pas : Si le produit de 
la taxe n’atteint pas le montant des charges 
de l'emprunt, il sera fait face à l'insuffisance 
au moyen de l’exploitation. 


M. Chassaigne Goyon.— Mais c'est la 
même chose! 


M. Chautard, rapporteur. — Mais, pas du 
tout, l’insuffisance serait prélevée sur l’en- 
semble de l’exploitation. 


M. Navarre. — Parfaitement, il y aurait 
ainsi plus de sécurité et nous pourrions nous 
mouvoir dans un cadre moins restreint. 


. M. Duval-Arnould. — Monsieur le Rap- 
porteur, quel est le texte exact de la modifi- 
cation que vous proposez à M. Chassaigne 
Goyon ? | 


M. Chautard, rapporteur. — Voici le 
texte dont j'ai déjà donné connaissance : 


« Dans le cas où le produit de cette taxe ne 
permettrait pas d'assurer le service de l’em- 
prunt, il serait fait face à l'insuffisance au 
moyen des recettes de lexploitation du gaz. » 


M. Gaston Mery.— Mais, permettez, 
Monsieur le Rapporteur, M. le Préfet de la 
Seine était d'avis tout à l'heure de ne pas 
préciser le gage ; or, vous le précisez dans ce 
nouveau texte. 


M. Adrien Mithouard. — Je demande le 
renvoi à la Commission. 


M. Armand Grébauval. — Messieurs, je 
crois que nous sommes en train de nous dis- 
puter sur des apparences et sur des mots, etje 
tiens à mettre les points sur les 1. 


La modification acceptée par M. Chautard 
ne dit rien du tout et je dois reconnaitre qué 
les autres amendements, y compris le mien, 
n’en disent pas davantage. C’est, en définitive, 
de la poudre aux yeux. | 


M. Sauton. — Évidemment, puisqu'on 
prévoit l’impossible. 


M. Armand Grébauval. — Puisqu'on 


prévoit l'impossible, en effet, comme dit M. 
Sauton, et je crois que ce sera ma conclusion. 

Je demande à répondre deux mots à M. 
Chautard. Il nous a dit que, dans le cas d'in: 
suffisance du produit de la taxe, ce serait 
l'exploitation qui paieraït. 

Moi, je dis: Qu'est-ce que c'est au fond que 
l'exploitation? c’est le budget. 


M. Chausse. — Nous ne le savons pas 4 la 
régle n’est pas encore établie, 


M. Armand Grébauval. — Ou plutôt 
c’est le bénéfice sur le gaz inscrit dans notre 
budget. 


M. Chausse. — Mais, si la Ville doit con- 


céder, ce sera à la charge du concession- 


naïire. 


M. Armand Grébauval. — L’exploita- 
tion se résout finalement par un partage.de 
bénéfices. Si les bénéfices provenant du gaz 
baissent, c’est le budget qui perd. C’est donc 
toujours le budget qui paie. 


Quand j'ai déposé mon amendement, je vou- 
lais simplement tirer au clair le jeu de là 
taxe de I c. 1/2 que vous allez créer. 


Je croirais dangereux de faire intervenir 
dans cette question l'exploitation du gaz sous 


‘ quelque forme que ce soit. 


Vous gagez le service de votre emprunt, né 
l'oubliez pas, au moyen d’un impôt, d’une 


taxe et non pas au moyen du prix de vente du 


gaz. Vous gagez par tant sur chaque mètre 
cube de gaz consommé à partir de 1906. 


Donc, il en est de même que pour le Métro- 
politain, où la taxe deO fr. 05c. par voyageur 
sert de gage à l'emprunt. 


Mettons de côté les petites malices parle- 
mentaires et voyons ce qui nous préoccupe. 
C’est de ne pas laisser dire dans l’ensemble du 
corps électoral que l’abaissement du prix du 
gaz se répercute sur tous les contribuables, 
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alors que les projets de 1901 et de 1903 ne 
comportaient pas cette répercussion. 


Ma proposition à l’avantage de classer le 
produit de la taxe sur le gaz en le séparant de 
l’ensemble des ressources budgétaires. 


Mais on à envisagé le cas où, par suite 
d'événements extravagants, le produit de la 
taxe serait insuffisant pour faire face aux 
charges de l'emprunt. 


Dans ce cas,avant d'augmenter la taxe, ou de 
faire appel à l’ensemble du budget, on devrait, 
selon moi, recourir aux expédients financiers 
que j'ai indiqués dans ma proposition. 


Supposez, disais-je, que, dans vingt ans — 
je n’en crois rien, c’est absurde, mais je rai- 
sonne par l’absurde, tout le monde raisonne 
par l’absurde en ce moment — supposez 
donc que dans vingt an$ le gaz soit remplacé 
par je ne sais quoi. Ce qui est sûr, c’est qu’il y 
aura quelque chose dont se serviront les Pari- 
siens pour s’éclairer et pour se chauffer, et 
jamais il n’existera une assemblée assez sotte 
ou assez criminelle pour se créer une concur- 
rence en donnant à des tiers de quoi l’empé- 
cher de réaliser ses recettes et de payer les 
intérêts et l’amortissement de ses emprunts. 


Maintenant je réponds à M. Alpy : Si dans 
vingt ans la taxe est devenue insuffisante, 1l y 
a un moyen de trouver des ressources, c’est 
celui que M. le Rapporteur et moi avons indi- 
qué : l’ajournement de l’amortissement. Pour- 
quoi nous fermer cette porte ? 


C’est pour qu’elle reste bien libre que je 
demande l’ouverture d’un compte où apparai- 
tront nettement d’un côté les charges, de 
l’autre, les produits. 

Je ne pense donc pas qu’il puisse y avoir de 
débat sur le $ 1‘ de mon amendement ; j'en 
demande le vote parce que la Ville y a un 
gros intérêt. 

Ce contrôle nous sera très utile pour vérifier 
les opérations de l'Administration. 


- M. Desplas. — Voulez-vous me permettre 
un mot ? Le compte hors budget demandé par 
M. Grébauval fonctionnera comme le compte 
hors budget du Métropolitain? 


- M. Armand Grébauval. — Parfaitement, 
ce sera la même chose. 


Dans le cas où les ressources seraient infé- 
rieures au service des intérêts, vous pouvez 
alors appliquer la clause qui prévoit les rem- 
boursements anticipés. 


Il peut se présenter une troisième hypo- 
thèse 6 : 


Les titres seraient au-dessus du pair, et 
dans ce cas, comme la Ville ne pourrait pas 
racheter ses titres, l'excédent serait consacré 
au dégrèvement du prix du gaz ou à consti- 
tuer un fonds spécial. 


Dans ce cas, vous pourriez encore approvi- 
sionner ces fonds pour y puiser les ressources 
nécessaires aux dépenses de premier établis- 
sement ou à celles nécessitées par l’exploi- 
tation future. Nous sommes d'accord sur ce 
premier point. 


Qu'est-ce qui gène les uns et les autres ? Les 
uns veulent que le gage apparaisse sans 
qu’interviennent les ressources générales du 
budget. 


M. Desplas avait raison tout à l'heure. Vous 
ne pouvez pas isoler l’ensemble de votre cré- 
dit et l’ensemble de votre fortune. Si vous ne 
payiez pas, si votre budget ne vous permet- 
tait pas d’imputer sur se- ressources générales, 
une loi vous imposerait d-s centimes addi- 
tionnels pour créer des ressources nouvelles. 
Lors même que les villes contractent des em- 
prunts et qu'ils ne sont pas gaués, il faut 
qu’elles les paient. 


Nos collègues demandent qu’on donne le 
plus de garanties prssible aux contribuables 
qu’ils ne paieront pas l'opération de l’abais- 
sement du prix du gaz à 20 centimes. 

Nos collègues savent bien que si le gage 
était insuffisant, cest le budzet ou l'impôt qui 
feraient face à liusuffisance. C’est le droit 
commun. 

Où je ne suis pas de l'avis de M. le Préfet, 
c’est lorsqu'il dit que si la garantie était limi- 
tée, l'emprunt serait repoussé. Je crois que 
l'emprunt ne serait pas rejeté, mais que, par 
le fait que la clause est illéule, elle serait ra- 
diée. Je pense donc que l’emprunt n’en souf- 
frirait pas beaucoup. 


Je pense donc qu'il faut prendre deux ga- 
ranties; la première est purement morale. 
Mais il ne faut pas s’attirer le reproche de 
faire aujourd'hui moins qu'on ne faisait hier. 
La seconde est une garantie que je prends 
vis-à-vis de l'Administration; c'est que l’amor- 
tissement s’opère automatiquement dans un 
compartiment particulier. 


M. Ambroise Rendu. — C’est la loi. 


M. Armand Grébauval. — Nous sommes 
quelques-uns qui avons été quelquefois sépa- 
rés de la majorité par des raisons de tactique 
et qui tenons plus que quiconque à la régie. 
Nous voulons être assurés qu’elle sera réali- 
sée. 
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‘Poürtant je ne crois pas quiun si grand luxe 
de précautions soit absolument nécessaire, car 
nous avons une autre garantie: le seul fait 


que l'emprunt reviendra une troisième fois: 
devant nous nous donne en effet la faculté de 


ne pas l'émettre si nous ne le voulons pas ou 
si l'Administration à trahi la pensée du Con- 
seil. | 

Les divers amendements peuvent: être ac- 
ceptés, et on a eu tort de tant S'émouvoir. 


Je pense égalemeut que M. le Rapporteur 
acceptera la première partie de ma proposi- 
tion. Quant à la seconde, s’il peut y avoir 
quelque contestation au sujet de sa rédaction, 


il faut du moins la libeller de telle façon: que. 


la population ait l’absolue certitude. qu'avant 
de relever le prix du gaz ou de recourir à 
l'impôt, nous épuiserobs tous les moyens 
financiers et administratifs pour que l’opéra- 


tion puisse se suftire à elle-même. (Assenti- 
ment.) 
M. Dausset. — L'importance de la discus- 


sion qui vieut d’avoir lieu prouve que le texte 
de la Commission n’était peut-être pas tout à 
fait satisfaisant. Je me félicite donc d’avoir 
provoqué un débat d'où à pu jaillir une lumière 
nouvelle. 

Je crois qu'il sortira de tout ceci un texte 
sur lequel nous arriverons à nous mettre tous 
d'accord. 


Nous avons voulu surtout être sûrs que l’en- 
semble des Parisiens ne paieraient pas la dé- 


pense résultant de l’abaissement anticipé du 


prix du gaz. 


‘Si mon texte vous effraie, je déclare me 
rallier à l'amendement de M. Grébauval. 


M. Chausse. — Cela prouve vos inten- 
tions. 

M. Gaston Mery. — Vous excuserez, 
Messieurs, mon ignorance, mais je voudrais 


une explication et un éclaireissement. Et je 
m'adresse pour cela soit à M. le Préfet de la 
Seine, soit à M. Desplas, qui ont soutenu la 
même thèse. 


D’après eux, un débiteur est tenu sur l’uni- 


versalité de ses biens. On ne peut donc pas, 


ont-ils soutenu, limiter le gage des créanciers 
de la Ville au produit de la taxe, car ce serait 
contraire aux principes élémentaires du droit. 


Or, M. le Préfet et M. Desplas se sont ral: 


liés à l'amendement de M. Chassaigne Goyon, 
qui limite encore le gage de l'emprunt. | 


Au lieu de limiter ce gage à la taxe seule, 
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M: Chassaigrie Goyon l’étend: à l'ensemble de. 


l’exploitation du gaz. : ; 410 


M. le Préfet de la Seine. — Vous avez 
probablement dû n’entendre qu'une partie de 
l'amendement de M. Chassaigne Goyon; sa 
proposition à une autre partie et n’est nulle- 
ment limitative. 


M. Chassaigne Goyon. — J'ai dit, mon. 
cher collèrue, que je voulais que le produit de 
l’éxploitation du gaz suffise à la garantie de 
Pemprunt. 


} 


1 1) 


J'ai ajouté, toutefois, qu’au cas AS 


où l'exploitation ne serait pas suffisante pour 
lé paiement des annuités de l’emprunt, ‘il y 


serait fait face au moyen des ressources géné-! 


rales du budget. 


M. Gaston Mery.'— Les explications de: 


M. Chassaiwne Goyon me donnent satisfaction: 
Je suis heureux de les avoir provoquées. 


M. Chautard, rapporteur. — Messieurs, 


nous allons aboutir, car cette longue di*cussion : 


a permis de préciser les intentions du Conseil. 
La Commission peut maintenant accepter 


l'amendement de M. Chassaiyne Goyon, sous. 


réserve de certaines moudifications que M. le 
président de la Commission de la régie va 
vous faire connaître. 


Voici le texte modifié de l’art. 3: 


« Sur le prix de vente du gaz employé pour 


l'éclairage privé, un centime et demi sera 


affecté à titre de taxe au service des intérêts 
et de l’amortissement de l’emprunt. » 


Là, Messieurs, la Commission. insère..la 
première partie de l’amendement de M. Gré- 
bauval : 


« Le produit de la taxe fera l’objet d’un 


compte spécial hors budget. » 


Puis la Commission prévoit dans le para- 
graphe suivant l’hypothèse où le produit de la 
taxe sera supérieur aux nécessités de l’amor- 
tissement : | 


« Au cas où le produit de cette taxe serait 


supérieur à la dépense correspondante, l'excé- 


dent sera employé au remboursement ROLE 
d’une portion de l'emprunt, » 


Enfin, Messieurs, il convient de prévoir. 
l'hypothèse où les produits de la taxe seront 
insuffisants. | É 


ls 
1 


«M. Navarre. — La Commission sur ce 


point accepte l'amendement de M. Chassaigne: 
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Gôyon! aveé une adjonction qui n’en modifie 
ni le fond, ni même la forme. 


.Gette adjonction, consiste à ajouter après 
« annuités nécessaires » quelques mots pour 
indiquer qu'il s’agit des anuuités de l’em- 
prunt, remboursables en trente-cinqans: 


‘En effet, Messieurs, M. le Préfet de la Seine 


avait manifesté le désir de réduire la durée 


de l'amortissement, ce qui augmenterait les 
charges annuelles ; or, ces charges annuelles, 
nous les avons calculées pour ua amortisse- 
ment de trente-cinq ans et non d'une durée 
moindre. (Aux voix !) 


M. V. Gelez. — Messieurs... 


M. Chausse. — Aux voix! 


M. V. Gelez. — Ce n’est pas parce que je 
monte à la tribune. qu'il faut crier : Aux voix, 
Monsieur Chausse. 


M. Chausse. — Tout le monde est d’ac- 
cord..Votons. Vous allez trouver le moyen de 
nous mettre en désaccord. 


M. V. Gelez. — Je vais, aucontraire, pré 
sentér un moyen pour que la délibération ka 
Conseil municipal ne contienne pas, même en 
apparence, la moindre contradiction. 

Après la discussion qui vient d'avoir lieu, le 
sentiment.du Conseil est. qu’il est nécessaire 
d'aboutir et il faut voter immédiatement. 


M. Henri Rousselle. — Alors descendez 


de la tribune. (Rires.) 


M. V. Gelez. — Je demande que l’on 
classe logiquement les paragraphes de la déli- 
bération. 


‘Le premier paragraphe. de l'art. 3 dit que 
sur le prix de vente du gaz il sera étabii 
une taxe de O fr. 015 pour le service de 
l'intérêt et de l'amortissement de l'emprunt. 


M. Ambroise Rendu. — Parlez-vous sur 
ce point-là ? 


M. V. Gelez. — Je parle sur tous. 


Ce premier paragraphe doit spécifier expli- 
citement le taux de l'emprunt parce que c'est 
de la quotité de ce taux que découleront les 
éventualités, prévues aux paragraphes sui- 
vants, d’un rendement supérieur ou inférieur 
de la taxe au montant de l’annuité totale à 
servir. 


“Donc je demande que le Conseil veuille bien 
accepter la contexture générale de l'art. 3 qe 
la manière suivante: Mi où Ja 
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Le $ 1% serait complété ainsi : après ces 


mots « à titre de taxe au service » ajouter les 
mots « de l’annuité de l'emprunt, laquelle 


comprendra : : 
à) 


« 1° L’amortissement effectif des titres : 


« 2° Pour les intérêts, les primes d’amortis- 


sement et les lots, si ces deux derniers exis- 
tent, un revenu qui ne pourra dépasser le 
maximum de 3.50 ‘os y. compris, tous, les 
frais. » 


Ce que je vous demande, c'est la confirma- 
tionide votre délibération du 3 juillet, qui 


d’ailleurs est prévue, je le sais, par le projet: 


de la Commission, mais dans un article qui 
ne vient qu’ après et qui ne me parait pas 
classé où il devrait l'être. : ' 


Pour cela je vous demande. d'ajouter. à 
l'art 3 la rédaction additionnelle que je viens 
d'énoncer. 


Je me résume et je répète. De! 


M. le Président. — Résumez-vous, mais 


ne répétez pas. 


M. V. Gelez. — Je me résume doncainsi : 
L'art. 3 doit contenir quatre paragraphes. 

Le premier, celui de la Commission, avec la 
modification additionnelle que je propose. 


Le deuxième paragraphe serait constitué 
par l'amendement de M. Grébauval en ce qui 
concerne le compte hors budget. 


Le troisième paragraphe n’est autre que le 
projet de la Commission. 

Le quatrième paragraphe serait l’amende- 
ment de M. Chassaigne Goyon modifié d’après 
les indications de M. Navarre. 


Dans ces conditions, je crois que l’art. 3 se 


rait bien classé dans sa rédaction. 


M. Évain. — Vous croyez, mais vous n° en 
êtes pas sûr ? 


M. V. Gelez. — J'en suis sûr, car ce que 


je dis est logiquement et RSR EEN 


classé dans mon cerveau. 


M. Chautard, rapporteur. — Nous vous 
avons par avance donné satisfaction en modi- 
fiant l'amendement de M. Chassaigne Goyon. 
Par « charges d'emprunt » nous entendons : 
intérêts, amortissement, lots, etc. En outre, 


nous vous proposons d’incorporer dans notre’ 
délibération l’art. 2 de la délibération du 
3 juillet, qui est conçu dans ce Sens ; M Gélez 


di: | 
3 


a donc satisfaction. | : sb &i8 
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M. Alpy.— Messieurs (Aux voix !), je n’ai 
qu’un mot à dire : c’est que, entre les divers 
amendements proposés, je me rallie à celui 
de M. Chassaigne Goyon, qui reproduit mon 
texte avec une simple addition explicative 
que j'accepte. Les modifications qui y ont été 
apportées par M. Navarre n’en détruisent pas 
le sens et maintiennent l’idée principale qui 
me l’a inspiré. 

Il n’y a qu’une proposition que je ne puisse 
adopter, c’est celle que vient de faire M. Chau- 
tard, au nom de la Commission. 


M. Chautard, rappprteur. — Mais je pro- 
poseexactement lamêmechosequeM.Navarre. 


M. le Président. — Je mets aux voix le 
texte de l’art. 3 proposé par la Commission. 


Je rappelle qu’il est ainsi conçu : 


« Sur le prix de vente du gaz employé pour 
la consommation privée, il sera prélevé 
0 fr. 015 par mètre cube à titre de taxe muni- 
cipale exclusivement affectée au service des 
intérêts et de l’amortissement de l'emprunt. » 


Adopté. 


M. le Président. — La Commission pro- 
pose d’adopter ensuite la première partie de 
l'amendement de M. Grébauval relative à un 
compte hors budget. 


Cette première partie est ainsi conçue: 


«Le produit de la taxe fera l’objet d’un 
compte spécial hors budget. » 


M. Chausse. — On ne peut s’y opposer; 
c'est une précaution qu’un comptable pren- 
drait. 


M. Ambroise Rendu. — C’est au budget 
extraordinaire que ce compte serait inscrit, et 
non à un compte hors budget. 


M. Chautard, rapporteur. — Ce serait un 
compte spécial hors budget. 


M. Sauton. — Comme pour le Métropoli- 
tain. 


M. le Préfet de la Seine. — S'il ne s’agit 
que d’avoir pour cet emprunt un compte spé- 
cial comme pour le Métropolitain, je n’ai pas 
d’objection à faire. Si M. Grébauval avait 
enteudu proposer autre chose, je lui demande- 
rais de s’expliquer. 


Quant à la deuxième partie de l’amende- 
ment de M. Grébauval... 


M. Armand Grébauval.— Vous acceptez 
ma proposition ? 


M. le Préfet de la Seine. — Votre ques- 
tion même prouve que vous pensez bien que 
je n’accepte pas le second paragraphe. 


M. Armand Grébauval. — Ce n’est pas 
cela que j'ai voulu vous demander, mais vous 
m'avez mis en cause. 


M. le Préfet de la Seine. — C’est assez 
naturel, puisqu'il s’agit de votre amendement. 
Je dis que j'accepte la rédaction du premier 
paragraphe, interprétée comme vient de le 
faire M. Chautard. 


M. Dausset. — C'est-à-dire que le compte 
sera approvisionné comme celui du Métropo- 
litain. 


M. le Préfet de la Seine. — Parfaite- 
ment. 


M. le Président — Je mets donc aux voix 
la première partie de l’amendement de M. Gré- 
beauval. 


Je rappelle qu'elle est ainsi conçue : 


« Le produit de la taxe fera l’objet d’un 
compte spécial hors budget. » 


Ce texte est adopté. 


M. le Président. — Nous arrivons main- 
tenant à la deuxième partie de l’amendement 
de M. Grébauval : 


«et sans que l’ensemble des ressources muni- 
cipales ait à intervenir. » 


Cette seconde partie n’a pas été retirée. Elle 
est combattue par le rapporteur et par M. le 
Préfet. 


M. le Préfet de la Seine. — Je repousse 
cette rédaction : ou bien elle signifie qu’il y 
aura une restriction au gage du créancier, et 
je combats ce système ; ou bien elle n’a pas ce 
sens, et alors elle n’est pas claire et est de 
nature à provoquer de la part du Gouverne- 
ment des demandes d’explications qui ne pour- 
ront que retarder l'affaire. 


M. le Président. — Il va être procédé au 
scrutin sur la deuxième partie de l’amende- 
ment de M. Grébauval. 
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Le scrutin auquel il est procédé sur Ja 
deuxième partie de l’amendement de M. Ar- 
mand Grébauval donne les résultats suivants : 


Nombre de votants.... 76 


Majorité absolue...... 39 
FOUL Halte ae vec 39 
Contre prof. sed ie ee 37 


Le Conseil a adopté. 


Ont voté pour : 

MM. Alpy, Jules Auffray, Ballière, Baran- 
ton, Barillier, Gabriel Bertrou, Bussat, César 
Caire, Caplain, Ernest Caron, J. Caron, Chérot, 
Dausset, Despatys, Dubuc, Duval-Arnould, 
Paul Eseudier, Evain, Fortin, Foursin, Fro- 
ment-Meurice, Henri Galli, Gay, Armand Gré- 
bauval, Georges Girou, Houdé, Jousselin, 
Roger Lambelin, Le Menuet, Levée, Gaston 
Mery, Adrien Mithouard, Adrien Oudin, 
Pugliesi-Conti, Maurice Quentin, Quentin- 
Bauchart, Ambroise Rendu, Camille Rousset, 
Maurice Spronck. 


Ont voté contre : 

MM. L. Achille, Bellan, Berthaut, Brenot, 
Paul Brousse, Chaussée, Chautard, Adolphe 
Chérioux, Colly, Desplas, Faillet, Fribourg, 
V. Gelez, Hénaffe, Lajarrige, Landrin, Mar- 
soulan, Alfred Moreau, Ernest Moreau, Pierre 
Morel, Mossot, Navarre, Opportun, Pannelier, 
Paris, Patenne, Piperaud, .Poiry, Ranson, 
Ranvier, Félix Roussel, Henri Rousselle, 
Arthur Rozier, Sauton, Sohier, Heuri Turot, 
J. Weber. 


Excuse : 
M. Archain. 


N’ont pas pris part au vote : 
MM. Chassaigne Goyon, Deville, Poirier 
de Narçay. 


M. le Président. — Je demande au Conseil 
si le vote de. l'amendement de M. Grébauval 
implique que les autres propositions ne doi- 
vent pas être mises aux voix. (Non! Non!) 


M. Chautard, rapporteur. — Pas du tout, 
la Commission maintient le 3° paragraphe. 


M. Alpy. — Évidemment, j ’ai voté l’amen- 
dement de M. Grébauval, mais je me réserve de 
voter aussi l'amendement de M. Chassaigne 
Goyon. 


M. le Président. —Je mets donc aux voix 
le 3° paragraphe du projet de la Commission, 
ainsi CONÇU : 

« Au cas où le produit de cette taxe serait 
supérieur à la dépense correspondante, l’excé- 


dent sera employé au remboursement anticipé 
d’une portion de l'emprunt. » 


Adopté. 


M. le Président. — Voici le texte de 
l'amendement de M. Chassaigne Goyon tel 
qu’il a été modifié d'accord avec M. le Rap- 
porteur : 


« Au cas où le produit de cette taxe vien- 
drait à être inférieur à l’annuité nécessaire 
pour faire face aux charges de Pemprunt, cal- 
culées sur une durée de trente-cinq ans, ladite 
taxe Serait élevée à due concurrence de ma- 
nière que cet excédent de dépenses ne soit ja- 
mais soldé par les ressources générales du 
budget municipal tant que l’exploitation du 
gaz y suffira. » 


Je mets cet amendement aux voix. Il y à 
une demande de scrutin. 


M. Chautard, rapporteur. — Ce texte a 
été arrêté d'accord avec MM. Chassaigne 
Goyon, Duval-Arnould et Ambroise Rendu. 


M. le Président. — [Le scrutin a été de- 
mandé, il va y être procédé. 


Le scrutin auquel il est procédé sur l’amen- 
dement de M. Chassaigne Goyon donne les 
résultats suivants : 


Nombre de votants..... 50 
Majorité absolue. ..... 26 
M RL da deco ve 90 
POP EPEUTEN EMQU  AUAS EM 0 


Le Conseil a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. L. Achille, Alpy, Ballière, Bellan, 
Berthaut, Brenot,, Paul Brousse, J, Caron, 
Chassaigne Goyon, Chausse, Chautard, Adolphe 
Chérioux, Colly, Despatys, Desplas, Deville, 
Duval-Arnould, Evain, Faïllet, Foursin, Fri- 
bourg, V. Gelez, Hénaffe, Houdé, Lajarrige, 
Landrin, Levée, Marsoulan, Alfred Moreau, 
Ernest Moreau, Pierre Morel, Mossot, Na- 
varre, Opportun, Pannelier, Paris, Patenne, 
Piperaud, Poirier de Narçay, Poiry, Ranson, 
Ranvier, Ambroise Rendu, Félix Roussel, 
Henri Rousselle, Arthur  Rozier, Sauton, 
Sohier, Henri Turot, J. Weber. 


Ont voté contre : 
Néant. 


N'ont pas pris part au vote : 
MM. Jules Auffray, Baranton, Barillier, 
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Gabriel Bertrou, Bussat, César Caire, Caplain, 
Ernest Caron, Chérot, Dausset, Dubuc, Paul 
Escudier, Fortin, Froment-Meurice, Henri 
Galli, Gay, Georges Girou, Armand Grébau- 
val, Jousselin, Roger Lambelin, Le Menuet, 
Gaston Mery, Adrien Mithouard, Oudin, Pu- 
gliesi-Conti, Maurice Quentin. Quentin-Bau- 
chart, Camille Rousset, Maurice Spronck. 


Excusé : 
M. Archain. 


M. Gaston Mery. — Messieurs, je n'ai 
pas pris part au vote qui vient d’avoir lieu. 
J'ai été élu sur un programme qui comportait 
cet article : pas d'emprunt nouveau. Je m’en 
tiens à ce programme. Si l'emprunt dont il 
est question avait pu être gagé uniquement et 
spécialement sur les ressources de l’exploita- 
tion du gaz, peut-être aurais-je pu l’approuver. 
Mais la longue discussion qui s’est déroulée 
et les explications qui ont été données établis- 
sent suffisamment que cet emprunt, malgré 
l'amendement de M. Chassaigne Goyon, aura 
le caractère de tous les emprunts, c’est-à-dire 
qu’il sera gagé sur les ressources générales 
de la ville de Paris. Autrement dit, les charges 
pourraient en retomber éventuellement sur 
tous les contribuables alors que seuls les 
consommateurs du gaz en auraient profité. 
Dans ces conditions, Messieurs, je me suis 
abstenu. 


M. Chautard, rapporteur. — Nous passons 
maintenant à l’art. 4. 

La rédaction que nous proposons n’est que 
la reproduction de l’art. 2 de la délibération 
du 3 juillet 1903. Elle stipule que l'emprunt 
pourra être émis avec lots. 


Certains de nos collègues, malgré mes affr- 
mations réitérées, avaient émis des doutes sur 
les dispositions de la Commission à cet égard. 

Afin qu’il n’y ait plus d’équivoque, la Com- 
mission à tenu à stipuler cette clause dans un 
texte spécial. 


M. le Président. — Je vais donner lecture 
de l’art. 4. 


Il est ainsi conçu : 


« Ledit emprunt sera émis directement par 
la ville de Paris dans les formes à fixer par 
délibération spéciale du Conseil municipal. 

« Il pourra comporter des lots sans que le 


coût, non compris l’amortissement, puisse dé- 
passer intérêts, primes et lots, 3 fr. 50 0/,. 


« Le montant des lots ne pourra pas dépas- 
ser 400,000 francs. 


« Les frais d'émission ne pourront dépasser 
2 millions de francs. » 


M. Alpy. — Il faudrait cependant laisser 
quelque chose à faire à la Commission de 
l'emprunt. 


M. Chautard, rapporteur. — Nous ne 
limitons pas son action. Nous fixons seulement 
le maximum du taux. 


M. Alpy. — Mais vous ne savez pas quel 
sera l’état du marché à l’époque où on émet- 
tra emprunt. 


M. Ernest Caron. — Remarquez que la 
rente française rapporte un peu plus de 3 °4 
et qu’elle est affranchie de tout impôt. 


M. le Président. — Le désaccord ne porte 
que sur l'opportunité d'insérer dans le texte 
des indications précises. 


M. Chautard, rapporteur. — Si, le 3 juil- 
let dernier, le Conseil à fixé le taux de 3 fr. 
90 °/,, c’est parce que les sociétés financières 
avaient accepté ce chiffre. 


Nous avons pensé que la ville de Paris pou- 
vait obtenir des conditions aussi bonnes. 


M. Ernest Caron. — La question impor- 
tante est l’état du marché au moment de 
l'émission. 


M. Chautard, rapporteur. — À ce mo- 
ment, le Conseil sera appelé à prendre une 
délibération spéciale. 


Voix nombreuses. — Aux voix! Aux 
voix! 


Le texte de la Commission, mis aux voix, 
est adopté. 


M. Chassaigne Goyon. — Messieurs, 
l'emprunt parait acquis, sauf le vote sur l’en- 
semble qui va vous être demandé. 


Je crois que ceux qui ont émis des votes 
favorables ont obéi à des impulsions diffé- 
rentes. | 


Les uns — c’est le petit nombre — ont 
voulu se prémunir contre l'hypothèse invrai- 
semblable du relèvement du prix du gaz et se 
garantir, à cet effet, contre l'épuisement éven- 
tuel des disponibilités de la Caisse munici- 
pale. 


D’autres — c’est, à mon avis, le plus grand 
nombre — ont envisagé l’emprunt comme le 
prologue, la préface, de la régie; ils ont en- 
tendu poser la première pierre de l'édifice que 
vous avez tant à cœur d'élever. 


Cela dit, il est un point sur lequel. vous 
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devez être tous d'accord, c’est que la réalisa- 
tion matérielle de l'emprunt ne sera pas né- 
cessaire avant longtemps. M. le Préfet de la 
Seine vous à déclaré, en effet, qu’il avait des 
fonds suffisants pour pourvoir au paiement de 
0, fr. 10 c. par. mèêtre cube pendant toute 
l’année 1904 et peut-être pendant 1905. 


Je crois que c’est cette dernière hypothèse 
qui est la plus vraisemblable. 


Vous allez, en effet, encaisser les 170 mil- 
Hons de l’emprunt du Métropolitain qui ne 
seront pas de sitôt utilisables et vous aurez 
ainsi toutes les ressources de trésorerie qui 
vous seront nécessaires. 


Donc il ne‘saurait y avoir d'émission justi- 
fiée avant 1905 et d'ici cette époque la ques- 
tion de l'exploitation en régie aura été tran- 
chée par les pouvoirs publics, personne ne 
peut en douter. 


Dès lors je suppose qu'aucun de nous ne 
verra d’inconvénient à décider que l’émission 
de l'emprunt n’aura lieu qu'après l’approbation 
de:votre projet de régie par les pouvoirs pu- 
blics. 


Je vois un grand avantage à procéder ainsi, 
c’est de nous permettre de ne pas nous lier 
irrévocablement les mains dès à présent et de 
nous réserver la faculté de modifier les 
conditions de l’emprunt si, la régie étant 
repoussée, par hypothèse, nous avions à 
assurer l'exploitation du gaz par un autre 
moyen. 


J'ajoute que ma proposition a été commu- 
niquée à M. le Préfet de la Seine, qui n’y fait 
pas d’objection, et qu’elle doit mettre tout le 
monde. d'accord : partisans, adversaires de 
l'emprunt et même ceux qui n’ont vu dans 
l'emprunt qu'un moyen de nous prémunir 
contre le rétablissement tout à fait invraisem- 
blable d’ailleurs du gaz à 30 centimes. 


M. Landrin. — Messieurs, la proposition 
de M. Chassaigne Goyon repose sur une 
théorie que nous avons toujours combattue. 


M. Chassaigne Goyon vient nous dire que 
l'emprunt est la première pierre de l'édifice 
que nous voulons fonder en établissant la 
régie. 


M. Navarre.— Mais ce n’est pas douteux. 


M. Landrin.— Je ne partage pas cet avis. 
J'ai toujours dit que l’abaissement anticipé du 
prix du gaz devait être réalisé en dehors de la 
question du régime ultérieur à 1905, et que 
par conséquent nous avions intérêt à conso- 


lider cette dette de manière à dégager le 
régime futur. 

La proposition de M. Chassaigne Goyon n’a 
donc aucune raison d’être, que la régle soit 
établie, ou que, par impossible, elle n’abou- 
tisse pas. 

Dans les deux cas, 1l y a, selon moi, intérêt 
à ce que l'emprunt soit émis. 

Tout à l’heure, M. Ernest Caron disait que 
nous n’avions pas besoin de l’emprunt, qu’il 
suffisait de recourir aux bons de caisse. 


Selon moi, il y à, au contraire, grand intérêt 
à dégager les ressources de la Caisse muni- 
cipale de cette charge spéciale. 


M. Faillet. — Plusieurs membres de la 
droite ont critiqué l'emploi de ces bons de 
caisse. | 


M, Landrin.— En admettant que les fonds 
de trésorerie soient suffisants pour assurer 
jusqu’en 1905 les dépenses qui proviennent de 
labaissement du prix du gaz, il n’est pas cer- 
tain que des besoins nouveaux que personne 
pe peut prévoir ne surviendront pas. 


De plus, si des nécessités nouvelles viennent 
à se produire, il n’est pas prouvé qu’à ce mo- 
ment la question de la régie soit tranchée. 


M. Chassaigne Goyon. — Elle sera tran- 
chée en 1904. 


M. Landrin. — J'ai bien l’espoir que le 
Parlement se sera prononcé avant 1905. 


Mais, comme nous ne pouvons prévoir les 
éventualités qui se produiront jusque là, nous 
pensons qu’il n’y a aucun avantage à voter 
l'amendement de M. Chassaigne Goyon. 


Nous devons laisser à la Caisse municipale 
la liberté d'action dont elle a besoin. 


Quant à moi, je considère que l'emprunt est 
tout à fait distinct de la question de la régie. 
Même s’il y avait eu concession, j'aurais voté 
l'emprunt, parce que c’est le moyen de régula- 
riser une situation que M. Chassaigne Goyon, 
d’ailleurs, a critiquée. 


Je demande donc qu’on laisse à l’Adminis- 
tration toute latitude pour décider, après avis 
du Conseil, le moment où il conviendra 
d'émettre l'emprunt. 


Dans ces conditions, l’adoption de la propo- 
Sition de M. Chassaigne Goyon ne présenterait 
que des inconvénients. 


M. le Président. — La proposition de 
M. Chassaigne Goyon constitue une délibéra- 
tion distincte de l'emprunt. 
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Nous devons donc terminer d’abord le vote 
sur les conclusions de la Commission. 


En conséquence, je mets aux voix l’ensemble 
de la délibération, ainsi conçu : 


« Article premier. — Il sera pourvu à la 
charge de l’abaissement anticipé du prix du 
vaz et du relèvement des traitements et sa- 
laires, du 1° janvier 1903 au.lff janvier 1906, 
dans, les conditions des délibérations du 20 
mars 1903 et de la résolution votée le 3 juillet 
1903, sur la proposition de la Commission du 
personnel du gaz, au moyen d’un emprunt de 
100 millions gagé par une taxe spéciale sur le 
prix de vente du gaz. 


« Art. 2. — La durée de l’amortissement de 
l'emprunt sera de 35 ans à dater du 1° jan- 
vier 1906. 


« Art. 3. — Sur le prix de vente du gaz 
employé pour la consommation privée, il sera 
prélevé un centime et demi par mètre cube à 
titre detaxe municipale exclusivement affectée 
au service des intérêts et de l’amortissement 
de l’emprunt. 


« Le produit de la taxe fera l’objet d’un 
compte spécial hors budget et sans que l’en- 
semble des ressources municipales ait à inter- 
venir. 

« Au cas où le produit de cette taxe serait 
supérieur à la dépense correspondante, l’excé- 
dent sera employé au remboursement anticipé 
d’une portion de l'emprunt. 


« Au cas où le produit de cette taxe vien- 
drait à être inférieur à l’annuité nécessaire 
pour faire face aux charges de l’emprunt cal- 
culées sur une durée de 35 ans, ladite taxe 
serait élevée à due concurrence, de manière 
que cet excédent de dépenses ne soit jamais 
Soldé par les ressources générales du budget 
municipal tant que l’exploitation du gaz y 
suffira. 


« Art. 4. — Ledit emprunt sera émis di- 
rectement par la ville de Paris dans les formes 
à fixer par délibération spéciale du Conseil 
municipal. 


« Il pourra comporter des lots, sans que le 
coût, non compris l’amortiss ement, puisse 
dépasser, intérêts, primes et lots, 3 fr. 50 c. °/. 
Le montant des lots ne pourra pas dépasser 
400,000 francs. 


<« Les frais d'émission ne pourront dépasser 
2 millions. » 


L'ensemble est mis aux voix et adopté 
(1903 ; 2369). 


M. le Président.— Nous reprenons main- 


tenant, Messieurs, le débat par la discussion 
de la disposition additionnelle de M. Chassai- 
gne Goyon. 


M. Chautard, rapporteur. — Je n’ai qu’un 
mot à ajouter au discours de M. Landrin. J’ai 
déclaré à maintes reprises au cours de cette 
longue discussion que l'emprunt de 100 mil- 
lions n’était nullement lié au futur régime du 
gaz. 

La proposition additionnelle de M. Chas- 
saigne Goyon ne nous paraît donc d'aucune 
utilité, et la Commission ne peut s’y associer, 


M. le Préfet de la Seine. — Je déclare 
également que, pour ma part, je né vois pas 
l'intérêt de la proposition de M. Chassaigne 
Goyon. 

On a beaucoup répété, au cours de cette 
discussion, que nous avions créé une situa- 
tion irrégulière. 

L’honorable M. Ernest Caron me le repro- 
chaït encore récemment. Il avait raison. Nous 
pourrions cependant invoquer, pour: nous 
excuser de l’irrégularité de notre situation, 
une circonstance atténuante; nous avions 


voulu obtenir et nous ayons obtenu, en effet, : 


l’abaissement du prix du gaz. Cette situation, 
pourtant, ne pouvait durer éternellement et 
j'avais résolu pour ma part de ne pas la laisser 
se prolonger davantage. 

C’est pourquoi nous vous avons si instam- 
ment demandé de voter les conclusions de 
votre Commission. Vous les avez voiées, en 
effet, et j'en remercie le Conseil. Si J ’avais pu 
craindre un instant que quelque équivoque 
résultât du vote d’un amendement, ces craintes 
ont été complètement dissipées par l’adoption 
d’un autre amendement, celui de MM. Alpy, 
Chassaigne Goyon et Ambroise Rendu. 


M. Alpy. — Qui sait si vous ne vous ré- 
servez pas d’étrangler la régie, quand vous 
vous sentirez couvert par l'émission de l’em- 
prunt? (Rires. — Exclamations.) 


M. Pannelier (ironiquement). — Craïgnez- 
vous donc que M. le Préfet file en Belgique? 


M. Alpy. — Je prévois que, dans cette 
malheureuse affaire du gaz, M. le Préfet 
pourra bien jouer la partie gauche de cette 
assemblée comme il nous a joués nous-mêmes. 
(Exclamations. — Rires. — Bruit.) 


M. Turot. — Nous nous défendrons bien 
nous-mêmes; tranquillisez-vous, Monsieur 
Alpy. 

M. Alpy. — C'est ce que nous verrons. 
Attendons la fin. 
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M. le Préfet de la Seine. — Messieurs, 
vous et moi, dans la question de l’abaisse- 
ment anticipé du prix du gaz, nous sommes 
‘sortis, je l'ai reconnu déjà, de la rigueur de 
nos règlements ; le vote de emprunt fait tout 
rentrer dans la légalité. 


Désormais, le public est assuré que l’abais- 
sement du prix du gaz Sera maintenu; le per- 
sonnel saura qu’il peut compter sur les amé- 
liorations qui lui ont été promises; tout de- 
vient régulier; cependant, je ne réaliserai 
l'emprunt que le jour où il sera indispensable 
de l’émettre. | 


M. Alpy. — C'est-à-dire, quand la régie 
sera votée, et si elle est votée. 


M. Berthaut. — Mais il ne s’agit pas de 
la régie en ce moment! 


M. le Préfet de la Seine. — L’honorable 
M. Chassaigne Goyon peut aisément être ras- 
suré; il n’a pasà craindre cette prompte émis- 
sion qu’il parait redouter, et je me demande 
vraiment pourquoi le Conseil se lierait du 
moment qu'il est Certain que je ne pourrai 
émettre l’emprunt autorisé par une loi qu’a- 
vec une nouvelle délibération du Conseil, déli- 
bération-déterminant exactement les condi- 
tions de l'émission après examen de la Com- 
mission des emprunts. 


Vous êtes ainsi certains, Messieurs, que 
l'émission de l'emprunt ne sera réalisée qu’au 
jour que vous aurez déterminé vous-mêmes. 


Après -ces explications, je crois que vous 
avez satisfaction, et je pense que M. Chassaïi- 
gne Goyon n’a aucune raison d’insister pour 
le vote d’une proposition qui me semble sans 
objet. 


M. Alpy.— Vous allez voir ça! 


M. le Préfet de la Seine. — Je ne puis 
rien faire sans vous; je n’ai l'intention derien 
faire sans vous, et je répète que je n’ai pas 
lintention de réaliser et que je ne puis réali- 
ser l'émission sans que l'affaire revienne de- 
vant vous. 


Que voulez-vous de plus ? 


M. Chassaigne Goyon. — M. le Préfet 
me disait tout à l'heure qu'il ne voyait pas 
d’inconvénient au vote de ma proposition. En 
ce moment, il tient un langage tout différent 
et m'engage avec insistance à la retirer. 


Je n’ai pas de pensée de derrière la tête : Je 
vous ai dit très nettement le but que je pour- 
suis. 


Si la régie n’est pas votée, il se peut que 
l'emprunt qu’on vous propose ne s’accommode 
pas avec telle autre combinaison qui se pré- 
sentera. 


Je veux que vous vous conserviez les mains 
libres et que vous puissiez apporter à votre 
délibération les modifications nécessaires. 


S1 la régie est repoussée, peut-être ses par- . 
tisans seront-ils les premiers à reconnaître 
que l'emprunt, sous la forme où vous l'avez 
voté aujourd’hui, est inacceptable. (Protesta- 
tions.) 


M. Chausse. — Pas du tout. 


M. Chassaigne Goyon. — Je ne mets 
pas en doute la bonne foi de M. le Préfet lors- 
qu’il nous dit actuellement : « Je ne vous pro- 
poserai d'émettre l'emprunt que contraint et 
forcé >», mais je connais la tendance naturelle 
de l’Administration à hâter l'émission d’un 
emprunt lorsqu'il est décidé afin de donner 
plus d’élasticité à ses ressources de trésorerie, 
et j'estime que nous ne saurions prendre trop 
de précautions contre cette tendance. 


En résumé, je demande que nous nous gar- 
dions contre l’irrévocable et que nous nous 
ménagions la faculté de battre en retraite le 
jour où les circonstances l’exigeraient. (Très 
bien !) 


Je maintiens donc mon article additionnel. 


M. Poirier de Narçay. — Je ne partage 
pas les craintes de M. Chassaigne Goyon, je 
suis certain au contraire que les conditions 
de l'emprunt peuvent trop facilement s'adapter 
à une concession. On amortit en 35 ans ; 
c'était dans les projets de traités adoptés ou 
repoussés ; le taux est aussi bas que possible 
et jamais compagnie ne pourrait emprunter 
dans des conditions aussi avantageuses. Si 
pareille éventualité se présentait, ainsi que le 
prévoit M. Chassaigne Goyon, la compagnie 
concessionnaire serait favorisée etne pourrait 
faire aucune objection sur le mode d’amortis- 
sement, qui est celui d’ailleurs des emprunts 
du Métropolitain. 


Je ne comprends donc pas les appréhensions 
de notre collègue, et sa proposition ne peut se 
justifier. 


M. Caplain. — Je ne voterai pas la pro- 
position de M. Chassaigne Goyon. 


Je me place au point de vue de ceux qui 
croient que lemprunt était indispensable 
pour consolider l’abaissement du prix du gaz 
et assurer l’augwmentation des traitements et 
salaires du personnel. C’est ce qui fait que je 
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ne m'explique pas qu’on ne comprenne pas 
que cela n’a aucun rapport avec la question 
du mode d'exploitation du gaz. 


Je ne crois pas que la régie soit jamais 
accordée, aussi ne voterai-je pas la proposi- 
tion de M. Chassaigne Goyon. 


Au moment où ce mode d'exploitation aura 
été rejeté, nous aurons devant nous de nou- 
veaux demandeurs en concession, et comme la 
Ville souscrit ses emprunts à des conditions 
moins onéreuses que les concessionnaires, 
l’entreprise nouvelle pourra sans difficultés 
prendre l’emprunt à sa charge. IL faut que. le 
public sache que le Préfet de la Seine est d’ores 
et déjà suffisamment armé pour qu’en aucun 
cas le prix du gaz ne soit relevé au-dessus de 
20 centimes, et du reste il est fort possible que 
le Conseil qui va nous succéder au mois de 
mai prochain détruise tout ce que nous au- 
rons fait. 


M. le Président. — Je mets aux voix la 
proposition de M. Chassaigne Goyon. Il y a 
une demande de scrutin. 


Cette proposition est ainsi conçue : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« L’emprunt de 100 millions ne sera émis 


qu'après que la régie directe aura été approu- 
vée par les pouvoirs publics. 


« Signé : Chassaigne Goyon. » 
Le scrutin auquel il est procédé sur la pro- 


position de M. Chassaigne Goyon donne les 
résultats suivants : 


Nombre de votants. ..., 76 
Majorité absolue....,.. 39 
Pour, 4 ORE SUIS AIS 54 
Contreseiior ft Pont A4 


Le Conseil n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Alpy, Jules Auffray, Baranton, Baril- 
lier, Gabriel Bertrou, César Caire, Ernest 
Caron, Chassaigne Goyon, Chérot, Despatys, 
Deville, Dubuc, Duval-Arnould, Evain, Fortin, 
Froment-Meurice, Henri Galli, Gay, Georges 
Girou, Houdé, Jousselin, Roger Lambelin, Le 
Menuet, Gaston Mery, Adrien Mithouard, 
Adrien Oudin, Pugliesi-Conti, Maurice Quen- 
tin, Quentin-Bauchart, Ambroise Rendu, Ca- 
mille Rousset, Maurice Spronck. 


Ont voté contre : 


MM. L. Achille, Ballière, Bellan, Berthaut, 
Brenot, Paul Brousse, Bussat, J. Caron,. 
Chausse, Chautard, Adolphe Chérioux, Colly, 
Desplas, Paul Escudier, Faillet, Foursin, Fri- 
bourg, V. Gelez. Armand Grébauval, Hénaffe, 
Lajarrige, Landrin, Marsoulan, Alfred Moreau, 
Ernest Moreau, Pierre Morel, Mossot, Navarre, 
Opportun, Pannelier, Paris, Patenne, Piperaud, 
Poirier de Narçcay, Poiry, Ranson, Ranvier, 
Félix Roussel, Henri Rousselle, Arthur Ro- 
zier, Sauton, Sohier, Henri Turot, J. Weber. 


Excusgé : 


M. Archain. 


N’ont pas pris part au vote : 


MM. Caplain, Dausset, Levée. 


17.— Ordre du jour sur une pétition de 
l'Union syndicale du commerce des 
combustibles. 


M. Alfred Moreau, au nom de la 2° Com- 
mission. — Nous vous proposons de passer à 
l’ordre du jour sur une pétition de l'Union 
syndicale du commerce des combustibles rela- 
tive à la transformation du chauffage des 
divers services de la ville de Paris (1903, 
P. 2149). 


L'ordre du jour est prononcé. 


18. — Résolution relative à la fourni- 
ture de chaussures d'hiver aux can- 
tonniers. 


M. Alfred Moreau. — La 2° Commission 
a été saisie d’une pétition de M. Mateille, 
secrétaire de la Chambre syndicale des can- 
tonniers, relative aux chaussures d'hiver four- 
nies à ce personnel. 


Les intéressés demandent que des souliers 
leur soient donnés à la place de galoches. 


La 2° Commission estime que cette demande 
est justifiée et invite l'Administration à don- 
ner satisfaction aux pétitionnaires. 


Ces conclusions sont adoptées (1903, P. 2668), 
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19. — Résolution relative aux cahiers 
des charges des adjudications d’im- 
pression. 


M. Alfred Moreau, au nom de la 2° Com- 
mission. — Nous avons été saisis d’une pro- 
position de M. Armand Grébauval tendant à 
l'insertion des décrets du 10 août 1899 dans 
les cahiers des charges des adjudications d’im- 
pression des deux préfectures ainsi que de 
Assistance publique et du Mont-de-piété. 


Nous présentons des conclusions conformes 
à cette proposition. 


Ces conclusions sont adoptées (1903, C. 765). 


20. — Résolution relative à la constitu- 
tion de la Commission chargée de 
réaliser l'assimilation du personnel 
du gaz à celui de la ville de Paris. 


M. Lajarrige. — Messieurs, dans sa 
séance du 3 juillet dernier le Conseil munici- 
pal a adopté deux propositions tendant à 
l'assimilation des travailleurs du gaz aux tra- 
vailleurs municipaux et au prélèvement d'une 
somme de 2,800,000 francs sur les fonds de 
trésorerie pour faire face aux dépenses résul- 
tant de cette assimilation. 


Grâce à ces délibérations, que l'emprunt de 
100 millions fût adopté ou non, le personnel 
gazier devait recevoir satisfaction à dater du 
1e" janvier 1903. 


Depuis le 3 juillet, les travailleurs atten- 
dent la réalisation de leurs espérances et de 
votre vote. 


Ils ont envoyé plusieurs députations dont 
une a été recue par M. le Préfet de la Seine, 
qui a bien voulu promettre d'exécuter les 
décisions du Conseil dès que l'emprunt serait 
voté. 


Cependant, Messieurs, cette mesure était 
indépendante du vote de l'emprunt et les tra- 
vailleurs du gaz étaient en droit de recevoir 
satisfaction sans attendre. 


Maintenant la situation est aplanie et l’Ad- 


ministration ne peut plus opposer aucun ar- : 


gument dilatoire. Mais vous connaissez sa 
sage lenteur. 


Je dépose donc la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant les votes du Conseil muni- 
cipal en faveur du personnel gazier et émis 
dans la séance du 3 juillet 1903 ; 


« Considérant qu’il est de la plus urgente 
nécessité que le personnel obtienne satisfac- 
tion, 


« Délibère : 


« Le Préfet de la Seine ést invité à consti- 
tuer dans le plus bref délai la Commission 
mixte composée de représentants de l’Admi- 
nistration du Conseil et du personnel du gaz 
chargé du travail d’assimilation des travail- 
leurs du gaz aux travailleurs municipaux 
conformément aux votes du Conseil municipal 
émis dans sa séance du 3 juillet 1903. 


« Signé Lajarrige, Fribourg, Paris, 
Navarre, Henri Rousselle, Chausse, Ranvier, 
J. Weber, Arthur Rozier, Patenne, Ernest 
Moreau, L. Achille, Brenot, Landrin, Ranson, 
Mossot, Ranvier, Faillet, Poiry, Pierre Morel, 
Félix Roussel, Armand Grébauval, Colly, 
Paul Brousse, Berthaut, Hénaffe, Henri Turot. 
Adolphe Chérioux, Pannelier, Archain ». 


En second lieu, le Conseil avait déclaré que, 
le 1 janvier 1906, les travailleurs injuste- 
ment licenciés seraient réintégrés, quel que 
soit le futur mode d'exploitation. 


Dans l’esprit du Conseil, le temps de service 
doit leur être compté depuis le jour de leur 
licenciement, sans aucune interruption. 


Comme le Conseil ne peut aboutir avant le 
31 décembre 1905, il est urgent de faire 
quelque chose pour ces deux ou trois cents 
travailleurs qui chôment depuis si longtemps, 
que a Compagnie ne veut pas reprendre et 
qui sont pour la plupart chargés de famille. 


Vous aviez promis de prélever sur l'emprunt 
de 100 millions la somme nécessaire pour leur 
venir en aide; je vous demande de tenir votre 
promesse aujourd’hui et je dépose dans ce but 
la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant l’impossibilité absolue dans 
laquelle il se trouve — malgré ses votes anté- 
rieurs — de faire réintégrer avant l'expiration 
du monopole de la Compagnie du gaz les 
ouvriers licenciés pour faits de grèves et qu’il 
résulte, de ce fait, une situation pénible pour 
les intéressés, 
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« Délibère : 


.. « La Commission mixte chargée de la répar- 
tition des 2,800,000 francs en faveur du per- 
sonnel devra prélever une certaine somme, 
dont elle fixera le montant, qui sera réservée 
pour venir en aide aux ouvriers nécessiteux 
licenciés injustement en 1899 et se trouvant 
sans travail. 


« Signé : Lajarrige, Paris, Arthur Rozier, 
Poiry, Navarre, Ernest Moreau, Brenot, Ber- 
thaut, J. Weber, Mossot, Faillet, Chausse, 
Ranvier, Pierre Morel, L. Achille, Fribourg, 
Colly, Félix Roussel, Henri Turot, Patenne, 
Henri Rousselle, Ranson, Pannelier, Armand 
Grébauval, Archain, Paul Brousse, Landrin, 
Hénaffe. » 


Messieurs, jé ne crois pas utile d’insister en 
faveur de mes deux propositions; elles sont 
conformes aux décisions antérieurement 
prises par le Conseil et ne font que les confir- 
mer. 


Le vote de l'emprunt étant maintenant ac- 
quis, je vous demande de tenir vos promesses. 


Je ne fais pas une manifestation platonique 
— n'en déplaise à M. Ernest Caron — et j’es- 
time que vous ne pouvez refuser ce vote de 
sympathie aux travailleurs du gaz. 


M. le Président.— Vous avez entendu les 
propositions de M. Lajarrige. 


Je mets la première de ces propositions aux 
VOIX. 


Cette preposition est adoptée (1903, C. 965). 
M. le Président. — Quant à la seconde, 
elle sera renvoyée à la Commission mixte que 


va constituer M. le Préfet. (Assentiment.) 


L’incident est clos. 


21. — Création d’annexes au service 


de femmes de M. le docteur Bartin, à. 


l'hôpital Necker. 


M. Ambroise Rendu, au nom de la 
5° Commission. — Messieurs, l’Administra- 
tion nous propose d'autoriser la création, à 
l'hôpital Necker, d’annexes au service des 
femmes de M. le docteur Bartin. 


Votre Commission vous propose des conclu- 
sions conformes. 


Cependant j’ai en son nom deux observations 
à faire à propos de ce dossier : | 


1° Le contrôle du Conseil municipal devient 
illusoire, si on lui demande son avis quand la 
dépense estengagée et même quand les travaux 
sont terminés ; 


2° Les grosses réparations et les travaux 
s’y rattachant devraient être faits d’après un 
plan d'ensemble correspondant à une concep- 
tion générale, et non pas par petits paquets. 


Les opérations isolées sont toujours les plus 
coûteuses. 


Ces conclusions sont adoptées (1903, 2329). 


22. — Renvoi àl’ Administration de deux 
propositions. 


M. Ambroise Rendu, rapporteur. .:— 
Messieurs, votre 5° Commission vous propose 
de renvoyer à l’Administration pour avis une 
proposition de M. Marsoulan relative à la cli- 
nique infantile de l'hôpital Trousseau (1903; 
C. 736) et une proposition de M. Marsoulan 
relative à l'agrandissement de l'hôpital Trous- 
seau (1903; C. 737). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


23. — Renvoi au Conseil général d’une 
pétition de Mme veuve Lunel FORT 
tant un secours. 


M. Ambroise Rendu, au nom de la 
5° Commission. — Messieurs, j’ai l'honneur de 
vous proposer, au nom de votre 5° Commis- 
sion, de renvoyer au Conseil général une 
demande de secours de Mme veuye Lunel 
(1903: P. 768). 


Le renvoi au Conseil général est prononcé. 


24. — Renvoi à la Commission du mé- 
tropolitain d'une proposition de M. 
Paris tendant à clore les gares aérien- 
nes du Métropolitain. 


M. Paris. — Messieurs, les gares aériennes 
du Métropolitain sont construites pour aug- 
menter dans de grandes PE RMIRE la clien- 
tèle des médecins. 


Ds. 
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Les plus grandes précautions que prendrait 
le personnel ne serviraient à rien contre la 
violence des rafales de pluie et de vent qui 
sillonnent le premier étage des gares aérien- 
nes. 


Il y à lieu de modifier cet état de choses 
avant les froids rigoureux, et c’est dans ce but 
que je dépose la proposition suivante : 


« Le Conseil 
* « Délibère : 


« La Compagnie du métropolitain est invitée 
à abriter suffisamment son personnel dans les 
gares aériennes du Métropolitain, et notam- 
ment au premier étage. 


« Signé: Paris. » 


Je demande le renvoi de cette proposition 
pour examen et rapport d'urgence à la Com- 
mission du métropolitain. 


Le renvoi à la Commission du métropolitain 
est prononcé. 


25. — Renvoi à l'Administration, pour 
étude, d’une proposition de M. Paris 
tendant à approfondir le collecteur 
du Nord. 


M. Paris, au nom de la 6° Commission. — 
Nous vous proposons de renvoyer à l’Admi- 
nistration, pour étude, une proposition, dont 
je suis l’auteur, tendant à approfondir le collec- 
teur du Nord (1903, C. 583). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


26. — Renvoi à l'Administration de 
diverses pétitions. 


M. Paris, au nom de la 6° Commission. — 
Nous vous demandons de renvoyer à l’Admi- 
nistration les pétitions suivantes : 


De M. Grenier relative à la création à Paris 
d’un port maritime (1903, P. 2147); 

De l'Alliance batelière demandant le place- 
ment de deux bornes-fontaines sur le port de 
Pantin (1903, P. 2194); 

De l’Union syndicale des fournisseurs du 
bâtiment relative à des travaux de réfection 
des ports (1903, P. 2204). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


27. — Création d’un prix à décerner par 
la Société des gens de lettres. 


M. Henri Galli, au nom de la 4° Commis- 
sion. — Messieurs, notre collègue M. Quentin- 
Bauchart à déposé une proposition tendant à 
ce qu'un prix de 500 francs soit attribué par 
le Conseil à la Société des gens de lettres. 


Il nous à semblé qu’étant donné qu’un 
grand nombre d’associations existent qui faci- 
litent aux originaires de province la défense 
de leurs intérêts, nous devions plus particu- 
lièrement nous préoccuper des Parisiens de 
Paris. 


C’est donc à un Parisien de Paris que nous 


_ proposons de réserver ce prix de 500 francs à 
décerner par la Société des gens de lettres. 


La proposition serait ainsi modifiée : 


« Le Conseil 
« Délibere : 


« Un prix de 500 francs, à décerner par la 
Société des gens de lettres, sera attribué en 
1903 à un homme de lettres originaire de 
Paris. » 


Ces conclusions sont adoptées (1903, C. 
882). 


28. — Allocation d'une subvention à 
l’Union vélocipédique de France. 


M. Henri Galli, au nom de la 4° Commis- 
Sion. — Messieurs, l’Union vélocipédique de 
France, à laquelle nous devons l’organisation 
matérielle et sportive du grand-prix de Paris, 
sollicite pour 1904 le renouvellement de la 
subvention que nous lui accordons depuis 
plusieurs années. 


Succès oblige, en la circonstance non seule- 
ment la Société, mais la ville de Paris, qui n’a 
qu’à se féliciter des beaux résultats obtenus. 


Nous nous proposons donc d’accorder la 
subvention de 1,500 francs demandée. 


Ces conclusions sont adoptées (1903; P. 
2571). 


29. -_ Allocation d’une subvéntion à 
l'Union fédérale des sociétés de nata- 
tion, de sauvetage et de secours pu- 
blics. 


M. Henri Gälli, au nom de la 4° Commis- 
sion. — Messieurs, l’Union des sociétés fran- 
çaises de natation, Sauvetage, etc. sollicite 
une subvention exceptionnelle pour l’organi- 
sation d’un concours qui aura lieu le dimanche 
29 novembre 1903, à la piscine Ledru-Rollin. 


L’effort que nous faisons pour répandre le 
wout de la natation parmi les enfants, disent 
les pétitionnaires, mérite d’être encouragé: 


La 4° Commission partage d'autant plus en 
l'espèce cette manière de voir que le concours 
est réservé aux élèves de nos écoles. Elle vous 
propose donc d’accorder la somme demandée, 
soit 100 francs. 


Ces conclusions sont adoptées (1903; P. 
2642). 


30; — Résolution relative aux frais 
d'intruction dé Mlle Eimann. 


M. Henri Galli, au nom de la 4° Commis- 
sion. — Messieurs, en 1901 Mré Eimann, 
marchande des quatre saisons, était frappée 
mortellement par un assassin qu’elle avait 
tenté courageusement d’arrêter. 


Elle laissait une petite fille âgée de onze ans. 
La tutelle de cette enfant fut confiée à M. Rô- 
zier, ouvrier, 44, rue Saint-Louis-en-l’Ilé. 


Celui-ci sollicite aujourd’hui pour sa pupille 
un Secours d’études. 


Mlle Eimann est actuellement placée dans 
l’orphelinat de Mme Norrey, 3; rue des Tour- 
nelles, à Saint-Maur-des-Fossés, sa conduite y 
est excellente, ses notes sont bonnes. 


La 4° Commission, à l’unanimité, vous pro- 
pose de mettre à la charge de la ville de Paris 
les frais d'instruction de Mlle Eimann. 


M. le directeur de l’Enséignément pfimairé 
est invité à ce sujet à s'entendre avec la di- 
rectrice de l’orphelinat de Saint-Maur-des- 
Fossés pour le réglement de ces frais. 


Ces conclusions sont adoptées (1903, P. 
1600). 


31. — Renouvellement de subvention 
en faveur de la Fédération colombo- 
phile. 


M. Henri Galli, au nom de la 4° Commis- 
SION, — Messieurs, nous vous proposons de 
renouveler la subvention de 500 franes que le 
Conseil accorde depuis longtemps déjà à là 
Fédération colombophile de la Seine. 


Ces conclusions sont adoptées (1903, P. 2401). 


32. __ Allocation de secours d’études 
à divers. 


M. Bussat, au nom de la 4° Commission, 
— Je vous prie d'accorder les secours d’études 
ci-après : 

l° Un secours d’études de 300 francs au 
jeune Baretti, élève à l’école J.-B.-Say ; 

20 Un secours d’études de 300 francs au 
jeune Sageret, élève à la même école; 


3° Un secours de 300 francs au jeune Ory, 
élève au collège Chaptal: 


Adopté (1903, CC. 750, 751 et P. 2743). 


33. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition du Syndicat général des 
travailleurs municipaux. 


M. Ranvier.— Votre 2° Commission vous 
demande de renvoyer à l'Administration une 
pétitiôn demandant la translation au cime- 
tière du Père-Lachaise des restes de l’ouvrier 
Metayer (1903, P. 2735). 


En renvoyant à l’Administration cette péti- 
tion, nous la prions d'étudier très attentive- 
ment cette affaire et si, comme il est dit, la 
mort de M. Metayer est la conséquence d’un 
coup reçu en descendant une vanne, nous lui 
demandons de donner le plus rapidement 
possible une suite favorable à cette demande 
qui nous semble absolument justifiée. 


Renvoyée à l'Administration. 


84. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Paténne relative au 
monument des Victimes du devoir. 


M. Ranvier. — Messieurs, au nom de 
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votre 2° Commission, nous vous prions de 
renvoyer à l’Admiuistration la proposition de 
notre collègue Patenne relative à l’entretien 
du monument élevé par le Conseil municipal, 
au cimetière de l'Est, aux travailleurs muni- 
cipaux (1903, C. 704). 


Nous espérons, par ce rappel, obtenir satis- 
fection dans l'avenir. 


En ce qui concerne l’inscription des noms 
des victimes du devoir professionnel, deman- 
dée également par M. Patenne, nous rappelons 
à l'Administration qu’à la date du 2] mars 
1902, à propos du paiement des frais d’obsèques 
du garde Bailly et de la restauration des ins- 
eriptions sur le monument des agents de la 
Police municipale, nous appelions son atten- 
tion dans les termes suivants : 


« Nous en prottons pour demander à l’Ad- 
ministration pourquoi les familles des ouvriers 
décédés victimes du devoir professionnel et 
appartenant à la Préfecture de la Seine ne 
jouissent pas de la même faveur et ne voient 
pas le nom des leurs inscrits sur le monument 
éleyé par la ville de Paris au cimetière de 
P Est. Nous prions l’Administration d'examiner 
cette question, » 


Nous demandons à nouveau à l’Administra- 
tion de vouloir bien introduire un mémoire 
sur ce sujet. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé, 


35. — Substitution de formules impri- 
mées aux formules manuscrites pour 
la rédaction des actes de l'état civil. 


L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de M. Bussat tendant à substi- 
tuer des formules imprimées àux formules 
manuscrites pour la rédaction des actes de 
l’état civil. 

Cette proposition à été imprimée et distri- 
buée (n° 75 de 1903). 


M. Bussat. — Messieurs, vous savez que, 
conformément aux instructions du Parquet, 
les maires des arrondissements de Paris sont 
tenus de rédiger les actes de l’état civil 
suivant des formules invariables qu’il leur 
est prescrit d'écrire à la main, 


L'obligation de répéter ces formules, sou- 
vent très longues, un grand nombre de fois 
par jour, occupe, sans profit, l'employé, le 
détourne de fournir au public les renseigne- 
meets qu’il lui doit et l'expose à des erreurs. 


Or vous n’ignorez pas qu’en matière d'état 
civil, leserreurssontsouventgraves et quelque- 
fois irréparables, tel l'oubli d’une légitimation 
dans un acte de mariage. 


Aussi M. Poubelle, frappé par l'intérêt qui 
s’attachait à la suppression de cette pratique, 
obtint du garde des Sceaux l'autorisation 
d'adopter en principe les formules imprimées. 


Par une circulaire du 9 août 1884, il pria 
les maires de lui faire connaître leur avis à ce 
sujet. 


Il s’exprimait ainsi : 


.« Après m'être entendu à ce sujet avec 
M. le‘procureur de la République, j’ai obtenu 
Pautorisation de M. le garde des Sceaux 
d'adopter en principe la mesure projetée 
comme pouvant concilier toutes les prescrip- 


tions du Code civil relatives à la tenue des 
registres de l’état civil. 


« Je me suis d’ailleurs assuré qu’elle à pro- 
duit des résultats satisfaisants dans plusieurs 
grandes villes de France, notamment à Tou- 
louse où elle est en usage depuis plus de 
dix ans. 


< Dans ces conditions, j'estime qu’il y a lieu 
de l’étendre à la ville de Paris, où il importe 
d’en faire l'essai. Toutefois, elle ne sera, quant 
à présent, appliquée qu'aux registres de nais- 
sance ou de décès, et l'emploi même de ces 
registres restera entièrement facultatif pour 
les mairies. 


« Les formules imprimées seront naturelle- 
ment conformes à celles dont les maires font 
actuellement usage pour les expéditions d’ac- 
tes délivrés soit à titre de renseignements 
administratifs, soit en exécution de la loi du 
10 décembre 1850. 


« Au surplus, je joins à la présente circu- 
laire des feuilles imprimées qui composeront 
les nouveaux registres. 


« L'emploi des registres imprimés nécessi- 
tera, ainsi que l’a d’ailleurs reconnu le garde 
des Sceaux, la tenue dans chaque mairie de 
registres spéciaux sur lesquels seront inscrits 
les divers actes qui ne rentrent pas dans les 
formules ordinaires, tels que les actes de 
reconnaissance, les jugements rectificatifs, les 
arrêts d'adoption, ainsi que les actes de pré- 
sentation des enfants sans vie. 


« Je vous prie, Monsieur le Maire, de vou- 
loir bien me faire savoir si vous vous proposez 
d'utiliser les registres imprimés soit pour les 
actes de naissance, soit pour les actes de 
décès, soit pour ces deux sortes d’actes simul- 
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tanément. Dans le cas de l’affirmative, je vous 
prierai de m'indiquer le nombre de feuilles 
timbrées dont il y aura lieu de composer les 
registres spéciaux qui devront servir d’an- 
nexes aux registres imprimés à la mairie de 
votre arrondissement. 


« Vous voudrez bien me faire parvenir votre 
réponse dans le plus bref délai possible et me 
faire connaître en même temps les observa- 
tions auxquelles la disposition typographique 
adoptée pour les registres vous paraîtra devoir 
donner lieu. » 


Les réponses furent en général favorables, 
mais, en dépit des instructions de M. Poubelle, 
la routine administrative l’emporta. 


Or, par suite de l’aceroissement constant du 
chiffre de la population parisienne, le travail 
de l’état civil augmente chaque jour et, dans 
un avenir qui n’est pas éloigné, le personnel 
chargé de la tenue des registres deviendra in- 
suffisant dans la plupart des mairies et notam- 
ment dans celles de la périphérie, d’où la né- 
cessité de créer de nouveaux emplois qui 
chargeront encore notre budget du personnel. 


Il convient donc de simplifier, dès à pré- 
sent, ce travail. Aussi allons-nous vous pro- 
poser d'inviter l’Administration à tenir la 
main à l'exécution de la circulaire du 8 août 
1884, espérant que M. de Selves sera plus heu- 
reux que son prédécesseur. 


Nous pouvons ajouter que la modification 
dont il s’agit n’entrainerait, pour la Ville, 
qu’une faible dépense d'impression. 


Il ne serait pas nécessaire, en effet, de pour- 
voir les mairies de registres spéciaux destinés 
à l'inscription de certains actes (reconnais- 
sances, jugements, transcriptions) qui exigent 
l'application de formules spéciales. 


Le nombre de ces actes étant relativement 
peu élevé, on continuerait à les porter sur les 
registres en usage en substituant la formule 
spéciale écrite à la main à la formule impri- 
mée; celle-ci serait annulée et l'annulation 
approuvée par le maire et les parties intéres- 
sées. 

Enfin il est bien entendu que l’impression 
des formules s’appliquerait aux expéditions 
d'actes. 

C’est d’ailleurs, Messieurs, cette façon d’opé- 
rer que plusieurs villes et villages ont adoptée 
depuis longtemps. 

En conséquence, nous avons l’honneur de 
vous proposer le projet de délibération sui- 
vant : É 


« Le Conseil, 


« Considérantqu’ilimporte de diminuer dans 
la mesure du possible le travail souvent inu- 
tile du personnel chargé de l’état civil dans 
les mairies de Paris et plus encore d’assurer 
la rédaction rigoureuse des actes de cette 
nature, à raison des conséquences graves 
d’une erreur ou omission, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à procéder, 
dans le plus court délai possible, à la substi- 
tution des formules imprimées aux formules 
manuscrites dans la rédaction des actes de 
l’état civil dressés dans les mairies de Paris 
et à inscrire au budget le crédit nécessaire 
pour l’impression desdites formules. » 


Adopté (1903; C. 967). 


36. — Renvoi à l'Administration de 
diverses propositions de M Ranvier. 


M. Ranvier. — Il existe, dans un local de 
la mairie du 11° arrondissement, et cela de- 
puis 1871, un bureau de placement privé, le- 
quel fut fondé en 1868 par une société protes- 
tante, laquelle a disparu en 1901 pour se fon- 
dre avec la société « le Travail ». 


Il arrive fréquemment que des réclamations 
nous parviennent à propos des placements, la 
plupart de ceux qui s’adressent à ce bureau 
le croyant municipalisé. 


C’est pour éviter des plaintes analogues à 
celles que nous recevons que la municipalité 
du 11° a dû autrefois retirer à la Société du 
mariage civil le local qu’elle avait mis à se 
disposition. 

Pour éviter de nouvelles réclamations, et 
les mairies ne devant abriter que des organes 
sur lesquels la Préfecture de la Seine possède 
un moyen de contrôle, nous déposons la 
proposition suivante : 


« Considérant qu’un arrondissement comme 
le 11° devrait avoir depuis longtemps un bu- 
reau municipal de placement gratuit à la mai- 
rie ; 

« Que notre proposition ne vise pas les in- 
cidents récents, mais qu’au contraire cette 
idée répond à un besoin depuis longtemps re- 
connu, puisque déjà dans la séance du 11 dé- 
cembre 1896 M. Chausse déposait la proposi- 
tion suivante : « La 2° Commission est invitée 
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à se mettre en rapport avec la mairie du 11° 
pour l’établissement, dans cet arrondisse- 
ment, d’un bureau municipal de placement 
gratuit. »; 


« Pour ces raisons, 


« L’Administration est invitée à prendre, 


les mesures nécessaires pour établir à bref 
délai un bureau municipal de placement gra- 
tuit dont le siège sera placé à la mairie du 
11° arrondissement. 


« Signé : Ranvier, Chausse, J. Weber. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Ranvier. — Je demande également le 
renvoi à l'Administration des propositions 
suivantes : 


1° « Le Conseil, 


« Considérant qu’il n’est pas juste de traiter 
d’une façon différente les travailleurs ou agents 
selon qu’ils appartiendront .à la Préfecture de 
la Seine ou à la Préfecture de police ; 

« Que la même faveur doit être accordée 
aux travailleurs municipaux morts victimes 
du devoir profeessionnel, aussi bien qu'aux 
pompiers ou agents de la Police municipale 
décédés dans l’exercice de leurs fonctions, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à faire graver 
sur le monument élevé par la ville de Paris 
au cimetière de l'Est, pour les travailleurs 
municipaux, les noms des victimes du devoir 


professionnel. 
« Signé : Ranvier, Patenne. » 


2° « Le Conseil, 


« Considérant que le nombre des marchan- 
des de fleurs du marché de la place Voltaire 
ne nécessite pas la conservation sur cette 
place d’un bureau de marché aussi encom- 
brant que celui qui existe actuellement; 

Que ce bureau, réduit à des dimensions 
moindres, trouverait sa place sur l'avenue 
Parmentier, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à débarras- 
ser la place Voltaire dudit bureau, et, par son 
changement en un modèle plus petit, à le placer 
sur le trottoir de l’avenue Parmentier près la 
mairie du 11° arrondissement. 

_ « Signé : Ranvier. » 


4° « Le Conseil 
. « Délibère : 


« L’Administration est invitée à faire le né- 
cessaire pour que les marchands brocanteurs 
ou autres, établis rue du Commandant-Lamy, 
ne mettent à l’étalage que des objets propres 
et, d'autre part, ne gênent pas la circulation 
des piétons par un déballage d'objets tels que 
lits, commodes, le tout encombrant le trottoir 
plus qu’il ne le faut. 

« Signé ; Ranvier. » 


4 « Le Conseil, 


« Pour répondre aux besoins des nombreux 
habitants traversant la place Voltaire, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à étudier la 
transformation des deux urinoirs à deux 
stalles de la place Voltaire par un modèle en 
comportant un plus grand nombre. 


« Signé ;: Ranvier. » 


Ces propositions sont renvoyées à l’Admi- 
nistration. 


37.— Acquisition d’une galerie 
maçonnée appartenant à M. Conchon. 


M. Ernest Moreau, au nom de la 6° Com- 
mission. — Messieurs, M. Conchon, entrepre- 
neur adjudicataire du 7° lot des travaux d’éta- 
blissement de la ligne métropolitaine n° 2 
(circulaire Nord), a proposé à l’Administra- 
tion de céder à la Ville, au prix de 5,000 francs, 
une galerie maconnée qu’il a construite à ses 
frais pour évacuer les déblais et amener les 
matériaux par le canal Saint-Martin, au 
moyen de trains électriques circulant souter- 
rainement rue Louis-Blanc, entre le boulevard 
de la Villette et le quai de Jemmapes. 


Ainsi que le constate le rapport des ingé- 
nieurs des Eaux et de l’Assainissement, la 
ville de Paris aurait intérêt à acquérir cette 
galerie maçonnée et l'offre de M. Conchon est, 
sans conteste, des plus avantageuses. Nous 
vous proposons, en conséquence, d’accepter 
ces propositions qui sont des plus justifiées. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903 ; 2352). 


M. Levée. — La ville de Paris vient de. 
faire une excellente affaire. Il serait à désirer 
qu’elle en fasse toujours d’aussi avantageuses. 
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38. — Renvoi à l'Administration de 
deux propositions et de trois péti- 
tions. 


M. Ernest Moreau, au nom de la 6° Com- 
mission. — Je vous prie de renvoyer à l’Ad- 
ministration les propositions et pétitions sui- 
vantes : 


Proposition de M. Marsoulan relative à 
l’établissement d’un égout rue Sibuet (1903, 
C. 742); 


Proposition de M. Ranson relative à la 
construction d’un égout rue Humboldt (1903, 
C. 869); 


Pétition de la Chambre syndicale des ou- 
vriers égoutiers de la ville de Paris exposant 
la situation d’un atelier des Egouts (1903, P. 
2187) ; | 


Pétition de la Chambre syndicale des ou- 
vriers égoutiers de la ville de Paris soumet- 
tant leurs revendications (1903, P. 2366) ; 


Pétition de la Chambre syndicale des ou- 
vriers égoutiers de la ville de Paris soumet- 
tant leurs revendications (1903, P. 2370). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


39. — Allocation d’un crédit de 400,000 
francs pour l'extension des secours 
d'incendie. 


M. Ernest Moreau, au nom de la 6° Com- 
mission. — Messieurs, par une délibération 
du 31 mai 1897, vous avez approuvé en 
principe, dans la limite d’une dépense de 
1,600,000 francs, le programme dressé par les 
ingénieurs du Service municipal d'accord avec 
l’Etat-major des sapeurs-pompiers en vue de 
l’amélioration des secours d'incendie. 


Ce programme comprenait : l’installation 
de 2,062 bouches nouvelles, le report d’appa- 
reils existants sur les conduites d’eau d’un 
plus fort diamètre, et le raccordement des 
conduites maïitresses avec les conduites laté- 
rales. 


Vous avez alloué pour sa réalisation cinq 
crédits s’élevant ensemble à 1,280,000 francs. 

Sur les 2,062 bouches dont l'installation 
était primitivement décidée, il en a été posé 
1,505, dont 1,311 sont alimentées en eau de 
source et 194 en eau de rivière. 


Il ne reste donc plus qu’à poser 557 bouches 


et à effectuer les travaux accessoires prévus 
au programme de 1897. 


Le reliquat de 320,000 francs sur le crédit 
de 1,600,000 alloué en principe par délibéra- 
tion du 31 mai 1897 aurait été suffisant pour 
réaliser.entièrement ce programme, si des mo- 
difications très importantes aux appareils en 
service n’avaient été demandées par le service 
des Sapeurs-pompiers pour parer à la congé- 
lation des bouches et pour simplifier les ma- 
nœuvres des mises en charge. 


Actuellement, 1,900 appareils sur 6,900 ont 
été transformés. Il en reste donc environ 5,000 
à pourvoir du nouveau système. 


Cette opération devant être poursuivie sans 
retard en raison des nombreux avantages que 
présentent les nouveaux appareils, l’'Adminis- 
tration à fait dresser par les ingénieurs du 
Service municipal le projet comportant  l’éta- 
blissement de 50 bouches neuves (nouveau 
modèle) et la transformation de 2,300 bouches 
en service. 


Votre Commission vous prie de vouloir bien 
approuver ce projet et d’allouer le crédit de 
400,000 francs nécessaire à son exécution. 


Ladite somme serait prélevée sur le boni 
de l'emprunt de 1894-1896 inscrit au chap. 57 
$ 2, art. R, du budget de 1903. 


Les conclusions de la Commission sont adop- 
tées (1903 ; 1207.) 


40. — Ouverture de crédit pour fonc- 
tionnement des cours commerciaux à 
l’école de l'avenue Daumesnil,278ter. 


M. Marsoulan, au nom de la 4° Commis- 
sion. — Messieurs, nous avons l’honneur de 
vous proposer d'adopter le projet de délibéra- 
tion dont voici le dispositif : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — Une somme de 101 fr. 
25c., représentant un demi-mois du fonctionne- 
ment des cours commerciaux à l’école de filles 
de l'avenue Daumesnil, 273 ter, sera prélevée 
sur le budget affecté aux écoles primaires de 
1903 pour assurer le fonctionnement de ce cours 
du 15 au 31 décembre 1903. » 


Adopté (1903 ; G. 906). 
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41.— Ordre du jour sur une pétition de 
M. Radiguer. 


M. Marsoulan, au nom de la 4 Commis- 
sion. — Messieurs, nous vous proposons de 
passer à l’ordre du jour sur une pétition de 
M. Radiguer, qui sollicite une souscription à 
son ouvrage « Maîtres imprimeurs et ouvriers 
typographes » (1903; P. 1853). 


L'ordre du jour est prononcé. 


42. — Renvoi à l'Administration de 
diverses pétitions. 


M. Ballière, au nom de la 3° Commission, 
— Messieurs, nous vous proposons de ren- 
voyer à l'Administration : 


1° Une pétition de M. Isabey offrant de 
vendre à la ville de Paris le parc de Bagatelle 
(1903 ; P:2555) ; 

2 Une pétition de la Compagnie parisienne 
de l’air comprimé soumettant un projet de 
canalisation électrique à établir rue Beaubourg 
HOUSE P 2599): 

3 Trois pétitions de la Compagnie élec- 
trique du secteur de la rive gauche soumettant 
des projets de canalisation électriques à établir 
rues de la Fédération, Virginie et Lhomond 
(1903 ; PP. 2706, 2707 et 2708). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


43.— Déviation de conduites d’eau pour 
le passage.de la ligne métropolitaine 
n° 6. 


M. Colly, au nom de la 6° Commission. — 
Je demande au Conseil de voter une somme de 
31,400 francs pour frais de déviation de con- 
duites d’eau pour le passage de la ligne métro- 
politaine n° 6. 


Adopté (1903, 2438). 


44. — Mainlevée d'inscription d’une 
hypothèque prise sur un terrain sis 
rues Montmartre et Léon-Cladel. 


M. Levée, au nom de la 1° Commission. 
— Messieurs, conformément aux conclusions 


de l’Administration, j'ai l'honneur de vous 
proposer : 


1° De consentir, sous réserve du versement 
indiqué ci-après, la mainlevée d’une inscrip- 
tion prise d'office, au profit de la ville de 
Paris, sur un terrain situé rues Montmartre 
et Léon-Cladel et cédé à Mme veuve Fano, 
suivant procès-verbal d’adjudication en date 
du 4 juillet 1899 ; 


20 De dispenser Mme veuve Fano de l’éta- 
blissement du numérotage lumineux moyen- 
pant le versement à la Caisse municipale 
d’une somme de 100 francs. 


Adopté (1903, 1028). 


45. — Mainlevée d'une inscription de 
privilège prise en garantie du paie- 
ment de frais de viabilité. 


M. Levée, au nom de la l'°Commission.— 
Messieurs, conformément aux conclusions de 
l'Administration, j'ai l’honneur de vous pro- 
poser d'accorder à M. Deblangy mainlevée de 
l'inscription du privilège de la ville de Paris 
quiaété prise sur ses immeubles sis rue de 
Picpus, 114-116, et avenue Daumesnil, 237-239, 
en garantie du paiement des sommes de 
949 fr. 06 c. et 1,148 fr. 06 c. qui avaient été in- 
dûment mises à sa charge pour des travaux de 
premier pavage exécutés au droit des dits 
immeubles, dont il n’était plus propriétaire 
au moment de l’achèvement des travaux. 


Adopté (1903, 869). 


46. — Mainlevée d'inscriptions hypo- 
thécaires prises en garantie du paie- 
ment des travaux de viabilité. 


M. Levée, au nom de la 1° Commission. 
— Messieurs, des inscriptions hypothécaires 
ont été prises au profit de la ville de Paris 
pour sûreté du paiement des frais de viabilité 
sur les immeubles suivants : 

1° Rue de la Durance, sans numéro; 

2° Rue des Balkans, 12 et 14; 

3° Rue de Tocqueville, 132 à 138; 

4° Rue Letellier, 22-24 ; 

Cours de Vincennes, 33; 


6° Rue des Pyrénées, 301 à 311 et 274 à 
284 ; 
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7° Rue des Balkans, 20-22: 

8° Avenue Victor-Hugo, 61 à 65: 
9 Rue de Courcelles, 142; 

10° Rue Viala, 14 à 26 et 32 à 38; 
11° Boulevard Pasteur, 49 : 

12° Rue de Courcelles, 124: 

13° Rue de Vouillé, 70. 


Les divers propriétaires de ces immeubles 
ayant acquitté les droits dont ils étaient débi- 
teurs, j'ai l'honneur de vous proposer d’auto- 
riser la mainlevée des inscriptions hypothé- 
caires prises contre eux. 


Adopté (1903, 1591). 


47. — Paiement d'intérêts d'obligations 
municipales échus depuis plus de 
cinq ans. 


M. Levée, au nom de la 1e Commission. 
— Messieurs, j'ai honneur de vous proposer, 
conformément aux conclusions de l’Adminis- 
tration, d'autoriser, sans opposer la prescrip- 
tion quinquennale, le paiement aux ayants 
droit Routy des intérêts échus depuis et y 
compris le 15 octobre 1889 jusqu’au 15 avril 
1898 inclusivement sur les obligations muni- 
cipales de 1876 n° 92523 et 183910; la dé- 
pense résultant de cette autorisation et s’éle- 
vant à 360 francs serait imputée sur le cha- 
pitre 1, art. 26 et 31, du budget de l’exercice 
1903. 


Adopté (1903: 2298). 


48. — Paiement à divers de coupons 
prescrits. 


M. Levée, au nom de la 2° Commission. 
— Par un mémoire en date du 21 octobre der- 
nier, M. le Préfet de la Seine a soumis à l’exa- 
men de la 1° Commission trois demandes par 
lesquelles Mlle Depléchin, demeurant à Anna- 
pes (Nord), Mile Bellette, demeurant à Paris, 
33, rue de Reuilly, et Mme Miédan, demeurant 
à Paris, 59, rue des Gravilliers, sollicitent le 
paiement de divers coupons d'obligations com- 
munales échus depuis plus de cinq ans et par 
conséquent périmés. 


Les résultats de l'enquête à laquelle il a été 
procédé par l’Administration sont des plus 
favorables aux pétitionnaires, dont la situa- 
tion est digne de tout intérêt et dont la bonne 


foi ne saurait être mise en doute. Aussi ai-je 
l'honneur de vous proposer, au nom de Ja 
1'e Commission, d’autoriser, sans opposer la 
prescription quinquennale : 


1° Le paiement à Mlle Depléchin des cou- 
pons échus du 1° juillet 1888 au 1% juillet 
1897 inclusivement des obligations municipales 
de l’emprunt de 1871 n° 616,215 et 616,216; 


2° Le paiement à Mme Bellette des coupons 
échus du 1° juillet 1889 au 1°’ janvier 1892 
sur l'obligation municipale de l’emprunt: de 
1869 n° 701,154, et des coupons échus du 
1° juillet 1889 au 1‘ janvier 1898 sur l’obli- 
gation du même emprunt n° 704,543; 


3° Le paiement à Mme Miédah des coupons 
de l'obligation municipale de l'emprunt 1871 
n° 1,159,764 échus depuis et y compris le 
1e janvier 1888 jusqu’au 1®% juillet 1898 inclu- 
vement. 


La dépense résultant de ces autorisations et 
s'élevant à 228 francs pour l'affaire Deplé- 
chin, à 144 francs pour l'affaire Bellette et à 
132 francs pour l'affaire Miédan, serait im- 
putée sur le crédit ouvert au chap. 1%, art. 26 
et 31, du budget de l’exercice 1903 


Adopté (1903: 2289). 


49. — Paiement à M. Gaulard de cou- 
pons prescrits. 


M. Levée, au nom de la 1'° Commission. 
— Messieurs, conformément aux conclusions 
de l'enquête effectuée par l'Administration, 
j'ai l'honneur de vous proposer d’autoriser le 
paiement à M. Gaulard, demeurant à Valdoie 
(territoire de Belfort), des coupons échus du 
1° juillet 1893 au 1% janvier 1898 sur le 
quart d'obligation municipale de l’emprunt 
1871 n° 1,230,945 (3° coupure), ces coupons 
étant échus depuis plus de cinq ans. 


La dépense résultant de cette autorisation 
et se montant à 15 francs serait imputée sur 
le crédit ouvert au Mo 1‘, art. 20 et 51, du 
budget de 1903. 


Adopté (1903; 1884). 
50. — Mainlevée d'inscription hypothé- 
caire en faveur de M. Dravert. 


M. Levée, au nom de la 1° Commission. 
— Messieurs, le 21 juillet 1899, une inscrip- 
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tion hypothécaire a été prise d'office au profit 
de la ville de Paris sur un immeuble sis rue 
des Balkans, 16-18, supposé appartenir aux 
héritiers Lesieur, en garantie du paiement en 
dix annuités du montant des travaux de via- 
bilité exécutés au droit dudit immeuble. 


Or, le 2 mars 1899, c’est-à-dire antérieure- 
ment à la date précitée, cet immeuble avait 
été adjugé, à la suite d’une vente par enchères 
publiques, à M. Dravert, demeurant 18, rue 
Lesueur, et il en résulte que l’hypothèque 
prise par la Ville n'a aucune valeur. 


Aussi M. Dravert sollicite-t-il la mainlevée 
de l'inscription de privilège qui grève son 
immeuble, et j'ai l’honneur, conformément 
aux conclusions de l'Administration et à une 
jurisprudence consacrée, de vous proposer 
d'autoriser la radiation de l'inscription hypo- 
thécaire dont il s’agit. 


Ces conclusions sont adoptées (1903, 1924). 


51. — Renvoi à l'Administration 
de deux propositions. 


M. Berthaut, au nom de la 3° Commis- 
sion. — Nous vous proposons de renvoyer à 
l'Administration les deux propositions sui- 
vantes : 


1° De M. Ranson relative au relevé à bout 
du pavage de la rue Gassendi (1903, C. 868); 


2 De M. Henri Turot tendant à l’exécution 
de travaux de viabilité dans le quartier des 
Grandes-Carrières (1903, C. 931). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


52. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition d'habitants des 14° et 15° 
arrondissements. 


M. Adolphe Chérioux, au nom de la 
3° Commission. — Je vous propose, Messieurs, 
de renvoyer à l'Administration une pétition 
d'habitants des 14° et 15° arrondissements 
relative à l’assainissement du quartier cir- 
conscrit par le pont du chemin de fer de 
l'Ouest, avenue du Maine et boulevard Edgar- 
Quinet (1903, P. 2476). 


Le renvoi à l'Administration est prononce. 


53. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Adolphe Chérioux 
demandant une modification dans l’ar- 
rêt de tramways de la rue de l’Abbé- 
Groult, angle de la rue Lecourbe. 


M. Adolphe Chérioux. — Messieurs, 
plusieurs accidents imputables à la Compa- 
gnie générale parisienne de tramways se sont 
produits à l’angle de la rue Lecourbe et de 
l’Abbé-Groult, dont l’un a été mortel. 


À cet endroit, il existe un arrêt obliga- 
toire pour les lignes de Saint-Germain-des- 
Prés—Clamart et Saint-Philippe-du-Roule — 
Vanves. Cet arrêt, qui a lieu devant le n° 195 
de la rue Lecourbe, est admissible pour les 
tramways venant du centre de Paris, mais ce 
qui l’est moins, c’est que ceux venant de Cla- 
mart et de Vanves viennent s'arrêter au même 
endroit, c’est-à-dire arrivant à toute vitesse 
traversent la rue de l’Abbé-Groult, et, comme 
cette dernière est en pente assez rapide, les 
cochers et conducteurs qui y circulent ont 
peine à retenir leurs chevaux et sont pris en 
écharpe, d’où résultent de nombreux acci- 
dents. 


Il y a donc lieu de modifier l’arrêt en cet 
endroit de la façon suivante : maintenir l’ar- 
rèêt tel qu’il est pour les tramways venant du 
centre, et établir un autre arrêt avant la rue 
de l’Abbé-Groult pour ceux venant de l’exté- 
rieur. 


Je dépose donc la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à faire éta- 
blir un arrêt obligatoire pour les tramways 
venant de l’extérieur rue Lecourbe, n° 199, 
avant la rue de l’Abbé-Groult. 


« Signé : Adolphe Chérioux. » 
Je demande le renvoi à l'Administration. 


Renvoyée à l'Administration. 


94. — Renvoi à l'Administration et à la 
9° Commission d’une proposition de M. 
Lajarrige tendant à la création debons 
de lavoir gratuits pour les familles 
nécessiteuses. 


M. Lajarrige. — Messieurs, le nombre des 
malheureux est considérable dans nos quar- 
tiers si populeux de la périphérie. 
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La misère y est profonde, conséquence di- 
recte du chômage qui sévit si cruellement dans 
toutes les branches de l’industrie. 


Le ménage ouvrier s'impose de ce fait des 
privations de toutes sortes, 


Entre toutes, il en est une sur laquelle nous 
voulons appeler aujourd’hui l'attention du 
Conseil et intéressant au plus haut point la 
santé et l’hygiène de la population. Voici: 
il est de coutume, pour la mère de famille, 
d'aller chaque semaine au lavoir y blanchir 
son linge. Là, moyennant une faible somme, 
on lui cède une place à l’heure ou à la jour- 
née, ainsi que de l’eau chaude à tant le seau; 
il en résulte une dépense souvent assez élevée 
que l’on peut néanmoins s'imposer quand il y 
a du travail. 


Mais,quand le mariest sans ouvrage et qu'au 
logis il n’y a pas le sou pour payer le loyer et 
acheter un morceau de pain, on ne peut aller 
au lavoir où rien n’est donné gratuitement, 
de telle sorte qu’au lieu de laver le linge toutes 
les semaines, on ne le blanchit que toutes Les 
trois semaines ou tous les mois. 


Le linge de corps plus particulièrement 
étant, de ce fait, malpropre, peut engendrer 
des maladies entrainant les plus graves econ- 
séquences. 


Il y a là un danger considérable pour la santé 
de tous les intéressés. 


Le Conseil municipal, le Préfet de police et 
d’autres encore obligent bien les propriétaires 
à se conformer à certaines mesures de salu- 
brité dictées par l’intérêt général. 

Il ne suffit pas seulement d’édifier des sana- 
toria, il faut éviter avant tout par de sages 
précautions que les gens deviennent tuber- 
culeux. 

Rien ne doit être négligé, les sacrifices à 
faire ne seraient pas considérables en raison 
des résultats que l’on obtiendrait ; dans l’ave- 
nir nous aurions certainement la satisfaction 
de voir nos hôpitaux moins peuplés de tuber- 
culeux. 


Il suffirait simplement, quand la misère 
frappe à la porte de l’humble logis ouvrier, 
que par conséquent le ménage est sans res- 
sources, que l'administration de l’Assistance 
_ publique mit à la disposition des mairies des 
bons gratuits de lavoir, tout comme on dis- 
tribue des bons de pain ou de charbon. 


Avec ce bon, la ménagère pourrait aller 
chaque semaine au lavoir, où le nécessaire lui 
serait donné gratuitement en échange du bon 
qu’elle remettrait au patron de, l’établisse- 


ment, lequel à des époques déterminées serait 
remboursé par l'Administration. 


On éviterait ainsi de nombreuses maladies 
et les malheureux travailleurs, tout en sup- 
portant mille privations, n’en seraient pas en- 
core réduits à se servir de linge malpropre 
faute d'argent pour aller au lavoir. 


Cette assistance serait bien accueillie par 
les ménagères; aujourd’hui elle s'impose de 
plus en plus dans l'intérêt de nos familles ou- 
vrières, au nom de la santé publique. 


Le Conseil et l’Administration auront à 
cœur de veiller à l’accomplissement de cette 
réforme, conforme à leurs intérêts ainsi qu'aux 
principes hygiéniques qu’ils se sont efforcés 
d'appliquer. 


Dans ces conditions, Messieurs, j’ai l’hon- 
neur de déposer la proposition suivante ; 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’administration de l’Assistance publique 
est invitée à s'entendre avec les patrons de la- 
voirs pour mettre à la disposition des mairies 
des bons gratuits de lavoir qui devront être 
distribués aux familles nécessiteuses, 


« Signé : Lajarrige, Arthur Rozier, Paris, 
Poiry, Ernest Moreau, Henri Turot, Colly, 
Fribourg. » 


Je demande le renvoi de ma proposition à 
l'Administration et à la 5° Commission. 


Renvoyée à l'Administration et à la5° Com- 


‘ Mission. 


99. — Renvoi à la 5° Commission d’une 
proposition de M. Faillet tendant à la 
réorganisation du service des cui- 
sines dans les hôpitaux et hospices. 


M. Faillet. — Messieurs, j'ai l'honneur de 
déposer la proposition suivante, dont je de- 
mande le renvoi à la 5° Commission : 


« Le Conseil, 


< Considérant qu’en majeure partie les ma- 
lades appartiennent à la classe ouvrière, qu’il 
y à urgence pour eux et leurs familles de re- 
prendre le travail dès la sortie de l’hôpital et 
par conséquent d’être complétement rétablis ; 


es D. 


stat 
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qu’il leur faut donc, pour assurer leur prompte 
convalescence, une alimentation suffisante, 
rationnellement appropriée et bien préparée; 


« Considérant que si, avec les 12 millions 
affectés au régime alimentaire, ces conditions 
essentielles ne sont pas toutes remplies : 
1° païce que les employés aux cuisines man- 
quent pour la plupart de connaissances pro- 
fessionnellés, et que, dans les établissements 
où il y a des cuisiniers, ceux-ci sont subor- 
donnés. à des employés administratifs ; 
2% parce que, faute d'un contrôle rigoureux et 
incessant, la distribution des aliments ne se 
borne pas souvent aux seuls employés ayant 
droit ; 3° parce que la répartition des aliments 
n’est pas régulièrement faite aux malades se- 
lon les degrés réglementaires et les prescrip- 
tions des médecins, 


« Délibère : 


« l° La direction de l’Assistance publique 
est invitée à procéder à la réorganisation des 
services de cuisine, en posant comme règle 
que ce service soit entièrement confié à un 
personnel de cuisiniers appartenant, autant 
que possible, aux chambres syndicales et 
pourvus de références justifiant leurs capaci- 
tés professionnelles. 


« 2 Ce personnel dépendra immédiatement 
dé l’économe de l’établissement et sera, en 
outre, sous le contrôle d'un inspecteur. 


« Signé : Faillet. » 


Renvoyée à la 5° Commission. 


- 56. — Renvoi à la 4° Commission d’une 


pétition d’un maiître-répétiteur au 
sujet de la situation qui lui est faite 
par les règlements nouveaux. 


M. Evain. — J'ai l'honneur d’appeler toute 
votre bienveillante attention sur la situation 
d'un maître qui a donné de longs et loyaux 
services à la Ville. 

Des règlements successifs lui ont enlevé 
toutes les améliorations sur lesquelles il 
comptait en entrant dans sa carrière. 

Je demande à la 4 Commission de vouloir 
bien examiner avec la plus grande bienveil- 
lance les droits acquis de ce maitre à raison 
de son dévouement. 


Renvoyée à la 4° Commission, 


57. — Renvoi à la l1'° Commission d’une 
pétition de M. Millerand. 


M. Henri Rousselle. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer une pétition de M. Mille- 
rand, receveur de l’Octroi de Paris, deman- 


. dant décharge de sa responsabilité personnelle 


relativement à un déficit, qu’il a dû combler, 
dé la caisse du percepteur de la porte de Ro- 
mainville, et j'appelle sur elle toute la bien- 
veillante sollicitude du Conseil municipal. 


M. Millerand est digne à tous égards du plus 
vif intérêt, et je serais heureux que satisfac- 
tion soit donnée à M. Millerand, dont la res- 
ponsabilité dans cette affaire né peut être 
engagée, 

_ Signé : Henri Rousselle. 


Je demande le renvoi de cette pétition à la 
1'e Commission. 


Renvoyée à la 1" Commission. 


58. — Propositions. 


M. Marsoulan. — Messieurs, en élevant, 
en instruisant à l’orphelinat Prevost les orphe- 
lins ou les enfants de très pauvres familles, le 
Conseil général remplit une partie de ses de- 
VOoirs. 


En aidant les élèves à leur sortie pour leur 
trouver du travail ou un emploi, c’est encore 
un devoir rempli. 


Mais nous pensons qu'il reste encore quel- 
que chose à faire. 


C’est pourquoi nous avons l’honneur de vous 
proposer la création d’une « maison de 
famille > dont nous allons chercher à justifier 
la nécessité. 


L'éducation, à l’orphelinat Prevost, s'adresse 
aux deux sexes: or, il arrive fréquemment que 
les jeunes filles sans famille qui sortent de cet 
établissement, et qui ont été casées par lui 
dans des conditions au moment très favorables, 
se trouvent rejetées sur le pavé peu de temps 
après, soit à la suite de décès chez ceux qui 
les emploÿaient, soit par arrêt de commerce, 
soit pour toute autre raison née des hasards 
de la vie et que nul ne peut prévoir. 

Sans famille, sans conseils désintéressés, 
sans aide d'aucune sorte, la jeune fille qui 


malgré tout veut rester honnête ne sait où 
aller, que devenir. 


Si, au moment où elle perd son emploi, elle 
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peut se réfugier temporairement dans une 
maison où elle trouvera non seulement l’abri 
honorable, mais encore l’aide matérielle et 
morale dont elle à tant besoin, elle pourra 
sans crainte rester ce qu’elle veut être et ce 
que, tous, nous désirons qu’elle soit. 


La Maison de famille se justifie donc. 


]l n'existe actuellement pour les anciennes 
élèves de l’orphelinat Prevost qu’une sorte de 
société de secours formée par tous les anciens 
camarades, mais dont les ressources sont trop 
modestes pour pouvoir prendre à sa charge une 
organisation semblable, si modeste soit-elle. 


La réalisation de cette œuvre serait très 
simple et peu coûteuse. 


Il ne manque pas dans Paris d'immeubles 
appartenant à la Ville et qui puissent contenir 
un logement pour une famille de trois ou 
quatre personnes, qui servirait pour le mé- 
nage bien choisi qui serait chargé de la direc- 
tion de la maison, de la réception des jeunes 
filles, anciennes élèves de l’orphelinat Prevost, 
qui auraient recours à ses services, qui re- 
constituerait pour elles le foyer familial dans 
lequel elles trouveraient l'affection, l’aide sous 
toutes ses formes. 


La famille directrice serait chargée égale- 
ment de se mettre en relations avec toutes les 
personnes qui pourraient employer ces élèves ; 
ce serait un véritable bureau de placement 
gratuit qui serait une garantie sérieuse pour 
ceux qui y auraient recours. 


Puis cette maison contiendrait une salle 
à manger, une cuisine et dix chambres 
meublées très simplement. 


De sorte que la jeune fille qui aurait recours 
à cette maison devrait payer une petite 
somme pour défrayer la maison d’une partie 
des frais; cette somme serait toujours rem- 
boursable par fractions. 


Pendant son séjour, en attendant son place- 
ment, la jeune fille ferait son ménage elle- 
même, aiderait à la cuisine, à la mise en état 
du linge, qui resterait la propriété de la 
maison et qui serait surtout composé de 
20 paires de draps, 20 couvertures, 20 couvre- 
pieds, 20 taies d'oreiller, 40 serviettes et la 
literie, plus pour le service de la table tout ce 
qui constitue un service de 20 couverts com- 
plets. 


Pour la cuisine, une nourriture des plus 
simples serait suffisante. 


La direction de cette maison serait donnée 
à un ménage d'âge moyen qui aurait rendu 
déjà des services sérieux à la ville de Paris et 


qui consentirait à s'occuper du placement 
sérieux des jeunes filles. 


Tel est le but de cette maison de faraille, qui 
non seulement au point de vue matériel ren- 
drait d'importants services à ces orphelines, 
mais encore rendrait des services plus impor- 
tants au point de vue moral en laissant à la 


jeune fille la libre disposition de sa vie, sans 


que la misère, l’abandon ou la solitude 
l’oblige à tomber au ruisseau. 


Puisque l’orphelinat Prevost contient des 
élèves originaires de Paris et du département 
de la Seine, cette maison de famille pourrait 
être entretenue par les deux budgets de la 
Ville et du Département, ce qui représenterait 
pour chacun d’eux une dépense de minime 
importance et rendrait possible la solution de 
cette question si grave de la liberté de se bien 
conduire pour la jeune fille orpheline. 


En conséquence, j’ai l'honneur de vous pro- 
poser le projet suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — Une « maison de 
famille » destinée à recevoir temporairement 
les anciennes élèves de l’orphelinat Prevost et 
à leur trouver des emplois sera créée à Paris. 


« Art. 2. — La ville de Paris et le départe- 
ment de la Seine contribueront pour parties 
égales dans cette création et son fonctionne- 
ment. 

« Signé : Marsoulan. » 


Renvoyée à la 5° Commission. 


M. Chausse. — Messieurs, j'ai l'honneur : 


de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant les inconvénients qui ré- 
sultent de la saillie produite par le n° 27 de la 
rue des Boulets et le peu de dépenses que son 
rescindement occasionnerait, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à présenter 
au Conseil un projet de rescindement du n° 27 
de la rue des Boulets, et ce à bref délai. 


« Signé : Chausse. » 
Je demande le renvoi à l'Administration. 


Renvoyée à l'Administration, 


Lex 
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M. Adrien Oudin. — Messieurs, j'ai 
l’honneur de déposer devant vous la propo- 
sition suivante, les considérants que j’expose 
vous en montreront l'intérèt : 


« Le Conseil, 


« Considérant que lPAdministration avait 
inscrit dans ses propositions de travaux neufs 
de pavage en bois à faire en 1903 (mémoire 
préfectoral du 30 mars) la partie de la rue de 
Mogador comprise entre le boulevard Hauss- 
mann et la rue de Provence et demandé pour 
cette opération un crédit de 12,800 francs; 


« Considérant que cette opération n’a pas 
été comprise dans celles comprises pour 1903 ; 


« Considérant qu’il y à urgence à terminer 
le pavage en bois de cette rue, déjà pavée dans 
sa plus grande partie; 

« Considérant que cette opération se justifie 
de plus en plus, chaque jour, par la circula- 
tion des voitures devenue très intense dans 
cette voie, desservant la rue de la Chaussée- 
d’Antin, déjà trop encombrée ; 

« Considérant que la situation des riverains 
est devenue intolérable par suite des trépida- 
tions et du bruit causés par les véhicules 
lourds qui circulent dans cette rue et sur une 
chaussée rendue plus sonore encore par le 
collecteur prolongé sous cette chaussée, 


« Délibère : 

« I1 y a lieu de comprendre dans le plus 
prochain plan de campagne le pavage en bois 
de la rue de Mogador dans la partie comprise 
entre le boulevard Haussmann et la rue de 
Provence. | | 

« Signé : Adrien Oudin. » 

Je demande le renvoi de cette proposition à 

la 3° Commission et à l'Administration. 


Renvoyée à la 3° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


M.Jousselin. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante, sur la- 
quelle j'appelle votre bienveillante attention : 


« Le Conseil 
« Délibère : 

« Une subvention de 200 francs sera accor- 
dée, comme l’année dernière, à la Société de 
longue paume de Paris. 

« Signé : Jousselin. » 

Je demande le renvoi à la 4 Commission, 


& Renvoyée à la 4° Commission, 


M. J. Caron. — Messieurs, j'ai l’honneur 
de déposer le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à faire visi- 
ter d'urgence Mme Kanopel, hospitalisée à 
Villejuif, et de la faire rendre à son mari im- 
médiatement si, comme je l’espère, l’état de 
cette femme est conforme aux dires de son 
mari. 

« Signé : J. Caron. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Pierre Morel. — J'ai l’honneur de 
déposer sur le bureau du Conseil une pétition 
du Syndicat pour la défense des intérêts du 
bassin d’Austerlitz concernant l’état des trot- 
toirs de la rue Vuillot. 


Je demande la réfection de ces trottoirs, 
dont l’état est en effet des plus précaires, et 
le renvoi de cette pétition à la 3° Commis- 
sion. 

Signé : Pierre Morel. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Pierre Morel. — J'ai l’honneur de 
déposer sur le bureau du Conseil une pétition 
du Syndicat pour la défense des intérêts du 
bassin d’Austerlitz concernant la ligne de 
tramways Charenton—Bastille. 


Je demande avec le Syndicat qu’il y ait un 


arrêt facultatif quai de la Rapée, entre la rue 


Vuillot et le passage Genty. 
Signé : Pierre Morel. 


Je demande le renvoi de cette pétition à la 
1'e Commission. 


Renvoyée à la 1" Commission. 


M. Pierre Morel. — J'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau du Conseil une récla- 
mation de Mme Blanche Cossoul qui me paraît 
justifiée. 

Cette dame, en effet, en vertu d’une délibé- 
ration du Conseil municipal en date du 
14 janvier 1903, à été nommée femme de ser- 
vice auxiliaire et a été remise aux appointe- 
ments annuels de 360 francs. 


Je demande à M. le directeur de l’Enseigne- 
ment que Mme Cossoul soit replacée dans sa 
Situation plénière si elle n’a pas démérité. 


Signé : Pierre Morel, 


Renvoyée à l'Administration, 
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M:Ranson. — Messieursy:la portion du 
boulevard Raspail comprisedans le 14‘ arron- 
dissement, côté des numéros impairs, est dé- 
pourvue d'égout. Il en résulte. que les eaux 
usées, et notamment les eaux,de purin qui 
s’écoulent de l’infirmerie Marie-Thérèse, en- 
tretiennent, entre la rue: Denfert-Rochereau 
et la rue Campagne-Première, une cause ma- 
nifeste et permanente d'insalubrité. 


Il y aurait lieu de profiter des travauxdu 
Métropolitain (ligne n° 4) pour compléter cet 
‘égout dont la nécessité s’impose. 


En conséquence, j'ai honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil 


« Délibère : 


« Le complément de, l’égout du boulevard 
Raspail, côté des numéros impairs, entre les 
rues Denfert-Rochereau et Campagne-Pre- 
mière, sera compris dans le plus prochain 
plan de campagne. 


« Signé : Ranson. » 


Renvoyée à la 6° Commission. 


M, Ranson. — Messieurs, le pavage en 
pierre de la rue de la Gaité est défectueux et 
demande de nombreux remaniements. Ce. pa- 
vage n’existe d’ailleurs que sur les bas côtés, 
de chaque côté des lignes de tramway, et il y 
aurait intérêt à le convertir en pavage en 
bois. On pourrait d’ailleurs utiliser pour ce 
travail des pavés vieux resciés et ébarbés. 


En conséquence, je dépose la proposition 
suivante, dont je demände le rénvoi à la 3° 
Commission : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« Le convertissement du .pavage en pierre 


en pavage en bois de la rue .de la Gaité sera 
compris dans le prochain plan de campagne. 


« Signé : Ranson. » 


Renvoyée à la 3° Commission; 
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59. — Pétitions. | 


Sont déposées les pétitions suivantes : ! 


Par M. le Président : 


De M: Orry sollicitant le renouvellement 
d'un secours d’études en faveur es son Éd 
élève à Chaptal. | 

Renvoyée à la 4 Commission. “rs 0 

De M. Pecatte sollicitant l'achat d'ttni de: ‘ses 
tableaux. | 1 


‘Renvoyée à l'Administration. 
De MM. Piazza et Ci, éditeurs, so tent 


une souscription à l'ouvrage d'art « l'Œuvre 
d'Eugène Carrière », qu’ils viennent d'éditer. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Ambroise Rendu : 


De M. le docteur Renaut sollititant une 
subvention pour son laboratoire de ROIS 
Cochin. 


Renvoyée à la 5° Commission. ! °” "7" 


Par M. le Président : 

De M. Huzarski sollicitant un dégrèvement 
de consommation d’eau. 

Renvoyée à la 6° Commission, 

De la société des laboratoires Bourbouze 


Le ha le renouvellement de sa subyen- 
tion. 


Renvoyée à la 4° Carat ist 

De Mme Chomeau, veuve d’un ouvriér mu- 
nicipal, sollicitant un secours, 715$ 

Renvoyée à la 2° Commission. EDS CTT: € 


Du Syndicat des ouyriers municipaux gela- 
tive à la situation des fontainiers. 


1 4 


Renvoyée à.la Commission du personnels 


Par M. Ballière : 


De M. Valentin, Piqueur, relative à sa Ft 


tion. 


Renvoyée à la Commission du a 


De Mme Märnet, veuve d’un gardien de 
bureau, soilicitant un secours. a4b'el, 


Renvoyée à Ja 2° Commission, :4%#el 
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“Par M. le Président : 


Communication du Conseil, général trans- 
mettant une pétition de la ligue de défense 
des riverains des eaux de la ville de Paris 
relative à la mise en état dé viabilité du bou- 
levard de la Vanne à Arcueil. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


Communication du Conseil général trans- 
mettant une pétition de Mme Mareschal, veuve 
d’un employé aux RMAAlIQRS, sollicitant un 
secours. 


Renyvoyée à la 2° Commission. 


Pétition de la Société française d’éditions 
d'art sollicitant une souscription à une revue 
qu’elle vient de publier. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


De.l’Amicale des élèves et, anciens élèves de 
l’école rue Doudeauville sollicitant une sub- 
vention. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


De la Société d'assistance entre les agents 
des Postes et Télégraphes sollicitant une sub- 
vention. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


De la Chambre syndicale des charretiers et 
camionneurs du département de la Seine sol- 
licitant une subvention. 


Renvoyée à la Commission des bureaux de 
placement. 


De la Chambre syndicale des ouvriers égou- 
tiers sollicitant un secours, en faveur des 
orphelins Sutra-Postillon. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Charvet relative à une prise en loca- 


tion dés’ ambulances urbaines du marche 


Saint-Honoré. | 
Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Le Menuet : 


De M. Connau sollicitant un Due de 
balayeur, 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. le Président : 


Communication du comité du Salon d'Au: 


tomne sollicitant la concession pour 1904 des 
locaux du soubassement du Petit-Palais. 


Renvoyée à la 4e Commission. 


‘De Mme Lésur, véuvé d'un IHSUVUTEUT, sol- 
licitant un secours. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


Par M. Bussat : 

De M.Puibyÿ sollicitant un secours d’études 
eñ faveur de son fils. 

Renvoyée à la 4 Commission. 


Par M. le Président : 


De là Compagnie d'éclairage électrique du 
secteur des, Champs-Elÿsées soumettant un 
projet de canalisation électrique à établir 
avenue des Champs-Elysées. 

Renvoyée à la. 3° Commission. 


De la Compagnie d'éclairage électrique du 
secteur des Champs-Elysées soumettant un 


_ projet de canalisation électrique à établir rue 


Nouvelle. 
Renvoyée à la 3° Commissiôn. 


De la Compagnie d'éclairage électrique du 
secteur des Champs-Elysées soumettant un 
projet de canalisation électrique à établir rue 
de Chazelles. 

Rénvoyéé à la 3° Commission. 


De la Compagnie d'éclairage électrique du 
secteur des Champs-Elysées soumettant un 
projet de canalisation électrique à établir rue 
Laugier, 

Renvoyée à la ge Commission. 


Derla Compagnie: d'éclairage. éléctrique du 
secteur des Champs-Elysées soumettant un 
projet de canalisation électrique à établir rue 
des Frères-Périer. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


De la Compagnie d'éclairage électrique du 
secteur des Champs-Elysées soumettant: un 
projet de canalisation électri que à établir 
avénué Marceau. | 


Renvoyée à la 3° Commission. 

De la Compagnie d'éclairage électrique du 
secteur des Champs-Elysées soumettant un 
projet de canalisation électrique à ‘établir rüe 
Vineuse. 

Renvoyée à la 3° Commission. 

De la Compagnie d'éclairage électrique. du 
secteur des Champs-Elysées soumettant un 


projet de canalisation électrique à établir rue 


Frédéric-Bastiat. 
Renvoyée à la 3° Commission. 
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De la Compagnie d'éclairage électrique du 
secteur des Champs-Elysées soumettant un 
projet de canalisation électrique à établir rue 
Leconte-de-Lisle. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


De la Compagnie d'éclairage électrique du 
secteur des Champs-Elysées soumettant un 
projet de canalisation électrique à établir bou- 
levard Flandrin. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
De la Compagnie d’éclairage électrique du 
secteur des Champs-Elysées soumettant un 


projet de canalisation électrique à établir rue 
du Débarcadère. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


Par M. Patenne : 


De Mme Rivet, veuve d'un cantonnier, sol- 


licitant un secours. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Quentin-Bauchart : 


De l’Association populaire pour la propaga- 
tion gratuite de l’art sollicitant une subven- 
tion. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Marsoulan : 


De Mme Roy, veuve d’un ouvrier munici- 
pal, sollicitant un secours. 


Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. de Castillo sollicitant le placement de 
sa fille dans un internat primaire. 

Renvoyée à l’Administration. 

De M. Burdoux sollicitant le placement de 
ses enfants dans un internat primaire. 

Renvoyée à l’Administration. 


Par M. Opportun : 


De Mme Roche sollicitant d’une médaille de 
marchande des quatre saisons. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Riffer sollicitant la concession d’un 
emplacement sur la voie publique. 

Renvoyée à l'Administration. 
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De Mme veuve Bardot demandant l’hospita- 
lisation de M. Jules Bardot. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Ballière : 


De M. Pont sollicitant un emploi de ba- 
layeur. 


Renvoyée à l’Administration. 

De M. Bournagel sollicitant un emploi de 
balayeur. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Demolin sollicitant un emploi de ba- 
layeur. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Alfred Moreau : 


De la crèche municipale du quartier Croule- 
barbe sollicitant l’exonération d’une somme 
qui lui est réclamée pour frais d'éclairage élec- 
trique à l’occasion d’une matinée. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Caplain : 


De Mme Ferrier, veuve d’un gardien du ser- 
vice des Halles et marchés, sollicitant un 
secours annuel et viager. 


Renvoyée à l’Administration. 


Par M. le Président : 


De MM. Joanin et Cie, éditeurs, sollicitant 
une souscription à l’ouvrage « l’Orchestration 
des couleurs », par M. d’Adine. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par MM. Marsoulan et Henri Rous- 
selle : 

De M. Jamotte sollicitant un emploi. 

Renvoyée à l’Administration. 


Par M. Armand Grébauval : 


De M. Jolly, ancien ouvrier municipal, sol- 
licitant un secours. 


Renvoyée à l'Administration. 
De la Chambre syndicale des ouvrières et 


ouvriers tailleurs de la Seine relative aux 
adjudications des fournitures d’habillement. 


Renvoyée à la Commission spéciale des 
fournitures. | 


Lu 
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De l’Union syndicale des coupeurs tailleurs 
relative aux adjudications des fournitures 
d’habillement, 


Renvoyée à la Commission spéciale des 
fournitures. 


Par M. Henri Turot : 


De divers habitants du quartier des Gran- 
des-Carrières tendant à obtenir l’ouverture 
d’une porte au cimetière Montmartre sur la 
rue Ganneron. | 


Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Gaston Mery : 


De la Société des consultations gratuites 
pour femmes et enfants (siège social rue du 
Cardinal-Lemoine) sollicitant une subvention. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


Par M. Froment-Meurice : 


De M. Fannière, sculpteur, sollicitant l'achat 
d’une de ses œuvres d'art. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Bussat : 


De la Solidarité du 18° arrondissement solli- 
citant une subvention. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


Par M. Berthaut : 


De M. Marchandet sollicitant un secours 
d’études en faveur de son fils. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Pannelier : 


De M. Loutès, dessinateur, sollicitant un 
emploi dans les usines municipales. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Hénaffe : 


De M. Duperrier sollicitant un emploi 
d’égoutier. 
Renvoyée à l'Administration. 
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Par M. Henri Turot : 


D'habitants du quartier des Grandes-Car- 
rières demandant l’établissement d’égouts rues 
Damrémont, du Poteau,’ Vincent-Compoint, 
passages Champ-Marie et Robert. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


Par M. Henri Rousselle : 

De M. Bousquet, ancien ouvrier municipal, 
sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 


De Mme veuve Jarry sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Bourgerie, ouvrier cantonnier, père 
de sépt enfants, sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De Mme Miniot, veuve d’un cantonnier, sol- 
licitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Poiry : 


Du Syndicat de la presse coloniale sollici- 
tant une souscription en faveur de l’ouvrage 
colonial intitulé « En route pour la Cochin- 
chine ». 


Renvoyée à la 4 Commission. 


Par M. Ranson : 

De M. Lanaige, élève chirurgien dentiste, 
sollicitant un secours d’études. 

Renvoyée à la 4 Commission. 


Par MM. Adolphe Chérioux, Chautard 
et Ernest Moreau : 


D'un grouped’ouvriers peintres employés à la 
construction du Métropolitain (ligne aérienne 
boulevard de Grenelle) sollicitant une gratifi- 
cation à titre d'indemnité. 


Renvoyée à la Commission du métropolitain. 


Par MM. Arthur Rozier et Armand 
Grébauval : 


Des surveillants du service d'Inspection vé- 
térinaire sanitaire relative à leur situation. 


Renvoyée à la Commission du personnel. 
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Par M. Evain : 

De M. Soret sollicitant un emploi dans le 
service des Ambulances urbaines. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Seigneuret sollicitant un emploi de 
jardinier. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Galli : | 

De l’Union des sociétés d'instruction mili- 
taire de France sollicitant une subvention. 

Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. le Président : 


De M. Picaud sollicitant un emploi. + 
Renvoyée à l'Administration. 


De M. Delobel sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

Du Syndicat des femmes caissières sollici- 
tant une subvention. 


Renvoyée à la Commission des bureaux de 
placement. 


Par M. Desplas : 


De M. Grandsagne sollicitant le renouvelle- 
ment de la subvention accordée à son journal 
« le Moniteur général ». 


Renvoyée à la 3° Commission. 


Par M. le Président : 


De la crèche municipale du quartier de la 
Salpêtrière sollicitant le renouvellement de sa 
subvention. 


Renvoyée à la 5° Commission. 
D’habitants de la maison sise rue du Fau- 
bourg-Saint-Martin, n° 247, sollicitant l’enlè- 


vement de l’urinoir placé au devant de cette 
maison. 


Renvoyée à la 3° Commission. 

De Mme veuve Toussaint sollicitant un se- 
cours. . 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De la Compagnie électrique du secteur de la 


rive gauche de Paris soumettant un projet de 
canalisation à établir rue Cujas. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


De la Compagnie électrique du secteur de la 
rive gauche de Paris soumettant un pue de 
canalisation à établir rue Clovis. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


60. — Affaires diverses. 


Le Conseil prend ensuite les délibérations 
relatives aux objets suivants, conformément 
aux conclusions présentées par les FAPPOE- 
teurs ci-après désignés : 


Création d’un avançage dépendant de la sta- 
tion de voitures de place n° 115 boulevard du 
Montparnasse (1903 ; 2305). == Paiement à 
J’Assistance publique des intérêts dus à cette 
administration sur le solde du prix de vente 
des terrains de l’hôpital Trousseau (1903; 
2318). — Réorganisation du stationnement de 
voitures de l'° classe À, rue Scribe, et de la 
Station de voitures de 2° classe n° 155, boule- 
värd des Capucines (1903, 2517; M. Ber- 
thaut, rapporteur). 


Allocation d’un secours une fois donné de 
200 francs à Mme Lamaire, ouvrière lingère 
au collège Rollin (1903, 1944; M. Bussat, 
rapporteur). 


Application au personnel enseignant des 
dispositions de l’art. 73 de la loi de finances du 
31mars 1903(1903,973 et 2613; M. Chautard, 
rapporteur au lieu et place de M. Deville). 


Création à l’école Boulle d’un cours d’appli- 
cation manuelle des leçons théoriques de géo- 
métrie descriptive (cours du soir) (1903, 2500). 
— Allocation viagère de 900 francs à Mme 
Gréchez, veuve d’un maitre de gymnastique 
(1903, 2546), — Création à l’école Sophie- 
Germain d’un emploi de répétitrice et de 
quinze heures de sténographie (1903, 3829). 
— Allocation d’un secours de 200 francs à 
M. Paris, sculpteur (1903, P. 2616; M. Henri 
Galli, rapporteur). 


Avis favorable à la demande formée par le 
« Saint-Hubert club de France », rue d’Athè- 
nes, 7, à l'effet d’être admis au bénéfice de la 
reconnaissance légale (1903, 2320; M. Gay, 
rapporteur). 


Participation de la Ville dans les frais de 
dragage en Seine, aux embouchures des col- 
lecteurs (1903, 939). — Dragage des bassins 
de Pantin, du Combat et des Récollets (1903, 
2367). — Adjudication de l'impression du 
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« Bulletin hebdomadaire de statistique muni- 
cipale » (1903, 2384; M. Lajarrige, rappor- 


teur). : 


Prorogation du marché de transport des 
sables et détritus provenant des égouts (1903, 
1339 ; M. Ernest Moreau, rapporteur). 


* Allocation annuelle et viagère de 322 francs 
à Me Carpentier, veuve d’un chef de bureau 
(1903, 2527). — Préfecture de police. Alloca- 
tions annuelles et viagères à quatre anciens 
militaires et à une veuve d’ancien militaire 
du régiment de sapeurs-pompiers (1903, 2554). 
— Allocation viagère de 600 francs à M. Char- 
tier, ouvrier du service des Carrières (1903, 
2571). — Allocation d’un secours annuel et 
viager à M": Collin (1903, 2572). — Allocation 
annuelle et viagère de 1,622 francs à M. Fagot, 
contrôleur principal des Mines détaché à la 
eVille (1903, 2573; M. Opportun, rappor- 
teur.) 


Location à M. Bougier d’un terrain dépen- 


I SE SRE 


dant du canal Saint-Denis (1903, 2362). — Lo- 
cation à MM. Christiaens et Cie d’un terrain 
dépendant du canal Saint-Denis (1903, 2361 ; 
M. Paris, rapporteur). 


Acceptation du legs universel fait au profit 
de la ville de Paris par M. Gautrin (1903, 
2519 ; M. Ambroise Rendu, rapporteur). 


61. — Fixation de la date de la 
prochaine séance. 


M le Président. — À quel jour le Conseil 
entend-il fixer sa prochaine séance ? 

Voix nombreuses. — À lundi! 

M le Président. — La prochaine séance 


aura lieu lundi 30 novembre. 


La séance est levée à huit heures. 


1263. — Imprimerie municipale Hôtel de Ville. — 1903. 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1903 


Séance du lundi 30 novembre 1903. 


PROCÈS-VERBAL 


SOMMAIRE 


1. — Liste des membres présents. — 
Excuse. 


2. — Adoption du procès-verbal. 


3. — Communication relative à la loi sur 
les bureaux de placement. 


4, — Renvoi à la 4° Commission d’une 
demande de souscription à un ouvrage de 
M. Maiter. 

5. — Observations relatives à l'éclairage du 
jardin des Tuileries. 

6. — Question de M. Ballière au sujet d’un 
accident survenu au Métropolitain. 


7. — Question de M. Arthur Rozier au sujet 
du chauffage des omuibus. 

8. — Renvoi à la 1° Commission d’une 
proposition de M. Jousselin relative à l’ap- 
plication du compteur horo-kilométrique. 

9. — Adoption d’un projet de résolution 
présenté par M. Desplas, rapporteur général 
du budget, concernant le budget des dépenses 
en 1904. 


10. — Ordre du jour sur une pétition de 
M. Peragallo. 

11. — Renvoi à l'Administration d’une péti- 
tion de M. Peragallo. 

12. — Paiement de frais et honoraires à 
M° Duplan, avoué. 

13. — Renvoi à l'Administration de trois 
pétitions. 

14. — Renvoi à l'Administration de deux 
propositions. 


N° 3%, 


15. — Souscription à l'ouvrage de M. Dol- 
léans « la Police des mœurs ». 


16. — Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de M. J. Caron. 

17. — Renvoi à l’Administration de deux 
propositions. 

18. — Renvoi à l’Administration de deux 
pétitions. 

19. — Ordre du jour sur une pétition du 
Comité d'organisation de l'Automobile club. 

20. — Renvoi à l'Administration et à la 


1'e Commission d’une proposition de M. Am- 
broise Rendu relative à l’abaissement des droits 
d'octroi sur les pétroles. 


21. — Adoption d’une proposition de 
M. Henri Galli relative à l’admission des 
indigents sans abri dans les postes de police. 


22. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Henri Galli relative à l’achè- 
vement des travaux de pavage en bois du bou- 
levard Henri-IV. 


23. — Emploi d’un boni pour continuation 
des travaux de mise en état de l’avenue de la 
République entre la rue de Malte et le n° 40. 
— Renvoi à la Commission du métropolitain 
et à l'Administration d’une proposition de 
M. V. Gelez. 

24. — Paiement des condamnations pro- 
noncées contre la ville de Paris au profit de 
M. Chagnaud, adjudicataire du 3° lot des tra- 
vaux de construction de l’aqueduc d’Achères. 
— Renvoi au Comité du budget d’une propo- 
sition de M. Armand Grébauval. . 
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25. — Reconstruction de l’école J.-B.-Say. 


26. — Annulation d’une délibération du 
10 juillet 1903 relative à l’acquisition du ma- 
tériel de l’ancienne école de dessin de M. Gué- 
rin. 

27. — Renvoi à la 2° Commission d’une 
proposition de M. Bellan relative à des contra- 
ventions relevées contre certains débitants de 
boissons. 


28. — Question de M. Bellan relative aux 
terrasses des débitants de vin et limonadiers. 
— Renvoi à la 3° Commission d’une proposi- 
tion de M. Gay. 

29. — Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de M. Bellan relative à l’élargisse- 
ment de la rue des Jeuneurs. 

30. — Désaffectation de reliquats de crédits 
de l'emprunt 1894-1896. 


31. — Création au budget d’un chapitre 
spécial pour l’inscription des dépenses de per- 
sonnel. 

32. — Projet d'organisation de la régie du 
gaz. 

33. -— Question de M. Paris au sujet de 
l'accident survenu ce matin au Métropolitain. 


84. — Reprise de la discussion sur le projet 
d'organisation de la régie du gaz. — Renvoi à 
la prochaine séance de la suite de la discus- 
sion. 

35. — Désignation des membres du Conseil 
municipal appelés à faire partie de la Commis- 
sion administrative de l’habillement. 

36. — Renvoi à la 4 Commission d’une 
proposition de M. Desplas relative à l’achat 
du « Traité de télégraphie sans fil », du lieute- 
nant Ducretet. 


Présidence de M. Deville. 


La séance est ouverte à trois heures et 
demie sous la présidence de M. Deville. 

MM. Poiry, Pierre Morel, MossotetBarillier, 
secrétaires. 


1. — Liste des membres présents. — 
Excuse. 


_ Présents : MM. L. Achille, Alpy, Archain, 
Jules Auffray, Ballière, Baranton, Barillier, 


37. — Renvoi à la Commission du per- 


sonnel d’une pétition des chauffeurs des ma- : 
chines élévatoires exposant leurs revendica- 


tions. 

388. — Ordre du jour sur une pétition de 
la Société de l’histoire du théâtre sollicitant 
une subvention. 


39. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de M. Bouchet. 


40. — Renvoi à la 4 Commission d’une 
pétition du Syndicat patronal de la reliure 
tendant à l'allocation d’une subvention. 


41. — Renvoi à l’Administration et à la 
3° Commission d’une proposition de M. Paris 
tendant au remplacement des arbres de la 
rue de Crimée par des platanes dédoublés. 


42. — Renvoi à la 3° Commission et à l’Ad- 
ministration d’une proposition de M. Camille 
Rousset tendant à mettre à l’alignement un 
immeuble de la rue Louis-Blanc. 


43. — Renvoi à la 2° Commission et à l’Ad- 
ministration d’une proposition de M. Lajarrige 
relative à l’avancement des peseurs titulaires 
des halles et marchés. 


4&. — Renvoi à l'Administration et à la 
3° Commission d’une proposition de M. Lajar- 
rige concernant les ouvriers auxiliaires em- 
ployés sur les chantiers de la Ville. 


45. — Renvoi à la 4 Commission d’une 
proposition de M. Lajarrige tendant à accorder 
une subvention de 500 francs au patronage de 
la rue Barbanègre. 


46. — Propositions. 
47. — Pétitions. 
48. — Affaires diverses. 


Bellan, Berthaut, Gabriel Bertrou, Brenot, 
Paul Brousse, César Caire, Caplain, Ernest 
Caron, J. Caron, Chassaigne Goyon, Chausse, 
Chautard, Adolphe Chérioux, Chérot, Colly, 
Dausset, Despatys, Desplas, Deville, Dubue, 
Duval-Arnould, Paul Escudier, Evain, Faillet, 
Fortin, Foursin, Fribourg, Froment-Meurice, 
Henri Galli, Gay, V. Gelez, Georges Girou, 
Armand Grébauval, Hénaffe, Houdé, Jousse- 
lin, Lajarrige, Roger Lambelin, Landrin, 
Le Menuet, Levée, Marsoulan, Gaston Mery, 
Adrien Mithouard, Alfred Moreau, Ernest 
Moreau, Pierre Morel, Mossot, Navarre, Oppor- 


tun, Adrien Oudin, Pannelier, Paris, Patenne, 


ét 
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Piperaud, Poirier de Narçay, Poiry, Pugliesi- 
Conti, Maurice Quentin, Quentin-Bauchart, 
Ranson, Ranvier, Ambroise Rendu, Félix 
Roussel, Henri Rousselle, Camille Rousset, 
Arthur Rozier, Sauton, Sohier, Maurice 
Spronck, Henri Turot, J. Weber. — Au total: 
79 membres présents. 


Excusé : M. Bussat. 


Assistent à la séance : M.'’le Préfet de la 
Seine, MM. les Secrétaires généraux de la 
préfecture de la Seine et de la préfecture de 
Police, MM. les directeurs des Finances, de 
l'Enseignement, des Affaires municipales, du 
Personnel, M. le directeur administratif des 
Travaux, M. le directeur administratif des 
services d'Architecture et M. le directeur de 
l'Inspection générale et du Contentieux. 


2. — Adoption du procès-verbal. 


M. Barillier, l’un des secrétaires, donne 
lecture du procès-verbal de la séance du 27 
novembre. 


Le procès-verbal est adopté. 


3. — Communication relative à la loi 


sur les bureaux de placement. 


M. le Président. — Messieurs, votre Bu- 
reau, accompagné des personnes que vous lui 
avez adjointes, s’est mis en rapport avec les 
sénateurs de la Seine et la Commission sénato- 
riale des bureaux de placement. 


Nous avons reçu le meilleur accueil et nous 
avons tout lieu de croire que nos observations 
seront prises en considération par le Sénat, 
qui se préoccupera des intérêts et des revendi- 
cations de la population parisienne. 


4. — Renvoi à la 4° Commission d'une 
demande de souscription à un ouvrage 
de M. Matter. 


M. Duval-Arnould. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer sur le bureau du Conseil 
deux exemplaires de l’ouvrage intitulé « La 
Prusse et la Révolution de 1848», par M. Paul 
Matter, substitut au tribunal dela Seine, pour 
lequel l’éditeur M. Félix Alcan présente une 
demande de souscription. 


Il s’agit d’une époque particulièrement inté- 
ressante, et en elle-même, et par ses suites, 
de l’histoire contemporaine de l’Europe, et ce 
petit livre, bien conçu et bien écrit, méritera 
certainement les suffrages de la 4° Commis- 
Sion. 


Je demande donc le renvoi à cette Commis- 
sion de ma proposition tendant à l’acquisi- 
tion pour nos bibliothèques d’un certain nombre 
d'exemplaires de cet ouvrage. 


Le renvoi à la 4° Commission est prononcé. 


A 


5. — Observations relatives à l’éclai- 
rage du jardin des Tuileries. 


M. Ballière. — Messieurs, dans la séance 
du 13 novembre courant, le Conseil a, sur 
mon rapport, voté le crédit nécessaire pour 
Péclairage du jardin des Tuileries. 


Cependant, à la tribune de la Chambre, le 
ministre de l’Instruction publique et des 
Beaux-arts, dans la séance du 28 novembre, 
prononcait les paroles suivantes : 


« Pourquoi les Tuileries ne sont-ils pas 
éclairées ? Pourquoi les travaux ne sont-ils pas 
commencés ? Est-ce la faute de l'Etat? Vous 
savez que c’est une œuvre commune à la ville 
de Paris et à l’Etat; or, dès le mois de mai, 
les pourparlers touchaient presque à leur fin 
en ce qui concerne le traité déterminant la 
participation de chacune des deux administra- 
tions et les conditions dans lesquelles l’éclai- 
rage devait être fait. Quelques rectifications 
ont été demandées, on:s’est mis d’accord à la 
date du 13 octobre dernier, le traité rectifié a 
été envoyé à M. le Préfet de la Seine, des 
lettres de rappel ont été adressées, le Conseil 
municipal devait en délibérer ; il en délibérera 
sans doute dans la session qui s’est ouverte le 
4 novembre, et nous attendons que le Conseil 
municipal ait délibéré. Adressez vos récla- 
mations au Conseil municipal, et non pas à la 
Chambre. » 


Le Conseil a pris en temps utile la décision 
qui lui à été soumise par l'Administration. 

Dans ces conditions, je demande à M. le 
Préfet de rectifier l’erreur du ministre. 


Il est nécessaire en effet que le ministre et 
l’opinion publique sachent que nous avons fait 
ce qu’il convenait. 


Je sais que les appareils ne peuvent être 
posés du jour au lendemain. Mais ce qui doit 
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être bien entendu c’est que, s’il y a des retards 
ce n’est pas à nous qu'ils incombent. 


M. le Directeur administratif des 
Travaux. — La réponse ministérielle qui 
vient de vous être lue n’est plus tout à fait 
au point. Vous avez approuvé, dans votre 
séance du 13 novembre, la convention avec 
l'Etat pour l'éclairage électrique du jardin des 
Tuileries et le contrat avec le secteur quisera 
chargé du fonctionnement. Vendredi dernier 
Ja convention signée par M. le Préfet de la 
Seine a été envoyée au ministère de l'Ins- 
truction publique et des Beaux-arts; les tra- 
vaux de canalisation du jardin sont sur le 
point d’être entrepris et l’on peut dire, dès 
lors, que l'affaire est enfin solutionnée. 


L'’incident est clos. 


6. — Question de M. Bailière au sujet 
d’un accident survenu au Métropoli- 
tain. 


M. Ballière. — Messieurs, lorsque je me 
suis présenté aujourd'hui à la gare du boule- 
vard Barbès pour prendre le Métropolitain, 
j'ai trouvé non seulement des grilles spéciales 
en fermant l'accès, mais encore une foule con- 
sidérable dans Jaquelle se répandait le bruit 
qu’un accident très grave s'était produit, que 
plusieurs rames de voitures avaient été brüû- 
lées et qu’un grand nombre de voyageurs 
avaient été victimes des imprudences de la 
Compagnie. 

Je demande à l'Administration de nous dire 
exactement ce qui s'est produit et j'ajoute 
qu'il serait bon, lorsqu'un accident quelcon- 
que se produit, que des affiches soient ap- 
posées pour renseigner le public sur ce qui 
s’est réellement passé, et qu’on place dans 
toutes les stations des avis informant les 
.Yoyageurs que la circulation a été interrom- 
pue en lui indiquant les motifs de cette inter- 
ruption de service. 


M. le Secrétaire général de la Préfec- 
ture de police. — Il est tout à fait impos- 
sible à l'Administration de répondre immédia- 
tement à cette question ; une enquête se pour- 
suit en ce moment, elle sera bientôt terminée, 
toute parole prononcée en cet instant ne pour- 
rait qu'être irréfléchie. 


M. Caplein. — Vous pourriez, dans tous 
les cas, nous dire s’il n’y à pas eu d'accident 
de personne, 


M. Duval-Arnould. — D’un mot, Mon- 
sieur le Secrétaire général, dites-nous quelle 
est la nature de l'accident. 


M. le Secrétaire général de la Préfec- 
ture de police.— Une voiture à été en partie 
calcinée; il n’y a eu aucun accident de per- 
sonne. 


L'accident s’est produit en plein air. Au 
cours de la séance, je pourrai vous donner 
d'autres détails. MM. les ingénieurs qui pro- 
cèdent à l’enquête m’auront fait parvenir les 
renseignements techniques que nous attendons 
d'eux. 


Je me borne à vous assurer qu'il n’y a pas 
d'accident de personne, et je vous donnerai au 
cours de la séance les résultats de l’enquête 
technique. 


M. Levée. — L'accident n’a pas la gravité 
que l’on a indiquée; on a répandu du sel sur 
les rails et, avec la neige, il s’est produit un 
court-circuit. 


M. Ballière. — I] n’en est pas moins vrai. 
que cet accident a produit dans le public une 
grande émotion ; je demande que l’on fasse 
afficher immédiatement qu’il ny a pas eu 
d'accident de personne pour tranquilliser la 
foule qui stationne aux abords de la gare. 


M. le Président.— Nous prenons acte des 
déclarations de l'Administration ; la question 
sera reprise au cours de la séance. 


7. — Question de M. Arthur Rozier au 
sujet du chauffage des omnibus. 


M. Arthur Rozier. — Messieurs, la Com- 
pagnie des omnibus, après avoir commencé à 
chauffer ses voitures, a cessé il ÿY a une 
dizaine de jours, sans doute pour s’attirer Ja 
bienveillance du Conseil, au moment où nous 
était soumis un mémoire qui intéresse cette 
Compagnie. 


Aujourd'hui, la température s’est abaissée 
sensiblement et le publie a eu à souffrir du 
manque de chauffage. 


Je demande donc à M. le Préfet de la Seine 
de prendre les mesures nécessaires pour obli- 
ger la Compagnie des omnibus à chauffer ses 
voitures, conformément à ses obligations; 
Sinon, nous serions obligés d'inviter le public 
à ne payer ses places aux receveurs de la 


Compasnie que lorsque les voitures seront 


chauffées comme elles doivent l'être. 
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M. Caplain. — On paierait suivant la 
température. (On rit.) 


M. le Directeur des Affaires munici- 
pales. — Il est évidemment fort regrettable 
que les voitures ne soient pas chauffées, bien 
que la température ait considérablement 
baissé. 


Nous avons adressé à ce sujet des observa- 
tions à la Compagnie. Elle explique que l’abais- 
sement de la température a été subit et im- 
prévu. 


M. Caplain. — Elle ne savait pas que nous 
entrons demain dans le mois de décembre? 


M. le Directeur des Affaires munici- 
pales. — Elle fait observer que la semaine 
dernière, en raison de la douceur de la tem- 
pérature, il eût été excessif de chauffer ses 
voitures. 


M. Gay. — Elle pouvait prendre ses dispo- 
sitions pour pouvoir les chauffer dès les pre- 
miers froids. 


M. le Directeur des Affaires munici- 
pales. — Quoi qu'il en soit, je sais que la 
Compagnie a pris ses dispositions pour procé- 
der sans retard au chauffage des voitures. 


L'incident est clos. 


8. — Renvoi à la 1° Commission d'une 
proposition de M. Jousselin relative à 
l'application du compteur horo-kilo- 
métrique. 


M. le Président. — La parole est à M. 
Jousselin pour déposer une proposition qui à 
été imprimé et distribuée (n° 85 de 1903). 


M. Jousselin. — Messieurs, les divers 
moyens de transport en usage dans la villede 
Paris ont subi dans ces dernières années de 
profondes transformations. Le Métropolitain 
d’une part, les tramways de pénétration de 
l’autre, enfin, dans une plus faible mesure, 
mais cependant dans une proportion encore 
assez appréciable, les automobiles, sont venus 
porter une atteinte sérieuse, pour ne pas dire 
mortelle, à deux catégories de transport 
jusqu'alors prospères et sans rivales : les vol- 
tures de place et les omnibus. 


Il nous a paru intéressant d’examiner tout 
particulièrement la situation des cochers de 
fiacre parisiens et d'étudier de très près, parmi 
leurs revendications, celle qui nous a semblé 


la plus logique et la plus légitime, celle, du 
reste, qu'ils revendiquent le plus énergique- 
ment, c’est-à-dire l'application du compteur 
horo-kilométrique. 


Ce n’est pas d'aujourd'hui que le Conseil mu- 
nicipal aborde cette question. Depuis plus de 
quinze ans il ne s’est guère passé de session 
sans que de nombreuses séances n'aient été 
consacrées, inutilement hélas! à l’étude du 
compteur. 


Au surplus, un historique très court mon- 
trera à quel point on s’est toujours préoccupé, 
à l'Hôtel de Ville, de donner satisfaction aux 
revendications des cochers parisiens. 


L'idée première du compteur remonte à qua- 
rante ans environ; elle découlait très naturelle- 
ment de la pensée de substituer un tarif à la 
distance au tarif à la course et à l’heure. Le 
compteur aurait eu pour objet «de donner au 
public la certitude de ne payer qu’en propor- 
tion exacte du service rendu ». 


Ensuite on songea que le compteur, en tota- 
lisant la recette journalière de la voiture, 
« pourrait être un moyen d'assurer aux co- 
chers un salaire fixe convenable et une limita- 
tion des heures de travail ». 


Done, à l’origine, l’objet du compteur était 
très simple : 1l devait se borner à marquer la 
distance parcourue pendant la course et au 
besoin indiquer la durée de la course. 


Mais plus tard son objet fut double, car le 
compteur devait, en plus, totaliser la recette 
journalière de la voiture. 


Expliquant au Conseil les motifs qui fai- 
saient souhaiter l’adoption d’un nouveau tarif, 
le rapporteur s’exprimait ainsi dans une étude 
datée du 15 juillet 1886 : 


« Toutes les objections qu’on élève dans 
l'état actuel des mœurs et des habitudes 
du publie contre le libre marchandage des 
voitures (en invoquant le cas particulier 
mais fréquent, des enfants, des serviteurs 
qu’on charge de chercher une voiture, celui 
des étrangers qui ignorent la langue fran- 
çaise, celui des clients qui veulent bien se 
faire voiturer mais non pas se livrer à un 
débat sur la valeur), toutes ces objections, 
disons-nous, tombent devant l'emploi d'un tarif 
proportionnel au temps. 


« L’habitude de‘prendre à l’heure des voi- 
tures publiques est passée dans les mœurs, la 
vitesse de l’aller ayant pour correctif et pour 
stimulant le minimum de vitesse actuellement 
réglementaire, ainsi que le pourboire dont 
dispose à son gré le voyageur. On les pren- 
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drait toutes ainsi désormais, et il en résulte- 
rait pour le public et pour les cochers des 
avantages considérables. 

« D'où viennent en effet les causes ordi- 
paires de conflit quand un cocher refuse de 
marcher? Quelle est la source des mauvaises 
humeurs quand un cocher, aburi par un travail 
trop prolongé ou trop ingrat, maugrée contre 
une course démesurément longue ? D’un seul 
fait: que le salaire résultant du tarif actuel 
se trouve ou peut se trouver à un moment 


donné hors de toute proportion avec le travail. 


réclamé. D’après ce tarif, le travail se présente 
au cocher comme une perpétuelle loterie: 1l y 
manque la première de toutes les conditions 
de la paix et du bon ordre, à savoir la justice 
et l’équitable mesure dans la rémunération du 
service rendu. Et, par contre, combien de per- 
sonnes pressées, ayant à faire un court trajet 
d’une dizaine de minutes, s’abstiennent de 
recourir aux services d’une voiture de place 
parce que la somme à payer serait dispropor- 
tionnée avec un travail accompli en quelques 
instants! 


« L'adoption d’un tarif proportionnel au 
temps aurait donc pour premier effet de faire 
cesser les causes ordinaires de conflit, d’a- 
paiser absolument l’antagonisme artificielle- 
ment et imprudemment organisé entre les 
cochers et le public. Le cocher ne verrait 
jamais dansleclient qu’un homme lui apportant 
du travail; il n'aurait jamais intérêt à le refuser, 
à moins de nécessités résultant de la fatigue 
des chevaux, dont clients et cochers ont égale- 
ment le devoir de ne pas abuser. » 


Ce rapport venait en discussion devant le 
Conseil municipal le 27 mars 1889 et M. Vail- 
lant, monté à la tribune pour en appuyer les 
conclusions, s’exprimait ainsi sur la condition 
des cochers : 


« Les patrons des petites voitures et les 
Compagnies ont tellement augmenté le chiffre 
de la moyenne qu'ils exigent chaque jour de 
leurs cochers, que ceux-e1 se trouvent dans 
l'impossibilité de se contenter des tarifs. 

« Il résulte de cette situation des conflits 
entre les cochers et les voyageurs, conflits 
dont les cochers ne sont pas responsables, 
mais qui ont pour cause l’avidité des patrons. 

« En l’état actuel des choses, il faut que le 
cocher choisisse un travail lui assurant un 
bénéfice plus important que celui résultant de 
l'application des tarifs, quitte à s’exposer à 
des contraventions, s'il veut rapporter quel- 
ques sous à sa famille ou même éviter la 
perte de son travail, le renvoi par le patron. 


« Il faut que la spéculation des patrons 
cesse, et pour cela un changement d’organisa- 
tion est nécessaire... Des modifications avaient 
été étudiées par la Commission spéciale des 
voitures sur l’avis de la Chambre syndicale, 
qui préconisait avec raison un salaire fixe de 
7 francs et une limitation de la journée de tra- 
vail, et votre Commission vous a proposé et 
fait adopter à cet eifet l'emploi du compteur 
mesureur du travail pour faciliter l’établisse- 
ment d’un tarif kilométrique et horaire. 


« De cette façon, le service serait régulier, 
le public et le cocher s’en trouveraient mieux 
et les abus les plus graves dont on se plaint 
aujourd’hui ne se produiraient plus. » 


Ainsi qu'il est facile de s’en rendre compte 
par les deux citations qui précèdent, le Conseil 
municipal avait en vue, en demandant au 
Préfet d’édicter un tarif à la distance et de 
prescrire l’emploi d’un compteur, de mettre 
fin à deux sortes de conflits : ceux qui nais- 
saient entre le public et les cochers pour l’ap- 
plication du tarif à la course et à l’heure, et 
ceux qui se produisaient entre loueurset 
cochers en raison de la trop grande élévation 
de la moyenne arbitrairement fixée par les 
patrons, ou encore, si l’on veut, par suite du 
mode de rémunération du travail des co- 
chers. 


Mais de quel ordre étaient ces conflits qui 
naissaient, d’une part, entre public et cochers 
et, d'autre part, entre loueurs et: cochers? 
Avant de l'expliquer, écoutons d’abord ‘la 
réponse du Préfet aux paroles que nous venons 
de citer: 


« L'intervention de l’Administration dans 
la détermination des tarifs a lieu, selon moi, 
dans un intérêt de police. 


« Il est difficile en effet que celui qui prend 
une voiture et celui qui la lui fournit discu- 
tent à chaque instant les conditions du mar- 
ché, comme le principe absolu de la liberté 
des transactions le voudrait. On à pensé que 
la célérité, àme de ces sortes de transactions, 
exigeait que, d'avance, les termes du contrat 
fussent arrêtés, que le tarif ne pouvait dépen- 
dre des prétentions de l’une ou de l’autre des 
parties, ce qui eût été compromettre un ser- 
vice public. On évite, par l'établissement d’un 
tarif, des discussions, des contestations de 
toutes sortes. Mais à qui ce tarif s’applique- 
t-11? Aux rapports du cocher et du loueur? 
Non. 


« Entre le cocher et le loueur, il est un 


contrat de droit ordinaire qui intervient, dont 


Fe te 
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les deux parties ont tout le loisir de débattre 
les bases. On engage un cocher comme on 
engage un domestique, à des conditions déter- 
minées. 

<« Et ces conditions, chacun des contractants 
est libre de les débattre, de les accepter ou de 
les refuser, de souscrire au contrat ou de le 
repousser, de le maintenir ou de le résilier. 


Telle est la nature du contrat qui existe 
entre les propriétaires des voitures et les co- 
chers. 


« Quant aux tarifs, ils ne règlent que les 
relations entre les cochers et le public. Veut- 
on que j'intervienne entre le propriétaire de 
la voiture et le cocher, c’est-à-dire dans un 
contrat d'ordre privé ? Si les orateurs qui ont 
porté la question à cette tribune veulent bien 
m'indiquer un moyen qui soit sérieux, qui ne 
puisse pas être contesté par les intéressés, je 
l’accepterai. 

« Mais, Messieurs, il est important, il est 
indispensable que la mesure prise ne puisse 
pas être contestée, car mon intervention ne 
peut être que légitime ; autrement, ceux qu’elle 
peut blesser l’écarteront et mon action ne 
serait que celle d’un fonctionnaire indiscret se 
mêlant de choses qui ne le regardent pas et 
incapable de soutenir son ingérence. » 


Ainsi s’expliquait le Préfet, et de ces expli- 
cations il résulte que les contestations aux- 
quelles il faisait allusion étaient : 


Celles qui se produisent entre les cochers et 
le public, d'ordre public, 

Et celles qui naissaient entre les loueurs et 
les cochers, d'ordre purement privé. 


Le Préfet pouvait-il intervenir pour régler 
les premières ? Oui, puisqu'il a le droit d’édic- 
ter des tarifs faits pour régler les rapports de 
voyageur à cocher. 


Pouvait-il se mêler des contestations entre 
patrons et cochers? Non, puisque la COnNnaAIS- 
sance de ces contestations est réservée aux 
juges des tribunaux civils! 


Par conséquent, quelle que fût la détermi- 
nation du Préfet à l'égard du tarif à la dis- 
tance et de l'emploi du compteur, les pres- 
criptions qu’il serait amené à édicter devaient 
courir le risque d’être annulées si elles tou- 
chaient, de près ou de loin, directement ou 
indirectement, aux relations de loueurs à 
cochers. 


Cependant, le Conseil municipal étant bien 


décidé à mettre un terme, au moyen du tarif 
à la distance et d’un compteur, aux contesta- 
tions de toute nature auxquelles donnaient 
lieu non seulement l'emploi du tarif à la 
course et à l’heure, mais encore le régime 
existant entre cochers et loueurs, l’'Adminis- 
tration avait dressé, le 3 février 1890, le pro- 
gramme des conditions techniques à imposer 
aux compteurs. 


La description qui en est faite dans ce pro- 
gramme indique d’une facon très claire ce 
qu’on attendait de lui. 


En voici la partie essentielle : 


« Nature des indications du voyageur. — 
La face du compteur visible pour le voyageur 
ne donnera que les indications suivantes : 


« 1° L'heure de Paris; 


« 2° Dans un premier guichet, la somme à 
payer en francs et centimes ; 


« 3° Dans un deuxième guichet, le nombre 
de kilomètres et fractions de kilomètres réel- 
lement parcourus, etc. 


« Contrôle. — Le compteur devra enregis- 
trer d’une manière parfaitement distincte sur 
disque, bande ou rouleau horaire, remplacé 
chaque jour : 


« 1° Les kilomètres réels parcourus soit à 
charge, soit à vide, et les manœuvres succes- 
sives du levier du cocher ; 


« 2° Les périodes d'occupation de la voiture ; 
« 3° Les périodes de marche de la voiture. 


« Ces deux dernières indications devront 
être produites sans aucune intervention du 
cocher : la première, par la présence d’un 
voyageur dans la voiture: la seconde, par le 
mouvement d’un style trembleur convenable- 
ment disposé. 


« Indications spéciales aux loueurs. — Le 
compteur devra donner au loueur, dans un 
guichet spécial dont il aura la clef, le total de 
la recette de la journée donné par le compteur, 
en dehors des produits spéciaux des bagages, 
voyageurs supplémentaires, indemnités de 
retour, plus-value de nuit et hors barrière, et, 
d'autre part, le total des kilomètres réelle- 
ment parcourus avant le relayage. » 


La lecture de ce dessin permet de compren- 
dre facilement l’objet des indications au voya- 
geur, ainsi que celles du contrôle; cet objet 
était de faire connaître aux voyageurs, d’une 
façon automatique, le produit dû par lui pour 
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occupation de la voiture, et, par suite, de le 
mettre à l’abri de toutes réclamations de la 
part du cocher et, par réciprocité, de le mettre 
aussi dans l'impossibilité d'en adresser à ce 
dernier. 


Quant « aux indications spéciales aux 
loueurs », on n’en voit pas trop l'utilité, car 
l’objet du guichet spécial, qui était de totaliser 
la recette journalière de la voiture et le nom- 
bre de kilomètres parcourus avant le relayage, 
ne touchait en rien aux relations entre public 
et cochers. 


Pour comprendre cette utilité du guichet 
totalisateur, il faut savoir que la détermina- 
tion du salaire ou de la rémunération du co- 
cher de voitures de place a pour base le pro- 
duit moyen journalier d’une voiture ; que les 
cochers reprochaient aux loueurs de fixer ce 
produit moyen, appelé « la moyenne », d’une 
facon arbitraire ou par des calculs empiriques 
et que l'effort énorme tenté par eux pour 
amener le Préfet de la Seine à imposer le 
compteur n'avait d'autre but que de faire 
établir par le compteur même, c’est-à-dire 
d’une façon automatique, le produit moyen 
réel de leur travail quotidien et d'arriver à 
démontrer par une moyenne qui fût indiscu- 
table qu'ils ne pouvaient être justement ré- 
munérés de leur labeur qu’au moyen d’un 
salaire fixe. 


Cette observation faite, il est facile de se 
rendre compte que le compteur décrit dans le 
programme dressé par l'Administration tou- 
chait, par son guichet-totalisateur, à la ques- 
tion du règlement des contestations d’ordre 
privé survenues entre loueurs et cochers, con- 
testations dont seuls les magistrats des tribu- 
naux civils peuvent être appelés à connaître, 
et que, dans ces conditions, les loueurs pou- 
vaient être amenés un jour à contester la vali- 
dité d’un arrêté qui prescrirait emploi d’un 
compteur dont le seul objet ne serait pas 
d'indiquer au voyageur le prix dû pour l’oc- 
cupation d’une voiture proportionnellement à 
la distance parcourue ou à la durée de cette 
occupation. 


Quoi qu’il en soit, le 7 juin 1890, le Préfet 
prit un arrêté édictant un tarif à la distance 
et prescrivant l'emploi d’un compteur pour 
voitures de place. 


Voici un extrait de cet arrêté : 


« Le Préfet de la Seine, 


« Vu la délibération du Conseil municipal 
de la ville de Paris, etc.; 


« Vu le règlement comportant les conditions 


d'approbation des types et de poinçonnage 
des appareils susmentionnés, ensemble le pro- 
gramme des conditions techniques à remplir 
par lesdits appareils, etc... 


« Arrête : 


« Article premier. — A partir du 1% avril 
1891, toutes les voitures de place et de remise 
devront être munies d’un compteur-contrôleur 
horo-kilométrique d’un modèle agréé par l’Ad- 
ministration et dûment poinçconné par ses 
agents. 


« À cet effet sont approuvés, pour être 
annexés au présent arrêté : 


« 1° Le règlement susvisé fixant les condi- 
tions d'approbation par l’Administration des 
types et de poinçonnage des appareils; 


« 2 Le programme des conditions que 
devront réaliser lesdits appareils. 


« Art. 3. — Le compteur devra indiquer 
au voyageur, à chaque moment de l’occupa- 
tion, etc. » 


Donc, en visant le programme des conditions 
que devait remplir le compteur, l'arrêté dont 
il s’agit prescrivait l'emploi d’un compteur 
conforme à ce programme, c’est-à-dire un 
compteur muni d’un guichet totalisateur. Or, 
nous avons fait remarquer plus haut à quoi 
pouvait tendre ce totalisateur. 


Une nouvelle remarque à faire, c’est que cet 
arrêté, s’il s'étend longuement mais très juste- 
ment d’ailleurs sur les indications que le 
compteur devait fournir au voyageur, est 
absolument muet, par contre, sur l’usage qui 
pouvait être fait du guichet-totalisateur; ce 
guichet était donc inutile à la pratique du 
tarif horo-kilométrique. 


Ainsi que nous l’avons dit plus haut, le pro- 
gramme tracé aux inventeurs du compteur 
portait la date du 3 février 1890, et les comp- 
teurs devaient être mis en usage, d’après l’ar- 
rêté de principe du 7 juin suivant, à partir du 
1er avril 1891. Mais il faut croire que le pro- 
blème de mécanique posé aux inventeurs était 
d’une solution difficile, car, à cette dernière 
date, il n’existait pas encore d'appareil ayant 
fourni des essais satisfaisants; même trois au- 
tres arrêtés des 24 juin, 11 août et 30 décem- 
bre 1891 prorogèrent les délais d'application 
obligatoire de la tarification horo-kilométri- 
que, toujours pour cause d’inexistence de 
compteurs. 


Enfin, au commencement de 1892, trois ty- 
pes de compteurs ayant été approuvés, le 


satiné 
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Préfet de la Seine crut devoir prendre, sur 
l'invitation du Conseil municipal, l'arrêté sui- 
vant portant la date du 5 avril 1892 : 


« Article premier. — Le droit au stationne- 
ment sera retiré et l’estampille municipale 
sera refusée pour un cinquième de leur effectif 
aux Compagnies ou loueurs possédant au 
moins 25 voitures, si, lors de la visite régle- 
mentaire s’effectuant du 1°" avril au 30 juin 
1893, leurs voitures ne sont pas, en nombre 
Correspondant à ce cinquième, munies du 
compteur-contrôleur et ne marchent pas au 
tarif boro-kilométrique prescrit par l'arrêté 
susvisé du 7 juin 1890. » 


Deux ans auparavant, quand avait été pris 

l'arrêté de principe du 7 juin 1890, le bruit 
s'était répandu que les loueurs, violemment 
hostiles au compteur pour voitures de place, 
avaieut l'intention de déférer ce dernier arrèté 
au Conseil d'Etat. 

Cependant ils n’en avaient rien fait, et rien 
parmi les documents que nous avons pu nous 
procurer ne nous à permis de découvrir les 
causes de leur inaction. Mais il n'est pas 
téméraire de supposer qu'ils n'auraient pas 
hésité s'ils avaient eu connaissance des décla- 
rations faites par le Préfet et que nous avons 
relatées plus haut quand, dans la discussion 
sur le projet. de compteur, ce magistrat expli- 
quait au Conseil municipal qu'il était impuis- 
saut à prendre efficacement une mesure ten- 
dant à mettre fin à des contestations d'ordre 
privé. 

Quoi qu’il én soit, les loueurs attendirent 
que le second décret relatif au compteur eût 
été pris par le Préfet et déférèrent au Conseil 
d'État par une même requête les deux arrètés 
du 7 juin 1890 et du 5 août 1892. 

La requête de la Chambre syndicale des 
loueurs était, d’après les conclusions du com- 
missaire du Gouvernement, fondée sur trois 
moyens : 


1° Le Préfet aurait réglementé en dehors de 
la question même des tarifs; 

90 Il aurait imposé des conditions irréali- 
sables; 

90 IL aurait violé les principes de la liberté 
de commerce en traitant les loueurs de façons 
diverses. 


Le 9 août 1893, le Conseil d'État se pro- 
nonça ainsi qu'il suit : 


« Considérant qu’en vertu des dispositions 
combinées de la loi, etc:, il est dans les attri- 
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butions du Préfet de la Seine d’édicter un 
tarif pour les voitures destinées au transport 
du public; qu’ainsi, en appliquant un tarif à 
la distance et en prescrivant l'emploi de comp- 
teurs-contrôleurs satisfaisant aux conditions 
déterminées par l'Administration pour assu- 
rer l’application du tarif, le Préfet n’a pas 
excédé ses pouvoirs; 


< Maïs, considérant que le Préfet ne s’est pas 
borné à prendre les mesures ci-dessus men- 
tionnées ; qu’il à, notamment par le 2° alinéa 
de l’art. 4 de l'arrêté du 7 juin 1890 et par le 
règlement approuvé par ledit arrêté et y 


annexé, édicté des dispositions relatives aux 


conditions de location et d'entretien des appa- 
reils, lesquels d’ailleurs ne se trouvent pas 
dans le commerce; que ces dispositions ont 
pour effet d'empêcher les loueurs de se procu- 
rer des compteurs par voie d'achat ou de fa- 
brication et leur imposent des obligations qui 
ne dérivent pas directement de l’application 
du tarif, qu’ainsi elles excèdent les limites des 
pouvoirs de police de l’autorité municipale, 


« La requête de la Chambre syndicale des 
entrepreneurs de voitures de place du dépar- 
tement de la Seine. est rejetée en tant qu'elle 
conclut à l'annulation des dispositions de 
l'arrêté susvisé du Préfet de la Seine en date 
du 7 juin 1890, qui édictent un tarif horo-ki- 
lométrique et prescrivent l’emploi des comp- 
teurs-contrôleurs satisfaisant aux conditions 
déterminées par l'Administration pour assu- 
rer l’application de ce tarif. 


« Le surplus des dispositions dudit arrêté et 
l’arrêté du Préfet en date du 8 août 1892 sont 
annulés, » 


Quelle était au juste la signification de cet 
arrêté? La question du compteur avec guichet 
totalisateur n'ayant pas été nettement posée 
au Conseil d'Etat par la requête de la Chambre 
syndicale des loueurs, la décision de cette 
Assemblée ne pouvait manquer de se prêter à 
des interprétations diverses; elle avait pro- 
clamé d’une part le droit indiscutable du pré- 
fet de prescrire l'emploi d’un compteur satis- 
faisant aux conditions déterminées par l’Ad- 
ministration pour assurer l'emploi du tarif 
horo-kilométrique, mais elle avait affirmé 
d'autre part que toutes les dispositions pres- 
crites ne dérivaient pas directement de l’appli- 
cation du tarif. Mais qu'importait l’applica- 
tion du tarif horo-kilométrique, si le compteur 
n’était pas muni d'un totalisateur, car, ainsi 
qu'il fut dit à la tribune du Conseil le 17 mars 
1894, « en demandant l'application du comp- 
teur horo-kilométrique, le Conseil municipal 
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n’a jamais eu d'autre pensée que de mettre 
fin aux conflits entre les cochers et les 
loueurs » ? 


Or, comme l’on supposait que si le comp- 
teur n’était pas totalisateur on n’atteindrait 
pas au but depuis si longtemps poursuivi, il 
fut décidé que le Préfet prendrait un autre 
arrêté prescrivant l'emploi d’un compteur 
ayant pour objet d'assurer l'emploi du nou- 
veau tarif, mais que ce compteur serait d'un 
modèle agréé par l'Administration. 


Cet arrêté fut pris le 16 mai 1896. En voici 
l’article premier : 


« Toutes les voitures de place et de remise 
seront au plus tard le 1% avril 1899, dernier 
délai, munies d’un compteur contrôleur horo- 
kilométrique de l’un des modèles agréés par 
l'Administration. » 


A peine cet arrêté avait-il été pris que les 
loueurs songèrent, peut-être non sans raison, 
que l'Administration n’agréerait jamais que 
des compteurs avec totalisateur, et, comme ils 
étaient plus hostiles que jamais à l’emploi d’un 
appareil de ce modèle, le nouvel arrêté fut dé- 
féré au Conseil d'Etat et, le 24 févriér 1899, la 
haute Assemblée prit la décision suivante sur 
la requête de la Chambre syndicale des loueurs: 


« Considérant que le Préfet de la Seine pou- 
vait, en vertu des prescriptions combinées de 
la loi du... édicter un tarif à la distance; 
qu’il lui aurait appartenu, en conséquence, de 
prescrire l’emploi de compteurs satisfaisant 
aux conditions déterminées par lAdministra- 
tion dans le but unique d’assurer l’application 
de ce tarif; mais qu’en prescrivant par une 
disposition inséparable, dans l'arrêté attaqué, 
de celle qui ordonne l'emploi de compteurs 
contrôleurs horo-kilométriques, que ces appa- 
reils seront d’un modèle agréé par l’Adminis- 
tration le Préfet de la Seine a excédé ses pou- 
Voirs ; 


« Annule. » 


Il résulte donc bien de cet arrêté que le 
Préfet ne pouvait prescrire l’emploi que d’un 
compteur ayant pour unique objet d'assurer 
l’application du tarif et que par conséquent 1l 
ne pourrait être question, dans les arrêtés 
qu’il serait appelé à prendre par la suite, d’un 
compteur avec guichet totalisateur. 


Ainsi s’'évanouissait l’espoir conçu par les 
cochers de pouvoir jamais faire établir une 
moyenne exacte pour la fixation automatique 
de la recette journalière des voitures de 
place. 


Cependant le public réclamait de nouveau 
l'emploi d’un compteur quel qu’il fût, et cer- 
tains loueurs adressèrent au Préfet de la 
Seine une pétition tendant à être autorisés à 
faire l’essai d’un compteur taxamètre dont se 
servaient déjà les cochers de fiacre de quel- 
ques villes de l'étranger. 


Prenant en considération cette pétition, le 
Préfet adressa le 16 novembre 1900 un mé- 
moire à la 1e Commission du Conseil, lui pro- 
posant de se borner, pour le moment, à au- 
toriser les loueurs qui le désireraient à appli- 
quer le tarif horo-kilométrique, à la condi- 
tion que les voitures seraient pourvues des 
appareils contrôleurs nécessaires, sauf en- 
suite, si ces essais réussissaient, à transformer 
en obligation ce qui, au début, n'aurait été 
que facultatif; essai qui pourrait être tenté 
tout de suite avec le compteur taxamètre 
Kratz-Boussac, fonctionnant déjà dans plu- 
sieurs villes d'Allemagne et du centre de 
l’Europe, et que huit loueurs représentant 
160 voitures avaient demandé à employer. 


Enfin, le 22 janvier 1901 le Préfet de la 
Seine prit, sur l'invitation du Conseil muni- 
cipa}, un nouvel arrêté édictant un tarif horo- 
kilométrique, applicable aux voitures qui 
seraient munies d’un compteur. 


Tel fut le résultat d'efforts faits, tant par 
Je Conseil municipal que par l'Administration, 
pour imposer aux loueurs un compteur tota- 
lisateur. Après toutes ces vaines tentatives, 
l'Administration et le Conseil semblaient 
s'être complètement désintéressés des résul- 
tats de l’expérience autorisée par le dernier 
arrêté, et durant quelque temps la question 
du compteur parut définitivement oubliée, 
lorsque, ainsi que nous l’avons dit, au début 
de cette étude, le Métropolitain est venu, en 
apportant une perturbation profonde dans les 
moyens de transport, l’imposer de nouveau à 
toute l'attention de ceux qu’intéresse le bon 
fonctionnement des services publics. 


Le métier de cocher, dans ces trois der- 
nières années, est devenu un des plus ingrats 
et des plus difficiles qui existent. Comment 
lutter, en effet, comme vitesse, comme con- 
fortable, comme modicité de prix avec cette 
terrible ligne souterraine? Comment, d’autre 
part, pour cette intéressante catégorie de tra- 
vatlleurs, changer de métier, à un âge où il 
est déjà trop tard pour se faire une nouvelle 
vie, alors que toutes les carrières sont déjà 
encombrées et que les débouchés deviennent 
de plus en plus rares? 


Il nous semble, Messieurs, qu’en présence 
de lagravité de cette situation, gravité qui 
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ne peut aller qu’en s’accentuant, il est un de- 
voir pour le Conseil municipal et pour sa 
1e Commission : celui de reprendre au plus 
vite l’étude de cette question du compteur et 
de venir, sans plus tarder, au secours des 
cochers de fiacre parisiens. 


Sans doute, Messieurs, l'historique que 
nous venons de développer devant vous, et les 
quinze années passées sans résultat à l’étude 
de cet épineux problème, ne sont pas précisé- 
ment encourageants, et pourraient laisser 
supposer que nous nous débattrons éternelle- 
ment dans un cercle vicieux. 


Mais c’est de l’excès du mal, de la gravité 
même de la situation que peut résulter le 
remède, et, par un juste retour des choses d’ici- 
bas, il se trouve que le Métropolitain, qui a 
si fort contribué au malaise dont souffrent les 
cochers, sera le puissant levier grâce auquel 
ceux-ci obtiendront le compteur si désiré. 


En effet, le Métropolitain n'aura pas causé 
un préjudice énorme aux seuls cochers, il à 
également atteint très grièvement les loueurs, 
qui se sont vus obligés de diminuer les 
moyennes et qui reconnaissent la nécessité 
absolue de lutter contre le nouveau mode de 
locomotion. Or, cette lutte, les loueurs ne 
peuvent l’entamer que par une revision des 
tarifs; sans doute, certains d’entre eux prélé- 
reraient la tarification au quart d'heure, 
ainsi qu’on a pu le voir par de récentes péti- 
tions, mais cette tarification a de nombreux 
inconvénients, dont nous signalerons rapide- 
ment les principaux : d’abord augmentation 
sensible du tarif, ensuite contestations conti- 
nuelles entre le cocher et le client, au sujet de 
la vitesse observée, etc., etc. 


Que reste-t-il alors aux loueurs? Quelle est 
leur dernière planche de salut? 


Il n’ont plus, en vertu de l’arrêté préfecto- 
ral du 22 janvier 1901, pris en conformité 
d’une délibération du 20 décembre précédent, 
qu’à munir leurs voitures d’un compteur- 
contrôleur. À 


Il appartient donc aux loueurs d'appliquer 
ce compteur et ils seraient Sans excuse de s'y 
refuser, puisque ce système fonctionne déjà 
en Angleterre et dans toute l’Europe centrale, 
dans ‘des conditions extrèmement avanta- 
geuses. 

Nous croyons intéressants ces quelques 
chiffres qui prouveront combien nos affirma- 
tions sont justifiées : 


Berlin, 6,500 voitures avec compteur, 900 
sans compteur. 


Hambourg, 700 voitures avec compteur, 100 
sans compteur. 


Leipzig, 550 voitures avec compteur, aucune 
sans compteur. 


Munich, 450 voitures avec compteur, aucune 
sans compteur. 


Dresde, 200 voitures avec compteur, aucune 
sans compteur. 


Breslau, 200 voitures avec compteur, 150 
sans compteur. 


Cologne, 150 voitures avec compteur, 40 sans 
compteur. 


Stettin, 175 voitures avec compteur, 50 sans 
compteur. 


Dusseldorf, 100 voitures avec compteur, au- 
cune sans compteur. 


Stockholm, 300 voitures avec compteur, au- 
cune sans compteur. 


Bâle, 100 voitures avec compteur, aucune 
sans compteur. 


Copenhague, 200 voitures avec compteur, 
aucune sans compteur. 


Etc:, etc. 


Au surplus, nous avons de bonnes raisons 
de penser que les loueurs,comprenantenfinleur 
véritable intérêt, sont décidés à faire à Paris un 
essai important du compteur. Nous savons 
même qu’une société s’est constituée et qu’elle 
est toute prête à mettre un grand nombre 
d'appareils à la disposition des loueurs. Nous 
Savons également qu’elle se propose d’être le 
trait d'union entre les loueurs et leurs cochers 
et d'obtenir des premiers qu’ils abandonnent 
aux seconds, comme rémunération, une partie 
de la recette journalière, ce qui serait une 
très heureuse solution du problème social de 
participation entre le capital et le travail. 


Dans ces circonstances, en présence des 
efforts tentés de part et d'autre, pour amélio- 
rer la situation actuelle des cochers de fiacre 
et pour leur donner ce compteur horo-kilomé- 
trique qu’ils réclament si justement, il nous à 
semblé que le Conseil municipal et sa 1° Com- 
mission ne pouvaient rester plus longtemps 
indifférents et qu’il était de leur devoir, conti- 
nuant l'œuvre commencée, de reprendre les 
négociations et de hâter la solution de cette 
réforme indispensable. 


En conséquence, Messieurs, j'ai l'honneur 
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de déposer la proposition suivante, dont je 
demande le renvoi à la l'e Commission : 


« La l'° Commission est invitée d'urgence à 
étudier, de concert avec la Direction des affai- 
res municipales, avec la Préfecture de police 
et avec la Chambre syndicale des loueurs, 
l'application du compteur horo-kilométrique. » 


« Signé : Jousselin. » 

M. Alpy. — La Commission s’est occupée 
de la question et étudiera avec intérêt la pro- 
position de M. Jousselin. 


M. Patenne. — La question n’est pas 
nouvelle, malheureusement. 


Le Conseil en a fait l’objet d’une décision, 
la seule qui püt être conforme aux intérêts 
du public et des cochers. 


Nous avons autorisé l'emploi, à titre d'essai, 
d’un compteur dont la mise en application n’a 
jusqu’ici rencontré aucune objection, ni au- 
cune application. 


J'ai l'intention, au nom de la 1" Commis- 
sion, de poser avant la fin de la session une 
question à M. le Préfet de la Seine, afin de 
connaître la suite donnée à notre délibération. 


Le Conseil a pris une mesure donnant satis- 
faction à la fois au public et aux cochers, son 
rôle se borne là et l’application de cette me- 
sure appartient à l'Administration, qui nous 
fera connaitre si elle a rencontré des résis- 
tances de la part des loueurs de voitures. 


M. Gay. — Le compteur fonctionne très 
bien à l'étranger. 


M. Patenne. — M. le Préfet a pris un 
arrêté relatif à la mise en usage d'un comp- 
teur horo-kilométrique accepté par les co- 
chers. Malheureusement le Conseil d'Etat est 
intervenu et l’application de cette réforme 
n’a pas été autorisée. 

Vous ne l’ignorez pas, la situation des co- 
chers et des loueurs devient de plus en plus 
difficile, par suite de la modification apportée 
depuis quelques années dans les moyens de 
transport en commun dans Paris. Le Métro- 
politain et les tramways de pénétration con- 
currencent le service des voitures, aussi 
serait-il désirable de trouver un « modus vi- 
vendi » donnant satisfaction à tous. Ce remède 
consiste dans la mise en vigueur du tarif à la 
distance. 


Nous avons invité M. le Préfet de la Seine à 
examiner la question et à étudier même un 
moteur que nous lui avions signalé. il est 


d’autres systèmes, nous sommes tout prêts à 
les étudier avec le même soin. 


M. Alpy. — La proposition de notre col- 
lègue Jousselin contient des éléments nou- 
veaux. 


M. Pugliesi-Conti. — J'ai moi-même, il 
y a quelques mois, déposé une proposition 
sur l’application du compteur aux voitures de 
place, et notre devoir de mener à bonne fin 
cette importante question m'’apparaîit plus 
impérieux que jamais en raison, de la crise de 
plus en plus pénible que traversent nos cochers 
parisiens. 

La solution me semblerait surtout devoir 
résider en l’utilisation d’un compteur, d’un 
mécanisme aussi simple que possible, qui.se 
contenterait même de déterminer la distance 
parcourue. Outre que ce compteur serait d’un 
prix modéré, il ne pourrait être l’objet d’au- 
cune opposition légale, comme l’a été, de la 
part du Conseil d'Etat, le compteur totali- 
sateur. 


J'insiste donc, à mon tour, tout particu- 
lièrement sur la nécessité de solutiouner enfin 
cette affaire du compteur, qui traîne depuis de 
si longues années, et je ne doute pas que nous 
ne trouvions prompte manière de nous occu- 
per, au Conseil, des intérêts de nos cochers de 
Paris; de même que j'espère fermement de la 
sollicitude du Parlement la prochaine prise en 
considération de diverses propositions de loi 
que je viens de déposer au sujet des légitimes 
revendications de la corporation des cochers 
de fiacre et de remise. 


M. Fortin. — Bien que je n’aie pu entendre 
complètement la proposition faite par mon 
collègue Jousselin, je m'y associe, car elle vise 
une demande de tarif à la distance applicable 
aux voitures de place, tarif que j’ai demandé 
il y à déjà plus de deux ans et que j'estime 
aussi logique pour les intérêts du public que 
lésitime pour les intérêts des cochers et des 
loueurs. 


J'espère qu’elle sera étudiée et recevra une 
prochaine solution. . 


M. Jousselin. — Je sais, Messieurs, que 
la solution de cette question présente de gran- 
des difficultés, mais je crois que nous!allons 
nous trouver en présence d’un fait nouveau. 


Le Métropolitain, qui a causé un grave pré- 
judice aux cochers, en a causé également un 
aux loueurs. Je crois savoir que ces derniers 
vont mettre incessamment à l’essai un millier 
de compteurs et demander la revision de leurs 
tarifs. Le 
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C’est dans cet ordre d’idées que j'ai l’hon- 
neur de vous demander de renvoyer à la 1'° 
Commission et à l'Administration la proposi- 
tion dont je viens: de vous donner connais- 
sance, avec invitation d’avoir à saisir le Con- 
sell du résultat de leur étude dans le plus bref 
délai possible. 


La proposition de M. Jousselin est renvoyée 
à la 1° Commission. 


9. — Adoption d’un projet de résolution 
présenté par M. Desplas, rapporteur 
général du budget, concernant le 
budget des dépenses de 1904. 


M. Desplas, rapporteur général, au nom 
du Comité du budget et du contrôle. — Mes- 
sieurs, vous avez certainement le souvenir de 
la communication verbale que j’ai eu l'honneur 
de faire au Comité du budget et du contrôle, 
au cours de sa dernière séance. 


Le Comité a bien voulu, à la suite de 
cette communication, adopter un projet de 
résolution que. je viens soumettre à votre ap- 
probation. 

Cette résolution a pour but de faire consi- 
dérer comme un maximum qui ne saurait, en 
aucun cas, être dépassé, chacun des chiitres 
de dépenses inscrits au projet de budget de 
M. le Préfet. 


À l'heure actuelle, deux raisons nouvelles 
viennent s'ajouter à celles dont j'ai eu l’hon- 
neur de vous donner connaissance en Comité 
du budget. 

La première, c’est que nous avons à craindre 
un mécompte de 600,000 francs sur les recettes. 
En effet, l'Administration vient de nous aviser 
que les recettes de l’Octroi effectuées pendant 
le dernier exercice pouvaient faire craindre un 
déficit dans le chiffre de 110,000,000 primitive- 
ment prévu pour 1904 et que par suite ce 
chiffre devait être ramené à 109,400,000 fr. 


La réserve de 1,150,000 francs serait donc 
réduite de ce chef à 550,000 francs. 


Il y à une autre raison. Je viens d’appren- 
dre que l'administration de l’Assistance publi- 
que avait commis une erreur. Lorsque vous 
avez voté la réforme du personnel de cette 
administration, on a informé le Conseil qu’elle 
entraînerait une dépense de tant, à répartir 
en trois ans. Or, cette évaluation devrait être 
majorée de 300,000 francs pour réparer l’er- 
reur aont je parle. 


Sous le bénéfice des observations que vous 
avez entendues au Comité du budget et de 
celles que je viens de vous présenter, je vous 
prie d'adopter le projet de délibération sui- 
vant, déjà voté par le Comité du budget : 


« Le Conseil, 


« Considérant la nécessité d’enrayer la pro- 
gression des dépenses ordinaires du budget de 
la ville de Paris ; 


« Vu le mémoire de M. le Préfet de la Seine 
et ses propositions budgétaires pour 1904 pré- 
voyant, sur les dépenses du service ordinaire, 
une augmentation nette, par rapport à 1903, 
de 5,400,000 francs environ; 


« Sur la proposition du rapporteur général 
du budget, 


« Délibère : 


« Les chiffres prévus pour les dépenses de 
tous les services de l'Administration (Préfec- 
ture de la Seine, Préfecture de police, Assis- 
tance publique, Octroi), tels qu'ils sont 1ns- 
crits au projet de budget présenté par M. le 
Préfet de la Seine pour 1904, seront considé- 
rés comme un maximum auquel, dans l'intérêt 
des contribuables et afin d’assurer l’équilibre 
réel du budget, aucune addition ne pourra 
être proposée au cours de l'examen actuel, sans 
visa préalable du Comité du budget. » 


M. Alpy. — C'est une digue opposée à 
augmentation des dépenses. 


M. Arthur Rozier. — Digue trop souvent 
illusoire. 


La proposition de M. Desplas est adoptée 
(1903 ; C. 991). 


10. — Ordre du jour sur une pétition 
de M. Peragallo. 


M. Chassaigne Goyon, au nom de la l'° 
Commission. — Je vous prie de passer à l’or- 
dre du jour sur une pétition de M. Peragallo, 
directeur du « Rapide office », relative aux 
contributions directes qui lui sont imposées 
(1903; P. 1785). 


Déjà le Conseil municipal, dans sa séance 
du 9 juillet 1903, a renvoyé cette pétition à 
l'Administration, conformément aux conclu- 
Sins que je lui ai présentées au nom de la 
1'e Commission. 
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Les questions soulevées par M. Peragallo 
rentrent dans les attributions de M. le minis- 
tre des Finances. Le pétitionnaire s’est adressé 
déjà au Sénat et au ministère des Travaux 
publics, qui ont renvoyé ses pétitions au mi- 
nistère des Finances. 

M. le ministre des Finances étant saisi de 
la question, c’est à lui qu’il appartient de sta- 
tuer sur les réclamations présentées par 
M. Peragallo. 


Nous vous proposons donc de prononcer 
l’ordre du jour. 


L'ordre du jour est prononcé. 


11. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de M. Peragallo. 


M. Chassaigne Goyon, au nom de la l"° 
Commission. — Je vous demande maintenant 
de renvoyer à l’Administration une autre 
pétition de M. Peragallo également relative à 
la répartition des impôts pour l’année 1904 
(1903, P. 2274). 


Le renvoi à l’Administration est prononcé. 


12. — Paiement de frais et honoraires 
à M° Duplan, avoué. 


M. Chassaigne Goyon, au nom de la 
1'e Commission.— Messieurs, votre 1'eCommis- 
sion vous propose d'autoriser le paiement de 
quatre états de frais dus à M° Duplan, avoué 
de la Ville, à raison de l’accomplissement des 
formalités de purge sur diverses acquisitions 
de mitoyenneté et un contrat reçu par M° De- 
lorme contenant mainlevée d’une réserve do- 
maniale. 


M. Caplain. — Contrairement à ce qui a 
eu lieu pour les autres affaires que vous venez 
de rapporter, l’ordre du jour ne porte pas 
l'indication de la dépense. Pourquoi ? 


M. Chassaigne Goyon, rapporteur. — 
Mon cher collègue, c’est une simple erreur de 
l’ordre du jour. 


La dépense est de 495 fr. 80 c. 


M. Caplain. — Dans ces conditions, je me 
déclare satisfait ; mais je dois rappeler qu'il 
y à un an j'ai déposé une proposition relative 
aux honoraires des ofriciers ministériels. Elle 
a été renvoyée à la 1'e Commission. 


Je désirerais savoir où enest l’étude de cette 
question. 


M. Chassaigne Goyon, rapporteur. — 
On pourrait croire que l'incident est convenu 
entre M. Caplain et moi, car je vais faire con- 


voquer le Comité du budget pour jeudi pro- . 


chain 4 heures, et à son ordre du jour figurera 
précisément la discussion de la proposition de 
M. Caplain. 


J'espère que M. Caplain voudra bien assister 
à la séance. 


Les conclusions de la Commission sont mises 
aux voix et adoptées (1903 ; 2560). 


13. — Renvoi à l'Administration de trois 
pétitions. 


M. Mossot, au nom de la 3° Commission. 
— Messieurs, nous vous proposons de ren- 
voyer à l'Administration les trois pétitions 
suivantes : 


1° De la Chambre syndicale des paveurs en 
bois soumettant les revendications des piétons 
(1903, P. 2666): 


2° De l’Union amicale des jardiniers-chefs 
surveillants relative à leur situation (1903, P. 
2741): 


3° Du Syndicat général des travailleurs de 
la voie publique formulant ses revendications 
(1903, P. 2564). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


14.— Renvoi à l'Administration de deux 
propositions. 


M. Mossot, au nom de la 3 Commission. 
— Messieurs, nous vous demandons de ren- 
voyer à l'Administration : 


1° Une proposition de M. Patenne relative à 


la réfection partielle du cours de Vincennes 
(1903, C. 865); 


2 Une proposition de M. Landrin relative 


Es ouvriers spéciaux de la Ville (1903, C. 
806). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 
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15. — Souscription à l’ouvrage de 
M. Dolléans « la Police des 
mœurs. » 

M. Henri Turot. — La 2° Commission a 


été saisie d’une pétition de la Société ano- 
pyme du Recueil des lois et des arrêts sollici- 
tant une souscription à l'ouvrage deM. Edouard 
Dolléans « la Police des mœurs ». 


La Commission propose au Conseil l’achat, 
au prix de3 fr. 50 c. l’un, de vingt exemplaires 
de cet ouvrage. 


Ces exemplaires seront distribués de la façon 
suivante : 


12 à la 2° Commission; 

2 à la bibliothèque du Conseil municipal ; 
2 à la Bibliothèque administrative; 

l à M.le Préfet de police; 

1 à M.le docteur A.-J. Martin; 

1 à la bibliothèquede la Préfecture de police; 
1 à M. le président du Conseil municipal. 


Ces conclusions sont adoptées (1903, P. 294). 


16. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. J. Caron. 


M. Caplain, au nom de la 3° Commission. 
— Messieurs, nous vous proposons de ren- 
voyer à l’Administration une proposition de 
M. J. Caron relative à la réfection du pavage 
en pierre de la cour des Miracles (1903, 
C. 832). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


17.— Renvoi à l'Administration de deux 
propositions. 


M. Paul Escudier, au nom de la 3° Com- 
mission. — Nous vous proposons de renvoyer 
à l'Administration les propositions suivantes : 


1° De M. Armand Grébauval relative au pa- 
vage de la rue Clavel (1903, C. 885); 


2% De M. Ranvier relative à la mise à l’ali- 
gnement de l'immeuble 189 de la rue de Cha- 
ronne (1903, C. 914); 


M. Ranvier.— Je signale à l’Administra- 
tion l’urgence qu’il y a à donner une solution 
à cette affaire dans le courant de décembre, 
les délais prescrits par le demandeur expirant 
fin mars prochain. Comme le Conseil ne siège 


pas au commencement de l’année, il est indis- 
pensable qu’il puisse statuer au cours de cette 
session. | 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


18. — Renvoi à l'Administration de deux 
pétitions. 


M. Paul Escudier, au nom de la 3° Com- 
mission. — Nous vous proposons de renvoyer 
à l'Administration les pétitions suivantes : 


1° De Mme Lecreux sollicitant la concession 
des serres du cours la Reine pour y organiser 
uneexposition du théâtre en 1904(1903, P. 2407); 


20 De M. Morlot, publiciste, sollicitant la 
concession des serres de la ville de Paris pour 
y installer une exposition de lithographie et 
d'affiches illustrées (1903, P. 2463). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


19. — Ordre du jour sur une pétition du 
comité d'organisation de l’Automo- 
bile-Club. 


M. Paul Escudier, au nom de la 3° Com- 
mission. — Nous avons été saisis d’une pétition 
du comité d'organisation de l’Automobile-Club 
de France sollicitant la concession des serres 
de la Ville pour son exposition (1903, P. 2190). 

Les serres étant occupées jusqu’au 10 dé- 
cembre, M. le commissaire général du comité 
d'organisation nous à fait connaitre qu’il ne 


pourrait en profiter cette année et qu’il retire 


sa demande, quitte à la reprendre l’année pro- 
chaine. 


Dans ces conditions, nous ne pouvons que 
vous proposer de passer à l’ordre du jour. 


L'ordre du jour est prononcé. 


20. — Renvoi à l'Administration et à la 
1" Commission d'une proposition de 
M. Ambroise Rendu relative à l’abais- 
sement des droits d'octroi sur les pé- 
troles. | 


M. Ambroise Rendu. — Messieurs, vous 
avez abaissé le prix du gaz d’un tiers, et les 
434,000 consommateurs parisiens ont applaudi 
à ce dégrèvement. 

Maïs le gaz n’est pas et ne sera pas, avant 
un certain temps, le mode d'éclairage des 
populations laborieuses, et les consommateurs 
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de pétrole sont certainement plus nombreux 
que ceux qui consomment le gaz. 


Or, le pétrole est cher à Paris, surtout à 
cause de l’octroi qui le grève lourdement. Ne 
vous semble-t-il pas que le moment est favo- 
rable pour faire aux consommateurs de pé- 
trole la même faveur qu’à ceux qui consom- 
ment du gaz? 


Je vous propose donc le projet de délibéra- 
tion suivant, qui comporte une entente avec la 
Compagnie parisienne du gaz et nécessitera 
certainement une longue étude : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« 1° L’Administration est invitée à étudier 
le moyen de diminuer d’un tiers les droits 
d'octroi qui grèvent le pétrole, soit par des 
Voies d'économies, soit par l’établissement de 
taxes sur des objets qui n’en paient pas et 
qui ne sont pas de première nécessité; 

« 2° Une entente avec la Compagnie du gaz 
étant nécessaire à l'effet d'obtenir ce dégrève- 
ment avant le 1% janvier 1906, lAdministra- 
tion est également. invitée à entrer en pour- 
parlers à cet effet. » 


Le renvoi à l’Administration et à la l'e Com- 
mission est prononcé. 


21. — Adoption d’une proposition de 
M. Henri Galli relative à l’admission 
des indigents sans abri dans les pos- 
tes de police. 


M. Henri Galli. — Messieurs, chaque soir 
un certain nombre de malheureux sans asile 
et en quête d’un gite pour la nuit, pendant 
l'hiver, sont reçus dans les postes de police, 
où ils se trouvent à l’abri. Je félicite M. le 
Préfet de police de la décision qu’il a prise à 
ce sujet. 

Je tiens à dire, à l’honneur des gardiens de 
la paix, que ceux-ci se montrent toujours très 
humains et hospitaliers; mails, conformément 
à.des instructions qui leur sont données, ils 
ne peuvent ouvrir qu'à neuf heures du soir 
les portes du poste à ceux qui en sollicitent 
l'entrée. Des queues se forment et les pauvres 
sans-asile attendent parfois deux heures sous 
la pluie et par le froid. 


Je suis convaincu qu’il suffira de trans- 
mettre à M. le Préfet de police la délibération 
que je vous demande de prendre pour que, 
désormais, dès sept heures, ces malheureux 
solent reçus au poste. 


J'ai donc l’honneur de panier la propo- 
sition suivante : 


« Le Conseil 


« Invite M. le Préfet. de. police à ‘faire 
ouvrir, dès sept heures, les postes où, chaque 
soir, un certain nombre d'indigents viennent 
chercher un abri pour la nuit. | 


« Signé : Henri Galli, Poirier de Narçay, 
Levée, Le Menuet, Gaston Mery, Barillier, 
J. Caron, Foursin, Armand Grébauval. » 


M. le Secrétaire général de la Pré- 
fecture de police. — M. Galli a bien voulu 
rendre justice à l’humanité de M. le Préfet de 
police en rappelant que les postes de: police 
s'ouvrent, le soir, aux malheureux sans asile. 


Est-il possible d’y admettre ces malheureux 
dès sept heures du soir, comme le demande 
M. Galli? La question est à étudier, et elle 
doit l'être d'urgence, en raison de. l’abaisse- 
ment subit de la température. M. Galli peut 
être assuré que nous allons l’envisager aujour- 
d’hui même. 


M. Galli demande au Conseil de prendre, à 
ce sujet, une délibération. 

Il peut être assuré que, s’il est ‘possible, 
nous nous empresserons de donner:satisfac- 
tion au vœu que le Conseil pourra émettre, 
du moins dans les jours où le froid sévitravec 
une intensité exceptionnelle. 


M. Henri Galli — Je remercie M: le 
Secrétaire général de la Préfecture de police 
des promesses qu’il veut bien nous faire, et, 
puisqu'il ne fait pas d’objection à la propo- 
sition que je dépose, je demande au Conseil 
de l’adopter d'urgence. 


L’urgence est prononcée. 


La proposition de M. Henri Galli est 
adoptée (1903, C. 992). 


22. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Henri Galli rela- 
tive à l'achèvement des travaux 
de pavage en bois du boulevard 
Henri-IV. 


M. Landrin, au nom de la 3° Commission. 
— Nous demandons le renvoi à l'Administra- 
tion d’une proposition de M. Henri Galli rela- 
tive à l'achèvement des travaux de pavage en 
bois du boulevard Henri-IV (1903 ; C. 939). 


Le renvoi à Î’Administrätion et prononcé. 
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23.-—- Emploi d'un boni pour continua- 
tion des travaux de mise en état de 
l'avenue de. la République entre la 
rue. de Malte. .et.le n° 40. — Renvoi 
à la Commission du métropolitain et 
à l'Administration d’une proposition 
de M. V. Gelez. 


M. Landrin, au nom de lu 3° Commission. 
— Messieurs, l'exécution de la ligne métropo- 
litaine ,n° 3, à la traversée du canal Saint- 
Martin, a occasionné des tassements de chaus- 
sées et de trottoirs avenue de la République, 
entre la rue de Malte et le n° 40. Il a été, par 
suite, nécessaire d'effectuer des raccordements 
dont la dépense, évaluée à 86,300 francs, a été 
prélevée provisoirement sur les crédits du 
Métropolitain, chap. 58, S 1°, art. 11/3° de 
1902, sauf recouvrement ultérieur sur l’entre- 
preneur chargé de la construction du Métro- 
politain. 


Le projet des travaux prévoyait 67,000 fr. 
pour la mise en état de la chaussée pavée en 
bois ; dans cette somme figuraient les travaux 
à l’entreprise pour 60,066 fr. 38 c., et les frais 
de régie pour 6,933 fr. 62 c. 


Le rabais de 30 fr. 15 c. °, consenti par 
l'entrepreneur adjudicataire à, ramené à 
48,889 fr. 99 c. la dépense réelle des réfec- 
tions. Il s'ensuit que, sur le crédit de 86,308 fr. 
ouvert pour les travaux en question, il reste 
un boni de 18,110 fr. OI c. Mais le projet 
dressé par le Sérvice municipal prévoyait la 
possibilité de remployer les 2/3 des pavés de 
bois provenant du démontage. Ces prévisions 
n’ont pu être réalisées, une partie des pavés 
ne pouvant être utilisée. 

La proportion des pavés à remployer sera 
à peine de un vingtième, et le déficit atteindra 
une somme de 30,100 francs. 


En vue de faire face à cette insuffisance, 
VPAdministration vous propose d’affecter le 
boni provenant du rabais de l’adjudication, 
soit 18,110 fr. OL c., à la fourniture complé- 
mentaire des pavés de bois. Il restera encore 
un déficit de 11,989 fr. 99 c., mais il y à lieu 
d'espérer qu’il pourra être compensé en partie 
par quelques économies à réaliser sur les dé- 
penses d’ébarbage et sur la somme à valoir. 


En résumé, nous vous proposons, d'accord 
avec l'Administration, d'autoriser l'affectation 
du boni de,18,110 fr. O1 c. existant au Chap. 58, 
$1er, n° 11/3, du budget de 1903 au paiement 
des dépenses complémentaires susindiquées. 


«Ces conclusions sont adoptées (1903, 2302). 


M. V. Gelez. — Quand je suis intervenu 
dans cette affaire, lors d’une précédente 
séance, c'était à cause de la rédaction défec- 
tueuse de l’ordre du jour. Celui-ci portait en 
effet qu’il s'agissait, dans l'espèce, d’un boni 
à affecter à la continuation de travaux. Il n’y 
avait, en réalité, ni boni ni travaux à conti- 
nuer, puisque ces derniers étaient terminés 
depuis le mois de juillet. 


La vérité est que, le mémoire ayant été in- 
troduit avant cette dernière date, c’est-à-dire 
avant l’achèvement complet des dits travaux, 
la rédaction qui était à moitié exacte à 
l’époque où le Conseil fut saisi est devenu par 
la suite totalement contraire à la réalité des 
faits. 


Il y a lieu néanmoins d'expliquer cette 
affairé. Je la résume brièvement ainsi : 


Par arrêté préfectoral du 6 septembre 1902, 
et pour satisfaire aux dépenses nécessitées par 
les raccordements à effectuer, il a été ouvert 
un crédit de 86,300 francs. 


Ce crédit, crédit d'évaluation, était à préle- 
ver provisoirement sur les crédits du Métro- 
politain, chap. 58, $ 1°, art. 11/3, de 1902, 
sauf recouvrement ultérieur sur l’entrepre- 
neur. 


Dans le chiffre global de 86,300 fr., on avait 
prévu, pour la mise en état de la chaussée pa- 
vée en bois, les estimations suivantes : 


Pour les travaux à l’entreprise, 60,066 fr. 
38.04 


Pour les frais de régie, 6,933 fr. 62 c. ; 
Soit 67,000 francs. 


Sur la prévision de 60,066 fr. 38 c., le ra- 
bais de l'entrepreneur adjudicataire a été de 


30 fr. 15 °,,, ce qui équivaut à la somme de 
18,110 fr. 81 c. 


Seulement le projet dressé par le Service 
municipal prévoyait la possibilité de réem- 
ployer les deux tiers des pavés de bois pro- 
venant du démontage. 


Mais cela n'a pu se faire, et les pavés qui 
ont été réemployés ont atteint à peine la pro- 
portion de un vingtième. 


Il en est: résulté un déficit d’une somme de 
30,100 francs. Par conséquent il n’y a pas de 
boni, dans, l’acception propre du mot, mais, 
plus exactement, un rabais d’adjudication. 


Par son mémoire, l'Administration en vue 
de faire face partiellement à ce déficit propose 


ni] 
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d’affeeter ce rabais d’adjudication, soit 18,110. 
OLc., à la fourniture complémentaire des pavés 
de bois. 


L’Administration, dans son mémoire, ajoute 
textuellement : « Il restera encore un déficit 
de 11,989 fr. 99 c., mais il y à lieu d’espérer 
qu’il pourra être compensé en partie par quel- 
ques économies à réaliser sur les dépenses 
d’ébarbage et sur la somme à valoir. » 


D'abord, que veulent dire les mots « et sur 
la somme à valoir >»? Ceci appelle une expli- 
cation. 


Cette explication, l'Administration pourra 
la donner au Conseil municipal dans le mé- 
moire que nous allons l'inviter à lui fournir 
ultérieurement. 


Ensuite, il n’y à plus « d'économies 'à réali- 
ser >» puisque, nous le répétons, les travaux 
sont entièrement terminés. Mais nous savons 
qu’il y a eu des « économies de réalisées », 
sans connaître toutefois sur quoielles portent 
et quel est leur total. 


C’est pour faire une lumière complète, et 
aussi pour sauvegarder entièrement les inté- 
rêts de la Ville, que nous prions le Conseil 
municipal d'adopter la proposition ci-après : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


-« Article premier. — L’Administration est 
invitée à établir, d’après ses propres chiffres, 
en les arrêtant à la date de: « fin: d'exercice 
1903 », les comptes ci-après : 


« 1° Le compte détaillé, toutes économies 
« réalisées >» déduites, des travaux de pavage 
en bois dont s’agit; 


« 2° Le compte détaillé des divers emplois 
auxquels à été ou devra être appliqué le 
crédit ouvert par l'arrêté préfectoral du 
6 septembre 1902; 


« 3° Le compte des travaux exécutés par 
l'entrepreneur du lot du Métropolitain qui 
comporte la traversée du canal Saint-Martin, 
sous l’avenue de la République. 


« Art. 2. — L’Administration soumettra ces 
divers comptes à l’examen du Conseil muni- 
cipal. 

« Signé : V. Gelez. » 


Reuvoyée à l’Administration et à la Com- 
mission du métropolitain. 


24. — Paiement des condamnations pro- 
noncées contre la ville de Paris'”au 
profit de M. Chagnaud, adjudicataire 
du troisième lot des travaux de cons- 
truction de l’aqueduc d'Achères. — 
Renvoi au Comité du budget d’une 
proposition de M. Armand ‘(Gré- 
bauval. 


M. Sohier, au nom de la 6° Commission. 
Ja l'honneur, Messieurs, de vous deman- 
der de vouloir bien adopter le projet de déli- 


bération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 9. novembre 
1903, par lequel M. le Préfèt de la Séine de- 
mande l'allocation d’un crédit de 235,500 fr. 
en Vue du paiement des condamnations pro- 
noncées contre la ville de Paris par l’arrêté 
du Conseil de préfecture de’ Séine-et-Oise du 
6 juillet 1903 statuant sur l'instance ten régle 
ment de comptes introduite par M. Cha- 
gnaud, entrepreneur adjudicataire du troi- 
sième lot des travaux de l’aqueduc!: d’A- 
chères ; 


Vu ledit arrêté: 


« Vu le calcul fait par le rapporteur, sta 
tuant sur une condamnation en principal de 
173,688 fr. 88 c., à laquelle il y.a lieu d’ajou: 
ter la somme considérable de 61,512, fr. :69.c: 
pour intérêts composés depuis le 12 avril, 1897 
au 12 avril 1904, époque probable du paie- 
ment, 


« Délibère : 


« Article premier, — Il est alloué un crédit 
de 235,900 francs en vue du paiement des 
condamnations prononcées contre. dla . ville de 
Paris par l’arrêté du Conseil de préfecture de 
Seine-et-Oise statuant sur l’instance en régle-! 
ment de comptes introduite par M: Chagnaud, 
entrepreneur du troisième lot des. travaux. de, 
construction de l’aqueduc d’Achères. 


« Art. 2. — Regrette que, par les lenteurs 
inqualifiables apportées dans le réglement des 
comptes de travaux, les contribuables soient 
mis dans l'obligation de supporter le poids de 
charges considérables résultant d'intérêts à 
payer, lesquels, dans la circonstance s'élèt 
vent à 61,512 fr. 69 c., soit plus du tiers’ da 
montant de la éréancé en principal. 


« Art, 3. — Ladite somme sera prélevéesur 
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le chap. 56, $ 1%, art. R,:du budget de 1903, 
avec rattachement:au chap: 56, $ 1°r, art. 1/26, 
dudit budget, et sous réserve des désaffecta- 
tions proposées sur le chap. 56, $ 1°*, par mé- 
moire spécial..et s'élevant à 1,011,739 fr. 45€. » 


M. Armand Grébauval. — Je viens de 
jeter un rapide coup d'œil sur ce dossier. Il 
s’agit encore d'un des procès du service des 
Eaux et de l’Assainissement. Nous sommes 
condamnés, il faut évidemment payer, encore 
pouvons-nous nous estimer heureux de ne 
payer que 240,000 franes sur une réclamation 
de 900,000 francs. . 


Je ferai observer, toutefois, qu’il ÿ à plus 
de 60,000 francs d’intérèts de retard.et de frais 
de justice. 


M. Sohier, rapporteur. — Non! les frais 
de justice ne sont pas comptés. 


"M. Armand Grébauval. — Cest une 
raison de plus à l'appui de mes observa- 
tions. Je ne combats pas les conclusions de la 
6° Commission ; mais, à cette occasion, je de- 
mandée à l'Administration de nous dire à quelle 
époque elle fournira au Conseil le tableau qu’il 
lui a demandé par délibération. 


Nous: enavons asséz de voter à chaque 
séance des crédits pour payer des condamna- 
tions de cette nature, qui atteignent parfois 
un chiffre considérable. 


Aussi, je dépose la proposition suivante : 


»o1« Le Conseil, 
« Vu le dossier n° 2505 de 1903, 


« Délibère : 


« Article premier. — L’Administration 
fournira d'urgence l’état complet des instances 
relatives au sérvice de l’Assainissement et des 
Eaux, comprenant : 1° date de linstance; 
2 prétention du demandeur; 3° avis du Co- 
mité !: consultatif (favorable ou douteux); 
4! situation du procès (en 1° instance, en 
appel ou en cassation, sentences déjà rendues 
ou avis d'experts). 


« Art. 2. — Des propositions seront faites 
pour constitution (fonds spéciaux) d’une ré- 
serve pour ces instances. 

« Signé : Armand Grébauval. » 


Ce que.je demande à l'Administration, c’est 
de fournir au Conseil un état de toutes les 
instances pendantes, des réclamations formu- 
lées et de toutes les éventualités possibles ; 
tel-est l’objet de ma proposition. 


.… Ikne faudrait pas que nous nous trouvions 
un jour en présence de dix où quinze millions 
à payer à la suite de procès perdus. 


Et j'ajoute, très franchement et. très loyale- 


ment, sans faire allusion à l'affaire que vient 
de rapporter M. Sohier, car, en l’espèce, je vais 
xoter les conclusions qu’il nous présente au 
nom de la 6° Commission, j'ajoute, dis-je, qu’il 
semble que le service des Eaux et de l’Assai- 
nissement cherche à engager des instances 


dans lé seul but de décliner la responsabilité 


qu'il à lui-même encourue par les gaffes 
qu'ila commises, soit en se trompant dans un 
devis, soit pour une autre cause. 


C’estun système très avantageux pour lui 
que celui:qui consiste à faire plaider et tran- 
cher certains litiges par la justice au lieu de 
venir les exposer à la tribune. 


M. Alpy, président de la 1e Commission, — 
La 1e Commission à fait renouveler dix fois 
cette demande, mon cher collègue, c’est vous 
dire que nous l’appuyons énergiquement. 


M. Desplas, rapporteur général, —. Mes- 
sieurs, je puis vous fournir quelques rensei- 
gnements à cet égard. 


Qu'il s'agisse des dérivations de l’Avre ou 
des procès relatifs à l’assainissement, l’atten- 
tion du Comité du budget a été appelée sur 
ces différends, parmi lesquels certaines ins- 
tances sont en cours et d’autres ont déjà été 
solutionnées par des décisions passées en force 
de chose jugée. 


Nous avons demandé à l'Administration un 
état des réclamations et des contestations, 
avec leur origine, leur nature, leur impor- 
tance, les circonstances qui les caractérisent 
et leur aboutissement probable, au sentiment 
de l'Administration. 


Je pense que nous n’aurons que peu à payer 
en 1904, mais néanmoins il est prudént d’avoir 
quelque souci de cette éventualité. Ce n’est 
qu'un souvenir que je demande au Conseil de 
vouloir bien en garder dans les appréciations 
qu’il sera appelé à faire de la situation du 
budget. 


Quant aux contestations pendantes, l’Admi- 
mistration nous fournira l’état dont j'ai parlé 
tout à l'heure. 


Je vous demande seulement, Messieurs, de 
vouloir bien:réserver l'examen de cette ques- 
tion des instances pendantes et de n’entendre 
sur ce point les explications de l’Administra- 
tion qu'en ‘Comité du budget. (Assentiment.) 


M. Duval-Arnould. — Comme rapporteur 
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du contentieux à la 1'° Commission, je m’asso- 
cie aux observations qui viennent d’être pré- 
sentées par M. Grébauval et par M. Desplas. 


Vous pouvez voir souvent à l’ordre du jour 
de vos séances, parmi les affaires conten- 
tieuses que je dois rapporter, de nombreuses 
affaires du service des Eaux et de l’Assainisse- 
ment. 


Il serait certainement utile et prudent que 
nous puissions grouper ces procès par Opéra- 
tion et nous rendre compte notamment des 
excédents de dépenses réalisés et, éventuels 
qui en découlent. 


Pratiquement, le rapport de l’'Administra- 
tion donnant cette situation pourrait être 
dressé en double exemplaire; l’un d'eux serait 
envoyé à la l1'° Commission, autre à la 
6° Commission. 


Ces deux Commissions l’étudieraient et en 
saisiraient ensuite le Comité du budget. 


M. Caplain. — Je vois à l’ordre du jour 
une affaire que la 6° Commission a renvoyée à 
la 1e, N’a-t-elle pas donné lieu à discussion et 
n’aurait-on pu arriver à une solution amiable ? 


M. Duval-Arnould. — La question de 
notre collègue me fournit l’occasion d’une ob- 
servation d'ordre plus général. Il est de règle 
que:les dossiers du contentieux ne peuvent 
faire l’objet d’un débat public. 


Mais j'ai toujours soin de laisser les affaires 
que je dois rapporter à l’ordre du jour im- 
primé pendant deux ou trois séances, afin 
que chacun de mes collègues puisse me deman- 
der des explications particulières ; et je crois 
qu’il y aurait souvent intérêt, pour les rappor- 
teurs des diverses commissions, notamment, 
à prendre communication de certains dossiers. 
Il m'est plusieurs fois arrivé, d’ailleurs, de 
prendre les devants et de signaler à diverses 
commissions tel procès qu'elle risquait de ne 
connaître qu’un peu tard... par la carte à 


payer. 


M. Navarre, président de la 6° Commis- 
sion. — Messieurs, l’entente.est facile. M. Du- 
val-Arnould est chargé de rapporter au nom 
de la 1° Commission; M. Maurice Spronck a 
reçu le mandat de présenter au Conseil les 
affaires de même nature au nom de la 6° Com- 
mission. 


Ils. n’ont. qu’à conférer, ensemble  et,, à se 
mettre d’accord pour le bien des Se de la 
ville de Paris. "sel 


M. le Président. — Je mets aux voix eu 
conclusions de la Commission. 


Ces conclusions sont adoptées (1902, lioat 


La proposition de M. Armand Grébauval est 
renvoyée au Comité du budget. 


M. Caplain. — Il faut cependant que 
l'Administration nous dise quand elle nous 
fournira le document que nous lui-avons de- 
mandé. 


M. Duval-Arnould. — Si l’Administra- 
tion se déclare prête à exécuter ce travail, on 
pourrait dès maintenant décider qu’il sera 
renvoyé aux deux Commissions intéressées. 


M. Desplas. — Je vous demande, Mes- 
sieurs, de ne poser ces questions que véndredi 
prochain, après que les renseignements utiles 
vous auront été donnés au Comité du budget. 


M. Armand Grébauval. — Ce n’est pas 
à vous, mon cher collègue, que s'adresse, la 
question, mais à l'Administration, qui CPROIOIS 
‘ces fonds pour d’autres usages. 


M. Caplain. — Pour payer le dégrève- 
ment du gaz, on néglige de payer les entre- 
preneurs. 


L’incident est clos. 


25. — Reconstruction de l’école 
J.-B.-Say. 


M. Bellan, au nom de la 4 Commission. 
— Messieurs, par délibérations en date des 
24 juillet 1891, 31 mars 1893 et 1%.avril 1898, 
vous avez autorisé la mise à exécution-des 
projets primitif et. complémentaires dressés 
par M. Salard, architecte, pour. la. recons-: 
truction de l’école J.-B.-Say (première partie), 
et vous avez alloué à cet effet divers.crédits 
s'élevant au total à la somme de 1,728,877 fr. 


Les derniers travaux prévus à ces projets 
ont été achevés au mois de novembre 1900; il 
résulte, d’autre part, de l’examen des pièces 
de dépenses de cette opération que ces dé- 
penses se sont élevées au chiffre de 1,512,599 fr. 
32 C., ce qui fait ressortir sur le crédit sus- 
mentionné un boni de 216,277 fr. 68 c. 


Ce boni provient, pour une part, des rabais 
avantageux obtenus par la mise en adjudica- 
tion des travaux, mais pour la plus grande 
partie du soin apporté par l'Administration 
et par M. Salard, architecte, à la gestion des 
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crédits en cause, à la confection des devis, au 
choix des matériaux, à la surveillance des 
travaux ainsi qu'au réglement et à la revision 
des mémoires. 


L’Administration a pensé, Messieurs, d’ac- 
cord en cela avec le Comité de patronage de 
l’école Say, comité dont font partie plusieurs 
membres du Conseil municipal, qu’il serait 
bon:d’utiliser. le boni de 216,000 francs sus- 
indiqué .pour l'exécution d’une partie des 
travaux, qui restent encore nécessaires pour 
assurer la reconstruction totale de l’école Say 
et son fonctionnement définitif. 


L'ensemble des travaux qui restent encore à 
effectuer dans ce but consiste, d’après les pro- 
. grammes arrêtés par.la direction de l'Ensei- 
gnement et le Comité de patronage de l’école : 


1° Dans dés travaux de première urgence 
pouvant être exécutés à l’aide du boni réalisé 
sur la première partie de l’opération, savoir : 

Construction de six classes primaires de 
39! places, à rez-de-chaussée, le long de la rue 
Chardon-Lagache ; installation sur la zone de 
terrain située près du bâtiment d’administra- 
tion, à droite dans la cour d'honneur, d’une 
bibliothèque scolaire à rez-de-chaussée, avec 
garage de bicyclettes ; reconstruction de l’éco- 
nomat sur l'emplacement occupé par le pavil- 
lon qui servait autrefois d'habitation à l’éco- 
nome ; 


22 Dans des travaux de deuxième urgence 
comprenant la reconstruction des cuisines et 
dépendances de l’infirmerie, de la lingerie et 
des magasins de vêtements, des locaux affectés 
au concierge, ainsi que l’aménagement des 
cours, travaux qui ne seraient exécutés qu'ul- 
térieurement, lorsque de nouvelles ressources 
pourraient être affectées à lopération. 


C’est dans ces conditions, Messieurs, que 
l’Administration nous soumet le projet dressé 
par M. Salard, architecte, pour les travaux de 
première urgence. 

Les deux devis afférents à ce projet de pre- 
mière urgence s'élèvent ensemble après revi- 
sion et avant rabais à la somme totale de 
284,700 francs, y compris une somme de 
13,084 fr. 96 c. pour imprévus, frais de sur- 
veillance et de revision, par application de 
notre délibération de principe du 12 juillet 
1893, ainsi qu’une somme de 7,817 fr. 75 c. 
pour honoraires et frais d'agence de larchi- 
tecte éalculés d’après les dispositions de lar- 
rêté-réglementaire, en date du 27 août 1902, 
intervenu en conformité de votre délibération 
du’1} juillet précédent, portant approbation 
du règlèment présenté par l'Administration 


pour les honoraires et frais d'agence des 
architectes chargés de travaux pour. le compte 
de la ville de Paris. 


Les rabais à obtenir par la mise en adju- 
dication des travaux ramèneront vraisembla- 
blement la dépense à la Somme de 216,000 fr., 
montant (en chiffre rond) du boni réalisé sur 
la première partie de Popération. : 

En l’état, le projet de M. Salard a recu 
l'approbation du comité de patronage de 
l’école Say, du service d’Assainissement et de 
salubrité de l’habitation, de la direction de 
l'Enseignement et de la direction des services 
d'Architecture et des Promenades et planta- 
tions, après avis favorable du Conseil des tra- 
vaux d'architecture. 


Nous vous proposons en conséquence, Mes- 
sieurs, d'adopter ce projet dans la limite 
d’une, dépense .de 216,000 francs (rabais. es- 
comptés), qui serait imputée sur le boni réalisé 
sur la reconstruction de l’école J.-B.-Say (pre- 
mière partie), Savoir : 


1° Jusqu'à concurrence de 145,982 fr. 47 c., 
sur le chap. 55, $2 C, art. 1/2, du budget com- 
munal de l’exercice 1903 ; 


2 POut09,990 "11: 60,c., sur le.chap. 5, 
$ 2, art. 13, du même budget; 


3° Et pour le surplus, soit 26 fr. 93 c., sur 
le chap. 54, 8 4, art. 81, du même budget. 


Total égal, 216,000 francs. 
Adopté (1903 ; 2580). 


26. — Annulation d’une délibération du 
10 juillet 1903 relative à l'acquisition 
du matériel de l’ancienne école de des- 
sin de M. Guérin. 


M. Bellan, au nom de la 4° Commission.— 
Messieurs, par délibération en date du 10 juil- 
let 1903, vous avez voté un crédit de 2,500 fr. 
pour permettre à l'Administration d'acquérir 
le matériel de l’école de dessin de M. Guérin, 
rue Vavin, 19, qui vient d’être fermée. 


En vue de la liquidation de cet établisse- 
ment, nous vous demandons de rapporter 
cette décision et de vouloir bien adopter le 
projet de délibération suivant : 


« Le Conseil 
4 Délibère :…. 


« Article premier. — La délibération du 
10 juillet 1903 relative à l’achat du matériel 
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de l’école de dessin de la rue Vavin est rap- 
portée. 


« Art. 2.— M. Guérin fait don à la ville de 
Paris du matériel qui paraîtra pouvoir servir. 


« Art. 3, — À titre de subvention de liqui- 
dation, il est alloué à M. Guérin une somme 
de 4,000 francs; le versement de cette somme 
sera effectué comme suit : 2,000 francs au 
l* janvier et 2,000 francs au 1° juillet 1904, 


« Art. 4. — Un crédit spécial sera inscrit 
au budget de 1904: » 


Adopté (1903, C 946). 


27. Renvoi à la 2° Commission d’une 
proposition de M. Bellan relative à 
des contraventions relevées contre 
certains débitants de boissons. 


M. Bellan. — Messieurs, jé dépose une 
proposition teudant ‘à ce quelles contraven- 
tions ne soient relevées contre les débitantsde 
boissons recevant des filles de débauche qu’au- 
tant que le délit aura été établi et la compli- 
cité prouvée. 

M. Galli est déjà intervenu à ce sujet, et 
M. le Préfet de police a promis qu’à l'avenir 
les faits signalés ne se reproduiraient plus.On 
continue à agir comme par le passé. 


M. Henri Galli. — Je m’associe entière- 
ment à vos bservations. 


M. Bellan. — En conséquence, je dépose 
la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant la situation créée aux débi- 
tants de boissons par d’anciennes ordonnances 
remontant à 1778, 1780, 1783, relatives à 
l'interdiction de recevoir des filles de débau- 
che; 


« Considérant l'impossibilité pour eux dans 
un grand nombre de cas de les discerner; 


« Considérant l’arbitraire absolu des contra- 
ventions dressées sans avertissement, sans 
même que le délinquant soit prévenu, alors 
qu’il pourrait le plus souvent justifier de sa 
bonne foi ou de son erreur; 


« Considérant d’ailleurs que lesdites ordon- 
nances n’ont jamais été publiées.et, par suite, 
n’ont aucune valeur légale, 


« Délibère : AIT afrhèr 


« M. le Préfet de police est invité à ne sévir 
contre les débitants de boissons recevant des 
filles de débauche qu’après avertissement et 
lorsque le délit aura été établi et la complicité 
dûment prouvée. 

« Signé : Bellan. A 


M. Armand Grébauval, président ae " 
2° Commission. — Je suis sür prié que cet inei- 
dent puisse être soulevé. M. le Préfet de police 
a pris en effet devant la 2° Commission Ven- 
gagement formel d’agir avec la plus grande 
bienveillance en attendant le rapport qste la 
Commission doit vous soumettre. 


Or, bien que M. le Préfet de policé aît pris 
à cet égard des engagements, je vois d’après 
les affirmations de .M. Bellan qu’il n’y rien 
de changé dans la manière dont les contra- 
ventions sont dressées. 


M. Henri Galli. — Nous renouvelons nos 
invitations, et lors du vote du budget nous les 
rappellerons encore s’il est nécessaire. 


Là proposition de M.Bellan est renvoyée à 
la 2° Commission. 


28. — Question de M. Bellan relative 
aux terrasses des débitants de vins 
et limonadiers. — Renvoi à la 3° Com- 

: mission d’une proposition de M: Gays 


M. Bellan. — Le 13 novembre dernier, 
Sur la proposition de MM. Poirier de Narçay 
et Georges Girou, le Conseil prenait deux déli- 
bérations relatives aux commerces accessoires 
que les débitants de vins et limonadiers exer- 
cent ou font exercer à leurs terrasses : vente 
d’huitres, d’escargots, de marrons, garage: de 
bicyclettes, etc. M. le Préfet de la Seine pre- 
nait l'engagement de tenir compte de ces déli- 
bérations ; il n’en a rien été. 


Je demande donc au Conseil de se prononcer: 
d'urgence sur la proposition que voici : 


« Le Conseil, 


« Considérant que par un arrêté en date du 
26 août dernier, portant réglementation des 
concessions et terrasses sur la voie publique, 
et applicable à partir du + janvier 1904, M. 
le Préfet de la Seine n'autorise désormais les 
limonadiers et débitants de boissons à.établir 
sur la zone concédée des paniers d’huîtres et à! 
installer des marchands de marrons qu'après. 
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autorisation spéciale et moyennant le paie: 
ment d’une redevance supplémentaire ; 


« Considérant qu’en ce qui concerne les pa- 


niers d’huitres, lés débitants ont de tout temps 
été autorisés.à les exposer à leurs devantures, 
que cette vente est partie intégrante de leur 
commerce; — qu’en ce qui concerne les mar- 
chands de marrons, Ces derniers ont de tout 
temps été installés sur lés concessions des 
débitants de vins dont ils complètent le com- 
merce, que la jurisprudence l’a formellement 
reconnu, qu’un arrêt de Ia Cour de Lyon, en 
date du 26 mars 1862, considère notamment 
« cet établissement comme légal et conforme 
à la destination des lieux loués au débitant qui 
l’autorise » ; 4 


« Considérant que les nouvelles mesures 
édictées auraient pour effet, si elles étaient 
appliquées, non seulement de léser gravement 
une catégorie particulièrement intéressante 
de travailleurs, mais encore d’accroitre ses 
charges déjà fort lourdes ; 


« Considérant d’ailleurs qu’elles abouti- 
raient dans un délai rapproché à la suppres- 
sion d’un grand nombre de terrasses, et par là 
même à la diminution d’une source impor- 
tante de revenus municipaux ; 


« Considérant que le petit commerce pari- 
sien, qui traverse depuis plusieurs années une 
crise redoutable, a droit à toute la sollicitude 
du Conseil municipal, que ses intérêts doivent 
être défendus chaque fois qu’ils paraissent 
menacés ; 


« Considérant qu’en l'espèce les revendica- 
tions formulées sont inspirées par une pensée 
de justice; 

«Considérant qu'il ne suffit pas de surseoir 
à l'exécution de mesures arbitraires et dange- 
reuses, mais que leur abrogation immédiate 
s'impose, 


« Délibère : 


«Article premier, — Lesdispositions susvi- 
sées de l'arrêté préfectoral du 26 août 1903 
sont rapportées. 


e Art. 2. — Les limonadiers et débitants 
de boissons pourront à titre de tolérance pré- 
caire et révocable être autorisés à placer dans 
la zone concédée des paniers d’huitres et 
d’escargots et à y installer des marchands de 
marrons et des garages de bicyclettes. 


« Signé : Bellan. » 


De tout temps ces commerces accessoires 
ont été considérés comme faisant partie du 


commerce principal des débitants ou limona- 
diers. 

On ne peut prétendre en interdire l’exercice 
en hiver à des commerçants qui paient pour 
l'occupation de leurs terrasses pendant l’année 
entière. 


M. Opportun. — C’est ce que la 2° Com- 
mission a toujours demandé. 


M. Bellan. -- Je prie donc le Conseil de se 
prononcer et de prendre d'urgence une délibé- 
ration ferme. 


M. Poirier de Narçay. — Je suis très 
étonné que notre délibération du 13 novembre 
n’ait pas encore été exécutée. J'avais même 
fait inscrire à ce sujet une question à l’Admi- 
nistration. 


Puisque notre collègue M.,Bellan vient de 
soulever cette affaire, je prie M. le Préfet de 
la Seine. de nous faire connaître ses intentions 
et de nous indiquer s’il est disposé à rapporter 
son arrêté relatif aux étalages deslimonadiers 
et débitants de vin. 


Je rappelle pour préciser que je déposais 
dans la séance du 13 novembre une proposi- 
tion concernant,les limonadiers et les débitants 
devinauxquels je demandais de laisser, comme 
par le passé, le droit de placer dans la zone 
concédée des tables, des caisses d’arbustes ou 
de fleurs ainsi que des supports de bicyclettes 
et de vendre, outre les huîtres, des escargots et 
des marrons. | 


Cette motion fut votée à l’unanimité par le 
Conseil et ce vote fut aussirelaté en cestermes 
au « Bulletin municipal officiel » : 


« M. LE PRÉSIDENT. — .. Il reste au Conseil 
à statuer sur les deux propositions dé M. Geor- 
ges Girou et Poirier de Narçay. 


« Je mets ces deux propositions aux voix. 


« Ces deux propositions sont adoptées. » 


La délibération a été insérée dansle «Bulle- 
tin municipal > du 25 novembre 1903, page 
3448. Il ne reste donc plus qu’à savoir si M. le 
Préfet approuve cette délibération et s’il est 
disposé par suite à rapporter en ce qui la con- 
cerne son arrêté. C’est la question que je pose 
à M. le Préfet, et je dépose avec une demande 
de scrutin la proposition suivante : 


« Considérant que le Conseil a pris une ré- 
solution dans sa séance du 13 novembre 1903 
de laquelle il résulte que les limonadiers et 
débitants de boissons sont autorisés, sans aug- 
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mentation de taxe, à placer dans la zone 
concédée des tables et des caisses d’arbustes 
ou de fleurs ainsi que des supports pour gara- 
ges debicyclettes, etque la ventedesescargots, 
huîtres et marrons est également autorisée 
aux mêmes conditions, 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« M. le Préfet est invité à approuver dans 
le plus bref délai la délibération du 13 novem- 
bre 1903 et à rapporter son arrêté du 26 août 
dernier relatif à la réglementation des ter- 
rasses en ce qui concerne des limopadiers: et 
débitants de vin. 


« Signé : Poirier de Narçay, Henri Galli, 
Gay, J. Caron, Maurice Spronck. » 


M. Henri Galli. — Messieurs, mon éton- 
nement n’a pas été moindre que celui de mon 
collègue M. Poirier de Narçay, en apprenant 
quelles étaient les hésitations de l’'Administra- 
tion, alors qu’il y à décision formelle du Con- 
seil municipal. 


Nous demandons que toutes ces vexations à 
l'égard decommerçants qui paient des patentes 
élevées, qui supportent de lourdes charges, 
qui subissent la concurrence des coopératives, 
prennent fin. 


Nous demandons que les étalages ne soient 
pas soumis à une réglementation contraire à 
tous usages et traditions. 


Nous. omptonsque l'Administration donnera 
entière satisfaction à nos réclamations si bien 
formulées par MM. Poirier du Narçay, Girou 
et Bellan. 


M. Caplaïn. — Permettez au rapporteur 
qui fut chargé de présenter au Conseil Ies 
conclusions de la Commission sur le mémoire 
relatif aux étalages dont M. le Préfet de la 
Seine avait saisi le Conseil, de dire quelques 
mots dans cette discussion. 


L’émotion fut vive dans le public, le jour 
où l'Administration manifesta l’intention ou 
du moins la possibilité d’une revision du rè- 
glement des étalages, car c’est là une question 
très complexe et très délicate. 


Votre rapporteur eut soin de s’entourer de 
tous les renseignements utiles: il se mit 
même en rapport avec le président de la 
Chambre syndicale des étalages, ce qui se fait 
rarement; il lui communiqua le dossier com- 
plet et provoqua son avis sur les dispositions 
projetées, afin de pouvoir soumettre la ma- 


nière devoir de + chambre prndiale à sd 
Commission qui s'en occupait. 


Je recus en son temps une lettre de. M. le 
président de la chambre syndicale, dont je 
tiens à donner lecture au Conseil : 


« La Chambre syndicale des commer- 
çants-étalagistes de Paris à Messieurs 
les membres de la 3° Commission. 


« Monsieur le Rapporteur, 


« Après avoir pris connaissance du projet 
de délibération soumis au Conseil municipal 
par M. le Préfet de la Seine et du mémoire 
annexé concernant la modification des arti- 
cles 20 et 25 du règlement des étalages, 


« Considérant : 


« Que les limonadiers, ainsi qu’il en est fait 
« mention dans le mémoire préfectoral, dési- 
« rent transformer en autorisation régulière 
« la tolérance dont ils jouissent actuellement 
«en acceptant de payer pour leurs com- 
« merces accessoires une redevance, supplé- 
« mentaire ; 


« Que l’Administration propose! de ‘fixer 


« cette redevance par 2 mètres superficielsret 


« par chaque genre de commerce, en se, ba- 
<« sant actuellement sur les prix. du. tarif 
« actuellement en vigueur; 


« Que les distances fixées comme zone de 
« prohibition sont suffisantes, 


« La Chambre syndicale : 
« Déclare : 
« Acceptables dans agé ensemble les modifi- 
cations proposées par l'Administration.  . 


« Remercie M. Caplain d’avoir bien voulu 
s'entendre sur les mesures proposées ayec les 
délégués du Syndicat. 


« Adresse à M. le Président ainsi qu'à 
MM. les membres de la 3° Commission ses 
remerciements et les assure de sa RSÉIUe 
reconnaissance. 


« Paris, 29 juin 1908. 
« Pour la Chambre syndicale : 
_ « Le président, 


« Signé : J. Digard, 
« 74, boulevard Barbès (18°). 


« Le secrétaire général, 
« Signé : Gabriel Garreau, 


« 13, boulevard de Magenta (10°) > to 
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Vous voyez, Messieurs, que le président de 
la Chambre syndicale vise les limonadiers, ce 
qui implique bien que ceux-ci avaient été con- 
sultés. 


M. Poirier de Narçay.— C'était inexact. 


M. Caplaïin. — Je le vois maintenant, mais 
je tenais à établir mon entière bonne foi. Si 
j'avais su qu'il n’y avait pas une entente com- 
plète entre les débitants de vins et la Chambre 
syndicale des commercants étalagistes, je n’au- 
rais pas rédigé mon rapport en ce sens, car 
mon attention s’était naturellement portée sur 
le $ 6 de l’art. 20, visant spécialement ce qui 
concerne les huîtres, escargots et marrons. 


Il est certain que de tout temps les débitants 
de vins ont eu le droit de vendre des huitres, 
des marrons et des escargots. C’est une vieille 
coutume que l’on ne peut changer. 


Les débitants de vins demandent aujourd’hui 
la substitution des mots « non compris » aux 
mots « y compris » au $ 6 de l’art, 20, afin de 
conserver le droit de vendre huîtres, marrons 
et escargots. 


Je demande donc à M. le Préfet de revenir 
sur son arrêté. 


M. Bellan. — Je pense qu'il serait plus 
sage de voter la proposition que je viens de 
déposer, 


M. Caplain. — Le résultat sera le même; 
je n’insiste donc pas, pour vous être agréable, 


M Patenne. — Il était bien plus simple 
de conserver le « statu quo » ; on semble re- 
chercher à plaisir des innovations pouvant 
indisposer le public. 


M. Caplain. — Non seulement j'accepte 
la proposition de M. Bellan, mais je l’élargis 
en demandant à M. le Préfet de revenir sur 
son arrêté. 


M. Gay. — Messieurs, je voudrais que la 
question recût une solution définitive, car, 
dans nos quartiers, nous recevons de nom- 
breuses plaintes. Les marchands de fleurs au 
panier veulent librement s'installer sur les 
trottoirs, et les marchands de fleurs en bouti- 
que, qui paient de lourdes patentes, se plai- 
gnent de la concurrence qui leur est faite. 
Leurs récriminations sont assez légitimes et 
il est véritablement temps qu’un règlement 
intervienne qui fixe les droits de chacun. 


Nous sommes perpétuellement entre l’en-: 


clume et le marteau et, souvent, l’'Adminis- 
tration dénature notre intervention quand 


elle s’est produite, et l’invente quand elle n’a 
pas eu lieu. 


Donc, il faut une solution et je demande 
que la question des marchands de fieurs au 
panier soit renvoyée à la Commission pour 
qu’elle nous apporte, le plus prochainement 
possible, un rapport et une solution. 


M. Bellan. — Statuons simplement sur le 
point que je demande de trancher et qui a 
trait à tolérer la vente des huîtres, des 
marrons et des escargots et l'installation de 
garages de bicyclettes. 


M. Gay. — Je veux bien; mais nous de- 
mandons que la Commission s'occupe de suite 
de la question des étalages de fleuristes. 


M. Georges Girou. — Le Conseil a voté 
deux résolutions, et, pour moi, je croyais que 
l'Administration les acceptait. Elles étaient 
précisément relatives à la tolérance de la vente 


des marrons, des huîtres et des escargots, 


ainsi que des dépôts de bicyclettes. C’est ce 
que M. Bellan vient nous demander de voter à 
nouveau aujourd’hui. 


Pourquoi l'Administration n’a-t-elle pas tenu 
compte de notre vote? 


M.J. Weber. — Le Préfet va rapporter 
son arrêté. 


M. Georges Girou. — Je demande à M. le 
Préfet si l'Administration entend bien exo- 
nérer des accessoires les marchands de vins et 
les limonadiers qui vendent à leur étalage des 
huitres, des escargots, des marrons, ou y ont 
un garage de bicyclettes. 


Si nous sommes d'accord, point ne sera 
besoin d’insister. 


Le surplus sera examiné en temps utile par 
la 3° Commission. 


M. Evain. — J'appuie les observations de 
mon collègue M. Girou. Il y a là un malen- 
tendu qui doit cesser. 


- Nous aurions momentanément satisfaction 
si M. le Préfet ou M. le directeur des Affaires 
municipales venait déclarer à cette tribune 
que la délibération de juillet 1903 ne sera pas 
exécutée sur les points soulevés par mon col- 
lègue Girou. 


M. le Directeur des Affaires munici- 
pales. — L’Administration est d'accord avec 
MM. Girou, Bellan et Poirier de Narcay, et la 
modification de l'arrêté en ce qui concerne le 
commerce d'huitres, d’escargots et le garage 
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des bicyclettes à la térrasse des marchands de 
vins est acquise. 


M. Bellan. — Cette décision est ferme? Il 
n’y aura pas de surprise. 


M. le Directeur des Affaires munici- 
pales. — Pour qu’il n’y ait pas de Surprise, 
je soumettrai à la signature de M. le Préfet 
un arrêté consacrant cette modification. 


Nous avons pensé qu’il y avait lieu de ren- 
voyer à la Commission pour étude la question 
des fleurs et commerces analogues. 


Nous avions donc à décider s’il fallait tran- 
cher toutes les difficultés en : bloc ou [her 
séries. 


Nous allons, je le répète, soumettre à M. le 
Préfet un arrété relatif aux terrasses des mar- 
chands de vins. 


M. Bellan. — Nous aurons donc satisfac- 
‘tion. 


M. Poirier de Narçay. — Je prends acte 
des déclarations de M. le directeur des Affai- 
res municipales. Il nous donne l’assurance que 
l'arrêté de M. le Préfet va être rapporté en ce 
qui concerne les limonadiers et débitants de 
vin. Nous ne demandions que cette solution 
dans notre ordre du jour qui, dès lors, n’a 
plus d'objet. La délibération du 13 novembre 
est approuvée par M. le Préfet de la Seine, 
ainsi que M. le directeur des Affaires munici- 
pales vient de le déclarer. Tout est bien qui 
finit bien. 


M. le Président. — Acte est pris des dé- 
clarations de M. le directeur des Affaires 
municipales. 


La proposition de M. Gay est renvoyée à la 
3° Commission. 


29. — Renvoi à l'Administration d'une 
proposition de M. Bellan relative à 
l'élargissement de la rue des Jeu- 
neurs. 


M. Bellan. — J'ai l'honneur de déposer la 
proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant la difficulté de circulation 
dans la rue des Jeuneurs résultant de l’avan- 
cement produit par les immeubles situés entre 
‘ Ja rue du Sentier et la rue de Mulhouse ; 


« Considérant la nécessité d’effectuer des 
opérations d’élargissement dans cette rue très 
fréquentée, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à entrer en 
pourparlers et en négociations avec les pro- 
priétaires de ces immeubles afin d'acquérir 
la partie indispensable à l'élargissement de 
cette voie pour en faciliter la circulation. 


« Signé : Bellan. » 


Renvoyée à l'Administration. 


30. — Désaffectation de reliquats de 
crédits de l'emprunt 1894-1896. 


M. Sauton, au nom de la 6° Commission. 
— Messieurs, nous avons l’honneur de vous 
proposer d'adopter le projet de délibération 
dont voici le dispositif : 


« Le Conseil 
« Délibère :. 


« Article premier. — Sont désaffectés sur 
le montant d’autorisations accordées par déli- 
bérations antérieures divers reliquats de cré- 
dits provenant des fonds de l'emprunt 1894- 
1896 et inscrits au chap. 56, S 1®, du budget 
de l’exercice 1903 (Assainissement de la Seine), 
lesdits reliquats montant ensemble à là somme 
totale de 1,011,739 fr. 45 c., conformément 
au tableau dressé ci-après : 


« Sous-détail 5. — Travaux de canalisation, 
de distribution et de drainage dans la plaine 
d’Achères : 


« Montant des affectations autorisées, 1 mil- 
lion 048,891 fr. 38 c. 


«Sommes à désaffecter sur les affectations 
autorisées créditées, 56,939 francs. 


< Somme totale, 56,939 francs. 


« pous-détail 9.— Transformation et agran- 
dissement des usines de Clichy et de Colombes, 
construction de l’usine de Pierrelaye : 


« Montant des affectations autorisées, 9 mil- 
lions 143,161 fr. 16 c. 


« Sommes à désaffecter. : sur les affectations 
autorisées non créditées, 418,359 fr. 56 c.; 


. Sur les affectations autorisées créditées, 


98,904 fr. 97 c. 
« Somme totale, 477,264 fr. 53 c. 


PROCÉS-VERBAL DU 


« Sous-détail 12: — Prolongement de l’émis- 
saire général des eaux d’égout vers Triel et 
Méry-sur-Oise : 


« Montantdes affectations autorisées, 4 mil- 
lions 774, 173 fr. 40 c. 


« Sommes à désaffecter : sur les affectations 
autorisées non créditées, 3,381 fr, 75 c. 


« Somme totale, 3,381 fr. 75 c. 


« Sous-détail 22. — Aménagement et exploi- 
tation du domaine de Méry : 


« Montant des affectations autorisées, 2 mil- 
lions 120,096 fr. 76 c. 

« Sommes à désaffécter : sur les affectations 
autorisées non créditées, 35,129 fr. 70 c.; sur 
les affectations autorisées créditées, 14,223 fr. 
106 


« Somme totale, 49,352 fr. 85 c. 


« Sous-détail 24. — Extension des irriga- 
tions sur le plateau de Conflans : 


- « Montant des affectations autorisées, 2 mil- 
lions 806,764 fr. 94 c. 

« Sommes à désaffecter : sur les affectations 
autorisées non créditées, 190,000 francs ; sur 
les affectations autorisées créditées, 120,891 fr. 
08 c. 


« Somme totale, 310,891 fr. 08 c, 


« Sous-détail 31. — Domaine de Picquenard, 
acquisition et aménagement : 


« Montant dés atfectations autorisées, 1 mil- 
lion 400,000 francs. 

« Somme à désaffecter sur, les affectations 
autorisées créditées, 99,412 fr. 42 c. 

« Somme totale, 99,412 fr. 42e. 


« Sous-détail 37, — Travaux de drainage 
pour la réoaration de l'accident du drain de 
Vaux : | 


< Montant des affectations autorisées, 
130,000 francs. 


« Somme à désaffecter sur les affectations 
autorisées créditées, 14,497 fr. 82 c. 


+ « Somme totale, 14,497 fr. 82 c. 
« Totaux des sommes à désaffecter : sur les 
affectations autorisées non créditées, 646,871 fr. 


O1 c. : sur les affectations autorisées créditées, 
304,868 fr. 44 c. 


« Somme totale, 1,011,739 fr. 45 c. 
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«Art.2 (proposé par M. le Rapporteur général 
du budget). — Sur le reliquat rendu ainsi dis- 
ponible, une somme de 900,000 francs sera 
réservée pour les paiements des sommes aux- 
quelles la ville de Paris est exposée à être 
condamnée du fait des instances actuellement 
engagées pour affaires relatives aux eaux, 
égouts et épandages. » 


Adopté (1903, 2388). 


31. — Création au budget d’un chapitre 
spécial pour l'inscription des dépenses 
de personnel. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Sauton, au nom de 
la Commission des économies, au sujet de la 
création au budget d’un chapitre spécial pour 
l'inscription des dépenses de personnel. 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 86 
de 1903). 


M. Sauton, rapporteur. — Messieurs, il 
résulte du lumineux exposé verbal qui nous a 
été fait par notre collègue M. Desplas, rap- 
porteur général du budget, que le nouveau 
Conseil n’a pas réussi, lui non plus, à arrêter 
la marche ascensionnelle des dépenses de per- 
sonnel (employés et ouvriers) et que, depuis 
qu’il Siège, celles-ci se sont déjà augmentées 
de plus d’un million. Les demandes dont nous 
sommes saisis auraient pour conséquence, si 
vous les adoptiez en principe, d'accroître en- 
core, dans un avenir très prochain et dans 
des proportions considérables, le chiffre des 
dépenses de personnel, et cependant nous 
sommes tous d’accord pour protester contre 
l'élévation de nos frais d'administration; la 
Commission des économies vous apporte un 


- moyen pratique de faire cesser cette contra- 


diction manifeste, qui est la conséquence du 
mode d'administration imposé à Paris, et de 
permettre au Conseil municipal de se rendre 
compte des résultats généraux des votes qu’il 
est appelé à émettre. 


Sur une invitation que vous lui avez adres- 
sée, l'Administration a établi une série de 
tableaux annexes au projet de budget de 1904 
et, en vous reportant à l’un de ces tableaux, 
vous constaterez que, pour la Préfecture de la 
Seine seule, l’ensemble des crédits demandés 
pour le personnel (employés et ouvriers) 
s'élève à la somme de 72,414,896 fr. 42 c. 
Ajoutez les dépenses de personnel pour la Pré- 
fecture de police et celles de l’administration 
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générale de l’Assistance publique, que nous 
subventionnons suffisamment largement pour 
pouvoir. la considérer commeun de nos ser- 
vices communaux, et vous verrez que le 
chiffre de 100 millions de francs est dépassé. 
Voilà un total fort respectable; la Commission 
des économies estime qu’il serait sage de 
s’efforcer de s’en tenir là; il semble que, de 
sa part, ce ne soit pas témoigner trop d’exi- 
gence. 


La Commission des économies fait observer 
que les charges des contribuables sont déjà 
excessives et.que notre budget des recettes 
ne présente plus de chance sérieuse d’augmen- 
tation ; d’où il suit que toutes les majorations 
dans les dépenses de personnel auraient 
comme répercussion, ou la réduction des sub- 
ventions à l’Assistance publique, ou la dimi- 
nution des crédits de travaux déjà absolument 
insuffisants. L'intérêt général, les besoins de 
notre cité ne permettent pas de procéder à 
des réductions de cette nature ; elles seraient 
d’ailleurs opérées pour la plupart au détri- 
ment de travailleurs qui, pour ne pas émarger 
directement au budget communal, n’en sont 
pas moins dignes de nos préoccupations, et 
cette considération, à elle seule, devrait les 
faire écarter. Par la force des choses nous 
serons donc vraisemblablement conduits à ne 
pas admettre de nouvelles augmentations du 
chiffre global des dépenses de personnel. 


La Commission ne méconnait pas, Mes- 
sieurs, qu’il y ait des améliorations désirables 
à apporter au sort de certaines catégories 
d'ouvriers et employés de nos services com- 
munaux, et que nous devons nous efforcer de 
les réaliser; mais elle fait cette réserve que 
celles-ci n'auront pas pour résultat d’accroitre 
encore le chitfre global des dépenses de per- 
sonnel. C’est en supprimant les emplois inu- 
tiles, en faisant disparaitre les abus, qu’on 
doit y faire face ; sur cette question de prin- 
cipe, aucune objection n’est à prévoir, puisque 
le Conseil municipal à été unanime à repous- 
ser la création des impôts nouveaux demandés 
par le Préiet de la Seine, que nul ne songe à 
dimiuuer les crédits d'assistance et que tous 
nous desirons que les crédits de travaux 
soient mieux dotés. 


Mais, Messieurs, pour que le chiffre global 
des crédits ouverts au budget pour les dé- 
penses de personnel ne continue pas à s’ac- 
croitre d’une façon abusive, encore convient-il 
qu’on ait la possibilité d’en suivre les varia- 
tions, que ce chiffre global apparaisse: au 
budget et qu’il soit l’objet d’un vote du Conseil 
municipal. C'est en vue d'arriver à ce résultat 


que la Commission des économies vous pro- 
pose de créer au budget un chapitre spécial 
pour l'inscription de tous les crédit ouverts 
pour des dépenses de personnel (employés et 
ouvriers). Grâce aux dispositions que vous 
avez prises, la mesure peut recevoir immé- 
diatement son application. 


Rien ne serait changé dans les prérogatives 
des diverses Commissions du Conseil muni- 
cipal, qui continueraient à être chargées de 
l'examen des crédits demandés par l’Adminis- 
tration, chacune en ce qui concerne le per- 
sonnel ressortissant à ses attributions ; seule- 
ment les propositions de ces commissions, au 
lieu de venir comme aujourd’hui directement 
devant le Conseil municipal, seraient trans- 
mises à la Commission. de centralisation, qui 
présenterait un rapport d'ensemble et ferait 
voter par le Conseil municipal le chiffre 
global à inscrire au budget. Les crédits ins- 
crits actuellement au budget continueraient à 
y figurer à titre d’articles du nouveau cha- 
pitre ouvert au budget, de telle sorte qu’au 
fond, en ce qui concerne la contexture du 
budget, il ne s’agit que d’une simple transpo- 
sition d'écritures destinée à permettre la tota- 
lisation des dépenses de personnel. 


Il est entendu que, dans la pensée de la 
Commission des économies, la Commission de 
centralisation du personnel conserverait les 
attributions qui lui ont été confiées; elle 


aurait à assurer l’unité de fonctionnement des . 


services et à examiner à ce point de vue les 
propositions des diverses commissions. En cas 
de désaccord sur des points particuliers, le 
Conseil municipal trancherait la question. De 
la sorte, toutes les affaires relatives au per- 
sonnel ayant été l’objet d’une revision en 
Commission, on éviterait les surprises et on 
aurait moins à redouter les répercussions que 
nous avons eu si souvent à constater et aux- 
quelles on n’avait pas pris garde. 


Afin de ne pas défigurer le budget et de 
permettre les comparaisons, les crédits ou- 
verts pour dépenses de personnel seraient 
rappelés, mais pour mémoire seulement, à la 
place où ils figurent au projet de budget 
de 1904. 


La Commission des économies est certaine 
qne la proposition qu’elle formule, si elle est 
acceptée par le Conseil municipal, produira à 
très bref délai d'excellents résultats. À l'heure 
actuelle, dans le personnel administratif, per- 
sonne n’a intérêt à la disparition des abus, 
parce que ces abus ne gênent personne ; il en 


sera autrement le jour où, le Conseil muni- 


cipal ayant manifesté sa ferme volonté de ne 
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pas laisser s’accroître davantage le budget du 
personnel, les agents sauront que seule la 
suppression des abus fournira les ressources 
nécessaires à l'amélioration de leur situation. 
Alors ceux-ci seront dévoilés et le Conseil 
municipal pourra en opérer la suppression 


: d'autant plus facilement que celle-ci lui sera 


imposée en quelque sorte par le personnel 
lui-même. 


Au nom de la Commission des économies, 


j'ai l'honneur, Messieurs, de vous soumettre 


le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu les tableaux annexés au projet de bud- 
get de l’exercice 1904 et notamment le relevé 
général des crédits de personnel prévus audit 
projet de budget, pages 690 à 725 du fascicule; 

« Considérant que l’ensemble des crédits de 
personnel (employés et ouvriers) dont M. le 
Préfet réclame la mise à sa disposition s'élève 
au chiffre considérable de 72,414,896 fr. 42 c. ; 
qu’en ajoutant les crédits de personnel propo- 
sés au projet de budget de la Préfecture de 
police et ceux inscrits au projet de budget 
de l'administration générale de l’Assistance 
publique, on arrive à dépasser le chiffre de 
100,000,000 de francs ; 

« Considérant que ce chiffre global, si on 
ne crée pas d'impôts nouveaux, ne saurait être 
augmenté qu’en réduisant les subventions aux 


œuvres d'assistance ou encore les crédits des- 


tinés à l’exécution des travaux nécessaires 
pour l'entretien du domaine communal ; qu’il 
en résulte que toute augmentation des crédits 
de personnel serait faite au détriment des 
déshérités et des travailleurs non fonctionnai- 
res, exposés à de nombreux chômages ; 

« Que l'obligation s'impose de s’efforcer 
d’enrayer la marche ascendante et continue 
des dépenses d'administration ; 

« Qu'un résultat sérieux ne pourra être 
atteint que si le Conseil municipal est appelé 
à émettre un vote sur le total des crédits ou- 
verts au budget pour les dépenses de person- 
nel, et qu’ainsi on se trouve amené à créer au 
budget un chapitre spécial pour l'inscription 
des crédits de personnel ; 

«Considérant que la suppression des em- 
plois inutiles et des abus qui existent dans 
les services de la Ville produirait des dispo- 
nibilités permettant de donner satisfaction 
aux réclamations justifiées du personnel ; 

«Vu le rapport (imp. n° 86 de 1905) pré- 
senté au nom de la Commission des éconcimies, 
par M. Sauton, rapporteur, 


« Délibère : 


« Article premier. — Il sera créé au budget 
de 1904 un chapitre nouveau où seront réca- 
pitulés les divers articles du budget ouvrant 
à l'Administration des crédits pour dépenses 
de personnel. 


« Art. 2. — Les inscriptions à ce chapitre 
seront faites, article par article, par le Conseil 
municipal sur la présentation d’un rapport 
d'ensemble émanant de la Commission de cen- 
tralisation du personnel, qui est chargée de 
grouper les propositions des diverses Commis- 
sions, de les totaliser, de formuler des avis à 
leur Sujet et, notamment, d'en chiffrer les 
conséquences financières. 


« Art. 3. — En ce qui concerne les services 
de la Préfecture de police, de l’Octroi et de 
ladministration générale de l’Assistance publi- 
que, qui ont des budgets spéciaux, le chiffre 
global des crédits ouverts pour dépenses de 
personnel sera, pour chacune de ces adminis- 
trations, simplement rappelé pour mémoire 
au nouveau chapitre. 


« Art. 4. — Tous les crédits ouverts pour 
dépenses de personnel et rattachés au nou- 
veau chapitre seront conservés pour mémoire 
aux articles du budget dont ils auront été 
détachés. » 


Adopté (1903, C. 993). 


32. — Projet d'organisation de la régie 
du gaz. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Navarre, au nom 
de la Commission de la régie du gaz, sur le 
projet d'organisation de la régie directe du gaz 
à Paris. 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 71 
de 1903). 


M. Navarre, rapporteur. — Messieurs, le 
3 juillet dernier, le Conseil municipal, après 
une longue discussion et après avoir écarté 
divers projets relatifs au régime futur du gaz, 
a pris la délibération suivante : 


« À partir du 1° janvier 1906, le service de 
l'éclairage, du chauffage et de force motrice 
par le gaz sera exploité en régie municipale. » 


Le Conseil, en outre, constitua une Commis- 
Sion spéciale chargée d'élaborer un projet 
d'organisation administrative de la régie. 
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Dès qu’il fut saisi de cette délibération, M. 
le Préfet de la Seine la fit connaître au Gou- 
vernement en lui demandant ce qu’il conve- 
nait de faire. 


Le président du Conseil, ministre de l’Inté- 
rieur, répondit que la régie directe ne se heur- 
tait à aucun texte législatif et qu’il lui paraïs- 
sait indispensable de donner suite à la délibé- 
ration du Conseil municipal en faisant procéder 
par les services de la Préfecture à l’étude d’un 
projet d'organisation de la régie. 

Il ajoutait: «Des textes précis permettraient 
seuls d'apprécier dans leur ensemble les diffi- 
cultés que ce mode d'exploitation pourrait 
rencontrer dans la législation existante et les 
modifications qu’il y rendrait nécessaires. 


« Ce n’est que lorsque vous m’aurez com- 
muniqué les résultats de ce travail que je 
pourrai vous indiquer la Solution que le Gou- 
vernement serait disposé à adopter. » 


La possibilité pour la ville de Paris d’obte- 
nir l'autorisation d’organiser en régie directe 
la distribution de lumière, de chaleur et de 
force motrice ne peut désormais être contes- 
tée. 

Les difficultés que cette méthode d’exploita- 
tion pouvait rencontrer dans les règlements 
qui dominent l’administration communale de 
Paris ne seront pas invoquées aujourd’hui par 
les adversaires de la régie, puisque le Gouver- 
nement se montre disposé à apporter à la 
législation existante les modifications qu’y 
rendrait nécessaires notre conception de ce 
grand service municipal. 


Il serait oiseux de remettre ce sujet en dis- 
cussion. 


Dès qu’il eut connaissance des intentions 
du Gouvernement, M. le Préfet de la Seine 
constitua une commission d’études pour l’or- 
ganisation administrative de la régie, afin de 
saisir le Ministre de textes précis. 


Cette commission, présidée par le Préfet, 
était composée de membres du Conseil muni- 
cipal, des chefs des services administratifs et 
du service technique de lEclairage. Ce qui 
donne à ses conclusions une autorité particu- 
lière, c’sst le concours éclairé qu'ont bien 
voulu lui apporter un maitre des requêtes au 
Conseil d'Etat, délégué par le vice-président 
de ce Conseil, un membre de la Cour des 
comptes délégué par le premier président de 
la Cour, le président du Tribunal de com- 
merce, un vice-président de la Chambre de 
commerce. 


C’est de la collaboration de ces diverses 


compétences qu'est sorti le projet d’organisa- 
tion administrative de la régie que M. le Préfet 
de la Seine a transmis au ministre de l’Inté- 


“rieur, pour se conformer aux instructions 


qu’il avait reçues. 


Vous avez demandé, Messieurs, à connaitre 
ce projet, Nous vous le présentons aujourd’hui 
avec les modifications que la Commission de 
la régie vous propose d'y apporter. 


Ces modifications portent surtout sur les 
prérogatives du Conseil municipal,. du Préfet 
et du Conseil d'administration. 


D'une manière générale, notre conception 
de la régie ne s'éloigne pas sensiblement de 
celle de la Commission d’études. 


Le Gouvernement, saisi des deux projets, 
pourra se prononcer en parfaite connaissance 
de cause. 


L'étude du fonctionnement des chemins de 
fer de l'Etat français, des régies de Hambourg, 
Berlin, Cologne, Edimbourg, Glasgow, Bir: 
mingham, Genève, Zurich, Bruxelles, ete.,a 
fourni des indications très utiles pour l’orga- 
nisation de la régie du gaz à Paris. 


Il n’est contesté par personne que notre $er- 


vice communal d'éclairage doit avoir une au- 


tonomie spéciale, analogue à celle dont jouis- 
sent les régies dans les grandes villes que 
nous venons de citer. | 


C’est une condition essentielle de bon fonc- 
tionnement. | 


La Régie doit, par exemple, pouvoir passer 
des marchés de gré à gré pour l'achat. des 
charbons afin ne profiter des occasions. favo- 
rables qui peuvent se présenter, Cette faculté 
ne l’empêchera pas de recourir également à 
l’adjudication si elle y trouve avantage. Le 
système de l’adjudication pour les achats de 
houille est d’ailleurs suivi par les chemins de 
fer de l’Etat français et de l’Etat belge, 


Elle aurait une caisse spéciale et serait 


dotée d’une réserve qui lui permettrait de 


développer ses moyens de production, de 
faire face à une augmentation. temporaire 
du prix de revient sans relever le prix de 
vente et à toutes les nécessités de l’exploita- 
tion. 


La régie serait administrée par un Conseil 
responsable composé de douze membres, 


Bien que formant une personnalité civile at 
point de vue administratif, financier et judi- 
ciaire, elle relèverait de l'autorité municipale. 

Le Conseil municipal nommeraïit la moitié 
des membres du Conseil d'administration: 
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fixerait lés conditions que devraient remplir 
les produits fabriqués et celles suivant les- 
quelles ils seraient livrés à la consommation 
(prix du gaz, sa nature, son pouvoir lumineux 
et calorifique, etc.). Son approbation serait né- 
cessaire pour la suppression ou la construc- 
tion des usines; il aurait seul qualité pour 
autoriser les emprunts de un million et au- 
dessus remboursables dans un délai supérieur 
à deux années, | 


Le Conseil réglerait aussi les rapports fi- 
nanciers entre la Régie et la Ville de même 
que les questions non tranchées par les lois 
ou les règlements; il fixerait un minimum 
de salaire pour les agents et ouvriers ainsi 
que la rémunération du Conseil d’administra- 
tion, du directeur et des principaux chefs de 
service. 


Le projet de budget et le compte adminis- 
tratif seraient soumis à son approbation. 


Il fixerait le chiffre de la réserve. 


Il pourrait organiser, en dehors du person- 
nel même de la Régie, tel contrôle qu’il juge- 
rait convenable. 


Le Préfet de la Seine nommeraïit la moitié 
des membres du Conseil d'administration. 


Lé projet de la Commission d’études lui 
confère le droit de nommer le directeur et les 
principaux chefs de service. Mais la Commis- 
sion a pensé que, tout en laissant cette préro- 
gative au Préfet, il était légitime d'accorder 
au Conseil d'administration le droit de pré- 
sentation. 


Ce Conseil est en effet composé, en nombre 
égal, des représentants du Préfet et du Con- 
seil municipal. 


Le directeur étant l’agent d'exécution des 
décisions du Conseil d'administration, il nous 
paraît nécessaire que celui-ci intervienne pour 
la désignation. 


Le Préfet pourrait se saisir d'office des 
affaires ressortissant au Conseil d’administra- 
tion, si le Conseil dûment convoqué ne se 
trouvait pas en nombre pour délibérer, et si 
la marche du service s’en trouvait compro- 
mise : il autoriserait les ouvertures de crédits 
faites, en cours d'exercice, au directeur, par 
le Conseil d'administration, sur la réserve et 
dans la limite de cette réserve ; en cas de dis- 
sentiment entre le directeur et le trésorier sur 
la régularité des pièces de dépense, il ordon- 
nerait, par réquisitiou écrite et sous sa res- 
ponsabilité, qu’il soit passé outre au paiement. 


Le Conseil d'administration voterait les dé- 
penses et approuverait les marchés, il établi 


rait les divers règlements dans les limites tra- 
cées par le Conseil municipal. 


Il statuerait sur le mode d'emploi des fonds 
disponibles, approuverait les marchés de plus 


de 10,000 francs, autoriserait pour les instan- 


ces à engager ou à défendre lorsque la somme 
en jeu dépasserait 5,000 francs ; fixerait le 
cadre du personnel permanent, agents et ou- 
vriers, ainsi que les salaires et autres indem- 
nités pour chaque classe. 


Il nommerait et révoquerait le personnel, 
sur la proposition du directeur, et établirait 
les ayancements sous les conditions fixées 
par la délibération du Conseil municipal du 
20 mars 1903 (art. 7). 


Il pourrait ouvrir au directeur, en cours 
d'exercice, et sous réserve de l’approbation du 
Préfet, des crédits sur la réserve, dans la 
limite de cette réserve. 


Il émettrait un avis sur toutes les questions 
se rattachant à la régie pour lesquelles le Con- 
seil municipal serait appelé à délibérer. 


Il présenterait un compte moral pour chaque 
exercice. 


Les décisions prises par lui dans la limite 
de ses attributions seraient valables par elles- 
mêmes sans qu’une approbation soit néces- 
saire. 


Le directeur exécuterait les décisions du 
Conseil d'administration. 


Il prononcerait, en ce qui concerne le per- 
sonnel, les peines prévues par les règlements. 


Il dresserait le projet de budget et présen- 
terait, pour chaque exercice, un compte admi- 
nistratif; il dresserait également les titres de 
recette qui sont remis au trésorier, liquiderait 
les créances à la charge de la Régie et en auto- 
riserait le paiement. 


Il exercerait en général toutes les attribu- 
tions non réservées à d’autres suivant ce qui 
précède et sous réserve des attributions spé- 
ciales du trésorier. 


Il représenterait la Régie en justice et pour- 
rait, Sous sa responsabilité, déléguer une par- 
tie de ses pouvoirs à ses subordonnés. 


Le trésorier effectuerait l’encaissement des 
recettes et palerait les dépenses sur mandat 
du directeur. Il ne serait pas juge des faits qui 
auraient donné lieu à dépense, mais seulement 
de la régularité des pièces de comptabilité. Il 
serait personnellement responsable en cas de 
paiement irrégulier et verserait un cautionne- 
ment de 100,000 francs. 


I serait justiciable de la Cour des comptes, 
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à laquelle il produirait chaque année, en re- 
cette et en dépense, un compte de gestion 
accompagné de pièces justificatives. 


Il prendrait charge de tous les objets et ma- 
tières ressortissant tant aux services d’exploi- 
tation qu'aux services de premier établissé- 
ment s’il y a lieu. À cet eflet, il tiendrait 
une comptabilité-matières et présenterait un 
compte de gestion à la Cour des comptes. 


En dehors du personnel mème de la Régie, 
le Conseil municipal et le Préfet organiseraient 
tel contrôle qu’ils jugeraient convenable. 


Les comptes feraient ressortir les dépenses 
d'exploitation et de premier établissement. 


Au compte d'exploitation serait portée l’an- 
nuité nécessaire pour constituer les retraites 
du personnel et toute dépense d'entretien 
ayant pour effet de maintenir la valeur de 
l'actif. 

En cas de suppression d’une partie de l’ac- 
tif, une somme correspondante serait prélevée 
au compte d'exploitation et portée à la réserve, 
sauf dans le cas d’une délibération contraire 
du Conseil municipal. 

Pour l'établissement des profits de l’exploi- 
tation, il serait tenu compte des variations 
qu’auraient subies les approvisionnements en 
. magasin, du début à la fin de l’exercice. 


Telles sont, Messieurs, les grandes lignes 
du projet que nous vous proposons d’adopter 
afin d'organiser la régie directe du gaz dans 
les meilleures conditions de bon fonctionne- 
ment. 


Vous trouverez le texte de ce projet à la fin 
de mon rapport imprimé. 


Le réglement général sur la comptabilité 
municipale serait remanié conformément aux 
prescriptions de ce projet. 


M. Ambroise Rendu. — Messieurs, je 
voudrais faire appel au souvenir d’un événe- 
ment très récent. 


Vendredi dernier, nous recevions dans les 
salons de l'Hôtel de Ville les parlementaires 
anglais. 

Et à la tête de ces parlementaires anglais 
celui qui a pris la parole dans le meilleur 
français, celui qui à adressé un compliment à 
notre président s'appelle lord Avebury. Il est 
très connu sous le nom de sir John Lubbock, 
qu’il portait avant d'entrer à la Chambre 
haute. 

Lord Avebury s’est occupé tout spéciale- 


ment de la question du gaz, il a publié plu- 
sieurs ouvrages sur ce sujet et je puis dire 


que c’est un des hommes du monde qui con- 
naît le mieux cette industrie. Le voyant à 
l'Hôtel de Ville je me suis permis de linter- 
roger et, sachant que je parlais à un homme 
d’une haute compétence, je lui ai demandé 
comment il envisageait l'expérience, je ne 
dirai pas l’aventure bien que je le pense, dans 
laquelle nous allons nous engager à Paris. 
Lord Avebury m'a répondu par cette formule : 
« Cela coûte plus cher et cela est moins bon.» 
Il y a des témoins. 


M. Alpy. — Je puis confirmer le propos, 
car j'étais présent. Et notez qu’il s’agit d’un 
économiste éminent ayant une très grande 
autorité en Angleterre et ailleurs. 


M. Chausse. — Ne soyez pas trop inter- 
nationaliste, Monsieur Alpy. 


M. Alpy. — On prend son bien où on le 
trouve. (Rires.) 


M. Ambroise Rendu. — Lord Avebury 
se trouve avoir été président du Conseil gé- 
néral de Londres. Voilà donc lopinion d’un 
homme qui connait la question. Je puis dire, 
Messieurs, que j'ai été très frappé des deux 
objections formulées d’une façon si brève et 
si précise par mon honorable interlocuteur. 


M. J. Weber. — Il a sans doute des capi- 
taux à placer en France. 


M. Ambroise Rendu.— Ne nous en plai- 
gnons pas. Je voudrais bien savoir ce que vous 
ferez quand vous n’aurez plus de capitaux. La 
question est assez grosse, Messieurs, pour 
être étudiée sous toutes ses faces. J’estime 
donc que nous devons écouter l'avis des spé- 
cialistes et j'espère vous démontrer que la 
machine, d’ailleurs très ingénieusement con- 
çue, dont M. Navarre nous expose le méca- 
nisme domestique ne saurait fonctionner. 


Permettez-moi donc de vous donner lecture 
de quelques passages du rapport de lord Aye- 
bury Sur la question : | 


« Il y a des gens qui croient honnêtement 
que les municipalités, en entreprenant diver- 
ses affaires, peuvent réaliser un profit et faire 
ainsi bénéficier la communauté de deux ma- 
nières : en fournissant à bas prix les nécessi- 
tés et commodités de la vie, et en réduisant 
les taxes. D’autres, au contraire, pensent que 
les municipalités ont déjà assez à faire; que 
l’entreprise individuelle et le stimulant de 
l'intérêt personnel permettent à l’entreprise 
privée de travailler plus économiquement que 
les gouvernements ou les municipalités et que 
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l'intervention municipale fera inévitablement 
échec au progrès des découvertes etinventions. 


« Lord Avebury indique deux moyens pour 
élucider cette question Si complexe : les consi- 
dérations générales et les chiffres et statisti- 
ques. Les adeptes du commerce municipal 
prétendent. qu'il. y à un profit réel; mais, 
comme le fait très justement remarquer lord 
Avebury, « quand une municipalité à un 
« monopole et qu’elle peut établir à sa guise 
« le prix de vente, 1l lui est aisé de réaliser 
« un certain profit ». 


« Cependant les monopoles sont mauvais, 
surtout ceux qui sont entre les mains des gou- 
vernants ou des municipalités, parce qu’il est 
très difficile de les contrôler et presque im- 
possible de les abolir. Il est douteux que les 
bénéfices que les municipalités prétendent 
avoir faits existent réellement. Ils n'existent 
le plus souvent que sur le papier; les comptes 


sont d’ailleurs trop embrouillés pour qu’il soit 


possible de les vérifier et d’en tirer une conclu- 
sion. 


« Parlant du gaz, Lord Avebury se demande 
si la possession des usines par les autorités 
municipales bénéficie réellement à la commu- 
nauté. Les faits paraissent démontrer le con- 
traire, quoiqu'il ne soit guère facile d’en faire 
la preuve d’une facon absolue à cause des 
différences de conditions entre les villes: les 
chitfres sont cependant significatifs. Il cite les 
villes suivantes avec les prix de gaz payés en 
janvier dernier par 1,000 pieds cubes : 


« Villes avec usines municipales : 


« Birmingham, 2 s.9 d. à 2s.3 à. 
« Bolton, 25. 6 d. 

« Bradford, 2 s. 3.d. à 1 $. 11 d. 1/2. 
« Leeds, 25.3 d. 

« Leicester, 25. 4 d. 

« Manchester, 2 s. 9 d. 

« Nottingham, 2 s. 10 d. 

« Salford, 2s.0d.à2s.7d. 


« Villes desservies par des compagnies : 


« Bristol, 25.3 d. 

< Hull, 258. 

« Liverpool, 2s. 8 d. 

«< Newcastle-upon-Tyne, 2 s. 1 d. 
« Plymouth, 1 s. 9 d. 

ER 7202" d, à L'SPP A 

« Sheffield, 2 s. à 15.8 d. 


À 


« De la comparaison de ces chiffres, il ré- 
sulte que les villes dexservies par des compa- 
gnies paient le gaz moins cher que celles qui 
possèdent des usines municipales. 


« Les villes de Sheïfield et Nottingham 
offrent un exemple frappant de l’avantage 
d’une compagnie surune administration mu- 
picipale. 11 y a quinze ans le prix était le 
même dans les deux villes, tandis qu’aujour- 
d’hui il est de 25. 10 d. les 1,000 pieils cubes 
à Nottingham et de 2 s. 2 d. à 1 s. 11 d. à 
Sheffield. » 


Ainsi donc, Messieurs, à Sheffield où le gaz 
est concédé il est moins cher qu’à Nottingham 
où il est en régie. Voilà les faits. 


Je sais que mon honorable et très habile 
contradicteur à mis en avant les expériences 
de Bruxelles; je lui réponds par des expérien- 
ces faites chez la nation où l'éclairage par le 
gaz à recu le plus d'améliorations, où 1l est le 
meilleur marché. 


M. Berthaut. — Mais ils ont aussi le 
charbon à meilleur marché qu’à Paris, puis- 
qu’ils l’ont à pied d'œuvre. 


M. Ambroise Rendu. — Voulez-vous que 
nous parlions maintenant du pouvoir éclai- 
rant du gaz? 


Voici ce qu'on en dit à Londres : 


« D’un autre côté, en ce qui concerne le 
pouvoir éclairant, les autorités municipales 
surveillent très attentivement la qualité du 
gaz quand il s’agit de Compagnies, maïs il en 
est tout autrement quand ce sont elles-mêmes 
qui le fournissent. » 


Et cela est bien dans la nature humaine: 
nous sommes lynx envers nos pareils et taupes 
envers nous, comme disait le fabuliste. 


M. Berthaut. — En ce moment c’est un 
concessionnaire qui fournit l’éclairage, et par 
conséquent la surveillance de la Ville doit 
être très sévère; cependant, allez voir si le 
20° arrondissement est éclairé ou du moins 
comment il l’est. 


M. Henri Rousselle. — Etle 13° arron- 
dissement, donc ! 


M. Ambroise Rendu. — À Paris, il n’en 
doit pas être autrement que dans les autres 
pays.où l’expérience à été faite. 


778 PROCÈS-VERBAL DU 930 NOVEMBRE 1903 


Second point : 


La municipalisation du gaz a les inconvé- 
nients suivants : 


« 1° Les municipalités ont déjà trop à faire ; 


&« 2° La municipalisation conduira à une 
énorme augmentation de la dette : 


« 3° Elle entrainera les municipalités dans 
des différends avec là main-d'œuvre. Ensuite, 
comme il n’y aura pas le même stimulant à 
l'économie, il est plus que probable qu’il y 
aura perte. 

« 4° Le commerce municipal empêche tout 
progrès. » 


C'est vrai. 


J'appelle votre attention, Messieurs, sur 
ces observations qui sont présentées dans un 
langage des plus clairs et des plus probants. 


Voilà un homme considérable qui, se basant 
sur l’expérience, vous expose les dangers de 
la municipalisation, vous faisant entrevoir 
non seulement les lourdes charges financières 
pouvant en résulter, mais aussi le mañque de 
stimulant qui résulterait d’une exploitation 
en régle. 

Vous devez bien reconnaitre que les grandes 
découvertes n’ont pas été le fait d’admiuistra- 
tions publiques; elles sont l’œuvre de l’ini- 
tiative privée. 


M. Landrin. — Voulez-vous me permettre 
un mot. 


Vous êtes en train de chercher à nous dé- 
montrer que les compagnies particulières sont 
plus à même de gérer avantageusement, ‘ét 
dans leur propre intérêt et dans l'intérêt du 
public, que les municipalités. 


Avant de vous engager davantage,vous seriez 
bian aimable de nous dire ce que vous pensez 
de la façon dont la Compagnie des omuibus à 
exploité son monopole ? 


Pensez-vous qu'elle à géré au mieux des 
intérêts de ses actionnaires et du public? 


M. Ambroise Rendu. — Je me permet- 
trai de vous faire remarquer qu’en ce momént 
je ne vous cite pas un exemple pris en France. 


C’est pour éviter des discussions sur les en- 
treprises de Paris que j'ai pris mon exemple 
sur un terrain neutre, à l'étranger. 


M. Landrin. — [La thèse que vous soute- 
nez d’après sir John Lubbock, vous le savez, 
a été complètement réprouvée par la popula- 
tion de Londres, qui a envoyé au Conseil de 


comté une immense majorité d'élus favorables 
aux services municipaux. | 


M. Berthaut. — Mais ce fait n’a aucune 
espèce d'importance pour M. Rendu. 


M. Ambroise Rendu. — J’ai visité les 
usines à gaz de Londres; elles sont immenses, 
car il y en à une qui fabrique à elle seule au- 
tant de gaz que toutes les nôtres, et je ne crois 
pas qu’elles soient à là veille de passer aux 
mains de la municipalité de Londres. I y à là 
d'immenses capitaux engagés, et les Anglais y 
regardent à deux fois. 


M. Pannelier.— Ce que ne peut pas encore 
faire Londres, la ville de Paris peut le faire. 
Nous ne sommes pas dans les mêmes condi- 
tions. 


M. Ambroise Rendu. — Lord Avebury 
ajoutait entin que le commerce municipal 
arrête tout progrès. 


Je suis assez de son avis. 


Sans vouloir jeter un regard sur l’organi- 
sation très compliquée qu’on nous propose, je 
me demande quel sera le rôle de ce’singulier 
Conseil d'administration bicéphale qui va être 
chargé de faire acte de direction dans une 
entreprise industrielle. 


Je ne vois pas très bien ces messieurs, 
nommés les uns par le Préfet, les autres par 
le Conseil municipal, s’entendant pour faire 
acte d’industriels expérimentés, comme cela 
est nécessaire dans l'exploitation du gaz. 


Si vous aviez trouvé le moyen de créer, en 
dehors de vous, en dehors même de l’action 
de M. le Préfet de la Seine, un organisme 
indépendant, peut-être y auriez-vous trouvé 
Pélasticité et la souplesse nécessaires à une 
affaire industrielle. Vous ne l'avez pas trouvé. 


Si vous supprimez la responsabilité, vous 
supprimez l’initiative;. or, l’industrie ne vit 
que d'initiative, c’est-à-dire de responsabilité. 
C'est là un axiome économique. 


Le Conseil d'administration — je ne parle 
pas du directeur, qui ne sera que son subor- 
donné, — le Conseil d'administration, dis-je, 
manquant de responsabilité, manquera d’ini- 
tiative. 


Je sais qu’un grand mouvement se dessine 
en ce moment dans le commerce parisien; je 
veux vous en dire un mot. 


Le commerce parisien se préoccupe beau- 
coup de voir de nouveaux monopoles admi- 
nistratifs se gretfer sur les nombreux mono- 
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pôlés gouvernementaux déjà existants en 
France. 


Le commerce parisien fait usage des allu- 
mettes, le commerce parisien fait usage du 
téléphone et les allumettes sont incombus- 
tibles, le téléphone est muet. Pour les récla- 
mations, il ne sait à qui s'adresser. Il faut, 
pour obtenir une réponse, avoir recours au 
ministre de qui dépend le fonctionnaire dont 
on a à se plaiadre. Il faut suivre toute la 
filière. 

Quand il y aura une réclamation à faire au 
sujet du gaz, devant.qui pourra-t-on la porter? 


Si on s'adresse à l'employé, il enverra le 
réclamant au Préfet de la Seine, qui sera la 
seule autorité compétente lorsqu'un compteur 
fonctionnera mal. 


Les employés s’abriteront derrière le Con- 
seil d'administration ou derrière le Préfet de 
la Seine. ils vous enverront de Ponce à Pilate, 
comme on dit vulgairement, et vous ne saurez 
jamais à qui vous adresser pour réclamer. 


Aujourd'hui, nous n’avons pas la perfection; 
mais la Sagesse des nations nous apprend que 
lorsqu'on a un cheval borgne il ne faut pas le 
changer pour un aveugle. Aujourd'hui, on 
arrive toujours en fin de compte à se faire 
rendre raison; les commerçants ne sont pas 
très mécontents. Ils ne demandent pas à chan- 
ger. 


Mais, quand vous aurez créé 10,000 fonc- 
tionnaires nouveaux, Car tous les employés se 
croiront devenus fonctionnaires, vous aurez 
créé. je le crains, 10.000 petits tyrans. M. le 
Préfet excusera l’expression que je force pour 
la circonstance. 


Et cette crainte, les commerçants parisiens, 
qui sont plus de 400,000, la partagent. Ils ont 
peur de cette perspective du gaz municipal, ils 
ont peur de cette tendance, Car un premier pas 
entrainerait à un autre. 

Après avoir créé le gaz municipal, on aura 
l’eau municipale, l’omnibus municipal, le 
fiacre municipal, et, puisqu'on en a fait l’es- 
sai dans certaines villes du Nord, on aura 
aussi la boucherie municipale, la boulangerie 
municipale, la pharmacie municipale. 


M. Fortin. — On aura aussi là papeterie 
municipale, la reliure municipale, etc. 


M. Faillet. — On aura tout ce qui peut 
donner une garantie au public. 


M. Ambroise Rendu. - Et je ne crois 
pas que tout ceci soit l’âge d’or auquel nous 
aspirons. Je ne crois pas que l'idéal soit la 


transformation en fonctionnaires de ces in- 
nombrables employés et commerçants qui ré- 
pondent actuellement aux besoins du public. 


M. Berthaut. — Et cela vous inquiète? 


M. Ambroise Rendu. — Oui, et je me 
fais l'interprète des appréhensions du public. 


* M. Fribourg. — Et des actionnaires. 


M. Ambroise Rendu. — Il n’y à que 
360,000 actions et 11 y a 431,000 consomma- 
teurs de gaz. Vous voyez que ceux-ci sont 
beaucoup plus nombreux que les actionnaires. 
Je ne crois pas qu'il soit de leur intérêt de se 
trouver en face d’une Administration essen- 
tiellément irresponsable. Et, si j’examine dans 


‘son ensemble la conception de M. le Rappor- 


teur, je puis aftirmer à notre collègue que 
l’organisation qu’il à voulu créer ne sera ja- 
mais assez souple pour pouvoir faire de l’in- 
dustrie à bon compte. 

Elle ne pourra pas faire ce qui est néces- 
saire à cette industrie, je veux parler des 
opérations à longue échéance Je me suis, en 
effet, laissé dire qu’il était nécessaire d'acheter 
des charbons 2, 3, 4 et même 5 années d’a- 
vance, de façon à profiter des bonnes occa- 
sions. 


On m'a dit encore que ces marchés à terme 
étaient indispensables dans une industrie 
aussi délicate, qui porte sur une matière essen- 
tiellement variable. Je ne vois pas le conseil 
d'administration de la Régie se livrant à de 
semblables opérations. Il n’osera jamais et 
manquera l’occasion. Si vous me le permettez, 
je vous citerai un exemple. Je l’'emprunterai 
à l'administration des chemins de fer de 
l'Etat. 


Ils ont été très attaqués devant les Cham- 
bres et ailleurs : je ne ferai pas ici leur procès, 
je laisse ce soin à ceux qui se servent de ces 
lignes et qui se plaignent de leur fonctionne- 
ment. Et ce que je vais vous dire n’est pas 
contestable et est certainement très instructif. 


Quand les chémins de fer de l'Etat ont été 
organisés sur les ruines de la société Philip- 
part, il y avait un conseil d'administration 
qui devait les exploiter. L'exploitation s’est 
ainsi poursuivie pendant quelque temps, mais 
un beau jour le directeur fit des observations 
en haut lieu et il obtint que le conseil d’ad- 
ministration ne sérait plus qu'une autorité 
purément consultative. Actuellement l’exploi- 
tation est assurée par le directeur seul, qui est 
un fonctionnaire irresponsable, Ce peut être 


‘un homme très distingué, mais il agit seul. 
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M. Paris. — C’est ce que nous ferons pour 
le gaz. 


M. Ambroise Rendu. — C’est bien ce 
que je crains. 


M. Paris. — Mais les chemins de fer de 
l'Etat fonctionnent bien. 


M. Ambroise Rendu. — Pas si bien qué 
vous le croyez. 


Cette exploitation des chemins de fer de 
l'Etat coûte plus cher proportionnellement que 
celle des chemins de fer concédés. C’est pour- 
quoi j'ai le droit de me préoccuper de l’avenir 
et de dire aux Parisiens qui nous écoutent : 
« Méfiez vous et, comme le dit vulgairement 
le proverbe, ne changéz pas votre cheval 
borgne pour un aveugle. » 


M. Navarre, rapporteur. — Pour com- 
battre la régie, notre. collègue M. Ambroise 
Rendu a été obligé d'emprunter ses argu- 
ments à un économiste anglais. 


M. Ambroise Rendu. — Je ne pouvais 
les prendre en France, il n’y en a pas. 


M. Navarre, rapporteur. — C’est juste- 
ment en profitant des lacunes constatées dans 
les villes étrangères que nous avons préparé 
le projet de régie que nous vous soumettons. 
Lord Avebury prétend — et c’est à lui que je 
réponds puisque M. Ambroïse Rendu n’est ici 
que son écho — que la machine ne peut pas 


marcher parce que l'intervention municipale 


fera obstacle au progrès. 


Voulez-vous nous dire, je vous prie, quels 
progrès la Compagnie du gaz a réalisés et 
quels profits en à retirés la population pari- 
sienne ? 

Je réponds par des faits; vous savez qu'aux 
termes du trailé avec la Compagnie du gaz, 
les bénéfices résultant d’une transformation 
du mode de fabriquer devaient profiter au pu- 
blic et entrainer une diminution du prix du 
gaz. 


Cette diminution a-t-elle eu lieu ? Point. 


La Commission chargée de l'expertise, et 
dont un des membres est devenu président du 
conseil d'administration de la Compagnie du 
gaz, a prétendu que la Compagnie n'avait pas 
de procédés nouveaux, au sens de son traité, 
et que les améliorations dans ses procédés de 
fabrication ne consistaient en réalité qu’en un 
«tour de main ». 

Ainsi donc, alors que partout la fabrication 


se transforme et perlectionne ses procédés, la - 


Compagnie du gaz, elle, ne découvre aucun 
procédé nouveau, n'utilise aucun procédé 
nouveau, ne fait profiter le public d'aucune 
amélioration nouvelle, et, par son fait, le gaz 


s’est toujours vendu au prix de 30 centimes. 


pendant toute la durée de sa concession. 


M. Ambroise Rendu met en doute les béné- 
fices réalisés par les municipalités exploitant 
en régie. Mais il faudrait apporter la preuve 
que ces bénéfices n’existent pas. M. Ambroise 
Rendu ne l’a pas fait. 


M. Ambroise Rendu. — Je le ferai. 


M. Navarre, rapporteur. — La Belgique 
se rapproche beaucoup de la France, aussi 
bien au point de vue administratif qu’au point 
de vue des mœurs et du caractère de ses habi- 
tant. La régie de Bruxelles peut donc être pour 
nous un document probant. 


La régie de Bruxelles existe depuis 1875 et 
réalise des bénétices considérables. 


M. Ambroise Rendu. — C’est une er- 
reur. 


M. Navarre.—Je connais vos arguments: 
On fait valoir que des dépenses ne figurent 
pas au compte d’exploitation alors qu’elles 
devraient y être inscrites. Savez-vous quelle 
influence auraient ces dépenses ? 


Un dixième de centime par mètre cube pro- 
venant des dépenses de la caisse des retraites, 
qui sont portées au budget général de la ville. 


On tire encore argument de ce que ce 
compte d'exploitation ne contient pas les dé- 
penses de premier établissement, qui devraient 
y figurer. C’est vrai. Mais n'oubliez pas qu’à 
Bruxelles l’éclairage public est gratuit. 

La régie de Bruxelles réalise un bénéfice de 


2,500, 000 francs par an pour une POPAUER 
de 200 ,000 habitants. 


Et si vous appliquiez à la ville de Paris un 
résultat analogue, pour une population de 


2,600,000 habitants, le bénéfice annuel serait: 


énorme. Îl atteimdrait par an 32,500,000 fr. 


Mais je veux être bon prince. Et j'admets 


si vous voulez que, pour établir une comparai- 
son plus exacte, il faut faire subir à ce chiffre 
une réduction de 20 °/,; j'aurais alors encore 
un bénéfice net, après cette réduction exces- 
sive, de 27 millions de francs. 


M. Alpy. — Sur le papier. Et les sa- 
laires ? | LE 


M. Navarre, rapporteur. — On paye, en 
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effet, un peu moins cher, mais j'en tiens lar- 
gement compte. 


Quand la ville de Bruxelles à mis l’exploita: 


tion du gaz en régie, elle l’a fait dans des con- 


ditions tout à fait particulières. Le monopole 
de la Compagnie expirait en 1875 au mois de 
septembre. Quelques mois auparavant expirait 
le contrat de cette, même Compagnie avec la 
ville voisine d’Ixelles. 


Cette Compagnie continentale, prévoyant la 
mise en régie de Bruxelles, voulut frapper les 
esprits. 

Elle accorda à la ville d’Ixelles de nou- 
velles conditions extrêmement avantageuses : 
O fr. 15 c. le mètre cube pour les particuliers, 
0 fr. 10 c. pour la force motrice et l’éclairage 
gratuit pour la ville, qui entrait pour un tiers 
dans la consommation totale. 


La ville de Bruxelles tint alors le langage 
suivant à la Compagnié continentale : 


« Voulez-vous traiter avec nous sur les bases 
mêmes du traité que vous venez de passer 
avec Ixelles, mais en nous accordant cepen- 
dant une redevance supplémentaire que nous 
justifions ainsi : si l’éclairage public gratuit 
d’Ixelles entre pour un tiers dans la consom- 
mation totale, à Bruxelles cet éclairage public 
n'entre que pour un sixième dans la consom- 
mation totale? 


« Nous vous demandons donc de nous tenir 
compte par un supplément de redevance de 
cette différence dans la gratuité de l'éclairage 
public. » 


La Compagnie continentale refusa de traiter 
dans ces conditions. 


Le conseil communal de Bruxelles prit donc 
la décision de recourir à l’ajudication sur les 
bases que je vous indiquais tout à l’heure : 


Gaz d'éclairage au prix de 0 fr. 15 c.; 

Force motrice, 0 fr. 10 c.; 

Eclairage public gratuit; 

Redevance à déterminer. 

Aucun soumissionnaire ne se présenta, la 
Compagnie continentale elle-même ne s'était 


pas présentée, escomptant à l’avance le ré- 
sultat qu’elle devrait retirer de cet échec. 


Elle supposait que la ville de Bruxelles serait 
amenée à traiter avec elle à n'importe quelles 
conditions. 


Elle supposait que la ville de Bruxelles re- 
culerait devant la régie, et, comme le contrat 


qui liait la Compagnie était sur le point d’ex- 
pirer, elle considérait que le temps manque- 
rait à la ville de Bruxelles pour organiser un 
système de régie. 


La régie fut votée par le Conseil communal, 
les travaux commencèrent en novembre 1874, 
alors que dès le mois de septembre 1875 l’u- 
sine municipale devait fournir le gaz à la ville 
de Bruxelles. 


Celle-ci a donc exécuté ce tour de force de 
créer en dix mois une usine pourvue de tous 
les moyens d'action fournis par les progrès de 
la science. 


Vous n’allez pas soutenir, je suppose, que 
Paris soit inférieur à Bruxelles au point de 
vue des ressources financières, aussi bien 
qu’au point de vue de la compétence de ses 
ingénieurs; ce serait faire injure aux émi- 
nents praticiens que vous connaissez et que 
vous appréciez depuis longtemps. 


Si cependant ceux-ci ne se sentaient pas as- 
sez solides pour. préparer la régie et pour 
l’exploiter lorsque vous l’aurez décidée et que 
vous serez autorisés à l’appliquer, vous pou- 
vez être certains que les compétences techni- 
ques ne vous manqueront pas, d’où qu’elles 
viennent. 


M. Rendu prétend que les qualités du gaz 
seront inférieures, parce que la production du 
gaz sera moins bien surveillée. 


Il ne faut pas connaitre le Conseil munici- 
pal pour le prétendre, car les moindres récla- 
mations seraient apportées à cette tribune, et 
cette assemblée aurait le souci de donner sa- 
tisfaction à ses commettants, vous pouvez en 
être assurés. 


Les réclamations seraient mieux écoutées et 
ne se heurteraient plus à la force d'inertie que 
nous à toujours opposée la Compagnie du gaz 
se retranchant derrière ses traités. 


M. Rendu ajoute que nous nous trouverons 
en présence de nombreuses difficultés au point 
de vue de la main-d'œuvre, 


Vous avez pris, le 20 mars 1903, une déli- 
bération par laquelle vous décidiez d’accorder 
au personnel ouvrier et employé du gaz les 
avantages que réclamait le syndicat, quel que 
soit le mode d’exploitation adopté. 


Quand M. lé Préfet de la Seine combattait la 
régie, — il ne la combat plus aujourd'hui, je 
le constate avec plaisir. 


M. Alpy. — Êtes-vous sûr que le Préfet ne 
la combattra pas encore ? 


M. Navarre, rapporteur.— . M. le Préfet 
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nous disait : Ce qui me ferait redouter la régie, 
c’est le personnel du gaz; mais aujourd’hui, 
d'accord avec le Conseil, il donne satisfaction 
aux revendications de ce personnel et, même 
s’il n’y avait pas de régie, le concessionnaire 
futur serait tenu de respecter votre délibéra- 
tion du 20 mars. 


Ce qui concerne le personnel a donc été 
tranché en dehors du mode d’exploitation, et 
on ne peut plus se servir d’un parell argu- 
ment. 


Demain, nous dit encore M. Rendu, vous 
ferez du pain et vous établirez des boulange- 
ries municipales, Et M. Fortin, renchérissant, 
s’écriait : 


« Vous ferez aussi des papeteries munici- 
pales. » (Rires.) 


Non, Monsieur Fortin, rassurez-vous. Ces in- 
dustries n’ont aucun rapport avec la fabrication 
du gaz. Pourquoi? Parce que l’industrie du 
gaz constitue déjà un monopole. Je ne con- 
pais pas de particulier qui fabrique du gaz à 
Paris. En faisant la régie, nous ne lésons per- 
sonne; nous ne faisons que reprendre cé qui 
nous appartient. Il ne suffit pas de faire du 
gaz ; il faut le conduire à domicile; et la Com- 
pagnie actuelle ne peut le faire qu’en emprun- 
tant nos voies publiques. 


En définitive, la création de boulangeries, 
de boucheries, de papeteries municipales, n’a 
aucun rapport avec la régie du gaz. 


Enfin M. Rendu s’est fait, dit-il, l’écho dn 
cominerce parisien. 


Eh bien, vos préoccupations, Monsieur 
Rendu, ne sont pas celles du commerce pari- 
sien ; celui-ci sait que depuis bientôt cinquante 
ans il a payé 30 centimes une marchandise 
qui en valait au plus 15 ou 16. 


M. Arthur Rozier. — Et il a été servi 
aussi mal que possible. 


M. Navarre, rapporteur. — Parmi les 
membres de la Commission constituée par 
M. le Prétet, se trouvait un représentant de la 
Chambre de commerce, bien qualifié par con- 
séquent pour parler au nom de l’industrie et 
du commerce parisiens. 


Or, voici comment son opinion a été consi- 
gnée au procès-verbal d’une séance de la Com- 
mission d’études : 


« Au nom du commerce parisien dont il est 
ici le représentant, il manifeste l’inquiétude 
que lui cause la faculté donnée à la régie 
municipale de distribuer non seulement la 


lumière, mais la chaleur et la force. C’est le 
pied mis par la Ville dans l’industrie particu- 
lère, c’est la lutte du fort contre le faible, qui 
fatalement succombera ; ce serait une sorte 
d’expropriation virtuelle des « industries con- 
currentes ». 


Comme vous le voyez, Messieurs, il ne 
s’agit que des inquiétudes de producteurs de 
force motrice. c’est-à-dire d’une industrie tout 
à fait particulière. 

Eh bien, entre les intérêts de quelques in- 
dustriels et ceux de la Ville entière, nous ne 
pouvons hésiter. 


D'ailleurs, pour la chaleur et la force mo- 
trice, rien ne serait changé puisque les con- 
sommateurs de gaz peuvent actuellement le 
transformer en chaleur et en force motrice. 
Vous voyez donc, Messieurs, que ces objec- 
tions ainsi que les craintes manifestées par 
lord Avebury et apportées à cette tribune par 
M. Ambroise Rendu ne sout nullement fon- 
dées. Vous avez, Messieurs, voté la régie en 
pleine connaissance de cause et après avoir 
éliminé tous les projets qui vous ont été pré- 
sentés. 


Le Gouvernement se montre disposé à vous 
autoriser à en faire l’application. 

J'ai la conviction que vous maintiendrez 
votre délibération et que vous ratifierez les 
conclusions du rapport que j’ai l’honneur de 
vous présenter au nom de la Commission 
municipale de la régie du gaz. (Très bien!) 


M. le Président. — Messieurs, voulez- 
vous interrompre votre discussion, pour en- 
tendre les explications qui ont été demandées 
au sujet de l’accident du Métropolitain ! M. le 
secrétaire général de la Préfecture de police 


est, je crois, en mesure de donner ces explica- 


tions. 


M. le Secrétaire général de la Préfec- 
ture de police. — Je suis à la disposition du 
Conseil. 


33. — Question de M. Paris au sujet de 
l’accident survenu ce matin au Mé- 
tropolitain. 


M. le Président. — La parole est à 
M. Paris. 


M. Paris. — Il est indispensable que M. le 
Préfet de police nous renseigne au sujet de 
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laccident survenu ce matin sur le viaduc du 
Métropolitain. 


Aujourd'hui, un fait nouveau s’est produit. 
Il parait que l'accident est dù à la neige, 
qu’on n'avait pas prévue. 


Quoi qu’il en soit, le Métropolitain ne 
fonctionne plus dans mon quartier justement 
à l'heure où ses services sont le plus néces- 
saires. Il n’y à pas eu fort heureusement d’ac- 
cident de personne, mais des courts-circuits 
se sont produits avec une telle violence et en 
si grand nombre que la population en a été 
surprise, très désagréablement du reste, et 
qu’il en est résulté une certaine panique. 


Il y a là, en somme, le sujet d’une étude des 
plus intéressantes et des plus graves. Il faut 
que le publie sache si l’on peut continuer à 
utiliser de pareils moyens de transport sans 
s’entourer de toutes les garanties désirables. 


J'espère que M. ie Préfet de police nous 
donnera à ce sujet des explications rassu- 
rantes. 


Ses renseignements sont peut-être encore 
incomplets, mais il doit compreudre limpor- 
tance du contrôle qu’il à à exercer sur la 
Compagnie. 


Si l'électricité ne peut être emplorée sans 
faire des ‘victimes, si les Parisiens doivent 
faire leur testament chaque fois qu’ils irout 
prendre le Métropolitain, 1l est intéressant de 
le savoir. 


Nous attendons toujours le résultat des 
études qui ont été prescrites l'été dernier, il 
est temps de les faire connaître et de les appli- 
quer: : 


M. le Préfet de police n’a peut-être pas en- 
core tous les rapports de l’enquête entre les 
mains, mais il doit déjà en posséder les prin- 
cipaux éléments. 


Une des conclusions à tirer de ces événe- 
ments, c’est que, comme toujours et dans toutes 
les Compagnies, la question des bénéfices est 
le principal objectif de ceux qui exploitent, et 
la sécurité ou la commodité des voyageurs 
ne sont que l’accessoire. 


C’est pourquoi j'estime que nous devons 
avoir des exigences telles que désormais les 
concessionnaires se préoccupent surtout eb 
par dessus tout de l'intérêt des voyageurs. 


M. le Secrétaire général de la Préfec- 
ture de police. — Ainsi que je l’ai déjà dé- 
claré tout à l'heure, il n'y a eu, Messieurs, 
dans les incidents de ce matin, sur ce pornb 


du trajet du Métropolitain, aucun accident de 
voyageurs. 


Je n’ai donc que des renseignements techni- 
ques à vous donner et encore seront-ils forcé- 
ment incomplets, car les ingénieurs qui ont 
examiné les lieux ce matin sont en ce mo- 
ment en conférence et nous n’aurons des ren- 
seignements bien précis que ce soir. 


Voici ce qui s’est passé. 


Ce matin le train qui part à 5 h. 20 m. de 
la station du cours de Vincennes à rencontré 
un amoncellement de neige sur la voie, après 
la station du Combat, dans la rampe qui passe 
du souterrain au viaduc. 


La neige à mis le frotteur de la motrice en 
contact avec le rail; un court-circuit s’est 
produit, et à fait jaillir de nombreuses étin- 
celles. 


Un peu plus loin, nouvelle projection 
d’étincelles, le plancher de la loge de la mo- 
trice a été partiellement calciné; on fit des- 
cendre les voyageurs, qui, sans un instant de 
panique, furent dirigés sur la station d’Au- 
bervilliers pendant que le train était dirigé 
vers le garage de la place Blanche. 


Un peu plus tard vers 7 h. 1/2, à la station 
de Barbès, s’est produit un incendie de la 
matière isolante dans les coussinets du rail 
électrique; des courts-cireuits sont survenus 
entre les deux masses métalliques séparées 
par l’isolant quis’est enflammé dans plusieurs 
coussinets ; il a fallu couper le courant. 


Comment s’est produit ce second fait ? 


Je ne puis, à cet égard, vous donner une 
réponse formelle et je fais toute réserves sur 
l'explication qui m'en à été fournie. 


Le court-circuit aurait, parait-il, été occa- 
sionné par l’imprudence que l’on aurait com- 
mise de verser du sel sur la voie pour enlever 
la neige. 


M. Armand Grébauval. — Si cela est 
vrai, ç’est de la folie. 


M. le Secrétaire général de la Préfec- 
ture de police. — Ces incidents démontrent 
qu’en cas de neige on ne devra jamais faire 
circuler un train de voyageurs sur le viaduc 
sans avoir au préalable fait balayer la voie, 
au moyen d’un appareil placé sur la première 
voiture, ou d’une voiture motrice qui effec- 
tueraïit ce balayage devant le train. 


M. Pannelier.— Voulez-vous me permettre 
un mot, Monsieur le Secrétaire général ? 
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Si la neige était gelée, comment procéde- 
riez-vous ? 


M. le Secrétaire général de la Préfec- 
ture de police. — Je n’ai pas besoin de vous 
dire, Messieurs, que cette éventualité a été 
examinée; les ingénieurs du Contrôle de la 
construction et du Contrôle de l'exploitation, 
dont je viens de vous signaler la réunion, la 
diseutent en ce moment. 


Quand la neige se fixera, liquide ou conge- 
lée, sur les rails du viaduc, il faudra que les 
mesures nécessaires solent prises par la Com- 
pagnie pour qu’il n’en résulte plus à l'avenir 
aucune cause d'accident. C’est pour juger les 
mesures qu’elle va prendre que les ingénieurs 
sont actuellement réunis. 


Ces nouveaux incidents qui, heureusement, 
n’ont eu d’autre conséquence qu’une interrup- 
tion de service, ont trouvé la Compagnie et 
l'Administration attentives, et le Conseil peut 
être persuadé que nous ne faillirons pas à 
notre devoir de contrôle et de surveillance 
dans l’examen et la prescription de toutes les 
mesures nécessaires pour prévenir le retour 
de pareils faits. 


M. Sauton.— Quand le service reprendra- 
t-il sur cette ligne ? 


M. le Secrétaire général de la Prétec- 
ture de police. — Le service est interrompu 
entre la place Blanche et Belleville, c’est-à-dire 
sur le viaduc. 

I ne sera repris que lorsque les moyens 


d'éviter le retour de toute espèce d'accident 
sur cette partie de la ligne auront été déter- 


minés, contrôlés et acceptés. Nous espérons 


que ce sera pour demain matin. 


M. Hénaffe. — Messieurs, les renseigne- 
ments que vient de donner M. le Secrétaire 
général de la Préfecture de police sont de 
nature à rassurer la population. 


Il n’y a pas eu d’accident de personne. 
Mais il y a un grand inconvénient avec le 
système actuel de traction. La population se 
trouve privée, par ce fait, d'un moyen de 
transport qui lui rend les plus grands services. 


IL faut donc prévoir, pour les lignes qui 
doivent être prochainement ouvertes à l’ex- 
ploitation, les mesures de sécurité nécessaires 
pour. que les voyageurs soient assurés de 
pouvoir voyager régulièrement et sans crainte. 


Ï paraît surprenant que l'Administration 
n’ait pas encore songé à faire garantir les rails 
conducteurs de l'électricité, et cependant il 
est facile de constater que la Compagnie 


d'Orléans, qui emploie ce genre de traction 
eutre le pont d'Austerlitz et le quai d'Orsay, 
n’éprouve jamais d’arrêts dans ses trains. Les 
rails sont entourés de planches qui les garan- 
tissent de la neige et permettent en même 
temps aux employés de voyager à pied sans 
risquer d’être électrocutés. 


Il faut espérer que l’Administration s’appli- 
quera à apporter toutes les améliorations 
utiles aux nouvelles lignes qui doivent être 
mises en exploitation dans les premiers mois 
de l’année 1904. 


M. Georges Girou. — L'accident d’au- 
jourd’hui est susceptible de se reproduire; il 
n’a eu heureusement de gravité que pour la 
voiture motrice. 


Mais, ce qu’on ne s’explique pas bien, ce 
sont les courts circuits à la station de Barbès, 
où il n'existe pas de cuvette.’ 


On nous dit que l’accident a été causé par le 
sel qu’on aurait mélangé à la neige ; il en serait 
résulté une certaine quantité d’eau salée qni 
aurait servi de conducteur entre le rail de 
courant et le coussinet qui le supporte et dont 
il est isolé par une matière spéciale. 


Il est difficile d'accepter cette explication, 
car le rail de courant est surélevé et la station 
de Barbès, loin d’être au fond d’une cuvette, 
est dans la partie aérienne, en haut d’une 
rampe. Il faudrait qu’il y eût environ dix cen- 
timètres d’eau salée pour faire naitre le court- 
circuit. 


Je crois bien que c’est simplement un ver- 


_glas contenant de l’eau légérement malpropre 


qui a donné naissance aux courts-circutts ten 
s'étendant du rail de courant au coussinet fixé 
sur la traverse et détruit la matière isolante. 


Ce qui doit attirer notre attention, c’est que 
Paccident s’est produit sur la ligne aérienne: 
nous en concluons que, dans ces circonstances, 
le mode de traction adopté présente desi incon- 
vénients. 


Les Commissions compétentes auront donc 
à voir s’il n’est pas plus utile que jamais 
d'exiger de la Compagnie du métropolitain 
une surveillance plus grande de ses instru- 
ments d'exploitation et la recherche d’un autre 
mode de traction qui présente plus de ga- 
rantie. 


Je me hâte d'ajouter que les accidents qui 
nous D og ne sont pas alarmants, que les 
voyageurs n’en ont pas été victimes, mais 
qu’il faut absolument éviter des paniques 
injustifiées susceptibles de faire déserter le 
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Métropolitain, qui est malgré tout un moyen 
de transport des plus pratiques. 


M. le Secrétaire général de la Préfec- 
ture de police. — Je tiens à bien spécifier 
que ce qui s’est passé ne peut se produire que 
dans la partie de la voie située en plein air, où 
le sauvetage est facile pourvu qu’il n’y ait pas 
de panique. 


Nous ne devons donc pas nous émouvoir de 
ces faits, mais seulement les retenir, afin d'y 
remédier. 


M. Paris. — À Berlin le chemin de fer 
électrique est aérien, et cependant on n'entend 
pas parler qu’il s’y produise d'accidents de 
cette nature 


M. le Préfet de police ne pourrait-il amener 
la Compagnie du métropolitain à étudier le 
système employé? Si la neige ne cause pas 
d'accidents à Berlin, pourquoi en produirait- 
elle à Paris ? 


M. Caplain. — Ce n'est pas la même 
neige. (Rires.) 


M. Félix Roussel. — Messieurs, la Com: 
mission d'enquête me charge de vous faire une 
déclaration, non sur cet accident, mais à son 
occasion. 


Elle a donné mission à son rapporteur de 
vous présenter ses conclusions sur l’accident 
du 10 août dernier. 


Ce rapport sera discuté en même temps que 
les questions que MM. Arthur Rozier,J. Weber 
et Berthautse proposent de poser à l’'Adminis- 
tration. 


Il est actuellement à l'impression, il con- 
tiendra des annexes volumineuses, le tout 
sera prochainement distribué aux membres 
du Conseil et d’ici une quinzaine de jours, je 
l'espère, l’Assemblée pourra le discuter. 


M. Berthaut. — Ne pourrait-on pas y 
joindre un rapport sur l'incident d’aujour- 
d’hui ? 


M. Félix Roussel. — Cet incident fera 
l’objet d’une annexe. 


M. le Président. — Personne ne deman- 
dant plus la parole sur cette question, je prie 
le Conseil de vouloir bien fixer le jour de sa 
prochaine séance. 


Plusieurs voix. — Vendredi! 


M. le Président. — Il n’y a pas d’oppo- 
sition ? 

La prochaine séance est fixée à vendredi 4 
décembre. 


Le Conseil va reprendre la discussion sur 
le projet d'organisation de la régie du gaz. 


34. — Reprise de la discussion sur le 
projet d'organisation de la régie du 
gaz. — Renvoi à la prochaine séance 
de la suite de la discussion. 


M. le Président. Je remarque que le rap- 
port de M. Navarre ne contient pas de projet 
de délibération. Je le prierai de vouloir bien 
en préparer un. 


M. Navarre, rapporteur. — M. le Prési- 
dent me demande de formuler dans un pro- 
jet de délibération les conclusions de la Com- 
mission. Mais je lui ferai remarquer que M. 
le Préfet de la Seine à envoyé au ministre de 
l'Intérieur le projet dressé par la Commis- 
sion administrative d’études qu’il avait cons- 
tituée d’après les instructions qu’il avait re- 
çues. 

Le Conseil à demandé à être mis au courant 
du résultat des travaux de la Commission 
administrative. Or, nous n’avons pu mieux 
faire que de vous soumettre le texte du projet 
adopté par la Commmission administrative et 
de vous présenter en regard les. observations 
formulées par la Commission de la régie. 


Vous arrêterez ainsi un projet que M. le 
Préfet se fera un devoir de transmettre au 
Gouvernement. De cette façon, le ministre de 
l’Intérieur sera saisi de deux projets et il 
pourra statuer en parfaite eonnaissance de 
cause. 


M. le Président. — Le Conseil pourra alors 
passer à la discussion des articles du projet. 


M. Navarre, rapporteur. — Evidemment, 
les paragraphes peuvent être considérés 
comme des articles. 


Un certain nombre de ces articles, adoptés 
par la Commission d’études, ont été modifiés 


. par la Commission de la régie. C’est ce projet 


que nous vous présentons, mais vous pouvez 
reprendre les articles de la Commission d’étu- 
des si vous le jugez bon. 


M. Ambroise Rendu. — Je pose une 
question qui se rattache à la discussion ac- 
tuelle. Jai demandé la communication du 


6 
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traité intervenu avec les communes de la 
banlieue. J’ai reçu un document qui ne con- 
tient que deux articles sur les soixante articles 
de ce traité. 


M. Alpy. — Il faut demander au rappor- 
teur pourquoi il s’est arrêté en si bon che- 
min. 


M. Navarre, rapporteur. — Ce n’est pas 
à la Commission que vous avez demandé ces 
documents. 


Ceux qui vous ont été fournis sont ceux 
qu'avait demandés la Commission d'études, et 
elle les avait jugés sufrisants pour elle. 


La Commission n'avait pas à étudier les 
traités passés par telle ou telle commune du 
département de la Seine. Il n’appartenait pas 
à la Commission de la régie de faire imprimer 
des documents dont elle n’avait pas besoin 
pour son étude de la régie. 


M. Alpy. — Et qui au contraire auraient 
pu servir à lui faire échec. 


M. Navarre, rapporteur. — La Commis- 
sion a été instituée par le Conseil municipal 
pour faire aboutir la régie, et je déclare que, 
si elle avait été saisie par M. le Préfet d’un 
projet autre que celui de la régie, elle ne l’au- 
rait pas examiné. 


M. Alpy. — Cela eût été intéressant à 
connaitre à titre documentaire. 


M. Ambroise Rendu.— Nous désirons 
nous éclairer. 


M. le Président. — La, Commission a 
opéré comme elle a cru devoir le faire; mais, 
si M. le Préfet est disposé à communiquer au 
Conseil le document en question, rien n’em- 
pêche de le lui demander. 


M. le Préfet de la Seine. — Il s’est pro- 
duit à ce sujet un malentendu. Lorsque le 
Couseil municipal a mauifesté le désir de 
connaitre à titre de renseignement les traités 
passés par les communes de la banlieue, j'ai 
répondu que je ne voyais aucun inconvénient 
à cette communication. C’est pourquoi, ainsi 
que je l’avais promis, j'ai chargé M. le direc- 
teur des Affaires départementales d'adresser 
deux exemplaires des traités à la Commission 
de la régie. M. le directeur des Affaires dé- 
partementales s’est couformé à mes instruc- 
tions. 


M. Navarre, rapporteur. — La Commis- 
sion n’avait pas à en connaître. 


M. le Préfet de la Seine. — Mais, puis- 
que la Commission à estimé que son rôle 
n’était pas de faire cette communication au 
Conseil, je ne vois pas d’inconvénient à la 
faire moi même. 


Je le répète, il n’y à là qu’un malentendu ; 
il est très facile de le réparer en livrant le 
document à l'impression. 


M. Navarre, rapporteur. — Le document 
dont il s'agit a été, en effet, remis à la Com- 
mission de la régie, mais ce qui l’intéressait 
surtout, c'était le côté moral du traité. Voiel à 
ce sujet quelques passages intéressants d’une 
lettre adressée par M. Chamonr à M. le prési- 
dent de la Conférence intercommunalé de la 
banlieue : 


« Paris, le 2 octobre 1903. 


« M. le Président de la Commission inter- 
communale de la banlieue pour le gaz et 
l'électricité. 


« Monsieur le Président, 


« Vous nous avez informés que ‘quelques- 
uns de vos collègues de la Conférence avaient 
exprimé des craintes sur l'interprétation de 
Part. 48 du cahier des charges. 


« Cet article dit que « le gaz sera fourni au 
« compteur... 


« Les compteurs seront à la charge des 
« abonnés, qui auront la faculté de les prendre 
« parmi les systèmes à mesure invariable.. 


« Octte rédaction n'implique en aucune 
façon l'obligation pour les consommateurs 
actuellement propriétaires de leurs compteurs 
d'en changer le système ; ils auront la faculté 
de les laisser en service jusqu’à leur complète 
usure ; ce n’est qu’en cas de remplacement que 
le compteur devra êtré du système prévu par 
l’art. 48. 


« Seuls, les compteurs à employer dans 
l'avenir, qu’ils soient achetés par les abonnés 
ou fournis par la Société, devront être pris 
« parmi les systèmes à mesure. invariable. » 


Si l’exploitation du gaz dans la banlieue ne 
donnait pas de bénéfices aux concessionnaires, 
vous pouvez être sûrs maintenant que M. Cha- 
mon, fabricant de compteurs, aurait ainsi une 
large compensation. 


Nous n'avons même pas besoin de consulter 
les documents officiels pour voir également 
que la Compagnie du gaz est partie contrac- 
tante dans le traité conclu avec la Fédération 
intercommunale. Il nous suffit de nous repor- 
ter aux « Petites Affiches »2 Nous y trouvons 
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dans. l’art. 7 de Vacte de constitution de la 
Société le passage suivant : 


« Art. 7. — Si, avant le 1% janvier 1906, 
l'Assemblée générale décide une ou plusieurs 
augmentations de Capital par création d’ac: 
tions à souscrire en numéraire, le droit de 
souscrire les nouvelles actions ainsi créées 
appartiendra, jusqu’à concurrence du tiers des 
actions faisant l’objet de l'émission, aux pro- 
priétaires des, actions de capital ou de jouis- 
sance alors existantes de la « Compagnie 
parisienne d'éclairage et de chauffage par le 
gaz », Société anonyme ayant son siège à 
Paris, rue Condorcet, n° 6. » 


M. Alpy. — Mais c’est un document très 
lutéressant ! 


M. Arthur Rozier. — Messieurs, je viens 
demander à M. le Prêfet de vouloir bien join- 
dre à l’envoi du document qui vient d’être 
promis au Conseil le compte rendu des diffé- 
reutes discussions auxquelles a donné lieu le 
traité en question dans les assemblées com- 
munales de la banlieue. 


J'espère que l’Administration voudra bien 
examiner ma demande avec la même bien- 
veillance que celle avec laquelle elle a accueilli 
la demande antérisurement formulée par cer- 
tains de mes collègues. 


M. Alpy. — Nous demandons d'abord com- 
munication du traité. 


M. le Président. — Il est bien entendu, 
Messieurs, que communication de ce traité 
sera faite à tous les membres du Conseil par 
les soins de votre Bureau ou de l’Administra- 
tion. 


M. le Préfet de la Seine. — Pour éviter 
toute espèce de malentendu, je vous demande, 
Messieurs, de vouloir bien indiquer si cette 
communication doit être faite par l’Adminis- 
tration ou par votre Bureau. 


M. le Président. — Le Bureau consent à 
se charger de cette impression. 


M. le Préfet de la Seine. — M. le direc- 
teur des Affaires départementales va vous 
remettre immédiatement un exemplaire de ce 
traité. 


M. Alpy. — Ne pourrait-on annexer le 
texte de ce traité au procès-verbal de la séance 
de ce jour ? 


M. Evain. — Messieurs, le projet que la 
Commission de la régie du gaz nous présente 


aujourd'hui ne me parait pas, à proprement 
parler, être un projet véritable; la Commission 
nous apporte purement et simplement quel- 
ques idées d'ordre général sur la régie. 


M. Alpy.— C'est un projet de projet. 


M. Evain. — Et j'estime que vous seriez 
bien empèchés, si ce prétendu projet était 
adopté tout à l'heure, dans sa teneur actuelle: 
vous seriez bien empêcliés, si M. le ministre 
de l'Intérieur vous le renvoyait pour exécu- 
tion sans y ajouter un mot. 


Mais, avant d'entrer dans l'examen appro- 
fondi de ce projet, j'ai un premier point à 
toucher. 


Je pense qu’il est bien entendu que l'étude 
actuelle et les décisions immédiates qui en 
sortiront ne constituent en quelque sorte 
qu’une étude préalable et que le projet sorti de 
nos premières décisions nous reviendra en- 
suite pour être alors précisé, complété et mis 
sur pied. 


Le projet actuel n’est qu’une sorte d’em- 
bryon, dont il faut développer et préciser l’or- 
ganisme, si l'on veut en assurer le fonctionne- 
ment. 


Aujourd'hui, c’est moins un projet, un plan 
à réaliser qu’une consultation que nous adres- 
sons à M. le ministre de l'Intérieur. 


À ce propos, 1l me paraît utile de rappeler 
le texte de la lettre que M. le président du 
Conseil, ministre de l'Intérieur, a adressée à 
M. le préfet de la Seine, lettre dont on a beau- 
coup cité la première partie, et qu'il me pa- 
rait bon de citer dans son entier. 


Cette lettre est du 31 juillet 1903. 


M. Armand Grébauval. — C’est celle 
qui repousse la régie. 


M. Evain. — Au contraire, mon cher col- 
lègue, c’est celle qui l’accepte. 


La voici : | 
« Paris, le 31 juillet 1903. 


« Le président du Conseil, ministre de l’In- 
térieur et des Cultes à M. le Préfet de 
la Seine, 


« ...Je ne me croirais pas autorisé à repous- 
ser « de plano » les résolutions de l’Assemblée 
communale. Le système de la résie directe ne 
se heurte, ainsi que le constatent les dépêches 
ministérielles qui vous ont été adressées, à 
aucun texte législatif; elle a même été appli- 
quée à l’industrie du gaz, avec l’assentiment 
des Chambres législatives, 
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« Il me paraît donc indispensable de donner 
suite à la délibération du Conseil municipal, 
en faisant tout au moins procéder par les ser- 
vices de votre préfecture à l'étude d'un projet 
d'organisation de la régie. Des textes précis 
permettraient seuls d'apprécier dans leur en- 
semble les difficultés que ce mode d’exploita- 
tion pourrait rencontrer dans la législation 
existante et les modifications qu’il y rendrait 
nécessaires. 


«Ce n’est que lorsque vous m’aurez com- 
muniqué les résultats de ce travail que je 
pourrai vous indiquer la solution que le Gou- 
vernement serait disposé à adopter. » 


Cela était nécessaire à dire pour voir si nous 
sommes arrivés à des textes précis. 


« Quant à la proposition contenue dans 
votre lettre du 16 juillet et consistant à charger 
de l’étude de la question une commission qui 
serait instituée par le ministre de l'Intérieur, 
il ne semble pas qu’il appartienne à mon 
administration de faire procéder directement à 
l'instruction de l'affaire. C’est à l’autorité pré- 
fectorale qu'incombe le soin de présenter un 
projet d'organisation en s’entourant de ren- 
seignements précis sur les nécessités de ser- 
vice auxquelles il y aura lieu de pourvoir. » 


Et nous arrivons à la fin de la lettre du 
Ministre, qui nous donne un avis qu’il estutile 
de retenir : 


« Je ferai observer seulement que, s’il parait 
utile d'attribuer à la régie du gaz une certaine 
autonomie financière, si elle peut, au besoin, 
être soustraite à la règle de l’adjudication pour 
les achats de houilles, il ne serait peut-être 
pas indispensable de lui conférer une person- 
nalité civile distincte de la Ville et une admi- 
nistration indépendante du Conseil municipal 
et du Préfet. 


« Le président du Conseil, 
ministre de l'Intérieur et des Cultes, 


« Signé : E. Combes. » 


En somme, si j'ai bien saisi le sens de la 
lettre que je viens de rappeler, le Ministre 
demande un projet détaillé et d’une précision 
absolue, de telle sorte qu’à la suite de notre 
étude, le Ministre ait sous les yeux les lois 
actuelles à modifier et le texte nouveau qui 
nous serait nécessaire. 


Nous verrons si le conseil que le Ministre 
nous donne à la fin de sa lettre a été suivi. 


Arrivons à l’étude du projet de la Commis- 
sion. 


Je dis d’abord à celle-ci qu’elle s’est trompée 
sielle à cru réaliser un projet de régie en 
nous proposant le texte qu’elle nous soumet. 


En effet, le projet qui nous est soumis n’est 
pas un projet de régie. Ce qu’on nous propose, 
c’est un système bàtard qui, je le reconnais, 
tient un peu de la régie, mais si peu! C’est 
surtout un service nouveau administré par 
M. le Préfet de la Seine. 


Il y a un premier point que vous avez 
essayé de dégager. 


Au cours des discussions qui se sont dérou- 
lées à la Comimnission on a jeté le mot de « per- 
sonpalité civile». Le mot a fait ricochet et est 
venu s'implanter dans le rapport de M. Na- 
varre. 


M. Poirier de Narçay. — C’est moi qui 
Py ai fait introduire. 


M. Evain. — Donc il y est dit que la Régie 
du gaz aura la personnalité civile. Cela, c’est 
un principe. Je me suis demandé si vous aviez 
appliqué dans la suite les conditions du prin- 
cipe que vous aviez posé. 


Vous n'allez pas créer la « personnalité 
civile » ; elle existe dans la législation et notre 
régie ne l’aura que si elle est soumise aux 
règles que la loi lui a imposées. Vous ne pen- 
sez pas que le législateur fera à votre usage 
une loi spéciale et qu’il dira que la « person- 
nälité civile » sera placée sous l’empire d’une 
loi dans toute la France et sous l'empire d’une 
loi d'exception exclusivement pour la régie 
du gaz de Paris. 


M. Berthaut. — Ce que c’est que d’être 
bien avec le ministre de l'Intérieur (on rit)! 
On connaît d'avance son opinion (nouveaux 
rires). | x 


M. Evain.— Je connais la lettre qu’il nous 


a écrite, et cela me suffit pour savoir que. 


M. le ministre de l’intérieur demande que 
nous indiquions avec précision les modifica- 
tions législatives dont nous avons besoin. 


Revenons au projet de régie. Qu'est-ce 
qu'une personne civile ? Une personne civile, 
c’est une abstraction, c’est une personne mo- 
rale qu’on forme par la pensée, à laquelle on 
donne, au point de vue du droit, la capacité 
civile d’une personne vivante. Elle naît, vit, 
passe des transactions, achète, vend, se cons- 
titue un patrimoine comme le ferait un indi- 
vidu. 


Voilà l'idée. 


La création de semblables personnes est 
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surtout utile pour la formation des sociétés. 
Elle est indispensable pour permettre à ces 
sociétés de constituer un patrimoine, Ce pa- 
trimoine devient le gage de leurs créanciers ; 
c’est la garantie des contrats passés avec eux. 

C'est là ce qu'il était intéressant d'établir, 
car vous avez inscrit dans votre projet que la 


. régie aura la personnalité civile. Ce qui de- 


yrait vouloir dire qu’elle aura le pouvoir 
d'acquérir des immeubles, de les vendre, en 
un mot de se constituer un patrimoine et de 
le gérer ; C’est à-dire qu’en présence de créan- 
ciers, Si pour une raison quelconque il y à 
lieu à poursuites, à la réalisation d’un gage, 
ce gage sera uniquement le patrimoine de la 
personne civile, la régie. 


M. Chausse. — Le projet ajoute « au 
point de vue administratif, financier et judi- 
ciaire ». 


M. Evain. — Nous verrons si cela signifie 
quelque chose. 


M. Navarre, rapporteur. — M. Evain se 
place au point de vue du droit civil; il s’agit 
ici de droit administratif, et c’est tout autre 
chose. 


M. Evain. — M. Navarre se trompe s'il 
pense que les principes généraux du droit, 
vrais en droit civil, sont faux en droit admi- 
nistratif. 


M. Alpy.— La médecine et la chirurgie ne 
sont pas la même chose, et cependant elles 
sont gouvernées par des principes communs. 


M. Chausse. — Quel est le principe com- 
mun? Le patient? (Rires.) 


M. Evain. — Il y a un principe général 
dans la législation : la personnalité civile. 

Eh bien! je me suis demandé si vous aviez 
constitué la personnalité civile de votre régie. 
J’examine le projet de M. Navarre, je lui de= 
mande qui supportera les pertes? La Ville. 
Donc, si à un moment donné la Régie ne peut 
remplir ses engagements, c’est à la Ville qu’il 
incombera de le faire. Par suite aussi, si des 
immeubles sont acquis par la Régie, ce sera 
pour le compte de la Ville. 


M. Navarre, rapporteur. — Alors, c’est 
donc bien une régie municipale. 


M. Evain. — Je vous dirai pourquoi ce 
n’est pas une régie municipale. 

J'ai dit en commencant que vous ne consti- 
tuiez qu'un régime bâtard, un service admi- 
nistratif dirigé par M. le Préfet de la Seine. 


Je reviens au point où j'en étais. 

Vous avez prévu que les acquisitions d’im- 
meubles auraient lieu pour le compte de la 
Ville et non pour celui de la Régie ; à ce mo- 
ment, vous avez confondu la personnalité de 
la Régie et celle de la Ville. Il n’y à pas deux 
patrimoines différents : celui de la Ville et 
celui de la Régie. Il n’y en a plus qu’un, celui 
de la Ville. C’est dire que votre régie n’est pas 
autre chose qu’un rouage administratif de 
plus et qu’en réalité, c’est la Ville qui est res- 
ponsable. 


M. Chausse. — C’est aussi elle qui en- 
caisse les bénéfices. 


M. Evain. — Ce que je retiens en ce mo- 
ment, c’est que au cas où la Régie ne pourrait 
tenir ses engagements, ce n’est pas seulement 
le.budget de la Régie qui serait atteint, ce 
serait aussi celui de la Ville. 


En somme votre régie n’a pas une véritable 
personnalité civile. Elle n’en à que le nom et 
cela constitue un danger. 


J'arrive à un deuxième point. 


J'ai dit que le projet de la Commission cons- 
tituait un service administratif. Je l'ai dit et 
je le répète parce qu’à la quatrième page du 
rapport de M. Navarre figure une phrase aux 
termes de laquelle on laisse à M. le Préfet « la 
prérogative » de la nomination du directeur 
de la régie. On lui laisse en outre la préro- 
gative de la révocation du directeur de la 
régle. Eh bien nous n'avons qu'à exami- 
ner ce qui se passe tous les jours dans la vie 
municipale. Quelles armes et quelles sanctions 
avons-nous à l'égard d’un directeur de la Pré- 
fecture de la Seine? Aucune. Nous prenons 
bien des délibérations. Mais, si elles vont à 
l’encontre d’un directeur, nous avons beau 
prendre des délibérations, nous ne pouvons 
rien contre lui, s’il est soutenu par M. le Pré- 
fet de la Seine. J’ai donc le droit de dire que 
le directeur de la régie ne sera qu’un agent de 
M. le Préfet et que la régie ne sera qu’un ser- 
vice de la Préfecture de la Seine. 


M. Caplain.— Qu'est-ce que cela leur fait ? 
Pourvu que cela s'appelle la « régie », cela 
leur sufit. 


M. Evain. — Les chefs de services de la 
régie qui seront sous les ordres du directeur 
seront également nommés par M. le Préfet. 


Vous voyez donc que le haut personnel est 
entre les mains de M. le Préfet. Vous aurez 
beau vouloir diriger les services dans telle ou 
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telle voie, vous serez obligés de subir la vo- 
lonté de l'Administration préfectorale. Reste 
le personnel subalterne; c’est le directeur qui 
le nommera. 


Arrivons maintenant au Conseil d’adminis- 
tration. Celui-ci sera composé pour moitié de 
membres nommés par le Préfet et pour moitié 
de membres nommés par le Conseil municipal. 
On a dit : « Rapprochons-nous le plus possible 
de ce qui a été fait pour les chemins de fer de 
PEtat et tout ira bien. » 


Les chemins de fer de l'Etat sont en effet 
administrés par un directeur auprès duquel 
fonctionne un conseil d'administration Mais, 
Messieurs, vous vous rappelez sans doute ce 
qui s’est passé aux chemins de fer de l'Etat il 
y a quelques années. 


Cela allait si bien qu’un beau matin, le 10 
novembre 1895, un décret a supprimé le Con- 
seil d’aimiuistration et a transporté tous ses 
pouvoirs au directeur des chemins de fer de 
l'Etat. 


Le même fait se produira. 


Le confit s’établira entre les six membres 
nommés par le Préfet et les six membres 
nommés par le Conseil et, quand on aura bien 
discuté de part et d’autre, on supprimera le 
Conseil d'administration de la régie comme 
on a supprimé celui des chemins de fer de 
l'Etat. Puis, pour avoir l’air de laisser subsis- 
ter quelque chose, on mettra simplement à 
côté du directeur un Conseil chargé de lui 
donner des avis. 


En fait, ce jour-là, vous arriverez à la se- 
conde étape, celle à laquelle M. le Préfet 
pourra réaliser la plénitude de sa volonté 
d’être maître absolu du service de la Régie, 
volonté qu’il à esquissée en exigeant le droit 
de désignation du directeur. 


M. Fribourg. — Sur la présentation du 
Conseil d'administration. 


M. Evain. — J'entends bien, et j’admets 
que le directeur choisi aura été présenté par 
le Conseil d'administration, mais le Conseil 
d'administration ne pourra pas le révoquer. 


Vous n’empêcherez pas que les chefs de ser- 
vices auront été nommés par le Préfet, et dans 
cette direction active de la régie vous retrou- 
verez le reflet de la volonté de M. le Préfet, 


Je puis encore supposer un cas de désaccord 
entre le Conseil d'administration et le direc- 
teur. 


Le Conseil d'administration dira : Je n’ai 
pas à revenir sur ma décision, je n’ai pas à 


m'incliner. Le directeur, qui ne sera révocable 
que par le Préfet et qui ne se dressera pas 
contre le Conseil d'administration sans s'être 
assuré d’être couvert par le Préfet, tiendra 
bon. 


M. Arthur Rozier et M. Chausse. — 
Mais il y aura encore un Conseil municipal! 


M. Henri Turot (ironiquement). — Cela 


ne vaut pas le projet Chamon ! 


M. Evain.— Je réponds à votre objection, 
M. Rozier. | 


Je me rappelle le Conseil municipal deman- 
dant, par des votes successifs, la révocation 
de certains chefs de service de M. le Préfet et 
n’obtenant qu’une fin de non-recevoir. 


M. Chausse.— Nous pourrions vous citer 
des exemples contraires. 


M. Evain. — A titre d'exception, peut- 
être. 


Vous avez quelquefois obtenu le départ des 
subordonnés des fonctionnaires dont vous 
demandiez la révocation, mais jamais davan- 
tage. 


J'ai donc le droit de penser que si, plus 
tard, vous avez l’occasion de demander la ré- 
vocation du directeur de la régie, vous ris- 
quez fort de vous heurter à un refus formel 
de M. le Préfet, qui soutiendra l’homme qui 
défend ses idées. 


Donc, la direction de la régie est dans les 
mains de M. le Préfet. 


J'arrive à un second point. 


Vous avez créé un Conseil d'administration, 
et vous déclarez dans votre texte. querce 
Conseil serait « responsable ». 


Je pense que ce n’est pas là un mot vide de 
sens. 11 ne peut s'agir que d’une responsabilité 
financière, car je n’en connais pas d'autre 
pour mon compte en cette matière... 


M. Ambroise Rendu. — Il s’agit d’une 
responsabilité morale. 


M. Evain. — Je ne retiens pas votre obser- 
vation, mon cher collègue, vous ne faites pas 
partie de la Commission de la régie. 


Si vous voulez dire, Messieurs, qu’il y aura 
une responsabilité financière, comment allez- 
vous faire pour trouver les hommes devant 
composer ce Conseil d'administration? Il aura 
à manier par an 160 millions, 80 en recettes 
et 80 en dépenses. Si vous voulez au. Conseil 


d'administration un homme vraiment respon- 


| 
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sable, je vois que votre choix va se trouver 
singulièrément limité, car il vous faudra an 
ensemble de personnes offrant une surface 
financière suftisante. 


Votre choix né serait plus libre. 


En réalité, ce mot de « responsable » fait 
bien, vous l’avez mis; mais vous voyez qu’il 
ne répond à aucune réalité dans votre organi- 
sation. 


Bien plus, vous vous heurterez à un prin- 
cipe fondamental de notre législation. 


En matière de, responsabilité, notre légis- 
lation a posé le principe que l’on serait res- 
ponsable de ses préposés. 


Sur quel fondement a été établie cette légis- 
lation ? 


Sur deux faits concomitants : le choix du 
préposé et l'ordre qui lui est donné. 


C’est parce que l’on a, fait un mauvais choix 
et donné un mauvais ordre au préposé que 
l’on est responsable. 


C’est là la base de la responsabilité. 


Si l’un de ces deux faits — choix et ordre 
donné — disparait il n’y a plus de fondement 
à la responsabilité ; celle-ci disparait. 


Si le Conseil d'administration prend de 
mauvais ordres ou si le directeur ou les autres 
chefs de service exécutent mal ses ordres, le 
Conseil d'administration deviendrait respon- 
sable d’un préposé : le directeur de la régie. 


Est-ce possible ? 


Quand on dit à un patron qu’il est respon- 
sable de ses employés où dé ses ouvriers, 
c’est qu’il a le choix de ses employés et qu'il 
peut leur donner tous les ordres qu’il croit 
bon de leur donner. Voilà l’origine de sa res- 
ponsabilité. 


On lui dit : Vous avez mal choisi un em- 
ployé qui a commis une faute, vous en êtes 
responsable. 


Le projet de la Commission va à l'encontre 
de toute notre législation, qui n’est pas spé- 
ciale à la régie. 

Ïl n’est pas possible de rendre un Conseil 
d'administration responsable des actes d’un 
directeur qu’il n’a pas nommé. 


M. Arthur Rozier, — Est-ce le directeur 
du gaz qui embauche les 10,000 ouvriers qu’il 
emploie ? 


M. Evain. — Le préfet nomme le directeur 
et les chefs de service. 


Vous avez surtout la volonté de prévenir 
les fautes dans la direction, car je ne pense 
pas que nous discutions pour le cas où un 
malheureux ouvrier aurait commis quelque 
peccadille. | 


C’est donc le directeur, ce sont les chefs de 
service que vous visez. 


Or, vous vous trouvez en présence d’un pré- 
posé choisi par M. le Préfet. 


M. Fribourg. — Vous faites erreur; re- 
portez-vous aux textes. 


M. Evain. — Vous avez, d'un côté (attri- 
butions du Préfet), texte adopté par la Com- 
mission administrative de la régie du gaz : 


« Nomination et révocation du directeur et 
des principaux chefs de service. » 


De l’autre, texte adopté par la Commission 
de la régie du gaz du Conseil municipal : 


« Nomination et révocation du directeur et 
des principaux chefs de service, mais sur la 
présentation du Conseil d'administration en 
ce qui concerne la nomination. » 


Eh bien! je reprends mon argumentation. 


Vous ajoutez la présentation par le Conseil 
d'administration, que le Préfet ne proposait 
pas; vous entendez, je Suppose, que le minis- 
tre de l'Intérieur sera libre de choisir entre 
les deux textes celui qui lui plaira, d'autant 
qu'après tout son représentaut dans cette 
étude de la régie, celui à qui il a demandé un 
texte, c’est M. le Préfet. 


M. Navarre, rapporteur. — Pas du tout. 


M. Chausse. — Nous ne sommes respon- 
sables que de ce que nous votons. Si on n’ac- 
cepte pas Ce que nous proposons, nous n’en- 
dossons aucune responsabilité. 


M. Arthur Rozier. — Ce n’est pas ici, 
mais dans une autre enceinte qu'il faudrait 
discuter le choix entre les deux textes. 


M. Evain. — Rendez-vous compte de votre 
responsabilité. 


Le Conseil va prendre une délibération qui 
ne sera pas exécutée par lé ministre. 


Il nous est permis de penser qu'en l'espèce, 
le ministre tiendra surtout compte de la pen- 
sée de M. le Préfet de la Seine, qui a reçu de 
lui mission de le renseigner. 


Et vous n’empêcherez pas que le texte de la 
Commission administrative de la régie soit en 
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contradiction avec les dispositions de la légis- 
lation en vigueur. 


M. Henri Rousselle. — Nous avons dis- 
cuté assez longuement sur ce point. 


M. Evain. — Je comprends votre hâte de 
voter la régie; mais nous avons le devoir 
d'examiner de près le texte que vous nous 
présentez. 

J'arrive à l'examen de la législation à mo- 
difier. 

J'ai entendu dire par certains de nos collé- 
gues : « Nous ne savons pas si une loi orga- 
nique est indispensable, un simple décret est 
peut-être suffisant. » Dans un chapitre spécial, 
ce point de droit est précisé par M. Derouin, 
et il démontre qu’une loi organique est abso- 
lument nécessaire. 


M, Chausse. — Nous l’espérons bien. 


M. Evain. — Nous sommes d'accord. Il 
faudra d’abord que la loi autorise la mise en 
régie du service du gaz et de l'électricité. 
Nous nous trouverons ensuite en présence 
d’un principe nouveau à faire insérer dans la 
loi nouvelle ; le principe de la responsabilité 
civile de la ville de Paris vis-à-vis des engage- 
ments de la Régie. 

Vous voulez que la Ville soit garante de la 
Régie, il faut faire insérer cela dans la loi or- 
ganique puisque c’est contraire aux règles de 
la personnalité civile. 


Vous aurez à faire inscrire ce principe que 
le directeur de la régie pourra passer les mar- 
chés de gré à gré. 

C’est là un point qui est gros, car vous êtes 
régis par les lois et ordonnances anciennes. 
Or ces lois et ordonnances ont résisté à tous 
les assauts ; il y a quelque trente ans que vous 
combattez pour obtenir une loi municipale 
qui soit applicable à Paris, et vous n’en avez 
pas encore obtenu le plus petit morceau. 


Puisque vous voulez pour la Régie le droit. 


de passer des marchés de gré à gré, 1l vous 
faudra obtenir d’abord le principe même de la 
modification des lois applicables à Paris. 


Pour la modification des compétences, il 
vous faudra obtenir le vote de dispositions qui 
ne sont pas encore dans la loi. 


Et voici que le plus grand des principes se 
dresse devant vous. 


Vous voulez que la Ville, sans être soumise 
à l’approbation de l’autorité supérieure, puisse 
nommer le conseil d'administration, que le 
Conseil municipal puisse statuer souYeraine- 


ment su) les conditions à remplir par les pro- 
duits fabriqués, sur le prix de vente du ga, 
qu’il puisse approuver sans contrôle le budget 
de la régie. 


En un mot, il faut que vous fassiez d’abord 
abattre ce principe que le Conseil municipal 
ne peut prendre de décisions en dernier res- 
sort, et que vous fassiez dresser en face ce 
nouveau principe : que le Conseil municipal 
de Paris peut voter des mesures exécutoires 
par sa seule délibération. 


Il faudra enfin que vous fassiez décider que 
la ville de Paris, dont tout le budget est sou- 
mis. à l'approbation ministérielle, sera affran- 
chie de cette formalité pour la régie. 


J'ai, en effet, relevé ce qui divise à cet égard 
la Commission et M. le Préfet. 


M. le Préfet dit : On déterminera l'autorité 
supérieure qui approuvera le budget dela 
régie, 

La Commission dit : Le Conseil municipal 
statuera souverainement. 


Connaissez-vous, Messieurs, une délibéra- 
tion du Conseil qui soit exécutoire sans appro- 
bation du pouvoir exécutif réprésenté par 
M. le Préfet de la Seine? 


Je n’en connais pas, quant à moi. 


C’est donc un droit nouveau pour le Conseil 
municipal que vous demandez à la Chambre 
des députés de sanctionner. 


Cette première étape franchie, vous aurez à 


demander au Sénat de sanctionner ce droit. 


M. Fribourg. — Nous ne le demandons 
pas, on nous l’impose. 


M. Evain. — Je dis que votre projet devra 
être approuvé par la Chambre des députés, 
puis par le Sénat. 


M. Fribourg. — Il faudra aussi qu'il soit 
promulgué et publié à « l’Officiel ». 


M. Navarre, rapporteur. — Vous ne nous 
apprenez rien de nouveau. 


M. Evain. — Jje n'ai pas la prétention de 
vous apprendre quelque chose de nouveau; 
mais on disait il y à 15 jours que l’on pour- 
rait s’en tirer avec un simple décret. 


Nous voulons savoir s'il suffit d’une simple 


délibération pour que, dans six mois, la régie 
soit debout. Je veux savoir si nous aurons, au 
contraire, comme nous le prétendons, à affron: 
ter la Chambre, voire même le Sénat. 


Il est donc de mon devoir d'examiner leg. 


— 


it 
“bars 
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difficultés que vous pourrez rencontrer et de 
me rendre compte des lois que vous pourrez 
être dans la nécessité d'obtenir. 


Ceci dit, je me permets une question. 


Quand vous irez devant le Parlement, celui- 
ci vous dira : « Vous demandez des modifica- 
tions au régime municipal, quel intérêt avez- 
vous à ce changement ? » Votre première pré- 
occupation aurait dû être, en effet, de chiffrer 
votre projet de régie afin de démontrer qu’il 
est le meilleur de tous. 


M. Navarre, rapporteur. — Cela ne fait de 
doute pour personne, c’est pourquoi nous 
n'avons pas eu besoin de le démontrer. D’ail- 
leurs, il ne s’agit ici que de l’organisation 
administrative. 


M. Evain. — Votre foi est superbe de con- 
viction ; elle n’est pas une démonstration, et, 
lorsque vous indiquerez le but de votre de- 
mande, les pouvoirs publics seront en droit 
de vous dire : « Est-ce que vous ne pouvez pas 
vous passer des modifications que vous deman- 
dez? » 


M. Navarre, rapporteur. — Les discus- 
sions qui ont eu lieu ici depuis trois ans prou- 
vent surabondamment que nous ne pouvons 
pas nous passer de ces modifications. Vous 
savez bien que nous avons été acculés à la 
régie par le souci même des intérêts de la Ville 
et des consommateurs de gaz. 


M. Evain. — Ceci est une affirmation. 


M. Navarre, rapporteur. — C’est une af- 
firmation appuyée sur des faits. 


M.Evain. — Vous affirmez que la régie 
est le meilleur système. Eh bien, voyons : 
dans tous les projets qui vous ont été soumis, 
le prix du mètre cube du gaz et la redevance 
de la Ville étaient chiffrés. Dans votre projet 
de régie, rien n’est chiffré. Or, je vous pose 
cette question : A quel prix sera le gaz le 
1er janvier 1906 avec la régie municipale? À 
quel prix le 1* janvier 1910? Sera-ce à O fr. 
15 c. ou à O fr. 16 c.? (Très bien!) 


Vous avez dit que vous aviez été acculés à la 
régie par la logique des choses. Voulez-vous 
me permettre de vous rappeler la condition 
principale qui a été imposée à tous les projets 
de concession : garantir avant tout une rede- 
vance de 17 millions à la ville de Paris. Ceci 
était une condition « sine qua non », un point 
capital en dehors duquel toute discussion 
était impossible. Cette stipulation, garantie 
des finances de la Ville, a toujours réuni la 


droite et la gauche de cette assembiée. Eh 
bien, je vous le demande, pouvez-vous affir- 
mer que pendant trente-cinq ans, comme dans 
certains projets, votre projet de régie donnera 
à la Ville une redevance minima de 17 mil- 
lions ? 


M. Navarre, rapporteur. — Il y aura 
même d’autres bénéfices. 


M. Evain. — Vous comptez sur d’autres 
bénéfices. Assurez-moi donc qüe vous êtes ca- 
pable de trouver d’abord dans la régie ces 
17 millions pendant trente-cinq ans. 


Si vous vous trompez dans vos prévisions, — 
si, pour des causes que nous ne pouvons pré- 
voir avec certitude, si dans dix ou dans vingt 
ans les conditions économiques de la fabrica- 
tion du gaz changent, pouvez-vous affirmer 
que la Ville recevra une somme minima de 
17 millions ? Il se peut que les bénéfices soient 
plus considérables que ces 17 millions; mais 
il se peut aussi qu’ils deviennent beaucoup 
moindres. 


Or, la Ville compte sur ces 17 millions pour 
équilibrer son budget; si une partie seule- 
ment vient à manquer, c’est un trou aue vous 
creusez dans le budget et, pour le combler, 
vous n’aurez qu’une ressource : des impôts 
nou veaux. 


M. Navarre, rapporteur. — Alors tous les 
demandeurs de concession étaient des imbé- 
ciles ? 


M. Evain.— Non; mais ils étaient maitres 
de leur affaire, vous ne l’êtes pas de la vôtre ; 
et puis ils couraient un aléa que je ne veux 
pas voir courir à la Ville. 


M. Chausse.-- La Ville garantissait leurs 
emprunts. 


M. Caplain. — D'ailleurs, la clause en 
question était dans le projet Chamon, mais 
pas dans les autres. 


M. Evain. — Je vous ai donc prouvé que 
le point principal qui réunit tous ceux qui 
examinèrent Jes précédentes demandes de 
concession, la redevance minima de 17 mil- 
lions, n’a pas été par vous envisagé, puisque 
vous n'avez pas chiffré votre projet. 


* 


Je passe à un autre point : quel sera le 
budget de la régie ? 


Jusqu'à là dernière heure la Commission 
avait admis cette idée bien singulière qu’il n’y 
aurait pas de budget de la régie. 


Ce n’est qu’au dernier moment qu’on s’est 
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ravisé et qu’on a cherché à mettre un budget 
sur pied. 


Voyons la différence entre le projet de M.le 
Préfet et celui de la Commission. 


M. Chausse. — Choisissez le meilleur. 


M. Evain.— Dans le projet de la Commis- 
sion, le budget de la régie est voté par le 
Conseil municipal sans aucune autorisation 
supérieure et avec une réserve importante. 


Le projet de M. le Préfet a lui aussi une 
importante réserve, mais le vote du budget 
doit être sanctionné par une autorité supé- 
rieure à déterminer. 

En effet, nous inaugurons, et je comprends 
que M. le Préfet ne puisse pas nous indiquer 
quelle sera cette autorité supérieure. 


Croyez-vous donc que le Gouvernement 
laissera à la ville de Paris la libre disposition 
d’un budget aussi considérable que celui de 
la régie du gaz, qu’il consentira à ne pas 
contrôler ce budget alors qu’il contrôle jalou- 
sement tous les autres budgets ? 


Quoi que vous fassiez, vous pouvez considé- 
rer comme certain que le Gouvernement exi- 
sera que le budget de la régie, comme les au- 
tres budgets, soit soumis à l’approbation 
d’une autorité supérieure. 


Laquelle ? 


Et nous touchons, Messieurs, à la grosse 
difficulté de la régie. 


M. le directeur des services d'Éclairage l’a 
dit : « Il faut que le directeur de la régie soit 
absolument libre de ses mouvements, qu’il 
n’ait pas les mains liées, qu’il puisse par un 
coup de téléphone passer un marché de char- 
bon, même de plusieurs millions, s’il le juge 
utile. » 


Et cela a été accepté. 


La conséquence à été qu’il n’était pas possi- 
ble d'établir un budget comme celui de la 
Ville, qu’il fallait de grandes disponibilités, et 
on a imaginé la constitution d’une réserve. 
Cette réserve, qui sera très importante, elle 
est entièrement à la disposition du conseil 
d'administration de votre régie, etle directeur, 
d'accord avec le conseil d’administration, 
pourra en disposer sans vote du Conseil muni- 
cipal. 


Messieurs, cela est très grave. 


En effet, le directeur pourra dire au conseil 
d'administration : Il me faut la plus grande 
partie de la réserve, ou, si vous ne me l’accor- 


dez pas, je supprime une partie de la fabrica- 
tion du gaz. 


M. Chausse. — À la Compagnie du gaz ou 
dans d’autres compagnies, c’est absolument la 
même chose. 


M. Evain. — Non, parce qu’il y a là un 
intérêt particulier qui ne joue pas dans votre 
régie, 


M. Navarre, rapporteur. — Croyez-vous 
que le directeur de la régie n’aura pas intérêt 
à rester directeur ? 


M. Evain. — Mais ce n’est pas vous qui 
révoquez le directeur, c’est le Préfet seul qui 
peut prendre cette mesure. 


M. Navarre, rapporteur. — Comment 
pouvez-vous supposer que M. le Préfet refu- 
serait de se séparer d’un directeur à qui le 
conseil d'administration de la régie reproche- 
rait des faits aussi graves que ceux auxquels 


vous faites allusion? 


M. Evain. — Monsieur Navarre, pourrez- 
vous nier que l'Administration cherche par 
tous les moyens à donner de l’extension à ses 
services ? 


Et à chaque instant ne voit-on pas le Con- 
seil municipal faire tous ses efforts pour res- 
treindre cette tendance ? 


Ne pensez-vous pas que le directeur de la 
Régie, obéissant à l’impulsion de M. le Préfet, 
cherchera également à étendreses services ? 


Vous me direz que le budget de la régie sera 
limité dans une certaine mesure. 


M. Navarre, rapporteur. — Évidemment. 


M. Evain. — J’affirme le contraire par le 
fait même de la création de la réserve; on 
prendra une année quelques millions sur la 
réserve, et l’année suivante on les incorporera 
au budget ordinaire de la régie, qui doréna- 
vant sera toüjours augmenté de cette somme; 
peu à peu le budget de la régie s’enflera consi- 
dérablement. 


Pour les services communaux, vous avez 
une arme, c’est le budget, et, lorsque vous avez 
à vous plaindre d’un service, il vous est pos- 
sible d’en diminuer les crédits; mais, avec le 
fonctionnement de la régie tel que vous le 
concevez, le directeur, après avoir employé 
au service ordinaire de la régie tout ou partie 
de la réserve, profitera de cette situation pour 
obtenir l’année suivante des crédits plus im- 
portants, 
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M. Navarre, rapporteur. — Mais puisque 
c’est le Conseil qui fixera le montant de la 
réserve ? 


M. Chausse. — Par prudence, nous avons 
décidé de créer cette réserve et, si nous ne 
avions pas créée, vous nous le reprocheriez. 


M. Evain. — Certainement. Il faut une 
réserve, et cette réserve même enlève toute 


prévoyance rigoureuse du budget et arrive à 


enfler le budget ordinaire. 


Vous êtes là dans une impasse et vous y 
êtes bien, vous né pouvez nier que la réserve 
échappe à l’action du Conseil municipal. 


M. Navarre, rapporteur. — Mais non, 
elle n’y échappe pas. 
M. Evain. — Mais si, puisque vous dites 


que la réserve sera à la disposition du Conseil 
d'administration et que, par conséquent, 
celui-ci pourra en disposer sans vote du Con- 
seil municipal. 


M. Arthur Rozier. — La réserve à aussi 
cette utilité que, si vous ne voulez plus d’un 
directeur, vous ne votez pas la réserve, et la 
haute administration est obligée de changer 
son directeur, 


. M. Evain. — Alors vous arrêtez la fabri- 
cation du gaz. 


Si cela était aussi simple, vous auriez usé 
du moyen pour renvoyer jadis quelques direc- 
teurs dont vous étiez mécontents. 


M. Chausse. — Mais on en à fait révoquer 
plusieurs! 


M. Evain. — Dans le Conseil d’adminis- 


tration, vous mettez six membres choisis par le 


Conseil, six membres choisis par le Préfet. 


Il est certain que le Conseil n’aura pas la 
prépondérance dans le Conseil d’administra- 
tion, et que c’est celui-ci qui aura la disposi- 
tion de la réserve. Donc cette réserve échap- 
pera à la volonté du Conseil, 


M. Armand Grébauval. — Chaque fois 
que le Conseil veut avoir raison contre les ré- 
sistances de l'Administration, s’il le veut avec 
constance et fermeté, il obtient satisfaction. 


M. Navarre, rapporteur, — Nous avons 
de nombreux exemples qui nous permettent 
ne penser que M. le Préfet saurait se priver 
des services des ingénieurs et des directeurs 
qui ne donneraiént pas satisfaction au 
Conseil. 


Le projet qui avait été apporté devant la 
Commission a été modifié de fond en comble, 
au point de vue des prérogatives qui étaient 
réservées à M. le Préfet. 


M. Evain. — Oui, mais vous n'avez mis 
dans la Commission de la régie que des parti- 
sans, avant la lettre, de la régie. 


Vous savez que nous avons eu deux Com- 
missions de la régie : | 


1° Une Commission municipale composée 
uniquement de partisans de la régie ; 


29 Une Commission administrative dont les 
membres n'étaient pas tous acquis au sy stème 
de la régie. 


M. Arthur Rozier.— C’est vous qui avez 
voulu que la Commission fût ainsi composée. 


M. Caplaïn. — C’est moi qui l’ai proposé 
pour vous en laisser la responsabilité. 


Le principe de l’autonomie communale est 
suffisamment atteint par le partage égal entre 
les représentants du Conseil et ceux de l’Ad- 
ministration. 


Vous avez làché du lest en faveur de la 
régie. 


M. Evain. — Je dis que, par l’adjonction 
de la réserve au budget, vous avez perdu la 
seule arme que pouvait avoir le Conseil sur les 
services administratifs. 


Fatalement, les crédits du budget ordinaire 
de la régie s’enfleront d'année en année, 


M. Chausse. — Tant mieux si les recettes 
augmentent. 


M. Evain, — Mais ce n’est pas du tout une 
conséquence forcée. 


Un beau jour, vous ne retrouverez plus 
dans le budget municipal les 17 millions de 
recettes qui y entrent actuellement et, quand 
le trou sera creusé, il faudra des impôts non- 
veaux pour le combler. 


J’ai entendu l’un de vous dire : « Ce sera la 
faillite de la régie. » 


Non! Elle pourrait être mise en faillite si 
c'était une personne civile. Cela me rassurerait 
dans une certaine mesure; mais la régie ne 
peut-être mise en faillite, parce qu’elle a la 
Ville comme garantie, et moins elle tiendra 
ses engagements, plus la Ville paiera, voilà 
tout. 


M. Navarre, rapporteur. — Vous voulez 
que nous fassions le lit du concessionnaire 
futur. 
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M. Evain. — Plus j'examine votre projet, 
moins je suis persuadé que vous ne pourrez 
démontrer au Parlement l'intérêt que vous y 
attachez. 


Je vous ai reproché de ne pouvoir dire quel 
sera le prix du gaz le 1° janvier 1906; je main- 
tiens ce reproche. 


Vous avez voulu chercher des exemples de 
régie au delà des frontières ; or, chaque peuple 
a son tempérament, ses us et coutumes. 


M. Chausse. — On nous a cité l'opinion 
d’Anglais hostiles à la régie. 


M. Evain. — Ce n’est pas parce que la 
régie a pu réussir dans un pays qui n’est pas 
administré comme le nôtre qu’elle réussira 
chez nous. 


M. Fribourg. — Parlez du gaz belge. 


M. Evain. — Soit; parlons du gaz de 
Bruxelles. Il y a une industrie du gaz qui ne 
paie pas l’amortissement des capitaux em- 
ployés à la construction des usines. 


M. Arthur Rozier. — Le gaz éclaire la 
ville gratuitement; il ne faut pas oublier ce 
détail. 


M. Evain. — La ville de Bruxelles peut 
être éclairée gratuitement, cela ne veut pas 
dire qu'à Bruxelles la proportion d'éclairage 
public est la même qu'à Paris et que les 
chiffres peuvent être comparés. 

Ce qu’il y a de certain, c’est que le budget 
de la régie de Bruxelles ne paie pas l’amortis- 
sement du capital engagé; c’est le budget gé- 
néral de la ville qui supporte cette charge. 

Voulez-vous qu’il en soit de même à Paris? 

Le budget de la régie de Bruxellés ne com- 
porte pas de retraites pour les ouvriers. 


M. Navarre, rapporteur. — C’est une 
erreur. 


M. Duval-Arnould. — Alors c’est tout 
récent. 


M. Evain. — Je lis dans un rapport de 


M. Navarre sur la régie de Bruxelles : 


« Une autre partie très minime des dépenses 
d'administration est supportée par le budget 
général de la Ville. Ces dépenses sont : 


« 1° Les pensions des employés; 
« 2° Les versements pour la retraite des 
ouvriers » 


Plusieurs voix. — Doncils en ont! 


M. Evain. — Je ne nie pas que les ouvriers 
aient une pension de retraite. Je dis que ce 
n’est pas le budget du gaz qui paie la pension 
des ouvriers, mais le budget général de la 
ville. 


Voulez-vous encore une fois qu’il en soit de 
même à Paris ? 


M. Navarre, rapporteur. — Vous n’avez 


pas achevé. 


La charge résultant de la constitution des 
retraites grève le prix du mètre cube d’un 
dixième de centime seulement. 


M. Duval-Arnould. — Depuis combien 
de temps fonctionnent ces retraites ? 


M. Navarre, rapporteur. — Depuis trois 
ans environ. 


M. Duval-Arnould. — Alors ce n’est 
qu’une dépense initiale, et vous n’êtes pas en 
état de la chiffrer. 


M. Evain. — Le gaz de Genève coûte 0 fr. 
22 c.; celui de Zurich, 0 fr. 25 c. Je pense que 
ce n’est pas à ce prix-là que vous voulez le 


donner à Paris. 


M. Landrin. — Vous n'avez oublié de 
dire qu’une chose, c’est qu’à Genève, le char- 
bon coûte 37 francs la tonne. 


M. Evain. — C’est vrai, maïs la main- 
d'œuvre est moins chère qu’à Paris. 


À Genève, la journée d'homme est payée 
4 francs pour 10 heures de travail et les ou- 
vriers n’ont pas de retraite. Je ne pense pas 
que ce soient les conditions que. vous voulez 
imposer aux ouvriers du gaz. 


M. Arthur Rozier. — Et cela ne forme 
pas compensation avec le prix beaucoup moins 
élevé du charbon à Paris ? 


M. Evain. — Monsieur Rozier, je ne suis 
pas aussi fort que vous dans l’art de deviner 
les chiffres sans les calculer. Si le projet était 
chiffré, je vous le dirais. J'arrive à ma con- 


“clusion sur les régies étrangères. 


Je n’aperçois pas, en envisageant les prix 
des régies étrangères, qu’ils soientsi engageants 
pour ous inciter à adopter ce système sans 
discussion de chiffres. 


M. Navarre, rapporteur. — Vous parliez 
de Bruxelles. Le prix, pour l'éclairage, était 
de 15 centimes le mètre cube et de 10 centimes 
pour la force motrice. I] a été abaissé à 18 
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centimes pour l'éclairage; trouvez-vous ce 
tarif excessif ? 


M. Evain. — Pouvéz-vous m'’assurer que 
vous donnerez le gaz à 13 centimes, avec la 
régie, le 1 janvier 1906 ? 


M.Arthur Rozier.—Vous nous disiez que 
les prix des régies étaient plus élevés ; nous 
vous répondons par l’exemple de Bruxelles et 
vous nous parlez d'autre chose. 


M. Evain.—Je vous disais et je répète que 
chaque pays à ses us et coutumes et je ne nie 
pas que certains pays trouvent le moyen de 
s’administrer mieux que les autres, ni que 
certaines régies. (Bruit.) 


M. Henri Turot. — Voilà qui est humi- 
liant pour les administrés français. Et vous 
êtes nationaliste ! 


M. Landrin. — Toutes ces observations 
ont été présentées aux réunions de la Commis- 
sion administrative et n'ont pas été recon- 
nues démonstratives. (Nouveau bruit.) 


M. Armand Grébauval. — Voyons, Mon- 
sieur Evain. La Ville a un crédit meilleur, elle 
aura pour sa régie les mêmes ingénieurs que la 
Compagnie, les mêmes moyens de fabrication, 
pourquoi voulez-vous qu’elle fasse moins bien ? 


M. Evain. — Parce que ce n’est pas vous 
qui êtes maitres de la régie ; parce que ce n’est 
qu’un rouage que vous mettez sous la main du 


Préfet, c’est un nouveau service de la Préfec- 
ture que vous aurez constitué, voilà tout ce 


que vous aurez fait. 


- Dans ce service, comme dans les autres, 
vous verrez les dépenses augmenter, même au 
delà des besoins. 


M. Armand Grébauval. — Vous êtes 
rapporteur du compte. C’est à vous de signaler 
ces augmentations. 


M. Evain. —Je le ferai. 


Il n’y à pas de discussion budgétaire sans 
que l'augmentation démesurée des dépenses 
ne soit signalée. Le même fait se produira 
dans le service du gaz. 


En somme, je vous ai démontré quelles 
étaient les difficultés inhérentes à la régie, je 
vous ai démontré par quelles phases vous de- 
viez passer pour obtenir une nouvelle législa- 
lation de la Chambre des députés et du 
Sénat. 


Pendant quatorze ans, les communes ont 


attendu la modification de la législation qui 
les régit. 

La ville de Paris, elle, attend depuis plus de 
trente ans la modification aux lois qui la ré- 
gissent. 


M. Chausse. — Cependant vos amis ont 
été pendant vingt-cinq ans au pouvoir. 


M. Evain. — Les vôtres y sont depuis 
quatre ans et ils n’ont pas fait davantage, 
malgré les études antérieures. 


Croyez-vous qu’on va vous donner une nou- 
velle législation d'ici six mois ? 


M. Navarre, rapporteur. — Avant cela, 


nous l’espérons bien. 


M. Evain. — Non, vous n’aurez jamais le 
pouvoir de prendre des délibérations intéres- 
sant le budget sans qu’elles soient soumises 
au contrôle de l’autorité supérieure. 


M. Navarre, rapporteur. — Nous préfé- 
rons un contrôle à une concession. 


M. Evain. — Vous avez essayé de couvrir 
d’un conseil d'administration un directeur 
nommé par le Préfet. 


Je vous ai montré ce qui s’est passé pour 
les chemins de fer de l'Etat. Au bout de deux 
ans de fonctionnement, votre conseil d’admi- 
nistration sera supprimé, ses pouvoirs trans- 
férés au directeur; vous serez en face d’un 
directeur, choisi par le Préfet, qui sera tout 
puissant. 


Je ne parle pas pour ceux qui, quoi qu’il 
arrive, Sont décidés à voter pour ou contre la 
régie, 


M. Henri Turot.— Alors pour qui parlez- 
vous ? 


M. Evain. — Je m'adresse à ceux qui met- 
tent au-dessus de toute préoccupation politique 
ou de toute considération de parti le souci de 
réaliser une œuvre pratique et réalisable. 


Je parle pour ceux qui ne veulent pas solu- 
tionner les questions intéressant la ville de 
Paris sans regarder et assurer d’abord son 
avenir, qui ne veulent courir aucun aléa, 
qui ne veulent pas courir le risque de creu- 
ser dans le budget un trou qu’il faudrait com- 
bler par des impôts nouveaux. 


Je leur dis : Jusqu'ici vous avez évité la 
régie, considérant que l’état de notre société ne 
vous permettai pas de la faire en l’état des lois, 
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M. Navarre, rapporteur. — Nous les 
aurons. 


M. Evain. — Vous n’en savez rien. 


Je leur dis : On vous apporte une. solution 
non chiffrée, si bien que vous ne savez même 
pas à quel prix, avec ce projet, le gaz serait 
vendu le 1° janvier 1906 ; vous n’irez pas vous 
embarquer derrière la Commission dans une 
aventure pleine de périls que vous n’avez pas 
voulu courir avec MM. Devaluez et Ducha- 
noy. 


Dans deux ans viendra à échéance votre 
traité avec ‘la Compagnie du gaz. D'ici là je 
vois sur votre route de gros obstacles autour 
de ce mot « la régie ». 


Il ne s’agit pas seulement de voter pour un 
mot. Vous devez établir d’une façon définitive 
un projet du gaz à Paris. 


Je vous ai lu au début de mon discours la 
dépêche ministérielle par laquelle on vous de- 
mandait des textes formels, précis. 


M. Navarre, rapporteur. — On nous a 
simplement demandé comment nous enten- 
dions organiser la régie. 


M. Evain. — Je vous réponds que vous 
n’apportez pas dans votre réponse la précision 
qui vous est demandée. 


Au reste, vous ne le pourriez pas; vous ne 
pourriez qu’exprimer des idées générales. Vous 
l’avez fait, et je rends volontiers hommage au 
travail de la Commission. Elle a pu jeter des 
idées pratiques pour l’avenir. 


Il nous faut une solution pratique, qui soit 
en œuvre le 1° janvier 1906. 


Eh bien ! l’heure est-elle venue de mettre la 
régie en pratique ? 


Trop d’aléa est encore autour d’elle. 


Et je dis aux esprits pondérés, qui ne s’em- 
ballent pas d’un mot et veulent avant tout 
toucher la réalité des choses : Devons-nous 
voter le projet qui nous est soumis? 


Je vous réponds en honnête homme : Je ne 
le crois pas. (Très bien ! Très bien!) 


Voix. — Le renvoi à la prochaine séance! 
M. le Président: — Il n’y à pas d’oppo- 


sition ? La suite de la discussion est renvoyée 
à la prochaine séance. 


35. — Désignation des membres du 
Conseil municipal appelés à faire 
partie de la Commission administra- 
tive de l’habillement. 


M. le Président. — J’ai l'honneur de vous 
informer que MM. L. Achille, Chausse, Faillet, 
Alfred Moreau, Pierre Morel, Opportun, Poiry, 
Maurice Quentin, Ranson, Ranvier, ont été 
désignés pour faire partie de la Commission 
administrative de l'habillement (1903 ; C. 994). 


36. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
proposition de M. Desplas relative à 
l'achat du Traité de télégraphie sans 
fil, du lieutenant Ducretet, 


M. Desplas. — Messieurs, j'ai l’honneur 
de déposer sur le bureau du Conseil munici- 
pal un livre très intéressant sur lequel j’ap- 
pelle la plus bienveillante attention de la 4 
Commission. 


Il s’agit d’un traité élémentaire de télégra- 


 phie et de téléphonie sans fil (applications mi- 


litaires et maritimes) publié par le capitaine 
P. Ducretet. 


Le Traité élémentaire de télégraphie et de 
téléphonie sans fil initie le lecteur aux remar- 
quables travaux de Henri Hertz sur les ondes 
électriques, bases de la télégraphie sans fil, et 
à la découverte de Branly sur les propriétés 
des limailles métalliques placées dans un cir- 
cuit électrique et soumises à l’action des ondes 
électriques. 


Ces travaux ont été utilisés par Popoff (1895), 
puis par Marconi (1896) et ensuite par E. Du- 
cretet (1897) pour la première fois en France, 
pour créer leurs appareils de télégraphie sans 
“uk R 


Ces appareils sont décrits dans le livre de 
M. le capitaine Ducretet très simplement et 
avec un incontestable talent de vulgarisation: 
L’auteur est simple, clair, exact ; il écarte les 
détails trop techniques, si bien que ce petit 
traité est à la portée de tous et permet de se 
mettre rapidement au courant des origines, 
du fonctionnement et de l’application de cette 
télégraphie sans fil qui passionne actuellement 
le monde entier. 


Ce livre a sa place naturelle dans nos bi- 
bliothèques, et je demande à la 4° Commission 
de vouloir en acquérir dans ce but un certain 
nombre. 
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J'ajoute que M. le capitaine Ducretet a de 
qui tenir. Il est le fils de M. E. Ducretet qui, 
daus l’industrie des instruments de précision 
nécessaires à la télégraphie et à la téléphonie 
sans fil, s’est fait une grande place et jouit 
d’une grande réputation. 

Signé : Desplas. 


Je demande le renvoi de ma proposition à 
la 4° Commission. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


37. — Renvoi à la Commission du per- 
sonnel d’une pétition des chauffeurs 
de machines élévatoires exposant 
leurs revendications. 


M. Dubuc, au nom de la 6° Commission. 
— Messieurs, j'ai l'honneur de vous proposer 
de renvoyer à la Commission du personnel 
une série de revendications des ouvriers des 
usines des Eaux et de l’Assainissement (1903 ; 
P. 1835). | 


La 6° Commission a estimé que ces revendi- 
cations étaient des plus intéressantes, mais 
leur donner satisfaction pourrait entrainer 
pour tout le personnel municipal des réper- 
cussions considérables qui seraient dange- 
reuses au point de vue budgétaire. 


‘Une mesure d’ensemble pourrait donc être 
nécessaire; il faut par conséquent une étude 
d'ensemble que seule la Commission du per- 
sonnel est apte à mener à bien. 


Le renvoi à la Commission du personnel est 
prononcé. 


38. — Ordre du jour sur une pétition 
de la Société de l’histoire du théâtre 
sollicitant une subvention. 


M. César Caire. — Votre 4° Commission 
eut été heureuse d’accueillir favorablement la 
pétition de la Société de l’histoire du théâtre 
sollicitant une subvention (1903, P. 817). 


Cette association publie, en effet, sur le 
théâtre, des documents qui sont de nature à 
intéresser le service des études historiques de 
la Ville, en apportant à l’histoire de Paris une 
contribution d’une réelle importance. 

Mais elle est d’origine trop récente, car elle 
n’a qu'un an d'existence, pour que votre Com- 
mission puisse vous proposer de la subven- 
tionner, 


La 4° Commission a pris, vous le savez, la 
décision, ratifiée d’ailleurs par le Conseil, de 
n’accorder des subventions qu'aux sociétés 
d'enseignement ayant au moins cinq années 
d'existence. 


Je vous propose done, à mon vif regret, de 
passer à l’ordre du jour sur la pétition de la 
Société de l’histoire du théâtre. 


Toutefois, la 4 Commission signale au Bu- 
reau tout l'intérêt que présenterait pour la 
Ville un abonnement au bulletin que publie 
cette société. 


L'ordre du jour est prononcé. 


39. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de M. Bouchet. 


M. César Caire, au nom de la 4 Commis- 
sion. — Je vous prie de renvoyer à l’Adminis- 
tration, pour être soumise à la Commission 
des livres de prix, une pétition de M. Bouchet 
sollicitant l'acquisition de 2,000 exemplaires 
de son tableau : « L’art d’être heureux » (1903; 
P. 1080). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


40. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
pétition du Syndicat patronal de la 
reliure tendant à l'allocation d’une 
subvention. 


M. Félix Roussel. — J'ai l'honneur de 


. déposer une pétition du Syndicat de la reliure 


sollicitant une subvention, sur laquelle j’ap- 
pelle tout particulièrement l’attention bienveil- 
lante du Conseil à raison des très grands ser- 
vices rendus par les cours de ce syndicat. 


Je demande le renvoi de cette pétition à la 
4 Commission. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


41. — Renvoi à l'Administration et à la 
3° Commission d’une proposition de 
M. Paris tendant au remplacement 
des arbres de la rue de Crimée par des 
platanes dédoublés. 


M. Paris. — Messieurs, le besoin de plan- 
tation et d’air libre pour la ville de Paris n’est 
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plus à démontrer, le microbe si vivace dans 
les quartiers industriels a besoin d’être com- 
battu et la plantation lui constitue un adver- 
saire sérieux. 


Mais il faut faire choix de plantations qui 
offrent quelque résistance et surtout ne pas 
économiser la terre végétale à chaque pied 
d'arbre. 


La terre de Paris si bouleversée est trop 
ingrate pour les végétaux pour que de grandes 
précautions ne soient pas prises. 


A fin de réalisation très prochaine nous dé- 
posons la proposition suivante : 


« Le Conseil 


« Délibère : 


« Les arbres de la rue de Crimée entre la 
rue de Flandre et la rue d’Aubervilliers seront 
remplacés par des platanes dédoublés. 


« Signé : Paris, Lajatrige. » 


Nous demandons le renvoi de cette proposi- 
tion à l'Administration et à la 3° Commission. 


Renvoyée à l’Administration et à la 3° Com- 
mission. 


42. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Camille Rousset tendant à mettre 
à l'alignement un immeuble de la rue 
Louis-Blanc. 


M. Camille Rousset. — Messieurs, j'ai 
déjà appelé l’attention de l'Administration sur 
la nécessité qu’il y aurait de réaliser la mise 
à l'alignement de quelques immeubles de la 
rue Louis-Blanc, qui devient une voie de plus 
en plus fréquentée; la circulation y est actuel- 
lement très active et le voisinage du canal et 
des grandes gares ne peut que l’augmenter. 


L'opération totale nécessiterait des crédits 
relativement élevés, et je ne me dissimule pas 
que, en raison du peu de ressources dont nous 
disposons, il ne m’est pas possible d'espérer la 
voir se réaliser en ce moment. Mais cepen- 
dant, en ce qui concerne un de ces immeubles, 
il y à urgence absolue à ce que l’on procède 
sans délai à un rescindement. En effet, entre 
les rues Lafayette et du Faubourg-Saint-Mar- 
tin, la rue Louis-Blanc est formée par un cou- 
loir court et resserré, dont le passage n’est 


pas sans présenter des difficultés et des dan- 
gers. D'ailleurs, à différentes reprises, cet en- 
droit a été le théâtre d'accidents graves, dont 
il faut éviter le retour ; il importe donc de le 
dégager au plus tôt, et pour cela il suffit de 
décider la mise à l’alignement de l’immeuble 
portant le n° 35 de la rue Louis-Blanc, ce qui 


n’exigera pas une bien grosse dépense : deux 


cent mille francs environ. 


D'autre part, vous voudrez bien considérer, 
Messieurs, qu'aucune opération de voirie n’a 
été faite depuis longtemps dans le quartier 
Saint-Vincent-de-Paul; ni sur l’emprunt de 
1892, ni sur le futur emprunt départemental, 
il n’a été réservé le moindre crédit pour ce 
quartier, qui mérite cependant d’être traité 
comme les autres quartiers de la capitale. Or, 
un boni provenant des emprunts de 1886 et 
de 1892 va permettre d'établir un plan de 
campagne pour des opérations de petite voirie; 
je viens vous demander d’y comprendre la 
disparition du n° 35 de la rue Louis-Blanc et 
j'ai l'honneur, en conséquence, de vous de- 
mander le renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration de la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant qu’il est de toute urgence de 
dégager la rue Louis-Blanc entre la rue La- 
fayette et la rue du Faubourg-Saint-Martin, 
afin d'éviter le retour des graves accidents qui 
s’y sont produits ; 


« Considérant que depuis longtemps la mise 
à l’alignement de la rue Louis-Blanc est à 
l'étude et que la nécessité d’une telle opération 
n'échappe pas aux services compétents ; 


« Attendu qu'aucune opération de voirie 
pour le quartier Saint-Vincent-de-Paul n’a été 
payée ni sur l'emprunt de 1892, ni sur le futur 
emprunt départemental, 


« Délibère : 


« La mise à l'alignement de l'immeuble 
portant le n° 35 de la rue Louis-Blanc sera 
comprise dans le plan de campagne des opéra- 
tions de petite voirie à créditer sur le boni 
provenant des emprunts de 1886 et 1892 et 
qui fait l'objet d’un mémoire (n° 2601) dont 
est saisie actuellement la 3° Commission. 


« Signé : Camille Rousset. » 


Renvoyée à la 3° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


TS 


PROCÈS-VERBAL DU 30 NOVEMBRE 1903 801 


43. — Renvoi à la 2° Commission et à 
l'Administration d'une proposition de 
M. Lajarrige relative à l'avancement 
des peseurs titulaires des Halles et 
marchés. 


M. Lajarrige. — Messieurs, j’ai l'honneur 
d’appeler la bienveillante attention du Conseil 
sur une pétition de la Chambre syndicale des 
peseurs titulaires des halles et marchés de 
Paris demandant la création d’une classe sup- 
plémentaire à 2,600 francs d’appointements. 


Cette pétition à été présentée successivement 
depuis l’année 1900 sans que les intéressés 
aient pu obtenir satisfaction. 


Cette classe, une fois créée, favoriserait 
l’avancement des peseurs, qui depuis quelques 
années est à peu près nul. 


Dans ces conditions, Messieurs, j'ai l’hon- 
neur de déposer une proposition ayant trait 
à la création de cette classe et ainsi conçue : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Une classe supplémentaire à 2,600 francs 
sera créée dans le plus bref délai pour favoriser 
l'avancement des peseurs titulaires des halles 
et marchés de Paris. 


« Signé : Lajarrige. » 


Je demande le renvoi de ma proposition à la 
2e Commission et à l'Administration. 


Renvoyée à la 2° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


44. — Renvoi à l'Administration et à la 
3° Commission d’une proposition de 
M. Lajarrige, concernant les ouvriers 
auxiliaires employés sur les chantiers 
de la Ville. 


M. Lajarrige. —- Messieurs, j’ai l'honneur 
d'appeler l'attention de l’Administration sur 
la facon dont sont payés actuellement les 
ouvriers auxiliaires sur certains chantiers de 
la ville de Paris. 

Jusqu’à ce jour, la journée de travail était 
comptée à raison de dix heures de travail. 


Or, ces temps derniers, sans que rien ne 
puisse motiver une semblable mesure, il n’a 
plus été payé que neuf heures de travail à 
des ouvriers employés dans la troisième sec: 


tion. De telle sorte qué le taux de la journée 
n’est plus aujourd’hui que de 4 fr. 50 c. 


Ce sont là des procédés contraires aux règles 
adoptées par le Conseil municipal, lequel à 
décidé que le taux de la journée pour les 
auxiliaires employés sur ses chantiers ne 
devait pas être inférieur à 5 francs par jour. 


Je me permets d'attirer l’attention du Con- 
seil sur ce sujet et j’ai l'honneur de déposer la 
proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à veiller 
pour que le taux du salaire des ouvriers auxi- 
liaires travaillant pour le compte et sur les 
chantiers de la Ville ne soit pas inférieur à 
cinq francs par jour et devra intervenir éner- 
giquement pour que ce taux soit appliqué dans 
tous les chantiers. 

« Signé : Lajarrige. » 


Je demande le renvoi de ma proposition à 
Administration et à la 3° Commission. 


Renvoyée à l'Administration et à la 3° Com- 
mission. 


45. — Renvoi à la 4° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Lajarrige tendant à accorder une 
subvention de 500 francs au patro- 
nage de la rue Barbanègre. 


M. Lajarrige. — Messieurs, le patronage 
des écoles de la rue Barbanègre que le Conseil 
municipal Subventionne ordinairement a pris 
cette année une extension considérable, le 
nombre des élèves suivant ces cours à sensi- 
blement augmenté, de telle sorte que ce patro- 
nage, qui ne comprend ni membres fondateurs 
ni membres honoraires, dont les pupilles ne 
versent aucune cotisation, ne peut plus sub- 
venir aux frais nécessités par son organisation 
et Sa prospérité constante, et pourtant cette 
année il à été ouvert un cours de solfège et un 
cours de violon gratuits, en dehors des cours 
de gymnastique, de tir et de chant enseignés 
ordinairement, 


Ce patronage Barbanègre a remporté, depuis 
janvier 1903, 71 prix de tir individuels et de 
délégations, 16 prix de gymnastique dont le 
prix d'honneur au concours des Tuileries et 
différents prix de chant; le nombre des élèves 
fréquentant les cours atteint 300. 
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Dans ces conditions, Messieurs, permettez- 
moi de déposer la proposition suivante dont 
vous reconnaitrez le bien fondé : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Une subvention de 500 francs sera ac- 
cordée au patronage de l’école de la rue Bar- 
banègre. 

« Signé : Lajärrige. ». 


Je demande le renvoi de ma proposition à la 
4 Commission et à l'Administration. 


Renvoyée à la 4° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


46. — Propositions. 


M. Armand Grébauval. — J’ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Vu le rétablissement des rapports com- 
merciaux avec l'Italie, la grande expansion de 
la langue en Algérie et Tunisie, son introduc- 
tion dans l'Amérique du Sud, les avantages 
qne présente pour nos transactions ce déve- 
loppement d’une race latine, 


« Délibère : 

« Seront créés — à titre d'essai — au 1% 
janvier 1904, quatre cours publics de langue 
italienne, savoir dans des arrondissements 
semi-périphériques, comme les 7°, %, 11° et 
5° arrondissements. 

« Signé : Armand Grébauval. » 


Renvoyée à la 4 Commission, 


M. Paul Brousse. — J'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau du Conseil municipal 
la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Une bibliothèque municipale sera créée 
dans un local approprié qui est disponible 
dans le groupe scolaire de la rue Pétiet (école 
de garçons). 

« Signé : P. Brousse. » 
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Cette proposition, qui a pour but de com- 
bler pour toute la partie la plus peuplée de 
mon quartier une regrettable lacune, présente 
une certaine urgence. J’en demande le renvoi 
à l'Administration, en invitant celle-ci à pro- 
céder à une étude immédiate et à introduire 
au Conseil une proposition de création. 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Arthur Rozier. — J'ai l'honneur de 
demander au Conseil municipal de bien vou- 
loir compléter à 500 francs le secours d’études 
à l'Ecole des arts décoratifs de 300 francs ac- 
cordé à M. Tranoy, demeurant 56, ruë d’Haut- 
poul, en juillet dernier. 


À cette époque le rapporteur, M. Deville, a 
bien voulu me dire que la demande d’un com- 
plément présentée en fin d'année aurait les 
plus grandes chances d'aboutir, 


C’est conformément à cétté promesse que 
j'ai l'honneur de vous saisir de là présente 
proposition. 

Signé : Arthur Rozier. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


M. Colly.-— Messieurs, j'ai l'honneur dé 
déposer sur le bureau du Conséil la proposi- 
tion suivante pour laquelle je demande le 
renvoi à la 3° Commission : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Le pavage en pierre sera substitué à l’em- 
pierrement dans toute la longueur de la rue 
du Charolais. 


« Signé : Collys > 


Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Colly. — Messieurs, j'ai l’honneur de 
déposer sur le bureau du Conseil la-proposi- 
tion suivante, pour laquelle je demande le 
renvoi à l'Administration pour rapport au 
Conseil : d 


« Le Conseil, 


« Considérant que l’abreuvoir du quai de la 
Rapée se désagrège chaque jour davantage et 
que cet état dé choses constitue un réel danger 
pour les chevaux, 


SD PRE ds  ; “L'rh, à cé 


A 
L 
« 
. 
LA 
0] 
1 


PROCÈS-VERBAL DU 30 NOVEMBRE 1903 . 803 


« Délibère : 


«< L’Administration est invitée à fournir 
d'urgence un mémoire au Conseil pour la re- 
mise en état dudit abreuvoir. 


«Signé : Colly. ». 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Colly. — Messieurs, j'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau du Conseil la proposi- 
tion suivante, pour laquelle je demande le 
renvoi à la 3° Commission : | 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« La place de la Nativité, quartier de Bercy, 
se nommera désormais place Lachambaudie. 


« Signé : Colly. » 


Lachambaudie fut, Messieurs, un poète dé- 
licat, un fabuliste du genre La Fontaine; ses 
fables sont empreintes, tantôt de la plus 
grande bonté, tantôt de la plus douce philoso- 
phie, et souvent aussi de l’esprit de fine ironie 
quand il juge les défauts de ses contempo- 
rains. ; 


Renvoyée à la 4° Commission. 


M. Pierre Morel. — Il y a quelques jours 
un incendie se déclarait dans des bâtiments 
contigus à l’école communale de filles de la rue 
de Charenton, 49. | 

Sans le dévouement du concierge de l’école, 
qui fit diligence pour avertir la directrice de 
l'école, peut-être aurions-nous eu à déplorer 
un malheur. Cela tient à ce que la seule issue 
des appartements de la directrice se trouvait 
du côté du foyer de l'incendie. 

J'ai déjà attiré l’attention de l’Administra- 
tion sur cette situation. 

Je dépose donc sur le bureau du Conseil la 
proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« Un escalier donnant accès aux apparte- 


ments de la directrice sera établi du côté de la 
rue de Charenton. 


« Signé : Pierre Morel. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Pierre Morel. — J'ai l'honneur d’ap- 
peler l’attention de M. le directeur de l’Ensei- 
gnement et de mes collègues membres de la 
4 Commission sur la situation du cours mé- 
nager de l’école de filles de la rue de Cha- 
renton, 49. 


Ce cours fonctionne depuis le mois d'octobre 
dernier ; si le Conseil tardait à voter la somme 
nécessaire à son fonctionnement, les trente 
jeunes filles qui suivent ces cours d’une façon 
très assidue seraient obligées de quitter l’école 
au l* janvier. De plus, la fermeture de ce 
cours, dont l’utilité est incontestable et dont 
le but répond aux desiderata de la population, 
porterait un grave préjudice aux familles qui 
nous ont confié leurs enfants. 


Ce n’est pas au moment où l’enseignement 
professionnel est en voie d'organisation dans 
nos écoles qu'il faut en restreindre l’appli- 
cation. 


Je demande à la 4° Commission de voter 
avant le 1° janvier les fonds nécessaires et 
d'examiner également la création d’un cours 
ménager rue d’Aligre. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


_ M.Poiry. — Messieurs, les trains de voya- 
geurs du chemin de fer de Ceinture partant 
de la gare Saint-Lazare pour la gare du Champ- 
de-Mars sont organisés sans tenir compte des 
heures de départ des trains de la gare du 
Champ-de-Mars pourles Moulineaux et au-delà. 
La gare du Champ-de-Mars fait son plus grand 
trafic avec les voyageurs venant de la Ceinture 
et l’on ne comprend pas comment il se fait que 
la Compagnie de l'Ouest n’ait pas pensé que 
son intérêt pouvait résider dans une organi- 
sation permettant aux voyageurs d'aller rapi- 
dement d’un point à un autre au lieu de les 
faire attendre des heures entières. 


C’est pour ces motifs que je dépose sur le 
bureau du Conseil municipal le projet de déli- 
bération suivant : 


«Le Conseil, 


« Considérant qu’il ne serait pas digne de la 
ville de Paris de ne pas intervenir lorsque des 
services publics mal organisés pourraicrt 
s'améliorer sans qu’il en coûtât aux, conces- 
sionnaires ; 


« Considérant que les réclamations du pu- 
blic, lorsque celles-ci sont: justifiées, ne peu- 
vent rester sans réponse, et que le cas qui 
nous occupe est connu de tous ceux qui fré- 
quentent ces deux lignes, 
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« Délibère : 


« L’Administration est invitée à prier la 
Compagnie intéressée à organiser ses horaires 
de façon à permettre aux voyageurs qui fré- 
quentent les deux lignes visées plus haut de 
faire correspondre les trains venant de Saint- 
Lazare au Champ-de-Mars et vice versa. 


« Signé : Poiry. » 
Je prie de renvoyer ma proposition à l’Ad- 
ministration. 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Ernest Moreau. — Messieurs, j'ai 
l’honneur de déposer sur le bureau du Conseil 
municipal la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant le vote émis par lui tendant 
à ce qu'il y ait un crédit disponible de 500,000 
francs pour la construction de trottoirs, 


« Délibère: 

« L’Administration et la 3*Commission sont 
invitées à comprendre dans le crédit de 500,000 
franes disponible pour construction de trot- 
toirs neufs et sur le plan de campagne à intro- 
duire au Consuil municipal la création de trot- 
toirs dans les rues ci-après, savoir : 

« 1° Rue et place Dupleix ; 

« 2° Rue Frémicourt; 

« 3° Place Saint-Charles; 

« 4 Rue de Lourmel. : 

« Signé : Ernest Moreau. » 


Je demande le renvoi de cette proposition à 
l'Administration et à la 3° Commission. 


Renvoyée à l'Administration et à la 3° Com- 
mission. 


47. — Pétitions. 


Sont déposées les pétitions suivantes : 


Par M. le Président : 


De Mme Kauffmann, secrétaire du groupe 
de la Solidarité des femmes, demandant l’ap- 
position de plaques aux stations d'arrêt des 
tramways. 


Renvoyée à la2° Commission. 


De la Ligue contre la poussière sur les 
routes sollicitant une subvention. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
De M. Durand-Greville demandant que le 


nom de Mme Henri Greville soit donné à une 
rue de Paris. 


Renvoyée à la 4 Commission. 
De M. de Solière sollicitant une souscrip- 
tion à la nouvelle édition de |’ « Annuaire gé- 


néral des sociétés françaises militaires, patrio- 
tiques et sportives ». 


Renvoyée à la 4° Commission. 
De M. Bechæfer relative à la destruction 


des rats dans les écoles et bâtiments de la 
ville de Paris. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Armand Grébauval : 

Des titulaires des marchés Saint-Quentin et 
du Château-d’Eau sollicitant une audience. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De l’Union syndicale des coupeurs-tailleurs 
relative aux adjudications d’habillements. 


Renvoyée à la Commission spéciale des 
fournitures d’habillements. 


Par M. Ballière : 

De M. Royère demandant à entrer dans les 
services du Nettoiement. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Dumont sollicitant un emploi de fos- 
soyeur dans les cimetières parisiens. 

Renvoyée à l’Administration. 

De M. Butte sollicitant un emploi de ba- 
layeur. 

Renvoyée à l’Administration. 

De Mme veuve Meunier sollicitant un se- 
cours comme veuve d’un employé de la Ville. 

Renvoyée à l'Administration. 

De Mme Feyssaguet demandant une réduc- 


tion sur ses impositions. 
Renvoyée à l'Administration. 
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Par M. Henri Turot : 


Du Syndicat des chefs cantonniers et assi- 
milés des services de la Voie publique et de 
PEclairage exposant les revendications de ce 
personnel, 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Roger Lambelin : 


Des locataires de l’immeuble sis 227-229, 
boulevard Saint-Germain, demandant le dépla- 
cement d’un kiosque-urinoir. 


Renvoyée à la 3° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


Par M. Le Menuet : 

De Mme Rozières sollicitant un emploi de 
balayeuse. 

Renvoyée à l’Administration. 


Par M. Opportun : 

De M. Losio sollicitant un changement de 
stationnement. 

Renvoyée à l'Administration. 

De Mme Carlier, veuve d’un directeur 
d'école, sollicitant un secours. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Guillaumaud sollicitant le placement 
de son enfant aux pupilles de la Seine. 

Renvoyée à l'Administration. 

De commerçants du 11° arrondissement rela- 


tive aux jours de tenue du nouveau marché 
Popincourt. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Chassaigne Goyon : 
D’employés du service des Plantations rela- 
tive à leur situation. 


Renvoyée à la Commission du personnel et 
à l'Administration. 


Par M. Opportun : 
De Mme Gazon, veuve d’un ouvrier munici- 
pal, sollicitant un secours. 
Renvoyée à l'Administration. 
De Mme Brethaud, concierge à l’usine de 
Saint-Maur, sollicitant un secours. 
.Renvoyée à la 2° Commission. 
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Par M. Paris : 


Du Syndicat des travailleurs municipaux 
sollicitant le placement du jeune Chevrin aux 
pupilles de la Seine. 


Renvoyée à l'Administration. 
Du Syndicat des travailleurs municipaux 


relative à la situation des ouvriers du service 
des Canaux. 


Renvoyée à la 6° Commission. 


Par M. Jousselin : 

De M. Chabrillangeas sollicitant un emploi 
dans l’administration de l’Octroi. 

Renvoyée à l'Administration. 

De commerçants patentés du quartier des 


Ternes relative à la revision du règlement 
ayant trait aux étalages sur la voie publique. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


Par M. Ernest Moreau : 

De M. Rigault, sollicitant le placement de 
ses enfants aux pupilles de la Seine. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Ronal, cocher, sollicitant un emploi 
dans la Commission des cochers. 

Renvoyée à LAdministration. 

De M. Dupuis sollicitant un emploi de ba- 
layeur. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. le Président : 


De M. Tournois, horloger, sollicitant une 
indemnité en raison de travaux effectués au 
devant de son établissement. 


Renvoyée à la 6° Commission. 


Par M. Piperaud : 

De Mme Baulay sollicitant le placement de 
son fils aux pupilles de la Seine. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Ballière : 


De M. Gagneure sollicitant l'emploi de sur- 
veillant à l’école municipale de dessin Ber- 
nard Palissy. 


Renvoyée à l'Administration. 
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Par M. Galli : 

De M. Roussy relative à une échelle d’in- 
cendie dont il est l’inventeur. 

Renvoyée à l’Administration. 


Par M. Patenne : 


De M. Jacquemard exposant le préjudice 
qui lui est causé par des travaux de construc- 
tion d’égouts. 


Renvoyée à la 6° Commission. 


Par M. le Président : 


De l’Union amicale des jardiniers du service 
des Promenades et plantations relative à la 
situation de ce personnel. 


Renvoyée à la Commission du personnel. 
De l’Union amicale des jardiniers du service 


des Promenades et plantations relative à la 
situation des chefs cantonniers. 


Renvoyée à la Commission du personnel. 

De M. Carlier relative au dégagement de la 
caserne Jean-Jacques Rousseau. 

Renvoyée à la 3° Commission. 

De M. Moine relative à l’internement de son 
fils à Ville-Evrard. 

Renvoyée à l’Administration 

De la Chambre syndicale des hôteliers de 


Paris sollicitant une subvention en faveur de 
Œuvre des bons de logement. 


Renvoyée à la 5° Commission. 

Des piqueurs sous-chefs de circonscription 
relative à leur situation. 

Renvoyée à la Commission du personnel. 


Par M. Ballière : 


Du comité de l’'Œuvre des dispensaires anti- 
tuberculeux sollicitant la location d’un ter- 
rain appartenant à la ville de Paris. 


Renvoyée à la 3° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


Par M. le Président : 


De l’administration de la « France contem- 
poraine » sollicitant une souscription. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
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De M. Samuel relative à un nouveau pro- 
duit connu sous le nom de « hydropeinture 
Rouillon » contre le salpêtre et l'humidité. 


Renvoyée à la 2° Commission. | 

De M. Burdy, artiste peintre, sollicitant 
l’acquisition d’une de ses œuvres. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Dauval, ancien pharmacien, sollici- 


tant des secours d’études en faveur de ses 
deux enfants. 


Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Sanson sollicitant un emploi de sur: 
veillant. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Lajarrige : 


De M. Mortenier sollicitant un emploi. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Chevalier sollicitant un en ce de 
jardinier. 

Renvoyée à l’Administration. 

De M. Maussin sollicitant un emploi de 
cantonnier. 

Renvoyée à l'Administration. 

De Mme Lecordier sollicitant l'obtention 
d’un kiosque lumineux, 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Demortier sollicitant un RDS de 
garde dans un cimetière. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Poiry : 

De M. Ganivet, ouvrier municipal, sollici- 
tant un secours. 

Renvoyée à l'Administration. 

De Mme Chassin, balayeuse, sollicitant un 
secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Ranvier : 


De M. Peters sollicitant un emploi de tonz 
tainier. 


Renvoyée à l’Administration, 
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Par M. Desplas : 


De Mme Creu sollicitant un secours d’études 
en faveur de son fils. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


Par M. le Président : 


De M. Bordet relative à un projet de créa- 
tion d’un corps de sauvetage de Paris. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


48. — Affaires diverses. 


Le Conseil prend ensuite les délibérations 
relatives aux objets suivants, conformément 
aux conclusions présentées par les rappor- 
teurs ci-après désignés : 


Dégrèvement de taxes d’étalages et de ter- 
rasse en 1903 (1904, 2576; M. Caplain, rap- 
porteur). 


Approbation d’un état de frais dus à M° Du- 
plan, avoué (1903, 2395). — Frais dus à 
M° Thauvin, huissier (1903, 2396). — Frais 
dus à M° Duplan, avoué (1903, 2398). — Paie- 
ment d’un état de frais et honoraires dus à 
M° Dubée, notaire à Fontainebleau (1903, 
2482). — Honoraires dus à M° Havet, avoué à 
la Cour d'appel, en matière d’expropriation 
(1903, 2521). — Paiement d’un état de frais et 
honoraires dus à M° Glatigny, notaire à Bré- 
zolles (1903, 2522; M. Chassaigne Goyon, 
rapporteur). 


Constatation d'insuffisance de fortune de la 
famille de M. Legoueux, candidat à l'obtention 
d’une bourse avec trousseau à l'Ecole poly- 
technique (1903, 2496; M. Chautard, rap- 
porteur). 


Réorganisation de la station de voitures de 
place n° 237, boulevard de Ménilmontant 
(1903, 2308 ; M. Paul Escudier, rappor- 
teur). 2 

Ouverture d’un crédit complémentaire pour 
le classement du boulevard Flandrin et des 
rues Thery et de Longchamp (1903, 2535 ; 
M. Landrin, rapporteur). 


Ouverture de crédits supplémentaires pour 


paiement de salaires des ouvriers du service 


des Carrières (1903, 2377 ; M. Mossot, rap- 
porteur). 


Paiement de frais et honoraires dus à 
M° Meury, notaire, à l’occasion de diverses 
acquisitions (1903, 2351, M. Adrien Oudin, 
rapporteur). 


Transaction avec Mmes Gilliot et Duchène 
1903, 2551). — Acquisition d’une parcelle de 
terrain nécessaire au service des Irrigations 
(1903, 2552). — Paiement d’intérèts de lin- 
demnité due à M"° veuve Chevalier (1903, 
2588. — Vente de grillages au domaine de 
Picquenard (1902, 3180 ; M. Pannelier, rap- 
porteur). 


Répartition des arrérages du legs de Gaude- 
chard en 1903 (1903, 2433: M. Ambroise 
Rendu, rapporteur). à 


Acquisition de parcelles enclavées dans le 
domaine de Picquenard (1903, 2016 ; M. Sau- 
ton, rapporteur). 


M. le Président. — Je rappelle que la 
prochaine séance aura lieu vendredi 4 dé- 
cembre. 


La séance est levée à sept heures trente 
minutes. 


4286. — Imprimerie municipale, Hôtel de Ville. — 49083. 


4. PA MONET LI % 


14 [et alor e af Conf ar 


| he Q nu 


LS FRS AR 1 
| ans NET Lee 
0 NS +LDA LS EE MUR TT H 
a tt Dithant hiadaluoe 0 dtaerur: | à 
han te AAUUE dauut sii 
< S ke JABA EANIES saitrheus.3 «M 


aug qu Aie rs el dérttere tee 


ne aber vie en anisles ob iso 
"Ss does, M NUTONE. aa ET 180, 288 
AETADT 


RTE A afe dusiäi ssl 
BY TA #1 ab à fi otite: mi | \'# FE A La w 
ni. sin QE OUR Vann tea pos : 


Mn ruirroqet 


+ fe de ja bai Pair HN fc Fes Net 
A) EEE ET NE Lou FN VAR 
rl tas Ka DÉRUASE. aie va (LA 01 
Ut 40 bte ÉVETIIIS VS He Ant ABUS T EQE 
«x jt} #1 Head at Ca MER LD ut sp 
sf Faim 1821.44 si t Mat Hbc 
A Mie rs ASP MONTS 
ATARAPTOR 
MOLCL stat | “k 


; MED fai} st wa Die, rt Pinans 


sept MU 36 LA RENE, EUWF 110 bris 
NRA 1 D ef 


4 2e ba ads Éiaue 4 Aou: po A 
“Heë M : 0108 or ARE. où at Tenon 


MENT DATE) nor 


| biais ét 
no 3 4 SLR JO 
44 * SUR : MIT 


de “Hb ati es _ 
ch DLA LT “UE 


’ pe LES A, 


bide sad sc 4 iv Ho: Bntioa | 8) 
À ù gt ft 
: ER ARE À Lu DEC Ie 


L2 


Aù F LA AIN La este 


DE ot TNT ER 
M DOPOPRNONR 
re k, | PEU TURT ; { #0 | Dh ne 
, VOUS l'An | (e £ \ ei La où di di + AL 
À ue la NE ERA" 
Es Fes "RATES 


bd Me Lu tdi 


Ro: 4 


Salon ans ue «2: 


ni 2 sr PA DOPE al 


fi artise paill é, SOIR 
ratés DR Ge sus LE à 
LÉ Hs el M 
té À LE) A Coin NS FE 
DAS enE ur & A7 dal 
' ” 


#s ‘stisantrfinte disanoone 

A8 98 atuaviue atsido 08260 
Voupn ra “dd hot np anohrlouGa 
ra M. Aiierr et: 290480 2814 


dun b'sn£ A de is 


ssh Ar HAUTS ES 


x Jr tLuEa % Me Y 
sa té the tehot af 


: SRE TES 0 


1 43 19° ma 


IUUrS ‘he TÉL UE 
ets fat 
te PSE t STE ur à 
anaisese ho. Mae: 


Le LS item 
TIRE ci rousafenib noi 5} 


no te 0 LS fab {bre a M shg ice 
418 ‘2 Aldo de F TR PET La à à 4 
48" drustied) M 004 #01)" 


PU th 5% | 
’ ; ; 


cpveots BE PA fs 

+ K3 14 
k o 

VA arabe à 1 


ÿ 


CONSEIL 
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1903 


Séance du vendredi 
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-VERBAL 


SOMMAIRE 

1. — Liste des membres présents. 14. — Secours à M. Haran, ex-chef jar- 

2. — Adoption du procès-verbal. US Hnenères: 

plan Hantdusld hier 15. — Ordre du jour sur une pétition de 

US M. Gentis sollicitant une souscription à un 

4. — Hommage au Conseil. ouvrage dont il est l’auteur. 

9. — Remerciements au Conseil. 16. — Renvoi à l’Administration d’une 

6. — Ordre du jour sur une pétition du Et a Serie 7 | 
Groupe des ouvriers inventeurs et àrtistes in- 17. — Rejet de propositions relatives à la 


dustrieis sollicitant une subvention afin de 
participer à l'exposition de Saint-Louis en 
1904. 


7, — Renvoi à la Commission du métropo- 
litain et à l'Administration d’une proposition 
de M. Quentin-Bauchart tendant à la modifi- 
cation de la ligne n° 8 du Métropolitain. 


8. — Renvoi à l'Administration d’une péti- 
tion du Comité de la Maison de l’ouvrière 
sollicitant la location de la maison communale 
de la rue de Bagnolet, 121. 

9. — Renvoi à l'Administration d’une péti- 
tiou de M. Samuel relative à un nouveau pro- 
duit connu sous le nom de « hydropeinture 
Rouillon contre le salpêtre et l'humidité ». 

10. — Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de MM. Gaston Mery et Barillier ten- 
dant à l'installation de trous à sable dans le 
voisinage du square Montholon. 

11. — Ordre du jour sur diverses pétitions. 

12. — Renvoi à l'Administration de di- 
verses pétitions. 

13. — Allocation de secours à divers. 


N° 59. 


désignation de membres de la Commission 
des effets d’habillement, de chapellerie et de 
chaussures. 


18. — Travaux de grosses réparations 
dans les casernes de la Garde républicaine 
en 1903. 


19. — Dépenses de timbre des registres 
de l’état civil et des expéditions des actes. 
20. — Ordre du jour sur une pétition de 


MM. Greuse, Lequeu et Creutiveau deman- 
dant une indemnité en raison des bris de ma- 
tériel et de vitres pendant les bagarres du 
29 octobre 1903. Adoption d’un projet de vœu 
de M. Alpy, 


21. — Renvoi à l'Administration de di- 
verses pétitions. 

22. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Camille Rousset. 


23. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d'une pétition de commer- 
çants et d'habitants du 7° arrondissement. 

24. — Ordre du jour ser une pétition du 
Comité de l'assemblée suprême de la Croix 
rouge espagnole. | 
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25. — Renvoi à l'Administration d’une péti- 
tion de M. Barron. 

26. — Ordre du jour sur une pétition de 
M. Robert David-d’Angers. 

27. — Ordre du jour sur deux pétitions. 

28. — Dispense de recouvrement de taxes 


d’inhumation dues par des personnes insol- 
vables. 


29. — Surélévation du mur de clôture du 
cimetière parisien de Pantin longeant l'avenue 
du Fort. 


30. — Démolition du four aux détritus au 
cimetière du Nord et aménagement du terrain. 


31. — Paiement d’une somme de 263 fr. 
10 c. à M. Imbert. 


32. — Ordre du jour sur une pétition de 
la Chambre syndicale des entrepreneurs de 
convois et transports funèbres de Paris expo- 
sant leurs doléances. 


83. — Renvoi à l'Administration d’une pé- 
tition de M. Boucard. 
34. — Renvoi à l'Administration d’une pé- 


tition de M. Micol. 
35. — Acceptation de deux legs. 


36. — Virement de crédits au budget du 
collège Chaptal. 

37. — Attribution de bourses et de demi- 
bourses au collège Chaptal. 


38. — Allocation d'un secours d’études à 
M. Grégoire Calvet. 

39. — Souscription au monument élevé à 
Vouziers à la mémoire d'Hippolyte Taiïne. 

40. — Renvoi à l'Administration, avec avis 
favorable, d’une pétition de M. Dormoy. 

41. — Attribution des arrérages du legs 
de Mme veuve Cuvillier. 

42. — Vœu tendant à l’admission d’un cer- 


tain nombre d'élèves des écoles aux matinées 
littéraires du Théâtre-Français et de l’Odéon. 


43. — Renvoi à l'Administration de deux 
pétitions. 
44%. — Renvoi à l’Administration, avec avis 


favorable, d’une proposition de M. Ranson. 


45. — Question de M. Fortin à M. le Préfet 
de la Seine sur la nécessité d’obliger les pro- 
priétaires, sans exception de faveur, à obser- 
ver les règlements, afin d’assurer l'esthétique 
dans les plus belles voies, notamment rue de 
Rivoli et place de l'Etoile. — Adoption d’une 
proposition du même conseiller. — Renvoi à 
la Commission du métropolitain d’une PEQPR 
sition de M. Quentin-Bauchart. 


46. — Adoption d’une proposition de M. Ar- 


mand Grébauval relative à l'emprunt métro- 


politain de 1903. 


47. — Allocation d’une subvention à la 
Société de longue paume de Paris. 
48. — Renvoi à l'Administration d’une pé- 


tition de M. Péron. 


49. — Renvoià l'Administration, pour avis, 
de deux propositions de M. Pierre Morel. 


+ DO. — Résolution relative aux indemnités 

des instituteurs et institutrices suppléants. 

51. — Allocation d’une subvention à la 
-société « les Sauveteurs du 18° arrondisse- 
ment. » 

52. — Allocation d’unesubvention à l’Union 
d'assistance par le travail. 

53. — Renvoiàl’Administration dediverses 
pétitions. 


54. — Refus de participation de la ville de 
Paris dans les dépenses de décoration du porche 
de l’église Saint-Germain-l’Auxerrois. 


55. — Renvoi à l'Administration de di- 
verses pétitions. 


56. — Fixation de la date de la prochaine 
séance et de l’ordre du jour. 


97. — Retrait de l’ordre du jour d’une ques- 
tion de M. Landrin. 


D8. — Renvoi à la Commission du métro- 
politain d’une proposition de MM. Jules Auf- 
fray, Dausset et Henri Galli tendant à orga- 
niser sur le métropolitoin un train à 4 heures 
et demie du matin pour les ouvriers du 
bâtiment à partir du 1° mars. 


59. — Question de M. Paul Escudier sur les 
lenteurs des travaux de déviation du collec- 
teur des Coteaux rue de Douai et rue Victor- 
Massé et les dommages en résultant pour des 
riverains. 


GO. — Projet d'organisation de la régie 
du gaz (Suite de la discussion). — Renvoi à la 
prochaine séance de la suite de la discussion. 


G1. — Remplacement du secrétaire du 


commissariat spécial des Halles par un ins- 
pecteur des ventes en gros. 


G2. — Renvoi à l'Administration de deux 


pétitions. 

G3. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Gay. 

64. — Renvoi à l'Administration d’une 


pétition de M. Judic. 


65. — Allocation d’une indemnité à M. Ar- 
mand, concierge du Châtelet, 
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66. — Création d’une cave pour les vins et 
agrandissement du réfectoire du personnel de 
l'hôpital Trousseau. 


67. — Installation de l’éclairage électrique 
au Magasin central des hôpitaux. 


68. — Renvoi à l'Administration et à la 
3° Commission d’une proposition de M. Houdé 
tendant à terminer le pavage en bois de la 
rue de Bondy. 


69. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Adolphe Chérioux relative 
à la création d’une bibliothèque municipale 
rue Corbon. 


790. — Renvoi à la 4 Commission et à 
l'Administration d’une proposition de M. Adol- 
phe Chérioux relative à des améliorations à 
apporter à l’école professionnelle de la rue 
Fondary. 

71. — Renvoi à la 4 Commission et à 
VAdministration d’une proposition de MM. 
Adolphe Chérioux, Chautard, Ernest Moreau 
et Poiry relative à la Caisse des écoles du 
15° arrondissement. 


Présidence de M. Deville. 


La séance est ouverte à trois heures et 
demie, sous la présidence de M. Deville. 


MM. Poiry, Pierre Morel, Mossot et Baril- 
lier, secrétaires. 


1. — Liste des membres présents. 


Présents : MM. L. Achille, Alpy, Archain, 
Jules Auffray,, Ballière, Barillier, Bellan, 
Berthaut, Gabriel Bertrou, Brenot, Paul 
Brousse, César Caire, Caplain, Ernest Caron, 
J. Caron, Chassaigne Goyon, Chausse, Chau- 
tard, Adolphe Chérioux, Chérot, Colly, Dausset, 
Despatys, Desplas, Deville, Dubuc, Duval- 
Arnould, Paul Escudier, Evain, Faillet, Fortin, 
Foursin, Fribourg, Froment-Meurice, Henri 
Galli, Gay, V. Gelez, Georges Girou, Armand 
Grébauval, Hénaffe, Houdé, Jousselin, Lajar- 
rige, Roger Lambelin, Landrin, Le Menuet, 
Levée, Marsoulan, Gaston Mery, Adrien 
Mithouard, Alfred Moreau, Ernest Moreau, 
Pierre Morel, Mossot, Navarre, Opportun, 
Adrien Oudin, Pannelier, Paris, Patenne, 
Piperaud, Poirier de Narçay, Poiry, Pugliesi- 


72. — Renvoi à la 4 Commission d’une 
proposition de MM. Adolphe Chérioux, Chau- 
tard, Ernest Moreau et Poiry tendant à accor- 
der une subvention supplémentaire à la Biblio- 
thèque des amis de l'instruction du 15° arron- 
dissement. 


73. — Renvoi à l’Administration d’une 
pétition de M. Gallais, président du Vestiaire 
de Paris, sollicitant la location d’un terrain 
communal. 


74. — Renvoi à la 2 Commission et à 
l'Administration d’une proposition de M. Pa- 
tenne relative à la modification du règlement 
concernant les places de détail dans les Halles 
centrales et les marchés des quartiers de Paris. 


75. — Renvoi à l’Administration et à la 
4° Commission d'une proposition de M. Poiry 
relative à la création de cours commerciaux à 
l’école de filles 11, rue Lacordaire. 


76. — Propositions. 
AT PéILIONS. 
78. — Affaires diverses. 


Conti, Maurice Quentin, Quentin-Bauchart, 
Ranson, Ranvier, Ambroise Rendu, Félix 
Roussel, Henri Rousselle, Camillle Rousset, 
Arthur Rozier, Sauton, Sohier, Maurice 
Spronck, Henri Turot, J. Weber. — Au total : 
78 membres présents. 


Excusés : MM. Baranton, Bussat. 


Assistent à la séance : M. le Préfet de la 
Seine, M. le Préfet de police, MM. les Secré- 
taires généraux de la Préfecture de la Seine 
et de la Préfecture de police, MM. les direc- 
teurs des Finances, de l’Enseignement, des 
Affaires municipales, de l’Assistance pu- 
blique et du Personnel, M, le directeur admi- 
nistratif des Travaux, M. le directeur admi- 
nistratif des services d'Architecture et M. le 
directeur de l'Inspection générale et du Con- 
tentieux. 


2. — Adoption du procès-verbal. 


M. Mossot, l’un des secrétaires, donne 
lecture du procès-verbal de la séance du lundi 
30 novembre 1908. 


Ce procès-verbal est adopté, 
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3. — Communications diverses. 


M. le Président. — J'ai l'honneur de don- 
ner communication au Conseil des deux lettres 
suivantes : 


» 


« Monsieur le Président, 


« Je viens vous présenter les remerciements 
de la Société des gens de lettres et vous prier 
de vouloir bien les transmettre à vos collègues 
du Conseil municipal. 


« Nous sommes fort touchés de l’acte de 
solidarité accompli par cette Assemblée, qui 
— décernant à un homme de lettres de Paris 
un prix de 500 francs — manifeste que l’acti- 
vité littéraire de la capitale ne lui est pas 
moins chère, et ne mérite pas moins sa solli- 
citude que les autres formes de l'esprit artiste 
de la Ville. 


« Le Comité s’efforcera de distribuer ce prix 
selon les intentions dont le rapport de M. Galli 
lui a fourni l’excellent commentaire. 


« Veuillez agréer, Monsieur le Président, 
l'expression de mes sentiments de haute consi- 
dération et de vive sympathie. 


« Signé : Marcel Prévost, 
« Président de la Société des gens de lettres. » 


« Paris, le 3 décembre 1903. 


« Monsieur le Président, 


« Je tiens à vous exprimer les remercie- 
ments du Groupe parlementaire français de 
l’arbitrage international, pour le concours que 
vous avez bien voulu prêter à la réception des 
membres du Parlement anglais à Paris. 


« Vous avez contribué au succès d’une ma- 
nifestation particulièrement intéressante pour 
le développement de nos bonnes relations 
internationales. Nous sommes unanimes à 
vous en savoir le plus grand gré, ainsi qu’à 
MM. les membres du Conseil municipal de 
Paris. 


« Veuillez agréer, Monsieur le Président, 
l’assurance de ma haute considération. 


« Le président du Groupe de l'arbitrage, 
«Signé : Constant d'Estournelles, » 


4. — Hommage au Conseil. 


M. le Président. — M. Arthur Delpy fait 
hommage au Conseil d’un exemplaire du rap- 


port qu’il à présenté à la Société internatio- 
nale pour l'étude des questions d'assistance 
sur les œuvres de colonies de vacances à Paris, 
en France et à l'étranger. 


Ce volume sera déposé dans notre biblio- 
thèque et des remerciements seront adressés à 
l’auteur. 


5. — Remerciements au Conseil. 


M. le Président. — Messieurs, j’ai recu 
une lettre de remerciements de la société de 
préparation militaire l’Alerte pour la subven- 
tion qui lui a été accordée par le Conseil mu- 
uicipal. | 


6. — Ordre du jour sur une pétition du 
Groupe des ouvriers inventeurs et 
artistes industriels sollicitant une 
subvention afin de participer à l’ex- 
position de Saint-Louis en 1904. 


M. Bellan, au nom du Bureau. — Mes- 
sieurs, votre Bureau vous propose de passer à 
l’ordre du jour sur une pétition du Groupe des 
ouvriers inventeurs et artistes industriels sol- 
licitant une subvention afin de participer à 
l'exposition de Saint-Louis en 1904 (1903 ; 
P. 568). 


L'ordre du jour est prononcé. 


7. — Renvoi à la Commission du mé- 
tropolitain et à l'Administration d’une 
proposition de M. Quentin-Bauchart 
tendant à la modification de la ligne 
n° 8 du Métropolitain. 


M. Quentin-Bauchart. — J'ai l'honneur 
de vous proposer une variante à la ligne mé- 
tropolitaine n° 8. Cette ligne doit passer, en 
effet, de la place de la Concorde aux Invalides 
dans des quartiers presque déserts ; elle aurait 
également le grand défaut de traverser une 
partie des Champs-Elysées, ce qui nécessite- 
rait sinon l’abatage immédiat, du moins la 
perte plus ou moins prochaine d'un grand 
nombre d’arbres. 


Ces considérations m'ont déterminé à vous 
demander de mettre à l’étude la variante sui- 
vante, qui donnerait satisfaction à un grand 
nombre d'habitants du 8° arrondissement. 
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Voici cette variante : Opéra, boulevard des 
Capucines, place de la Madeleine, boulevard 
Malesherbes, place Saint-Augustin, rue La 
Boëtie, rue Pierre-Charron, avenue de l’'Alma, 
place. de l’Alma, avenue Bosquet, pour se 
souder avec l’ancienne ligne à la station 
Bosquet, à l’angle de l’avenue de Tourville. 


Les stations seraient : 


Madeleine, Saint-Augustin, Saint-Philippe- 
du-Roule, La Boétie (au coin des Champs- 
Elysées), Chaillot (à l’angle de la rue Pierre- 
Charron et de l'avenue de l’Alma), Debilly 
(à l’angle de la place de l’Alma) et Saint-Do- 
minique (à l’angle de l'avenue Bosquet et de 
la rue Saint-Dominique). 


Ce projet donnerait satisfaction, je le ré- 
pète, à un plus grand nombre d'habitants que 
l’ancien parcours : il rendrait donc d’inesti- 
mables services. 

Je demande le renvoi, pour étude, à la 
Commission du métropolitain et à l’Adminis- 
tration. 


« Signé : Quentin-Bauchart, Chassaigne 
Goyon, Froment-Meurice. » 


M. Ernest Moreau. — Mais on ne peut 
modifier un tracé qui à été déclaré déjà d’uti- 
lité publique et qu’une loi a ratifié. 


M. Quentin-Bauchart. — C'est possible 
quand la variante n'a pas plus de 4 kilo- 
mètres. 


M. Ernest Moreau. — Qu'on l’étudie, 
soit; mais que cette étude ne retarde pas 
l'exécution de la ligne n° 8. 


M. le Président — La proposition de 
M. Quentin-Bauchart est renvoyée à la Com- 
mission du métropolitain et à l’'Administra- 
tion. 


8. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition du Comité de la « Maison 
de l’ouvrière » sollicitant la location 
de la maison communale de la rue 
de Bagnolet, 121. 


M. Armand Grébauval, au nom de la 
2e Commission. — Messieurs, nous proposons 
de renvoyer à l'Administration une péti- 
tion de l’œuvre «la Maison de l’ouvrière », 
pour obtenir location d’une maison commu- 
nale, 121, rue de Bagnolet. Il s’agit d’un 
« projet ». 


Sous réserve d’une solution, nous pensons 
que le Comité doit justitier auparavant de sa 
vitalité (1903. P. 2553). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


9.— Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de M. Samuel relative à un 
nouveau produit connu sous le nom 
de « hydropeinture!Rouillon » contre 
le salpêtre et l'humidité. 


M. Armand 'Grébauval, au nom de la 
3° Commission. — Messieurs, nous transmet- 
tons à l’Administration, seule compétente, 
l'offre d'un procédé pour travaux d’architec- 
ture dit : « hydropeinture Rouillon » (1903, 
P. 2870). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


10. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de MM. Gaston Mery et 
Barillier tendant à l'installation de 
trous à sable dans le voisinage du 
square Montholon. 


M. Gaston Mery. — Messieurs, les habi- 
tants de la rue Lafayette et des rues avoisi- 
nantes se plaignent de l'encombrement qu’oc-+ 
casionne devant leurs boutiques ou leurs habi- 
tations le tas de sable qui se trouve en per- 
manence devant le square Montholon. 


Ce tas de sable est d’un cube énorme et il 
s’'augmente encore des pavés, brouettes et 
outils qu'y déposent les ouvriers employés à 
la réfection du pavage. 


Il y a là une situation gravement préjudi- 
ciable aux intérêts des commerçants voisins. 


J'ai donc l'honneur, Messieurs, de vous de- 
mander le renvoi à l'Administration, avec avis. 
favorable, de la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
«< Des trous à sable seront installés dans le 
voisinage du square Montholon. 
« Signé : Gaston Mery, Barillier. » 
Je propose à l’Administration comme em- 
placements l’espace compris entre le kiosque” 


et le candélabre et l’espace libre qui se trouve 
rue du Faubourg-Poissonnière, en face le n°91. 
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Je profite de ma présence à la tribune pour 
rappeler à l’Administration que j'ai déjà dé- 
posé une demande tendant à l'installation de 
pareils trous à sable rue Le Peletier et rue 
de Provence. 


M. Barillier. — J’appuie la proposition de 
mon collègue Gaston Mery. L'installation de 
trous à sable aux environs du square Montho- 
lon est absolument urgente. Elle est réclamée 
par tous les habitants riverains. 


Renvoyée à l'Administration. 


11. — Ordre du jour sur diverses 
pétitions. 


M. Opportun, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Je vous propose de prononcer l’ordre 
du jour sur les pétitions suivantes : 


1° De M. Vaucayzelle sollicitant un secours 
(1902, P. 1878); 

2° De la Chambre syndicale des cantonniers 
sollicitant un secours en faveur de M. Theiss 
(1902, P. 2556); 

3° De M. Lyon, égoutier, sollicitant un se- 
cours (1902, P. 2949); 

4 De Mme Pagnier, veuve d’un employé 
d'octroi, sollicitant un secours (1903, P. 1320). 


L'ordre du jour est prononcé. 


12 — Renvoi à l'Administration de di- 
verses pétitions. 


M. Opportun. — Messieurs, votre 2° Com- 
mission vous propose de renvoyer à l’Admi- 
nistration les pétitions suivantes : 


1° De Mme Chomeau, veuve d’un ouvrier 
municipal, sollicitant un secours (1903; 
P'22749) 


2° De Mme Marnet, veuve d’un gardien de 
bureau, sollicitant un secours (1903; P. 2752); 


3° De Mme Rivet, veuve d’un cantonnier, 
sollicitant un secours (1903; P. 2776); 


4° De M. Bousquet, ancien ouvrier muni- 
cipal, sollicitant un secours (1903: P. 2802). 


5° De Mme veuve Jarry sollicitant un se- 
cours (1903; P. 2803). 


Le renvoi à l’Administration est prononcé, 


13. — Allocation de secours à divers. 


M. Opportun.— Au nom de votre 2° Com- 
mission, je vous propose d'accorder les secours 
une fois donnés ci-après énoncés : 


Mme Chassaing, 150 francs. 

Mme Hamilius, 150 francs. 

Mme Brethaud, 150 francs. 

M. Delobel, 150 francs. 

Mme Miniot, 150 francs. 

M. Bourgerie, 150 francs. 

Mme Rey, 100 francs. 

Orphelins Sutra-Postillon, 200 francs. 
Mme veuve Mareschal, 100 francs. 


Ces conclusions sont adoptées (1903; 
PP. 2754, 2759, 2778, 2804, 2805, 2814, 2849, 
2880, 2887). 


14. — Secours à M. Haran, ex-chef 
jardinier des Cimetières. 


M. Opportun. — Messieurs, votre 2° Com- 
mission vous propose d'accorder à M. Haran, 
ex-chef jardinier du service des Cimetières, 
qui sollicite une augmentation de secours via- 
ger, un secours une fois donné de 100 francs. 


Ce secours est accordé à titre exceptionnel. 


Ces conclusions sont adoptées (1903; 
P. 1424). 


15. — Ordre du jour sur une pétition de 
M. Gentis sollicitant une souscription 
à un ouvrage dont il est l’auteur. 


M. Piperaud, au nom de la 4° Commis- 
sion. — Messieurs, nous vous demandons de 
passer à l’ordre du jour sur une pétition de 
M. Gentis sollicitant une souscription à l’ou- 
vrage intitulé: « L’e connu sous le nom 
SE et souvent impropre d’e muet » (1903, 

P. 2247). 


Cet ouvrage ne serait, en effet, d'ancl 
utilité dans nos écoles et dans nos biblio- 
thèques. 


L'ordre du jour est prononcé. 


. LC + 
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16. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de M. Carlier. 


M. Georges Girou, au nom de la 3° Com- 
mission. — Je vous demande, Messieurs, de 
renvoyer à l'Administration une pétition de 
M. Carlier relative au dégagement de la 
caserne Jean-Jacques-Rousseau et à l’élargis- 
sement de la rue du Jour (1903; PP. 2721 et 
2684). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


17.— Rejet de propositions relatives à la 
désignation de membres de la Com- 
mission administrative des effets d'ha- 
billement, de chapellerie et de chaus- 
sures. 


M. L. Achille, au nom de la 2° Commission. 
— Messieurs, nous avons été saisis d’un mé- 
moire de M. le Préfet de la Seine demandant 
au Conseil de désigner un certain nombre de 
membres de la Commission administrative 
chargée d’étudier les modifications à apporter 
au cahier des charges de la prochaine adjudi- 
cation des effets d’habillement, de chapellerie 
et de chaussures. 


Nous vous demandons de passer à l’ordre 
du jour, cette Commission étant déjà consti- 
tuée. D'ailleurs, nous sommes d'accord à ce 
sujet avec l'Administration. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903 ; 2897). 


18. — Travaux de grosses réparations 
dans les casernes de la Garde répu- 
blicaine en 1908. 


M. L. Achille, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Messieurs, en exécution d’une con- 
vention passée, le 28 octobre 1884, entre 
l'Etat et la ville de Paris, il à été procédé, 
dans le courant de l’année, à une visite con- 
tradictoire, entre les officiers du Génie et les 
agents du service municipal d'Architecture, 
de celles de ces casernes qui appartiennent à 
la Ville. 


Au cours de cette visite on a pu constater 
la nécessité d'exécuter divers travaux. 


Les plus urgents sont indiqués ci-après : 


Caserne Mouffetard : 


Remplacement de trois croisées (bâtiment D), 
173 francs ; , 


Remplacement des impostes des croisées du 
bâtiment H, 3,200 francs ; 


Consolidation du plancher des chambres 32 
et 37, 1,639 francs ; 


Ravalement des facades intérieures de tous 
les bâtiments, 9,038 francs ; 


Caserne de Tournon : 


Remplacement des carrelages des logements 
n° 120 (3° étage) et n° 130, combles, bâti- 
ment F, 450 francs ; 

Remplacement des terrassons de trois lava- 
bos du bâtiment I et du bâtiment F (1*r étage), 
500 francs ; 


Total, 15,000 francs. 


Ces travaux, qui constituent de grosses répa- 
rations, incombent à la ville de Paris, aux 
termes de la convention précitée. 


Au nom de votre 2° Commission, j'ai l’hon- 
neur de vous demander d’en autoriser l’exé- 
cution et d'approuver, en conséquence, le 
projet de délibération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — Est autorisée, dans la 
limite d’une dépense totale de 15,000 francs, 
l'exécution, aux casernes de la Garde républi- 
caine dites Mouffetard et de Tournon, des 
travaux de grosses réparations ci-après indi- 
qués : 


« 1° Caserne Mouffetard : 


« Remplacement de trois croisées, bâti- 
ment D. — Remplacement des impostes des 
croisées, bâtiment H. — Consolidation du 
plancher des chambres 32 et 37. — Ravale- 
ment des façades intérieures de tous les bâàti- 
ments. 


« Dépense, 14,050 francs ; 


« 2° Caserne de Tournon : 


« Remplacement des carrelages des loge- 
ments n° 120 {3 étage) et n° 130, combles, 
bâtiment F. — Remplacement des terrassons 
de trois lavabos du bâtiment I et dn bâti- 
ment F, 3° étage. 

« Dépense, 950 francs ; 

« Total, 15,000 francs. 
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« Art. 2. — Ladite dépense de 15,000 francs 
sera prélevée sur le crédit inscrit au chap. 10, 
art. 11, du budget de 1903 et rattachée au 
chap. 10, art. 11/6°, du même budget.» 


Adopté (1903, 2597). 


19. — Dépenses de timbre des registres 
de l’état civil et des expéditions des 
actes. 


M. L. Achille, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Messieurs, deux crédits, l’un de 
152,600 francs destiné au timbre des registres 
de l’état civil, l’autre de 163,000 francs des- 
tiné à l’achat du papier timbré nécessaire à 
l'expédition des actes, sont respectivement 
inscrits au chap. 6, art. 2/2, et au chap. 6, 
AT O0 


Sur ces crédits, il a été dépensé, en chiffres 
ronds, 114,000 francs et 126,000 francs. 


Il reste donc 38,600 et 37,600 francs. 


Or les dépenses à faire avant le 1° janvier 
1903 pour assurer le service, tant à la fin de 
l'année que pendant les premiers jours de 
l'année prochaine, sont évaluées à environ 
48,000 francs pour les registres de l’état civil 
et à 47,000 francs pour le papier timbre. 


D'où insuffisance, en chiffres ronds, de 
10,000 francs et 10,000 francs. 


Il est presque inutile de faire remarquer 
que le nombre des registres et la quantité de 
papier timbré nécessaires au fonctionnement 
des services d'état civil suit une progression 
correspondant au nombre des naissances, dé- 
cès ou mariages. 


. La dépense représentée par la fourniture des 

registres et des feuilles timbrées est donc 
essentiellement variable et ne saurait être 
exactement déterminée dans les prévisions 
budgétaires. 


De là la nécessité de voter, tous les ans, à 
cette même époque, les crédits complémen- 
aires établis d’après les statistiques et les 
prévisions des diverses mairies. 


Des derniers renseignements qui m'ont été 
fournis par la direction des Affaires munici- 
pales, il résulte qu’un crédit de 12,000 francs 
sera suffisant pour assurer le service jusqu’à 
la fin de l’année. 


Nous vous proposons, en conséquence, d’a- 
dopter un projet de délibération dont suit 
le dispositif, autorisant une dépense complé- 


mentaire de 12,000 francs exigée pour cette 
opération : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — Un crédit supplémen- 
taire de 12,000 francs est mis à la disposition de 
M. le Préfet de la Seine pour les frais de 
timbre des registres et des expéditions des 
actes de l’état civil. 


« Art. 2. — La dépense de 12,000 francs sera 
imputée sur les deux crédits suivants proposés 
au budget supplémentaire de 1903, savoir : 


« Chap. 64, $ 6, art. 2/2, 6,000 francs: 
« Chap. 64, K 6, art. 3/3°, 6,000 francs. » 


Adopté (1903 ; 2556). 


20. — Ordre du jour sur une pétition de 
MM. Greuse, Lequeu et Creutiveau, 
demandant une indemnité en raison 
des bris de matériel et de vitres pen- 
dant les bagarres du 29 octobre 
1903. — Adoption d’un projet de vœu 
de M. Alpy. | 


M. L. Achille, au nom du Bureau. — Mes- 
sieurs, votre Bureau a été saisi d’une pétition 
de MM. Greuse, Lequeu et Creutiveau tendant 
à l’obtention d’une indemnité, en raison des 
bris de matériel et de vitres pendant les ba- 
garres du 29 octobre 1903 (1903, P. 2685). 


Des demandes de même nature se sont pro- 
duites antérieurement et ont été discutées ici 
longuement à l’occasion de dégâts occasionnés 
par des attroupements ou rassemblements, 
armés ou non armés, et à la suite d’attentats 
individuels commis par la dynamite. 


La question était de savoir, en effet, à qui 
devait être imputée la réparation des dom- 
mages. 


La loi du 5 avril 1884, reproduisant les dis- 
positions de la loi exceptionnelle du 10 vendé- 
miaire an IV, a établi la responsabilité des 
communes à l’égard des dommages résultant 
de crimes ou délits commis à force ouverte et 
par violence sur son territoire, par des attrou- 
pements ou rassemblements, armés ou non 
armés, soit envers les personnes, soit contre 
les propriétés nationales ou privées, ainsi que 
des dommages et intérêts auxquels ils donne- 
ront lieu. 
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Mais, aux termes de la loi municipale 
(art. 108), cette disposition n’est pas applicable 
lorsque la municipalité n’a pas la disposition 
de la police locale ni de la force armée. 


C'est le cas de la ville de Paris, où le Gou- 
vernement lui même, en la personne de M. le 


Préfet de police, agissant sous l’autorité im- 


médiate du ministre de l'Intérieur et non en 
magistrat municipal, est chargé de veiller à 
l’ordre public. 

Le Gouvernement disposant ainsi directe- 
ment de la police de Paris et de la force armée 


‘chargée du maintien de l’ordre, il avait sem- 


blé que la responsabilité des dommages dût lui 
incomber. 


Cette thèse a été combattue par M. le Préfet 
de la Seine, à l’occasion d’une demande de 
même nature formée à la suite des troubles 
de Paris en juillet 1893 et de l’explosion du 
restaurant Foyot, comme elle l’a été par le 
ministre de l'Intérieur. 


Conformément à une théorie constamment 
soutenue par tous les gouvernements qui se 
sont succédé depuis 1871, l'Etat a toujours 
été déclaré irresponsable des dommages et il a 
fallu recourir à une loi pour accorder ce que 
lon a appelé non des indemnités, mais des se- 
cours aux victimes des troubles qui se sont 
produits sur la voie publique. 


Dans ces conditions, notre conduite est toute 
tracée. 


Votre Bureau, estimant que la réparation des 
dommages occasionnés par les bagarres du 
29 octobre 1903 n’incombe pas à la ville de 
Paris, propose de passer à l’ordre du jour. 


Nous demandons ensuite le renvoi de ces 
diverses pétitions à l'Etat, qui leur donnera la 
suite qu’elles comportent. 


En raison de la modicité des demandes for- . 


mulées par les pétitionnaires et dont le chiffre 
global est représenté par la somme de 385 fr. 
05 c., il.pourrait être pourvu facilement à 
cette dépense au moyen de l'ouverture au mi- 
nistère de l’intérieur, sur l’exercice 1903, d’un 
crédit extraordinaire pour secours aux victi- 
mes des troubles de Paris au mois d'octobre 
de cette même année. 


M. Alpy. — Messieurs, en l’état actuel de 
la législation, le Conseil ne peut adopter une 
solution autre que celle qui est proposée par 
M. le Rapporteur. 


Il est certain, en effet, que la ville de Paris 
ne peut ni ne doit, soit en fait, soit en droit, 
soit en équité, être tenue d’accorder des répa- 
rations pour les dommages survenus à la suite 


de troubles ou émeutes, et cela parce qu’elle 
n’est pas dans les mêmes conditions que les 
autres communes de France au point de vue de 
la police locale. 


La jurisprudence a toujours reconnu que la 
responsabilité de la commune ne peut être en- 
gagée qu'autant que la direction de sa police 
lui appartient, et la loi nouvelle du 5 avril 
1884 relative à l’organisation municipale, 
consacre expressément cette solution. 


Il est donc bien établi que, quand la com- 
mune n’a pas l’exercice de la police, elle ne 
saurait être déclarée responsable des troubles 
survenus sur son territoire {Assentiment). 


M. Roger Lambelin. — Nous sommes 
tous d’accord sur ce point. 


M. Alpy. — Évidemment. Mais à qui 
incombe cette responsabilité ? Il semble que ce 
soit nécessairement l’autorité à qui appartient 
le droit de police, à Paris, c’est-à-dire l'Etat 
représenté par le ministre de l’Intérieur et le 
Préfet de police, 


Or, Messieurs, l'Etat, vous le savez, dé- 
cline cette responsabilité. Il ne conteste pas 
l’irresponsabilité de la commune — dans l’es- 
pèce de la ville de Paris, — mais il déclare 
qu’il n’est pas non plus responsable; qu'il ne 
doit, de son côté, payer aucune réparation, et 
cela parce qu'aucune loi n’a organisé sa res- 
ponsabilité. 


Il n’existe malheureusement aucun tribunal 
qui puisse, dans le silence de la loi, proclamer 
et appliquer en pareilles circonstances la res- 
ponsabilité de l'Etat, toute logique et virtuelle 
qu’elle soit. 


Le Conseil municipal de Paris a, depuis 
longtemps, protesté contre cet état de choses 
intolérable, dont la conséquence est de priver 
les habitants de la capitale, qui acquittent en 
fait le plus d'impôts, d’un dédommagement 
qui est assuré aux habitants des plus petites 
communes. 


À maintes reprises, il a tenté les efforts les 
plus persistants pour remédier à cette situa- 
tion si préjudiciable à ses commettants. 


Le 30 novembre 1894, au lendemain des 
troubles du quartier Latin, j'ai moi-même 
déposé une proposition qui aboutit le 25 oc- 
tobre 1895 à un rapport imprimé que j'ai eu 
l’honneur de présenter, au nom de la Com- 
mission des revendications financières, et dont 
les conclusions tendant à l'établissement de 
la responsabilité de l'Etat furent adoptées à 
l'unanimité le 6 décembre suivant. 
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Depuis lors, Paffaire a suivi son cours, sur 
le terrain législatif; mais elle y a rencontré, 
comme il était aisé de le prévoir, les plus 
grandes difficultés, pour aboutir au résultat 
désiré. 

L'Etat, préoccupé avant tout de se dérober 
à la responsabilité légale qui lui incombe logi- 
quement, a consenti par voie de dispositions 
gracieuses à présenter des projets de loi suc- 
cessifs, accordant des indemnités partielles et 
arbitraires à quelques-uns de ceux qui avaient 
subi des dommages — à l’exclusion, du reste, 
de la Ville elle-même, dont les rues et les pro- 
priétés avaient été saccagées et qui n’a jamais 
rien reçu. 


C’est ainsi que certains habitants du boule- 
vard Saint-Michel que j’ai l'honneur de repré- 
senter ont obtenu quelques bribes, après deux 
ans de démarches, en 18%, par l'effet d’une 
loi qui allouait, en même temps, de faibles 
indemnités pour des causes analogues à des 
victimes des troubles de Lyon et de l’explo- 
Sion d’une bombe au restaurant Foyot. 


C’est dans les mêmes conditions qu'il a été 
payé, en 1900, diverses indemnités à des habi- 
tants des quartiers de la Porte-Saint-Denis et 
de Saint-Vincent-de-Paul, à raison des dom- 
mages qui leur avaient été causés par l’occu- 
pation prolongée des rues avoisinant le fort 
Chabrol, après avis d’une commission admi- 
nistrative nommée par arrêté préfectoral du 
13 octobre 1899. 


Mais toutes ces allocations étaient toujours, 
suivant l'affirmation de l'Etat, purement gra- 
cieuses. C’étaient, en définitive, de simples 
secours individuels, accordés arbitrairement 
comme de véritables aumônes, et que beau- 
coup de personnes lésées hésitaient à solliciter 
dans de semblables conditions. 


Nous avons toujours réclamé autre chose 
que des attributions de cette nature; nous 
avons constamment poursuivi la reconnais- 
sance d’un droit qui existe incontestablement 
et qui ne demande qu’à être consacré et orga- 
nisé législativement. 


Le Parlement a été saisi, dans ces dernières 
années, de plusieurs propositions de loi en ce 
sens. 


Le 2 juillet 1895, à la Chambre des députés, 
M. Fleury-Ravarin en déposa une, en son nom 
et au nom de dix-sept de ses collècues repré- 
sentant le département du Rhône et le dépar- 
tement de la Seine; cette proposition fut 
prise en considération et une commission fut 
nommée en 1898; mais la fin de la législature 
survint avant.sa discussion en séance publique 


et elle fut, dès lors, frappée de caducité, Si 
elle n’a pas été reprise, depuis l’ayvènement 
de la nouvelle Chambre, c’est qu’en 1900, au 
Sénat, M.-.Gourju, sénateur de: Lyon, avait 
déposé une proposition conçue dans le même 
sens et présentant la solution poursuivie sous 
la forme la plus simple et la plus favorable. 


Cette proposition fut prise en considération 
le 25 mai 1900 ; une commission a été nommée 
le 7 juin 1900 et s’est constituée sous la prési- 
dence de M. Demôle. Parmi les neuf membres 
qui là composent je constate ayec satisfaction 
les noms de deux sénateurs de la Seine, 
MM. Poirrier et Strauss, qui sauront certaine- 
ment défendre les intérêts de la ville de Paris. 


Les travaux de cette commission se sont 
poursuivis lentement, mais sûrement, pendant 
ces trois dernières années, 


Son dernier acte a été l’audition du directeur 
de l’Administration départementale et com- 
munale au ministère de l'Intérieur, M. Bru- 
man, qui à eu lieu le 3 avril 19083. 


Il a fait des objections, bien entendu ; mais 
je crois savoir qu'après délibération la Com- 
mission sénatoriale n’a pas cru devoir s’y 
arrêter et a décidé qu’un rapporteur serait 
désigné pour présenter des conclusions favo- 
rables à la proposition de M. Gourju. 


Aux termes de cette proposition il suffirait, 
pour donner pleine satisfaction à nos revendi- 
cations, d’ajouter à l’art. 108, $ 2, de le loi-du 
5 avril 1884, qui exonère de responsabilité les 
communes « où la municipalité n’a pas la dis- 
position de la police locale, ni de la force 
armée » (telles que les villes de Paris ét de 
Lyon) les simples mots suivants : « auquel 
cas la responsabilité de l’Etat est substituée à 
celle des communes suivant les mêmes condi- 
tions ». 


Cette petite addition serait extrêmement 
logique et résoudrait parfaitement la question 
qui nous intéresse, à la condition, toutefois, 


ajouterai-je, d'être rendue applicable à la ville. 


de Paris par une disposition spéciale dont nos 
représentants au Sénat devront demander 
VPadjonction, attendu que la loi de 1884 ne 
s'applique pas, quant à présent, à la ville de 
Paris. 


La proposition de M. Gourju adoptée par la 
Commission sénatoriale viendra bientôt en 
discussion devant le Sénat qui, je l’espère, 
l’adoptera. 

Les auteurs de la pétition qui nous est sou- 
mise, ou du moins ceux qui, à l’avenir, se 
trouveront dans la même situation qu'eux, 
pourront alors s'adresser au véritable respon- 
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sable, c’est-à-dire à l'Etat, etobtenir le dédom- 
magement auquel ils ont incontestablement 
droit. 


Pour bâter, autant qu’il est en notre pou- 
voir, cette solution, attendue depuis trop 
longtemps, je demande au Conseil d'adopter 
le pr ojet de vœu suivant qui rencontrera, j'en 
suis certain, l'unanimité de nos collègues : 


« Le Conseil, 


« Vu la proposition de loi déposée au Sénat 


par M. Gourju, sénateur du Rhône, dans la 


séance du 26 maïs 1900, tendant à la modifi- 
cation de l’art. 108 de la loi municipale du 
5 avril 1884, en vue de consacrer la responsa- 
bilité de l'Etat.pour la réparation des domma- 
ges causés par des troubles ou émeutes dans 
les communes, comme Paris et Lyon, qui 
n’ont pas la disposition de la police locale ni 
de la force armée; 


« Considérant que cette proposition a été 
prise en considération par le Sénat le 25 mai 
1900; qu’elle a été soumise à une Commission 
spéciale nommée le 7 juin 1900 qui a pour- 
sivi, depuis lors, avec le ministre de l’Inté- 
rieur, l’examen contradictoire de l’intéres- 
sante question posée; 


«Qu'il importe que cette longue étude abou- 
tisse enfin à une solution depuis trop long- 
temps attendue, 


« Délibère : 


« M. le Préfet de la Seine et le Bureau du 
Conseil municipal sont invités à faire, sans 
retard, auprès de la Commission sénatoriale 
saisie de la proposition de M. Gourju, séna- 
teur du Rhône, relativement à la responsabi- 
lité civile de l'Etat pour la réparation des 
dommages causés aux personnes ou aux pro- 
priétés par des troubles ou émeutes dans les 
ville de Paris et de Lyon, les démarches né- 
cessaires afin d'obteuir que cette proposition 
ssit, au plus tôt, présentée à l’adoption du 
Sénat. 

« Signé : Alpy. » 


M. Berthaut. — Le Bureau du Conseil 
peut-il faire une démarche auprès du Sénat ? 
Je croyais qu’il y avait une décision de la 
majorité s’y opposant. 


M. Alpy. — Je ne crois pas que notre Bu- 
reau éprouve un tel scrupule; mais, en tout 
cas, il resterait, pour exécuter la démarche, 
M. le Préfet de la Seine, qui est aussi men- 
tionné dans le texte de mon vœu. 


Soyez donc certains que, dès que vous l’au- 
rez préscrite, la démarche sera faite et qu’en- 
suite le résultat ne se fera pas attendre. 


La proposition de M. Gourju date de 1900; 
sa discussion ne saurait être ajournée plus 
longtemps et elle est tellement logique qu’il 
suffira de la mettre en discussion pour qu’elle 
soit inévitablement adoptée. 


M. L. Achille, rapporteur. — Nous sommes 
tous d'accord; c’est pourquoi je demande de 
passer à l’ordre du jour sur la pétition, confor- 
mément aux conclusions de la Commission. 


L'ordre du jour est prononcé. 


Le projet de vœu de M. Alpy est ensuite 
adopté (1903; C. 1022). 


21. — Renvoi à l'Administration de di- 
verses pétitions. 


M. Ballière, au nom de la 3° Commission. 
— Nous vous proposons de renvoyer à l’Ad- 
ministration les pétitions suivantes : 


1° De la Compagnie d'éclairage électrique 
du secteur des Champs-Élysées soumettant un 
projet de canalisation électrique à établir 
avenue des Champs-Elysées (1903, P. 2765); 


2° De la Compagnie d'éclairage électrique 
du secteur des Champs-Elysées soumettant un 
projet de canalisation électrique à établir rue 
Nouvelle (1903, P. 2766) ; 


3° De la Compagnie d'éclairage électrique 
du secteur des Champs-Elysées soumettant un 
projet de canalisation électrique à établir rue 
de Chazelles (1903, P. 2767); 


4 De la Compagnie d'éclairage électrique 
du secteur des Champs-Elysées soumettant un 
projet de canalisation électrique à établir rue 
Laugier (1903, P. 2768) ; 


5° De la Compagnie d'éclairage électrique 
du secteur des Champs-Elysées soumettant un 
projet de canalisation électrique à établir rue 
des Frères-Périer (1903, P. 2769); 


6° De la Compagnie d'éclairage électrique 
du secteur des Champs-Elysées soumettant un 
projet de canalisation électrique à établir 
avenue Marceau (1903, P. 2770); 


7° De la Compagnie d'éclairage électrique 
du secteur des Champs-Elysées soumettant un 


projet de canalisation électrique à établir rue 
Vineuse (1903, P. 2771); 


8 De la Compagnie d'éclairage électrique 
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du secteur des Champs-Elysées soumettant un 
projet de canalisation électrique à établir rue 
Frédéric-Bastiat (1903, P. 2772); 

9 De la Compagnie d'éclairage électrique 
du secteur des Champs-Elysées soumettant un 
projet de canalisation électrique à établir rue 
Leconte-de-Lisle (1903, P. 2773); 

10° De la Compagnie d'éclairage électrique 
du secteur des Champs-Elyséés soumettant un 
projet de canalisation électrique à établir bou- 
levard Flandrin (1903, P. 2774); 

11° De la Compagnie d'éclairage électrique 
du secteur des Champs-Elysées soumettant un 
projet de canalisation électrique à établir rue 
du Débarcadère (1903, P. 2775); 


12° De la Compagnie d'éclairage électrique 


du secteur de la rive gauche de Paris soumet- 


tant un projet de canalisation électrique à 
établir place du Panthéon, à l’intersection de 
la rue Cujas (1903, P. 2820) ; 


13° De la Compagnie électrique du secteur 
de la rive gauche de Paris soumettant un 
projet de canalisation électrique à établir rue 
Clovis (1903, P. 2821). 


Le renvoi à l’Administration est prononcé. 


22. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Camille Rousset. 


M. Ballière, au nom de la 3° Commission. 
— Nous vous prions de renvoyer à l’Admi- 
nistration une proposition de M. Camille 
Rousset tendant à mettre à l'alignement un 
immeuble de la rue Louis-Blanc (1903, C. 977). 


Renvoyée à l'Administration. 


23. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d’une pétition de 
commerçants et d'habitants du 7° ar- 
rondissement. 


M. Roger Lambelin. — J'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau du Conseil une pétition 
signée de 105 commerçants et habitants du 
7° arrondissement protestant contre la création 
de jardins à la française sur l'esplanade des 
Invalides. 


M. Adrien Mithouard. — Très bien! 


M. Roger Lambelin. — Je regrette de 
n'avoir pas été convoqué à la 3° Commission 


lorsque cette question a été mise en délibé- 
ration; je le regrette d'autant plus que le 
quartier que je représente est très directement 
intéressé aux travaux concernant l’aména- 
gement et l’embellissement des terrains com- 
pris dans le périmètre de l'Exposition de 1900. 


M. 'Adrien Mithouard. — Je joins ma 
protestation à celle de mon collègue. Aucun 
conseiller du 7° arrondissement n’a été con- 
voqué par la 3° Commission. 


Le renvoi à la 3° Commission et à l’Admi- 
nistration est prononcé. 


24. — Ordre du jour sur une pétition du 
Comité de l'Assemblée suprême de la 
Croix-rouge espagnole. 


M. Roger Lambelin, au nom de la 
4° Commission. — Nous vous demandons de 
vouloir bien prononcer l’ordre du jour sur une 
pétition du Comité de l’Assemblée suprême 
de la Croix-rouge espagnole sollicitant une 
souscription au livre de la Croix-rouge (1908, 
P'1923). 


L'ordre du jour est prononcé. 


25. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de M. Barrou. 


M. Roger Lambelin, au nom de la 
4 Commission. — Nous vous prions de ren- 
voyer à l’Administration une pétition de 
M. Barron relative au projet d’une histoire 
administrative de la ville de Paris au 19° siècle 
(H901P.:1977). 


Renvoyée à l'Administration. 


26. — Ordre du jour sur une pétition 
de M. Robert David-d'Angers. 


M. Roger Lambelin, au nom de la 4° 
Commission. — Nous avons été saisis d’une 
pétition de M. Robert David-d’Angers deman- 
dant l’apposition d’une plaque commémorative 
sur la maison sise rue d’Assas où est mort 
son père, le sculpteur David-d’Angers (1902, 
P. 1354). 


La maison où est mort David-d’Angers ayant 
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été démolie et remplacée par une maison 
neuve, nous vous proposons de passer à l’or- 
dre du jour sur cette pétition. 


L'ordre du jour est prononcé. 


27. — Ordre du jour sur deux pétitions. 


M. Roger Lambelin, au nom de la 4 
Commission. — J'ai l'honneur de vous deman- 
der de vouloir bien passer à l’ordre du jour 
sur les deux pétitions suivantes : 


De la Société de propagande coloniale solli- 
citant une subvention (1902, P. 1256) ; 


De M. Charlier relative à l’organisation de 
soirées littéraires dans les écoles communales 
(1902, P. 3052). 


L'ordre du jour est prononcé. 


28.— Dispense de recouvrement detaxes 
d'inhumation dues par des personnes 
insolvables. 


M. Ranvier, au nom de la 2° Commission. 
— Nous proposons des conclusions conformes 
au mémoire de M. le Préfet de la Seine relatif 
à la dispense de recouvrement de taxes d’in- 
humation dues par des personnes insolvables, 
le tout se montant à la somme de1,080 francs. 


Nous comptons sur la vigilance de l’Admi- 
nistration pour tenir la main à l'exécution des 
circulaires envoyées cette année par les deux 
préfectures aux maires et aux commissaires 
de police pour éviter le coulage dans le paie- 
ment de ces taxes d’inhumation. 


Adopté (1903, 2483). 


29.— Surélévation du mur de clôture du 
cimetière parisien de Pantin longeant 
l'avenue du Fort. 


M. Ranvier, au nom de la 2° Commission. 
— Nous proposons d'autant plus volontiers 
des conclusions conformes au mémoire 
de M. le Préfet, tendant à la surélévation du 
mur de clôture du cimetière parisien de Pan- 
tin longeant l’avenue du Fort, que cette opé- 
ration, commencée depuis plusieurs années, 


est d’une réelle utilité, puisqu’en certains en- . 


droits la hauteur du mur varieentre 1 m.85c. 


et 2 mètres et par conséquent permet l’esca- 
lade dudit mur, d’où possibilité de dégrada- 
tion ou de vols dans ce cimetière. 


Nous espérons que ces travaux seront exé- 
cutés un peu plus vivement que d'habitude. Ce 
n’est pas trop demander. 


Adopté (1903, 2470). 


30.—Démolition du four aux détritus du 
cimetière du Nord et aménagement 
du terrain. 


M. Ranvier, au nom de la 2° Commission. 
— Nous proposons d'autoriser, conformément 
aux propositions de Administration, la dé- 
molition du four à détritus du cimetière du 
Nord. Ce four est actuellement hors d'usage. 

D'autre part, les fumées épaisses qui s’en 
dégageaient alors qu’il était en serviceavaient 
amené, de la part des voisins et principale- 
ment de la direction de l'hôpital Bretonneau, 
des réclamations justifiées. 

Pour y remédier, l'Administration a estimé 
qu’il était préférable de recourir à l’enlève- 
ment direct des détritus et à l’aménagement 
du terrain sur lequel le four existe. 


La démolition du four sera effectuée sans 
frais par l’entrepreneur, qui se récupérera sur 
la valeur des vieux matériaux. 


Cette disparition entraînera la démolition et 
le déplacement des water-closets et leur re- 
construction, plus la construction d’un hangar 
destiné à recevoir les vieux cercueils etla mix- 
ture des exhumations. 


Enfin cette opération, qui coûtera 5,698 fr., 
permettra l’aménagement de seize emplace- 
ments pour sépulture, dont la vente rapportera 
environ 68,000 francs. 


La somme de 5,698 francs nécessaire pour 
ces travaux sera prise sur les fonds de liqui- 
dation. | 


Adopté (1903, 2399). 


31. — Paiement d’une somme 
de 263 fr. 10 c. à M. Imbert. 


M. Ranvier, au nom de la 2° Commission. 
— Nous proposons d'accueillir favorablement 
une pétition de M. Imbert, ancien ordonna- 
teur des Pompes funèbres, demandant le paie- 
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ment d’une somme de 263 fr. 10 c. pour son 
dernier mois de service. 


Les explications du pétitionnaire, à propos 
des effets, sont justes, et nous prions l’Admi- 
nistration de ne pas priver plus longtemps 
M. Imbert du reliquat de son traitement, sous 
le prétexte qu'il n’aurait pas rendu aux Pom- 
pes funèbres un cahier des charges qu’il a reçu 
il y a plus de quinze ans et des vieux effets. 


M. Imbert, sachant qu’il prenait sa retraite, 
a refusé la fourniture des vêtements à laquelle 
il avait droit et c’est avec! une tenue ancienne 
qu’il a fini son service. Il à donc ainsi fait 
faire des économies à l'administration des 
Pompes funèbres. Que veut-elle de plus? 


Adopté (1903, P. 2670). 


32. — Ordre du jour sur une pétition 
de la Chambre syndicale des entre- 
preneurs de convois et transports 
funèbres de Paris exposant leurs do- 
léances. | 


M. Ranvier, au nom de la 2° Commission. 
— Nous vous proposons de passer à l’ordre 
du jour sur une pétition de la Chambre syndi- 
cale des entrepreneurs de convois et trans- 
ports funèbres de Paris et banlieue, protestant 
contre la délibération par laquelle le Couseil 
municipal, décidant de retirer à ces agences 
le droit de fournir la mixture dans les cercueils, 
a été d’avis de donner ces fournitures à l’ad- 
ministration des Pompes funèbres (1903, P. 
710). 


C'est à la suite de la diminution des rede- 
vances, qui donnaient à la Ville une recette de 
plus de 100,000 francs, que cette décision à été 
prise dans la séance du 19 décembre 1902, et 
approuvée par arrêté préfectoral du 20 du 
même mois, portant qu’à partir du 1° janvier 
19083 : 


« Art. 2. — La fourniture de ces mixtures 
et autres matières plus ou moins similaires, 
de propriétés absorbantes ou antiseptiques 
sera faite uniquement par l’administration des 
Pompes funèbres de Paris, à l’exclusion de 
tous autres fournisseurs et sous la surveil- 
lance immédiate de l'inspection municipale, 
conformément aux dispositions des décrets 
préeités. 


« Art. 3. — L'administration des Pompes 
funèbres continuera, comme par le passé, à 
fournir obligatoirement et gratuitement les 


mixtures nécessaires à l’ensevelissement des 
corps déposés dans les cercueils de sapin ou 
volige. 


« Art. 4. — À partir du 1‘ janvier 1903, le 
tarif des mixtures est établi comme il suit : 


« De la naissance à 3 ans, 3 francs; 

« De 3 ans à 7 ans, 6 francs; 

« De 7 ans à 15 ans, 8 francs; 

« De 15 ans et au dessus, 10 francs. » ” 


Nous ne pouvons que nous féliciter de la 
décision que nous avons prise, car dé cette 
facon les familles peuvent savoir ce qu’elles 
ont à payer pour ces fournitures, ce qu’elles 
ignoraient complètement auparavant. | 


L’ordre du jour est prononcé. 


33. — Renvoi à l'Administration 
d’une pétition de M.Boucard. 


M. Ranvier, au nom de la 2° Commission. 
— Nous demandons le renvoi à lAdmi- 
nistration d’une pétition de M. Boucard rela- 
tive aux agences de funérailles (1903,: P. 
841). 


Le pétitionnaire se plaint du prix excessif 
des fournitures faites par ces agences, et de 
plus que certaines de ces agences continue- 
raient à mettre sur leur boutique « Pompes 
funèbres ». 


Nous nous contentons de rappeler à ce pro- 
pos un passage d’un rapport de M. Georges 
Villain : 


« Depuis longtemps, des récriminations se 
sont fait jour, à propos des agences des Pom- 
pes funèbres. 


« L'on réclamait principalement, parce 
que ces agences laissent croire qu’elles font 
partie de la Société des pompes funèbres et un 
peu de la ville de Paris. 


« D'autre part, les affiches posées dans les 
mairies et avertissant le public de ne s’adres- 
ser qu’au bureau des Décès sont immédiate- 
ment lacérées, de telle sorte que les familles, 
tenant à se débarrasser de tous les retards 
apportés par les bureaux de mairie, se jettent 
dans les bras des racoleurs d'agence de funé- 
railles. 


« Nous ne pouvons que demander à l’Admi- 
nistration de faire poser plus d'affiches et. de 
faire surveiller étroitement les abords des 
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mairies. Cela ne sera pas un mal, et évitera 
les inconvénients déjà signalés et qui malgré 
cela se renouvellent trop souvent. 


<« Nous prions donc Administration de tenir 
la main à ce sujet... » 


On peut encore maintenant faire les mêmes 
critiques, les employés de ces agences de fu- 
nérailles encombrant les portes à l'extérieur, 
aussi bien que les couloirs à l’intérieur des 
mairies. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


Li 


34. — Renvoi à l'Administration 
d’une pétition de M. Micol. 


M. Ranvier. — J'ai l'honneur de déposer 
sur le bureau du Conseil municipal une de- 
mande de secours formée par M. Micol. 


Je demande le renvoi à l'Administration. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


35. — Acceptation de deux legs. 


M. Ambroise Rendu. — Messieurs, votre 
5° Commission vous propose d'émettre un 
avis favorable à l’acceptation : 


1° Du legs fait par M. d'Allemagne à l’Assis- 
tance publique ; 

2 Du legs de Mme veuve Laforge à l’Assis- 
tance publique. 


Je vous demande aussi de témoigner votre 
reconnaissance pour ces libéralités. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903; 2583, 2587). 


36. — Virements de crédits au budget 
du collège Chaptal. 


M. Dausset, au nom de la 4 Commission. 
— Messieurs, un excédent de dépenses occa- 
sionné. par l'application de nouveaux pro- 
grammes pour prêt de livres à 468 boursiers 
s'élève à 8,000 francs. 


Le Comité de patronage a décidé, dans sa 
séance du 7 novembre dernier, qu’une de- 


mande de crédit supplémentaire de pareille 
somme serait adressée au Conseil municipal. 
La réserve du budget de 1903 ne permettant 
pas d'opérer ce prélèvement, je vous prie 
d'autoriser les virements ci-après au budget 
du collège Chaptal : 


Chap. 19, art. 38. — Dépenses particulières 
à la charge des familles. 


$ 19, Fournitures de livres et instruments 
de classe, 2,000 francs; 


$ 20, Fournitures diverses aux élèves, 
1,000 francs ; 


$ 21, Répétitions et leçons d’art d'agrément, 
5,000 francs. 


Total, 8,000 francs. 


Cette somme sera rattachée aux mêmes 
chapitre et article, $ 7, Papeterie et objets 
scolaires. 


M. le Président. — Il n’y a pas d’oppo- 
sition ? : 


Adopté (1903: C. 997). 


37.— Attribution de bourses et de demi- 
bourses au collège Chaptal. 


M. Dausset, au nom de la 4 Commission. 
— Le Conseil municipal à désigné, sur la liste 
des. élèves admis au concours pour l’externat, 
gratuit au collège Chaptal, vingt-trois élèves 
qui pourraient être appelés à bénéficier d’une 
demi-bourse d’interne, en raison des vacances 
qui Se produiraient dans le cadre des demi- 
boursiers du collège Chaptal pendant l’année 
1903-1904. 


Or, vingt-cinq vacances ont été déclarées à 
ce jour à la direction de lPEnseignement. Il y 
aurait lieu de désigner deux nouveaux can- 
didats qui, ajoutés aux vingt-trois déjà pourvus, 
compléteraient le cadre des demi-boursiers. 


En conséquence, nous vous proposons de 
désigner comme demi-boursiers du collègue 
Chaptal les jeunes : 


1° Le Bars (Marius), externe gratuit depuis 
le 1° octobre 1901. Classé treizième dans la 
troisième série, et dont le père, employé 
d'octroi, demeure 62, rue La Jonquière. Cet 
élève occupe le premier rang dans sa divi-. 
sion; il à obtenu quatre prix et huit accessits 
à la dernière distribution des prix. Excellent 
élève; 
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2° Degrâce (Lucien), externe gratuit depuis 
le 1% octobre 1902. Classé le dixième dans la 
deuxième série, et dont le père, facteur des 
Postes, habite 36, rue de la Félicité, cet élève 
occupe le deuxième rang dans sa division; à 
obtenu à la distribution des prix un prix et 
accessits. Excellent élève. 


Adopté (1903, C. 996). 


38. — Allocation d’un secours d’études 
à M. Grégoire Calvet. 


M. Dausset, au nom de la 4 Commission. 
— Nous vous demandons d’allouer un secours 
d’études de 200 francs à un jeune sculpteur, 
fils d’un modeste cultivateur de l'Ariège, 
M. Grégoire Calvet, demeurant 16, rue d’Alem- 
bert. 


Adopté (1903, P. 2724). 


89. — Souscription au monument élevé 
à Vouziers à la mémoire d'Hippolyte 
Taine. 


M. Dausset, au nom de la 4 Commission. 
— Messieurs, M. le président du Conseil mu- 
nicipal à reçu du Comité pour l'érection d’un 
monument à Hippolyte Taine dans son pays 
natal, à Vouziers, une lettre sollicitant une 
souscription de la ville de Paris. 


La 4° Commission est sûre de répondre par 
avance aux sentiments unanimes du Conseil 
en lui proposant d'accorder à cette demande 
la suite la plus favorable en allouant une sub- 
vention de 300 francs. 


La ville de Paris tient à honneur de rendre 
à tous ceux de ses propres enfants qui l’ont 
illustrée, l'hommage auquel ils ont droit. Mais 
elle n’ignore pas davantage les devoirs que lui 
impose sa situation de capitale intellectuelle 
autant que politique, quand il s'agit de perpé- 
tuer par un monument la mémoire d’un grand 
génie français, d’un penseur et d’un écrivain 
qui honore notre pays tout entier. 


Quoi qu’en pense M. Aulard, Taine est de : 


ceux-là. 


M. le Président. — Il n’y a pas d’opposi- 
tion ? 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, P. 2436). 


40. — Renvoi à l'Administration, avec 
avis favorable, d’une pétition de 
M. Dormoy. 


M. Ambroise Rendu, au nom de la 
5° Commission. — Je vous demande de ren- 
voyer à l'Administration, avec avis favorable, 
une pétition par laquelle M. Dormoy, député, 
propose l’envoi dans l'institution de M. Rou- 
zié, à Jonzac, d'enfants chétifs ou maladifs de 
la ville de Paris (1903, P. 2631), 


Le renvoi à l'Administration, avec avis 
favorable, est prononcé. 


41.— Attribution des arrérages du legs 
de Mme veuve Cuvillier. 


M. Ambroise Rendu, au nom de la 
5° Commission. — Messieurs, nous sommes 
heureux d'attribuer le prix fondé par Mme 
veuve Cuvillier, en faveur d’une ouvrière 
veuve du 19° arrondissement, à Mme veuve 
Nourry, demeurant rue Curial, 76, qui a élevé 
neuf enfants, dont l’ainé a 22 ans, avec un sa- 
laire de 2 francs par joùr. 


Cet hommage et cette récompensé sont 
consacrés par votre délibération et je suis ici 
l'interprète de votre sentiment unanime pour 
cette mère de famille courageuse et ‘intelli- 
gente. 


Remarquez que cette femme restée veuve 
avec neuf enfants a réussi à les élever quoique 
ne gagnant que 2 francs par jour. 


M. Berthaut. — Cela n’est pas possiblé, 
il fallait qu’elle ait d’autres ressources. 


M. Ambroise Rendu, rapporteur. — 11 
est bien évident qu’on est venu à son aide. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903; 1355). 


42. — Vœu tendant à l'admission d’un 
certain nombre d'élèves des écoles 
aux matinées littéraires du Théâtre- 
Français et de l’'Odéon. 


M. le Président. — La parole est à M. 
Bellan pour déposer un projet de vœu qui à 
été imprimé et distribué (n° 63 de 1903). 

M. Bellan. — Messieurs, la sollicitude des 
élus de Paris pour les enfants de nos écoles 
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s'est, depuis de longues années, manifestée en 
bien des circonstances ; aucun effort n’a été 
négligé pour leur permettre de compléter leur 
éducation littéraire, morale, civique; on a su 
joindre l’agréable à l’utile, les amuser en les 
instruisant. 


Nos devoirs envers la démocratie, qui doit 
faire « une élite humaine des multitudes 
elles-mêmes », nous commandent davantage : 
il ne nous parait pas juste que les enfants du 
peuple, dont la vie sera faite de labeurs mo- 
notones, soient déshérités des joies de l’art; 
il n’est pas juste que ces enfants, dont l’intel- 
ligence est souvent si vive, si pénétrante, ne 
soient pas initiés à la beauté simple et grande 
des chefs-d’œuvyre de notre littérature natio- 
nale. 


L'éducation donnée aux élèves de nos lycées 
est dirigée dans le sens d’une culture très 
haute et, grâce aux hasards de la naissance, 
ils sont, par leurs études mêmes, formés au 
sentiment de l’art; grâce à la situation aisée 
de leur famille, ils peuvent, au. théâtre, com- 
pléter leur éducation. 


La plupart des enfants des écoles, lorsqu'ils 
quittent nos établissements scolaires, con- 
naissent bien peu, ont à peine entrevu les 
œuvres de nos maîtres; les émotions fécondes 
qui se dégagent de la scène, ils les ignorent ; 
nos théâtres classiques leur sont fermés, car 
les ressources de leurs parents sont trop mo- 
destes, trop incertaines, les exigences de la 
vie matérielle qui se fait chaque jour plus 
äpre leur interdisent ces plaisirs désintéres- 
sés. 

Et cependant de quel profit serait pour eux 
le spectacle des belles œuvres dont s’enorgueil- 
lit la littérature française, combien ils gagne- 
raient à vivre, ne fût-ce que quelques heures, 
dans le commerce de ces nobles esprits qui 
ont honoré notre France, à connaître ces 
œuvres où passe un souffle puissant d’huma- 
nité, un frisson de l’éternelle beauté ? 


Corneille, Molière, Racine, ces créateurs de 
génie qui ont pénétré si profondément dans la 
connaissance cu cœur humain, dont le théâtre 
est une perpétuelle leçon de goût, formeraient 
leur jeune âme. 


Celui-là, par exemple, en les transportant 
dans un monde de héros et d’héroïnes, élèvera, 
épurera leur pensée. Ils entendront parler le 
langage du devoir, du devoir qui ne sait pas 
abdiquer. Avec Rodrigue ils auront le culte de 
l'honneur. Horace les enflammera par un pa- 
triotisme s’exaltant jusqu’au sacrifice ; ils ad- 
mireront Cinna donnant au monde l’exemple 
de la clémence, Polyeucte qui s’immole à une 


idée, Nicomède dont la force d’âme invincible 
est supérieure aux coups du malheur. Ces 
sentiments généreux trouveront un écho 
dans leur esprit, naturellement ouvert aux 
belles choses. 


Rien ne doit être négligé pour leur donner 
le culte des grandes idées. Nous sommes en 
quelque sorte les artisans de leur destinée; 
nous avons charge d’âmes, nous ne devons pas 
oublier qu'ils seront des citoyens et des 
hommes et que, à ce double titre, et pour les 
luttes et pour les joies de la vie, ils ont droit 
à un enseignement varié, profond; le théâtre 
est un élément constitutif de cet enseigne- 
ment. 


Vous estimerez donc, Messieurs, que nous 
devons leur en ouvrir les portes aussi larges 
que possible. La vision des chefs-d’œuvre na- 
tionaux offerte dans un décor enchanteur, pa- 
rée du prestige d’une interprétation sans ri- 
vale, influera puissamment sur eux; ils y 
puiseront de hautes lecons et de grands 
exemples. 


Aussi serais-je heureux de voir le ministre 
de l’Instruction publique faciliter aux enfants 
des écoles l’admission à nos deux grands 
théâtres « classiques ». 


« Le Conseil, 


« Considérant que les matinées classiques 
organisées chaque jeudi au Théâtre-Français 
et à l’Odéon sont destinées à éveiller le goût 
des enfants, à leur donner le sentiment de la 
beauté, à faire germer dans leur esprit les 
idées élevées, 


« Émet le vœu : 


« Que M. le ministre de l’Instruction pu- 
blique et des Beaux-arts intervienne auprès 
de l’administration de ces deux théâtres pour 
qu’à chacune de ces représentations un certain 
nombre de places soient réservées aux élèves 
des écoles de la Ville. » 


Ce projet de vœu est mis aux voix et 
adopté (1903, C. 1023). 


43. — Renvoi à l'Administration de 
deux pétitions. 


M. Ernest Moreau, au nom de la 6° 
Commission. — Messieurs, nous vous propo- 
son de renvoyer à l'Administration : 


1° Une pétition de M. Lacquemard relative 


5) 
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à un préjudice que lui causeraient des travaux 
de construction d’égouts (1903, P. 2861); 


2% De M. Tournois, horloger, qui sollicite 
une indemnité à raison des travaux effectués 
devant son magasin (1903, P. 2857). 


J'appelle tout spécialement l'attention de 
l'Administration sur cette pétition, qui n’est 
pas la première réclamation du pétition- 
naire, auquel on s’obstine à refuser toute sa- 
tisfaction. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


4&. — Renvoi à l'Administration, avec 
avis favorable, d'une proposition de 
M. Ranson. 


M. Ernest Moreau, au nom de la 6° Com- 
mission. — Messieurs, nous vous demandons 
de renvoyer. à l'Administration, avec avis 
favorable, une proposition de M. Ranson rela- 
tive à l’achèvement de l’égout du boulevard 
Raspail (1903; C. 963). 


Le renvoi à l'Administration, avec avis fa- 
vorable, est prononcé. 


45. — Question de M. Fortin à M. le 
Préfet de la Seine sur la nécessité 
d’obliger les propriétaires, sans ex- 
ception de faveur, à observer les 
règlements afin d'assurer l’esthétique 
dans les plus belles voies, notam- 
ment rue de Rivoli et place de l'Etoile. 
— Adoption d’une proposition du 
même conseiller. — Renvoi à la Com- 
mission du métropolitain d’une pro- 
position de M. Quentin-Bauchart. 


M. Fortin. — Monsieur le Préfet, si j'ai 
différé de vous adresser devant le Conseil une 
question relative à la nécessité d’obliger les 
propriétaires, sans aucune exception ni fa- 
veur, à observer les règlements pris pour sau- 
vegarder l'esthétique des belles voies de 
Paris, c’est qu’une discussion à eu lieu sur ce 
point devant la Commission du Vieux Paris, 


dans la séance du 10 février 1903, à laquelle : 


je vous prie de vous reporter. 

Il s’agissait, en l’espèce, de la rue de Rivoli 
et d’un de ses immeubles situé au 226. 

Au cours de cette séance, M. le directeur 
administratif des services d'Architecture avait 
promis d'examiner s’il était encore possible 


de prendre une mesure au sujet de la surélé- 
vation de l’immeuble en question. Cette suré- 
lévation, faite en infraction des règlements 
imposés par l'Etat aux acquéreurs de terrains 
lors de la construction de la rue de Rivoli, 
dénature complètement la perspectivegénérale 
de cette rue. 


À ce propos, j'ai eu l’honneur d'exposer 
devant la Commission du Vieux Paris les 
complaisances de l'Administration lors des 
constructions de bâtisses place des Victoires, 
place des Pyramides et en bien d’autres en- 
droits ; ces faits se reproduisent tous les: jours: 


Aujourd’hui, un nouvel attentat à l’harmo- 
nie esthétique des voies s’accomplit dans le 
quartier que je représente, et m'a déterminé à 
poser cette question. 

Il s’agit d’un nouvel immeuble qui s'élève 
rue de Presbourg, entre l'avenue Kléber et la 
rue Lauriston. 


Le propriétaire qui construit et dont j'ignore 
le nom ne m’en voudra pas de citer le fait à 
l’attention de M. le Préfet de la Seine. 


Il est de toute évidence que le fait de vendre 
des terrains sur la place de l'Etoile, en impo- 
sant une hauteur déterminée aux maisons en 
yue d'assurer la beauté de cette place et celui 
de laisser élever tout proche une maison qui 
surplombe de dix mètres celles de la place, 
constitue une évidente contradiction des plus 
préjudiciables à l’aspect de la place de l’Etoïle, 
que cette construction dépare complètement. 

Je demande donc à M. le Préfet owà! Me 
directeur administratif des services d’Archi- 
tecture s’il est armé contre l'attentat que je 
signale, et dans ce cas je prie mes collègues 
de se joindre à moi pour l’inviter à agir pour 
protèger la place de l'Etoile contre le vanda- 
lisme dont elle est l’objet, ainsi que la rue de 


Rivoli, et diverses autres voies et places de 


Paris. 


M. Quentin-Bauchart. — J'appuie d’au- 
tant plus volontiers la proposition de M. For- 
tin, pour la partie qui concerne la rue de 
Rivoli, que j'ai moi-même signalé le dangèr 
qu'il y aurait à laisser construire des maisons 
qui ne seraient pas conformes au plan d'en- 
semble. 


Quant au fait qu’il signale et qui intéresse 
la place de l'Etoile, je ne le connais pas; je 
je puis donc pas en parler. 


Mais je profite de ma présence à cette tri- 
bune pour protester contre un autre acte de 
vandalisme qui à été commis sur Cette mêine 
place de l'Etoile, | 


n'ira 
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- Depuis quelque temps, deux champignons 
gigantesques ont poussé. Ces champignons 
monumentaux abritent deux gares du Métro- 
politain, et ces gares sont tellement vastes 
que l’une ne sert à, rien et que l’autre a tant 
d'espace qu’elle en affecte une partie à des 
boutiques louées à des fleuristes. 


Lorsqu'il s’est agi d'établir des gares du 
Métropolitain dans l’avenue des Champs-Ely- 
sées, j'ai combattu ce projet; j'ai eu gain de 
cause et personne aujourd’hui ne s’en plaint. 


Je demande au Conseil de faire la même 
chose pour la place de l'Etoile. 


Les deux constructions qui y ont poussé 
comme des verrues doivent être supprimées 
pour être transportées à un point terminus où 
elles feront très bien. 


J'ajoute que,de ces deux gares, l’une n’a 
jamais été ouverte; l'autre ne l’est qu’à 
moitié, et, au surplus, je ne sais pas si la 
Compagnie du métropolitain a le droit de 
sous-louer des emplacements dans ces gares. 


Je dépose donc'une proposition dans le sens 
que je viens d'indiquer, et dont voici le texte: 


« Le Conseil 
« Délibère : - 


« Les deux gares du Métropolitain de la 
place de l'Etoile seront démontées et trans- 
portées aux points terminus à établir des 
futures lignes métropolitaines. 


« L'accès des quais aura lieu comme cela 
existe pour la station de l’avenue des Champs- 
Elysées. 

« Signé : Quentin-Bauchart. » 


M. le Directeur des services d’Archi- 
tecture. — Les observations de M. Fortin 
portent sur deux points : sur une maison en 
construction avenue Kléber et sur une autre 
maison dont la toiture à été surélevée rue de 
Rivoli. 

En ce qui concerne le premier point, …il 
existe en effet un décret de 1854 qui déter- 
mine les dispositions et la hauteur des bàti- 
ments en bordure de la place de l'Etoile ; mais 
il ne s'applique qu'aux bâtiments en bordure. 
Il.y est dit expressément que les servitudes 
imposées s'appliquent aux constructions pre- 
nant aspect direct tant sur la place que sur 
les parties des voies rayonnantes entre la 
place et la rue circulaire, en l’espèce la rue 
de Presbourg. 


-Nous ifaisons respecter ce règlement pour 
les maisons situées en bordure de la place de 


l'Etoile; c'est ainsi que, récemment, nous 
avons interdit la construction d’une marquise 
en façade de l’une de ces maisons. 


* Maïs nous ne sommes pas armés de la même 
façon pour les maisons situées en arrière de la 
voie circulaire ; or, celle dont parle M. Fortin 
est construite en bordure de l’avenue Kléber 
et de l’avenue Victor-Hugo, au delà de la rue 
de Presbourg. Pour cette maison, comme pour 
toutes les autres de Paris, nous n’avons qu’à 
nous inspirer des règlements ordinaires de 
voirie. 

Je fais remarquer d’ailleurs que la maison 
dans son état actuel produira un effet beaucoup 
moins disgracieux lorsqu'elle sera débarrassée 
des charpentes et que ses toitures, qui plus 
particulièrement apparaissent actuellement, 
seront recouvertes d’ardoise, de plomb ou de 
zinc. 


M. Berthaut. — Le moyen de masquer 
cette maison serait de surélever les autres. 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — Pour la rue de 
Rivoli, j'ai déjà répondu à M. Fortin et à vous- 
mêmes, Messieurs. Je n’ai qu'à réitérer mes 
explications. 


Les maisons en bordure de cette rue ont fait 
l’objet de deux contrats différents. Depuis la 
placé du Louvre jusqu’au numéro 186, elles 
sont construites sur des terrains vendus en 
1855 par la Ville, qui a prescrit de construire 
d’après des plans déterminés, aussi bien dans 
leur hauteur de façade en pierre que dans 
leur toiture. 


Pour toute cette partie, l'Administration 
municipale veille à la stricte observation des 
règlements spéciaux imposés aux acheteurs 
des terrains. C’est ainsi qu’elle's’est opposée à 
des modifications que le magasin du Louvre 
voulait apporter aux constructions lui appar- 
tenant. 


Au delà du numéro 186, les terrains prove- 
nant du couvent des Feuillants ont été vendus 
en 1812 par l'Etat, qui a stipulé des conditions 
de vente déterminées.et visé un plan que nous 
n’ayons pas dans nos archives. 


Les maisons doivent être construites d’après 
ce plan. 1 


Après de nombreuses recherches dans les 
dossiers des notaires, nous avons pu nous 
procurer un exemplaire de ce plan. Or, s’il a 
bien été suivi pour la facade proprement dite, 
il n’en est pas de même de la partie haute des 
constructions, étage d’attique et toiture. 
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Dans ces conditions, nous ne pouvions que 
viser nos règlements sous réserve, ayons-nous 
mis dans l’autorisation, des conditions impo- 
sées par l'Etat dans son contrat de vente. 


D'autre part, pour donner satisfaction à M. 
Fortin et à la Commission du Vieux Paris, 
nous avons saisi l’Etat de la question en appe- 
lant son attention sur le fait signalé. 


Nous ne pouvions, semble-t-il bien, faire da- 
vantage. 


M. Fortin. — Messieurs, je pense que l’on 
ne doit pas permettre à certains propriétaires 
de continuer à abîmer Paris comme ils le font 
depuis quelque temps, et il semble résulter 
des explications de M. le directeur adminis- 
tratif des services d'Architecture que les rè- 
glements ne sont pas suffisants. 


Dans le but de remédier à cet état de choses, 
je Soumets à votre approbation la proposition 
suivante : 

Quelles que soient les explications et les 
engagements de M. le directeur administratif 
des services d'Architecture, je. demande au 
Conseil municipal de vouloir bien sanctionner 
le débat d'aujourd'hui par la délibération sui- 
vante : 


« Le Conseil, 


« Considérant qu’il est absolument néces- 
saire de protéger l’esthétique des belles voies 
de Paris contre toutes les altérations que peu- 
vent y apporter des constructions nouvelles ; 


« Considérant que, lors des ventes de ter- 
rains faites par l'Etat, le prix d'acquisition 
des terrains eût été plus élevé si l'Etat n'avait 
pas introduit des restrictions au droit de bâtir 
des acquéreurs ; 


« Que le fait de rompre ces engagements 
constitue donc pour les contrevenants un 
bénéfice illicite; que l'obligation primitive 
reste toujours en vigueur; que si la ville de 
Paris n’est pas intervenue dans le contrat pri- 
mitif, elle était appelée à bénéficier des règle- 
ments imposés par l'Etat ; 

« Qu'elle est donc fondée à intervenir pour 
exiger l’observation stricte de ces règlements 
et faire respecter les engagements pris envers 
JPEtat et par la force des choses envers elle- 
même, 


« Délibère : 


« Le Conseil invite l'Administration à pour- 
suivre par toutes voies de droit le redresse- 
ment des infractions commises aux règlements 


actuels concernant l’esthétique des construc- 
tions dans Paris, à ne tolérer à l’avenir au- 
cune infraction à ces règlements et, par d’au- 
tres règlements, s’il est nécessaire, ‘empêcher 
de tels actes de vandalisme. 


« Signé : Fortin, Jousselin, Quentin-Bau- 
chart! > 
M. Berthaut. — Je suis étonné de vous 


voir demander de restreindre les droits des 
propriétaires. 


M. Fortin. — Je défends les droits detout 
le monde. 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — Messieurs, l’Ad- 
ministration accepte la proposition de M. For- 
tin en tant qu’elle lui demande de continuer 
ses efforts dans le but de préserver la beauté 
de Paris, mais je fais toutes réserves en ce qui 
concerne la partie qui a pour objet de:res- 
treindre les droits accordés à des: proprié- 
taire par des règlements qui. ont été approu- 
vés par le Conseil municipal et par décret en 
Conseil d'Etat. 


M. Despatys. — Messieurs, je m’associe 


‘aux observations qui viennent d’être présen- 


tées par M. Fortin, et j’insiste pour que l’Ad- 
ministration tienne la main à l'observation des 
règlements. 


Il faut que les servitudes soient respectées 
et, l'Etat ne semblant pas avoir pris toutes les 
mesures que nécessitait la situation,je de- 
mande à M. le Préfet de la Seine de renouveler 
avec insistance les observations qu’il a déjà, 
je le sais, transmises à cet effet au Domaine, 
afin d'empêcher que les propriétaires cessent 
d’enfreindre les règlements formels aux con- 
ditions desquels ils ont souscrit. 


Le quartier que j'ai l'honneur de repré- 
senter est très intéressé à cette question. 
Aussi je prie l’Administration d’insister de 
nouveau auprès de l'Etat pour qu’il veille à 
l’observation des règlements. 


M. Fortin. — Je suis heureux de voir 
mon cher ami et collègue M. Despatys parmi 
nous et prendre lui-même la parole pour dé- 
fendre une cause qui lui est chère et que sa 
compétence lui permet de discuter mieux que 
moi-même. 


La proposition de M. Fortin est adoptée 
(1903, C. 1024). 


La proposition de M. Quentin-Bauchart est 
renvoyée à la Commission du métropolitain. 
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46. — Adoption d’une proposition de 
M. Armand Grébauval relative à l’em- 
prunt métropolitain de 19083. 


M. Armand Grébauval. — J'ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à présenter 
le cahier des charges et à poursuivre les for- 
malités préparatoires à l'émission de l’em- 
prunt métropolitain 1903. 


« Signé : Armand Grébauval. » 


M. le Préfet de la Seine. — J’ai d'autant 
moins lieu de m’opposer à la proposition de 
M. Grébauval que M. le président de la Com- 
mission des emprunts vient d’être saisi d’une 
lettre par laquelle je le prie de vouloir bien 
réunir la Commission. 


M. Armand Grébauval. — Le mémoire 
n’ayant pas encore été déposé, j'ai pensé né- 
cessaire de soumettre cette proposition au 
Conseil. 


La proposition de M. Armand Grébauval est 
adoptée (1903 ; C. 1025). 


47. — Allocation d'une subvention 
à la Société de longue paume de 
Paris. 


M. Henri Galli, au nom de la 4 Commis- 
sion: —\ Nous avons été saisis d’une proposi- 
tion de M. Jousselin tendant à l'allocation 
d’une subvention à la Société de longue paume 
de Paris. 

Comme précédemment, nous vous prions 
d’allouer à cette Société une subvention de 
200 francs. 


Adopté (1903; C. 961). 


48. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de M. Péron. 


M. Landrin, au nom de la 3° Commission. 
— Nous vous proposons de renvoyer à l’Ad- 
ministration ure pétition de M. Péron sollici- 
tant un emploi de balayeur (1903 ; P. 2650). 


Renvoyée à l'Administration. 


49.:— Renvoi à l'Administration, pour 
avis, de deux propositions de M. 
Pierre Morel. 


M. Chausse, au nom de la 4 Commission. 
— J'ai l'honneur de vous demander de vouloir 
bien renvoyer à l'Administration pour avis les 
deux propositions suivantes de notre collègue 
Pierre Morel : 


Proposition relative à la modification du 
règlement pour le classement des instituteurs 
et des institutrices de Paris (1903 ; C. 940); 


Proposition relative à lamise à la retraite 
d'office des instituteurs et institutrices titu- 
larisés, chargés de classe ou de direction, 
ägés de plus de 60 ‘ans (1903; C. 941). 


Le renvoi à l'Administration pour avis est 
prononcé. 


50. Résolution relative aux indem- 
nités des instituteurs et institutrices 
suppléants. 


M.Chausse, au nom de la 4 Commission. 
—. Messieurs, M. Dutot, instituteur suppléant, 
a adressé au Conseil une pétition dans laquelle 
il demande que les stagiaires suppléants de 
Paris « touchent une petite indemnité journa- 
lière pour les jours de congés extraordinaires 
et non.prévus comme par exemple l’anniver- 
saire d'Edgar Quinet, le voyage du roi d’An- 
gleterre, etc., et pour les jours de réjouis- 
sances publiques comme le premier jour de 
l’an et le 14 juillet, etc. » 


Les jours de congé extraordinaire prévus 
par le règlement sont : 

1° Le jour des Morts ; 

ia LÉ décembre, le 1°, le 2 janvier ; 

3° Le Mardi-Gras ; 

4° Les jours de fêtes communales ; 


9° Le jour et le lendemain de la Fête natio- 
nale ; 


6° Les dix jours de vacances de Pâques du 
jeudi qui précède au dimanche qui suit. 


L’Administration est d'avis qu’il ne saurait 
être question d'accorder l'indemnité journa- 
lière aux stagiaires les jours de congé fixés 
ci-dessus, notamment pour le jour de l’an et 
pour le 14 juillet ainsi que le demande le péti- 
tionnaire. 
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Les stagiaires suppléants et suppléantes ne 
peuvent légitimement prétendre à une indem- 
nité alors qu’il s’agit de jours de congés pré- 
vus et déterminés par le règlement. 

Il n’en est pas de même des jours de congés 
accordés à l’occasion soit d’un anniversaire, 
soit de là visite d’un chef d'Etat étranger, 
soit de toute autre circonstance exception- 
néôbe. 


Les institutrices et instituteurs suppléants 
sont souvent avisés au dernier moment de la 
suppression des classes de garde; ils se sont 
tenus à la disposition de l'Administration, et 
ils se trouvent cependant privés d’émoluments 
sur lesquels ils comptaient à bon droit. 


La 4° Commission vous propose d’adopter 
les conclusions de l’Administration et de dé- 
cider que l’indemnité journalière soit accor- 
dée aux stagiaires suppléants toutes les fois 
qu’ils auront été privés de cette indemnité 
par suite de vacances exceptionnelles et im- 
prévues. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903 ; P. 1266). 


51. — Allocation d’une subvention à la 
société « les Sauveteurs du 18° ar- 
rondissement ». 


M. Gaston Mery, au nom de la 5° Com- 
mission. — J'ai l'honneur de vous demander 
de vouloir bien accorder une subvention de 
500 francs à la société « les Sauveteurs du 18° 
arrondissement ». 


Adopté (1903, P. 1450). 


52. — Allocation d’une subvention à 
l'Union d'assistance par le travail. 


M. Gaston Mery, au nom de la 5° Com- 
mission. — J'ai l'honneur de vous demander 
de vouloir bien accorder une subvention de 
900 francs à l’Union d'assistance par le tra- 
vail, boulevard du Montparnasse. 


Adopté (1903, C. 886). 


93. — Renvoià. l'Administration de di- 
verses pétitions. 


M. Gaston Mery, au nom de la 5° Com- 


mission. — Je vous propose. de renvoyer à 
l'Administration les pétitions suivantes : 


De la Société nationale de sauvetage sollici- 
tant une subvention (1903; P. 2388); 


Du Comité de la Maison de travail du dé- 
partement de la Seine sollicitant une subven- 
tion (1903; P. 2625); 


De la Société amicale des employés de l’As- 
sistance publique sollicitant une subvention 
(1903: P. 2619): 


De la société « le Souvenir familial » solli- 
citant une subvention (1903 ; P. 2630); 


De la Solidarité du 18° arrondissement sol- 
licitant une subvention (1903 ;.P. 3633); 


Du Comité de l Œuvre libératrice sollicitant 
une subvéntion (1903; P. 2697); 


De la Société d'assistance entre les agents 
des Postes et télégraphes sollicitant une sub- 
vention (1903; P. 2757); 


De la Société des consultations gratuites 
pour femmes et enfants, siège social rue du 
Cardinal-Lemoine, sollicitant une subvention 
(19057P.19705). | 


! 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


94. — Refus de participation de la ville 
de Paris dans les dépenses de décora- 
tion du porche de l’église Saint-Ger- 
main-l’'Auxerrois. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Marsoulan, au nom 
de la 4 Commission, sur la participation.de 
la ville de Paris dans les dépenses d'exécution 
par M. Paul Baudouin de fresques ‘pourla 
décoration du porche de l’église Saint-Germain- 
l’'Auxerrois. 


Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 70 
de 1903). 


M. Marsoulan, au nom de la 4 Commis- 
sion. — Messieurs, le dossier de cette affaire 
avait été transmis à la 2° Commission, qui 
avait présenté un projet de délibération 
contraire aux propositions de l’Administra- 
tion. | 

C’est par erreur que la 2° Commission ayait 
été saisie, puisqu'il ne s'agissait pas d’un-mo- 
nument municipal.en tant que construction, 
mais d’une décoration artistique existant déjà 
et que le temps avait altérée au point de 
rendre à l’un de nos plus:äintéressants :monu- 
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mentsiun aspect de délabrement incompatible 
avec læ valeur du monument lui-même. 


La 4° Commission était donc toute désignée 
pour étudier cette affaire et proposer au Conseil 
la solution qui lui paraîtrait la plus favorable 
à tous les intérêts engagés. C’est ce qui a dé- 
terminé le Conseil à revenir sur sa décision 
et à renvoyer le dossier à la 4° Commis- 
sion. 


Après études longues et laborieuses, la 
4° Commission à chargé son rapporteur d’ex- 
poser toute l’affaire et de présenter au Conseil 
municipal les raisons qui l’ont déterminée à 
proposer à son acceptation le projet de déli- 
bération qui termine le présent rapport. 


Une première question se pose. 


Serait-ce commettre une erreur archéolo- 
gique que de décorer de peintures le porche de 


_Saint-Germain-l’Auxerrois ? 


Nesmous en,rapportant pas à notre simple 
jugement, nous: avons voulu prendre l’avis de 
plus..savants que nous, de personnes dont 
l'autorité en,la matière ne peut être contestée 
et voici les renseignements que nous avons pu 
réunir : 


L'église de Saint-Germain-l’Auxerrois date 
du 15° siècle environ, rien dans les documents 
anciens ne peut nous fournir une date abso- 
lument précise, mais son style, la nature de 
sa construction fixent à cette époque la proba- 
bilité de son âge... 


Au resté, cette date ne parait être contestée 
par personne. 


À, cette époque, les peintures, tant inté- 
rieures qu’extérieures, étaiént-elles appliquées 
à. des monuments, tant privés que publics ? 


Cela est indiscutable ; il suffit, sans quitter 
la France, de voyager un peu pour trouver, 
surtout dans les édifices religieux, les traces 
encore visibles de ces peintures. 


À Avignon, à la métropole, en Bretagne, à 
Provins, à Saint-Chef (Isère), à Châteaudun 
(Saint-Valérien : la fresque de la Danse des 
Morts), à Kermaria (Côtes-du-Nord), et dans 
bien d’autres édifices religieux d’époques an- 
térieures au 15° siècle, ces peintures sont en- 
core visibles. 


À Saint-Valérien (Chäteaudun), les costumes 
de certains personnages sont des renseigne- 
ments bien précieux pour fixer l’époque à la- 
quelle remontent ces fresques; tout indique 


bien que ce genre de décoration a toujours 


été employé par les fidèles qui désiraient dé- 
corer leurs temples. 


En consultant l'ouvrage : « la Peinture dé- 
corative en France du 11° siècle au 16° siècle », 
publié par deux hommes dont la compétence 
est reconnue de tout le monde, MM. Gélis- 
Didot et Lafillée (1888-1890), que nous avons 
pu avoir entre les mains à la Bibliothèque na- 
tionale, le doute n’est plus permis. 


Sices peintures, les peintures extérieures 
surtout, ont laissé moins de traces apparentes 
que les peintures intérieures, c’est que ces 
dernières ont été plus facilement mises. à 
l'abri des injures du temps et que les procédés 
employés à ces diverses époques n'étaient plus 
céux employés par les Romains; les procédés 
avaient été perdus, et nous sommes surpris 
que ces peintures aient pu parvenir jusqu’à 
nous. 


En nous contentant de citer quelques édi- 
fiees que tout le monde peut voir, nous pen- 
sons que, dans beaucoup d’églises, les couches 
successives de badigeon à la chaux couvrent 
encore de nombreuses fresques qui, comme 
celles de la chapelle du château de Château- 
dun, ont été retrouvées encore très belles et 
très brillantes. 


Il ne fait pas doute non plus que le procédé 
Si simple de décorer par la couleur et le pin- 
ceau, qui nécessite moins de talent et d’ha- 
bileté que la sculpture, ait primé celle-ci 
dans les âges antérieurs. 


Et si, comparant ces âges primitifs avec les 
primitifs qui habitent les contrées encore peu 
explorées, nous voyons que les hommes les 
plus sauvages usent de la couleur comme un 
élément de décoration plus où moins heureux 
qui sert même à la décoration de leur propre 
personne, 


> Donc; douter de l'emploi de la peinture, qui 
fut tant utilisée dans l’art romain et byzantin, 
est impossible, et supposer que cet emploi ait 
été abandonné comme moyen de décoration à 
des époques plus rapprochées des nôtres est 
encore impossible, puisque les preuves nous 
restent dans quantité de monuments de l’im- 
portance de son emploi. 


Si ce que nous avancons pouvait être mis 
en doute, il nous serait difficile de nous expli- 
quer, pourquoi MM. Lassus et Baltard, qui 
étaient des artistes en renom, avaient osé con- 
fier à M. Mottez père la décoration artistis- 
tique du porche de Saint-Germain-l’Auxerrois. 
IIS n’auraïent pas commis une grosse faute 
pouvant nuire à leur réputation. 


Donc M. Mottez père . fut chargé de ces 
peintures. 


Avec les éléments qu’il possédait il à ima- 
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giné une composition qu’il à peinte sur toile, 
avec des couleurs à l’huile, sur le revêtement 
de plâtre du porche. 


Il devait arriver ce qui s’est produit : c’est 
qu’exposées en grande partie aux injures du 
temps, la peinture ne pourrait résister à l’ac- 
tion de l’humidité et du salpêtre, qu’elle se 
détacherait, qu’il arriverait un moment où le 
tout tomberait en lambeaux et présenterait un 
état lamentable, indigne de la valeur artisti- 
que du monument. 


Bien que certaines peintures aient pu résis- 
ter jusqu’à nos jours, il faut en attribuer les 
causes d’abord aux emplacements intérieurs 
sur lesquelles elles ont été faites, ensuite se 
reporter à ce fait que du 12° au 13° siècle on 
ne peignait qu’à fresque, qu’à la détrempe ou 
à l’œuf; que dès le 13° siècle on rehaussa les 
fresques par l’emploi de l’œuf, de la colle, 
pour fixer les ors, les laques et certaines cou- 
leurs impropres à la fresque. 


Déjà même au 13° siècle, le moine Théophile 
employait une méthode de préparation des 
couleurs à l’huile, mais cette méthode obli- 
geait à exposer au soleil chaque panneau 
après chaque teinte, afin que cette teinte füt 
sèche avant d’en superposer une seconde. 


C’est la même méthode encore employée de 
nos jours dans la fabrication des papier peints 
à la planche, quelle que soit la nature de cou- 
leur employée. 


Ce n’est qu’à la fin du 15° siècle que la dé- 
couverte d’un siccatif par les frères Van Eyck 
rendit pratique l’emploi de la peinture à l'huile 
pour tous les usages décoratifs, sauf pour les 
peintures extérieures. 


I ne peut donc être mis en doute qu’au 
15° siècle, en 1435, époque probable à laquelle 
le porche de Saint-Germain-l’Auxerrois fut 
édifié, la fresque était employée pour la déco- 
ration des édifices religieux ou particuliers. 


Il est également probable que toutes ces rai- 
sons ont été celles qui ont décidé MM. Lassus 
et Baltard à confier la décoration du porche à 
l’artiste de mérite qu'était M. Mottez père. 


Faut-il restaurer simplement les peintures 
sur plâtre qui existent, ou faut-il y substituer 
un autre genre de peinture plus durable et 
plus en rapport avec l’édifice ? 


Renouveler ce qui s’est fait c’est prévoir, 
dans un délai assez court, l’obligation de re- 
faire encore à nouveau le travail qui sera exé- 
cuté, c’est, qu’on nous permette d'employer 
une expression un pèu triviale, « c’est avoir 
un cheval à l'écurie », et nous devons l’éviter; 


il faut que ces peintures aient un aspect et 
une durée tels que le temps passe sans les 
altérer sensiblement, et c’est là que doit, inter- 
venir un autre genre de peinture, celui de la 
peinture à fresque. 


Gustave Planche, qui fait autorité en la ma- 
tière, nous dit que c'était et c’est encore, pour 
celui qui en a retrouvé le secret, la forme la 
plus parfaite de la peinture monumentale. 


Au mérite d’être la plus grandiose, la plus 
savante et la plus prompte, la peinture à 
fresque a encore le grand avantage, surtout 
pour les peintures extérieures, d’être la plus 
durable ; l’existence des fragments antiques 
retrouvés en divers lieux, même enfouis 
depuis des siècles, sous des décombres en est 
la meilleure preuve. 


Cela se comprend d'autant mieux que la 
peinture à fresque est faite sur un enduit frais 
qui absorbe la couleur et en est imprégné as- 
sez fortement pour que des fragments brisés 
montrent dans leur épaisseur la couche qu’elle 
a atteinte; cette couleur est retenue par la 
prise même de l’enduit dans la composition de 
la pierre même, dont elle acquiert la même 
durée. 


La 4 Commission se prononce donc pour le 
remplacement de la peinture à l’huile sur 
toile marouflée par la peinture à fresque ap- 
pliquée directement sur l’enduit faisant corps 
avec le bâtiment. 


Dans ces conditions, l’offre que faisait M. 
Mottez fils de restaurer les peintures de son 
père par les mêmes procédés doit être écartée 
pour deux raisons : d’abord le peu de durée 
des peintures, et ensuite, sans mettre en doute 
la grande valeur artistique de M. Mottez fils, 


l'impossibilité de se substituer à une autre 


personne pour restaurer des peintures que la 
seconde à imaginées. 


M. Duval-Arnould. — Mais ces peintures 
ne sont pas sur toile. 


M. Marsoulan, rapporteur. — Pardon, 
lisez la lettre de M. Mottez fils. 


M. Adrien Mithouard. — Ce sont des 
fresques. 


M. Marsoulan, rapporteur. — Voici. ce 
que dit la lettre de M. Mottez : 


« Reste à savoir quel procédé il faudrait 
employer pour que l’œuvre soit durable. Je me 
suis livré, à ce sujet, à des recherches dont le 
détailserait trop long, aussi ne vous parlerai: 
je que de 1a conclusion à laquelle je suis ar- 
rivé en m’appuyant sur les affirmations de 
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gens très compétents en la matière et sur ce 
que j'ai vu. 


« La première chose à faire serait de pré- 
server les peintures du salpêtre de la muraille. 


Pour cela, un enduit de ciment de Portland 


recouvert ensuite de stucatine serait un iso- 
lant ne laissant rien à désirer. 


« Sur cette préparation, les peintures préa- 
lablement faites sur toile pourraient être ma- 
rouflées. » 


M. Adrien Mithouard. — « Pourraient 
être marouflées ». C’est seulement un procédé 
indiqué. ; 


M. Duval-Arnould. — Ce sont des fres- 
ques. 


M. Marsoulan, rapporteur. — Voyez aux 
annexes de mon rapport la lettre de M. Mottez. 


M. Adrien Mithouard. — Nous ne dé- 
fendons pas le projet de M. Mottez ; il est en- 
core plus mauvais que l’autre, 


M. Marsoulan, rapporteur. — Voici la 
lettre de M. le ministre de l’Instruction publi- 
que et des Beaux-arts à M. le Préfet de la 
Seine : 


« Palais-Royal, 11 octobre 1902. 


< Monsieur le Préfet, 


« J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, 
conformément à vos propositions, je suis dis- 
posé à commander à M. Paul Baudouin, au 
prix de 20,000 francs, la décoration en pein- 
ture à la fresque du porche del l’église Saint- 
Germain-l’Auxerrois. 


« Toutefois, je ne pourrai donner suite à 
cette intention que si la Ville consent à verser 
à l'Etat un fonds de concours de moitié, soit 
10,000 francs. 


« La commande serait faite à M. Baudouin 
dès les premiers jours de 1903, par mon àd- 
ministration, qui dirigerait l’exécution du 
travail. 

« Je vous serai obligé de me faire connaitre 
à ce sujet la décision de la ville de Paris. 


« Agréez, Monsieur le Préfet, l’assurance de 
ma considération la plus distinguée. 
« Le ministre de l’Instruction publique 
et des Beaux-arts, 
« Signé : J. Chaumié. » 


À qui devrons-nous confier ces peintures à 
fresque ? 


Tout naturellement à celui qui a retrouvé 
le procédé ou un procédé identique de compo- 
sition d’enduit ayant les mêmes caractères de 
dureté, de durée que les fresques anciennes. 


Or, il se trouve qu’un de nos peintres de 
talent, l’élève préféré de Puvis de Chavannes, 
le grand décorateur M. Paul Baudouin, est pos- 
sesseur d’une composition qui remplit les con- 
ditions que nous recherchons. 


M. Paul Baudouin a déjà donné à la ville de 
Paris et au département de la Seine des preu- 
ves de son talent : la décoration de la mairie 
du Parc-Saint-Maur, celle de la mairie d’Ar- 
cueil, la décoration de la salle de dessin de 
l’école de la rue de Dombasle, si importante, 
et que nous voudrions voir dans un endroit 
plus accessible au public, etc., toutes obtenues 
au concours, sont des gages certains de sa va- 
leur artistique et décorative, il est possesseur 
de cette composition dont les applications re- 
montent déjà à plusieurs années à Rouen, sur 
des édifices dont les façades sont exposées en- 
tièrement à toutes les intempéries sont encore 
aussi belles et aussi saines qu’au premier jour, 
en même temps qu’elles sont si dures qu’elles 
ont la consistance de la pierre de taille, ainsi 
que nous l'avons personnellement constaté dans 
un voyage que nous à fait faire la 4 Commis- 
Sion. 


C’est donc à M. Paul Baudouin que nous 
nous sommes adressés et, dans le voyage au- 
quel nous faisons allusion, nous avons pu le 
voir au travail dans une chapelle en cours de 
construction, à Bolbec, nous rendre compte de 
la nature des couleurs employées, toutes abso- 
lument stables, et de la dureté des enduits, 
puisque c’est avec beaucoup de peine qu’à 
l’aide d’un marteau et d’un ciseau nous avons 
pu en détacher des fragments, alors que l’en- 
duit n’avait pas encore un an de date. 


Mais, comme il s'agissait d’un monument 
classé parmi les monuments historiques, il 
nous fallait avoir la certitude de l’approbation 
par l'Etat. 


Cette approbation ne nous a pas manqué. 


Restait enfin à déterminer le prix auquel 
monterait l'exécution de ces peintures. 


M. Mottez fils nous propose d'exécuter ces 
peintures à l’huile sur toiles marouflées pour 
le prix net de 30,000 francs. 


M. Paul Baudouin nous propose d'exécuter 
ces peintures à fresque, c’est-à-dire durables, 
échafaudages, isolateurs métalliques et tra- 


vaux accessoires compris, pour la somme de 
20,000 francs. 
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C’est donc à la fois une économie de 10,000 fr. 
sur l'exécution et en plus une durée presque 
indéfinie. 

‘Nous n’avons pas hésité à vous proposer 
d'accepter ce chiffre, d'autant mieux que 
Etat, qui doit participer pour moitié dans la 
dépense, accepte à la fois le procédé, le peintre 
et la somme fixée. 


M. Adrien Mithouard. — Messieurs, 
j'appelle l’attention du Conseil sur les condi- 
tions anormales dans lesquelles cette affaire 
se présente. Elle a déjà été rapportée par moi 
au nom de la 2° Commission et les crédits 
qu’on vous demande ont été déjà rejetés il y 
a trois mois. Je trouve étrange que dans ces 
conditions, ét Sans qu’on puisse produire un 
vote indiquant l’intention du Conseil de reve- 
nir sur sa première décision, je trouve étrange 
et excessif que notre service des Beaux-arts, 
mal satisfait sans doute par notre premier 
vote, se soit permis de réintroduire ce dos- 
sier de son propre chef. 


On soulève un conflit de compétence entre 
la 2°et la 4° Commission, et on prétend que 
c'est cette dernière qui avait qualité pour 
présenter le rapport. C’est là une erreur. 
Toutes les affaires concernant les édifices du 
culte passent par la 2° Commission. Bien des 
fois, et sans qu'une objection füt faite, j'ai 
rapporté ici, au nom de la 2° Commission, 
des restaurations d’édifices consacrés au culte. 
Cette tradition est constante; elle remonte 
aux précédents Conseils, et je pourrais vous 
rappeler notamment que c’est la 2° Commis- 
sion qui à fait voter jadis, sur un rapport de 
M. Paul Bernier, la restauration des vitraux 
de Saint-Germain-des-Prés. 


. Cela dit, Messieurs, il ne me convient pas 
de m'en tenir à cette fin de non-recevoir. Je 
ne me refuse pas à rouvrir un débat à ce 


sujet. Puisque l'affaire, à tort ou à raison, 


revient devant le Conseil, discutons. 


Savez-vous, Messieurs, ce qu'on sollicite de 
vous ? 


On vous demande tout simplement d'ajouter 
des bras à la Vénus de Milo. (Rires) 


J'estime qu’en matière de monuments histo- 
riques il n’y a qu’une règle à suivre : faire 
tout ce qui est nécessaire pour préserver l’ar- 
chitecture des temps passés. Mais il est ridi- 
cule, sinon odieux, de vouloir compléter de 


vieux édifices et les enjoliver d'incidents que 


les. constructeurs d'autrefois n'avaient. pas 
prévus. 


Les architectes qui ont construit au 13.et. 


au 15° siècle cette église n’y ont pas fait exé- 
cuter de peintures extérieures. Tenons-nous en 
à leur pensée. 


Il y à une cinquantaine d'années, on en a 
fait exécuter. On à eu tort. Ce tort a été atté- 
nué, il est vrai, par la valeur de l’artiste qui 


fut chargé de cette décoration. C'était Mottez, 


le viril Mottez, qui fut un des maitres de la 
fresque en France au 19° siècle. 


Son œuvre est détruite à peu près aujour- 
d'hui. Ne commettons pas l'erreur d’en com- 
mander une autre. 


Messieurs, je ne suis pas suspect; je rap- 
porte ici les affaires des églises. Assez de fois 
j'ai à vous faire voter des crédits pour cet 
objet. Si je vous demande de rejeter celui-ci, 
c’est parce que, honnêtement, 1l n’est pas pos- 
sible de souscrire à des conclusions qui ne vont 
qu’à nous faire commettre une faute de goût. 


Et puis, ce serait, de l’argent perdu. 


Lorsqu'on a exécuté les fresques qu’il s’agit 
de remplacer, on a tenu le même raisonne- 
ment qu'aujourd'hui. 

Mottez avait, disait-on, rapporté d’Italie les 
secrets des primitifs, et cependant il n’est 
rien resté de son œuvre. 


Cela n’a rien que de bien naturel. 


Dans nos climats humides, les murs sont 
rhumatisants. Les intempéries endommagent 
les peintures extérieures. 


Les Pompes funèbres, en outre, se sont 
chargées ici d'achever l’œuvre de destruction 
des pluies. 


Laissez-moi, à ce sujet, vous conter une 
anecdote : 


Il y à une vingtaine d’années, du temps que 


le vieux Mottez vivait encore, on le chargea 
de réparer les parties de sa peinture qui 
étaient les plus atteintes. 


Il se mit au travail avec cette fièvre que 
réclame la fresque, dont chaque morceau doit 
être terminé avant que l’enduit soit séché. 


. Un jour, il avait dessiné une tête; lorsque, 


le lendemain, il arriva pour entreprendre 


autre chose, il se trouva en face des employés 


des Pompes funèbres qui venaient de planter 
un clou au milieu de Ja figure exécutée la 
veille. 

Si excellent que soit le nouveau procédé 
que l’on vous apporte, est-il à l'abri des 
Pompes funèbres ? 


. I n’y à qu’une chose à faire, D 
laisser ces peintures disparaître. l 
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: L'église se trouvera alors dans l’état: où 
elle était il y a un siècle, et je ne sache pas 
qu’elle fût alors moins belle qu'aujourd'hui. 


.. M. Marsoulan, rapporteur. — Je ne con- 
teste pas à la 2° Commission le droit de s’oc- 
cuper des restaurations d’édifices religieux 
lorsqu'il s’agit de moellons et de pierres de 
taille, mais, lorsque ce sont seulement des 
réparations artistiques qui sont en jeu, c’est 
la 4° seule qui est compétente. 


M. Adrien Mithouard. — Je n'insiste 
pas sur la question de compétence. 


M. Duval-Arnould. — Quelle est la ques- 
tion sur laquelle la 4° Commission n’est pas 
compétente? (Rires.) 


M. Marsoulan, rapporteur. — On a dit 
que nous remettions des bras à la Vénus de 
Milo. Je’ne crois pas que nous commettions 
une faute plus grande que celle de MM. Las- 
sus et Baltard. C’étaient les premiers arch1- 
tectes de leur époque, ils jouaient leur réputa- 
tion en autorisant M. Mottez à faire les 
peintures actuelles. Soyez donc convaincus 
qu’ils savaient fort bien ne pas commettre un 
anachronisme. 


Les peintres qui décoraient les monuments 
ne commettaient pas d’anachronismes. Voilà 
la vérité. Et si les collègues qui combattent 
mes conclusions avaient vu les documents 
que j’ai trouvés à la Bibliothèque nationale, 
s’ils avaient pu voir la décoration des monu- 
ments d'Avignon, de Provins et d’ailleurs, 
s'ils avaient visité certaines villes de l'étran- 
ger, ils auraient vu que des monuments des 
XIIe et XIII siècles ont été décorés de pein- 
tures à des époques postérieures, sans qu’il y 
ait pour cela d’anachronisme. Cela s'explique 
-par la durée de la construction des édifices et 
parce que la décoration picturale intérieure 
ou extérieure ne pouvait être faite que lors- 
que l’édifice était achevé. Quelles étaient les 
peintures qui, à l’époque où Saint-Germain- 
l’Auxerrois à été terminé, décoraient le por- 
che? 

L 2 


Les documents font défaut; le genre de 
peinture employé à cette époque n’avait pas 
la durée suffisante pour parvenir jusqu’à nos 
jours, les procédés des Romains étant perdus. 


Il aurait été intéressant de s’y reporter, 
mais cela n’entraîne nullement liuterdiction 
de toute décoration peinte, par un procédé 
quelconque, surtout par un procédé qui donne 
toute garantie de durée autant que les prévi- 
sions humaines peuvent le faire. 
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* Maïs cé qu’il .y à à retenir, c’est qu'avant 
que les peintres aient une commande, les 
maquettes seront soumises à une Commission 
composée de hautes personnalités, compéten- 
tes dont vous ne pouvez mettre l’autorité en 


doute. 


M. Adrien Mithouard. — Il n’est pas de 
Commission, si compétente soit-elle, qui ne 


commette d'erreurs. Plus les hommes sont 


nombreux à délibérer, plus 1ls ont chance de 
se tromper! 


Vous-mêmes vous avez jugé les actes de là 
Commission du Vieux Paris avec sévérité. 


M. Marsoulan, rapporteur. — Il n'y a 
pas de Commission plus dure que la Commis- 
sion du Vieux Paris ; elle est intransigeante 
chaque fois qu’il s’agit de vieux cailloux à 
conserver. 


C’est la Commission gendarme. 


M. Duval-Arnould. — Ceux-là ne sont 


pas sans pitié, Monsieur Marsoulan. (Rires.) 


M. Marsoulan, rapporteur. — C’est pré- 
cisément parce que ceux-là sont sans pitié 
dans tous les cas que leur approbation prend 
pour moi une très grande valeur. 


Mais, Messieurs, les ennemis du projet eux- 
mêmes conviennent de l'intérêt qu'il y à à 
décorer nos monuments. 


Il n’est pas indifférent que le passant ait 
sous les yeux cette décoration artistique. 


C’est ce que vous avez voulu en instituant 
le concours des façades et le concours des 
enseignes artistiques. 


Notre climat ne permet pas, jusqu’à présent, 
de placer des peintures à fresque à l'extérieur 
des édifices. 


Je ne vois pas pourquoi on n’essaierait pas 
d'appliquer un procédé de peinture approprié 
à notre climat, comme la ville de Rouen l’a si 
bien compris et appliqué, et qui permettrait 
de décorer d’une manière artistique certaines 
parties extérieures de nos maisons ou de nos 
édifices. 


Je me permets de regretter vivement la 
disparition de nos boutiques, dontles étalages, 
véritable exposition permanente, nous permet- 
taient à nous, les travailleurs, de nous tenir au 
courant de toutes les richesses enfantées par 
Je génie de nos artistes ou de nos ouvriers et 
particulièrement de nos habiles petites ou- 
vrières. 


Dans ces conditions, je demande le vote des 
conclusions de la 4° Commission. 
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M. Adrien Mithouard. — J'ai écouté 
avec beaucoup d'attention les explications de 
M. Marsoulan. 


Je n’y répondrai pas en détail, ce serait trop 
long. 

Quoi qu’il en soit, il s’agit d’un monument 
historique ; on veut y exécuter des peintures 
extérieures qui n’avaient pas été prévues par 
l’architecte primitif du monument. On à com- 
mis une erreur il ya cinqgnante ans; ce n’est 
pas une raison pour la renouveler aujour- 
d’hui. 

Je demande donc le rejet du crédit, comme 
le Conseil l’a déja fait sur le rapport de la 
2° Commission. 


M. Marsoulan, rapporteur. — Je main- 
tiens les conclusions de la 4° Commission. 


M. Armand Grébauval, président de la 
2° Commission. — Avant tout, je désire savoir 
si la dépense qu’on nous demande d'autoriser 
est imputée sur les crédits à la disposition de 
la 2° Commission ou sur ceux de la 4° Com- 
mission. 


La 2% Commission à été saisie du dossier. 


A-t-elle eu raison ou tort de présenter le rap- 
port? Quoi qu'il en soit, le Conseil, sur ses 
conclusions, a refusé le crédit. 


L'affaire revient à la 4° Commission, qui est 
compétente au point de vue artistique, ce que 
je ne conteste pas. Eh bien! nous demandons 
si le crédit demandé est imputé sur le budget 
des Beaux-arts ou sur celui des bâtiments 
et églises. 


M. Dausset. — Sur celui des bâtiments 
communaux, je Crois. 


M. Armand Grébauval.— Il ne faudrait 
pas que la 4 Commission prélevät les fonds 
sur les crédits réservés à l’entretien des bâti- 
ments. 


M. Dausset. — Mais le crédit comprend 
l'Architecture et les Beaux-arts. 


M. Armand Grébauval. — Il y a deux 
sections distinctes : celle des Beaux-arts et 
celle de l'Architecture. 


La 2° Commission a dans ses attributions 
l'examen des crédits destinés à l’entretien des 
immeubles communaux, parmi lesquels les 
églises sont comprises. 


Or, ces crédits Sont absolument insuffisants 
pour l’exécution des travaux de réfection, sur- 
tout dans les églises; nous ne pouvons donc 
pas en abandonner une partie pour des tra- 
vaux artistiques. 


La 2° Commission a peut-être eu tort de 
s'occuper du côté artistique, mais, comme ses 
conclusions étaient contraires, cela ne génait 
personne. 


La 4° Commission, aujourd’hui, conclut pour 
l'adoption du projet. 


Cela peut entrainer des inconvénients, car 
on nous prend pour des manifestations artis- 
tiques, certainement très intéressantes, des 
crédits nécessaires à la réfection d’édifices 
souvent fort délabrés et par là même dange- 
reux pour la sécurité publique. 


Je ne m’oppose pas à ce qu’on décore Saint- 
Germain-l’Auxerrois. 


M. Adrien Mithouard. — On ne décore 
pas des monuments historiques. 


M. Armand Grébauval. — Je demande 
que la dépense soit imputée sur le crédit des 
Beaux-arts. 


Il y a quelques années, lorsqu'il s’est agi de 
construire un monument aux ouvriers muni- 
cipaux, au Père-Lachaise, la 4° Commission a 
revendiqué la partie relative à la décoration 
sculpturale et elle a puisé dans les crédits des 
Beaux-arts. 


Je demande donc le renvoi au Comité du 
budget. 


M. Adrien Mithouard. — Et moi, je de- 
mande le maintien des anciennes conclusions 
de la 2° Commission, c’est-à-dire le rejet du 
crédit. 


M. Armand Grébauval. — En raison de 
deux propositions contradictoires, l’une de la 
2° Commission, qui conclut contre les pein- 
tures, l’autre de la 4°, qui conclut pour, je 
voudrais qu’on soit mis d'accord sur l’impu- 
tation, car il n’est pas admissible que l’on 
fasse de la décoration picturale avec des cré- 
dits destinés à la réfection de murs ou aux 
travaux de gros œuvre absolument indispen- 
sables. 


Le crédit diminue constamment par suite de 
prélèvements plus ou moins justifiés, et l’on 
vient maintenant manifester le désir de pré- 
lever sur ce crédit les dépenses d'exécution de 
fresques. 


M. Dausset. — On pourrait imputer sur 
les crédits afférents aux édifices religieux, 


M. Armand Grébauval. — Pardon, Mes- 
sieurs, ce crédit est un crédit de réfection et 
non de décoration; avant de s'occuper de la 
décoration, il y a une question à traiter qui est 
beaucoup plus importante et souvent plus 
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urgente, c’est de pourvoir au manque d’ar- 
doises et de gouttières de certains édifices re- 
ligieux. 

Le crédit de réfection que M. Dausset signale 
est précisément affecté au paiement des dé- 
penses de ce genre et il ne saurait être di- 
minué. 


M. Marsoulan, rapporteur. — Je vais 
vous mettre tous d'accord, Messieurs, au sujet 
de l’imputation. 


Le crédit de 10,000 francs serait prélevé sur 
un reliquat inutilisé du concours musical qui 
est clos, crédit dont on n'a plus besoin. 


M. Dausset. — N'improvisons pas une 
affectation. 


M. Quentin-Bauchart. — Je demande le 
renvoi au Comité de budget pour la question 
d'affectation. 


M. le Président. — Il faut tout d’abord 
savoir sile Conseil admet le principe de cette 
décoration. 


M. Armand Grébauval. — Je demande 
le renvoi pur et simple au Comité de budget. 


Je n’ai pas insisté afin de ne pas désobliger 
la 4 Commission; mais, si l’on veut faire 
statuer sur le fond, je proteste et je voterai 
contre une commande de fresques pour un 
monument du XIII siècle qui n’en comporte 
pas, puisque nous n’avons pas, pour les exé- 
cuter, un artiste du XIII siècle! (Rires.) 


M. Le Menuet. — Messieurs, vous venez 
d'entendre les explications fournies par M. le 
Rapporteur et par M. Mithouard. Je considère 
qu’il est indispensable que les réparations du 
porche de Saint-Germain-l’Auxerrois soient 
faites le plus rapidement possible, je demande 
donc au Conseil de voter les conclusions de la 
4° Commission. 


M. le Président. — On insiste pour le 
vote des conclusions de la 4° Commission. 
(Oui! Oui!) 


Je les mets aux voix. 


Ces conclusions sont repoussées (1903, 1361). 


55. — Renvoi à l'Administration 
de diverses pétitions. 


M. Henri Rousselle. — J'ai l'honneur, 
au nom de la 5° Commission, de demander le 


renvoi à l'Administration pour avis et rapport 
d'urgence des pétitions suivantes : 


Pétition de Mme Cassard, élève sage-femme, 
sollicitant un secours d’études (1903, P. 2641); 


Pétition de Mme Fechaut sollicitant un 
secours d’études en faveur de sa fille, élève 
sage-femme (1905, P. 2675); 


Pétition de Mme Maumert, élève sage- 
femme, sollicitant un secours d’études (1903, 
P. 2818); 


Pétition de Mlle Coufinon, élève sage-femme, 
sollicitant un secours d’études (1903, P. 2467). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


56. — Fixation de la date de la prochaine 
séance et de l’ordre du jour. 


M. le Président. — Quel jour le Conseil 
entend-il se réunir ? 


De divers côtés. — Lundi! 


M. le Président. — ]l n’y a pas d’oppo- 
sition? La prochaine séance aura lieu lundi 
7 décembre. 


M. Adolphe Chérioux. — Messieurs, je 
demande que la discussion de mon rapportsur 
la transformation du Champ de Mars soit fixée 
au début de la séance de lundi. 


Il y à urgence à prendre une décision, et 
d'autre part mon collègue M. Spronck m'a 
demandé avec insistance de rapporter le plus 
tôt possible. 


M. Navarre. — Messieurs, je rappellerai 
au Conseil qu’il avait décidé de continuer sans 
désemparer la discussion de la question du 
gaz ; les rapporteurs sont bien présents et à la 
disposition du Conseil, mais il importe qu’on 
n’interrompe pas ce débat par la discussion 
d’autres rapports. Je demande donc que le 
rapport de M. Chérioux ne vienne en discus- 
sion qu'après la fin du débat sur la régie du 
gaz. 


M. Fortin. — Il n’est pas possible d’ail- 
leurs que mes collègues, ceux mêmes de la 
Commission, votent et approuvent les conclu- 
sions de la Commission qui consisteraient à 
éliminer des travaux urgents, ceux de la place 
du Trocadéro, seulouvrage indispensable dans 
le 16° arrondissement, et que les populations 
attendent depuis plus de quatre années. 


M. Berthaut. — Après le gaz! 
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M. Maurice Spronck. — Ainsi que l’a 
dit mon collègue M. Chérioux, j’ai insisté au- 
près de lui pour qu’il fit mettre Son rapport à 
l’ordre du jour le plus tôt possible; mais néan- 
moins je consens pour ma part à ce que ce 
rapport ne vienne qu'après la discussion du 
gaz, qui semble toucher à sa fin, mais qu'il 
vienne aussitôt après. 


M. Adolphe Chérioux. — Alors, Mes- 
‘Slieurs, après le gaz, puisque M. Spronck ac- 
cepte, viendra la discussion de mon rapport. 


M. le Président. — Il n’y a pas d’opposi- 
tion ? Le rapport de M. Chérioux viendra aus- 
sitôt après la discussion du gaz. 


Je crois être l'interprète des intentions du 
Conseil en spécifiant que, si elle n’est pas ter- 
minée aujourd'hui, la discussion sur l’organi- 
sation de la régie continuera dès le début de 
la prochaine séance. 


L’incident est clos. 


57. — Retrait de l’ordre du jour 
d’une question de M. Landrin. 


M. Landrin. — Messieurs, j'avais fait ins- 
crire une question sur les retards apportés à 
l'exécution et à la mise en exploitation de Ja 
ligne de tramways Noisy-le-Sec—Square du 
Temple. 


M. le directeur administratif des Travaux, 
à qui j'avais demandé pourquoi on n’exécutait 
pas la ligne, m'avait dit qu’il attendait l’auto- 
risation ministérielle. 

1 paraît que le Ministre attendait lui-même 
pour donner son autorisation les pièces qui 
devaient lui être transmises par M. le Préfet 
de la Seine, et qu’il n’avait pas reçues en- 
core. 


C’est pourquoi j'avais fait inscrire ma ques- 
tion ; j'ai appris que ces pièces avaient été 
envoyées depuis; dès lors ma question n’a 
plus d'objet, et je demande sa radiation de 
l’ordre du jour. 


M. le Directeur administratif des 
Travaux. — Il est exact que, depuis quinze 
-jours, M. le Préfet a adressé à M.le ministre 
des Travaux publics un avis favorable à la 
déviation, par la rue Sorbier, de la ligne de 
tramways Noisy-le-Sec—Square du Temple. 
Une décision ne saurait donc tarder, 


M. le Président. — La question de M. Lan- 
drin sera retirée de l’ordre du jour. 


58. — Renvoi à la Commission du mé- 
tropolitain d’une proposition de MM. 
Jules Auffray, Dausset et Henri Galli 
tendant à organiser sur le Métropoli- 

. tain un train à 4h.1/2 du matin, pour 
les ouvriers du bâtiment, à partir du 
1°" mars. 


M. Jules Auffray. — Messieurs, j'ai 
l'honneur d’appeler votre attention sur une 
défectuosité de service du Métropolitain. 


Au moment où le travail du bâtiment est 
dans son plein, c’est-à-dire dès le mois dé 
mars, les ouvriers sont tenus d’être sur leur 
chantier à 6 heures du matin. Tout retard 
entraine pour eux une perte d’une heure de 
salaire, environ 0 fr. 70 c. Aussi, comme un 
grand nombre habitent dans les quartiers de 
la périphérie ou dans la banlieue et que beau- 
coup de constructions sont élevées dans l’in- 
térieur de Paris, force leur est de se mettre 
en marche dès 4 h. 1/2 du matin. 


On compte par milliers les travailleurs qui 
vont avoir à travailler en plein air, exposés à 
toutes les intempéries des saisons pendant 
une journée tout entière et qui sont obligés de 
quitter leur logement quand la nnit n’est pas 
encore achevée. 


Une bonne distribution des heures de ser- 
vice des moyens de transport leur ferait 
gagner au moins une demi-heure et leur épar- 
gnerait une grande fatigue au début de leur 
‘ournée de travail. 

Or, le premier train du Métropolitain ne 
part des gares terminus qu'à 5 h. 1/2 du 
matin. 11 faudrait avancer ce premier train 
d’au moins trois quarts d'heure, peut-être 
même d’une heure, et le faire partir à 4 h. 1/2 
ou tout au moins à 4 h. 8/4 du matin. 


Il n’est pas douteux qu’il serait rémunéra- 
teur, et l'Administration pourrait, en quel- 
ques jours, par un contrôle des chantiers, 
connaitre le nombre considérable des ouvriers 
qui font à pied, faute de train assez matinal, 


un trajet qu’ils seraient très heureux de faire 


en chemin de fer. 


Mais l'Administration objectera peut-être 
qu’il faut plusieurs heures d'intervalle, d’in- 
terruption de service entre le dernier train du 
soir et le premier train du matin. 


A cela nous répondrons d’abord qu’un inter- 
valle de trois heures et demie serait peut- 


être suffisant si le Métropolitain apportait à 


cette réforme très démocratique de la bonne 
volonté. M 
: Mais, en second lieu, nous n’hésitons pas à 
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dire que, train pour train, l'intérêt du plus 
grand nombre, l'intérêt des plus modestes 
demande l'organisation d'un train très matinal, 
nécessaire à des milliers de travailleurs, de 
préférence à un train de nuit, fréquenté par 
un nombre de voyageurs infiniment moindre, 
et servant surtout. à Ceux qui sortent des 
théâtres et des restaurants de nuit et qui, gé- 
néralement, sont plus fortunés que les ouvriers 
du bâtiment, qui regretteront moins d'ajouter 
à leur budget de plaisir (car on ne rentre pas 
du travail à une heure du matin) le prix d’une 
Voiture quand ils réfléchiront que ce petit 
supplément permettra à des milliers d'ouvriers 
de rester à leur foyer, au repos, une heure 
de plus chaque matin. 


Bien entendu, cette mesure n’aurait à être 
appliquée qu’au moment où les chantiers sont 
ouverts à partir de six heures du matin, c’est- 
à-dire à partir du 1° mars. 


En conséquence, j’ai l'honneur de vous pro- 
poser de renvoyer à l'examen de la Commis- 
sion du métropolitain le projet de délibération 
suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à demander 
au Métropolitain l’organisation, à partir du 
1° mars, d’un train à partir de quatre heures 
et demie du matin. 


« Signé : Jules Auffray, Dausset, Henri 
Galli. » 


Renvoyée à la Commission du métropoli- 
tain. 


59. — Question de M. Paul Escudier 
sur la lenteur des travaux de dévia- 
tion du collecteur des Coteaux rue de 
Douai et rue Victor-Massé et les dom- 
mages en résultant pour les rive- 
rains. 


M. Paul Escudier. — Messieurs, je viens 
de nouveau appeler l'attention de M. le Pré- 
fet de la Seine sur la situation intolérable qui 


est faite aux riverains de la rue de Douai et 


de la rue: Victor-Massé par les travaux de 
déviation du collecteur dit des Coteaux qui 
aboutit à la Trinité. 

* Déjà, le 8 juillet dernier, je fis part au Con- 
seil de toutes les entraves apportées au repos 


des habitants par l'emploi de la mine sur une 


grande partie des travaux, de toutes lés souf- 
frances endurées par les riverains qui étaient 
lésés dans leurs intérêts matériels, et M. le 
directeur administratif des Travaux me pro- 
mettait de faire tout pour diminuer les incon- 
vénients qu'avait à subir une population si 
intéressante et je retenais l'engagement que 
les travaux poussés avec célérité seraient ter- 
minés dans un délai moindre qu’il n’avait été 
prévu, qu’en tout cas les chantiers seraient 
diminués dans une notable mesure. 


Eh bien, je viens constater ici que M. le 
Directeur n’a pu tenir ses promesses, que les 
constructions faites sur les trottoirs sont res- 
tées permanentes pendant un délai considé- 
rable, empêchant ainsi le commerce des rues 
atteintes, entravant les affaires et suspendant 
Ja vie de tout un quartier : le bruit court 
même qu’alors. qu'en réponse à plusieurs 
lettres que j'ai écrites, me faisant l’écho des 
plaintes de mes électeurs, M. l’Ingénieur me 
représentait les travaux comme terminés, la 
grande estacade qui figure depuis huit mois 
rue Fontaine devait subsister encore. De plus, 
toute la place Vintimille, considérée par l’en- 
trepreneur comme une immense décharge 
publique, est complètement envahie par des 
dépôts de terres de toute sorte. 


Cette situation est intolérable et ne peut se 
prolonger; je viens donc, au nom de tous les 
habitants lésés, demander à M. le Directeur de 
faire cesser cet état de choses, d’obliger l’en- 
trepreneur à terminer immédiatement ces tra- 
vaux, et de veiller à ce qu’enfin le repos bien 
gagné soit rendu aux riverains qui ont eu tant 
à souffrir de ces travaux, — que même une 
réparation soit accordée à ceux qui justifient 
d’un préjudice causé, de façon à ce que légi- 
timement et équitablement les dommages 
soient ainsi réparés au moins dans la mesure 
du possible. 


M. le Directeur administratif des Tra- 
vaux.— Je n’ai qu’un mot à dire pour répon- 
dre aux préoccupations très légitimes de 
M. Paul Escudier. 


J'ai annoncé, le 8 juillet dernier, que les 
travaux de déviation du collecteur dit « des 
Coteaux » seraient terminés vers la fin de 
cette année, c’est-à dire dans le délai de dix 
mois prévu par le cahier des charges. Je disais 
même que l’on pouvait espérer que ce délai ne 
serait pas atteint. Malheureusement, des sujé- 
tions imprévues, à la grande profondeur où 
l’on travaillait, de l’eau et de la roche dure 
rencontrées, ont compliqué la tâche de lentre- 
prise. Ces difficultés sont aujourd’hui sur- 
montées. : ja 
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Depuis le 30 novembre les travaux du collec- 
teur proprement dit sont terminés. Nous ache- 
vons actuellement quelques regards d'accès 
débouchant sur la voie publique, aux endroits 
où s’effectuait la descente des matériaux. 


L’estacade de la rue Fontaine, les terres en 
dépôt aux abords du square Vintimille, dis- 
paraîtront sous très peu de jours, au plus tard 
le 15 décembre courant. 


M. Paul Escudier. — Messieurs, d’après 
sa réponse, M. le Directeur, sans doute, prend 
l'engagement formel que tout sera fini le 
15 décembre, mais j’insiste de nouveau pour 
qu’il use de toute son influence et sur l’entre- 
preneur et sur les services pour que quelques 
jours soient ericore gagnés et qu’à cette épo- 
que de l’année, où les affaires sont multiples à 
cause de la fin de l’année, les rues soient enfin 
livrées à la complète circulation sans entrave. 


L’incident est clos. 


60. — Projet d'organisation de la régie 
du gaz (suite de la discussion). — Renvoi 
à la prochaine séance de la suite de la 
discussion. 


M. le Président. — Messieurs, nous 
allons reprendre la discussion sur le projet 
d'organisation de la régie du gaz. 


La parole est à M. Desplas pour le dépôt 
d’une proposition. 


M. Desplas. — Messieurs, au nom de mes 
collègues du Groupe radical et au mien, j'ai 
l’honneur de déposer une proposition que je 
me réserve de lire et de développer lorsque 
viendra mon tour de prendre la parole. 


M. Navarre, rapporteur. — Messieurs, 
l'heure avancée ne m’a pas permis de répon- 
dre à M. Evain au cours de la dernière séance ; 
je vais le faire maintenant. 


Notre collègue a commencé son argumenta- 
tion en disant que le projet qui vous est sou- 
mis par Votre Commission, pas plus que celui 
dont M. le Préfet avait saisi M. le ministre 
de l’Intérieur, ne sont de véritables projets. 


Si M. Evain a considéré ces projets comme 
définitifs, ne devant recevoir ni complément 
ni retouche s’ils sont votés, il s’est trompé. 


Je ne fais aucune difficulté de reconnaître 
qu’ils sont amendables et surtout compléta- 
bles. 


Le premier projet a été établi pour répondre 


à M. le ministre de l’intérieur, qui demandait 
à M. le Préfet de lui faire connaître sa con- 
ception de l’organisation de la régie directe. 


Le Conseil ayant demandé à être consulté 
sur ce projet, il lui à été communiqué, et 
votre Commission, après l’avoir modifié et 
amendé, vous le présente aujourd’hui. 


Ceci dit, j’aborde rapidement les arguments 
de M. Evain. 


M. Evain dit que nous voulons créer une 
personnalité civile et qne nous ne lui donnons 
pas toutes les attributions qui appartiennent 
à une véritable personnalité civile. 


Je ne vais pas rechercher si la personnalité 
civile que nous créons correspond exactement 
à l’idée que s’en fait M. Evain. 

J'admets que nous ne créons pas une person- 
nalité civile complète possédant tous les attri- 
buts de la personne civile, car nous crée- 
rions un organisme indépendant de la ville de 
Paris, indépendant du Conseil municipal et 
de l'Administration; telle n’est pas notreinten- 
tion. 


N'y a-t-il pas des personnalités civiles moins 
parfaites, moins complètes que celle dont 
M. Evain nous a énuméré les caractères ? 


Si cela existe, je ne vois pas pourquoi une 
personnalité civile analogue ne serait pas créée 
pour la régie du gaz. 


Parmi les personnes civiles, il existe divers 
types. 

Les unes jouissent de toutes les attributions 
de la personnalité civile, la Banque de France, 
les communes, par exemple. 


D’autres n’ont qu’une partie de ces attribu- 
tions. 


Je citerai le Mont-de-piété, qui ne peut faire 
sa propriété des bénéfices qu’il réalise; il n’en 
peut conserver que ce qui est nécessaire pour 
son fonctionnement ; au delà, ses bénéfices vont 
à l’Assistance publique. 


La Caisse des dépôts et consignations ne 
peut réaliser de bénéfices pour elle-même; tous 
les bénéfices sont acquis à l'Etat. 


Nous avons encore les sociétés de secours 
mutuels approuvées, qui ne peuvent posséder 
d’autres immeubles que celui qui est nécessaire 
pour leur siège sacial. 


Je citerai encore les bureaux de bienfai- 
sance. Ils ont bien une personnalité civile, et 
elle leur a été conférée par le Conseil d'Etat. 
Mais ils n’ont même pas un représentant; leur 
véritable représentant est le directeur de l’As: 
sistance publique. | 


PROCÈS-VERBAL DU # DÉCEMBRE 4903 : 811 


Ils n’ont pas non plus de budget propre ni 
de compte spécial; leur budget et leur compte 
sont incorporés au budget et au compte de 
l’Assistance publique, dont ils constituent di- 
vers sous-chapitres. 


Le bureau de bienfaisance a bien un tréso- 
rier ; mais ce trésorier, qui n’est qu’un sous- 
comptable du receveur de l’Assistance publi- 
que, n’est pas justiciable de la Cour des 
comptes ; c’est le receveur de l’Assistance qui 
est responsable. 


Le bureau de bienfaisance ne peut ester en 
justice; c’est au directeur de l’Assistance pu- 
blique qu’il appartient de le faire. Il ne peut 
passer aucun des actes de la vie civile; ses 
biens, s’il en possède, sont gérés par l’Assis- 
tance publique. 


Voilà donc un type de personne civile abso- 
lument incomplet et fort éloigné du prototype 
apporté ici par M. Evain. 


Demandons-nous donc si la régie du gaz ne 
serait pas une personne civile plus parfaite 
que le bureau de bienfaisance. 


Reportons-nous donc à cet égard au rapport. 


Nous y voyons qu’elle aura un directeur 
responsable, un budget qui lui sera propre, 
un compte également spécial et absolument 
distinct du budget et du compte de la ville de 
Paris. 

La régie, de plus, aura une réserve qui lui 
permettra de fonctionner commercialement. 
Et, par là, tombe l'argument des adversaires 
de la régie qui objectent qu’une ville ne peut 
pas exploiter l’industrie du gaz par suite de 
l'impossibilité où elle se trouve d’exploiter 
commercialement. 


La régie pourra passer des marchés de gré 
à gré, et, grace à cette réserve, elle ne sera 
pas enserrée dans un cadre inextensible et 
pourra faire face à toutes les exigences d’une 
exploitation commerciale. 


En outre, le trésorier de la régie sera per- 
sonnellement responsable de sa gestion; il 
sera justiciable de la Cour des comptes, à 
laquelle il devra tous les ans soumettre son 
bilan. Le cautionnement qu’il devra verser en 
garantie des opérations qu’il effectuera se 
montera à 100,000 francs. 


Enfin, le directeur de la régie pourra ester 
en justice. 

En somme, que demandons-nous ? 

Nous demandons que le service d'éclairage, 


de chauffage et de force motrice soit pris 
directement en mains par la ville de Paris et 


constitue un service municipal spécial distinct 
de l’administration générale de la commune 
et possédant un budget et des comptes sé- 
parés, avec des attributions particulières dé- 
terminées par les dispositions du projet que 
nous vous présentons. 


M. Evain vous dira que ce n’est pas là la 
personnalité civile type. Je le veux bien, et 
j'ajoute que nous attachons plus d'importance 
à la chose qu’au mot. En cela, nous sommes 
d’ailleurs d'accord avec le Gouvernement. Le 
ministre de l’[ntérieur, répondant peut-être à 
une préoccupation de M. le Préfet, écrivait en 
effet ceci : 


« Je ferai observer seulement que, s’il paraît 
utile d'attribuer à la régie du gaz une certaine 
autonomie financière, si elle peut, au besoin, 
être soustraite à la règle de l’adjudication 
pour les achats de houilles, il ne serait peut- 
être pas indispensable de lui conférer une per- 
sonnalité civile distincte de la Ville et une 
administration indépendante du Conseil muni- 
cipal et du Préfet. » 


C’est en s'inspirant de ce désir, de cette idée 
exprimée par le Gouvernement, que la Com- 
mission d’études a dressé son projet, et il serait 
bien difficile de démontrer qu'elle ne s’est pas 
inspirée des paroles que je viens de citer. 


Un argument qui a été également apporté à 
cette tribune consiste à dire qu’il ne s’agit pas 
d’une régie municipale, mais d’une régie pré- 
fectorale. 

Je vois nettement la tactique de nos adver- 
saires : 1ls voudraient faire croire que les par- 
tisans de l’autonomie communale, qui ont ma- 
nifesté leurs sentiments à cet égarden maintes 
circonstances, ils voudraient faire croire, dis- 
je, que les partisans de l’autonomie commu- 
nale ont renoncé à en poursuivre l’application. 


Il n’en est rien, Messieurs. 


Aucun des services de la ville de Paris qui 
fonctionnent actuellement ne présente autant 
de garanties, autant de moyens d’action, que 
le nouvel organisme que votre Commission 
vous propose de créer. 


Reportez-vous au rapport et vous verrez 
quelles sont les prérogatives des divers orga- 
nes de la régie. 


M. Chassaigne Goyon. — Ces organes 
sont des embryons d'organes. 


M. Navarre, rapporteur. — Il faut bien 
que tout commence, Monsieur Chassaigne 
Goyon; avant d’être un homme, vous avez été 
un petit garcon. 
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Que fera M. le Préfet? 


Il nommera la moitié des membres du 
Conseil d'administration. 


Le projet de la Commission d'étude lui re- 
connaissait le droit de nomination du direc- 
teur. 


La Commission municipale a estimé qu’un 
droit de présentation devait être réservé au 
Conseil d'administration. 


M. Caplain. — L’Administration aura la 
majorité dans le Conseil d'administration ! 
Pourquoi ne pas avoir élevé le nombre des 
membres à nommer par le Conseil municipal? 


M. Navarre, rapporteur. — Permettez- 
moi de vous poser une question? Combien le 
Conseil a-t-il de représentants à l’administra- 
tion de l’Octroi? Pas un! 


M. Arthur Rozier. — Et à l’Assistance 
publique ? | 


M. Navarre, rapporteur. — Vous voyez 
donc qu’avec la régie les droits du Conseilsont 
garantis au point de vue de l’Administration. 


A l'Octroi, vous avez un directeur nommé 
par lé Gouvernement. 


A ce directeur se trouve adjoint un Conseil 
d'administration de trois personnes nommées 
par le ministre de l'Intérieur, de telle sorte 
que lé Conseil municipal n’a rien à voir dans 
le Conseil d'administration de son Octroi. 


M, Caplain. — 11 pourrait avoir la majo- 
rité dans le Conseil d'administration de la 
Régie. 


M. Navarre, rapporteur. — Nous ne 
sommes pas assez naïfs pour nous laisser en- 


traîner sur ce terrain et sacrifier la régie que 


nous voulons établir à la proclamation d’une 
doctrine que nous savons bien ne pouvoir 
appliquer dès demain. 


Vous n’avez pas affaire à des enfants. Nous 
savons ce que nous voulons, et vous ne nous 
féréz pas perdre de vue le but que nous pour- 
suivons. 


M. Spronck, dans son rapport sur le projet 
Chamon, constatait que la régie du gaz était 
une chose grave, car elle constituait une 
entrée dans la voie de l’autonomie commu- 
nale. 


Nous y entrons, et, si vous êtes vraiment de 
si chauds partisans de l'autonomie commu- 
näle, votez donc la régie avéc nous. 


_ M. Maurice Spronck. — Permettez-moi 


de rectifier. Je n’ai jamais dit que j'étais ad- 
versaire de la régie directe parce que je n'étais 
pas partisan de l’autonomie communale. Je 
suis, au contraire, partisan de l’autonomie 
communale. 


Je fais cependant exception pour le gaz en 
raison du caractère commercial de cette ex- 
ploitation communale. 


M. Navarre, rapporteur. — Alors, Mon- 
sieur Spronck, votre hostilité sur ce point n’a 
plus de raison d’être aujourd’hui, puisque 
nous organisons la régie de telle façon qu’elle 
puisse fonctionner comme une exploitation 
commerciale. 


Permettez-moi, Messieurs, de vous donner 
lecture de Particle qui règle les prérogatives 
du Préfet. 


Vous verrez qu’il ne s’agit pas d’une régie 
préfectorale dans laquelle le Préfet serait 
tout-puissant : 


« Le Préfet pourrait se saisir d'office des 
affaires ressortissant au Conseil d’administra- 
tion, si le Conseil dûment convoqué ne se 
trouvait pas en nombre pour délibérer, et si 
la marche du service s’en trouvait compro- 
mise ; il autoriserajt les ouvertures de crédits 
faites, en cours d'exercice, au directeur, par 
le Conseil d'administration, sur la réserve et 
dans la limite de cette réserve; en cas de 
dissentiment entre le directeur et le trésorier 
sur la régularité des pièces de dépense, il 
ordonnerait, par réquisition écrite et Sous sa 
responsabilité, qu'il soit passé outré au paie- 
ment. » 


Telles sont les attributions du Préfet. 


Si nous examinons maintenant les attribu- 
tions du Conseil municipal, du Conseil d’admi- 
nistration et du directeur, nous voyons : 


« Le Conseil municipal nommerait la moi- 
tié des membres du Conseil d'administration. » 


Je sais qu'ici va se placer un amendement 
que la Commission ne repousse pas et qui a 
pour but de donner la majorité du nombre 
aux membres nommés par le Conseil muni- 
cipal. 


Je continue : 


« Le Conseil fixerait les conditions que de- 
vraient remplir les produits fabriqués et celles 
suivant lesquelles ils seraient livrés à la con- 
sommation (prix du gaz, sa nature, son pouvoir 
lumineux et calorifique, etc.). Son approbation 
serait nécessaire pour la suppression ou la 
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construction des usines ; il aurait seul qualité 
pour autoriser les emprunts de 1 million et 
au-dessus remboursables dans un délai supé- 
rieur à deux années. 


« Le Conseil fixerait aussi les rapports 
financiers entre la Régie et la Ville de même 
que les questions non tranchées par les lois 
ou les règlements ; il fixerait un minimum de 
salaire pour les agents et les ouvriers ainsi 
que la rémunération du Conseil d’administra- 
tion, du directeur et des principaux chefs de 
service. 


« Le projet de budget et le compte adminis- 
tratif seraient soumis à son approbation. 


« Il fixerait le chiffre de la réserve. 


« Il pourrait organiser, en dehors du per- 
sonnel même de la régie, tel contrôle qu'il 
jugerait convenabie, » 


Et, Messieurs, j'appelle votre attention sur 
ce point : vous fixerez vous-mêmes la réserve, 
sans que le Préfet et le Conseil d’administra- 
tion aient à intervenir. 


Maintenant, Messieurs, nous arrivons aux 
attributions du Conseil d'administration : 


« Le Conseil d'administration voterait les 
dépenses et approuverait lés marchés, 1l éta- 
blirait les divers règlements dans les limites 
tracées par le Conseil municipal. 


« Il statuerait sur le mode d'emploi des 
fonds disponibles, approuverait les marchés 
de plus de 10,000 francs, autoriserait pour les 
instances à engager ou à défendre lorsque la 
somme en jeu dépasserait 5,000 francs ; fixe- 
rait le cadre du personnel permanent, agents 
et ouvriers, ainsi que les salaires et autres 
indemnités pour chaque classe. » 


J'appelle ici l’attention de M. Evain, qui pré- 
tendait que nous nous trouverions en présenee 
de conflits sans nombre. 


Chacun des organes de la régie a des attri- 
butions très nettement délimitées. 


Le Conseil d'administration statue sans 
appel dans certain nombre de cas bien spéci- 
fiés. Le Préfet, vous l’avez vu, exerce son 
autorité dans les limites que vous connaissez. 
Dans ces conditions, il ne saurait y avoir de 
conflit possible. 


Le Conseil d'administration nommerait et 
révoquerait le personnel, sur la proposition 
du directeur, et établirait les avancements 
sous les conditions fixées par la délibération 
du Conseil municipal du 20 mars 1903 (art, 7). 


C'est là, Messieurs, le projet de l’'Adminis- 
tration ; vous verrez dans le projet de la Com- 
mission qu’une partie deces attributions serait 
réservée au Conseil municipal. 


Le Conseil d'administration émet des avis. 


«Il émettrait un avis sur toutes les questions 
se rattachant à la régie pour lesquelles le 
Conseil municipal serait appelé à délibérer. 


«Il présenteraitun compte moral pour chaque 
exercice. 


Les décisions prises par lui dans la limite 
de ses attributions seraient valables par elles- 
mêmes sans qu'une approbation soit néces- 
saire. 


Le directeur exécuterait les décisions du 
Conseil d'administration. 


«Il prononcerait, en ce qui concerne le per- 
sonnel, les peines prévues par les règlements. 


« Il dresserait le projet de budget et présen- 
terait, pour chaque exercice, un compte admi- 
nistratif; il dresserait également les titres de 
recette qui sont remis au trésorier, liqui- 
derait les créances à la charge de la Régie et 
en autoriserait le paiement. 


« Il exercerait en général toutes les attri- 
butions non réservées à d’autres suivant ce 
qui précède et sous réserve des attributions 
spéciales du trésorier. 


«Il représenterait la Régie en justice et pour- 
rait, Sous sa responsabilité, déléguer une 
partie de ses pouvoirs à ses subordonnés. » 


Ainsi, chaque année, vous aurez à yous 
prononcer. 


M. Duval-Arnould. — Comment exploiter 
commercialement dans ces conditions! 


M. Navarre, rapporteur. — Quant au tré- 
sorier, «il effectuerait l’encaissement des re- 
cettes et paierait les dépenses sur mandat du 
directeur. Il ne serait pas juge des faits qui 


auraient donné lieu à dépense, mais seulement 


de la régularité des pièces de comptabilité. Il 
serait personnellement responsable en cas de 
paiement irrégulier et verserait un caution- 
nement de 100,000 francs. 


«Ilserait justiciable dela Cour des comptes, 
à laquelle il produirait chaque année, en re- 
cette et en dépense, un compte de gestion 
accompagné de pièces justificatives. 


«Il prendrait charge de tous les objets et ma- 
tières ressortissant tant aux services d’exploi- 
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tation qu'aux services de premier établisse- 
ment s’il y a lieu. À cet effet, il tiendrait une 
comptabilité-matières et  présenterait un 
compte de gestion à la Cour des comptes. » 


Le Conseil d'administration pourra, en 
cours d'exercice, ouvrir au directeur des cré- 
dits sur la réserve, dans la limite de cette 
réserve. 


On nous dit : C'est très grave! Pourquoi? 
C’est absolument nécessaire au contraire; 
c’est la réserve qui permettra à la régie de 
fonctionner commercialement, c’est elle qui 
permettra, comme le disait M. l'inspecteur 
Boreux, de conclure un marché par un coup 
de téléphone quand une circonstance favorable 
se présentera. 

On ajoute que la réserve échappe à l’action 
et au contrôle du Conseil municipal. Eh bien! 
reportez-vous au projet; vous verrez que 
c'est le Conseil municipal qui fixe la quotité 
de la réserve et qui pourra dire pourquoi elle 
est trop élevée ou insuffisante. 


M. Chassaigne Goyon. — Il pourra faire 
les plus expresses réserves ; voilà tout. 


M. Navarre, rapporteur. — Enfin une 
objection qui a paru influencer certains de 
nos collègues, je ne dis pas ceux qui ont voté 
la régie, mais ceux qui, comme M. Caplain, 
sont disposés à la voter. 


M. Caplain. — J'attends toujours le côté 
industriel. 


M. Navarre, rapporteur. — On nous dit : 
« Vous n'avez pas chiffré votre projet. » 


Remarquez que je ne dis pas que je ne vais 
pas le chiffrer; mais je dis que nous n’avions 
pas à le chiffrer, parce que le Ministre ne l’a 
pas demandé. 


M. Duval-Arnould. — Mais nous ? 


Est-ce un rapport au Ministre ou au Conseil 
municipal que vous faites ? 


M. Navarre, rapporteur. — Au début de 
cette discussion j'ai dit qu'il fallait mettre les 
choses au point, qu’il s'agissait d’un projet 
d'organisation administrative de la régie. 

Les adversaires de la régie vous disaient 
que vous ne pouviez l’organiser, en raison des 
règlements administratifs, et que le Gouverne- 
ment se refuserait toujours à présenter au 
Parlement un projet permettant à la Ville 
d'exploiter ce service public. 


Ce langage a été tenu pendant plusieurs an- 
nées. Or, voilà un argument qui vous échappe. 


Le ministre, en effet, nous demande de lui 
indiquer notre conception administrative de 
la régie, et il ajoute : Je verrai les assouplis- 
sements qu'il y aura lieu d'apporter aux rè- 
glements administratifs et les modifications 
qu'il faudra faire subir à la loi. 


M. Chassaigne Goyon. — Ils vont faire 
une sérieuse gymnastique, les règlements ad- 
ministratifs. (Rires.) 


M. Navarre, rapporteur. — Voilà pour- 
quoi nous n’avons pas chiffré notre projet : 
parce qu'il s'agissait uniquement d’un projet 
d'organisation administrative. Vous pouvez 
vous en assurer en vous reportant à la lettre 
du ministre de l'Intérieur. 


Voici ce qu’il disait : 


« II me parait donc indispensable de donner 
suite à la délibération du Conseil municipal, 
en faisant tout au moins procéder par les 
services de votre préfecture à l’étude d’un pro- 
jet d'organisation de la régie. Des textes pré- 
cis permettraient seuls d'apprécier dans leur 
ensemble les difficultés que ce mode d’exploi- 
tation pourrait rencontrer dans la législation 
existante et les modifications qu’il y rendrait 
nécessaires. » 


Il s’agit donc bien de règlements adminis- 
tratifs. 


M. Duval-Arnould. — Pour le ministre, 
cela peut suffire, mais nullement pour nous. 


M. Caplain. — C'est très précis, tout est 
au conditionnel. 


M. Navarre, rapporteur. — Nous avons 
envoyé au ministre ce qu’il nous a demandé. 
Certains d’entre vous disent : « Nous aime- 
rions mieux des chiffres. » 


Mais, Messieurs, je vous en donnerai. 


M. Duval-Arnould.— Nous avons eu une 
déception parce que beaucoup d’entre nous 
avaient demandé à la Commission autre chose 
que ce que vous avez donné, 


M. Navarre, rapporteur. — Monsieur 
Duval-Arnould, votre mémoire vous fait dé- 
faut. Permettez-moi de rétablir les faits. Au 
début de la session, M. Caplain ayant ques- 
tionné M. le Préfet sur le point de savoir 
quelle suite avait été donnée à notre délibéra- 
tion du 3 juillet dernier, lui demandait, avec 
nous tous, d'en activer la solution. Le Préfet 
répondit qu’aussitôt après avoir reçu la lettre 
du ministre, il avait institué une Commission 
administrative chargée d'élaborer un projet 


Die, = 
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de régie administrative. C’est alors que le 
Conseil à demandé à avoir une communica- 
tion de ce projet. 

Voilà pourquoi vous en êtes saisis aujour- 
d’hui, et c’est pour les mêmes raisons que rien 
n’a été fait de plus. 


Mais est-ce à dire qu’il n’y a rien à faire de 
plus et que votre Commission n'entend rien 
faire de plus ? 


Assurément non, Messieurs. Nous n’avons 
jamais prétendu que le projet qui vous à été 
présenté fût suffisant pour la mise en mouve- 
ment de l’exploitation, pour le fonctionne- 
ment de la régie. 


M. Evain, sur ce point, avait raison et nul 
de nous n'avait jamais pensé autrement : 
c'était un projet d'organisation, mais non pas 
un projet de budget, et j'ajoute, Messieurs, 
que ce ne pouvait être un projet de budget ; 
car, celui-ci, qui doit l’établir ? 


M. Caplain. — Mais c’est le directeur ! 


M. Navarre, rapporteur. — Oui, c’est le 
directeur. 
M. Chassaigne Goyon. — Le directeur 


est à la nomination du Préfet ; c’est donc ce 
dernier qui, en réalité, établira le projet de 
budget. 


M. Navarre, rapporteur. — Mais ce n’est 
pas le Préfet lui-même qui prépare les divers 
projets du budget, ce sont ses directeurs. 


M. Caplain. — Nommez-le directeur ! 


M. Navarre, rapporteur. — Et ce projet 
sera soumis, pour avis, au Conseil d’adminis- 
tration, puis transmis au Conseil municipal 
qui le discutera et pourra, avant de le voter, 
lui faire subir les modifications qu’il jugera 
nécessaires. 


J’aborde la question des charges de la régie 
directe et de ses bénéfices futurs probables, 


Pour faire une estimation, nous devons 
tenir compte de différents éléments. 


M. Lauriol, qui a soumis un projet de régie 
à la Commission d’études formée par le Préfet, 
a fait figurer, en dehors de l’emprunt de 
l’abaissement, un capital de premier établis- 
sement de 150 millions. 

Mais à cette époque les traités de la banlieue 
n’existaient pas. 


Quel est le résultat de ces traités? De nous 
dispenser de créer une ou deux usines nou- 
velles, puisque nous avons les usines destinées 


au service de la banlieue. C’est une économie 
de 20 ou 25 millions. 


Nous ne pouvons plus admettre un prix de 
100 millions pour la part d’actif de la Com- 
pagnie parisienne. J'imagine que nous pour- 
rons lui offrir 80 millions. On discutera et 
nous pouvons supposer qu'on paiera environ 
90 millions. En fait, nous n’atteindrons peut- 
être pas 100 millions. 


150 millions moins 25 millions, cela fait 
donc au maximum, comme charges de ges- 
tion, 125 millions. L'intérêt à 3.50 °}, repré- 
sente, au début, une charge de: 4,375,000 fr. 


Quant à l’amortissement, nous le réaliserons 
en soixante-quinze ans. 


Car, Messieurs, c’est ici qu'apparaît le 
grand avantage du système de la régie directe 
qui permet d'étendre les périodes d’amortisse- 
ment. 


Quand vous donnez une concession, d’une 
durée de trente ans, et « a fortiori » de vingt 
ans, les charges d'amortissement sont beau- 
coup plus lourdes et viennent grever d'autant 
le prix du mètre cube de gaz. 


Si les sociétés concessionnaires ont une exis- 
tence limitée, la durée de la régie est illimitée 
et nous serons autorisés à amortir cet emprunt 
en soixante-quinze ans comme nos emprunts 
du Métropolitain. 


Quand nous avons porté à une durée de 
trente-cinq ans et, en réalité, de vingt-neuf 
ans, l’amortissement de notre emprunt de 
100 millions destiné à faire face aux frais 
d’abaissement anticipé du prix du gaz, c’est 
que nous avions des raisons pour limiter la 
durée de l'amortissement. 


Mais, en ce qui concerne l’emprunt de rachat, 
il nous sera possible de prolonger la durée de 
son amortissement ; c’est là un avantage 
énorme pour la Ville et les consommateurs. 


Les compagnies concessionnaires sont éphé- 
mères, les villes ne meurent pas. 


M. Caplain. — Mais les contribuables 
meurent. 
M. Navarre, rapporteur. — Je ne crois 


pas commettre une indiscrétion en vous di- 
Sant que lorsque nous nous sommes mis en 
rapport avec le Gouvernement au sujet de 
emprunt d’abaissement, il nous a été affirmé 
que pour l’emprunt de rachat nous aurions 
toute latitude pour étendre l'amortissement à 
soixante-quinze ans. 


« 


Je suis même autorisé à vous répéter ce 
langage, 
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Or, avec un amortissement en soixante- 
quinze années, la charge annuelle serait de 
390,000 francs. 


Soit au total une charge de gestion de 
4,725,000 francs. 


Comparez cette situation avec celle qui nous 
serait faite avec le projet Devaluez et Ducha- 
noy, le meilleur, paraît-il, de ceux qui nous 
étaient présentés, et vous jugerez ainsi de 
l’avantage de la régie. 

Voyons donc quels seraient en 1906 les bé- 
néfices de la régie, si nous prenons pour base 
les évaluations qui figuraient au projet Deva- 
luez et Duchanoy, évaluations relatives au 
chiffre de la consommation à cette époque et 
au prix de revient du mètre cube. 


Admettons qu’à partir de 1906 nous aurions 
encore à payer le gaz 0 fr. 20 c. pendant huit 
aus. 


Pendant huit ans, à partir du 1*% janvier 
1906, nous aurions payé le gaz 0 fr. 20 ce. 

Avec la régie, à partir de 1906, le prix de 
0 fr. 20 c. le mètre cube de gaz est grevé d’une 
redevance de 0 fr. 015. La Ville encaisserait 
0 fr. 185 par mètre cube. Les recettes seraient, 
pour une consommation de 300 millions de 
mètres cubes, de 55 millions. 


En prenant les mêmes éléments de dépense, 
c’est-à-dire le prix de revient fixé par vous à 
O0 fr. 075 le mètre cube, et se basant sur la 
même consommation de 300 millions de mê- 
tres cubes, la dépense serait de 22,500,000 fr. 
d’où un excédent de recettes de 33 millions. 


De cette somme, il convient de déduire les 
charges de capital, soit 4,725,000 francs; reste, 
bénéfice net : 28,275,000 francs. 


À la dernière séance, j'avais dit 27 millions, 
cela avait paru excessif. Vous voyez, en chif- 
frant exactement, j'étais au-dessous de la vé- 
rité. 

Mais, Messieurs, avec la régie, le gaz ne 
sera même pas vendu 0 fr. 20 c. 


La régie le vendra 0 fr. 15 c.; mais comme 
il est toujours grevé d’un centime et demi pour 
J’abaissement anticipé de 0 fr.30c. à Ofr.20c., 
abaissement que vous avez voulu, le prix de 
vente maximum du mètre cube sera de 
O.fr. 165. 


M. Sauton. — Le gaz ne peut être vendu 
plus de O fr. 16 c. 


M. Navarre, rapporteur. — Mais nous 
sommes convaincus que les bénéfices seront 
sufiisants pour supprimer 0 fr. 005 en 1906. 


Le prix de vente de 0 fr. 165 ést donc une 
évaluation maxima. | 


Quelles seront les recettes ? Je me sers des 
chiffres que vous connaissez tous. 


300,000,000 de mètres cubes multipliés par 
0 fr. 15 c. nous donnent 45 millions. 


Les dépenses seront de 300 millions de mé- 
tres cubes multipliés par 7 centimes 1/2, ce 
qui donne comme résultat 22,500,000 francs, 
c’est-à-dire 22,500,000 francs d’excédent de 
recettes. 


À déduire : charges de capital, 4,725,000 fr. 
Reste : 17,775,000 francs de bénéfices. 


Ce n’est pas tout, car nous tablons sur Ja 
consommation du gaz au prix de 0 fr. 20 c. le 
mètre cube. Mais, lorsque ce prix aura de 
nouveau été Hbatsse de 3 c. 1/2 et réduit à 
Lénke #4 12 à partir de 1906, vous m’accorderez 
bien qu’une nouvelle baïsse de prix augmen- 
tera la consommation dans une certaine, pro- 
portion. 


Cette augmentation, je la chiffre simplement 
à 10 °,, soit 30,000,000 de mètres cubes. C'est 
donc une augmentation de recettes de 2,250,000 
francs. 


De plus, le traité avec la banlieue qui a été 
considéré comme un coup de maitre par ceux 
qui l’ont fait. 


M, Arthur Rozier. — C’est la FÉRÉEHeR 
du coup d’Ixelles. 


M. Navarre, rapporteur.— Exactement !.…. 
Ce traité met 2,250,000 francs de frais de per- 
sonnel à la charge de la banlieue. Si nous 
ajoutons cette diminution de charges aux 
bénéfices, nous obtenons un total de bénéfices 
de 22,275,000 francs avec un prix de 16 c. 1/2 
le mètre cube. 


M. Sauton disait qu’il ne faudra pas, en 


1906, vendre le gaz plus de 16 centimes. Nous 
avons là une marge suffisante. 


M. Sauton. — En 1906, la régie directe 
ne pourra pas vendre le gaz plus cher qu’il ne 
sera vendu dans la banlieue, c’est-à-dire 16 c. 
le mètre cube. 


M. Navarre, rapporteur. — M. Evain esti- 
mait qu’il nous fallait 17 millions pour la 
Ville. Nous en aurons 22 ce qui permettra 
d’abaisser d’un demi-centime le prix du mètre 
cube, et de réaliser encore un bénéfice net.de 
plus de 20 millions. 


Nous avons donc une marge suffisante pour 


pu 
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écarter toutes les préventions contre l’exploi- 
tation du gaz en régie par la Ville. 


M. Ambroise Rendu.— Et quand le prix | 


du charbon s’élèvera ? 


M. Navarre, rapporteur. — On y fera face 
avec la réserve. C’est pour éviter que les 
hausses possibles n'aient une influence sur le 
prix de vente que la réserve à été prévue. 


M. Caplain. — Et la réserve sera consti- 
tuée au moyen d’une taxe de O fr, 05 c. sur la 
propriété bâtie. 


Uné voix. — Nous ne sommes pas encore 
à la régie; il faut une loi. 


M. Navarre, rapporteur. — On me dit : 
« Vous n’y êtes pas encore ; il faut une loi. » 


Oui, il faut une loi, et il dépend de vous 
que nous J’obtenions; vous n’avez qu'à conti- 
nuer comme vous avez commencé. 


Quand vous avez voté la régie en juillet, on 
disait : « Ce n’est qu’un vote de principe. » 


C'étaient les adversaires qui parlaient ainsi. 


Mais ceux qui avaient voté la régie vou- 
laient la faire aboutir. 


On nous dit : « Il faut une loi. » C’est pour 
l'obtenir que nous présentons ce projet. 


Il ne rencontrera pas d'obstacles auprès du 
Gouvernement. 


Remarquez, en effet, que la Commission 
d’études qui a rédigé le projet l’a fait sous 
l'inspiration de certains de ses membres qui 
appartiennent au Conseil d'Etat, à la. Cour des 
comptes, et c’est là un élément de succès 
qu’on ne peut contester. 


Et je dis que le projet de la Commission 
d’études qui a été adressé au Gouvernement 
par M. le Préfet de la Seine a été très bien 
accueilli. 


M. le directeur des Affaires départementales 
et communales au ministère de l'Intérieur ne 
m'a pas, d’ailleurs, fait une confidence en me 
disant : « Jusqu'à présent, nous pensions que 
les votes du Conseil relatifs à la régie n'étaient 
peut-être pas faciles à mettre à exécution; 
mais, maintenant que nous sommes saisis 
d’un projet organisé, où tout se tient, nous 
transmettrons votre projet de régie au Par- 
lement et nous le saisirons en même temps 
de vos demandes d'emprunt. » 


M. Hénaffe. — Certains journaux répu- 
blicains soutiennent une thèse contraire à 
celle que vous défendez à la tribune. 


M. Navarre, rapporteur. — Dans les dis- 
cussions que je soutiens à la tribune du 
Conseil je n’ai pas l’habitude, pour prendre 
parti, de m’en rapporter à des articles de 
journaux. (Très bien !) 


Dans cette assemblée nous sommes mus 
uniquement par l'intérêt public; quand ceux 
dont vous parlez seront mus par le même sen- 
timent, nous pourrons discuter avec eux, 
(Très bien ! Très bien!) 


Nous pouvons donc résolument entrer dans 
la voie que nous vous indiquons et dans la- 
quelle nous ont devancés des pays monarchi- 
ques comme Angleterre, la Belgique et 
l'Italie. 


Vous savez bien que l'Italie n’a pas hésité 
— et sur l'initiative du Gouvernement lui- 
même — à organiser non seulement la régie 
du gaz, mais celle d’un certain nombre d’au- 
tres services publics. 


Vous connaissez le projet de loi de M. Gil- 
liotti. Permettez-moi de vous citer les conclu- 
sions du rapporteur du projet du Gouverne- 
ment italien : 


« Si le Parlement vote ce projet de loi, l’Ita- 
lie pourra se glorifier de se présenter la pre- 
mière, dans le concert des nations, avec un 
système de législation rationnellement conçu 
et harmoniquement développé, sur une ma- 
tière d’essentielle importance sociale, La no- 
blesse et la hauteur du but doivent faire par- 
donner les inévitables défauts des moyens. La 
Commission aurait voulu amender en une plus 
large mesure le projet ministériel. Elle a 
craint de faire échouer tout sur rien. (Cher- 
chant le mieux, tu perds le bien.) Elle a pro- 
cédé, en ces choses nouvelles, par prudentes 
gradations. Elle a sacrifié souvent ses vues 
personnelles à la réussite du projet pris dans 
ses grandes lignes; elle n’a pas épargné pour- 
tant les modifications de détail. 


« Provando e riprovando » (sur le métier 
remettez votre ouvrage). Cette vieille maxime 
de nos pères s'applique à la législation sociale. 
Pour aujourd’hui, qu'il nous suffise d’avoir 
commencé. (Et c’est avoir fini que d’avoir 
commencé.) Nous recommandons le présent 
projet de loi à vos suffrages, avec la conscience 
de vous proposer une chose utile au bien pu- 
blic. » (Très bien!) 


Nous n'avons pas autre chose à dire ; ce que 
nous vous demandons de décider, c’est une 


chose qui sera entre toutes utile au bien 
public. 


Ici je m'adresse à ceux qui hésitent encore, 
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non pas parmi les partisans de la régie, qui 
sont tous très résolus, mais parmi ceux qui 
ne l’ont pas votée. 


Vous réfléchirez, Messieurs ; vous allez 
avoir à vous prononcer et votre décision aura 
de grandes conséquences sur les finances de la 
Ville et sur les intèrêts des consommateurs. 


Ceux qui feraient. échouer la régie pren- 
draient une lourde, très lourde responsabilité, 
car ils livreraient la ville de Paris aux spécu- 
_ Jateurs qui la guettent depuis tant d'années, et 
à qui il importe peu de causer des ruines, 
pourvu qu’ils s’enrichissent eux-mêmes. (Très 
bien ! Très bien!) 


M. Duval-Arnould. — Ce ne sera pas de 
notre faute. 


M. Alpy. — Vous déplacez étrangement 
les responsabilités. Si vous aviez voté en 1901 
le projet d'adjudication dont je vous avais 
saisis, au nom de la 1e Commission, la question 
serait résolue depuis longtemps dans les meil- 
leures conditions pour la Ville et pour les ex- 
ploitants, quels qu’ils fussent. 


M. Navarre, rapporteur. — Mais, Mon- 
sieur Alpy, le projet de M. Chamon était 
meilleur que le vôtre: celui de MM. Devaluez 
et Duchanoy valait mieux que le projet Cha- 
mon. 


M. Alpy. — C’est une erreur manifeste. 
Notre projet de 1901 était plus avantageux 
dans son ensemble que celui de M. Chamon, 
qui lui-même était préférable à celui de 
MM. Devaluez et Duchanoy qui l’a suivi. Je 
vous le démontrerais facilement. 


M. Navarre, rapporteur. — Toutes vos 
propositions et tous vos projets ont croulé les 
uns sur les autres; le Conseil n’a plus qu'à 
balayer ces débris et à voter la régie, qui seule 
sauvegarde bien les intérêts de la Ville et ceux 
des consommateurs. (Très bien! Très bien! à 
gauche. — Protestations à droite.) 


M. Chassaigne Goyon. — Le projet de 
régie a besoin de retourner à la Commission 
et d’y rester en nourrice pendant quelques 
mois. 


Plusieurs voix. — La clôture! La clô- 
ture ! 
M. Evain. — On m'a répondu par des 


chiffres que je n’ai pu saisir qu’à la volée, et 
je demande cinq minutes au Conseil pour les 
examiner. 


M. Armand Grébauval. — Puisque tous 


les orateurs s’effacent, prononçons la clôture 
de la discussion générale. 


M. Landrin. — On a demandé la clôture. 


M. le Président. — Je crois qu’on doit 
permettre de répondre au discours important 
de M. le Rapporteur. 


Insiste-t-on pour la clôture ? 


M. Arthur Rozier. — Nous n’insistons 
pas et nous constatons que quand il s'agissait 
du projet Chamon vous insistiez, Messieurs, 
avec vivacité ! 


M. César Caire. — Messieurs, M, Na- 
varre, président et rapporteur de votre Com- 
mission de la régie du gaz, vous à dit que le 
projet de cette Commission n’est pas à pro- 
prement parler un projet de régie directe du 
service du gaz, mais une série d'observations 
générales mises par le Conseil à la disposition 
du Gouvernement. Il l’a répété, il y a un ins- 
tant, à cette tribune. 


J'en demande pardon à M. le Rapporteur, 
mais nous n’aurions pas répondu au désir du 
Gouvernement si le projet que la Commission 
nous soumet n’était qu'une série d’observa- 
tions générales. 


Dans sa lettre au Préfet de la Seine, M. le 
ministre de l'Intérieur a demandé qu’une 
Commission administrative fût nommée avec 
mission de faire connaître au Gouvernement 
quelle conception de la régie du gaz ont le 
Préfet de la Seine et le Conseil municipal: 


C’est pour réaliser ce projet de régie, sur le-' 
quel j’ai déjà fait connaître mon sentiment, 
que le Conseil discute aujourd’hui le rapport 
des deux commissions. 


Ces deux Commissions ont fonctionné paral- 
lèlement et sérieusement, pendant plusieurs 
semaines. 


Nous sommes donc bien en présence d’un 


projet de régie du gaz. Quel est ce projet ? 
Que vaut la conception de la régie du gaz, 


conception qui est à la fois celle de la Com- 


mission et celle de M. le Préfet de la Seine. 


Sl, Ce que je crois nécessaire pour ne pas 
apporter ici une opinion qui n’aurait pas 
d'autre valeur que celle d’une opinion person- 
nelle, je me refère aux travaux des deux Com- 
missions et aux rapports qui leur ont été pré- 
sentés par les directeurs des différents 
services intéressés, travaux et rapports dont 
les conclusions nous sont connues, je ne re- 
trouve dans le travail de M. Navarre ni 
toutes les pensées, ni tous les désirs des! 
membres de ces deux commissions. 
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Vous allez en juger. 


Si vous lisez le procès-verbal] de la deuxième 
séance de la commission d’études, séance du 
9 octobre, vous y trouverez la pensée précise 
de M. le Préfet. 


M. l’Inspecteur général Boreux s'étant vive- 
ment élevé contre le principe de la régie, nous 
lisons au procès-verbal : 


« M. Boreux s'élève vivement contre le 
principe de Padjudication, qui rend toute oc- 
casion impossible à saisir. Il demande toute 
liberté pour l'organe, quel qu’il soit, qui sera 
chargé de cette partie du service; si la Com- 
pagnie parisienne à pu échapper aux consé- 
quences de la hausse considérable de ces der- 


nières années, c’est grâce à cette liberté abso-. 


lue, qui lui a permis de conclure des marchés 
de longue durée. 


« En outre, les ressources financières de la 
régie doivent être assez élastiques pour qu’elle 
ne soit pas obligée de demander de crédits 
pour chaque opération. Il est telle occasion 
qui doit amener des bénéfices certains et où, 
comme le cas s’est présenté pour l'usine des 
Halles, il faut renoncer à l’affaire par suite de 
la spécification des crédits. » 


Et M. le Préfet approuvait les paroles de 
M. Boreux en ces termes : 


.« Pour l'achat, comme pour la vente, 
il faut liberté, souplesse et rapidité. » 


Nous verrons si nous retrouvons intercalées 
dans le projet de la Commission la liberté, la 
souplesse et la rapidité que M. le Préfet estime 
être des qualités indispensables à l’achat et à 
vente. 


Si vous examinez le procès-verbal de la 
troisième séance, celle du 30 octobre, vous y 
trouverez l'opinion de M. Lauriol et de nou- 
veau celle de M. Boreux, et le sentiment de 
M. Desroys du Roure. 


Nous lisons en effet à la page 2 du procès- 
verbal : 


« M. l'Ingénieur en chef pose en principe 
que la régie doit avoir toute liberté et une 
grande rapidité d'action. 


« M. l’Inspecteur général Boreux insiste : 
il faut une liberté d’allures inconnue jus- 
qu'ici. 

« M. Desroys du Roure. s'associe à ces dé- 
clarations. » 


Enfin, dans cette même séance, M. Boreux 
dit encore : 


« La liberté demandée pour la régie est de 
nécessité primordiale ; il faut qu’au besoin un 
marché urgent puisse être traité par un coup 
de téléphone. » 


Je n'irai pas jusqu’à prétendre qu’un gros 
marché puisse se passer par un coup de télé- 
phone; mais je pense que M. Boreux n’a donné 
cette forme saisissante à sa pensée que pour 
montrer à quel point suivant lui il fallait que 
l’organe de direction, quel qu’il soit, püt le 
faire immédiatement et sans avoir à en référer 
à un Conseil ou à une autre autorité quel- 
conque. 


M. Boreux ayant exprimé ainsi sa pensée, 
M. Chautard s’est déclaré de son avis et il est 
mentionné au procès-verbal que le président 
de la Commission, M. Navarre, ne s’y oppose 
pas. 


Voilà donc ce que je lis au procès-verbal de 
la séance du 30 octobre : Directeurs des 
services de la Ville et membres du Conseil 
municipal sont d’accord sur la nécessité de 
donner à l’organe chargé de passer les marchés 
le moyen de les conclure rapidement en cas 
d'urgence. 


Telles sont, Messieurs, les opinions émises 
par les différents membres de la Commission 
administrative de la régie du gaz. Et mainte- 
nant, Si nous passons en revue les procès-ver- 
baux des différentes séances de la Commission 
municipale de la régie, nous retrouvons les 
mêmes sentiments exprimés à peu près dans 
la même forme. 


Dans la séance du 12 novembre M. Sauton 
et M. Marsoulan critiquent le projet de la 
Commission administrative. Voici l’opinion de 
M. Sauton : 


« M. Saurox désire établir, avant de passer 
à la lecture du projet, une sorte de discussion 
générale pour fixer certains principes. 


« Il en est un qui domine tout. 


« Il faut que quelqu'un soit responsable. 
Or, personne ne le serait dans le projet qu’ila 
sous les yenx. 


« Il admet le Conseil d'administration nom- 
mé moitié par le Préfet et moitié par le Con- 
seil, mais ce Conseil d'administration doit 
avoir la responsabilité de la régie. 


« Comment un Conseil d’administratiou 
peut-il être réellement responsable si on lui 
impose le directeur ? 


è 
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« Le Préfet se réserve cette nomination. 


« Il faut au moins que le Conseil d’adminis- 
tration présente un directeur. 


« Le Préfet pourra refuser de le nommer; 
mais, si cette difficulté se produit, on s’ex- 
pliquera devant le Conseil municipal. Nous ne 
pouvons laisser ainsi la haute main au Préfet 
sur la régie. 


« L’orateur tient à ce que la responsabilité 
du Conseil d'administration soit tout à fait 
engagée. Il admet pour lui une rémunération 
large, mais à condition qu'il assumera une 
responsabilité effective; c’est pour cela qu’il 
propose de dire dans le projet que le Conseil 
municipal fixere le mode de rémunération. » 


Ainsi M. Sauton, qui a voté cependant le 
principe de la régie, reconnait que dans le 
projet de la Commission d’études personne 
n’est responsable. 


Je cherche en vain dans le projet actuel une 
clause qui fasse peser une responsabilité 
quelconque sur la direction. 


Dans la même séance du 12 novembre, notre 
honorable collègue M. Marsoulan exprimait 
lui aussi son sentiment à cet égard. Je lis au 
procès-verbal : 


« M. MarsouLan juge qu’il est préférable 
d'établir par avance les responsabilités. Il 
considère qu’une régie doit être dirigée comme 
une maison de commerce, avec la responsa- 
bilité du directeur; sinon, il n’accepte pas la 
régie. 

« Les responsabilités administratives sont 
illusoires et ne lui suffisent pas. » 


M. Marsoulan. — Je suis partisan de la 
régie, mais je voudrais qu’elle fût si honnête 
que personne ne pût l’attaquer, d'autant qu’il 
s’agit des deniers des contribuables. 


M. César Caire. — Je constate, Messieurs, 
que le sentiment exprimé par M. Marsoulan 
dans la séance de la Commission du 12 novem- 
bre n’a pas trouvé satisfaction dans le texte 
du projet de régie qui vous est soumis. 


Car ces responsabilités, dont M. Marsoulan 
demandait l’application par un texte très pré- 
cis, on ne les aperçoit nulle part. 


Personne dans le projet n’est responsable, 
ni le directeur, ni le Conseil d'administration, 
et M. Marsoulan serait plus qualifié que moi 
pour se plaindre que la Commission n’ait pas 
tenu compte de ses observations. 


Maintenant, Messieurs, jetons un simple 


coup d'œil sur le rapport de M. Lauriol à la 
Commission d’études. 


À la première page de ce rapport, d’hono- 
rable ingénieur en chef de nos services d’éclai- 
rage émet une opinion qui se rapproche sin- 
gulièrement de celles que je vous citais tout 
à l'heure, à savoir que la régie devrait être 
administrée commercialement et industrielle- 
ment, et qu’elle devrait avoir une liberté d’al- 
lure comparable à celle des sociétés privées. 


Vous voyez donc bien, Messieurs, que les 
membres de la Commission d'étude, les mem- 
bres de la Commission municipale et les ingé- 
nieurs se trouvaient tous d'accord pour re- 
connaître la nécessité absolue d'assurer à l’or- 
gane directeur de la régie, pour qu’elle puisse 


. bien fonctionner, une complète liberté d’ac- 


tion. 


Eh bien! vous allez voir qu'aucune de ces 
conditions n’a été résolue par les deux projets 
émanant des deux Commissions. Nulle part, 
dans aucun de ces projets, on n’a tenu compte 
des désirs exprimés par les membres des Com- 
missions. 


M. Berthaut. — Vous allez demander plus 
de garanties pour la régie directe. Vous êtes 
donc devenu partisan de la régie. 


M. César Caire. — Faites abstraction de 
mes opinions personnelles pour le moment. 


Je suis toujours hostile à la régie parce que 
j'estime que, généralement, les travaux exé- 
cutés en régie soit par l’Etat, soit par la Ville, 
sont plus onéreux. 


M. Arthur Rozier. — C'est inexact. Il 
est faux de dire que les travaux en régie 
coûtent davantage. 


M. Chausse. — Lisez les notes à l’appui 
du compte. Et les travaux du Métropolitain ? 


M. César Caire. — Je crois cependant, 
Messieurs, que l’opinion que j’émets est par- 
tagée par des collègues qui sont au nombre 
des partisans du système de régie directe pour 
l'exploitation du gaz. 


J’ai trouvé une preuve même dans les pro- 
cès-verbaux de la Commission, notamment 
dans le procès-verbal du 29 octobre. 


M. Berthaut. — Les observations échan- 
gées devant la Commission portaient non sur 
le principe de la régie, mais sur l’établissement 
du projet. 


M. César Caire. — Les paroles que je 
veux citer sont de M. Poirier de Narçay; je 


pèse acte de. Dé à 
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constate simplement un fait sans en chercher 
les causes, c’est que certains travaux exécutés 
en régie sont plus onéreux. (Protestations à 
gauche.) 


M. Chausse. — Les comptes de chaque 
exercice vous contredisent absolument. 


M. Arthur Rozier. — Vous vous trompez 
complètement. 


M. César Caire.— M. Poirier de Narçay 
fait retomber toute la responsabilité sur l’Ad- 
ministration, vous êtes donc bien dégagés. 


M. Poirier de Narçay. — Lisez-donc. 
.: M. César Caire. — Voici : 


< M. Pommier DE Narcay dit qu’il semble 
résulter de ce projet que l’Administration 
préfectorale entend avoir la haute main sur la 
régie du gaz, dont le directeur serait nommé 
parde Préfet et aurait le pouvoir de nommer 
et de révoquer tout le personnel. On ne peut 
tolérer de tels empiétements, contraires aux 
principes de l’autonomie communale professés 
par la majorité du Conseil. L’Administration 
a réalisé, quand elle a exploité en régie, de 
détestables résultats, par exemple à l’usine 
des Halles, où elle a perdu la clientèle de la 
Belle-Jardinière et où elle a laissé le Secteur de 
la rive gauche alimenter le théàtre municipal 
loué à Sarah Bernhardt. » 


M. Landrin. — Avez-vous lu le dernier 
rapport sur l’usine des Halles et sur les résul- 
tats actuellement obtenus ? 


. M. César Caire. — Il ne s’agit pas actuel- 
lement de l’usine des Halles. : 


. M. Landrin. — Eh bien! lisez-le. 


Nous avons toujours été unanimes à remar- 
quer que les travaux exécutés par voie d’adju- 
dication sont défectueux et remplis de malfa- 
çons, de telle sorte que, payés moins cher à 
l’origine que ceux en régie, ils finissent par 
coûter beaucoup plus cher à cause des répara- 
tions et des réfections qu’ils entrainent. 


M. César Caire. — Au fond, nous som- 
mes d'accord. Je n’explique pas le fait, je le 
constate. 


M. Poirier de Narçay. — Nous ne som- 
mes pas du tout d'accord sur le sens que 
vous donnez à mon observation. 

: Il s'agissait là d’une régie spéciale, la rêgie 
de lalumière électrique, sur laquelle l’Admi- 
nistration a l’omnipotence totale. 


Voici, d’ailleurs les faits : M. le Préfet; qui 
n’est pas un partisan fougueux de l'exploita- 
tion directe, s’est ingénié à nous montrer des 
résultats désastreux. 


Cela, en ce qui concerne l'usine des Halles, 
lui a été extrêmement facile. Il lui a suffi, 
pour sa démonstration, de ne pas demander 
un supplément de crédit au Conseil municipal 
et de refuser, pour manque de fonds, des 
abonnés nouveaux. Et remarquez qu’on n’hé- 
site pas, dans d’autres services, tel. celui de 
l’Assainissement, à dépasser les crédits ou 
même à faire quelques virements. 


Dans les services en régie, Voirie, Planta- 


tions, la même tendance s’est affirmée à tel 


point que M. le Préfet nous a réclamé de reve- 
nir à l’entreprise. 


Vous ne pouvez donc pas, mon cher collè- 
gue, tirer argument de mon observation. 


Je dirai même que l’entreprise pourrait, au 
sujet des travaux exécutés par elle, vous cau- 
ser, si j'avais le temps de vous présenter cer- 
tains faits, quelque surprise, de même qu’une 
concession récente, dont on a parlé en si bons 
termes à cause du prix de O fr. 16 c., qui ré- 
cupère son bénéfice d’une part sur les ouvriers, 
et d'autre part sur les consommateurs mo- 
destes, en majorant de O0 fr. 04 c. ce prix pour 
installation gratuite. 


M. César Caire. — J’en arrive à cette 
constatation. Vous ne retrouverez nulle part 
dans les projets élaborés la liberté d'allure que 
vous désirez pour la régie. 


M. Poirier de Narçay.— Nous pourrions 
cependant en trouver trace et je vous l’indi- 
querais, si je ne prévoyais la clôture de la 
discussion générale avant que je puisse parler, 
bien que je sois inscrit. 


M. César Caire.— M. Evain vous disait que 
votre régie, Messieurs, ne serait pas une régie 
municipale, pas même une régie administra- 
tive, mais une véritable régie préfectorale si 
elle est établie sur les bases qui vous sont 
proposées. 


Ce-projet n’est nullement industriel; il est 
peut-être administratif; mais si M.le Préfet se 
trouvait un jour obligé par la force des cir- 
constances de prendre ce lourd fardeau sur ses 
épaules, il aurait sous ses ordres un nouveau 
service administratif qui marcherait beaucoup 
moins bien peut-être que ses autres services. 


La responsabilité qui en résulterait pourlui 
serait telle qu’il vous demanderait bien vite 
de l’en dégager, (Dénégations). 
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Examinons les divers organes de cette 
régie. 

Ces organes se composent du Conseil muni- 
cipal, du Préfet, du Conseil d'administration, 
du directeur, enfin du trésorier. 


Le Conseil municipal a le droit de nommer 
six membres de la Commission. Mais il à 
d’autres attributions. En voici une des plus 
importantes : Il fixe le prix du gaz et les 
redevances accessoires. Là-dessus nous som- 
mes d'accord. Voilà une attribution qui lui 
revient logiquement. 


Mais il devrait faire autre chose d’après 
le projet ; il devrait fixer la nature du gaz, le 
pouvoir lumineux et calorifique du gaz, et 
cela me parait en dehors de sa compétence. 


M. Berthaut. — Cela se fait tous les 
jours au service municipal de l’Eclairage. 


M. César Caire. — Le service des Ingé- 
nieurs le fait, mais non le Conseil municipal. 


M. Chausse. — Est-ce que les membres 
du Conseil d'administration de la Compagnie 
du gaz sont compétents pour juger la nature 
du gaz? 


M. César Caire. — Si tel des membres 
du Conseil d'administration n’a pas cette 
compétence, il y a dans la direction de la 
Compagnie et dans son service d'exploitation, 
je l’espère pour elle, des hommes compétents. 


M. Colly. — Vous êtes en contradiction 
avec vous-même : vous invoquiez les con- 
naissances techniques de nos agents tout à 
l'heure. 


M. César Caire. — Je dis que le Conseil 
municipal, en tant qu’assemblée délibérante, 
n’est pas compétent pour se prononcer sur le 
pouvoir lumineux et calorifique du gaz. 


M. Colly. — Ce n’est pas nous qui ferons 
les analyses. 


M. César Caire. — Donc nous sommes 
d'accord. 


Le deuxième organe de la régie est M. le 
Préfet de la Seine, qui nomme les six autres 
membres du Conseil d'administration. Il aura 
en outre la nomination du directeur : fatale- 
ment cette prérogative lui sera concédée. 


Dans l’énumération des pouvoirs de M. le 
Préfet, je trouve ce paragraphe : 


« Evocation des affaires ressortissant au 
Conseil d'administration, si le Conseil dûment 


convoqué ne se trouvait pas en nombre pour 


délibérer, et si la marche du service s’en 


trouvait compromise. » 


C’est là une prévision étrange, je le dis en 
passant, que de supposer que les membres du 
Conseil d'administration ne répondront pas à 
une convocation. C’est marquer par avance 
peu de confiance en leur zèle et leur activité. 


M. Navarre, rapporteur, — Nous avons 
voulu prévoir l'impossible. 


M. César Caire. — Je suis aussi jaloux 
que qui que ce soit dans cette assemblée des 
prérogatives du Conseil municipal. 


Nous pouvons être en désaccord sur des:dé- 
tails, je repousse la régie du gaz par exemple, 
parce que je crois que c’est un système d’ex- 
ploitation qui ne peut pas fonctionner d’une 
manière satisfaisante; mais si, par impossible 
cependant, le Gouvernement l’autorisait, je 
voudrais qu’elle fonctionnät dans des condi- 
tions d'indépendance telles que M. le Préfet 
ne soit pas le maitre absolu. 


Je suis convaincu que lorsque M. le Préfet a 
vu adopter par les deux commissions la 
clause dont je viens deparler, il a dû être ras- 
suré, non passur ses responsabilités, mais sur 
ses privilèges, sur ses prérogatives de maire 
de Paris comme il aime s’appeler lui-même 
quelquefois. Si le Conseil d'administration, en 
effet, ne se trouve pas en nombre pour délibé- 
rer, qui se prononcera sur le point desavoirsi 
l’entreprise peut fonctionner dans de bonnes 
conditions? M. le Préfet dans la plénitude de 
son autorité. 


M. Arthur Rozier. — Il faudra acheter 
du charbon. 


M. César Caire. — Oui, mais qui donc 
pourra l’acheter ? 


_ M. Henri Turot. — En ce moment, vous 
discutez les articles. 


M. César Caire. — Le directeur, dans le 
projet, ne peut passer un seul marché impor- 
tant, fût-1l même le plus avantageux pour la 
Ville. Le fonctionnement du Conseil d’admi- 
nistration est impossible. Le Conseil municipal 


aura six administrateurs et l'Administration 


préfectorale en aura six autres; mais ces deux 
forces équivalentes se feront échec, elles seront 
fatalement condamnées à l’inertie et à l’im- 
puissance. 


M. Berthaut. — Mais vous faites preuve 


de tant d'énergie que nous vous enverrons au. 
Conseil d'administration, Avec vous, il agiras: 


= ét ' 
à 
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M. César Caire. — Je vous remercie; je 
repousse le présent que vous m'offrez, bien 
qu’il ne soit pas d’Artaxercès. (Rires.) 


M. Colly. — Très bien ! Très bien ! 


M. César Caire. — Il y aura un antago- 
nisme fatal entre les administrateurs, et ils 
seront réduits ainsi à une impuissance inévi- 
table. 


M. Arthur Rozier. — Mais vous suppo- 
sez aux administrateurs préfectoraux des 
esprits bien mesquins et des inspirations en- 
core plus mesquines ? 


M. César Caire. — Quoi qu'ils fassent et 
quelque bien intentionnés qu’on les suppose, 
leur diversisité d’origine produira fatalement 
une opposition de tendances. 


Et d’ailleurs, qui le présidera, ce conseil 
d'administration ? 


M. Chausse. — Pourquoi pas vous ? 
(Rires.) 
M. César Caire. — Grand merci ! (Nou- 


veaux rires.) Quelles que soient la bonne vo- 
lonté et la valeur des hommes, le mécanisme 
est vicié dans son principe, et les partisans 
même de la régie, malgré toute leur intelli- 
gence, n’en pourront assurer le fonctionne- 
ment. 


N'oubliez pas, Messieurs, qu’il s’agit d’un 
service des plus importants, dont le manie- 
ment de fonds sera considérable et dont les 
résultats peuvent influer profondément sur le 
budget de la ville de Paris. 


Et si, malgré toutes vos espérances, le fonc- 
tionnement laisse à désirer, si le résultat se 
traduit, sinon par un déficit, du moins par un 
bénéfice peu élevé, dans quelles difficultés 
vous trouverez-vous? alors qu’actuellement 
vous avez une situation pleine de sécurité. 


Et rien ne vous garantit contre les risques 
de l'avenir; que sera l’industrie du gaz dans 
dix ans? 


Tandis qu'avec un concessionnaire, sans 
cependant vouloir nier les nombreuses diffi- 
cultés provenant du fait de la Compagnie du 
gaz actuelle, vous êtes assurés d’une redevance 
élevée et vous êtes certains de lencaisser, 
quels que soient les résultats obtenus par 
l'exploitation. 


M. Chausse. — Nous avons un exemple 
bien peu encourageant, celui des Compagnies 
de tramways de pénétration. 


M. César Caire. — Croyez-vous que la 
situation serait meilleure si nous avions mis 
ces tramways en régie? 


Vous vous trouvez, en fait, dans la même 
situation que celle d’un ‘assuré vis-à-vis de sa 


Compagnie d'assurances. 


Je passe à l’examen des pouvoirs accordés 
au Conseil d'administration et au directeur. 


Or, je m'aperçois que vous les avez singu- 
lièrement limités, ces pouvoirs, et cela, con- 
trairement à ce qui était demandé par certains 
membres de la Commission, car, si je m'en 
rapporte aux procès-verbaux, je vois que l’on 
réclamait tous les pouvoirs pour le Conseil 
d'administration et la direction. 


Et si votre texte était adopté, le Conseil 
d'administration serait absolument lié, ce 
qu'il n’est jamais prudent de faire dans une 
affaire industrielle. 

. Les pouvoirs et les attributions d’un Conseil 
d'administration doivent être assez élastiques 
pour assurer à la direction la liberté d’allure 
nécessaire à l’entreprise. 


Or, vous enchaïinez la liberté de mouvement 
de la direction de votre régie. 


Votre directeur ne dirigera rien. Il ne 
pourra pas acheter rapidement les charbons 
si cela est nécessaire. 


Il faut dans toute affaire industrielle — et 
même dans une régie — il faut une direction 
ayant une liberté complète et une très grande 
souplesse. 


Une affaire industrielle vaut surtout par sa 
direction. 


Le plus souvent, une entreprise industrielle 
repose uniquement sur la personnalité du di- 
recteur. 


Il me serait possible d’en citer plusieurs. 
Qu’aurait été, Messieurs, par exemple, le 
Creusot sans la personnalité de M. Schneider ? 


M. Berthaut. — Il n’y est presque ja- 
mais. 


M. César Caire. — Si M. Schneider dis- 
paraissait, …. 


M. Fribourg. — On illuminerait. 
M. César Caire. — ... l'établissement du 


Creusot pourrait en être sérieusement atteint. 


Je n'ai cité ce nom que parce qu’il m'est 
venu à l'esprit, mais je pourrais citer telle 
grosse affaire commerciale de Paris qui ne 
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vaut que par sa direction unique et indépen- 
dante. 


Cela ne peut être contesté par personne. 


M. Arthur Rozier. — Les exemples en 
sens contraire ne manquent pas. 


M. César Caire. — Vous voulez donner 
une liberté complète au directeur de la régie. 
Il n’en a cependant aucune d’après le projet de 
la Commission. 


Voici en effet ce que j’y lis: 
À l’article « Conseil d'administration » : 


« Un directeur est chargé de l’exécution des 
décisions du Conseil d'administration. » 


Et à l’article « Directeur» : 


« Le directeur exécute les décisions du Con- 
seil d'administration. » 


Le directeur exécute donc purement et sim- 
plement les décisions du Conseil d’administra- 
tion. 


Si le directeur n’a que ce pouvoir, il ne 
dirige rien. 


Un Conseil d'administration n’est pas fait 
pour diriger. 

Quant au directeur, il faut, je le répète, que 
le directeur ait une liberté qui lui permette 
d'agir rapidement. 


M. Chausse. — C’est alors que la régie ne 
serait plus municipale si le directeur était 
tout puissant. 


M. César Caire. — Je signale en passant 
qu’on ne parle pas de la vente des sous-pro- 
duits, c’est-à-dire d’une des plus grosses ques- 
tions dont ait à se préoccuper une exploitation 
gazière, 


Cette vente des sous-produits — vente de 
l’ammoniaque, du coke, du goudron — s'élève 
chaque année à un chiffre fort élevé, car je 
relève dans un rapport de la Compagnie du 
gaz qu’ellè a vendu pour plus de 23 millions 
de sous-produits en 1901. 


La question des sous-produits est tellement 
importante que nous trouvons dans le rapport 
de M. Derouin ce détail piquant : 


La Compagnie du gaz a un agent à Genève 
dont la mission est de vendre aux Genevois 
le coke qui provient de la fabrication du gaz 
à Paris, et l’écoulement de ce produit fait 


une concurrence considérable à la régie de 


Genève. 


M. Landrin. — La Compagnie vend en 


effet le coke I franc à Genève pour ne pas en 


abaisser le prix à Paris au profit du consom- 
mateur et ne pas faire de concurrence au 
commerce du charbon. 


M. César Caire. — Il faut vendre les 
sous-produits, et c’est là une des plus grosses 
difficultés que rencontrera la régie. Pour 
vendre ces sous-produits, il faut des relations 
industrielles et commerciales, il faut des dé- 
bouchés que la régie municipale n’aura pas, 
du moins, immédiatement. C’est là une très 
grosse question et ce sera peut-être une des 
pierres d’achoppement de Ja régle. 


Encore un mot, Messieurs. Vous avez un 
cinquième rouage, le trésorier, et c’est le seul 
des cinq organes de la rêgie qui soit réelle- 
ment indépendant. 


Il est indépendant à ce point qu’il l’est à 
l'égard même du directeur. 

Mais, en outre, il est à la fois comptable de 
matières et comptable de deniers, et je m’é- 
tonne de voir réunies ces deux fonctions dans 
les mêmes mains, 


C’est une erreur, en matière de comptabilité, 
qui à dû échapper à la Commission. 


Je n’insiste pas. 
M. Caplaïin. — N'insistez pas, en effet. 


M. Fribourg. — Mais non, il n’y a pas 
d'erreur. 


M. Chausse. — Il y a des précédents. 


M. César Caire. — Votre conception de 
la rêgie est peut-être administrative, mais 
elle n’a aucun caractère industriel. 


M. Caplain. — Dites qu’elle n’a aucun 
caractère et aucune chance de réussir. 


M. César Caire. — Et elle ne saurait être 


acceptée par vous, qui avez vraiment souci des 
intérêts de la Ville. 


Vous marchez vers un aléa redoutable. 
Vous ne savez pas ce que sera devenue dans 
dix ans l’industrie du gaz à Paris et vous 
ignorez les risques vers lesquels vous courez, 
Mon ami M. Ambroise Rendu dans le remar- 
quable discours qu’il a prononcé, avant le non 
moins remarquable discours de M. Evain, a 
jugé d’un mot le projet de régie. 


Il vous a déclaré que ce serait une aventure. 
Oui, ce serait une aventure. IlIme semble que 
les deux projets fondus en un seul ressemblent 
à un mouvement d’horlogerie fort compliqué 
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d’ailleurs et dont les différentes pièces sont 
quelque peu disparates. Il n’y manque que le 
. mouvement. Je cherche en vain la clef qui 

permettrait de remonter et de tendre le grand 
ressort et de donner l’impulsion au balancier. 


J'ai lieu de m'étonner que quelques-uns 
rompus aux affaires, qui savent comment une 
‘société industrielle où commerciale doit être 
constituée et dirigée pour réussir, semblent 
ne pas hésiter à engager la Ville dans une 
telle entreprise. J'aime à espérer encore qu’ils 
hésiteront au moment d’un vote définitif. 


Quant à moi, j'ai non seulement voulu dé- 
-gager une fois de plus ma responsabilité, mais 
j'ai tenu à montrer au Conseil les consé- 
quences redoutables d’une entreprise qui se 
présente à lui d’une façon si défavorable et 
qué pas un homme vraiment au courant des 
affaires ne saurait approuver. (Très bien!) 


M. Evain. — Je tiens à dire seulement 
deux mots sur les chiffres que M. Navarre à 
apportés à cette tribune en réponse au repro- 
che que je lui avais fait à la dernière séance 
de ne pas avoir chiffré son projet. 


M. Navarre à voulu vous indiquer quel 
serait le prix du gaz le 1° janvier 1906, et 1l l’a 
fixé à 16-cent. 1/2, 

Vous remarquerez d’abord une chose, que 
c’est un demi-centime de plus que le prix con- 
senti à la banlieue, qui, d’après le traité que 
les communes ont signé avec un concession- 
paire, aura le gaz à 16 centimes. 


M. Chausse. — Vous ne tenez aucun 
compte des colonnes montantes, de la location 
‘ des compteurs, ni sans doute des rembourse- 
ments qui sont la conséquence de l’abaisse- 
ment immédiat. 


M. Navarre, rapporteur. — Mais avec 
16 cent. 1/2 la Ville est assurée d’un prélève- 
ment de 17 millions et, en plus, d’un reliquat 
de plus de 4 millions. 


M. Evain. — J'arrive aux chiffres que vous 
avez donnés, Monsieur Navarre. 


Vous prévoyez un emprunt de gestion de 
125 millions, remboursable en 75 ans, et vous 
affirmez que le Gouvernement vous autorisera 
à l’émettre, alors que le gaz, gage de l’opéra- 
tion, aura peut-être subi bien des vicissitudes 
dans 75 ans. 


Vous assurez le service des intérêts et celu: 
de l'amortissement représenterait, dites-vous, 
une dépense annuelle de 4,725,000 francs. 


Comment couvrez-vous cette dépense ? 


Vous supposez qu’en 1906, la consommation 
du gaz produira 45 millions en disant : 


300 millions de mètres ‘cubes :à 0 fr. 15 c. 


‘égalent 45 millions de francs. 


Pour établir les dépenses vous tablez sur un 
prix de revient de 0 fr. 075 par mètre cube, 
soit pour 300 millions de mètres cubes une 
somme de 22,500,000 francs. D’où un excédent 
de 22,500,000 francs. 


Or, dans la discussion du projet Devaluez et 
Duchanoy, M. Lauriol, un des ingénieurs qui 
seront vraisemblablement chargés de l’organi- 
sation de la régie, M. l'ingénieur Lauriol 
évalua officiellement ce même prix de revient, 
à quel prix l’évalua-t-il ? 

Est-ce à 0 fr. 075 comme vous ? 


Non pas, mais au chiffre de O fr. 0895 par 
mètre cube. 


Or, le Conseil a repoussé le projet Devaluez 
et Duchanoy, trouvant qu'ils voulaient nous 
entraîner dans une aventure inacceptable. C’est 
donc qu’il n’a pas admis les chiffres de MM. De- 
valuez et Duchanoy ; il s’est prononcé pour le 
calcul plus sage de M. Lauriol. 


Le calcul s'établit alors comme suit : 


Recettes, 300,000,000 de mètres cubes à 
0 fr, 15 c., 45,000,000 de francs ; 


Dépenses, 300,000,000 de mètres cubes à 
0 fr. 0895, 26,850,000 de francs. 


Excédent, 18,150,000 de francs. 


11 resterait donc non pas un excédent de 
22,500,000 francs, mais seulement 18,150,000 
francs. Il faut en déduire 4,725,000 francs 
pour le service des intérêts et l’amortisse- 
ment. 


M. Poirier de Narçay. — Vos calculs 
ne sont pas justes. Je viens de les faire de 
mon côté, et ils ne concordent pas avec les 
vôtres. 


M. Navarre, rapporteur. — Je maintiens 
mes chiffres et je ne puis que faire cela, car 
ils sont tirés des évaluations de l’ancienne 
Commission et admises par vous. 


M. Evain. — Vous annonciez un excédent 
de 22,500,000 francs. Je vous dis qu’il y a 
désaccord entre vous et les ingénieurs de la 
Ville qui auraient le rôle de diriger votre 
régie. Ils disent que le prix de revient n’est 
pas du tout 7 centimes et demie, mais 0.0895, 
ce qui est bien différent. 


M. Navarre, rapporteur. — Je répète que 
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j'ai pris mes chiffres, Monsieur Evain, dans 
ceux admis par l’ancienne Commission, aussi 
bien pour les prix de revient que pour la pré- 
vision de la consommation. 


M. Evain. — Mais les conclusions de cette 
Commission ont été repoussées par le Conseil 
municipal parce que le Conseil n’a pas voulu 
admettre l’aléa dans lequel voulaient l’entrai- 
ner MM. Devaluez et Duchanoy et cet aléa sur 
le prix de revient que nous pouvions admettre. 


M. Landrin. — Les charges étaient plus 
élevées, puisque l’amortissement était de 
99 ans. 


Même en prenant .la durée d'amortissement 
du projet Devaluez et Duchanoy, le bénéfice 
est bien celui annoncé par M. le Rapporteur. 


M. Chausse. — Je croyais que vous aviez 
la parole sur la clôture. 


M. Evain. — J'ai la parole pour répondre 
à M. Navarre, qui a critiqué ma discussion de 
la dernière séance. (Bruit.) 


M. Arthur Rozier. — Dites plutôt grâce 
à la complaisance des orateurs inscrits. 


M. Armand Grébauval. — Les orateurs 
inserits avant vous sont nombreux. (Bruit. 


M. Evain. — Il est d'usage de permettre à 
un conseiller dont on vient d'attaquer les 
idées de répondre aux chiffres apportés pour 
la première fois par les adversaires au cours 
de la discussion. Avez-vous peur de la lumière? 


Malgré done vos interruptions à côté, mon 
chiffre subsiste, qui vous gêne. 


Avec le gaz de M. Navarre à O fr. 075, vous 
avez un excédent de recettes de 17,775,000 
francs ; mais avec le gazà O fr. 0895, tel qu'il 
sera fabriqué par l'Administration, vous n’au- 
rez qu'un excédent de recettes de 13,325,000 
francs. 


C’est peu pour garantir, pendant de nom- 
breuses années, un prélèvement de 17 millions 
en faveur de la Ville. 


Il fallait trouver un peu d’élasticité. Pour y 
arriver, très habilement, M. Navarre prétend 
trouver 4,500,000 francs dans une recette 
supplémentaire de 2,250,000 francs par suite 
d’un abaissement du prix du gaz de O fr. 03 c. 
en 1906 et par suite d’une charge de personnel 
diminuée de 2,250,000 francs. 


Voyons cela. 


Vous voulez abaisser de O fr. 03 c. en 1906 
le prix du gaz, mais alors le chiffre initial de 


vos calculs n'existe plus. Vous avez calculé 
45,000,000 francs de recette principale par la 
vente de 300,000,000 de mètres cubes à 0 fr. 
15 c.; si vous le vendez 0 fr. 03 c. de moins, 
soit 0 fr. 12c., vous n’avez plus que 36,000,000 
de francs de recettes initiales et non plus 
45,000,000 de francs. 


C’est une différence de 9,000,000, et même 
avec votre calcul de gaz à O0 fr. 075 vous 
n’avez que 8,775,000 francs. Est-ce avec, cela 
que vous paierez la redevance de 17,000,000 
de francs? 


Et puis vous voulez prévoir une augmenta- 


tion de consommation, par suite d’un abaisse- 


ment de 0 fr. 03 c. en 1906. 
De combien sera cette augmentation ? 


Vous calculez 10 °/, d'augmentation. Jamais 
ce chiffre n’a été admis par aucune Commis- 
sion. 


La seule augmentation qu’on ait prévue 
jusqu'ici est une augmentation, non de 30 
millions, mais de 14 millions de mètres cubes 
en 1906. | 


Quant à l’économie de 2,500,000 francs réa- 
lisée sur le personnel, c’est encore un argu- 
ment du projet Devaluez et Duchanoy. 


Je vous demande, comme je l’ai demandé 
alors, comment vous pouvez faire une écono- 
mie de 2,500,000 francs en gardant tout le 
personnel de la Compagnie du gaz et en lui 
accordant des avantages plus grands que ceux 
que la Compagnie lui donne. 


Ou vous manquez à vos engagements en 


n’exécutant pas vos promesses vis-à-vis de ce , 


personnel, ou vous ne pourrez faire Sur son 
dos une économie de 2,500,000 francs. 


Donc, vos 4,500,000 francs de marge n’exis- 
tent pas. 


En tous les cas, la redevance des 17 millions 
utile au budget de la Ville n’est pas assurée. 


Je vous ai démontré l’inexactitude des cal- 
culs de M. Navarre, basés sur des chiffres que 
la Commission avait pu accepter, mais que le 
Conseil avait rejetés en repoussant le traité 
Devaluez et Duchanoy. 


Je n'insiste pas davantage sur ce point. 
Encore un mot. 


On a beaucoup parlé du gaz en régie directe 
à l'étranger. 

On s’appuyait l’autre jour sur le gaz de 
Bruxelles, on l’a abandonné aujourd’hui pour 
servir en guise de comparaison le gaz italien. 
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Savez-vous pourquoi? Parce que nous sommes 
aujourd’hui renseignés sur le gaz de Bruxelles. 


D’après un tableau que j'ai sous les yeux, la 
régie du gaz de Bruxelles a versé à la Caisse 
municipale 36,831,164 fr. 34 c. Et, pendant le 
même laps de temps, la Caisse à payé en 
annuités et dépenses extraordinaires pour 
extension de production de l’usine 42,025,896 
fr. 36 c. C'est-à-dire qu'il y a une différence 
de plus de 8 millions en plus de dépenses. 


Voilà les résultats de vingt-six ans de régie 
directe. 


M. Arthur Rozier. — Cela finit dans le 
grotesque. 


M. Evain. — Il est vrai que quelque chose 
a augmenté, c’est le gaz brülé gratuitement 
dans l’usine même et dans les bureaux. 


On en brülait 48,000 mètres cubes en 1875, 
au commencement de la régie, et 61,340 mè- 
tres cubes l’année suivante; on en a brûlé 
1,639,322 mètres en 1901. Cela coûte si peu ! 


Je m’arrête sur cette citation du rapport de 
l’échevin de Bruxelles. 


Vous avez voulu chiffrer votre projet — et, 
du coup, tout s’éclaire. 


La redevance de 17 millions de la Ville est 
compromise; votre régie ne pourrait même 
pas donner le gaz au même prix que le donne 
un concessionnaire dans la banlieue. 


Ah ! oui, le vrai mot, c’est que votre régie 
finit dans le grotesque. 


Plusieurs voix. — La clôture ! La clôture! 


M. Alpy. — L’Administration n’éprouve 
donc pas le besoin de parler ? 


M. le Président. — Messieurs, je mets la 
clôture de la discussion générale aux voix. 


La clôture de la discussion générale est pro- 
noncée. 


M. le Président. — Je vais maintenant 
mettre aux voix la prise en considération du 
projet de la Commission. 


M. Ernest Caron. — Je demande la pa- 
role. 


M. le Président. — La parole est à 
M. Ernest Caron. 


M. Ernest Caron.— La clôture de la dis- 
cussion générale a été prononcée. Il s’agit 
maintenant de savoir si on passera à la dis- 
cussion des articles, et le Conseil doit se pro- 
noncer d’abord sur ce point, 


M. le Président. — Parfaitement. 


Je mets aux voix la prise en considération 
du projet de la Commission. 


Il y à une demande de scrutin. 
Le scrutin auquel il est procédé sur la prise 


en considération du projet de la Commission 
donne les résultats suivants : 


Nombre de votants... 77. 
Majorité absolue...,... 39 
etes cs PO MP PA ER NE 42 
ETS) ON RER AE él 418) 


Le Conseil a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. L. Achille, Archain, Berthaut, Brenot, 
Paul Brousse, J. Caron, Chausse, Chautard, 
Adolphe Chérioux, Colly, Desplas, Dubuc, 
Faillet, Foursin, Fribourg, V. Gelez, Armand 
Grébauval, Hénaffe, Lajarrige, Landrin, Mar- 
soulan, Alfred Moreau, Ernest Moreau, Pierre 
Morel, Mossot, Navarre, Opportun, Pannelier, 
Paris, Patenne, Piperaud, Poirier de Narçay, 
Poiry, Ranson, Ranvier, Félix Roussel, Henri 
Rousselle, Arthur Rozier, Sauton, Sohier, 
Henri Turot, J. Weber. 


Ont voté contre : 


MM. Alpy, Jules Auffray, Barillier, Bellan, 
Gabriel Bertrou, César Caire, Caplain, Ernest 
Caron, Chassaigne Goyon, Chérot, Dausset, 
Despatys, Deville, Duval-Arnould, Paul Escu- 
dier, Evain, Fortin, Froment-Meurice, Henri 
Galli, Gay, Georges Girou, Houdé, Jousselin, 
Roger Lambelin, Le Menuet, Levée, Gaston 
Mery, Adrien Mithouard, Adrien Oudin, Pu- 
gliesi-Conti, Maurice Quentin, Quentin-Bau- 
chart, Ambroise Rendu, Camille Rousset, 
Maurice Spronck, 


Excusés : 
MM. Baranton, Bussat. 


N’a pas pris part au vote : 

M. Ballière. 

La discussion va donc s'ouvrir sur les ar- 
ticles. 


Mais je rappelle qu’au cours de la discus- 
sion le Conseil a décidé que le débat aurait 
lieu dès le début de notre prochaine séance. 


M. Navarre, rapporteur. — Je vous de- 
mande, avant de renvoyer la discussion, de 
voter simplement, comme confirmation du 
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vote que vous venez d'émettre, le $ 1 du 
projet d'organisation ainsi libellé : 


« La ville de Paris est autorisée, sous sa res- 
ponsabilité, à organiser en régie directe la 
distribution de lumière, chaleur et force mo- 
trice. » 


(Exclamations.) 


M. Caplaïin. — $i la discussion est ou- 
verte sur cet article, je demande la parole. 


M. Navarre, rapporteur. — S'il doit y 
avoir discussion, je n "insiste pas pour le vote 
immédiat. 


M. le Président. — La discussion com- 
mencera sur le premier paragraphe au début 
de la prochaine séance. 


L’incident est clos. 


61. — Remplacement du secrétaire du 
commissariat spécial des Halles cen- 
trales par un inspecteur des ventes 
en gros. 


M. Maurice Quentin, au nom de la 2° 
Commission. — Messieurs, M. le Préfet de 
police nous à saisis d’un mémoire en prévision 
du départ du secrétaire du commissariat spé- 
cial des Halles. 


Il nous signale que, depuis la création du 
commissariat spécial des Halle, en vertu de 
la loi de 1896, six fonctionnaires ont successi- 
vement occupé le poste de secrétaire et n’y 
sont restés par suite que trop peu de temps 
pour le remplir utilement. 


Ces fonctionnaires faisaient partie du cadre 
Spécial des secrétaires et soumis aux conditions 
particulières de leur recrutement et de leur 
avancement. Cette situation ne laissait pas 
que d’avoir de grands inconvénients. D’une 
part, — et à plusieurs reprises les personnes 
compétentes avaient insisté sur ce point, — 
le secrétaire qui venait prendre possession de 
ce poste en ignorait les premiers éléments, 
car aucun autre commissariat ne ressemble à 
celui-là. Il lui fallait un temps relativement 
long, quels que fussent son intelligence et son 
zèle, pour connaître d’une matière aussi déli- 
cate et'aussi complexe que les Halles centra- 
les, la réglementation de ce marché national 
où chaque pavillon est régi par un statut spé- 
cial, l’organisation du carreau forain où tant 
d'intérêts le plus souvent opposés sont en 
présence, la police de la rue où affluent pen- 
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dant la nuit et la première partie du jour les 
représentants de l'alimentation parisienne. 


Il ne suffit pas seulement pour ne pas trou- 
bler les transactions, de savoir la loi et les 
règlements administratifs; 1l faut, en outre, 
être pénétré des usages quelquefois très an- 
ciens qui régissent les choses et les personnes; 
il importe de connaitre les produits si nom- 
breux et de toute nature qui approvisionnent 
le marché, à peine de s’exposer à ces erreurs 
si graves que les agents du Laboratoire muni- 
cipal, qui ne sont pour la plupart que des chi- 
mistes, commettent trop souvent, au grand 
dommage des intéressés. 


D'autre part, lorsque le secrétaire du com- 
missariat spécial était un peu au courant de 
l’objet de ses attributions et qu’il était à la 
hauteur de ses fonctions difficiles, 1l avait le 
désir très légitime d’obtenir le poste plus 
élevé et plus rétribué de commissaire de police 
et il quittait son emploi qu’allait occuper 
ensuite un autre fonctionnaire, tout aussi in- 
compétent qu’il l'était lui-même lorsqu’il en 
avait pris possession. 

Cet état de choses était des plus fâcheux et 
des plus préjudiciables à tous égards, et ilnous 
convient d'aider l’Administration à y remé- 
dier. 

Il suffira pour cela de réserver les fonctions 
de secrétaire à un inspecteur des ventes en 
gros, qui est compétent, plus que personne, de 
par la mission qu'ilauraremplie dansle passé. 


Mais le Conseil est appelé à se prononcer, 
d’abord parce que la mesure est une déroga- 
tion à l’organisation actuelle des commissa- 
riats, ensuite parce qu'elle entraine un trans- 
fert de crédit. Ajoutons qu'aucune dépense 
nouvelle ne saurait en résulter, le traitement 
de 4,000 francs inscrit au budget pour le 
secrétaire du commissariat des Halles étant, 
comme le fait remarquer M. le Préfet, égal à 
celui d’un inspecteur principal des ventes en 
gros. 

Dans ces conditions, j'ai l’honneur de pro- 
poser à votre approbation le projet de délibé- 
ration suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — Lorsque le secrétaire 
actuel du commissariat spécial -des Halles 
aura résigné ses fonctions, son pos£e sera SEP 
primé. 


« Art. 2, — Un inspecteur principal des 
ventes en gros remplira les fonctions de secré- 
taire du commissaire spécial. | 
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« Art. 3. — Le crédit correspondant inscrit 
à l’art. 1°* du chap. 2 du budget des dépenses 
communales de la Préfecture de police sera 
transporté à l’art. 2 du chap. 10. » 


Adopté (1903, 859). 


62. — Renvoi à l'Administration 
de deux pétitions. 


M. Caplain, au nom de la 3° Commission. 
— Nous vous prions de renvoyer à l’Adminis- 
tration les deux pétitions suivantes : 


1° Du Syndicat général des travailleurs de 
la Voie publique relative à la situation des 
ouvriers de la carrière des Maréchaux (1903, 
P.:24 1433 


2° De commerçants patentés du quartier des 
Ternes relative à la revision du règlement des 
étalages sur la voie publique (1903, P. 2853). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


63. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Gay. 


M. Caplain, au nom de la 3° Commission. 
— Nous vous demandons de vouloir bien ren- 
voyer à l'Administration une proposition de 
M. Gay relative aux marchands de fleurs au 
panier (1903, C. 973). 


Renvoyée à l'Administration. 


64. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de M. Judic. 


M. J. Caron, au nom de la 2° Commission. 
— Nous vous prions de renvoyer à l’Admi- 
nistration une pétition de M Judic offrant sa 
démission de co-directeur du Châtelet (1905, 
P. 2465). 


Renvoyée à l'Administration. 


65. — Allocation d’une indemnité 
à M. Armand, concierge du Chäâ- 
telet. 


M. J. Caron, au nom de la 2° Commission. 
— Nous vous proposons de vouloir bien al- 


louer à M. Armand, concierge du Châtelet, une 
indemnité de 120 francs comme rémunération 
d'un travail supplémentaire. 


Adopté (1903, P. 2448). 


66. — Création d’une cave pour les vins. 
et agrandissement du réfectoire du 
personnel à l’hôpital Trousseau. 


M. Ranson, au nom de la 5° Commission. 
— J'ai l'honneur de vous demander de vouloir 
bien voter des conclusions conformes à un 
projet présenté par l'Administration en vue 
de la création d’une cave pour les vins et de 
l’agrandissement du réfectoire du personnel à 
l'hôpital Trousseau. 


Le devis s'élève à 16,482 fr. 89 c. 


Je tiens néanmoins à protester au nom de la 
Commission contre l'obligation où nous nous 
trouvons de voter un crédit pour un pareil 
objet dans un établissement aussi neuf que 
l'hôpital Trousseau. 


Il est certain que l’architecte aurait dû pré- 
voir l'insuffisance de la cave conçue au plan 
primitif et surtout ne pas l’installer à côté des 
générateurs. (Assentiment général.) 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903 ; 2620). 


67. — Installation de l'éclairage élec- 
trique au Magasin central des hôpi- 
taux. 


M. Ranson, au nom de la 5° Commission. 
— Messieurs, nous vous demandons d’approu- 
ver, pour régularisation, les travaux concer- 
nant l’installation de l'éclairage électrique au 
Magasin central des hôpitaux. 


Toutefois, la 5° Commission m’a chargé 
d'exprimer son mécontentement de voir, d’une 
part, qu’on soit obligé d'exécuter des travaux 
d’une telle importance dans un hôpital nou- 
vellement construit et de constater, d’autre 
part, que cette affaire n’ait été présentée au 
Conseil qu'après l'exécution des travaux, qui 
sont terminés depuis un certain temps et dont 
le montant est de 14,114 fr. 05 c. 


Nous protestons une fois de plus contre ces 
procédés de l’Administration et nous espérons 
que ce fait ne se renouvellera pas. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903 ; 2338). 
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68. — Renvoi à l'Administration et à la 
3° Commission d'une proposition de 
M. Houdé tendant à terminer le pa- 
vage en bois de la rue de Bondy. 


M. Houdé. — Messieurs, la rue de Bondy 
est pavée partiellement en bois et partielle- 
ment en pierre: depuis vingt-cinq ans, la 
partie pavée en pierre n'ayant pas été refaite 
ni à neuf, ni en relevé à bout, il en résulte 
que des réparations sérieuses s'imposent pour 
mettre cette voie en bon état de viabilité. 


Comme le pavage en bois de l’autre partie 
remonte à l’année 1900 et que ce travail n’a 
été effectué que dans la portion comprise 
entre le n° 70 et l’extrémité, aboutissant à la 
porte Saint-Martin il serait logique de conti- 
nuer l’œuvre amorcée, c’est-à-dire le pavage 
en bois, entre le n° 70 et la place de la Répu- 
blique, au lieu et place de la réfection du pa- 
vage actuel en pierre. 


A l’appui de ma proposition, j'ai déjà dé- 
posé une pétition signée par un grand nombre 
d'habitants, locataires et propriétaires. 


Je demande le renvoi de cette proposition à 
l'Administration et à la 3° Commission. 


Signé : Houdé. 


Renvoyée à l'Administration et à la 3° Com- 
mission. 


69. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Adolphe Chérioux 
relative à la création d’une bibliothè- 
que municipale rue Corbon. 


M. Adolphe Chérioux. — Messieurs, 
depuis. plusieurs années j’ai déposé sur le 
bureau du Conseil des pétitions réclamant la 
création d’une bibliothèque municipale rue 
Corbon. 


Ces pétitions faisaient surtout valoir l’éloi- 
gnement de certaines parties du quartier 
Saint-Lambert, notamment la rue de Vouillé, 
le plateau de Villafranca, dont les habitants 
ne peuvent fréquenter la bibliothèque munici- 
pale la plus proche, située salle des fêtes, rue 
Lecourbe. 


J’insiste à nouveau sur cette création abso- 
lument nécessaire, et j'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante :. 
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« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à saisir le 
Conseil d’un mémoire tendant à l'ouverture 
du crédit nécessaire pour la création d’une 
bibliothèque municipale rue Corbon. 


« Signé : Adolphe Chérioux. » 
Je demande le renvoi à l'Administration. 


Renvoyée à l'Administration. 


70. — Renvoi à la 4° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Adolphe Chérioux relative à des 
améliorations à apporter à l’école pro- 
fessionnelle de la rue Fondary. 


M. Adolphe Chérioux. — Messieurs, le 
Conseil de surveillance de l’école profession- 
nelle et ménagère de la rue Fondary réclame 
depuis longtemps l'amélioration de la buande- 
rie par la construction d’une sécherie et l’a- 
grandissement de l'atelier des fleuristes. 


A diverses reprises, j'ai formulé à la tribune 
plusieurs propositions en ce sens; mais l’Ad- 
ministration, jusqu’à présent, n’a pas jugé à 
propos de saisir le Conseil d’un mémoire à ce 
sujet. 


Si les crédits actuels sont insuffisants pour 
permettre de donner satisfaction complète aux 
desiderata du Conseil de surveillance de cette 
école, je demanderai qu’on ajourne jusqu’à 
nouvel ordre l’agrandissement de l’atelier des 
fleuristes et qu’on s'occupe immédiatement de 
l'amélioration de la buanderie qui n’exige 
qu'une dépense insignifiante, soit 9,516 fr. 
36 c. d’après les devis établis. 


En conséquence, je dépose la proposition 
suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 

« L’Administration est invitée à introduire 
au plus tôt au Conseil municipal un mémoire 
concernant l’amélioration de la buanderie de 
l’école professionnelle et ménagère de la rue 
Fondary. | 
« Signé : Adolphe Chérioux. » 


Je demande le renvoi à la 4° Commission et 
à l'Administration. 


Renvoyée à la 4° Commission et à l’Admi- 


_nistration. | | 
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71. — Renvoi à la 4 Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
MM. Adolphe Chérioux, Chautard, 
Ernest Moreau et Poiry relative à 
la Caisse des écoles du 15° arrondis- 
sement. 


M. Adolphe Chérioux, — Messieurs, en 
mon nom personnel et en celui de mes col- 
lègues du 15% arrondissement, j'ai l'honneur 
de déposer une ampliation d’une lettre adres- 
sée à M. le Préfet de la Seine, par M.le maire 
du 15° arrondissement, dans le but d’obtenir 
le remboursement du déficit causé au service 
des cantines scolaires par la satisfaction in- 
complète donnée aux demandes de subven- 
tion. 


Le 15° arrondissement compte une nom- 
breuse population fort intéressante de tra- 
vailleurs qui, depuis quelques années, est 
cruellement éprouvée par le chômage, et à 
qui les cantines scolaires rendent les plus 
grands services pour la bonne alimentation de 
leurs enfants. 


Mes collègues et moi s'associent à la récla- 
mation de M. le Maire, et nous espérons que 
le Conseil voudra bien lui donner satisfac- 
tion. 


Signé : Adolphe Chérioux, Chautard, Ernest 
Moreau, Poiry. 


Je demande le renvoi à la 4° Commission et 
à l'Administration. 


Renvoyée à la 4° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


72. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
proposition de MM. Adolphe Chérioux, 
Chautard, Ernest Moreau et Poiry 
tendant à donner une subvention à 
la Bibliothèque des amis de l’ins- 
truction du 15° arrondissement. 


M. Adolphe Chérioux. — Messieurs, de- 
puis de longues années la Bibliothèque des amis 
de l’instruction du 15° arrondissement, dont le 
siège social est 127, rue Lecourbe, rendait de 
grands services dans nos quartiers, non seule- 
ment pour le prêt des livres et la lecture sur 
place, mais encore et surtout par les confé- 
rences qu’elle faisait au cours de l’hiver. 


Ces conférences, faites par des hommes de 
mérite, portaient particulièrement sur la vul- 


garisation des sciences, étaient fort intéres- 
santes et suivies par un public nombreux. 


Par suite de la réduction de la subvention 
qui était accordée à cette bibliothèque, elle à 
dû suspendre ces conférences, au grand regret 
de tous. 


Il serait donc de la plus haute utilité d’ac- 
corder pour cette année un supplément de 
subvention qui permettrait de reprendre ces 
conférences à partir du 1° janvier prochain, 
et de rétablir pour l’avenir la subvention à 
son chiffre primitif. 


Je dépose, en conséquence, la proposition 
suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Il est accordé à la Bibliothèque populaire 
des amis de l’instruction du 15°, pour 1903, un 
supplément de subvention de 1,000 francs. 


« Pour l’année 1904 ét les années suivantes 
la subvention sera rétablie, comme précé- 
demment, au chiffre de 2,000 francs. 


« Signé : Adolphe Chérioux, Chautard, Er- 
nest Moreau, Poiry. » 


Je demande le renvoi à la 4 Commission. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


73. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de M. Gallais, président du 
« Vestiaire de Paris », sollicitant la 
location d’un terrain communal. 


M. Adolphe Chérioux. — Messieurs, j'ai 
l’honneur de déposer une pétition de M. Gal- 
lais, président fondateur de l’association dite 
« Le Vestiaire de Paris », qui sollicite la loca- 
tion d’un terrain de la Ville situé rue de la 
Convention, à l’angle de la rue Victor-Duruy, 


Cette association, dont le siège social est 
23, rue Frémicourt, a pour objet : 


1° De recueillir partout où faire se pourra 
des effets d'habillement de toute nature pour 
être distribués aux malheureux; 


2 De faire le prêt gratuit de couvertures 
pour la saison d'hiver ; 


3° De constituer un fonds de caisse permet- 
tant de créer des soupes populaires, des bons 
de pain, de viande, de charbon et en général 
de tous objets de première nécessité, etc.; 
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49 D’ouvrir d'urgence des crédits limités et 
momentanés chez les commerçants du quar- 
tier de l'intéressé qui auront adhéré à l’asso- 
ciation. 


Par l’exposé que je viens de faire, vous 
constaterez que cette œuvre est une de celles 
qui méritent votre sollicitude. 


Je demande donc le renvoi à l’'Administra- 
tion. 


Renvoyée à l'Administration. 


74. — Renvoi à la 2° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Patenne relative à la modification 
du règlement concernant les places de 
détail dans les Halles centrales et les 
marchés de quartier de Paris. 


M. Patenne. — Messieurs, je viens appe- 
ler l'attention du Conseil sur les inconvé- 
nients qui résultent à chaque instant, pour les 
marchands des marchés de quartier, de l’ap- 
plication du règlement actuellement en vi- 
gueur. 


Vous savez, Messieurs, que les places sur 
les marchés ambulants de Paris sont très re- 
cherchées et qu’il faut postuler pendant des 
années pour obtenir une place sur certains 
d’entre eux. 


Pour éviter toute réclamation de la part 
des postulants et assurer la police des mar- 
chés, l’Administration a, d'accord avec le 
Conseil municipal, arrêté un règlement qui 
fixe à la fois les conditions d'admission et 
d'occupation des places sur ledits marchés. 


En un mot, le règlement auquel je fais allu- 
sion est de nature à éviter toutes contestations 
entre les candidats aux places vacantes, — il 
contient plusieurs articles qui règlent les con- 
ditions de succession aux places par les ayants 
droit. 


Pour la clarté de mon exposé, je vous de- 
mande la permission de citer les termes des 
articles dont la modification me parait néces- 
saire : 


« Art. 12. — Les places ne peuvent être te- 
nues que par les titulaires, leurs femmes et 
leurs enfants. 


*« Art. 13. — Le conjoint, les enfants, les 
gendres, les brus et les petits-enfants pourront 
seuls prendre en succession la place d’un titu- 
laire. 


« Pour avoir droit à la succession, ils de- 
vront : 


« 1° Faire une déclaration, sur papier tim- 
bré de 60 centimes, signée en présence du 
préposé du marché par le titulaire et le pos- 
tulant. | 


« Cette déclaration sera inscrite sur un 
registre spécial à chaque marché ; 


« 2° Avoir occupé la place avec le titulaire 
au moment de son décès ou de son désiste- 
ment pendant six mois au moins, sans inter- 
ruption, depuis le jour de cette déclaration. 
Aucune durée d'occupation ne sera toutefois 
exigée du conjoint ; 


« 3° .. Etre âgés de 18 ans accomplis. 


«Sur lecarreau forain des Halles, le conjoint 
et les personnes dénommées au premier para: 
graphe du présent article pourront succéder 
au titulaire sans autre condition qu’une décla- 
ration préalable, sauf justification qu’ils sont 
dans les conditions prévues par la loi du 
1l juin 1896 et le décret du 23 avril 1897 
portant réglementation des Halles centrales 
de Paris. 


« Le droit de succession ne s'étend qu’à une 
place et à une resserre à choisir Ms celles 
du titulaire sortant. 


« L’ayant droit à une place en succession 
devra, sous peine de déchéance, la réclamer 
par écrit dans le délai d’un mois à dater du 
décès du titulaire. 


« À la suite de décès de titulaires et à dé- 
faut de droit de succession, des sursis d’occupa- 
tion n’excédant pas trois mois pourront être 
accordés aux conjoints, aux enfants, petits- 
enfants, gendres et brus, ainsi qu'aux ascen- 
dants qui en feront la demande. » 


Comme vous pouvez le constater, Messieurs, 
par la lecture des articles 12 et 13 du règle- 
ment, la pensée de l'Administration et du Con- 
seil semble bien avoir voulu établir le droit de 
succession pour le conjoint survivant, l’un des 
enfants, ou des petits-enfants. Ce principeme 
semble nettement établi et d’ailleurs l’Admi- 
nistration ne le conteste pas. Que se passe-t-il 
dans la pratique ? | 


Je vous demande la permission de vous 
Pindiquer. 


L'art. 13, $ 1®* porte que, pour avoir droit 
à la succession d’une place, le postulant devra 
obtenir du titulaire une déclaration de suc- 
cession sur papier timbré de 0 fr. 60 c. signé 
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-en présence du préposé du marché par le titu- 
laire. 


Cette déclaration doit aussi être inscrite sur 
le registre spécial du marché; sur ceci, rien 
à dire. Mais, où les choses se compliquent, 
c’est lorsque le règlement exige que la déclara- 
tion soit faite au moins six mois avant le dé- 
cès du titulaire et que la place cédée ait été 
occupée par le postulant avec le titulaire pen- 
dant ce temps. 


On conçoit aisément que ces donations de 
place sont faites quelques fois tardivement, 
souvent quand la maladie du titulaire a atteint 
un tel état de gravité que le malade n’est plus 
en état de se rendre au marché pour faire sa 
donation en présence du proposé du marché. 
Dans d’autres cas, ce sont les enfants eux- 
mêmes qui hésitent à solliciter du malade un 
acte qui peut l’affecter en lui révélant son 
état. Il existe aussi les cas de mort subite, 


Cette situation a souvent frappé des person- 
nes très intéressantes et qui, à ma connais- 
sance, méritaient bien de succéder à leurs 
parents, mais auxquelles PAdministration 
répondait d’une façon inflexible: « Votre 
donation est trop tardive, elle ne remonte 
qu’à quelques semaines, quelques mois. » 


Le règlement est formel. Nous n’y pouvons 
rien ; faites modifier le règlement. 


C’est en présence d’une situation des plus 
intéressantes que j’ai pensé qu’il était utile de 
saisir le Conseil, qui peut toujours apporter au 
règlement des modifications que la pratique 
a signalées comme nécessaires. 


Sous le bénéfice de ces observations je vous 
demande, Messieurs, de vouloir bien renvoyer 
la proposition suivante à la 2° Commission et 
à l'Administration, simultanément, afin que 
le Conseil puisse statuer sur cette modifica- 
tions avant la fin de la présente session : 


« Le Conseil 
« Délibère : 

« Le $ 2 de l’art. 13 du règlement concer- 
nant les places de détail dans les Halles cen- 
trales et les marchés de quartier de Paris sera 
rédigé comme il suit : 


« 2° Avoir occupé la place avec le titulaire 
pendant six mois au moins en cas de dona- 
tion. 

« En cas de succession après décès, aucune 
durée d'occupation ne sera exigée du conjoint 
ou des enfants, gendres, brus et petits-en- 


fants. HéQE 
« Signé : Patenne. » 


J'ajoute, Messieurs, que je n’ai aucun amour- 
propre d'auteur, et que je suis prêt à accepter 
toutes les modifications que la Commission 
croira devoir apporter à la rédaction de ma 
proposition, à la condition qu’elle fasse cesser 
les injustices qui naissent chaque jour d’un 
texte qui semble indiquer le droit de succes- 
sion, et qui le rend très difficile dans la prati- 
que quand il ne le supprime pas. 


Renvoyée à la 2° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


75. — Renvoi à l'Administration et à la 
4 Commission d’une proposition de 
M. Poiry relative à la création de 
cours commerciaux à l’école de filles, 
11, rue Lacordaire. 


M. Poiry. — Messieurs, l’école de filles de 
la rue Lacordaire située dans le quartier de 
Javel est la seule qui existe dans ce quartier. 
Ellle à une population scolaire répartie en 
treize classes, quatorze prochainement. Cette 
école n’a pas de cours commerciaux pour les 
jeunes filles arrivées à l’âge de choisir une 
direction. Si elles veulent choisir le commerce, 
elles doivent aller très loin pour s’instruire, 
alors qu’on pourrait créer des cours pour tout 
le quartier à l’école même. C’est pour cela 
que je dépose sur le bureau du Conseil la 
proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que la seule école de filles du 
quartier de Javel possède une population sco- 
laire considérable et qu’il serait possible d’y 
établir des cours commerciaux qui seraient 
très fréquentés et qui coûteraient peu :; 


« Considérant que le Conseil municipal a le 
devoir, chaque fois qu’il lui est possible, d’ou- 
vrir des cours utiles dans les écoles dont la 
population est très grande à et éloignée des 
Ayines écoles, 


« Délibère : 


« Il sera créé à l’école de filles 11; rue 
Lacordaire, pour le 1°’ octobre 1904, des cours 
d'enseignement commercial. 


« Signé : Poiry. » 
Je demande le renvoi de ma proposition 
à l'Administration et à la 4° Commission. 


Renvoyée à l'Administration et à la 4° Com- 
mission. 
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76. — Propositions. 


M. Armand Grébauval. — J’ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — L’Administration est 
invitée à faire procéder à la transformation 
de l'éclairage au gaz rue Clavel. 


« Art. 2. — Ladite opération sera dotée sur 
les bonis du plan de campagne de 1903. 


« Signé : Armand Grébauval. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Pannelier. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de demander à l'Administration de compren- 
dre dans le plan de campagne de 1904 pour être 
exécuté le plus tôt possible le bitumage des 
préaux des écoles de la rue Desprez, de la rue 
de l’Ouest, 93 et de la rue d’Alésia, 132. Dans 
ces trois écoles le sol desdits préaux est dans 
un état déplorable; dès qu'il pleut un peu, les 
enfants, au moment de la récréation, s’em- 
bourbent jusqu'aux chevilles et rentrent dans 
les classes les pieds pleins de boue, ce qui est, 
par ces temps de froid, dangereux pour leur 
santé. Il suffira à l'Administration de visiter 
ces préaux par un temps de pluie pour 
constater que mon court exposé est au-dessous 
de la vérité et qu’il y a urgence à procéder à 
ces améliorations. 

Je demande le renvoi à l'Administration. 


Signé : Pannelier. 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Pannelier. — Messieurs, la Compagnie 
générale des omnibus vient de présenter à 
la ville de Paris des modifications à ses tarifs 
et aux lignes d’omnibus. Je relève dans ses 
propositions celle qui consiste à la modifica- 
tion du tarif de la ligne Plaisance—Hôtel de 
Ville, qu’elle propose de mettre à O0 fr. 20 c. 
pour la première classe et à O fr. 15 c. pour la 
seconde. Sous réserve d'acceptation de ce 
nouveau tarif qui donne des avantages aux 
voyageurs de première classe sans rien donner 
à ceux de la deuxième classe, j’invite l'Admi- 
nistration à demander à ladite Compagnie de 
remettre en service la brigade qu’elle à sup- 
primée aux vacances de l’été dernier. Si à ce 
moment elle eu quelques raisons -pour le 


faire, ces raisons n’existent plus aujourd’hui; 
c'était le moment où les Parisiens s’absentent 
et les voyageurs sur cette ligne Plaisance— 
Hôtel de Ville étaient moins nombreux comme 
sur toutes les lignes en général. De ce fait 
quatorze voyages ont été supprimés. C’est 
environ quatre cents personnes que l’on ne 
peut transporter en ce moment. Les voitures 
laissent aux divers bureaux quantité de voya- 
geurs qu'elles ne peuvent prendre. 


Ces voitures étant à certaines heures com- 
plètes au départ, je me fais l’écho de nom- 
breuses plaintes des habitants du quartier que 
je représente et je dis à la Compagnie, si elle 
veut retrouver sa clientèle nombreuse, lors- 
qu’elle appliquera son nouveau tarif, qu’il ne 
faut pas qu’elle l’oblige en ce moment à s’ha- 
bituer à d’autres moyens de transport. 


L’unique moyen de remédier à cet état de 
choses est de rétablir la brigade .qu’elle a sup- 
primée et de nous rendre les quatorze voyages 
que nous avons en moins depuis août dernier. 
Ses intérêts sont, en la circonstance, aussi 
compromis que ceux des voyageurs. J’ose 
espérer qu’elle le comprendra. 


Je demande le renvoi à l'Administration. 


Signé : Pannelier. 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Archaïn. — J'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Une somme de 25,000 francs, répartie en 
plusieurs annuités, sera mise à la disposition 
de la Société du dispensaire et polyclinique 
de Saint-Fargeau. 

« Signé : Archain. » 


Je joins à ma demande un plan et un devis 
estimatif des travaux. 


Renvoyée à l'Administration et à la 5° Com- 
mission. 


M. Fribourg. — Messieurs, les nombreux 
voyageurs qui circulent sur les lignes de 
tramways Bastille—Charenton et Bastille— 
Gare Montparnasse sont obligés de stationner, 
pour attendre leur tour, en plein air sous la 
pluie ou sous la neige. 


Il serait facile et peu coûteux d'établir un 
abri place de la Bastille. | 
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J’ai l'honneur, en conséquence, de soumettre 
au Conseil la proposition suivante, dont je 
demande le renvoi à l'Administration : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Il sera construit un abri pour les voya- 
geurs, place de la Bastille, aux stations de 
départ des lignes de tramways Charenton — 
Bastille, Bastille—Gare Montparnasse, 


« Signé : Fribourg. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Henri Turot. — J'ai l'honneur de de- 
mander la nomination, comme membre du 
Comité de patronage de l’école de la rue Gan- 
neron : 


1° De M"° Lebourier, en remplacement de 
M. Douillet, démissionnaire ; 


2° De M"° Barreiros, pour les corsets. 


Il y a une grande urgence à compléter, par 
ces nominations, le Comité de patronage. 


Signé : Henri Turot. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


M. Marsoulan. — Messieurs, le carrefour 
formé par la rencontre des rues Rottembourg 
et de la Véga est un point bas du quartier du 
Bel-Air. 

Il reçoit les eaux plus ou moins propres de 
ces deux rues, plus celles de la rue du Colonel- 
Oudot et du boulevard Soult. Or ce point bas 
se trouve situé en face d’un immeuble dont 
les habitants ne peuvent ni entrer, ni sortir, 
lorsque les eaux envahissent ce point. 


En ce moment surtout, l’accès de l’immeu- 
ble est presque impossible. 


Il y aurait lieu, pour remédier à cet incon- 
vénient grave et pour mettre fin à des plaintes 
trop justifiées, de placer à cet endroit une 
bouche d’égout qui faciliterait l'écoulement de 
cette mare souvent infecte. 

Ce travail peu important peut être exécuté 
sans retard, et c’est ce que je viens vous 
demander de proposer au Conseil municipal. 


Signé : Marsoulan. 


Renvoyée à la 6° Commission. 


M. Marsoulan. — Messieurs, à la ren- 
contre de la rue du Rendez-vous et de l’ave- 
nue de Saint-Mandé, il y a un point très bas 
qui recoit les eaux de tous les côtés. 


La bouche d’égout est insuffisante pour ab- 
sorber les eaux qui séjournent, il en résulte 
l’envahissement par ces eaux des cours et bou- 
tiques des immeubles voisins. 


En ajoutant une seconde bouche d’égout sur 
ce point, les eaux qui séjournent pourront 
être absorbées et on évitera ainsi l’envahisse- 
ment que je signale. 


J'ai donc l’honneur de vous demander de 
faire prendre’ par le Conseil municipal une 
décision dans ce sens. 

Signé : Marsoulan. 


Renvoyée à la 6° Commission. 


M. Marsoulan. — Messieurs, l’envahisse- 
ment de la contre-allée du cours de Vincennes 
(côté des n° pairs) par la Compagnie des om- 
nibus a fait enlever un urinoir qui était indis- 
pensable sur ce point qui, en même temps, se 
trouve à la sortie du Metropolitain. | 


Il en résulte que l’escalier qui, dans cet en- 
qui, 


. droit, descend du cours de Vincennes à la rue 


de la Voûte est constamment souillé par des 
déjections de toute nature qu’il est difficile 
d'empêcher d’y déposer, d'autant plus que, le 
soir, l’escalier n’est pas éclairé. 

Or, cet escalier est un des points les plus 
passants du quartier ; il y a donc lieu de 
éclairer au moins par un bec de gaz, ce qui 
éviterait une partie des inconvénients signalés 
en attendant que le litige avec la Compagnie 
des omnibus soit tranché et qu’on puisse réta- 
blir l’urinoir qui s'impose malgré tout. 

J’ai donc l’honneur de vous demander de 
décider d'urgence la pose de ce bec de gaz. 


Signé : Marsoulan. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Henri Turot. — Messieurs, j'ai l’hon- 
neur de demander que des secours soient 
accordés à : 


1° Mme Burtin, veuve d’un cantonnier, mère 
de sept enfants, demeurant 4, rue Audran; 


2° Mme Surnon, veuve d’un cantonnier, 
mère de deux enfants, demeurant 11, rue 
Burq ; : 


3° Mme veuve Hausse, ancienne balayeuse, 
n'ayant pour toutes ressources que 300 francs 
de pension après trente-quatre ans de ser- 
vices. 
« Signé : Henri Turot. » 


Renvoyée à la 2° Commission. 
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M. Pannelier. — Messieurs, j'ai l’hon- 
neur de demander au Conseil municipal le 
rétablissement intégral de la subvention 
accordée autrefois à la bibliothèque popu- 
laire du 14° arrondissement. Cette biblio- 
thèque rend les plus grands services, soit par 
des conférences, soit par des prêts de livres 
gratuits. Elle est de fondation ancienne et 
ne s’est jamais occupée que d'aider le peuple 
à s’instruire. 

La réduction de 900 francs opérée l’année 
dernière sur la subvention de 2,000 francs 
qu’elle recevait depuis longtemps l'a mise, 
cette année, dans l'obligation de supprimer 
quelques-unes de ces conférences. 


Je demande le renvoi à la 4 Commission 
en la priant d'examiner avec intérêt ma pro- 
position. 

Signé : Pannelier. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


M. Poiry. — Messieurs, le quartier de 
Javel ne possède qu’un seul groupe scolaire 
dont la population s'élève actuellement à 
1,350 élèves répartis comme suit : garçons 
(14 classes), 680.élèves ; l’école des filles 
en reçoit 670 réparties en 13 classes et pro- 
chainement 14. Chacune de ces deux écoles 
compte trois cours supérieurs dits cours B. 


Dans la 1'° classe de ces cours il y a chez 
les garçons 22 élèves pourvus du certificat 
d’études sur 39, et chez les filles 24 sur 36.1] 
y à donc dans chaque école les éléments suffi- 
sants pour la création d’un.cours supérieur A. 


En second lieu, si l’on veut bien considérer 
que le groupe de la rue Lacordaire, le 
deuxième de l’arrondissement par le nombre 
des élèves, comme je l'indique plus haut, est 
le seul qui existe, dans le quartier de Javel, 
au milieu d’une population presque exclusive- 
ment ouvrière et dont l’importance s’accroit 
de jour en jour, tout le monde pensera qu'il y 
a lieu d'y prévoir la création de cours complé- 


mentaires pour perfectionner l'instruction 


générale et commencer l’éducation profession- 
nelle des jeunes garçons et des jeunes filles 
avant leur sortie de l'école. 


C’est pour ces motifs que j’ai l'honneur de 
déposer sur le bureau du Conseil municipal la 
proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que la population scolaire du 
quartier s'élève actuellement à plus de 1,500 
élèves et que son groüpe scolaire est dépourvu 
de cours supérieurs À; 


« Considérant que beaucoup d'élèves ayant 
fréquenté cette école ne peuvent acquérir lé! 
perfectionnement de l'instruction généralé’ et 
commencer l’éducation professionnelle avant 
leur sortie de l’école, 


« Délibère : 
« L’Administration est invitée : 


« 1° À transformer en cours supérieur À, 
à partir du 1° janvier prochain, la 1'° division 
des cours supérieurs B des écoles des garçons 
et des filles de la rue Lacordaire; 


« 2° À préparer, pour le 1° octobre 1904, la 
création au même groupe d’un cours complé- 
mentaire professionnel à l’école des garçons et 
d’un cours professionnel et ménager à l’école 
des filles. 

« Signé : Poiry. » 


Je demande le renvoi de ma proposition à 
l'Administration et à la 4° Commission. 


Renvoyée à l'Administration et à la 4 Com- 
mission. 


77. — Pétitions. 


Sont déposées les pétitions suivantes: 


Par M. le Président : 


Du maire du 18° arrondissement sollicitant: 
une subvention en faveur des cours de mu- 
sique de l’école rue Sainte-Isaure. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


De M. Bremont sollicitant une souscription 
à son ouvrage « l’Art de dire les vers»: 


Renvoyée à la 4° Commission. 


De M. Dangler, ancien instituteur, sollici- 


tant un secours viager. 
Renvoyée à la 4 Commission. 


De M. Sivy demandant l'établissement de’ 


tentes-abris aux alentours des Halles cen- 
trales. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


« 


De M. Launay relative à une réclamation 


adressée à la Compagnie des omnibus. 
Renvoyée à la 1'e Commission. 


De M. Bernard, éditeur, sollicitant une sous- 


cription à l'ouvrage de MM. Barbillion et. 


Griffisch « la Traction électrique ». 


Renvoyée à la 1'e Commission: 
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De la Chambre syndicale des ouvriers égou- 
tiers demandant la concession d’un kiosque de 
journaux, avenue de Breteuil, à Mme Ceiller, 
veuve d’un piéton du service des Egouts. 


Renvoyée à la 6° Commission. 

De l’Amicale Balagny sollicitant une subven- 
tion pour la construction d’un stand, 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Point relative à la décoration du 
Petit-Palais. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De Mme Droniou, veuve d’un employé de la 
Ville, sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De la Chambre syndicale des ouvriers égou- 


tiers relative à la situation de M. Durand, du 
service des Irrigations. 


Renvoyée à la 6° Commission. 
De la Société française d'éditions d’art solli- 


citant une souscription à quatre volumes qu'elle 
vient d'éditer. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
De, Mme veuve Colombier sollicitant un 


secours en faveur de son petit-fils, orphelin 
d’instituteur. | 


Renvoyée à la 4 Commission. 

De M. Mayer, ancien employé de la Ville, 
sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

Des approvisionneurs en fleurs coupées du 
Midi aux Halles centrales exposant la situa- 
tion qui leur serait faite par la création d’un 
marché avec places abonnées aux Halles, 

Renvoyée à la 2° Commission. 

Du Comité du Dispensaire du vestiaire des 


petits enfants pauvres sollicitant une subven- 
tion. 


Renvoyée à la 5° Commission. 
Du Comité du dispensaire antituberculeux 


du 10° arrondissement sollicitant une subven- 
tion. 


Renvoyée à la 5° Commission. 
De M. Labbée sollicitant une subvention en 


faveur des cours gratuits de Ecole supérieure 
d'enseignement professionnel commercial. 


Renyoyée à la 4 Commission. 


De M. Foucher sollicitant le placement du 
jeune Foucher dans un internat primaire. 


_ Renvoyée à l'Administration. 


De M. Cohn relative à l'encombrement par 
suite de travaux existant avenue Trudaiïine et 
rue des Martyrs. 


Renvoyée à l'Administration. 


Communication du Conseil général relative 
au raccordement de deux lignes du Métropo- 
litain. 

Renvoyée à la Commission du métropoli- 
tain. 


Communication du Conseil général trans- 
mettant un vœu du Conseil municipal de 
Saint-Mandé relative à l’ouverture d’un 2° 
guichet de distribution de billets à la station 
métropolitaine du cours de Vincennes jusqu’à 
9 heures du matin. 


Renvoyée à la Commission du métropoli- 
tain. 


Pétition du Syndicat des bibliothèques po- 
pulaires libres de Paris et du département de 
la Seine sollicitant le renouvellement de sa 
subvention. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


De M. Barillot, ancien professeur, sollici- 
tant une augmentation de sa pension de re- 
traite. 

Renvoyée à la 4 Commission. 


De l’Union française antialcoolique relative 
à la création à Toulon d’une Maison du marin 
et du soldat. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Du personnel des commissariats de police 
de la ville de Paris relative à la situation de 
ce personnel. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


De M. Gustave Debrie, statuaire, professeur 
à l'école Bernard-Palissy, sollicitant une in- 
demnité. 


Renvoyée à la 4 Commission. 
De M. Grondard demandant l’achat du ta- 


bleau «la Grève des forgerons », du peintre 
décédé Paul Soyer. 


Renvoyée à la 4 Commission. 
De M. Duhamel sollicitant un secours 


d’études en faveur de son fils, élève au lycée 
Charlemagne. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
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Par M. Jules Auffray : 


De la Société parisienne de secours aux fa- 
milles des pêcheurs français naufragés sollici- 
tant une subvention. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


Par M. Adolphe Chérioux : 


Du Comité des fêtes du quartier des Inva- 
lides demandant le maintien du statu quo sur 
l’esplanade des Invalides. 


Renvoyée à l'Administration. 
De la Chambre syndicale des compteurs de 


pavés exposant les revendications de ce per- 
sonnel. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


Par M. Dausset : 


De M. Gustave Charpentier sollicitant une 
augmentation de là subvention accordée à 
l’œuvre de Mimi-Pinson. 


Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Larroux sollicitant l’achat d’une 
figure en marbre exposée au Salon d'automne. 

Renvoyée à la 4 Commission. 

De la Ligue contre la poussière des routes 
sollicitant une subvention. 

Renvoyée à la 3° Commission. 

Du Comité de l'Afrique française sollicitant 
une subvention. 

Renvoyée à la 4 Commission. 

De M. Charlet so'licitant la commande d’une 
gravure d’après le panneau de M. Blanchon. 

Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Mossot : 


De M. Descorpssollicitant un secours d’étu- 
des en faveur de son fils, élève au collège 
Chaptal. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Félix Roussel : 


De M. Godeski sollicitant l’achat d’un groupe 
en marbre. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Bussat : 


De Mme Perrier, artiste peintre, relative à 
l'offre de deux de ses tableaux. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Archain : 

De Mme Baucq, veuve d’un balayeur, solli- 
citant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Ballière : 


Des habitants du quartier de Clignancourt 
demandant le maintien de la ligne Porte- 
Rapp—Square Saint-Pierre. 


Renvoyée à la 1'° Commission. 


Par M. Armand Grébauval : 


De divers approvisionneurs en fleurs coupées 
du Midi exposant la situation qui leur serait 
faite par la création d’un marché avec places 
abonnées aux Halles. | 


Renvoyée à la 2° Commission. 
Du Syndicat des cantonniers et auxiliaires 


permanents d’empierrement soumettant les 
revendications de ce personnel. 


Renvoyée à la Commission du personnel. 


Par M. Brenot : 


De MM. Devisme et Bressonnet relative à 
un appareil auto-ventilateur destiné à l’aéra- 
tion et à l'éclairage des tunnels et des galeries 
du Métropolitain. 


Renvoyée à la Commission du métropo- 
litain et à l'Administration. 
Par M. V. Gelez: 


De M. Faivre, ancien homme de peine des 
écoles, sollicitant un secours annuel et viager. 


Renvoyée à l'Administration. 
Par M. Armand Grébauval: 


De M. Keller, dessinateur à l’école profes- 
sionnelle Diderot, relative à sa situation. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


Par M. Chausse : 


De divers expéditionnaires à la Préfecture 
de la Seine relative à leur situation. 


Renvoyée à la Commission du personnel. 
Par M. Houdé : 


Du Syndicat des travailleurs de la voie 
publique sollicitant un secours en faveur de 
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Mme veuve Bourgeois, 10, rue Grange-Bate- 
lière, balayeuse à la ville de Paris et mère de 
cinq enfants en bas âge ou malades. 


Renvoyée à la 2° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


Par M. Paris: 

De la Société d'éducation laïque du 18° ar- 
rondissement sollicitant une subvention. 
. Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Berthaut : 


De Mme Gilet, veuve d’un professeur de 
gymnastique dans les écoles, sollicitant un 
Secours. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Adrien Mithouard : 

De Ia Société des ex-sapeurs-pompiers de 
Paris sollicitant une subvention. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Guilpin, ancien sergent-major des 


sapeurs-pompiers, sollicitant un supplément 
de retraite. 


Renvoyée à la 2° Commission et à l’Admi- 
nistration. 
Par M. le Président : 


De M. Vanvel sollicitant un secours d’études 
en faveur de son fils, élève au lycée Henri-IV. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Piperaud : 


De M. Jehlen sollicitant un emploi. 
Renvoyée à l'Administration. 


De M. Gandon sollicitant un emploi. 
Renvoyée à l’Administration. 


Par M. Ranvier : 


De M. Micol sollicitant un secours. 
Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Opportun : 


De M. Cordier sollicitant un emploi de 
garçon de bureau. 


Renvoyée à l'Administration. 


De Mme Warmel sollicitant l'obtention d’une 
médaille de marchande de quatre-saisons. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. le Président : 


De M. Weiss sollicitant une souscription à 
son ouvrage « Les vies des plus excellents 
peintres, sculpteurs et architectes ». 


Renvoyée à la 4° Commission. 
De MM. Pinard et Cie, propriétaires du café- 


restaurant des Ambassadeurs, sollicitant l’au- 
torisation d'établir un balcon avec marquise. 


Renvoyée à la 3° Commission. 

De la Société athlétique de Montrouge solli- 
citant une subvention. 

Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Henri Rousselle : 

De M. Gobard sollicitant un secours d’études 
en faveur de sa fille, élève au lycée Fénèlon. 

Renvoyée à la 4 Commission. 


Par M. Quentin-Bauchart : 


De M. Pierre Laffitte sollicitant la concession 
des salles disponibles du Petit-Palais pour y 
exposer les œuvres du concours organisé par 
« Femina ». 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Bellan : 


Du comité de l’'Œuvre des crèches pari- 
siennes sollicitant la concession d’un local 
appartenant à la ville de Paris. 


Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Pister relative à une concession de 
l'emplacement du cirque des Champs-Elysées. 

Renvoyée à la 3° Commission. 


Par M. Adolphe Chérioux : 

De M. Gogue, cantonnier, père de sept en- 
fants, rappelant une demande de secours. 

Renvoyée à l'Administration. 

De Mme Mathé, femme d’un cantonnier du 
service des Plantations (secteur ouest des Pro- 


menades), demeurant 288, rue de Vaugirard, 
sollicitant un secours. 


Renvoyée à l'Administration. 
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Par M. J. Caron : 


De M. Lebas sollicitant le placement de la 
jeune Blanc-Garin dans une maison d’éduca- 
tion de la ville de Paris. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Hénafñfe : 

De M. Maton sollicitant un emploi de fon- 
tainier. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Trenty, cantonnier, sollicitant un 
Secours. 

Renvoyée à l'Administration. 


De M. Zmoniewski sollicitant un emploi. 
Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Le Menuet : 


De M. Cadéac, propriétaire de la brasserie 
Cadéac, sollicitant le renouvellement du baïl 
d’un immeuble de la ville de Paris dont il est 
locataire. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Arthur Rozier : 


D'habitants du 9, arrondissement sollicitant 
l'établissement d’un poste-vigie en face le n° 24 
de la rue Manin. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


Far M. Faillet : 

De la société de secours mutuels le Secours 
du foyer, sollicitant une subvention. 

Renvoyée à la 5° Commission. 


Par M. Ernest Moreau : 

De M. Aïllot sollicitant un emploi au service 
des Eaux. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Maurice Spronck : 
+ De Mme Vergeron sollicitant un secours 
d’études en faveur de sa fille. 
Renvoyée à la 4° Commission. 
De M. Carlé, ancien gardien de la paix, re- 
lative à sa situation. 
Renvoyée à l'Administration. 


Par M. J. Weber : 


De la Société d'appui fraternel des sourds- 
muets de France sollicitant une subvention. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Adolphe Chérioux : 


De M. Vallet, au nom de la Salubrité ur- 
baine, 114, boulevard de Magenta, relative au 
traitement des ordures ménagères. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


Par M. Marsoulan : 


De M. Pannetrat sollicitant un emploi de 
préposé à l’Octroi de Paris. 


Renvoyée à l'Administration. 


78. — Affaires diverses. 


Le Conseil prend ensuite les délibérations 
relatives aux objets suivants, conformément 
aux conclusions présentées par les rapporteurs 
ci-après désignés : 


Approbation des dépenses nécessitées : 1° par 
les fêtes organisées par la municipalité en 
l'honneur des souverains italiens; 2° par la 
réception à l'Hôtel de Ville des délégués de 
« The City of London commercial and inter- 
national Association »; 3° par la réception des 
parlementaires anglais; 4° par la réception du 
Congrès sanitaire; 5° par l'achat du souvenir 
emporté à Saint-Pétersbourg par le Conseil 
municipal de Paris (1903, 2509; M. Bellan, 
rapporteur). 


Ouverture de crédit pour acquisition d’un 
immeuble 10, rue Joubert (1903, 2379; M. Ca- 
plain, rapporteur). 


Ouverture d'un crédit pour la réfection de 
la couverture du théâtre du Châtelet (1903, 
2565; M. J. Caron, rapporteur). 


Indemnité compensatrice à M. Lucas, répé- 
titeur à l’école Turgot (1903; 2461). — Sub- 
vention de 200 francs à la Société de secours 
mutuels et de retraites des employés gagistes 
du collège Chaptal (1903, 2498; M. Dausset, 
rapporteur). 
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Exonératiôh de droits de voirié pour une 
construction à usagé de réfuge-ouvroir pour 
les fémmeés enceintes rue Jean- -Baptiste-Du- 


mäs, 9° (1903, 2533). == Réorganisation de 14 
station de voitures de place n° 12, boulevard 


dés’ Caputines (1903; 2537; M. Georges 
Girou, rapporteur). 


Pose de deux inscriptions à l'extérieur et à 
l'intérieur de l’église Saint-Etienne-du-Mont 
(1903, 2004). — Pose d’une inscription sur Ja 
maison mortuaire de Scarron, 54, rue de Tu- 
renne (1903, 2006; M. Roger Lambelin, 
rapporteur). 


Cession d’une parcelle communale sise rue 
de la Verrerie provenant du sol de l’ancienne 
impasse du Coq (1903, 2740). — Suppression 
de la clause insérée dans le contrat d’acqui- 
sition de la maison communale 5, rue Béran- 
ger, au sujet de la ventilation des frais de 
gardiennage (1903, 2745). — Mainlevée d’ins- 
cription hypothécaire prise sur un immeuble 
sis avenue Ledru-Rollin vendu à M. Vincent 
et à la Société Lombard frères 1903, 2746). 
— Vente d’une parcelle communale sise bou- 
levard Lefebvre (1903, 2747). — Vente d’une 
parcelle à prendre dans un terrain communal 
situé rue Couche (1903, 2748). — Mise en 
adjudication d’un terrain communal situé 
avenue Gambetta (1903, 2750). Mainlevée 
d'inscription hypothécaire prise sur un im- 
meuble sis boulevard de Vaugirard, 50 (1903, 
2751). — Mainlevée d'inscription prise sur un 
immeuble sis rue Dante, 7, vendu à M. Burdy 
(1903, 2564). — Réglement d’un compte de 
mitoyenneté relative au mur séparant l’école 
Boulle de la propriété située rue de Reuilly,55 
(1903, 2566). — Réglement de mitoyenneté 
avec M. Prudhomme, rue Prisse-d’Avennes 
(1903, 2567). — Mainlevée d'inscription prise 
sur un immeuble sis rue Secrétan, 8, vendu à 
M. Colliot (1903, 2568). — Mainlevée d’ins- 
cription prise sur un immeuble sis avenue 
Parmentier, vendu à M. Fouquiau (1903, 2569; 
M. Armand Grébauval, rapporteur). 


Réglement définitif des dépenses de l’opé- 
ration de désaffectation de la pompe à feu de 
Chaillot (1903, 2763 ; M. Dubuc, rapporteur). 


Restitution au compte du produit de la 
vente d'immeubles créditée sur les fonds de 
l'emprunt de 1896 d’une somme de 229,500 
francs appliquée à tort en 1900 et 1901 comme 
produit de l'emprunt de 1892 au titre du 
17° arrondissement (1903, 2510 ; M. Landrin, 
rapporteur). 


Réfection des cabinets d’aisances de la di- 
vision des filles à l’hospice des Enfants-Assis- 
tés (1903, 2382; M. Gaston Mery, rappor- 
teur). 


Préfecture de police. Ouverture d’un crédit 
supplémentaire de 10,000 francs pour secours 
éventuels (1903, 2361). — Secours, du n° 2631 
bis au n°2729.— 89 pensions, du n° 2768 au 
n° 2856.— Allocation de sécours viager à 
Mme veuve Laussade et de secours ariniuel et 
temporaire à ses deux enfants mineurs (1903, 
2743). — Préfecture de la Seine. — Assistance 
publique. 7 pensions, du n° 2865 au n° 2871. 
— Concession : 1° d’une rente viagère de 740 
francs ; 2° d’une allocation viagère de 460 fr. 
à M. Ducloux, ouvrier charron, blessé en ser- 
vice (1903, 2872). — Allocation viagère à trois 
ouvriers du Service municipal (1903, 2873). — 
Secours à Mme Clavé, veuve d’un cantonnier 
du Nettoiement, 200 francs (1903, 2874). — 
Secours à Mme Godfroy, veuve d’un égoutier, 
250 francs (1903, 2875). — Secours à Mme 
Leroy, veuve d’un cantonnier du Nettoie- 
ment, 200 francs (1903, 2876). — Secours à 
Mme Nivon, veuve d’un cantonnier chef 
du Nettoiement, 200 francs (1903, 2877). 
— Allocation annuelle et temporaire de 50 
francs à chacun des deux mineurs Sutra- 
Postillon, enfants d’un égoutier décédé, en 
remplacement d’une allocation précédem- 
ment allouée à un seul (1903, 2878). — Allo- 
cation annuelle et viagère de 185 francs à 
Mme Delmas, veuve d’un ouvrier de la Voie 
publique (1903, 2879). — Préfecture de la 
Seine. Allocation temporaire de 68 francs à 
chacun des deux mineurs Dané, enfants d’un 
ouvrier décédé (1903, 2880). — Préfecture de 
la Seine. Allocation temporaire de 100 francs 
aux deux mineurs Remy, enfants d’un ou- 
vrier décédé (1903, 2881 ; M. Opportun, rap- 
porteur). 


Éclairage électrique de la Boulangerie cen- 
trale des hôpitaux (1903 ; 2346). — Mise en 
adjudication du bail ou de la vente des terres 
de Roissy et communes avoisinantes apparte- 
nant à l’Assistance publique (1903; 1622). — 
Mise en adjudication de l’entreprise du trans- 
port des vins et vinaigres de la Cave centrale 
des hôpitaux (1903, 2333; M. Ranson, rap- 
porteur). 


Attribution en 1903 des arrérages du legs 
de M. Grimal (1903 ; 1354). — Répudiation du 
legs fait par Mlle Bressiou à charge d’entre- 
tien de sépulture (1903 ; 2529). — Répudiation 
du'légs fait à V’Assistance publique par M. Tu- 
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rillot (1903, 2584). — Indemnité à la société 
« Pro Patria » (1903, 2617; M. Ambroise 
Rendu, rapporteur). 


Ouverture de crédit pour le paiement des 
condamnations prononcées contre la Ville 
dans les instances de Graveron, Séguin et de 
Séguin relatives à la dérivation de l’Avre (1903, 
2589). — Allocation d’une indemnité à M. de 
la Taille des Essarts en réparation du préju- 
dice causé par la dérivation de l’Avre (1903, 
2590). — Paiement des frais d'expertise dans 
l’instance de Segonzac. Dérivation de l’Avre 
(1903, 2624). — Paiement des frais d’exper- 
tise dans l'instance de Mont (Dérivation de 


l’Avre) (1903, 2625). — Modification d’une dé- 
libération du 10 juillet 1903 tendant à l’alloca- 
tion d’un crédit de 500,000 francs en vue du 
paiement des condamnations prononcées 
contre la ville de Paris dans l’instance Lazies 
(1903, 1991 bis; M. Maurice Spronck, rap- 
porteur). 


M. le Président. — Je rappelle que la 
prochaine séance aura lieu lundi prochain 
7 décembre. 


La séance est levée à sept heures trente 
minutes. 


+ cms ÉD 2 — 


1353. — Imprimerie municipale, Hôtel de Ville. — 1903. 
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bres ouvriers des commissions mixtes. 
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blication du Catalogue des collections artisti- 
ques de la ville de Paris. 


18. — Renvoi à l'Administration de di- 
verses pétitions. 
19. — Renvoi à l'Administration, avec avis 


favorable, d’une pétition de M* Soyer sollici- 
tant l’achat d’un tableau de son mari « la 
Grève des forgerons ». 


20. — Ordre du jour sur diverses pétitions. 
21. — Exécution d’un buste de Cousin. 
22. — Renvoi à l'Administration d’un pro- 


jet d’apposition de deux inscriptions dans 
la cour Louis-XIV à l'Hôtel de Ville. 


23. — Renvoi à la 4 Commission et à l’Ad- 
ministration d’une proposition de M. Hénaffe. 

24. — Allocation d’une subvention au Labo- 
ratoire de physiologie générale. 

25. — Renvoi à la 4° Commission d’une 


pétition de l’Association amicale des anciens 
élèves de la rue de Musset sollicitant une sub- 


vention. 
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26. — Renvoi à la 4 Commission d’une 
pétition de la Bibliothèque populaire d’Auteul- 
Point-du-Jour sollicitant une subvention. 


27. — Renvoi à la Commission du métro- 
politain d’une proposition de M. Adrien Oudin 
relative à la modification du tracé de la ligne 
16: 


28. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de. M. Dausset relative au pavage 
en bois de la rue des Filles-du-Calvaire. 


29. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Dausset relative au pavage 
en bois du boulevard du Temple. 


30. — Renvoi à la 3 Commission et à 
l'Administration d’une proposition de M. Ran- 
son relative à la réparation des toitures du 
gymnase de la rue Huyghens. 


S1. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Ranson tendant à l’asphal- 
tage de partie de l’avenue de l'Observatoire, 

32. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Ranson relative à l'éclai- 
rage de l'avenue du Maine et du boulevard 
Edgar-Quinet, sous le viaduc du chemin de 
fer de l'Ouest. 


33. — Renvoi à la 4 Commission d’une 
pétition de l’Association des étudiants sollici- 
tant le rétablissement de sa subvention. 


34. — Renvoi à la 5° Commission d’une 
pétition de M. le docteur Barier sollicitant 
une subvention pour le laboratoire de l’hô- 
pital de la Pitié. 


35.— Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de MM. Pierre Morel et Colly tendant 


Présidence de M. Deville. 


La séance est ouverte à trois heures et demie 
sous la présidence de M. Deville. 


MM. Poiry, Pierre Morel, Mossot et Baril- 
lier, secrétaires. 


1. — Jïste des membres présents. 


Présents : MM. L. Achille, Alpy, Archain, 
Jules Auffray, Ballière, Baranton, Barillier, 
Bellan, Berthaut, Gabriel Bertrou, Brenot, Paul 
Brousse, César Caire, Caplain, Ernest Caron, 
J. Caron, Chassaigne Goyon, Chausse, Chau- 


à allouer une subvention supplémentaire à la 
Bibliothèque populaire libre du 12° arrondis- 
sement. 


36. — Renvoi à la Commission des loge- 
ments à bon marché d’une proposition de 
M. Pierre Morel tendant à la construction d’un 
groupe d'habitations à bon marché sur une 
partie des terrains de l’ancien hôpital Trous- 
seau. 


37. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de Mme Bianconi. 


38. — Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de M. Pierre Morel tendant à la créa- 
tion d’un cours professionnel à l’école commu- 
nale de la rue de Charenton. 


39. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Pierre Morel relative aux 
cours de chant de l’école communale de gar- 
çons de la rue d’Aligre. 


4O. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Lajarrige tendant à cou- 
vrir une partie du canal Saint-Denis pour y 
installer un square. 


41. — Renvoi à l'Administration et à la 
3 Commission d’une proposition de M. Poiry 
concernant la titularisation des ouvriers de 
l'usine municipale de fabrication de pavés de 
bois de Javel. 


42. — Propositions. 
43. — Pétitions. 
4%. — Affaires diverses. 


45. — Fixation de la date de la PEOSAIRS 
séance. | 


tard, Adolphe Chérioux, Chérot, Colly, Daus- 
set, Desplas, Deville, Dubuc, Duval-Arnould, 
Paul Escudier, Evain, Faillet, Fortin, Foursin, 
Fribourg, Froment-Meurice, Henri Galli, Gay, 
V. Gelez, Georges Girou, Armand Grébauval, 
Hénaffe, Houdé, Jousselin, Lajarrige, Roger 
Lambelin, Landrin, Le Menuet, Levée, Mar- 
soulan, Gaston Mery, Adrien Mithouard, Alfred 
Moreau, Ernest Moreau, Pierre Morel, Mossot, 
Navarre, Opportun, Adrien Oudin, Pannelier, 
Paris, Patenne, Piperaud, Poirier de Narçay, 
Poiry, Pugliesi-Conti, Maurice Quentin, Quen- 
tin-Bauchart, Ranson, Ranvier, Ambroiïse 
Rendu, Félix Roussel, Henri Rousselle, Ca- 
mille Rousset, Arthur Rozier, Sauton, Sohier, 
Maurice Spronck, Henri Turot, J. Weber. — 
Au total, 78 membres présents. 
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Excusé : M. Bussat. 
En congé : M. Despatys. 


Assistent à la séance : M. le Préfet de la 
Seine, M. le Préfet de police, MM. les Secré- 
taires généraux de la Préfecture de la Seine 
et de la Préfecture de police, MM. les Direc- 
teurs des Finances, de l'Enseignement et 
du Personnel, M. le Directeur administratif 
des. Travaux, M. le Directeur administratif 
des services d'Architecture et M. le Directeur 
de l'Inspection générale et du Contentieux. 


2.— Observations sur le procès-verbal. 


M. Barillier, l’un des secrétaires, donne 
lecture du procès-verbal de la séance du ven- 
dredi 4 décembre. 


.…. M. le Secrétaire général de la Pré- 
fecture de police. — Messieurs, au cours 
de la dernière séance, l'honorable M. Maurice 
Quentin à rapporté, avec avis conforme, une 
proposition de l’Administration tendant à ce 
que, désormais, le secrétaire du commissariat 
spécial des Halles soit choisi au nombre des 
inspecteurs des ventes en gros, en conservant 
ce dernier titre. 


En rapportant la proposition de l’Adminis- 
tration, M. Mauricé Quentin à fait valoir di- 
verses considérations qui militent en faveur 
de cette spécialisation du poste et il a examiné 
Ja situation d’un certain nombre de collabora- 
teurs de la Préfecture de police dans les ser- 
vices de surveillance et de contrôle aux Halles 
centrales. 


Son rapport, qui ne comportait aucune dis- 
cussion, contenait une appréciation que nous 
n'avons pas entendue sur le service des agents 
du Laboratoire municipal dans le contrôle des 
denrées alimentaires mises en vente aux 
Halles centrales. 


Je n'aurais pas laissé passer sans protester 
une appréciation qui est en contradiction avec 
le sentiment que nous avons de la compétence 
et de la valeur professionnelle de fonction- 
naires qui méritent la plus grande confiance 
et qui remplissent une mission éminemment 
utile pour le consommateur. 


Si ces réserves sont tardives, par le fait 
d’une circonstance indépendante de ma vo- 
Jonté, elles n’en sont pas moins expresses. 
Au nom de M. le Préfet de police, je vous 
prie de les admettre à votre procès-verbal. 


M. Maurice Quentin. — Nous n’avons 
jamais contesté la compétence de MM. les 


collaborateurs du Laboratoire municipal en 
tant que chimistes; mais nous persistons à 
penser que, lorsqu'il s’agit de faire des prélè- 
vements de denrées dans un pavillon, il con- 
vient de ne s'adresser qu'aux inspecteurs des 
ventes en gros attachés au service.de ce pa- 
villon et qui sont qualifiés pour en apprécier 
l’opportunité. 

Si lon se conformait toujours à cette ma- 
nière de voir, on ne s’exposerait pas à ces mé- 
prises dont j'ai parlé lors de la dernière 
séance et dont il dépend de M. le Préfet de 
police de donner des instructions pour éviter 
le renouvellement toujours fàcheux. 


Sous le bénéfice de ces observations, le 
procès-verbal est adopté. 


3. — Remerciements au Conseil. 


M. le Président. — Messieurs, à la suite 
du vote par le Conseil municipal d’une sub- 
vention pour lérection d’un monument au 
sergent Hoïff, j'ai reçu une lettre de remer- 
ciements de M. Jules Claretie, président du 


Comité de patronage. 


J'ai également reçu une lettre de remercie- 
ments de « la Solidarité administrative », 
société amicale d'assurances sur la vie et 
d'assurances mutuelles entre les employés de 
VEtat, des départements et des communes, 
pour la subvention que lui a accordée le Conseil 
municipal. 


4. — Bourses à l'école d'agriculture 
coloniale de Tunis. 


M. Bellan, au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, par votre délibération en date 
du 7 juillet 1898, vous avez fondé cinq bourses 
de 1,000 francs chacune à l’école coloniale 
d'agriculture de Tunis. 


Actuellement, certaines de ces bourses se 
trouvent disponibles par suite de la sortie 
de leurs titulaires, dont les études se termi- 
naïient à la fin de la dernière année scolaire. 


Dans le but de pourvoir à ces vacances, jai 
l'honneur de vous soumettre les candidatures 
de deux jeunes gens, MM. Potier (Félix) et 
Leroy (André), admis à l’école coloniale 
d'agriculture de Tunis à la suite du concours 
d'entrée qui à eu lieu au mois de septembre 
dernier. 


Adopté (1903; 2882). 
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: 5.— Ratification d'attribution de bourses 
à l’école J.-B.-Say. 


M. Bellan, au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, j'ai l'honneur de vous soumettre 
pour ratification les listes des candidats que, 
pendant votre intersession et en conformité 
de votre délibération du 10 juillet 1903, M. le 
Préfet de la Seine a désignés pour bénéficier 
éventuellement des places d’externe à titre 
gratuit ou des demi-bourses d’internat dont 
la vacance viendrait à se produire à l’école 
J.-B.-Say au cours de l’année scolaire 1903- 
1904 et dont les noms suivent : 


Bourses d’externat. 


Première série : 


Louis Gennetais, Henri Conrard, Georges 
Messié, Maurice Guymont, Léon Letellier, 
Maurice Rousseau, Ernest Simonnot, Jérôme 
Pascal, Paul Reboul, Robert Lesourd, Arthur 
Héaume, Jean Cros, Georges Francard, Henri 
Descompts, Arnold Hoch, Alfred Desvignes, 
Maurice Sanderpooten, Paul Brun, Paul Ecœur, 
Mauriose Valliot, Silvère Thibeaudeau, Ben- 
jamin Boussardon, Charles Barbet, Camille 
Renault, Marcel Cuvex-Micholin, René Proth, 
René Estariq, Maurice Hano, Emile Binois, 
Edmond Perrin, René Bourdeau, Charles 
Jeunet, Jean Plas, Edouard Crépin, Jean 
Folacci, Clément Sivieude, Henri Cambou- 
lives, Marius Deprez, Paul Volland, Charles 
Buhot, Georges Crabié, Marcel Vivet, Léon 
Charlet, Henri Leroux, Paul Dupont, Charles 
Schwaab, Robert Capy, Léon Vejux, Emile 
Paillard, Robert Andrieu, Antoine Arène, 
André Rabaté, François Breuiller, Georges 
Troude, Gratien, Robert Cloppe, René Lefol, 
Georges Vidmont, René Ferole, Maurice Pillou, 
André Sylvestre, Paul Knecht, Robert Douket, 
Etienne Bellot, Alexandre Robin, René Tou- 
chevieux, Henri Choffel, Gaston Tailleur, 
Alexandre Chabauzy, Paul Bizouard, Jacques 
Lesueur, Jean Libert, André Crosnier, Lucien 
Fournier, Emile Ponnelle, André Bossis, Mau- 
rice Barbier, Paul Mollaz, Lucien Plisson, 
Charles Renard, Félix Deilachausse, Georges 
Veau, Auguste Henrotel, Edmond Menard, 
Ragon, René Bisson, Jean Lustin, Georgos 
Laplanche, Alfred Lefebvre, Auguste Richard, 
Albert Leherissier, Pierre Apfel, René Saul- 
grain, Jean Trichard, Henri Jeallot, Hippolyte 
Desbrosse, Georges Boyat, René Tisseyre, 
Pierre Besse, Armand Guillin, Barthelemy 


Parisy, Charles Chobillon, Ferdinand Monin, 
André Frestel, Emile Bousquet, Louis Vaillant, 
Charles Vernay, Marcel Genette, Henri Van- 
denberghe, Lucien Timarage, Henri Blottier, 
René Boutrez, Georges Cogis, Joseph Roux, 
Pierre Hennet, Léon Colas, Robert Faure, 
Arthur Graux, René Daviol, Charles Umecker, 
Paul Gilbert, Eugène Goussin, Maurice Goutte, 
Jules Bianconi, André Fernand, Lucien Hou- 
dayer, René Perré, André Demchère, Edouard 
Brégou, Charles Moutié, Maurice Rossignol, 
Paul Morin, Marcel Orléans, Henri Bricq, 
Fernand Petit, Auguste Pignol, Antoine Fayet, 
Georges Folgringer, Léon Cordonnier, René 
Ribout, Gaston Appert, Lucien Amiot, Louis 
Hergès, Louis Engelmann, Lucien Emmanuel, 
RaouÏ Baquie, Delpeux, Edouard Saillot, 
André Legros, Georges Dubuis. 


Deuxième série : 


Marcel Damiens, Georges Loup, Emile 
Josset, Georges Paupe, André Perrissin, Raoul 
Goujou, André Delhay, Gaston Jaubert, Eugène 
Schwetzler. 


Troisième série : 


Jean Boudet, André Boissier, Pierre Bo- 
nardi. 


Demi-bourses d’internat. 


Marcel Penot, Jean Colonna, Gustave Con- 
table, Edouard Domart, Maurice Peigné, André- 
Pierre Saint-Ignan, Henri Duchène, Maurice 
Guillon, Marcel Costard, Antoine Salomon, 
Silvère Thibaudeau. 


Tous les candidats désignés pour l’obtention 
de l’une ou l’autre faveur ont pu, à ce jour, 
recevoir satisfaction. 


Comme cinq demi-bourses d’internat se 
trouvent encore disponibles, et que d’autres 
vacances peuvent également se produire d’ici 
la fin de l’année scolaire, je vous proposerai 
de vouloir bien, en même temps que vous rati- 
fierez les listes de désignation précitées, aug- 
menter des noms suivants celle concernant 
l'attribution desdites demi-bourses d’internat: 


René Tisseyre, André Rabaté, René-Henri 
Touchevieux, Charles-Félix Barbet, Eugène 
Perier, André Boissier, Georges Cogis, Jacques 
Fonseque. 


Les conclusions de la Commission sont 


adoptées (1903, 2883). card 
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6. — Renvoi à la 5° Commission d’une 
proposition de M. Bellan relative à la 
distribution de bons de logement. 


M. Bellan. — Messieurs, j'ai l'honneur de 
déposer la proposition suivante dont je de- 
mande le renvoi à la 5° Commission : 


« Le Conseil, 


« Considérant que le budget municipal com- 
porte l'inscription d’un crédit de 25,000 fr. 
destiné à être réparti en bons de logement 
entre les divers arrondissements ; 


« Considérant que chaque année ce crédit 
est manifestement insuffisant, 


« Délibère : 


« Un crédit complémentaire de 10,000 fr. 
sera mis à la disposition de M. le directeur de 
PAssistance publique pour la distribution de 
bons de logement. 

« Signé : Bellan. » 


Le renvoi à la 5° Commission est prononcé. 


7. — Renvoi à la 3° Commission de deux 
propositions de M. Bellan relatives à 
des travaux de voirie. 


M. Bellan. — Messieurs, j'ai l'honneur de 
déposer les deux propositions suivantes dont 
je demande le renvoi à la 3° Commission : 


1° « Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à compren- 
dre dans le prochain emprunt l'élargissement 
de la rue Vide-Gousset. 


« Signé : Bellan. » 


29 « Le Conseil, 


« Considérant que les bruits résultant de 
la circulation publique dans la rue Mandar 
constituent une gène considérable pour les 
habitants; 


. « Considérant que cet inconvénient est d’au- 
tant plus sérieux que cette voie est plus 
étroite et passante; 


« Considérant que de nombreuses plaintes 
se sont depuis longtemps manifestées à ce 
sujet, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à compren- 
dre au prochain plan de campagne le conver- 
tissement du pavage en pierre en pavage en 
bois de la rue Mandar. 


« Signé : Bellan. » 


Le renvoi à la 3° Commission est prononcé. 


8. — Renvoi à l'Administration 
d’une pétition. 


M. Alpy, au nom de la 1'° Commission. — 
J'ai l'honneur de vous demander de renvoyer 
à l'Administration, pour renseignements, une 
pétition de M. Reus, propriétaire, relative au 
voisinage de J’usine à gaz du Landy, à la 
Plaine Saint-Denis (1903, P. 1780). 


Le renvoi à l’Administration pour rensei- 
gnements est prononcé. 


9. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Armand Grébauval. 


M. Alpy, au nom de la 1° Commission. — 
J’ai l'honneur de vous demander de renvoyer 
à l'Administration, pour renseignements et 
avis, une proposition de M. Armand Gré- 
bau val relative au recouvrement des quittances 
de la Compagnie du gaz (1903, C. 766). 


Le renvoi à l'Administration, dans les condi. 
tions susindiquéées, est prononcé. | 


10. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de la Crèche municipale du 
quartier Croulebarbe. 


M. Alpy, au nom de la 1'° Commission. — 
Je vous prie de renvoyer à l'Administration, 
pour application de la délibération de principe 
du 12 juillet 1901, une pétition de la Crèche 
municipale du quartier Croulebarbe sollicitant 
l'exonération d’une somme qui lui est récla- 
mée pour frais d'éclairage électrique à l’occa- 
sion d’une matinée (1903, P. 2787). 


Le renvoi à l'Administration dans les condi- 
tions susindiquées est prononcé. 
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11. — Régularisation de l’exonération 
d’une somme de 329 fr.'74 c. accordée 
à la société « l’Union nationale ». 


M. Alpy, au nom de la 1" Commission. — 
Messieurs, à la suite de réunions tenues à 
l’école de garçons rue de Reuilly, n° 39, et au 
gymnase Voltaire, pendant les années 1892, 
1893, 1894 et 1895, la société de gymastique 
l’Union nationale s’était trouvée débitrice en- 
vers la Ville d’une somme de 329 fr. 74 c., 
pour frais d'éclairage au gaz. 


Par délibération du 16 décembre 1895, sur 
le rapport de M. Lyon-Alemand, le Conseil 
municipal a renvoyé à l’Administration une 
pétition de cette société tendant à l’exonéra- 
tion du paiement de ces frais. 


En présence des renseignements fournis par 
les ingénieurs du Service municipal et de 
l'avis favorable donné par la direction de l’En- 
seisnement, un arrêté est intervenu, à la date 
du 7 avril 1896, dispensant M. Lagarde, prési- 
dent de la société l’Union nationale, du paie- 
ment de la somme susvisée de 329 fr. 74 c. 


Or, la Cour des comptes, dans sa 1589 in- 
jonction sur le compte de gestion des exercices 
1895-1896, se référant aux termes mêmes de 
l’art. 97 du règlement de comptabilité des 
recettes et des dépenses de la ville de Paris, 
demande la production d’une délibération du 
Conseil municipal approuvant l’exonération 
accordée à M. Lagarde. 


Il ne s’agit donc que d’une simple mesure de 
régularisation que l’Administration nous de- 
mande de prendre de toute urgence et qui ne 
porte aucune atteinte au principe que nous 
avons posé sur cette matière. 


Je vous propose, Messieurs, des conclusions 
conformes. 


.Ces conclusions sont adoptées (1903; 2393). 


12. — Ordre du jour sur une pétition 
de MM. Schleicher frères. . 


M. Roger Lambelin, au nom de la 4° 
Commission. — Messieurs, je vous demande 
de passer à l’ordre du jour sur une pétition de 
MM. Schleicher frères, éditeurs, sollicitant 
une souscription aux ouvrages suivants : 


..« Les Gaulois, origines et croyances », de 
M. André Lefèvre; 


? 


« Notre Globe », de M. Sieurin; 


« Les Esprits directeurs de la pensée », de 
MSA tio0S TP 7929). ie 7 | 


L'ordre du jour est prononcé. 


13. — Question de M. Gabriel Bertrou 
au sujet de la remise en état de viabi- 
lité des rues Réaumur et du 4-Sep- 
tembre. 


M. Gabriel Bertrou. — Je désire poser 
à M. le directeur des Travaux la question sui- 
vante : À quelle date va-t-on se décider à exé- 
cuter la délibération du Conseil municipal 
relative à la remise en état de viabilité de la 
rue du 4-Septembre et de la rue Réaumur? 


M. le Directeur administratif des Tra- 
vaux. — Je ne puis répondre qu'une chose à 
M. Bertrou, c’est que le mauvais temps a em- 
pêché de commencer les travaux, et que les 
ordres les plus précis sont donnés au service 
technique, qui va se mettre tout de suite à 
l'œuvre. 


L'incident est clos. 


14. — Projet d'organisation de la régie 
directe du gaz à Paris. — Suite de la 

discussion. — Renvoi de la suite dela 
discussion à la prochaine séance. 


M. le Président. — Messieurs, vous avez 
décidé, à votre dernière séance, que la discus- 
sion sur le projet de régie directe du gaz serait 
reprise dès le début de notre séance d’au- 
jourd’hui. 

Je vais donner lecture des différents para- 
graphes proposés par la Commission. Voici le 
1 paragraphe : | 


Texte adopté par la Commission adminis- 
trative de la régie du gaz : 


« La ville de Paris est autorisée à organiser 
en régie directe la distribution de lumière, 
chaleur et force motrice. Elle bénéficie des 
opérations de la régie et est garante de ses 
actes. » 


Texte adopté par la Commission de la régie 
du gaz du Conseil municipal : 


« La ville de Paris est autorisée, sous sa 
responsabilité, à organiser en régie directe la 
distribution de lumière, chaleur et force mo- 
trice. » 
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8 M: Desplas a la parole. 


M. Desplas. — Messieurs, je n’ai pas, 
bien entendu, le dessein de rouvrir une dis- 
Cussion générale que le Conseil a cru devoir 
clore. Je veux Seulement apporter un certain 
nombre d'observations à l'appui d’une proposi- 
tion que je vais déposer. 


Si certains d’entre nous ont été guidés par 
des considérations de principe, il y en a 
d’autres qui ont obéi à des considérations 

. d'ordre différent et quiont envisagé cette solu- 
tion d’une participation plus directe de la Ville 
à l’exploitation de partie de son domaine indus- 
triel à un point de vue exclusivement muni- 
cipal. 


Ceux-là ont été affectés dans une certaine 
mesure par certaines objections formulées par 
les adversaires de la régie, 


De ces objections je veux retenir une seule 
qui porte sur un point, non de principe, mais 
d'application. Cette objection, que j’ai trouvée 
surtout dans le discours de M.Evain, consiste 
à dire : 


Prenez garde que l’exploitation directe du 
gaz ait sur le budget une répercussion 
fàcheuse et que la redevance que nous tirions 
jusqu'ici de la concession ne disparaisse. 


Cette objection est de nature à impression- 
ner certains d’entre nous. Voilà pourquoi je 
dépose une proposition dont je vais donner 
lecture après avoir développé les raisons sur 
lesquelles je l’appuie. 


M. Gabriel Bertrou. — Pourquoi ne pas 
la lire de suite? 


M. Desplas. — Je n’ai jamais rien à vous 
refuser, mon cher collègue. Je veux donc bien 
vous en donner lecture. Ma proposition est 
ainsi CONÇUE : 


« Le Conseil, 


« Sur la proposition de M. Desplas et de 
plusieurs de ses collègues, 


« Délibère : 


« Le gaz fourni par la régie à la ville de 
Paris lui sera facturé chaque mois. 


« Le prix initial de vente du gaz pour 
l'éclairage public (voies publiques, bâtiments 
municipaux, départementaux ou d'Etat), sera 
établi de façon à laisser un léger excédent 


sur le prix de revient; il sera revisé tous les 
cinq ans. 


« Le prix de vente aux particuliers ne 
pourra dépasser 16 centimes et demi par 


mètre cube... » 


M. Chausse. — Vous ne prévoyez pas 
une réduction pour la force motrice ? 


M. Desplas. — Non. D'ailleurs, je suis 
d’accord avec M. le président de la Commis- 
sion de la régie et avec M. Chautaïd pour pré- 
voir un prix unique. En stipulant cela, nous 
n’innovons pas. 

On objecte que certains abonnés, se servant 
du gaz comme force motrice, bénéficient d’un 
traitement de faveur. Cela n’est pas exact. 
C’est par voie indirecte, par le prix de vente 
très réduit du moteur, que ces abonnés sont 
favorisés. Maïs le prix du gaz n’est en aucun 
cas abaissé. 


Je reprends : 


« Le prix de vente aux particuliers ne 
pourra dépasser 16 cent. 1/2 par mètre cube ; 
il devra être le même pour tous les consom- 
mateurs, sans rabais, ristournes ou avantages 
quelconques en faveur d'abonnés ou de catégo- 
ries d'abonnés. 


« Il ne pourra être abaissé par le Conseil 
municipal que lorsque l’accroissement de la 
consommation privée permettra de prévoir: 
en recette, au budget communal, une rede- 
vance égale à la moyenne réalisée pendant les 
trois années qui précéderont la mise en vigueur 
du tarif abaissé. 

« Ce prix de vente aux particuliers sera 
calculé de telle sorte que la prévision de la 
redevance à verser par la Régie au budget 
municipal, distincte du produit de la surtaxe 
de 1 cent. 1/2, soit au moins égale à la 
moyenne annuelle du produit des diverses re- 
devances payées par la Compagnie parisienne 
du gaz de 1900 à 1905. 


« Art. 2. — La présente délibération sera 
transmise, conjointement avec le projet d’or- 
ganisation administrative de la régie directe 
du gaz, aux pouvoirs publics. 


« Signé : Desplas, Bellan, Félix Roussel, 
L. Achille, Brenot, Mossot, Henri Rousselle, 
Ranson, Patenne, Sohier, Opportun, Hénaffe, 
Pannelier, Adolphe Chérioux, Chautard. » 


M. Navarre, rapporteur. — Il est bien 
entendu que cette proposition ne fera pas 
partie intégrante du projet ? 
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M. Desplas. — Non. Ce n’est qu’un projet 
parallèle qui Sera seulement transmis en 
même temps que l’autre au ministre de l'inté- 
rieur. Il sera de nature, je l’espère, à calmer 
les scrupules d’un certain nombre de nos col- 
lègues qui ont été impressionnés par des 
objections formulées à cette tribune. Cette 
année, a-t-on dit, la Compagnie donne à la 
ville de Paris une somme de 20 millions. Il 
sera fàcheux qu’à l’époque où celle-ci va 
exploiter par elle-même, un pareil trou puisse 
se creuser dans son budget. 


M. Navarre, rapporteur. — Vous êtes 
même plus pessimiste que M. Evain. 


M. Desplas. — Je préfère exagérer les 
critiques pour mieux y répondre. On a dit : 
« La redevance est menacée, elle disparaitra ». 


On peut théoriquement nous opposer la 
question de savoir si la ville de Paris à la 
faculté, dans une exploitation directe d’une 
partie de son domaine industriel, d'en tirer 
une redevance; si elle pourra vendre le gaz 
non seulement à son prix de revient, mais 
avec une majoration légitime. Je dis légitime, 
car elle ne représente que l’usage que font une 
certaine catégorie de Parisiens de ce domaine 
industriel qui appartient à tous. 


À cet égard, on ne peut objecter qu’une 
vieille jurisprudence du Conseil d'Etat. Je 
réponds que cette jurisprudence fait place à 
une autre tenant compte des nécessités des 
budgets communaux quand les villes doivent 
assumer ces entreprises industrielles. 


Et, en tout cas, il n’est pas admissible qu’il 
soit précisément interdit aux villes de tirer 
parti de leur domaine industriel alors qu’elles 
mettent ce domaine, à des conditions infini- 
ment meilleures que les compagnies privées 
qui en ont fait une exploitation forcenée, à 
des conditions infiniment moindres, à la dis- 
position de l’ensemble des habitants. 


La légitimité de la redevance repose sur ces 
diverses considérations générales et, en outre, 
Sur la suivante qui est plus précise. 


Vous savez, Messieurs, qu’en dehors des 
sommes considérables représentées par les 
emprunts que nous contracterons pour établir 
la régie, il y aura encore du fait de la Ville 
seule, dans la future exploitation, un apport 
très important en nature et représenté par la 
partie de l’actif qu'elle n’a pas à payer à la 
Compagnie. (Très bien!) 


Cet apport en nature comprend encore la 
canalisation, qu’on n'évalue pas à moins de 


40 millions. Cet apport vient se joindre à 
celui de la part d’actif, qu’on estime à 80, 90 
ou 100 millions. 


Remarquez que la Ville fournit purement et 
simplement cet appoint considérable, qui ne 
va pas entrer en compte dans le jeu de l’amor- 
tissement, 


Une partie qui fait un apport pareil a bien 
légitimement droit à une redevance spéciale. 


On a paru surpris de cette redevance et on 
a dit qu’elle avait le caractère d’un impôt. 


M. Navarre, rapporteur. — Impôt bien 
légitime. 


M. Despias. — Impôt légitime, en efet. 


On a dit que cette redevance était considé- 
rable. Mais il ne faut pas oublier que la rede- 
vance de la Compagnie du gaz aurait été bien 
plus élevée si cette Compagnie n’avait pas 
adopté un système anormal d'amortissement, 


Le système d'amortissement normal, qui 
est celui auquel vous procéderez, répartit 
également les charges de l'intérêt et de l’amor- 
tissement sur chacune des années. 


La Compagnie du gaz, elle, a accumulé ces 
charges sur les dernières années. Si elle avait 
agi autrement, les bénéfices de la ville de Paris 
n'auraient pas été de 19,863,000 francs en 1899 
et de 20,100,000 francs en 1903, ils auraient été 
plus considérables. 


Je fais cette constatation pour vous dire 
que si j'ai justifié la redevance quant à son 
principe, je la justifie également quant à son 
quantum. | 


Nous devons donc en maintenir au budget à 
la fois le principe et le taux auquel elle s’est 
élevée au cours de ces dernières années, 
parce que, je le répète, elles auraient été plus : 
considérables pour la ville de Paris si la Com- 
pagnie du gaz n'avait pas adopté un système 
anormal d'amortissement. 


Ceci m'amène à vous présenter une obser- 
vation d'ordre plus général. 


Je vous ai dit que la redevance est légitime 
dans son principe et dans son quantum; je 
vais maintenant vous démontrer qu’elle est 
nécessaire. Si elle disparaissait de nos bud- 
gets, il faudrait l’y remplacer; nous n’avons’ 
pas le droit de la sacrifier. 


Vous commettriez une faute administrative 
dont vous ne tarderiez pas à ressentir tout le 
poids. 
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Les recettes de la ville de Paris sont de trois 
ordres : 


1° Les ressources directes ; 
29 Les ressources indirectes ; 


3° Les ressources qui proviennent de son 
domaine. 


Vous pouvez compulser le budget de la ville 
de Paris, examiner ses divers chapitres article 
par article, vous n’y trouverez pas une autre 
source de recettes. 


Posons maintenant ce principe: les dépen- 
ses de la ville de Paris sont appelées, norma- 
lement, en vertu du développement économi- 
que et de l’augmentation de la population, à 
subir une marche ascendante. 


Il faudra y faire face; nous devons donc 
surveiller nos sources de recettes et éviter 
qu’elles viennent à tarir. 


Quelles sont ces sources de recettes ? Prenons 
d’abord les ressources indirectes. Vous savez 
qu'après avoir rapporté à notre budget environ 
160 millions, elles ont été diminuées par la 
réforme de l’octroi... 


M. Gabriel Bertrou.— ...que l’on nous a 
imposée. 
M. Desplas. — Ce sont des faits sur les- 


quels toute discussion serait prématurée ; 
nous les constatons. Elles ont été diminuées 
d’un tiers, les prévisions d'octroi n'étant 
plus au budget que d’un peu plus de 109 mil- 
lions. 


D'autre part, il faut vous garder de croire 
que nous pourrons trouver dans les recettes 
d'octroi l’élasticité qu’elles avaient autrefois ; 
l’ère des plus-values considérables de ces re- 
cettes peut être considérée comme close. 


On le comprend à merveille, si on tient 
compte de certaines modifications qui se sont 
introduites dans les mœurs et les habitudes 
industrielles des habitants de Paris. 


C’est ainsi que nous n’avons plus à compter 
sur des plus-values dans la taxe sur les four- 
rages, puisque le nombre des chevaux diminue, 
ni sur les combustibles, puisque à l'heure 
actuelle nous nous préoccupons de substituer 
le chauffage par le gaz au chauffage par le 
charbon. 


Je pourrais de même, en examinant une à 
une nos taxes d'octroi, montrer que les plus- 
values dans le rendement de l’octroi ont fait 
leur temps. Nous pouvons les saluer comme 
sous la Restauration on saluait le milliard ; 


mais, je le crains bien, nous ne les reverrons 
peut-être plus. 


Il ne faut donc plus compter sur les taxes 
indirectes, qui nous permettaient de trouver 
deux ou trois millions pour chaque budget 
supplémentaire. Que nous reste-t-il donc? En 
ce qui concerne les taxes directes, la préoc- 
cupation du Conseil et de chacun de ses mem- : 
bres doit être de se mettre à même de répon- 
dre aux reproches et aux récriminations qui 
seront formulés au cours de la période élec- 
torale prochaine à l’occasion de ces taxes di- 
rectes appelées de remplacement. Je compte 
vous donner le moyen de répondre à ces re- 
proches, mais en même temps je dis qu’à 
l'heure actuelle la propriété est frappée dans 
des conditions telles qu’elle ne peut l’être 
davantage. Elle a son plein. Si les ressources 
indirectes de la Ville semblent compromises, 
si nous ne pouvons les remplacer par des 
taxes directes, que reste-t-il ? 


Il nous reste la troisième source de recettes, 
celle qui est tirée de l’exploitation du domaine 
industriel de la ville de Paris. La question se 
pose aujourd’hui même d’une façon pressante, 
d’une façon impérieuse, et il serait imprudent, 
Messieurs, de créer un précédent pour le gaz. 
En effet, demain, après-demain, car vous sa- 
yez que quelques années ne sont rien dans 
l'existence d’une ville comme Paris, vous 
allez avoir à vous préoccuper de la participa- 
tion de la ville de Paris dans l’exploitation de 
son domaine industriel tout entier. Demain 
ce sera l'électricité, après-demain les trans- 
ports en commun. Dans un délai très rappro- 
ché expirera le traité qui nous lie avec la 
Compagnie des eaux. 


Si vous faites prévaloir un système qui ne 
permet pas à la Ville de tirer un légitime 
profit de l'exploitation de son doinaine indus- 
triel, vous aurez tué la « poule aux œufs 
d’or » et vous aurez préparé à vos succes- 
seurs une situation plus compliquée et plus 
difficile. Etant donné ce lendemain qui nous 
attend, je dis que nous avons le devoir d’as- 
surer à la Ville une somme équivalente à celle 
que la Compagnie du gaz nous paye à titre de 
redevance. 


Au sujet de la régie, j'ai été fort surpris 
d'entendre formuler des critiques un peu en- 
fantines. J'ai entendu des hommes raisonna- 
bles et distingués, que j'estime beaucoup, dé- 
clarer que demain ce serait la boulangerie 
municipale, demain la boucherie municipale. 
Ce n’est pas sérieux, car ils oublient cette dif- 
férence. 


Quand nous parlons du gaz, nous parlons 


D) 
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d’un service public; mais, quand nous parlons 
de boulangerie ou de pharmacie, nous n’avons 
pas en vue un service public. Quand il s’agit 
d’une industrie qui, par sa nature, se trouve 
forcément monopolisée parce qu’elle emprunte 
par exemple une partie du domaine public, le 
sous-sol de la voie publique, il faut s'arranger 
-de façon à ne pas paralyser l’exploitation di- 
recte éventuelle de cette industrie par la com- 
munauté. Pour cela, deux choses sont néces- 
saires. La première, c’est de se mettre en 
garde contre les non-valeurs pouvant résulter 
du recouvrement des recettes ; la seconde est 
de ne pas faire peser sur l'opération des frais 
généraux d’un caractère antiindustriel tels 
qu’elle se trouve d’avance frappée de stérilité. 


C'est pourquoi, dans ma proposition, je 
prévois que la redevance à payer par la régie 
à la Ville devra être au moins égale à la 
moyenne des diverses redevances payées par 
l’ancienne exploitation de la Compagnie du 
gaz de 1900 à 1905. 


Nous devons également prévoir uné autre 
objection. Nous ne pourrons pas, nous dit-on, 
nous défendre contre les sollicitations électo- 
rales. Nous avons, cette année, abaïssé le gaz 
à Ofr. 20 c.; nous le promettons à 0 fr. 165 
pour 1906. 


On nous demandera ensuite de le réduire à 
0 fr. 14 c., peut-être à 0 fr. 12 c., peut-être à 
0 fr. 10 c., et ensuite les mêmes désirs se ma- 
nifesteraient pour l'électricité, pour les trans- 
ports, pour les eaux, et, si vous vous laissiez 
entrainer, vous auriez ainsi tari cette source 
de recettes tout particulièrement intéressante 
et absolument indispensable à l’équilibre du 
budget de la Ville. 


Je crois donc devoir vous mettre en garde 
contre des propositions de ce genre. 


Les intéressés peuvent être impatients de 
voir leurs vœux réalisés, car ils ne se rendent 
pas compte du retentissement que des modifi- 
cations semblables ont sur les finances de la 
Ville; mais nous avons le devoir étroit, le 
devoir impérieux de nous opposer à des pro- 
positions semblables, si généreuses qu’elles 
apparaissent, afin de préserver le budget 
communal. 


Nous ne pouvons oublier que, lorsque nous 
défendons l'intérêt de la Ville, nous défendons 
en mêmé temps les intérêts particuliers de 
l’ensemble des contribuables. 


Il est donc de l'intérêt de tous de prendre 
toutes les mesures ayant pour résultat de pré- 
server les recettes de telle ou telle partie du 
domaine industriel de la Ville. 


Nous nous lierons donc les mains en pleine 
connaissance de cause, étant entendu que tout 
nouvel abaissement du prix du gaz ne pourra 
être réalisé que lorsque l’augmentation de 
consommation aura permis à la régie de faire 
bénéficier le budget de la Ville de la part de 
bénéfices sur laquelle elle a droit de compter. 


Je précise, je veux dire ceci : Jesuppose que, 
au tarif de 16 centimes et demi, la redevance 
permette de recevoir au budget 18, 19 où 20 
millions. Je ne répugnerais pas du tout à 
abaisser le prix de vente dès qu’il me sera dé- 
montré qu'avec un prix inférieur, 15, 14 ou 
13 centimes, l’augmentation constatée de la 
consommation assurerait au budget une rede- 
vance égale, 


M. Navarre, rapporteur. — Nous sommes 


tous d’accord sur ce point. 


M. Desplas.—Je parle non pour vous, Mon- 
sieur Navarre, ni pour moi; mais j’ai mission 
de la part de plusieurs de mes collègues d’expo- 
ser les objections qu’on présentait au point de 
vue budgétaire et de montrer les garanties 
que donnera notre proposition. 


Nous sommes toujours partagés ici entre le 
sentiment bien naturel de favoriser les inté- 
rêts particuliers qui s'adressent à nous et 
le sentiment contraire qui nous incite à 
respecter les intérêts financiers et autres de 
la ville de Paris. Je crois que la règle doit être 
celle-ci : 


Toutes les fois que nous nous trouvons en 
présence d'intérêts particuliers seuls, nous 
devons nous efforcer d’y donner satisfaction. 


Toutes les fois que ces intérêts particuliers 
sont en opposition avec les intérêts financiers 
de la Ville, ou avec les intérêts généraux, les 
intérêts particuliers doivent céder. 


Mais nous avons un devoir plus essentiel, 
c'est de nous efforcer de donner satisfaction 
à la fois aux intérêts particuliers et aux inté- 
rêts généraux. 


Il n’y a, du reste, aucun antagonisme réel 
entre ces deux ordres d'intérêts. 


S'il en survient, ce n’est que momentané- 
ment, à la Suite d'incidents de politique élec- 
torale. 


Le Conseil, après des discussions passion- 
nées, à donné une large satisfaction à ces 
intérêts en abaissant à 0 fr.20 c. le prix du gaz. 


Ce dégrèvement ne peut prêter à aucune 
critique financière, car il répond à une con- 
ception très juste et trouve, par sa largeur 


y 
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même, sa compensation dans une augmenta- 
tion de la consommation. 


On nous objecte qu’une fois entrés dans la 
voie des diminutions de prix nous serons 
forcés d'y persévérer, qu'il y aura sur ce 
point une surenchère électorale qui pourra 
avoir un retentissement douloureux sur les 
finances municipales. 


Je vous ai dit tout à l’heure que cettecrainte 
ne sera plus fondée si vous votez ma propo- 
sition. 

J’ai fini, et, ma proposition pouvant fournir 
un élément de détermination générale, je prie 
M. le Président de la soumettre immédiate- 


ment au vote du Conseil. (Très bien! Très 
bien !) 


M. Landrin. — Messieurs, permettez-moi 
d'ajouter quelques mots à l’argumentation si 
claire de M. Desplas à l’appui de sa proposi- 
tion. 


Comme l’a fort bien dit notre collègue, il 
existe en ce moment deux principales préoc- 
cupations. 


L'une est entretenue dans le public — je ne 
dirai pas d’une façon désintéressée — par ceux 


qui — en dehors des membres de cette Assem- 


blée, bien entendu —ont un intérêt quelconque 
à empêcher la municipalisation du service de 
l'éclairage au gaz. 


On dit aux consommateurs : On vous pro- 
met du gaz à bon marché, mais les frais de 
régie seront si considérables, le Conseil muni- 
cipal aura un tel souci de grossir et d’équili- 
brer son budget qu’on augmentera le prix, 
modéré au début, et qu’il finira par atteindre 
un chiffre plus élevé que celui auquel le vend 
la Compagnie du gaz. 


Ceux qui lisent les journaux qui nous sont 
adressés journellement saventque je n’exagère 
pas. 


La proposition de M. Desplas est donc utile. 


Tous ceux qui lisent les journaux voient les 
mêmes critiques formulées contre la régie ; 
mais n’avons-nous pas une garantie en spécCi- 
fiant que jamais, dans aucun cas, le prix du 
gaz ne doit être supérieur à un maximum 
fixé à l’avance et inscrit dans la loi d’autorisa- 
tion ? 


Nous sommes, en effet, dans les termes de 
la délibération prise par le Conseil municipal, 
par laquelle vous avez décidé que ce prix de 
0 fr. 15c. ne pourrait être majoré que pour 
pourvoir au remboursement des avances faites 
par l’abaissement anticipé du prix du gaz. 


Ce maximum, au delà duquel le prix du gaz 
ne peut être porté, est imposé en Angleterre 
aux communes qui produisent le gaz en régie 
de même qu'aux compagnies concessionnaires. 


Les 251 communes anglaises qui sont dans 
ces conditions n’ont jamais pu dépasser le 
maximum qui leur était fixé, il y avait à 
cela une impossibilité légale, et vous pourrez 
même constater que ce maximum n’a jamais 
été atteint si vous voulez bien consulter les 
rapports qui traitent de la matière et qui ont 
été soumis à la Chambre des communes. 


Cette garantie, le consommateur parisien 


l'aura si vous prenez la précaution de fixer 


un maximum. 


M. Desplas a une autre préoccupation, il 
veut qu’il y ait pour la Ville une nécessité 
absolue de retirer une redevance de l’exploita- 
tion de ses services publics, pour subvenir 
aux charges de son budget, et il exprime le 
désir que jamais le prix du gaz ne soit abaissé 
au prix de revient. 


Cette garantie de la redevance, c’est le Con- 
seil qui la donne, puisqu'il vote le budget de 
la régie, 

Mais, mettons les choses au pire: suppo- 
sons que la régie ne nous donne plus la rede- 
vance que nous en attendons. Est-ce que les 
finances de la Ville seront en danger pour 
cela? Pas du tout, puisque le Conseil aura tou- 
jours le droit de ne pas poursuivre l’expé- 
rience de la régie. 


Avec un concessionnaire nous sommes liés 
pendant les 35 ans, les 50 ans que dure la 
concession. Avec la régie, au contraire, nous 
sommes libres à tout moment de dire : Nous 
revenons sur notre décision, nous ne mainte- 
nons plus ce système qui est mauvais et nous 
allons chercher un fermier. 


Et, puisque nous avons parlé de concessions, 
M. le Rapporteur général doit savoir qu’elles 
sont loin de nous donner ce que nous en atten- 
dions. Certains concessionnaires ne paient 
pas à la Ville ce qu’ils lui doivent. Quelle ga- 
rantie avons-nous ? Aucune ; et nous sommes 
liés avec eux. 


M. Roger Lambelin. — S'ils ne remplis- 
sent pas leurs engagements, nous avons la dé- 
chéance. 


M. Landrin. — Nous ne pourrions les 
déposséder sans des procès interminables. 


Avec la régie, nous ne risquons rien de 
semblable. 


Il nous suffirait de constater que la régie 
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ne donne pas les résultats que nous en atten- 
dons pour décider de recourir à un autre 
mode d'exploitation. 


Vous voyez donc qu’on ne saurait risquer 
quoi que ce soit à voter la mise en application 
de la régie puisque, en la décidant, le Conseil 
ne lie pas la Ville indéfiniment et qu'il y a 
tout à gagner à cette mise en application. 


Une telle considération me semble de na- 
ture à décider ceux de nos collègues qui hési- 
tent encore et qui n’ont pas, comme mes amis 
et moi, une conviction basée sur des études 
sérieuses. 


Ce serait douter de la sagesse de ceux qui 


viendront après nous que supposer que pour 
une question de sentiment ils compromettront 
les finances de la Ville. 


M. Poirier de Narçay. — Messieurs, j'ai 
été très heureux d’entendre mon collègue 
M. Desplas exposer les idées que j’ai dévelop- 
pées moi-même lorsque, la première fois, j'ai 
soutenu le système de la régie directe du 
gaz. Ila déclaré que la Ville devait trouver des 
ressources faciles dans J’exploitation de son 
domaine industriel, j'entends par là ce qu’on 
appelle « les services publics », gaz, électri- 
cité, eau, transports en commun. En ce qui 
concerne ces derniers, je fais pour l'instant 
comme précédemment les réserves les plus 
expresses. Car le traité conclu par nos prédé- 
cesseurs avec la Compagnie du métropolitain 
nous enlève toute idée d’exploitation directe 
avant l'expiration de cette concession. I! ne 
faut pas que la Ville prenne des entreprises 
quand elle se trouve concurrencée non-seule- 
ment par une Compagnie qu’elle à créée, mais 
encore par les tramways de pénétration con- 
cédés par l'Etat jusqu’en 1930. 


Je suis donc complètement de son avis et je 
ne partage nullement les craintes de M. Am- 
broise Rendu, qui déclarait que dans la suite la 
Ville organiserait des boucheries et des bou- 
langeries municipales, même des ateliers 
municipaux de reliure, etc..., a déclaré un de 
nos collègues. 


Je tiens à ce sujet à déclarer formellement 
que si je suis partisan de la mise en régie 
directe de ses services publics, je suis opposé 
à l'exploitation par la Ville de tout commerce 
ou de toute industrie. Mais, Messieurs, je 
comprends les inquiétudes de M. Desplas en 
voulant fixer les conditions d'exploitation dès 
maintenant. Je les ai exprimées à la Commis- 
sion et j'apporte en plus au Conseil des do- 
léances que je crois justifiées. Chacun était 
content du prix de O fr. 20 c. Mais la suren- 


chère politique est venue et on parlé du gaz à 
0 fr. 15 c., prix normal, avec majoration de 
o centimes constituant un prix anormal du 
gaz jusqu’en 1914. Puis, le projet Devaluez 
rejeté, une surenchère financière a été faite 
dans la banlieue. Et voilà que ces bénéfices, 
qu'il allait être si agréable pour beaucoup de 
voir appliqués au dégrèvement de taxes trop 
lourdes, se trouvent du coup diminués nota- 
blement au profit des consommateurs du gaz. 
J’en suis très heureux pour ces derniers ; j’en 


suis d'autant plus heureux que le petit com- 


merce, du fait de la tendance actuelle, est un 
tant soit peu maltraité. Maïs il m'est bien 
permis de faire une constatation de suren- 
chère que j'ai trouvée toujours fâcheuse au 
point de vue de l'intérêt général. 


Dans les discours qui ont été prononcés, la 
question financière a été envisagée. Les cal- 
culs présentés sont un peu plus complexes. 
On a parlé d’un prix de revient du gaz à 
0 fr. 750. On a ajouté qu’il fallait prévoir 
1 centime 1/2 pour l’abaissement anticipé du 


prix du gaz et 2 centimes pour le rachat de. 


Pactif et la mise en train de l'exploitation. 


Je laisse 5 centimes 1/2 pour la contribution 
de la régie au budget ordinaire des recettes 
de la ville de Paris. 


Ces prévisions peuvent varier. 


Car il est certain qu'avec un amortissement 
de 75 ans, les calculs peuvent: s’améliorer en 
faveur du consommateur et de la ville de 
Paris. 


Je crois bien que M. Desplas a fait le même 
calcul, puisque j'arrive comme lui à 16 cent. 1/2. 


Nous semblons ainsi parvenir à boucler juste . 


le budget de la régie directe avec la contribu- 
tion aux finances de la Ville de 17 millions. 


Mais il n’en est rien, Messieurs, d’après le 
tableau d'amortissement dressé par M. Chau- 
tard pour l'emprunt d’abaissement anticipé et 
les prévisions de M. Lauriol, 5 centimes 1/2 
produiront, en 1906, 17,290,547 francs; en 
1914, 20,040,625 francs. 


Nous avons donc déjà à cette époque, en pre- 
nant les bases les plus modestes, 3 millions 
d’excédent de recettes. En 1940, et j'attire, 
Messieurs, votre attention sur ce point, nos 
5 centimes 1/2 produisent 22,628,291 francs 
auxquels il conviendra d’ajouter, en 1941, 
6,170,625 francs devenus disponibles par suite 
de l’amortissement qui surviendra même plus 
tôt, de l'emprunt d’abaissement anticipé et 
nous avons alors, comme part de la Ville, 
28,198,916 francs. 


Ces calculs concordent avec ceux qui nous 


« 
MULLER AD de hé des Css mm” = 


Fr. 
FE 


LT 7 


sion ès; frais th EE 


PROCÈS-VERBAL DU 7 DÉCEMBRE 1903 885 


ont été fournis par M. Lauriol dans un mé- 
moire qui lui avait été demandé au moment 
de l’étude du projet Devaluez et Duchanoy; 
ce mémoire, d’ailleurs, concluait contre la 
régie. 

D’après ce dernier document, en 1906, le 
bénéfice net était évalué à 34,162,000 francs; 
les charges d'exploitation étant de 16,500,000 
francs, la part de la Ville s’élevait à 17,662,000 
francs. 


En 1922, ces mêmes chiffres étaient prévus 
respectivement pour 40,860,000 fr., 16,500,000 
francs et 24,300,000 francs; enfin, en 1940, 
pour 43,560,000 francs, 16,500,000 francs, 
27,060,000 francs. 


Tous ces chiffres étaient basés sur un amor- 
tissement en 35 ans d’un capital de 250 mil- 
lions, tandis que nous tablons sur 225 mil- 
lions. 


Je tiens à faire remarquer que les avan- 
tages résultant, paraît-il, du traité obtenu par 
la banlieue ont été bien exagérés, ainsi qu'il 
est facile de s’en rendre compte en examinant 
les diverses clauses de ce traité. 


En ce qui concerne le personnel, par exem- 
ple, ses avantages se bornent à ceux qui ré- 
sultent du décret du 10 août 1899, décret qui 
a permis notamment aux. différentes compa- 
gnies de tramways de pénétration de sup- 
primer à leurs ouvriers le paiement des jour- 
nées de maladie, et je plains les ouvriers qui 
vont donner, par suite de ce traité, l’occasion, 
ainsi que le signalait M. Navarre, de réaliser 
sur le budget de la régie une économie de 
plus de 2 millions. 


D'autre part, si vous relisez l’art. 49 de ce 
traité, vous verrez que la société concession- 
naire sera tenue, à la demande des abonnés, 
de faire dans les logements des petits ménages 
des installations gratuites d’éclairage et de 
chauffage comprenant la fourniture et la pose : 


1° D’un compteur à paiement préalable; 


20 De trois becs au plus, avec toute la 
plomberie nécessaire. 


C’est très bien, et il est entendu que ces ins- 
tallations ne donneront lieu à aucune rede- 
vance. 


Mais voyez cette contre-partie : 


Pour compenser la gratuité de l’installation 
et de l'entretien, le prix du gaz sera majoré 
de 4 centimes par mètre cube sur le prix fixé 
à l’art. 51, c'est-à-dire sur le prix de 16 cen- 
times. : 


Pour cette catégorie de consommateurs, le 
prix du gaz sera donc de 20 centimes. 


Cela veut dire, Messieurs, que ce sont les 
modestes, les ouvriers et les petits employés 
qui paieront le gaz cher. 


Ajoutez à cela la mainmise sur les salaires 
du personnel et vous comprendrez, en y ajou- 
tant les provisions de 2 francs par bec, les re- 
devances accessoires, les établissements de 
colonnes montantes habilement agencés, et 
vous comprendrez de quelle façon on peut 
donner le gaz à 16 centimes... aux frais du 
consommateur. 


Je tenais à faire ces observations d'ordre 
général, maïs je ne vois aucun inconvénient à 
adopter la proposition de M. Desplas. 


Toutefois, je considère que les calculs que 
je vous ai présentés sont suffisamment pro- 
bants pour nous rassurer entièrement et qu’a- 
vec le prix de 16 c. 1/2 les bénéfices attein- 
dront 28 millions en 1940. 


Ce qui démontre pleinement les avantages 
de la régie et la possibilité même d’aller jus- 


-qu’à 16 centimes. 


M. Armand Grébauval. — Je suis d’ac- 
cord avec M. Desplas sur le principe même; 
mais je crains de prendre, vis-à-vis de la 
population, un engagement de prix qui se 
retournera contre nous si nos calculs se trou- 
vent démentis par les faits : augmentation du 
prix du charbon, etc. 


Avec le traité actuel, vous avez déjà abaissé 
de O fr. 30 c. à O fr. 20 c. le prix du gaz. Cela 
coûtera 100 millions de francs. 


Quand nous avons voté la proposition de 
M. Landrin, nous avons admis en principe le 
prix de O fr. 15 c., mais en y ajoutant la 
surtaxe nécessaire pour le service des em- 
prunts originels. 


La Commission et M. Desplas partent de là, 
et disent : O fr. 15 c., plus 0 fr. O1 c. 1/2, cela 
nous fait un prix de O fr. 16 c. 1/2. Mais 
pourquoi, sans être sûrs du lendemain, irions- 
nous prendre la responsabilité de ce chiffre? 


Dans le projet de traité de 1902, qui a été 
repoussé, on faisait luire l’espoir d'avoir, en 
1906, un prix de Ofr. 19 c. 


Sans aucun risque, je crois que vous pouvez 
affirmer au public qu’il aura le tarif de O fr. 
17 c. Sous cette réserve, je crois l’entreprise 
absolument sûre. J’estime que les craintes 
dont on a parlé dans la discussion ne se réali- 
seront pas. C’est pourquoi je voterai le prin- 
cipe de la proposition de M. Desplas. 
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Mais pourquoi tirer sur la corde jusqu’à la 
limite extrême où le moindre accroc vous 
mettrait dans l’alternative, ou de réduire le 
profit municipal, ou d'augmenter le prix du 
gaz ? 

Je considère donc comme dangereux de pro- 
mettre aux consommateurs plus qu’ils ne de- 
mandent, tandis qu'il est si beau de donner 
plus qu’on n’a annoncé. 


Remarquez que vous ignorez ce que seront 
les frais de premier établissement. On les 
annonce comme devant être de 120 millions 
pour le rachat de la part de la Compagnie du 
gaz et les constructions nouvelles. Pourtant, 
vous ne savez pas si les pouvoirs publics au- 
toriseront l’amortissement en 30, 40, 60 ou 
75 ans. 


Supposez qu’on nous impose 30 ou 35 ans; 
la surtaxe sera de O0 fr. 02 c. au lieu de 
O fr. 015, et, si vous vous êtes engagés jus- 
qu’à l'extrême limite possible, que ferez- 
vous ? 


En réalité, logiquement, loyalement, vous 
devrez vendre le gaz O0 fr. 17 c. et le public 
n’aura pas le droit de se plaindre puisque 
vous ne lui aviez promis qu’à O fr. 19 c. et 
qu’il aura, par conséquent, un bénéfice de 
O fr. 02 c. 


On dit que dans la banlieue on le paye 
Ofr. 16c. Il faut examiner ce que cela si- 
gnifie. C’est comme lorsqu'on votait un prix 
normal, à 0 fr. 15 c., qu’on ne payait pas et, 
qu'on fixait un prix anormal, que l’on paie- 
raite 


M. Patenne. — Oui on non les communes 
de la banlieue sont-elles en possession d’un 
traité qui leur assure le gaz à O fr. 16 c.? 


M. Dubuc.— Vous ne tenez pas compte 
des retours de bâton qu’il y à dans le traité. 


M. Armand Grébauval.— N'oubliez pas 
que les communes de la banlieue n’ont pas à 
amortir d'emprunt pour abaissement an- 
ticipé. 


M. Brenot. — Et qu’elles continueront à 
payer 0 fr. 30 c. jusqu’en 1906. 


M. Armand Grébauval. — Le traité de 
M. Chamon avec la banlieue est cent fois 
meilleur pour lui que celui qu’il avait passé 
avec la ville de Paris. 


La banlieue a consenti à M.Chamon un 
véritable monopole des compteurs et des bran- 
chements. 


M. Dubuc. — Et le prix du. gaz sera de 
0 fr. 20 c. pour les petits ménages. 


M. Armand Grébauval. — C'est exact. 
Nous aurons pris des engagements envers les 
électeurs d’abaisser le prix du gaz, mais si 
pour üne raison quelconque nous sommes 
dans l'obligation de l’augmenter, ou de par- 
faire par des impôts l’insuffisance de la rede- 
vance, si nous mettons à ce moment le prix du 
gaz à 0 fr. 17 c., le Conseil sera impopulaire 
et la régie sera déconsidérée. 


En réalité l'affaire ne sera pas mauvaise 
cependant, puisqu'elle produira du 4 ou du 
5°, au lieu de donner du 6 °};. 


Je crois donc meilleur de ne pas fixer ce 
maximum à 0 fr. 16 c., j'aime mieux pouvoir 
l’abaisser de 0 fr. 20 c. à Ofr. 18 c..ou 0 fr. 
17 c. sans l’avoir promis que d’être obligé de 
l’'augmenter au delà d’un prix que j'aurais 
énoncé. 

Ce sera aux yeux de la population la faute 
du Conseil, d'autant plus qu’on lui fera valoir 
les avantages du traité de la banlieue qui 
éblouit les yeux d’un certain mirage, car les 
avantages qu’il semble offrir ne sont que des 
avantages de façade. 


Je crois qu'il n’y à aucun inconvénient à 
mettre le chiffre rond de 17 centimes, c’est-à- 
dire 2 centimes de moins qu'avec le projet 
Chamon, 3 centimes de moins qu’avec le statu 
quo actuel, avec l’espérance pour la population 
de voir baisser encore ce prix à 16 centimes. 


Gardons-nous de promesses trop belles qui 
se retourneraient contre une méthode indus- 
trielle qui n’y est pour rien... 


M. Landrin.— Puisqu’on a parlé du traité 
avec la banlieue, nous voyons que jusqu’en 
1906 le prix est maintenu à 25 centimes, ce 
qui constitue un bénéfice énorme pour la Com- 
pagnie. 

Ensuite on vend le gaz 16 centimes, mais 
quelle est la redevance au profit des com- 
munes ? 


Elle est de 2 centimes et, au-dessus de 
900,000 mètres cubes, de 4 centimes. Avec cette 
redevance de 4 centimes, nous aurions pour 
Paris 12 millions. 


Un article du traité de la banlieue dit : 
« 16 centimes sans tenir compte de la rede- 
vance ». Si donc les communes demandent 
une redevance, le prix sera majoré de 1 cen- 
time, 1 centime 1/2 peut-être; soit 17 centimes 
ou 17 centimes 1/2. C’est donc un leurre. 


M. Armand Grébauval. — Nous sommes 
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d'accord. Il vaut mieux garantir le az à 
17 centimes et le donner à 16 centimes 1/2 si 
on le peut, et que la Ville ne soit pas en défi- 
cit. 


M. Dubuc. — Cela est d'autant plus pru- 
dent qu’il faut prendre garde aux hausses 


ST 


Ssibles du prix dù charbon. 


Il ny a pas longtemps, il s’en est produit 
une de 6 à 7 francs. 


M. Ambroise Rendu. — Vous allez dans 
l’inconnu; je l’ai déjà dit et vous en avez une 
nouvelle preuve. 


M. Navarre, rapporteur. — Il s’agit de 
savoir quel est le prix de base d’après lequel 
nous déterminons le prix de vente. 


Je rappelle que, pour la ville de Paris, il a 
été fixé à O fr. 15 c. 


Mais n'oubliez pas, Messieurs, que vous avez 
décidé l’abaissement du prix du gaz à partir 
de 1903 et que, de ce fait et du fait de l’amélio- 
ration de la situation du personnel, résulte une 
charge de 100 millions. 


Ces 100 millions devront être amortis nor- 
malement en 35 ans et d’une manière effective 
en 29 ans; il nous faut donc majorer le prix 
de 0 fr. 15c. de la charge nécessaire à l’amor- 
tissement. 


Remarquez que la banlieue, dont on a parlé 
à propos de son traité, n’a pas la même 
charge puisqu'elle n’a pas abaissé le prix du 
gaz à partir de 1903. 

Il nous faut donc majorer de O0 fr. O1 c. 1/2 
le prix du mètre cube et le porter à 0 fr. 
1e Te, 


J'en arrive maintenant à l’argumentation 
de M. Evain qui a motivé le dépôt de la pro- 
position de notre collègue M. Desplas. M. 
Evain nous a dit : Garantissez-nous une rede- 


vance de 17 millions jusqu’en 1935. Or, en . 


tablant sur le prix de 15 centimes majoré de 
1 centime 1/2, savez-vous à quels résultats 
nous arrivons ? En 1906, au prix de 16 cen- 
times 1/2, la fourniture de 300 millions de 
mètres cubes de gaz nous procurera une re- 
cette de 45 millions de francs, La dépense, 
par contre, sera de 22,500,0000 francs repré- 
sentant le coût de la fabrication de 300 mil- 
lions de mètres cubes à 7 centimes 1/2. Si 
vous retranchez les dépenses des recettes, 
vous arrivez à un bénéfice de 22,500,000 francs. 
M. Grébauval objecte qu'il y a d’autres 
charges que celles résultant de l’abaissement 
anticipé du prix du gaz. Mais, Messieurs, 
l'emprunt de 125 millions que nous devrons 


contracter pour le rachat de l’actif et la ges- 
tion sera amortissable en soixante-quinze 
années. Cet emprunt n’a rien à voir avec celui 
nécessité par l’abaissement anticipé du prix 


du gaz. 


M. Roger Lambelin. — Ce n’est pas une 
raison pour prévoir une durée d’amortisse- 
ment aussi longue. 


M. Navarre, rapporteur. — Quand nous 
sommes allés voir le ministre pour lui deman- 
der s’il était nécessaire d’amortir l'emprunt 
en vingt ans, il nous fut répondu que cela 
n’était pas indispensable, mais que le délai de 
30 ou 35 ans était un maximum. 

Comme nous posions une question analogue 
pour le second emprunt, les promesses les 
plus rassurantes nous ont été faites à cet 
égard ; nous serons parfaitement libres d’em- 
prunter en 60 ou en 75 ans, comme il nous 
plaira. Donc, sur ce point, pas le moindre 
danger. 


Or, Messieurs, un emprunt de 125 millions 
en 75 ans, avec un intérêt de 3.50 °/,, entraine 
une charge annuelle de 4,375,000 francs. 
Ajoutez une annuité d'amortissement de 
350,000 francs; total, 4,725,000 francs. 

Si vous déduisez cette dernière somme de 
22,500,000 francs, 1l vous reste encore un béné- 
fice de 17,775,000 francs. 


Mais n'oubliez pas, Messieurs, que vous 
abaissez le gaz, en 1906, de 0 fr. 035. Ce nou- 
vel abaissement entraînera, sans nul doute, 
une augmentation de consommation considé- 
rable. Nous avons chiffré cette augmentation, 
avec la certitude d’être au-dessous de la vérité, 
à 10 °/,, soit 30 millions de mètres cubes en 
plus, avec une recette supplémentaire de 
2,250,000 francs. 


Il convient en outre de tenir compte de ce 
fait que, la banlieue ayant traité à part et le 
gaz qui lui est fourni étant fabriqué par un 
personnel distinct, le personnel ne sera plus 
à la charge de la Ville en 1906 et, par consé- 
quent, nous avons de ce chef une économie de 
2,290,000 francs, ce qui nous donne un béné- 
fice net de 22,275,000 francs. Sur cette somme 
de 22,275,000 francs vous prélèverez les 17 mil- 
lions pour la Ville, et il vous restera encore 
plus de 5,000,000 de francs dont vous pourrez 
disposer comme vous l’entendrez. 


S'il vous parait bon, dès le l‘" janvier, de ré- 
duire encore le prix du gaz d’un demi-centime, 
ce qui le porterait à 16 centimes et produirait 
une diminution de recettes de 1,500,000 fr., 
il vous restetait encore un bénéfice total de 
20,775,000 francs. 
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L’amendement de M. Desplas n’a donc rien 
d’excessif, et le Conseil peut certainement 
l’accepter. 


M. le Président. — Messieurs, je vais 
mettre aux voix l'amendement présenté par 
M. Desplas. 


M. Roger Lambelin. — C’est une pilule 
destinée à nous faire avaler ensuite la régie. 


M. le Président. — Le premier para- 
graphe de cet amendement est ainsi conçu : 


« Le gaz fourni par la régie à la ville de 
« Paris lui sera facturé chaque mois. » 


Ce paragraphe, mis aux voix, est adopté. 


M. le Président. — Voici le second para- 
graphe : 


« Le prix initial de vente du gaz pour l’éclai- 
rage public (voies publiques, bâtiments muni- 
cipaux, départementaux ou d'Etat) sera établi 
de façon à laisser un léger excédent sur le 
prix de revient; il sera révisé tous les cinq 
ans. ». 


Ce texte veut-il dire que la Ville pourra être 
amenée à payer davantage ? 


M. Desplas. — Au contraire, il a pour but 
de ne pas permettre à la Ville de subventionner 
la régie sous une forme spéciale, en augmen- 
tant le prix de la consommation de ses divers 
services. 


M. le Président. — Ne pourrait-on ajou- 
ter les mots « sans dépasser le prix actuel de 
15 centimes » avant les mots « il sera révisé 
tous les cinq ans » ? 


M. Desplas. — J'accepte cette adjonction. 


M. le Président. — Je mets aux voix le 
second paragraphe, ainsi modifié. 


Ce paragraphe ainsi modifié est adepté. 


M. le Président. — Troisième para- 
graphe : 


« Le prix de vente aux particuliers ne 
pourra dépasser 16 centimes 1/2 par mètre 
cube ; il devra être le même pour tous les 
consommateurs, sans rabais, ristournes ou 
avantages quelconques en faveur d'abonnés 
où de catégories d'abonnés. » 


M. Desplas. — Je me rallie à l’amende- 
ment proposé par M. Grébauval à mon propre 
amendement. 


M. Navarre, rapporteur. — Mais c’est 
inutile ! 


M. Landrin. — Je n’y vois pas d’inconvé- 
nient ! 


M. Arthur Rozier. — Alors nous sommes 
tous d’accord ? 


M. Navarre, rapporteur. — Il est évident 
que si à 16 centimes 1/2 nous réalisons 20 mil- 
lions de bénéfices, nous réaliserons bien da- 
vantage avec 17 centimes. 


M. Dausset. — Ceci n'est-il pas contra- 
dictoire avec l’addition votée sur notre initia- 
tive et qui dit, qu’en aucun cas, on ne pourra 
prendre sur le budget municipal pour équili- 
brer le budget de la régie ? Pourquoi dès lors 
fixer un maximum de prix de vente ? 


M. Desplas. — Il n’y a aucune contradic- 
tion, et mon chiffre est emprunté aux élé- 
ments du projet qui nous occupe. 


Je ne fais d’ailleurs aucune difficulté, si le 


. Conseil le veut, pour enlever cette indication 


d’un prix maximum. (Approbation.) 


Ce que tend à établir ma proposition, c’est 
une garantie financière pour le budget de 
Paris. 


M. le Président. — Alors, le paragraphe 3 
sera libellé comme suit : 


« $3. — Le prix de vente aux particuliers 
ne pourra être abaissé par le Conseil munici- 
pal que lorsque l’accroissement de la consom- 
mation privée permettra de prévoir en recette 
au budget communal une redevance égale à la 


moyenne réalisée pendant les trois années qui. 


précéderont la mise en vigueur du tarif 
abaissé. 
« Ce prix de vente aux particuliers sera 


calculé de telle sorte que la prévision de la 
redevance à verser par la Régie au budget 


municipal, distincte du produit de la surtaxe 


de 1 centime 1/2, soit au moins égale à la 
moyenne annuelle du produit des diverses 


redevances payées par la Compagnie  pari- 


sienne du gaz de 1900 à 1905. » 
Adopté. 


M. le Président. — Je mets aux voix 
l’art. 2, ainsi conçu : 


« Art. 2. — La présente délibération sera 
transmise, conjointement avec le projet d’or- 
ganisation administrative de la régie directe 
du gaz, aux pouvoirs publics. » 


Adopté. (1903, C. 1052 bis.) 
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M. le Président. — Nous reprenons la 
discussion des articles du projet de la Com- 
mission. 


M. Sauton à la per 


M. Sauton. — Le paragraphe premier du 
projet de la Commission me donne l’occasion 
d'expliquer mon vote au sujet de la régie 
directe. 


J'ai voté la régie directe parce que. je. me 
trouvais en présence d’une série de proposi- 
tions dont aucune ne me paraissait satisfai- 
sante. Aujourd’hui, la Commission spéciale du 
gaz nous apporte un projet de réglementation 
et je lis au paragraphe premier : 


« La ville de Paris est autorisée, sous sa 
responsabilité, à organiser en régie directe la 
distribution de lumièré, chaleur et force mo- 
trice. » 


I s'agit, vous ke voyez, Messieurs, de de: 
mander seulement l'autorisation d'exploiter en 
régie directe. 


M. Caplain. — Quitte à ne pas en user. 


M. Sauton. — Parfaitement, Monsieur 
Caplain. 


* En ce qui me concerne, je veux mettre aux 
mains de la ville de Paris larme dont elle à 
besoin pour défendre les intérêts des consom- 
mateurs de gaz. 


En ce moment nous sommes en mauvaise 
posture pour le faire utilement parce que 
l’organisation municipale est telle que nous 
ne pouvons exploiter en régie directe et que 
nous sommes acculés à subir les exigences des 
demandeurs en concession. J’estime que quant 
la ville de Paris aura le droit d'organiser en 
régie directe le monopole du gaz, elle se trou- 
vera en présence de prétentions plus raison- 
nables. 


M. Desplas. — Voulez-vous me permetire 
un mot? Je m'associe complètement à ces 
observations. C’est bien une conquête de prin- 
cipe que nous poursuivons pour la ville de 
Paris, sauf à en faire l’application au mieux 
des intérêts de la cité. 


M. Sauton. — Je ne me fais pas d’illusion 
au sujet du danger que présente la régie di- 
recte; le débat qui vient de s’instituer “tout à 
l'heure me paraît en faire suffisamment la 
preuve. Nous nous croyons obligés de prendre 
des précautions contre nous-mêmes; comme 
s’il n’y avait pas aujourd’hui quelque chose de 
nouveau qui règle tout. 
Les communes de la banlieue viennent de 


se syndiquer et elles ont traité avec un conces- 
sionnaire qui s’est engagé à fournir le gaz à 
un prix de vente de 0 fr. 16 c. et à verser sur 
ce prix au budget communal 2 centimes jus- 
qu’à 900,000 mètres cubes, 3 centimes jusqu’à 
1 million de mètres cubes et 4 centimes au 
delà de 1 million de mêtres cubes. 


À Paris, où la consommation du gaz attein- 
dra près de 300 millions de mêtres cubes en 
1906, le gaz ne pourra être livré à plus de 
16 centimes, car, si on le vendait plus cher que 
dans la banlieue, ce serait pousser encore à 
l'exode hors de Paris. J'ajoute que la régie 
directe devrait donner à la ville de Paris une 
redevance au moins égale à celle que celle-ci 
aurait obtenue d’une société concessionnaire, 
c’est-à-dire environ 17 millions de francs. 


Admettons que la régie directe, alors que la 
société exploitant la banlieue remplirait ses 
obligations vis-à-vis des commures et réalise- 
rait des bénéfices, ne serait pas en mesure de 
servir 17 millions à la Ville en fournissant le 
gaz à 16 centimes, ce serait la condamnation 
de ce système d’exploitation. C’est pour cette 
raison qu'il ne saurait s’agir pour la ville de 
Paris que de solliciter une autorisation d’ex- 
ploiter en régie, autorisation dont elle ne 
devra faire usage, suivant moi, qu'autant que 
les circonstances l'y obligeront. 


Ce que je désire, c’est une exploitation faite 
en régie, afin que, à partir de 1906, le mono- 
pole du gaz ne soit pas exploité au profit d'un 
tiers. 


J’estime que le gaz doit être vendu au prix 
de revient majoré d’une dotation fixée par le 
Conseil municipal pour le budget communal. 


Ce qui me préoccupe et ce qui doit tous nous 
préoccuper, c’est de faire que ce prix de re- 
vient soit aussi bas que possible, ot c’est ce qui 
m'avait amené à déposer une proposition sur 
laquelle je n’ai pas cru devoir insister, parce 
qu’elle n'avait trouvé d’appui auprès d'aucun 
groupement financier. J'espère qu’il en serait 
autrement si le droit d'exploiter en régie di- 
recte était conféré à la ville de Paris, et, au 
cas où cette éventualité se produirait, je me 
réserve de la soutenir. 


Actuellement, il ne s’agit, comme l’a expli- 
qué mon collègue M. Desplas dans une inter- 
ruption, que de la conquête d’un droit pour la 
ville de Paris, et nous devrions être unanimes 
sur ce point. 


Quant à moi, je considère que, par mon 
vote, je remets à la Ville une arme dont elle 
sera libre d’user ou de ne pas user: mais Je 
réserve mon vote définitif pour le moment où 
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nous aurons à constituer l’actif dont la régie 
du gaz aura à faire usage pour la production 
et la distribution du gaz. Alors la ville de 
Paris aura à contracter un emprunt nouveau 
gagé sur les produits de l’exploitation et nous 
aurons à démontrer que le système d’exploi- 
tation permettra de réaliser des bénéfices suf- 
fisants pour gager l’emprunt et assurer, en 
même temps, la redevance nécessaire pour 
équilibre de notre budget communal. 


M. Ambroise Rendu. — Messieurs, en 
lisant l’article premier da projet de la Com- 
mission, j'avoue que j'ai été épouvanté (Ah! 
Ah!) par la généralité des termes employés. 

J’ai très bien compris le but poursuivi; je 
sais quel est l’objectif d’une partie de cette 
Assemblée et, si j'ai été épouvanté, je n’ai pas 
été surpris. 

Mais il faut qu’on sache bien où nous allons 
et, à la veille du saut que nous allons faire dans 
l'inconnu, il faut que l’opinion publique soit 
éclairée sur les conséquences du projet qui se 
présente devant nous. 


Voici le premier paragraphe du texte de la 
Commission : 


« La ville de Paris est autorisée, sous sa res- 
ponsabilité, à organiser en régie directe la 
distribution de lumière, chaleur et force mo- 
trice. » 


Si ce texte est adopté, la Ville aura le droit 
de s’emparer de toutes les industries se ratta- 
chant à la distribution de la lumière, de la 
chaleur, de la force, etc. 


M. Alpy. — Même la chandelle! 
M. Paris. — C'était dans le projet Chamon. 


M. Ambroise Rendu. — Et voyez quel 
danger il en peut résulter pour l'industrie pri- 
vée. C’est la Ville s’emparant de toutes ces 
branches d'industrie, les transformant en ser- 
vices municipaux et y plaçant de nombreux 
fonctionnaires. 


Avec ce texte, l’industrie privée ne pourrait 
plus faire non seulement du gaz, mais de l’é- 
lectricité, de l’acétylène ni aucun des autres 
produits qui pourront être inventés, puisque 
le progrès de la science est illimité. 


Il est dangereux d'ouvrir un tel horizon aux 
exploitations municipales. C’est une atteinte 
au principe qui à été posé par la Révolution 
que le commerce et l’industrie sont libres, 

Avec ce monopole gigantesque, personne ne 
pourrait plus faire de gaz, même de gaz por- 
tatif. 


Personne, je le répète, ne pourra fournir de 
l'électricité à l’aide d’accumulateurs, personne 
enfin ne pourrait procéder à des installations 
d'éclairage par l’acétylène. 


Eh bien, Messieurs, au point de vue légal, 
vous n'avez pas ce droit, Je vais vous le dé- 
montrer. 


M. Patenne. — Le ministre nous le dira. 


M. Alpy. — C'est à penser que les parti- 
sans de la régie peuvent avoir des arrière- 
pensées. 


M. Caplain. — Après le discours de M. 
Sauton, tout le monde peut voter la régie. 


M. Navarre, rapporteur. — Tout le monde 
ne partage pas ici les idées de M. Sauton. 


M. Ambroise Rendu. — Avec les géné- 
ralités des termes de l’article premier, que 
peut-il arriver? C’est que votre régie, je le ré- 
pète, englobera le gaz, l'électricité, et tous les 
modes d'éclairage, de chauffage et de force. 


M. Navarre, rapporteur. — Mais c’est in- 
dispensable! 


M. Landrin. — Il serait imprudent de 
laisser concurrencer sur ce point la ville de 
Paris. 


M. Ambroise Rendu.— C’est contre cette 
conception que je proteste, c’est contre cette 
organisation administrative de la régie qui 
empêchera tout progrès et supprimera toute 
concurrence. Et alors ce sera l'Ecole poly- 
technique, ce seront les ingénieurs de l'Etat 
qui s'empareront de tous nos services. 


Il résulte de cet état de choses que vous êtes 
obligés d’en passer par ces constructions plus 
ou moins monumentales et excessivement 
coûteuses — comme celles que nous voyons 
proposer par l’Assistance publique, — et ces 
constructions reviennent beaucoup plus cher 
que celles qui sont faites par l’industrie pri- 
vée. Croyez-vous que la population laborieuse 
consentira à subir le joug que vous voulez lui 
imposer ? 


M. Arthur Rozier. — Croyez-vous que ces 
observations d'ordre général n'auraient pas 
été mieux à leur place dans la discussion gé- 
nérale ? | 


M. Ambroise Rendu. — Elles sont à leur 
place en présence de la généralité de l’article 
premier, à qui nous reprochons précisément 
d’être trop général. | 
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Vous voulez avoir le droit exclusif d’éclai: 
rage et de chauffage; mais vous allez vous 
heurter à la jurisprudence du Conseil d'Etat. 


M. Brenot. — Il faut qu'une loi. inter- 
vienne; cette loi sera souveraine et on ne 
pourra lui opposer aucune jurisprudence. 


M. Ambroise Rendu. — Mais la loi du 
5 avril 1884 régit les communes et vous 
demandez qu'on y fasse brèche en faveur de 
Paris. 


M. Landrin.— Sans doute, mais Paris est 
en dehors du droit commun. 


M. Ambroise Rendu. — C’est un droit 
abusif dont la Ville ne bénéficiera qu’au détri- 
ment de l’industrie privée. 


M. Chausse. — Et de la Compagnie du 
gaz. 


M. Ambroise Rendu. — Si vous réussis- 
sez à faire fonctionner là régie, vous allez 
aboutir à faire concurrence à l’industrie pri- 
yée’et à engager des dépenses que vous ne 
pourrez peut-être amortir; enfin vous allez 
vous heurter à la jurisprudence du Conseil 
d'Etat. 


Voici la décision du Conseil d'État : 


« Les communes ne peuvent autoriser l’éta- 
blissement de conduites sous le sol des voies 
départementales et nationales. Donc elles ne 
peuvent s’arroger le monopole pour elles 
mêmes. » 


Voyez l'arrêt du Conseil d'État du 17 no- 
vembre 1882. 


Qui empêchera l'Etat ou les particuliers de 
réclamer, eux aussi, le droit d'établir des 
canalisations ? 


M. Navarre, rapporteur. — Nous pour- 
rons le refuser. 


M. Ambroise Rendu. — Il ne vous 
appartient pas. Vos rues appartiennent à la 
grande voirie. 


M. Landrin. — Comment se fait-il que la 
Compagnie du gaz ait seule le droit d'établir 
des canalisations pour la distribution du gaz? 


M. Ambroise Rendu. — Je vous cite la 
jurisprudence. 
M. Landrin. — Vous ne répondez pas à 


ma quéstion. 


M. Ambroise Rendu. — On a plaidé. 


M. Landrin. — Toutes les fois qu’on a 
plaidé, il à été décidé que le monopole de la 
Compagnie du gaz ne sappliquait qu'aux 
canalisations. 


M. Ambroise Rendu. — Cela ne $appli- 
que ni aux voies nationales ni aux voies dépar- 
tementales. 


M. Navarre, rapporteur. — Comment 
exercer alors l’industrie gazière s’il ne lui 
reste qué les voies qui, à Paris notamment, ne 
sont ni nationales ni départementales ? 


M. Ambroise Rendu. — Vous ne pa- 
raissez pas vous rendre un compte exact des 
conséquences de vos conclusions. 


La Cour de cassation, par un arrêt de 1882, 
a jugé qu’unè commune ne pouvait créer à son 
profit un monopole pour la distribution de 
l’eau. 


On a proclamé une fois de plus le principe 
posé par vos ancêtres, le principe de la liberté 
du commerce et de l’industrie que vous réniez 
aujourd’hui. 


M. Armand Grébauval. — Alors, il n’y 
a plus de concessions possibles. 


M. Ambroise Rendu. -- Les concessions 
sont autorisées. | 


M. Armand Grébauval. — Vous oubliez 
que toutes les voies de Paris, sauf les voies 
privées, sont classées dans la grande voirie. 


M. Ambroise Rendu. — L'État contribue 
dans la dépense pour certaines voies. 


M. Armand Grébauval. — Mais pas du 
tout. Vous n'avez pas lu le travail de M. Er- 
nest Caron. 


L'État verse trois millions par contrat 
amiable précisément parce qu’il n’a jamais pu 
faire le départ des voies nationales et des 
autres. 


M. Ambroise Rendu. — Vous savez bien 
qu'à propos du prolongement de la ligne d’Or- 
léans, l'Etat s'est proclamé propriétaire des 
quais. 


M. Armand Grébauval. — Il a invoqué 
son droit pour les téléphones ; c’est le procédé 
qu’il emploie chaque fois qu’il veut ne pas 
payer à la Ville quelque chose qu’il lui doit. 


M. Ambroise Rendu. —— Vous n'avez pas 
le moyen de constituer un tel monopole à 
votre profit dans l’état actuel de notre légis- 
lation. . PERTE EN 
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M. Armand Grévauval. — Vous avez 
parlé de l’acétylène. Nous n’avons pas l’inten- 
tion de créer un monopole de l’acétylène. 


M. Ambroise Rendu.— A quoi s'applique 
votre projet de régie ? 


M. Armand Grébauval. — 1]! s'applique 
à l'éclairage public. Si les gens veulent fabri- 
quer du gaz ou de la lumière chez eux, je n’ai 
pas du tout l'intention de les en empêcher. 
Mais je ne les laisserai pas poser des câbles 
ou des canalisations sous le sol des rues sans 
autorisation du Conseil municipal. 


M. Navarre, rapporteur. — L'État a-tille 
droit de concéder notre sous-sol ? 


M. Ambroise Rendu. — Non. 


M. Alpy.— Il l’a fait pour la gare d’Or- 
léans. 


M. Ambroise Rendu. — Malgré vous. 
M. Chausse. — Il a fallu une loi spéciale. 


M. Ambroise Rendu. — Vous allez créer 
un monopole monstrueux ; je tiens à le dénon- 
cer à l’industrie privée. Vous voulez accapa- 
rer tous les services pour y introduire... la 
politique, tranchons le mot. C’est là qu’est le 
danger. C'est ce qui fait que tous les groupe- 
ments industriels se sont montrés défayo- 
rables à l’entreprise que vous voulez fonder. 


. L'autre jour, une réunion a eu lieu au Grand 
Orient. (Exclamations.) 


Une voix, — Vous y étiez? 


M. Ambroise Rendu. — Non je n’y étais 
pas. Cette réunion était organisée par les 
chambres syndicales de l'alimentation. On y a 
fait voir combien le nouveau mode d’exploita- 
tion était dangereux, non seulement au point 
de vue budgétaire, mais aussi au point de vue 
de l'insuffisance des garanties offertes aux 
consommateurs. 


Il est de notre devoir de vous signaler et de 
signaler surtout à la FAR le danger qui 
nous menace. 


Vous allez créer le plus grand, le plus for- 
midable des monopoles qu’on ait jamais vus. 

J'espère que, dans l’intérêt de la population 
et aussi dans l'intérêt des nombreux travail- 
leurs qui concourent actuellement à l’éclai- 
rage et au chauffage de la ville de Paris, votre 
projet, que je combats au nom de la liberté, 
sera rejeté. 


_ M. Félix Roussel. — Je viens proposer 


un amendement à l’article premier, mais.avec 
le désir de voter cet article. | 

Cet amendement ne tend qu’à ajouter au 
premier paragraphe les trois mots suivants : 
« par le gaz ». 


Je demande à restreindre la régie à l’exploi- 
tation du gaz sans préjuger du sort qui sera 
réservé à l’électricité. 


æ 


M. Patenne.— Mais, si l'électricité nous 
fait une concurrence contre laquelle la régie 
ne pourra pas lutter, ce sera la mort de notre 
exploitation ? 


M. Félix Roussel. — L’argument ne me 
touche pas, car vous êtes à-trois années de 
l’expiration dés traités passés avec les sociétés 
d'électricité. 

Si.la régie réussit, vous l’appliquerez à 
l'électricité ; et elle réussira, cela ne me parait 
pas douteux, à la seule condition que nous 
soyons aussi sages que les Anglais, les Belges 
et les Allemands, qui l’ont FREE au gaz et 
parfois aussi à l'électricité. 


Je demande seulement à séparer ces deux 
questions. 


M. Navarre, rapporteur. — C’est une 
seule question. 


M. Félix Roussel. — Mon amendement 


a cet avantage qu’il réserve votre liberté sur | 


le second point et qu’il détruit les objections 
du genre de celles qu’a apportées ici M. Am- 
broise Rendu et qui pourraient être présentées 
devant les pouvoirs publics. 


M. Roger Lambelin. — Je ne chercherai 
pas à scruter les intentions des partisans de 
la régie — ou plutôt de ceux qui ont voté le 
principe de la régie. 


Je considère qu’ils ont par là adopté le fond 
du premier paragraphe: c’est donc seulement 
la forme de ce paragraphe que je vais exami- 
ner et que je vous proposerai de modifier. 


Je me rencontre avec M. Félix Roussel au 
sujet de l'utilité de spécifier que le projet ne 
vise que l’industrie du gaz. 

Si, après avoir vu fonctionner pendant 
quelques années la régie du gaz, nous sommes 
satisfaits de l’expérience et voulons l’étendre 
à l'électricité, il sera: temps d’aviser: Mais, 


par ailleurs, le texte présenté par la Commis- 


sion me parait trop vague et trop imprécis. 


_ Vous ne voulez pas seulement organiser la 
distribution et créer une régie analogue à 
celle de la Compagnie des eaux, vous voulez 


£ 
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aussi organiser la production, et il importe de 
le dire nettement, 


Enfin il y a des opérations commerciales 
qui découlent du fonctionnement de l’industrie 
du gaz. J’estime aussi qu’il faut les men- 
tionner. 


Je propose donc de susbtituer le texte sui- 
vant à celui de la Commission : 


« La ville de Paris est autorisée à organiser 
en régie directe la production et la distribu- 
tion du gaz (lumière, chaleur et force motrice) 
ainsi que la vente des sous-produits et toutes 
opérations commerciales découlant de cette 
industrie. 

« Signé : Roger Lambelin. » 


M. Patenne. — D’après cela, nous laisse- 
rions faire au gaz des concurrences rui- 
neuses. 


M. Landrin. — Le mot distribution ne 
suffit-il pas ? 


M. Navarre, rapporteur. — Je puis accep- 
ter le mot « production », mais je n’accepte 
pas dans son ensemble l’amendement de M.Ro- 
ger Lambelin. 


Il est nécessaire que le Conseil municipal 
sache bien qu’il y va des intérêts de la ville 
de Paris de maintenir le texte de la Commis- 
sion, c’est-à-dire de ne pas spécifier, ainsi que 
le demandent MM. Félix Roussel et Roger 
Lambelin, que la ville de Paris soit autorisée 
à organiser en régie directe la production et 
la distribution du gaz. 


Cette question a soulevé une discussion au 
sein de la Commission administrative et c’est 
le texte proposé par M. Lauriol, dont personne 
ne conteste la compétence en cette matière, 
qui à été adopté. 

En effet, le procès-verbal de la séance de la 
Commission administrative est ainsi Conçu : 


« La ville de Paris est autorisée à organiser 
en régie directe la distribution de lumière, 
chaleur et force motrice. (C'est à dessein que 
nous ne prononçons pas le mot « gaz » et que 
nous laisons à cette clause toute sa généra- 
lité. La Ville n’aurait pas ainsi à revenir de- 
vant le Parlement si elle voulait, par exemple, 
organiser en régie la distribution d’électri- 
cité.) » 

C'est cette généralité des termes de l’article 
premier qui porte ombrage à M. Ambroise 
Rendu. 


On nous accuse de vouloir nous emparer de 
toutes les industries. Pourquoi ? Parce que, 
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dit-on, la concurrence que nous ferons sera 
impossible à soutenir pour les industries simi- 
laires. 


C’est reconnaître, Messieurs, que nous avions 


raison de rédiger ainsi le texte dans sa géné- 


ralité, car ceux qui ne se placent pas au point 
de vue exclusif des intérêts particuliers recon- 
naissent que la ville de Paris pourra faire 
bénéficier les consommateurs et le public des 
avantages de l’exploitation. 


M. Alpy. — Alors vous réclamez un mo- 
nopole, contrairement à vos principes ? 


M. Navarre, rapporteur, — Vous connaïs- 
sez bien mal mes opinions, Monsieur Alpy. 
Nous ne combattons pas les monopoles; nous 
voulons seulement les exploiter au profit de 
la collectivité. Nous ne voulons pas qu’ils 
soient accaparés par des sociétés financières 
au profit de leurs actionnaires. 


M. Alpy. — Toutes les critiques que vous 
adressez au monopole des sociétés financières, 
abus, routine, etc., s'appliquent à la régie. 


M. Navarre, rapporteur. — Il est impos- 
sible de montrer plus de routine que ne l’a 
fait la Compagnie du gaz, puisque sans les 
sommes avancées par la Ville nous serions 
encore obligés de payer le gaz O fr. 30 c. jus- 
qu’en 1906, après avoir subi un tarif exorbi- 
tant pendant la durée de la concession. 


Il n’y a rien de plus préjudiciable aux 
finances municipales et aux intérêts des 
consommateurs que le monopole des compa- 
gnies. 


M. Alpy. — Ce qui est mauvais, c’est le 
monopole, et vous, ville de Paris, vous vous 
mettez sur le mème pied que les compagnies 
concessionnaires. 


M. Navarre, rapporteur. — De plus, en 
se plaçant au point de vue des dépenses, il est 
certain que si la ville de Paris étend la régie 
à la lumière et à la force motrice, soit par le 
gaz, soit par l'électricité, les frais généraux 
de production et d'exploitation seront d'autant 
plus réduits que l'exploitation sera plus éten- 
due. , 


M. Rendu prétend que nos voies publiques 
appartiennent à l'Etat; celui-ci n’est en réalité 
qu'un propriétaire nominal ou, si vous préfé- 
rez, un nu-propriétaire qui possède la chose, 
mais qui n’a pas le droit d’en disposer. 


C’est la ville de Paris qui en a la jouissance, 
c’est elle seule qui à le droit d’en disposer en 
accordant à des concessionnaires l’autorisa- 
tion de placer sous le sol des canalisations. 


6 
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Vous vous trompez lorsque vous croyez 
défendre les intérêts des groupements indus- 
triels en vous faisant le défenseur du système 
de la concession. 


Un des principaux arguments de M. Hugo, 
représentant de la Chambre de commerce, 
était précisément qu'avec la régie la Ville 
pourrait, lorsqu'elle le jugerait compatible 
avec les intérêts d'ordre général, abaisser le 
prix du gaz employé comme force motrice. 


Vous vous souvenez certainement des inter- 
ventions de MM. Brenot et Achille qui ve- 
naient, au cours des discussions de l’an der- 
nier, vous demander de fixer le prix du gaz 
destiné à la force motrice à un prix inférieur 
au gaz d'éclairage. 


Ils étaient dans le vrai; dans un grand 
nombre de villes où le gaz est exploité en 
régie, le tarif spécial existe. 


Lorsque les résultats de l'exploitation nous 
permettront de faire bénéficier les industriels, 
grands et petits, d’une diminution de prix, il 
nous sera possible, précisément, de donner 
satisfaction à toute cette catégorie de consom- 
mateurs, petits industriels et petits fabricants, 
dont les desiderata ont été apportés à cette 
tribune par nos collègues. 


J’estime donc qu’en présentant les observa- 
tions et les amendements qui vous sont soumis, 
les auteurs de ces modifications méconnais- 
sent entièrement le véritable intérêt de ceux 
au nom desquels ils prétendent parler. (Très 
bien ! Très bien !) 


M. Caplaïin. — Tous les commerçants et 
tous les petits industriels de mon quartier 
sont opposés à la régie. 


M. Arthur Rozier. — Les commerçants 
et les industriels des quartiers que nous re- 
présentons sont d’un avis contraire, et ils sont 
autrement nombreux que dans le vôtre. 


M. Alpy. — Si partisans du monopole que 
vous soyez devenus, vous n'avez pas encore le 
monopole de représenter le petit commerce et 
la petite industrie. 


M. Navarre, rapporteur. — Messieurs, 
pour les raisons que je viens de vous exposer, 
je vous demande le vote du texte de la Com- 
mission, en lui conservant sa généralité. 


Je ne fais pas d’objection à l’adoption d’une 
partie de l’amendement de M. Roger Lambelin 
concernant la production et la vente des sous- 
produits. 


Voici le texte que je crois pouvoir accepter 
au nom de la Commission : 


« La ville de Paris est autorisée, sous sa 
« responsabilité, à organiser en régie directe 
« la production et la distribution de lumière, 
« chaleur et force motrice et la vente des 
« sous-produits, etc. » 


Mais je ne puis accepter l’adjonction des mots 
« par le gaz ». 


M. Alpy. — Ajoutez tout au moins : par le 
gaz, l'électricité ou tout autre moyen. Votre 
formule est si générale qu’elle en devient 
équivoque. 


M. Navarre, rapporteur. — Si d'ici là il 
se produit une invention qui n’est pas prévue 
dans notre énumération, c’est inutile. (Aux 
voix !) 


J’insiste pour que le Conseil reste dans des 
termes généraux; c’est le seul moyen de 
laisser la ville de Paris libre de ses mouve- 
ments. 


M. le Président. — M. Chausse a la pa- 
role. 


M. Chausse. — Si aucun contradicteur ne 
parle contre les conclusions de la Commission, 
je renonce à la parole. 


M. Arthur Rozier. — Dans ces condi- 
tions, j’y renonce également. 


M. Sauton. — On ne peut, à mon avis, 
limiter le droit de la ville de Paris et l’empèé- 
cher de se défendre contre les monopoles. 


Je voteïäi donc le texte de la CommSSion. 


Rappelez-vous ce qui s’est passé pour le 
gaz. 


Le demandeur en concession déclarait que 
le concessionnaire du gaz serait forcément 
concessionnaire de l'électricité parce qu’il pro- 
duirait à meilleur compte. 


Pourquoi empêcher la régie de faire ce que 
ferait un concessionnaire, c’est-à-dire d’ex- 
ploiter l'électricité ? 


Donnez donc à la régie les armes dont elle 
a besoin, ce sera sur les cas spéciaux qu’elle 
verra si elle doit s’en servir. 


Je ne puis m'expliquer que l’on songe à 
réduire les conquêtes que la ville de Paris 
peut faire à l’heure actuelle. 


M. Fortin. — Messieurs, je demande, dans 
les conditions qui viennent de nous être pré- 
sentées précédemment par M. Sauton, quelle 
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situation sera faite aux industriels si la ville 
de Paris peut s’accorder d’elle-même tous les 
privilèges et tous les monopoles du gaz, de 
l'électricité et autres. 


Je n’ai aucune confiance dans la facon dont 
vous exploiterez ces agents de lumière, de 
chaleur et de force motrice. 


Les industriels, les commerçants n’auraient 
plus, avec les frais que vous pourriez être ap- 
pelés à leur imposer, qu’à quitter Paris pour 
exploiter leur industrie. (Protestations.) 


Je suis donc complètement opposé à la régie. 


M. Henri Rousselle. — Messieurs, puis- 
qne certains de mes collègues ont cru néces- 
saire de présenter, sous forme d’explication de 
leur vote, quelques observations qui ne ten- 
draient rien moins qu’à démontrer que c'est à 
contre-cœur et avec une arrière-pensée qu’ils 
se sont résolus à voter la régie du gaz, je 
tiens, pour mon compte personnel, à prendre 
la responsabilité tout entière de mon vote. 
(Très bien!) 


M. Chausse. — C’est très loyal. 


M. Henri Rousselle. — Et à dire pour- 
quoi je l’ai émis en toute confiance et confor- 
mément au programme que j’ai accepté de dé- 
fendre, programme qui comprend la reprise 
aux grandes compagnies des monopoles du 
gaz, des eaux et des transports, etc. 


Je trouve étrange, permettez-moi de ledire, 
toutes les objections que l’on vient présenter 
à un projet que nous ne demandons pas mieux 
que d’amender dans la mesure possible, à la 
condition toutefois que tous ces amendements 
n'aient pas pour but de saper par la base le 
principe que nous voulons faire triompher, 
parce que nous avons la ferme conviction que, 
par cette exploitation du gaz en régie, nous 
donnerons à la ville de Paris et aux consom- 
mateurs la plus grande somme de satisfaction. 
(Très bien!) 


M. Roger Lambelin. — C'est là voire 
excuse. 


M. Alpy. — C'est imprudent, mais c’est 
sincère. 
” M. Pannelier. — Je m’associe d’une façon 


absolue aux déclarations de mon collègue 
Henri Rousselle. 


M. Ranson. — Je m’associe aux paroles 
prononcées par M. Henri Rousselle. 


Comme lui, j'ai voté la régie pour les mêmes 
raisons. 


M. Navarre, rapporteur. — Voici le texte 


du $ 1° que nous vous proposons et dans 


lequel nous tenons compte en partie des obser- 
vations de M. Rüvér Lambelin : 


« La ville de Paris est autorisée, sous sa 
responsabilité, à organiser en régie directe la 
production et la distribution de la lumière, cha- 
leur et force motrice, ainsi que la vente des 
sous-produits et toutes les opérations commer- 
ciales découlant de cette industrie. » 


M. Félix Roussel. — Je demande que 
mon amendement, qui n’est qu'une adjonc- 
tion, soit mis aux voix. 


M. Navarre, rapporteur. — Maïs il sera 
mis aux voix après le vote sur le texte, puis- 
que c’est une adjonction, qui est plutôt une 
restriction! 


M. Félix Roussel. — J'y consens. 


M. Poirier de Narçay. — Je reprends 
un amendement que j'avais proposé à la Com- 
mission et dont voici le texte : 


« La ville de Paris est autorisée, sous sa 
responsabilité, à organiser en régie directe la 
production et la distribution de lumière, ainsi 
que de la chaleur et de la force motrice en ré- 
sultant. 

« Signé : Poirier de Narçay. » 


Je l'ai présenté à la Commission technique 
après une observation du président de la 
Chambre de commerce, faisant remarquer que 
le texte n’était pas assez précis et pouvait 
donner lieu à une interprétation trop large. 
Il exposait les mêmes raisons que MM. Rendu 
et Félix Roussel. 


Je déclare immédiatement que je juge abso- 
lument indispensable d’exploiter en régie 
directe l'électricité, et qu'il faut décider cela 
dès aujourd’hui. La régie, ainsi que je le disais, 
trouvera là un écoulement tout indiqué pour 
son coke, puisqu'on nous faisait entrevoir une 
difficulté à ce sujet. | 


Il faut que la Ville ait pour exploiter utile- 
ment tout ce quise rattache à la régie de l’éclai- 
rage, et je crois que mon amendement dissipe 
toute équivoque. 


Je m’abstiendrai donc sur la rédaction de la 
Commission, que je ne trouve pas assez nette, 
mais je voterai contre la proposition de 
M. Félix Roussel, qui restreindrait trop l’ex- 
ploitation de la régie de la lumière. 


M. Arthur Rozier. — Le texte le plus 
large, étant celui de la Commission, doit être 
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le premier mis aux voix ; s’il était repoussé, 
ce que je ne crois pas, on voterait sur les 
amendements. 


M. le Président. — Je mets aux voix le 
texte modifié proposé par la Commission, 
dont M. Navarre vous a donné lecture. 


Il y a une demande de scrutin. 
Le scrutin auquel il est procédé sur le $ 1° 


du projet de la Commission (texte nouveau) 
donne les résultats suivants : 


Nombre de votants..... 74 
Majorité absolue, ...... 38 
Pour: ,/TPANCENTENNT AA 41 
Contre APR AIUNES. 39 


Le Conseil a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. L. Achille, Archain, Ballière, Berthaut, 
Brenot, Paul Brousse, J. Caron, Chausse, 
Chautard, Adolphe Chérioux, Colly, Desplas, 
Faillet, Foursin, Fribourg, V. Gelez, Armand 
Grébauval, Hénaffe, Lajarrige, Landrin, Mar- 
soulan, Alfred Moreau, Ernest Moreau, Pierre 
Morel, Mossot, Navarre, Opportun, Pannelier, 
Paris, Patenne, Piperaud, Poiry, Ranson, 
Ranvier, Félix Roussel, Henri Rousselle, Ar- 
thur Rozier, Sauton, Sohier, Henri Turot, 
J. Weber. 


Ont voté contre : 


MM. Alpy, Jules Auffray, Baranton, Baril- 
lier, Bellan, Gabriel Bertrou, César Caire, 
Caplain, Ernest Caron, Chassaigne Goyon, 
Chérot, Dausset, Deville, Duval-Arnould, Paul 
Escudier, Evain, Fortin, Froment-Meurice, 
Henri Galli, Gay, Georges Girou, Houdé, 
Jousselin, Le Menuet, Levée, Adrien Mi- 
thouard, Adrien Oudin, Pugliesi-Conti, Mau- 
rice Quentin, Quentin-Bauchart, Ambroise 
Rendu, Camille Rousset, Maurice Spronck. 


Excusé : 
M. Bussat. 


En congé : 
M. Despatys. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Dubuc, Roger Lambelin, Gaston Mery, : 


Poirier de Narçay. 


M. le Président. — Messieurs, je vais 
mettre aux voix l'addition proposée par 
M. Félix Roussel. 


M. Navarre, rapporteur. — Cette addition 
n’a pas, je crois, pour résultat de restreindre 
le texte de la Commission ? 


M. le Président. — Pardon, l'addition de 
M. Félix Roussel est nettement limitative. 


M. Navarre, rapporteur. — Je pensais 
que M. Félix Roussel avait modifié son amen- 
dement. Dans ces conditions, la Commission 
maintient son texte et repousse l’addition de 
M. Félix Roussel, pour les raisons que j’ai 
données tout à l'heure. 


M. Arthur Rozier. — Je demande à 
expliquer pourquoi je voterai contre l’amen- 
dement proposé par M. Félix Roussel. 


Il a été certainement inspiré par cette 
crainte qu’en faisant apparaitre aux yeux des 
pouvoirs publics la régie que demande à éta- 
blir la ville de Paris comme trop vaste, on ne 
soulève des difficultés et qu’on n’en refuse la 
création. 


Je ne crois pas me tromper en disant que 
si l'amendement de mon collègue était adopté, 
il se retournerait contre le but qu’il veut 
atteindre. 


D'abord il n’appartient pas au Conseil de 
demander lui-même à limiter sa propre puis- 
sance, ses propres droits, et cette considéra- 
tion suffirait à elle seule pour me faire re- 
pousser l'amendement proposé. 


Il apparait trop clairement que l’industrie 
du gaz peut être, dans un avenir prochain, 
concurrencée par une autre industrie de l’éclai- 
rage à même forme de monopole. Si vous 
vous liez les mains, vous vous livrez à vos 
concurrents et vous laisserez la Ville en pré- 
sence des charges assumées pour la reprise de 
l'industrie du gaz. 


Je demande donc au Conseil, dans l'intérêt 
des finances de la ville de Paris, de repousser 
l’amendement de M. Félix Roussel. 


M. le Président. — L'accord étant fait 
sur le sens restrictif de l’amendement de 


M. Félix Roussel, je vais le mettre aux voix. 


M. Dausset. — S'il est voté, il est bien 
entendu que cet amendement sera incorporé 
au texte de la Commission ? 


M. le Président. — Je mets aux voix 


l'amendement de M. Félix Roussel. Il y a une 


démandüeé de strutin. 
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Le scrutin auquel il est procédé sur la pro- 
position de M. Félix Roussel donne les résul- 
tats suivants : 


Nombre de votants..... 67 
Majorité absolue....... 34 
Dour are RH 26 
Contre Mae lus. je 4] 


Le Conseil n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Alpy, Ballière, Barillier, Bellan, Ga- 
briel Bertrou, Chassaigne Goyon, Chérot, 
Deville, Duval-Arnould, Paul Escudier, For- 
tin, Froment-Meurice, Georges Girou, Houdé, 
Jousselin, Roger Lambelin, Levée, Gaston 
Merÿy, Adrien Mithouard, Adrien Oudin, 
Pugliesi-Conti, Quentin-Bauchart, Ambroise 
Rendu, Félix Roussel, Camille Rousset, Mau- 
rice Spronck. 


Ont voté contre : 


MM. L. Achille, Archain, Berthaut, Brenot, 
Paul Brousse, Ernest Caron, J. Caron, Chausse, 
Adolphe Chérioux, Colly, Dubuc, Evain, Faillet, 
Foursin, Fribourg, V. Gelez, Armand Grébau- 
val, Hénafïe, Lajarrige, Landrin, Marsoulan, 
Alfred Moreau, Ernest Moreau, Pierre Morel, 
Mossot, Navarre, Opportun, Pannelier, Paris, 
Patenne, Piperaud, Poirier de Narçay, Poiry, 
Ranson, Ranvier, Henri Rousselle, Arthur 
Rozier, ‘Sauton, Sohier, Henri Turot, J. 
Weber. à 


Excusé : 
M. Bussat. 


En congé : 
M. Despatys. 


N’ont pas pris part au vote : 


MM. Jules Auffray, Baranton, César Caire, 
Caplain, Chautard, Dausset, Desplas, Henri 
Galli, Gay, Le Menuet, Maurice Quentin. 


M. V. Gelez. — En votant contre l’amen- 
dement présenté par M. Félix Roussel, j'ai été 
guidé par la réflexion suivante : J’estime que, 
pour l'éclairage des voies publiques et surtout 
des grandes voies, on sera de plus en plus 
entrainé à substituer à l'éclairage au gaz 
l'éclairage par l’électricité. Dans ces condi- 
tions, il me semble dangereux de limiter les 
droits de la ville de Paris en présence de 
l’éventualité qu’on doit prévoir d’une régie de 
l'électricité à établir dans l'avenir, si cette 
institution était reconnue nécessaire. 


M. le Président. — Voici le texte du 
paragraphe suivant : 

« La Régie relève de l’autorité municipale, 
mais forme une personnalité civile au point 
de vue administratif, financier et judiciaire. » 

Il n’y a pas d'opposition ? 

Adopté. 


M. le Président.— Le paragraphe suivant 
est ainsi COnÇu : 


« La Régie peut acquérir et aliéner des 
immeubles pour le compte de la Ville, en 
vertu d’une délibération du Conseil municipal 
dûment approuvée. » 


M. Ernest Caron. — Comment pouvez- 
vous admettre, à côté de la commune qui 
exploitera la régie, une autre personnalité 
civile distincte qui, elle aussi, pourrait pos- 
séder ? 

11 ne suffit pas de dire que vous votez quel- 
que chose pour que ce quelque chose soit. 


Après avoir voté que la régie sera et aura 


la personnalité civile, nous voyons dars le 


troisième paragraphe apparaître jusqu'à l’évi- 
dence que ce que vous venez de dire n'existe 
pas. 

De deux choses l’une, ou il y a à côté de la 
Ville un être moral distinct, et alors ce n’est 
plus la Ville qui exploite en régie; ou bien la 
Régie n'est pas un être moral distinct, et 
alors on ne voit pas comment il peut avoir la 
personnalité civile. 


M. Navarre, rapporteur. — La Régie ne 
sera pas propriétaire; elle acquiert pour le 
compte de la Ville ; elle n’est que mandataire. 

Veuillez vous rappeler la discussion qui a 
eu lieu à la dernière séance au sujet de la per- 
sonnalité civile que nous demandons pour la 
Régie. On a pu voir que si la Règie n’a pas 
toutes les attributions qui peuvent appartenir 
aux personnes civiles, sa personnalité est ce- 
pendant plus développée que celle des bureaux 
de bienfaisance de Paris, par exemple. 


Ce que nous voulons, c’est que la Régie 
puisse faire des opérations commerciales, mais 
qu’elle ne fasse pas de bénéfices pour elle- 
même. 

Tous reviendraient à la Ville. 

_Si la Régie acquiert pour le compte de la 
ville de Paris, cela veut dire qu’elle ne sera 
pas propriétaire. 

Le 3° paragraphe n’est donc pas contradic- 


toire avec le précédent. 


898 PROCÈS-VERBAL DU 7 DÉCEMBRE 1903 


M. Ernest Caron. — Nous discutons, 
Messieurs, une question de droit qui sera ré- 
solue ailleurs qu'ici. Vous dites que la Régie 
peut acquérir pour le compte de la Ville; vous 
dites qu’elle ne sera pas propriétaire. Mais, 
dans ces conditions, que faites-vous d’une per- 
sonnalité civile ? 


Pourquoi créer une entité, une personne 
morale et civile, du moment qu’elle ne pourra 
pas être propriétaire ? Il y a donc là une con- 
tradiction avec le paragraphe 2. 


La personnalité civile ayant pour unique 
caractère le droit de posséder, si vous enlevez 
ce droit à la régie du gaz, vous lui refusez la 
seule chose qui puisse constituer la personna- 
lité civile. 

11 n’y a donc pas de personnalité civile. Vo- 
tre texte est contraire au droit et ne peut pas, 
par conséquent, subsister. 


M. V. Gelez. — On a dit qu’il ne fallait 
pas équivoquer. Il ne faut donc pas prendre 
des apparences de contradictions pour des 
contradictions réelles. 


Ce qui ressort clairement du texte, quoi- 


qu’on puisse toujours interpréter de façon 
différente... 


M. Arthur Rozier. — C’est le sort de 
tous les textes. 


M. V.Gelez.—...c’est qu'une personnalité 
civile s'attache à la Régie agissant avec les 
pouvoirs ordinaires. Etant placée sous la dé- 
pendance de la ville de Paris, représentée par 
son Conseil municipal, cette régie peut acquérir 
ou aliéner des immeubles pour le compte de 
la Ville, mais seulement en vertu des délibé- 
rations souveraines de l’Assemblée munici- 
pale. 


Il n’y a donc aucune ambiguïté dans la ré- 
daction. La Régie pourra acquérir pour le 
compte de la ville de Paris, mais seulement 
quand le Conseil municipal l’aura décidé. 


M. le Président. Je mets aux voix le 
paragraphe proposé par la Commission. 


Ce paragraphe est adopté. 


M. le Président. — Je mets aux voix le 
paragraphe suivant : 


« La Régie à une caisse spéciale; elle paie les 
sommes dues tant aux tiers qu’à la Ville elle- 
même; elle encaisse toutes les sommes qui lui 
sont dues tant par les tiers que par la Ville 
elle-même. » 


Adopté. 


M. le Président. — Je mets aux voix le 
paragraphe suivant : 


« Les fournitures ou travaux faits par la 
Régie pour la Ville figurent en recette au 
compte de la Régie et en dépense au budget 
général de la Ville. Les fournitures faites par 
la Ville à la Régie et les redevances que la 
Ville percevrait sur la Régie figurent en dé- 
pense au compte de la Régie et en recette au 
budget général de la Ville. » 


M. Ambroise Rendu. — Je voudrais bien 
avoir l’avis du Préfet de la Seine. 


M. Paris. — Aux voix! 


M. le Président. — Ce paragraphe est 
adopté. 
Je mets aux voix le paragraphe suivant : 


« En tout ce qui touche les rapports réci- 
proques de la Ville proprement dite et de la 
Régie, les pièces de dépense et les pièces 
jouant le rôle de contrat sont considérées 
comme pièces d'ordre intérieur et dispensées 
du timbre et de l’enregistrement, » 


Adopté. 


M. le Président.— Voici le texte du para- 
graphe qui vient ensuite : 


« Les travaux de la régie du gaz sont des 
travaux publics et, en conséquence, les con- 
testations y relatives sont soumises aux règles 
concernant ces travaux. Toutes autres contes- 
tations sont de la compétence des juridictions 
ordinaires. » 


M. Ambroise Rendu. — La première 
partie de cet article est inutile; c’est de droit. 
Quant à la question de compétence, elle est 
indépendante de notre volonté. 


M. le Président. — Vous ne déposez pas 
d’amendement ? 


Je mets donc le texte que je viens de lire 
aux voix. 
Ce texte est adopté. 


M. le Président. — Voici le eat 
suivant : 


« La Régie peut passer des marchés par ad- 
judication ou de gré à gré quelle qu’en soit 
l'importance. » 

M. Dausset. — Il y à, je crois, un amen- 


dement de M. Camille Rousset à ce para- 
graphe ? 


M. le Président. — Je ne suis saisi d’au- 
cun amendement. 


PRE 
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M. Gabriel Bertrou. — Je demande la 
parole. 


M. le Président. — La parole est à M. 
Gabriel Bertrou. 


M. Gabriel Bertrou. — Je vous propose 
l’adjonction suivante : 


« Tous les charbons employés devront être 
exclusivement de provenance française. 


« Signé : Gabriel Bertrou, Le Menuet, Gay, 
Chérot, Maurice Quentin, Quentin-Bauchart, 
Georges Girou,Adrien Mithouard, Jules Auffray, 
Froment-Meurice, Houdé, Roger Lambelin. » 


M. Armand Grébauval. — Je demande 
la parole. 


M. J. Weber. — Vous faites du nationa- 
lisme à bon marché. 


M. Paris. — J'accepte l'amendement de 
M. Gabriel Bertrou, mais à la condition que 
PEtat achète les mines. 


M. Brenot. — Permettez-moi de vous faire 
remarquer que la régie de Bruxelles s’appro- 
visionne de charbon pour partie en France. 


: M. Gabriel Bertrou. — Vous comprenez 
l'importance de ma proposition, dont l’adop- 
tion serait très avantageuse pour les produc- 
tions nationales et aussi pour les ouvriers des 
mines. 


M. Henri Turot. — Les Compagnies orga- 
niseront un trust. 


M. J. Weber.— Vous voulez que la Régie 
paye son charbon 30 francs la tonne. 


M. Gabriel Bertrou. — Je m'étonne de 
vos interruptions au moment où je dis qu'il 
est de l'intérêt des ouvriers des mines que les 
producteurs du Nord soient protégés. 


M. Poiry. — Nous sommes d'accord, mais 
à condition que les prix du charbon nous per- 
mettent de fabriquer du gaz à bon marché. 


M. Henri Turot. — Ce ne sont pas les ou- 
vriers qui profiteraient de la situation, mais 
seulement les Compagnies. 


M. Gabriel Bertrou. — S'il n’y avait en 
France qu’une seule mine, je comprendrais 
qu’on eût recours à l’étranger. Mais il y a plu- 
sieurs bassins houillers et de nombreuses 
mines de charbon en France. (Bruit.) 


M. Henri Turot. — Vous savez ce que 
sont les trusts. 


M. Gabriel Bertrou. — Les trusts peu- 
vent tout aussi facilement s'organiser entre 
les mines étrangères, et les coalitions d’acca- 
pareursinternationaux sont choses malheureu- 
sement connues. Mon amendement, je le ré- 
pète, a pour but de protéger la production et 
la main-d'œuvre françaises. (Bruit.) 


M. Arthur Rozier. — Demandez qu’on 
n’emploie que du charbon de Paris. (Rires.) 


M. Gabriel Bertrou. — Je le ferais vo- 
lontiers s’il y avait des mines sur le territoire 
de Paris. 


M. Chassaigne Goyon. — Et du coke 
gaulois. (Nouveaux rires.) 


M. Armand Grébauval. — Je demande 
à M. Gabriel Bertrou sil à jamais pénétré 
dans une usine à gaz. 


S'il y est entré, je ne comprends pas son 
amendement. . 


Quant à moi, qui suis prêt à tout faire pour 
la protection de la main-d'œuvre française, 
je ne demanderai jamais que l’or de nos mon- 
naies sorte d’une mine française. 


M. Gabriel Bertrou, pareïllement, doit sa- 
voir qu’il est impossible de fabriquer du gaz 
d'éclairage sans employer de charbons étran- 
gers. 


M. Henri Turot. — Vous voilà interna- 
tionaliste ! (Rires.) 


M. Armand Grébauval. — Il ne s’agit 
pas d’internationalisme, mais de savoir si 
Pon doit acheter chez soi des marchandises 
inutilisables, quand on trouve ailleurs celles 
dont on a besoin. 


Les Italiens pourraient, sans inconvénient, 
adopter la proposition de M. Gabriel Bertrou, 
attendu qu’il n’y a pas de houillères en Italie. 
(Rires.) « 

Je répète, ce que je n’ai la prétention d’ap- 
prendre à personne, que le gaz d'éclairage est 
produit par la distillation d’un mélange de 
charbons qui ne se trouvent pas en France, et 
c’est pourquoi M. Gabriel Bertrou montre 
d'excellentes intentions, dont le défaut est 
qu’elles restent sans solution possible. 


M. Dubuc.— Messieurs, je viens rappeler 
que j'avais déposé il y a trois ans une propo- 
sition semblable à celle que présente M. Ber- 
trou, au sujet des fournitures aux usines des 
Eaux et de l’Assainissement, et je dois dire 
que je m'en repens presque aujourd’hui. 


C’est qu’il s’agit ici non plus de nationalisme 
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ou d'internationalisme, mais de bonne admi- 
nistration. 


Il faut bien reconnaître que la mesure pro- 
posée par notre collècue Bertrou profiterait, 
en ce moment surtout, aux grandes houillères 
du Nord et du Pas-de-Calais, qui se sont coali- 
sées. Cela est si évident que quand un indus- 
triel possède des établissements dans plusieurs 
départements, les houillères lui vendent le 
charbon à des prix variant selon le départe- 
ment deconsommation et que toutes les houil- 
lères font identiquement les mêmes conditions 
et qu’il est impossible à l'industriel de passer 
un marché à tarif uniforme pour ses diverses 
usines, alors que les prix du charbon s’enten- 
dent sur le carreau de la même mine, pour du 
charbon de même qualité ; l’uniformité des 
prix et des délimitations régionales prouvent 
bien qu’il y à là un vrai trust, une manœuvre 
d’accaparement qui tombe sous le coup de la 
loi et qui est on ne peut plus préjudiciable à 
l’industrie française. 


Ces tarifs sont d’ailleurs déterminés par la 
concurrence de l’étranger ou des mines du 
Centre. 


Avant de donner aux Compagnies françaises 
le monopole de la fourniture du charbon pour 
notre régle, nous devons donc obtenir de l'Etat 
des mesures contre cet accaparement, en reti- 
rant les concessions des Compagnies coupa- 
bles du délit d’accaparement, lequel est prévu 
par l’art. 479, je crois, du Code pénal. (Très 
bien !) 

Dans un rapport qui vous sera distribué dans 
quelques jours au sujet des fournitures pour 
le service de l’Assainissement, je vous de- 
manderai d'émettre en ce sens un vœu qui 
sera malheureusement platonique, comme 
beaucoup de vœux que nous émettons. 


M. Paul Escudier. — Comme ce que 
mous votons en ce moment. 


M. Caplain (ironiquement). — Comment? 
le vote sur la régie n’a rien de platonique. 


M. Dubuc. — Nous pouvons désirer ache- 
ter surtout du charbon français, mais nous ne 
devons pas passer sous les fourches caudines 
des Compagnies françaises. Nous ne pouvons 
d’ailleurs nous obliger à employer exclusive- 
ment du charbon français. Dans la fabrication 
du gaz, il entre nécessairement du cannel-coal 
et je ne sache pas qu'on en ait découvert des 
gisements en France ; Ne le pays de Galles 
en fournit. 


M. Gabriel Bertrou. — Je remercie 
M. Grébauval de sa sollicitude. J'ai visité une 


usine à gaz et je n’ai pas oublié ce que j’y ai 
vu, pas plus que je n’oublie ses variations sur 
Ja question du gaz. 


M. Armand Grébauval. — Je n’ai pas 
varié, je n’ai jamais cessé d’être partisan de 
la régie, même quand j'ai voté le projet 
Chamon. 


M. Gabriel Bertrou. — Je fais observer 
à mon collègue Dubuc que nous avons déjà 
voté ensemble une disposition analogue au 
sujet de la fourniture du charbon à un établis- 
sement de Ja ville de Paris. 


Sans doute il a raison de montrer quels 
dangers constitue la formation des trusts. 
Mais, de ce qu’il y a des trusts, doit-on aban- 
donner la précaution que nous voulons pren- 
dre en faveur des producteurs et des travail- 
leurs français ? Je ne le crois pas et j'estime 
qu’en votant ma proposition en même temps 
que son projet de vœu, il aurait peut-être plus 
de chances de décider les députés et les séna- 
teurs à voter une loi depuis longtemps 
attendue contre les trusts, surtout quand 
l’accaparement vise et frappe des objets de 
première nécessité. 


De ce qu’il peut y avoir des trusis, ce n’est 
pas une raison pour renoncer à à protéger lin- 
dustrie nationale, et je n’ai pas ici en vue 
l’intérêt des Compagnies, dont je n’ai cure... 


M. Arthur Rozier. — Mais il se trouve 
par hasard que c’est conforme à leurs intérêts. 


M. Gabriel Bertrou. — Vous voterez 
comme vous voudrez, mais j'ai tenu à vous 
soumettre cet amendement. 


M. Arthur Rozier. — Vous n'avez pas 
pensé à introduire cette clause dans le projet 
Chamon ni dans les autres projets que vous 
et vos amis avez soutenus; jamais vous n’y 
avez pensé; vous n’y pensez que pour la 
régie : c'est encore un bâton de plus dans les 
rOUCS4L :. 


M. Poirier de Narçay.— Pour les raisons 
qu'ont exposées MM. Grébauval et Dubuc, je 
déclare que je ne voterai pas l’amendement de 
M. Bertrou. Les nécessités de production in- 
dustrielle nous forcent à prendre du charbon 
à l'étranger. Nous ne pouvons pas faire que 


cette condition naturelle n’existe pas et c’est, 


ainsi que nous l’a démontré M. Dubuc, tout 
avantage pour la régie. 


M. le Président. — Je mets aux voix 
l'amendement de M. Gabriel Bertrou. 


Il y à une demande de scrutin. 
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Le scrutin auquel il est procédé sur l’amen- 
dement de M. Gabriel Bertrou donne les résul- 
tats suivants : 


Nombre de votants..... 62 
Majorité absolue..,.... 32 
POP RE. oe.. 21 
CONTRER SL 41 


Le Conseil n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 

MM. Jules Auffray, Barillier, Gabriel Ber- 
trou, Chérot, Evain, Fortin, Froment- Meurice, 
Henri Galli, Gay, Georges Girou, Houdé, Jous- 
selin, Le Menuet, Levée, Gaston Mery, Adrien 
Mithouard, Adrien  Oudin, Pugliesi-Conti, 
Maurice Quentin, Quentin-Bauchart, Camille 
Rousset. 


Ont voté contre : 

MM.L. Achille, Archain, Ballière, Berthaut, 
Brenot, Paul Brousse, J. Caron, Chausse, 
Adolphe Chérioux, Colly, Desplas, Dubuc, 
Faillet, Fribourg, V. Gelez, Armand Grébau- 
val, Hénaffe, Lajarrigé, Landrin, Marsoulan, 
Alfred Moreau, Ernest Moreau, Pierre Morel, 
Mossot, Navarre, Opportun, Pannelier, Paris, 
Patenne, Piperaud, Poirier de Narcay, Poiry, 
Ranson, Ranvier, Félix Roussel, Henri Rous- 
selle, Arthur Rozier, Sauton, Sohier, Henri 
Turot, J. Weber. 


Excusé : 
M. Bussat. 


En congé : 
M. Despatys. 


N'ont pas pris part au vote : 

MM. Alpy, Baranton, Bellan, César Caire, 
Caplain, Ernest Caron, Chassaigne Goyon, 
Chautard, Dausset, Deville, Duval-Arnould. 
Paul Escudier, Foursin, Roger Lambelin, 
Ambroise Rendu, Maurice Spronck. 


En conséquence le texte de la Commission 
est adopté. 


M. le Président. — Nous passons au 
paragraphe suivant, ainsi conçu : 


« La: Régie peut avoir une réserve dont le 
chiffre est fixé par le Conseil municipal et en 
faire emploi «notamment pour développer les 
moyens de production sans avoir recours à 
l'emprunt, pour faire face à une augmentation 
temporaire du prix de revient sans relever le 
prix de vente, et, d’une manière générale, à 
toutes les nécessités de l’exploitation. La Régie 
fait valoir au mieux les sommes disponibles 
sur cette réserve. » 


Il n’y à ni opposition ni amendement? Ce 
paragraphe est adopté. 


M. le Président.— Nous passons au titre: 
Administration de la régie: 


« La régie est administrée par un Conseil 
responsable composé de douze membres : 
six nommés par le Conseil municipal de la 
ville de Paris et six nommés par le Préfet de 
la Seine. » 


M. J. Caron. — Les orateurs qui se sont 
succédé à cette tribune ont à peu près tout dit 
pour'ou contre la régie du gaz; je ne veux 
donc pas reprendre la discussion au fond. 


Mais, sur la composition du futur Conseil 
d'administration, la Commission me parait 
avoir abusé de ses prérogatives. 


M. Chausse. — Mais vous faisiez partie 


. de la Commission ! 


M. J. Caron. — Je lui reproche, en effet, 
d’avoir donné dans cette Commission la pré- 
pondérance à M. le Préfet de la Seine. 


Certes, M. le Préfet de la Seine est d’une 
élégance et d’un charme particuliers. (Très 
bien!) 


M. Colly. — Défiez-vous, Monsieur le Pré- 
fet, M. Caron va vous demander quelque chose, 
(Rires.) 


M. J. Caron. — J'ajouterai qu’à ces quali- 
tés, 1l joint une finesse, une diplomatie con- 
sommées. (Nouveaux rires.) 


M. Colly.— Il n’est pas du Midi pour rien. 
(Rires.) 


M. J. Caron. — Or vous sentez bien quela 
majorité des membres du Conseil d'adminis- 
tration, telle que la Commission nous propose 
de le composer, sera entre les mains de M. le 
Préfet de la Seine et que celui-ci, en les dési-: 
gnant, ne les choisira que pour enlever sa pré- 
pondérance au Conseil municipal. 


M. Dausset. — C’est probable. 


M. J. Caron. — Il est donc nécessaire de 
changer cet état de choses et de faire pencher 
la balance, non plus en faveur du Préfet, mais 
en faveur du seul Conseil municipal. Nous ne: 
devons pas laisser porter atteinte à l’autorité 
du Conseil municipal. 


On propose de créer un Conseil d’adminis- 
tration composé de douze membres : 


Six membres nommés par le Conseil muni- 
cipal; 
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Six membres nommés par l’Administration. 


Supposez un conflit occasionné par une 
question importante, que six. membres votent 
une solution et six membres une autre; il 
faudra, pour les départager, revenir devant le 
Conseil municipal, ce qui occasionnera une 
perte de temps très préjudiciable aux intérêts 
de la Régie. 

Pour remédier à ce gros inconvénient, je 
propose, tant en mon nom personnel qu’au 
nom de plusieurs de mes collègues, que le 
Conseil d'administration soit composé de cinq 
membres nommés par le Préfet et sept par le 
Conseil municipal. 


M. Caplaïn.— Pourquoi accorder un droit 
de nomination au préfet? 


M. Alpy. — Le Conseil municipal peut se 
réserver la nomination de tous les membres 
du Conseil d'administration. 


M. le Président. — M. le Préfet n’a pas 
d’objection à présenter à cet amendement ? 


M. Navarre, rapporteur. —! Messieurs, je 
crois être l'interprète. de la Commission en 
vous déclarant qu’elle se rallie à l’amende- 
ment présenté par M. J. Caron. 


M. le Président. — Alors, je mets aux 
voix l’amendement de M. J. Caron. 


Cet amendement est adopté. 


M. Ernest Caron. — Messieurs, je viens 
traiter la question de la responsabilité du 
Conseil d'administration. 


Qui allez-vous désigner pour en faire partie? 


M. Ranson. — Nous y mettrons M. Er- 
nest Caron. 


M. Ernest Caron. — Je ne suis pas can- 
didat, mon cher collègue. 


J'imagine que vous voulez établir pour votre 
Conseil d'administration des responsabilités 
purement nominales ? 


Vous allez placer là, Messieurs, des gens 
qui, eux, n'auront aucun intérêt dans l'affaire. 


M. Chausse. — Il ÿ a des conseillers qui 
n’ont aucun intérêt dans les affaires qu’ils dis- 
cutent. 


M. Ernest Caron. — Nous, conseillers, 
nous avons une responsabilité morale et de 
conscience qui est, certes, infiniment supé- 
rieure aux responsabilités pécuniaires des 
affaires commerciales ou industrielles. 


Mais dans une administration où il ÿ a des 
maniements de deniers, où il y a des intérêts 
considérables d’engagés, où il y a des intérêts 
collectifs qui doivent vous toucher, il faut, 
pour gérer ces diverses catégories d'intérêts, 
des gens capables et qui présentent toutes les 
garanties. 


Or, Messieurs, aucun des membres du Con- 
seil d'administration n’aura d'intérêt dans 
l'affaire qu’ils auront à administrer. 


Eh bien, croyez-vous que.ceux qui n’ont 
pas d'intérêt dans une affaire lui donnent les 
mêmes soins qu'à leurs. affaires, particu- 
lières ? L | 

M. Armand Grébauval. —— Quel intérêt 
avez-vous dans les affaires de la Ville ? 


M. Brenot. — Ne défendez-vous pas avec 
le plus grand zèle les intérêts de la Ville 
devant la Commission des indemnités que vous 


. présidez ? 


M. Ernest Caron. — Je ne suis pas res- 
ponsable et, si la Commission fait une.faute, 
ses membres n’encourent aucune responsa- 
bilité, 

M. Brenot. — Votre responsabilité mo- 
rale vaut mieux qu’une responsabilité pécu- 
niaire. 


M. Ernest Caron. — Quand, dans une 
société industrielle ou commerciale, le Conseil 
d'administration est responsable, là responsa- 
bilité est à la fois morale et pécuniaire. 


M. Armand Grébauval. — Où avez- 
vous vu un Conseil d'administration respon- 
sable en dehors des délits ? 


M. Ernest Caron. — J'en ai vu beau- 
coup. 


M. Armand Grébauval. — Quand il y a 
escroquerie, 


M. Ernest Caron. — Pas du tout. 


Lorsque j'avais l'honneur d’être agréé, c’est 
à dire pendant plus de vingt ans, j'ai souvent 
plaidé dans des instances en responsabilité de 
membres de Conseils d'administration, notam- 
ment dans des procès intentés par des action- 
naires pour fautes commerciales ou de 
gestion. | 


M. Armand Grébauval. — Alors, si la. 
responsabilité est réelle, vous ne trouverez. 
pas d’administrateurs. 


M. Ernest Caron. — J'arrive à cette con- 
sidération. LG "HER 


rn de 


à 
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Si la responsabilité est effective, personne 
ne voudra encourir un tel risque pécuniaire, et, 
si vous trouvez des candidats, ce seront des 
gens pouvant encourir toutes les responsabili- 
tés, parce qu’ils n'auront pas la surface néces- 
saire pour les rendre effectives, et vous ne les 
choisirez pas. 


D'où je conclus que la responsabilité que 
vous voulez établir ne peut avoir de sanction, 
et c’est pour cela que je repousserai l’article 
qui tend à établir une responsabilité chimé- 
rique. 


M. Sauton. — J’ai demandé à la Commis- 
sion d'ajouter au projet cette clause qui éta- 
blit la responsabilité des membres du conseil 
d'administration. Je m'attendais un peu à 
l’objection qui vient de se produire. Je savais 
qu’on allait me dire : Dans les sociétés, la 
responsabilité des administrateurs est liée au 
sort de la société, puisqu'ils sont tenus d’a- 
voir un certain nombre d'actions. 


Les administrateurs de la régie directe 
semblaient, à ce point de vue, dans un état 
d’infériorité. 

J'ai voulu faire que ces administrateurs 
soient responsables dans une certaine me- 
sure... 


M. Alpy. — Il ne suffit pas de le dire, il 
faut une sanction. 


M. Sauton.— Parfaitement, il faut une 
sanction, et voici comment J'ai indiqué qu’elle 
pourrait être établie. Ce n’est d’ailleurs qu’une 
indication. 


On peut rémunérer très largement les ad- 
ministrateurs, mais à condition qu’ils gagnent 
leur argent. Ce ne doit pas être des sinécures 
grassement payées que les fonctions d’admi- 
nistrateurs. Je voudrais voir ceux-ci rémuné- 
rés en raison des services rendus. 


Nous pourrions dire à ces administrateurs : 
Nous vous rémunérerons très largement, mais 
ce sera à condition que le gaz soit à 16 cen- 
times,.comme dans la banlieue, et que la régie 
directe serve 17 millions au budget communal. 
Si pour arriver à ce dernier résultat le prix du 
gaz est supérieur à 16 centimes, votre rému- 
nération sera réduite dans des proportions 
que nous fixons. 


..M. Alpy. — Plus la Ville sera éclairée, 
plus les administrateurs seront éclairés. 


M. Ambroise Rendu. — Ils vous donne- 
ront un gaz moins bon. 


M. Sauton. — On suppose qu’on nous don- 
nera un gaz moins bon. 


Dans le projet de traité avec la société Cha- 
mon, on avait prévu des amendes qui auraient 
réduit d'autant les dividendes et qui auraient, 
par suite, entraîné les .actionnaires à obliger 
les administrateurs à fournir la Ville convena- 
blement. 

C'était une sanction; or, pour la régie, il 
faut aussi une sanction. Nous ne voulons pas 
qu’il en soit du monopole du gaz ce qu’il en 
est du monopole des allumettes qui est exploité 
par l'Etat. 


Nou savons que les allumettes sont détesta- 
bles. J'ai donc pensé qu’il fallait appliquer 
une sanction portant sur la rémunération du 
Conseil d'administration. Cette rémunération 
serait large, mais sujette à réduction en cas 
d'insuffisance dans le fonctionnement de la 
régie directe. 


Ce que nous avons voulu, c’est poser le prin- 
cipe de la responsabilité du Conseil d’adminis- 
tration. 


Je ne suis pas, pour ce qui me concerne, 
partisan de la régie. (Exclamations.) 


M:Alpy. — Comment ? Et vous la votez! 
Si vous êtes plusieurs dans le même cas... 


M. Navarre, rapporteur. — Thiers a éta- 
bli la République, et cependant il n’était pas 
républicain. 


M. Chausse. — Et M. Alpy lui-même a été 
fonctionnaire de la République. 


M. Alpy. — Je n’ai pas eu à accepter en 
1875 la République de 1903. 


M. Sauton. — M. Alpy me donne une nou- 
velle occasion d'expliquer pourquoi je vote la 
régie. | 

J'avoue qu’elle me donne quelques appré- 
hensions. (Exclamations.) 


Décidément, il est difficile de se faire com- 
prendre. 

Je répète que je considère l’autorisation qui 
serait donnée à la Ville. d'exploiter .en régie 
directe comme une arme excellente qui serait 
mise entre ses mains. La preuve qu’on la 
redoute, c’est que les partisans du statu 
quo, qui voudraient que le gaz soit concédé 
à nouveau comme il l’a été depuis cinquante 
ans à la Compagnie du gaz, se refusent à la 
conquête que ferait la Ville en ayant simple- 
ment le droit d'exploiter en régie directe, 
quitte à ne pas en user. 


D. 
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M. Alpy. — Parce qu’elle coûte plus cher 
et qu’elle fait moins bôn. 


M. Sauton. — Cela dépend des conditions 
auxquelles on serait obligé de traiter avec un 
concessionnaire, si la ville de Paris était 
obligée de passer sous ses fourches caudines. 


Pour que la régie directe soit une arme 
sérieuse, encore faut-il qu’elle puisse fonc- 
tionner dans de bonnes conditions, et c’est 
pour cela que je propose d'établir la respon- 
sabilité des membres du Conseil d’adminis- 
tration. Je veux qu’il soit bien établi que leur 
situation ne sera pas une sinécure. 


C’est pourquoi j'ai demandé l’addition à ce 
paragraphe du mot « responsable », de cette 
façon les administrateurs ne seront pas comme 
les employés qui peuvent commettre faute sur 
faute sans avoir rien à craindre. 


J’ai voulu une sanction et, si le mot dont je 
propose l'addition ne fait pas de bien, du 
moins il ne fera pas de mal. 


nouvelle manière de comprendre la loi: Si le 
gaz éclaire bien, nous ne dirons rien;,sil 
éclaire mal, nous mettons les administrateurs 
en pénitence et nous ne leur donnons.de ré- 
compenses que s'ils sont bien sages. Eh bien ! 
je ne peux pas suivre notre collègue Sauton,sur 
ce terraïn-là. 


_ D'autre part, je suis très curieux de çon- 
naître la nature et les limites de la responsa- 
bilité des administrateurs, car ou.leur respon- 
sabilité n’a pas de limite, ou elle en. a et, alors 
ilest plus nécessaire encore de dire où elle 
finit. | 


M. Chassaigne Goyon (ironiquement).— 
Vous êtes bien curieux. 


M. Berthaut. — Mais en ce moment nous 
ne discutons pas l’organisation ; nous sommes 
encore Sur le principe. | 


M. Caplain. — Je répète: Si cette respon- 
sabilité des administrateurs est. illimitée, 
dites-le ; si elle est limitée, fixez cette limite. 


M. Ambroise Rendu. — Qui sera juge? (Très bien ! — Bruit.) | 
M. Paul Brousse. — Vous serez le mau- M. Navarre, rapporteur. — Messieurs, | 
vais juge. l'initiative de cette responsabilité a été prise | 


M. Navarre, rapporteur. — C’est le Conseil 
municipal. 


M. Sauton. — A l'heure actuelle nous 
avons un service qui vérifie la pression et le 
pouvoir éclairant et dont le contrôle s'exerce 
sur la Compagnie du gaz. Ce service conti- 
nuera, sous l’autorité de M. le Préfet de la 
Seine, à fonctionner à l'égard de la régie 
directe. 


L'exploitation sera donc contrôlée comme 
le serait une société concessionnaire. 


Le service qui existe actuellement conti- 
nuera à fonctionner. 


C’est le règlement établi par le Conseil 
municipal qui frappera le Conseil d’adminis- 
tration. 


M. Ambroise Rendu. — Mais, au point 
de vue de la gestion, qui sera juge ? 


M. Sauton. — Je me suis expliqué à ce 
sujet. 


M. Caplain. — Je sais que la loi de 1867 
régit la responsabilité des conseils d’adminis- 
tration des sociétés financières. Or, M. Sauton 
apporte un nouveau système. Il dit : « Nous 
donnerons aux administrateurs un maximum 
de traitement et nous le diminuerons selon 
l'importance des fautes commises. » C’est une 


par M. Sauton dans la Commission; ce qu’il 
faut entendre par là il vient de le dire en 
termes explicites, je ne referai pas son dis- 
cours. Il est certain, d’ailleurs, que la disposi- 
tion du profit est un stimulant très appré- 
ciable. 


On à parlé d'intérêt pour les administra- 
teurs. 


M. Caplain. — Mais c’est la loi de 1867: À 


M. J. Caron. — La plupart des adminis- 
trateurs ont un cautionnement qui n’est pas 
sans importance et qui garantit la société 
contre une mauvaise gestion. 


M. Navarre, rapporteur. — D’après nous 
la privation de partie du traitement constitue- 
rait une sanction à la négligence que pourrait 
apporter dans l’exercice de ses fonctions un 
membre du Conseil d'administration. 


Je pense donc que cette responsabilité telle 
que l’a précisée M. Sauton peut être salutaire 
et que les membres du conseil d’administra- 
tion y verront un stimulant. | 


M. Duval-Arnould. — Vous dites que 
c'est une responsabilité d’un nouveau genre et 
qu’elle doit être considérée dans le sens que 


lui a donné M. Sauton; c’est peut-être bien in- 


suffisant pour un texte ? 


M. Navarre, rapporteur, — La Commis- 
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sion a adopté ce principe de responsabilité, elle 
le maintient. 


M. Duval-Arnould. — Ce n’est pas une 
responsabilité. 
M. le Président. — Je mets aux voix la 


première partie du paragraphe : 


:« La régie est administrée par un conseil 
responsable composé de douze membres, » 


Cette première partie est adoptée. 


La seconde partie est amendée comme suit 
par M. J. Caron : 


« Sept membres nommés par le Conseil 
municipal de la ville de Paris et cinq nommés 
par le Préfet de la Seine. » 


Cet amendement, mis aux voix, est adopté. 


_ En conséquence de ces votes, le paragraphe 
est ainsi fixé : 


« La régie est administrée par un Conseil 
responsable composé de douze membres : sept 
nommés par le Conseil municipal de la ville 
de Paris et cinq nommés par le Préfet de la 
Seine, 


M. le Président. — M. J. Caron a déposé 
en outre l’amendement suivant : 


: « Le Conseil 
« Délibère : 


« Le principe d’un cautionnement est ac- 
cepté par le Conseil comme sanction de la res- 
ponsabilité. 

« Signé: J. Caron. » 


M. Chausse. — Je ne crois pas nécessaire 
d'ajouter cette clause d’un cautionnement 
dans le projet que nous discutons. 


Si la nécessité nous en est démontrée quand 
nous ferons les règlements, nous verrons ; 
mais pour le moment écartons-le. 


M. Arthur Rozier. — Je demande le ren- 
voi à la Commission de l’amendement de M. J. 
Caron. 


M. le Président. — Je mets aux voix la 
prise en considération de l'amendement de 
M. J. Caron. 

Après une épreuve déclarée douteuse, il est 
procédé au vote par assis et levé. 


L’amendement n’est pas pris en considé- 
ration. 
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M. Caplain.— Je constate que nous avons 
voté le principe de la responsabilité illimitée 
des administrateurs et que nous ne leur de- 
mandons pas de cautionnement. 


M. le Président.— Il y a plusieurs amen- 
dements aux paragraphes suivants. Je pense 
que le Conseil voudra en renvoyer la dis- 
cussion à la prochaine séance. (Assentiment 
unanime.) 


La suite de la discussion est renvoyée à la 
prochaine séance. 


15. — Question de M. Félix Roussel au 
sujet de l'insertion dans les cahiers 
des charges de diverses adjudications 
des clauses relatives aux conditions du 
travail. — Renvoi à la Commission 
administrative spéciale d’une propo- 
sition du même conseiller. 


M. Félix Roussel. — Messieurs, dans la 
séance du 10 novembre 1903, nos collègues 
Chausse, Paris et Grébauval ont déposé des 
projets de délibération demandant l'insertion 
dans les cahiers des charges des adjudications 
dela ville de Paris des conditions du décret 
du 10 août 1899. 


Cette proposition a été renvoyée à cinq 
commissions au MOINS : 


La 1'°, la 2, la 4, la 5° et la Commission 
des adjudications. 


C’est assurément beaucoup, et je doute que 
le concours de bonnes volontés si multiples 
puisse aboutir à une solution rapide. 


Or, il va être procédé dans les premiers 
mois de 1904 à des adjudications importantes. 


Je pose donc à M. le Préfet la question sui- 
vante : 


Est-il disposé — comme c’est son droit — à 
prescrire l'insertion des clauses du décret du 
10 août 1899 dans les cahiers des charges des 
adjuéications pour toutes les impressions de 
la Préfecture de la Seine, de l’Assistance pu- 
blique, du Mont-de-piété et de l'Enseignement ? 


Et je pose la même question à M. le Préfet 
de police pour les impressions de la Préfecture 
de police. 


Le décret de 1899 est obligatoire pour l'Etat. 


. I est facultatif pour les départements et les 


communes, 
Je ne pense pas qu’il soit nécessaire d’une 
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longue étude pour que le Conseil municipal de 
Paris se prononce d’une façon affirmative sur 
cette question. 


Dans tous les cas, je pose la question à M. le 
Préfet, et je ne doute pas qu’il n’admette pour 
la ville de Paris et le département de la Seine 
le principe qui est en vigueur pour l'Etat. 


J'ajoute encore un mot. Les typographes 
parisiens, qui traversent une crise pénible, 
sont aujourd’hui contraints d’aller chercher du 
travail en banlieue. Cela entraine pour eux 
des dépenses de déplacement et de nourriture 
et ils touchent un salaire inférieur. 


Beaucoup d’adjudicataires qui ont un domi- 
cile à Paris font exécuter leurs travaux en 
banlieue. 


M. Chausse.— On n’est même pas certain 
qu'ils ne les fassent pas exécuter à l'étranger. 


M. Félix Roussel. — Il est inadmissible 
. que la ville de Paris ne leur impose pas dans 
les futurs cahiers des charges l’obligation de 
faire exécuter les travaux d'impression dans la 
ville de Paris même. 


Je dépose donc le projet de délibération sui- 
vant : 


« Le Conseil 
« Délibère . 


« Article premier. — L’Administration est 
invitée à insérer dans les cahiers des charges 
des impressions de la ville de Paris, à compter 
du 1° janvier 1904, les conditions du décret 
du 10 août 1899. 


« Art. 2. — Les travaux d'impression de la 
ville de Paris seront exécutés à Paris même. » 


M. le Préfet de la Seine. — Le Conseil 
a été en effet saisi d’une proposition relative 
à l'insertion des clauses et conditions du tra- 
vail dans les cahiers des charges de nos four- 
nitures d’imprimés. Mais, ainsi que M. Félix 
Roussel vient de le reconnaitre, de telles 
aifaires ne sauraient être retardées longtemps 
et, s’il fallait attendre l’avis dés nombreuses 
Commissions dont il vient d’énumérer la liste, 
nous risquerions de voir les adjudications re- 
tardées plus qu’il ne convient. 

J'ai donc pensé qu'il fallait agir vite et je 
constitue une Commission administrative 
chargée d'examiner la question de l'insertion 
des clauses et conditions du travail dans les 
cahiers des charges. J’ai l'intention de com- 


prendre dans cette Commission un certain 
nombre de membres du Conseil et j'invite le 
Conseil à vouloir bien les désigner sans re- 
tard. Je vous ai adressé aujourd’hui même un 
mémoire à ceteffet et je prie le Conseil de pro- 
céder au plus tôt à ces désignations, afin qu’il 
n’y ait pas de retard dans l’établissement des 
cahiers des charges. 


M. Félix Roussel. — Je prends acte des 
déclarations de M. le Préfet. 


La proposition de M. Félix Roussel est ren- 
voyée à la Commission administrative qui va 
être constituée. 


16. — Allocation de vacations aux 
membres ouvriers des Commissions 
mixtes. 


M. L. Achille. — J'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Vu sa délibération, en date du 23 novem- 
bre 1903, demandant que les conditions du 
travail prévues dans le décret du 10 août 
1899 soient appliquées aux marchés de four- 
nitures du magasin central du service du Ma- 
tériel de la Préfecture de la Seine; 


« Vu l’arrêté de M. le Préfet de la Seine du 
7 décembre 1903 constituant à cet effet trois 
Commissions mixtes de patrons et d'ouvriers 
pour la confection des effets et chaussures et 
les casquettes ; 


« Considérant que, par délibération du 
11 juillet 1900, le Conseil général à alloué une 
vacation de 10 francs par séance aux membres 
ouvriers des Commissions mixtes réunies dans 
l'intérêt du Département; 


« Sur la proposition de la 2° Commission, 


« Délibère : 


« Article premier. — Une vacation de 10 fr. 
par séance sera allouée à chaque membre ou- 
vrier des Commissions mixtes réunies dans 
l'intérêt de la ville de Paris. 


« Art. 2. — La dépense, évaluée à 1,000 fr., 
seraimputéesurlechap.38, articleunique/2. » 


Adopté (1903 ; C. 1051). 
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17. — Ouverture de crédit pour la pu- 
blication du catalogue des collections 
artistiques de la Ville de Paris. 


M. Quentin-Bauchart, au nom de Ja 
4 Commission. — Messieurs, nous vous pré- 
sentons aujourd'hui le catalogue de la section 
artistique du Palais des Beaux-arts de la Ville 
de Paris. Ce catalogue vient d’être terminé 
par les soins de M. Henri Lapauze, conserva- 
teur-adjoint dudit Palais, et nous avons l’hon- 
neur de vous en proposer la publication. 


Le travail de M. Lapauze comprend une 
préface donnant l’historique des collections 
dont la nomenclature détaillée qui la suit est 
accompagnée de renseignements biographiques 
sur les artistes. 


Nous ne saurons trop remercier son auteur 
de ce travail de haute valeur, qui lui fait le 
plus grand honneur, et qui sera consulté avec 
fruit aussi bien par les étrangers que par 
toutes les personnes qui s'intéressent à l’art à 
Paris. 

L’Administration s’est adressée pour l’im- 
pression à M. Motteroz, qui offre à en effec- 
tuer la publication moyennant le prix de 
800 francs pour le premier mille d’exem- 
plaires brochés, tirés sur le même papier et 
dans le même format 1n-18° que celui des ca- 
talogues du Luxembourg. 


Il y aurait ensuite lieu de prévoir environ 
100 francs pour frais supplémentaires occa- 
sionnés par des corrections et remaniements 
qui pourraient s’imposer éventuellement. 


Nous avons l’honneur, Messieurs, de vous 
proposer d'autoriser cette publication, qui sera 
faite sous la surveillance de M. Lapauze, et 
d'autoriser en même temps la vente dudit 
catalogue par l'intermédiaire des gardiens du 
Palais des Beaux-arts, au prix de 1 franc 
l’exemplaire, et moyennant une remise de 
0 fr. 10 c. par exemplaire vendu, ce qui por- 


ferait la dépense à 100 francs de plus, soit, 


au total, 1,000 francs. 

Cette dépense sera payée au moyen du cré- 
dit de 1,000 francs inscrit au budget ordinaire 
courant, chap. 13, art. 38 (Frais d'impression 
et de tirage de l’Inventaire des richesses artis- 
tiques de Paris). 

Les produits de la vente des exemplaires du 
catalogue seront versés à la Caisse municipale 
etinscrits en recette au budget municipal, 
pour être reversés chaque année au budget 
des Beaux-arts. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903 ; 2539). 


18. — Renvoi à l'Administration 
de diverses pétitions. 


M. Quentin-Bauchart, au nom de la 
4 Commission. — Je vous propose de ren- 
voyer à l'Administration les pétitions sui- 
vantes : 

De la Société des artistes décorateurs rela- 
tive à un projet d'exposition (1903 ; P. 2558); 

De la Société nationale pour la protection 
et la propagation des inventions françaises 


_sollicitant la concession du Petit-Palais pour 


y organiser une exposition des inventions 
nouvelles (1903; P. 2573); 


Communication du Comité du Salon d’au- 
tomne sollicitant la concession pour 1904 de 
locaux dans le Petit-Palais (1903; P. 2762); 

Pétition de M. Fannière, sculpteur, sollici- 
tant l'achat d’une de ses œuvres d’art (1903: 
P:27900): 


De M. Fannière, sculpteur, au sujet de l’ac- 
quisition d’un objet d'art par le musée Galliera 
(19037 P.12398) : 


De M. Imbert sollicitant l'acquisition de 
deux œuvres d'art (1903; P.2657); 


De M. de Saint-Maurice au sujet de l’orga- 
nisation dans les galeries du Petit-Palais d’une 
exposition du Théâtre (1903; P. 2683). 


Renvoyées à l'Administration. 


19. — Renvoi à l'Administration, avec 
avis favorable, d’une pétition de 
M’° Soyer sollicitant l’achat d’un ta- 
bleau de son mari « la Grève des 
forgerons ». 


M. Quentin-Bauchart. — Au nom de la 
4 Commission, Messieurs, je vous propose de 
renvoyer à l'Administration, avec avis favo- 
rable, une pétition de M° Soyer, qui sollicite 
l’achat d’un tableau de son mari : « la Grève 
des forgerons » (1903 ; p. 2574). 


M. V. Gelez. — En attendant qu’on fasse 
le tableau « les Forgerons de la grève ». 
(Rires.) 


M. Quentin - Bauchart, rapporteur — 
Tout le monde connaît ce tableau et sa va- 
leur, et nous le signalons à l'Administration. 


M. Berthaut.— Votez une subvention à la 
grève. (Nouveaux rires.) 


Le renvoi à l'Administration avec avis favo- 
rable est prononcé. 
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20. — Ordre du jour sur diverses 
pétitions. 


M. Quentin-Bauchart, au nom de la 
4e Commission. — Messieurs, je vous propose 
de passer à l’ordre du jour : 


1° Sur une pétition de la Société française 
d'éditions d’art sollicitant une souscription 
à une revue qu’elle vient de publier (1903 ; 
D2700). 


Il est de jurisprudence au Conseil de ne 
jamais souscrire aux publications périodi- 
ques. 


2° Sur une pétition de M. Gillet relative à 
l’organisation d’une exposition rétrospective 
des Salons {1903 ; P. 2889). 


L’ordre du Jour est prononcé sur ces deux 
pétitions. 


21. — Exécution d’un buste de Cousin. 


M. Quentin-Bauchart, au nom de la 4 
Commission. — Messieurs, vous avez décidé 
qu'un buste. serait élevé à Cousin, fondateur 
du musée Carnavalet. 


On avait parlé d’abord d’une dépense de 
3,000 francs ; elle a pu être ramenée à 2,000. 
Nous vous proposons d'approuver cette dé- 
pense et d’autoriser l'Administration à confier 
l’exécution artistique de ce buste à M. Jac- 
quot. 


Ces conclusions sont acceptées (1903 ; 2547). 


22. — Renvoi à l'Administration d’un 
projet d’apposition de deux inscrip- 
tions dans la cour Louis-XIV, à 
l'Hôtel de Ville. 


M. Quentin-Bauchart, au nom de la 
4e Commission. — L’Administration nous pro- 
pose d'autoriser l’apposition dans la cour 
Louis-XIV, à l'Hôtel de Ville, de deux inscrip- 
tions dues à l'initiative du Comité des inscrip- 
tions parisiennes. 


M. Marius Vachon nous ayant adressé ulté- 
rieurement une note par laquelle il revendique 
pour Pierre Chambige l’honneur attribué au 
Boccador, nous vous proposons de renvoyer 


cette proposition à l'Administration pour être 


transmise au Comité des inscriptions pari- 


siennes (1903; 2322). 


Ces conclusions sont adoptées. 


23. — Renvoi à la 4° Commission et à 
l'Administration d'une proposition 
de M. Hénaffe. 


M. Hénaffe. — Messieurs, depuis lappli- 
cation des récentes lois réglementant l’ensel- 
gnement primaire, les écoles de la périphérie 
sont particulièrement surchargées d'élèves. 


Certaines d’entre elles sont. trop petites, 
d’autres possèdent l’espace suffisant et leurs 
locaux pourraient être divisés de façon à per- 
mettre la création de nouvelles classes. Mais, 
en créant de nouvelles classes, il semble indis- 
pensable de créer de nouveaux emplois. 


Il nous parait cependant qu’il est facile 
d'établir un équilibre dans la population sco- 
laire de Paris au point de vue des élèves et des 
instituteurs. 


Pour des raisons économiques que vous 
connaissez tous, la population ouvrière a de- 
puis longtemps abandonné les arrondissements 
du centre pour aller habiter les quartiers de 
la périphérie. 


Il s'ensuit que les écoles communales du 
centre de Paris, qui recevaient, il y à vingt 
ans, un grand nombre d'enfants, sont bien 
moins fréquentées en ce moment. 


Il n’est pas difficile de remarquer que telles 
écoles situées dans le 14° arrondissement, par 
exemple, possèdent des classes où les enfants 
sont au nombre de 60 à 90, tandis que dans 
les arrondissements du centre les classes ne 
sont composées que de 30 élèves, et encore ne 
sont-elles pas toutes utilisées. 


On pourrait donc, à mon avis, remédier à 
cet état de choses en réunissant plusieurs 
classes là où les élèves seraient en très petit 
nombre et en affectant les instituteurs et les 
institutrices devenus disponibles aux arron- 
dissements surchargés d'élèves. 


Cela est d'autant plus facile que certaines. 
écoles du centre sont dans un état très défec- 
tueux au point de vue de l’hygiène et de la 
commodité. Ces modifications pourraient être 
réalisées sans que le budget de la Ville ait à 
en souffrir. 


. — 
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C’est pour ce motif que je dépose la pro- 
position suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« L’Administration est invitée à étudier : 


« 1° S'il n’y a pas lieu de déplacer certaines 
écoles, étant donné le déplacement de la popu- 
lation dans ces dernières années ; 


« 2° À fournir un mémoire sur l’état de 
commodité, d'hygiène et de salubrité des 
écoles de la ville de Paris ; 


« 3° À examiner dans ce mémoire s’il ny 
a pas lieu de procéder à la construction de 
nouvelles écoles, sans charges pour le budget 
et avec le seul produit de la vente des terrains 
sur lesquels sont construites certaines de ces 
écoles. » 


Le renvoi à la 4 Commission et à l’Admi- 
nistration est prononcé. 


24. — Allocation d’une subvention 
au Laboratoire de physiologie 
générale. 


M. Navarre, au nom de la 6° Commission. 
— Comme les années précédentes nous vous 
demandons de vouloir bien allouer une sub- 
vention de 2,000 franes au Laboratoire de 
physiologie générale de M. le docteur Gré- 
hant. 


Adopté (1903, P. 64). 


25. — Renvoi à la 4° Commission d'une 
pétition de | Association amicale des 
anciens élèves de la rue de Musset 
sollicitant une subvention. 


M. Evain. — J'ai l'honneur de déposer une 
pétition de l'Association amicale des anciens 
élèves de l’école communale 20, rue de Mus- 
set, sollicitant une subvention. 


Cette société vient de se fonder et elle a 
besoin de vos encouragements. Elle fonctionne 
très bien et je la recommande à la bienveil- 
lance de mes colligues. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


26. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
pétition de la Bibliothèque populaire 
d'Auteuil-Point-du-Jour sollicitant 
une subvention. 


M. Evain. — J'ai l'honneur de déposer une 
pétition de la Bibliothèque populaire d’Auteuil- 
Point-du-Jour sollicitant une subvention. Cette 
bibliothèque recevait autrefois une subvention 
de 2,000 francs. Or, bien que ses frais aug- 
mentent et que le nombre des lectures soit de 
plus en plus élevé, cette subvention a été 
réduite de 900 francs. Elle demande le réta- 
blissement de l’ancien chiffre. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


27. — Renvoi à la Commission du 
métropolitain d’une proposition de 
M. Adrien Oudin relative à la mo- 
dification du tracé de la ligne n° 8. 


M. Adrien Oudin. — Messieurs, à la äer- 
nière séance, mon collègue M. Quentin-Bau- 
chart à demandé au Conseil le renvoi à la Com- 
mission du métropolitain d’une proposition 
de variante de la ligne n° 8. 


Je ne veux pas combattre ce projet qui 
peut être conforme aux intérêts du 8° arron- 
dissement, mais je me demande pourquoi, dans 
le tracé qui nous a été proposé, M. Quentin- 
Bauchart est resté en si bon chemin, et je ne 
comprends pas pourquoi à la station de la 
place Saint-Augustin il bifurque au lieu de 
continuer la droite ligne. 


La variante de la ligne n° 8 que j’ai lhon- 
neur de vous proposer, et qui repose sur une 
considération d'intérêt général, pourrait avoir 
son point de départ à la Madeleine; le tracé 
suivraitla rue Tronchet, tournant sur la droite 
en prenant le boulevard Haussmann et le con- 
tinuerait en ligne absolument droite jusqu’à 
sa rencontre avec la rue: Drouot où la même 
ligne droite suivrait les grands boulevards 
sans aucun arrêt, la ligne n° 8 se soudant 
directement à celle projetée des grands boule- 
vards. 


Si la proposition de M. Quentin-Bauchart 
était admise, ma variante pourrait prendre sa 
naissance à Saint-Augustin et elle ne se com- 
poserait que d’une grande ligne droite allant 
directement de Saint-Augustin à la place de 
la République. 


Je n’ai pas besoin d'indiquer au Conseil 
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tout l’intérêt d’un ligne ainsi construite; les 
habitants des quartiers d'Auteuil et ceux de . 


la place de la République y trouveraient üne 
commodité qui n'existe pas avec les tracés 
actuels et tous les quartiers desservis par les 
grands boulevards ainsi que les 8° et 9*arron- 
dissements en reconnaîtront bien vite les 
avantages au point de vue de la célérité, puis- 


qu’il n’y aurait pas de changements de trains’ 


à effectuer place de l'Opéra pour traverser 
Paris. 


J’ai étudié la question au point de vue de la 
réalisation, et je suis convaincu, d’après mon 
examen, que le boulevard Haussmann n'offre 
aucune difficulté sérieuse, puisqu'on ne ren- 
contre ni égout, ni collecteur SOUS Sa nr 
et qu’il est prêt, dès maintenant, 
le Métropolitain. 


Pour le cas où la variante de M. Quentin- 
Bauchart ne serait pas adoptée, ma variante, 
partant de la place de la Madeleine, n’offrirait 
pas de difficultés, car la courbe du tournant 
de la rue Tronchet au boulevard Haussmann 
est absolument normale. 


Enfin, Messieurs, ce qui ralliera tous les 
suffrages du Conseil municipal, c’est que ma 
proposition présente l'immense avantage de 
supprimer lutilisation du troisième souter- 
rain de la station de la place de l'Opéra, Sans 
s’écarter de ce centre, 


La catastrophe récente que nous avons pro- 
fondément déplorée doit nous préoccuper assez 
pour qu'aucun d’entre nous ne saisisse pas 
l’occasion d’écarter un danger possible. 


Je dis à tous ceux qui, comme vous, sont 
soucieux de la sécurité des voyageurs : Que se 
passera-t-il, si jamais un accident survient 
dans le troisième souterrain de la place de 
l'Opéra à 96 marches au dessous du sol? 
L’affolement et la panique s’accroîtront en 
raison de la distance qui séparera les vic- 
times de l’air libre, qu’il viendront respirer. 
Et je me demande si l'Administration et la 
Compagnie ne partagent pas mes inquiétudes ? 


Si ma variante est adoptée, vous suppri- 
merez ainsi une cause de danger qui menace 
le voyageur; vous redonnerez un peu de 
confiance à la population parisienne. Mon 
projet n’a qu’un inconvénient; c’est l'abandon 
pour le transport des voyageurs d’une partie 
des travaux déjà faitssous la place de l'Opéra. 
Mais je crois qu’on peut utiliser très heureu- 
sement ce petit tronçon de voie pour l’établis- 
sement d’un garage et protéger des centaines 
d’existences humaines. 


Vous adopterez cette proposition, dont je 


recevoir * 


demande le renvoi d'urgence devant la Com- 
mission du métropolitain ainsi qu’à l’'Admi- 
nistration. 

J'ai confiance dans la décision du Conseil, 
car vous devez avoir comme moi le souci de 
couvrir votre responsabilité en envisageant 
un accident possible dont les conséquences 
sont fatalement redoutables. 


Je vous propose donc le projet de délibéra- 
tion suivant: 


« Le Conseil 
« Délibère 


« La ligne métropolitaine n° 8 empruntera 
le parcours suivant : à partir de la Madeleine 
ou de Saint-Augustin soit en passant par Ja 
rue Tronchet, soit directement par le boule- 
vard Haussmann depuis Saint-Augustin ou 
l'intersection de la rue Tronchet, et continuera 
en ligne droite jusqu’à l'intersection des bou- 
levards et de la rue Drouot. 


« Les stations peuvent être: 


« 1° La Madeleine ou Saint-Augustin; 
« 2° La rue Tronchet (Opéra); 
« 3° La rue Drouot. 


« Signé : Adrien Oudin, Gaston Mery, Levée, 
Georges Girou, Barillier. » 


M. Gaston Mery. — Je m'associe à la 
proposition de mon collègue et ami M. Oudin 
et je profite de l’occasion pour rappeler au 
Conseil municipal que le Conseil général de 
la Seine a voté, sur l'emprunt des grands 
travaux, une somme de 7 millions à titre de 
subvention pour l’achèvement du boulevard 
Haussmann. Peut-être la Commission trou- 
vera-t-elle là un argument de plus en faveur 
de la prise en considération du projet de va- 
riante de la ligne n° 8 présenté par M. Oudin. 


La proposition de M. Adrien Oudin est ren- 
voyée à la Commission du métropolitain. 


28. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Dausset relative 
au pavage en bois de la rue des F'illes- 
du-Calvaire. 


M. Dausset. — La rue des Filles-du-Cal- 
vaire, en raison de l’encombrement et du dé- 
faut d’aboutissement au boulevard de la rue 
des Archives, donne passage à un nombre 
considérable de voitures. 


has 


PROCÈS-VERBAL DU. 7° DÉCEMBRE 1903 914 


En conséquence, les secousses et le bruit des 
véhicules sont intenses et gènent considéra: 
blement les commerçants et industriels rive- 
rains. 

Aussi le pavage en boïs de la rue des Filles- 
du-Calvaire est-il indispensable. Les com- 
merçants intéressés sont d’ailleurs disposés à 
consentir une partie des frais. 

J'ai done l’honneur de déposer la proposi- 
tion suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 

« Le pavage en bois de la rue des Filles-du- 
Calvaire sera compris et exécuté dans le pro- 
chain plan de campagne. 

« Signé : Dausset. » 


Renvoyée à la 3° Commission. 


29. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Dausset relative 
au pavage en bois du boulevard du 
Temple. 


M. Dausset, — Les grands boulevards 
compris entre la Madeleine et la place de la 
République sont pavés en bois. 

Il y à donc une raison de pure équité à ce 
que l’autre partie de ces grandes voies, s’éten- 
dant de la place de la République à la Bas- 
tille, soit également pourvue du pavage en 
bois. 

Le mouvement des voitures et des piétons 
est dans cette section très important, non seu- 
lement parce qu’elle conduit aux gares de 
Lyon et d'Orléans, mais encore parce qu'elle 
est le débouché de la rue des Filies-du-Cal- 
vaire, qui elle-même sert de passage au ca- 
mionnage des industriels du quartier des En- 
fants-Rouges. 


En outre elle compte plusieurs grands cafés, 
le théâtre Déjazet et mène au Cirque d'Hiver. 


. En conséquence, j’ai l'honneur de déposer la 
proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« Le pavage en bois du boulevard du Tem- 


ple sera compris et exécuté dans le prochain 


lan de campagne. 
c BE « Signé : Dausset. » 


Renvoyée à la 3° Commission. 


80. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Ranson relative à la réparation 
des toitures du gymnase municipal 
de la rue Huyghens. 


M. Ranson. — La toiture du gymnase 
municipal de la rue Huyghens (14*arrondisse- 
ment) est en Si mauvais état que la pluie y 
pénètre comme à ciel ouvert. 


Indépendamment du grave inconvénient qui 
en résulte à cette saison où l’établissement est 
occupé journellement soit par les élèves des 
écoles, soit par des sociétés, des réunions ou 
des fêtes de bienfaisance, j’appellerai votre 
attention sur les réels dangers auxquels on 
exposerait les élèves en laissant mouiller plus 
longtemps les agrès et appareils destinés aux 
exercices de gymnastique. 


J'ai honneur, en conséquence, de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée. à faire pro- 
céder de toute urgence à la réparation des 
toitures du gymnase municipal de la rue 
Huyghens (14° arrondissement). 


« Signé : Ranson. » 


Je demande que cette proposition soit rap- 
portée d'urgence. 


Renvoyée à la 3° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


* 


81. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Ranson tendant à 
l’asphaltage de partie de l'avenue de 
l'Observatoire. 


M. Ranson. — L’empierrement de l’ave- 
nue de l'Observatoire, entre la grille de cet 
établissement et la rue Denfert-Rochereau, est 
en très mauvais état et sa réfection s’impose 
à brève échéance. Ce pavage serait avantageu- 
sement remplacé par l’asphalte, dont l’entre- 
tien serait moins coûteux et qui remplit les 


mêmes conditions au point de vue de l’inso- 
norité. 
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J'ai l'honneur, en conséquence, de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Le convertissement en asphalte de l’em- 
pierrement de la partie de l’avenue de l’Obser- 
vatoire comprise entre cet établissement et la 
rue Denfert-Rochereau sera compris dans le 
prochain plan de campagne. 


« Signé : Ranson. » 


Renvoyée à la 3° Commission. 


32. — Renvoi à la 3%Commission d’une 
proposition de M. Ranson relative à 
l'éclairage de l’avenue du Maine et 
du boulevard Edgar-Quinet sous le 
viaduc du chemin de fer de l'Ouest. 


M: Ranson. — J'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que l'éclairage des parties de 
l'avenue du Maine et du boulevard Edgar- 
Quinet situées sous le viaduc du chemin de 
fer de l'Ouest est insuffisant et constitue un 
état de choses regrettable au point de vue de 
la commodité et même de la sécurité des 
passants, 


« Délibère : 


« Il y a lieu d'augmenter d'urgence l’éclai- 
rage dont il s’agit, soit en multipliant le 
nombre des appareils, soit en renforçant le 
pouvoir éclairant de ceux qui s’y trouvent 
déjà installés. 

« Signé : Ranson. » 


: Renvoyée à la 3° Commission. 


33. — Renvoi à la 4 Commission d’une 
pétition de l'Association des étudiants 
sollicitant le rétablissement de sa 
subvention. 


M. Henri Rousselle. — J'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau du Conseil une pétition 
de M. le président de l’Association des étu- 
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diants de Paris qui sollicite le rétablissement 
de la subvention qui était autrefois allouée à 
cette association. J’appuie très volontiers la 
requête de M. le président, et je la recom- 
mande tout particulièrement à la bienveil- 
lance de mes collègues de la 4° Commission. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


34. — Renvoi à la 5° Commission d’une 
pétition de M. le docteur Barier sol- 
licitant une subvention pour le labo- 
ratoire de l'hôpital de la Pitié. 


M. Henri Rousselle. — J'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau du Conseil une proposi- 
tion de M. le docteur Barier, médecin chef de 
service à l'hôpital de la Pitié, et j'en demande 
le renvoi à la 5° Commission. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


35. — Renvoi à l'Administration et à 
la 4 Commission d’une proposition 
de MM. Pierre Morel et Colly tendant 
à allouer une subvention supplémen- 

- taire à la bibliothèque populaire libre 
du 12° arrondissement. 


M. Pierre Morel. — J'ai l'honneur de dé- 
poser sur le bureau du Conseil une pétition 
du bureau de la bibliothèque populaire libre 
du 12° arrondissement demandant l’allocation 
d’une subvention supplémentaire. Cette biblio- 
thèque rend de très grands services à la popu- 
lation. Je joins à cette pétition un état du 
mouvement des livres pendant le courant de 
l’année 1903. Cette bibliothèque est une des 
plus anciennes de Paris, elle remonte à 1876, 
et son fonctionnement dépend de votre sub- 
vention. Vous ne voudrez pas être la cause 
de sa fermeture. J’ose espérer que M. le rap- 
porteur du crédit des bibliothèques populaires 
voudra bien donner une suite favorable à la 
proposition que je dépose au nom de mon 


collègue Colly et au mien : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« Un supplément de 500 francs pour l’exer- 


cice 1903 sera accordé à la bibliothèque popu- 
laire libre du 12° arrondissement, et le crédit 
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de 2,000 francs alloué antérieurement à cette 
bibliothèque sera inscrit à nouveau au budget 
de 1904. 

« Signé : Pierre Morel, Colly. » 


Je demande le renvoi à l’Administration 
et à la 4° Commission. 


Renvoyée à l'Administration et à la 4° Com- 
mission. 


36. — Renvoi à la Commission des 
logements à bon marché d’une propo- 
sition de M. Pierre Morel tendant à 
la construction d’un groupe d’habi- 
tations à bon marché sur une partie 
des terrains de l’ancien hôpital Trous- 
seau. 


M. Pierre Morel. — J’ai l'honneur de dé- 
poser sur le bureau du Conseil la proposition 
suivante : 


« Le Conseil 


« Considérant que le Conseil municipal, 
après s'être rendu compte des efforts faits 
dans certaines grandes villes d'Europe, et 
particulièrement à Londres, en faveur de 
l'hygiène des habitations ouvrières, a pour 
devoir d'étudier ce grave problème et de met- 
tre enfin en pratique les idées de progrès qui 
ont toujours prévalu à l'Hôtel de Ville; 

« Considérant que l'hygiène de l'habitation 
est une question primordiale, tant au point de 
vue de la prophylaxie des maladies qui frap- 
pent aujourd'hui la masse populaire qu’au 
point de vue de l’amélioration du sortdes tra- 
vailleurs, 


« Délibère : 


« Il sera construit, sur une partie des (ter- 
rains de Trousseau, un groupe d'habitations 
ouvrières à bon marché. 


« Signé : Pierre Morel. » 


Je demande le renvoi de ma proposition à 
la Commission des logements à bon marché. 


Renvoyée à la Commission des logements 
à bon marché. 


37. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de Mme Bianconi. 


M. Pierre Morel. — Messieurs, j'ai l’hon- 


neur de déposer sur le bureau du Conseil une 
pétition de Mme Bianconi, institutrice, qui 
sollicite une subvention. 


Cette institutrice à été très longtemps ma- 
lade, elle est chargée de famille et mérite la 
faveur qu’elle sollicite. 


Signé : Pierre Morel. 
Je demande le renvoi à l'Administration. 


Renvoyée à l’Administration. 


88. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Pierre Morel ten- 
dant à la création d’un cours pro- 
fessionnel à l’école communale de la 
rue de Charenton. 


M. Pierre Morel. — Messieurs, j'ai l’hon- 
neur de déposer sur le bureau du Conseil la 
proposition suivante : 


« Le Conseil 


« Considérant qu’il y a lieu de développer 
la création des cours professionnels dans nos 
écoles ; 


Considérant que, sur 109 élèves interrogés 
dans les trois premières classes de garçons de 
l’école communale de la rue de Charenton, 
70 se destinent à des métiers parmi lesquels 
les mécaniciens et les ébénistes tiennent la 
plus grande place (21 ébénistes ou menuisiers 
et 31 mécaniciens); que les autres veulent être 
scupteurs sur bois, dessinateurs, monteurs en 
bronze, tapissiers, etc., 


« Délibère : 
« Un cours professionnel sera créé à l’école 
communale de la rue de Charenton. 
« Signé : Pierre Morel. » 


Renvoyée à l'Administration. 


39. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Pierre Morel rela- 
tive aux cours de chant à l’école 
communale de garçons de la rue 
d'Aligre. 


M. Pierre Morel. — Messieurs, j'ai 
l’honneur de déposer sur le bureau du Conseil 
la proposition suivante : 


« Considérant qu’à l’école communale de la 
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rue d’Aligre un certain nombre de classes ne 
voient jamais le professeur de chant; que 
d’autres classes ne font qu’une demi-heure de 
chant par semaine, 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Il sera affecté trois heures de chant de 
plus par semaine à l’école communale de gar- 
çons de la rue d’Aligre. 


« Signé : Pierre Morel. » 


Je demande le renvoi à l'Administration. 


Renvoyée à l'Administration. 


40. — Renvoi à l'Administration d'une 
proposition de M. Lajarrige tendant 
à couvrir une partie du canal Saint- 
Denis pour y installer un square. 


M. Lajarrige. — Messieurs, à la date du 
17 juin dernier je déposais une proposition 
tendant à la création d’un square dans le quar- 
tier du Pont-de-Flandre, devant servir de 
jardin public. 


Voici ce que je disais à cette époque: 


« Messieurs, pour répondre aux désirs qui 
m'ont été exprimés par tous les habitants du 
quartier du Pont-de-Flandre, j'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau du Conseil municipal la 
proposition suivante, ayant trait à la création 
d’un square dans ce quartier : 


« Le Conseil, 


« Considérant qu'aucune place publique ni 
lieu de promenade ne se trouve situé dans le 
quartier du Pont-de-Flandre; 


«Considérant que divers emplacements 
sont situés favorablement pour la création 
d’un square; 


« Considérant que, pour réaliser ce projet, 
il s'agirait d'effectuer des travaux concernant 
la possibilité de couvrir la partie du canal qui 
se trouve actuellement découverte entre le 
pont de la rue de Flandre et le pont en pierre 
du chemin de fer de l’Est, ou encore la partie 
du canal de Saint-Denis située entre la pre- 
mière écluse et le pont de la rue de Flandre; 


« Considérant que, tout en ménageant les 
intérêts de la batellerie au-dessous de cette 


couverture, on peut au-dessus y créer un lieu 
de promenade; Ç 


« Considérant que, vu l’agglomération tou- 


jours croissante de ce quartier, la population 


se trouve privée de tout lieu de promenade 
où le sair, après le travail, le père et la mère 
de famille puissent emmener les enfants s’é- 


battre et eux-mêmes goûter un peu de repos. 


et respirer plus à l’aise pour se délasser des 
fatigues de la journée; 


« Considérant que l’éloignement du parc des 
Buttes-Chaumont retient les habitants dans 
leurs logements respectifs où, bien souvent, 
ils manquent d’air et où les enfants ne peu- 
vent rester continuellement sans que leur état 
de santé ne soit gravement compromis; 


« Considérant qu’il y a nécessité et urgence 
à ce qu'un square public soit créé dans le 
quartier, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à étudier 
dans le plus bref délai possible les projets 
énoncés plus haut pour couvrir une des deux 
parties du canal désignées et à choisir l’em- 
placement qui serait le plus propice et dont 
les travaux seraient le moins coûteux. 


« Signé : Lajarrige. » 


Cette proposition fut renvoyée à l'Adminis- 
tration. 


J'ai donc l’honneur, sans insister davantage, 
d'inviter à nouveau l'Administration à étudier 
ce projet le plus tôt possible, conformément 
au désir que j'ai manifesté au nom des habi- 
tants de mon quartier, et dans ces conditions 
je dépose le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à étudier 
dans le plus bref délai la couverture d’une 
partie du canal Saint-Denis dans les condi- 
tions prévues par la proposition faite à ce 
sujet dans la séance du 17 juin, et à y installer 
un square devant servir de jardin public. 


rc Signé : Lajarrige. » 


Je demande le renvoi de ma proposition à 
l'Administration. 


Renvoyée à l'Administration. 


Re 
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41. — Renvoi à l'Administration et à la 
3° Commission d’une proposition de 
M. Poiry concernant la titularisation 
des ouvriers de l'usine municipale de 
fabrication de pavés de bois de Javel. 


M. Poiry. — Messieurs, la proposition de 
notre collègue M. Chérioux, adoptée par le 
Conseil municipal, demandant la titularisa- 
tion de tous les ouvriers de l’usine municipale 
de fabrication de pavés de bois de Javel ayant 
quatre années de service, n’a reçu qu’en partie 
satisfaction. 


Il en a été nommé un certain nombre parmi 
le personnel, mais il en reste encore beaucoup 
à qui l’on doit, pour être juste, donner satis- 
faction, car ils ont, comme le demande le rè- 
glement, accompli le stage de temps demandé 
comme auxiliaire permanent. 


C’est pour cela, Messieurs, que je dépose sur 
le bureau du Conseil municipal la proposition 
suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant qu’il serait de mauvaise ad- 
ministration d'agir de manière différente à 
l'égard des ouvriers d’une même usine et ap- 
partenant à une même administration; 


« Considérant que seule une cohésion 
constanté du personnel peut donner de bons 
résultats ; 


« Considérant qu’en le traitant sur le même 
pied de salaire, comme le règlement l’indique, 


il doit en résulter tous les avantages recher- 


chés en pareil cas, 


« Délibère : 


« Pour compléter la proposition de notre 
collègue M. Chérioux concernant les ouvriers 
de l’usine municipale de fabrication de pavés 
de Javel, à l'avenir, tous les ouvriers qui 
comptent actuellement quatre années de pré- 
señce à l'usine seront titularisés. 


« Signé : Poiry. » 


Je demande le renvoi de ma proposition à 
l'Administration et à la 3° Commission. 


Renvoyée à la 3° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


42. — Propositions. 


M. Henri Galli. — Messieurs, j'ai l’hon- 
neur de vous rappeler qu’en 1901, sur ma 
proposition, vous avez pris une décision en 
vertu de laquelle, chaque fois qu'il s’agit de 
taxes ou de réglementations, aucune Commis- 
sion ne doit se prononcer avant d'avoir en- 
‘tendu les syndicats intéressés. 


Aujourd’hui le Conseil est saisi de pétitions 
relatives à l’abaissement du prix de l’électri- 
cité. Nous demandons que les intéressés soient 
entendus. 


Le Conseil votera donc, nous n’en doutons 
pas, la proposition suivante : 


« Le Conseil 

« Délibère : 
« La 1'° Commission entendra, avant toute 
délibération sur les concessions d'électricité, 


les représentants du syndicat des consomma- 
teurs d'électricité. 


« Signé : Henri Galli. » 


Je demande le renvoi de cette proposition à 
à la 1'e Commission. 


Renvoyée à la 1° Commission. 


M. Armand Grébauval. -— J'ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Vu la proposition (C. 675 ; 1903) du 10 juil- 
let 1903, déposée par M, Armand Grébauval, 
pour remise en état des trottoirs et caniveaux 
de la rue du Rhin; 


.< Vu la note de M. le directeur administra- 
tif des Travaux du 11 septembre 1903 ; 


« Considérant que, si les trottoirs et bor- 
dures ont été restaurés, le pavage des cani- 
veaux à été fait sur sable, laissant les joints 
trop espacés, et vu la déclivité, 


« Délibère : 


« [? entrepreneur sera astreint à refaire le 
pavage des caniveaux, rue du Rhin, sur mor- 
tier et avec jointoyage scrupuleux. 


« Signé: Armand Grébauval. » 


Renvoyée à l'Administration. 
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M. Armand Grébauval.— J'ai l’honneur 
de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« Il sera édifié un urinoir couvert (à trois 


stalles) rue Rébeval, angle des rues Pradier et 
de l’Equerre. 


« Signé : Armand Grébauval. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Armand Grébauval. — J'ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Vu la déclivité, l’inefficacité du sablage, 
l'intensité de la circulation, 


« Délibère : 


« Il y à lieu de remplacer au pare des 
Buttes-Chaumont le pavage en bois de la tra- 
verse Fessart—Secrétan par un pavage en grès 
de l’Yvette. 


« Signé : Armand Grébauval. » 


Renvoyée à l'Administration et à la 3° Com- 
mission. 


M. Armand Grébauval. — J’ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Sera poursuivie d'urgence l’opération du 
relevé à bout du boulevard de La Villette. 


« Signé : Armand Grébauval. » 
Renvoyée à l'Administration. 


M. Armand Grébauval. — J'ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Vu la délibération du 13 novembre 1903 
et le procès-verbal de la séance, 
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« Délibère : 


« Il sera procédé au goudronnage de. la 


chaussée empierrée avenue de Laumière. 


« Signé : Armand Grébauval. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Colly. — Messieurs, j’ai l’honneur de 
déposer sur le bureau du Conseil la proposition 
suivante, dont je demande lé renvoi à la 
5° Commission : 


« Le Conseil, 
« Considérant : 


« 1° Que les certificats délivrés par les mé- 
decins des hôpitaux qui ont soigné les blessés 
trouvent plus de créance devant les tribunaux 
dans le réglement des indemnités dues aux 
victimes ; 

2° Que les blessés n’ont pas toujours la 
somme demandée par l’Administration des 
hôpitaux pour l'obtention desdits certificats, 


« Délibère : 


« Il sera délivré gratuitement un certificat 
de blessures aux bléssés qui auront été so1- 
gnés dans les hôpitaux et qui, par leur situa- 
tion, ne peuvent le payer. 


« Signé : Colly, Alfred Moreau, J. Weber, 
Chausse, Arthur Rozier, Lajarrige, Marsou- 
lan, Poiry, Pierre Morel, Ranvier, Landrin, 
Ernest Moreau. » 


Renvoyée à la 5° Commission. 


M. Dubuc. — J'ai l'honneur de déposer la 
proposition suivante : 


« Le Conseil 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à compren- 
dre dans le plan de campagne de 1904 : 


« 1° Le convertissement du pavage en pierre 
en pavés de bois dans la partie de la rue Saint- 
Martin comprise entre les rues Réaumur et 
de Turbigo ; 


« 2° Le convertissement en asphalte du pa- 
vage en pierre de la rue Saint-Martin, entre 
les rues Réaumur et Greneta ; 
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« 3° Le convertissément en pavage en bois 
du pavage en pierre de la rue des Vertus aux 
abords de l’école de cette rue. 


« Signé : Dubuc. » 


Renvoyée à l'Administration. 


43. — Pétitions. 


Sont déposées les pétitions suivantes : 


Par M. le Président : 


De MM. Berger-Levrault et C°, éditeurs, 
sollicitant une souscription à l'ouvrage « la 
Télégraphie sans fil et les ondes électriques ». 


Renvoyée à la 4 Commission. 

De la Ligue française de l’enseignement sol- 
licitant le renouvellement de sa subvention. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

Du Comité de direction de l’Exposition des 


primitifs français sollicitant une subvention 
de la ville de Paris. 


. Renvoyée à la 4° Commission. 


De M. Toni Mathieu, au nom du Bureau 
d'échange international des enfants et des 
jeunes gens pour l'étude des langues étran- 
gères, sollicitant une subvention en faveur de 
cette œuvre. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


De M. Luiz Gomès demandant que les trans- 
atlantiques fassent escale à Cadix. 


Par M. Adolphe Chérioux : 


De M. Pister relative à sa demande de con- 
cession de l'emplacement du cirque des 
Champs-Elysées. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Ballière : 


Des habitants de la butte Montmartre de- 
mandant l'élargissement de la rue de La 
Barre. 


Renvoyée à l'Administration. 


Des patrons de lavoir relative à la franchise 
d'octroi en leur faveur. 


Renvoyée à l'Administration. 


D'habitants du 18° arrondissement deman- 
dant la reprise des travaux de l’église Saint- 
Pierre-de-Montmartre. | 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Chausse : 
- De Mme Chapsal sollicitant un emploi d’ou- 
vrière à l’Assistance publique. 

Renvoyée à l'Administration. 

De Mme Lhomme, veuve d’un rédacteur de 


la Préfecture de la Seine, sollicitant un se- 
Cours. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Armand Grébauval : 


De la Société de secours mutuels des gardes 
des promenades de la ville de Paris soumet- 
tant son compte rendu moral et financier. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


De M. Vannesson sollicitant un emploi. 
Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Ballière : 


De M. Bougron sollicitant une diminution 
de loyer pour un terrain communal dont il 
est locataire. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


Par M. V. Gelez : 

De M. Bouchet sollicitant un emploi dans 
l'administration de l’Octroi. 

Renvoyée à l'Administration. 


- Par M. Marsoulan : 


De M. Caron sollicitant un emploi de ba- 
layeur. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Mossot : 


De Mme Darras, veuve d’un aide-géomètre, 
sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De Mme Nicolas, ancienne balayeuse, solli- 
citant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 
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De la Société amicale des piqueurs et des 
aïdes-géomêtres relative à la situation des 
aides-géomètres. 


Renvoyée à la Commission du personnel. 


Par M. Alfred Moreau : 
: De la Fédération des cuits et peaux sollici- 
tant une subvention. 

Renvoyée au Bureau. 


Par M. Pugliesi-Conti : 

De M. Pournell sollicitant une place au 
marché du cours là Reine. 

Renvoyée à l'Administration. 

De Mme Périn sollicitant la concession 
d’une baraque. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Caplain : 

De Mme Nebr, ouvrière balayeuse, sollici- 
tant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Poulain sollicitant un emploi de can- 
tonnier. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. le Président : 

De M. Lavenèse relative. à lPenlèvement et 
au traitement des ordures ménagères. 

Renvoyée à la 3° Commission. 


Par M. Opportun : 


De Mme veuve Alliaume sollicitant l’'obten- 
tion d’une médaille de marchande des quatre 
saisons. 


Renvoyée à l'Administration. 

DeM. Létang, sollicitant un secours d’études 
en faveur de sou fils. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Sohier : 


De M. Bachmann sollicitant un secours 
d’études en faveur de Mme Bachmann, élève 
sage-femme. 


Renvoyée à la 5° Commission. 
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Par M. le Président : 
De M Fortier sollicitant l'achat pour les 
écoles de ses herbiers artificiels. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De MM. Dujarric et Cie, éditeurs, sollicitant 


une souscription à deux ouvrages qu'ils vien- 
nent de publier. 


Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Lallier relative à l’'Œuvre du foyer 
pour tous. WA 

Renvoyée à la 5° Commission. 

Du Congrès colonial de 1904 sollicitant une 
subvention, 

Renvoyée à la 4 Commission. 

De M. Dagoury relative à la Maison de tra- 
vail pour le département de la Seine. 

Renvoyée à la 5° Commission. : 

De M. Feuneuille, architecte, sollicitant 
une réduction d’une somme due par Mme 


Lelierre, propriétaire, à la Compagnie des 
eaux. 


Renvoyée à la 1'° Commission. 

De M. Julitte sollicitant un secours. d’études 
en faveur de son fils. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Carlier relative à la fumée des chemi- 
nées. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Marsoulan : 
De M. Remy sollicitant un emploi d’inspec- 
teur à la Compagnie du métropolitain. 
Renvoyée à l'Administration. 
_ De M. Remy sollicitant un emploi d’inspec- 


teur dans le service électrique de la ville de 
Paris. 


Renvoyée à l’Administration. 


Par M. Ernest Moreau : 


De la Fédération des chauffeurs-conduc- 
teurs-mécaniciens sollicitant une subvention. 


Renvoyée à la Commission des bureaux de 


placement. 


De M. Pascal sollicitant un secours d’études 
en faveur de son fils. 


 Renvoyée à l'Administration. 
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De M. Obéron, employé au Nettoiement, 
relative à sa situation. 


 Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Lajarrige : 

De M. Têteblanche sollicitant un emploi de 
jardinier. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Guyonnard sollicitant un emploi de 
balayeur. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Piperaud : 

De M. Leroy sollicitant un emploi au Mont- 
de-piété. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Rapin sollicitant un emploi de paveur. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Paris : 


De divers habitants du boulevard de La 
Villette relative aux affiches recouvrant les 
parties vitrées des stations aériennes du 
Métropolitain. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. le Président : 


De la Commission administrative de la 
Bourse du travail soumettant son projet de 
budget de la Bourse du travail pour 1904. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Henri Galli : 


De la Jeunesse du 4° arrondissement solli- 
citant l'autorisation d'établir un stand à 
l’école rue Geoffroy-l’Asnier. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Poiry : 


De M. Besseau sollicitant un secours. 
Renvoyée à la 2° Commission. 


D'ouvriers de l’usine de pavés de Javel rela- 
tive à leur situation. 

Renvoyée à l'Administration et à la 3° Com- 
mission. 1 | 
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De Mme Kleinrichard, institutrice, sollici- 
tant ua secours. | 


Renvoyée à la 4° Commission. 
De divers sollicitant la location d’un im- 


meuble communal pour y installer un refuge 
dénommé « Maison de l’ouvrière ». 


Renvoyée à l'Administration. 


Par MM. Lajarrige et Arthur Rozier : 


Des délégués des Chambres syndicales ou- 
vrières transmettant un ordre du jour voté 
dans une réunion du 4 novembre et relatif à 
l'importation des viandes dans Paris. 


Renyvoyée à la 2° Commission. 


Par M. le Président : 


D’habitants des 7°, 8, 16° et 172 arrondisse- 
ments demandant l’établissement par la Com- 
pagnie des tramways sud d’un bureau-abri 
sur l’un des refuges de la place de l’Alma. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


Par M. Roger Lambelin : 


Du Comité des fêtes du quartier des Inva- 
lides demandant le maintien du statu quo sur 
PEsplanade des Invalides. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


Par M. Pannelier : 

De Mme Leprat sollicitant le placement 
dans un internat primaire de son fils. 

Renvoyée à l’Administration. 

De M. Millet sollicitant un emploi de ba- 
layeur. 

Renvoyée à l'Administration. 


De M. Forestier sollicitant un secours d’é- 
tudes. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


De M. Ploquin sollicitant un secours. 
Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Hénaffe : 


De M. Degoud renouvelant sa demande 
d'emploi aux Etuves municipales. 


. Renvoyée à l'Administration. 
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: De M. Josset sollicitant un secours d’études 
en faveur de son fils, élève à l’école J.-B.-Say. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. le Président : 


De M. Lachaize exposant une réclamation 
relative à un trottoir exécuté au droit de sa 
propriété. 


,-Renvoyée à la 3° Commission. 


44. — Affaires diverses. 


Le Conseil prend ensuite les délibérations 
relatives aux objets suivants, conformément 
aux conclusions présentées par les rapporteurs 
ci-après désignés : 


Ouverture d’un crédit complémentaire au 
chap. 4, art. 16, Imprimerie municipale (1908, 
C. 1052; M. Bellan, rapporteur). 


Acceptation de l’offre de Mme Caméré de 
deux œuvres du sculpteur. Injalbert (1903, 
2459).— Attribution d'œuvres d'art à diverses 


mairies de Paris (1903, 2578 ; M. Quentin- 
Bauchart, rapporteur). 


45.— Fixation de la date dela prochaine 
séance. 


M. le Président. — A quel jour, Mes- 
sieurs, voulez-vous fixer votre prochaine 
séanne ? 


Voix nombreuses. — Vendredi! 


M. Landrin. — Il faudrait indiquer que la 
séance commencera à trois heures précises. 


M. le Président. — C’est entendu; la 
prochaine séance aura lieu vendredi 11. dé- 
cembre, à trois heures précises. 


La séance est levée à sept heures quinze 
minutes. 
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36. — Imprimerie municipale, 


Hôtel de Ville. — 1904. 


Let pl et M à a 


CONSEIL MUNICIPAË DE PARIS. 
| 1902 


Séance du vendredi 14 décembre 1903. 
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daille à M. et Mme Curie. 


& bis. — Renvoi à la 1" Commission d’une 
pétition relative à l’abaissement des droits 
d'octroi sur les huiles de colza. 

5. — Désignation des membres des Commis- 
sions desurveillance des tirages des emprunts 
en 1904. 

6. — Renvoi à l'Administration, avec avis 
favorable, d’une pétition de la Chambre syn- 
dicale des ouvriers du service de la Désinfec- 
tion. 

7. — Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de M. Lajarrige tendant à la réfec- 
tion des postes d'octroi du Marché aux bes- 
tiaux. 

8. — Renvoi à l'Administration d’une pé- 
tition des délégués des Chambres syndicales 
ouvrières de l’alimentation. 

9. — Renvoi à la 1° Commission d’une pro- 
position de M. Sauton relative à la mise à 


l'enquête des propositions de la Compagnie 


générale des omnibus au sujet des modifica- 
tions à apporter à son réseau d'omnibus. 


10. — Location d’un terrain à la crèche 
laïque du 10° arrondissement, 
11. — Ordre du jour sur deux mémoires 
de l'Administration relatifs au personnel. 


N° Zi. 


SOMMAIRE 
1. — Liste des membres présents. 12. — Résolution relative à la création 
2. — Observations sur le procès-verbal. d'un poste-vigie rue Manin, 24. 
etes din Cionceil 13. — Renvoi à l'Administration d’une 
ES CIE EE pétition de M. Cadéac, 
%, — Résolution relative à l'exposition de à UE ha. 
‘ PAutomobile-Club. — Attribution d'une mé- 14. — Renvoi à la Commission du per- 


sonnel d'une proposition de M. Armand Gré- 
bauval. 


15. — Renvoi à l'Administration d’un mé- 
moire préfectoral relatif à la fourniture de 
papiers à l’Imprimerie municipale. 

16. — Ordre du jour sur une pétition de 
Mme de Grandsagne sollicitant le renouvelle- 
ment de la subvention accordée à son journal 
« le Moniteur général ». 

17. — Désignation de membres du Conseil 
municipal appelés à faire partie d’une Com- 
mission administrative pour l’étude des con- 
ditions du travail à insérer dans les cahiers 
des charges des fournitures d'impression. 


18. — Renvoi à l'Administration de deux 


pétitions. 

19. — Renvoi à l'Administration de deux 
propositions. 

20. — Renvoi à l’Administration, avec 


avis favorable, d’une pétition d'habitants du 
quartier des Grandes-Carrières. 
21.— Ordre du jour sur plusieurs pétitions. 
22. — Ordre du jour sur une pétition du 
Patronage de l’école de garçons de la rue Petiet. 
23. — Désignation de quatre membres de 
la Commission de réorganisation dés services. 
de tramways de Paris et la banlieue. 
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2%. — Ordre du jour sur une pétition de 
M. Dufrène. 

25. — Allocation de secours d’études. 

26. — Acceptation de deux tableaux 


offerts par Mlle Périer. 


27. — Ordre du jour sur une pétition de 
Mme veuve Le Verdier. 


28. — Renvoi à l'Administration et au 
Comité du budget d’une proposition de 
M. V. Gelez. 


29. — Communication relative au rapport 
général sur le budget. 

30. — Renvoi à l'Administration d’une péti- 
tion de la Chambre syndicale des pompes à 
feu du service des Dérivations. 


31. — Travaux de grosses réparations aux 
usines de Clichy, Colombes, Pierrelaye et sur 
les champs d'épandage. 

32. — Renvoi à l'Administration d’un projet 
de vœu tendant à obtenir le bénéfice du quart 
de place pour les parents des jeunes soldats 
malades. 


33. — Secours d’études à M. Purson. 


84. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Bellan tendant au pavage 
en bois d’une partie de la rue de Cléry. 


35. — Renvoi à la 4 Commission d’une 
proposition de M. Bellan relative à l’attri- 
bution d'ouvrages à la Bibliothèque histo- 
rique de la ville de Paris. 


36. — Rapport sur les musées d’art in- 
dustriel de Hambourg et d'Amsterdam. 
37. — Création d’un poste d’électricien 


pour lé contrôle du chemin de fer métropoli- 
tain. | 


38. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition des ouvriers des ateliers de construc- 
tion du matériel de la voie publique exposant 
leurs revendications. 


39. —— Autorisation de pose de canalisations 
électriques sous diverses voies publiques. 


40. — Question de M. Desplas au sujet du 
retard apporté à l'installation d’un appareil 
frigorifique au Laboratoire municipal. 

41, — Renvoi au Bureau, avec avis favo- 
rable, d’une proposition de M, Colly relative 
à l'allocation de secours aux familles des 
ouvriers bijoutiers en chômage. 


42. — Renvoi à l’Administration d’une 
proposition de M. Froment-Meurice, 
.. &3.— Renvoi à l'Administration de deux 
pétitions. 


. 44. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de Mme Bachmann. 

45.— Répudiation du legs fait par Mme 
veuve Conolly. 

46. — Acceptation du legs fait par Mme 
Hess 

47. — Projet or de la régie 
directe du gaz à Paris (suite et fin de la dis- 
cussion), | 

48. — Résolution relative à la location de 
la chasse dans les bois de Verrières. 

49. — Question de MM. Hénaffe et Henri 
Rousseille sur la rupture d’une conduite d’eau 


avenue Reïlle et sur les mesures prises pour 
assurer la sécurité des habitants 


DO. — Fondation Lambrechts. — Appro- 
bation du budget de 1904 et du compte admi- 
nistratif de 1902. 


91. — Approbation de traités amiables pour 
l'élargissement de la rue de l’Arbalète. 


52. — Annulation d’une délibération rela- 
tive à l'allocation d’une subvention à l’Union 
vélocipédique de France. 


93. — Hommage au Conseil. 


94. — Allocation d’un secours d’études | 


au jeune Paillot. 
99. — Allocation d’un secours à M. Guyon. 


56. — Renvoi au Conseil général de la Seine 
d’une proposition de M. Marsoulan relative à 
la création d’une maison de famille pour les 
anciens élèves de l’orphelinat Prevost. 


57. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Houdé. 


58. — Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de M. Henri Turot. 


59. — Désignation de deux membres.du 


Comité de patronage de l’école de la rue Gan- 


neron. 


60. — Allocation de secours à Mme Baucy 
et à M. Mayer. 

61. — Ordre du jour sur une pétition de 
M. Besseau. 


62. — Renvoi à l’ jo LU de diverses 
pétitions. 


63. — Renvoi à l'Administration d'une pé- 
tition. 


G4. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Mossot relative à l'extension 
à tout Paris de l’entretien des appareils ‘d’é- 
clairage de la voie publique. 


| 
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65. — Renvoi à l’Administration et à la 
3° Commission d’une proposition de M. Houdé 
relative à la remise en état du pavage de 
la rue des Vinaigriers. 


66. — Renyoi à l'Administration et à la 
4e Commission d’une proposition de M. Houdé 
relative à la mise en état des classes, cou- 
loïrs et préau de lécole de garcons de la 
rue de Marseille. 


67. — Renvoi à la 4 Commission d’une 
proposition de M. Fortin tendant à la création 
d’une école de garçons dans la région Nord 
du quartier de Chaillot. 


68. — Renvoi à la 4 Commission et à 
PAdministration d’une proposition de M. Adol- 
phe Chérioux tendant à accorder une subven- 


Présidence de M. Deville. 


La séance est ouverte à trois heures un 
quart, sous la présidence de M. Deville. 


MM: Poiry, Pierre Morel, Mossot et Barillier, 
secrétaires. 1e 


1. — Liste des membres présents. — 
Excuses. — Congé. 


Présents: MM. L. Achille, Alpy, Archain, 
Jules Auffray, Ballière, Baranton, Barillier, 
Bellan, Berthaut, Gabriel Bertrou, Brenot, 
Paul Brousse, Bussat, Caplain, Ernest Caron, 
J. Caron, Chassaigne Goyon, Chausse, Chau- 
tard, Adolphe Chérioux, Chérot, Colly, Dausset, 
Desplas, Deville, Dubuc, Duval-Arnould, Paul 
Escudier, Evain, Faillet, Fortin, Foursin, Fri- 
bourg, Henri Galli, Gay, V. Gelez, Georges 


Girou, Armand Grébauval, Hénaffe, Houdé, 


Jousselin, Lajarrige, Roger Lambelin, Landrin, 
Le Menuet, Levée, Marsoulan, Gaston Mery, 
Adrien Mithouard, Alfred Moreau, Ernest 


Moreau, Pierre Morel, Mossot, Navarre, Oppor- 


tun, Adrien Oudin, Pannelier, Paris, Patenne, 
Piperaud, Poirier de Narçay, Poiry, Pugliesi- 
Conti, Maurice Quentin, Quentin-Bauchart, 
Ranson, Ranvier, Ambroise Rendu, Félix 
Roussel, Henri Rousselle, Camille Rousset, 
Arthur Rozier, Sauton, Sohier, Maurice 
Spronck, Henri Turot, J. Weber. — Au total: 
77 membres présents. 


tion à l’Association-patronage des anciens 


élèves de l’école de la rue Saint-Lambert. 

69. — Renvoi à l’Administration et à la 
3e Commission d’une proposition de M. La- 
jarrige tendant au déplacement de l’urinoir 
adossé au mur de l'habitation du concierge 
du Marché aux bestiaux 

70. — Renvoi à l’Administration d'une 
proposition de .MM. Ranson et Henri Rous- 
selle relative à l'alimentation du personnel des 
établissements hospitaliers. 

71. — Propositions. 

72. — Pétitions. 

73. — Affaires diverses. 

74.— Fixation de la date et de l’ordre du 
jour de la prochaine séance. 


Excusés 
rice. 


: MM. César Caire, Froment-Meu- 


En congé : M. Despatys. 


Agsistent à la séance : M. le Préfet de la 
Seine, M. le Préfet de police, MM. les Secré- 
taires généraux de la Préfecture de la Seine 
et de la Préfecture de Police, MM. les direc- 
teurs des Finances, de l'Enseignement, des 
Affaires municipales, du Personnel, M. le 
directeur administratif des Travaux, M. le 
directeur administratif des services d’Archi- 
tecture et M. le directeur de l'Inspection 
générale et du Contentieux. 


2. — Observation sur le procès-verbal. 


M. Barillier, l’un des secrétaires, donne 
lecture du procès-verbal de la séance du lundi 
7 décembre 19083. 


M. Landrin. — Il y a eu malentendu de 
ma part au sujet du vote de la proposition de 
M. Desplas relative au gaz. J'avais compris, à 
tort, que M. Desplas acceptait le prix maximum 
de 17 centimes proposé par M. Armand Gré- 
bauval. 


Or, la fixation d’un prix maximum à été 
supprimée. Si j'en avais été avisé, j'aurais 
demandé le rétablissement de cette indication 
et je me réserve d'en saisir à nouveau le 
Conseil. 


M. le Président. — Sous le bénéfice de 
cette observation le procès-verbal est adopté. 
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3. — Remerciements au Conseil. 


M. le Président. — J'ai reçu une lettre 
de remerciements de M. Gréhant, professeur 
au Muséum, pour la subvention qui lui à été 
allouée par le Conseil municipal en faveur de 
son laboratoire de physiologie générale. 


4. — Résolution relative à l'Exposition 
de l’Automobile-Club. — Attribution 
d’une médaille à M. et Mme Curie 


M. Jousselin. — Messieurs, l'Exposition 
d'automobiles a ouvert hier ses portes au 
Grand Palais des Champs-Elysées, donnant 
une preuve de plus de son extraordinaire 
vitalité. 

Il m'a semblé intéressant de vous rappeler 
que de nombreux cours de mécanique et auto- 
mobilisme ont été ouverts dans les écoles de 
la ville de Paris, et que le soir beaucoup de 
mécaniciens viennent à ces cours perfection- 
ner leur éducation. 


Je crois donc qu’il y aurait une grande uti- 
lité à leur faire visiter l'Exposition. 


En conséquence, Messieurs, j'ai l'honneur 
de soumettre à votre bienveillante attention 
la proposition suivante, pour laquelle je de- 
mande l'urgence : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L'Administration est invitée à négocier, 
dans le plus bref délai, avec les organisateurs 
de l'Exposition de l’automobile et du cycle 
pour ménager aux élèves des écoles de la 
Ville, ainsi qu'aux mécaniciens qui suivent 
les cours spéciaux, des entrées leur permet- 
tant de visiter l'Exposition. 


« Dans le cas où un crédit serait nécessaire 
l'Administration est invitée d'urgence à en 
référer au Conseil. 


« Signé : Jousselin, Quentin-Bauchart. » 


M. J, Weber. — Sans. vouloir en rien 
diminuer l'importance et le caractère de la 
proposition de notre collègue, M. Jousselin, 
permettez-moi de vous dire que je crois savoir, 
que par avance, les organisateurs de cette 
belle exposition et en particulier son éminent 
commissaire général, M. Rives, ont répondu 


aux désirs formulés dans la proposition de 
M. Jousselin, proposition à laquelle d’ailleurs 
tout le Conseil voudra bien s'associer. 


M. Arthur Rozier. — La proposition de 
M. Jousselin tend à encourager et à faciliter 
l'enseignement professionnel. 


Elle me suggère une pensée à laquelle le 
Conseil se ralliera, je l’espère. 


Un des prix Nobel vient .d’être décerné à 
M. et à Mme Curie. M. Curie est professeur 
dans une de nos écoles professionnelles. 


Il appartient au Conseil municipal, me 


semble-t-il, de souligner l’hommage ‘ainsi 


rendu à l’un des professeurs de nos écoles mu- 
nicipales en s’y associant solennellement. 


Je vous propose de saisir cette occasion 
pour inviter le Bureau à envoyer à M. età Mme 
Curie les félicitations du Conseil municipal. 
(Assentiment général.) 


M. Desplas. — M. Arthur Rozier, mon 
honorable collècue, me devance. 


En qualité de président du Comité de patro- 
nage de l’école de Physique et Chimie, je 
voulais faire exactement la même proposition 
au Conseil. 


La distinction suprême accordée à M. et 
à Mme Curie,enviée par les savants du monde 
entier, honore notre grande école municipale 
de Physique et Chimie et le monde scientifi- 
que français. 


J'ajoute qu’elle honore la ville de Paris et 
justifie les sacrifices qu’elle consent pour le 
haut et pratique enseignement qui est donné 
dans cette école. 


M. Gabriel Bertrou. — Pour accentuer 
les félicitations du Conseil, on pourrait char- 
ger le Bureau d'offrir une médaille à M.et 
à Mme Curie. (Assentiment.) 


M. Arthur Rozier.— Je m’associe à cette 
proposition. 


M. le Président. — Le Bureau remplira 
avec plaisir la mission dont vous voudrez 
bien le charger et examinera quelle sorte de 
médaille il conviendra de choisir. 


Le proposition de M. Jousselin est adoptée 
(1903, C. 1084). 


La proposition de MM. Arthur Rozier et 
Gabriel Bertrou est adoptée et renvoyée au 
Bureau pour exécution (1903, C. 1085). 


À, 


L 
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4 bis. — Renvoi à la 1'° Commission 
d'une pétition relative à l’abaisse- 
ment des droits d'octroi sur les 
huiles de colza. 


M. Caplain. — Messieurs, j'ai l’honneur 
de déposer surle bureau du Conseil une pétition 
signée d’un très grand nombre de négociants 
et industriels s’occupant des huiles de colza, 
à l'effet d'obtenir une diminution des droits 
d'octroi sur cette matière, comme conséquence 
de l’abaissement du prix du gaz. 


Une proposition analogue, visant les pétro- 
les, a déjà été déposée par notre collègue, 
M. Landrin. 


Il ne serait pas naturel de diminuer les 
droits sur les pétroles et de ne pas diminuer 
ceux qui pèsent sur les huiles de colza, pro- 
duits essentiellement français; les droits 
excessifs qui les frappent paralysent une in- 
dustrie provenant de l’agriculture nationale. 


Renvoyée à la 1r° Commission. 


5. — Désignation des membres des 
Commissions de surveillance des ti- 
rages des emprunts en 1904. 


M. le Président. — Messieurs, l’ordre du 
jour appelle le tirage au sort des membres du 
Conseil qui devront faire partie des Commis- 
sions de surveillance des tirages des emprunts 
en 1904. 


Par suite de ce tirage au sort sont désignés : 


Emprunt 1865. 


Porteurs de clefs : 
MM. Fribourg, 
Piperaud. 


Assesseurs : 
: MM. Fortin, 
Ernest Caron. 


Emprunt 1869. 


Porteurs de clefs : 
MM. Maurice Spronck, 
Marsoulan. 


Assesseurs : 

MM. Chausse, 
Paris, 
Duval-Arnould, 
Adrien Oudin. 


Emprunt 1871. 


Porteurs de clefs : 
MM. Landrin, 
Levée. 


Assesseurs : 
MM. Puggliesi-Conti, 
Froment-Meurice. 


Emprunt 1875. 


Porteurs de clefs : 
MM. Caplain, 
Hénaffe. - 
Assesseurs : 


MM. Quentin-Bauchart, 
Ranvier. 


Emprunt 1876. 


Porteurs de clefs : 
MM. Georges Girou, 
Armand Grébauval. 


ASSesseurs : 
MM. Félix Roussel, 
Henri Rousselle. 


Emprunt 1892, 


Porteurs de clefs : 
MM. Jousselin, 
Alfred Moreau. 
Assesseurs : 


MM. Sauton, 
Sohier. 


Emprunt 1894-1896. 


Porteurs de clefs : 
MM. Houdé, 
Navarre. 
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Assesseurs : 
MM. César Caire, 
Henri Turot. 


Emprunt 1898. 


Porteurs de clefs : 
MM. Chautard, 
Paul Brousse. 


Assesseurs : 
MM. Desplas, 
Dausset. 


Emprunt du Métropolitain. 


Porteurs de clefs : 
MM. Chérot, 
_ Gabriel Bertrou. 


Assesseurs : 
MM. Camille Rousset, 
Faillet. 


L’incident est clos (1903, 2955). 


6. — Renvoi à l’Administration, avec 
avis favorable, d’une pétition de la 
Chambre syndicale des ouvriers du 
service de la Désinfection. 


M. Barillier, au nom de la 2° Commission. 
— Nous demandons le renvoi à l’Administra- 
tion, avec avis favorable, d’une pétition de la 
Chambre syndicale des ouvriers du service de 
la désinfection du Marché aux bestiaux rela- 
tive aux chaussures de travail de ces ouvriers 
(1903, PF2593)) | 

M. Arthur Roziér.— Espérons que cette 
question recevra enfin une solution. 

Le renvoi à l'Administration, avec avis 
favorable, est prononcé. : . 


7. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Lajarrige tendant à 
la réfection des postes d'octroi du 
Marché aux bestiaux. 


M. Barillier, au nom de la 2° Commission. 
— Nous demandons le renvoi à l’Administra- 
tion d’une proposition de M. Lajarrige tendant 
à la réfection des postes d'octroi du Marché 
aux bestiaux de La Villette (1903, C. 921). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


8. — Renvoi à 


l'Administration d’une 
pétition des délégués des chambres 
syndicales ouvrières de l’alimenta- 
tion. 


M. Barillier, au nom de la 2° Commission. 
— Nous demandons le renvoi à l'Administra- 
tion d’une pétition des délégués des chambres 
syndicales ouvrières de l’alimentation trans- 
mettant un ordre du jour relatif à l’importa- 
tion des viandes dans Paris (1903, P. 3034). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


9. — Renvoi à la 1° Commission d'une 
proposition de M. Sauton relative à la 
mise à l'enquête des propositions de 
la Compagnie générale des omnibus 
au sujet des modifications à APPOMRE 
à son réseau d’omnibus. | 


M. Sauton. — Messieurs, les proposi- 
tions de la Compagnie générale des omnibus 
au sujet des modifications qu’elle demande 
d’être autorisée à apporter à son réseau 
d’omnibus ont soulevé les protestations de 
la population parisienne. Parmi celles-cr il en 


est une qui a jeté un profond. émoi parmi 


les habitants du quartier Saint-Victor que 
j'ai l'honneur de représenter; je fais. allu- 
sion à la suppression du parcours, sur a rive 
gauche de la Seine, de la ligne « Batignolles — 
Jardin- des-Plantes », qui deviendrait « Bati- 
gnolles—Hôtel-de- Ville ». 


J'avoue que j’ai peine à comprendre le mo- 
bile auquel a obéi la Compagnie générale des 
omnibus quand elle a fait une semblable pro- 
position, qui n’a pas la moindre chance d’être 
accueillie, par cette bonne raison que la Com- 
pagnie des omnibus ne saurait la légitimer 
d'aucune façon. 

Tout d’abord je constate que:les frais .d’ex- 
ploitation de la ligne ne seraient pas sensi- 
blement réduits ; le parcours entre la place de 
PHôtel-de-Ville et le Jardin des Plantes n’est 
pas accidenté et n'entraine pas pour Sa Cava- 
lerie une fatigue excessive. Au reste, si la 
longueur de la ligne avait dù être réduite, ce 
qui n’est pas, ce n’est pas de ce côté qu’il eût 
fallu chercher. 


D'autre part, la Compagnie ne peut se plain- 
dre du ranque, de trafic de cette ligne à partir 
de son terminus de la-rive gauche, car les 
départs se font généralement presque au com- 
plet. Il ne saurait d’ailleurs en être autrement, 
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car l’omnibus « Jardin des Plantes—Batignol- 


les » est le seul moyên de communication 
directe de toute une partie du 5° arrondisse- 
ment avec le centre de Paris, le Palais-Royal 
et les boulevards. 


Si cette ligne d’omnibus était appelée à être 
concurrencée à brève échéance par le Métro- 
politain, je comprendrais à la rigueur la de- 
mande de la Compagnie des omnibus; mais 
malheureusement telle n’est pas la situation. 


Quand le plan du premier réseau du Métro- 
politain à été conçu, personne ne se doutait 
de l’empressement que mettrait la population 
parisienne à faire usage du nouveau mode de 
transport; beaucoup soutenaient que celle-ci ne 
consentirait jamais à voyager sous terre. Les 
appréhensions étaient si vives que les finan- 
ciers français se refusèrent à donner leur ap- 
pui à l’entreprise de la ville de Paris ; le Con- 
seil municipal lui-même n’était pas bien sûr 
de la réussite, puisque, autorisé à construire 
un réseau d’une longueur de 76 kilomètres, il 
scindait l'emprunt et n’en autorisait l’'émis- 
sion que jusqu’à concurrence de la somme né- 
cessaire pour la construction de 43 kilomètres, 
réservant l’émission de la somme complémen- 
taire pour le moment où il aurait acquis la 
certitude que les Pari$iens se serviraient suf- 
fisamment du Métropolitain pour que l’em- 
prunt contracté se trouvât gagé par les pro- 
duits de l’exploitation sans que le budget 
communal eût à intervenir. 


On comprend que les financiers étrangers 
qui, plus confiants dans le succès que les 
financiers français, ont pris l'affaire en mains 
aient tenu à ne se charger d’assurer l’exploi- 
tation que des lignes qu’ils .considéraient 
comme devant être les plus rémunératrices. 
Le Conseil municipal ne pouvait se montrer 
exigeant, puisque lui-même manquait d’en- 
train, et c’est dans ces conditions que le pre- 
mier réseau métropolitain a été arrêté en vue 
de desservir surtout les quartiers les plus 
peuplés de la rive droite de la Seine. La rive 
gauche ne fut pas oubliée, mais on la réserva 
pour un réseau complémentaire au cas où 
l'expérience démontrerait que, elle aussi, peut 
être dotée de lignes rémunératrices. Les étu- 
des sont faites: sous peu le Conseil municipal 
va être appelé à en délibérer, mais des années 
s’'écouleront avant la mise en exploitation du 
nouveau réseau. D'ici là, l’omnibus « Bati- 
gnolles—Jardin des Plantes » doit être main- 
tenu avec son parcours actuel. 

Les réclamations dont je suis assailli m'ont 
amené, Messieurs, à constater une sorte d’a: 
nomalie dans la législation relative aux trans- 


ports en commun. Quand il s’agit de créer une 
ligne de tramways ou d’en modifier le tracé, 
la population est consultée et il est procédé 
à une enquête; pour les lignes d’omnibus il 
n’en est pas de même et cependant, dans un 
cas comme dans l’autre, il serait nécessaire de 
connaître les desiderata des habitants de Paris. 
Mais si, en ce qui concerne les omnibus, la 
loi ne prescrit pas d'enquête, elle n'interdit 
pas qu’il y sait procédé, et j'ai l’honneur de 
demander au Conseil municipal de vouloir 
bien décider que les propositions faites par 
la Compagnie générale des omnibus seront 
l'objet d’une enquête dans toutes les mairies 
de Paris. 


Cette enquête peut être menée rapidement, 
et les travaux de la 1'° Commission ne seront 
pas entravés : ses résultats seront connus 
avant que celle-ci ait arrêté ses conclusions. 
C’est pourquoi j'ai l’honneur de déposer la 
proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — Les propositions de 
la Compagnie générale des omnibus relatives 
aux modifications qu’elle demande d'apporter 
à son réseau d'omnibus seront l’objet d’une 
enquête dans chacune des mairies des vingt 
arrondissements de Paris. 


« Art, 2, — Les résultats de cette enquête 
seront transmis d'urgence au Conseil muni- 
cipal. 

« Signé : Sauton. » 


Je demande au Conseil d’ordonner l’impres- 
Sion de cette proposition et de la renvoyer à 
la 1° Commission. 


M. Fortin. — J'appuie la proposition de 


M. Sauton et je désire voir presser la solution. 


M. Desplas. — Je m’associe à la proposi- 
tion de M. Sauton et à ses observations, 
Comme lui, je proteste contre toute modifica- 
tion du parcours de la ligne d’omnibus Bati- 
gnolles—Jardin-des-Plantes qu’il conviendrait 
au contraire de prolonger dans le quartier du 
Jardin-des-Plantes. 


M. Ranvier. — C'est surtout dans ces 
cas-là que les délibérations du Conseil général 
et du Conséil municipal ont leur utilité. Je 
demande que lors de l'enquête le trajet des 
lignes soit rigoureusement spécifié de facon 
que le public soit bien mis au courant des 
projets qu’on lui soumet. 
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M. Sauton. — Les enquêtes se font pour 
les lignes de tramways. La loi ne prescrit pas 
d'en faire pour les lignes d’omnibus. Je de- 
mande qu’on applique aux omnibus le même 
régime qu'aux tramways et que la population 
soit appelée à se prononcer sur les modifica- 
tions de lignes. Je prie donc le Conseil de vou- 
loir bien renvoyer cette proposition à la 
1e Commission en la priant de nous soumettre 
d'urgence ses conclusions. 


M. Armand Grébauval. — Je ne m’op- 
pose pas au renvoi à la Commission, Mais 
je rappelle que j’ai moi-même déposé une pro- 
position qui avait pour but d’écarter de plano 
les demandes de la Compagnie des omnibus 
jusqu’à ce que les diverses questions relatives 
aux tramways aient été examinées. Cette pro- 
position à été renvoyée à la 1'° Commission 
qui s’est engagée à faire un rapport d'urgence. 


M. Alpy, président de la 1° Commission. 
— C'est entendu. 


M. le Directeur des Affaires munici- 
pales. — La 1° Commission a été saisie d’un 
mémoire relatif aux tramways et omnibus 
dans lequel l'Administration propose, d'accord 
avec M. Grébauval, de surseoir jusqu’à ce que 
les questions de tramways aient été exami- 
nées. Ces questions des omnibus sont solidaires 
en effet des questions des tramways et doivent 
être examinées après. 


M. Alpy. — La 1" Commission est d’ac- 
cord avec l'Administration sur ce point : La 
solution à été retardée parce que M. Baranton 
a été empêché de faire son rapport ; M. Duval- 
Arnould à bien voulu se charger de le rem- 
placer. 


M. Duval-Arnould. — Je demande seule- 
ment le temps moral de faire mon rapport. 


M. Armand Grébauval. — En somme, 
l'incident tourne à la confusion de la ma- 
nœuvre qui à été signalée. 


M. le Président. — La proposition de 
M. Sauton sera imprimée et distribuée et ren- 
voyée à la 1'e Commission. 


 10.— Location d’un terrain à la Crèche 
laïque du 10° arrondissement. 


M. Armand Grébauval, au nom de la 
2° Commission. — Messieurs, nous vous pro- 
posons de louer à la Crèche laïque du 10° ar- 
rondissement, aux conditions habituelles, un 
terrain situé 81, boulevard de La Villette, 


Adopté (1903, 2749). 


11. — Ordre du jour sur deux mé- 
moires de l'Administration relatifs au 
personnel. 


M. Armand Grébauval, au nom de la 
Commission du personnel. — Messieurs, nous 
vous proposons de passer à l’ordre du jour 
sur deux mémoires relatifs : M 


1° À la consolidation de 46 emplois (Direc- 
tion des Finances) pour le service de l'emprunt 
1894-96 (1902, 84) : 

2° A l'exposé des mesures prises pour assu- 
rer une meilleure répartition des crédits de 
travaux Supplémentaires (1901, 1672). 


Ces questions ont été réglées par les soins 
de M. le Rapporteur général. 


L'ordre du jour est prononcé. 


12. — Résolution relative à la création 
d’un poste-vigie 24, rue Manin. 


M. Armand Grébauval, au nom de la 
2° Commission. — Messieurs, nous avons 
l'honneur de vous proposer le projet de déli- 
bération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu la pétition des habitants du quartier 
d'Amérique ; 

« Sur le rapport verbal présenté par M. Ar- 
mand Grébauval, au nom de la 2° Commis- 
Sion, 

« Délibère : 

« L’Administration est invitée à poursuivre 

la création d’un poste-vigie 24, rue Manin ». 


Adopté (1903, P. 2963). 
13. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de M. Cadéac. 


M. Armand Grébauval, au nom de la 
2° Commission. — Nous proposons le renvoi à 


PAdministration d’une pétition de M. Cadéac 


demandant la prorogation du bail de la bou 
tique qu’il occupe dans l’immeuble communal 
2, quai de la Mégisserie (1903, P. 2962). 


Renvoyée à l'Administration. 
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14. — Renvoi à la Commission du per- 
sonnel d’une proposition de M. Ar- 
mand Grébauval. 


.M. Armand Grébauval. — J'ai l’hon- 
neur de déposer la proposition suivante, sur 
l'importance de laquelle j’aurai à m'expliquer, 
et dont je demande le renvoi à la Commission 
* du personnel : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — L’inspection adminis- 
trative est détachée de la direction du Conten- 
tieux et rattachée à la direction du Personnel. 


« Art. 2. — Ladite inspection se bornera à 
enquêter postérieurement et sur signalements 
des chefs hiérarchiques. 


« Art. 3. — Le conseil de discipline ne se 


prononcera qu'après, communication à l’inté- 
ressé des griefs portés contre lui. Celui-ci 
pourra toujours être entendu en sa défense. 
Un agent du grade figurera dans le conseil. 
Aucune peine disciplinaire ne sera infligée 
sans que soient remplies ces conditions. 


« Signé : Armand Grébauval. » 


M. Ranvier. — Il serait également à sou- 
haïiter qu’on signalât la manière dont les 
visites des agents malades sont annoncées 
officieusement au médecin. 


La proposition de M. Armand Grébauval est 
renvoyée à la Commission du personnel. 


15. — Renvoi à l'Administration d’un 
mémoire préfectoral relatif à la four- 
niture de papiers à l’Imprimerie mu- 
nicipale. 


M. Alfred Moreau, au nom de la 2° Com- 
mission. — Messieurs, nous sommes saisis 
d’un mémoire de M. le Préfet de la Seine nous 
demandant l’autorisation de procéder à l’adju- 
dication dela fourniture des papiers néces- 
saires aux impressions exécutées par l’impri- 
merie municipale de la ville de Paris. 


Dans votre séance du 27 novembre dernier, 
vous avez adopté une proposition de notre 
collèvue, M. Grébauval, déposée le 9 du même 
mois, en vue de l'insertion des conditions du 
travail dans les cahiers des charges des four- 


nitures d’impressions nécessaires aux diffé- 
rents services de la Préfecture. 


En même temps vous avez renvoyé à l’Ad- 
ministration une pétition de la chambre syne 
dicale typographique parisienne tendant au 
même but. 


Au nom de la 2° Commission, je vous pro- 
pose donc de renvoyer ce dossier à l’Adminis- 
tration pour insertion des conditions du tra- 
vail dans le cahier des charges. 


Ces conclusions sont adoptées (1903 ; 2739), 


16. — Ordre du jour sur une pétition 
de Mme de Grandsagne sollicitant le 
renouvellement de la subvention ac- 
cordée à son journal le « Moniteur 
général ». 


M. Alfred Moreau, au nom de la 2° Com- 
mission. — Nous avons reçu une demande de 
Mme veuve de Grandsagne sollicitant le re- 
nouvellement de la subvention accordée à son 
journal le «. Moniteur général » (1903, 
P. 2816). 


Le Conseil, par une délibération du 31 dé- 
cembre 1902, autorisait l’ouverture d’un cré- 
dit de 800 francs au profit de Mme veuve de 
Grandsagne pour maintien jusqu’au 30 avril 
1903 de la subvention allouée à feu M. de 
Grandsagne pour la publication du « Moniteur 
général des cours des matériaux de construc- 
tion ». 


Il invitait de plus l'Administration à présen- 
ter pour la prochaine session un mémoire 
pour le maintien ou la suppression de cette 
allocation. 


Dans sa séance du 10 juillet le Conseil, sur 
un mémoire présenté par l'Administration, 
votait la délibération suivante : 


« Le Conseil, 


« Vu la délibération du 31 décembre 1902 
ouvrant un crédit de 800 francs au profit de 
Mme veuve de Grandsagne pour le maintien 
jusqu'au 30 avril de la subvention allouée à 
feu M. de Grandsagne pour la publication du 
«Moniteur général des cours des matériaux ». 


« Vu le mémoire, en date du 6 juillet 1903, 
par lequel M. le Préfet de la Seine propose de 
compléter pour l’année courante la subvention 
primitivement fixée à 2,400 francs, 
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« Délibère : 


« Article premier. — Est autorisée FPouver- 
ture d'un crédit de 1,600 francs comme 
eomplément pour l’année courante, en faveur 
de Mme veuve de Grandsagne de la subvention 
de 2,400 francs accordée les années précédentes 
à M. de Grandsagne pour la publication du 
« Moniteur général des cours des matériaux 
de construction ». 


« Art. 2. — Cette somme de 1,600 francs 
sera prélevée sur le chap. 23, article unique, 
du budget de l'exercice 1903, et rattachée au 
chap. 4, art. 19 bis, dudit budget. 


1* janvier 1904, 
l'Administration n’aura plus à payer que le 
montant des abonnements qui seraient sous- 
crits à la publication dont il s’agit. » 


Pour ces motifs, votre 2°Commission vous 
propose de passer à l’ordre du jour. 


L'ordre du jour est prononcé. 


17. — Désignation des membres du 
Conseil municipal appelés à faire 
partie d’une commission administra- 
tive pour l'étude des conditions du 
travail à insérer dans les cahiers des 
charges des fournitures d’impres- 
sions. 


M. Alfred Moreau, au nom de la 2° Com- 
mission. — Messieurs, M. le Préfet de la Seine 
nous informe qu’il va procéder à la constitu- 
tion d’une commission administrative chargée 
d'étudier les conditions du travail à insérer 
dans les cahiers des charges des fournitures 
d'impressions et confection des registres en 
vue de la prochaine adjudication. 


M. le Préfet demande au Conseil de vouloir 
bien désigner un certain nombre de conseillers 
municipaux qui feront partie de cette commis- 
Sion. 


En conséquence, j’ai l'honneur de vous pro- 
poser les noms suivants : 

MM. Alfred Moreau. 
Henri Turot. 
Félix Roussel. 
Archain. 
Arthur Rozier. 
Levée. 
Patenne. 


MM. Hénaffe. 
Maurice Quentin. 
L. Achille. 
Fortin. 


Ces conclusions sont adoptées (1903, 2936). 


18. — Renvoi à l'Administration 
de deux pétitions. 


M. Ernest Moreau, au nom de la 6° Com- 
mission, — Nous vous demandons de ren- 
voyer à l’Administration les pétitions sui- 
vantes : 


1° De la Chambre syndicale des ouvriers 
égoutiers demandant la concession d’un kiosque 
de journaux, avenue de Breteuil, à Mme Cel- 
lier, veuve d’un piéton du service des Egouts 
(1903, P. 2896); 


2° De la Chambre Syndicale des ouvriers 
égoutiers relative à la situation de M. Durand, 
ouvrier du service des Irrigations (1903, 
P. 2900). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


19. — Renvoi à l'Administration 
de deux propositions. 


M. Ernest Moreau, au nom de la 6° Com- 
mission. — Nous vous demandons de renvoyer 
à l'Administration les propositions suivantes 
de M. Marsoulan : 


La première, En à l'établissement 
d’une bouche d’égout au carrefour des rues 
Rottembourg et de la Véga (1903, .C::1016) ; 


La seconde relative à l’établisséement: d’une 
bouche d’égout à la rencontre de la rue du Ren- 
dez-Vous et de l’avenue de Saint- Mandé (1903, 
CATUl7). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


20. — Renvoi à l'Administration, avec 
avis favorable, d’une pétition d’habi- 
tants du quartier des Grandes-Car- 
rières. 


M. Ernest Moreau, au nom de la 6° Com- 
mission. — Nous vous proposons de renvoyer 
à l'Administration, avec avis favorable, une 
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pétition d'habitants du quartier des Grandes- 
Carrières demandant l'établissement d'égouts 
rues Damrémont, du Poteau, Vincent-Com- 
point, passages Champ-Marie et Robert (1903, 
P. 2801). 


Notre collègue M. Henri Turot à signalé à 
la Commission l'urgence de ces opérations. 


Le renvoi à l’Administration, avec avis fa- 
vorable, est prononcé. 


21. — Ordre du jour sur plusieurs 
pétitions. 


M. Alpy, au nom de la l1'° Commission. — 
Messieurs, nous vous demandons de prononcer 
l’ordre du jour sur les pétitions suivantes : 


1° De la Société de préparation militaire du 
12° arrondissement demandant à bénéficier de 
la gratuité de l'éclairage (1902; P. 1416); 

2° De la Société des soupes populaires du 
14 arrondissement sollicitant l'exonération 
des frais d'éclairage occasionnés par une fête 
donnée au gymnase Huyghens (1903 ; P. 1843). 


Ces sociétés, ne rentrent, en effet, dans 
aucune des catégories admises par notre déli- 
bération de principe du 12 juillet 1901, rappe- 
lant celle du 20 décembre 1897, à bénéficier 
de réductions. 


M. Poirier de Narçay. — Il est tres 
facheux que la délibération de principe du 
20 décembre 1897 n’ait pas compris dans les 
exonérations les soupes populaires qui rendent 
des services aussi importants que les Caisses 
des écoles et les bureaux de bienfaisance. Il y 
aurait lieu de revenir sur le fond de la déli- 
bération du 12 juillet 1901, inspirée par la 
précédente en ce qui concerne les soupes 
populaires, 


M. Alpy, rapporteur. — Nous n'avons pas 
aujourd’hui à remettre en question les prinei- 
pes posés par les délibérations dont il s’agit, 
mais seulement à en faire l’application impar- 
tiale à toutes les sociétés, si intéressantes 
qu’elles soient. 


L’ordre du jour est prononcé. 


22. — Ordre du jour sur une pétition du 
Patronage de l’école de garçons de la 
rue Petiet. | 


M. Alpy, au nom de la 1° Commission. — 
Nous vous proposons de prononcer l’ordre du 


jour sur une pétition du président du Patro- 
nage de l’école communale de garçons rue 
Petiet, demandant le remboursement des frais 
de la garniture de plantes effectuée le 22 fé- 
vrier 1903 à ladite école (1903, P. 450). 


Les termes de l’article premier de notre dé- 
libération du 12 juillet 1901 ne permettent 
pas, en effet, de donner satisfaction à cette 
société. 


L'ordre du jour est prononcé. 


23. — Désignation de quatre membres 
de la Commission de réorganisation 
des services de tramways dans Paris 
et la banlieue. 


M. Alpy, au nom de la 1° Commission. — 
Messieurs, M. le ministre des Travaux publics 
ayant résolu de constituer une Commission 
spéciale pour l’étude des importantes ques- 
tions que soulève la réorganisation du service 
des transports en commun {omnibus et tram- 
ways) dans Paris et le département de la Seine 
demande au Conseil municipal de vouloir bien 
désigner quatre de ses membres, appelés à faire 
partie de cette Commission. 


La 1" Commission, d'accord avec la Com- 
mission mixte des omnibus et tramways du 
Conseil général, vous propose de désigner : 


Le président de la 1"Commission : M. Alpy; 


Le rapporteur des questions relatives aux 
omnibus : M. Duval-Arnould ; 


Le rapporteur du Métropolitain ; M. Félix 
Roussel; 


Et un membre de la 3°Commission: M. Ber- 
tbaut. 


M. le Président. — Il n’y a pas d’oppo- 
sition ? 


Ces désignations sont adoptées (1903, 2966). 


24. — Ordre du jour sur une pétition 
de M. Dufrène. 


M. Alpy, au nom de la 1'° Commission. — 
Je vous demande de passer à l’ordre du jour 
sur une pétition par laquelle M. Dufrène, ex- 
président du comité de la fête locale du quar- 
tier Saint-Gervais, demande l'exonération du 
paiement d’une somme de 57 francs pour frais 
d’illumination (1903, P. 948). 
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Il résulte, en effet, de l’enquête faite par 
l'Administration que le pétitionnaire à com- 
mandé lui-même cette illumination et s’est 
engagé à payer, comme de droit. 


L'ordre du jour est prononcé. 


25. — Allocation de secours d’études. 


M. Bussat, au nom de la 4° Commission. 
— Je vous demande d’allouer, à titre de se- 
cours d’études : 


1° 200 francs à Mme veuve Boutellier en 
faveur de sa fille (1902, P. 2977); 


20 200 francs à Mme veuve Ballet en faveur 
de sa fille (1902, P. 3147). 


Adopté. 


26. — Acceptation de deux tableaux 
offerts par Mlle Périer. 


M. Bussat, au nom de la 4 Commission. 
— Je vous demande d'accepter l’offre gracieuse 
d’une artiste peintre, Mile Marie Périer, de 
deux tableaux peints par elle. 


Ces tableaux représentant des scènes sco- 
laires prises dans les écoles du 18° arrondisse- 
ment nous ont paru intéressants et nous con- 
cluons, au nom de la 4 Commission, à l’accep- 
tation de l'offre de Mlle Périer. 


Les tableaux seront placés à la mairie du 
18° arrondissement. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, P. 2929). | 


27. — Ordre du jour sur une pétition 
de Mme veuve Le Verdier. 


M. Bussat, au nom de la 4 Commission. 
— Je vous prie de prononcer l’ordre du jour 
sur une pétition de Mme Le Verdier sollicitant 
un secours d’études en faveur de son fils, élève 
au collège Rollin (1903, P. 1576). 


L'ordre du jour est prononcé. 


28. — Renvoi à l'Administration et au 
Comité du budget d’une proposition 
de M. V. Geliez. 


M. V. Gelez. — J'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante, dont je demande le 
renvoi à l'Administration et au Comité du 
budget. Je prie M. le Président du Comité de 
porter cette question à l’ordre du jour de sa 
prochaine séance. 


Messieurs, je vous prie d'examiner le ta 
bleau publié en annexe à la présente propo- 
sition. 

Il en ressort d’une façon nette, précise, avec 
toute la brutalité des chiffres, que, pendant la 
péfiode de quatorze ans (1891-1904), les crédits 
ouverts aux budgets primitifs, pour les dé- 
penses courantes (!?) de la ville de Paris, ont 
été augmentés d'environ soixante mil- 
lions (en chiffres exacts : 59,066,309 fr. 
200.) 


La preuve de mon affirmation est facile : 


L'évaluation du projet de budget de 1904, 
pour les dépenses à prélever sur fonds géné- 
raux, s'élève à la somme de.. 323.639.548 87 


Le budget de 1890, pour les 
mêmes dépenses, ne s’estélevé 
D... ONE 264.573.239 67 


D'où une augmentation, en 
Mans /ide 3. 1, AAUHOUSN 59.066.309 20 


Le travail que je soumets, Messieurs, à 
votre examen, n’est pas aussi complet que je 
l’aurais désiré. Il y manque : 


1° Le relevé des crédits admis aux budgets 
supplémentaires des exercices de cette 
même période de quatorze ans (1891-1904), 
crédits qui viennent toujours augmenter, plus 
ou moins considérablement, les totaux des 
budgets primitifs ; 


2° Le relevé de tous les crédits admis, pen- 
dant ladite période, pour les dépenses à préle- 
ver sur les fonds spéciaux, notamment 
celles prélevées sur les fonds des emprunts. 


Mais, d’une part, le temps m'a fait défaut, 


et, d'autre part, une partie des éléments né- 


cessaires n’ont été distribués que trop tardi- 
vement au Conseil municipal. 

Néanmoins, je n'hésite pas, Messieurs, à 
vous soumettre ce travail, car, quoique in- 
complet, il démontre irréfutablement, avec la 
brutalité des chiffres, je le répète, la progres- 


TS) VOUS 
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sion rapide et véritablement effrayante des 
dépenses ordinaires du budget de la ville de 
Paris. Et j'aurais cru manquer à mon strict 
devoir de républicain si je m'étais abstenu en 
cette circonstance. 


Le mal est profondément invétéré. 


Pour pouvoir y remédier il faut en connaître 

t analyser les causes, qui sont malheureuse- 
ment d'essence tout humaine pour la plupart; 
cela nécessite une étude ardue, permanente et 
de longue haleine. Puis, il faudra exposer et 
discuter ces causes au grand jour; enfin, il 
faudra les supprimer radicalement, autant 
qu’il sera possible de le faire. 


Ces causes sont, les unes d’ordre moral, les 
autres d'ordre matériel. 


D'ordre moral: par suite d’un manque d’édu- 


_ cation à peu près général sur les véritables 


principes qui doivent régir la matière budgé- 
taire et administrative ; duquel manque d’édu- 
cation il résulte qu’on juge plutôt d’après les 
conséquences immédiates et sans se préoccu- 
per des répercussions futures; duquel il ré- 
sulte encore qu’on S’écarte trop souvent de la 
règle démocratique en mésusant des deniers 
publics au profit de personnes qui sont déjà 
suffisamment pourvues. 


L'un de nos- collègues, M. Ranson, faisait 
dernièrement une interruption fort judicieuse, 
lorsqu'il disait : « La générosité est facile 
quand on puise dans la bourse des autres ». 
Qu'il me permette d'ajouter : « de plus, elle 
est avantageuse puisqu'on y gagne plutôt de 
Ja popularité >. S'il me fallait citer des exem- 
ples, je n’aurais que l’embarras du choix. 


D'ordre matériel : en raison de la complexité 
des règlements sur les comptabilités publiques, 
règlements qu’il faudrait rendre plus pratiques 
et plus accessibles à tous ; en raison aussi de 
l’absence d’une méthoderationnelleetrigoureu- 
sement suivie, Car, dans le vote du budget, par 
exemple, on devrait d’abord et sans disconti- 
nuité voter toutes les recettes, puis totaliser 
celles-ci, et seulement après procéder au vote 
des dépenses. 


A mon avis, nos budgets ne devraient in- 
corporer les augmentations de dépenses qu’au- 
tant que ces augmentations résulteraient de 
délibérations votées antérieurement par le 
Conseil, à la suite de mémoires spéciaux 
introduits par l'Administration en temps 
opportun, c’est.à-dire suffisamment à l'avance, 
bien avant la session budgétaire. 

En agissant aiusi, ce serait faire une excel- 
lente ‘application de laxiome bien connu : 
« Administrer, c’est prévoir! » 


Bien entendu, il y aurait lieu de faire excep- 
tion pour les dépenses d’une extrême urgence, 
pour lesquelles le Conseil municipal conserve- 
rait la plénitude de son droit d'initiative. 


Mais, tout au moins, ce que le Conseil ne 
devrait jamais tolérer, suivant en cela les 
délibérations qu’il a maintes fois prises sur 
cette question, c’est que l'Administration lui 
fasse voter à son insu des « créations d’em- 
plois », rien que par le fait de l'augmentation 
d’un des crédits concernant le personnel. A cet 
égard nous estimons que le Conseil municipal 
devrait systématiquement appliquer son droit 
de veto, qui doit être absolu (?) 


Ace sujet, nous espérons bien quel’Adminis- 
tration ne se dérobera pas plus longtemps à 
l’application d’une proposition déjà plusieurs 
fois votée par le Conseil municipal. Je parle de 
la proposition de notre collègue M. Sauton, 
qui, depuis plusieurs années, aréclamé si juste- 
ment et avec tant de persévérance l’établisse- 
ment, dans le budget, d’un chapitre spécial 
qui centralisera et totalisera toutes les dépen- 


ses de personnel qui sont exclusivement 


afférentes au budget de la ville de Paris. 


Sans doute, l'Administration ne manquera 
pas de réaliser cette réforme dans l’élabora- 
tion définitive du budget primitif de 1904. 


Messieurs, sous le coup de la nécessité des 
choses, il faut forcément aller au plus pressé. 
Aussi, vais-je nrefforcer de conclure rapide- 
ment et au mieux. 


M: Desplas, le rapporteur général du budget, 
dans la séance du Comité du budget du 20 no- 
vembre 1903, vous exposait : 


D'une part, que les augmentations de de- 
penses que propose M. le Préfet (après déduc- 
tion : 1° de dépenses d'ordre; 2° d’une difté- 
rence de 180,686 francs prévue en plus pour la 
réserve du budget de 1904), s'élèvent à 
4,756,740 fr. 35 c. ; | 


D’autre part, qu'il faisait des réserves ex- 
presses sur certaines prévisions préfectorales 
de recettes, notamment sur celle des recettes 
d'octroi, Sur la plus-value du service du gaz 
évaluée à 2,900,000 francs, et sur les plus: 
values de la taxe du tout à l'égout, — prévi- 
sions sur l'exactitude desquelles il éprouve des 
appréhensions rationnellement fondées. 


De plus, M. le Rapporteur général déclarait 
qu'il ny à dans le projet préfectoral que 
onze Cent mille francs d'inscrits à la réserve 
et que cette somme ne lui semble pas suffi- 
sante! 


Enfin, il concluait en présentant au Comité: 
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du budget (qui l'a Montée a une proposition où 
il était exprimé : 


« Le Conseil, 


« Considérant la nécessité d’enrayer la pro- 
gression des dépenses ordinaires du budget de 
la ville de Paris, 


« Délibère : 


« Les chiffres prévus pour les dépenses de 
tous les services de l’Administration seront 
considérés comme un maximum auquel, dans 
l'intérêt des contribuables et afin d’assurer 
l'équilibre réel du budget, aucune addition ne 
pourra être proposée au cours de l’examen 
actuel, sans visa préalable du Comité du 
budget ». . 


Je suis bien loin de contredire à la proposi- 
tion votée et je ne cherche nullement à être 
plus royaliste que le roi. 


Cependant, que mon honorable collègue 


M. Desplas me permette de très courtes 0b- 


servations. 


Étant donné les légitimes réserves qu’il a 
faites sur certaines prévisions de recettes qu’il 
juge indubitablement trop élevées, ne peut-on 
craindre que, si l’on se contentait seulement 
de ne pas dépasser les chiffres de dépenses 
proposés par l’Administration, tout en les 
considérant comme un maximum, ne peut- 
on pas craindre, dis-je, qu'on aurait ainsi 


compromis « l’équilibre réel » du budget de 


1904 ? 


En effet, pour voter les dépenses de l’Admi- 
nistration, il faut forcément voter ses recettes, 
autrement la balance n’existerait pas. Et si, 
comme l’assure M. le Rapporteur général, 
certaines prévisions de recettes sont inaccep- 
tables parce que « trop élevées », on aura, par 
le fait même, créé un déficit certain dans 
l'exercice budgétaire de 1904. 


Je pense qu’il serait beaucoup plus sage de 
commencer par réduire, comme il convien- 
drait, toutes les prévisions de recettes qu’on 
apprécierait être trop élevées. De telle sorte 
que cette réduction sur les recettes entraine- 
rait forcément, pour obtenir la balance, une 
réduction. équivalente sur les dépenses. 


D'autre part, M. le Rapporteur général a eu 
l'excellente idée de faire établir un tableau 
très intéressant qui contient le détail des 
augmentations de dépenses qui résultent de 
délibérations prises par le Conseil municipal 
ou le Conseil général, 


Le total desdites augmentations est de. 
1,780,299 francs. Ce total a été absorbé, avec 
les affectations requises, dans les propositions 
d’augmentations de dépenses que contient le, 
projet de budget pour 1904. 


À cet égard, et très justement, M. le Rap- 
porteur général a invité les Commissions et 
leurs räpporteurs à « se préoccuper d’abord de 
voir si ces crédits sont bien la conséquence de 
délibérations prises, et aussi d'examiner si 
l'application qui en est faite correspond bien à 
ce que le Conseil avait prévu dans sa délibé- 
ration ». 


Mais, au sujet de ces mêmes crédits, par 
surcroît de précaution et, pour rectifier au 


besoin des erreurs toujours possibles, j'estime 


qu’il serait encore très utile de s'assurer s'ils 
n'ont pas déjà fiqurés dans le budget de 1903, 
ou même dans un budget des années anté- 
rieures à 1903, au milieu d'un crédit global 
qu'on aurait inscrit sous un titre d'ordre 
général. 

Car, si pour quelques-uns de ces crédits il 
en était ainsi, il s’ensuivrait que l’Adminis- 
tration — par erreur, mais de bonne foi — 
nous présenterait comme étant nouvelles un 
certain nombre de dépenses ayant déjà figuré, 
d'une manière quelconque, dans les budgets 
précédents. De telle sorte que, de ce‘!chef, 
l'Administration nous proposerait des accrois- 
sements de dépenses qui n’auraient pas leur 
raison d’être et seraient injustifiables. 


Donc, sur ce point, il nous paraît qu’un exa- 
men très minutieux et très attentif s’impose 
et doit retenir l'attention de MM. les rappor- 
teurs, de M. le Rapporteur général et du 
Conseil municipal tout entier. 


En terminant, permettez-moi de rappeler 
encore, Messieurs, que vous avez voté le 20 
novembre dernier « qu’il fallait enrayer la 
progression des dépenses ordinaires de la ville 
de Paris ». 


Ce vote ne doit pas rester platonique, Le 
souci de l’avenir nous impose d’en rechercher 
les sanctions positives, puis de les appliquer 
énergiquement. C’est pour y aider que je sou- 
mets à la discussion du Conseil municipal le 
projet de délibération relaté ci-dessous. 


Dorénavant il ne faut plus qu’on puisse dire 
ironiquement : « Et, comme la mer, les dé- 
penses montaient toujours!» 


Si l’on n’enraye pas cet accroissement per- 
manent de nos dépenses, elles pourraient bien 
finir un jour par submerger nos recettes, dont 
les sources ne sont pas, d’ailleurs, intaris- 
sables. 
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Paris à connu les jours néfastes, préparons- 
lui des jours meilleurs. 


N'oublions jamais sa fière devise : Fluctuat 
nec merqiiur. 


Voici mon projet de délibération : 


Le Conseil, 
Délibère : 


MM. les Rapporteurs et les Commissions 
permanentes, sous le contrôle du Comité du 
budget d'accord avec M. le Rapporteur gé- 
néral, et sous résérve de la sanction du Con- 
seil municipal réuni en séance publique, sont 
invités à mettre en pratique les mesures sui- 
vantes : 


Pour les recettes : 


1° Se baser sur la moyenne réelle résultant 
des recettes constatées aux exercices 1901 et 
1902, et diminuer en conséquence, s’il y a 
lieu, les chiffres de recettes prévus par l’Admi- 
nistration pour le budget de 19014 : 


2,511 y à des prévisions de « recettes nou- 
velles», né les accepter qu'après avoir obtenu 
tous les renseignements nécessaires. 


Pour les dépenses : 


1° Accepter, bien entendu, les augmentations 
qui sont le résultat de délibérations du Conseil, 
mais à là condition expresse que ces augmen- 
tations n’aient pas déjà figuré, sous un titre 
quelconque, dans l’un des budgets précédents; 


2° Accepter, en les subissant, tous les re- 
lèvements de crédits qui seraient la consé- 
quence de lois auxquelles le Conseil municipal 
ne pourrait se soustraire ; 


3° Pour les autres dépenses, prendre comme 
base les sommes inscrites au budget pri- 
mitif de 1903; n’y ajouter que les augmenta- 
tions absolument urgentes et qu’il serait im- 
possible d’ajourner à une époque ultérieure; 
refuser impitoyablement tous les crédits nou- 
veaux qui correspondraient à des créations 
d'emploi non délibérées antérieurement par le 
Conseil municipal ; 


4: Enfin, pour les « dépenses entièrement 
nouvelles », ne les accepter qu’autant qu’elles 
auront pour but de satisfaire à des besoins 
absolument. urgents et de solidarité sociale, 
comme, par exemple, certaines dépenses nou- 
velles concernant l’Assistance publique. 


M. le Président. — La proposition sera 
imprimée, distribuée ét renvoyée à l’Adminis- 
tration et au Comité du budget. 


29. — Communication relative au 
rapport général sur le budget. 


M. Chassaigne-Goyon, président du Co- 
mité du budget et du contrôle. — Messieurs, 
M. le Rapporteur général du budget vient de 
m'aviser que son rapport est prêt et qu’il est 
à la disposition du Conseil à partir de la se- 


_ maine prochaine pour discuter le projet de 


budget. 


En conséquence, j'ai l'honneur de vous infor- 
mer que le Comité du budget. se réunira lundi 
prochain à deux heures. Chacun d'entre vous 
recevra d’ailleurs une convocation comme à 
l'ordinaire. 


Je suppose que la discussion sur la régie du 
gaz sera terminée aujourd'hui et il me semble 
que l’on pourrait fixer à la séance du Conseil 
qui suivra celle du Comité la discussion pu- 
blique du rapport général. 


M. le Président. — Nous statuerons sur 
ce point vers la fin de la présente séance. 


M. Arthur Rozier. — Je prie le Conseil 
de ne pas décider qu'il discutera le rapport 
général sur le budget aussitôt aprés la régie 
du gaz. Nous avons l'intention, en effet, 
MM. Berthaut, J. Weber et moi de vous de- 
mander de nous autoriser à poser notre ques- 
tion sur la catastrophe du Métropolitain. Cette 
question ne peut être retardée indéfiniment. 


M. Desplas, rapporteur général. — Je me 
tiens à la disposition du Conseil, voilà tout. 


J'ajoute que vous recevrez probablement ce 
soir une épreuve de mon rapport. 


L’incident est clos. 


30. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de la Chambre syndicale des 
pompes à feu du service des Dériva- 
tions. 


M. Dubuc, au nom de la Commission du 
personnel. — Messieurs, nous vous proposons 
de renvoyer à l'Administration une pétition 
de la Chambre syndicale des pompes à feu du 
service dés Dérivations soumettant ses reven- 
dications (1903, P. 2458). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé, 
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81. — Travaux de grosses réparations 
aux usines de Clichy, Colombes, 
Pierrelaye et sur les champs d’épan- 
dage. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Dubuc, au nom de 
la 6° Commission, sur des travaux de grosses 
réparations à faire aux usines de Clichy, 
Colombes, Pierrelaye et sur les champs d’épan- 
dage. 


Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 96 
de 1903). 


M. Dubuc, rapporteur. — Messieurs, votre 
6° Commission à été saisie d’un mémoire de 
Administration tendant à l'inscription au 
budget supplémentaire de 1903 d’une somme 
de 639,000 francs destinée à parer à l’insuffi- 
sance du crédit affecté au budget de cette an- 
née au chap. 17, art. 14 (Epurationetutilisation 
des eaux d'égouts) et d’une somme de 35,000 
francs destinée à parer à l'insuffisance du 
crédit affecté aux salaires de ce service. 


Nous vous donnons d'autre part en annexe 
les mémoires de M. le Préfet et des Ingénieurs 
concernant cette demande de fonds. 


Ces mémoires nous informent que déjà, au 
cours de cette année, pendant l’intersession 
une somme de 200,000 francs a dû être mise à 
la disposition du service de l’Assainissement. 


Mentionnons aussi que 178,422 francs sont 
réclamés comme restant dus sur l’exercice 
1902 qui se soldait par cette insuffisance de 
fonds. 


L’Administration se plaint amèrement de 
ce que les crédits que nous lui votons chaque 
année sur ce chapitre sont insuffisants; il 
vous apparaîtra, messieurs, que cette façon 
de procéder est pourtant préférable à celle qui 
consisterait à accorder sans discussion tous 
les crédits que demande ce service de l’Assai- 
nissement dont les dépenses vont chaque an- 
née croissant d’une façon formidable, et qui 
constitue un véritable gouffre où nous pouvons 
engloutir indéfiniment nos ressources sans le 
combler. 


Si donc l’Administration à réellement à 
souffrir d’une insuffisance de crédits, qu’elle 
présente, comme elle le fait aujourd’hui, des 
demandes de fonds sur le budget süpplémen- 
taire, demandes dont le Conseil appréciera le 
bien ou le mal fondé. : 


‘ Ces demandes, quant aux affectations, se 


décomposent ay ethuet ainsi que ci- -des- 
SOUS : 


I. Exploitation (Chap. 17, art. 14): 


Indice : 1° Huiles, graisses, charbon, 390,650 
francs. 


2° Entretien des machines, 50,000 francs. 


4° Enlèvement des mâàchefers, dragages, 
transports de détritus, 19,350 francs. 


Ensemble, 460,000 francs. 


IT. Matériel (Chap. 17, art. 14) : 


Indice : 2 Grosses réparations aux machines, 
179,000 francs. 


Total, 639,000 francs. 


A cette somme il convient de Miam pour 
insuffisance de salaires, 35,000 francs. 


D'où total, 674,000 francs. 


Après entente avec M. le Rapporteur géné- 
ral du budget et M. l'ingénieur en chef du 
service des Eaux et de l’Assainissement en- 
tendu, nous vous proposerons de diminuer les 
allocations supplémentaires demandées de 
50,000 francs, diminution à faire porter éga- 
lement sur l’achat d'huiles, graisses, etc. et 
sur le chapitre des grosses réparations (in- 
dice 2) et de 10,000 francs sur la somme de 
35,000 francs demandée pour salaires. | 


Sous ces réserves, nous sommes d’avis d’ac- 
corder à l'Administration la somme totale de 
624,000 francs ; les dépenses auxquelles elle 
doit faire face étant déjà engagées et se justi- 
fiant, les réparations des machines étant effec- 
tuées, le charbon ayant été brülé..et. les ou- 
vriers ayant travaillé. 


Mais il nous sera permis de faire quelques 
observations sur ces dépenses. | 


Nous ferons tout d’abord remarquer au 
Conseil la somme formidable des réparations 


_ intéressant principalement le matériel pres- 


que encore neuf de l’usine de Colombes; à 
signaler notamment les inconvénients consta- 
tés des chaudières multitubulaires Niclausse 
ou autres, qui ne paraissent pas d’une apple 
tion pratique dans ces usines. 

* Pour la consommation de charhon, nous 
nous sommes livrés à une recherche qui à 
abouti à une constatation intéressante. 

A Clichy, l'Administration évalue la con- 
sommation pour 1903 à 9,936 tonnes nécessi- 
tant une dépense de 274,000 francs. 


A Colombes 44,673 tonnes, 1,041,000 francs. 
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À Pierrelaye 6,045 tonnes, 153,000 francs. 
Total des dépenses de combustible, 1 mil- 
lion 468,000 francs. 


Or, dans un mémoire joint en annexe à 
mon rapport, nous remarquons que l’usine de 
Clichy consomme: par exemple 0 kil. 046 de 
charbon par.mètre cube d’eau élevé. 


Le mètre cube d’eau sale pesant 1,100 kilos, 
le travail fourni par cette quantité de char- 
bon serait de 6,600! kilogrammètres, la hau- 
teur d’élévation étant de 6 mètres; cela nous 
donne pour le cheval-vapeur heure (270,000 ki- 
logrammètres) une consommation de 1 kil. 800, 
soit une dépense de 0 fr. 0495. 


Or,.la Société du courant triphasé d’Asnières 
doit incessamment Jivrer du courant pour 
faire fonctionner une pompe électrique sup: 
plémentaire. Ce courant sera payé 0 fr. 15 c. 
le kilowatt, ce qui donne pour le cheval heure 
O,Ér..ddrc. 


À première vue, il semblerait que la diffé- 
rence de 6 centimes doit nous faire renoncer à 
utiliser lé triphasé, mais il convient de 
remarquer que, en outre du charbon, nos 
machines exigent du personnel, de l’huile et 
des frais d'entretien que n’exige pas une ma- 
chine électrique, et nous sommes en droit de 
nous demander si cette faible différence de 


6 centimes, sur laquelle la Société du triphasé: 


prélève un bénéfice et l’amortissement de son 
capital, ne nous prouve pas que le cheval- 
heure de nos usines nous revient beaucoup 
trop cher. 


Nous parlions précédemment des chaudières 
Niclausse, de l’usine de Colombes; elles aussi 
sont une source perpétuelle de dépense, et 
leur conduite demande beaucoup plus de 
soins et d'attention à nos chauffeurs. 


Elles ont pour tout avantage de monter très 
rapidement en pression, et on les installa 
sans doute pour prévenir les arrivées subites 
d’eau envoyées par Clichy. 


On a reconnu aujourd’hui que le flot mettait 
45 minutes à arriver de Clichy à Colombes, et 
comme Clichy le signale instantanément, on 
a tout le temps de mettre en pression des 
chaudières à grand volume d’eau. 


Il serait done plus simple de délaisser ce 
peu pratique système, et, au fur et à mesure 
des mises hors de service (qui sont fréquentes), 
remplacer les chaudières multitubulaires par 
des chaudières à grands volumes d’eau. 


Nous avons aussi, à propos des économies 
possibles de charbon, à signaler au Conseil les 
coalitions de charbonnages, coalitions qui font 


que les adjudications de fournitures de char- 
bon de la Ville sont absolument faussées. 


Quant à la qualité même de ces charbons, 
elle me paraît au moins douteuse, car pour 
une fourniture de 60,000 tonnes environ dé 
charbon, l'Administration avoue 17,770 mètres 
cubes de mâchefer pesant 640 kilogrammes Île 
mètre, soit 11,300 tonnes, ou 18 °/,, ce qui est 


_ beaucoup. 


Les houillères du Nord et du Pas-de- Calais, 
coalisées entre elles, ont divisé la. France. en 
un certain nombre de zones, et dans ces ZOneS 
elles s’interdisent mutuellement de vendre le 
charbon au-dessous d’un prix déterminé par 
les transports et la concurrence étrangère, 
quelle que soit l'importance de la’ fourniture à 
effectuer; c’est ainsi que, malgré‘la douane et 
le transport, des charbons belges reviénnent 
parfois aux portes de Paris meilleur marché 
que des charbons français similaires. 


La foûrniture de nos usines à été réservée, 
après une entente semblable, aux mines d’A- 
niche, qui seules ont fourni un charbon accep- 
table aux essais. | 


Nous éstimüns qu’il y a là un protédé fâcheux 
dont les industries françaises en général, la 
Ville en particulier ont à souffrir. 


M. Poirier de Narçay. — Combien la | 
Ville paie-t-elle la tonne? 


M. Dubuc, rapporteur. — 22 francs. Cer- 
tains industriels paient le charbon un prix 
moins élevé. 


Le prix, d’ailleurs, n’est pas le même pour 
tous les départements. C’est ainsi que dans le 
Loiret il n’est que de 17 à 18 francs, à cause 
de la concurrence des mines du Centre. 


M. Poirier de Narçay. — Les marchés 
sont donc onéreux pour la Ville? 


M. Dubuc, rapporteur. — Cela résulte 
d’une entente des sociétés minières, entente 


contre laquelle nous devons nous élever éner- 
giquement. 


Parmi les crédits qui nous sont demandés 
par PAdministration figure une somme de 
179,000 francs pour grosses réparations aux 
machines. Ces réparations sont nécessitées par 
les détériorations produites par les eaux d’é- 
gout. Tous les quatre ou cinq ans il est indis- 
pensable de remettre les machines en état. 


Nous sommes bien obligés de nous ineliner 
puisqu'il s’agit de dépenses engagées, mais 
nous ne saurions trop protester, et c'est pour- 
quoi nous vous avons saisis d’un projet de 
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vœu demandant que la concession soit retirée 
aux compagnies qui contreviennent à l’art. 479 
du code, qui punit le délit d’accaparement, 


Il y aurait lieu en même temps, en vue de 
la régie du gaz, de se préoccuper de la possi- 
bilité d'utiliser le coke pour la chauffe de nos 
usines, ce qui nous assurerait un débouché 
pour ce produit; c’est pourquoi, Messieurs, il 
convient aussi d'inviter l'Administration à étu- 
dier un système de chauffage au coke, que 
l’on pourrait appliquer d’abord comme essai 
sur une des chaudières à construire. 


Je vous prie d'adopter les quatre projets de 
délibération joints au rapport. 


M. Jules Auffray.—Jesuis d'accord avec 
mon collègue Dubuc pour demander des éco- 
nomies, 


Après nous être livrés, mon collègue Ar- 
thur Rozier et moi, à un examen approfondi 
de la question, nous sommes arrivés à la con- 
statation suivante. Nous estimons qu’il peut y 
avoir double emploi entre deux sommes de- 
mandées par l’Administration. En effet, à la 
page 2 du rapport de M. Dubuc, nous voyons 
au chap. 17, art. 14, un crédit de 50,000 francs 
pour entretien courant des machines et au 
deuxième projet de délibération un crédit de 
71,000 francs pour l’usine de Colombes. 


Or, il y à, ainsi que le disait M. Dubuc, des 
dépenses engagées par l'Administration, dé- 
penses qu'on nous demande d'approuver au- 
jourd’hui. 

Sans doute l'Administration pressée par la 
nécessité, a pu faire des dépenses urgentes 
qu’elle nous demande de ratifier aujourd’hui, 
mais ce qui nous préoccupe, c’est la crainte 
qu’il n’y ait double emploi sur certaines dé- 
penses qui se trouveraient, par erreur et par 
précipitation, comprises dans les deux crédits 
demandés. 


‘ M. Dubuc, rapporteur. — Le crédit de 
50,000 francs porte sur un certain nombre de 
petits travaux et de petites fournitures ; au 
contraire, celui de 71,000 francs concerne des 
réparations d’une certaine importance pour 
lesquelles il a dû être passé des marchés spé- 
ciaux, et qui ont demandé des études assez 
longues ; ces marchés, les résultats de ces 
études, les plans des travaux à exécuter figu- 
rent au dossier. 


Il y a des réparations concernant ces trop 
fameuses chaudières Niclausse qui sont une 
cause perpétuelle d’ennuis, car elles gaspillent 
énormément de charbon; les eaux d’égout 
entrainent avec elles des sables et des gra- 


LL] 


viers qui ont usé les pistons et tiges de piston 
des pompes, ainsi que les clapets, dont les 
tiges et les sièges sont mis à chaque instant, 
dans un état lamentable, 


Il a fallu remplacer certaines tiges et des 
pistons aux pompes. On à dû également répa- 
rer la toiture des bâtiments des machines. 


Tout cela ne répond pas à l’objet du crédit 
de 50,000 franes destiné à l’entretien courant, 
aux petites fournitures telles que manomè- 
tres, tubes de niveau d’eau, quincaillerie cou- 
rante, etc. 


Je dois pourtant reconnaître qu’étant donné 
le nombre et l'importance des machines fonc- 
tionpant dans les trois usines de l’Assainisse- 
ment, ces dépenses me paraissent très exagé- 
rées lorsqu'on les compare à des dépenses 
similaires de l’industrie privée que j’ai été à 
même d'apprécier; il y à là un évident 
manque de surveillance et un gaspillage cer- 
tain. 


M. Berthaut. — N'oubliez pas que les ma- 
chines marchent pendant 24 heures, tandis 
que dans l’industrie elles ne fonctionnent 
guère que 10 heures. 


M. Dubuc, rapporteur. — C’ést une erreur, 
une machine qui marche sans arrêt fatigue 
moins que celle qu’on arrête et qu’on remet 
en action parce qu’elle n’est pas soumise à des 
changements de température toujours mauvais 
pour les métaux. 


M. Berthaut. — Je ne dis pas le contraire 
mais il y a plus d'usure, puisqu'il y a plus de 
travail. 


M. Dubuc, rapporteur. — Quoi qu’il en 
soit, je ne m’oppose pas à ce que nous fassions 
des recherches sur le point signalé par M. 
Jules Auffray, si vous croyez qu’il puisse y 
avoir eu des doubles emplois. 


M. Jules Auffray. — Je demande donc à 
la 6° Commission d'examiner s’il n’y à pas, 
en partie, entre ces deux crédits double em- 
ploi. Je lui demande de procéder à cet examen 
sur les livres de l'Administration, et de venir 
rapporter au Conseil le résultat de ses investi- 
gations. 


A cette demande d'étude de la comptabilité 
j'en joins une autre qui a trait à l'examen des 
chaudières, qui paraît-il sont très dispen- 
dieuses, trop dispendieuses pour le résultat 
obtenu. 


Il est à la connaissance de M. Rozier et à la 
mienne que l'Administration à été saisie d’un 
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projet qui ferait réaliser de très sérieuses éco- 
nomies. Nous demandons que la Commission 
compétente nous donne son avis après qu’elle 
aura fait une sérieuse étude du projet. 


M. Dubuc, rapporteur. — Mais nous n'en 
avons pas été saisis. 


M. Arthur Rozier. — C’est précisément 
ce dont nous nous plaignons. 


M. Jules Auffray. — L’Administration a 
dû être satisfaite des essais qui ont été faits 
puisqu'elle a préparé un projet d'ensemble où 
le nombre des chaudières pourrait être réduit, 
cè qui réaliserait une réelle économie, sans 
nuire aux intérêts des travailleurs dont le 
nombre resterait le même. 


Or la réduction du nombre des chaudières 
entraine la suppression d’un certain nombre 
des réparations à des chaudières devenues 
inutiles. 


Il y à de longs mois que ce projet a été exa- 
miné par l’Administration et par l'inventeur 
et on n’a pu vaincre encore cependant une 
lenteur qui semble naturelle à notre excel- 
lente Administration. 


Je demande que la 6Commission examine ce 
projet qui tend à réaliser une économie immé- 
diate sur les chaudières. S’il était appliqué en 
grand, comme il a été appliqué en petit à 
Colombes, on n’aurait plus besoin de 71,000 
francs pour réparer des chaudières dont une 
partie ne serviraient plus. 


Je dépose donc le projet de délibération sui- 
vant : 


« Le Conseil, 


« Considérant qu’il semble résulter des de- 
mandes de crédits supplémentaires présentées 
par le service des Eaux qu’il pourrait y avoir 
double emploi entre une partie des sommes 
inscrites au chap. 17, art. 14, indice 2°, entre- 
tien des machines, et la somme de 71,000 fr., 
réclamée pour l'usine de Colombes ; 


« Que d’autre part, le rapporteur de la 
Commission déclare, avec raison, que cer- 
taines chaudières n’ont point donné de résul- 
tats satisfaisants, et qu'avant de consacrer une 
somme quelconque à leur réparation, il serait 
plus rationnel d'étudier le projet, actuellement 
à l'étude à l'Administration, et dont l’adoption 
aurait pour résultat de suspendre l'emploi de 
ces chaudières pour aboutir peut-être à leur 
suppression ; 


« Qu'il y a lieu, pour tous ces motifs, de 


renvoyer le projet de délibération à l'examen 
de la Commission, tout au moins pour l’adop- 
tion de l'indice 2 de .50,000 francs et des 
sommes réclamées pour l’usine de Colombes, 


« Délibère : 


« 1° La 6° Commission est invitée à recher- 
cher s’il ny a pas double emploi entre partie 
d’une somme de 50,000 francs englobés dans 
le premier projet de délibération et les 
71,000 francs compris dans le deuxième projet 
pour l’usine de Colombes ; 


« 2° LaG* Commission est invitée à examiner, 
concurremment avec la question visée à l’ar- 
ticle ci-dessus, l'essai déjà commencé, avec 
succès, à Colombes, et destiné à être conti- 
nué sur une plus large échelle et tendant par 
un système particulier de vaporisation à sup- 
primer un certain nombre de chaudières ; 

« 3° La 6° Commission est invitée à procé- 
der à cet examen, tout en s’assurant que l’Ad- 
ministration ne diminuera pas le personnel 


affecté à l’usine de Colombes : 
? 


« 4° Le premier projet de délibération de- 
vra êtes diminué d’une somme de 50,000 fr. 
et le deuxième d’une somme de 71,000 francs. 


« Signé : Jules Auffray, Arthur Rozier. » 


M. Paris. — On ne peut pas lier les deux 
questions : l’une est d'ordre budgétaire et il 
faut la trancher immédiatement ; l’autre sup- 
pose une étude qu’il faudra faire. 


M. Jules Auffray. — Ce n'est pas une 
étude, | 


M. Paris. — Pardon ! 


M. Arthur Rozier. — Je demande à com- 
pléter les explications qui ont été fournies 
par M. Auffray en sün nom et au mien. 


À une certaine époque, l'Administration a 
été saisie d’un projet émanant d’un inventeur. 
Ce projet fut jugé admirable. 


Mais sans donner d'indications à l'inventeur, 
sans lui tenir un langage insidieux — l’Admi- 
nistration est trop loyale pour cela — on laissa 
entendre à l'inventeur que la présentation de 
ce projet devant le Conseil municipal pouvait 
soulever quelques difficultés, mais que ces 
difficultés seraient aplanies si le projet était 
accompagné d'une demande de mise en adjudi- 
cation. 


Je le répète, l'Administration trouvait le 


projet admirable, il n’exigeait pas d’études, ne 


causait pas de lenteurs. 


940 PROCÈS-VERBAL DU À! DÉCENBRE 1903 


La demande en concession fut donc faite par 
l'intéressé. 

Mais les ouvriers des usines s’émurent. 

M. Navarre. — Ils y ont été poussés. 


M. Arthur Rozier. — Ils protestèrent 
contre une proposition qui tendait à transfor- 
mer en service concédé un service en régie. 


Depuis cette époque, l'inventeur... 
M. Navarre. — Qui est-ce ? 


M. Arthur Rozier. — C’est M. Gellibert 
des Seguins. 


M. Navarre. — Nous demandons le renvoi 
à la Commission. 


M. Arthur Rozier. — Nous ne demandons 
pas autre chose. 


M. Navarre.— Votre proposition n’a rien 
de commun avec le rapport de M. Dubuc. 


M. Jules Auffray. — Son adoption per- 


mettrait de supprimer des chaudières. 


M. Navarre. — Mais la 6° Commission 
n’est pas saisie de cette question. 


M. Arthur Rozier. — Je le sais, mon 
cher collècue. L’Administration était pourtant, 
il me semble, plus qualifiée que moi pour vous 
en saisir. 


M. Navarre. — On ne peut traiter cette 
affaire par voie budgétaire. 


M. Arthur Rozier. — Je vous demande 
de l’examiner à nouveau en tenant compte des 
éléments d’information que nous vous appor- 
tons. 


Je termine en déclarant que ce procédé a 
été trouvé parfaitement réalisable quand il 
s’est agi de l’exploiter par voie de concession 
alors que l’Administration soulève toutes sor- 
tes d’objections maintenant qu il est question 
de l’appliquer par voie de régie. 


Nous protestons donc, mon collègue M. Jules 
Auffray et moi, contre cette attitude de l’Ad- 
ministration et nous demandons que Ja 
6° Commission, saisie de la question, nous 
présente un rapport dans une de nos prochai- 
nes séances. 


M. Dubuc, rapporteur. — MM. Arthur 
Rozier et Jules Auffray ont soulevé deux ques- 
tions. Tout d’abord, ils déclarent que les cré- 
dits de 50,000 francs pour l'entretien des ma- 
chines et de 71,000 francs pour l’usine de 


Colombes constituent un double emploi. Ils 
nous demandent donc de réserver cette somme 
de 121,000 francs. 


S'il y a un double emploi, il ne peut porter 
que sur la somme de 50,000 francs, c’est donc 
sur celle-là seulement que devraient se limiter 
VOS réserves. 


M. Paris. — Il n’y a pas double emploi : 6 
ce sont deux crédits de nature différente, voilà 
tout. 


M. Jules Auffray. — Nous demandons 
seulement le renvoi à l'examen de la Commis- 
sion sans rien affirmer. Mon collègue Arthur 
Rozier et moi nous avons étudié la question, 
et c'est à la suite de cet examen que nous 
avons cru pouvoir provoquer l’examen de la 
Commission en apportant certaines affirma- 
tions à cette tribune. 


Le rapporteur nous dit, au contraire, qu’il 
est d’un avis opposé, sans que cependant'son 
attention ait été encore attirée sur le point 
que nous lui signalons. 


Du moment qu’il y à contradiction, je pense 
qu’on peut procéder à une nouvelle étude. 


M. Dubuc prétend encore que les deux ques- 
tions ne sont pas liées et qu’un double emploi, 
s’il y en avait un, n’entrainerait pas nécessai- 
rement l’ajournement du vote du erédit. Or, 
on vous demande d'inscrire des crédits pour 
réparer des chaudières qui, si le projet de 
l’inventeur est adopté, pourraient être suppri- 
mées. 


Il y a là quelque chose de contradictoire, et 
il est rationnel de surseoir à statuer de quel- 
ques Jours, puisque ce n’est pas un retard de 
quelques jours qui peut CDERTEMEOS ce ser- 
vice. 


M. Berthaut. — Connaissez-vous : le 
nombre des machines qui fonctionnent à 
l’usine de Colombes, Monsieur Auffray ? Le 
nombre de ces machines est si important que 
le crédit de 50,000 francs demandé pour leur 
réparation ne peut paraître exagéré. 


M. Jules Auffray,— Le Conseil munici- 
pal a toujours revendiqué énergiquement son 
droit de contrôle surtout. en ce qui concerne 
ce grand service des Eaux et de l’Assainisse- 
ment qui depuis vingt ans a été l’objet de 
plaintes très vives, de la part des deux côtés 
de cette Assemblée ; nous ne nous expliquons 
pas pourquoi vous vous refuseriez-à renvoyer 
à l'examen de la 6° Commission les points que 
M. Rozier et moi venons de vous signaler, 
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M. Navarre. — Nous ne nous y refusons 
pas mais nous maintenons le rapport en ce 
qui concerne le vote des crédits. 


M. Jules Auffray. — Mais, Messieurs, 
nous avons signalé deux situations nettes et 
qui sont liées l’une à l’autre ; l’une concernant 
un double emploi possible, l’autre relative à 
l'adoption d’un brevet de vaporisation très 
économique, qui pourrait entrainer une dimi- 
nution notable du nombre de chaudières ap- 
pelées à fonctionner; vous reconnaîtrez donc 
que sile nombre des chaudières est plus faible, 
le crédit de leur entretien doit être moins 
élevé, et même pour la partie des dépenses 
déjà engagées, une économie pourrait être 
réalisée. 

L’Administration elle-même nous dit que 
toutes ces réparations ne sont pas actuelle- 
ment faites ; la seule chose que je demande 
c’est que la 6° Commission accepte l’ajourne- 
ment d’une partie des crédits qui ne peut être 
que très court et qui peut amener une écono- 
mie. 


M. Dubuc, rapporteur. — Autant que qui 
que ce soit, je suis partisan de toutes les éco- 
nomies, notamment des économies de charbon. 
Mais dans le cas actuel, les dépenses sont en- 
gagées. Elles résultent de marchés avec des 
entrepreneurs, un ajourmement ne fera que 
retarder le paiement de ces entrepreneurs, ce 
qui me parait inutile. 


M.le Directeur administratif des Tra- 
vaux. — M. le Rapporteur à très bien expli- 
qué, Messieurs, qu’il n’y avait pas double 
emploi. | 


Les 50,000 francs s’appliquent à l’entretien, 
aux menues réparations faites le plus souvent 
par nos ouvriers, et les 71,000 francs aux 
grosses réparations donnant lieu à des com- 
mandes au dehors. Nous vous apporterons, si 
vous le désirez, sur les affectations de ces 
deux crédits, toutes justifications nécessaires. 


Mais je voudrais dissiper une confusion qui 
semble régner dans l'esprit de M. Jules 
Auffray. Les crédits qui vous sont demandés 
sont afférents à l'exercice 1903 et à des opéra- 
tions où faites ou engagées. Des besoins se 
sont produits pendant l’intersession auxquels 
il a bien fallu pourvoir par des provisions 
mises à la disposition du service. Nous vous 
en demandons la ratification. 


L'invention dont parle M. Jules Auffray, Si 
le Conseil en antorise l’application à une de 
nos usines, ne saurait avoir sa répercussion 
sur les crédits supplémentaires de 1903, 


C’est seulement les crédits de 1904 qu’elle 
pourra influencer. 


M. Jules Auffray. — L’Administration 
me donne raison plus que je ne le pensais. 


_ Pourquoi imputer les 71,000 francs sur le 
crédit de menues réparations ? Eh bien! s’il y 
a une erreur, je demande à la Commission de 
procéder à un examen sérieux. 


M. le Directeur administratif des Travaux 
nous déclare que la plupart des dépenses sont 
déjà engagées et que, dût le projet être adopté 
pour 1904, les crédits demandés seraient né- 
cessaires. 


Voilà ce contre quoi je m’élève en en con- 
testant, du reste, le bien fondé. 


Il s’agit de savoir si les dépenses portent 
sur des chaudières que le projet viendrait à 
supprimer; alors le crédit est inutile; et même 
si les dépenses étaient déjà engagées on pour- 
rait obtenir la résiliation du marché moyen- 
nant un léger dédit. 


La Commission ne peut se refuser à l’exa- 
men que nous demandons. 


M. Navarre. — Nous ne refusons pas 
examen, mais nous insistons pour le vote du 
crédit. 


M. Jules Auffray. — Je demande qu’on 
sursole au vote des 50,000 francs pour le pre- 
mier cas et des 71,000 francs pour le second. 


M. Paris. — Il y a quelque chose de fà- 
cheux dans la façon dont se présente cette 
question. Nous sommes en présence de récla- 
mations de conseillers qui ne font pas partie 
de la 6° Commission, réclamations que la 
Commission ignore. 


Il semble que c’est à elle d’abord que ces 
réclamations auraient dù être soumises. 


M. Jules Auffray. — Il n’y a de ma part 


-aucune défiance contre la Commission, puisque 


je demande qu’on soumette la question à son 
examen. 


M. Arthur Rozier. — Nous ne pouvons 
adresser nos réclamations que quand nous 
connaissons le rapport, et à ce moment-là, la 
Commission a déjà statué. 


M. Paris. — On a parlé de nouvelles ma- 
chines, il n’en est pas question dans le rap- 
port qui ne vise que des dépenses d'entretien. 
Quant aux inventions nouvelles qui peuvent 
être à l’étude, nous n’en sommes pas saisis et 
je Suis étonné d’en apprendre ainsi l'exis- 
tence. ET 


049 PROCÈS -VERBAL DU LL DÉCEMBRE 1903 


Il y a en somme deux choses différentes : 
D'abord une demande de crédits qu'il faut 
sanctionner par un vote; 


Puis des inventions à examiner et que je 
regrette encore une fois d'apprendre par une 
discussion en séance publique. 


Les membres de la 6° Commission autant et 
plus que les autres membres du Conseil, 
parce qu’ils sont compétents et responsables, 
sont disposés à contrôler et à réduire, s’il y à 
lieu,les crédits demandés par l'Administration: 
mais nous ne pouvons admettre, sur la simple 
affirmation non justifiée d’un de nos collègues, 
qu’il y ait double emploi. 

Nous devons, à mon avis, voter les crédits, 
demander à en examiner l’emploi en détail et 
étudier les inventions qui nous sont soumises. 


Il est indispensable que les commissions 
compétentes soient saisies. Et nous trouvons 
extraordinaires qu’elles ne l’aient pas été au 
sujet de la question dont il s’agit. 


M. le Président. — Êtes-vous d'accord, 
Messieurs, pour le renvoi à la Commission? 


M. Navarre. — Il faut, Messieurs, jouer 
cartes sur table. 


Un inventeur a voulumettre la main sur les 
usines de la ville de Paris et pour arriver à 
ses fins, il a mis en mouvement le personnel. 


M. Auffray vous demande de ne pas voter 
les crédits que la Commission vous propose, 
tant que l'invention n'aura pas été l'objet 
d’une étude et d’une décision. 


Une réunion a eu lieu à la Bourse du tra- 
vail; les délibérations de l’assemblée ont été 
tantôt favorables tantôt défavorables à l’in- 
venteur. 


M. Auffray affirme que l'invention est mer- 
veilleuse et qu’elle fera réaliser des économies 
telles que le Conseil doit rejeter les crédits 
proposés par la 6° Commission, 


Ces crédits concernent l'exercice 1903 et les 
procédés nouveaux ne pourraient avoir d’effet 
que sur les crédits que vous accorderez pour 
l'année 1904. 


Nous vous demandons donc de voter les 
conclusions de la Commission et nous exami- 
nerons le procédé nouveau avec toute la bien- 
veillance dont nous sommes capables. 


. M. Dubuc, rapporteur. — Quant à l’en- 
quête relative au double emploi des 50,000 fr. 
de grosses réparations, je demande à l'Admi- 
nistration de nous donner l’état complet de 
ces dépenses, avec les factures à l’appui. Nous 


lui demandons en outre de nous fournir un 
rapport le plus tôt possible sur l'invention de 
M. Gellibert des Seguins. 


M. Arthur Rozier. — Je me rallieaux 
conclusions de la Commission. 


M. Jules Auffray. — Il y a deux ques- 
tions : d’abord le double emploi... 


M. Navarre. — Il n’y à pas de double em- 
ploi. 


M. Jules Auffray. — Vous en êtes con- 
vaincu; mais si l'examen de la comptabilité 
vous amenait… 


M. Paris. — Ne préjugez donc pas! 


M. Berthaut. — C'est le Préfet (LUS doit 
examiner la comptabilité. 


M. Dubuc, rapporteur. — Si ’Administra- 
tion nous trompait, elle assumerait une 
grande responsabilité que nous saurions lui 
faire supporter. 


. M. Berthaut. — Votons d’abord; nous 
examinerons ensuite. 


M. Jules Auffray. — Supposez que l’Ad- 
ministration reconnaiïsse elle-même que cer- 
tains crédits font doubleemploi, elle n’en sera 
pas moins nantie, et comment voulez-vous 
l'empêcher de profiter de sommes mises à sa 
disposition? Voilà doncun premier danger. 
Mais en voici un autre : M. Navarre parait 
être au courant de l'affaire de l'inventeur 
beaucoup plus qu il ne le disait tout à l’heure, 
puisqu 1l parle des délibérations prises par 1es 
ouvriers à la Bourse du travail. 


Or, iloublie que les ouvriers, après avoir 
fait opposition au projet parce qu’ils croyaient 
y voirla mainmise d’un particulier sur une 
usine de la Ville, ont reconnu ensuite qu’ils 
avaient été induits en erreur lorsque l’Admi- 
nistration eut bien spécifié que les essais con- 
tinueraient dans les conditions où ils avaient 
lieu depuis un an : l'inventeur apportant son 
brevet et ayant la surveillance du travail, 
mais les travaux étant exécutés par les ou- 
vriers de la Ville sous la conduite des ingé- 
nieurs. 


Aussi, à la Bourse du travail, en septembre 
dernier, les ouvriers revinrent-ils sur les ré- 
serves formulées d’abord et demandèrent-ils 
au contraire de continuer l'expérience d’un 
procédé qu’ils connaissaient pour l'avoir vu 
appliquer en partie à l’usine de Colombes. 
Leur délibération figure tout au long dans un 
journal spécial. | 
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Nous trouvant en présence d’un projet 
qu’on peut qualifier de sérieux, puisque l’Ad- 
ministration l’a affirmé à vingt reprises difré- 
rentes, nous estimons qu’il peut être dange- 
reux de voter des crédits qui ne seront plus 
nécessaires par suite de l’application de ce 
procédé. 

Il nous a donc paru, dans l'intérêt des 
finances de la Ville, qu'un nouvel examen 
s’imposait. 


M. Navarre. — Vous subordonnez le vote 
des crédits aux résultats de ce procédé? 


M. Jules Auffray. — Pas complètement ; 
dans une certaine mesure seulement. Nous 
prions, d’une part, la 6° Commission, en qui 
nous avons toute confiance, d'examiner la 
question du double emploi des crédits et, 
‘d'autre part, de faire une étude du procédé 
que nous avons signalé et que l’Administration 
apprécie fort bien. 


Et nous sommes certains, quand M. Navarre 
se sera rendu compte de la valeur de ce pro- 
cédé et aura pu apprécier les économies que 
son application procurera à la Ville, qu'il 
sera le premier à monter à la tribune pour en 
préconiser la mise en pratique. 


M. Navarre. — Mais il ne s’agit que du 
paiement de dépenses effectuées! 


M. Jules Auffray. — Pas en totalité; il 
s’agit de dépenses que la prompte adoption du 
procédé peut réduire. 


M. Berthaut. — Ce sont, d’ailleurs, les 
dépenses de 1903, 


M. Navarre. — Nous vous demandons de 
ne préjuger de l'invention dont on vient de 
parler ni dans un sens ni dans l’autre, et c'est 
ce qui aurait lieu si le Conseil admettait le 
renvoi à la Commission. 


M. Berthaut. — Il s’agit de dépenses 
engagées. 


M. Jules Auffray. — S'il s’agit de dé- 
penses en cours d'exécution sur les chaudières 
qui doivent être supprimées... 


M. Navarre. — Ces chaudières ne seront 
pas supprimées dès demain. 
Nous saurons à quoi nous en tenir quand 


l'Administration nous aura saisis de propo- 
sitions précises que nous aurons à étudier. 


M. Jules Auffray. — Vous le saurez 
quand vous voudrez... 


M.J. Weber. — À la Chambre! 


M. Jules Auffray. — Je fais mon devoir 
ici comme comme ailleurs, Monsieur Weber, 
et je m'étonne de l’opposition qu’on fait à ma 
proposition. M. le Préfet, qui ne semble pas 
connaître la question... 


M. le Préfet de la Seine. — Je vous de- 
mande bien pardon, Monsieur Auffray. Je suis 
prêt à répondre et à vous prouver que je la 
connais. 


Je m'étonne d’ailleurs que vous vous obsti- 
niez à demander le rejet de crédits relatifs à 
Vexercice 1903 et se référant à des dépenses 
faites. 


M. Jules Auffray. — Si vous m’aviez fait 
l'honneur de m’écouter, vous sauriez que j'ai 
demandé si une partie des crédits afférents à 
des dépenses faites en 1903 ne comportaient 
pas de double emploi. 


Pourquoi vous refusez-vous à un examen qui 


peut être fait en deux heures? 


M. Ernest Moreau. — On peut voter les 
crédits aujourd’hui ; s’il y a double emploi, on 
ne les dépensera pas. 


M. Paris. — D'ailleurs, pour vérifier, nous 
n’avons besoin d'y être invités par per- 
sonne. 


M. Dubuc, rapporteur. — J’estime qu’en 
quelques jours cette vérification peut être 
faite. 


M. Navarre. — Mais les choses ont été 
vérifiées ! | 


M. Dubuc, rapporteur. — Quoi qu’il en 
soit, on peut voter dès maintenant les crédits, 
ce qui permettra de payer immédiatement les 
travailleurs qui ont fait les travaux et qui at- 
tendent. 


Il est bien entendu que, si au cours des 
vérifications les doubles emplois étaient con- 
statés, un crédit équivalent à ces doubles 
emplois serait retiré à l'Administration, 
et ferait retour aux fonds libres ou rentre- 
rait en ligne de compte pour le budget 
ordinaire de 1904 du service de l’Assainis- 
sement. l 


M. le Président. — Messieurs, per- 
mettez-moi de faire observer qu’il eût été 
utile que l'Administration expliquât dans son 
projet de délibération s’il s'agissait de travaux 
faits ou de travaux à faire. 


M. le Préfet de la Seine, — M. le Di- 
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recteur administratif des Fravaux a expliqué 
tout à l'heure — maïs, au milieu du. bruit, 
sans doute n’a-t-on pas entendu — qu'en 
cours d'année et en un moment où le Conseil 
n’était pas réuni, des travaux d'une urgence 
immédiate ont dû être entrepris et des com- 
mandes faites; le Préfet à dû les autoriser; 
les services ont dû les faire exécuter. Iline 
s’agit aujourd’hui que de ratifier des dépenses 
faites ou engagées. 


Par conséquent, il n’y a pas lieu de mêler 
au débat telle ou telle invention qui pourrait 
être appliquée à une époque et dans des condi- 
tions encore ignorées, ni de discuter quelle 
économie résulterait de cette invention; il ne 
s’agit pas de l'avenir, ni de ce qui est à faire, 
mais de ce qui est fait. Et c’est pourquoi l’Ad- 
ministration vous demande, Messieurs, de 
voter les crédits qu’elle vous demande d'accord 
avec la Commission. 


Cela dit, il va de soi que nous ne néglige- 
rons pas d'examiner et la question de l’inven- 
tion, au point de vue des résultats qu’elle peut 
donner, et la question de l’économie pouvant 
être apportée, à l’avenir, dans la consomma- 
tion du charbon et l’entretien des chaudières. 
Cet examen a été laborieux : il va être ter- 
miné. Jl n’a aucun rapport avec.la demande 
de crédits qui vous est présentée. Ces crédits 
représentent des dépenses faites ou engagées 
dont personne ne conteste l’utilité, je vous en 
prie, Messieurs, votez-les. 


J'espère ainsi avoir démontré à M. Auffray, 
qui m’interpellait tout à l’heure, que je cou- 
naissais la question dont il vous entretenait. 


M. Arthur Rozier. — Messieurs, les 
membres de la 6° Commission paraissent dis- 
posés à examiner le premier point que nous 
lui avons signalé, je n’insiste pas; mais je 
ferai remarquer à l’Administration que le 
Conseil municipal aurait pu être saisi plus tôt 
de cette affaire et que, dans ces conditions, un 
retard de huit jours apporté dans la solution 
ne pouvait être préjudiciable aux intérêts en- 
gagés. 

Administration à, au contraire, considéré 
cette demande de crédit comme des plus 
urgentes, au point que M: le Préfet de la 
Seine à cru devoir donner de sa propre pér- 
sonne pour. enlever un vote. 


En ce quiconcerne le second point, je prends 
acte des engagements de l’Administration, ne 
doutant pas de la bonne volonté de nos collè- 
gues de la 6° Commission, mais je me suis 
efforcé de vous signaler à plusieurs reprises 
que jusqu’à ce jour l’Administration n’avait 


pu établir un rapport ferme sur les conclu- 
sions qu’elle tire des expériences faites. 


J'espère donc que là 6° Commission sera 
saisie à bref délai de ce rapport. 


Laissez-moi ajouter cette question : est-ce 
que notre 6° Commission n’a pas la capacité 
nécessaire pour apprécier le temps qu’il fallait 
encore accorder à ces études ? 


Alors pourquoi ne l’avoir pas saisie en lui 
communiquant les résultats de l'expérience 
faite à l'usine de Colombes? . n 


En tout cas, il peut résulter de cette amé- 
lioration une économie trop considérable pour 
que nous n’accomplissions pas notre devoir 
en demandant à la 6° Commission d’étudier 
cette question avec toute l'attention qu elle 
comporte. 


M. Dubuc, rapporteur.— Nous ayons tous 
souci des économies à réaliser dans ce grand 
service des Eaux et de l’Assainissement, que 
est un véritable gouffre de charbon. 


Il est entendu que l'Administration nous 


saisira de toutes les pièces permettant d’aper- 
cevoir qu’il n’y a pas de double emploi. Si par 
hasard il y en avait un,'je m'engage volon- 
tiers à faire reverser les 50,000 ‘francs aux 
fonds libres. (Très bien |) 


M. Jules Auffray. — Après les déclara- 
tions de M. le Préfet de la Seine et les obser- 
vations de nos collègues MM. Dubue et Rozier, 
j'accepte le vote du crédit avec ce caractère 
provisoire, dans la mesure que jugera bonne 
la 6° Commission, après un examen attentif 
sur pièces, et à la condition que la 6° Commis- 
sion soit aussitôt saisie du projet d'extension 
de l’essai de vaporisation en cours. 


M. le Président. — Dans ces conditions, 
je mets aux voix les quatre projets de délibé- 
ration dont voici le texte : 


Premier projet de délibération : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 13 octobre 
1903, par lequel M. le Préfet de la Seine lui 
expose que les crédits du chap. 17, art. 13 
et 14, sont absolument insuffisants pour assu- 
rer le service de l’assainissement de la Seine 
jusqu’à la fin de l’année, et lui demande d’al- 
louer au budget supplémentaire les crédits de 
complément nécessaires ; 


« Vu lé projet de budget NIIR FEES de 
l'exercice 1903; 


« Vu la loi du 10 juillet 1894, 
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« Délibère : 


« Article premier. — Sont alloués au budget 
supplémentaire de l'exercice 1903 les crédits 
suivants, destinés au service de l’assainisse- 
ment de la Seine : 


« Chap. 64, $ 17, art. 13. Salaires, 25,000 
francs. 


« Chap. 64, $ 17, art. se Matériel et tra- 
vaux, 599, 000 francs. 


« Art. 2 — Ce dernier crédit sera trans- 
porté à l'exercice 1904 jusqu'à concurrence 
d’une somme de 152,000 francs, destinée au 
payement de réparations importantes à faire 
aux usines et machines du service de l’Assai- 
nissement ». 


Deuxième projet de délibération : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 13 octobre 
1903, par lequel M. le Préfet dela Seine lui 
propose d'adopter, dans la limite d’une dé:- 
pense tolale de 177,000 francs, les projets des 
travaux de grosses ‘réparations et d’aménage- 
ments divers à exécuter aux usines élévatoires 
d’eau d’égout de Clichy, Colombes et Picrre- 
laye, ainsi que sur les champs d’épandage 
et batiments d'exploitation; 

« Vu les projets desdits travaux ; ensemble 
les huit soumissions souscrites par MM. Far- 
cot frères, la Société des Forges et Chantiers 
de la Méditerranée, MM. J. et À. Niclausse, 
Garnier et Faure-Beaulieu, la Compagnie de 
Fives-Lille, MM. Deguine et Roser; 


« Vu les rapports des ingénieurs du service 
de l’Assainissement ; eusemble, la proposition 
du directeur administratif des doux de 
Paris, 

« Délibère : 

« Article premier. — Sont adoptés, dans la 
limite d’une dépense totale de 159,000 francs, 
les projets ci-dessus visés des travaux de 
grosses réparations et d'aménagements divers 
à exécuter aux usines élévatoires d’eau d'égout 
de Clichy, Colombes et Pierrelaye, ainsi que 
sur les champs d'épandage et bâtiments d’ex- 
ploitation, ladite dépense détaillée ainsi qu'il 
suit : 


« Usine de Clichy : 


< Machine Farcot n° 2. — Clapets de refou- 
lement des conduites dans la bâche d’Achères, 
25,000 francs. 


«Machines des Forges et Chantiers, 7,000 fr. 
« Total, 32,000 francs. 


« Usine de Colombes : 


« Chaudières Niclausse, 7,600 francs. 
« Chaudières et pompes Farcot, 23,400 fr. 


« Moteurs, pompes et chaudières Fives- 
Lille, 18,57 francs. 


« Toiture en zinc de la salle des machines 
de l’usine A, 14,000 francs. 


« Fourniture de clapets et de pa de cla- 
pets (pompes Fives-Lille), 7,425 francs. 


« Total, 71,000 francs. 


« Usine de Pierrelaye : 
« Remplacement de clapets aux pompes 
élévatoires, 2,000 francs. 
« Grosse réparation chaudière n° 5, 3,000 fr. 
« Total, 5,000 francs. 


« Champs d'épandage : 
« Etablissement de levées de terre en bor- 
dure des drains, 5,000 francs. 


« Aménagements et travaux divers aux 
chambres de vannes, 3,000 francs. 


« Réfection de perrés, 10,000 francs. 
« Achèvement des réparations du poste de 


_ Fromainville, 2,000 francs. 


« Réparations à la ferme de Fromainville, 
7,000 franes. 


< Assainissement de la cour et de la ferme 
de Garenne, 5,000 francs. 


« Curage de la galerie des Courlins, 9,000 
francs. 


« Mise en état de la ligne téléphonique 
privée de Clichy à Herblay et de Clichy à 
Gennevilliers, 4,000 francs. 

< Région Méry-Pierrelaye. — Remplace- 
ment d’arcades en fonte par des arcades en 
acier, 6,000 francs. 


« Total, 91,000 francs. 
« Total général, 159,000 francs. 


& Art. 2. — Lesdits travaux et fournitures 
seront exécutés conformément aux projets 
ci-dessus visés; ils seront confiés, en partie, 
aux entrepreneurs adjudicataires d'entretien 
aux Conditions de leurs marchés en cours, et 
pour le surplus à MM. Farcot frères, la 
Société des forges et chantiers de la Méditer- 
ranée, MM. J. et A. Niclausse, Garnier et 


d' 
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Faure-Beaulieu, la Compagnie de Fives-Lille, 
MM. Deguine et Roser, aux clauses et condi- 
tions des huit soumissions ci-dessus visées 
qu'ils ont souscrites à cet effet et qui sont 
approuvées. 


« Art. 3. — Il est alloué pour l'exécution 
desdits travaux et fournitures un crédit de 
159,000 francs qui sera imputé sur le crédit 
de 639,000 francs inscrit au chap. 64, $ 17, 
art. 14, du budget supplémentaire de l'exer- 
cicé 19052 


Troisième projet de délibération : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« En vue d'utiliser les cokes à provenir du 
service du gaz mis en régie, l'Administration 
est invitée à étudier les divers systèmes de 
chaudières à vapeur utilisant le coke et l’ap- 
plication de ces systèmes aux usines des Eaux 
et de l’Assainissement. » 


Quatrième projet de délibération : 


« Le Conseil 


« Emet le vœu : 


« Que les concessions accordées aux compa- 
gnies minières du Nord et du Pas-de-Calais par 
l'Etat leur soient retirées, ces compagnies, 
par leur entente, nuisant aux intérêts des 
consommateurs de charbons français. » 


Ces quatre projets de délibération sont adop- 
tés (1903, 2350, 2350 bis, C. 1086, GC. 1U87). 


32. — Renvoi à l'Administration d’un 
projet de vœu de M. Bellan tendant à 
obtenir le bénéfice du quart de place 
pour les parents des jeunes soldats 
malades. 


M. Bellan. — Messieurs, il y a quelques 
jours, dans mon quartier, la mère d’un jeune 
Soldat recevait du médecin militaire une note 
l’avertissant que son fils était malade ; c'était 
l'indice certain d’une situation grave. Mais 
la mère, faute des ressources nécessaires, ne 
put se rendre auprès de son fils. 


Pour parer au retour de faits semblables, 
je dépose le projet de vœu suivant : 


ee 


42 | 
"es 


« Le Conseil, 


« Considérant que dès qu’un soldat au 
régiment est atteint d’une maladie grave, avis 
en est transmis à la famille par le médecin- 
major ; 

« Considérant qu’au reçu de nouvelles alar- 
mantes un grand nombre de familles pauvres 
hésitent devant les frais souvent fort élevés 
du voyage et se voient ainsi privées en bien 
des cas d’une satisfaction suprême : 


« Considérant qu’il importe de faire cesser 
au plus tôt un état de choses inconciliable 
avec nos principes d'humanité ; 


« Considérant que les objections formulées 
pour écarter une telle proposition (impossibi- 
lité de déterminer si la famille est réellement 
nécessiteuse, de limiter le degré de parenté, 
de préciser l’acuité de la maladie justifiant un 
déplacement) ne sont nullement fondées ; qu’il 
n’y à pas lieu de s’y arrêter, 


« Emet le vœu : 


« Qu’au reçu de l’avertissement du médecin- 
major du régiment annonçant une maladie 
grave d’un soldat les ascendants de celui-ci 
puissent se rendre à son chevet et soient admis 
à voyager au tarif quart de place. 


« Signé : Bellan. » 
Je demande le renvoi de ce projet de vœu à 


l'Administration, en l’invitant à faire tous ses 
efforts pour qu’il aboutisse. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


33. — Secours d'études à M. Purson. 


M. Bellan, au nom de la 4° Commission. — 
Nous avons été saisis d’une pétition par laquelle 
M. Purson sollicite un secours d’études en fa- 
veur de son fils, élève à l'Ecole d'agriculture 
de Rethel. 


Nous proposons d'accorder 500 francs. 


_Ces conclusions sont adoptées (1903, P. 2576). 


34. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Bellan tendant au 
pavage en bois d’une partie de la rue 
de Ciéry. 


M. Bellan. — J'ai l'honneur de déposer la 


PROCÈS =VERBAL DU Â4 DÉCEMBRE 1903 947 


proposition suivante, dont je demande le ren- 
voi à la 3° Commission : 


« Le Conseil 
« Délibère :. 


« Il y à lieu de convertir en pavage en bois 
le pavage en pierre de la partie de la rue de 
Cléry comprise entre la rue Réaumur et la rue 
Poissonnière. 

| | « Signé : Bellan. » 


Le renvoi à la 3° Commission est prononcé, 


35. — Renvoi à la 4 Commission d’une 
proposition de M. Bellan relative à 
l'attribution d'ouvrages à la Biblio- 
thèque historique de la ville de Paris. 


M. Bellan. — J'ai l'honneur de déposer la 
proposition suivante, dont je demande le ren- 
voi à la 4° Commission : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Chaque fois que le Conseil municipal de 
Paris souscrira pour l’achat d’un volume, un 
exemplaire sera destiné à la Bibliothèque his- 
torique de la ville de Paris. 


« Signé : Bellan. » 


Le renvoi à la 4° Commission est prononce. 


36. — Rapport sur les musées d'art 
industriel de Hambourg et d'Amster- 
dam. 


L'ordre du jour appelle Ia discussion du 
rapport présenté par M. Quentin-Bauchart 
au nom de la 4° Commission, sur les musées 
d'art industriel des villes de Hambourg et 
d'Amsterdam. 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 67 
de 1903). 


M. Quentin-Bauchart, rapporteur. — 
Messieurs, par une délibération, en date du 
6 juillet 1903, vous avez désigné une déléga- 
tion de quatre membres pour se rendre dans 
l'Allemagne du Nord et en Hollande, afin d’é- 
tudier — principalement dans les musées 
de Hambourg et d'Amsterdam — les progrès 
réalisés par l’art industriel. 


J'ai l'honneur de vous soumettre aujourd’hui 
les travaux de cette délégation. L'étude dé- 
taillée qui sera mise aujourd’hui sous vos yeux 
est due en partie à la collaboration de M. Eu- 
gène Delard, l’'éminent conservateur du musée 
Galliera, qui à bien voulu rédiger un certain 
nombre de notes va nous aider de ses connais- 
sances. 

Je suis heureux de rendre ici hommage à 


cette précieuse collaboration, qui nous a été 
d’un grand secours, aussi bien dans les 


‘échanges d'idées que dans la rédaction délicate 


de certaines parties de ce rapport. 


L’éclatant succès de l’exposition de l’Ivoire, 
qui vient à peine de fermer ses portes, après 
celui de l’exposition de la Reliure, l’émulation 
chaque fois plus vive des artistes et la sanc- 
tion du public se portant en masse à une ma- 
nifestation périodique d’art appliqué, — ma- 
nifestation créée sur ma proposition par le 
Conseil municipal, — toutes ces raisons (et le 
Conseil l’a bien compris) nous faisaient un 
devoir d’aller étudier de nouveau cheznos voi- 


_sins les formules nouvelles, de les comparer 


avec les nôtres et d’en tirer, avec toute im- 
partialité, soit un légitime orgueil, soit un 
profitable exemple. 

J'ai dit de nouveau, car déjà en 1901 la dé- 
légation envoyée en Allemagneet en Autriche 
pour visiter les musées en vue de l’affectation 
du Petit-Palais s'était préoccupée de l’art in- 
dustriel, selon le vœu formulé dans une inté- 
ressante proposition de notre collègue, au- 
jourd’hui député, M. Pugliesi-Conti. 

Je retracerai brièvement les observations 
consignées alors dans mon rapport (n° 23 de 
1901). Les voici ville par ville : 


Munich. — Le Musée national, relatif aux 
arts appliqués à l’industrie, passe pour l’un 
des plus curieux de l’Allemagne. On sent, d’ail- 
leurs, un effort considérable dans l’aménage- 
ment. 


L'originalité de cet aménagement consiste 
dans la classification des objets exposés. C’est 
ainsi qu’il existe un très grand nombre de re- 
constitutions d'intérieur, jusqu’à une cuisine. 
Mais les murs, uniformément blanchis à la 
chaux, et la décoration murale à hauteur 
d'homme ne font guère valoir les objets. 
L'aménagement disparate est désagréable à 
l’œil. 

L’ornementation qui consiste à rehausser 
les glaces et les tableaux de feuillages et de 
branches de sapin, ou à placer dans les coins 
d'énormes Caisses d’arbustes, principalement 
de buis, est véritablement du plus mauvais 
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goût. Les objets exposés apparaissent plus 
nombreux que de valeur réelle. 


En somme, il n’y a lieu de n’accepter que 
sous les plus expresses réserves une organisa- 
tion semblable. 


Ce musée d’ailleurs est institution d’État et 
non municipale. 


Vienne. — Le musée autrichien ou musée 
d'art industriel comprend des expositions 
renouvelées de fabricants et non d’ouvriers 


d'art. Ces expositions ont une certaine analo- 


gie avec celles qui se tenaient autrefois dans 
le Palais de lPindustrie. Cependant au rez-de- 
chaussée se trouvent quelques collections an- 
ciennes d'objets d’art industriel. 


Dresde. — Tandis qu’à Dresde le musée des 
Beaux-arts et la galerie Verte (musée des objets 
d'art) renferment des collections uniques, 
d’une richesse inouïe qui font l’admiration du 
monde entier, le musée industriel n’est qu’une 
école d’artindustriel avec bibliothèque et salle 
de musée : cette salle est très restreinte et de 
peu d'intérêt. 


Berlin. — Le musée d’art industriel, le plus 
complet que nous ayons vu, possède à la fois 
une bibliothèque et une école. Des cours sur 
les différentes industries d’art y soht organi- 
sés par des sociétés d’artistes renommés et 
d’ «amis des arts ». Les cours ne sont pas 
gratuits. Les cachets coûtent 20 marcks 
(25 francs environ) pour l’ensemble; pour une 
séance dans chaque atelier, 2 marcks (2 fr. 
50 c.). Les ateliers ne sont pas dans le musée, 
mais chez les organisateurs des cours. Cette 
école s'appelle Handwer kerschule) école de 
travail manuel). 


Ge serait le musée-type rêvé par M. Pugliesi- 
Conti, si ce n’était une institution d'Etat. Le 
musée lui-même est vaste et merveilleusement 
aménagé par professions et industries. Toutes 
les sections d'art y sont représentées par des 
objets anciens. Tout autour du rez-de-chaussée 
se trouvent des reconstitutions de pièces, de 
chambres d’époques différentes du plus haut 
intérêt. C’est en quelque sorte, intelligemment 
comprise, la réunion de Cluny et de la partie 
du Louvre consacrée aux objets d’art et à 
l’ameublement. ho 


Mais, je le répète, ce musée est une institu- 
tion d'Etat — et la Ville ne saurait, sans faire 
des sacrifices au-dessus de ses forces, organi- 
ser quelque chose desimilaire. 


Nuremberg. — Le musée d’art industriel est 
une fort belle construction neuve, 11 contient, 


comme les établissements similaires d’Alle- 
magne, une bibliothèque. Le premier! étage 
comprend une très belle exposition d’objets 
d'art anciens comme celle de Berlin. Le rez- 
de chaussée, au contraire, rappelle le musée 
d'art industriel de Vienne. L’art moderne y 
est représenté surtout par des fabricants et 
non par des ouvriers d'art. 


En résumé, dans les villes visitées en 1901, 
les musées d'art industriel — presque tous 
institution d'Etat — ne sont en grande partie 
que des réunions intelligemment présentées 
d'objets d’art anciens. Ce sont des rétrospec- 
tives, des reconstitutions pleines d'intérêt, ex- 
cellentes pour l'instruction de l’ouvrier d’art, 
mais ce ne sont pas des résultats. 


Si exceptionnellement les musées de Nu- 
remberg et de Vienne possèdent des sections 
modernes, ce sont des expositions de fabri- 
cants et non d'artisans. 


Nous allons étudier les musées des-autres 
villes que votre nouvelle délégation vient de 
visiter, et nous n’y rencontrerons aucune for- 
mule différente de celles des autres musées 
d’art industriel du centre de l’Europe. 


On sait que tel n’est pas le but que nous 
nous sommes proposé quand nous avons solli- 
cité du Conseil municipal la création des ex- 
positions renouvelables d’art industriel à Gal- 
liera. 


Ce qui distingue Galliera, Messieurs, c’est 
son caractère essentiellement moderne et son 
but d’incessantes productions. Galliera est 
comme l’école d’art des formules nouvelles, le 
lieu où chacune d'elles éclot et se précise. 
C’est un musée — il faut le répéter bien haut 
— de labeur original, d'efforts incessants sans 
cesse tendus vers une formule nouvelle, un 
musée de créations si je puis m’exprimer 
ainsi. 

Les musées allemands ne sont que des mu- 
sées d'enseignement. Ils ne comportent, à de 
très rares exceptions près, que de l’art an: 
cien. 


A Galliera on fait œuvre d'artiste; ailleurs 
on va faire son éducation d’art. 


Voici ce que je voudræs faire comprendre à 
ceux qui cherchent des comparaisons et qui 
voudraient nous faire copier ce qui existe à 
l'étranger. Nous possédons avec Cluny, avec 
la galerie d’Apollon et les nouvelles salles du 
Louvre consacrées à l’ameublement, avec nos 
musées spéciaux comme le musée d'artillerie, 
ceux de Sèvres ou des Arts-et-Métiers — qui 
sont également des institutions d'Etat, — avec 
Carnavalet et Cernuschi — qui sont des insti- 
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tutions de la ville de Paris, — nous possédons, 
dis-je, des trésors inestimables, avec lesquels 
ne sauraient lutter ceux de l'étranger. Notre 
Musée des arts décoratifs ne peut-il pas lui 
aussi soutenir la comparaison avec les éta- 
blissements similaires d’au delà du Rhin ? 


C’est que, il faut bien l'avouer, nous possé- 
dons aisément en France la fâcheuse manie et 
l'étrange faiblesse d'admirer chez les autres 
ce que nous ne nous donnons pas la peine de 
regarder chez nous. 


Les étrangers, au contraire, sont plus fiers 
de ce qu’ils possèdent : ils ne connaissent rien 
de plus beau que ce qu’ils vous montrent, et 
leur enthousiasme communicatif emballe quel- 
quefois certains d’entre nous au delà de la 
raison. 


Nous n’avons pas, hélas! une foi pareille en 
nos trésors. 


C’est contre cet excès de modestie qu’il fau- 
drait réagir, et l’expérience que nous venons 
de tenter une seconde fois nous a prouvé sur- 
abondamment que l’art français et les insti- 
‘ tutions françaises peuvent hardiment soutenir 
la comparaison avec l’art étranger et les insti- 
tutions étrangères, surtout en Allemagne. 


Pour Dieu! soyons Français et restons 
Francais. 


Pour revenir à l’art industriel, à Cologne 
par exemple, qui a été notre première étape, 
l'intérêt se concentre sur des vitrines de grès 
anciens, sur des panneaux de ferronnerie des 
siècles passés, sur une petite collection de 
plaques vernissées et faïences, sur de vieux 
meubles, dont le plus remarquable est un 
bahut du 16° siècle, provenant de la vente 
Seligmann à Paris... 


Et cette note de collections réunies dans le 
passé, d'expositions purement rétrospectives, 
nous allons la retrouver partout dans notre 
voyage, même et surtout dans les deux 
musées tant vantés de Hambourg et d’Ams- 
terdam. 


Ces musées, tout comme les autres, sont des 
musées de reconstitution et d'enseignement. 
L'art ancien s’y prélasse en des spécimens 
souvent heureux, parfois très remarquables, 
mais rien que l’art ancien. 


Nous avons du reste rapporté le catalogue 
illustré du musée de Hambourg à titre de do- 
cument instructif et de preuve probante. En 
meubles, en céramique, en ferronnerie, en 
cuivres et en étains, en armes et en bijoux, 
en orfèvrerie et en gravure,... le musée de 
Hambourg renferme tous les styles ; on y ad- 


mire à peu près toutes les époques — à 
l’exception de la nôtre,... en ce qui concerné 
du moins l’art allemand. 


Car nous avons eu là, Messieurs, un mo- 
ment de douce surprise et d'émotion fière. Il 
y a au musée de Hambourg une petite section 
d'art industriel moderne, et cette section est 
purement française. On y retrouve des bijoux 
de Lalique, de Vever, de Falize, des émaux de 
Thesmar, des reliures de Gruel, des cristallisés 
de Sèvres, des grès de Carrier et de Chaplet, 
un buste par Rodin, les Danseuses de Léonard, 
etc., etc. Et, comme nous nous étonnions de 
cette unique note nouvelle due à notre seul 
pays, on nous à expliqué que le musée de 
Hambourg, désireux d'art moderne, avait 
simplement acheté toutes ces choses à l’Expo- 
sition de 1900. 


Voilà donc ce que l’on nous pousse à aller 
admirer et méditer chez les autres : notre art 
à nous. 


Ajouterai-je que nous n’avons pas non plus 
à aller prendre à Hambourg des leçons de 
classement, de méthode et de présentation. 
Certes, il y a là beaucoup de belles choses, 
mais amoncelées, groupées de la façon la plus 
éclectique et la plus criante, et se bousculant, 
s’écrasant en un fouillis où les pays et les siè- 


cles se mêlent et se confondent. Ce musée à, 


en certains coins, des allures de magasin d’an- 
tiquités. 

Une telle critique ne saurait être adressée 
au musée d'Amsterdam qui, lui, a poussé à 
l’extrème Part de l’arrangement et de la pré- 
sentation. Depuis ses Rembrandt jusqu’à ses 
vieux bijoux des colonies hollandaises, depuis 
son musée d'armes jusqu’à ses collections de 
Delft et ses reconstitutions somptueuses de 
vieilles pièces, tout est à sa place et merveil- 
leusement dans son jour. 


Mais là, non plus, rien d'aujourd'hui, au- 
cune trace d’art moderne, pas même —et c’est 
là un excès de dignité sans doute et de con- 
Science — pas même la petite section fran- 
çaise du musée de Hambourg. 


On est dès lors en droit de se demander d’où 
provient — non la méprise d'offrir en exemple 
à Galliera le musée de Hambourg ou celui 
d'Amsterdam ; elle est trop naïve pour qu'on 
s’y arrête, — mais l'enthousiasme débordant 
et exclusif des admirateurs de ces musées. 

Ils sont très complets, très beaux, je le ré- 
pète; mais sont-ils plus riches que les nôtres ? 
Je ne leur reconnais qu’un avantage : c’est de 
réunir, de concentrer toutes leurs richesses. 


Voilà sans doute ce qui étonne et séduit, 
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c’est de trouver dans un même et immense 
local toute l'histoire d'art d’un pays ou d’une 
ville. En France nous y mettons plus de co- 
quetterie et nous disséminons nos richesses, 
qui sont très variées et finissent par être d’au- 
tant plus nombreuses et complètes. 


Il y aurait lieu peut-être de discuter quelle 
est de ces deux méthodes la plus heureuse et 
la plus vraie, mais cela nous entrainerait fort 
loin de la question qui nous occupe et qui fait 
l’objet de ce rapport. 


Nous sommes allés en Allemagne et en Hol- 
lande étudier les progrès de l’art industriel et 
nous n'avons pas trouvé, dans les musées que 
nous avons vus, d'art industriel moderne, sauf 
les œuvres acquises à l’exposition de 1900 et 
qui viennent de France : voilà surtout pour le 
moment ce qu’il faut que l’on sache. 


Toutefois, et pour rester dans la vérité vraie, 
je dois dire que nous avons relevé au musée 
de Cologne une tentative intéressante et qui 
pourrait peut-être trouver son application dans 
nos écoles professionnelles : c’est un concours 
de modèles sur un même sujet. Le musée de 
Cologne expose actuellement une vingtaine de 
maquettes, d'environ 50 centimètres, représen- 
tant des Christ dont les artistes ou les élèves 
ont cherché à renouveler les expressions et les 
attitudes. 

Il y à là un effort vers l’inédit, que j’ai tenu 
d'autant plus à citer, que c’est le seul que 
nous ayons rencontré, aussi bien dans les 
musées d’art industriel qu'aux étalages de ce 
que l’on pourrait appeler les « magasins 
d’art ». Car c’est là encore une observation à 
noter : ces pays qui sont incontestablement 
riches de souvenirs, de choses anciennes, nous 
les avons trouvés pauvres, au delà de tout, 
de formules nouvelles. On en est resté aux 
reproductions des vieux meubles, des vieux 
cuivres, des vieux bijoux et des vieux fers 
forgés. 11 n'y à même pas, dans le commerce, 
d'art industriel moderne ; mais de-ci de-là, de 
loin en loin, et combien timide etanonyme!... 
une intention d'art dans l’industrie courante. 


Dans son discours d’inauguration de la pre- 
mière exposition d’art industriel, le 22 juin 
1901, M. Louis Dausset, président du Conseil 
municipal, disait hautement « qu’en faisant 
du musée Galliera un musée d’art industriel, 
la ville de Paris répondait à un incontestable 
besoin ». Si nous en jugeons par les pays que 
nous venons de traverser, cette émulation 
productive, ce généreux besoin d’idéal nou- 
veau, ne se sont fait Sentir qu’à Paris. 

Voici ce qu’il faut crier très haut et ce qui 
doit être l’orgueil de notre cité. 


Telles sont, Messieurs, les impressions de 
votre délégation que nous avons voulu vous 
présenter avec une entière franchise 


Est-ce à dire pour cela qu’il n’existe pas au 
20° siècle, et en dehors de la France, des 
efforts considérables pour créer, en s’inspi- 
rant de lart ancien, un art nouveau ou plutôt 
une nouvelle formule d’art? 


Ce serait une absurdité de prétendre le con- 
traire. | 


Si l'Allemagne, malgré ses intéressants mu- 
sées d'instruction, n’est encore arrivée qu'à 
des résultats médiocres, si, par exemple, son 
architecture moderne et son art de la rue d’à 
présent n’ont pu se dégager d’une lourdeur 
hors de proportion {tels ces piliers à girando- 
les plantés par la ville de Hambourg le long 
de ses trolleys, ou bien l’incompréhensible 
construction de la nouvelle Bourse d’Amster- 
dam où le goût allemand s'étale dans toute 
son horreur), il est d’autres pays où des efforts 
sont tentés souvent avec succès. 


En Angleterre, par exemple, l’ameublement 
moderne a subi une heureuse transformation, : 
où s'allie souvent le confortable avec un style 
heureux dans sa nouveauté. 


On me répondra que l’Angleterre possède, à 
Londres, le musée Kensington. qui a pro- 
voqué en France, chez certaines personnes, un 
enthousiasme presque égal à celui des musées 
d'art industriel allemands. 


J'ai dit dans mon rapport sur l'affectation 
du Petit-Palais, et je l’ai répété à la tribune, 
ce que je pensais du Kensington :je crois 
avoir ramené alors à des proportions plus rai- 
sonnables certaines exagérations. 


Certes le Kensington est un musée admi- 
rable, renfermant toutes les branches de l’art, 
sous n'importe quelles formes, représentées 
par des modèles de haute valeur artistique, 
bien que l’amoncellement de ces richesses mal 
coordonnées, souvent disparates, ne flatte 
guère l’œil et ne saurait soutenir la compa- 
paraison avec nos musées français. 


Mais, en dehors de l’Angleterre et de l’Alle- 
magne, il existe un autre pays où l’art indus- 
triel semble être rentré en grande faveur, 
et où sont faits de sérieux efforts : j’ai nommé 
l'Italie. 


En outre des expositions récentes, on m’a 
signalé certains musées qui seraient créés de- 
puis peu et où l’art industriel moderne, à 
l'exemple de notre musée Galliera, serait 
représenté avec honneur. 


M. Delalande, consul général de Naples, à 


N. 
: 
] 
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qui je faisais. il ÿ .à quelques semaines, les 
honneurs de l’exposition de l'Ivoire à Galliera, 
me disait que le prince d’Abro, qui, parait-il, 
connait dans tous ses détails notre muséed’art 
industriel, s’efforçait de provoquer dans son 
pays une renaissance analogue dans l’art du 
meuble, de la céramique, de la ferronnerie, de 
la ciselure, etc. 


Jusqu'ici, par voie de tradition sans doute, 
et par aptitudes ataviques, c’est surtout dans 


la mosaique que se cantonneraient les artistes 


italiens, principalement à Naples. Mais d’autres 
efforts vers l’art moderne se feraient jour un 
peu partout dans la péninsule, à Milan, à Ve- 
nise, à Turin, etc. 


Il y a là une émulation à surveiller et un 
mouvement intéressant à suivre. Il nous se- 
rait très utile d’entrer en relations avec ces 
centres d’art industriel. Nous avons avec 
V’Italie un terrain d'entente tout préparé : 
l'étroite parenté de nos origines et le fraternel 
génie de nos races, qui dans le passé produisit 
tant de chefs-d’œuvre, Ce serait une nouvelle 
union à réaliser ayec une nouvelle Renais- 
sance, union qui ne ferait que cimenter plus 


* étroitement la visite récente de S. M. Victor- 


Emmanuel III à Paris. 


Déjà le bureau du Conseil municipal, heu- 
reusement inspiré, avait pressenti en quelque 
sorte cette communion artistique, puisqu'il 
choisissait au musée Galliera, parmi les ob- 
jets exposés à l’exposition de l’Ivoire qui allait 
fermer ses portes, le cadeau que la Ville de- 
vait offrir à Leurs Majestés. 


Pourquoi, dans ces conditions, ne pas de 
mander, par l'intermédiaire du ministère des 
Affaires étrangères, à nos consuls de nous 
aviser et de nous tenir au courant de toute 
éclosion d'art moderne dans les principales 
villes de l’Europe et principalement de 
l'Italie ? 


Ceci sera, messieurs, notre conclusion, que 
nous formulerons d’autre part par un projet 
de vœu que nous avons l’honneur de vous de- 
mander de voter. 


« Le Conseil 


« Emet le vœu : 


« Que les consuls français soient invités par 
l'intermédiaire du ministère des Atfaires 
étrangères d’aviser le Conseil municipal de la 
ville de Paris et de le tenir au courant de 
toute éclosion d’art moderne en Europe et 
principalement dans la péninsule italique ; 


PA 
: 


« Délibère : 


« L’Administration est chargée de faire 
auprès du, ministère des Affaires étrangères 
une démarche en ce sens. » 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, C. 998). 


37. — Création d’un poste d’électricien 
pour le contrôle du Chemin de fer 
métropolitain. 


M. Sauton, au nom de la Commission du 
métropolitain. — Messieurs, à la suite de la 
catastrophe du 10 août, la Commission du 
métropolitain avait invité M. le Préfet de 
police à demander au Conseil municipal le 
moyen d'exercer un contrôle efficace sur le 
fonctionnement du Métropolitain. M. le Préfet 
de police, par un mémoire introduit le 23 no- 
vembre 1903, demande que la ville de Paris 
subvéntionne le service départemental du 
Contrôle des tramways, du funiculaire de 
Belleville et du Métropolitain au moyen d’une 
somme calculée annuellement sur le pied de 
500 francs par kilomètre exploité. Cette sub- 
vention s’élèverait à 38,000 francs, lorsque le 
réseau actuellement concédé serait entière- 
ment en exploitation. 


Cette manière d'envisager les choses ne 
répond pas à la conception de la Commission 
du métropolitain. Ce chemin de fer est d’in- 
térêt exclusivement urbain; il a son auto- 
nomie propre et son contrôle devrait être 
assuré au moyen d'agents municipaux; l’en- 
treprise est d’ailleurs assez vaste pour justi- 
fier un service de contrôle absolument distinct 
de celui des tramways. De plus l’expérience a 
démontré que son exploitation demandait à 
être surveillée avec suite, en prenant note des 
incidents journaliers, en les analysant et en 
en tirant des conclusions faisant l’objet d’in- 
jonctions adressées à la Compagnie exploi- 
tante. Nul doute que si un pareil contrôle eüt 
été institué dès l’origine, les défectuosités des 
automotrices eussent été mises en évidence et 
que la Compagnie, tenant compte des injonc- 
tions qui lui auraient été adressées, aurait 
pris en temps utile les mesures nécessaires 
pour y remédier : la catastrophe du 10 août 
aurait été vraisemblablement èvitée. Malheu- 
reusement il n’en à pas été ainsi, mais on ne 
saurait en faire grief au service du Contrôle 
qui est insuffisant par la raison que la Com- 
pagnie du métropolitain, qui doit supporter 
les frais du contrôle aux termes de son cahier 
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des charges, ne verse que 50 francs annuelle- 
ment par kilomètre de voie exploitée, soit 
environ entre 1,200 et 1,300 francs annuel- 
lement; cette somme montre qu’il n’était vrai- 
ment pas possible d'exercer un contrôle per- 
manent sur tous les détails de l’exploitation 
du Métropolitain et de vérifier sérieusement 
les déclarations de la Compagnie. La Commis- 
sion en conclut que l’intérêt bien entendu de 
la Compagnie serait de consentir d'elle-même 
un relèvement de cette redevance, car elle 
serait la première à en profiter, puisque c’est 
elle qui supporte la plus grosse part des pertes 
occasionnées par les arrêts de l’exploitation et 
à qui incombe entièrement la responsabilité 
financière des dommages résultant de l’exploi- 
tation. Pour que M. le Préfet de police puisse 
négocier utilement à ce sujet avec la Com- 
pagnie du métropolitain, il serait nécessaire 
qu’il pût indiquer comment fonctionnerait le 
service de Contrôle : c’est là une chose qui ne 
ressort pas de son mémoire. 

Dans la nouvelle organisation le service du 
Contrôle des tramways, du funiculaire et du 
métropolitain augmenterait d’un ingénieur 


des Ponts et chaussées de 2° classe, de trois . 


inspecteurs de 3° classe et, à l’origine, l’ac- 
croissement de dépense serait de 20,500 francs, 
mais le mémoire ne fait pas ressortir les 
attributions des divers agents du service de 
Contrôle et il n'apparaît pas qu’il soit dans les 
intentions de l'Administration de créer une 
section spéciale pour le contrôle du métropo- 
Btain. Dans ces conditions la Commission du 
métropolitain a estimé que ce n’était pas à 
elle seule qu’il appartenait de trancher la 
question qui ne pouvait être résolue qu'avec 
le concours de la Commission mixte des 
tramways et elle à ajourné la décision à 
prendre. 


Cependant M. le Préfet de police insiste 
pour qu’on mette à sa disposition tout au 
moins un ingénieur qui prêterait son concours 
à M. Gauthier, ingénieur des Ponts et chaus- 
sées, chargé, sous l’autorité de M. l’inspec- 
teur général des Ponts et chaussées Hétier, 
ingénieur en chef du Département, du Con- 
trôle des tramways, du funiculaire de Belle- 
ville et du Chemin de fer métropolitain. 


Cette demande de M. le Préfet de police a 
paru justifiée à la Commission du métropoli- 
tain et celle-ci a décidé de mettre à sa dispo- 
sition pour le contrôle du métropolitain un 
électricien, de préférence à un ingénieur des 
Ponts et chaussées de 2° classe n'ayant pas 
encore fait ses preuves comme spécialiste en 
matière d'électricité. Dés renseignements qui 
lui ont été communiqués, il résulte que ce 


technicien pourrait être recruté facilement 
parmi les agents de nos services municipaux 
d'électricité. M. le Préfet de police s’enten- 
drait avec M. le Préfet de la Seine au sujet de 
la désignation de cet électricien. 


Au nom de la Commission du métropoli- 
tain, j'ai l'honneur, Messieurs, de vous pro- 
poser le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire de M. le Préfet de police, 
introduit le 23 novembre 1903, demandant 
qu’une subvention de 500 francs par kilomètre 
exploité du métropolitain soit allouée par la 
ville de Paris au service du Contrôle des 
tramways et du métropolitain à raison de la 
surveillance à exercer sur le chemin de fer 
métropolitain ; 

« Considérant que l’importance du Métro- 
politain, le caractère de son mode d’exploita- 
tion, sa spécialisation semblent justifier la 
création d’un service de Contrôle distinct de 
celui du funiculaire de Belleville et des tram- 
ways; qu'au surplus la Commission du mé- 
tropolitain, avec les attributions qui lui sont 
dévolues, n’a pas qualité pour appeler, à elle 
seule, le Conseil municipal à statuer sur cette 
affaire dont l'examen pourrait être revendiqué 
également par la Commission mixte des 
tramways ; 


« Considérant que, quelle que soit la solu- 
tion à laquelle le Conseil municipal s’arrè- 
tera, il sera toujours nécessaire d'introduire 
dans le service à constituer un agent familiarisé 
avec les questions d'électricité ; que M. le 
Préfet de police insiste pour que cette création 
ait lieu immédiatement; qu’il est possible de 
recruter cet agent parmi le personnel des ser- 
vices communaux d'électricité de la ville de 
Paris, 


« Délibère : 


« Article premier. — Il sera inscrit au bud- 
get communal de la Préfecture de police, exer- 
cice 1904 (chap. 4, art. 8 nouveau), sous la 
rubrique « Traitement et indemnités d’un 
électricien affecté au contrôle du Métropoli- 
tain », un crédit de 7,000 francs. 


« Art. 2. — M. le Préfet de police est invité 
à se concerter avec M. le Préfet de la Seine 
au sujet du choix de ce technicien, qui sera 
recruté parmi le personnel des services d’élec- 
tricité de la ville de Paris. | 


« Ce fonctionnaire continuera à figurer sur 
l’état du personnel au nombre des agents de la 


PROCÈS-VERBAL DU 14: DÉCEMBRE 1903 953 


Préfecture de la Seine.et conservera ses droits 
à l’avancement ; il sera considéré simplement 
comme détaché dans un service ressortissant 
aux attributions de M. le Préfet de police. 


« Art. 3. — Ce crédit sera prélevé sur la 
redevance versée à la ville de Paris par la 
Compagnie du chemin de fer métropolitain. » 


Il est entendu, Messieurs, que la Commis- 
sion reste saisie du mémoire de M. le Préfet 
de police, qu’elle l’examinera avec la plus 
grande attention et fera son rapport à aussi 
bref délai que possible. 


M. Arthur Rozier. — La proposition de 
. M. Sauton a trait à une mesure qu’il est indis- 
pensable de prendre immédiatement, mais les 
membres de la Commission qui s’est constituée 
au lendemain de la catastrophe sont unanimes 
à penser que l’organisation du contrôle doit 
être plus complète, et cette organisation sera 
objet d’études approfondies de la part de la 
Commission. 


M. Paris. — Il est indispensable de dire 
qu'un rapport sur la question sera déposé et 
discuté cette année. 


M le Secrétaire général de la Préfec- 
ture de police. — Je puis vous donner 
l'assurance que l'Administration, se met en- 
tièrement à la disposition du Conseil pour 
étudier cette question, qui à fait l’objet d’un 
mémoire; nous ne saurions vous demander 
trop instamment que la solution de nos 
propositions relatives au traitement du per- 
sonnel intervienne aussi promptement que pos- 
sible, dans l'intérêt de fonctionnaires qui ne 
ménagent ni leur travail ni leur peine. 


M. Evain. — J'ai demandé à M. le Prési- 
dent de la Commission du métropolitain, lors 
du rapport fait à la Commission, de nous ren- 
seigner exactement sur les fonctions de l’in- 
génieur en chef, et de nous dire, à cette tri- 
bune, s’il n’avait pas de fonctions concernant 
l'Etat. 

Je pose nettement ma question à cette tri- 
bune et attends sa réponse. 


L'année dernière, ce fonctionnaire a été 
promu à une classe supérieure. 


Eh bien ! je me demande si, indépendamment 
des.fonctions qu’il remplit tant pour le Dépar- 
tement que pour la Ville, il n’en occupe pas 
d’autres pour l'Etat qui font tort à celles que 
nous rétribuons et si nous n'avons pas là un 
fonctionnaire qui nous coûte fort cher tout 
en ne rendant pas à la Ville les services que 


lui rendrait un agent qui s’occuperait exclusi- 
yement de ses affaires et de celles du Dépar- 
tement. | 


Parler de reconstituer le contrôle, sans nous 
donner des renseignements sur cette ques- 
tion, c’est prendre à l’aveuglette une solu- 
tion. 


Le service du Contrôle comprend un ingé- 
nieur en chef, un ingénieur ordinaire et des 
inspecteurs. 


Or si je suis bien informé, ces inspecteurs 
fournissent nombre de rapports. 


Ces rapports ne nous ont jamais été commu- 
niqués. 


M. Arthur Rozier. — En septembre der- 
nier, il a été décidé sur ma demande qu'on 
annexerait aux procès-verbaux de la Commis- 
sion les rapports queles inspecteurs voudraient 
bien communiquer. Et cela se fait. 


M. Evain. — Nous n’en avons pas vu 
beaucoup. Vous dites avec raison « les rap- 
ports que les inspecteurs voudraient bien 
nous communiquer ». 


Nous avons des inspecteurs qui exercent le 
vrai contrôle, ce sont eux qui se rendent sur 
place. 


Les rapports qu’ils rédigent sont centralisés 
au service du Contrôle général, qui nous 
transmet ceux qu'il veut bien nous trans- 
mettre. Eh bien, nous avons un intérêt capital 
à posséder tous ces documents. 


Dans le procès intenté par la Compagnie 
des omnibus à la Ville, le dossier de notre 
avocat était presque vide. La série des refus 
opposés par la Compagnie n’y figurait pas 
alors que si lavocat avait possédé tous les 
rapports que les inspecteurs ont dû rédiger 
depuis vingt ans; son dossier aurait été 
bourré de documents. 


Ma stupéfaction fut grande quand je vis que 
ce furent des conseillers municipaux qui indi- 
quèrent à l’avocat les points importants sur 
lesquels des refus avaient été opposés par la 
Compagnie des omnibus. À l’heure où l’on va 
procéder à la réorganisation du contrôle et où 
on nous demande la création d'un emploi 
d'ingénieur, je ne voudrais pas que la question 
fût examinée par le petit côté. 

Je ne m'oppose pas à l'introduction d’un 
ingénieur électricien dans ce contrôle, mais il 
faut que nous ayons une vue d’ensemble sur 
le service du Contrôle. Ce n’est pas le simple 
fait de voter 7,000 francs qui nous procurera 
les renseignements qui nous manquent. Je 


à) 
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voudrais que la question fût examinée avec 
soin en séance de Commission et qu’on y prit 
une délibération pour y réorganiser les bases 
du Contrôle. 


M. Paris. — Alors vous craignez que la 
création qui vous est demandée n’empêche cet 
examen ? 


M. Evain. — Je crains qu’une fois le 
poste créé, on ne fasse plus rien du tout. 


Tandis qu’à l’occasion de cette nomination, 
il serait facile d’étudier et peut-être de faire 
aboutir des réformes. à 


M. Sauton, rapporteur. — Nous sommes 
entièrement à votre disposition pour traiter 
la question demain en Commission. A l’heure 
actuelle, M. le Préfet déclare que M. lingé- 
nieur Gauthier, qui est à la tête du service de 
controle, est absolument surchargé, et il de- 
mande qu’on lui donne un aide pour faciliter 
sa tâche, Nous donnons cet aide, seulement 
nous spécifions que cet aide sera un électri- 
cien pris parmi les agents de nos services 
d'électricité. 

Dès lors, je pense qu’il n’y a pas d’opposi- 
tion possible. 


M. Paris. — Je ne m’oppose pas à la pro- 
position quiest faite de réorganiser le con- 
trôle, et je demande moi-même que cette pro- 
position nous soit présentée d’urgence ; mais 
c’est à la condition que l’on vote immédiate- 
ment le crédit qui est demandé. 


Dans l’état actuel d'exploitation du Métropo- 
litain, nous ne devons hésiter devant aucune 
mesure qui puisse contribuer à assurer la sé- 
curité publique, et j'estime qu’un bon contrôle 
est une de ces mesures. Nous délibérerons en- 
suite et très prochainement sur une réorgani- 
sation totale, et la mesure que nous prenons 
aujourd’hui ne retarde n1 ne diminue en rien 
le contrôle que notre responsabilité nous fait 
un devoir d'exercer au plus vite. 


M. Evain. — Messieurs, j'estime qu’un 
rapport doit nous être présenté; si nous vou- 
lons que le Métropolitain fonctionne, il faut 
qu’il existe un contrôle sérieux, et pour cela 
il faut qu’il soit réorganisé. 

Tel qu’il existe actuellement, il lui est diffi- 
cile de rendre les services que nous en atten- 
dons. 


J'avais demandé à la Commission des ren- 
seignements sur le fonctionnement exact du 
contrôle, 


Je me demande si la proposition actuelle 


n’est pas la conséquence de la promotion de 
M. l'Ingénieur en chef du Département chargé 
du contrôle. 


Je ne m’oppose pas au principe de la nomi- 
nation d’un ingénieur électricien pour le con- 
trôle du Métropolitain, mais à la condition 
qu’il soit bien entendu que c’est là une solu- 
tion essentiellement provisoire, et que, à bref 
délai, un rapport d'ensemble sur la réorgani- 
sation du contrôle sera préserté au Conseil 
municipal. 


Il est fort possible, d'ici la fin de l’année, 
que ce rapport nous soit présenté, nous serons 
peut-être amenés à n’avoir plus que deux in- 
génieurs sans avoir besoin de l’Inspecteur gé- 
néral. 


M. Sauton, rapporteur. — J'ai là, Mes- 
sieurs, le cadre du Contrôle des tramways, du 
funiculaire et du métropolitain, et je constate 
que le nom de M. Hétier, l’inspecteur général, 
n’y figure pas du tout. Ce service de contrôle 
ressortit à ses attributions comme une série 
d’autres services départementaux, puisqu'il 
est ingénieur en chef du département, mais il 
n’est pas à proprement parler un agent du 
service du Contrôle. 


M. Hétier était ingénieur en chef du Dépar- 
tement, il a été nommé inspecteur général des 
Ponts et Chaussées et il n’a rien été changé à 
ses attributions. 


-Puisque son nom ne figure pas dans cet état 
du PRIOR: du Contrôle, la proposition de 
M. Eyain.. 


M. Evain. — Vous ne pouvez nier cepen- 
dant que M. Hétier soit le chef de M. Gauthier, 
pour lequel vous demandez un aide. 


M. Sauton, rapporteur. — Il intervient 
comme ingénieur en chef du Département. 


M. le Président. — Sous le bénéfice de 
ces observations, le projet de délibération de 
la Commission du Métropolitain est adopté 
(1903, C. 1088). 


38. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition des ouvriers des ateliers de 
construction du matériel de la voie 
publique exposant leurs revendica- 
tions. 


M. Ballière, au nom de la Commission du 
personnel. — Nous vous demandons de ren- 
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voyer à l'Administration une pétition des ou- 
vriers des ateliers de construction du maté- 
riel de la voie publique exposant leurs reven- 
dications (1902, P. 1402). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


39. — Autorisation de pose de canalisa- 
tions électriques sous diverses voies 
publiques. 


M. Ballière, au nom de la 3° Commission. 
— L’Administration nous demande d’autoriser 
diverses compagnies d'électricité à poser des 
canalisations dans les voies ci-après dénom- 
mées, savoir : 


Compagnie du secteur de la rive gauche : 

Quai d'Orsay, traversée au droit de l’avenue 
Bosquet ; 
_ Quai du Marché-Neuf, côté pair ; 

Rue Véronèse, 

Rue Rubens, 

Rue Christine, 

Rue Git-le-Cœur, 

Rue de Savoie, 

Rue du Cardinal-Lemoine, 

Rue du Pont-de-Lodi, 

Rue des Chantiers, 

Quai des Orfèvres, 

Rue Suger. 


Compagnie parisienne de l’air comprimé : 
Rue Montmartre, traversée à l’angle de la 
rue Réaumur ; 


Rue Réaumur, traversée à l’angle de la rue 
Notre-Dame-des-Victoires ; 


Impasse Guéménée. 


Compagnie d'éclairage électrique du sec- 
teur des Champs-Elysées : 
Rue Galvani, 
Rue Frédéric Bastiat, 
Rue Lauriston, 


Rue de Chazelles, entre la rue de Cour- 
celles et la rue Fournial ; 


+ 


Avenue Marceau, côté impair, entre la rue 
de Presbourg et la place de l'Etoile ; 


Rue des Frères Périer…. 
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Compagnie continentale Edison : 


Rue du Conservatoire, côté pair, entre les 
rues Sainte-Cécile et Richer : 


Rue Rochechouart,. 74, et traversée rue de 
Dunkerque ; 


Rue Etex, traversée entre les n° 15 et 22. 


Compagnie des tramways de l’Est-Pari- 
sien : 


Rue Saint-Fargeau, angle avenue Gambetta. 


Secteur d'éclairage et de force : 


Rue de la Goutte d'Or, traversée du n°51 au 
n° 40. 


Société anonyme de l’éclairage électrique 
du secteur de la place Clichy : 


Rue de Courcelles, côté pair, traversée de 
l'avenue Van-Dyck ; 


Avenue Van-Dick ; 


Rue Alfred de Vigny, côté pair, du n° 16 à 
l'angle du boulevard de Courcelles ; 


Rue de Rome, carrefour des rues Saint- 
Lazare et de la Pépinière. 


La Commission propose des conclusions 
conformes. 


Adopté (1903, 2602). 


40. — Question de M. Desplas au sujet 
du retard apporté à l'installation d’un 
appareil frigorifique au Laboratoire 
municipal. 


M. Desplas. — Messieurs, dans le courant 
de l’année 1900, d'accord avec mon collègue 
M. Chautard, j'ai déposé une proposition dont 
je vous demande la permission de vous donner 
lecture à nouveau, parce que j'ai l'intention 
de demander à M. le Secrétaire général de 
nous dire, au nom de M. le Préfet de police, 
quel à été le sort de la délibération qui en a 
été la conséquence. IL vous apparaîtra que 
cette question présente un certain caractère 
d'opportunité, et même d'urgence, si vous 
voulez bien considérer que, depuis le 13 avril 
1900, — et nous sommes à la fin de l’année 
1903, — nous ne savons pas encore si satis- 
faction nous à été donnée au point de vue de 


d'application de cette délibération, 
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Notre. proposition, Meneisass était ainsi 
conçue : 


« Messieurs, j'ai l'honneur de vous proposer 
l'allocation d’un crédit de 22,150 francs pour 
l’achat et l'installation d’un appareil frigorifi- 
que au Laboratoire municipal de chimie, en 
vue de la conservation des échantillons de 
lait, mais en invitant M. le Préfet de police à 
ne procéder à cette opération qu'après examen 
par le Conseil du projet d'aménagement nou- 
veau du Laboratoire que vous avez réclamé le 
29 décembre dernier. 


« L'installation matérielle du Laboratoire est 
déplorable et l’acquisition des machines dont 
il s’agit rend plus urgentes encore les modifi- 
tions que tous les rapporteurs du budget du 
Laboratoire municipal ont réclamées depuis 
dix ans. » 


Ces conclusions furent adoptées par le Conseil 
municipal ; un crédit de 22,150 francs fut mis 
à la disposition de l’Administration, et, si le 
Conseil veut bien me le permettre, je lui rap- 
pellerai brièvement les considérations qui 
avaient inspiré cette proposition. 


Le Laboratoire municipal, vous le savez, 
Messieurs, prélève chaque année un certain 
nombre d'échantillons qui lui permettent de 
vérifier la qualité des marchandises consom- 
mées à Paris ; à cet égard, on peut considérer 
qu’il remplit une mission élevée consistant à 
sauvegarder la santé publique. Seulement, les 
analyses du Laboratoire, si elles constituent 
bien un document que l’on peut invoquer 
devant la justice, ne s'imposent pas cependant 
à la justice devant laquelle la preuve contraire 
est réservée aux particuliers. Le commercant 
chez lequel un prélèvement a été opéré con- 
serve entre ses mains un deuxième échan- 
tillon qu’il a toute liberté de soumettre à une 
contre-expertise. 


Ce n’est que dans l’hypothèse où les résul- 
tats de cette deuxième expertise viennent 
confirmer la première que le Parquet estime 
que le soupçon de fraude est suffisant... 


M. Pannelier. — C’est là une garantie à 
la fois pour les consommateurs et pour les 
commerçants. 


M. Desplas. — C’est précisément parce 
qu'il y à là une garantie pour les consomma- 
teurs et pour les commerçants que vous trou- 
verez juste que nous insistions auprès de l’Ad- 

ministration. 


Nous espérions que les marchands laitiers, 
grâce à la mesure que nous avons proposée, 


pourraient, dans un court délai, avoir le même 
sort que les autres commerçants et que l’Ad- 
ministration consentirait à marcher un peu 
plus vite que de coutume. 


Or, nous arrivons ainsi à l’année 1901 sans 


que l'Administration ait tenu complètement 


compte de la délibération du Conseil ; en effet, 
le 31 mars 1901 nous constatons le transport 
à l’exercice 1904 du crédit « destiné à l’instal- 
lation d’un appareil frigorifique au Labora- 
toire municipal ». Le transport de ce crédit 
démontre que l'Administration n’a pas exé- 
cuté notre délibération pendant l'exercice pré- 
cédent. 


A cette époque, nous avons demandé des 
explications à l'Administration. Il nous a été 
répondu que la prévision était insuffisante 
pour permettre à cet appareil frigorifique de 
fonctionner. 


Un complément de crédit nous a été de- 
mandé et, sur le rapport de M. Colly, une 
somme de 6,200 francs a été votée pour l’ins- 
tallation d’un compresseur de secours. 


Ainsi donc, en 1900, vous admettez le prin- 
cipe de l'installation d’un appareil frigorifique 
et votez un crédit de 22,500 francs. L’Admi- 
nistration laisse dormir l’affaire ; je suis per- 
suadé que M. le Secrétaire général voudra 
bien nous donner des explications à ce sujet. 
Puis on nous dit que le crédit primitif est 
insuffisant, et le Conseil vote en 1902 un com- 
plément de crédit. Nous voici en 1903; je 
crois savoir que le Laboratoire n’a pas encore 
d'appareil frigorifique. 


Vous saisissez, Messieurs, toute l’impor- 
tance des explications que je demande à l’Ad- 
ministration de nous fournir sur cette affaire, 
qui intéresse à un si haut degré la probité 
professionnelle des commerçants parisiens. 


M. le Secrétaire général de la Pré- 
fecture de police. — L’honorable M. Des- 
plas s'est chargé de donner lui-même la 
réplique aux observations que lui ont suggé- 
rées les conditions dans lesquelles ont été 


-votées les diverses délibérations du Conseil 


pour la création de l'appareil frigorifère des- 
tiné à la conservation des laits analysés par 
le Laboratoire municipal. 


J'ai à peine besoin de lui rappeler que 
PAdministration a été de tout temps d'accord 
avec lui et avec M. Chautard pour constater 
Putilité de l’appareil dont il s’agit; l’installa- 
tion d’un appareil frigorifique correspond à la 
fois aux intérêts des commercants et des 
consommateurs en même temps qu’elle sert à 
l’œuvre de la justice. 
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Tout d’abord, il à fallu acheter l’appareil, 
ou plutôt le commander, car on ne trouve pas 
dans le commerce des appareils pour une 
œuvre de cette importance. Puis, ainsi que 
vous l’a dit M. Desplas, cet appareil n’a pu 
fonctionner immédiatement. Ce n’est qu’en 
juillet 1902 que, sur un rapport de M. Colly, 
vous avez voté un crédit complémentaire pour 
l’achat d’un deuxième compresseur; à l’heure 
actuelle, nous avons un appareil complet, en 
état de fonctionner. 


Cependant, le dernier mot n’a pas pu être 
dit tout de suite; quand il s’agit d'expériences 
de cette nature et d’une œuvre aussi impor- 
tante, il faut de grandes précautions : il aurait 
été délicat pour le directeur du Laboratoire 
municipal de certifier, dès le début, que ses 
expériences étaient infaillibles. 


Les expériences faites par l’honorable M. 
Girard ont duré une année et il est arrivé, par 
des calculs journaliers, à la suite de conti- 
nuelles analyses, à établir un travail que j'ai 
entre les mains, et duquel il résulte que cet 
instrument, mis au point, présente désormais 
toutes les garanties nécessaires. 


Si ce travail a exigé une année d’études, 
c’estpar ce motif que, pour arriver à un résul- 
tat précis, il était indispensable de tenir 
compte de certains éléments, tels que les con- 
ditions d'alimentation du bétail, les saisons, 
etc. 


Avec cet appareil qui fonctionne très bien, 
la justice aura un instrument qui lui permet- 
tra d'établir d’une façon sûre les contre-véri- 
fications. 


Le directeur du Laboratoire nous a demandé 
lui-même que le Conseil d'hygiène de la Seine 
suivit les premières applications de ses tra- 
vaux; nous allons nous empresser de le lui 
demander. 


Je. dois cependant faire une réserve, qui 
m'est dictée par le résultat des expériences du 
Laboratoire municipal. 


Pour que les renseignements fournis par 
Pappareil soient absolument sûrs, il ne fau- 
drait pas que l’opération füt faite plus de 
vingt-cinq jours après la congélation du lait. 

J'ajoute, pour répondre à une observation 
de M. Desplas, que si nous avions apporté une 
réponse plus hâtive, nous aurions couru le 


‘risque de nous prononcer un peu à la légère. 


Mais les expériences sont terminées, et nous 


‘allons prévenir la justice qu’elle peut faire 


procéder à des contre-expertises, dans les con- 
ditions que je viens d'indiquer, avec l’assu- 


rance d'obtenir des résultats précis et non 
discutables. 


M. Desplas. — La communication qui 
vient de nous être faite et qui est très intéres- 
sante, surtout en ce qu’elle à trait à la con- 
servation précaire du lait, fera, je présume, 
l’objet d’une communication au Parquet. 


M. le Secrétaire général de la Préfec- 
ture de police. — Cette communication aura 
lieu en janvier. Elle s’effectuera sous forme 
de communications entre la Préfecture de po- 
lice et le Parquet. 


M. Colly. —Je tiens d’abord à exprimer le 
regret de ce que mon collègue Desplas ne 
m'ait pas prévenu qu'il devait poser aujour- 
d'hui à M. le Préfet de police sa question au 
sujet du Laboratoire. 


Je n'ai pas perdu de vue cette question et 
les explications de M. le Secrétaire général 
montrent que le service du Laboratoire muni- 
cipal à en même temps le souci de réprimer 
les fraudes tout en ne molestant pas les débi- 
tants de bonne foi. 


Je ne pouvais laisser passer cet incident 
sans intervenir, afin de montrer que cette 
question nous préoccupe autant qu’elle le mé- 
rite. 


J'ajoute qu’elle interviendra dans mon rap- 
port budgétaire sur le Laboratoire. 


L’incident est clos. 


41. — Renvoi au Bureau, avec avis fa- 
vorable, d’une proposition de M. Colly 
relative à l'allocation de secours aux 
familles des ouvriers bijoutiers en 
chômage, 


M. Colly. — Au nom d’un grand nombre 
de mes collègues, j'ai l’honneur de déposer la 
proposition suivante dont je demande le renvoi 
au Bureau avec avis favorable : 


« Le Conseil, 


« Considérant que des familles très nom- 
breuses sont dans la plus grande gêne par 
suite du chômage imposé par la grève des 
ouvriers bijoutiers-joailliers, 


« Délibère : 


« Une somme de 2,000 francs sera mise à 
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la disposition de l'Administration pour venir 
en aide aux familles chargées d’enfants. 


« Signé : Colly, Ranvier, Paul Brousse, 
Chausse, Landrin, Navarre, Alfred Moreau, 
Ernest Moreau, Fribourg, Pierre Morel, Mar- 
soulan, Paris, Arthur Rozier, V. Gelez, Ber- 
thaut, Lajarrige, J. Weber, Henri Turot. » 


Le renvoi au Bureau, avec avis favorable, 
est prononcé (1903, C. 1089). 


42. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Froment-Meurice. 


M. Poiry, au nom de la 3° Commission. — 
Je vous prie de renvoyer à l’étude de l’Admi- 
nistration une proposition de M. Froment- 
Meurice relative à l'emplacement choisi place 
de la Madeleine pour l’installation de galeries 
souterraines de nécessité (1902, C. 227). 


Renvoyée à l'Administration. 


43. — Renvoi à l'Administration 
de deux pétitions. 


M. Poiry, au rom de la 3° Commission. — 
Je prie le Conseil de renvoyer à l’Adminis- 
tration les deux pétitions suivantes : 


1° D'habitants de la rue Godefroy se plai- 
gnant du bruit causé par les travaux du Métro- 
politain (1902, P. 2374); 


2° Du Syndicat des intérêts généraux du 
20° arrondissement relative à la viabilité de 
la rue du Volga (1902, P. 1686). 


Renvoyées à l'Administration. 


44, — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de Mme Bachmann. 


M. Henri Rousselle, au nom de la 5° Com- 
‘mission. — Messieurs, j'ai l'honneur de vous 
proposer de renvoyer à l'Administration, pour 
avis d'urgence, une pétition de Mme Bach- 
mann,élève sage-femme, sollicitant un secours 
d’études (1903, P. 3000). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


45. — Répudiation du legs fait par 
Mme veuve Conolly. 


M. Ambroise Rendu, au nom de la 
o° Commission. — D'accord avec l’Administra- 
tion, nous vous proposons, Messieurs, de vou- 
loir bien autoriser M. Préfet de la Seine à 
répudier le legs de la somme de 2,000 francs 
fait par Mme veuve Conolly, à charge d’en- 
tretien de sépulture. 


Ces conclusions sont adoptées (1903, 2889). 


46. — Acceptation du legs fait par 
Mme Mennesson. 


M. Ambroise Rendu, au nom de la 
5° Commission. — L'Administration nous a 
proposé de renoncer à un legs fait par Mme 
veuve Mennesson à la ville de Paris à charge 
d'entretien de sépulture. 


Or votre 5° Commission a décidé, en principe, 
d'accepter tous les legs grevés d’une condition 


-semblable dont le produit net serait supérieur, 


en capital, à 3,000 francs. 


Le capital légué par Mme veuve Mennesson 
étant supérieur à 7,000 francs, nous estimons 
que le revenu sera suffisant à l’entretien de la 
sépulture et nous vous proposons, contraire- 
ment à l’avis de l'Administration, de vouloir 
bien inviter M. le Préfet de la Seine à accepter 
ce legs. 


Ces conclusions sont adoptées (1902, 3270). 


47. — Projet d'organisation de la régie 
directe du gaz à Paris (suite et fin de 
la discussion). 


M. le Président.— Nous allons reprendre 
la discussion sur le projet d'organisation de 


la régie du gaz. 


La parole est à M. Barillier. 


M. Barillier. — J'avais l'intention de pro- 
poser à la dernière séance une addition au 
projet de la Commission. J’en ai été empêché. 


Je dépose donc aujourd’hui cette disposition 


additionnelle. ù 
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En voici le texte : 


« Les conseillers municipaux en exercice et 
les anciens conseillers municipaux, pendant 
les cinq années qui suivront l'expiration de 
leur mandat, ne pourront en aucun cas faire 
partie du Conseil d'administration, 


« Signé : Barillier. » 


Je connais trop les sentiments désintéressés 
de mes collègues pour ne pas être sûr par 
avance du résultat du vote et je dépose, pour 
le bien marquer, une demande de scrutin, 


M. le Président. — Personne ne demande 
la parole. Il va être procédé au scrutin. 


Le scrutin auquel il est procédé sur la 
proposition de M. Barillier, donne les résultats 
suivants : 


Nombre de votants..... 70 
Majorité absolue......, 39 
RoueuÔ CS Ma del ont 70 
Gonipe. simelente cr Le 0 


Le Conseil a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. L. Achille, Alpy, Jules Auffray, 
Ballière, Baranton, Barillier, Bellan, Ber- 
thaut, Gabriel Bertrou, Brenot, Paul Brousse, 
Bussat, Ernest Caron, J. Caron, Chassaigne 
Goyon, Chausse, Chautard, Adolphe Chérioux, 
Chérot, Colly, Dausset, Desplas, Deville, Du- 
buc, Duval-Arnould, Paul Escudier, Evain, 
_ Faiïllet, Fortin, Foursin, Fribourg, Henri Galli, 
Gay, V. Gelez, Georges Girou, Hénaffe, Houdé, 
Jousselin, Lajarrige, Roger Lambelin, Lan- 
drin, Le Menuet, Levée, Marsoulan, Gaston 
Mery, Adrien Mithouard, Alfred Moreau, Er- 
nest Moreau, Pierre Morel, Mossot, Navarre, 
Adrien Oudin, Pannelier, Patenne, Piperaud, 
Poirier de Narçay, Poiry, Pugliesi-Conti, 
Maurice Quentin, Quentin-Bauchart, Ranson, 
Ranvier, Ambroise Rendu, Félix Roussel, 
Henri Rousselle, Camille Rousset, Sohier, Mau- 
rice Spronck, Henri Turot, J. Weber. 


Ont voté contre : 
Néant. 


Excusés : 
MM. César Caire, Froment-Meurice. 


En congé : 
M. Despatys. 


N’ont pas pris part au vote : 


MM. Archain, Caplain, Armand Grébauval, 
Opportun, Paris, Arthur Rozier, Sauton, 


M. Arthur Rozier. — Je me suis abstenu 
dans ce scrutin et je tiens à ce que ma res- 
ponsabilité soit bien établie. 


Je me suis asbtenu parce que je ne crois pas 
qu’il soit digne d’une assemblée de limiter ses 
droits et ses pouvoirs. 


M. Armand Grébauval. — Je me suis 
abstenu également, car je pense au contraire 
que la présence de conseillers municipaux 
dans le Conseil d'administration est la seule 
garantie de l’exécution loyale de la régie, 
pourvu que ces membres ne soient pas plus 
rétribués que nous ne le sommes pour nos 
divers travaux dans les commissions mixtes. 


M. le Président.— Nous arrivons au titre 
« Attributions des principaux organes de la 
régie : 1° Conseil municipal. » 


Voici le texte de la Commission : 


« Le Conseil municipal prendrait les me- 
sures suivantes : 


« Nomination de la moitié du conseil d’ad- 
ministration ; 

« Remplacement des membres décédés, dé- 
missionnaires ou frappés d’incapacité ; 

« Fixation des conditions que devront remplir 
les produits fabriqués et de celles suivant les- 
quelles ils devront être livrés à la consomma- 
tion ; 

« Fixation de la nature du gaz, pouvoir lumi- 
neux et calorifique, épuration, pression, etc.; 


« Fixation du prix du gaz et des redevances 
accessoires; 


« Approbation des suppressions et créations 
d'usines; 
« Autorisation, sous réserve des autorisations 


nécessaires, des emprunts de 1 million et au- 
dessus remboursables dans un délai supérieur 


à deux années, le Conseil d'administration 


étant autorisé à émettre des bons de caisse à 
échéances maxima de deux ans et pour une 
somme inférieure à 1 million; 


« Règlement des rapports financiers entre la 
Régie et la Ville ; 


« Confection des règlements généraux sur 
les questions non tranchées par les lois ou les 
règlements ; 


« Fixation de la rémunération du Conseil 
d'administration, du directeur et des princi- 
paux chefs de service; minimum de salaire 
pour les agents et ouvriers. 


« Approbation du projet de budget. > 


960 


. M. Chassaigne Goyon a la parole. 

M. Chassaigne Goyon. — Je veux appe- 
ler l’attention du Conseil sur la rédaction de 
ce paragraphe. 


La Commission administrative nous propo- 
sait le texte suivant : 


« Le Conseil municipal, par décisions sou- 
mises suivant le droit commun à l’approba- 
tion préfectorale, prendrait les mesures sui- 
vantes : 


« Nomination de la moitié du conseil d’ad- 
ministration ; 

« Remplacement des membres décédés, dé- 
missionnaires ou frappés d'incapacité phy- 
sique ou judiciaire. » 


Il résulte clairement de ce texte que les choix 
du Conseil devront être approuvés par le 
Préfet. 


C'est la nomination des administrateurs 
mise aux mains du Préfet, qui peut tou- 
jours refuser de ratifier les choix du Conseil. 
En d’autres termes, le Conseil abdique ses 
droits entre les mains du Préfet. 


Nous avons donc le droit de dire que nous 
organisons bien plus une régie préfectorale 
qu’une régie municipale. 


M. Navarre, rapporteur. — Quel projet 
discutez-vous? Celui de la Commission du 
Conseil ou celui de la Commission adminis- 
trative ? 


M. Chassaigne Goyon.— Attendez, vous 
allez voir que je discute bien le projet de la 
Commission du Conseil. 


Voici maintenant le texte de la Commission 
de la régie : 


« Le Conseil municipal prendrait les me- 
sures suivantes : 


« Nomination de la moitié du conseil d’ad- 
ministration ; 


« Remplacement des membres décédés, dé- 
missionnaires ou frappés d'incapacité. » 


Vous le voyez, la Commission semble pro- 
tester contre la ratification préfectorale, mais 
combien timidement, elle ne parle plus de 
l’approbation préfectorale, elle est seulement 
sous-entendue puisque c’est le droit commun. 


Je crois donc nécessaire de préciser cette 
rédaction pour sauvegarder les droits du 
Conseil. 
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Je propose la rédaction suivante : 
Modifier : 


« Le Conseil municipal statuerait souverai, 
nement sur la nomination de la moitié plus 
un des membres du Conseil d’administra- 
tion et.le remplacement de ceux des mem- 
bres de cette catégorie qui seraient décédés, 
démissionnaires ou frappés d'incapacité phy- 
sique ou judiciaire. 

« Le Conseil municipal, par décisions sou- 
mises aux approbations de droit commun, 
prendrait les mesures suivantes : 


« Fixation de la nature du gaz, etc. » 
(Le reste conforme). 


Ajouter in fine « établissement d’un règle- 
ment pour l’avancement du personnel ». 


Vous voyez bien à qu’elle préoccupation 
j'obéis : je voudrais que fût bien établie la 
distinction entre la nomination et le rempla- 
cement des administrateurs qui ne doivent. 
pas être soumis à l’approbation préfectorale 
et les autres attributions du Conseil. 


M. Navarre, rapporteur. — C’est, en- 
tendu. 


M. Chassaigne Goyon. — Je suis heu- 
reux de vous avoir rallié à mon opinion. 


M. Navarre, rapporteur. — M. Chassaigne 
Goyon combat le projet de la Commission ad- 
ministrative et non celui de la Commission 
de la régie du Conseil municipal qui précisé- 
ment l’a amendé dans le sens qui préoccupe 
notre collègue. 


Il enfonce donc une porte ouverte. 


M. Armand Grébauval. — Pour la no- 
mination des administrateurs il y a déjà un 
vote du Conseil. 


M. Navarre, rapporteur. — Il est évident 
que les nominations des membres du conseil 
d'administration auxquelles le Conseil muni- 
cipal procèdera ne seront pas ratifiées par le 
Préfet de la Seine. S'il en était autrement c’est 
une prérogative qui nous échapperait. C’est 
pour ce motif que la Commission de la régie a 
supprimé le membre de phrase que vous com- 
battez. 


M. Chassaigne Goyon. — Si vous ne 
précisez pas, c’est le droit commun qui sera 
appliqué et la délibération nommant les mem- 
bres du conseil d'administration devra comme 


ho 
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toutes les délibérations du Conseil municipal : 


être approuvée par le Préfet de la Seine. Je 
veux éviter des difficultés et c’est pourquoi 
j'insiste pour l'adoption de la rédaction que je 
vous soumets. 


M. Navarre, rapporteur. — Je fais d’au- 
tant moins d'opposition que je suis d'accord, 
au fond, avec vous. Le membre de phrase que 
vous critiquez et qui figurait dans le texte de 
la Commission administrative a été supprimé 
par la Commission municipale de la régie. 


M. Chassaigne Goyon. — C’est entendu. 
Mais votre silence pouvait être interprété dans 
le sens que je vous ai indiqué. 

Dans le même article « in fine » vous passez 
sous silence l'établissement d’un rèslement 
pour l’avancement du personnel, il serait ce- 
pendant bon de le prévoir. 


M. Navarre, rapporteur. — Mais vous 
trouverez toutes ces indications dans la partie 
du projet qui traite du réglement auquel sera 
soumis le personnel et conformément à la 
délibération du 20 mars 1903. 


M. Chassaigne Goyon. — Alors je n’in- 
siste pas sur ce dernier paragraphe et je 
demarde le vote de mon amendement. 


Cet amendement est adopté. 


Le texte de la Commission modifié, en con- 
formité de cet amendement, est adopté dans 
les termes suivants : 


« Le Conseil municipal statue souveraine- 
ment. 


« Sur la nomination de la moitié plus un 
des membres du conseil d'administration et le 
remplacement de ceux des membres de cette 
catégorie qui seraient décédés, démission- 
naires ou frappés d'incapacité physique où ju- 
diciaire. 

« Le Conseil municipal, par décisions sou- 
mises aux approbations de droit commun, 
prend les mesures suivantes : 


« Fixation des conditions que devront rem- 
plir les produits fabriqués et de celles suivant 
lesquelles ils devront être livrés à la consom- 
mation ; | 


« Fixation de la nature du gaz, pouvoir 


‘lumineux et calorifique, épuration, pres- 


sion etc. ; 
« Fixation du prix du gaz et des redevances 
accessoires ; 


« Approbation des suppressions et crea- 
tions d’usines ; 


# 


« Autorisation, sous réserve des autorisa- 
tions nécessaires, des emprunts de 1 million 
et au-dessus remboursables dans un délai 
supérieur à deux années, le Conseil d’admi- 
nistration étant autorisé à émettre des bons 
de caisse à échéances maxima de deux ans et 
pour une somme inférieure à 1 million; 


« Règlement des rapports financiers entre 
la Régie et la Ville ; 


« Confection des règlements généraux sur 
les questions non tranchées par les lois ou 
les règlements; 


« Fixation de la rémunération du Conseil 
d'administration, du directeur et des princi- 
paux chefs de service; minimum de salaire 
pour les agents et ouvriers. 


« Approbation du projet de budget. » 


M. Chassaigne Goyon. — J'ai à deman- 
der à M. Navarre quelques éclaircissements 
sur une partie du discours qu'il a prononcé 
vendredi dernier. 


Il à dit à propos du traité passé entre la ban- 
lieue et une compagnie d'éclairage au gaz (je 
cite le procès-verbal) : 


« De plus, le traité avec la banlieue quia 
été considéré comme un coup de maitre par 
ceux qui l’ont fait. 


« M. Arthur Rozrer. — C’est la répétition 
du coup d’Ixelles. 


« M. NAvaRRE, rapporteur. — Exacte- 
ment !... Ce traité met 2,250,000 francs de frais 
de personnel à la charge de la banlieue. Si 
nous ajoutons cette diminution de charges aux 
bénéfices, nous obtenons un total de bénéfices 
de 22,275,000 francs avec un prix de 16 c. 1/2 
le mêtre cube. >». 


Qui vous prouve que vous réaliserez de ce 
chef une diminution de plus de deux millions? 


Existe-t-il donc dans le traité de la banlieue 
une clause qui oblige la société à reprendre en 
1906 le personnel de la Conipagnie du gaz? 


Qui vous dit. qu’elle ne préférera pas un 
nouveau personnel recruté par elle, et dès lors 
que deviendrait votre économie, car je ne 
suppose pas que vous comptiez mettre sur le 
pavé le personnel employé actuellement dans 
la banlieue ? 


M. Navarre, rapporteur. — Je vous ré- 
ponds que ce chiffre est proportionnel au 
nombre d'employés et d'ouvriers occupés à la 


6 


962 PROCÈS -véRBAL Du A1 pécémèrE 1908 


fabrication et à la distribution du gaz destiné 
à la banlieue. 

De plus, vous n’allez pas prétendre, je Sup- 
pose, que la Compagnie concessionnaire du 
gaz de là banlieue n’a pas intérêt à conserver 
un pérsonnel expérimenté et qu’elle préférera 
en créer un nouveau. Cela’ ne $’improvise pas 
et je crois que mes prévisions seront réalisées 
en 1906. 


M, Chassaigne Goyon, — J'ignore où 
MM. Chamon et consorts prendront leur per+ 
sonnel, mais je pense qu’il serait très impru+ 
dent d’escompter l’économie de deux mil- 
lions dont vous avez parlé. 


M. Navarre, rapporteur. — C’est une de 
ces questions qui ne peuvent être réglées à la 
tribune; il en, est d’elle comme de la part 
d’actif que les uns éstiment à 80 millions et 
les autres à 100 millions. 


Une fois le régime du gaz définitivement 
‘arrêté les évaluations seront faites et les chif- 
fres vous seront apportés 1ci. 


M. Chassaignèé Goyon. --1Il est intéres- 
sant, en ce qui concerne le personnel, de sa- 
voir si tout le monde sera répris. 


M. Poirier de Narçay.— I] y a beaucoup 
d'employés et d'ouvriers qui peuvent n'être 
pas contents d’être affectés à la banlieue. 


M. Navarre, rapporteur. — Il semble na- 
turel qu’on emploie pour fabriquer lé gaz ceux 
qui étaient déjà affectés à sa fabrication, mais 
encore une fois, cette question ne peut être 
vidée qu'après que les questions de principe 
sont définitivement tranchées. 


M. Chassaigne Goyon. — Je constate 
que je vous ai posé une question au sujet du 
personnel et que vous n’y avez pas fait de ré- 
ponse précise. 


M. Navarre, rapporteur. — Quand vous 
présentez un projet de concession, on ne se 
prononce d’abord que sur le principe, le détail 
de l’organisation ne vient qu'après. 

Je ne puis préciser qu’ane chose, c'est que 
nous aurions conservé le personnel affecté à 
la production du gaz de la banlieue si le traité 
que vous connaissez n'avait enlevé à Paris la 
clientèle de la banlieue. 


M. le Président. — Voici le titre 
20 « Préfet » : 

« Les attributions du Préfet seraient les 
suivantes : 


« Nomination et remplacement de la moitié 
des membres du Conseil d'administration ; 


« Nomination et révocation du directeur'et 
des principaux chefs de service, mais sur la 
présentation du Conseil d’administration en 
ce qui concerne la nomination; | 

« Évocation des affaires ressortissant au 
Conseil d'administration, si le Conseil dûment 
convoqué ne se trouvait pas en nombre, pour 
délibérer, et si la marche du service s’en 
trouvait compromise, » 


M. Chassaigne Goyon. — Il serait, sem- 
ble-t-il, utile de préciser en quelle qualité lé 
Préfet agit. Personne de vous n’adméttrà, je 
suppose, qu’il agisse en la circonstance comme 
représentant du Gouvernement. Il serait: donc 
utile, à mon avis, de rédiger le premier alinéa 
de la manière suivante : 


« Les attributions du Préfet « pris comme 
«< exerçant les fonctions de mairé de Paris » 
seraient les suivantes : 


« Nomination et remplacement de la moitie 
moins un, etc. 

« ... Nomination et révocation. 

« ... (Texte de la Commission). 

« ddr : Sur son avis en ce qui concerne 
la révocation. » 


M. Berthaut. — Vous voulez donc Conso- 
lider la situation du préfet comme maire de 


_ Paris? 


M. Chassaigne Goyon — Vous né pou- 


vez changer la loi, et vous n’ignorez pas que 


le préfet exerce les fonctions de maire .de 
Paris. 


M. Navarre, rapporteur. Nous lesavons 
tous, et, si demain le préfet cessait d’être 
maire de Paris, les attributions qu’il exerce 
en cette qualité devraient passer au maire de 
Paris. 


M. Chausse. — I1 s’agit d’uné régie muni- 
cipale, et non départementale. 


M. Armand Grébauval. — Il est utile, 


en effet, de spécifier, comme le propose 
M. Chassaigne Goyon, que le préfet exérce 
telles fonctions en qualité de maire de Paris. 
Si l’organisation municipale de Paris était 


changée, ces fonctions passeraient au “ne 


dé Paris. 


M. Chausse. — Ki l’Empire revient, 
M. Chassaigne Goÿon nous fera donnér un 
maire de Paris. Il est curieux d’entendré lés 


représentants de l'Empire nous MERE de: la 


mairie de Paris, 


PR EU ET CA 
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M. Chassaigne Goyon. — En ce qui 
concerne le droit de nomination, je ferai 
remarquer que M. Navarre nous signalait à 
la dernière séance l’importance qu’aurait le 
trésorier, gros personnage, ayant 100,000 fr. 
de cautionnement et probablement un traite- 
ment de 30 à 50,000 francs. 


M. Navarre, rapporteur. — Je n'ai nulle- 
ment parlé des appointements du trésorier. 


M. Chassaigne Goyon. — Soit, mais je 
maintiens que ce sera un fonctionnaire fort 
important, aussi je demande qu'il soit nommé 
comme le directeur. 


M. le Président. —.je crois qu’il serait 
préférable de soulever cette question à propos 
du titre 5 : « Trésorier ». 


M. Chassaigne Goyon, — Alors, je n’in- 
siste pas pour le moment, mais je reprendrai 
ma proposition à propos des fonctions de 
trésorier. 


M Ie Président. — Il n’y à pas d’autres 
observations sur le titre « Préfet »? 


L'amendement de M. Chassaigne Goyon est 
adopté. | 


Le texte de la Commission, modifié en con- 
séquence, est adopté comme suit : 


« 2° Préfet. 


« Les attributions du Préfet, pris comme 
exerçant les fonctions de maire de Paris, sont 
les suivantes : 


« Nomination et remplacement de la moitié 
moins un des membres du Conseil d’adminis- 
tration ; 

< Nomination et révocation du directeur et 
des principaux chefs de service, mais sur la 
présentation du Conseil d'Administration en ce 
qui concerne la nomination, et Sur son avis en 
ce qui concerne la révocation ; 


« Evocation des affaires ressortissant au 
Conseil d'administration, si le Conseil dûment 
convoqué ne se trouve pas en nombre pour 
délibérer.et si la marche du service s’en trouve 
compromise, » 


M. Arthur Rozier. — Au nom des parti- 
sans de la régie, je remercie beaucoup 
M. Chassaigne Goyon de son souci en faveur 
de la régie directe. 


M, Chassaigne Goyon. — Je suis tres 
sensible à vos remerciements, (Rires). 


M. le Président, — Nous arrivons au 
titre 3 du même paragraphe « Conseil d’admi- 
nistration ». 


IL est ainsi concu : 


«Ce conseil serait formé de 12 membres, 
nommés sept par le Conseil municipal, 
cinq par le Préfet. IL vote les dépenses et 
approuve les marchés. Il établit les divers 
règlements dans les limites qui auraient pu 
être tracées par le Conseil municipal. 


« Le Conseil d'administration est élu pour 
quatre ans et renouvelable par moitié tous les 
deux ans; les membres sortants sont rééligi- 
bles. 


« À l’expiration de la première période de 
deux ans, le sort désignera les membres sor- 
tants. 


.« Un directeur est chargé de l'exécution des 
décisions du Conseil d'administration. 


« Le Conseil d'administration nomme son 
bureau. 


« Il fixe ses Jours de séance, maïs se réunit 
au moins une fois par semaine; il peut être 
convoqué d'urgence par son président ou, à 
son défaut, par un de ses vice-présidents. 


« Les délibérations sont valables lorsque six 
membres sont présents. 


« Est considéré comme démissionnaire tout 
membre qui manque à trois séances consécu- 
tives sans excuse jugée valable par le Conseil 
d'administration. 


« Le Conseil d'administration statue sur les 
questions suivantes : 


« Mode d'emploi des fonds disponibles, 


« Approbation des marchés de plus .de 
10,000 francs. 


« Autorisation pour les instances à engager 
ou à défendre lorsque la somme en jeu dépasse 
5,000 francs. 


« Fixation du cadre du personnel perma- 
nent. 


« Fixation des salaires et autres indemnités 
pour chaque classe. 


« Sur la proposition du directeur, il somme 
et révoque le personnel et établit les avance- 
ments sous les conditions fixées par la délibé- 
ration du Conseil municipal du 20 mars 1903 
(art. 7) (1903; C. 160). 


« En cours d'exercice, le Conseil d’admi- 
nistrafion. peut..ouvrir au directeur, sous 
réserve de l’approbation du Préfet, des cré- 
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dits sur la réserve, dans la limite de cette 
réserve. 


« Le Conseil d'administration émet un avis 
sur toutes les questions se rattachant à la régie 
pour lesquelles le Conseil municipal sera appelé 
à délibérer. 

« Il présente un compte moral pour chaque 
exercice. 


« Les décisions prises par lui dans la limite 
de ses attributions seraient valables par elles- 
mêmes sans qu'une approbation soit nêéces- 
saire. » 


M. Ernest Caron. — Ce texte n’est pas le 
même que celui de la Commission adminis- 
trative qui portait ceci : 


« Ce conseil serait formé de 12 membres, 
nommés moitié par le Conseil municipal, 
moitié par le Préfet. Les décisions prises par 
lui seraient valables par elles-mêmes sans 
qu’une approbation soit nécessaire. Il voterait 
les dépenses et approuverait les marchés. Il 
établirait les divers règlements dans les li- 
mites qui auraient pu être tracées par le 
Conseil municipal. » 


Le vote du Conseil a enlevé un des membres 
du Conseil d'administration au choix du Préfet 
dont les représentants y sont maintenant en 
minorité. 

Dans ces conditions, je désire savoir si 
l'Administration admet toujours que les déci- 
sions prises par le Conseil d'administration 
soient valables par elles-mêmes sans qu’une 
approbation soit nécessaire ? 


M. Navarre, rapporteur. — La dernière 
phrase du texte répond à votre question : 


« Les décisions prises par lui dans la limite 


de ses attributions seraient valables par elles- 
mêmes sans qu’une approbation soit néces- 
saire. ». 


M. Ernest Caron. — Ce n’est pas ce que 
je voulais dire. Je demande si, maintenant que 
le Conseil d'administration comprend cinq 
membres seulement sur douze nommés par le 
Préfet de la Seine, l'Administration admet 
toujours que les délibérations de ce Conseil 
restent valables par elles-mêmes ? 


M. Berthaut. — A la dernière séance, 
M. le Préfet a déclaré ne pas faire d’opposi- 
tion. 


M. Navarre, rapporteur. — Nous n’avons 
pas intérêt à provoquer l'intervention de l’Ad- 
ministration. 


M. Ernest Caron. — J'ai posé à l’Admi- 
nistration, qui n’a pas répondu, une question 
à laquelle M. Berthaut s’est chargé de ré- 
pondre, à savoir qu’elle ne s’opposait pres à 
l'adoption de ce paragraphe. 


M. Berthaut. — Pardon! J'ai dit que M. 
le Préfet avait déclaré à la dernière séance 
qu’il ne s’opposerait pas à la nomination de 
sept membres du Conseil d'administration par 
le Conseil municipal et de cinq membres par 
lui. Je n’ai pas dit autre chose. 


M. Navarre, rapporteur. — Nous n'avons 
pas qualité pour répondre pour l’Administra- 
tion; et contrairement à M. Berthaut, je me 
garderai bien de la faire parler par ma bouche 
dans la crainte de ne pas rapporter fidèlement 
ses paroles. 


M. Ernest Caron.— M. Berthaut affirme 
que M. le Préfet accepte le mode de nomina- 
tion des membres du Conseil d'administration 
adopté par le Conseil municipal dans une pré- 
cédente séance, et qu’il en a fait la déclaration. 


C’est entendu, il convient donc d'examiner 
les conséquences de cette modification. 


L’Administration peut envisager différem- 
ment le paragraphe actuellement en discus- 
sion selon qu ‘ellenommelamoitié des adminis- 
trateurs, où qu'elle n’en nomme qu une mino- 
rité. 


Il serait intéressant de connaître l’opinion 
de l'Administration sur ce point. 


Une voix. — Le Préfet ne dit rien. 


M. Caplain. — Nous n’avons qu’à prendre 
acte du silence de l’Administration. M. le 
Préfet n’est d’ailleurs pas dans la salle. 


M. le Secrétaire général de la Préfec- 
ture de la Seine. — M. le Préfet de la Seine 
a seul qualité, Messieurs, pour déclarer sil a 
réellement tenu le propos qu’on lui prête et 
qui ne figure pas au procès-verbal. Il vient de 
s’absenter de la salle des séances. Il va revenir. 
Je vous demande de vouloir bien lui faire le 
crédit de quelques instants. 


M. Alpy. — Réservons ce paragraphe. 


M. Chausse. — Je ne conteste nullement 
à mes collègues le droit de demander l’opinion 
de M. le Préfet. Mais le projet de régie que 
nous discutons ne regarde que le Conseil et 
nos électeurs et nous n'avons pas à nous préoc- 
cuper de l’avis de l’Administration. Si M. le 
Préfet juge bon de formuler son opinion, 
M. le Président lui donnera la parole quand il 
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la demandera. L’Administration a rédigé son 
projet de règie ; elle l’a transmis probablement 
au ministère de l'Intérieur. Pour le moment, 
il s’agit d'arrêter le projet que le Conseil veut 
voir appliquer. 


Que faisons-nous. ici? Nous donnons l’opi- 
nion du Conseil municipal, opinion qui sera 
transmise au ministre de l'Intérieur. Le Préfet 
a établi de son côté son projet et l’a transmis. 
Et je ne vois pas pourquoi on soulève des dif- 
ficultés en opposant le Préfet au Conseil. 


Le Préfet se tait; c'est tout ce que nous 
demandons. 


M. Duval-Arnould. — Et vous ne vous 
souciez pas, de ce qu'il adviendra de ce que 
vous décidez. C’est à retenir. 


M. Chausse. — Vous êtes vraiment dési- 
reux de voir le Préfet se mettre en travers. 


M. Duval-Arnould. — Et pourrez-vous 
empêcher de se mettre en travers ? 


M. Ernest Caron. — M. Chausse regrette 
de voir un collègue demander à M. le Préfet 
Son opinion et croit que je cherche à susciter 
son opposition. . 


Notre collègue se méprend sur la portée de 
ma question. L’Administration à établi un 
projet. Ce projet. est amendé par la Commis- 
sion de la régie. 


Le Préfet n’aurait plus la désignation de la 
moitié des membres de la régie. 


Je demande si, dans ces conditions, il 
admettrait que les délibérations du Conseil 
d'administration fussent valables par elles- 
mêmes. 


M. Chausse. — Le Parlement vous dira 
s’il approuve, pures le projet doit venir 
devant lui. : 


M. Ernest Caron. — Chacun de nous est 
juge de la manière dont il entend ses rapports 
avec ses électeurs. Je ne prétends pas plus 
m'occuper de la manière dont M. Chausse 
s’acquitte de son mandat que je n’admets 


qu’il s'occupe de la manière dont je remplis le 


mien. 
M. Chausse. — J’ai dit que nous agissions 
sous notre responsabilité. 


Nous n’avons pas à demander l'opinion du 
Préfet sur notre projet, puisque c’est le Par- 
lement qui décidera entre son projet et le 
nôtre. 


M. Ernest Caron. — Je ne me mets pas 


° « 


sous la tutelle du Préfet, mais j'aimerais à 
connaître son avis, car il me semble qu’il joue 
un certain rôle dans cette assemblée. Du mo- 
ment que cet avis doit m'être donné, cela me 
suffit pour démontrer à mes électeurs, comme 
dit M. Chausse, et au public que j'avais posé 
une question qui avait sa gravité. 


Le titre 3 est adopté. 


M. le Président. — Voici le texte du 
titre 4, Directeur : 


« Le directeur exécute les décisions du 
Conseil d'administration. 


« ll prononce, en ce qui concerne le person- 
nel, les peines prévues par les règlements; il 
embauche les agents et ouvriers temporaires 
en dehors des cadres permanents, mais dans 


la limite des dépenses autorisées par le 


Conseil d'administration. 


« Il dresse Le projet du budget qu’il soumet, 
pour avis, au Conseil d'administration et qui 
est voté par le Conseil municipal. » 


« Il présente pour chaque exercice, au Con- 
seil d'administration, un compte administratif 
qui, après avoir été soumis au Conseil muni- 
cipal, avec l’avis du Conseil d'administration, 
est arrêté définitivement dans les mêmes 
formes que le compte administratif du Préfet. 


« Il dresse les titres de recette qui sont 


remis au trésorier, liquide les créances à la 


charge de la Régie et en autorise le paiement. 
« Il représente la Régie en justice. 


« Il exerce en général toutes les attributions 
non réservées à d’autres, suivant ce qui a été 
dit plus haut et sous réserve des attributions 
spéciales du trésorier. 


« Il peut, sous sa responsabilité, déléguer 
une partie de ses attributions à ses subor- 
donnés. » 


Adopté. 


M. le Président. — « Titre 5. Le tréso- 
rier ». C’est ici que se place l'amendement 
proposé par M. Chassaisne Goyon. 


M. Chassaigne Goyon.— J'ai l'honneur 
de vous proposer l’addition suivante, dont je 
vous. parlais il y à un instant : 


« Le trésorier est nommé par le Préfet sur 


une liste de trois noms arrêtée par le Conseil 
municipal. 


« Le Conseil municipal fixe son traitement, 
qui doit néanmoins être voté chaque année. » 
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M. Arthur Rozier. — Pourquoi pas par 
le plébiscite? 


M. Navarre, rapporteur. — Il n’y a pas 
d'opposition ; mais je ferai observer à M.Chas- 
saigne Goyon que déjà il a reçu satisfaction 
pour le deuxième alinéa de son amendement. 
C’est le Conseil qui fixe le traitement ; donc il 
reste à voter le premier paragraphe, et je n’y 
vois aucun inconvénient. 


M. le Président. — C’est entendu, je vais 
mettre aux voix le premier paragraphe seule- 
ment ainsi concu : 


« Le trésorier est nommé par le Préfet sur 
une liste de trois noms arrêtée par le Conseil 
municipal. » 


Adopté. 


M. le Président. —— Je lis ensuite les at- 
tributions du trésorier : 


« Le trésorier est tenu de faire, sous sa res- 
ponsabilité personnelle, toutes les diligences 
nécessaires pour l’encaissement des recettes 
et de faire faire, contre les débiteurs en retard 
de payer, et à la requête du directeur, les 
poursuites nécessaires. » 


Adopté. 


M. le Président. — « Il peut obtenir du 
Conseil d'administration décharge de cette 
responsabilité s’il justifie qu’il a pris toutes les 
mesures et fait en temps utile toutes pour- 
suites et diligences nécessaires contre les dé- 
biteurs. » 


Adopté. 


M. le Président. — « Il paie les dépenses 
sur mandat du directeur. 


« Il n’est pas juge des faits qui ont donné 
lieu à dépense, mais seulement de la régula- 
rité des pièces de comptabilité. Il est person- 
nellement responsable en cas de paiement irré- 
gulier. » 


Ces deux paragraphes sont mis aux voix et 
adoptés. 


M. le Président, — «En cas de dissenti- 
ment entre le directeur et le trésorier sur la 
régularité des pièces de dépense, le Préfet 
peut, par réquisition écrite, et sous sa res- 
ponsabilité, ordonner qu'il soit passé outre au 
paiement ». 


M. J. Caron. — Pourquoi M, le Préfet et. 


non Je directeur ? 


M. Navarre, rapporteur. — Parce qu’il 
s'agit précisément de dissentiment entre. le 
directeur et le trésorier et que dès lors le pre- 
mier ne peut être juge.et partie. 


M. Duval-Arnould. — Il importe que ces 
différends soient tranchés par le ‘conseil d’ad- 
ministration. Je demande que le ROBE se 
prononce sur cet amendement. 


M. J. Weber. — . Le conseil d'administra- 
tion n’est pas en permanence. 


M. Navarre, rapporteur. — Messieurs, il 
y à souvent des mesures à prendre d'urgence, 
et il importe que le Préfet agisse rapidement 
dans le cas qui nous occupe et sous sa réspon- 
sabilité sans réunir le "conseil d’administra- 
tion. La Commission maintient son texte et 
repousse l'amendement de M. Duval-Arnould. 


Cet amendement est mis aux voix et re- 
poussé. 


Le texte de la Commission est mis aux voix 
et adopté. 


Les paragraphes suivants, successivement 
mis aux voix, Sont adoptés : 


« Le trésorier est justiciable de la Cour-des 
comptes, à laquelle il produit chaque année, 
en recette et en dépense, un compte de gestion 
accompagné des pièces justificatives. ; 


« Le trésorier verse un cautionnement de 
100,000 francs (environ 80 millions de dépen- 
ses LE 80 millions de recettes annuelles). 


Contrôle-comptabilité. 


1° Contrôle. 


« Le Conseil municipal et le Préfet ,organi- 
sent en dehors du personnel même .de: la 
Régie tel contrôle qu’ils jugent conyenable.! 


« Les agents de ce service ont entrée dans 
toutes les usines et bureaux ‘et ont les droits 
absolument complets pour tout contrôler; 
mais ils ne peuvent s’'immiscer dans l’admi- 
nistration de la régie; ils ont seulement qua- 
lité pour présenter au Conseil municipal et au 
Préfet leurs observations et propositions, 


2° Des comptes. 


« Les comptes feront ressortir les dépenses 
d'exploitation et de premier établissement. 


« De façon à ne pas rejeter sur l’aveniret 
d’une façon dissimulée une partie des charges, 
il devra être porté au compte d'exploitation 


l'annuité nécessaire pour constituer les re- 
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« Il'séra porté au compte d'exploitation toute 
dépense d'entretien ayant pour effet de main: 
tenir la valeur de Pactif. Toute dépense ayant 
un caractère mixte sera ventilée entre les 
deux comptes. 


<« En cas de suppression d’une ete de l’actif, 


où d'usure: définitive sans remplacement, une 
somme correspondante à sa valeur devra, sauf 
dans le cas d’uñé délibération contraire du 
Conseil municipal approuvée par le Préfet, 
être prélevée du compte d'exploitation et 
portée à la résérve pour être employée ulté- 
riéurement en Wavanx de prémier établis- 
sement. 


“« Pour l'établissement des profits de l’exploi- 
tation, il Sera tenu Compte des variations 
qu'auront subies les approvisionnements en 
magasin, du début à la fin de l'exercice. 


3° Comptabilité-matières. 


« Le trésorier prend charge de tous les objets 
et matières provenant d’achat, de transforma- 
tion, de fabrication, de cession, ete., et ressor- 
tissant tant aux services d'exploitation qu'aux 
sérvices de premier établissement s'il y a 
lieu. 


« Il tient, à cet effet, une comptabilité-matiè- 
res et présente un compte de. gestion à la Cour 
des comptes. Ce compte est rendu en valeurs 
avec références, s’il y à lieu, aux pièces de 
comptabilité produites au soutien du compte 
en déniers. 


« Les bases.et le mode de fixation des prix à 
appliquer lors de l’entrée, de la sortie ou du 
recensement des matières, seront déterminés 
par le règlement de comptabilité DESY u au 
dernier paragraphe du projet, 


«Ce règlement déterminera en outre les rè- 
gles d’après lesquelles les différents services de 
l'exploitation ou de premier établissement 
seront crédités ou débités de la valeur de ces 
objets ou matières, ainsi que dés manquants, 
des excédents et de dépréciations constatés. 


«Les objets de petit matériel, d'outillage et 
de mobilier en service ne seront pas compris 
dans la comptabilité ci-dessus. Ils seront pris 
en charge dans une comptabilité administra- 
tive et intérieure, non soumise à la Cour des 
comptes, conformément aux Le géné- 
r'aux. 


4 Règlement de cortiptaitiitét 


« Le règlement général sur la comptabilité 
municipale serait remanié conformément à 
tout ce qui précède. » 


M. le Président. — M. Dausset a déposé 
un article additionnel dont voici les termes : 


« Les textes votés par le Conseil municipal 
forment un tout qui devra être présenté au 
Parlement sans aucune modification. Dans le 
cas contraire, le projet de régie devra revenir 
devant le Conseil municipal. » 


M. Dausset. — J'entends que les divers 
articles soient votés par le Parlement sans 
aucun changement. (Exclamations.) 

M. J. Weber. — Demandez cela à vos 
amis du Parlement. 


M. Nävarre, rapporteur. — Messieurs, il 
y à deux choses dans l’article additionnel pro- 
posé par M. Dausset. 


Il est évident que le texte voté par nous sera 
intégralement transmis au Gouvernement par 
le:Préfets celui ci ne se permettrait pas d'y 
rien changer. Cet article additionnel est donc 
inutile. 


M. Chausse. — Le Préfet a transmis le 
projet de sa Commission ; il n’est pas inter- 
venu dans ce débat précisément parce qu’il 
S agit du projet du UE municipal, et non 
du sien. 


M. Landrin.— D'ailleurs nous pouvons le 
transmettre directement. 


M. Navarre, rapporteur. — Je prie M. 
Dausset d'expliquer ce qu’il entend par la 
2° partie de son amendement. 


M. Dausset. — Je demande qu’il ne soit 


pas possible de laisser le droit au Gouverne- 


ment d'apporter la moindre modification au 
texte voté par le Conseil. 


Il ne faut pas que le gouvernement modifie 
ce projet, que je trouve parfait dans sa forme, 
Noûs l'avons établi avec trop de soin pour 
permettre qu'on ÿ touche en quoi que ce soit. 


Tel est le but de mon article additionnel. 


Au cas où le gouvernement voudrait appor- 
ter une modification, le projet devrait revenir 
devant le Conseil. 


M. Paris. — Vous le croyez donc inappli- 
cable tel quel ? 


M. Arthur Rozier. — Personne ne pren- 
dra au sérieux la proposition de M. Dausset, 
Votons donc et ne discutons pas. 


Vous nevoyez donc pas que notre collègue 
se moque de nous ? 
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M. Dausset. — Je proteste: 


M. Navarre, rapporteur. — J'ai l'habitude 
de toujours prendre au sérieux une proposi- 
tion, quelle que soit l’idée que (d’autres en 
puissent avoir. 

Je dis que la première partie de la proposi- 
tion de M. Dausset n’a pas de’raison d’être, 
parce qu’elle tend à obtenir de M. le Préfet de 
la Seine qu’il transmette notre projet sans 
modification. Cela va de soi, M. le Préfet n’a 
pas qualité pour modifier nos délibérations. 
Quant à la deuxième partie, il ne dépend pas 
de nous de dicter au Gouvernement sa ligne 
de conduite, c’est là une manifestation plato- 
nique. Je vous demande de passer à l’ordre 
du jour sur cette proposition. 


M. Dausset. — Il est évident que M. le 
Préfet transmettra intégralement le projet 
que vous aurez voté. Mais je tiens absolument 
à ce que le Conseil se prononce sur la deuxième 
partie, car elle constitue une garantie indis- 
pensable. 


M. Pierre Morel. — C’est une mesure 
platonique, puisqu'il ne dépend pas de nous 
d'imposer une ligne de conduite au Gouverne- 
ment. 


M. Dausset. — Mais alors vous faites bon’ 


marché de vos droits. Que faisons-nous ici ? 


M. Pierre Morel. — Nous ne pouvons pas 
imposer au Gouvernement de ne pas l’exami- 
ner au point de vue contentieux. 


Chausse. — Il ne s’agit nullement, 
Messieurs, d’un projet définitif, d’un. texte 
exécutoire. Que votons-nous en effet? Des 
principes seulement et non pas un texte qui 
sera appliqué. (Protestations.) 


Une voix. — Nous sommes une académie 
alors! 


M.,Chausse.— Ce que nous indiquons ce 
sont les points sur lesquels il y aura lieu de 
modifier les lois existantes et les réglements 


de comptabilité qui régissent la ville de Paris. : 


Il faudra même nous concerter plus tard avec 
Ja Commission parlementaire et avec le Gou- 


vernement auanñd il s'agira de la rédaction des . 
q 


lois 'modificatives: 


Le projet devra donc revenir devant le 
Conseil municipal et la Commission. Nous.ne 
pouvons par conséquent voter la proposition 
de M. Dausset. 


M. Dausset. — Le Gouvernement pour- 
rait changer complètement le projet et: ce :se- 


rait fächeux. Vous ne vous êtes pas seulement 
prononcés sur des questions de principe ; 
vous avez réglé des points de détail. 


Or, si le Gouvernement peut à sa guise mo- 
difier ce projet, nous risquons de ne voir pré- 
senter aux Chambres qu’un projet mutilé. 
C'est pour obvier à cet inconvénient que je 
présente mon amendement. Cela ne, m’em- 
pêchera pas du reste de voter contre l’en- 


semble. 


M. Sauton. — En ce moment, le Conseil 
n’a plus qu’une chose à faire, c’est de voter 
sur l’ensemble (Approbation). 


Au moment où nous Sommes sur le point 
d'en finir, voici M. Dausset, adversairé du 
projet, qui nous propose de voter un article 
additionnel susceptible de le faire rejeter. 


Votons donc l’ensemble, puis nous passerons 
à l’ordre du jour sur la proposition de 
M. Dausset. 


M. Dausset. — C’est un article que je de- 
mande à incorporer dans la délibération. 


M. Arthur Rozier. — Voici quelle est la 
situation : Nous avons élaboré un projet de 
régie et, au moment où nous allons terminer, 
un des adversaires les plus ApAUOES du projet 
nous demande d’y ajouter... 


M. Navarre, rapporteur. —...une addition 
qui serait une duperie si nous la votions, car 
elle à pour but de dynamiter notre projet. 


M. Berthaut. — Nous n'avons pas à pré. 
juger ce que fera lé Gouvernement. 


M. Arthur Rozier. — ... un article addi- 
tionnel qui rendrait impossible le dépôt. de 
notre projet devant le Gouvernement. 


M. Duval-Arnould. — Vous estimez dame 
qu’il n’est pas présentable? 


M. Dausset. — Il se présente cependant 
fort bien. 


M. Arthur Rozier. — La ficelle est tacp 
grosse. 


Tous ceux qui ont le désir sincère de voir 
organiser la régie voteront contre la propo- 
sition de M. Dausset. 


M. Duval-Arnould. — Alors, vous avez 
Pair de croire que le Gouvernement ne peut 
présenter au Parlement votre projet de régie 
tel que nous le faisons aujourd’hui. 


M. Arthur Rozier. — C'est admirable! 
Admettons que je ne me sois pas bien ‘fait 


ee 
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comprendre; alors je vous répète, Monsieur 
Duval-Arnould, que ce projet a été élaboré 
contre vous et contre votre ami M. Dausset: 
et c’est au moment où ce projet va être expédié 
au Gouvernement que vous nous dites que le 
Gouvernement devra le présenter intégrale- 
ment au Parlement. D’un trait de plume, vous 
supprimez le rôle du Gouvernement, vous 
l’annihilez; c’est vraiment facile. 


Mais vous savez très bien ce qui peut 
arriver. 


Vous n’ignorez pas qu'il peut se faire que 
notre projet de rêgie soit présenté au Parle- 
ment avec quelques modifications, et alors 
c'est la preuve que votre vœu aurait été pla- 
tonique; ou bien, si nous insérions votre vœu, 
le Gouvernement pourrait nous renvoyer le 
projet avec des demandes de modifications, de 
facon à nous acculer à un traité avec la Com- 
pagnie du gaz; c'est ce que vous désirez, mais 
c’est ce que nous saurons éviter. : 

Nous savons où est le danger, et j'espère 
que pas un des vrais partisans de la régie 
ne votera l’article additionnel proposé par 
M. Dausset. 


M. Landrin. — On ne parait pas compren- 
dre ce qui se fait ici. Avons-nous cherché à 
préparer un projet de loi? En aucune façon. 
Nous avons exposé comment nous entendions 


_le fonctionnement de la régie, et nous deman- 


dons au Gouvernement de modifier en consé- 
quence les lois qui régissent la comptabilité 
de la ville de Paris. Nous n'avons jamais en- 
tendu élaborer un projet de loi qui doive être 
soumis tel quel au Parlement. 


Le ministère étudiera notre travail ; il verra 
ce qui doit être ou non modifié dans la légis- 
lation existante et, lorsque nous aurons reçu 
sa réponse, nous verrons si elle peut cadrer 
avec nos propres conceptions. 


Il pourrait se faire, en effet, que les chan- 
gements proposés par le Gouvernement fus- 
sent tels qu'il ne soit plus possible, même à 
ceux d’entre nous qui en sont les partisans les 
plus énergiques, de voter la régie dans les 
conditions où l’on voudrait nous la faire 
accepter. 

Nous devons nous borner aux modifications 
des règles de la comptabilité qui peuvent gè- 
ner la régie, mais ce n’est pas aujourd'hui et 
dans le projet actuel qu’il convient de formu- 
ler ces desiderata, c’est après le vote du Parle- 
ment et quand le projet reviendra au Conseil 
municipal. 


M. Dausset. — Mais pourquoi ne pas l’in- 
sérer dans votre projet de régie? 


Pendant que vous l’élaborez, il est extrême- 
ment facile de préciser ces détails. 


Le Parlement a besoin de savoir, avant de 
voter la régie, comment vous l’entendez. 
M. Paris. — Mais ce n’est pas obligatoire, 


M. Dausset. — Il y a plusieurs régies, il 
y à la régie préfectorale, il y a celle de la 
Commission. 


Vous vous êtes d’ailleurs départis de votre 
intransigeance primitive et vous avez accepté 
diverses propositions de l'Administration. 


Pourquoi ne pas apporter un projet complet, 


qui soit présenté dans toutes ses parties au 


Parlement et sur lequel le Parlement décide. 


C’est le sens de l’amendement que j’ai eu 
l'honneur de déposer et je ne comprends 
même pas que vous y fassiez autant d’opposi- 
tion. 


M. Pierre Morel. — Nous allons voter 
sur l’ensemble, c’est la même chose. 


M. le Président. — M. Dausset a déposé 
une demande de scrutin sur son article addi- 
tionnel. 


M. J. Weber. — Mais ce n’est pas un ar- 
ticle additionnel ! : 


M. Dausset. — Je vous demande pardon. 


M. Navarre, rapporteur. — C’est un arti- 
cle qui ne peut être lié au projet de régie que 
vous avez adopté, puisqu’une fois le Gouver- 
nement saisi de ce projet, l’article de M. Daus- 
set deviendrait sans objet. 


Je vous demande donc de voter d’abord sur 
l’ensemble. 


, 


M. Dausset. — J'accepte volontiers; mais, 
étant entendu que si mon addition était votée 
par le Conseil, elle serait alors incorporée à 
votre texte. 


M. Navarre, rapporteur. — Nous ne pou- 
vons accepter votre manière de voir, Monsieur 
Dausset; je neveux pas rééditer les raisons qui 
viennent d’être développées par MM. Landrin 
et Rozier. Je ne puis que constater que les ad- 
versaires de la régie ont maintenant des en- 
trailles de père pour ce projet; mais leur but 
est toujours le même, il ne nous échappe 
point. 


M. Dausset. — C’est pour protester con- 
tre un abandon possible des droits du Conseil 
que j’insiste en faveur du vote de mon article 
additionnél. 
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--M. Navarre, rapporteur. — Sans avoir 
rien sacrifié de nos idées, de nos préférences 
personnelles, nous ävons tous, au sein de la 
Commission, fait des efforts sincères pour ob- 
tenir un résultat sérieux. 


‘* Nous avons conçu et formulé quelque chose. 
(Très bien!) 


Ce quelque chose ne répond pas absolument 
à notre conception, nous le savons très bien. 
Mais cela n’est pas une raison pour en com- 
promettre les résultats maintenant en votant 
la motion que vous soumet M. Dausset. 


. M. le Président. — La Commission de- 
mande l’ordre du jour sur la motion de M. 
Dausset. Je mets l’ordre du jour aux voix. 


-Le scrutin auquel il est procédé sur l’ordre 
du jour pur ét simple sur la proposition de 
M. Dausset donne les résultats suivants : 


Nombre de votants.... 75 
Majorité absolue...... 38 
PARU ED Eine 44 
DOLLARS DENISE Rhiate 31 


Le Conseil à prononcé l’ordre du jour pur et 
simple. 


Ont voté pour : 


. MM. L. Achille, Archain, Ballière, Berthaut, 
Brenot, Paul Brousse, Bussat, Caplain, J. Ca- 
ron, Chausse, Chautard, Adolphe Chérioux, 
Colly, Desplas, Dubuc, Faïllet, Foursin, Fri- 
bourg, V. Gelez, Armand Grébauval, Hénaffe, 
Lajarrige, Landrin, Marsoulan, Alfred Mo- 
reau, Ernest Moreau, Pierre Morel, Mossot, 
Navarre, Opportun, Pannelier, Paris, Patenne, 
Piperaud, Poirier de Narcçay, Poiry, Ranson, 
Ranvier, Henri .Rousselle, Arthur Rozier, 
Sauton, Sohier, Henri Turot,.J. Weber. 


Ont voté contre : 


- MM. Alpy, Jules Auffray, Baranton, Baril- 
lier, Bellan, Gabriel Bertrou, Chassaigne 
Goyon, Chérot, Dausset, Deville, Duval-Ar- 
nould, Paul Escudier, Evain, Fortin, Henri 
Galli, Gay, Georges Girou, Houdé, Jousselin, 
Roger Lambelin, Le Menuet, Levée, Gaston 
Mery, Adrien Mithouard, Adrien Oudin, Pu- 
gliesi-Conti, Maurice Quentin, Quentin-Bau- 
chart, Ambroise Rendu, Camille Rousset, Mau- 
rice Spronck. 


Excusés : 


MM. César Caire, Froment-Meurijce. 


En congé !: 
M. Despatys. 

N’ont pas pris part au vote : 

MM. Ernest Caron, Félix Roussel. 

M. le Président. — Je vais mettre l’en- 
semble aux voix. 

Mais auparavant je donne la parole à 
M. Opportun. 


M. Opportun. — Messieurs, j’ai demandé 


Ja parole pour faire une déclaration au sujet 


du vote final sur la question de la régie di- 
recte. 

Depuis que j'ai l'honneur d’appartenir au 
Conseil j'ai, en toutes circonstances, reven- 
diqué l’autonomie communale. 


C’est pourquoi, avec mes collègues répu- 
blicains, j'ai voté l’avant-projet réclamant 
pour Paris la faculté de production et la dis- 
tribution de lumièré, chaleur et force motrice, 
afin d'affirmer une fois de plus le droit que 
devraient, avoir les Parisiens de s’administrer 
librement. 


Non moins soucieux de la bonne gestion.de 
nos finances municipales et de la liberté la 
plus absolue du commerce et de l’industrie, 
je tiens à déclarer, qu'après la reconnaissance 
de certaines parties de nos franchises munici- 
pales par le Gouvernement, je me déclarerais 
satisfait, .... si je ne craignais, en votant la 
régie, de livrer le budget de notre cité aux 
aléas d’une exploitation commerciale et in- 
dustrielle fondée sur un emprunt nouveau. 


Je ne voterai donc l’exploitation directe 
d'une régie municipale, et quels que soient 
mes votes antérieurs, que si la ville de Paris 
se trouvait dans l'impossibilité absolue de 
faire exploiter le gaz d’une façon avantageuse 
pour nos finances, pour les consommateurs 


de gaz et pour les contribuables en général. 


Sans approuver les théories soutenues à 
cette tribune par ceux de nos collègues qni 
ont défendu autrefois le projet Chamon et le 
projet Devaluez et Duchanoy, je considèreque 
la régie directe sera funeste aux finances mu- 
nicipales, car les bénéfices escomptés d’avance 
par les promoteurs du projet de régie sont, à 
mon avis, hypothétiques, et — c’est sérieuse- 
ment établi — que le coût des frais de régie 
né pourra que progresser. 


Quant au chapitre des dépenses, il ira, je le 
crains, toujours en augmentant. 


Telle est la déclaration que j'avais à. faire. 
Elle m’est dictée par ma conscience, et j'ai 


Le.  rélout “tn ut E 


_" 
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la ferme conviction qu’elle sera approuvée par 
la généralité des contribuables et par mes 
électeurs; en tout cas j'aurai fait mon 
devoir. | 


En conséquence, je déclare que je voterai 
contre l’adoption de la proposition de la Com- 
mission de. la régie directe. Autre serait mon 
vote, s’il s'était agi d’une régie intéressée. 
(Très bien! Très bien! sur quelques bancs.) 


M. Evain. — Au point où nous sommes 


arrivés, 1l n’est plus besoin de longues pa- 
roles. 


Un dernier mot doit être dit, au moment 
où, après avoir parcouru toutes les étapes de 
la discussion, vous allez vous prononcer sur 
l’ensemble du projet. 


Il faut résumer d’un mot votre œuvre. 

Eh bien! J’ai le droit de dire, en l’appré- 
ciant, que, en votant la régie, vous allez faire 
le premier pas qui vous engage dans la voie 
du collectivisme. (Protestations. Bruit.) 


Quant à moi, je proteste contre les consé- 
quences d’une telle conception de l’adminis- 
tration de la Ville. 


Vous aurez beau protester, Messieurs, j'ai 
trop conscience de la force de mon raison- 
nement pour ne pas tout vous dire. 


J’apporte à cette tribune un livre, qui est 
signé d’un des plus grands noms d’entre vous, 
de celui de notre collègue M. Paul Brousse. 


Voici en quels termes, il à, il y a de lon- 
gues années, précisé le programme du collec- 
tivisme : 

« Opérant le classement des services exis- 
tants, il aura à détruire ceux qui ne répon- 
dent plus à des besoins sérieux, à en créer de 
nouveaux, à modifier les autres; portant 
d’abord tout son effort interrentionniste sur 
les branches industrielles où commerciales 
qui fournissent les objets de nécessité pre- 
mière, comme l'alimentation, le vêtement, 
l'habitation, etc., attaquant ensuite toutes les 
autres catégories du travail humain et les 
transformant à leur tour. » 

Et voici l’application qu’il faisait de cette 
théorie : 


« II. — Services publics à établir. 

« À. — Dans la commune. 

« 1. — Législation communale; 

« 2. = Jurys et arbitrages; 

« 3. — Force municipale ; 

« 4 — Ateliers municipaux exploités di- 


rectement par la commune ou mis par elle en 
régle ; | 

« 5. — Service de l'éclairage, de l’eau, de 
l'heure, du transport; 

«6. — Enseignement intégral; 

«7. — Greniers, minotéries, boulangerie et 
bazars communaux ; 

« 8. — Service de l’assurance; 


«9. — Service des habitations (construc- 
tion, entretien, etc.). » | 


M. Berthaut. — Une partie de ces réfor- 


. mes est déjà réalisée. 


M. Evain. — Ce programme est devant 
vous. Allez-vous en franchir tout à l’heureune 
étape? J'ai cru de mon devoir de préciser l’im- 
portance de l’acte que vous allez accomplir. 


. C’est la première étape contre ce que M. Paul 


Brousse appelle «les branches industrielles 
ou commerciales qui fournissent les objets de 
première nécessité. » 


Cette longue discussion a prouvé que vous 
avez relégué au dernier plan les finances mu- 
nicipales. 


Votre projet de régie n’a pu mettre un chif- 
fre précis debout. Et nous voyons le danger’ 
en face duquel vous placez nos finances. 


Mais il y a plus, c’est le premier coup porté 
au commerce et à l’industrie parisiens, à ce 
commerce et à cette industrie qui sont les 
sources de richesse et de grandeur de la ville 
de Paris, sans lesquelles la France ne serait 
plus ce qu’elle est. (Très bien! — Applaudisse- 
ments.) | 


M. Navarre, rapporteur. — Après le dis- 
cours de M. Evain,.il n’est pas inutile de faire 
remarquer que depuis bien longtemps toutes 
les grandes villes de l’Europe, notamment en 
Angleterre, en Italie, en Belgique, en Alle- 
magne, ont institué l’exploitation en régie 
directe du gaz et des eaux, et cela bien avant, 
qu’il fût question d’y exposer ou d’y discuter. 
les théories contre lesquelles il vient de s’éle-. 
ver. (Très bien!) 


C’est un épouvantail à moineaux qui ne. 
réussira à effrayer aucun de ceux qui ont voté 
les articles du projet et qui ne changera cer-. 
tainement pas le vote sur l’ensemble. (Très. 
bien ! — Aux voix! — Aux voix!) 


M. le Président. — Je mets l’ensemble 
aux voix. Il y à une demande de scrutin à.la 
tribune. 
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Le scrutin auquel il est procédé à la tribune 
sur l’ensemble donne les résultats suivants : 


Nombre de votants..... FF 
Majorité absolue. ...... 37 
POULE PR ERRANERSe 42 
COTETES PATENT LL 30 


Le Conseil a adopté (1903, C. sp 


Ont voté pour : 


MM. L. Achille, Archain, Ballière, Berthaut, 
Brenot, Paul Brousse, Bussat, Chausse, Chau- 
tard, Adolphe Chérioux, Colly, Desplas, Dubuc, 
Faillet, Foursin, Fribourg, V. Gelez, Armand 
Grébauval, Hénaffe, Lajarrige, Landrin, Mar- 
soulan, Alfred Moreau, Ernest Moreau, Pierre 
Morel, Mossot, Navarre, Pannelier, Paris, Pa- 
tenne, Piperaud, Poirier de Narçay, Poiry, 
Ranson, Ranvier, Félix Roussel, Henri Rous- 
selle, Arthur Rozier, Sauton, Sohier, Henri 
Turot, J. Weber. 


Ont voté contre : 


MM. Alpy, Jules Auffray, Barillier, Bellan, 
Caplain, Ernest Caron, Chassaigne Goyon, Ché- 
rot, Dausset, Deville, Duval-Arnould, Paul 
Escudier, Evain, Fortin, Henri Galli, Georges 
Girou, Houdé, Jousselin, Roger Lambelin, Le 
Menuet, Levée, Gaston Mery, Adrien Mi- 
thouard, Opportun, Adrien Oudin, Pugliesi- 
Conti, Maurice Quentin, Quentin-Bauchart, 
Ambroise Rendu, Maurice Spronck. 


Excusés : 
MM. César Caire, Froment-Meurice. 


En congé : 
M. Despatys. 


N’ont pas pris part au vote: 


MM. Baranton, Gabriel Bertrou, J. Caron, 
Gay, Camille Rousset. 


M. Chassaigne Goyon. — Messieurs, j'ai 
voté contre l’ensemble du projet de délibéra- 
tion que vous venez d'adopter, mais j'aurais 
pu tout aussi bien voter pour, car j'estime 
que ce que nous avons fait ici depuis quinze 


jour est sans importance. M. Arthur Rozier a . 


bien voulu me remercier d’avoir apporté des 
amendements au projet de la Commission, 
amendements qu’il a qualifiés d’heureux. 


M. Arthur Rozier. — Je suis heureux 
que vous ayez senti l'ironie de mes paroles. 


M. Chassaigne Goyon. — Je crains que 
ces amendements, qu'il croit de nature à for- 


tifier le projet, soient impuissants à lui don- 
ner une constitution vigoureuse. 


Le projet auquel vous venez de donner le 
jour, après six mois de gestation et un accou- 
chement des plus laborieux, n’est pas viable ; 
il est mort-né. Personne n’en doute ici, j'en 
suis convaincu, et c'est ainsi que je m'explique 
le vote de certains membres de cette assem- 
blée, pseudo-partisans de la régie, qui ont eu 
le grand art d'introduire dans le projet des 
dispositions qui le rendent pratiquement inap- 
plicable. 


Le projet n’aboutira pas, il ne peut pas 
aboutir, mais il permettra à quelques-uns 
d’entre nous d'atteindre les élections sans 
avoir pris un parti. 


Ils ont jeté de la poudre de régie aux yeux 
des électeurs, mais les électeurs parisiens ne 
sont pas bêtes, ils sont même nés très malins. 


M. Poiry. — Nous avons assez des mono- 
poles et des tripoteurs. 


M. Chassaigne Goyon.— Ils ne seront 
pas dupes de la comédie qui s’est jouée ici, 
(Bruit.) 


M. Arthur Rozier. — Vous avez les len- 
demains de banquets mauvais. Vous ne nous 
avez pas habitués à ce langage. Vous êtes 
ordinairement plus courtois à l'égard de vos 
adversaires. 


Vous parlez de comédie; c’est vous qui la 
jouez. (Bruit et violentes interruptions.) 


M. Landrin prononce quelques paroles au 
milieu du bruit. 


M. Chassaigne Goyon. — Mes paroles 
ne s'adressent pas à vous, Monsieur Landrin ; 
je sais que vous êtes un partisan franc et 
résolu de la régie. (Nouvelles interruptions.) 


M. Arthur Rozier (au milieu du bruit). 
— ]Il ne vous est pas permis de donner des 
leçons à vos collègues. 


M. L. Achille. — Je ne joue pas la co- 
médie, je le déclare. 


M. Chassaigne Goyon. — Je regrette 
d’avoir soulevé cet incident violent, mais je 
ne crois pas avoir prononcé de paroles dis- 
courtoises. 


Je n’ai pas entendu faire de personnalités ; 
vous savez bien qu’il n’est pas dans mes habi- 
tudes de prendre à partie mes collègues. 
(Nouvelles interruptions.) 
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M. Henri Turot.— Vos paroles ont dé- 
passé votre pensée. 


M. Chassaigne Goyon. — Je n'insiste 
pas davantage. Mais je puis vous prédire — 
vous verrez que je suis bon prophète et je n’y 
ai pas, d’ailleurs, grand mérite — que nous 
nous retrouverons ici après les élections pour 
reprendre l’interminable discussion du gaz... 


M. Arthur Rozier. — Pas tous. 


M.Chassaigne Goyon.—...et jelecrains, 
dans des conditions moins favorables qu’il y à 
Six mois, puisque nous serons plus près de 
l’expiration du traité qui nous lie avec la 
Compagnie. 


M. Arthur Rozier. — Les partisans de la 
Compagnie seront encore de votre côté, et ses 
adversaires seront du nôtre. 


M. Alpy. — C'est vous qui préparez le lit 
de la Compagnie. 


M. Arthur Rozier. — Nous verrons qui 
aura la complicité du Gouvernement et de 
l'Administration. 


M. Ghassaigne Goyon. — J'espère que 
nous n’aurons pas à nous repentir alors de 
n'avoir pas solutionné la question il y a six 
mois et je souhaite de tout cœur que nous 
ne soyons pas amenés à regretter trop amé- 
rement le temps perdu en discussions inutiles. 
(Très bien! Applaudissements et protesta- 
tions.) 


M. Lajarrige. — Dans une question de 
pareille importance, il importe que chacun 
prenne la responsabilité de son vote. 


Je déclare donc que j'ai voté pour la régie 
parce qu’elle est conforme au mandat que j'ai 
reçu de mes électeurs, aussi bien qu’à l’inté- 
rêt des consommateurs de gaz et de la popula- 
tion parisienne. 


Je considère que ceux qui ont voté contre 
la régie ont fait le jeu de la Compagnie du 
gaz. (Très bien ! très bien !) 


M. Sauton. — Après la déclaration de 
M. Chassaigne Goyon, je viens à nouveau 
expliquer mon vote. 


J'ai voté la régie directe pour faire échec 
au projet « Américain ». Tant que M. Chas- 
saigne Goyon n'aura rien de mieux à me 
servir, je continuerai à voter la régie di- 
recte. 


L'incident est clos. 


48. — Résolution relative à la loca- 
tion de la chasse dans les bois de 
Verrières. 


M. Ernest Caron. — Je vous prie, Mes- 
sieurs, de me prèter votre attention pour une 
proposition sur laquelle je demanderai l’ur- 
gence. 


Autrefois la chasse dans les bois de Ver- 
rières était mise en location. 


Depuis sept ou huit ans il n’en est plus ainsi 
parce que la ville de Paris, les départements 
de la Seine et de Seine-et-Oise, afin de laisser 
toute liberté aux promeneurs, ont obtenu que 
la chasse dans les bois de Verrières ne fût 
plus louée, 


Or l'Etat s'était entendu avec la ville de 
Paris, le département de la Seine, le départe- 
ment de Seine-et-Oise et quelques communes 
qui lui payaient 2,400 francs, en échange de 
quoi 1l ne louait pas la chasse. 


La ville de Paris donnait 1,000 francs, le 
département de la Seine 400 francs, le dépar- 
tement de Seine-et-Oise et les communes de 
Chatenay, Le Plessis-Piquet et Bièvre en- 
semble 1,000 francs. 


J'apprends que la chasse va être mise en 
adjudication le 16 de ce mois et qu’en outre 
le département de Seine-et-Oise aussi bien que 
les communes riveraines se refusent à parti- 
ciper à aucune indemnité. 


Les communes avoisinantes aimeraient 


* mieux voir la chasse maintenue dans les bois, 


parce que le gibier qui y est élevé peuple 
un peu leur territoire. Pour que nous puis- 
sions demander à l'Etat de ne pas louer le 
droit de chasse dans ces bois, il faudrait que 
nous puissions lui dire que nous sommes dis- 


posés à traiter avec lui. 


Si la convention actuelle était renouvelée, 
il s'agirait d’une somme de 2,400 francs que le 
Conseil municipal et le Conseil généralauraient 
à voter. Et c’est pour cela que je demande 
qu’une démarche soit faite auprès du ministre 
de l’Agriculture pour lui demander de mainte- 
nir l’état de choses actuel. 


J'insiste pour que le Conseil prenne en con- 


. Sidération le principe de cette mesure, et en- 


voie-l’examen de ma proposition au Comité 
du budget, en invitant l'Administration à agir 
d'urgence, : 

Cela me permettrait d'aller de mon côté, si 


cela est nécessaire, trouver le ministre de 
l'Agriculture muni d’un avis favorable du 
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Conseil municipal pour obtenir au moins un 
sursis à l’adjudication. C’est dans ce but que 
je dépose la proposition suivante : 


« L’Administration est invitée à négocier 


avec l'Etat pour obtenir qu'il renonce à la’ 


location du droit de chasse dans les bois de 
Verrières. 
« Signé : Ernest Caron ». 


M. Ranson. — Je viens, Messieurs, ap- 
. puyer d'autant mieux au nom de la population 
que je représente la proposition déposée par 
notre collègue M. Ernest Caron, que depuis 
que le génie militaire a cru devoir louer dans 
les conditions que vous savez les glacis et la 
zone des fortifications, les familles ouvrières 
de toute la rive gauche ne savent plus ou con- 
duire leurs enfants à l’époque des grandes 
chaleurs. 


Moyennant la modique somme de 2,400 fr., 
dépense insignifiante pour le service rendu, 
elles pourraient continuer à aller se promener 
dans les bois de Verrières. Je remercie donc 
notre collègue M. Ernest Caron de l'initiative 
qu’il a prise, et de la bonne pensée qui l’a 
inspiré, j'espère que le Conseil municipal 
votera à l’unanimité la proposition qu'il a 
déposée. 


M. Quentin-Bauchart. — Comme rap- 
porteur de cette affaire au Conseil général, 
j'appuie la proposition de M. Ernest Caron. 
L'Assemblée départementale à voté, il y a 
sept ans, une somme de 400 francs pour évi- 
ter l’adjudication du droit de chasse dans les 
bois de Verrières. Je me suis occupé à ce mo- 


ment de la question et je me fécilite d’avoir 


contribué pour quelque chose à la solution. 


Depuis, l'Administration a proposé de sup- 
primer au budget du Département le crédit 
dont il s’agit, pour la raison que le départe- 
ment de la Seine était seul à payer. 


Le Conseil général n’a pas accepté cette 
proposition et il s’est prononcé pour le main- 
tien de la redevance. 


Nous ferons tous nos efforts pour obtenir 
les appoints nécessaires, mais nous ne voulons 
pas que les Parisiens soient privés du droit 
qu’ils ont eu jusqu'ici et empêchés de conti- 
nuer à fréquenter les bois de Verrières. 


M. Pannelier. — On dit, avec raison, 
qu’il faut donner aux Parisiens la possibilité 
d’aller dans les bois de Verrières. Ils ont cette 
faculté depuis sept ans et on ne comprendrait 
pas qu’on veuille la leur supprimer. Les tra- 


vailleurs de la rive gauche n’ont que ce bois 


pour aller diner sur l’herbe. Qu'on le leur 
laisse ! 


M. Ranson. — Ce qu'il faut que nous fas- 
sions, c’est laisser à M. Ernest Caron la lati- 
tude de négocier comme ille croira utile. 


La proposition de M. Ernest Caron est adop- 
tée (1903, C. 1090). 


49. — Question de MM. Hénaffe et 
Henri Rousselle sur la rupture d’une 
conduite d'eau avenue Reille et sur 
“les mesures prises pour assurer la 
sécurité des habitants. 


M. Hénaffe. — Messieurs, dans la soirée 
du 9 courant, une inondation produite par Ja 
rupture d’une conduite d’eau a mis en émoi la 
population des quartiers de la Santé et de la 
Maison-Blanche. 


La force d'écoulement était telle que ‘la 
chaussée pavée et les trottoirs de l’avenue 


 Reïlle ont été complètement bouleversés, les 


caves ont eu à souffrir de cette inondation et 
fort heureusement aucun accident de personnes 
n’a été signalé. 

Mon collègue Henri Rousselle vous dira. 


l'émotion causée dans son quartier par cet 
accident. 


Nous demandons à l'Administration si toutes 
les mesures ont été prises pour la sécurité pu- 
blique et nous l’invitons à prendre en considé- 
ration les réclamations qui pourraient lui être 
adressées. 


Des renseignements que nous avons pu re- 
cueillir, il ressort que le service des Egouts 
avait remarqué depuis deux mois qu'une 
fuite existait dans cette conduite d’eau. 


Nous sommes surpris que l’Administration 
n’ait pas fait de suite le nécessaire pour éviter 
un accident. 


Je dépose en ce qui me concerne la proposi- 
tion suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« L’Administration est invitée à faire pro- 


céder de suite à la réfection du pavage de la 
chaussée et des trottoirs de l’avenue Reille. 


« Les vieux pavés seront mis hors d'usage 
et remplacés par des pavés neufs. » 
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M. Henri Rousselle. — Bien que Pacci- 
dent qui vient d’être signalé par mon collègue 
et ami Hénaffe ne se soit pas produit dans 
mon quartier, je dois faire remarquer à M. le 
Directeur administratif des Travaux que l’en- 
vahissement des eaux a été tel que, après avoir 
descendu l’avenue Reille en ravageant la chaus- 
sée et les trottoirs, une masse d’eau considé- 
rable à pénétré dans la rue Brillat-Savarin où 
une construction légère s’est effondrée; les 
habitants ont eu, fort heureusement, le temps 
de se sauver et nous n'avons pas d'accident de 
personne à signaler. 


Il n’en reste pas moins que des dommages 
ont été causés à des braves gens et je pense 
que l'Administration voudra bien examiner 
leur situation avec la plus grande bienveil- 
lance. 

Il appartient aussi aux services compétents 
de prendre toutes les mesures urgentes pour 
éviter le retour de semblables accidents, qui 
auraient pu avoir les conséquences les plus 
graves s'ils s'étaient produits à une heure 
plus avancée. 


M. le Directeur administratif des Tra- 
vaux.— Voici, Messieurs, les faits tels qu’ils 
se sont passés : 


Le 9 de ce mois, à dix heures du soir, vis-à- 
vis du n° 24 de l’avenue Reille, la conduite en 
fonte, de 0 m. 900 de diamètre, amenant l’eau 
refoulée par l’usine élévatoire du quai d’Aus- 
terlitz dans les conduités de distribution 
d’eau de Seine, s’est rompue entièrement; 
cette conduite n’étant pas en égout à cet en- 
droit, l’eau a produit dans le trottoir une forte 
excavation, s’est écoulée dans les rues avoisi- 
nantes dont. la déclivité est assez forte, a 
inondé quelques immeubles riverains et pro- 
voqué l'effondrement d’une baraque habitée, 
construite sur un terrain de la Ville sis rue 
Brillat-Savarin. 

L'accident paraît être dû à un tassement du 
sol. 

Quant aux dommages causés, je n'ai pas 
besoin de dire que l’Administration n’hésitera 
pas à les réparer. Les pourparlers engagés à 
cet égard avec les intéressés vont aboutir. … 


-L’incident est clos. 


50. — Fondation Lambrechts. — Ap- 
probation du budget de 1904 et du 
compte administratif de 1902. 


M. Brenot, au nom de la 5° Commission. — 
Je vous demande d'approuver le projet de bud- 


get de la fondation Lambrechts pour l’exercice 
1904 ainsi que le compte administratif de cette 
fondation pour l’exercice 1902. 


Adopté (1903, 2342 et 2343). 


51. — Approbation de traités amiables 
pour l'élargissement de la rue de l’Ar- 
balète. 


M. Berthaut, au nom de la 3° Commis- 
sion. — Nous vous proposons de donner votre 
approbation aux traités amiables préparés 
en vue de l'élargissement de la rue de l’Arba- 
lète; 


Ces conclusions sont adoptées. (1903, 2913.) 


M. Desplas. — Messieurs, je remercie le 
Conseil d’avoir bien voulu approuver les trai- 
tés amiables relatifs à la rue de l’Arbalète. 


Il s’agit là d’une opération de voirie extré- 
mement utile, qui va rendre les plus grands 
services à la population laborieuse de la rue 
Mouffetard. 


L’étranglement de cette partie de la rue de 
l’Arbalète occasionnait de nombreux accidents, 
et son élargissement était vivement souhaité 
par la population de mon quartier. 


L'opération est d’ailleurs une application de 


. J’art. 2 de la délibération du 17 mars 1893. 


L'incident est clos. 


52. — Annulation d’une délibération 
relative à l’allocation d’une subven- 
tion à l’Union vélocipédique de France. 


M. Henri Galli, au nom de la 4° Commis- 
sion. — Messieurs, par délibération du Conseil 
en date du 27 novembre, vous avez accordé à 
l’Union vélocipédique de France une subven- 
tion de 1,500 francs pour 1904, qui a été im- 
putée par erreur sur la réserve du budget de 
1903. 


Au nom de la 4° Commission, nous vous de- 
mandons d'annuler cette délibération. 


La demande de l’Union vélocipédique re- 
viendra devant le Conseil à la première session 
de 1904. 


Ces conclusions sont adoptées (1903, P. 
2571 bis). 
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53. — Hommage au Conseil. 


M. Ambroise Rendu. — Messieurs, la 
lutte contre la tuberculose doit être notre 
préoccupation de tous les instants, puisque 
cette maladie enlève tous les ans 12,500 per- 
sonnes à Paris. 


Il faut combattre le fléau partout et par tous 
les moyens. Je vous en signale un fort inté- 
ressant et pratique. 


C'est à l’aide des cahiers scolaires. 


M. le docteur Letulle a écrit une notice très 
précise, très facile à comprendre, et cette no- 
tice, avec figure, est reproduite sur le verso 
des couvertures. 


Il y à là une manière de vulgariser très 
efficacement les notions qui permettent d’évi- 
ter le mal et de le vaincre quand il est à ses 
débuts. L'éducation antituberculeuse des classes 
laborieuses est à faire. Voici un moyen d'y 
concourir utilement. 


Je dépose donc ces cahiers, au nom de 
M. Eymonet, éditeur. 


M. le Président. — Cet ouvrage sera dé- 
posé dans notre bibliothèque. Des remercie- 
ments seront adressés à l’auteur. 


54%. — Allocation d’un secours d’études 
au jeune Paillot. 


M. Dausset, au nom de la 4 Commission. 
— Nous avons été saisis d’une pétition par la- 
quelle Mme Paillot sollicite un secours 
d’études en faveur de son fils, élève au col- 
lège Chaptal. 


Nous proposons d'accorder le secours de- 
mandé et de le fixer à 200 francs. 


Adopté (1903, P. 1326). 


55. — Allocation d'un secours 
à M. Guyon. 


M. Dausset, au nom de la. 4 Commis- 
sion. — Nous avons été saisis d’une pétition 
par laquelle M. Guyon, instituteur retraité, 
sollicite une allocation viagère. Ç 


M. Guyon ne remplit pas les conditions 
déterminées par la délibération du 23 dé- 
cembre 1880 pour l’obtention d’une allocation 


viagère, nous ne pouvons donc que proposer 
de lui accorder un secours une fois donné de 
300 francs. 


Ces conclusions sont adoptées (1903, P. 
69 bis). 


56. — Renvoi au Conseil général de la 
Seine d’une proposition de M. Mar- 
soulan relative à la création d’une 
Maison de famille pour les anciennes 
élèves de l’orphelinat Prevost. 


M. Ambroise Rendu, au nom de la 
5° Commission. — Nous avons été saisis d’une 
proposition de M. Marsoulan tendant à la 
création d’une Maison de famille pour les 
anciennes élèves de l’orphelinat Prevost (1903, 
C. 959). 


Cet établissement étant un établissement 
départemental, nous demandons le renvoi au 
Conseil général de la Seine de la proposition 
de notre collègue M. Marsoulan. 


Le renvoi au Conseil général de la Seine 
est prononcé. | 


57. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Houdé. 


M. Berthaut, au nom de la 3° Commission. 
— Nous vous prions de vouloir bien renvoyer 
à lAdministration une proposition de M. Houdé 
relative au pavage en bois de la rue de Bondy 
(1903, C. 1003). 


Renvoyée à l'Administration. 


58. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Henri Turot. 


M. Opportun, au nom de la 2° Commission. 
—"Nous vous demandons de renvoyer à l’Ad- 
ministration une proposition de M. Henri 
Turot tendant à l’allocation d’un secours : 

1° À Mme Brutin, veuve d’un cantonnier; 

2° À Mme Surnom, veuve d’un cantonnier; 

3° À Mme Hausse, ancienne balayeuse. 

(1903, C. 1019). | 


Renvoyée à l'Administration. 
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Désignation de deux membres du Co- 
mité de patronage de l’école de la rue 
Ganneron. 


M. Bussat, au nom de la 4° Commission. 
— Conformément à une proposition de notre 
collègue M. Henri Turot, nous vous deman- 
dons de vouloir bien désigner Mme Lebouvier 
et Mme Barreiros comme membres du Comité 
de patronage de l’école de la rue Ganneron. 


Adopté (1903, CC. 1015 et 1015 bis). 


60. — Allocation de secours à 
Mme Baucy et à M. Mayer. 


M. Opportun, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Nous vous proposons de vouloir bien 
allouer : 


1° Un secours de 100 francs à Mme Baucy, 
veuve d’un balayeur; 


2° Un secours de 150 francs à M. Mayer, 
ancien employé de la Ville. 


Adopté (1903, PP. 2930 et 2903). 


61. — Ordre du jour sur une pétition 
de M. Besseau. 


M. Opportun, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Nous vous proposons de vouloir bien 
prononcer l’ordre du jour sur une pétition de 
M. Besseau sollicitant un secours (1903, 
P. 3030). 


L'ordre du jour est prononcé. 


62. — Renvoi à l'Administration de 
diverses pétitions. 


M. Cpportun, au nom de la 2° Commission. 
— Nous vous proposons de renvoyer à l’Ad- 
ministration les pétitions suivantes : 


1° De Mme Nicolas, ancienne balayeuse, 
sollicitant un secours (1903, P. 2990) ; 


2 De Mme Darras, veuve d’un aide-géomè- 
tre, sollicitant un secours (1903, P. 2989) ; 


3° De M. Ploquin sollicitant un secours 
(1903, P. 3026) ; 
4° De Mme veuve Lhomme, veuve d’un 


rédacteur de la Préfecture de la Seine, sollici- 
tant un secours (1903, P. 2983) ; 


5° De la Société des ex-pompiers de Paris 
sollicitant une subvention (1903, P. 2941) : 


6° De M. Guilpin, ancien sergent-major des 
sapeurs-pompiers, sollicitant un supplément 
de retraite (1903, P. 2942); 


7° De Mme Delamour, veuve d’un ancien 
sapeur-pompier, Sollicitant un secours (1903, 
P25039); 


8° Du Syndicat des travailleurs de la Voie 
publique sollicitant un secours en faveur de 
Mme veuye Bourgeois, balayeuse à la ville de 
Paris (1903, P. 2938); 


9 De la Société de secours mutuels des 
gardes des promenades de la ville de Paris 
soumettant son compte rendu moral et finan- 
cier (1903, P. 2984). 


10° De Mme Drouin, veuve d’un employé 
de là Ville, sollicitant un secours. (1903, 
P:2899};: 


11° De Mme Nebr, ouvrière balayeuse, sol- 
licitant un secours (1903, P. 2995). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé, 


63. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition. 


M. Berthaut, au nom de la 3° Commis- 
sion. — J'ai l’honneur de vous proposer le 
renvoi à l'Administration d’une pétition de 
M. Lachaïize exposant une réclamation relative 
à un trottoir exécuté au droit de sa propriété 
(1908:0P.33029}: | 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


64. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Mossot relative à 
l'extension à tout Paris de l’entretien 
des appareils d'éclairage de la voie 
publique. 


M. le Président. — La parole est à M. Mos- 
sot pour le dépôt d’une proposition qui a été im- 
primée et distribuée (n° 90 de 1903). 


M. Mossot.— Messieurs, au mois de juillet 
dernier, au moment où M. Jousselin, rappor- 
teur, proposait de concéder à la Compagnie du 
gaz l'entretien, jusqu’à la fin de sa concession, 
du matériel d'éclairage de la voie publique, 


8 
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je reproduisais ma proposition d'étendre, au 
contraire, à tout Paris, l’entretien en régie 
de ce matériel, tel qu’il fonctionne depuis 
cinq ans à la 1" section. 


Après une discussion assez vive, l’'Adminis- 
tration, contestant un certain nombre des ré- 
sultats obtenus, demandait le renvoi de la 
question à la fin de l’année. 


Ma tâche est, aujourd’hui, bien simplifiée, 
puisque, dans les comptes rendus qu’elle vient 
de publier des trois premiers trimestres de 
1903, l'Administration ne conteste plus les 
bénéfices réels obtenus par la 1° section et 
conclut à l’organisation définitive de la régie 
municipale dans cette section. 


Néanmoins, elle s'oppose encore à la même 
organisation dans tout Paris. 


C’est pour vaincre les derniers scrupules de 
l'Administration, autant que pour achever de 
convaincre mes collèues, que je prends la 
liberté de publier ce rapport. 


Dans un rapport du 22 novembre 1902, 
M. l'Inspecteur général des services de la Voie 
publique et de l’Eclairage, s'appuyant sur des 
arguments tout particulièrement discutables, 
avait combattu les conclusions du chef de ser- 
vice de l’Eclairage de la 1'° section, touchant 
les résultats financiers procurés par l’exploi- 
tation des ateliers de régie chargés du service 
d’entretien du matériel d'éclairage public des 
quatre premiers arrondissements de Paris. 
C'est ainsi qu'au bénéfice de 32,000 francs 
accusé par ce chef de service, M. l’Inspecteur 
général opposait une perte de 24,000 francs, 
Il est vrai que, pour fixer limportance de 
ce déficit, M. l’Inspecteur général invoquait 
toute une catégorie de dépenses non consta- 
tées, parce que n’ayant pas existé, mais sus- 
ceptibles, selon lui, d'entrer en ligne de compte 
dans une exploitation de régie organisée selon 
ses conceptions particulières. 


M. l’Inspecteur général concluait alors, et 
dans des termes formellement catégoriques, 
non seulement à l’abandon de tout projet d'ex- 
tension du système de la régie, mais encore à 
la suppression immédiate des ateliers qui 
avaient été organisés en 1898 dans la 1'° sec- 
tion d'éclairage, à la suite d’une délibération 
du Conseil municipal. 


Dans plusieurs notes, notamment dans celles 
portant les n° 93 et 126 (années 1900) et 22 
(année 1903), j'ai tenté de révéler à mes col- 
lègues la valeur qu’il convient d’attacher à bon 
nombre des arguments invoqués par M. l’Ins- 


pecteur général ; d'autre part, divers incidents 


survenus au sein de là 3° Commission, à propos 


de l’inexactitude de renseignements qui nous 
avaient étè fournis, incidents que j'ai rappe- 
lés, pages 5 et 6 de ma note n° 22, devraient 
me dispenser de continuer une discussion que 
j'aurais désiré voir s'établir uniquement sur 
le terrain de la plus absolue bonne foi, pour le 
grand bien des intérêts dont nous avons tous 
ici la charge. 

Aujourd'hui, M. l’Inspecteur général, aban- 
donnant en grande partie ses arguments anté- 
rieurs sur les charges éventuelles d’une régie 
définitivement organisée, est conduit à modi- 
fier radicalement ses conclusions pessimistes 
d'autrefois et il nous est donné de constater 
qu’un examen nouveau des résultats d’exploi- 
tation de la régie de la 1" section pendant 
l’exercice 1902 l’a amené à reconnaitre que, 
même en tenant compte des charges supplé- 
mentaires qui seraient la résultante d’une. or- 
ganisation définitive conforme à ses vues, non 
seulement la perte de 24,000 francs qu’il indi- 
quait dans son rapport du 22 décembre 1902 
ne saurait exister, mais, qu’au contraire, les 


résultats de l'exploitation se traduiraient par 


un bénéfice !!! 

Bien plus, M. l’Inspecteur général, invo- 
quant les résultats financiers du service en 
régie pendant les trois premiers trimestres de 
l'exercice 1903, escompte un bénéfice net 
annuel de plus de 10,600 francs, même en 
tenant compte de toutes les charges que 
pourrait comporter dans l’avenir une organi- 
sation définitive très largement dotée. Aussi, 
n’hésite-t1l pas à adorer aujourd’hui ce qu'il 
avait autrefois brûlé, et il demande instam- 
ment, au Conseil municipal, non seulement 
de ne pas donner suite à ses propositions 
antérieures tendant à détruire l’organisation 
en régle de la 1'° section, mais plutôt de con- 
sacrer définitivement ce service d’essai en 
augmentant à la fois le nombre des ouvriers, 
l'importance des salaires et proposant, en 
outre, que des crédits nouveaux soient alloués 
au profit des employés des bureaux qui, de 
près ou de loin, sont susceptibles de parti- 
ciper aux travaux de la régie. Il s’est, d’ail- 
leurs, convaincu que toutes ces dépenses 
complémentaires seront couvertes par le nou- 
veau service qui pourra, néanmoins, étant 
donné les résultats déjà acquis, procurer à la 
ville de Paris une économie annuelle supé- 
rieure à 10,000 francs. 


“Si, comme à la plupart de mes collègues, 
ma conviction n’était pas faite depuis long- 
temps au sujet des avantages que pouvaient 
laisser espérer les résultats obtenus depuis 
six ans par l'organisation inaugurée dans là 
section de régie, je serais vraisemblablement 


À 
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conduit à me demander par quels mystères de 
transmutation administrative le vil métal 
d'autrefois à pu se transformer en or si pur! 


Je n’aurai donc pas cette curiosité et me 
réjouirai d’avoir, par une insistance, dont je 
demande à mes collègues d’excuser ce qu’elle 
a pu avoir d’'indiscret, pu contribuer à l’échee 
qui fut réservé au commencement de la pré- 
sente année aux propositions qu'avait présen- 
tées M. l’Inspecteur général en vue de la sup- 
pression immédiate d’un service dont il se 
plaît maintenant à signaler les avantages. 


Mais il faudrait être complètement affranchi 
de scepticisme pour supposer que l’Adminis- 
tration, enfin revenue de ses erreurs d’autre- 
fois, va demander au Conseil municipal l’au- 
torisation de tenter — ne füt-ce qu’à titre 
d'essai — une loyale application du projet de 
régie centrale qui à fait l’objet de ma proposi- 
tion du 13 décembre 1902. Personnellement, 
une telle initiative ne serait pas sans me dé- 
concerter. Il à fallu, pendant cinq ans, sou- 
tenir une polémique parfois violemment exer- 
cée pour aboutir à faire reconnaitre enfin, 
par les plus résolus adversaires, que les résul- 
tats financiers et techniques accusés par l’ex- 
ploitation de la régie de la 1" section sont 
nellement avantageux et non pas onéreux, 
comme certains avaient essayé de le prouver. 
H'faudra, sans doute, une étape considérable- 
ment plus longue pour que, s'inspirant des 
résultats déjà acquis et des considérations 
hypothétiques qui lui sont chères, l’Adminis- 
tration arrive à accepter comme pouvant être 
avantageuse l'extension à tout Paris du sys- 
tème qui à Si blen réussi dans les quatre pre- 
miers arrondissements. 

La conclusion des laborieuses discussions 
qui se sont établies sur les résultats financiers 
des ateliers de régie prouve, en définitive, que 
le Conseil municipal avait été heureusement 
inspiré en ne s’associant pas aux propositions 
de désorganisation présentées par M. l’Inspec- 


teur général; elle prouve aussi, qu’à l’heure 


actuelle, la vigilance de ce même Conseil doit 
tout particulièrement s'affirmer, puisque la 
question qui lui est soumise est celle-ci : 
« Faut-il, oui ou non, étendre à tout Paris 
lorganisation avantageuse fonctionnant de- 
puis six ans dans la 1" section, et cette orga- 
nisation doit-elle être conforme au projet 
présenté par M. Mossot le 13 décembre 1902, 
oubien, convient-il, à la veille peut-être d’une 
organisation de régie autrement importante 
que celle-ci, de: conserver Pincertitude dans 
laquelle la ville de Paris se trouve placée de- 
puis 1870. relativement aux charges finan- 
cières RSELLES que lui occasionne l’entretien 


de son matériel d'éclairage, et continuer dès 
lors à faire assurer ce service par une compa- 
gnie dont ce n’est un secret pour personne 
qu’elle sert, en l’éspèce, de couverture, abri- 
tant un véritable monopole indirect s’exer- 
çant, Sans concurrence possible, sur une 
branche importante de l’industrie de l’appa- 
reillage au gaz? » 

Or, dans un récent rapport daté du 14 no- 
vembre 1903, M. l'inspecteur général de la 
Voie publique combat l’application d’une or- 
ganisation de régie dans chacune des huit 
sections d'ingénieurs et il s'attache à nous 
convaincre — toujours par des argumentations 
trop visiblement pessimistes — qu’un tel sys- 
tème donnerait, en fin d'année, un déficit de 
81,500 francs! (Il me plait à ce propos de 
constater, incidemment, que depuis un an 
Vopinion de M. l'Inspecteur général sur le 
sujet devient de moins en moins pessimiste : 
dans son rapport antérieur, il prédisait pour 
la même organisation un déficit de 200,000 fr., 
on peut donc espérer que dans un avenir peut- 
être prochain une argumentation nouvelle 
transforme en bénéfice le déficit déjà si consi- 
dérablement réduit.) 

Il serait facile de reprendre, l’une après 
l’autre, pour les redresser à l’aide de chiffres 
tirés de documents officiels, les évaluations 
qui figurent aux dépenses d'exploitation d’un 
service de régie organisé suivant le programme 
de M. l’Inspecteur général. Maïs ce serait rou- 
vrir inutilement un débat à côté, attendu que 
la conception de régie envisagée par ce fonce- 
tionnaire est absolument dissemblable de celle 
beaucoup plus rationnelle ayant fait l’objet 
de ma proposition du 13 décembre 1902. Tandis 
que M. l’Inspecteur général, qui paraît surtout 
préoccupé de conserver intactes les trop mul- 
ples attributions actuelles des ingénieurs de 
section, envisage la création de huit régies 
locales placées sous les ordres de ces ingé- 
nieurs et fonctionnant dès lors chacune avec 
une autonomie relative particulière, j'ai envi- 
Sagé, au contraire, une régie unique, orga- 
nisée aussi industriellement que possible, pré- 
sentant une unité de direction qui permette 


par cela même de fixer les responsabilités et 


susceptible de fonctionner avec le minimum 
de frais généraux et de paperasseries admi- 
nistratives. 


Néanmoins j'estime intéressant, pour éclai- 
rer la religion de mes collègues sur l’état 
d’esprit qui semble avoir présidé à l'évaluation 
des charges financières indiquées au rapport 
de M. l’Inspecteur général, de relever quelques- 
uns des chiffres qui y sont envisagés et d’en 
révéler l'extraordinaire exagération. J'exami- 
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neral donc très rapidement les quelques chefs 
de dépenses ci-après énumérées : 


M. l’Inspecteur général fait ressortir que, si 
une régie était créée dans chaque section, le 
crédit général à répartir aux huit services se 
composerait de la somme totale de 1,692,000 
francs inscrite au projet de budget de 1904 
diminuée d’une somme de 736,500 francs qu’il 
faudrait continuer dé payer à la Compagnie 
du gaz pour assurer l’allumage, l'extinction, 
l’entretien de propreté des lanternes, le lavage 
et cirage des appareils riches et l'entretien des 
branchements. Le crédit dont disposeraient les 
ateliers de rêgie serait ainsi de 955,500 francs. 


Or, si on consulte le projet de budget de 
1904, à la page 480 où est figurée la décompo- 
sition du crédit de 1.692.000 francs rappelé 
par M. l’Inspecteur général, et si l’on totalise 
séparément les indices 3°, 4°, 5° qui s’appli- 
quent précisément aux travaux dev ant faire 
retour à la régie, on trouve : 


43,300 + 405,500 + 630,200, soit 1,079,000 fr. 


Il est vrai que de cette somme il convient 
de distraire la valeur des primes représenta- 
tives du cirage et du lavage des appareils 
riches, ces travaux devant continuer d’être 
assurés par les ouvriers de la Compagnie du 
gaz. Or, ces primes ayant été évaluées à 
50,510 fr. 66 c. par M. l’Inspecteur général 
dans un rapport antérieur {voir page 164 de 
la brochure n° 2), le crédit net devant faire 
retour aux ateliers de régie serait nécessai- 
rement amoindri d'autant et ramené à 1 mil- 
lon 33,000 francs, en augmentation par 
conséquent de 78,000 francs sur la valeur 
indiquée par M. l’Inspecteur général. Moyen- 
nant ce crédit, la régie aurait évidemment à 
payer à la Compagnie du gaz, et sur le vu des 
réparations réellement opérées, les dépenses 
d'entretien des branchements de gaz. 


Pour évaluer l'importance de ces frais, 
M. l'Inspecteur général prend pour base une 
dépense de 14,539 fr. 13 c. relevée aux comptes 
rendus d’exploitation de la 1'° section pendant 
l'exercice 1902; il en déduit une dépense 
moyenne de 2 francs par an et par appareil, 
puis, l’appliquant aux 51,716 candélabres en 
service dans Paris, 1l fixe les frais corres- 
pondants pour l’ensemble des huit régies à la 
somme de 100,000 francs par an. 


En dehors d’une somme ‘assez importante 
résultant de ce que la proportion des appa- 
reils riches est beaucoup plus élevée dans la 
1e section que dans les autres et que, dès 
lors, l’application à tout Paris d’une moyenne 


relative à un matériel presque entièrement de 
luxe ne serait pas justifiée, M. l’Inspecteur 
général commet une erreur autrement grave 
par l'interprétation qu’il fait de la dépense de 
14,539 francs qu’il a relevée sur les comptes 
de la 1'° section. En effet, il s’agit ici d'une 
dépense brute, et M. l’Inspecteur général a 
omis d’en défalquer la valeur des recou- ‘ 
vrements opérés sur les délinquants, laquelle 
s’est élevée, d’après les mêmes comptes rendus 
pour l’exercice 1902, à la somme de 5,055 fr. 
99 c. Comme M. l’Inspecteur général ne fait 
d’ailleurs état, dans l’organisation qu’il envi- 
sage, d'aucune recette à opérer au profit de la 
régie, il y à lieu de prendre pour base des 
charges réelles d'entretien et d’ outillage, non 
pas la somme de 14,539 francs, mais la diffé- 
rence entre cette somme et le montant des 
recouvrements correspondants,. c’est à-dire 
9,485 francs, ce qui représente non plus une 
dépense moyenne de 2 francs par appareil, 
mais seulement 1 fr. 30 c. | 


D'ailleurs, c’est là une valeur bien supérieureà 
la véritable moyenne; en effet, si je consulte les 
résultats financiers de la régie pendant les trois 
premiers trimestres de 1903, je constate que les 
dépenses brutes de même ordre que les précé- 
dentes ne se sont élevées qu’à 58 + 2,349 06+ 
2,822 63 + 1,659 67 — 6,889 francs et que les 
recettes correspondantes ont été de 3,830 fr. 
72 c. laissant, par conséquent, une charge 
pette de 3,059 francs pour neuf mois, soit 
4,078 francs par an. Admettons donc que la 
dépense à prévoir sera représentée par la 
moyenne observée au cours des deux exercices 
9 Las 078 6 800/fr 


par. an ; alors la dépense de par appa- 
reil n’est plus effectivement que 0 fr. 94 c. et 
même, en épousant la manière de voir de 
M. l’Inspecteur général, qui ne tient nul 
compte du boni devant résulter de l'énorme 
proportion d'appareils ancien modèle et peu 
onéreux installés dans les arrondissements 
périphériques, on arrive à fixer à 50,000 francs 
seulement et non pas à 100,000 francs le maxi- 
mum des dépenses d'entretien des candélabres 


envisagés et fixons-la à 


et de l’outillage sur tout le territoire de Paris. 


M. l’Inspecteur général, envisageant huit 
organisations distinctes de régie, est ainsi 
fatalement conduit à des charges considérables 
pour location, chauffage et éclairage des ate- 
liers ; c’est ainsi qu’il chiffre à 49,500 francs 
par an cette catégorie de dépenses, ce qui 
représenterait une dépense moyenne de 500 
francs par ouvrier occupé ét par an, valeur 
supérieure d'environ 50 °/, à la moyenne cor- 


respondante observée dans la 1'° section, où 


it 
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cependant les loyers sont particulièrement 
coûteux. 


Il est incontestable que l'évaluation de 
49,500 francs peut être diminuée des trois 
quarts de Sa valeur moyennant la centralisa- 
tion du service et l’utilisation éventuelle de 
divers locaux municipaux sans affectation, en 
particulier le magasin général d'Auteuil où les 
emplacements inutilisés ne manquent pas. 
J’estime donc qu’on peut réduire de 35,000 fr. 
l'évaluation faite par M. l’Inspecteur général. 


Il est prévu une somme de 31,200 francs 
pour indemnités diverses aux agents du ser- 
vice des régies et aux employés des bureaux 
d'ingénieurs. Cette valeur excède. de 16,500 
francs ‘la somme de 14,700 francs prévue 
pour les indemnités diverses des agents prévus 
au projet de régie centrale. Il y a donc ici 
une majoration d'environ 16,000 francs qui 
estla conséquence d’une pluralité d'organismes 
parfaitement inutiles. 


M. l'Inspecteur général à négligé de tenir 
compte des recettes à opérer sur les conces- 
sionnaires de l'éclairage remboursable parce 
que, dit-il, le bénéfice à réaliser sur cette 
partie du service dans les seize derniers arron- 
dissements lui semble très problématique. 
Par cette abstention, il commet une très grave 
erreur ! En effet, qu’il y ait bénéfice ou non, il 
est incontestable que la recette provenant de 
cette partie du service ne peut être négligée, 
puisque, dans l’évaluation des dépenses de 
toute nature dont le service de la 1'° section à 
fourni les bases d'appréciation à M. l’Inspec- 
teur général, les diverses charges d'entretien 


. des appareils remboursables (personnel ét ma- 


tériel) étaient implicitement comprises. Il faut 
donc absolument et contrairement à l'opinion 
de M. l'Inspecteur général tenir compte des 
recettes de l'éclairage remboursable, qu'il est 
d’ailleurs très facile de préciser : 


1"° section : voir compte rendu 
D RER et An. 12.262 45 


15.325 80 


Soit au total 27,587 francs par an, qui doi- 
vent évidemment diminuer d'autant les dé- 
penses nettes des ateliers de la régie. 


Aïnsi, à ne considérer que les exagérations 
qui existent sur les quatre catégories de dé- 
penses qui viennent d’être examinées, on 


constate que l’ensemble des frais de la régie 
peut à coup sûr être réduit de 50,000 + 35,000 
+ 15,300 + 27,600 — 127,900, soit 128,000 fr. 
par an ; en sorte que la perte de 81,500 francs 
escomptée par M. l’Inspecteur général se 
transformerait en un bénéfice de 46,500 francs. 


D'autre part, j'ai signalé que le crédit dont 
pourrait disposer la régie serait non pas de 
955,500, mais de 1,033,000 francs, ce qui éle- 
verait le bénéfice possible à 46,500 + 77,500, 
soit 124,000 francs; mais par contre les ate- 
liers de régie auraient à payer à la Compa- 
gnie du gaz, sur le vu des attachements cor- 
respondant aux travaux réellement faits, les 
réparations nécessitées aux branchements du 
gaz; or, il est incontestable, d’après les ren- 
seignements recueillis par le service de la 
régie de la 1° section, que l'entretien des bran- 
chements n’occasionne à la Compagnie qu’une 
dépense infiniment moins élevée que celle qui 
lui est payée par le système du forfait et que, 
dès lors, des économies très importantes seront 
occasionnées par la suppression de l’abonne- 
ment à forfait. Quoi qu’il en soit, en mettant les 
choses au pire, c’est-à-dire en tablant sur une 
dépense identique à celle du forfait, qui s'élève 
à 61,000 francs par an, le bénéfice indiqué ci- 
dessus ne pourrait être inférieur à 124,000 — 
61‘000 francs, soit 63,000 francs par an. 


Mais là ne se bornent pas les exagérations 
contenues dans le rapport de M. l’Inspecteur 
général : l'effectif des ouvriers et surveillants 
y est beaucoup trop largement prévu ; il est 
fait état de 36 vitriers, 36 ouvriers de ville et 
16 surveillants, soit 27 unités de plus qu’il 
n’en à été prévu dans le projet de régie cen- 
trale. La détermination du nombre des ou- 
vriers de ville a été faite par M. l’Inspecteur 
général moyennant application d’un calcul 
assez singulier, basé non pas sur l’usure pro- 
bable du matériel selon sa nature et sa posi- 
tion territoriale, mais uniquement sur ce 
qu’on pourrait appeler sa densité kilométri- 
que. Quant au nombre des vitriers, il a été 
fixé au jugé, semble-t-il, comme devant être 
égal à celui des hommes de ville. Or, lexpé- 
rience de la 11° section a démontré (voir 
page 22 de ma note 22) que le nombre des 
yitriers nécessaires ne surpasse pas la moitié 
de celui des hommes de ville. Le nombre des 
surveillants fixé à 16, c’est-à-dire deux par 


‘section, serait certainement excessif dans une 


régie centrale à moins de réduire, sinon à sup- 
primer totalement les piqueurs prévus. 


Enfin, les évaluations portées pour le renou- 
vellement des peintures et le lavage des appa- 
reils ancien modèle sont également exagérées, 
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et il est incontestable que moyennant une ré- 
fection tous les deux ans on peut réduire à 
7 ou 8,000 francs la dépense indiquée. 


Messieurs, je crois que tout a été dit sur 
cette question de la régie du service d’entre- 
tien du matériel d'éclairage public et qu’en 
particulier les derniers éléments versés au 
débat ne peuvent que convaincre définitive- 
ment nos collègues des avantages incontesta- 
bles que la ville de Paris peut recueillir d’une 
réorganisation conforme à celle développée 
dans ma proposition du 13 décembre 1902, 
J'ajoute que la mesure préconisée devrait être 
complétée par la constitution d’une Commis- 
sion de cinq membres désignés par le Conseil 
municipal qui serait chargée de controler le 
fonctionnement de la régie centrale. Par cette 
intervention il est permis d'espérer que l’opi- 
nion définitive sur les résultats du nouveau 
service sera aisée à dégager en fin d'exercice 
et que par là seront désormais évitées les 
fâcheuses polémiques qui se sont exercées 
pendant trop longtemps sur une question pré- 
paratoire qu’il était cependant si facile à solu- 
tionner moyennant qu’on s’affranchit de tout 
esprit de parti. 

Je vous demande, en conséquence, de vou- 
loir bien adopter le projet de délibération 
ci-après. 


Le Conseil 


Considérant que la mise en régie dans la 
1° section de l’entretien des appareils à gaz 
de la voie publique a donné les résultats sui- 
vants par rapport aux prix qui auraient été 
payés à la Compagnie du gaz: 


Année 1898 (partie) Bénéfices.. 13.300 » 


— 1899 — 23.307 64 
— 1900 — 30.403 48 
— 1901 — 33.399 66 
— 1902 — 37.000 » 
— 1903, trois premiers ( 

MOS PO Ey LE RDS 24.736 15 


Considérant que la Compagnie du gaz, dans 
les comptes qu’elle présente annuellement, 
fait ressortir qu'aux prix payés par la ville de 
Paris elle se trouve en perte de sommes consi- 
dérables, qui en 1901 ont atteint 1 1422, ,958 fr. 
SO !C.; 


Qu'il en résulte que la Ven établie dans la 


le section procure des bénéfices supérieurs à 


ceux mentionnés ci-dessus, puisque la part de 
la Ville dans le compte de partage des bénéfi- 
ces ne se trouve pas diminuée de la perte que 
la Compagnie du gaz eût faite si elle fût 
restée chargée des travaux d'entretien ; 


Considérant que la différence des résultats 
s'explique par le fait que la Compagnie du gaz 
n’exécute pas ces travaux d’entretien par ses 
propres agents, mais les sous-traite à des 
entrepreneurs, à des prix qu’elle s’est toujours 
refusée à faire connaitre à la ville de Paris; . 


Considérant que l’extension à la totalité de 
Paris de la régie pour l’entretien des appareils 
à gaz de la voie publique aura pour résultat 
de diminuer considérablement le montant du 
crédit à inscrire au budget de la ville de Paris 
pour lesdits travaux d’entretien, et que, d’au- 
tre part, la part de la ville de Paris dans le 
compte de partage des bénéfices sera supé- 
rieure de 400,000 francs en chiffres ronds, soit 
un avantage total pour la Ville de 700,000 
francs environ pour le seul exercice de 1904, 


Délibère : 


Article premier. — À partir du 1° janvier 
1904, le service d’entretien du matériel d’éclai- 
rage au gaz de la voie publique sera retiré à 
la Compagnie du gaz. 


Cette Compagnie ne conservera plus désor- 
mais que la mission de faire allumer et éteindre 
les becs et nettoyer les appareils, conformé- 
ment aux clauses du traité du 15 février 1870. 


Toutes les opérations étrangères à l’allu- 
mage, l’extinction et le nettoyage seront assu- 
rés en régie directe par un service spécial. 


Art. 2. — Il est créé une Conservation du 
service de l’entretien des appareils d'éclairage 
placée sous la direction d’un conservateur 
chef du service, assisté d’un conducteur, de 
sept piqueurs, de quatre commis, d’un piéton 
et d’un nombre d'ouvriers et ouvrières en 
rapport avec les besoins du service. 


Art. 3. — Cette Conservation constituera 
un service réservé placé sous lautorité immé- 
diate de l'inspecteur général des services 
techniques de la Voie publique et de 
l'Eclairage. | 


Le conservateur, le conducteur, les piqueurs 
et les commis seront prélevés sur le cadre des 
conducteurs, piqueurs et commis actuellement 
en fonctions et, de préférence, les agents déjà 
chargés de l’essai du service en régie dans la 
l'e section. 


Art. 4 — Pour assurer le fonctionnement 
du nouveau service pendant l’année 1904, il 
est prélevé une somme de 900,000 francs sur 
les, 1,710,000 francs inscrits au chap. 16,du 
projet de budget de 1903 pour l'entretien du 
matériel d'éclairage au. gaz. 
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Art. 5 — Comme conséquence de cette 
réforme, le crédit à conserver au chap. 16, 
art. 23, pour service d'allumage, extinction et 
nettoyage des appareils, lavage et cirage des 
appareils riches sera réduit à 700,000 francs. 


Le crédit général correspondant à l'entretien 
du matériel d'éclairage publie au gaz sera 
inscrit au budget de 1904 comme suit : 


Chap. 16, art. 23. — Allumage, extinction 
et entretien de propreté des appareils (service 


fait par la Compagnie du gaz). 700.000 » 
Chap. 16, art. 23 bis. — En- 
tretien et conservation du ma- 
tériel (service asssuré en ré- 
gie), en nombre rond....... 900.000 » 
4671 AN 1.600.000  » 


soit une réduction de 135,000 francs sur le 
crédit prévu au chap. 16, art. 23. 


Art. 6. — M. le Préfet de la Seine est invité 
à prendre toutes les mesures nécessaires en 
vue d'assurer le fonctionnement du nouveau 
service dès le 1°" janvier 1904. 


Art. 7. — Chaque année, un compte rendu 
des résultats financiers obtenus par le nou- 
veau service sera établi et adressé au Conseil 
municipal. Ce compte rendu devra comporter, 
en annexe, le compte justifié des sommes 
payées à la Compagnie du gaz pour le service 
dont elle demeure chargée et le compte 
détaillé des dépenses réellement faites par la 
Compagnie pour assurer ce service et dûment 
vérifiées par l’Administration. 


Art. 8. — Il sera constitué une Commission 
de contrôle du nouveau service; cette Com- 
mission sera composée de cinq membres nom- 
més par le Conseil municipal. 


Signé : Mossot. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


65. — Renvoi à l'Administration et à la 
3° Commission d’une proposition de 
M. Houdé relative à la remise en état 
du pavage de la rue des Vinaigriers. 


M. Houdé. — J'ai l'honneur de déposer la 
proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« La remise en état du pavage de la rue 


des Vinaïgriers, dans la partie comprise entre 
le boulevard de Magenta et la rue de Lancry, 
sera comprise dans le prochain plan de cam- 


pagne. 
« Signé : Houdé. » 


Renvoyée à l'Administration et à la 3° Com- 
mission. 


66. — Renvoi à l'Administration et à la 
4 Commission d’une proposition de 
M. Houdé relative à la remise en état 
des classes, couloirs et préau de 
l'école de garçons de la rue de Mar- 
seille. 


M. Houdé. — Messieurs, l’état de malpro- 
preté des salles de classe de l’école de la rue 
de Marseille mérite d'attirer l'attention de 
PAdministration : les peintures des salles, 
couloirs, escaliers, vestibules, préau, loge du 
concierge, cabinet du directeur, atelier et tous 
autres locaux sont dans un état détestable au 


point de vue de la propreté; les paroïs des 


murs sont tapissés de poussières noires et 
nocives. [Il y a intérêt primordial pour la 
santé des enfants à modifier l’état des lieux et 
à comprendre ces réparations urgentes dans le 
plus prochain plan de campagne. 

Aussi, je vous prie de prendre en considé- 
ration le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« La réfection des peintures et la réparation 
indispensable dans le logement du directeur 
de l’école de la rue de Marseïlle seront exécu- 
tées dans le plus bref délai et comprises dans 
le prochain plan de campagne, 


« Signé : Houdé. » 


Reuvoyée à l'Administration et à la 4 Com- 
mission. 


67. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
proposition de M. Fortin tendant à la 
création d’une école de garçons dans 
la région Nord du quartier de Chaillot. 


M. Fortin. — J'appelle l’attention du Con- 
seil municipal sur l’urgente nécessité de l’ac- 
quisition d’un terrain dans la partie Nord du 
quartier de Chaillot afin d'y construire une 
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école de garçons, cette région en étant abso- 
lument dépourvue. 


La question n’est pas nouvelle. 


Au mois de décembre 1898, j'ai déposé une 
proposition tendant à la création d’un groupe 
scolaire rue Pergolèse. Mon honorable prédé- 
cesseur, M. Astier, en avait déjà prévu la 
nécessité. 

Les terrains encore libres à cette époque 
sout aujourd'hui presque en totalité vendus et 
construits. 


Les prix de ceux qui peuvent être encore 
acquis sont de beaucoup augmentés. IL n’est 
que temps de procéder à cette opération qui 
deviendrait effroyablement onéreuse plus 
tard, s’il fallait recourir à des expropria- 
tions. 

L’Administration objectait à ma proposition 
que le quartier de Chaillot, où la population 
est moins dense qu'ailleurs, se trouvait suffi- 
samment pourvu, au point de vue des écoles, 
par le voisinage du groupe scolaire de la rue 
Saint-Ferdinand, dans le 17° arrondissement. 


* Mais, dans lé 16° arrondissement les cons- 
tructions nouvelles, durant ces dernières an- 
nées, ont été très nombreuses, et dans le 
17e arrondissement elles n’ont pas été moin- 
dres. 


Jusqu'à présent, j'avais différé de reprendre 
ma proposition, à cause de la disparition de 
plusieurs cités ouvrières où logeait une popu- 
lation enfantine très dense. 


Mais la quantité des constructions nou- 
velles est devenue telle que ces disparitions 
sont plus que compensées et que la nécessité 
de la construction prochaine d’un nouveau 
groupe scolaire s'impose. à nos préoccupa- 
tions. 


Nous nous voyons actuellement dans l'im- 
possibilité de recevoir plus d'enfants dans les 
écoles existantes. 


D'autre part, la proposition que j'avais pré- 
sentée ultérieurement, restreignant ma de- 
mande à la surélévation de l’école de la rue 
Hamelin ne saurait satisfaire aux besoins 
actuels. 


Les enfants du:16° arrondissement jusqu'ici 
instruits dans le groupe scolaire du 17° arron- 
dissement sont menacés aujourd'hui de n’y 
plus être reçus. 


Le nombre des enfants admis dans les écoles 
libres du 16° arrondissement s’est également 
accru. 


J'ai le bon espoir que, respectant la liberté 


et les droits du père de famille selon les prin- 
cipes de la Constitution républicaine, basée . 
sur la Déclaration des droits de l’homme, on 
ne touchera pas à l’existence de ces écoles. 


Mais, de même que les écoles libres doivent 
subsister pour recevoir ceux à qui leur famille 
veut faire donner l'éducation religieuse, de 
même la ville de Paris doit être en état de 
recevoir tous ceux dont les parents préfèrent 
l'instruction laïque. 


La ville de Paris aurait dû dès 1898 se 
préoccuper de cette question, mais elle man- 
querait à tous ses devoirs si, dès aujourd’hui 
où l'insuffisance des locaux scolaires du 16° 
arrondissement est manifeste, elle ne déci- 
dait pas d'assurer la construction des écoles 
nécessaires pour faire face à cette insuffi- 
sance. 


Dans ces conditions, je prie le Conseil de 
vouloir bien adopter la proposition précédem- 
ment présentée : | 


« Le Conseil, 


« Considérant qu’il y a un avantage notable 
pour les finances municipales à assurer dans 
le plus bref délai la construction d’un groupe 
scolaire rue Pergolèse, 


« Invite l'Administration à comprendre 
cette opération dans le plan de campagne des 
nouvelles constructions scolaires dressé pari, 
elle en yue d'un prochain emprunt ayant pour 
but unique de satisfaire à des travaux d’en- 
seignement. | 

« Signé : Fortin, » 


Renvoyée à la 4° Commission. 


68. — Renvoi à la 4 Commission et à 
l'Administration d'une proposition de 
M. Adolphe Chérioux tendant à accor- 
der une subvention à l'Association- 
patronage des anciens élèves de l’école 

-de la rue Saint-Lambert. 


M. Adolphe Chérioux. — J'ai l'honneur 
de déposer une notice fort intéressante con- 
cernant l’Association-patronage des anciens 
élèves de l’école publique de garçons de la rue 
Saint-Lambert. 


De cette notice, il résulte que cette société, 
qui existe depuis sept ans, a toujours été en 
progressant ; elle est un véritable patronage 
laïque dans toute l’acception, et il me paraît 
que le Conseil fera œuvre équitable en lui 
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accordant la subvention qu’elle sollicite de sa 
bienveillance, 


En conséquence, je déposé la proposition 
suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Une subvention de 200 francs sera accor- 
dée à l’Association-patronage des anciens 
élèves de l’école de garçons de la rue Saint- 
Lambert. 


« Signé : Adolphe Chérioux. » 


Je demande le renvoi à la 4 Commission et 
à l'Administration. 


Renvoyée à la 4 Commission et à l’Admi- 
nistration. 


69. — Renvoi à l'Administration et à la 
3° Commission d’une proposition de 
M. Lajarrige tendant au déplacement 
de l’urinoir adossé au mur de l’habi- 
tation du concierge du Marché aux 
bestiaux. 


M. Lajarrige.— Messieurs, j'ai eu l’avan- 
tage, il y à quelques mois, de demander le dé- 
placement de l’urinoir adossé au mur de l’im- 
meuble 211 de la rue d'Allemagne pour des 


raisons que j'ai eu l’honneur d’exposer tout 


au long. 


Aucune suite n’ayant été donnée à ma pro- 
position et les mêmes inconvénients subsis- 
tant toujours, j’ai l'honneur de déposer le pro- 
jet de délibération suivant : 


" « Le Conseil 
« Délibère : 


« L’urinoir adossé au mur de l’immeuble 
portant le n° 211 de la rue d'Allemagne, et 
habité par le concierge du marché aux bes- 
tiaux de La Villette sera déplacé. 


« Signé : Lajarrige, » 
Je demande le renvoi d’ürgence de ma pro- 


position à l'Administration et à la 3° Commis- 
sion. 


Renvoyée à l'Administration et à la 3° Com- 
MISSION. 


70. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de MM. Ranson et Henri 
Rousselle relative à l'alimentation du 
personnel des établissements hospita- 
liers. 


M. Ranson. — Messieurs, au nom de mon 
collègue Henri Rousselle et au mien, j’ai 
l'honneur de déposer sur le bureau du Conseil 
la proposition suivante: 


L'alimentation donnée au personnel de nos 
établissements hospitaliers, malgré les lourds 
sacrifices consentis par le Conseil municipal 
et par l’administration de l’Assistance publi- 
que, laisse beaucoup à désirer, tant au point 
de vue de la qualité que de la manière dont 
sont préparés et servis les aliments. 


I1 nous a été donné de constater à différentes 
reprises que, malgré toute la bonne volonté 
dont font preuve les chefs de cuisine, auxquels 
nous rendons très volontiers cette justice, les 
plats de viande ou de légumes, préparés avec 
tout le soin que peut comporter la cuisine 
faite en trop grande quantité, étaient délaissés 
par nos infirmières ou infirmiers, qui se con- 
tentaient d’un peu de fromage ou de fruits. 


Cette situation nous indique très nettement 
que l’alimentation actuelle est loin d’être irré- 
prochable et qu’il est de notre devoir d’exa- 
ruiner très sérieusement les moyens propres 
à y remédier dans la mesure du possible. 


Il ne saurait vous échapper que, pour ré- 
pondre au service actif, si délicat et si pénible 
tout à la fois que nous attendons de lui, le 
personnel de nos hôpitaux doit nécessairement 
recevoir des aliments en rapport avec le tra- 
vail fourni, et cela même en raison de la résis- 
tance qu'il doit offrir aux dangers de conta- 
gion dont il est journellement menacé. 


Or, il faut bien le reconnaître, et nous l’a- 
vons souvent constaté avec regret, si la quan- 
tité de ces aliments est, la plupart du temps, 
plus que suffisante, la qualité laisse énormé- 
ment à désirer, notamment dans les grands 
établissements, où la nécessité de fournir du 
bouillon aux malades oblige le personnel de 
service à manger du bœuf bouilli trois, qua- 
tre, et même jusqu’à cinq fois par semaine. 


D'un autre côté, si l’on veut bien tenir 
compte que les salles de réfectoire sont pres- 
que toujours des locaux étroits, peu éclairés, 
où l’odeur de cuisine se concentre d’autant 
mieux qu'ils sont généralement bas de pla- 
fond, on admettra aisément que les infirmiers 
ou infirmières sortant des salles de grands 
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malades ou venant de soigner des plaies plus 
où moins répugnantes ne soient pas doués 
d’un robuste appétit en se mettant à table. 


À cette raison majeure vient s'en ajouter 
une autre non moins importante. 


Comme les repas se font en trois services, 
d'heure en heure, il arrive que les viandes 
rôties, comme le gigot ou le rosbeef qui de- 
vraient être mangées chaudes et saignantes, 
sont servies froides et desséchées. 


Toutes ces conditions, Messieurs, consti- 
tuent un état de choses des plus préjudiciable, 
non seulement à la santé du personnel hospi- 
talier sur lequel l'Administration a le devoir 
de veiller, mais encore au bien-être des ma- 
lades et des hospitalisés. 


Nous n’ignorons pas que ces faits n’ont 
point échappé à la vigilance de M. Mesureur 
et nous savons qu’il à prescrit dans certains 
établissements des essais qui, jusqu'alors, 
auraient donné d'excellents résultats; mais 
nous appelons de nouveau sa bienveillante 
attention, de même que celle du Conseil, sur 
la nécessité impérieuse de procéder sans 
retard à une réorganisation du régime alimen- 
taire du personnel hospitalier. 


Cette réorganisation devrait porter tout 
d’abord, à notre avis, sur une répartition plus 
Judicieuse des aliments dont la quantité pour- 
rait être réduite au profit de la qualité; en- 
Suite sur la création, dans tous les établisse- 
ments importants, d’une cuisine spécialement 
affectée au personnel. 


On obtiendrait ainsi facilement — ee qui 
est impossible à l’heure actuelle — que chaque 
service soit fait avec les plats qui lui seraient 
destinés et nous sommes convaincu que, bien 
comprise, cette réforme, qui rendrait les plus 
grands sérvices, n’entrainerait pas à un sup- 
plément de dépenses considérable pour cette 
raison qu’il y aurait beaucoup moins de nour- 
riture jetée aux eaux grasses ou aux boîtes à 
ordure. 


Il n’est pas douteux, d’ailleurs, que les em- 
ployés, au profit de qui cette réforme serait 
effectuée, s’efforceraient à leur tour d'éviter le 
gaspillage que, pour lés trop nombreux motifs 
que nous venons d’énumérer, nous avons eu 
si souvent l’occasion de déplorer. 


Pour toutes ces raisons, nous avons l’hon- 
neur de déposer la proposition suivante, dont 
nous demandons le renvoi à l'Administration : 


« Le Conseil, 


« Considérant que l’alimentation actuelle du 
personnel hospitalier dans les conditions ci- 


dessus exposées ne répond pas au service que 
l’on est en droit d’en attendre; 


« Qu'il est absolument indispensable de 
donner à ce personnel une nourriture saine et 
suffisante, 


Délibère 


« M. le Directeur de l’Assistance publique 
est invité à modifier, dans un sens plus 
conforme aux besoins, là nourriture fournie 
au personnel hospitalier. 


« Signé : Ranson, Henri Rousselle, Panne- 
lier, Faillet. » 


Renvoyée à l'Administration. 


71. — Propositions. 


M. Sohier. — Mme veuve Rollin, femme 
de service à l’école rue de Saussure, 101, depuis 
1898, demande une augmentation de salaire. 


Elle se base sur ses années de service, qui 
lui donnent droit à l’augmentation qu’elle sol- 
licite, et en raison surtout du service très pé- 
nible auquel elle est astreinte. 


La direction de l’école donne sur la postu- 
lante les meilleurs renseignements et un avis 
favorable sur l’objet de cette pétition. 


Signé : Sohier. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


NT UT | ere 

M. Le Menuet. — Messieurs, je vous prie 
dé bien vouloir renvoyer à la 3 Commission 
la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Invite l’Administration à comprendre 
dans le prochain plan de campagne l'éclairage 
électrique, quai de la Mégisserie et quai du 
Louvre (de la place du Châtelet à la rue du 
Louvre). 


« Signé : Le Menuet. » 


Renvoyée à la 3° Commission. x 
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M. Le Menuet. — Messieurs, je vous prie 
de bien vouloir renvoyer à la 3° Commission 
la proposition suivante : 


« Le Conseil 


« Invite l’Administration à comprendre 
dans le prochain plan de campagne : 


« 1° Le pavage en bois du quai de la Mégis- 
serie (du Châtelet à la rue du Pont-Neuf) ; 


« 2° Le pavage en bois du quai du Louvre 
(de la rue du Pont-Neuf à la rue du Louvre). 


« Signé : Le Menuet,. » 


Renvoyée à la 3° Commission. 
8 


M. Armand Grébauval. — J'ai l’hon- 
neur de déposer la proposition suivante : 
« Le Conseil, 
« Vu l’enquête ouverte pour l’alignement 
de la rue Fessart, 
« Délibère : 
« L'Administration est invitée à étudier 
conjointement un projet d’alignement immé- 
diat des immeubles sis rue Fessart, n° 38 


à 48. | 
« Signé : Armand Grébauval ». 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Armand Grébauval, — J'ai l’hon- 
neur de déposer la proposition suivante : 
_ « Le Conseil, 


« Vu les délibérations des 26 juin et 9 juil- 
let 1903 portant création d’une station de 
voitures, rue Botzaris, près la rue Manin et 
autorisant l’emploi du cantonnier y afférant, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à procéder 
d'urgence à l'installation de ladite station. 


« Signé : Armand Grébauval. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Armand Grébauval. — iJ'ai l’hon- 
neur de déposer la proposition Suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« L’Administration est invitée à poser un 


bec de gaz au-dessus de l’urinoir situé, rue 
Fessart, à l’angle de l'asile Pauline Roland. 


« Signé : Armand Grébauval. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Henri Galli. — Messieurs, j'ai l’hon- 
neur de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« Un secours de 150 francs sera accordé à 


Me Félix, veuve d’un cantonnier municipal, 
habitant 13, rue des Jardins-Saint-Paul. 


« Signé : H. Galli. » 
Je demande le renvoi à la 2° Commission. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


M. Jousselin. — J’ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante, sur laquelle j'attire 
votre bienveillante attention : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Un local sera concédé, au fleuriste de la 
Ville, à M. Plauszewski, pour lui permettre de 
développer et de préparer ses clichés concer- 
nant l’art de la plante. 


« Signé : L. Jousselin. » 


Je demande le renvoi d'urgence à la 3° Com- 
mission. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Henri Turot. — Messieurs, j'ai l’hon- 
neur de proposer que le terrain appartenant à 
la Ville et situé rue Damrémont, actuellement 
occupé par les services techniques, soit gra- 
tuitement concédé à la Crèche de Clignancourt 
et des Grandes-Carrières, pour y édifier une 
nouvelle installation, 


Signé : Henri Turot. 


Renvoyée à l'Administration. 
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M. Félix Roussel. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer le projet de délibération 
suivant, dont je demande le renvoi à l’Admi- 
nistration et à la 3° Commission : 


« Considérant qu’il y a urgence à élargir le 
débouché de la rue Saint-André-des-Arts sur 
la place du même nom; 


«Considérant que cette opérations’imposeen 
raison de la circulation intense des voitures 
et des piétons et des accidents continuels qui 
se produisent en cet endroit en raison du peu 
de largeur de la voie et de l’exiguité excep- 
tionnelle des trottoirs ; 


« Considérant que cette opération pourrait 
être amorcée dès à présent d’une manière très 
utile et déjà efficace au point de vue de la 
sécurité de la circulation par le rescindement 
de la saillie importante et isolée de l’im- 
meuble faisant saillie sur la place; 


« Considérant en outre qu’à raison de la 
proximité de l’école maternelle, - il importe, 
indépendamment du travail ci-dessus, de réa- 
liser le rescindement de l'immeuble n° 40 de 
la même rue; 


« Par ces motifs, 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« L’Administration est invitée : 


« 1° À procéder d'urgence à l’étude du res- 
cindement de l'immeuble situé à l’angle de la 
place et de la rue Saint-André-des-Arts, en 
vue du dégagement de cette voie; 


« 2° À comprendre immédiatement au plan 
de campagne des opérations de voirie à exé- 
cuter le rescindement de la saillie formée par 
limmeuble n° 40 de ladite rue, ledit plan à 
exécuter sur le reliquat des emprunts 1866, 
1892, 1894, 1896. | 


« Signé : Félix Roussel. » 


Renvoyée à l'Administration et à la 3° Com- 
mission. 


M. Faillet. — J'ai l'honneur de demander 
avec la plus vive instance la réfection du pa- 
vage de la rue Claude-Vellefaux, depuis la rue 
de Sambre-et-Meuse jusqu’au carrefour du 
Combat. Cette voie est tout à fait détériorée 
par le fait de la cireulation de plus en plus 
importante des omnibus, tramways et voi- 
tures de gros camionnage, 


J'ai l'honneur de demander également la 
réfection du pavage de la rue Louïs-Blane 
pour les mêmes raisons d'urgence. 


Signé : Faillet. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Faillet. — J'ai l'honneur de réclamer 
de nouveau l’asphaltage du préau de l’école de 
la rue des Ecluses en exprimant mes regrets 
de ne pas avoir vu cette opération, si impor- 
tante pourl’hygiène des enfants, inscrite dans 
le plan de campagne des travaux à exécuter 
pendant les vacances dernières. Je prie ins- 
tamment l'Administration de vouloir bien 
faire exécuter ledit travail pendant leg va- 
cances du mois de janvier. 


Signé : Faillet. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


M. Faïllet. — J'ai l'honneur de demander 
la réfection du pavage de la rue Henri-Feulard 
et de prier la direction de la Voirie de donner 
aux propriétaires de l’ilot rues de Loos et 
Sainte-Marthe les instructions nécessaires 
pour que soit exécutée la réfection du pavage 
de ces rues privées. 

Signé : Faillet, 


Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Adrien Mithouard. — Messieurs, j'ai 
déjà signalé au Conseil, à plusieurs reprises, 
la nécessité de faire remettre en état la rue 
d'Olivet. ll s’agit d’une voie classée dont l’étroi- 
tesse et l’état de malpropreté étaient devenus 
tels qu’on a dû la fermer. IL n’est pas naturel 
qu’une voie classée reste ainsi interdite à la 
circulation. Déjà nous y avons fait exécuter, il 
y a quelques années, un égout. Le moment 
semble venu de l’élargir par suite des expro- 
priations qui viennent d’être faites rue Van- 
neau. Cette situation a assez duré et il im- 
porte d’y mettre fin. 


J'ai donc l'honneur de vous prier de ren- 
voyer à l'Administration le projet de délibéra- 
tion suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à introduire 


d'urgence le RERL d’élargissement de la rue 
d'Olivet,. 
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« La dépense sera imputée sur les produits 
de la revente des terrains de la Ville au titre 
du 7° arrondissement. 


« Signé : Adrien Mithouard. » 
Renvoyée à l'Administration. 


M. Archaïn. — Messieurs, à plusieurs re- 
prises depuis quatre ans — dans le courant de 
cette année encore — j’ai demandé la mise en 
état de viabilité du sentier des Falaises. 


Il faut d’abord que l’Administration assure 
quelques rescindements d'immeubles de peu 
de valeur, mette à l’alignement tout un côté 
au moins de ce sentier, très pittoresque sans 
doute, mais peu favorisé au point de vue de 
l'hygiène. 

Je dépose aujourd’hui une pétition revêtue 
de nombreuses signatures de propriétaires et 
d'habitants de la voie susnommée. 


Je suis persuadé qu'il suffira de signaler une 
dernière fois, en y insistant, cette opération 
de voirie qui s'impose à l’Administration, 
pour que celle-ci se mette aussitôt au travail 
et donne enfin satisfaction aux électeurs inté- 
ressés que je représente. 

Signé : Archain. 

Renvoyée à l'Administration. 


M. Navarre. — Messieurs, l’année der- 
nière, M. le Rapporteur des subventions aux 
crèches avait réduit la subvention de la crèche 
du passage Ricaut, à titre d'indication, disait- 
il, afin d'obtenir la transformation de cette 
crèche au point de vue de l’hygiène. 

L'observation à porté ses fruits, des person- 
nes généreuses se sont groupées et ont ap- 
porté leur concours pour la création d’une 
crèche nouvelle destinée à remplacer celle du 
passage Ricaut, l’immeuble où est installée 
celle-ci ne se prêtant à aucune amélioration 
sérieuse. 


Déjà, dans une précédente session, vous 
avez accordé un terrain à la Société nouvelle 
fusionnée avec celle qui depuis vingt ans a 
rendu tant de services aux ménages nécessi- 
teux. 


Je vous demande, Messieurs, d'accorder une 
Subvention de 25,000 francs pour frais de pre- 
mier établissement à la Socièté de la crèche 
laïque du quartier de la Gare, sans préjudice 
de la subvention annuelle allouée à la crèche 
du passage Ricaut pour en assurer le fonction- 
nement jusqu’à l'installation de celle qui doit 


la remplacer. 
Signé : Navarre. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


M. Colly. — Messieurs, j'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau du Conseil municipal la 
proposition suivante, dont je demande le ren- 
voi à la 6° Commission : 


« Le Conseil, 


« En raison du grand nombre de dispen- 
saires antituberculeux qui fonctionnent dans 
Paris, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à fournir au 
Conseil, l'étude del’organisation d’une buande- 
rie centrale, destinée à recevoir le linge ou 
les vêtements des malades nécessiteux qui en 
demandent le blanchissage ou la désinfec- 
tion. 

« Signé : Colly. » 


Je joins à ma proposition une pétition de 
l'Œuvre de la tuberculose humaine relative à 
l’organisation de ladite buanderie. 


Renvoyée à la 6° Commission. 


72. — Pétitions. 


Sont déposées les pétitions suivantes : 


Par M. le Président : 

Des brigadiers et surveillants des entrepôts 
de Bercy relative à leur situation. 

Renvoyée à la Commission du personnel. 

Communication du Conseil général rela- 
tive au rétablissement du crédit contributif 


au rachat des droits de chasse dans les bois 
de Verrières. 


Renvoyée à la 1e Commission. 


Par M. Dausset : 


De M. Barillot, ancien professeur, sollici- 
tant une augmentation de sa pension de re- 
traite. 


Renvoyée à l’Administration. 

De M. Boufflet, artiste peintre, sollicitant 
l'achat de deux de ses œuvres. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Ridel, artiste peintre, sollicitant 
l’achat d’une de ses œuvres. 

Renvoyée à l'Administration. 
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Par M. Ernest Moreau : 
De Mme veuve Amabrie sollicitant le place- 
ment de son fils dans un internat primaire. 
Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Jousselin : 


De MM. Senechal et Chausson, Jardin et 
Cattin, entrepreneurs, relative à l'enlèvement 
des boues et ordures ménagères. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


Par, M. le Président : 

De M. Ravaisse sollicitant un secours d’é- 
tudes en faveur de sa fille. 

Renvoyée à la 4 Commission. 

De l’Association des journalistes coloniaux 
sollicitant ane subvention. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Charles Lavauzelle, éditeur, sollici- 


tant une souscription à l’ouvrage « l’Etude 
des langues », par M. Albert Michel. 


Renvoyée à la 4 Commission. 

De M. Coton sollicitant un secours d’études 
en faveur de son fils. 

Renvoyée à la 4 Commission, 

De la Chambre syndicale des cantonniers 


des cimetières parisiens relative à la situation 
de ce personnel. 


Renvoyée à la Commission du personnel. 


Par M. Bellan : 


De Mlle Tisserand sollicitant un secours. 
Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. le Président : 


De la Ligue pour la défense des intérêts du 
quartier de Picpus relative aux autorisations 
de bâtir dans le voisinage de l’avenue Dorian 
prolongée. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
De la Ligue pour la défense des intérêts du 
quartier de Picpus demandant le prolonge- 


ment de la rue Montgallet jusqu’à l’avenue 
Daumesnil. , 


Renvoyée à la 5° Commission. 


Du docteur Cornet, médecin de la Préfecture 
de la Seine, soumettant un exemplaire, de sa 
brochure « L’inspection médicale des écoles 
primaires à Paris et à Berlin », 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Henri Galli : 


De M.Opigez, au nom du Club français, 
sollicitant la concession du vélodrome de Vin- 
cennes, . 


Renvoyée à la 3° Commission. 


Par M. le Président : 


D'un groupe d'ouvriers peintres du Métro- 
politain relative aux ouvriers victimes. du 
chômage. 


Renvoyée à la Commission du métropo- 

De M. Claperon, ancien professeur, solliei- 
tant un secours viager. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De l'Œuwvre générale des dispensairés anti- 


tuberculeux relative à sa demande de subven- 
tion. 


. Renvoyée à la 5° Commission, | 

De Mme veuve Allesuède sollicitant un se- 
cours d’études en faveur de ses enfants. 

Renvoyée à la 4 Commission. 

De la Compagnie d'éclairage électrique du 
secteur des Champs-Elysées soumettant un 


projet de canalisation électrique à établir rue 
Wilhem. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


Par M. V. Gelez : 

De M. Boutot sollicitant son placement dans 
un asile de vieillards. 

Renvoyée à l'Administration, 


Par M. Armand Grébauval : 

De M. Gérard, traducteur-juré, relative à la 
publication de la liste des traducteurs-jurés. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De lAssociation amicale des titulaires et 


gérantes de journaux relative à la vente des 
cartes postales dans les kiosques. 


Renvoyée à la 2° Commission. 
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De Mmé veuve Lemaitre S$ollicitant un se- 
cours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Jauneau exposant les revendications 
des cochers de fiacre. 

Renvoyée à la 1° Commission. 

De Mme veuve Ergibault sollicitant le pla- 
cement de son fils aux pupilles de la Seine, 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Ranvier : 

De M. Dufour sollicitant l'obtention d’une 
médaille de marchand des quatre-saisons. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Villeroy sollicitant un emploi de fos- 
soyeur. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Ruelle sollicitant l'obtention d'une 
médaille de marchand des quatre-saisons. 

Renvoyée à l'Administration. 

Par M. Ballière : 

D’habitants du 18° arrondissement au sujet 


du bureau de placement du 18° arrondisse- 
ment. 


Renvoyée à la Commission des bureaux de 
placement. 


Par M. Alfred Moreau : 


De M. Buisson sollicitant le placement de 
son fils dans un internat primaire. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Chérioux : 


De Mme Forgeot sollicitant le placement de 
* son fils Edouard dans un internat. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Chérot : 


De M. Pitard sollicitant un secours. 
Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. le Président :. 


De la Société La Capitalisation relative à la 
mise à l'alignement d’un immeuble apparte- 
nant à cette Société. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


De M. Combot, ancien employé de la Ville, 
sollicitant une augmentation de sa pension de 
retraite. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


De M. Maconnière relative à une boisson 
qui pourrait être utilisée dans les cantines 
scolaires. 


Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Bailly, sculpteur, sollicitant la com- 
mande d’une œuvre d'art. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De la Chambre syndicale des ouvriers pein- 


tres en bätiment et parties similaires relative 
aux associations ouvrières. 


Renvoyée à la Commission des adjudica- 
tions et des bureaux de placement, 

De Mme Cellé, sage-femme, sollicitant un 
secours d’études. 

Renvoyée à La 5° Commission. 

D'un anonyme relative à la situation de M. 
monier, inventeur. 

Renvoyée à la 5° Commission. 


Par M. Henri Turot : 


De M. Chartier sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

Du Groupe de propagande esthétique « l'Art : 
pour tous » sollicitant une subvention. 

Renvoyée à la 4 Commission. 

De M. Seché sollicitant une souscription à 


l'ouvrage «l'Art dramatique et musical au 
XX° siècle ». 


Renvoyée à la 4 Commission. 


Par M. Paul Brousse : 


Du Syndiçat des travailleurs de la voie pu- 
blique sollicitant un emploi en faveur de M. 
Perrodin. 


Renvoyée à l'Administration. 
Du Syndicat des travailleurs de la voie pu- 


blique sollicitant un secours en faveur de Mme 
Dourlaud. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Chautard : 


De M. Tarrin sollicitant un secours d’études 
pour ses enfants, élèves au lycée Buffon 


 Renvoyée à la 4 Commission. 
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Par M. Maurice Spronck : 


De.M. Cusey sollicitant un secours. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. le Président : 

De M. Carlier relative au pavage de la rue 
de Vannes. 

Renvoyée à la 3° Commission. 

De M. Steinheil, éditeur, sollicitant une 


souscription à l’ouvrage « Commentaires de 
la Faculté de médecine de Paris ». 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. J. Caron : 
De M. Rebierre sollicitant un secours de la 
Préfecture de police. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Quentin-Bauchart : 


De M. Vaudet, artiste statuaire, relative à 
l'achat pour les musées de la ville de Paris 
d'œuvres de gravure sur pierres fines et 
pierres précieuses. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


Par M. Opportun : 


De Mme Cuer sollicitant le placement de sa 
fille dans un internat primaire, 


Renvoyée à l'Administration. 

De Mme Cuer sollicitant l’obtention d’une 
médaille de marchande des quatre saisons. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Foursin : 


De M. Lefebvre, ancien cantonnier, sollici- 
tant un secours viager. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. le Président : 


Du Club athlétique de la Société générale 
sollicitant la concession d’un terrain au pare 
de Bagatelle. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


De la Compagnie d'éclairage électrique du 
secteur des Champs-Elysées sollicitant l’auto- 
risation d'établir une canalisation électrique 
boulevard Exelmans. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


De la Compagnie d'éclairage électrique du 
secteur des Champs-Elysées sollicitant l’auto- 
risation d'établir une canalisation électrique 
rue Galvani. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
De la Compagnie d'éclairage électrique du 
secteur des Champs-Elysées sollicitant l’auto- 


risation d'établir une canalisation électrique 
rue Boileau. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


Aar M. Hénaffe : 


De l’Assistance alimentaire du 14° arrondis- 
sement sollicitant un emplacement pour la 
distribution des secours en nature. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Paris : 


De la Chambre syndicale des compteurs de 
pavés exposant la situation faite à un ouvrier 
compteur. 


Renvoyée à la Commission du personnel. 


Par M. Quentin-Bauchart : 


De la Société des amis de l’eau-forte sollici- 
tant une subvention. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Mossot : 


De Mme veuve Ouf sollicitant l’admission 
de ses enfants dans un internat primaire. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Paris : 


De Mme Cocquelet sollicitant un secours 
d’études en faveur de son fils. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


Par M. Evain : 


De Mme veuve Ruby sollicitant un secours. 
Renvoyée à la 2° Commission. 
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73. — Affaires diverses. 


Le Conseil prend ensuite les délibérations 
relatives aux objets suivants conformément 
aux conclusions présentées par les rappor 
teurs ci-après désignées : 


Acquisition de. la partie retranchable de 
Pimmeuble rue Francklin, 12 à 20 (1903, 2752 ; 
M. Berthaut, rapporteur). 


Allocation d’une somme de 3,000. francs 
pour subventions en 1903 à six dispensaires 
pour distribution de lait stérilisé (1903, 2462). 
— Assistance, publique. — Avis favorable à 
l'exécution de travaux de grosses réparations 
à la fondation Lambrechts (1903, 2621; 
M. Brenot, rapporteur). 


Rattachement de crédit de 5,700 francs au 
budget du collège Rollin pour les traitements 
du personnel (1903 ; 2755). — Secours à Mme 
Lamy, veuve d’un professeur du collège Rol- 
lin (1903 ; 2756). — Installation définitive des 
collections du musée Bouvier au Jardin Zo00- 
logique d’acclimatation (1903 ; 27594). — Ces- 
sion gratuite à l’école communale, 39, rue 
Saint-Bernard, d'objets fabriqués à l’école 
Diderot (1903 ; 2884). — Exonération de frais 
d’externat en ‘faveur d'élèves du col'ège Rol- 
lin pour l'exercice 1903-1904 (1903 ; 2886). — 
Secours à Mme Lamy, veuve d’un professeur 
du collège Rollin (1903, 2888 ; M. Bussat, 
rapporteur). 


Attribution d’un secours d’études à la jeune 
Cusset, élève à l'école professionnelle de 
filles rue de Poitou (1903, 2542). — Remise de 


frais de pension (externat simple) aux élèves 


du collège Chaptal fils de fonctionnaires de 
l’enseignement primaire public (1903, 2543). 
— Prélèvement d’une somme de 12,850 francs 
sur le chap 19, art. 58, du budget de 1903 au 
profit de divers budgets particuliers des écoles 
primaires supérieures de Paris (1903, 2545). 
— Augmentation du nombre des membres du 
Comité de patronage de l’école profession- 
nelle rue Ganneron (1903, 2605). — Admission 
d'élèves internes à l'école Dortan (1903, 2606). 
— Ouverture de crédit pour les promotions et 
augmentations de traitement du personnel des 
écoles professionnelles accordées en 1903 (1903, 
2612). — Attribution de bourses d’habillement 
à des élèves de l’école professionnelle de filles 
de la rue Fondary (1903, 2885). — Attribution 
d’indemnités aux enquêteurs de l’Assistance 
publique pour enquêtes relatives à l’internat 


primaire (1903, 2927; M. Dausset, rappor- 
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: Modification de l’imputation de la dépense 
dans le réglement des comptes de l'Exposition 
de 1900 (1903, 2622; M. Dubuc, rapporteur.) 


Contentieux : Autorisation de défendre à 
l'instance Chevalier (1903, 2291). — Autori- 
sation de suivre sur l'instance Chièze, Ratinet 
et Decauchy (1903, 2292). — Autorisation de 
défendre aux instances Veynaut et Jardin 
(1903, 2293). — Autorisation de défendre aux 
instances Brunet et Robert (1903, 2294). — 
Autorisation de défendre à l'instance Lhuillier 
(1903, 2390). — Autorisation de défendre à 
l'instance Ségur - Lamoignon (1903, 2391). 
— Autorisation de défendre à l'instance 
Maguin (1903, 2392). — Instance de la Com- 
pagnie des omnibus. Appel du jugement 
du 17 .juin 1903 (1903, 2394). — Autorisa: 
tion de défendre à l'instance Loury (1903, 
2466). — Autorisation de défendre à l’ins- 
tance de Segonzac (1903, 2479). — Autorisa- 
tion de défendre à l'instance Bernardin (1903, 
2481). — Autorisation de défendre à l'instance 
Edinger (1903, 2515). — Défense à une de- 
mande en paiement d’une rente (1903, 2524). 
— Autorisation de défendre à une demande de 
M. Lacy en paiement de dommages intérêts à 
raison d’un accident (1903, £ 2594). — Autori- 
sation de défendre à l’intance Pédailles et Cie. 
Demande d’indemnité pour dommages causés 
par une inondation de la Bièvre (1903, 2595). 
— Autcrisation de défendre à l’instance Char- 
lot (1903, 2596). — Ouverture de crédit pour 
frais d'assiette et de perception des taxes de 
remplacement de l'exercice 1903 (1903, 2862 ; 
M. Duval-Arnould, rapporteur). 


Compte de gestion du chef du service du 
Matériel de la ville de Paris pour l'exercice 
1902 (1903, 1892; M. Alfred Moreau, rap- 
porteur). 


Prélèvement sur le chap. 12, art. 1°, du 
budget municipal de 103, d’une somme de 
40,000 francs pour être rattachée au chap. 5, 
art. 63 (Secours une fois payés) (1903, 2893). 
— Secours temporaire à chacun des quatre 
mineurs Laguillomie, enfants d’un cantonnier 
décédé (1905, 2938). — Allocation d’un secours 
à MM. Silly et Duchène (1903, 2937).— Alloca- 
tion annuelle et viagère à M. Faucher, chef 
fossoyeur au cimetière de l'Est (1903, 2939). 
— Secours à divers (1903, 2963; M. Oppor- 
tun, rapporteur). 


Mise en adjudication de chalets-abris des- 
tinés à abriter les petits marchands (1903, 


2316; M. Poiry, rapporteur). 
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Remise en état de l'asile Pauline Roland 
(1903, 2892).— Assistance publique. Ouverture 
d’un crédit supplémentaire de 447,475 fr. 6I c. 
pour le service de la boucherie (1903, 2891).— 
Assistance publique. Cession gratuite de ter- 
rain à la commune de Bouillancy (Oise) (1903, 
2503 ; M. Ranson, rapporteur). | 


Inscription au budget en recette et en dé- 
pense de legs faits à la ville de Paris pour en- 
tretien de sépultures (1903, 2574; M. Am- 
broise Rendu, rapporteur). 


Avis favorable à la mise en adjudication du 
baïl pour dix-huit ans d’un terrain hospitalier 
sis à Paris, rues Beaunier et de la Voie-Verte 
(1903, 2929; M. Arthur Rozier, rappor- 
teur). 


74. — Fixation de la date et de l’ordre 
du jour de la prochaine séance. 


M. le Président. — Quel jour le Conseil 
désire-t-il se réunir? 


Voix. — Lundi! 


M. le Président. — Il n’y a pas d’opposi- 
tion? La prochaine séance est fixée à lundi 
14 décembre après la réunion du Comité du 
budget. 


Conformément à une décision précédente, la 
discussion du rapport de M. Adolphe Chérioux 
sur les travaux du Champ-de-Mars viendra en 
tête de l’ordre du jour. 


La séance est levée à sept heures dix mi- 
nutes. 


© 68. — Imprimene municipale, Hôtel de Ville. — 1904. 
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actuelles et futures du chemin de fer métro- 
politain, ainsi que le contrôle de l’entretien 
et du fonctionnement. 


13. — Acceptation du legs Kileman. 


14. — Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de M. Hénaffe tendant à l’installation 
de tableaux indicateurs spéciaux aux points 
d'arrêt des tramways et aux stations du mé- 
tropolitain. 


15. — Approbation du budget supplémen- 
taire de la ville de Paris pour l’exercice 1903. 

16. — Renvoi à l'Administration d’une péti- 
tion de M. Bougron. 

17. — Renvoi à l'Administration d’une pro- 


position de M. Ranson relative à l’asphaltage 
de partie de l’avenue de l'Observatoire. 


18. — Retrait de l’ordre du jour d’une 
question de M. Ranvier. 


19. — Fixation de la date et de l’ordre du 
jour de la prochäine séance. 


20. — Allocations viagères à des institn- 
teurs et institutrices de Paris retraités. 
21. — Ordre du jour sur une pétition de 


M. Chappelier. 


22. — Ordre du jour sur une pétition de 
Mme veuve Cros. 


23. — Ordre du jour sur deux pétitions. 


24.— Allocation d'une indemnité à M. d’Ar- 
baud. 
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25. — Constatation d'insuffisance de for- 
tune de M. Masson, candidat à l'Ecole spéciale 
militaire. 


26. — Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de M. Pierre Morel. 

27. — Renvoi à l’Administration d'une 
pétition. | 

28. — Ordre du jour sur une pétition de 


MM. Schleicher frères. 


29. — Recouvrement, sur la Caisse d’épar- 
gne de Paris, du montant de six livrets cons- 
titués à titre de bourses d'apprentissage. 


30. — Attribution de secours à trois veuves 
de professeurs des écoles communales de Paris. 

31. — Attribution d’un secours à Mme 
Rotta. 

32. — Attribution de secours annuels et 


viagers à trois veuves d'instituteurs publics. 
33. — Attribution d'un secours à M. Ledru. 


34. — Ordre du jour sur une pétition de 
Mme Berthe. 


35. — Ordre du jour sur une pétition de 
M. Giroudon. 


Présidence de M. Deville. 


La séance est ouverte à quatre heures qua- 
rante-cinq minutes sous la présidence de 
M. Deville. 


MM. Poiry, Pierre Morel, Mossot et Barillier, 
secrétaires. 


1. — Liste des membres présents. 


Présents : MM. L. Achille, Alpy, Archain, 
Ballière, Baranton, Barillier, Bellan, Berthaut, 
Gabriel Bertrou, Brenot, Paul Brousse, Bussat, 
César Caire, Caplain, Ernest Caron, J. Caron, 
Chassaigne Goyon, Chausse, Chautard, Adolphe 
Chérioux, Chérot, Colly, Dausset, Desplas, 
Déville, Dubuc, Duval-Arnould, Paul Escudier, 
Evain, Faillet, Fortin, Foursin, Fribourg, Fro- 
ment-Meurice, Henri Galli, Gay, V. Gelez, 
Georges Girou, Armand Grébauval, Hénaffe, 
Jousselin, Lajarrige, Roger Lambelin, Landrin, 


36. — Ordre du jour sur une pétition de 
M. Dutheil. 


37. — Attribution d’un secours d’études à 
Mile Vilmont. 


38. — Projet d'aménagement et d’embellis- 
sement du Champ de Mars. — Renvoi de Ja 
suite de la discussion à la prochaine séance. 

39. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
pétition de M. de Beauchamp. 

40: — Renvoi à l'Administration et à la 
2e Commission d’une proposition de M. V. 
Gelez relative à la sécurité publique. 


41. — Renvoi à l'Administration et à la 
3° Commission d’une proposition de M. V. 


 Gelez réclamant la réfection du pavage et 


l'amélioration de l'éclairage des passages Ro- 
chebrune et Guilhem. 


42. — Renvoi à l'Administration et à la 
3° Commission d’une proposition de M. Poiry 
concernant la titularisation des ouvriers de 
l'usine municipale de fabrication de pavés de 
bois de Javel. 


43. — Propositions. 
&&, — Pétitions. 
45. — Affaires diverses. 


Le Menuet, Levée, Marsoulan, Gaston Mery, 
Adrism Mithouard, Alfred Moreau, Ernest Mo- 
reau, Pierre Morel, Mossot, Navarre, Oppor- 
tun, Adrien Oudin, Pannelier, Paris, Pipe- 
raud, Poirier de Narçay, Poiry, Pugliesi-Conti, 
Maurice Quentin, Quentin-Bauchart, Ranson, 
Ranvier, Ambroise Rendu, Camille Rousset, 
Arthur Rozier, Sauton,  Sohier, Maurice 
Spronck, Henri Turot, J. Weber. — Au total : 
74 membres présents. 


Excusés : MM. Félix Roussel, Henri Rous- 
selle. 


En congé : M. Despatys. 


Assistent à la séance : M. le Préfet de la 
Seine, M. le Préfet de police, MM. les secré- 
taires généraux de la Préfecture de la Seine 
et de la Préfecture de police, MM. les direc- 
teurs des Finances, de lEnseignement, des 
Affaires municipales, de l’Assistance publique 
et du Personnel, M. le directeur administratif 
des Travaux, M. le directeur administratif 
des services d'Architecture. 
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2. — Observations sur le procès-verbal. 


M. Mossot, secrétaire, donne lecture du 
procès-verbal de la séance du vendredi 11 dé- 
cembre. 


M. Fortin. — Au milieu du bruit je n’ai 
pas bien Saisi la proposition de mon collègue 
M. Sauton relative à la Compagnie des omni- 
bus, aussi je tiens à bien spécifier que mon 
intervention avait surtout pour but de presser 
toutes ‘ententes possibles avec la Compagnie 
des omnibus. 

J’estime que nous avons intérêt à lui laisser 
modifier ses lignes de façon à voir desservir 
les voies qu’il est nécessaire de ne pas laisser 
sans moyen de transport. 


Nous devons également lui permettre de 


garder un personnel auquel nous nous inté- 


ressons, eb lui faciliter toutes les transforma- 
tions que les intérêts respectables de cette 
compagnie demandent. 


M. Gabriel Bertrou. — J’assistais à la 
dernière séance, mais comme j'étais souffrant 
je dus me retirer avant la fin, c’est pourquoi 
mon nom ne figure pas parmi ceux qui ont 
voté contre le projet d'organisation de la régie 
du gaz. 


Mes sentiments à son égard se sont depuis 
longtemps manifestés, mais, bien que ma voix 
n’eût rien changé au résultat, je tiens à décla- 
rer que si j'avais été présent j'aurais continué 
à protester et à voter contre ce projet, que je 
considère comme désastreux pour les finances 
de la ville de Paris. 


M. Gay. — Messicurs, momentanément 
absent de la séance quand a eu lieu, à la tri- 
bune, le scrutin sur l’ensemble du projet rela- 
tif, à la régie municipale du gaz, je n'ai pu 
prendre part au vote. Présent, j'aurais voté 
contre, comme du reste .je l’ai toujours fait, 
convaincu que la régie municipale serait ou 
sera néfaste aux finances de la Ville. 


M. Camille Rousset.— Obligé de quitter 
la salle avant la fin de la dernière séance, je 
n’ai pu prendre part au vote sur l’ensemble 
du projet de la Commission de la régie du 
gaz. 


Je le regrette, car, conformément à tous 


._ mes votes antérieurs et à mon opinion, con- 


nue de tous mes amis, sur cette grave ques- 
tion, j'aurais voté contre l’ensemble du projet, 
ceiqui, je le sais et le déplore, n'eut pas 
changé le résultat du vote émis par le Conseil 
municipal. 


Mais je tiens à faire cette rectification pour 
qu'aucune équivoque ne subsiste sur ce point: 
je suis et je reste l'adversaire du projet qui a 
été voté et qui, je l'espère, ne sera pas appli- 
qué. 


M. J. Caron. — La rectification que j’ap-. 
porte est pour ainsi dire inutile, car la part 
que j'ai prise à la discussion du projet d’or- 
ganisation de la régie du gaz et les votes 
que j'ai déjà émis indiquent clairement quel 
aurait été mon vote dans le scrutin final si 
j'avais pu y prendre part. 


Ayant été obligé de m’absenter à la dernière 
minute, je suis porté comme m'’étant abstenu. 
Je déclare que si j'avais été présent j'aurais 
voté pour la régie, et je Faurais votée d'autant 
plus volontiers que je crois non seulement que 
c’est une excellente chose pour les finances de 
la Ville, mais que c’est une occasion de re- 
prendre une partie de nos droits municipaux 
trop abandonnés jusqu'ici à la Préfecture de 
la Seine. 


Sous le bénéfice de ces observations, le pro- 
cès-verbal est adopté. 


3. — Remerciements au Conseil. 


M. le Président. — La Société de longue 
paume de Paris m'a adressé une lettre de re- 
merciements pour la subvention que lui à 
accordée le Conseil municipal. 


4, — Renvoi à la Commission des taxes 
de remplacement et à l'Administration 
d’une proposition de M. Gaston Mery 
tendant à l’abaissement de la taxe 
d'octroi sur la bougie. 


M. Gaston Mery. — Messieurs, le Con- 
seil municipal a donné une première satisfac- 
tion à la population parisienne en abaissant 
le prix du gaz. : 


L’abaissement du prix de l’électricité, pour 
lequel j’ai eu l'honneur de déposer récemment 
une proposition, s'effectuera, j'en ai le ferme 
espoir, dans un délai très rapproché. 


Des pétitions, des réunions, des syndicats 
s'organisent en vue de l'obtenir. 


Nous n'aurons pourtant pas assez fait quand 
nous aurons donné cette nouvelle satisfaction 
aux Parisiens. Une conséquence fatale de la 
diminution du prix du gaz et de l'électricité, 
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c'est la diminution du prix du pétrole et de la 
bougie, qui sont employés dans toutes les 
classes de la société, mais qui constituent 
particulièrement l'éclairage des pauvres et des 
humbles. 


En ce qui concerne le prix du pétrole, une 
proposition de notre collègue Landrin, je 
crois, a été déposée, lors de la première dis- 
cussion des taxes de remplacement. Notre 
collègue ne l’a certainement pas abandonnée, 
ni perdue de vue, et il demandera, sans doute, 
qu’elle soit reprise, quand nous serons ap- 
pelés prochainement à discuter les taxes d’oc- 
troi. | 


En ce qui concerne le prix de la bougie, j'ai 
l'honneur de vous demander de vouloir bien 
renvoyer à la Commission des taxes de rem- 
placement la présente proposition que je ne 
formule pas en projet de délibération, voulant 
laisser à mes collègues de cette commission 
Spéciale le soin de déterminer dans quelle 
mesure la taxe qui frappe l'éclairage à la 
bougie peut être abaissée. 


Il m'est assez difficile, en effet, d’après les 
Statistiques existantes, de « chiffrer >» ma pro- 
position et je demande que, pour ce motif, en 
même temps qu'à la Commission des taxes, 
elle soit. renvoyée. à l'Administration, qui 
voudra bien compléter les données que je me 
suis procurées. 

La statistique municipale n’est, en effet, 
établie pour la bougie et matières similaires 
qu’en un seul bloc, payant par 100 kilos, tels 
que : acides stéarique et margarique, et autres 
substances pouvant remplacer la cire, paraf- 
fine, spermaceti brut. 


Aucune statistique n'existe pour la bougie 
seule. 


Voici, en tout cas, à titre d'indication, 
quelques aperçus des chiffres officiels. 


La consommation de Paris dans les quatre 
dernières années a été la suivante : 

_ En 1899.. 3,290,100 kilos pour 789,624 » 
En 1900.. 3,474,287 — 533,828 90 
En 1901.. 3,067,450 — 136,188 » 
En 1902.. 3,069,946 es 136,787 05 


Ces quantités ont, par conséquent, acquitté 
les droits d’octroi et peuvent servir de base 
pour les calculs à faire, en vue de la diminu- 
tion de taxe que je propose. 


L’année 1903 se présente dans les mêmes 
conditions et proportions que l’année 1902. 


D’après mes renseignements, il convient 


» 
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d'évaluer à 2/10 les matières autres que la 
bougie; il resterait donc 8/10% pour celle-ci, 
ce qui donnerait, sans garantie scrupuleuse, 
pour la bougie : 


En 1899.. 2,632,080 kilos pour 631,699 20 
En 1900., 2,779,430 — 667,663 20 
En 1901... 2,453,960 — 588,950 40 
En 1902.. 989,530 40 


2,455,960  : — 


L’augmentation produite en 1900 a sa raison 
d’être dans l’affluence des consommateurs 
venus à Paris pour l'Exposition. 

Voici maintenant les chiffres officiels pour 
l'acide stéarique et produits similaires : 


En 1899, 658,020 kilog. pour 157,924 fr. 80.c. 
En 1900, 694,857 kilog. pour 166,165 fr. 70 c. 
En 1901, 613,490 kilog. pour 147,237 fr. 60 c. 
En 1902, 613,986 kiïlog. pour 147,256 fr. 65 c. 


Avec ces premières données, je pense, Mes- 
sieurs, que les membres de la Commission.des 
taxes de remplacement pourront, au moins 
approximativement, en attendant le mémoire 
de l'Administration, apprécier dans quelle 
mesure ils pourront donner aux consomma- 
teurs de bougie la satisfaction que je réclame 
pour eux. 


Il y a là une réforme vraiment démocra- 
tique et populaire à accomplir, puisqu’elle pro- 
fitera surtout aux familles pauvres, à. cette 
catégorie de la population pour laquelle, 
Messieurs, vous avez toujours témoigné tant 
de sollicitude. 


Je demande le renvoi de ma proposition à 


la Commission des taxes de remplacement et 
à l'Administration. 


Renvoyée à la Commission des taxes de 
remplacement et à l'Administration. 


5. — Secours aux victimes de l'incendie 
du chantier Pingault. 


M. Maurice Spronck. — Messieurs, un 
incendie à détruit le chantier Pingault, avenue 
de La Tour-Maubourg. Je vous demande 
d'adopter d'urgence la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant la situation des ouvriers qui 
viennent d'être frappés par l'incendie du chan- 
tier Pingault, 


Le à fi 
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« Délibère : 


« Une somme de 1,000 francs est mise à la 
disposition de M. le maire du 7° arrondisse- 
ment pour pourvoir aux premiers secours né- 
cessaires en faveur des victimes de l’incendie. 


« Signé : Maurice Spronck. » 


M. Roger Lambelin. — Comme repré- 
sentant du quartier limitrophe, je m’associe à 
cette proposition. 


M. le Président. — Je mets aux voix 
l’urgence. 


L’urgence est prononcée. 


La proposition de M. Maurice Spronck est 
adoptée (1903 ; C. 1108). 


6. — Renvoi à la Commission du métro- 
politain d’une proposition de M. Colly 
relative aux mesures de précaution 
à prendre pour éviter les accidents 
sur le Métropolitain. 


M. Colly. — À la suite du terrible acci- 
dent qui s’est produit le 10 août dernier sur 
le Métropolitain à la station des Couronnes, 
M. le Préfet de police avait indiqué certaines 
mesures de précaution à prendre par la Com- 
pagnie exploitante. Il parait que ces mesures 
n’ont pas été appliquées. 


En effet, le jeudi 3 décembre, à 10 h.57 m., 
pas de lumière de l'Etoile au Trocadéro et, de 
10h. 20 m. à 12 h. 18 m., du Trocadéro à 
Passy également pas de lumière. 


Les « sorties » étaient éteintes. C’est à l’aide 
des veilleuses que les employés ont fait sortir 
les voyageurs. 


Je dépose donc la proposition suivante dont 
je demande le renvoi à la Commission du mé- 
tropolitain : 


« Le Conseil, 


« Considérant que la Compagnie du métro- 
politain n’a tenu aucun eompte des prescrip- 
tions préfectorales édictant les mesures à 
prendre pour que les sorties des gares soient 
continuellement éclairées pour éviter le re- 
tour d'accidents comme celui qui s est produit 
en gare des Couronnes, 


« Délibère : 


« M. le Préfet de police est prié de rappe- 
ler la Compagnie du métropolitain au respect 
des règlements en vigueur en vue de sauve- 
garder la sécurité des voyageurs. 


« Signé : Colly. » 


Renvoyée à la Commission du métropoli- 
tain, 


7. — Renvoi à la 5° Commission d’une 
proposition de M. Dubuc tendant à 
l’allocation d'une somme de 20,000 
francs à la Crèche laïque du 3° ar- 
rondissement. 


M. Dubuc. — Mes collègues du 3° arron- 
dissement et moi nous avons été informés par 
M. le Maire de l’arrondissement que notre 
crèche laïque allait être obligée de fermer en 
janvier prochain faute de fonds pour aména- 
ger le nouveau local qu’elle devait occuper. 


Le 10 juillet dernier, nous avions déposé 
une demande d'allocation de 20,000 francs 
en faveur de cette crèche. 


Le bail du local actuellement occupé par la 
crèche expire le 1% janvier, maïs nous espé- 
rions que le propriétaire de l'immeuble con- 
sentirait à renouveler ce baïl de trimestre en 
trimestre. 


Voici, du reste, la lettre par laquelle M. le 
Maire expose la situation : 


« Monsieur le Conseiller, 

« J’ai été informé que le propriétaire de 
l'immeuble sis rue de Saintonge, 43, où est 
installée la crèche laïque municipale, ne 
semble plus disposé à accepter la location 
« au Mois » précédemment consentie par lui. 


« D’autre part, et prenant texte de l’expira- 
tion de notre bail, il a manifesté l'intention 
de nous congédier à la fin du présent mois. 


« Permettez-moi d'appeler de nouveau votre 
attention sur la situation critique dans la- 
quelle nous allons nous trouver le 1‘ janvier, 
dans le cas où le propriétaire donnerait suite 
à l’idée qu’il a exprimée. Si à ce moment les 
travaux d'installation de la nouvelle crèche 
ne Sont pas terminés, nous nous trouverons 
acculés à la dure nécessité d'interrompre le 
service de cet établissement d’assistance. 


« Il en résulterait pour nos enfants et pour 
les familles qui les ont confiés à notre garde 
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de trop sérieux inconvénients pour que je ne 
fasse pas tout au monde en vue de les éviter, 


€ Je n’ai malheureusement d'autre pouvoir 
que celui de vous prier de vouloir bien, par 
tous les moyens dont vous disposez, provo- 
quer un nouvel examen de notre demande de 
subvention et le vote du crédit qui nous est 
nécessaire pour achever notre installation. 


« Je dois ajouter que, dans le cas où le cré- 
dit de 25 O(0 francs sollicité par votre crèche 
serait voté avant le 20 de ce mis, nous pour- 
rions, de l’aveu de l’architecte chargé des tra- 
vaux, être en mesure d'ouvrir, le 15 janvier 
prochain, le nouvel établissement sis rue Au- 
Maire. 


« Veuillez agréer, Monsieur le Conseiller, 
l'assurance de ma considération très distin- 
guée. 

« Le maire, 
Li » # 
« Signé : Tanhtet. » 


Vous le voyez, Messieurs, nous nous som- 
mes heurtés à un refus absolu de la part de ce 
propriétaire et nous sommes obligés d'avoir 
terminé l’iustallation pour le l‘* janvier 1904. 

Il nous faut 20,009 franes pour l’achèvement 
des travaux indispensables! Je demande qu'ils 
nous soient accordés sur le budget supplémen- 
taire. Il s’agit, Messieurs, d’une somme rela- 
tivement insignifiante, eu, égard aux crédits 
considérables qui ont été déjà donnés à d’au- 
tres crèches pour un objet analogue. 

En conséquence, j'ai l'honneur de déposer la 
proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« 1° Un crédit de 20,000 francs est attribué 
à Ja Crèche laïque du 3° arrondissement pour 
terminer son installation. 

« 2° Cette somme sera inscrite au budget 
supplémentaire de 1908. 


« Signé : Dubuc. » 


Si vous nous refusez la somme que nous 
vous demandons, nous allons nous trouver 
obligés d'arrêter le fonctionnement de la 
crèche, ce qui serait regrettable à tous les 
points de vue dans un quartier aussi popu- 
leux. 


M. Ambroise Rendu. — Je demande le 
renvoi à la Commission spéciale. 


M. Desplas, rapporteur général du bud- 
get. — Vous vous souvenez, Messieurs, que, 
sur mon rapport, le Comité du budget vient 
de mettre à la disposition de la 5° Commission 


\ 
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une somme de 15,000 francs. Ce crédit est le 
seul dont nous puissions disposer sur É bud- 
get suppléméntaire 


Quant à l'exercice 1904, il existe une Com- 
mission spéciale et même un budget spécial 
des crèches. 

Il y a üne combinaison plus simple, qui 
consisterait à demander la somme en quatre 
ou cinq annuités: c’est probablement ce ir 
vous demandera M. Dubuc. 


M. Dubuc. — C'est à quoi nous nous se- 


rions arrêtés 11 y a quelque temps, mais nous 
voici acculés à une situation Scabreuse, vu le 
refus du propriétaire. 


Si nous étions réduits à fermer la crèche, ce 
serait absolument scandaleux, et c’est Ia pre- 
mière fois qu’un tel cas de force majeure pro- 
duirait ce résultat. 

Si donc la Commission dés crèches à une 
quinzaine de mille francs immédiatement dis- 
ponibles, qu’elle nous les alloue pour parer au 
plus pressé ; le reste pourra être payé par ane 
nuités. 


Si M. le président de la Commission it 
bien s'engager à rapporter cette question ven- 
dredi, je ne m'oppose pas au renvoi, mais 
vendredi sera la dernière limite. 


M. Ambroise Rendu. — Je comprends 
très bien l'urgence de votre demande et je Vous 
promets que la 5° Commission va l'examiner 
dès demain, afin de voir quelles ressources 
elle pourra mettre à votre disposition. Vous 
pouvez être assuré, en principe, de son in- 
térêt. 


Voix. — Le renvoi à la 5° Commission ! 


M. le Président. — Il n’y à pas d’opposi- 
tion? Le renvoi à la 5° Commission est ges 
noncé. 


8. — Renvoi à l'Administration d'une 
proposition de M. Poiry relative à la 
titularisation des ouvriers de l'usine 
municipale de fabrication de pavés de 
bois de Javel. 


M. Mossot, au nom de la 3° Commission. 
— J'ai l'honneur de demander au Conseil 
municipal de renvoyer à l'Administration une 
proposition de M. Poiry relative à la titulari- 
sation des ouvriers de l'usine municipale de 
fabrication de payés de bois de Javel (1903. 
C. 1042). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


à 

? 
b 
+ 
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9,— Renvoi à l'Administration de quatre 
pétitions. 


M. Mossot, au nom de la 3° Commission. 
— J'ai l’honneur de demander au Conseil 
municipal de renvoyer à l’Administration les 
pétitions suivantes : 


1° De la Chambre des compteurs de pavés 
exposant les revendications de ce personnel 
(B0S MP. 12921); 


2° De la Société amicale des piqueurs et des 
aides-céomètres relative à la situation des 
aides-céomètres (1903, P. 2991); 


32, D'habitants des 7°, 8° et 16° arrondisse- 
ments demandant l'établissement, par la Com- 
pagnie générale parisienne de tramways, d’un 
bureau-abri sur l’un des refuges de la place 
de l’Alma (1903, P. 3021); 


4, D’ouvriers de l’usine de pavés de Javel 
relative à leur situation (1903, P. 3031). 


Le renvoi à l'Administration de ces diverses 
pétitions est prononcé. 


10. — Résolution relative à la création, 
par la ville de Paris, d’un laboratoire 
de physiologie appliquée. 


L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition présentée par M. Bussat sur un 
projet de création, par la ville de Paris, d’un 
laboratoire de physiologie appliquée. 

Cette proposition a été imprimée et dis- 
tribuée (n° 84 de 1903). 


M. Bussat. — Messieurs, dans l’ensemble 
des laboratoires de la ville de Paris on constate 
avec regret une lacune. 


Personne n'ignore le développement qu'ont 
pris à notre époque les sciences biologiques 
et, en particulier, la principale d’entre elles, 
la physiologie. 

Par suite, les applications de cette science à 
l’économie sociale et à d’hygiène, tant publi- 
que que privée, se sont multipliées et sont 
devenues de plus en plus importantes. 


Ce sont les physiologistes qui ont déterminé, 
après de. longues et minutieuses recherches, et 
fixé la ration alimentaire de l’homme au repos 
et au travail, celle de l'enfant en voie de dé- 
veloppement, celle du convalescent, etc. 


Ce:-sont eux aussi qui nous ont appris la 
valeur respective des différentes. substances 


alimentaires et de quelle façon 1 faut combi- 
ner celles-ci entre elles pour leur meilleure 
utilisation possible. 


Ce sont eux qui nous ont enseigné les con- 
ditions de la digestion, ce qu’il faut faire et 
ce qu’il faut éviter pour maintenir l'intégrité 
des organes digestifs, d’où dépendent la santé 
ou le malaise de l’organisme tout entier. Des 
chapitres entiers de l’hygiène ne reposent que 
Sur les données de la physiologie et ne sont 
remplis que de notions dues à cette science. 


Prenons un exemple concret dans cette 
question d'actualité, la question sucrière. On 
sait quelle place immense occupe dans le 
monde économique la question du travail mus- 
culairé et de l’alimentation; le monde poli- 
tique n’y est pas muins intéressé, car l’intérêt 
économique de cette question se double tout 
de suite d’un intérêt social. Quel travail la 
société est-elle en droit de demander à l’indi- 
vidu? De quelle manière sera-t-il le mieux 
pourvu à la dépense d'énergie qu’entraine la 
production de ce travail? Ni l’homme politi- 
que, ni l'économiste ne peuvent résoudre ces 
questions, qui dépassent leur compétence, 
sans l’aide du biologiste. 


Car c’est la physiologie qui étudie la dé- 
pense d’énergie que nécessite le travail méca- 
nique de l’homme et des animaux, comme 
c’est elle qui étudie la réparation alimentaire 
qui subvient à cette dépense. Déjà elle est 
«en mesure de donner son avis sur la ma- 
nière la plus économique de faire travailler le 
système musculaire de l’homme et des ani- 
maux » (Chauveau); dès à présent donc elle 
peut utilement conseiller l’industrie et l’agri- 
culture, qui emploient si largement les moteurs 
animés. 


Mais elle intervient encore plus dans les 
grandes questions de la production agricole et 
de l’économie sociale, avec les résultats des 
recherches relatives à l’aliment et à l’alimen- 
tation. Les physiologistes ont, en effet, montré 
que l’aliment qui constitue la meilleure source 
d'énergie pour l’accomplissement de tous les 
travaux. musculaires, c’est la graisse et c’est 
surtout le sucre.Ainsi le sucre de canne, étant 
une matière alimentaire de premier ordre, ne 


doit pas être considéré comme un aliment de 
luxe. 


La consommation en doit devenir très large 
et journalière. 


Des recherches récentes ont montré que 
c'est avec du sucre que l'homme peut fournir, 
dans les meilleures conditions, un effort mus- 
culaire considérable, tel que “celui que l’on 
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exige d’une troupe dans une marche forcée ou 
prolongée. 


: D’autres questions ne dépendent pas moins 
de la physiologie. Parmi les substances alimen- 
taires, il en est qui, prises en excès ou lais- 
sées dans certaines conditions, s’altèrent et 
deviennent dangereuses. 


Les intoxications dites alimentaires et les 


empoisonnements relèvent des méthodes de la 


physiologie. 


Il est très utile, il est indispensable qu’il y 
ait à Paris un laboratoire où les falsifications 
alimentaires puissent être décelées, et per- 
sonne ne songe à contester les services ren- 
dus de ce côté par le Laboratoire municipal. 
Mais tout s’y fait au point de vue chimique. 
On est obligé de s’y tenir à des constatations 
en quelque sorte d’ordre statique. Ce qu'il im- 
porterait de Savoir, dans beaucoup de cas, 
c’est le degré de toxicité de telle substance 
ajoutée à un aliment ou à une boisson, à une 
conserve, à une préparation culinaire quel- 
conque. Ce sont là des recherches qui ne 
peuvent être faites que dans un laboratoire 
installé au point de vue physiologique et 
dirigé par un physiologiste. 


On en dirait autant des services que rend à 
la Ville le Laboratoire de bactériologie, ser- 
vices éminents à Coup sûr, mais qui néan- 
moins pourraient être complétés. 


Pour bien connaitre un microbe, il est de- 
venu nécessaire d’éprouver sa virulence. C’est 
ce que l’expérimentation méthodique sur les 
animaux, seule, peut faire. D'autre part, on 
sait que bien des infections ne se propagent 
que par voile indirecte, en passant par exem- 
ple par divers animaux ; ainsi on à établi le 
rôle des rats dans la propagation de la peste. 


Aussi peut-il devenir extrêmement impor- 
tant, pour une grande cité, de chercher le 
meilleur mode de destruction des rats. Encore 
une recherche d’ordre expérimental qui exige 
un laboratoire installé pour les expériences 
sur les animaux. 


Que d’autres services pourrait rendre un 
laboratoire à La Ville! Voici qu’il est question 
de la production de gaz toxique, oxyde de 
carbone ou acide carbonique, dans tel milieu 
où la population se presse journellement. Ou 
bien voici qu’il s’agit d'examiner les divers 
procédés de fabrication du gaz d'éclairage et 
de rechercher s1 tel procédé ne livre pas à la 
consommation un produit plus toxique. 


On pourrait multiplier ces exemples. 
Où donc et à qui demander que toutes ces 


recherches soient systématiquement entre- 
prises et conduites, au mieux des intérêts de 
la Ville, de ceux de la population et de la 
santé des citoyens, sinon à un établissement 
fondé par la Ville et placé sous sadépendance ? 


Quels que soient les services scientifiques 
que puisse rendre un laboratoire institué 
d’après ces vues, nous estimons qu’une autre 
tâche lui écherrait encore. Si, comme nous le 
disions tout à l'heure, les quéstions relatives 
à l'alimentation ont pris une importance de 
premier ordre, il faut donner à la population 
ouvrière, encore que sommairement, les no- 
tions essentielles à ce sujet. Ceci pourrait se 
faire dans des séries de conférences, très lar- 
gement et simplement conçues, dans les mai- 
ries. Dans d’autres conférences du même 
genre, les notions d'hygiène individuelle où 
d'hygiène sociale, les principes de la désin- 
fection ménagère pourraient être exposés. 


Maïs c’est surtout pour les élèves des écoles 
professionnelles, ceux des écoles normales dela 
ville de Paris, pour les instituteurs et institu- 
trices et pour les élèves des écoles primaires 
supérieures, que cet enseignement de la phy- 
siologie appliquée à l'hygiène serait de la plus 
haute portée. 


Questions relatives au développement phy- 
sique des enfants, au développement graduel 
et ménagé des fonctions cérébrales, à la nu- 
trition dans les diverses conditions où l’homme 
se trouve placé, puériculture, etc., c’est un 
vaste champ qui s’ouvrirait à l’activité du di- 
recteur de ce laboratoire que nous concevons. 


À la fois homme de science et professeur, 
celui-ci pourrait rendre à la population pari- 
sienne de signalés services. 


La ville de Paris s’honorerait en créant un 
laboratoire de physiologie appliquée confor- 
mément aux principes que nous avons essayé 
d'indiquer. 

En conséquence, j'ai l'honneur de vous sou- 
mettre le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à présenter 
au Conseil municipal, dans le cours de sa plus 
prochaine session, un projet de création d’un 
laboratoire de physiologie appliquée, destiné à 
étudier tout ce qui concerne les conditions de 
la vie dans les milieux urbains, et plus spécia- 
lement dans les ateliers, usines, manufactures, 
écoles, etc., en même temps qu’à vulgariser ces 
notions parmi la population. » 


M. le Président. — Il n’y a pas d'oppo- 
sition ? 


La proposition ‘de M. Bussat est adoptée 
(1903, C. 1106). | 


11. — Résolution relative à la création 
d'une caisse municipale de chô- 
mage. 


L'ordre du jour. appelle la discussion d’une 
proposition de M. Bussat tendant à étudier 
un projet de création AU caisse municipale 
de chômage. 


Cette proposition a été imprimée et distri- 
buée (n° 79 de 1903). 


M. Bussat, rapporteur. — Messieurs, à 
la séance du 9 juillet 1902, j'ai eu l'honneur 
de vous soumettre un projet de vœu portant 
création d’une caisse de chômage. Je vous 
rappelais que M. Braun, bourgmestre de Gand, 
avait institué en 1900 un fonds spécial à cet 
objet alimenté tant par les subventions 
municipales que par les dons particuliers, et 
que cette initiative avait douné les meilleurs 
résultats. 


Dès la première année, 28 associations 
professionnelles comptant 12,906 membres 
adhéraient à cette institution; encore la 


* subvention n’avait-elle été que de 10,000 fr. 


Tout permettait de prédire de bons résultats, 
car les caisses anglaises analogues créées 
depuis longtemps avaient soulagé déjà bien 
des misères. 


A la suite d’une discussion à laquelle nos 
collègues MM. Arthur Rozier et Foursin prirent 
part, ma proposition fut renvoyée à a 
Commission des bureaux de placement. 


- D'autre part l'Administration procéda à une 
étude dont elle à saisi le Conseil par un rap- 
port distinct. 


Les conclusions de ce rapport m'ont paru 
inacceptables et m'amènent à les réfuter 
brièvement. 


M. le Préfet, après avoir constaté, qu’ainsi 
que je le disais dans ma proposition, plusieurs 
municipalités avaient pris l'initiative de créer 
des caisses de chômage, continuait qu'il ré- 
sultait des renseignements recueillis que ces 
efforts devaient être considérés beaucoup plus 
comme des essais que comme des organisa- 


tions définitives. 
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La deuxième objection de M. le Préfet était 
celle-ci : que la création de ces caisses aurait 
pour conséquence de retenir artificiellement 
dans un endroit des travailleurs qui pourraient 
trouver ailleurs du travail, et peut-être même : 
d’y attirer, pendant des périodes d’activité 
industrielle, des travailleurs qui, ultérieure- 
ment, resteraient à la charge de la commune. 


Enfin, l'Administration estime à 30,000 en 
moyenne le nombre des chômeurs à Paris 
Quelque minime que soit la somme allouée à 
chacun d’eux, on, voit à quelle dépense consi- 
dérable on aboutirait en une année. Le Préfet 
ajoutait que d’ailleurs la Ville avait coutume 
d'allouer des secours spéciaux chaque fois 
qu'une circonstance particulière obligeait les 
Ouvriers à chômer, lors d'incendie d'usine par 
exemple; que de plus il ne faut pas oublier 
que la Ville alloue en secours de loyer, en 
bons de logement, une somme de 340,000 fr., 
dont une bonne part va aux ouvriers victimes 
du chômage. 


- En conséquence, M. le Préfet de la Seine 
conclut « qu’il faut attendre que l'Etat d’une 
part, de l'autre les syndicats, qui paraisse ent 
être particulièrement qualifiés pour s'occuper 
dss chômeurs, aient résolu de tenter quelques 
efforts ». 


Permettez-moi, Messieurs, de discuter avec 
vous ces diverses objections et nous démontre- 
rons qu’il n’en est rien. 


Tout d’abord en supposant exacte cette opi- 
nion que les efforts tentés devaient être consi- 
dérés beaucoup plus comme des essais que 
comme des organisations définitives, 1l n’en 
serait nullement démontré que la ville de 
Paris ne se doive pas de faire un « essai » de 
ce genre. 


Dans nulle autre ville, l'Administration ne 
dispose de moyens d'action aussi puissants, et, 
nous pouvons le dire avec orgueil, jamais on 
ne trouvera une municipalité plus soucieuse 
du bien-être ouvrier. Si donc ma proposition 
avait pour effet de découvrir un moyen nou- 
veau d'améliorer le sort des travailleurs et 
des déshérités, il ne faudrait pas hésiter à le 
tenter. 


Et lorsque l’on voit ces essais partout, à 
Munich, à Francfort-sur-le-Mein, à Leipzig et 
à Berlin , à Courtrai, Verviers, Dordrecht, 
Rotterdam, on se demande s’il est possible à 
Paris, Capitale du monde, de se désintéresser 
de cette question ? 


Mais n’y a-t-il eu que des essais ? 


Bâle en a fait l'application, et, si nous lisons 
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la Flandre libérale du 10 juillet 1903, voicice 
que nous y VOYORS : 


« En Belgique, depuis que le Conseil com- 


mural de Gand a osé entreprendre d'appuyer 


les caisses ouvrières d'assurance contre le 
chômage et d'encourager les ouvriers à se 
prémunir spontanément contre les consé- 
quences du chômage involontaire, ce système 
a été successivement adopté, soit avec le 
règlement même voté par notre Conseil com- 
munal, soit avec quelques légères variantes, 
par les trois faubourgs de Gand : Gendbrugge, 
Mont-Saïint-Amand et Ledeberg ; par Anvers 
et ses faubourgs, Borgerhout et Hoboken; par 
divers faubourgs de Bruxelles, notamment 
Ixelles, Saint-Gilles, Saint-Josse-ten-Noode, 
Molenbeek, Schaerbeek, Cureghem-Anderlecht, 
Koekelberg, Boitsfort; par Bruges, Malines, 
Louvain et Liége. » 


Puis, Messieurs, vous avez fait justice de la 
7 objection : que les caisses de chômage re- 
tiendraient et attireraient même les ouvriers 
sans travail! 


Faut-il donc admettre que l’ouvrier français 
ira solliciter l'intervention de la caïsse, par 
paresse ou pour s’éviter quelque effort? C su 
certainement le méconnaitre. 


I1 faut donc qu’il aille frapper à une caisse 
quelconque alors qu’il garde l’espoir d’un em- 
ploi qui suffira à ses besoins, le laissant libre 
de ses actions et l’obligé de personne. 


Evidemment il y aura quelques abus; mais 
faut-il, pour de rares exceptions, renoncer à 
une organisation aussi utile que généreuse ? 


Ce serait, Messieurs, mal vous connaitre que 
d’insister davantage. 

La municipalité distribue, vous dit encore 
M. le Préfet, 340,000 francs de ‘secours de 
loyer ; ce chiffre s'accroît d'une bonne partie 
des secours du bureau de bienfaisance et des 
allocations exceptionnelles en cas de s$i- 
nistres. 


C'est un argument décisif en faveur de 
notre proposition ; en effet, la conclusion est 
celle-ci : combien la ville de Paris distribue- 
t-elle chaque année aux ouvriers victimes de 
chômage ? 


Elle n’en sait rien. Les chômeurs émargent 
sur les crédits des bureaux de bienfaisance où 
les secours de loyer. 


Et tandis que ces ressources devraient; aller 


à des catégories bien distinctes, aux déshéri- 
tés de la vie, aux vieillards, aux malades, aux 
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familles chargées d'enfants, on y prélève les 


fonds nécessaires pour parer aux SORFANES 
du chômage. 


Étonnez-vous après cela que nos statistiques 
soient fausses et bien souvent nos efforts in- 
fructueux! 


Retenons cependant cet argument, et, si les 
« chômeurs » viennent puiser aux crédits 
dont nous parlons, procédons à une ventila- 
tion rigoureuse, les premières disponibilités 
seront les premiers deniers de notre caisse de 
chômage. 


D'ailleurs, le côté financier de l’opération 
ne me paraît pas avoir été assez retenu, par 
l'Administration. Tout d’abord il est. incon- 


testable que nous aurons le droit de demander 


à l'Etat une contribution, il nous en réclame 
assez pour que nous le soilicitions à notre 
tour; puis, les sommes distribuées ne seront 
pas dispersées ; nous étudierons la possibilité 
d'en recouvrer au moins une fraction, par 
exemple sur la commune d'origine. Enfin, né 
peut-on très légitimement penser que les 
dons particuliers, les legs particulièrement, 
viendront alimenter la caisse, de même qué 
l'on voit à chaque instant des dispositions 
généreuses confier à la ville de Paris dés 
sommes élevées qu’elle devra employer à aider 
les sociétés COS ouvrières de produc- 
tion ? CATE 


Et tandis que l’Administration préfectorale 
refusait de prendre notre proposition en con- 
sidération, 
(Revue municipale, 14 novembre 1903) inseri- 
vait au budget une somme de 5,000 francs 
pour subventionner les caisses de chômage 
instituées par les syndicats ouvriers. 


L'intervention de la Ville, devait se faire 
d’après des données curieuses ; son effort de- 
vait, d’après le règlement intervenu, être 
proportionnel à celui du syndicat, de, telle 
sorte que la subvention de la Ville doublera 
l'importance du versement syndical. Ce pro- 
cédé supprime tout arbitraire dans la distribu- 
tion des subventions. 


Enfin, Messieurs, 
travail, qui était saisi de la question, én dé- 
couvrait vite l’importance et émettait ces 
jours derniers un vœu conçu dans les termes 
suivants : 


« Que les caisses locales de secours contre 
le chômage soient subventionnées par les mu- 
nicipalités, 


“ht 
rh 


-« A condition que les subventions accordées 


soient réparties entre les caisses de chômage . 


le Conseil municipal de Lyon 


le Conseil supérieur du, 


STEP 


: existant dans la. localité et. satisfaisant à cer- 
| taines conditions générales ; 


« Et que, pour chacune de ces caisses, la 
part de subvention normale annuelle soit infé- 
rieure aux cotisations de ses membres partici- 
pants. » 


Puis, à la presque unanimité, le Conseil a 
accepté une addition proposée par M. Isaac, 
président de la chambre de commerce de 
Lyon, autorisant les caisses de chômage à re- 
cevoir des subventions des différents: corps 
constitués. 


Bien mieux, M. Heurteau, membre du Con- 
seil, obtenait également à l’unanimité des voix 


À moins une que l'Etat füt invité à subvention- 

n> ner ces caisses dans la limite de 50 2}, des 

| sommes versées par la caisse sur ses propres 

ressources, pour les frais de déplacement des 
chômeurs. 


Dans ces conditions, il ne me parait pas 
possible que le Conseil municipal se désinté- 
résse de cette question, discutée dans tous les 
milieux où l’on s'occupe de la condition des 
ouvriers, qu'il s'agisse des conseils consultatifs 
de l'Etat, des corps élus ou des groupements 
professionnels. 


Aussi ai-je l'honneur de vous proposer le 
projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 

« Considérant que la création des caisses de 
chômage constitue un élément puissant d'amé- 
lioration du sort des travailleurs ; considérant 
que les grandes villes de France et de l’étran- 
ger ont nettement manifesté leur sentiment à 
cet égard ; 


« Vu les vœux émis notamment par le 
Conseil supérieur. du travail de France en 
novembre 1903, 


« Délibère : 

& L’Administration est invitée à étudier à 
nouveau un projet de création d’une caisse de 
chômage municipale, ou les moyens pratiques 
de venir en aide aux caisses de chômage pri- 
vées. » 


Mlle Président. — Il n’y a pas d'oppo- 
sition ? 


Cette proposition est adoptée (1903, C. 1107). 
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12. — Renvoi à l'Administration, à la _ 
Commission du métropolitain et à la 
3° Commission d’une proposition de 
M. V.Gelez concernant la construction 
et les travaux des lignes actuelles et 
futures du chemin de fer métropoli- 
tain, ainsi que le contrôle de l’entre- 
tien et du fonctionnement. 


M. V' Gelez. — Messieurs, pour aider à 
lPélaboration des solutions nécessaires qui 
feront du chemin de fer métropolitain un 
service public de transports de voyageurs en 
commun tout à fait irréprochable, en donnant 
à la population toutes les commodités et sé- 
curités désirables, nous avons l’honneur de 
soumettre à l'étude combinée de l’Adminis- 
tration et du Conseil municipal les diverses 
propositions énumérées sommairement cCi- 
après : 


Commission technique : 


Commission supérieure permanente d’ingé- 
nieurs, d'architectes et de techniciens qui se- 
rait chargée : 


De la réception des plans définitifs et aussi 
de la réception des travaux ; 


Du contrôle concernant le bon entretien et 
le bon fonctionnement de tout ce qui sert à 
l’exploitation : usines; production, distribu- 
tion et interruption du courant; matériel : 
rails, moteurs, voitures, freins, signaux, télé- 
phones ; etc., etc. ; 


D'aviser à tous les travaux de réfection et 
de confortation concernant l'infrastructure ou 
la superstructure. 


Cette Commission serait nommée suivant 
un mode à déterminer. 


Effrondrements de la voûte des tunnels sous 
le poidsdes fardiers et tramways passant sur 
les voies publiques situées au-dessus : 


Prescrire la construction des voûtes en 
« plein cintre; 

Prescrire un minimum de comme 
épaisseur de maçonnerie (avec armatures 
en fer), entre J'intrados et l’extrados des 
voûtes ; 


Faire, au préalable de la mise en exploita- 
tion, des épreuves pour constater la force de 
résistance des voûtes, en faisant passer des- 
sus des locomotives d’un poids énorme, aux- 
quelles seront attelées une ou deux voitures 
d’un poids de 22 à 25,000 kilos chacune. 
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Eboulements des parois des tunnels sous la 
pression des terres foulées par le tassement 
des maisons riveraines (Exemple : sol sablon- 
neux, comme celui trouvé sous l’avenue de la 
République, ligne n° 3); 


Prescrire une largeur minimum de 
entre la paroi du tunnel et le mur de facade 
des « fondements » des maisons riveraines 
(pour éviter ce qui existe à la ligne n° 1, qui, 
au coin de la place de la Bastille, passe à une 
distance de 0 m. 60 c. seulement, je crois, des 
fondations d’une maison à six ou sept étages); 


En cas de sol sablonneux, prescrire la cons- 
truction de murs de soutènement (comme on 
l’a fait, je crois, avenue de la République). 


Tunnels : 


Autant que possible exiger l'agrandissement 
de la largeur du sol des tunnels, de manière à 
avoir un mêtrededistance entrelerailextérieur 
de chaque voie et la paroi du tunnel ; et cela, 
bien entendu, sans aucunement diminuer la 
largeur qui existe actuellement entre la voie 
montante et la voie descendante ; 


Établir, en dalles de granit bien smillées, 
des trottoirs latéraux, accotés à chacune des 
: parois du tunnel (On m'a dit que jadis il exis- 
tait des espèces de trottoirs en planches, au 
lieu du ballast qui y est actuellement ?), 


Remédier à l'insuffisance de l'éclairage des 
tunnels... afin d'éviter tout danger de mort 
aux « parcoureurs » (ce qui est déjà arrivé!) 


Construction et exploitation : 


Dans la construction des lignes dont les 
travaux sont en cours d’exécution (en modi- 
fiant, s’il le faut, les emplacements déja dési- 
gnés pour leurs stations), ainsi que dans celle 
des lignes futures : 


Rechercher une division géométrique de la 
ligne de manière à obtenir que les stations 
soient établies, aussi exactement que possible, 
à des distances égales entre chacune d'elles; 
ce qui.permettrait l'établissement d’un horaire 
rigoureusement méthodique : les trains se 
succédant à intervalles réguliers et semblables 
sur chacune des deux voies et passant aux 
stations à des heures réglementaires détermi- 
nées. 

Cette méthode pourrait faciliter le « croise- 
ment obligatoire dans les stations et formelle- 
ment interdit en cours de route » (voir le 
journal « Le Signal » 15 août 1903). 


J1 me semble qu'on pourrait l'appliquer 


même sur leslignes ayantentre elles des inter- . 


sections ? C’est une question à étudier ! En 
tout cas, on pourrait toujours s’en rapprocher 
le plus possible. 


La distance entre chacune des stations 
pourrait être, par exemple, de 500 mètres. 


Stations : 


Dans la construction des lignes à ouvrir ul. 
térieurement : établir, partout où il sera pos- 
sible de le faire, une sortie à chaque extrémité 
des quais de chacune des stations (faire de 
même pour les lignes 1 et 2, actuellement en 
exploitation). 


Les petits escaliers des quais de station, 
par lesquels on descend sur la voie, seront en 
pierre dure, et non plus en bois — ou en bar- 
reaux de fer — comme cela est à présent. 


Déraillements : 

1° Si c’est là l’un des gros dangers à redou- 
ter, pourquoi ne séparerait-on pas les deux 
voies au moyen d’un mur très résistant ?? 


2 Après les avoir nettement définies, pres- 
crire l’observation rigoureuse des règles de 
statique exigées en matière de chemins de fer: 


3° Refuser impitoyablement les courbes 
(comme celle de la ligne 1 à'la Bastille) qui 
n'auront pas le rayon minimum voulu par les 
Ponts et chaussées. 


Électricité : 


Établir un mode de distribution du courant 
électrique qui puisse permettre l'interruption 
partielle dudit courant : par exemple, dans 
toute la partie de la ligne (soit sur les deux 
voies) formant l'intervalle entre deux sta- 
tions ? 


Règlement pour les voyageurs (à afficher 
dans les gares et stations) : 


Prévenant le publie que par mesure de sé- 
curité générale, l’entrée du Métropolitain. sera 
refusée aux voyageurs qui seront manifeste- 
ment en état d'ivresse. | 


Signé : V. Gelez. 


Nous demandons au Conseil municipal-de 
bien vouloir ordonner l’impression et la dis- 
tribution de cette proposition, et d’en pronon- 
cer le renvoi à l'Administration, à la Commis- 
sion du métropolitain, ainsi qu’à la 3° Com- 
mission. 
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M. le Président. — La proposition de 
M. Gelez sera imprimée et distribuée. Elle sera 
renvoyée à l’Administration, à la Commission 
du métropolitain et à la 3° Commission. 


13. — Acceptation du legs Kileman. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Ambroise Rendu, 
au nom de la 5° Commission, relativement au 
legs Kileman et à son exécution immédiate. 


Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 99 
de 1903). 


M. Ambroise Rendu, rapporteur. — Mes- 
sieurs, votre 5° Commission à été saisie d’une 
question très délicate, mais dont elle croit 
pouvoir vous apporter la solution de façon à 
concilier tous les intérêts en présence. 


Vous apprécierez le sentiment qui l’a in- 
pirée. 

Un homme de bien, dont la ville de Paris 
tiendra à conserver pieusement le souvenir, 
M. Kileman, négociant à Anvers et à Gand, 
est mort en 1899, nous laissant une rente de 
20,000 francs pour venir en aide, chaque an- 
née, à la famille la plus nombreuse, la plus 
honnête et la plus nécessiteuse de chacun des 
vingt arrondissements de Paris. 


Mais M. Kileman n'avait pu assurer le ser- 
vice de cette rente à l’aide de capitaux liquides 
et, dans son testament authentique du 18 juin 
1899, il chargeait son associée et sa légataire 
universelle, Mme Martin, de constituer le 
capital nécessaire à l’acquit de ce legs, après 
le paiement de legs particuliers importants, 
au moyen de prélèvements à effectuer sur la 
moitié des bénéfices à réaliser dans ses deux 
maisons d'Anvers et de Gand. 


L’exécution de ce legs était donc lointaine 
et même aléatoire, comme vqus le constaterez 
en vous reportant au mémoire de M. le Préfet, 
publié en annexe, en raison de circonstances 
de fait très délicates, d’éventualités très pé- 
rilleuses et surtout à cause de l'incertitude que 
comporte l’existence d'établissements commer- 
ciaux tels que des bazars dont la vogue peut 
être éphémère et que menace sans cesse la 
concurrence. Or, ces bazars constituent seuls 
l'aliment et le gage du legs. 


Il fallait donc attendre longtemps, dix ans 
peut-être, pour commencer à faire bénéficier 
les familles malheureuses de Paris de la pen- 
sée généreuse qui avait inspiré M. Kileman. 


Mais la légataire universelle de M. Kileman, 
Mme veuve Martin, désirant s'associer aux 
intentions charitables de celui dont elle de- 
vait réaliser les volontés, proposa d’escompter 
le legs en question et de verser à bref délai 
une somme permettant de donner tous les ans 
500 francs à une famille nécessiteuse de cha- 
cun des arrondissements de Paris et de com- 


-pléter ensuite le capital nécessaire pour que la 


rente à distribuer füt de 10,000 francs nets 
par an. 

Cette proposition fit l’objet de négociations 
auxquelles votre 5° Commission prit une part 
active, et une entente intervint sur les bases 
consacrées dans le projet de délibération qui 
vous est soumis. Les conditions en ont été 
approuvées par l’exécuteur testamentaire, 
M. Deslandes. 

Grâce à cet arrangement, certainement 
avantageux pour notre intéressante clientèle, 
Mme Martin versera, dès 1904, l'intérêt anti- 
cipé à 3 °/, de la somme qu’elle prend l'enga- 
sement de payer dans un délai maximum de 
sept ans, à partir du décret d'homologation, 
soit 10,000 francs. 210,000 francs doivent en 
effet être versés dans un délai de deux ans à 
dater du décrét et le complément dans un délai 
de éinq ans à partir de l’expiration du délai de 
deux ans susindiqué. 


Nous devons espérer qu’on ne nous le fera 
pas attendre aussi longtemps que celui qui est 
intervenu à propos du legs de M. Audifired. 
Nous savons, depuis l’acceptation du legs Du- 
tuit, que l’on peut aller plus vite. 


Mme Martin se libérera donc en versant : 


1° La somme de 210,000 francs dans le délai 
ci-dessus ; 


2° Le solde dans les conditions déterminées 
par le projet de délibération que nous vous 
soumettons. 


Grâce aux concessions faites par la léga- 
taire universelle nous pourrons donc, pendant 
les premières années, répartir entre vingt 
familles pauvres de Paris une somme de 
10,000 francs, soit 500 francs pour chacune 
d'elles. 


Pour consacrer le souvenir de M. Kileman, 
et comme condition expresse de la transaction, 
il sera remis à chacun des bénéficiaires de la 
rente léguée, avec la somme à lui attribuée, 
un portrait du testateur, accompagné d’une 
courte notice rappelant sa vie laborieuse et 
ses dispositions généreuses en faveur de vingt 
familles malheureuses de Paris. 


En conséquence, nous avons l'honneur de 
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vous soumettre le projet de délibération sui- 
vant, qui résume toutes les clauses de l’arran- 
gemett intervenu sous les auspices dé votre 
5° Commission et auquel nous joignons l’ex- 
pression de la reconnaissance du Conseil mu- 
nicipal pour M. Kileman et ses représentants : 


« Le Conseil, 


« Vu le testament authentique, en date du 
18 juin 1899, aux termes duquel M. Adolphe 
Kileman, négociant, demeurant à Paris, 211, 
rue Saint-Antoine, décédé à Anvers (Belgique), 
le 31 décembre 1899, a légué à la ville de Paris 
une rente de 20,000 francs pour venir en aide 
chaque année à vingt familles malheureuses, 
en stipulant toutefois que Mme Martin, sa lé- 
gataire universelle, n'aurait à constituer le 
capital nécessaire à l’acquit de ce legs qu'après 
le paiment de divers legs particuliers et au 
moyen de prélèvements à effectuer sur la 
moitié des bénéfices à réaliser dans deux maï- 
sons de commerce dépendant de la succession 
et situées à Gand et à Anvers; 

« Vu sa délibération, en date du 30 juin 
1902, autorisant l’acceptation de cette libéra- 
lité à titre conservatoire ; ensemble l'arrêté 
du 21 octobre suivant, approbatif de ladite dé- 
libération ; 

« Vu le projet d’arrangement proposé par 
Mme Martin, légataire universelle : 

« Vu le rapport du service du Contentieux, 
en date du 29 août 1903, sur la situation de la 
succession et l’avenir commercial des deux 
maisons de commerce de Gand et d'Anvers; 


« Vu la réclamation formée par M. et Mme 
Thélinge, héritiers de M. Kileman, ensemble 
les renseignements fournis sur leur compte ; 

« Vu le mémoire de M, le Préfet de la Seine, 
en date du 26 novembre 1903 ; 

« Considérant que le projet d’arrangement 
proposé par Mme Martin est avantageux pour 
la ville de Paris: 

« Sur le rapport Ton n° 99 dé 1903) 
présenté par M. Ambroise Rendu, au nom de 
Ja 5° Commission, 


« Délibère : 


« Article premier. — Est autorisée l’accep- 
tation, à titre définitif, au nom de la ville de 
Paris, du legs fait au profit de ladite ville par 
M. Kileman aux termes de son testament sus- 
visé. 

_« Art. 2. — M. le Préfet de la Seine est au- 
torisé à accepter, au nom de la ville de Paris, 
l’arrangement proposé par Mme veuve Martin. 
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« En conséquence ; 


« Mme Martin versera à la ville de Paris le 
capital nécessaire pour constituer, en faveur 
de cette dernière, une rente annuelle de 10,000 
francs, nette de tous droits et frais, en rente 
3 °/, Sur l'Etat français. Moyennant ce verse- 


” ment, Mme Martin sera libérée de l’acquit du 


legs de 20,000 francs de rente fait à la ville 
de Paris par M. Kileman. 


« Le versement du capital susindiqué aura 
lieu dela façon suivante : 


« 1° 210,000 francs seront versés à la Caisse 
municipale en une seule fois dans un délai de 
deux ans à compter de la date du décret qui 
homologuera l’arrangement ; 


« 2° Le solde, c’est-à-dire la somme néces- 
saire pour parfaire la rente de 10,000 francs, 
sera versé soit en totalité, soit par. fractions 
de 20,000 francs dans un délai maximum de 
cinq ans qui commencera à courir à partir de 
l’expiration du délai de deux ans dont il est 
parlé ci-dessus. 


. « Mme Martin, désireuse d’assurer dès 1904 
l'exécution des intentions de M. Kiléman, s’en- 
gage à verser chaque année les sommes néces- 
saires à cet effet. 


« Tant que Mme Martin n'aura fait aucun 
versement pour commencer à constituer le 
capital de la rente de 10,000 francs par elle 
offerte, elle remettra chaque année à la Ville, 
et à partir de l’année 1904, une somme de 
10,000 francs pour permettre l'attribution de 
vint secours de 500 francs dans les condi- 
tions prévues par M. Kileman. 


« Dès que Mme Martin aura commencé à 
verser les capitaux nécessaires à la constitu- 
tion de sa rente de 10,000 francs, elle ne séra 
plus tenue de remettre chaque année à la Ville 
que la différence existant entre les revenus 
produits par lesdits capitaux et le chiffre de 
10,000 francs, montant de la rente à attribuer. 


« Après l’acquit de la somme de 210,000 fr., 
la Ville laissera Mme Martin libre de céder 
ou vendre ses immeubles ou fonds de. com- 
merce, et renoncera à toute hypothèque ou 
garantie autre que l'engagement personnel de 
Mme Martin. 


« En cas de cession de son fonds de com- 
merce, Mme Martin sera tenue de s'acquitter 
immédiatement de sa dette à l'égard de la 
ville de Paris, tant en principal qu’en intérêts. 


« En cas de décès de Mme Martin, ses héri- 
tiers devront, dans les six mois qui suivront, 
désintéresser complètement la Ville, tant en 
principal qu’en intérêts. 


PROCÈS-VERBAL DU À4 DÉCEMBRE 1903 1011 


« Art. 3. — Avec la somme versée par 
Mme Martin, il serait fait acquisition d’un titre 
de rente 3 °/,, dont les arrérages seront distri- 
bués, chaque année, dans les conditions pré- 
vues par le testament de M. Kileman, entre 
vingt familles malheureuses appartenant à 
chacun des arrondissements de Paris. 


« Art. 4. — Tous les ans, avec la somme 
qui leur. sera attribuée, il sera remis aux 
bénéficiaires du legs une photographie de 
M. Kileman accompagnée d’une courte notice 
rappelant la vie et la disposition généreuse 
du testateur. 


« Art. 5. — Est rejetée purement et simple- 
ment la réclamation formée par M. et Mme 
Thélinge, héritiers naturels de M. Kileman. 


« Art. 6. — L’Administration est invitée à 
demander, dès à présent, aux vingt mairies 
de Paris leurs propositions qui comprendront 
chacune trois noms, de facon à permettre au 
Conseil municipal de faire la première répar- 
tition dès 1904, grâce au paiement anticipé des 
intérêts. ». 


Ces conclusions sont adoptées (1903, 2762). 


14. — Renvoi à l'Administration d'une 
proposition de M. Hénaffe tendant à 
l'installation de tableaux indicateurs 
spéciaux aux points d'arrêt des tram- 
ways et aux stations du Métropoli- 
tain. 


M. Hénaffe. — Messieurs, les Compagnies 
de tramways à traction mécanique ont ins- 
tallé sur les candélabres bordant les trottoirs 
des petits tableaux indiquant les arrêts pour 
prendre ou déposer les voyageurs. 


Ces petits tableaux sont presque invisibles, 
et le public a beaucoup de peine à les distin- 
guer. 


Il en est de même pour les stations du Mé- 
tropolitain qui sont ignorées de la population 
et, sur certaines places où il existe deux sta- 
tions, on ignore complètement où se trouvent 
l'entrée ou la sortie. 


Je dépose en conséquence la proposition sul- 
vante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à faire ins- 
taller par les Compagnies de tramways à trac- 
tion mécanique des tableaux indicateurs d’une 


couleur et d’une grandeur suffisantes pour que 
les voyageurs les distinguent facilement. 


« Ces tableaux seront éclairés le soir. 


« La Compagnie du métropolitain établira 
à chacune de ses stations un tableau indiquant 
l'entrée et la sortie, ou simplement le mot 
« Métropolitain », qui sera également éclairé 


le soir. 
« Signé : Hénaffe. » 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


15. — Approbation du budget supplé- 
mentaire de la ville de Paris pour 
l'exercice 19085. 


M. Chassaigne Goyon, président du 
Comité du budget et du contrôle, — Messieurs, 
j'ai l'honneur de soumettre à votre approba- 
tion le projet dé délibération suivant qui à 
été adopté par le Comité du budget et du con- 
trôle et porte approbation du budget supplé- 
mentaire de la ville de Paris pour l’exercice 
1903 : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire de M. le Préfet de la Seine, 
en date du 1‘ septembre 1903, relatif à 
l’approbation du budget supplémentaire de la 
ville de Paris pour l’exercice 19083 ; 


< Vu le rapport général présenté par 
M. Desplas, au nom du Comité du budget et 
du contrôle, 


« Délibère : 


« Article premier. — Est approuvé, sous ré- 
serve des modifications indiquées au Rapport 
général, le budget supplémentaire de la ville 
de Paris pour l'exercice 1903, présenté par 
l'Administration et s’élevant en recettes et en 
dépenses à la sonime de 191,987,653 fr. 33 c. 


< Est approuvée, également à titre définitif, 
la situation des crédits de l'exercice 1902 
transportés à l’exercice 1903, dont les résul- 
tats généraux figurent aux chap. 48 et 50 à 63 
dudit budget supplémentaire, sous réserve des 
modifications apportées à ces chapitres par le 
Rapport général sur le budget. 


« Art. 2, — Les crédits inscrits au chap. 47 
(Dépenses constatées au compte de 1902 pour 
lesquelles les crédits alloués au budget ont 
été insuffisants), 64, 65 et 68 (Dépenses nou- 
velles ou complémentaires de l’exercice 1903), 
67 et 60 (Dépenses des exercices clos non 
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constatées au compte), sont mis dès à présent 
à la disposition de l'Administration, sauf les 
modifications apportées par délibérations spé- 
ciales du Conseil municipal. 


« Art. 3 — Les crédits proposés aux 
chap. 69 et 71 pour opérations nouvelles 
extraordinaires, sur fonds généraux ou sur 
fonds spéciaux, sont alloués en principe, mais 
il ne pourra en être fait emploi qu’en vertu de 
délibérations spéciales du Conseil. 


« Art. 4. — Seront transportés en principe 
à l'exercice 1904, pour opérations à con- 
tinuer, les crédits ou reliquats des crédits sur 
fonds généraux non employés au 31 décembre 
1903 et alloués pour dépenses extraordinaires 
tant au budget primitif qu'au budget supplé- 
mentaire, Savoir : 


« a) Crédits ayant déjà fait l’objet d’une 
première inscription en 1903; 

« b) Crédits alloués par délibérations spé- 
ciales de 1901 et 1902 ; 

« c) Exceptionnellement et sans distinction 
de l’exercice d’origine, les crédits ordinaires 
ou extraordinaires afférents à des libéralités 
ayant une affectation spéciale, ceux relatifs à 
la désinfection du marché aux bestiaux de 
La Villette, les reliquats sur crédits du per- 
sonnel de la Préfecture de la Seine, ceux con- 
cernant les frais de perception des produits de 
l’Octroi, enfin les crédits ou reliquats de cré- 
dits alloués par délibérations du Conseil mu- 
nicipal pour les services des Beaux-arts et des 
Travaux historiques. 


« Art. 5. — Les crédits ouverts sur fonds 
spéciaux non employés au 31 décembre 1903 
seront renouvelés au budget de 1904 avec 
l’affectation particulière qui leur aura été 
donnée, soit par les lois et décrets, soit par 
délibérations du Conseil municipal. » 


Ce projet de délibération, mis aux voix, est 
adopté (1903 ; 3063). 


16. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de M. Bougron. 


M. Landrin, au nom de la 3° Commission. 
— Je vous prie de renvoyer à l'Administration 
pour renseignements une pétition de M. Bou- 
gron sollicitant une diminution de loyer pour 
un terrain communal dont il est locataire 
(1005::P.:2980). 


Le renvoi à l'Administration pour rensei- 
gnements est prononcé. 


17. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Ranson relative à 
l’asphaltage de partie de l'avenue de 
l'Observatoire. 


M. Landrin, au nom de la 3° Commission. 
— Je vous demande de renvoyer à l’Admi- 
nistration une proposition de M. Ranson rela- 
tive à l’asphaltage de partie de l’avenue de 
l'Observatoire (1903; C. 1035). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


18. — Retrait de l’ordre du jour d’une 


question de M. Ranvier. 


M. Ranvier. — Je demande la suppression 
de l’ordre du jour de la question que je devais 
poser à M. le Préfet de la Seine sur les motifs 
qui l’ont amené à ne plus appliquer le $ 3 de 
l’art. 8 du règlement du 8 août 1894 sur les 
eaux. 


J’ai, en effet, obtenu satisfaction. 


M. le Président. — La question de M. Ran- 
vier sera rayée de l’ordre du jour. 


19. — Fixation de la date et de l’ordre 
du jour de la prochaine PORCES 


M. le Président. — Messieurs, UPS jour 
le Conseil veut-il se réunir ? 


Voix. — Vendredi! 


M. le Président. — Il n’y a pas d’opposi- 
tion ? 


La prochaine séance aura lieu vendredi 
18 décembre. 


Maintenant, M. Desplas demande que la 
discussion de son rapport général sur le bud- 
get vienne en discussion lundi prochain à 
trois heures et demie. Dans ces conditions, je 
vous propose, en acceptant cette fixation, de 
consacrer la séance de vendredi aux questions 
et aux rapports qui ne doivent pas donner 
lieu à discussion. 


M. Pierre Morel. — je vous demande de 
fixer à vendredi la discussion de ma question 
sur les attentats dont le quartier des Quinze- 
Vingts a été le théâtre. 


M. Alpy. — Au cours d’une Dé 
séance, on avait fixé à Ja séance suivante ma 
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question relative au prêt de la salle de la 
mairie du 6° arrondissement dans certaines 
conditions. Le débat sur la récie du gaz en à 
empêché la discussion. 


Je demande à la poser vendredi bep 


M. Evain. — Je demande à poser à M. le 
Préfet de la Seine et à M. le Préfet de police 
une question sur les conditions dans lesquelles 
fonctionne la ligne de tramw ay Montreuil 
Boulogne. 


M. Baranton. — Je demande au Conseil 
de vouloir bien discuter vendredi la question 
de la réglementation des opérations effectuées 
par les bureaux municipaux de placement 
gratuit, qui à fait l’objet d’un rapport im- 
primé. 


M. Ranvier. — Je demande au Conseil de 
vouloir bien fixer à vendredi ma question à 
M. le préfet de la Seine sur la lenteur des tra- 
vaux de construction du monument crématoire 
et en général sur l’exécution des travaux dans 
les cimetières, question qui implique une de- 
, mande de crédit et sur laquelle M. le Rappor- 
teur général du budget voudra bien nous 
donner son avis. 


M. Hénaffe. — Je demande au Conseil à 
poser vendredi les questions que j’ai fait ins- 
crire à l’ordre du jour : 


1° Sur les pourparlers engagés entre l’Ad- 
ministration et les pouvoirs publics pour la 


cession à la Ville d’une partie des terrains du : 


dépôt de remonte; 


2° Sur la nécessité de décider immédiate- 
ment la construction d’un asile temporaire 
pour enfants de cinq à treize ans ; 


3 Sur le mauvais état de la canalisation du 
gaz à l’école professionnelle de la rue de la 
Tombe-Issoire. 


M. le Président. 
ainsi fixé. 


— [L'ordre du jour est 


20. — Allocations viagères à des insti- 
tuteurs et institutrices de Paris re- 
traités. 


M. Camille Rousset, au nom de la 4° 
Commission. — Nous vous proposons d’ap- 
prouver le projet de délibération joint au mé- 
moire n° 2608, dont nous avons été saisis rela- 
tivement à des allocations annuelles et viagères 
à des instituteurs et institutrices de Paris 


retraités. Les ichines dont il s'agit | 


remplissent les conditions d'âge: et d'annéesdé » 


services prévues par la délibération dé prin- 
cipe du 23 décembre 1880. 


La dépense pour 1903, s'élevant à 2,075 fr. 
82 c.,. sera imputée sur le chap. 5, art. 64, du 
budget de l'exercice en cours. Pour les années 
suivantes, elle sera inscrite au budget de cha- 
que exercice. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, 2608). 


21. — Ordre du jour sur une pétition 
de M. Chappelier. 


M. Camille Rousset au nom de la 4° 
Commission. — Nous vous proposons de pas- 
ser à l’ordre du jour sur une pétition de 
M. Chappelier, attaché au « Laboratoire d’évo- 
lution des êtres organisés », qui sollicite une 
bourse d’études pour préparer son doctorat 
ès sciences (1902, P. 1386). 


L'ordre du jour est prononcé. 


22. — Ordre du jour sur une pétition 
de Mme veuve Cros. 


M. Camille Rousset, au nom de la 
4° Commission. — Mme veuve Cros, concierge 
d'école, nous à adressé une pétition à l'effet 
d'obtenir un secours. 


Par arrêté préfectoral du 29 mai dernier, 
une somme de 300 francs lui ayant été attri- 
buée, nous vous proposons de prononcer l’or- 
dre du jour (1903, P. 829). 


L'ordre du jour est prononcé. 


23. — Ordre du jour sur deux pétitions. 


M. Camille Rousset, au nom de la 
4° Commission. — Nous avons été saisis de 
pétitions de M. Boulanger et de M. Houchon- 
Bignalet, instituteurs adjoints, sollicitant des 
Secours (1903, P. 610 et P. 779). 


Par arrêté préfectoral du 26 mai dernier, 
un Secours de 125 francs à été accordé à 
M. Boulanger, instituteur adjoint, et un se- 
cours ‘de 100 francs à M. Houchon-Bignalet, 
institutenr adjoint, 
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I n’y a donc pas lieu de donner d'autre 
«suite ‘aux. pétitions de ces fonctionnaires, qui 
. Ont eusatisfaction, et nous vous proposons de 
prononcer l’ordre du jour. 


L'ordre du jour est prononcé. 


24. — Allocation d’une indemnité à 
M. d'Arbaud. 


M. Camille Rousset, au nom de la 4° 
Commission. — Par mémoire en date du 26 
juin dernier, l'Administration nous démande 
d'accorder une indemnité de 500 francs à 
M. d’Arbaud, professeur à l’école Bernard- 
Palissy, en raison de ce qu’il a continué béné- 
volement de donner six heures d'enseignement 
du 1° janvier au 1 novembre 1901, tandis 
qu’il n’a été payé que pour quatre heures. 

Définitivement, du reste, le service de ce 
professeur est fixé à quatre heures par se- 
maine. 


Nous vous proposons des conclusions con- 
formes. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, 1582). 


25. — Constatation d'insuffisance de 
fortune de M. Masson, candidat à 
l'Ecole spéciale militaire. 


M. Camille Rousset, au nom de la 4° 
Commission. — Messieurs, à la date du 30 
octobre dernier, l'Administration nous a saisis 
d’un mémoire relatif à une déclaration d’in- 
sutfisance de fortune relativement à une de- 
mande de bourse avec trousseau à l'Ecole 
spéciale militaire présentée par M. Masson en 
faveur de son fils. 


Nous vous proposons des conclusions con- 
formes. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, 2432). 


26. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Pierre Morel. 


M. Camille Rousset, au nom de la 4° 
Commission. — Nous vous demandons de ren- 
voyer à l'Administration une proposition de 
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notre collègue M. Pierre Morel tendant à al- 
louer un secours viager à Mme Duménil, can- 
tinière à l’école communale de la rue de Cha- 
renton (1903; C. 897). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


27. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition. 


M. Camille Rousset, au nom de la 4° Com- 
mission. — Je vous prie de renvoyer à l'Ad- 
ministration une pétition du directeur de 
Pécole rue de la Grange-aux-Belles relative à la 
création d’une deuxième classe d’études sur- 
veillées (1903 ; P. 2601). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


28. — Ordre du jour sur une pétition 
de MM. Schleicher frères. 


M. Camille Rousset, au nom de la 4 
Commission. — Nous vous proposons de pro- 
noncer l’ordre du jour sur une pétitions de 
MM. Schleicher frères, qui sollicitent. une 
souscription à divers ouvrages édités par eux 
(1903 ; P. 2059.) 


Il ne nous est pas possible d'accueillir favo- 


_rablement toutes les demandes d’achat, les 


crédits dont nous disposons étant limités et 
devant être réservés pour les ouvrages qui 
méritent de figurer utilement dans nos biblio- 
thèques. 


L’ordre du jour est prononcé. 


29. — Recouvrement sur la Caisse d'é- 
pargne de Paris du montant de six 
livrets à titre de bourses d’apprentis- 
sage. 


M. Camille Rousset, au nom de la 
45 Commission. — Parmi les comptes de la 
Caisse d'épargne de Paris qui n’ont donné lieu 
à aucune opération depuis le 31 décembre 
1873, six proviennent de versements effectués 
par la Ville à titre de bourses d'apprentissage 
attribuées à des élèves des écoles, qui ne pou- 
valent en disposer sans une autorisation pré- 
fectorale, 


Ces six comptes seront atteints par la pres- 
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cription le 31 décembre 1903 et les sommes 
inscrites perdues pour les déposants. 


Conformément aux conclusions du mémoire 
dont nous ayons été saisis, nous vous deman- 
dons d'autoriser le recouvrement sur la Caisse 
d'épargne de Paris de la somme globale de 
4,227 fr. 35 e., à laquelle viendront s'ajouter 
les arrérages dus au jour du paiement, avant 
que cette somme ne tombe sous le coup de la 
prescription. 


Les conclusions de la Commission sont adop- 
tées (1903 ; 2604). 


30. — Attribution de secours à trois 
veuves de professeurs des écoles 
communales de Paris. 


M. Camille Rousset, au nom de la 
4 Commission. — Nous vous proposons des 
conclusions conformes à un mémoire dont 
nous avons été saisis relativement à l’attri- 
bution de secours une fois payés à trois 
veuves de professeurs spéciaux des écoles com- 
munales de Paris. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903 ; 2610). 


31. — Attribution d’un secours à 
Mre Rotta. 


M. Camille Rousset, au nom de la 4° 
Commission. — Messieurs, conformément 
aux conclusions d’un mémoire préfectoral du 
23 novembre dernier, nous vous proposons 
d'accorder, à titre exceptionnel, un secours 
une fois payé de 300 francs à Mme Rotta, an- 
cienne institutrice à Paris. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, 2609). 


32. — Attribution de secours annuels 
et viagers à trois veuves d'institu- 
teurs publics. 


M. Camille Rousset, au nom de la 4° 
Commission. — Par mémoire en date du 24 
novembre dernier, l'Administration nous de- 
mande d'accorder des pensions viagères à des 
veuves d’instituteurs dont la situation est des 
plus dignesd’intérêt. Leurs maris étant décèdes 


avant les vingt-cinq ans de services requis pour 
pouvoir prétendre à une pension de retraite, 
elles sont sans ressources et chargées de 
famille ; deux ont quatre enfants chacune, la 
troisième en a trois. 


Dans ces conditions, nous estimons qu’il y 
a lieu d'accorder les allocations viagères pro- 
posées et calculées sur les années de services 
des fonctionnaires défunts et, en conséquence, 
nous vous proposons des conclusions confor- 
mes à celles du mémoire précité. 


Les conclusions de la Commission sont adop- 
tées (1903, 2732). 


33. — Attribution d’un secours 
à M. Ledru. 


M. Camille Rousset, au nom de la 
4 Commission. — Par mémoire en date du 
24 novembre dernier, l'Administration nous 
signale la situation digne d'intérêt de M. Le- 
dru, ancien instituteur, qui à dû cesser pré- 
maturément ses fonctions pour raison de 
santé. Bien qu'il compte plus de 25 ans de 


_ services à Paris, il ne peut obtenir l’alloca- 


tion viagère prévue par la délibération de 
principe de décembre 1880, parce qu’il n’a 
pas 55 ans d'âge. 


En raison de la situation toute spéciale de 
M. Ledru et des excellents renseignements 
fournis par l'Administration, nous sommes 
tout disposés à lui venir en aide dans la me- 
sure du possible; mais, comme 1il est déjà 
titulaire d’un brevet de pension de 1,515 fr. 
et que nous sommes obligés de respecter les 
dispositions de la délibération précitée, nous 
vous proposons de lui accorder un secours, 
une fois payé, de 400 francs, secours qui 
pourra être renouvelé chaque année. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903 ; 2730). 


34. — Ordre du jour sur une pétition 
de Mme Berthe. 


M. Camille. Rousset, au nom de la 
4 Commission. — Nous avons été saisis 
d’une pétition de Mme Berthe, ancienne con- 
cierge d'école, à l'effet d'obtenir un secours 
(1903, P. 1827). 


Cette personne recoit une allocation an- 
nuelle et viagère de 300 francs; en outre, un 
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secours de 150 francs a été accordé à son 
mari par délibération du 26 juin dernier. 


Dans ces conditions et conformément à 
Pavis de l'Administration, nous vous propo- 
sons de prononcer l’ordre du jour. 


L’ordre du jour est prononcé. 


35. — Ordre du jour sur une pétition 
de Mme Giroudon. 


M. Camille Rousset, au nom de la 
la 4° Commission. — Mme Giroudon, institu- 
trice adjointe à l’école de la rue Camou, solli- 
cite une indemnité compensatrice pour la 
retenue de demi-traitement qu’elle a subie 
régulièrement pendant les mois de janvier à 
mars 1903 (1903, P. 1859). 


De l’enquête à laquelle il a été procédé par 
les soins de l'Administration, il résulte que la 
pétitionnaire ne peut être considérée comme 
étant dans la gène. Il lui à été attribué, en 
mars dernier, un secours de 50 francs. 


Dans ces conditions, nous vous proposons 
de prononcer l’ordre du jour. 


L'ordre du jour est prononcé. 


36. — Ordre du jour sur une pétition 
de M. Dutheil. 


M. Camille Rousset, au nom de la 
4 Commission. — M. Dutheil, instituteur 
adjoint à l’école de la rue d’Aligre, sollicite 
une indemnité compensatrice (1903; P. 1661). 


Ainsi que le fait observer l’Administration, 
la situation du pétitionnaire, dont la femme 
est institutrice, est loin d’être gênée. 


Conformément à l'avis de l'Administration, 
nous vous proposons de prononcer l’ordre du 
jour. 


L'ordre du jour est prononcé. 


37. — Attribution d'un secours d’études 
à Mlle Vilmont. 


M. Camille Rousset, au nom de la 4° 
Commission. — Nous avons été saisis d’une 
proposition de notre collègue M. Sohier, qui 
nous signale la situation digne d'intérêt des 
orphelins de M. Vilmont, ancien directeur 


d'école de Paris, et qui nous demande de leur 
accorder un secours d’études. 


Des renseignements qui nous sont fournis 
par l'Administration il résulte que, des cinq 
enfants, l’aîné travaille; la seconde doit entrer 
dans une école professionnelle à Amiens ; les 
autres n’ont pas dix ans et ne sont donc pas 
en âge de profiter du secours dans la forme 
où il est demandé. 


En conséquence nous vous proposons d’ac- 
corder un secours d’études à la cadette Louise 
et de fixer ce secours à la somme de 300 fr. 


Pour le surplus, nous invitons l’Administra- 
tion à saisir la 2° Commission du dossier de 
l'affaire, pour qu'elle lui donne la suite qu’elle 
comporte. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903; C. 515). 


38. — Projet d'aménagement et d’em- 
bellissement du Champ-de-Mars. — 
Renvoi de la suite de la discussion 

. à la prochaine séance. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Adolphe Chérioux, 
au nom de la 3° Commission, sur l’aménage- 
ment et l’embellissement du Champ-de-Mars 
et les travaux à exécuter dans le périmètre de 
l'Exposition de 1900. 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 88 
de 1903). 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — 
Messieurs, la convention du 15 janvier 1902 
signée par M. le ministre des Finances, M. le 
ministre du Commerce et M le Préfet de la 
Seine a prévu, dans son art. 5, que le pro- 
gramme des travaux d'aménagement et d’em- 
bellissement du Champ-de-Mars et des ter- 
rains provenant de l'Exposition universelle 
serait réglé d'accord avec le Gouvernement et 
le Conseil municipal. 


C’est le programme qui nous est actuelle-. 
ment soumis. Le projet de délibération s’en 
référant, pour les travaux à exécuter, aux 
indications contenues dans le mémoire ‘pré- 
fectoral, nous avons reproduit ce mémoire 
« in extenso » en annexe à notre rapport. 


Nous devons ici l’analyser dans ses grandes 
lignes et dire un mot tout d’abord de la con- 
vention entre l'Etat et la ville de Paris qui a 
été le point de eos du projet qui nous est 
présenté. 
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Par l’art. 3 de la convention du 15 janvier 
1902, l'Etat concède à la ville de Paris le 
droit de démolir la Galerie des machines et 
d’aliéner les terrains du Champ-de-Mars en 
bordure des avenues de La Bourdonnais et 
de Suffren sur une largeur minima de 50 mè- 
tres. 


Cette clause fut modifiée par la loi approba- 
tive du 9 décembre 1902 en ce sens que les 
aliénations ne pourront s'étendre à plus de 
110 mètres des limites actuelles de l’avenue 
de La Bourdonnais et de l’avenue de Suffren. 


C’est cette dernière clause qu’il importe de 
retenir. À l’heure actuelle, aucun minimum 
n’est imposé pour l’aliénation des terrains, 
mais au coutraire un maximum de 110 mé- 
tres. 


Notre collègue M. Maurice Spronck, s’ap- 
puyant sur ce texte, a demandé à la Commis- 
sion de réduire la surface aliénable qui est 
indiquée par l'Administration dans son mé- 
moire; la 3° Commission à pensé, au con- 
traire, que le projet de l'Administration de- 
vait être présenté à votre approbation. Nous 
aurons à revenir sur ce point. 


L'art. 5 de la convention décide que la pre- 
mière part de la Ville dans le produit des 
aliénations, soit 10 millions, sera spéciale- 
ment affectée aux travaux de viabilité néces- 
sités par le lotissement des terrains mis en 
vente, à l'aménagement en parc et jardins de 
la partie centrale du Champs-de-Mars, ainsi 
qu'à des travaux d’embellissement, notam- 
ment dans le périmètre de l'Exposition de 
1900, suivant un programme approuvé par le 
Conseil municipal et arrêté d'accord avec le 
Gouvernement. Cette part de la Ville formera 
un compte spécial soumis au contrôle du 
Gouvernement. 


C’est le programme dont il vient d’être 
question qui a fait l’objet des études auxquelles 
PAdministration a fait procéder. 


M. le Préfet a consulté, tout d’abord, sur le 
projet d'aménagement du Champ-de-Mars la 
Commission du Vieux Paris et le Comité 
technique de la Préfecture de la Seine, esti- 
mant sans doute que, conformément au pré- 
cepte connu, « deux avis valent mieux qu'un ». 
Malheureusement, dans l'espèce, ces avis sont 
diamétralement opposés sur les points les plus 
importants, en sorte que, sinous supposons à 
ces deux conseils une compétence égale, nous 
sommes tout aussi avancés que si lon n’en 
avait consulté aucun. 


Par exemple, la Commission du Vieux Paris, 
qui intervient ici en qualité de Commission 


du « Paris actuel » ou même du « Paris futur », 
dans une de ses décisions exprime le vœu que 
la tour Eiffel soit démolie. Le Comité techni- 
que, au contraire, admet la conservation de 
la Tour. 


La Commission du Vieux Paris stipule que 
les voies diagonales et transversales devront 
rester des voies de jardin et émet le vœu 
«qu’un caractère monumental en harmonie 
avec le style de l’Ecole militaire soit donné 
aux deux groupes de bâtiments qui feront 
face à ce monument. » Le Comité technique 
admet sans restriction les rues transversales 
et les rues diagonales, d’une part et, sur le 
second point, il se contente d'indiquer que les 
constructions devront être faites suivant une 
ordonnance régulière. 


Quoi qu’il en soit de ces avis divers, nous 
allons maintenant examiner dans ses grandes 
lignes le mémoire préfectoral et les proposi- 
tions qu’il contient. 

Les études dont nous venons de parler et 
que nous avons publiées en annexes se sont tra- 
duites par le mémoire préfectoral qui à été 
soumis à votre 3° Commission. | 

Avantd’enanalyser les principaux éléments, 
il est un point qu’il importe de bien préciser. 

L’Administration nous proposait de décider 
par un premier projet de délibération que, par 
anticipation sur les premiers fonds à provenir 
de l'aliénation des terrains, un crédit de 
1 million était ouvert à titre de provision 
« pour l’exécution immédiate des travaux dont 
l'urgence s'impose dans le périmètre de l’Ex- 
position de 1900 » et qui sont énumérés dans 
le mémoire préfectoral. 


Par un deuxième projet de délibération elle 
proposait d'approuver le programme des tra- 
vaux d'aménagement et d’embellissement du 
Champ-de-Mars. 


La 3° Commission a estimé que les deux 
questions devaient être liées et que le Conseil 
devait se prononcer d’abord sur le plan d’en- 
semble et déterminer ensuite les opérations 
urgentes qui devaient être exécutées sur le 
crédit de 1 million à ouvrir à titre de pro- 
vision. 

Nous intervertissons donc l’ordre des deux 
projets de délibération qui nous ont été soumis 
par l'Administration, et c’est dans cet ordre 
nouveau que vous les trouvez à la fin du 
rapport. 


L’Administration nous propose d’aliéner le 
long des avenues de La Bourdonnais et de 
Suffren, et dans la limite extrème d’une lar- 
geur de 110 mètres, deux bandes de terrain 
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séparées par une voie de 30 mètres plantée 
d'arbres. 


L’Administration, sur ce point, a quelque 
peu tâtonné, et le procès-verbal du Comité 
technique du 22 mai 1903 en fait foi. M. Bou- 
vard y déclare que « Administration hésite 
à étendre jusqu’au maximum prévu par la loi 
la surface des terrains à lotir et penche pour 
un moyen terme », c’est-à-dire pour l’aliéna- 
tion d’une surface comprise entre 50 mètres 
et 110 mètres. 


Cette proposition à été reprise par M. Mau- 
rice Spronck, qui s’en est fait l’ardent défen- 
seur devant la 3° Commission. Mais M. le 
directeur des services d'Architecture, que ses 
propres arguments avaient d’abord converti à 
l’aliénation de deux bandes de terrains, a su 
faire partager sa conviction à la Commission, 
et c’est en faveur de la proposition contenue 
dans le mémoire préfectoral que celle-ci s’est 
prononcée. 


Celle-ci a estimé avec M. Bouvard que la 
surface à aliéner serait encore réduite par les 
voies diagonales à ouvrir sur le Champ-de- 
Mars et s’est prononcée contre le système qui 
consisterait à n’établir que des voies transver- 
Sales, comme le proposait M. Spronck. 


Nous vous proposons donc de décider qu’il 
y à lieu d’aliéner le long des avenues de La 
Bourdonnais et de Suffren, et dans la limite 
d’une largeur de 110 mètres, deux bandes de 
terrain qui seront séparées par une voie de 
30 mètres plantée d’arbres. 


Dans son mémoire, M. le Préfet nous propose 
de prendre, au sujet des façades, diverses réso- 
lutions : 


1° Pour la zone aliénée le long des avenues 
de Suffren et de La Bourdonnais, on impose- 
rait l’obligation de façades des deux côtés ; 


Les façades principales devront être établies 
parallèlement à la voie publique, et les pro- 
priétaires devront, avant tout commencement 
d'exécution, soumettre à l'Administration les 
plans des construétions projetées. 


2° Pour les groupes des bâtiments qui, de 
chaque côté du Champ-de-Mars, feront face à 
l'Ecole militaire, les façades dévront avoir un 
caractère en harmonie avec le style de ce bâti- 
ment. Bien entendu, bien que le mémoire ne 
spécifie pas ce point, les plans devront égale- 
ment être soumis à l’Administration munici- 
pale. 


Ces différents points ont été longuement étu- 
diés par le Comité technique. Vous les trouve- 
rez exposés dans le rapport si documenté de 


M. Pascal, publié en annexe. (Procès-verbal du 
6 novembre 1903.) 


M. Pascal expose que la Sous-commission 
admet à cet égard la création de servitudes à 
déterminer et il ajoute : « On constate cepen- 
dant qu'une ordonnance uniforme pouvant 
présenter un aspect grandiose et architectural 
créerait de trop grosses difficultés aux acqué- 
reurs, surtout du côté de Grenelle, et Les écar- 
terait ; que cette uniformité continue, comme 
une rue de Rivoli embellie ou comme les 
façades latérales d’un Versailles, rendrait im- 
praticables les ventes espérées ». 


Nous partageons absolument cette manière 
de voir et nous vous proposons d'adopter sur 
ces points les propositions de l’Administra- 
tion. 


L’Administration propose de réserver une 
zone « non ædificandi » de 15 à 20 mètres de 
largeur aménagée en jardins du côté du parc 
pour les constructions de la deuxième rangée, 
avec limitation de hauteur à un maximum de 
15 mètres au-dessus de la corniche de couron- 
nement, sauf autorisation spéciale en vue 
d'effets décoratifs. 


Dans ces conditions, il resterait un espace 
libre d'environ 230 mètres entre les grilles de 
clôture des immeubles privés et de 270 mètres 
entre les façades des maisons construites. 


En outre, les conditions suivantes seraient 
imposées pour les façades des maisons en bor- 
dure du parc : 


1° I ne pourra être établi aucune construc- 
tion sur les zones « non ædificandi » ci-dessus 
visées, qui seront plantées et maintenues en 
parterre d'agrément. 


2° Ces terrains seront clos en façade par des 
grilles en fer de modèle et hauteur déter- 
minés par l'Administration municipale, sur 
socles en pierre de taille. La même grille devra 
être établie tant sur l'alignement de la voie 
longeant le parc que sur les lignes séparatives 
des propriétés dans la largeur de la zone cul- 
tivée en jardin. Ces grilles ne pourront être 
obstruées par aucun volet ou persienne; elles 
seront constamment tenues en bon état de 
propreté. Elles devront être établies dans le 
délai maximum d’un an. 


3° Il ne pourra être élevé en façade, sur la 
zone non ædificandi, que des maisons d’habi- 
tation bourgeoise; en conséquence, aucun 
genre de commerce ou d'industrie ne pourra y 
être exercé à moins d'autorisation spéciale de 
la ville de Paris. 


La 3° Commission s’est prononcée en faveur 
de ces propositions de l'Administration. 
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Au point de vue de la circulation générale, 
Administration admet l'établissement de 
voies transversales en face des principales 
rues limitrophes, notamment des rues de Gre- 
nelle, Saint-Dominique et de Montessuy, et de 
voiles diagonales en prolongement de l’avenue 
Rapp et de la rue Cambronne d’une part, etde 
l'avenue de Tourville de l’autre. Enfin, une 
place serait créée devant la partie centrale de 
J'Ecole militaire. 


La question des voies à ouvrir au Champ- 
de-Mars est l’une des plus importantes que 
nousayons à trancher, et l’ensemble du projet 
qui nous est soumis découle presque nécessai- 
rement de la solution adoptée sur ce point. 


Le Comité technique s’est prononcé, après 
quelques hésitations, en faveur des voies dia- 
gonales. Voici comment M. Pascal s'exprime 
à ce sujet : 


« Personne n’admet la suppression des rues 


transversales proposées; mais, quand on parle 
de rues diagonales à propos desquelles l’Admi- 
nistration déclare indispensable la création 
d’une circulation de l’avenue Rapp à la rue 
Cambronne en préparation, et, symétrique- 
ment, de la rue Desaix à l’angle de l’avenue 
de la Motte-Picquet, c’est-à-dire suivant deux 
grandes lignes obliques, des craintes se mani- 
festent, des objections se révèlent pour tâcher 
d'aboutir à satisfaire à des exigences aussi 
dissemblables par quelque compromis où tout 
le monde trouve son compte. On invoque aussi 
des raisons d’ordre et de police. 


« En fait, ce qui restera au Champ-de-Mars, 
défalcation faite des zones de construction et 
du parc qui borde la Seine, est si vaste : 
233 m. 60 c. de large et 766 m. 60 c. de long, 
près de deux fois le parc de Monceau, qu’on peut 
bien y faire tenir la double solution qui main- 
tiendrait du côté Trocadéro le jardin des 
enfants, des. familles, des rêveurs, où les 
voitures n’auraient pas accès et, dans la partie 
au delà de la rue transversale à créer, vers le 
débouché de l’avenue Rapp, la combinaison 
des plantations qui devront livrer passage aux 
voies carrossables sans cesser de contribuer à 
la belle tenue de la perspective de l’Ecole 
militaire. » 


La Commission du Vieux Paris « adopte les 
voies diagonales et transversales indiquées 
dans le projet de M. Bouvard, mais en stipu- 
lant que ces voies devront rester des voies de 
jardin, qui ne pourront recevoir d'installation 
de trolleys, de tramways ou de métropolitain 
aérien ». 


M. Maurice Spronck a demandé au contraire 


que les voies diagonales soient rejetées, en 
admettant des voies carrossables transver- 
sales. 


Les raisons invoquées par l'Administration 
en faveur de son projet ont déterminé la 
3° Commission à en adopter les termes et nous 
vous proposons, sur ces différents points, des 
conclusions conformes au mémoire préfectoral. 


Au point de vue de l'aménagement du parc, 
l'Administration propose de prendre les résolu- 
tions suivantes : 


Respect de la vue dans toute l’étendue de 
l'axe longitudinal donnant sur la façade de 
l'Ecole militaire par l'établissement d’avenues 
et jardins à la française. Jardins dits à l’an- 
glaise sur les côtés latéraux en avant des 
façades des constructions. 


Quinconces et espaces réservés pour jeux 
dans la partie comprise entre la tour Eiffel et 
la rue Saint-Dominique. 


La Commission vous propose de vous pro- 
noncer dans le sens indiqué par l’Administra- 
tion, les prescriptions de cette nature” ne 
pouvant que rester assez vagues. 


Vous verrez, Messieurs, par les procès-ver- 
baux qui sont reproduits aux annexes que, si 
le Comité technique admet la conservation de 
la tour Eiffel, la Commission du Vieux Paris en 
demande au contraire la démolition. L’Admi- 
nistration a admis sur ce point l'avis du 


Comité technique, et la 3° Commission a 


décidé de réserver cette question. 


Les travaux dont nous avons parlé jusqu'ici 
et qui s'appliquent à l’ensemble de l’aménage- 
ment du Champ-de-Mars font l’objet du pre- 
mier projet de délibération que nous vous 
soumettons. 


Restent les. travaux à exécuter d'urgence 
qui font l’objet de notre deuxième projet de 
délibération. Ces travaux d'urgence, nous dit 
M. le Préfet dans son mémoire, sont proposés 
en conformité de la délibération du 11 mai 
1903. 


Voici cette délibération : 


« Le Conseil, 


« Considérant qu’il importe, pour la vente 
même des terrains du Champ-de-Mars, de 
procéder dans le plus bref délai à l’établisse- 
ment des voies de communication qui doivent 
le traverser et aux premiers travaux essentiels 
pour l’aménagement du parc ; 

«< Considérant, en outre, que la passerelle 
du quai Debilly doit être le plus tôt possible 
livrée à la circulation publique, , 
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« Délibère : 


« L’Administration est invitée, jusqu’à 
concurrence d’une somme de 1 million, à pro- 
duire d'urgence des mémoires pour dépenses 
relatives aux opérations susénoncées, avec 
imputation sur les produits à provenir de la 
vente des terrains du Champ-de-Mars. » 


Les termes de cette délibération, on le voit, 
sont assez vagues et, à part les voies de com- 
munication et la passerelle du quai Debilly, 
rien de précis n’y apparaît quant aux travaux 
à entreprendre. 


‘Il appartiendra donc au Conseil de dire si les 
opérations prévues dans le mémoire préfec- 
toral correspondent à l'intention qu’il avait 
manifestée de voir exécuter d'urgence « les 
premiers travaux essentiels pour l’aménage- 
ment du parc ». 


Voici ces opérations avec, en regard, le 
chiffre de la dépense prévne : 


1° Dégagement de la Galerie des machines 
du côté de l’avenue de La Motte-Picquet avec 
raccordement des trottoirs, 30,000 francs ; 


2° Mise en état provisoire du Champ de 
Mars à dégager de ses barrières de clôture, 
60,000 francs ; 


3° Établissement des voies de communica- 
tion transversales en face des rues de Grenelle 
et de Montessuy, 500,000 francs ; 


4° Mesures provisoires à prendre pour assu- 
rer la sécurité de la circulation sur l’élargis- 
sement du pont d’'Iéna, 20,000 francs; 


5° Raccordement avec les quais des extré- 
mités de la passerelle du bassin Alma-léna à 
livrer à la circulation, 60,000 francs ; 


6° Complément de plantations et raccords 
divers à l’esplanade des Invalides, entre le 
quai d'Orsay et la rue de l’Université, 40,000 
francs ; 


7° Prolongement de la rue Jean-Goujon pour 
éviter la détérioration des allées du ;ardin, 
100,000 francs ; 


8° Raccordements divers des quais et bas- 
ports de la rive droite entre le pont des Inva- 
lides et le pont de l’Alma, 30,000 francs ; 

9° Aménagement des serres et de leurs 
abords, 70,000 francs ; 

10° Établissement du Square de la place du 
Trocadéro avec kiosque à musique, 70,000 
Îrancs ; 


11° Travaux divers au parc du Trocadéro, 
20,000 francs. 


Jotal , 1,000,000 de francs, 


La Commission a décidé que les opérations 
prévues aux indices 1°, 2, 5° et 6° devaient 
être dès à présent maintenues et que les opé- 
rations prévues aux autres indices feraient 
l’objet de mémoires spéciaux conformément 
à notre 2° projet de délibération. | 

Quoi qu’il en soit, Messieurs, des décisions 
que vous prendrez au sujet de ces opérations, 
nous vous demandons de la manière la plus 
instante de vous prononcer dans le plus bref 
délai possible. 

L'opinion publique s'étonne que cette ques- 
tion pendante depuis trois années ne soit pas 
encore résolue. Pendant ces trois années on a 
fait des études, on a consulté des commissions, 
on à fait et refait des plans; tous les argu- 
ments pour et contre chacun des aménage- 
ments proposés ont été produits, pesés, dis- 
cutés. Il est temps d’en finir. 


Le chômage qui existe dans un grand nom- 
bre de chantiers de Paris nous fait un impé- 
rieux devoir de ne pas faire attendre aux 
ouvriers la solution qui leur donnera dès à 
présent du travail. 


Nous vous proposons, Messieurs, d'adopter 
les deux projets de délibération suivants : 


1° « Le Conseil, 


« Vu sa délibération, en date du 2 décembre 
1901, relative à la reprise des bâtiments et 
terrains de l'Exposition universelle de 1900; 


« Vu la convention, en date du 15 janvier 
1902, passée entre M. le ministre des Finances, 
M. le ministre du Commerce et M. le Préfet de 
la Seine sur le même objet, ensemble la loi du 
9 décembre 1902 approuvant ladite convention 
et autorisant l’aliénation d’une zone de 110 


mètres de chaque côté des avenues de La Bour- 


donnais et Suffren; 


« Vu le mémoire de M. le Préfet de la Seine, 
en date du 13 novembre 1903, soumettant au 
Conseil le programme des travaux à exécuter 
et les dispositions à adopter; 


« Sur le rapport de M. Adolphe Chérioux, 
au nom de la 3° Commission, 


« Délibère : 


« Est approuvé le programme des disposi- 
tions à prendre pour l’aménagement et l’em- 
bellissement du Champ-de-Mars et celui des 
travaux à exécuter dans le périmètre de l’Ex- 
position de 1900, tel qu’il résulte du mémoire 
de M. le Préfet de la Seine en date du 13 no- 
vembre 1903, » 
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29 « Le Conseil, 


« Vu la délibération, en date du 8 décembre 
1901, relative à la reprise des bâtiménts et 
terrains de l'Exposition universelle de 1900 ; 


« Vu la convention en date du 15 janvier 
1902 passée entre M. le Ministre des Finances, 
M. le Ministre du Commerce et M. le Préfet 
de la Seine sur le même objet, ensemble la 
loi du 9 décembre 1902 approuvant ladite con- 
vention et autorisant l’aliénation d’une zone 
de 110 mètres de chaque côté des avenues de 
La Bourdonnais et Suffren ; 


Vu sa délibération en date du 11 mai 1903 
invitant l'Administration à produire des 
mémoires jusqu’à concurrence d’un million 
pour couvrir les dépenses occasionnées par 
les travaux de première nécessité à effectuer 
dans le périmètre de l'Exposition ; 

« Vu le mémoire de M. le Préfet de la Seine 
en date du 13 novembre 1903, soumettant au 
Conseil le programme des dispositions à 
adopter et demandant notamment, à titre de 
provision, l’ouverture d’un crédit d’un million 
pour certains travaux dont l’exécution immé- 
diate s’impose ; 

« Sur le rapport de M. Adolphe Chérioux, 
au nom de la 3° Commission, 


« Délibère : 


« Article premier. — Par anticipation sur 
les premiers fonds à provenir de l’aliénation 
des terrains du Champ de Mars, un crédit 
d’un million est ouvert, à titre de provision, 
pour l’exécution immédiate des travaux dont 
l'urgence s’impose dans le périmètre de l’Ex- 
position de 1900 et qui sont énumérés dans le 
mémoire préfectoral en date du 13 novembre 
1903, sous réserve que les opérations prévues 
aux indices 3°, 4°, 79, 8°, 9, 10° et 11° feront 
l’objet de mémoires spéciaux soumis à l’appro- 
bation du Conseil. 


« Art. 2. — Ce crédit rentrera dans le 
compte spécial dont il est parlé à l’art. 5 de la 
convention du 15 janvier 1902. » 


Telles sont les propositions de votre 3° Com- 
mission. Elles sont de nature à satisfaire ceux 
qui sont DL HANS d'aboutir enfin à quelque 
chose. 

Les deux seules questions qui nous divisent 
sont celles de la détermination de la surface 
des terrains aliénés et de l'emploi du million. 


M. Armand Grébauval. — Je trouve 
inutile de jeter à la ferraille la Galerie des 


machines, qui rend des services, sous prétexte 
de dégager la façade de l’Ecole militaire, et de 
la remplacer par des maisons à six étages qui 
masqueront aussi bien le monument dont on 
veut pouvoir admirer la facade. 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — Je 
regrette que M. Grébauval n’ait pas lu tout le 
rapport. 


M. Armand Grébauval. — Ce n’est pas 
au projet que mon appréciation s'adresse, c’est 
à la conception même. 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — 
Vous dites que l’on va remplacer la Galerie 
des machines par des immeubles de six étages 
et que la façade de l'Ecole militaire restera 
toujours cachée. C'est une erreur. Elle sera 
au contraire, d’après le projet que nous vous 
soumettons, complètement dégagée. 

Voyez notre plan, le blanc à cet endroit 


apparait clairement et. montre que les angles 
seuls des terrains seront bâtis. 


Je crois, mon cher collègue, que vous 
confondez le plan annexé à mon rapport avec 
celui de notre collègue M. Spronck, qui com- 
porte en effet des constructions en façade plus 
étendues sur l’avenue de La Motte-Picquet et 
qui sont de nature à masquer la vue de l’Ecole 
militaire. 

Inutile de dire que je serial ce contre- 
projet de notre collègue. 


M. Armand Grébauval. — Vous laissez 
donc deux coins sur lesquels on bâtira. 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — 
Ces deux coins sont les amorces des construc- 
tions qui s’élèveront sur les longs côtés du 
Champ de Mars. 


M. Armand Grébauval. — [La Galerie 
des machines m'intéresse peu, mais de deux 
choses l’une : ou bien ne la démolissez pas, 
car elle rend des services, ou bien, si vous 
la démolissez, ne mettez rien à sa place. 


M. Maurice Spronck. — Vous venez 
d'entendre, Messieurs; l'exposé du plan qu’on 
vous propose d'adopter pour la nouvelle affec- 
tation des terrains du Champ-de-Mars. 


Quelle sera la quantité de ces terrains qui 
pourra être affectée à des constructions ? 


L’Administration nous demande de consa- 
crer deux bandes de 110 mètres chacune à la 
disposition des acquéreurs qui voudront y éta- 
blir des immeubles. 


Vous avez en mains un autre projet qui est. 
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signé par MM. Adrien Mithouard, Roger Lam- 
belin, Ernest Moreau et par moi, et qui de- 
mande de réduire cette zone à 50 mètres avec 
une clause « non ædificandi » sur une bande 
de 5 mètres du côté du Champ-de-Mars et de 
3 mètres du côté des avenues. 

Le projet de l'Administration a-t-il quelques 
avantages? Ils ne ressortent pas des travaux 
qui nous ont été soumis par les services admi- 
nistratifs ; ils n'apparaissent pas non plus &ans 
le rapport de M. Chérioux. 

Si je n’y découvre aucun profit quelconque, 
j'y vois par contre des inconvénients graves. 

Au point de vue hygiénique, permettez-moi 
de vous dire que nous tendons de plus en plus 
à restreindre ces espaces qui constituent des 
réservoirs d'air en y laissant édifier des 
bâtisses immenses. 

Vous savez que récemment vous avez décidé 
que lPhôpital de la Pitié serait remplacé par 
des maisons de rapport; en revanche, une 
école d’infirmières va être construite dans les 
jardins de la Salpêtrière. 

Vous savez aussi que l'État se propose 
d’aliéner une partie de la pépinière du Luxem- 
bourg pour y reconstruire le musée. 

M. Eug. Hénard, adjoint au directeur des 
services d'Architecture de l'Exposition de 1900, 
a publié récemment sur ce sujet diverses bro- 
chures sur lesquelles devraient s’arrêter non 
seulement votre attention, mais celle de tous 
les Parisiens. Voici ce que dit M. Hénard : 


« Alors que Paris ne compte que quarante- 
six parcs ou squares donnant une surface 
totale de 263 hectares, l’agglomération london- 
nienne comprise dans les mêmes limites, — 
en laissant de côté les innombrables annexes 
rattachées chez nos voisins à une ville non 
fortifiée, — comprend deux cent vingt-quatre 
parcs ou squares, d’une surface totale de 752 
hectares. Il reste donc trois fois moins d’espa- 
ces libres sur les bords de la Seine que sur les 
bords de la Tamise. Et si l’on ajoute que la 
densité de la population parisienne à l’intérieur 
des fortifications est deux fois plus grande que 
celle de la population londonnienne, on peut 
conclure sans exagération que les enfants ont 
six fois moins d'air et d'espace à Paris qu’à 
Londres. » 


Ce n’est pas tout. Si l’on regarde un plan de 
Paris en 1789, dans ns CR enceinte des 
boulevards Rare. on chiffre trois cent 
quatre-vingt-onze hectares de terrains libres ; 
si l’on cherche ce que sont devenus ces ter- 
rains aujourd'hui, on constate simplement 


que deux cent cinquante-quatre — près des 
deux tiers — ont été bâtis ; et nous ne sem- 
blons pas près de finir cette œuvre brutale de 
véritable destruction, puisqu'il est presque 
décidé de construire une école d’infirmières 
dans les jardins de la Salpêtrière, puisque l’on 


parle d’édifier un nouveau musée dans la 


partie du Luxembourg où se trouve la pépi- 
nière, puisque, enfin, après avoir perdu un 
tiers de l’Esplanade des Invalides en y laissant 
s'installer une gare de chemin de fer, l’Admi- 
nistration ne trouve rien demieux maintenant 
que de diminuer le Champ de Mars le plus 
qu’elle peut. 


Alors que, tant par l'autorité législative 
que par la municipalité sont édictés avec rai- 
son tant de lois, de règlements et de mesures 
ayant pour objet l'hygiène de la Ville, nous 
allons, pour un profit, aléatoire d’ailleurs, de 
quelques millions, supprimer une partie du 
cube d’air que pouvait offrir le Champ-de- 
Mars à la population, qui n’a que cet emplace- 
ment pour se reposer à Paise. 


Au point de vue esthétique, d'autre part, où 
voyez-vous un avantage à adopter le projet 
présenté par l’Administration et‘par M.le 
Rapporteur ? 


En ce qui me concerne, je ne puis m’expli- 
quer que deux lignes de maisons soient plus 
belles qu’une seule. 


Si je jette un regard sur le plan, je constate 
que, pour les lignes de maisons à bâtir en 
bordure des avenues de Suffren et de La Bour- 
donnais, aucune servitude n’est imposée aux 
acquéreurs pour la hauteur des façades. 


En ce qui concerne la seconde ligne, celle 
dite, des petits hôtels, on prescrit. bien aux 
acquéreurs de ne pas élever au-dessus de 
15 mètres la corniche du couronnement de la 
façade, sauf toutefois le cas où le plan com- 
porterait un motif architectural. Cette restric- 
tion m'inspire déjà quelque méfiance, car, 
pour chacun des petits hôtels, les architectes 
présenteront des projets que l’on jugera inté- 
ressants et en faveur desquels on les autori- 
sera à dépasser la hauteur fixée. | 


J'ajoute que, pour la construction au-dessus 
de la corniche, aucune prescription n’est for- 
mulée. 


On n’a pas limité la hauteur des toits. 
Or, il arrivera ce que vous avez constaté à 
l'hôtel Régina, rue de Rivoli, et ce contre 
quoi vous avez protesté. On élèvera des toits 
de deux ou trois étages, de sorte qu’au point 
de vue esthétique il n’y aura rien de gagné. 


‘On aura des toits superposés et le Champ de 
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Mars aura l’apparence d’une vaste cuvette 
renfermée dans un mur d’ardoise et de zinc: 


Enfin je vous apporte une troisième consi- 
dération qu’il ne faut pas négliger, c’est la 
question financière. 


J'avoue que si la Ville avait été dans une 
situation plus prospère, si le budget avait des 
excédents de recettes tels qu'on püt se per- 
mettre des dépenses somptuaires, je propose- 
rais radicalement de ne rien construire du 
tout et de laisser libre les quarante-quatre 
hectares de terre du Champ de Mars; on y 
établirait des quinconces, des stands... 


Mais actuellement je reconnais qu’on ne 
peut effectuer cette dépense et c’est pourquoi 
je vous propose de n’aliéner que la quantité 
de terrains strictement nécessaire pour pou- 
voir faire face à la dépense d'aménagement, 
sans chercher aucune recette en excédent. 
Du reste, ni l'Administration dans son mé- 
moire, ni M. Chérioux dans son rapport, ne 
nous ont fait connaitre le montant de ces re- 
cettes. On ne produit aucune évaluation pré- 
cise. | 


J’ai essayé de chiffrer les divers projets. Or, 
Messieurs, pour faire l’opération, il nous faut 
au moins 12 millions: La loi votée au Parle- 
ment prévoit en-effet 10 millions pour l’amé- 
nagement du. Champ-de-Mars. De plus, nous 
ne pouvons démolir la Galerie des machines 
que: si nous remettons à la Société d’asricul- 
ture une somme de 2 millions pour lui per- 
mettre de construire sur un autre emplace- 
ment le local affecté jusqu'ici à ses concours 
annuels. 


Je prétends, avec mon projet et l’aliénation 
d’une bande de 50 mètres qu'il comporte, 
arriver à un bénéfice d’au moins 15 à 18 mil- 
lions. 


J'estime, en effet, que le prix moyen du 
terrain sera d’environ 200 francs. Ce prix 
peut être un peu inférieur du côté de l'avenue 
de Suffren, mais, du côté de l’avenue de La 
Bourdonnais, les terrains se sont vendus, il y 
a sept ou huit ans, 350 francs et même 400 fr. 
le mètre. 


Si nous réalisons un bénéfice de 15 millions, 
une part reviendra à la Ville, l’autre à l'Etat; 
car vous savez, Messieurs, que si on prétend, 
‘par le projet administratif, nous faire enri- 
chir la Ville, nous devons également être con- 
traints de faire rentrer dans les caisses de 
l'Etat un peu de l'argent absent. 


Il en résulte que l'opération qu’on nous pro- 
pose aura pour effet de mettre entre les mains 


du ministère des Finances au détriment de 
Paris une part des bénéfices. 


Mais, Messieurs, ce n’est pas tout; je me 
demandesienaugmentantlasurface desterrains 
mis en vente, en en portant l’étendue à deux 
bandes de 80 mètres comme l’Administration 
le propose, au lieu de se borner à la largeur 
de 50 mètres que j'indique comme suffisante, 
je me demande, dis-je, si vous n’allez pas 
déterminer sur les 7° et 15° arrondissements 
une baisse des terrains dont les lots du Champ- 
de-Mars subiront directement le contre-coup. 


En effet, l'Etat aura un jour ou l’autre 
90,000 mètres de terrains à vendre, dont une 
bonne part immédiatement, par suite de dé- 
placement dela Manufacture des tabacs ; d’au- 
tres annexes de cette manufacture, devenus 
inutiles, seront également à vendre ; les parti- 
culiers ont, dans le 7° arrondissement, plus 
de 13,000 mèëtres qui Sont mis en vente, et ce 
chiffre n’est pas donné au hasard, je l'ai véri- 
fié moi-même; M. Ernest Moreau qui repré- 
sente le 15° arrondissement a évalué de son 
côté les terrains à vendre de son quartier. 


Eh bien! ne craignez-vous pas que, le jour où 


tous ces terrains seront jetés à la fois sur le 
marché, ils ne subissent une dépréciation cer- 


-taine ? 


Et ce n’est pas tout encore. 


M. Bouvard, dans le mémoire qu’il à établi, 
nous a dit que gräce au plan qu'il avait adopté 
le Champ-de-Mars pourrait être comparé, 
après l'exécution du projet d'embellissement, 
avec nos plus beaux parcs, notamment avec le 
parc Monceau. 


Je ne conteste pas cette affirmation, mais 
je considère qu’à ce point de vue notre propo- 
Sition. est encore beaucoup plus heureuse; car 
je dirai. à M. Bouvard que s’il veut que le 
Champ-de-Mars, situé au milieu de deux 
quartiers populaires, puisse devenir un endroit 
d'attraction, il faut qu'il soit assez vaste pour 
que l’on puisse y aller avec le désir d'y rester 
et non Simplement pour y passer. 


Pour ce faire, il faut y établir des allées 
cavalières, des pistes cyclistes, de grandes 
étendues destinées aux divers sports, quelques 
kiosques pour les musiques, des pelouses que 
l'on inonderait en hiver en vue du pati- 
nage, etc. 


Il est incontestable qu'actuellement toutes 
les sociétés d'éducation physique sont obli- 
gées de franchir les fortifications et d’aller en 
banlieue, si elles veulent se livrer aux diffé- 
rents exercices de sport; on doit donc réser- 
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ver aussi l’espace nécessaire à l’établissement 
de stands. 


Pour toutes ces installations l'emplacement 
libre qui subsisterait, si le projet de la Com- 
mission était adopté, serait absolument insuf- 
fisant. 


Maintenant, Messieurs, j'ai examiné la 
question de savoir s’il fallait aliéner une 
seule zone ou deux Zones au Champ-de- 
Mars. 


Mon collècue M. Roger Lambelin vous 
expliquera pour quels motifs on doit conser- 
ver autant que possible l’aspect actuel de l’es- 
planade des Invalides, qui se trouve dans sa 
circonscription. 


‘ Nous examinerons la question du million 
pour les dépenses préalables. 


Mais je vous demande, afin de ne pas obs- 
curcir le débat, de statuer d’abord sur la 
quantité de terrain à aliéner. 


Une des raisons pour lesquelles nous com- 
battons encore la création de voies trausver- 
sales est précisément que nous voyons cette 
création diminuer la surface plantée et l’es- 
pace réservé aux piétons. 


On nous parle de la nécessité d'établir des 
moyens de communication entre les 7° et 15° ar- 
rondissements, entre le quartier de mon 
collègue M. Ernest Moreau et le mien. Or, 
précisément, personne plus que nous n’a ré- 
clamé plus énergiquement le rétablissement 
des communications. 


Nous avons obtenu avec difficulté le réta- 
blissement de la rue Saint-Dominique. Au- 
jourd’hui nous réclamons louverture des 
rues prolongeant les rues de Grenelle et de 
Montessuy. 

Mais, après nous avoir imposé une longue 
séparation, on nous fait maintenant la partie 
vraiment trop belle, on abuse maintenant des 
voies de communication, on nous en donne plus 
que nous n’en demandons, et cela sans utilité. 


Je vous affirme que le transit n’est pas gi 
intense qu’il soit nécessaire de créer deux 
voies parallèles aux avenues de Suffren et de 
La Bourdonnais, trois ou quatre voies trans- 
versales et quatre diagonales qui aboutiront à 
un rond-point appelé à toujours rester désert. 
On diminue ainsi l’espace libre réservé aux 
passants, aux promeneurs, à ceux qui veulent 
jouer ou se reposer. 


Si vous jetez un coup d'œil sur le plan an- 
nexé au rapport, vous verrez combien sera 
restreint l’espace destiné aux jardins entre 
l'Ecole militaire et la rue Saint-Dominique. 


Vous avez une toute petite zone plantée, un 
rond-point immense, des voies diagonales et 
transversales tant que vous en voulez. Mais 
est-ce là ce que vous voulez? 


Du reste, si j’ai bien lu le rapport de 
M. Pascal, il ne dissimule pas son désir de 
multiplier dans cette région les voies de com- 
munication, laissant la deuxième partie située 
entre la Seine et la rue Saint-Dominique «aux 
promeneurs et aux rêveurs » selon sa propre 
expression. | 


Je ne vous demande pas seulement de songer 
aux intérêts du 7° arrondissement, comme 
mon ami Ernest Moreau vous demandera de 
penser à ceux du 15°, c’est celui de tous les 
Parisiens que je défends en vous invitant à ne 
pas gâcher, à ne pas gaspiller un des rares es- 
paces libres qui restent encore à notre disposi- 
tion. 


Un certain nombre de sociétés qu’intéresse 
Paris considèrent que la population manque 
d'air pour respirer, demandent la création de 
nouveaux squares dans l’intérieur de Paris. 


Je sens parfaitement qu’un semblable projet 
serait absolument chimérique. Mais quand 
la chose est possible nous ne saurions trop 
avoir souci — je me sers de l’expression an- 
glaise — « des poumons >» de la ville. de 
Paris. | 


Je considère que le projet qui vous est sou- 
mis serait désastreux au point de vue del’hy- 
giène, de l'esthétique et même au point de vue 
financier, et je vous demande de déclarer qu’il 
n’y à pas lieu d’aliéner plus de deux bandes 
de 50 mètres des terrains du Champ-de-Mars 
pour les livrer aux entrepreneurs de bâtisse. 


M. Roger Lambelin. — Messieurs, je 
bornerai mon intervention à la question qui 
intéresse mon quartier, à l’Esplanade des In- 
valides plus directement. 


Depuis près de dix ans que j’appartiens à 
cette assemblée, j'ai, à maintes reprises, dé- 
fendu l’esplanade contre les projets tendant à 
la mutiler, à la transformer. 


Ces projets émanaient de l’État, de la Corn- 
pagnie de l'Ouest, des services de l’'Exposi- 
tion. 


Le Conseil voulut bien s’associer à mes pro- 
testations et à mes revendications en faveur 
d’une des plus belles, sinon de la plus belle 
perspective de Paris. 


Aujourd’hui, j'ai le regret d’être obligé de 
la défendre contre une proposition émanant 
d’une Commission du Conseil. | 
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Le rapport de M. Adolphe Chérioux nous 


invite à accepter dans sa teneur intégrale le 
mémoire de l'Administration. 


Or ce mémoire indique comme opérations à 
réaliser sur l’Esplanade : « Prolongement 
d’un jardin à la française dans la partie com- 
prise entre les quinconces jusqu’à la place des 
Invalides. » 


A l’appui de cette proposition ne figure au- 
cun argument. 


Est-ce le point de vue esthétique qu’on a en- 
visagé ? 

La Commission du Vieux Paris, que je 
croyais principalement préoccupée de la con- 
servation des monuments historiques et artis- 
tiques, à émis un avis favorable, qu’elle n’a 
d’ailleurs pas motivé. 


M. Pascal, l'architecte connu, membre de 
PInstitut, à été invité à formuler son senti- 
ment, mais son opinion me paraît ressembler 
plutôt à une critique qu’à une approbation. 


Jugez-en : 


« On y perdra l’espace nu et libre qui fai- 
sait une belle ligne tranquille devant l'Hôtel, 
mais où s’étendait la foire peu regrettable des 
Invalides. Avec le souci de faire de ces grands 
parterres un accompagnement du monument, 
on peut, sans trop d'inquiétude, admettre cette 
substitution à l’ancien état de choses. » 


Je retiens l'inquiétude de M. Pascal et par- 
lerai dans un instant de la foire qualifiée de 
« peu regrettable ». 


En ce qui me concerne, j'estime que l’éta- 
blissement de ces parterres, de ces jardinets, 
constituerait nne grave erreur de goût. 


Loin d’embellir l’Esplanade, on restreindrait 
de fàcheuse façon sa perspective avec de 
pareilles miévreries ornementales. 


Donc, au point de vue esthétique, le projet 
de la Commission comporte des inconvénients 
graves et pas le moindre avantages. 


Ces grands espaces libres sont par ailleurs 
très utiles. Ils permettent aux enfants des 
écoles d’aller jouer les jours de congé ; aux 
amateurs de sports de s’adonner au foot-ball et 
à la longue paume — exercices excellents pour 
développer les muscles et l’agilité — et enfin 
ils servent d'emplacement à la fête annuelle 
des Invalides. 


Je ne suis nullement hostile aux fêtes 
foraines. Un rapport présenté en 1895 au 
Conseil par notre regretté collècue M. Fous- 


sier, et que j’ai relu ces jours-ci, contenait un 


historique fort intéressant des fêtes pari- 
siennes. 
Celles d'aujourd'hui perpétuent, dans une 


certaine mesure, les vieilles foires de Saint- 
Laurent et de Saint-Germain qui amusaient 


tant les Pari-iens d’autrefois de la rive droite 


et de la rive gauche. 


Les chroniques nous racontent que le roi 
Henri IIL et le roi Henri IV ne dédaignaient 
pas de se mêler à ces réjouissances. 


Sous le règne de Louis XIV la foire prit un 
caractère plus sérieux ; des théâtres fonction- 
nèrent,et leur succès fut tel qu’il porta parfois 
ombrage aux troupes de l’Opéra et de la Comé- 
die française. 


Mais les fêtes n’en conservèrent pas moins 
un caractère populaire. 


Voici ce qu’en disait Victor Fournel dans 
son intéressant ouvrage « les Spectacles 
populaires » : 


« Si l’on pouvait pénétrer dans le secret des 
baraques foraines du 17° siècle... il resterait 
pourtant des choses vraiment singulières... 
Ainsi, que dites vous de l’industriel qui avalait 
un seau d’eau claire tout entier, puis le rendait 
par la bouche en lui donnant la couleur 
demandée ? Que dites-vous des rats qui dan- 
saient sur la corde, ét de la guenon qui signait 
son nom ? À vrai dire, la danse de corde et les 
animaux savants étaient alors comme aujour- 
d’hui le spectacle classique de la foire, et la 
danse de corde persista toujours, en se perfec- 
tionnant sans reläche, même après l’établisse- 
ment des théâtres réguliers. 


« C’est aussi à la foire Saint-Germain que le 
rhinocéros apparut pour la première fois en 
France (1749), et le naïf Barbier nous a consi- 
gné dans son « Journal » le souvenir de l’im- 
pression produite par cet animal qui rapporta 
une petite fortune à l’heureux propriétaire de 
la loge où on le montrait. » 


Nos fêtes ont conservé les exhibitions de 
phénomênes et les ménageries ; et, si les 
parades actuelles sont moins spirituelles que 
les boniments de Tabarin et de Nicolet, elles 
offrent encore cependant quelque intérêt, puis- 
qu’elles attirent beaucoup de spectateurs. 


Les commerçants des Invalides et du Gros- 
Caillou seraient gravement lésés dans leurs 
intérêts si l’on supprimait la fête annuelle, et 
ils ont assez souffert pendant la période de 
l'Exposition pour avoir droit à des compensa- 
tions. 


Si la fête est agréable aux habitants, utile 
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aux commerçants, elle est indispensable à la 
municipalité du 7° arrondissement pour assu- 
rer le fonctionnement de deux dispensaires 
gratuits et l’entretien d’une villa scolaire. 


Voici, à titre de renseignements, l’état des 
produits nets de la fête foraine des Invalides 
depuis dix ans. 


Année 1894 : 12,562 fr. 43 c. 
No LXUBE TE 0S €, 
— 1896: 14,394 fr. 55 c. 
mot 18925,117,868 Îl:3 20:02 
— 1898 : 21,975 fr. 50 c. 
— 1899 : 7,879 fr. 75 c. 
— 1900 : 12,056 fr. 20 c, 
— 1901: 17,520 fr. 28 c. 
+ 1:1902+, 26,209; fr: 74 c, 
— 1903 : 28,39, fr. 16 c. 


Le produit net pendant les dix dernières 
années s’est élevé au total à 172,000 francs, 
soit une moyenne de 17.200 francs par an. 

En réalité, cette moyenne serait sensible- 
ment plus élevée si l’on tenait compte des 
pertes subies en 1899, 1900, 1901 par suite de 
l'Exposition. 

En équité, il faudrait prélever sur le budget 
municipal une somme annuelle de 25,000 fr. 
pour réparer le préjudice que causerait à la 
municipalité la suppression de la fête. 

L'esplanade à ‘encore une autre utilisation. 
Elle sert de terrain d'exercices aux troupes 
casernées à La Tour-Maubourg et rue de Ba- 
bylone, de terrain de revue pour les pompiers 
et la garde municipale. 

Enfin, en cas de mobilisation du camp re- 
tranché de Paris, vous n’ignorez pas qu’il est 
indispensable de disposer de vastes espaces 
libres pour le rassemblement des voitures de 
réquisition. L’Esplanade est une des places 
désignées. 

Il est un dernier point que je voudrais 
aborder. 


Avons-nous le droit de modifier l’Esplanade ? 


Je ne le pense pas et, pour étayer mon opi- 
nion, je n’ai qu’à vous lire le texte de la loi 
de 1853. 


En voici le texte : 


 « Le Corps législatif a adopté le projet de 
loi dont la teneur suit : 


« Article premier. — Le ministre des Finan- 
ces est autorisé à céder gratuitement, au nom 


de l'État, à la ville de Paris, l’esplanade des 


Invalides, la place Vauban, les avenues de 
Villars et de Ségur, et la partie de l’avenue de 
Breteuil comprise entre la place Vauban et la 
place de Breteuil, conformément aux indica- 
tions du plan annexé à la présente loi. 


« Art. 2. — Au moyen de cette cession, la 
Ville demeure chargée de pourvoir à l’entre- 
tien et à l'éclairage de ces emplacements ; elle 
est tenue, en outre, expressément de ne pasen 
changer la destination et de leur conserver les 
formes et dimensions actuelles. 


« Délibéré en séance publique, à Paris, le 
17 mai 1853. 
« Le président, 
« Signé : Billault. 
« Les secrétaires, 


« Signé : Ed. Dalloz, baron Eschassériaux, 
Henry Dugas. » 


Il est incontestable que l’Esplanade était 
exclusivement affectée à des manœuvres mili- 
taires. Vous n’avez pas le droit d’en changer 
Ja destination ; il faudrait une loi pour cela. 


Donc, je me résume. Au point de vue-esthé- 
tique, j'estime que l'édification de jardinets 
serait une erreur de goût. 


Au point de vue matériel, elle porterait 


préjudice au quartier des Invalides, au 7° ar- 


rondissement et aux finances de la Ville. 


Au point de vue du droit, en prenant une 
telle décision, nous commettrions un abus de 
pouvoir. 


Pour toutes ces raisons, je vous demandede 
conserver à l'esplanade sa simplicité grandiose 
et sa physionomie historique. . 


Maintenant, en ce qui concerne l’ordre de 
la discussion, je crois qu'il serait préférable de 
se prononcer immédiatement sur le troisième 
projet de délibération qui fait suite à la note 
présentée de concert par nos collègues Spronck, 
Mithouard et Moreau. 


Ce projet de délibération est ainsi conçu : 


« Le Conseil, 


« Considérant qu’il importe de conserver le 
plus possible leffet d'ensemble cherché par 
les architectes de l'Hôtel des Invalides : 


« Que la loi de 1853, par laquelle l'Etat a 


cédé à la ville de Paris l’Esplanade des Inva- 


lides, stipule expressément que rien ne devra 
être changé à sa « destination », à ses formes 


‘et à ses dimensions, 


D Sn 
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« Délibère ! 


« L’Administration est invitée à ne modifier 
en rien, par des plantations ou par des pelou- 
ses, la partie de l’Esplanade des Invalides 
comprise entre la rue de l'Université et la rue 
de Grenelle. » 


Cette proposition laisse la question en- 
tière. 

C’est en quelquêé sorte un amendement préa- 
lable et qui peut être discuté avant les autres 
projets, car il n’a sur eux aucune réperëussion. 


M. le Président. — Vous venez d’enten- 
dre la motion d'ordre présentée par M. Roger 
Lambelin. 


Quelqu'un a-t-il des objections à présenter ? 


M. Roger Lambelin. — La proposition 
ne touche en rien au plan général des services 
d'Architecture. 


M. Ernest Caron. — On pourra diviser 
la question en deux parties, l’une qui concerne 
l’'Esplanade des Invalides, l’autre relative au 
Champ-de-Mars. 


M. Roger Lambelin. — Ma proposition 
n’a pour but que de dégager le débat et rendre 
la discussion plus claire. 


M. Fortin. — Si on adopte la proposition 
de M. Ernest Caron, je demande qu’on sépare 
également la question du Trocadéro. 


M. le Préfet de la Seine. — Messieurs, 
le projet qui vous est soumis comprend des 
parties diverses, mais toutes sont subordon- 


‘ nées à la solution de la question du Champ- 


de-Mars. 


En effet, c’est avec le produit des ventes qui 
seront réalisées au Champ-de-Mars que seront 
faites au Champ-de-Mars et ailleurs... 


M. Quentin-Bauchart. — Au Cours-la- 
Reine aussi, je pense. 


M. le Préfet de la Seine. — ...que seront 
exécutés au Champ-de-Mars et ailleurs les 
améliorations et les embellissements qu’on 
réclame. | 


. Si donc la question du Champ-de-Mars était 
résolue négativement, il faudrait répondre 
négativement aussi à tout le reste, et dès lors 
il y aura lieu ou il n’y aura pas lieu de pour- 
suivre la discussion, selon que vous aurez 
résolu cette question du Champ-de-Mars dans 
un sens ou dans un autre. 


J'estime, avec M. Roger Lambelin, qu'il 


faut traiter séparément chaque question; 
mais je crois qu’il faut trancher d’abord celle 
du Champ de Mars. 


M. Roger Lambelin. — Si nous récia- 
mions un crédit, je comprendrais cette mé- 
thode; mais, au contraire, nous demandons 
qu’on ne change rien à l’esplanade des Inva- 
lides. On peut statuer là-dessus. 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — 
J'appuie la méthode de discussion de M. le 
Préfet de la Seine et je demande qu’on discute 
d’abord la question du Champ de Mars seule. 


M. le Président. — M. Roger Lambelin 
n'insiste pas. L’Administration veut-elle être 
entendue à présent? 


M. le Préfet de la Seine. — Nous préfé- 
rons répondre aux orateurs. 


M. Fortin. — Messieurs, je suis désolé de 
voir diminuer chaque jour les espaces libres. 
Aussi, je proteste chaque fois que je les vois 
menacés. 


Or, bientôt, la zone des fortifications qui 
fait partie du bois de Boulogne sera mise en 
vente par l'Etat; j'ai déjà attiré l’attention du 
Conseil sur cette question, et je regrette qu'il 
n'ait pas paru s’en émouvoir. Ne sommes- 
nous pas de même, dans le 16° arrondissement, 
menacés de voir disparaitre le parc et le chà- 
teau de la Muette ? 


M. Berthaut. — ...Et les fortifications! 


M. Fortin. — Je me réjouis de la dispari- 
tion des fortifications, mais je déplore la des- 
truction d'espaces plantés comme la Muette. 


Sans me préoccuper ici de la question des 
espaces à bâtir, il est une question qui inté- 
resse le 15° arrondissement; mon collègue M. 
Gay et moi ne saurions admettre que les ha- 
bitants du XV soient victimes d’un manque 
d'accord. 


Il a été voté un crédit d’un million à titre de 
provision pour les travaux à effectuer dans le 
périmètre de l'Exposition. La mise en état de 
la place du Trocadéro, dont les habitants at- 
tendent depuis quatre ans, a êté comprise 
dans ce crédit. Toute l’étude est faite. 


Je ne doute pas que mes collègues égale- 
ment intéressés n’appuient ma proposition, 
qui consiste à déclarer que sans plus tarder le 
square du Trocadéro soit mis en état, et les 
frais compris dans le million qui a été voté. 


. Je demande satisfaction à ce sujet. 
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M. Ballière. — Je vous demande quelques 
instants d'attention pour vous dire ce que je 
pense du projet qui vous est soumis. 


Je suivrai, dans mon argumentation, la 
note de MM. Maurice Spronck, Roger Lambe- 
lin, Adrien Mithouard et Ernest Moreau. 


Dans la première partie, nos collègues criti- 
quent la distribution des terrains mis en 
vente. On à cependant adopté le lotissement 
le plus favorable à la vente. 


En effet, il est impossible de vendre des ter- 
rains ayant plus de 36 mètres de profondeur. 


Or, nos collègues proposent de créer des 
îlots de 60 mètres de profondeur. La vente en 
sera impossible. 


Dans ces îlots de 60 mètres, vous serez 
obligés de percer des rues, des passages, de 
ménager des impasses ou de créer des jardins 
qui seront enfermés dans des maisons de 
25 mètres. 


Il est plus simple de suivre le projet de 
l'Administration : d’abord un premier rang de 
maisons, ayant une profondeur de 36 mètres, 
ce qui permet de bâtir des immeubles doubles 
en profondeur; puis un espace réservé à de 
petits hôtels particuliers reliés par des ave- 
nues plantées qui seront la continuation du 
Champ-de-Mars. 


On dit : « Nous n’avons à Paris ni parcs, ni 
squares en quantité suffisante. » On oublie nos 
boulevards, grâce auxquels nos surfaces plan- 
tées dépassent celles de la ville de Londres. 


M. Berthaut. — D'ailleurs, ce n’est pas de 
ce côté-là que l’on peut se plaindre du défaut 
d'espaces libres. | 


M. Ballière. — Je continue. La note nous 
dit que le Champ-de-Mars est rétréei de moitié. 
C’est une erreur : le Champ-de-Mars conserve 
275 mètres entre les maisons de la zone inté- 
rieure, plus les deux voies intérieures inter- 
médiaires qui sont des voies de 30 mètres, 
plantées d’arbres. 


Ceux qui disent que Paris n’a pas de squares 
et de parcs comme Londres oublient que 
Paris est la seule ville du monde ayant des 
boulevards et des avenues plantés d’arbres, 
qui sont une compensation des plus heu- 
reuses à ces parcs, réceptacles de moustiques 
qui rendent les rues voisines inhabitables ou 
tout au moins très désagréables à habiter. 


En somme, pour nous résumer sur ce point, 
la superficie couverte par les constructions 
n’est en réalité que de 60 mètres dans le 


projet de l'Administration, le reste se coï- 
pose de voies plantées ou de jardins. 


Le projet opposé à celui de l’Administration 
préconise des voies longitudinales et transver- 
sales qui ne rendent pas le service des voies 
diagonales prévues au plan de l’Administra- 
tion, surtout celle qui reliera l’avenue Rapp 
à la rue Cambronne qui, prolongée, va aboutir 
au centre même de Grenelle. 


La note pose cette question : Cette concep- 
tion a-t-elle pour motif l'intensité de la circu-: 
lation, Présente ou à venir, en cette région de 
Paris ? 


Mais il n’est pas douteux que cela seul a dû 
préoccuper l’Administration et les créateurs 
du projet. 


L’Administration serait des plus coupables 
si elle n'avait pas prévu l’avenir, et c’est jus- 
tement ce que n’ont pas fait les auteurs du 
plan annexé à leur note. 


Les auteurs de la note ont fait, à l’appui 
de leur démonstration, un calcul qui tend à 
prouver que, sur 34 hectares, il n’en restera 
que 9 pour les pelouses, les quinconces et les 
massifs, y compris les emplacements réservés 
aux sports. C’est une erreur. 


Voici le calcul exact : 


Le Champ-de-Mars, sans compter la partie 
du jardin du côté de la Seine jusqu’à la rue de 
MontessuYy, a bien en réalité 34 hectares. 


On prend pour les constructions 17 hectares. 
Pour les voies carrossables, 3 hectares. 
Total, 20 hectares. 


Reste 14 hectares, auxquels il convient 
d'ajouter les deux voies de 30 mètres qui se- 
ront plantées d'arbres. 


Dans le deuxième paragraphe, on nous 
parle de lois et de règlements sur l'hygiène, 
mais je crois que les rédacteurs de la note 
auraient pu ne pas présenter cette partie de 
leur travail. Il sera facile à l'Administration de 
les battre et de démontrer que c’est son projet 
qui à eu véritablement souci non seulement 
de l'hygiène, mais des règles de l’hygiène. 


Quant à l’amoncellement des moellons, mais 
c'est le projet de ces Messieurs qui est un 
amoncellement de moellons. On veut créer des 
paquets de constructions de 60 mètres d’épais- 
seur, ce qui est imbâtissable. J’en appelle à 
tous les constructeurs du monde. 


Il va falloir créer dans chaque îlot des rues 
borgnes, des passages, des impasses ou des 
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cours intérieures, qui ne donneront aucune 
satisfaction aux règles de l'hygiène. 


Nous avons, je le répète, des voies plantées 
partout, ce qui donne à notre ville une allure si 
particulière; ces messieurs veulent introduire 
la mode des gros ilots sans voies soumises 
aux visites de l’Administration. Les îlots de 
60 mètres ne sont pas lotissables sans voies 
intérieures, que les propriétaires font aussi 
étroites que possible, ou sans cela ils per- 
draient la moitié de leur terrain, ce qui dou- 
blerait la valeur de celui restant à utiliser. 


Dans le troisième paragraphe, ces messieurs 
critiquent seulement le projet en ce sens qu'il 
pe fixe pas la hauteur des toits, Il sera facile 
de leur donner satisfaction. Mais, quelle que 
soit la hauteur qui sera fixée, que ces mes- 
sieurs me permettent de leur dire qu'ils ont 
eu bien tort de nous parler de cette vaste 
cuvette aux immenses rebords de zine ou 
d’ardoise qui écrasent l’harmonieux pavillon 
Gabriel. 

Le projet qui nous est soumis par l’Admi- 
nistration a été vingt fois remis sur le métier 
et les gradations habiles des constructions qui 
vont enclore le Champ-de-Mars ont été obte- 
nues après cent essais de conceptions diffé- 
rentes, parmi lesquelles on a choisi les choses 
délicates et fines qui feront du Champ-de-Mars 
futur une des plus belles attractions de Paris. 
Tandis que si on avait le malheur d'accepter 
le projet de ces messieurs, ce serait vraiment 
la cuvette avec les grandes murailles de ces 
ilots épais, et pas du tout savamment dis- 
tribués. 


Ces messieurs savent-ils que l’étude d’une 
place publique est de beaucoup plus difficile 
que celle d’un immeuble? 


Se rendent-ils compte des peines qu'il à 
fallu prendre pour avoir la place de la Con- 
corde, dont la grande harmonie fait l’admi- 
ration du monde? 


Et la place des Vosges, avec son architecture 
si vivante, si saisissante, si enveloppante, 
n’est pas venue au monde comme cela, toute 
seule: il a fallu un plan d’ensemble, revu, 
corrigé, et c’est un plan semblable que nous 
présente l'Administration, après avoir eu soin 
de l’approprier au lieu et aux besoins futurs 
de la population parisienne. 


Sous prétexte de défendre l’œuvre de l’ar- 
chitecte Gabriel, on nous apporte un projet 
dont la distribution est détestable, mal venue, 
et quine peut pas s'appliquer à un aussi grand 
cadre. 


Cette disposition conviendrait tout au plus 


pour un jardin d'hôtel particulier. La: masse 
des constructions par 60 mètres d’épaisseur 
est hideuse et inexécutable dans la pratique, 
puis deux de ces paquets ont pour objet de 
masquer la façade qui a motivé — ou presque 
— le projet. 

On s’est trompé également dans la démons- 
tration financière. D'abord il ne resterait pas 
90,000 mètres carrés. 


Le Champ- -de-Mars à 770 mètres dans la 
partie qui nous occupe. Il faut en déduire 
100 mètres pour les voies transversales; reste 
seulement 670 mètres qu'il faudrait multiplier 
par la largeur des ilots. 


Mais auparavant il faudrait nous dire com- 
bien les cours ou les rues borgnes à percer dans 
les terrains prendront de surface ; il ne restera 
pas plus de 50 ou 55,000 mètres carrés de 
véritablement utilisables. 


Je ne suivrai pas les auteurs du contre- 
projet dans la partie de la critique dans la- 
quelle ils font intervenir le Gouvernement. Je 
ne veux voir que la création d’un pare qni 
sera une des gloires de la capitale, et je me 
prononce contre un plan du plus disgracieux 
effet et qui ne donnera aucune satisfaction 
aux habitants du quartier dans l'avenir. 


Le projet de l'Administration ne. jette pas 
plus de terrain sur le marché que celui des 
auteurs du contre-projet, mais il a l'avantage 
de présenter des rues mieux étudiées, des 
voies plus aérées et de créer un quartier plus 
salubre et plus agréable. 


Pour être juste, je dois dire que les auteurs 
du contre-projet terminent leur note par un 
projet transactionnel : ils proposent d’aug- 
menter la bande et de la porter à 70 mètres. 
Mais ce sera de moins en moins lotissable. Le 
projet devient de plus en plus mauvais, alors 
même qu'on augmenterait le cercle « non 
ædificandi » de 10 mètres. 


Je vous demande donc, Messieurs, de voter 
le projet de l'Administration, qui sauvegarde 
l'avenir, donne toute satisfaction au Paris 
d'aujourd'hui et donnera toutes les satisfac- 
tions aux Parisiens de l'avenir. 


M. Ernest Moreau. — M. Spronck a ex- 
posé la situation dans son ensemble. Je vais 
maintenant répondre aux arguments exposés 
par M. Chérioux et en dernier lieu par M. 
Ballière. 


Voici de quelle manière la Commission d'in: 
térêt local des 7e et 15° arrondissements pro- 
pose de disposer les constructions sur le Champ- 
de Mars, 
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L’Administration prévoit deux lignes de 
constructions laissant entre elles une largeur 
de 273 mètres, le Comité propose de porter 
cette largeur à 353 mètres, 


Dans le projet de l'Administration, les 
voies longitudinales à établir par la Ville au- 
raient 24,000 mètres carrés; le Comité d’in- 
térêt local ne prévoit pour les voies à cons- 
truire sur le parc le long des immeubles que 
16,000 mètres carrés. 


La surface des terraïns à vendre serait 
ainsi portée de 104,900 mètres à 110,400 
mètres. 


L’Administration prévoit Sur le parc la 
construction d'hôtels particuliers, pour les- 
quels on ne trouvera peut-être pas d’acqué- 
reurs. Le coût élevé des constructions, qui 
comprendront quatre façades principales pour 
chaque immeuble, aura une influence fâcheuse 
sur la valeur des terrains. 


La Commission locale ne prévoit que des 
maisons de rapport qui trouveront facilement 
acquéreurs et, la disposition adoptée n’exigeant 
pour chaque immeuble que deux façades 
principales, le coût de la ‘construction sera 
moins élevé, la vente des terrains devra y 
gagner en plus-value. 


Le projet administratif indique de grandes 
voies diagonales rectilignes qui seront très 
coûteuses et ne produiront pas bel effet. 


La Commission locale se contente de deux 
amorces en direction diagonale aux angles sud 
du parc; elle estime que des allées courbes à 
la suite de ces amorces rempliront le même 
but que les voies diagonales, elles seront 
moins coûteuses et d’un meilleur effet. 


Du reste, je ne puis faire mieux que de 
vous faire, connaître les résolutions adoptées 
par la Commission d'intérêt local du 7° et du 
15° arrondissement. 


Voici ce que disaient les. pétitionnaires en 
rappelant les arguments déjà présentés pag 
mon collècue M. Spronck : 


« Après avoir examiné les différentes ques- 
tions qui se rattachent à l’aménagement du 
Champ-de-Mars, étudié les discussions et les 
propositions faites par les Commissions extra- 
municipales et l'Administration, la Commis- 
sion locale à pensé que si elle devait s’incliner 
devant les hautes compétences des personna- 
lités qui composent les Commissions officielles, 
elle n’en avait pas moins le devoir de vous 
présenter respectueusement les observations 
qu’elle a été amenée à faire, dans l'intérêt des 
quartiers qu’elle représente, intérêt d’ailleurs 


étroitement lié à ceux de l'Etat et de la ne 


de Paris. 


« La Commission d’intérèt local a donc 
estimé qu’il n'y aurait pas témérité, de sa 
part, à émettre des vœux qui, sérieusement 
étudiés et convenablement présentés, auraient 
quelque chance d'attirer votre bienveillante 
attention et de fournir à MM. les Conseillers 
municipaux, notamment à ceux des quartiers 
intéressés, des éléments d'appréciation et de 
discussion utiles à da cause qui leur est sou: 
mise, 


« Les grandes Commissions municipales, 
composées  d’artistes éminents, paraissent, 
s'être surtout préoccupées de faire du Champ- 
de-Mars et de son entourage une œuvre artis- 
tique, tandis que l'Administration à surtout 
cherché à préparer, pour la vente, le plus de 
terrain possible. 


« Ce sont les deux points principaux que la 
Commission d'intérêt local à étudiés. 


« Pour donner au parc à créer le caractère 
artistique, objet de leurs préoccupations, les 
Commissions municipales ont tout d’abord 
songé à supprimer la Galerie des machines 
afin de dégager la façade de l'Ecole mili- 


taire. 


« Cette façade n’a de vraiment intéressant 
que son pavillon central, c’est assurément une 
œuvre architecturale de valeur, mais elle de: 
mande à être vue d'assez près; quand elle, 
aura devant elle toute la longueur du Champ- 
de-Mars, elle ne produira peut-être pas l’effet 
attendu. 


« C’est pour obtenir ce résultat discutable 
qu'on voudrait sacrifier la Galerie des ma- 
chines. 


« Cependant, on y à tenu les concours agri- 
coles, des expositions particulières, des exhi- 
bitions diverses, qui ont donné de l’animation 
au quartier et amené quelque prospérité dans 
le commerce local; l’utilisation ne s’est mal- 
heureusement pas souvent produite, mais on 
peut supposer que, si on l’avait cherchée quel- 
que peu, elle eût été plus fréquemment UE 
lisée. 


« Quoi qu’il en soit, si la suppression de 
cette galerie était définitivement arrêtée, la 
Commission d'intérêt local émét le vœu que sa 
démolition ne soit exécutée que le plus tard 
possible, quand le parc et les constructions. 
qui doivent l’entourer seront achevés. ou sur 
le point de l'être, et à ce vœu elle ajoute que 
si l'on tient absolument à dégager de suite le 
pavillon central de l'Ecole militaire, on se 
contente d'ouvrir une brèche dans l’axe de la 


PROCÈS-VERBAL DU 14 DÉCEMBRE 1903 1031 


Galerie des machines, conservant ainsi deux 
parties de cette galerie, d'environ 160 mètres 
de longueur chacune, pour y continuer les 
concours, expositions, exhibitions qui se pré- 
senteront jusqu'à. ce qu’on ait trouvé des 
entreprises (et ce n’est pas impossible) qui se 
chargeront de les remplacer, à leurs frais, par 
des bâtiments affectés aux mêmes usages et 
construits dans le style. et en harmonie avec 
le pavillon central de l'Ecole militaire. 


« On s’est aussi beaucoup occupé de la tour 
Eiffel dans les Commissions municipales ; 
quelques-uns de leurs membres voudraient sa 
suppression; d'autres, au contraire, deman- 
dent sa conservation. 


« La Commission d'intérêt local est de l’avis 
de ces derniers, pour les raisons suivantes : 


« L'Exposition de 1889 a été une imposante 
manifestation du progrès dans l’art de la con- 
struction métallique. La Galerie des machines 
et la Tour de 300 mètres ont été, à juste titre, 
considérées comme des chefs-d'œuvre de har- 
diesse, basés sur des principes scientifiques et 
. établis d’après des calculs d’une remarquable 
précision. Ils marquent, assurément, une épo- 
que dans l’art -de la construction et à ce titre 
ils devraient être conservés. 


« Quelle que soit la décision à intervenir 
quant à la Galerie des machines, il ny à au- 
cune raison sérieuse pour supprimer la tour 
Eiffel. | 


« Elle ne gêne pas, c’est une œuvre unique 
dans le monde; d’autres pays ont voulu l’imi- 
ter, la surpasser même ; leurs tentatives ont 
échoué. Elle est encore et sera toujours une 
attraction réelle non seulement pour les pro- 
vinciaux et les Parisiens, mais aussi pour les 
étrangers qui, au nombre de près de 200,000, 
viennent la visiter chaque année. 


« Sa démolition coûtera des vies humaines 
et nécessitera une grosse dépense. Le main- 
tien, au contraire, rapportera à la Ville. 


« Elle est utilisée pour des travaux scienti- 
fiques importants : la météorologie, la télé- 
graphie optique, qui touche à la défense natio- 
nale, et d’autres sciences se sont enrichies des 
expériences qui y ont été faites et qui se con- 
tinuent tous les jours. 


__ « Pour ces causes, la Commission d’intérêt 
local émet le vœu que la Tour Eiffel soit con- 
servée, 


« Les Commissions municipales se sont 
aussi occupées de l’aspect des constructions à 
établir autour du parc du Champ de Mars, de 
leur hauteur, des servitudes à imposer à leur 


sujet. Elles voudraient voir édifier des hôtels 
particuliers, en façade sur le parc. 


« La Commission d'intérêt local” n’est pas 
dé cet avis, les personnes qui la composent 
connaissent bien le quartier, elles ne croient 
pas qu'on trouve facilement des acquéreurs 
pour y construire des hôtels particuliers. Le 
Champ de Mars ne sera jamais le pare Mon- 
ceau, les maisons bourgeoises et de rapport y 
seront mieux à leur place, leur adoption ren- 
dra la vente des terrains plus fructueuse. 


« En Ce qui concerne les servitudes à im- 
poser, la Commission d'intérêt local émet le 
vœu..que Jes boutiques soient expressément. 
interdites dans toutes les nouvelles construc- 
tions. Il suffit de parcourir les rues et avenues 
voisines du Champ de Mars, et de constater le 
nombre considérable de boutiques, fermées 
sur toutes ces voies, pour y trouver la justifi- 


cation de ce vœu. 


« Quant à la hauteur des constructions à 
édifier, certains de nos collègues seraient dis: 
posés à repousser une hauteur uniforme, ils 
préféreraient le pittoresque quiserait le résul- 
tat de la liberté accordée aux constructeurs ; 
mais finalement, la Commission d'intérêt lo- 
cal n'a pas voulu donner d’avis à ce sujet, 
elle a décidé qu'il fallait, sur ces points déli- 
cats, s’en rapporter à l'expérience, au bon 
goût et à la compétence artistique des émi- 
nents architectes et artistes qui font partie de 
Administration et des Commissions munici- 
pales. 


« Nous avons dit en commencant que l’Ad- 
ministration s'était surtout préoccupée de 
rendre aussi grande que possible la surface 


des terrains à vendre autour du Champ-de- 
Mars. 


« Pour atteindre ce résultat, elle propose, 
contrairement à ses opinions primitives, d’éta- 
blir de chaque côté du Champ-de-Mars deux 
lignes de constructions, l’une de 34 mètres de 
profondeur, l’autre de 26 mètres, séparées par 
une Voie qui devait avoir 20 mètres et qui à 
été portée ensuite à 35 mètres de largeur. 


« La Commission d’intérèt local critique 
cette disposition qui rétrécit trop le parc du 
Champ-de-Mars, et, cherchant une solution 
plus avantageuse, elle à prié un de ses mem- 
bres, M. Marcel, architecte, d'étudier une dis- 
position qui tout en conservant une surface 
de terrain à vendre à peu près équivalente à 
celle proposée par l'Administration, permette 
de laisser au pare une plus grande largeur. 


« À cet effet, M. Marcel, au lieu de deux 
lignes de constructions, n’en fait qu'une seule 
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de même profondeur totale, comprenant deux 
immeubles adossés, avee de grandes cours 
intérieures et communes ou divisées en deux 
parties par un mur ou une grille longitudi- 
nale de quelques mêtres de hauteur. 


« L'adoption de ce système aurait, pour les 
acquéreurs, le grand avantage de ne les obli- 
ger à construire que deux façades pour chaque 
immeuble, une sur rue ét une sur cour, tan- 
dis que le projet de l’Administration les 
amène à établir deux facades sur rues et deux 
façades sur cour, pour chacune de leurs cons- 
tructions. 


« Dans de telles conditions, le prix du mètre 
de terrain sera évidemment plus élevé avec le 
projet que nous présentons. La surface des 
terrains à vendre sera aussi plus grande; 
M. Marcel trouve en effet, d’après son plan, 
110,400 mètres à aliéner, le projet de l’Admi- 
nistration n’en comporte que 104.900. 


« Si l’on ajoute à cela que nos propositions 
ne comportent que 2,850 mètres de voies 
charretières à construire, alors que le projet 
de l'Administration en prévoit 5,200 mètres, 
on reconnaltra que les propositions de la Com- 
mission d'intérêt local sont, au point de vue 
financier, beaucoup plus avantageuses que 
celles de l'Administration. 


« Nos voies carrossables sont plus courtes 
que celles prévues par l'Administration, parce 
que nous supprimons les voies diagonales qui 
nous paraissent inutiles. 


« Enfin, la voie qui continuerait l'avenue 
Rapp nous parait Inutile autant que désavan- 
tageuse pour les constructions à établir sur 
l’avenue de La Bourdonnais. 


« La Commisslon d’intérêt local estime que 
les voies transversales en prolongement de la 
rue de Grenelle, de la rue Saint-Dominique et 
au pied de la tour Eiffel au débouché de la rue 
de Montessuy, sont très suffisantes pour assurer 
lescommunications du quartier du Gros-Caillou 
avec celui de Grenelle et la gare du Champ-de- 
Mars. 


« Ces voies charretières sont indispensables, 
cela ne fait doute pour personne, l’Adminis- 
tration l’a reconnu elle-même, le Conseil mu- 
nicipal a, depuis longtemps déjà, voté les 
crédits pour leur exécution, la Commission 
d'intérêt local ne s'explique pas pourquoi 
elles ne sont pas exécutées, malyré les pro- 
messes formelles qui ont été faites à ses délé- 
gués, et elle ajoute même que l'intérêt bien 
compris de la ville de Paris serait que ces 
travaux soient exécutés le plus rapidément 
possible, ceux du parc également; c’est le seul 


et le meilleur moyen d'obtenir un bon prix 
des terrains destinés à la construction. 


« Outre les voies dont nous venons de parler, 
la Commission d'intérêt local a prévu deux 
voies longitudinales de 20 mètres de largeur, 
devant les façades des immeubles à construire 
et du côté du parc; ces voies remplacent les 
rues, projetées par l'Administration, entre 
ses deux lignes de constructions, elles ont sur 
celles-ci le grand avantage de faire partie 
intégrante de ce parc et de contribuer ainsi à 
augmenter sa largeur. 


« Les jardins particuliers placés entre ces 
voies et les façades des immeubles, jardins 
prévus pour une profondeur de 10 mètres, 
auront le même résultat, ils se confondront 
avec le parc. 


« Nous avons ésalement projeté des jardins 
de 5 mètres de profondeur devant les façades, 
dans les coupures ou voies transversales 
laissées entre les constructions, et ils orneront 
celles-ci d’une facon gracieuse et appropriée à 
leur destination de chemins d’accès au parc. 


« En résumé et pour conclure, la Commis- 
sion d'intérêt local pour la remise en état et 
l'aménagement définitif du Champ de Mars 
émet les vœux suivants, qu’elle soumet au 
Conseil municipal : 


« 1° Que la Galerie des machines soit con- 
servée aussi longtemps que possible et que sa 
suporession, si elle doit s'effectuer, n’ait lieu 
que lorsque toutes les autres parties du parc 
seront achevées ou sur le point de l’être ; 


« 2° Que dans le cas où il serait décidé que 
le pavillon central de l’Ecole militaire devrait 
être dégagé avant l'achèvement du parc, on se 
contente d'ouvrir une brèche dans l’axe de la 
Galerie des machines, ce qui donnerait au 
Champ de Mars son aspect définitif, et que 
lon conserve les deux parties qui resteront 
de cette galerie, jusqu’à ce qu’il soit possible 
de les remplacer par deux bâtiments affectés 


‘au même usage, et construits dans le style et 


en harmonie avec le pavillon Gabriel ; 


« 3 Que la Tour de 300 mètres soit con- 
servée. » 


M. Chérioux propose en effet la démolition ; 
je ne là crois pas possible, 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — 
Non, la question de la démolition de la tour 
Eiffel est réservée : je l’ai écrit dans mon rap- 
port imprimé et je l'ai répété à la tribune. 


M. Ernest Moreau. — C’est possible, 


ER 
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mais je sais ce que-veut dire réservé dans le 
langage de l'Administration : cela veut sou- 


_ vent dire adopté, et j'estime que, pour le mo- 


ment, cette démolition n’est pas possible. 


« 4° Qu'il ne soit construit autour du Champ- 
de-Mars que des maisons bourgeoises et de 
rapport, avec interdiction d’y installer des 
boutiques ; 


« 5° Qu'il ne soit établi de chaque côté du 
Champ-de-Mars, le long des avenues de La 
Bourdonnais et de Suffren, qu’une seule rangée 
de constructions de 60 mètres de profondeur 
comprenant deux immeubles adossés ; 


« 6° Que les voies diagonales dans l’intérieur 
du parc ne soient pas admises, mais que des 
coupures en direction de ces voies soient mé- 
nagées, dans les constructions, aux angles de 
l'avenue de La Motte-Picquet avec celles de La 
Bourdonnaiïs et de Suffren ; 


« 7° Que les seules voies carrossables à éta- 
blir dans le parc soient les rues transversales 
en prolongement de la rue de Grenelle, de la 
rue Saint-Dominique et au pied de la tour 
Eiffel, au débouché de la rue de Montessuy, 
et que l'exécution de ces voies, ainsi que le 
rétablissement de la partie de l’avenue de 
La Moite-Picquet qui longe la galerie des 
Machines, soit immédiatement entreprise et 
que lesdites voies soient livrées le plus 
promptement possible à la circulation; 


« Que deux voies longitudinales soient mé- 
nagées du côté du parc le long des façades des 
immeubles à y construire; 


« 8° Que les immeubles sur le parc compor- 
tent des jardins de 10 mètres de profondeur 
entre leurs façades et les voies longitudinales 
indiquées au paragraphe précédent et que sur 
les rues ou coupures transversales des jardins 
de 5 mètres de profondeur soient également 
aménagés devant les façades des maisons qui 
y seront construites. » 


Voici le premier projet de délibération : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Il sera prévu, sur les voies d’accès à l’in- 
térieur du Champ-de-Mars, une zone de jardins 
« non ædificandi », d’une largeur de trois mè- 
tres environ. » 


Voici maintenant le deuxième projet de dé- 
libération : 


« Le Conseil, 


« Considérant qu’il importe de conserver au 
Champ-de-Mars un caractère artistique et d’en 
faire un lieu d'attraction, et non pas un nou- 


‘ veau quartier venant concurrencer ceux exis- 


tants (Grenelle et Gros-Caïllou), 


« Délibère : 


« Tout commerce d’alimentation est inter- 
dit dans les immeubles à construire sur les 
terrains en façade du Champ-de-Mars. 


« Signé : Ernest Moreau. » 


Voici enfin un dernier projet de délibéra- 
tion : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Il ne sera procédé à la démolition de la 
galerie des Machines qu'après une délibération 
conforme du Conseil municipal.» 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — 
Vous parlez des commerces d'alimentation; la 
question est déjà prévue dans mon projet. 


M. Ernest Moreau. — Oui; mais vous 
dites : « sans autorisation de l’Adminis- 
tration », tandis que, moi, je veux préciser. 


M. le Directeur administratif des 
services d'Architecture. — Je voudrais 
d'abord dégager la discussion de quelques 
incertitudes qui paraissent rester dans les 
esprits. 


En premier lieu, l'Administration ne de- 
mande pas, mais pas du tout, la liberté abso- 
lue de faire ou de ne pas faire et d'agir à sa 
guise ; elle se trouve en présence d’un contrat 
entre la Ville et l'Etat, contrat qu’il faut exé- 
cuter aujourd'hui. 


La Ville n'avait autrefois que la jouissance 
du Champ-de-Mars, elle n’en avait pas la nue 
propriété; cette nue propriété, l'Etat la lui a 
cédée sous des conditions déterminées; l'heure 
est venue de réaliser l’opération. 


Pour la réaliser, deux solutions sont en 
présence : celle que la 3° Commission propose 
d'accord avec l'Administration, et celle que 
préconise l'honorable M. Maurice Spronck. 
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Je demande à M. Maurice Spronck la per- 
mission d'examiner ses calculs. Ii nous dit 
qu’il vend plus que nous, puisqu'il vend de 
80 à 90,000 mètres. 


Or, en calculant les deux bandes de 50 mè- 
tres que M. Maurice Spronck prélève sur 
toute la longueur des deux côtés, nous n’arri- 
vons qu’à 67,000 mètres. 


Je ne vois pas, en effet, comment M. Spronck 
arrive à obtenir 80,000 à 90,000 mètres pou- 
vant être aliénés. d’après son projet, à moins 
qu’il ne consente à construire dans le fond du 
Champ-de-Mars, comme le représente un plan 
qui m'a été remis, ce qui cacherait la presque 
totalité de l'Ecole militaire: ou bien, comme 
il le propose à titre transactionnel, que la 
zone à aliéner soit portée à 60 ou 70 mètres 
de profondeur le long des deux avenues. 


En dehors de l’une ou l’autre de ces deux 
conditions, nous affirmons que vous ne pouvez 
obtenir 80,000 mètres de terrain à aliéner. 


. M. Maurice Spronck. — Permettez, 
Monsieur le Directeur ! Nous sommes d’accord 
sur la longueur de 660 mètres, mais nous 
aliénons en plus deux zones sur 75 mètres de 
façade, à l’extrémité, surl’avenue de La Motte- 
Picquet ; tel que notre projet est conçu, nous 
ne couvrons que la vue des casérnes situées à 
droite et à gauche du pavillon de Gabriel; ne 
dites donc pas que nous arrivons à dissimuler 
cette facade, cela est complètement inexact. 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — Je prends acte de 
vos paroles et je constate que vous poussez la 
largeur à 75 mètres. 


M. Maurice Spronck. — Mais pas du 
tout; je ne dis pas que nous projetons d’aliéner 
des zones de 75 mètres sur l'avenue de Suffren 
et sur l’avenue de La Bourdonnais, il s’agit 
des deux bandes de terrain de 65 à 70 mètres 
que nous construisons le long de l’avenue de 
La Motte-Picquet, laissant libre un espace de 
220 à 230 mètres, ce qui ne masque pas un 
centimètre carré de la façade du monument de 
Gabriel, 


M, le Directeur administratif des 
services d’Architecture.— Alors je répète 
que, dans ces conditions, votre calcul n’arrive 
plus à ce total de terrains. 


M. Maurice Spronck. — Voyons, je 
prends 660 mètres de long, plus 140 mètres 
en deux tronçons. 


M. le Directeur administratif des 
services d'Architecture. — Maïs, si vous 
prenez 660 mètres en longueur, vous n'avez . 
plus de place en retour. 


M. Maurice Spronck. — Soit, mettez 
seulement 100 mètres au lieu de 140. Cela 
vous retire tout simplement 400,000: à 
900,000 francs. où 


M. le Directeur administratif des 
services d'Architecture, — Nous ne som- 
mes pas d'accord. 


Vous avez en tout 67,000 mètres. 


M. Maurice Spronck. — A votre tour 
vous ne tenez pas compte de la partie ren- 
trante des constructions. 


M. le Directeur administratif des 
services d'Architecture. — Nous ne pou- 
vons prendre tout le temps du Conseil avec 
des contestations de chiffres; mais je main- 
tiens que vous avez 660 mètres multipliés 
par 100, ce qui fait 66,000 mètres, 


.« M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — 
Cela n’est pas contestable! Vous n'avez rien 
de plus. 


M. Maurice Spronck. — Je vous pro- 
pose, au lieu de couvrir deux côtés du rec- 
tangle seulement, d’en couvrir en plus, par- 
tiellement, un troisième côté, mais en respecz 
tant la vue du pavillon central. 


M. le Directeur administratif des 
services d'Architecture. — Je tiens à 
rectifier un autre chiffre. M. Spronck dit que 
nous ne réservons que 9 hectares de jardin. 


Le Champ de Mars actuel contient, dans 
toute son étendue, 43 hectares, il y en aura 8 
couverts de constructions; il en restera donc 
35 à air libre, représentés par la partie cen- 
trale et les voies latérales. C’est quelque 
chose, si l’on songe que le parc Monceau n’a 
que 8 hectares. 


M. Spronck a déclaré encore que l'Etat 
avait, dans ce quartier, 90,000 mètres de 
terrain à vendre. 


Or la Manufacture de tabacs, qui va être 
reconstruite, tient 23,000 mètres. 


Peut-être dans quelques années faudra-t-il 
y ajouter le Dépôt des marbres, mais cela ne 
sera, dans tous les cas, que dans un temps très 
éloigné, et le tout n’atteindra pas 70,000 m. 


M. Maurice Spronck nous demande des 
bâtiments d’une épaisseur de 70 mètres. 


| 
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M. Maurice Spronck. — J'ai parlé en 
effet de 60 à 70 mètres, mais à titre transac- 
tionnel. Je demande 50 mètres. 


M. le Directeur administratif des 
services d'Architecture. — Nous vous 
demandons 60 mètres, dans les conditions que 
vous connaissez. 


Au lieu de bâtir sur un seul tenant, nous 
considérons qu’il y à un réel avantage à cons- 
truiré suivant les indications que nous vous 
avons données, c’est-à-dire avec une voie 
intermédiaire, et celà tant au point de vue de 
l'hygiène qu’au point de vue de l'esthétique, 
aussi bien qu’à celui des intérêts financiers. 

J'estime qu'avec une zone unique de la pro- 
fondeur que vous proposez, vous arriverez 
peut-être à l'installation d'usines, mais non, je 
ne lé crois pas du moins. à des constructions 
bien distribuées et hygiéniques. 


Vous vous exposez du reste à diminuer sen- 
siblement vos recettes. 


Tout le monde sait qu’il y à deux termes qui 
servent à déterminer le prix des terrains; ces 
deux termes sont la facade et la profondeur; 
or, plus la profondeur augmente, et plus la 
valeur diminue. 


M: Caplain. — Telle n’a pas toujours été 
votre théorie, notamment lorsqu'il s'agissait 
de la rue de Vouillé. 


M. le Directeur administratif des 
services d'Architecture. — Je crois que la 
vente serait plus facile et plus productive en 
donnant à cette zone moins de profondeur, 
car 60 ou 50 mètres avec un seul accès pré- 
sentent trop d’inconvénients pour que le prix 
de vente ne s’en ressente pas. 


Du reste cette zone « non ædificandi », que 
vous imposez du côté du Champ-de-Mars, 
entraine la suppression du pas de porte vers 
le parc qui y sera aménagé. 


M Maurice Spronck — Il ne faudrait 
pas combattre notre projet en nous prétant 
des intentions que nous n'avons pas eues. 
Nous.n’avons jamais dit qu’il n’y aurait pas 
de voie entre les immeubles et le jardin du 
Champ de Mars. Nous avons dit seulement que 
cette voie ne devrait avoir que 15 mètres. 


M. le Directeur administratif des 
services d'Architecture. — Alors vous 
prenez autant de place qué dans notre projet. 


Nous estimons que le projet que nous vous 
soumettons donne une surface d'air, de lu- 


mière, de vérdure, comme il en est peu actuel- 


lément dans Paris; en le présentant nôus 
avons eu en vue l’avenir de tous les quartiers. 
environnants. 


Nous avons voulu que le nouveau parc à 
créér soit percé d’un grand nombre de voies 
pour que l'air, la lumière ét la verdure en 
sortent et pénètrent dans tous les quartiers, et 
je m'étonne que les conseillers des quartiers 
intéressés n’en reconnaissent pas les avan- 
tages. 

Je crois donc que ce projet qui n’a pas été 
adopté à la légère, mais auquel nous avons 
travaillé longtemps et pour lequel nous avons 
consulté toutes les compétences, donne à la 
fois satisfaction aux finances de la Ville, aux 
intérêts des quartiers, aux exigences de l’hy- 
giène et à l’esthétique. 


M. Maurice Spronck. — Si j'ai bien 
compris la grave objection qui vient de m'être 
opposée à la fois par M. Ballière et par M. le 
Directeur, ce serait sinon l'impossibilité, au 
moins la difficulté, de construire des immeu- 
bles sur une profondeur de 45 mètres. 


Je ne veux pas invoquer le témoignage d’ar- 
chitectes étrangers à l'Administration, mais 
je rappelle à M. le Directeur sa propre opi- 
nion. Dépuis trois ans, j'ai eu avec Jui d'in- 
nombrables conversations sur cette question 
des constructions à établir en bordure du 
Champ-de-Mars. 


Or, pendant deux ans, nous avons été d’ac- 
cord Sur ce point qu'il y avait lieu d'établir 
une rangée d'immeubles avec une profondeur 
de 50 mètres dont 5 mètres avec clause « non 
ædificandi ». 


Pendant tout ce temps, Monsieur le Direc- 
teur, vous n’avez pas vu d’objéction à cette 
disposition et, si l'impossibilité que vous et 
M. Ballière vous invoquez aujourd’hui était si 
manifeste, il ést étrange que vous ne me 
l’ayez pas opposée plus tôt, 


M. Caplain. — C'est qu’il s’est produit un 
fait nouveau. 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — Que s’est:il passé? 
Le Conseil municipal avait demandé à aliéner 
une zone de 80 mètres au minimum, tandis 
que l'Etat admettait qu’on aliénât une zone de 
100 mètres au maximum. 


En présence de ces deux opinions je m'étais 
arrêté en principe, je ne crains pas del’avouer, 
à un projet mixte. 

La forme à pu varier, mais il n’en conserve 
pas moins un caractère intermédiaire 
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On paraît croire en effet qu’il s’agit de 
l’aliénation d’une zone de 110 mètres; c’est 
une erreur. 


Nous n’aliénons qu’une zone de 36 mètres, 
plus une autre zone de 24 mètres, en tout 
60 mètres à construire. 


En outre, nous prévoyons 20 mètres de jar- 
dins, servitudes non ædificandi qu'on peut 
réduire à 10 mètres sans inconvénient si on 
le désire, ce qui augmentera encore la largeur 
de l’espace laissé au public. 


Un projet de cette importance ne s’étudie pas 
au pied levé, on ne prend pas une décision 
ferme sans réflexion, sans calculer avantages 
et inconvénients, et c’est après tous ces cal- 
culs que nous vous avons soumis le plan en 
discussion. 


M. Maurice Spronck. — Il ne m'est pas 
pas possible d'affirmer que vous m’ayez dit 
90 mètres, mais pendant deux ans vous avez 
admis et soutenu le projet d’une zone unique ; 
donc vous voyez qu’au point de vue architec- 
tural il n’y à pas d'opposition sérieuse à mon 
projet. 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — Voici ie projet 
que je vous ai montré. Il comporte 250 mètres 
au centre et 110 mètres aux deux extrémités. 


M. Maurice Spronck. — Non, c’est un 
projet intermédiaire et déjà dans ce projet 
vous admettez une zone de constructions de 
45 mètres. 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d’Architecture. — Mais, s’il en est 
ainsi, on ne pourra jamais trouver les ressour- 
ces nécessaires à l’opération et il ne faut pas 
oublier qu’il n’y à pas que la Ville en cause et 
que l’Etat est partie au contrat. 


M. Maurice Spronck. — Mais il n’est 
pas prouvé que l'Etat demande que nous ven- 
dions tant de terrain. À la Commission de la 
Chambre, où étaient MM. Doumer et Bien- 
venue-Martin, on à parlé de 110 mêtres; mais 
c'était uniquement pour prendre des précau- 
tions contre les velléités d’aliénation abusives 
par la ville de Paris. 


M. le Préfet de la Seine. — Jusqu'ici 
nous assistons à une sorte de dialogue entre 
M. Spronck et M. le directeur administratif 
des services d'Architecture, le moment n'est-il 
pas venu de mêler le Conseil à la discussion ? 


M. Quentin-Bauchart. — Si le projet de 


. “ 


M. Spronck est voté, en résultera-t-il unre- 
tard ? 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — Evidemment, puis- 
qu’il faudrait recommencer les études. 


M. Maurice Spronck. — Je prends seul 
la parole, mais je ne suis pas le seul à défendre 
le projet. 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — Mes opinions sont 
basées sur des études sérieuses. 


Songez, Messieurs, que nous laissons encore 
une distance de 275 mètres entre les façades 
des maisons. Or, l'avenue du Bois-de-Boulogne 
n’a que 110 mètres. Il ne faut pas faire un 
parc enserré de constructions de 60 mètres, 
mais un parc dont tous les quartiers environ- 
nants puissent bénéficier. C’est pour cette rai- 
son que nous avons prévu des voies diago- 
nales. 


Remarquez d’ailleurs, Messieurs, que nous 
ne proposons pas un plan d’une exécution 
immédiate dans toutes ses parties. 


M. Capiain. — Comment? Ce n’est pas un 
plan définitif ? 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — Le plan est défi- 
nitif, mais c’est un plan d'avenir destiné à 
être approprié à tous les aménagements qui 
pourront devenir réalisables par la suite. 

M. Caplain lui-même disait tout à l’heure 


que la vente des terrains serait longue à réali- 
ser. 


M. Caplain. — Est-ce le plan qui nous est 
soumis qui sera définitivement exécuté? 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — Oui, c’est ce plan 
qui devra être exécuté s’il est adopté par la 
Ville et par le Gouvernement. 


M. Caplain. — Je voudrais placer la dis- 
cussion sur up autre terrain. 


Les dernières paroles de M. le directeur 
administratif des services d'Architecture me 
tranquillisent un peu, maïs, néanmoins, il mé 
paraît difficile de se faire une opinion nette 
sur la quantité de terrains à vendre. 


I me semble qu’une entente pourraitse faire 
sur les deux projets de l'Administration et de 
M. Maurice Spronck. 


La servitude « non ædificandi » me paraît 
dangereuse, car 1l me semble qu’on ne con- 


ed. 
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struira pas du côté de Grenelle des hôtels 
comme ceux que nous voyons au parc Mon- 
ceau. 


S’il s'agissait de faire du Champ-de-Mars une 
sorte de parc Monceau, je voterais immédiate- 
ment votre projet; mais il n’en sera pas 
ainsi, car je vois Ce qui se passe dans mon 
quartier. 


Au Ranelagh on avait élevé un certain nom- 
bre de très beaux hôtels particuliers. Qu’arrive- 
t-il maintenant? Les propriétaires de ces hôtels 
les quittent pour aller habiter des apparte- 
ments dans des maisons de rapport. D'où il 
résulte que la construction d'hôtels n’est plus 
considérée comme un emploi assez productif 
des capitaux. 


- On remplace dot ANNE Phôtel par la mai- 
son de rapport et on ne donne son vrai prix 
au terrain que lorsqu'on est libre d'y con- 
struire à Sa guise. 


Or, au Champ-de-Mars, vous imposez des 
servitudes « non ædificandi >» partielles ou 
totales qui ôtent toute liberté aux construc- 
teurs : vous n’atteindrez pas le prix réel du 
terrain. 


D’un autre côté, je ne vois pas pourquoi 
vous n’autoriseriez pas des constructions à 
cinq ou six étages. L’esthétique n’en souffrirait 
pas étant donné la largeur du jardin, et rien 
ne vous empêchera de fixer un où plusieurs 
types de façades auxquels les constructeurs 
devront se conformer, ou simplement de dire 
qu'aucun plan ne pourra être éxécuté sans 
avoir été au préalable soumis à l’Adminis- 
tration et approuvé par elle. 


D'autre part, quel est le projet qui serait le 
plus avantageux au point de vue financier ? 


Le traité intervenu entre la Ville et l'Etat a 
limité à 110 mètres la largeur de la zone pou- 
vant être aliénée de chaque côté du Champ-de- 
Mars. | 


Or, si le projet d’aliénation proposé par 
M. Maurice Spronck doit procurer à la Ville 
une somme plus importante que celui présenté 
par l'Administration, sans lobliger à aliéner 
une aussi grande quantité de terrain, pour- 
quoi ne le préférerait-on pas à celui de l’Ad- 
ministration? Et ne pourrait-on trouver un 
terrain d'entente? 


Dans ces conditions, je demande au Conseil 
d'attendre huit ou dix jours avant de solution- 
ner cette affaire; ce délai permettrait à tous 
d’être nettement renseignés sur le point que 
je vous ai signalé. 


Je demande donc le renvoi à la Commission, 


M. Berthaut. — Mais nous sommes tous 
renseignés | 


M. Chausse. — L'opinion du Conseil sem- 
ble faite! 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — Je 
ne m'explique pas l’intervention de M. Caplain, 
qui a suivi la discussion au sein de la Commis- 
sion, où toutes les objections ont été présen- 
tées et successivement repoussées. 


Je m’oppose au renvoi, et j’insiste pour le 
vote des conclusions de la Commission. 

M. le Préfet de la Seine. — Je n’abu- 
serai pas, Messieurs, de votre attention. 

On vous a rappelé comment la question 


était née. L'Etat était débiteur vis-à-vis de la 


ville de Paris de constructions équivalentes 
en surface aux palais qui appartenaient à. 
celle-ci depuis 1889 et qui avaient été mis à sa 
disposition pour l'Exposition universelle de 
1900. 


D'autre part la Ville, qui avait en toute pro- 
priété le sol du Champ-de-Mars, ne pouvait 
Valiéner sans autorisation de l'Etat. Des négo- 
ciations furent entamées pour examiner si le 
règlement de cette affaire ne pourrait être 
modifié dans un sens plus favorable aux inté- 
rêts des deux parties. Elles aboutirent à une 
convention qui relevait partiellement la ville 
de Paris de la servitude « non ædificandi » 
qui lui était imposée. 

Cette proposition, Messieurs, a été accueillie 
par le Conseil municipal avec la plus vive sa- 
tisfaction. 


Jens appelle aux souvenirs de M. Ernest 
Caron, qui en fut le rapporteur. 


Le Conseil municipal trouvait là l’occasion 
de donner des travaux considérables à la po- 
pulation ouvrière parisienne et de voir s’ou- 
vrir pour lui une occasion unique de réaliser 
une grande œuvre d’embellissement et d’amé- 
loration des plus intéressantes. 


Il y avait là une occasion comme il ne s’en 
était pas offert depuis longtemps et comme il 
né devait pas s’en offrir de longtemps dans 
Pavenir. 

Alors intervint entre la Ville et l'Etat la 
convention dont on nous a parlé et dont 
l’art. 4 portait : 


« Art. 4 — Le produit des aliénations 
appartiendra à la ville de Paris jusqu’à con- 
currence de 10 millions de francs. Au delà de 
ce chiffre, les deux premiers millions seront 
intégralement versés à l'Etat pour l’aménage- 
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mient des locaux destinés aâuxi'éxpositions 
d'animaux et de produits agricoles. L'excédert 
sera ensuite, attribué pour moitié à l'Etat et 
pour moitié à la ville de Paris.» 


Vous le voyez, Messieurs, les premiers 

Millions revenaient à là Ville, puis l'Etat opé- 
rait ün prélèvement, et le surplus était par- 
tagé entre la Ville et l'Etat: 
* Dans ce même traité était insérée une dis- 
. position autorisant la Ville à aliéner des ter- 
rains en bordure du Champ:‘de-Mars sur une 
largeur minima de 50 mètres. 


Nous avions. à. .lutter pour. résister auxvef- 
forts de l'Etat, qui nous poussait à aliéner la 
majeure partie des terrains du Champ de 
Mars. 

L'État était dominé par cette idée que plus 
nombreuses seraient . les aliénations, plus 
abondantes seraient les recettes. 


L'affaire fut portée devant le Parlement et 
le projet de convention comportait une zone 
minima. et ne fixait aucune zone maxima 
pour les terrains à mettre en vente. 


“Aice moment et à!la: suite de démarches 
pressantes, nous fumes heureux d'obtenir l’in- 
sertion dans la loi de cette disposition : 


« Toutefois, les aliénations que le Gouver- 
nement pourra autoriser en vertu de l’article 3 
de ladite, convention ne pourront s'étendre à 
plus de 110 mètres des limites actuelles de 
l’avenue de La Bourdonnais et de l’avenue de 
Sufiren. » 


De telle sorte, Monsieur Spronck, que ce 
n'est point ‘le. Parlement, comme vous le 
croyez, qui inséra là disposition que je viens 
de lire, mais, au lendemain de nos démarches 
officieuses, ce fut le Gouvernement qui inséra 
cette disposition pour empêcher une aliénation 
trop considérable de terrains. 


Aussitôt. que. la convention eut été consa- 
crée par la loi,.nous avons étudié cette affaire 
avec un souci tout particulier de la beauté de 
Paris. 


Nous avons prié M. Bouvard, M. Formigé, 
tous leurs collaborateurs, de rechercher une 
combinaison qui, tout en créant les ressources 
nécessaires pour l’aliénation des terrains, per- 
mit de donner la vié à cés quartiers qui sont 
actuellement déserts, en conservant des es- 
paces. libres à aménager en jardins, analogues 
à.ceux des Champs-Elysées ou du parc Mon- 
ceau. 


C'est - alors qu'est née te combitibigon % 
nous ne lavons pas. présentée à la légère! 


Elle a été examinée par tous ceux qui: pou- 
vaiéent nous donner’ quelque avis ‘utiles: M: 
Quentin-Bauchart se souvient avec quel soin 
et, quel dévouement M. Detaille a pris en mains 
cette affaire, vs 


M. Quentin. Bauchart. — C'est exact... 


M. le Préfet de la Seine. — Ces mens 
ont apporté à une question aussi vaste tout le 
souci qu’elle comportait. Et, lorsque le projet 
eut été examiné par M. Detaille et ses colla- 
borateurs, nous ne nous en sommes pa8 tenus 
là, nous l'avons encore Soumis à d'autres com- 
pétences autorisées. 


M. Adrien Mithouard. — Vous auriez dû 
consulter les conseillers municipaux de ‘J’ar- 
rondissement: | 


M. le Préfet de la Seine.:— Je vous de- 
mande, Messieurs, la permission de vous citer 
ces compétences. Vous verrez qu’elles offraient 
toutes garanties et qu’elles voulaient faire de 
cet endroit de Paris un ensemble rivalisant 
avec les parties les plus belles de la .BHAEGf 
ville. 


N’avait-on pas, jadis, pour assurer la LA 
formation de la capitale, constitué une, Com- 
mission .des artistes? Eh. bien! nous avons 
voulu, nous aussi, avoir notre. Commission 
des artistes, et nous ne venons, devant vous 
qu'avec un projet approuvé, comme je.l’ai dit, 
par des compétences suffisantes Poe vous 
rassurer. < 


Il me suffira d’ailleurs de ‘vous citer lés 
noms,des hommes.éminents, qui faisaient par- 
tie du Comité technique : | 


M. Doniol, inspecteur général honoraire 
des Ponts et chaussées ; ex 


M: Lorieux, inspecteur général honoraire 
des Ponts et chaussées: 


M, Pascal, membre de l’Institut, vice-prési- 
dent du Conseil général des bâtiments civils ; 


M.Daumet, membre de l’Institut, inspecteur 
général des Bâtiments historiques ; | 


M. J.-P: Laurens, membre de re 
WM. É Detaille, LE 

M. Paul Dubois, Che d. | 
«M.E.-Barrias, ae as 


M. J. Lisch, inspecteur général honoraire 
des Bâtiments historiques; D 


M. D À en des Arts et RARES 
| ni | CH SEE LR 
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M. Dumont, a ei des se et manufac- 
tures : 


M. Bourdais, ingénieur des Arts et manufac- 
tures ; 


M. Normand, membres de l’Institut ; 
M. Boileau, architecte ; 


M. Trélat, architecte en chef honoraire du 
Département; 


M. Alasseur, ancien entrepreneur de travaux 
publics. 


M. Adrien Mithouard. — On parle de 
constructions à des architectes ; 11s marchent, 


M. le Préfet de la Seine. — Voilà par 
quels Hommes a été examinée cette affaire. 


Toutes les combinaisons ont.été envisagées, 


Tous les projets ont été discutés, les ques- 
tions d’embellissements, de vente des terrains, 
de meilleur aménagement des constructions, 
des espaces libres, etc.;.je puis. dire que le 
projet a été arrêté presque à l’unanimité. 

Après les explications qui ont été données 
au Conseil par M. Bouvard et celles qui pour- 
ront lui être encore fournies s’il le désire, 1l 
me Sera permis d’éspérér que vous ne voudrez 
pas retenir lé grief articulé par l'honorable 
M. Mithouard, qui nous reproché d’avoir omis 
de consulter le conseiller municipal du quar- 
tier! 


La question est plus haute et s'élève bien 
au-dessus de ces intérêts particuliers. [1 s’agit 
de mener à bonne fin une grande œuvre d’édi- 
lité parisienne, ét je Suis convaincu que le 
Conseil tiendra à honneur de faciliter les 
efforts de l'Administration (Frès bien! Très 
bien !) 


M. Maurice Spronck. — Ce sera au pro- 
cès-verbal. 


M. le Préfet de la Seine. — Vous appre- 
cierez maintenant en toute connaissance de 
cause si vous devez accepter les propositions 
de la Commission ou les amender. 


M. Maurice Spronck.— Je voudrais vous 
poser une question. Vous avez parlé de la 
volonté du Gouvernement : il ne faut pas d’é- 
quivoque. Avez-vous fait une démarche au- 
près du Parlement, ou du Gouvernement ? 


M. le Préfet de la Seine. — J'ai dit que 
j'avais fait une démarche d'ordre or 
taire. ke 


M. Faiïllet. — M. Spronck met une singu- 
lière insistance à défendre son projet. 
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+ MrMaurice Spronck. —: Parfaitement, 
car j'estime que M. le Préfet a eu le plus grand 
tort de ne pas consulter les conseillers des 
quartiers intéressés. Aussi je tiens à apporter 
ici la protestation de tous les habitants. Et 
nos collègues Roger Lambelin et Mithouard 
ne.sont pas les seuls à se joindre à moi, 
puisque M. Ernest Moreau a tenu à signer 
notre rapport. 


M. Adoïiphe Chérioux, rapporteur. — 
M. Spronck prétend qu’il à parlé au nom de 
toute la population ‘des quartiers intéressés. 
J'ai réçu uné quantité de lettres et de visites 
dé personnes habitant en bordure du Champ 
dé Mars ét qui protéstent contre le contre- 
projet de mes collègues. La plupart, je dirai 
toutes, sont dés petits commercants qui insis- 
tent auprès du rapporteur pour soutenir le 
projet de la Commission qui, disent-ils, leur 
donne pleine satisfaction. 


M. Maurice Spronck. — Je ne sais d’où 
viennent ces pétitions, mais ce que je sais, 
c’ést qu'un comité de commerçants a Signé 
une protestation. 


M: Adolphe Chérioux, rapporteur. — 
Alors, ik est entendu que les seules signatures 
produites par M. Spronck sont les bonnes. Je 
n'ai pourtant pas sollicité celles qui me sont 
parventes, et que je dépose sur le bureau du 
Conseil. 


M. Dubuc. — C’est une manœuvre de la 
dernière heure: 


M. Ernest Moreau. — En mon nom per- 
sonnel, je proteste contre cette pétition, dirigée 
à la fois contre le projet de l'Administration 
et de Ia Commission, pétition qui n’a d'autre 
objet que de créer une agitation électorale. 


M. le Président. — Auquel des projets en 
présence voulez-vous accorder là priorité? 


M. Chausse. — ti ne s’agit que de priorité 
etion, pourra déposer des .amendements, quel 
que,soit le projet qui ait obtenu la priorité? 


M. le Président. — C’est entendu. 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — 
Je demande la priorité pour les conclusions de 
la Commission. 


M. le Président. — Je vais, mettre aux 
voix la priorité à accorder aux conclusions de 
la Commission! I} y à une demande de’$crütin. 
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Le scrutin auquel il est. procédé donne les 
. résultats suivants : 


Nombre de votants..... 72 
Majorité absolue....... 37 
POUR. MERE ELEMENT 36 
Gontret et isa, 36 


Le Conseil n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. L. Achille, Alpy, Archain, Ballière, 
Bellan, Berthaut, Brenot, Paul Brousse, Er- 
nest Caron, Chausse, Adolphe Chérioux, Colly, 
Desplas, Faiïllet, Fribourg, V. Gelez, Hénaffe, 
Lajarrige, Landrin, Marsoulan, Alfred Moreau, 
Pierre Morel, Navarre, Opportun, Pannelier, 
Paris, Piperaud, Poiry, Quentin-Bauchart, 
Ranson, Ranvier, Arthur Rozier, Sauton, 
Sohier, Henri Turot, J. Weber. 


Ont voté contre : 


MM. Baranton, Barillier, Gabriel Bertrou, 
Bussat, (César: Caire, .Caplain, J. Caron, 
Chautard, Chérot, Dausset, Deville, Dubue, 
Duval-Arnould, Evain, Fortin, Foursin, Fro- 
ment-Meurice, Henri Galli, Gay, Georges Girou, 
Armand Grébauval, Jousselin, Roger Lambe- 
lin, Le Menuet, Levée, Gaston Mery, Adrien 
Mithouard, Ernest Moreau, Mossot, Adrien 
Oudin, Poirier de Narçay, Pugliesi-Conti, 
Maurice Quentin, Ambroise Rendu, Camille 
Rousset, Maurice Spronck. 


Excusés : 

MM. Félix Roussel, Henri Rousselle, 

En congé : 

M. Despatys. 

N’ont pas pris part au vote : 

MM. Jules Auffray, Chassaigne Goyon, Paul 


Escudier, Houdé, Patenne. 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — La 
Société immobilière du Gros-Caillou va être 
très satisfaite. (Exclamations. — Bruit.) 


M. Gaston Mery. — Je demande que les 
paroles de M. Chérioux figurent au procès- 
verbal, 


M. Gabriel Bertrou. — Et, si elles n’y 
figurent pas, je les y ferai rétablir. 


M. Ernest Moreau. — Je proteste de la 
façon la plus énergique contre les paroles de 
M. Chérioux. 


M. Maurice Spronck. — Je demande que 


le procès-verbal relate Jes insinuations que, 
sans aucune espèce de preuves, M. Chérioux 
vient de porter contre mes amis et moi. (Le 
bruit continue.) 


M. Gaston Mery. — Ce n’est pas à M. Ché- 
rioux,.qui à changé tant de fois d'avis, qui à 
trahi tous les partis, qu’il appartenait de pro- 
noncer de telles paroles. 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — Je 
n’ai jamais trahi aucun parti. J’ai toujours 
été radical socialiste, je n’ai jamais varié et 


je vous défie de m'opposer un seul vote qui 


soit en contradiction avec mon programme 
politique. 

Encore une fois je m'étonne que mes paroles 
alent soulevé la colère de mes collègues, que 
je ne visais pas. 


M. Gaston Mery. — Vous insultez vos 
collègues. 
M. Maurice Spronck. — Devons-nous 


nous considérer comme directement visés par 
vous? En ce cas nous vous considérerions 
comme ün calomniateur. 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — 
J'ai dit que les sociétés immobilières du Gros- 
Caïllou allaient être enchantées de ce vote. 


M. Maurice Spronck. — Qu'est-ce que 
c'est que ces sociétés ? 


M. Gaston Mery. — N'avez- vous pas, 
vous-même, derrière vous une Société d’entre- 
preneurs ? Nous avons le droit de vous deman- 
der d'expliquer vos paroles ou de retirer ce 
que vous avez dit. 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — Je 
n’ai derrière moi que l’avis de la Commission 
qui m'a chargé de défendre le projet de l’Ad- 
ministration, projet qui a reçu l'approbation 
du Comité composé d'hommes des plus com- 
pétents. 


On interprète mal les paroles que j’ai pro- 
noncées. Il se peut que des sociétés se soient 
montrées favorables au projet de nos collègues. 
Cela ne prouve rien contre eux. Moi-même, 
j'ai dû assister à des réunions qui étaient 
organisées par des intérêts particuliers. 


Mais j'affirme de la façon la plus formelle 
qu’il n’entrait dans mes paroles aucune pensée 
d’incriminer quélqu’un de mes collègues. ‘ 


M. Maurice Spronck. — Cela nous suffit: 


M. Adoiphe Chérioux, rapporteur. — Ce 
que j'ai dit s’'appliquait à des sociétés privées 


ES D ns de à iris À 
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qui, embarrassées de louer leurs apparte- 
ments, voient d’un mauvais œil des construc- 
tions nouvelles leur faire concurrence et ont 
fait une énergique campagne contre le projet 
de l'Administration. 


M. Maurice Spronck. — Vous les con- 
naissez ? 


M. Adrien Mithouard. — Du moment où 
cela s’adressait à des particuliers, mieux eut 
valu ne rien dire. 


M. Gaston Mery. — Vous avez perdu une 
occasion de vous taire. 


M. Duval-Arnould. — Voilà le mot de la 
situation ! 


M. Adoiphe Chérioux, rapporteur. — 
J'ai dit que certaines sociétés immobilières 
avaient intérêt à ce qu'il ne leur fût pas fait 
tort par l'édification, à proximité de leurs 
‘immeubles, de nouvelles constructions qui 
viendraient concurrencer leurs locations déjà 
difficiles. 


M. Maurice Spronck. — Nous ne connais- 
sons pas les sociétés que vous visez dans vos 
imputations. 


M. le Président. — Cet incident vous 
montre que l’on doit faire attention aux 
paroles que l’on dit à la tribune, ou même 
à côté. 

M. Evain. — Comme membre de la 3° Com- 
mission, j'ai le devoir d'apporter une explica- 
cation. L'ensemble du projet présenté par 
M. Chérioux a été mis aux voix à la dernière 
séance, il a réuni 6 voix ; à la contre-épreuve, 
6 voix se sont prononcés contre; en consé- 
quénce ce projet, n'ayant pas réuni la majo- 
rité, n’était pas adopté. 


M. Berthaut. — Vous voulez parler de 
l’avant-dernière séance, mais depuis... 


M. Evain. — Non, c'était à la dernière 
séance. 


Après ce vote de 6 voix contre 6, conformé- 
ment à l'usage on aurait dù mettre aux Voix 
aussitôt après le contre-projet formulé par 
M. Spronck; on ne l’a pas fait. On a repris 
alors le premier projet de délibération, puis 
le second, qui formaient l’ensemble du projet 
de l'Administration. 


Et c’est ainsi qu on est arrivé à faire passer 
en détail ce qui n’était pas: : en prin- 
cipe. 

J'ai demandé, pour que nous puissions nous 


rendre compte de la valeur des deux projets, 
qu’une délégation de trois membres accom- 
pagnée des représentants de l'Administration 
se rendit au Champ-de-Mars et là, à l’aide des 
métreurs, indiquât sur place les emprises 
faites par les deux projets. 


Ce moyen d'étude si naturel m’a été refusé. 


Je n’ai plus eu alors que les plans pour me 
déterminer. Le projet de M. Spronck était 
celui qui laissait le plus d'espace libre et d'air, 
je l’ai considéré meilleur et j'ai voté pour lui. 


M. Quentin-Bauchart. — Maintenant 
que vous venez de reculer de plusieurs années 
lesembellissements....(Exclamations. — Pro- 
testations.) 


M. Landrin. — Parfaitement. Vous avez 
raison. 
M. Quentin-Bauchart. — Je dépose sur 


le bureau une demande tendant à ce que l’Ad- 
ministration procède au plus vite à l'éclairage 
du cours la Reine. 


Je suis saisi journellement de plaintes au 
sujet des filles qui fréquentent cette voie, 
que leur présence rend impraticable dès que le 
soir est venu. Depuis l'Exposition, pas un bec 
de gaz n’a été posé. 


Maintenant que vous ayez repoussé le pro- 
jet de M. le Préfet, je dépose une proposition 
en vue d'obtenir l'éclairage du cours la Reine. 


M. Sauton. — Je regrette que la 3° Com- 
mission n'ait pas donné satisfaction à notre 
collègue M. Evain et qu’elle nait pas fait déli- 
miter avec des barrières en planches les em- 
placements réservés à la construction d’im- 
meubles conformément à la proposition de 
M. Spronck. 


En voyant ces immenses rectangles de 
50 mètres de profondeur, tous ceux qui n’ont 
pas l'habitude de lire un plan auraient compris 
qu'il y avait intérêt à augmenter, puisqu'on 
en avait la possibilité, la profondeur du rec- 
tangle à prendre sur les terrains du Champ- 
de-Mars et à ouvrir une voie au milieu. 


On aurait reconnu que le plan de lotisse- 
ment proposé par M. le directeur administra- 
tif des services d'Architecture était le seul 
rationnel du moment qu’on était décidé à alié- 
ner une partie du terrain en bordure du 
Champ-de-Mars. 


Ce qui est certain, c’est que,si vous adoptiez 
la proposition de M. Spronck, le produit de la 
vente des terrains serait des plus restreints, 
surtout avec la servitude de « non ædificandi » 
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qui grèverait les terrains du côté du Champ- 
de-Mars, et, pour moi, ce projet de lotissement 
n’est pas viable. 


M. Berthaut. — Messieurs, la Commis- 
sion a donné satisfaction à M. Evain en lui 
disant que chaque membre de la Commission 
pouvait aller au Champ-de-Mars se rendre 
compte par lui-même, mais qu'il n’était pas 
utile que la Commission s’y rendit en corps. 


M. Evain. — Je ne pouvais y aller seul et 
faire seul des travaux de métré. 


M. le Président, — Messieurs, le vote que 
vous venez d'émettre indique que le Conseil 
entend prendre pour base de sa discussion le 
projet de M. Spronck. (Assentiment.) 


Si vous le voulez bien, la discussion sera 
renvoyée à la prochaine séance. 


L’incident est clos. 


39. — Renvoi à la 8° Commission d’une 
pétition de M. de Beauchamp. 


M. Adolphe Chérioux. — Messieurs, 
j'ai l'honneur de déposer sur le bureau du 
Conseil une intéressante pétition qui à été 
adressée au président de la 3° Commission 
par M. de Beauchamp, président de la Société 
du bois de Boulogne, et relative à certaines 
améliorations à apporter au bois. 


J'en demande le renvoi à la 3° Commission. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


40. — Renvoi à l'Administration et à la 
2° Commission d’une proposition de 
M. V. Geilez relative à la sécurité 
publique. 


M. V. Gelez. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant les nombreux vols, avec ou 
sans cambriolage, qui se sont commis ré- 
cemment dans diverses parties du 11° arron- 
dissement et notamment aux environs du 
square Parmentier, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à prendre 
de suite toutes les mesures nécessaires pour 
faire cesser cet état de choses, rassurer les 
habitants en garantissant la sécurité publi- 
que, notamment dans les voies publiques ou 
privées situées aux environs du square Par- 
mentier. 

« Signé : V. Gelez. » 


Renvoyée à l'Administration et à la 2° Com- 
mission. 


41.— Renvoi à l'Administration et à la 
3° Commission d’une proposition de 
M. V. Gelez réclamant la réfection du 
pavage et l'amélioration de l'éclairage 
des passages Rochebrune et Guilhem. 


M. V. Gelez. — Messieurs, jusqu'ici la. 
ville de Paris ne peut pas obliger les proprié- 
taires riverains d’une voie non classée soit à 
la construction d’un égout, soit à l'obligation 
d’y maintenir le pavage en bon état etd'y 
assurer un éclairage convenable. 


Mais, depuis l'année dernière, l’art. 1 dela 
loi du 15 février 1902 assimile sur ces diffé- 
rents points les voies privées aux voies publi- 
ques. 


Pour passer à l’application de la loi il n’est 
plus besoin maintenant que de l’arrêté préfec- 
toral nécessaire, lequel doit édicter les obliga- 
tions qui incomberont désormais aux proprié- 
taires riverains desdites voies. 


C’est pourquoi, en vue de l'obtention très 
prochaine de l'arrêté préfectoral concernant 
le règlement sanitaire, nous déposons la pro- 
position suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère 
« Dès la publication officielle du réglement 
sanitaire, l'Administration devra enjoindre 


aux propriétaires riverains des passages Roche- 
brune et Guilhem : 


«.l° La réfection du pavage, de manière 


qu'il soit rétabli en bon état; 


« 2° Les travaux nécessaires à l’améliora- 
tion et à l’extension de l'éclairage, qui est tout 
à fait insuffisant. 

« Signé : V. Gelez, » 


Renvoyée à l'Administration et à la 3° Com- 
mission. 
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42. = Renvoi à l'Administration et à la 
3° Commission d’une proposition de 
M. Poiry concernant la titularisation 
des ouvriers de l’usine municipale de 
fabrication de pavés de bois de Javel. 


M. Poiry. — Messieurs, la proposition de 
notre collègue M. Chérioux, adoptée par le 
Conseil municipal, demandant la titularisation 
de tous les ouvriers de l’usine municipale dé 
fabrication de pavés de bois de Javel ayant 
quatre années de Service, n’a reçu qu’en partie 
satisfaction. 


Il en a été nommé un certain nombre parmi 
le personnel, mais il en reste encore beaucoup 
à qui l’on doit, pour être juste, donner satis- 
faction, car ils ônt, comme le demande le rè- 
glement, accompli le stage de temps demandé 
comme auxiliaire permanent. 


C’est. pour cela, Messieurs, que je dépose 
surle.bureau du,Conseil municipal la propo- 
sition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant qu’il serait de mauvaise ad- 
ministration d'agir de manière différente à 
l'écard des ouvriers d’une même usine et 
appartenant à une même administration ; 


« Considérant que seule uñe cohésion cons- 
tante du personnel peut donner de bons ré- 


_ sultats ; | 


« Considérant qu’en le traitant sur le même 
pied de salaire, comme le règlement l'indique, 
il doit en résulter tous les avantages recher- 
chés en pareil cas, 


| « Délibère : 


« Pour compléter la proposition de notre 
collègue M. Chérioux concernant les ouvriers 
de l’usine de fabrication de pavés de bois de 
Javel. 


« À l’avenir tous les ouvriers de cette usine 
seront titularisés, comme l'indique le règle- 
ment; seront également titularisés ceux qui 
comptent actuellement quatre années de pré- 
sence dans cet établissement, 


« Signé : Poiry. » 


Le renvoi à la 3° Commission et à l’Admi- 
nistration est prononcé. 


43. — Propositions. 


M. Piperaud. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant qu’il est question de désaffec- 
ter le marché de l’Ave-Maria (quartier Saint- 
Gervais): | 

« Considérant que ce quartier, qui compte 
près de 50,000 habitants, ne possède plus de 
bureau de poste, qu'il y a lieu d’aviser, 


« Délibère : 


< 1° ILsera mis à la disposition de l'Etat une 
partie du marché désaffecté pour y établir un 
bureau de poste: 


«2° Les frais d'établissement seront à la 
charge de l'Etat. 
« Signé : Piperaud. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Fribourg. — Messieurs, les demandes 
d'emploi aux différents sérvices de la ville de 
Paris, chaque jour plus nombreuses — elles 
dépassent 80,000 pour 1,200 vacances an- 
nuelles — rendent indispensable la régle- 
mentation de l’embauchage. 


Le système des apostilles et des recomman- 
dations à la haute bienveillance des fonction- 


_ naires, directeurs, ingénieurs ou préfets, est 


absolument déplorable, non seulement parce 
qu’il est incompatible avéc la dignité du con- 
seiller, mais encore et surtout parce qu’il fait 
naître, dans l'esprit des malheureux qui solli- 
citent du travail, des espérances, dans la plu- 
part des cas, irréalisables. 


C’est en vain, Messieurs, qu’on regrettera 
cet état des choses, si ceux qui ont, en partie, 
aidé à. le créer, ne se décident pas à agir pour 
y remédier. 

Au lendemain du vote du Conseil décidant 
exploitation directe de l’industrie du gaz, il 
est sage de mettre la nouvelle organisation 
communale à abri de l’invasion et de proté- 
ger les conseillers municipaux eux-mêmes 
contre leurs protégés. 

En réclamant la publication au « Bulletin 
municipal officiel > de toutes les demandes 
d'emploi, je désire faire connaître aux intéres- 
sés, avec le rang qu’ils occupent les chances 
qu’ils ont d’être admis et rendre impossible, 
de plus en plus, le régime du favoritisme et 
de larbitraire. 
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C’est pour ces différentes raisons, Messieurs, 
que j'ai l'honneur de vous soumettre la pro- 
position suivante dont je demande le renvoi à 
la Commission du personnel et à l’Adminis- 
tration : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Il sera publié une liste de toutes les de- 
mandes d'emploi enregistrées par ordre de 
dates. 


« L’embauchage devra se faire, sans consi- 
dération de recommandation, mais en tenant 
compte seulement de l’ancienneté de la de- 
mande et du mérite du postulant. 


« Signé : Fribourg. » 


Renvoyée à la Commission du personnel et 
à l'Administration. 


M. J. Caron. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante, dont je de- 
mande le’renvoi à la 3° Commission : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Il y a lieu de convertir en pavage en bois 
le pavage en pierre de la rue de Cléry dans sa 
partie comprise dans le quartier de Bonne- 
Nouvelle. 

« Signé : J. Caron. » 


Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Pugliesi-Conti. — Mesieurs, j'ai l’hon- 
neur de déposer la proposition suivante: 


« Le Conseil, 


« Attendu que la Compagnie générale pari- 
sienne de tramways à été autorisée par arrêté 
préfectoral en date du 22 mai 1903, à titre pu- 
rement provisoire, à établir une guérite avenue 
Niel, à l’angle de la place Pereire: 


« Attendu, toutefois, qu'aucune prescription 
n’a été stipulée dans ledit arrêté au sujet des 
dispositions de l’édicule, qu’on supposait ne 
devoir subsister que fort peu de temps; 


« Attendu que cetédicule est d’une construc- 
tion des plus contraires au bon goût et aux 
convenances, bien .que son maintien doive 
être encore prolongé de quelques mois, en rai- 
son du mauvais vouloir de la Compagnie pari- 


sienne de tramways et de l’inexécution de son 
cahier des charges dans son parcours jusqu’à 
Saint-Ouen, 


« Délibère : 


« M. le Préfet de la Seine est invité à faire 
supprimer, d'office et d’urgence ledit. édicule 
au cas où la Compagnie générale parisienne 
de tramways ne consentirait pas à le rem- 
placer par un bureau d’un aspect plus satis- 
faisant. 


« Signé : Pugliesi-Conti. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M.Henri Turot. — Messieurs, aux lettrés 
informés que vous êtes je n’ai nul besoin de 
rappeler les mérites littéraires de Jules Vallès. 
Tous vous connaissez la verve mordante, la 
sincérité communicative, la vigueur de style 
de l’auteur de « Jacques Vingtras », de « l’In- 
surgé », du « Bachelier »; tous, amis comme 
adversaires, vous avez gardé votre estime à 
l'écrivain convaincu, au journaliste ardent, 
pitoyable aux petits, qui fut le rédacteur en 
chef du « Cri du peuple ». 


Aussi je suis persuadé que je recueillerai 
Vunanimité de vos suffrages pour décider que 
le nom de Vallès sera donné à une rue de 
notre ville. : 


J'ajoute que cette rue doit être une de celles 
si mouvementées et si pittoresques d’où part 
chaque jour, dans le roulement des presses, 
la grande bataille des idées. 


C’est pourquoi je vous propose de donner le 
nom de Jules Vallès à la rue Saint-Joseph. 


La notoriété d’un saint si fameux ne saurait 
en souffrir et Paris n’encourra plus le repro- 
che d’ingratitude à l’égard d’un écrivain qui 
sut faire vibrer l’ème des foules et dont le 
caractère ne fut jamais inférieur au talent. 


En conséquence, je dépose sur votre bureau 
la proposition que voici : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« Le nom de Jules Vallès sera donné à la rue 
actuellement appelée rue Saint-Joseph. 


« Signé : Henri Turot. » 


Renvoyée à la 4° Commission et à l’Admi- 
nistration. 
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M: Ernest Caron. — Messieurs, j'ai l’hon- 
neur de déposer sur le bureau du Conseil mu- 
nicipal la proposition suivante : 


« L’Administration est invitée à conclure 
avec la Compagnie des chemins de fer nogen- 
tais une convention l’autorisant à prolonger 
sa voie ferrée jusqu’à la station du Métropoli- 
tain, conformément aux plans soumis par elle 
et adoptés par l’Administration, moyennant 
une redevance annuelle de 12,000 francs. 


« Signé : Ernest Caron. » 


Renvoyée à l'Administration. 


44. — Pétitions. 


Sont déposées les pétitions suivantes : 


Par M. le Président : 


De l’'Œuvre des orphelins des industries du 
livre sollicitant une subvention. 

Renvoyée à la 5° Commission. 

De M. Roques relative à la situation des 
professeurs de chant. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De « l’Art décoratif », revue mensuelle 
d'art contemporain, sollicitant une souscrip- 


tion à « la Revue des arts décoratifs», conve- 
nant comme livre de prix pour les écoles. 


Renvoyée à la 4 Commission. 

De « l’Art décoratif », revue mensuelle d’art 
contemporain, sollicitant l’acquisition d’un 
certain nombre d'exemplaires de « la Revue de 
l’art décoratif » (5° année, 1903). 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Opportun : 


De M. Cadell exposant ses doléances. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Planchon sollicitant un stationne- 
ment. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Defanis sollicitant un emploi de por- 
teur du « Bulletin municipal ». 

Renvoyée à l'Administration. 

De Mme Sevestre sollicitant l’obtention d’une 
médaille de marchande des quatre saisons. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. le Président : 

De M. Cherrière sollicitant un secours 
d’études en faveur de son fils. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De Mme Kever sollicitant le placement de 
son fils aux pupilles de la Seine. 

Renvoyée.à l'Administration. 


De M. Dechert sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Lefort relative à l’œuvre des Concerts 
du quatuor populaire. 

Renvoyée à la 4 Commission. 

De Mme Aubert, veuve d’un ancien ouvrier 


de l’usine de pavage en bois, rappelant une 
demande de secours. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Marsoulan : 


De l’Union des chauffeurs, conducteurs, 
mécaniciens des étuves municipales soumet- 
tant les revendications de ce personnel. 


Renvoyée à la Commission du personnel. 

Des jardiniers principaux relative à leur 
situation. 

Renvoyée à la Commission du personnel. 


Par M. Ranson : 


De la société de secours mutuels dite « la 
Mutualité Maintenon » sollicitant une sub- 
vention. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


Par M. Ballière : 

De Mme Florent sollicitant l’admission de 
ses enfants aux pupilles de la Seine. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Armand Grébauval : 

D’habitants du quartier Saint-Ambroise rela- 
tive au marché Popincourt. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De la Chambre sydicale des ouvriers du ser- 


vice de la. Désinfection soumettant les reven- 
dications de ce personnel. 


Renvoyée à la Commission du personnel, 
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Par M. Ballière : 


D’habitants du quartier de Clignancourt de- 
mandant la création d’une station de chemin 
de fer métropolitain au rond-point Ornano. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. le Président : 


De M. Vallée, bibliothécaire à la Bibliothèque 
nationale, demandant que la Ville prenne à sa 
charge l'impression du catalogue de la section 
des cartes et plans. 


Renvoyée à la 4 Commission. 

Du Comité du monument Benjamin Godard 
sollicitant la participation de la ville de Paris. 

Renvoyée à la 4 Commission. 

De Mme Darach de Thèze sollicitant un 
secours d’études en faveur de son fils. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Carlier relative à un projet de re- 
construction des Halles centrales. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De l’'Œuvre des loyers pour les vieillards 
sollicitant le renouvellement de sa subven- 
tion. 

Renvoyée à la 5° Commission. 


De M. Germont sollicitant un secours 


d’études. 

Renvoyée à la 3° Commission. 

Du Comité du dispensaire des Tourelles 
sollicitant une subvention. 

Renvoyée à la 5° Commission. 


Par M. Archaiïin : 


De M. Grosjean sollicitant un secours 
d’études en faveur de son fils. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Marsoulan : 


De M. Brizard sollicitant un emploi de can- 
tonnier. 


Renvoyée à l’Administration. 


De M. Pondevigne sollicitant un emploi au 
Métropolitain. 
Renvoyée à l'Administration. 
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De M. Durand sollicitant un emploi de ma- 
chiniste dans une usine élévatoire. 


Renvoyée à l'Administration. 


De M. Pannettrat sollicitant un emploi. 
_Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Archain : 
De Mme veuve Kraemer sollicitant un se- 
cours d’études en faveur de son fils. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


Par M. Ballière : 

De M. Laurens relative au concours musical 
de la ville de Paris. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Kerlo demandant à être payé d’un 
solde dû par la ville de Paris. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Quentin-Bauchart : 

De Mme veuve Moreno $ollicitant un se 
cours d’études en faveur de sa fille. 

Renyoyée à la 4° Commission. 
. De la Caisse de retraites des employés de 
banque sollicitant une subvention. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Fribourg : 


Du Syndicat des travailleurs de la Voie pu- 
blique sollicitant un secours en faveur de 
Mme Volf, veuve d’un cantonnier. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Roger Lambelin : 


D'habitants des rues voisines du square 
Sainte-Clotilde demandant linstallation d’un 
urinoir. 


Renvoyée à la 3° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


Par M. V. Gelez : 


De M. Woirin relative à l'installation d’une 
baraque Collet au-devant de son établissement. 


Renvoyée à l'Administration. 
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Par M. Evain : 

De M. Quimba sollicitant un emploi d’ajus- 
teur. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Poillot sollicitant un emploi d'homme 
de peine. 

Renvoyée à l’Administration. 


De Mme veuve Laumaillé sollicitant le pla- 


cement de son fils aux pupilles de la Seine. 
Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Poiry : 


De M. Millet sollicitant un secours. 
Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Chautard : 


De Mlle Suzanne Percheron, élève au Conser- 
vatoire, sollicitant un secours d’études. 


Renvoyée à la 4 Commission. 

De Mme Barbet sollicitant l’admission d’un 
enfant à l’internat primaire. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Farde, instituteur, sollicitant un 
secours de maladie. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. le Président : 

De la Société amicale des piqueurs et des 
aides-géomètres sollicitant une subvention. 

Renvoyée à la 2° Commission. 


De M. Pouchon sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Lala sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De MM. Berger-Levrault et Cie, éditeurs, 
sollicitant une souscription à l’ouvrage de 
M. Barberet : « les Sociétés de secours mu- 


tuels, commentaire de la loi du 1% avril 
1898 ». 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Adoiphe Chérioux : 


De la Chambre syndicale des compteurs de 
pavés soumettant les revendications de ce per- 
sonnel. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
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Par M. Paul Escudier : 

De M. Petit sollicitant un emploi de garçon 
de bureau. | 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Paris : 


De Mme Barthlen sollicitant un secours. 
Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Pannelier : 


De Mme Andrieux sollicitant l'obtention 
d’une médaille de marchande des quatre- 
saisons. 


Renvoyée à l'Administration. 

De Mme Vauvillier sollicitant un emploi de 
concierge d'école. 

Renvoyée à l'Administration. 

De Mme Péchon, veuve d’un employé de 
Assistance publique, sollicitant un secours. 

Renvoyée à l'Administration. 

De Mme veuve Damien sollicitant un se- 
cours. | 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Thiéry sollicitant un emploi à la Pré- 
fecture de police. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Gozola sollicitant un emploi de ba- 
layeur. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par MM. Patenne et Ranson : 


De M. Roulleau, ancien instituteur, sollici- 
tant un secours viager. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


Par M. Pannelier : 


De Mme Cazeaux sollicitant un emploi de 
femme de service dans les écoles. 


Renvoyée à l'Administration. 


De M. Simonnet sollicitant un emploi. 
Renvoyée à l'Administration. 


De M. Chalin sollicitant un emploi. 
Renvoyée à l'Administration. 
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45. — Affaires diverses. 


Le Conseil prend ensuite les délibérations 
relatives aux objets suivants, conformément 
aux conclusions présentées par les rapporteurs 
ci-après désignés : 


Établissement d'une taxe pour occupation 
de la voie publique par des appareïls employés 
par les entreprises de nettoyage par le vide 
(1903, 2523). — Réglement des honoraires aux 
conseils de la Ville en matière contentieuse 
autre que celle d’expropriation (1903, 2593). — 
Paiement de l'indemnité allouée par le Conseil 


d'Etat à la Société du funiculaire de Belleville 
(1903, 2736; M. Chassaigne Goyon,rappor- 
teur). 


Réorganisation de la station de voitures de 
place n° 82 (1903, 2940; M. Landrin, rap- 
porteur). 


M. le Président. — Je rappelle que la 
prochaine séance aura lieu vendredi 18 dé- 
cembre. 


La séance est levée à sept heures et demie. 


98. — Imprimerie municipale, Hôtel de Ville. — 1904. 
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82. — Renvoi à l'Administration d’une péti- 
tion de Mme Delamour. 

83. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
pétition de M. Lainné. 
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84. — Renvoi à la 6° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de M. Adol- 
phe Chérioux tendaut au prolongement de 
Pégout du boulevard Victor. 


85, — Renvoi à l'Administration et à la 
4e Commission d’une proposition de M. V. 
Gelez réclamant l’asphaltage de la cour de 
réctéation de l’école de filles 32, rue de la 
Folie-Méricourt. | 


86. — Renvoi à l’Administration et à la 
3° Commission d’une proposition de M. V. 
Gelez réclamant l'installation de l'éclairage 
électrique sur le boulevard Richard-Lenoir. 


87. — Renvoi à l'Administration d'une péti- 
tion de M. Delahaye. 
88. — Renvoi à la 4° Commission d’une 


proposition de M. Chautard tendant à l’acqui- 
sition de machines à écrire pour le cours 
commercial complémentaire de la rue des 
Volontaires. 


89. — Renvoi à l’Administration et à la 
o° Commission d’une proposition de M. V. 
Gelez demandant qu’on ajourne jusqu’à nouvel 
ordre l’acquisition d’une propriété sise à Aul- 
nay-sous-Bois. 

90. — Renvoi à la 5° Commission d’une 
pétition de la Société d'assistance amicale du 
13° arrondissement sollicitant une subvention. 


91. — Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de M. Ranson relative aux dégage- 
ments du gymnase Huyghens. 


92. — Renvoi à la Commission du métro- 
politain d’une proposition de M. J. Caron 
tendant à l'établissement d’une station sur la 
ligne n° 3, au coin de la rue Saint-Denis et de 
la rue Réaumur. 


93. — Renvoi à la Commission du métro- 
politain d’une proposition de M. J. Caron 
tendant à l'établissement d’une station sur la 
ligne n° 4,: rue deTurbigo, au rond-point du 
boulevard de Sébastopol. 

S4. — Renvoi à la 3 Commission d’une 
proposition de M. Henri Galli tendant à l’éta- 
blissement d’un urinoir souterrain place de la 
Bastille. 

95. — Renvoi à la 4 Commission d’une 
proposition de M. Faillet tendant à augmenter 
la subvention à la Caisse des écoles du 10° 
arrondissement. 


96. — Propositions. 
97. — Pétitions. 
98. — Affaires diverses. 
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Présidence de M. Deville. 


La séance est ouverte à trois heures trente- 
cinq minutes, sous la présidence de M. De- 
ville. 


MM. Poiry, Pierre Morel, Mossot, Barillier, 
secrétaires. 


1. — Liste des membres présents. 


Présents : MM. L. Achille, Alpy, Archain, 
Jules Auffray, Ballière, Baranton, Barillier, 
Bellan, Berthaut, Gabriel Bertrou, Brenot, 
Paul Brousse, Bussat, César Caire, Caplain, 
Ernest Caron, J. Caron, Chassaigne Goyon, 
Chausse, Chautard, Adolphe Chérioux, Chérot, 
Colly, Dausset, Desplas, Deville, Dubuc, Duval- 
Arnould, Paul Escudier, Evain, Faillet, Fortin, 
Foursin, Fribourg, Froment-Meurice, Henri 
Galli, Gay, V. Gelez, Georges Girou, Armand 
Grébauval, Hénaffe, Houdé, Jousselin, Roger 
Lambelin, Landrin, Le Menuet, Levée, Mar- 
soulan, Gaston Mery, Adrien Mithouard, 
Alfred Moreau, Ernest Moreau, Pierre Morel, 
Mossot, Navarre, Opportun, Pannelier, Paris, 
Patenne, Piperaud, Poirier de Narçay, Poiry, 
Pugliesi-Conti, Maurice Quentin, Quentin- 
Bauchart, Ranson, Ranvier, Ambroise Rendu, 
Félix Roussel, Henri Rousselle, Camille 
Rousset, Arthur Rozier, Sauton, Sohier, 
Maurice Spronck, Henri Turot, J. Weber. — 
Au total : 77 membres présents. 


Excusés : MM. Lajarrige, Adrien Oudin. 
En congé : M. Despatys. 


Assistent à la séance : M. le Préfet de la 
Seine, M. le Préfet de police, MM. les Secré- 
taires généraux de la Préfecture de la Seine 
et de la Préfecture de police, MM. les Direc- 
teurs des Finances, de l'Enseignement, des 
Affaires municipales, de l’Assistance publique, 
de l’Octroi et du Personnel, M. le Directeur 
administratif des Travaux et M. le Directeur 
administratif des services d'Architecture. 


2. — Adoption du procès-verbal. 


M. Mossot, l’un des secrétaires, donne 
lecture du procès-verbal de la séance du lundi 
14 décembre. 


Ce procès-verbal est adopté. 


3. — Résolution relative à des expé- 
riences de colmatage des voies de 
Paris. 


M. Chérot. — Je viens présenter, d'accord 
avec la 3° Commission, avec le Rapporteur 
général du budget et l'Administration une 
proposition relative à des expériences de col- 
matage des voies de Paris. 


Voici le texte de la proposition pour la- 
quelle je demande l’urgence : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Il est ouvert au budget municipal un cré- 
dit de 3,000 francs pour frais d’études et 
d'expériences de colmatage des voies dans 
Paris, dans le but de supprimer la poussière, 
soit par lé goudron, le pétrole ou tout autre 
produit. 


« Art. 2. — Ce crédit sera imputé sur la 
réserve du budget supplémentaire, art. 6, S23, 


« Signé : Chérot. » 


M. Jousselin. — J’appuie très énergique- 


ment la proposition de notre collègue Chérot. 


J'estime que nous ne saurions jamais encou- . 


rager assez toutes les expériences qui seront 
faites dans cet ordre d'idées. 


Le goudronnage ou le pétrolage des routes, 
comme on voudra, a donné en province eb a 
l’étranger d'excellents résultats. Il est vrai- 
ment facheux que rien n’ait été encore fait à 
Paris, et je suis sûr que, dans un avenir pro- 


chain, ce nouveau procédé pour supprimer la : 


poussière et la boue sera généralement adopté. 


Il est à peine nécessaire d'indiquer, au point 
de vue hygiénique, les avantages qui sont 
innombrables. 


M. Berthaut. — il faudrait renvoyer cette 
proposition à la 3° Commission. 


M. Chérot. — Je suis d'accord avec la 
3e Commission. 


Remarquez que cette étude est utile au point 
de vue de la lutte contre la tuberculose. 


Beaucoup de personnes sont contaminées 
par les poussières des voies publiques. 


M. Desplas, rapporteur général. — Cette 
proposition a été renvoyée par la 3° Commis- 
sion au Comité du budget pour imputation. 


L’urgence est prononcée. 


La proposition est adoptée (1903, C. 1140). 


4 
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4. — Ordre du jour sur une pétition 
de M. Baron. 


M. Bellan, au nom de la 4 Commission. 
— Nous avons été saisis d’une pétition par 
laquelle M. Baron, maitre-répétiteur à l’école 
J.-B. Say, expose la situation qui lui est faite 
par les règlements nouveaux (1903, P. 2825), 


Nous ne pouvons contester que ces règle- 
ments lui portent préjudice. Mais ces règle- 
ments ont été adoptés par le ministre de 
l’Instruction publique après avoir été délibé- 
rés par le Conseil supérieur. 


Vouloir que la ville de Paris se charge de 
réparer un préjudice causé par l'Etat serait 
créer un précédent fàächeux. 


Nous ne pouvons donc que demander au 
Conseil de passer à l’ordre du jour. 


Il est bien entendu que le rapporteur, qui 
est en même temps le président de la Com- 
mission de surveillance de l’école J.-B.-Say, 
s’entendra avec M. le directeur de l’école 
pour qu’une compensation, sous forme de ré- 
pétitions ou de travaux supplémentaires, soit 
accordée à M. Baron. 


L'ordre du jour est prononcé. 


9. — Approbation de la gestion du 
Bureau pendant l'intersession du 
11 juillet au 3 novembre 1908. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Bellan, syndic, au 
nom du Bureau, sur la gestion du Bureau 
pendant l’intersession du 11 jnillet au 3 no- 
vembre 1903. 


Ce rapport a été imprimé et distribué 
(n° 115 de 1903). 


M. Bellan, syndic, au nom du Bureau. — 
Messieurs, j’ai l'honneur de vous soumettre, 
en vous priant de vouloir bien les ratifier, les 
décisions que le Bureau a dù prendre pendant 
l’intersession du 11 juillet au 3 novembre 
1903. 


Vous trouverez à la fin de mon rapport les 
projets de délibération correspondant aux 
ouvertures de crédit engagées par ces déci- 
sions, 


Secours : 


Attribution de secours une fois payés aux 
personnes ci-après : 


Séance du 4 août. — À Mme Tavernier, 
mère d’un ancien ouvrier du Service munici- 
pal, 100 francs. 


Séance du 24 octobre. — À Mme Connois, 
veuve d’un porteur au « Bulletin municipal », 
200 francs. 


Séance du 24 octobre. — À M. Clémencet, 
porteur au « Bulletin municipal », 50 francs. 


Séance du 17 novembre. — À Mme Delam- 
bre, veuve d’un ouvrier typographe à l’Impri- 
merie municipale, 200 francs. | 


Secours aux sinistrés : 


Le Bureau a pris les décisions ci-après en 
faveur des victimes de divers sinistres : 


Séance du 3 octobre. — 500 francs à répartir 
entre les ouvriers de M. Antoine, 5, boule- 
vard de La Chapelle, dont les outils ont été 
détruits par un incendie. 


Séance du 3 octobre. — 1,000 francs à répar- 
tir entre les ouvriers de M. Pacotte, entrepre- 
neur, victimes de l’inondation d’un chantier 
quai de Jemmapes (pertes d'outils et :chô- 
mage). 


Séance du 10 octobre. — 300 francs à répar- 
tir entre les ouvriers et ouvrières des ateliers 
de celluloïd de M. Lequin, rue Godefroy-Ca- 
vaignac, pour chômage, perte d’outils et de 
vêtements. 


Séance du 24 octobre. — 500 francs à répar- 
tir entre les ouvriers victimes d’un incendie, 
59, rue Traversière. 


Votre Bureau vous propose de ratifier ces 
dépenses en adoptant le projet de délibération 
suivant : 


« Le Conseil, 


« Sur la proposition de son Bureau tendant 
à la régularisation de diverses dépenses enga- 
gées en 1903, sur l'initiative du Bureau, de- 
puis la clôture de la dernière session ; 


« Vu le rapport (imprimé n° 115 de 1903) 
présenté par M. Bellan, syndic, 


« Délibère : 


« Article premier. — Sont approuvées les 
dépenses engagées par le Bureau du Conseil 
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municipal en 1903, depuis la clôture de la der- 
nière Session, SaVOIr : 
« 1° Secours à Mme Tavernier, 100 francs, 
« Secours à Mme veuve Connois, 200 fr. 
Secours à M. Clémencet, 50 francs. 
« Secours à Mme veuve Delambré, 200 fr. 


À 


« 2 Secours aux victimes de l’incendie, 5, 
boulevard de La Chapelle, 500 francs. 


« Secours aux victimes du chômage occa- 
sionné par l’incendie des ateliérs Lequin, rue 
Godefroy-Cavaignac, 300 francs. 


« Secours aux victimes du chômage occa- 
sionné par l'incendie, 55, rue Traversière, 
900 francs. 

« Secours aux ouyriers victimes de l’inon- 
dation d’un chantier quai de Jemmapes, 1,000 
francs. | 


« Art. 2. — La dépense, s’élevant à 2,850 fr., 
sera prélevée : en ce qui concerne le $ l° et 
jusqu’à concurrence de 550 francs sur le 
Chap. 5, art. 63, du budget de l'exercice 1903, 
par virement du chap. 20, art. 16, sur lequel 
cetté somme a été provisoirement imputée: 
en ce qui concerne le $ 2, et jusqu’à concur- 
rence de 2,300 francs, sur le chap. 20, art. 15, 
dudit budget ». 


Adopté (1903, C. 1141). 


6. — Indemnité compensatrice à M. La- 
lanne, professeur à l’école J.-B..Say. 


M. Bellan, au nom de la 4 Commission. 
— Messieurs, le Comité de patronage de 
l’école J.-B.-Say propose qu’une indemnité 
une fois donnée soit accordée à M. Lalanne, 
professeur titulaire à l’école J.-B.-Say, qui à 
dû, en raison de son état de santé, solliciter 
un congé du 15 mars au 31 juillet 1903 et n’a 
bénéficié de son traitement entier que pendant 
les trois premiers mois. 


Conformément au décret du 9 novembre 
1853, M. Lalanne à été en effet privé de la 
moitié de ses émoluments du 16 juin au 31 
juillet, et c’est une somme égale que le Co- 
mité propose de lui accorder à titre d’indem- 
nité compensatrice. 


M. Lalanne. qui est un des plus anciens et 
des plus dévoués professeurs de l’école J.-B. 
Say, est veuf, a deux enfants encore jeunes à 
sa charge, dont un infirme, et la privation de 
cette somme, à une époque où son état de 


santé nécessitait une dépense suppemen rs 
lui à été très sensible. 


Nous avons l'honneur dé vous proposer, 
conformément au vœu du Comité de patro- 
nage, de bien vouloir accorder à M. Lalanne 
une indemnité compensatrice qui serait fixée 
à 498 fr, 74 c. 


La dépense sera supportée par le budget de 
l’école. 


Adopté (1903, 2944). 


7. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Bellan relative 
au pavage en bois de la rue des Petits: 
Carreaux. 


M. Bellan. — J'ai l'honneur de déposer la 
proposition suivante dont je. demande le ren- 
voi à l'Administration : 


« Le Conseil, 


« Considérant l’état de viabilité déplorable 
dans lequel se trouve la rue des Petits-Car- 
EAUX ; 


« Considérant que la réfection du pavage 
de cette voie extrèmement fréquentée n’a pu 
s'effectuer jusqu’à ce jour en raison des tra- 
vaux du Métropolitain; 


« Considérant que ces trayaux sont aujour- 
d’hui complètement achevés, 


« Délibère : 

« L’Administration est invitée à compren- 
dre dans le plus prochain plan de campagne 
le convertissement en bois du pavage de la rue 
des Petits-Carreaux. 


« Signé : Bellan. » 


Renvoyée à l'Administration. 


8. — Renvoi à la 5° Commission d’une 
proposition de M. Bellan tendant à 
la création de consultations du soir 
dans les hôpitaux. 


M. Bellan. — J'ai l'honneur de déposer sur 
le bureau du Conseil la proposition suivante 
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dont je demande le renvoi à la 5° Commis- 
Sion : 


« Le Conseil, 


« Considérant que les heures auxquelles ont 
lieu les consultations dans les hôpitaux obli- 
gent les ouvriers et employés à perdre une 
journée ou une demi-journée de travail: 


_« Considérant que beaucoup d’entre eux, 
pour éviter une perte de temps qui leur est 
préjudiciable, hésitent à se rendre à la visite 
et laissent ainsi bien des fois s’aggraver une 
affection au début: bénigne ; 


« Considérant qu’il importe de remédier à 
un état de choses qui ne permet pas aux ma- 
lades de recevoir les soins que nécessite leur 
état, 


« Émet le vœu : 


« Que des consultations du soir soient 
créées dans les hôpitaux. 


« Signé : Bellan. » 


Renvoyée à la 3° Commission. 


9. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
proposition de M. Bellan tendant à 
l’ailocation d’une subvention à la Fé- 
dération des cyclistes amateurs fran- 
çais. 


M. Bellan. — Je dépose sur le bureau du 
Conseil la proposition suivante dont je de- 
mande le renvoi à la 4 Commission : 


« Le Conseil, 


« Considérant le développement pris depuis 
plusieurs années par la Fédération cycliste 
des amateurs français, groupement qui com- 
prend actuellement trente trois sociétés affi- 
liées et plus de deux milliers de participants; 


_  « Considérant que par des efforts inlassa- 

bles cette Fédération a réussi aujourd’hui à 
s'imposer à la masse des cyclistes et à per- 
mettre aux pauvres et aux ouvriers de prati- 
quer leur sport favori; 

« Considérant que l’œuvre accomplie par 
elle et digne de tant d’éloges lui à valu récem- 
ment un précieux encouragement du Conseil 
général de la Seine, qui lui a accordé pour une 
course annuelle une médaille de vermeil ; 


« Considérant que le Conseil municipal de 
Paris se doit de consacrer à son tour les efforts 
persévérants de cette fédération, 


; « Délibère : 


L 


« Une subvention sera allouée chaque 
année à la Fédération cycliste des amateurs 
français. 

« Un crédit figurera à cet effet au prochain 


budget. 
« Signé : Bellan. » 


Le renvoi à la 4° Commission est prononcé. 


10. — Allocation d’un secours à Mme 
veuve Nourry. 


M. Opportun, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Nous vous demandons l'adoption de la 
proposition suivante, déposée par notre collè: 
gue Armand Grébau val : 


« Le Conseil, 


« Sur la proposition de sa 2° Commission, 


« Délibère : 


« Article premier, — Un secours extraordi- 
naire de 200 francs est alloué à Mme Nourry, 
77, rue Baudricourt, veuve d’un ouvrier de la 
Voie publique. 


« Art. 2. — La dépense sera prélevée sur 
le chap. 23, article unique, du budget de 
l'exercice 1903 et rattachée au chap. 5, art. 63, 
dudit budget. » 


Adopté (1903, C. 1142). 


11. — Ordre du jour sur une pétition 
de Mme Barthlen. 


M: Opportun, au nom de la 2° Commis- 
Sion. — J’ai l'honneur de vous demander de 
vouloir bien passer à l’ordre du jour sur une 
pétitition de Mme Barthlen sollicitant un se- 
cours (1903, P. 3160). | 


L'ordre du jour est prononcé. 
12. — Renvoi à l'Administration de di- 
verses pétitions. 


M. Opportun, au nom de la 2° Commis- 
sion, — J’ai l'honneur de vous demander de 
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vouloir bien renvoyer à l'Administration les 
pétitions suivantes : 


De Mile Tisserand sollicitant un secours 
(1903, P. 3052). 


De Mme veuve Lemaître sollicitant un se- 
cours (1903, P. 3065). 


De M. Pitard sollicitant un secours (1903, 
P. 3074). 


De M. Combot, ancien employé de la Ville, 
sollicitant une augmentation de sa pension de 
retraite (1903, P. 3076). 


De M. Chartier sollicitant un secours (1903, 
P. 3082). 


De M. Cusey sollicitant un secours (1903, 
P. 3088). 


De M. Lefebvre, ancien cantonnier, sollici- 
tant un secours viager (1903, P. 3095). 


. De Mme veuve Ruby sollicitant un secours 
(1905,2P.5106), 


De M. Dechert sollicitant un secours (1903, 
POI 


Du Syndicat des travailleurs de la Voie pu- 
blique sollicitant un secours en faveur de Mme 
Volf, veuve d’un cantonnier (1903;,° P. 3144). 

De M. Millet sollicitant un secours (1903, 
P. 3150). 

De la Société amicale des piqueurs et des 
aides-géomètres sollicitant une subvention 
(1903, P. 3154). 

De M. Pouchon sollicitant un secours (1903, 
P. 3155). 


De M. Lala sollicitant un secours (1908, 
P. 3156). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


13. — Renvoi à la Commission des four- 
nitures d’une proposition de M. Ar. 
mand Grébauval concernant les 


cahiers des charges des fournitures. . 


M. Armand Grébauval.— J'ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil 


« Vu la délibération du 23 novembre 1903, 


« Délibère : 


« Les cahiers des charges des fournitures 
spécifieront que : 


« 1° Les bordereaux de salaires seront affi- 
chés dans les ateliers des adjudicataires et 


sous-traitants (mesure appliquée au ministère 
de la Guerre); 


« 2° Lesdits adjudicataires et sous-traitants 
auront leurs ateliers « intra-muros » ; 


« 3 L’exécution de ces clauses sera con- 
trolée mensuellement. 


« Signé : Armand Grébauval. » 


Renvoyée à la Commission des fournitures. 


14. — Renvoi à la 1'° Commission de 
propositions de M. Armand Gré- 
bauval et de M. Pugliesi-Conti rela- 
tives aux points d'arrêt des tramways. 


M. Armand Grébauval. — J'ai l’hon- 
neur de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Vu la difficulté que présente la nuit, pour 
le public, la reconnaissance des lignes de 
tramways et la possibilité d’en user sans re- 
cherche inutile, 


« Délibère : 


Article premier. — Les points d'arrêt se- 
ront signalés par l'application de verres de 
couleur aux candélabres, savoir : verts pour 
les arrêts facultatifs, rouges pour les arrêts 
obligatoires. 


« Art. 2. — Une plaque visible à l’avant des 
voitures marquera le cas où elles seraient 
complètes. 


« Art. 3. — Sur les lignes (Est-Parisien) 
qui empruntent longuement un même par- 
cours, la couleur de la lanterne d’avant dési- 
gnera les voitures appartenant au même 
groupe, sinon celles desservant chaque ligne. 


« Signé : Armand Grébauval. » 

M. Pugliesi-Conti. — Par une coinci- 
dence curieuse, je suis l’auteur d’une proposi- 
tion absolument analogue à celle de mon col- 
lègue M. Grébauval et allais lui succéder à la 
tribune pour la déposer. 


Dans ces conditions, je demande pour ma 
proposition le même sort que pour celle de mon 
collègue, c’est-à-dire le renvoi à la 1r° Com- 
mission. 


La plupart des tramways de Paris n’ont 
plus que des points d'arrêt fixes. Ces points 
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mal connus, peu ou mal désignés, sont cause 
de nombreuses erreurs. 


Or, partout, en Europe, on a remédié à ces 
inconvénients. 


À Rome des bras sémaphoriques sont uti- 
lisés; mais le système pourrait nous sembler 
contraire à l’esthétique et le mode de procéder 
utilisé à Amsterdam nous semble devoir beau- 
coup mieux convenir. 


Ce qui est nécessaire, c’est que le passant, 
dès qu’il voit les rails d'un tramway, aper- 
çoive nettement le point d’arrêt où il doit se 
rendre. 


La municipalité d'Amsterdam a fait placer, 
à cet effet, en tous les endroits où elles étaient 
nécessaires, des plaques de fonte peintes en 
rouge vif et portant la mention : arrêt fixe ou 
facultatif. 


Ces plaques sont fixées à un bec de gaz, à un 
arbre, ou même à un poteau spécial. 


Il convient surtout de donner à ces plaques 
une couleur éclatante et partout la même, à 
telle fin que cette seule couleur suffise à indi- 
quer l’arrêt du tramway. 


Quant aux inscriptions relatives au mode 
fixe ou facultatif de l'arrêt et à la direction, il 
importe qu’elles soient très visibles. 


En conséquence voici ma proposition : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à étudier 
d'urgence l'établissement, en tous les empla- 
cements nécessaires, de plaques indicatrices 
des points d'arrêt, de les prescrire, le plus tôt 
possible, à toutes les Compagnies de Paris et 
du département de la Seine. 


« Signé : Pugliesi-Conti. » 


Les propositions de MM. Armand Grébauval 
et Pugliesi-Conti sont renvoyées à la 1° Com- 
mission. 


15. — Renvoi à la Commission de la 
régie du gaz d'une proposition de 
M. Armand Grébauval relative à la 
reprise de l'outillage industriel et à 
l'émission d’un emprunt pour per- 
mettre la constitution industrielle de 
la régie. 


M. Armand Grébauval. — J’ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante: 


« Le Conseil, 


« Vu le rapport imprimé n°71 de 1903 pré- 
senté par M. Navarre, au nom de la Commis- 
sion de la régie du gaz ; 


« Vu la délibération du 11 décembre 1903 
concernant ladite régie, 


« Délibère : 


« Article premier, — L’Administration est 
invitée à présenter à la Compagnie du gaz des 
offres fermes pour la reprise de l'outillage 
industriel. 


« Art. 2. — J] sera procédè à un emprunt 
de 150,000,000 de francs destiné : 1° à la 
constitution industrielle de la régie munici- 
pale: 2° à la création d’un fonds de roule- 
ment. 


« Signé : Armand Grébauval. » 


Je demande le renvoi à la Commission de la 
régie du gaz pour que le Conseil puisse sta- 
tuer avant le 31 décembre prochain. 


Il s’agit, en effet, de savoir si votre vote 
doit rester platonique ou nom. 


M. Caplain. — Vous demandez le renvoi 
de cette proposition à la Commission de la 
régie ? 


M. Armand Grébauval. — Oui. 


Le renvoi à la Commission de la régie du 
gaz est prononcé. 


16. — Résolution relative à l'exécution 
du vote du Conseil sur la régie du 
gaz. : 


M. Armand Grébauval. — J'ai l’honneur 
de déposer la propssition suivante : 


« Le Conseil, 


« Vu les délibérations des 9 novembre, 27 
novembre et 11 décembre 1903 relatives à 
l'emprunt de 100 millions et, l’organisation de 
la régie municipale du gaz ; 


Vu le dépôt dudit emprunt sur le bureau de 
la Chambre des députés, 
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«. Délibère : 


« La Commission de la régie reçoit mandat : 
1° d'intervenir auprès du Parlement pour ex- 
poser l’état de la question du gaz; 2° d'obtenir 
du Gouvernement le dépôt du projet de régie 
directe. 

« Signé : Armand Grébauval. » 


M. Caplain. — La majorité de la Commis- 
sion de la régie est favorable ; par conséquent 
il n’y à aucun motif de différer le vote. 


M. Armand Grébauval. — Je ne de- 
mande pas l'urgence, mais, si quelqu'un la 
demande, je m'y rallierai très volontiers. 

Ce que je veux, c’est permettre à la Com- 
mission de la régie de suivre son œuvre 
auprès des pouvoirs publics. 


M Caplaïin. — Quand j'ai posé ma ques- 
tion à M. le Préfet de la Seine sur la régie, le 
principé' n'était pas tranché ; il l’est aujour- 
d’hui, et la majorité est acquise à la régie du 
gaz. On peut donc voter immédiatement votre 
proposition. 

D'autre part, plusieurs membres de la mi- 
norité, et je suis de ceux-là, désirent égale- 
ment que cette affaire soit résolue définitive- 
ment, dans un sens ou dans un autre, à bref 
délai. 

Je demande donc l'urgence. 


M. le Président. — On demande lur- 
gence. Il n’y a pas d'opposition ? 


L’urgence est prononcée. 


M. le Président. — Personne ne demande 
la parole sur le fond? : 


Je mets la proposition aux voix. 


Cette proposition est adoptée (1903, C. 1143). 


M. Caplain. — De sorte qu’à la prochaine 
session, ce n’est pas le M. le Préfet qu'il faudra 
interpeller sur la situation de la question du 
gaz, mais bien la Commission. 


M. Armand Grébauval. — Soyez tran- 
quille, elle répondra. 


M. Navarre, président de la Commission. 
— Elle sera d'autant mieux en mesure de le 
faire, qu’elle ne négligé rien pour obtenir du 
Gouvernement le dépôt du projet de régie 
directe dans les délais les plus courts. 


Je W’ai pas attendu Ja proposition de M. Ar- 
mand Grébauval pour agir. Démain matin, le 
conseiller d'Etat directeur de l’Administra- 


tion départementale et communale au minis- 
tère de l’Intérieur recevra le bureau de votre 
Commission de la régie, qui lui,.a demandé 
audience. . 


L’incident est clos. 


17. — Affectation hypothécaire du ter- 
rain consacré à l'Ecole spéciale d’ar- 
chitecture. 


L'ordre du jour appelle la discussion ‘du 
rapport présenté par M. Armand Gré- 
bauval, au nom de la 2° Commission, sur 
l'affectation hypothécaire du terrain consacré 
à l'Ecole spéciale d'architecture. | 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n°104 
de 1903). | 


M. Armand Grébauval, rapporteur. — 
Messieurs, en exécution de notre délibération 
du 26 mars 1902 (Rapport imprimé n°-30 de 
1902) et par bail en date du 26 avril 1902, la 
ville de Paris a donné à l’Ecole spéciale d’ar- 
chitecture, pour une durée de 99 années,, à 
compter du 1° janvier 1902, la jouissance em- 
phytéotique d’un vaste terrain communal de 
2,746 mètres environ, situé boulevard Raspail, 
près de la rue Schœæicher. 


Ce baïl, consenti moyennant un loyer pure- 
ment nominal, puisque le montänt en a été 
fixé à 20 francs seulement par an, imposait à 
la Société preneuse l’obligation d’édifier sur le 
terrain des constructions d’une valenr mini- 
ma de 200,000 francs, destinées exclusivement 
à l'installation de l'Ecole spéciale d’architec- 
ture et de ses dépendances. En outre, il y était. 
stipulé en termes formels que lesdites cons: : 
tructions feraient retour à la Ville en fin de 
bail, soit à l’expiration de la durée fixée, ou 
plus tôt, en cas de résiliation pour inexécution 
des clauses et conditions imposées. . Consé- 
quemment, les travaux de construction furent 
immédiatement commencés par la société. 


Or la somme de 100,000 francs dont elle 
disposait à cet effet est aujourd’hui totalement 
dépensée et l'Ecole se trouve’ actuellement 
arrêtée faute de ressources, alors que, d’après 
les prévisions des devis, une somme de 400,000 
francs serait encore nécessairé pour terminer 
complètement les constructions. Cette somme, 
il faut donc l’emprunter. Pour être en mesure 
de conclure l’emprunt dont elle à besoin, 
l'Ecole vient faire appel au bienveillant con- 
cours de la ville de Paris, :en: demandant à 
celle-ci d'abandonner tout ou partie de:ses 
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droits de propriétaire sur le terrain concédé. 
Voici dans quelles conditions l'affaire se pré- 
sente. 


L'Ecole s’est déjà adressée à plusieurs éta- 
blissements financiers et leur a offert, comme 
gage du prêt sollicité, d’une part les bâtiments 
en cours de construction, d'autre part la jouis- 
Sauce emphytéotique qu'elle tient du bail du 
26 avril 1902. Mais, par sa nature même, ce 
droit de jouissance pourrait venir à cesser 
prématurément en cas de résiliation anticipée 
du bail. 

. 1] ne peut se prêter. à la garantie d’un em- 
prutimportant et dont l'amortissement exige- 
rait de longs délais. Aussi le Sous-comptoir 
des entrepreneurs, dont .les affaires de ce 
genre sont la spécialité, at-il formellement 
déclaré qu’il ne pouvait accepter cette garantie 
et qu'il ne lui serait possible de prêter les 
400,000 francs demandés que si l'Ecole, par 
suite d’un arrangement avec la Ville, devenait 
propriétaire du terrain, ou si, sans en devenir 
propriétaire, elle obtenait néanmoins le con- 
cours de la Ville en vue d’affecter hypothé- 
cairement ledit terrain à la sûreté du prêt. 


Dans cette situation, pour sortir d’embarras, 
la Société demanda, le 15 avril dernier, par 
une pétition signée de son directeur, M. Tré- 
lat, de bien vouloir lui laisser acquérir le ter- 
rain moyennant un prix infiniment réduit. 


Elle offrait 25,000 francs, somme représen- 
tant à peu près le rachat des annuités locatives 
de 20 francs qu'elle s’était engagée à payer à 
la Ville pendant 99 ans. 

Cette combinaison, tout à fait désavanta- 
geuse pour les finances municipales, ne parut 
susceptible d'aucune suite. 


Il n’était pas possible d’aliéner définiti- 
vement, pour 25,000 francs, un terrain dont 
la valeur Vénale, d'après les calculs de la 
Commission supérieure de voirie, dépasse 
400,000 francs. Aussi M. Trélat, informé de 
ces objections, vint-il, de lui-même, proposer 
un palliatif suivant lequel cette vente pourrait 
être faite avec obligation pour l'Ecole. de 
rétrocéder le terrain et les constructions à la 
ville de Paris sitôt l'emprunt amorti, c’est-à- 
dire dans un délai de trente ou quarante ans 
au Maximum. 


Ainsi modifiée, la combinaison, pour être 
moins défavorable, n’en présentait pas moins 
de graves inconvénients. 


D'une part, elle suppose une double alié- 
nation du terrain. Par suite, elle entraine une 
double perception des droits de mutation. Ces 
droits devant être calculés, non pas.sur le prix 


convenu de 25,000 francs, mais sur la valeur 
réelle du sol, le fisc encaïisserait des sommes 
considérables au détriment de l’œuvre qu'il 
s’agit d'encourager. 

D'autre part, cette combinaison aurait 
encore uhe conséquence plus fàcheuse résul- 
tant de la dépossession pour la Ville. A l’expi- 
ration du délai précité de trente ou quarante 
ans, celle-c1 aurait bien eu une action pour 
forcer au besoin la Société à lui rétrocéder 
l'immeuble, mais cette action, purement per- 
sonnelle, vis-à-vis de la Société, n’eût pu 
s'exercer à l’encontre des droits réels qui 
auraient pu avoir été consentis par elle à des 
tiers. En sorte, elle eût pu devenir illusoire. 


En raison de ces inconvénients, l’Adminis- 
tration a recherché une autre solution qui, 
tout en permettant à l’Ecole d'architecture de 
contracter l'emprunt dont elle avait besoin, 
ne présentât pas les mêmes dangers. 


La direction du Contentieux a reconnu que 
les inconvénients signalés plus haut pour- 
raient être évités si la vilie de Paris, au lieu 
de céder son. immeuble pour le racheter 
ensuite, se .bornait à, permettre de. l’hypo- 
théquer pour sûreté de l'emprunt contracté 
par la Société, ce qui donnerait satisfaction au 
Sous-comptoir des entrepreneurs, ainsi qu’à 
PEcole spéciale d'architecture, et serait en 
même temps moins désavantageux pour la 
ville de Paris. 


En effet, le Sous-comptoir des entrepreneurs 
aurait pour gage le terrain et les constructions 
édifiées, terrain et constructions ne faisant 
qu’un ensemble, un même tout, comme s’il 
n’y avait qu'un seul propriétaire en jeu. Il 
consentirait à prêter les 400,000 francs de- 
mandés. D'ailleurs, il l’a formellement fait 
connaître à la Société de l’école par lettres en 
date des 22 et 28 octobre dernier. 


En même temps cette combinaison, n’exi- 
geant aucun sacrifice immédiat, ne deviendrait 
onéreuse que dans un cas: celui où l’établis- 
sement prêteur se verrait dans la nécessité de 
poursuivre la réalisation du gage. 


Il y à tout lieu d'espérer qu'une telle éven- 
tualité ne se présentera pas : les ressources de 
PEcole spéciale d'architecture semblent suffi- 
santes pour que, à moins d'événements impré- 
vus, celle-ci soit en mesure de rembourser le 
Sous-comptoir, | 


En effet, elle reçoit une subvention annuelle 
de 30,000 francs, spécialement destinée à 
amortir les dépenses de construction. Son 
loyer actuel de 20 francs lui permet: d'écono- 
miser les 12,500 francs qu’elle payait jusqu'ici 
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à son ancien propriétaire, somme qui accroitra 
chaque année ses disponibilités budgétaires. 
Enfin la nouvelle école, beaucoup plus spa- 
cieuse que l’ancienne, conforme aux goûts 
actuels du public, modernisée en un mot, atti- 
rera un plus grand nombre d'élèves, ce qui 
augmentera d'autant les recettes. 


Néanmoins, comme des circonstances im- 
prévues peuvent se présenter et comme 1l est 
juste et équitable de réserver les droits de la 
Ville, on pourrait expressément stipuler au 
contrat que, dans le cas où le prêteur viendrait 
à poursuivre la réalisation du gage, la ville de 
Paris aurait la faculté de s’y opposer en pre- 
nant à sa charge le service des annuités res- 
tant à amortir et d'empêcher ainsi la saisie de 
l'immeuble. 


Les constructions à lédification desquelles 
sont destinés les fonds d'emprunt sont appe- 
lées, d’après les termes mêmes du bail con- 
senti à l'Ecole, à devenir dans leur totalité la 
propriété de la Ville. 


Dans ces conditions, Messieurs, M. le Préfet 
nous propose d'affecter hypothécairement le 
terrain dont il s’agit à la sûreté de l'emprunt 
à contracter par l’Ecole spéciale d'architecture 
pour son achèvement. 


Permettez-moi de terminer en vous rappelant 
brièvement les services rendus par cette 
école. 


De fondation toute parisienne, due à un 
puissant élan d'initiative privée, elle a été 
reconnue comme établissement d'utilité pu- 
blique, le 11 juin 1870, à la suite d’une déli- 
bération du Conseil municipal de Paris du 
7 mai 1869. 


L'enseignement qu’on y professe est des plus 
sérieux et des plus solides. Sans négliger nul- 
lement l’éducation artistique des jeunes élèves, 
on cherche surtout à leur inculquer l’ensemble 
des connaissances techniques nécessaires à la 
pratique professionnelle de l’architecte. Cette 
école est le complément nécessaire et indis- 
pensable de notre École nationale des beaux: 
arts, à laquelle ne peuvent atteindre tous nos 
jeunes architectes. 


Le cycle des études y est moins vaste, mais 
les résultats pratiques en sont, dans leur genre, 
aussi satisfaisants. 

Œuvre d'initiative privée, elle mérite à tous 
égards d’être secondée et favorisée par les 
pouvoirs publics. L'Etat montre d’ailleurs tout 
l'intérêt qu’il lui porte en lui allouant large- 
ment de généreux subsides. 


Nous-mêmes, Messieurs, avons témoigné 


tout l'intérêt que nous portions à cette insti- 
tution en lui abandonnant généreusement, 
pour 99 ans, la jouissance d’un terrain de 
400,000 francs. 


Sans doute, à ce moment, vous pensiez que 
ce sacrifice serait suffisant pour assurer l’ave- 
nir de l’œuvre, mais les circonstances ne l’ont 
pas permis. [l importe aujourd’hui, pour ne 
pas le rendre inutile, de le compléter en four- 
nissant à l'Ecole les moyens de se procurer 
les ressources qui lui sont nécessaires. Comme: 
je vous le disais plus haut, ces sacrifices se- 
ront, dans une certaine mesure, compensés 
par le retour ultérieur à la Ville des construc- 
tions qui auront été élevées avec les fonds que 
vous allez aider à emprunter. 


Il serait, d’ailleurs, spécifié pour garantie 
l'emploi des fonds empruntés exclusivement 
aux constructions à édifier, que l’Administra- 
tion aurait le droit d’exercer son contrôle à 
cet égard, par toutes voies et moyens utiles, 
et notamment en se faisant produire tous mé- 
moires acquittés ou autres pièces justificatives. 


Dans ces conditions, j'ai l'honneur de vous 
proposer d’adopter le projet de délibération 
suivant : 


« Le Conseil, 

« Vu le mémoire, en date du 30 novembre 
1903, par lequel M. le Préfet de la Seine pro- 
pose que le terrain communal, sis boulevard 
Raspail (près de la rue Schælcher), actuelle- . 
ment loué à la Société de l’Ecole spéciale d’ar- 
chitecture par bail emphytéotique, en date du 
26 avril 1902, soit affecté hypothécairement à 
la garantie d’un emprunt de 400,000 francs 
que ladite Ecole d’architecture se propose de 
contracter au Sous-comptoir des entrepreneurs 
en vue de terminer les constructions actuelle- 
ment en cours d’édification sur le terrain en 
question; 


« Vu les lettres, en date des 22 et 28 octobre 
1903, par lesquelles le Sous-comptoir des en- 
trepreneurs fait connaître qu’il consent à 
prêter à l'Ecole spéciale d’architecture une 
somme de 400,000 francs, sous réserve de 
l'affectation hypothécaire par la ville de Paris 
du terrain précité à la sûreté dudit prêt; 


« Vu le bail, en date du 26 avril 1902, en- 
semble les autres pièces du dossier; 


_« Sur rapport imprimé n° 104 de 1903, au 
nom de la 2° Commission, présenté par M. Ar- 
mand Grébauval, | 
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« Délibère : 


« Article premier. — M. le Préfet de la 
Seine est autorisé à affecter hypothécairement 
le terrain communal d’une contenance superfi- 
cielle de 2,746 m. 14.c. environ, sis à Paris, 
boulevard Raspail, actuellement loué par bail 
emphytéotique à l'Ecole spéciale d’architec- 
ture, à la garantie en capital, intérêts et 
sccessoires, de l’emprunt de 400,000 francs 
que ladite Ecole se propose de contracter au 
Sous-comptoir des entrepreneurs ou à tel autre 
établissement financrer qu’il y aura lieu, pour 
servir à l’édification des constructions que 
ladite école se propose d'élever sur le terrain 
communal dont il s’agit. 


« Art. 2. — Dans le cas où l'établissement 
prêteur serait dans la nécessité de poursuivre 
la réalisation du gage, la ville de Paris aura 
la faculté d'empêcher la saisie immobilière en 
prenant à sa charge le service des annuités. 


« Art. 3. — Comme condition absolue de la 
garantie hypothécaire consentie ci-dessus, 
l'Administration aura le droit de contrôler, 
par toutes voies et moyens utiles, et notam- 
ment en exigeant la production de toutes 
pièces justificatives nécessaires, qne les fonds 
empruntés sont bien exclusivement employés 
aux constructions à édifier ou aménagements 
intérieurs devant avoir le caractère d’immeu- 
ble par destination. » 


Ce projet de délibération, mis aux voix, est 
adopté (1903, 2564). 


‘18. — Renvoi à l'Administration de 
deux pétitions. 


M. Armand Grébauval, au nom de la 2° 
Commission. — Messieurs, nous vous propo- 
sons de renvoyer à l'Administration, près 
laquelle auront à se pourvoir les demandeurs, 
afin d'apporter l'affaire en l’état, les pétitions : 


1° De la Fédération des chambres du com- 
mercé de détail démandant la concession 
d’un local domanial (1903, P. 2386) ; 


2% De la société « La Capitalisation » récla- 
mant la mainlevée d’une clause domaniale 
frappant un immeuble qu’elle vient d’acqué- 
rir (1903, P. 3075). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


19. — Location, au profit de la Société 
du dispensaire d'enfants malades et 
polyclinique de Saint-Fargeau, d’une 
maison communale sise 151-153, rue 
Pelleport. 


M. Armand Grébauval, au nom de la 
2 Commission. — Le dispensaire polycli- 
nique de Saint-Fargeau demande la location 
de l'immeuble communal 151-153, rue Pelle- 
port, pour y Créer un établissement qui re- 
viendrait naturellement à la ville de Paris. 
Notre collègue M. Archain nous demande de 
modifier les conclusions du mémoire; 1° en 
portant de 18 à 20 ans la durée des deux 
baux; 2° en fixant à deux années le délai im- 
parti à l’œuvre pour réaliser son projet. Sous 
réserve de ces amendements, que nous accep- 
tons, nous concluons conformément. 


Ces conclusions sont adoptées (1903, 2990). 


M. Archaïn. — Je vous remercie d’avoir 
rapporté d'urgence cette affaire. 


L’incident est clos. 


20. — Allocation d’un crédit complé- 
mentaire pour paiement des loyers 
afférents aux locaux occupés par les 
commissariats et les postes de police. 


M. Armand Grébauval, au nom de la 2° 
Commission.—Il y a lieu, Messieurs, d'ouvrir 
un crédit complémentaire de 4,007 fr. 25 c. 
afin de pourvoir au paiement des locaux oc- 
cupés par les commissariats et les postes de 
police. Ceci résulte de nouveaux baux, inter- 
venus sur délibérations. Nous concluons con- 
formément. 


Ces eonelusions sent adeptées (1908, 2991). 


21. — Réglement d’un compte de mi- 
toyenneté avec M. François, 103, ave- 
nue Gambetta. 


M. Armand Grébauval, au nom de la 
2° Commission. — Messieurs, nous vous pro- 
posons d'approuver un compte de mitoyenneté 


. relatif à l’immeuble 103, avenue Gambetta, 


appartenant à M. François. 


Ces conclusions sont adoptées (1903; 2996). | 
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22. Réglement. d’un compte de 
Fr encée avec! M: :Prud'homme, 
112, rue d’Alésia, 


M. Armand Grébauval, au nom de la 
2e Commission. — Messieurs, nous vous pro- 
posons d'approuver un-compte de mitoyenneté 
relatif à l'immeuble 112, rue d’Alésia, appar- 
tenant à M. Prud’homme. 


Ces conclusions sont adoptées (1903; 3036). 


23. — Résiliation du bail de divers 
locaux de la maison communale rue 
François-Miron, 10, et passation d’un 
nouveau bail. 


M. Armand Grébauval, au nom de la 
2e Commission. — Mme Beaupère, locataire 
d’un immeuble communal, 10, rue François- 
Miron, pour trois années à partir du 1‘ jan- 
vier 1903, moyennant un loyer annuel de 
2,200 francs, en sollicite la résiliation moyen- 
nant abandon du semestre payé d'avance. Un 
locataire voisin, M. Chasset, offre de repren- 
dre le local précité, avec diverses conditions 
de travaux et de jonction à sa propre location. 
Nous concluons à l’adoption. 


Adopté (1903; 2993). 


24. — Exécution de diverses répara- 
tions à l'immeuble communal sis rues 
Curial et d'Aubervilliers. 


M. Armand Grébauval, au nom de la 
2e Commission. — Messieurs, nous deman- 
dons des conclusions conformes à l’ouverture 
d’un crédit de 7,000 francs pour travaux d’ur- 
gence à l'immeuble communal des Pompes 
funèbres, rue Curial. 


Adopté (1903; 2995). 


25. — Renvoi à l'Administration, ayec 
avis favorable, d'un vœu du Syndicat 
des intérêts généraux du 8° arrondis- 
sement. 


M. Froment-Meurice. — J'ai l'honneur, 


tant en mon nom qu’au nom des. conseillers 


sonne de M. 
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du 8° arrondissement, de déposer le prof de 
vœu suivant : 


« Le Syndicat des intérêts généraux du 
8* arrondissement, ému de l'extension que 
prend la prostitution dans notre arrondissé- 
ment, émet le vœu qu'une Surveillance plus 
grande et une répression plus sévère empé- 
chent la Continuation de faits qui deviennent 
un Scandale permanent. 


« Le Syndicat émet, en outre, le vœu que 
les pouvoirs publics mettent aux mains de 
l'Administration les sanctions pénales néces- 
saires et qui manquent actuellement (ROUE 
faire cesser ces abus. » ; | 


M. Quentin-Bauchart. — J'appuie ce 
yœu. dont, j'étais moi-même saisi et j'en de- 
mande le renvoi à l'Administration avec avis 
favorable. 


Le projet de vœu est renvoyé à l’Adminis- 
tration avec avis favorable (1903, P. 3237). 


26. — Rejet de propositions de trans- 
formation d’un emploi d'architecte! 
voyer divisionnaire en un emploi d’ar- 
chitecte en chef. — Résolution rela- 
tive aux modifications du cadre du 
personnel. 


M. Armand Grébauval, au nom de la 
Commission du personnel. — Messieurs, l'Ad- : 
ministration nous propose de transformer en 
emploi d'architecte en chef l'emploi d’un ar- 
chitecte-voyer divisionnaire. La ressource de 
9,500 francs dégagée par le mouvement qui 
fut effectué à la suite du décès du voyer en, 
chef permettrait cette création. | E 


Votre Commission estime néanmoins qu'il 
n’y à pas lieu d'adopter cette proposition. 


Elle juge en effet que le ‘poste d'architecte 
en chef, Supérieur technique annexé à la’ per- 
le directeur administratif des 
services d'Architecture, compliquerait l’eéxpé- 
dition des affaires en y ajoutant un nouveau 
rouage. 


Aussi. nous vous proposons des rl 


contraires et nous vous RÉSORIQUE la délibé- 
ration suivante : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire préfectoral, en date du 
7 décembre 1903, relatif à la transformation 
d’un emploi d'architecte yoyer divisionnaire 


ol ÉD. ms 
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en un emploi d'architecte en chef du service 
ordinaire des édifices municipaux ; 


« Considérant que le Conseil municipal est 
saisi parallèlement par M. le Préfet {le la pro- 
position relative à l’organisation dans chaque 
arrondissement d’un service unique d’archi- 
tecture et de voirie, à laquelle il est fait allu- 
sion dans le mémoire préfectoral, 


« Délibère : 


« Article premier. — M. le Préfet est invité 
à ne-pas créer de poste d'architecte en chef 
dans le.service ordinaire des édifices munici- 
paux. 


GATt 2, =Tart. 1 du chap. 13 du 
budget de 1904 sera réduit de la somme de 
9,500 francs, montant du traitement de l’ar- 
chitecte divisionnaire dont l'emploi a été sup- 
primé. » 


M. Ernest Caron. — J’appelle l'attention 
de VAdministration sur les conclusions de la 
Commission du personnel. Je crois que la 
création proposée par VAdministration est 
assez utile. 


M. Armand Grébauval, rapporteur. — 
Ce n’est pas l'avis de la 2° Commission. 


M. le Directeur administratif des 
services d'Architecture. — 11 m'est assez 
difficile de défendre une demande qui tend à 
me. donner un aide dans, un de mes services, 
surtout quand on en fait une question de prin- 
cipe d'ordre général. 


Je ne puis que donner au Conseil les rensel- 
gnernents suivants : 


‘Il yaldans ma direction un service d’archi- 
tectes-voyers qui avait trois chefs, et un ser- 
vice d'architectes des constructions nl p’en 
a: pas du.tout. 


De.sorte qu'entre les architectes-voyers et 
moi'j'ai trois intermédiaires, quand de l’autre 
côté jé n’én ai aucun. 

Un des trois architectes dont je viens de 
parler ayant été retraité, j'avais, demandé, 
conformément du reste au rapport que j'avais 
présenté à la Commission dé réorganisation 
des services municipaux, qu’il fût remplacé 
non pas dans le cadre des architectes-voyers, 
mais dans celui des architectes municipaux, 
sans qu’il y ait augmentation de crédit ét par 
un simple virement d'article à article. Je con- 
sidérais la chose comme avantageuse et utile 
pour le service; vous en jugez autrement, je 
n’ai qu’à m'incliner en le regrettant. 


M. Armand Grébauval, rapporteur. — 
Pérsonne ici ne veut être désagréable à M. le 
directeur administratif des services d’Archi- 
tecture que nous estimons tous; mais le prin- 
cipe de la séparation des services administra- 
tifs et des services techniques, posé par le 
Conseil, ne nous permet pas d'accéder à la 
demande de l'Administration. 


Je maintiens donc les conclusions de la 
Commission. 


Ces conclusions sont adoptées (1903, 2957). 


M. Armand Grébauval, au nom de la 
Commission du personnel. — Enfin, votre 
Commission restant dans l'esprit qui vous a 
fait prendre là délibération que vous venez 
d'adopter, et élargissant le débat, estime 
qu'il Convient de prendre une décision de 
principe, ajournant toute modification aux 
cadres supériéurs, tant que nous n’aurons 
pas résolu les questions intéressant le petit 
personnel, ouvriers et employés. 


C’est l’objet du second projet de délibération 
ci-après que j'ai honneur d'apporter : 


« Le Conseil, 


« Vu la délibération du 7 décembre 1903; 


« Sur la proposition de sa Commission du 
personnel, 


« Délibère : 


« Aucune modification ne sera apportée aux 
cadres du personnel supérieur, à partir des 
grades de chef de bureau et d'ingénieur, tant 
que le Conseil municipal n’aura pas été appelé 
à statuer sur le rapport d'ensemble relatif aux 
diverses revendications du petit personnel 
(ouvriers et employés). » 


Vous comprenez l'importance de cette déli- 
bération. 


. Nous demandons ,à l'Administration, par 
principe et d'avance, de,ne procéder à aucune 
amélioration de situation — je ne parle pas, 
bien entendu, des promotions de classe; 
je ne visé que les modifications de cadre — à 
partir des grades de chef de bureau ou d’ingé- 
nieur, tant que les ouvriers et les employés 
n'auront pas reçu satisfaction. 


M. Henri Galli. — Messieurs, dans sa 
séance d'hier, la Commission du personnel, 
après de longs travaux et bien qu’un certain 
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nombre de décisions fussent prêtes et de so- 
lutions fussent müres, a cru devoir prendre, 
à une faible majorité, une décision d’ajourne- 
ment indéfini en ce qui concerne les revendi- 
cations qui lui sont soumises. Elle a résolu 
que son rapporteur général en présenterait 
une sorte d’énumération sans conclure. 


Je n’ai pas ici à apprécier cette délibération 
que j’ai combattue, À mon avis, la Commission 
du personnel devait aboutir et je n'avais, pour 
ma part, accepté d’en faire partie qu’avec l’in- 
tention de prendre les responsabilités néces- 
saires. 


Mais je considère que, les diverses questions 
sur lesquelles la Commission du personnel 
aurait pu et dû apporter des études complètes 
en indiquant les solutions possibles étant ap- 
pelées à revenir devant vous sous forme bud- 
gétaire, 1l importe que vous vous prononciez 
en parfaite connaissance de cause. 


Certaines propositions, notes ou rapports 
vous ont été distribués: maïs il en est qui 
n'ont été soumis qu’à la Commission du per- 
sonnel. 


C’est ainsi que nous avons entendu les délé- 
gués des syndicats des travailleurs munici- 
paux, qui, dans une série de dépositions très 
intéressantes, nous ont causé de quelle façon 
ils comprennent la réorganisation de certains 
services, quelles économies leur semblent réa- 
lisables, quelles revendications sont pratiques 
et légitimes. Sur ma proposition, ces déposi- 
tions ont été recueillies, procès-verbal en a 
été dressé, procès-verbal qu’il sera au moins 
utile de consulter à la veille de la discussion 
du budget. Il me semble indispensable que ce 
document ne soit pas réservé à la seule Com- 
mission du personnel, puisqu'elle ne présen- 
tera sur les abus qu’il dénonce ni sur les ré- 
formes qu’il propose aucune conclusion. J’es- 
time, quant à moi, que les dépositions des 
représentants des syndicats ouvriers munici- 
paux doivent être mises entre les mains de 
tous les membres du Conseil, afin de leur 
permettre de statuer conformément à la jus- 
tice et à l'intérêt bien entendu de la Ville et 
de ses ouvriers et employés, au cours de la 
discussion du budget. 


Le Conseil aura également à examiner et à 
trancher la question de savoir si les représen- 
tants des syndicats, qui se déclarent prêts à 
appuyer de preuves leurs réclamations, de- 
vront être entendus contradictoirement avec 
les chefs de service intéressés. 


J’ai donc l'honneur de présenter la proposi- 
tion suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Les documents fournis à la Commission 
du personnel par diverses corporations d’ou- 
vriers municipaux seront distribués à tous les 
membres du Conseil municipal dans le plus 
bref délai. » 


M. Félix Roussel. — Je me propose de 
convoquer la Commission du personnel pour 
lundi matin, je lui soumettrai ce rapport, et, 
s’il est approuvé, les membres du Conseil 
municipal y trouveront incorporés les docu- 
ments dont M. Galli vous demande l'impres- 
sion; s’il ne l'était pas, ces documents pour- 
raient en être facilement détachéset distribués 
à part et très rapidement. 


M. Henri Galli. — Je suis heureux de 
voir M. Félix Roussel favorable à la mesure 
que je vous propose et évidemment penser 
comme moi en ce qui concerne la Commission 
du personnel; mais je tiens à ce que les docu- 
ments dont il s’agit fassent l’objet d’une dis- 
tribution particulière. 


On nous annonce des économies, j'ignore si 
elles sont réalisables ou non, mais il est indis- 
pensable que chacun des membres du Conseil 
puisse lui-même le vérifier. 


J’estime que ces documents doivent être dis- 
tribués à tous nos collègues dans le plus bref 
délai. 

J'ajoute qu'aujourd'hui même, je vois ins- 
crit à l’ordre du jour un projet relatif à un 
marché de pavés. 


Or, précisément, les ouvriers municipaux 
syndiqués de la carrière des Maréchaux assu- 
rent dans leur déposition que celle-ci pourrait 
en fournir beaucoup plus qu’elle n’en fournit 
actuellement. 


Devons-nous négliger leur témoignage ? Je 
ne lecrois pas, et c’est pourquoi j'estime, dans 
l'intérêt de nos délibérations, que le Conseil 
connaisse au plus tôt le rapport très documenté 
et très net des ouvriers municipaux. 


M. Félix Roussel. — Je regrette dé 
n'avoir pas été assez clair, puisque je n’ai pas 
été compris par M. Galli. ( 

Tous les documents dont il a parlé sont à 
l'impression; ils seront soumis à la Commis- 
sion lundi; mardi au plus tard le Conseil aura 
donc : 


1° Les documents dont a parlé M. Galli; 
2° La réponse faite par l'Administration. . 


? 
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M. Armand Grébauval, rapporteur. — 
Il est bien entendu que le rapport de M. Félix 
_ Roussel contiendra en annexes les documents 
dont a parlé M. Galli. 


M. Félix Roussel. — Non pas en annexe, 
mais dans le corps même du rapport, ce qui 
vous donne cette satisfaction de plus d’avoir 
l'impression en caractères plus gros. (Rires.) 


En outre, le rapport contiendra la réponse 
de PAdministration aux diverses demandes du 
personnel. 


Ce rapport sera distribué à la Commission 
lundi matin et au Conseil lundi au soir si vous 
le voulez. 


M. Henri Galli. — Il faut qu'il soit dis- 
tribué avant la discussion du budget; tout 
est là. 


M. Armand Grébauval, rapporteur. — 
Nous sommes d'accord. M. Galli demande que 
le Conseil tout entier soit mis à même de con- 
paître la question du personnel. 


Il importe que, lorsque le rapport de M. Félix 
Roussel viendra devant le Conseil, tous nos 
collègues puissent le discuter en pleine con- 
naissance de cause. 


M. le Président — Il est entendu que le 
rapport sera distribué en épreuves à tous les 
membres du Conseil. 


Le deuxième projet de délibération pré- 
senté par la Commission est adopté (1903, 
C. 1144). 


27. — Mise en adjudication de l’entre- 
tien des asphaltes et bitumes des 
chaussées de Paris. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Ernest Caron, au 
nom de la 3° Commission, sur l’adjudication 
de l’entretien des asphaltes et bitumes des 
chaussées de Paris. 


Ce rapport a été imprimé et distribué 
(n° 114 de 1903). 


M. Ernest Caron, rapporteur. — Mes- 
sieurs, j'ai l'honneur, au nom de la 3° Com- 
mission, de vous soumettre le rapport relatif 
à l'adjudication de l’entreprise des travaux 
d'entretien et de construction des trottoirs et 
dallages en bitume, et des aires et chaussées 
en asphalte comprimé dépendant du service 
municipal de la Voie publique, 


Les marchés en cours et résultant de l’ad- 
judication de 1899 doivent prendre fin le 14 
mars 1904. Il y a donc lieu de procéder à une 
nouvelle adjudication. 


Le cahier des charges que l'Administration 
soumet à notre approbation ne diffère que par 
des changements sans importance de celui que 
vous avez approuvé en 1899. 


Il maintient les deux modifications impor- 
tantes que vous avez apportées en 1894 et en 
1899 aux clauses des marchés antérieurs. 


C’est ainsi que le marché ne ‘doit avoir 
qu'une durée de cinq ans au lieu de dix ans, 
comme cela se pratiquait autrefois. 


D'autre part, le système d'entretien à for- 
fait reëte abandonné suivant ce que vous avez 
décidé en 1899, — les travaux continueront à 
être payés suivant les surfaces réellement 
exécutées. 


Le rapport des ingénieurs de la Voie pu- 
blique constate que ces modifications ont 
donné l’une et l’autre de bons résultats. Le 
Conseil, qui en a pris l'initiative, peut se 
féliciter de sa décision et confirme ses an- 
ciennes délibérations. 


Les conditions du travail des ouvriers sont 
reproduites dans le cahier des charges. 


Notre attention a été appelée sur la division 
en lots proposée par l'Administration. 


Comme en.1899, cette division compor- 
tait : 


Trois lots d’asphalte ; 
Huit lots de bitume. 


En 1899, on avait autorisé chaque adjudi- 
cataire d’un lotd’asphalte à prendre deux lots 
de bitume moyennant un rabais supplémen- 
taire de 1 °/, sur les résultats de l’adjudication 
des lots de bitume. 


Or, on a fait observer cette fois que, pour 
l’un au moins des trois lots d’asphalte (le plus 
gros de ceux proposés aujourd'hui par l’Ad- 
ministration), il est insuffisant de ne disposer 
que de deux lots de bitume, et par suite 
l'écoulement des produits du relevage deve- 
pait impossible. 


Après en avoir conféré avec l'Administra- 
tion, nous avons reconnu qu'il serait possible 
de modifier le nombre des lots d’asphalte de 
manière à faire disparaître l'importance exces- 
sive du premier d’entre eux: on pourrait 
ainsi créer quatre lots dont deux auraient une 
importance sensiblement double de limpor- 
tance des deux autres. 
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Les deux gros lots d’asphalte auraient la 
faculté de prendre chacun deux lots de hi- 
tume; les deux autres lats ne pourraient en 
prendre qu'un seul chacun. 


Dans ces conditions, le nombre total des lots 
de bitume que pourraient se réserver les ad- 
judicataires des lots d’asphalte resterait comme 
autrefois de six; il y aurait toujours au moins 
deux lots de bitume disponibles pour les en- 
trepreneurs n'ayant aucun lot d'asphalte. 

Enfin, augmentation du nombre des lots 
d'asphalte pourrait avoir pour la ville de 
Paris l’heureux effet d’accroitre la concur- 
rence. 


L’Administration a rédigé le texte des mo- 
difications qu'il conviendrait d'apporter en 
ce sens au cahier des charges dont vous êtes 
Saisis. 

.J’ai, en conséquence, l’honneur de soumet- 
tre à votre approbation le projet de délibéra- 
tion suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire par lequel M.le Préfet de la 
Seine propose de procéder à l’adjudication de 
l’entreprise des travaux d’asphalte et de bi- 
tume dépendant du service municipal de la 
Voie publique ; 

« Sur le rapport imprimé n° 114 de 1903 
présenté par M. Ernest Caron, au nom de la 
3° Commission, 


« Délibère : 


« Article premier. — L'entreprise des tra- 
vaux d'asphalte et de bitume dépendant du 
Service municipal sera mise ea adjudication 
pour une durée de cinq années, du 15 mars 
1904 au 14 mars 1909. 


« Art. 2. — Les devis et cahiers des charges 
desdites entreprises joints au dossier sont 
approuvés. 


« Art. 3. — Il sera procédé pour l'attribution 
des quatre premiers lots concernant les as- 
phaltes à une adjudication restreinte à laquelle 
pourront prendre part les entrepreneurs qui 
justifieront de la possession des capitaux né- 
cessaires pour assurer la marche de l’entre- 
. prise pendant la durée du bail, et de la possi- 
bilité de fournir des asphaltes des prove- 
nances indiquées au devis pour les chaussées 
en asphalte comprimé. » 


Ce projet de délibération est adopté (1903: 
2898). 


28. — Fixation de la redevance à payer 
par la Compagnie des chemins de fer 
nogentais pour occupation de la voie 
publique sur le cours de Vincennes. 


M Ernest Caron, au nom de la 3° Com- 
mission. — Messieurs, j'ai l'honneur de vous 
proposer d'adopter les conclusions suivantes 
sur la proposition qui à été deposée, et ren- 
voyée à l’Administration et à la 3°” Commis- 
sion, relativement à la redevance à réclamer à 
la Compagnie des chemins de fer nogentais 
pour occupation de la voie publique sur le 
cours de Vincennes. 


Ces conclusions sont conformes à l'avis de : 
toutes les parties intéressées et de l’Adminis- 
tration. Elles mettent fin à un provisoire qui 
dure depuis plus de deux ans et permettent la 
réalisation d’un projet qui donne satisfaction 
au désir souvent manifesté par la population 
parisienne et par les habitants de la banlieue. 


Elles sont ainsi concues : 


« Le Conseil, 


« Vu la délibération du 31 décembre 1901 
relative au prolongement jusqu’à la station 
métropolitaine du cours de Vincennes de la 
ligne de tramways Paris—Ville-Evrard; 


« Vu l’article 4 de cette délibération; 


« Vu les plans arrêtés d'accord avec l’Admi- 
nistration, 


« Délibère : 


« L'article 4 de la délibération du 31 dé- 
cembre 1901 est ainsi modifié : 


«La Compagnie des chemins de fer nogen- 
tais paiera pour l'occupation du sol de la voie 
publique sur le cours de Vincennes une rede- 
vance forfaitaire annuelle de 12,000 francs, 


comprenant : 


« 1° Le droit de stationnement sur le cours 
de Vincennes, quel que soit le nombre des dé- 
parts. 


« 2 L’occupation de l'emplacement des bu- 
reaux et des barrières-abris. » 


Ces conclusions sont adoptées (1903; C. 1112). 
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29. — Renvoi à l'Administration d'une 
proposition de M. Faillet relative au 
pavage des rues Louis-Blanc et Claude- 
Vellefaux. 


M. Paul Escudier, au nom de la 3° Com- 
mission. — Nous demandons le renvoi à l’Ad- 
ministration d’une proposition de M. Faillet 
relative à la réfection du pavage des rues 
Louis-Blanc et Claude-Vellefaux (1903; C. 
1076). 


Le renvoi à l’Administration est prononcé. 


30. — Renvoi à l'Administration d'une 
proposition de M. Armand Grébau- 
val. 


M. Le Menuet, au nom de la 3° Commis- 
sion. — J’ai l'honneur de vous demander de 
vouloir bien renvoyer à l’Administration une 
proposition de M. Armand Grébauval relative 
au pavage de la traverse Fessart-Secrétan, au 
parc des Buttes-Chaumont (1903; C. 1046). : 


Renvoyée à l'Administration. 


31. — Renvoi à l'Administration d'une 
pétition de MM. Pinard et Ci. — Re- 
trait de l’ordre du jour d’une question 
de M. Armand Grébauval. 


M. Paul Escudier, au nom de la 3° Com- 
mission. — J'ai l'honneur de vous demander 
le renvoi à l'Administration d’une pétition de 
MM. Pinard et Cie, propriétaires du café-res- 
taurant des Ambassadeurs, sollicitant l’auto- 
risation d'établir un balcon le long de la 
terrasse faisant face à l’Alcazar (1903, P. 2950). 


M. Armand Grébauval. — À cette occa- 
sion je demande le retrait de l’ordre du jour 
de la question que je devais adresser à l’Ad- 
ministration sur la création de repas à prix 
fixe au restaurant de l’Alcazar-d’Eté. 


Je me propose de reprendre cetté question 
quand viendra le rapport sur la présente pro- 
position, pour apprendre aux concessionnaires 
de la Ville à respecter leurs cahiers des 
charges. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


32. — Renvoi à l'Administration d'une 
pétition de M. Pister. 


. M. Paul Escudier, au nom de la 3° Com- 

mission. — J’ai l'honneur de vous demander 
de vouloir bien renvoyer à l’Administration 
une pétition de M Pister relative à une con- 
cession de l'emplacement de l’ancien cirque 
des Champs-Elysées (1903, P. 2955). 


Renvoyée à l'Administration. 


33. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Dausset. 


M. Paul Escudier, au nom de la 3° Com- 
mission. — J'ai l'honneur de vous demander 
de vouloir bien renvoyer à l'Administration 
une proposition de M. Dausset relative au 
pavage en bois du bouievard du Temple (1903, 
C. 1033). 


Renvoyée à l'Administration. 


34. — Question de M. Paul Escudier 
sur l'itinéraire de la ligne d'’omnibus 
Batignolies-Clichy-—Odéon. 


M. Paul Escudier. — Messieurs, je veux 
appeler l'attention de M. le Préfet de police 
sur l’urgence qu’il y à à rétablir l'itinéraire 
de la ligne d’omnibus Batignolles-Clichy— 
Odéon. Par suite des travaux qui ont eu lieu 
rue de Douai et rue Fontainé et qui ont tant 
éprouvé les habitants de ces rues pendant un 
délai extrèmement long, la Compagnie des 
omnibus avait dû changer son itinéraire et 
faire passer les voitures par la rue Chaptal. 
Or déjà dans cette voie passe la ligne Place 
Clichy—Carrefour des Feuillantines qui donne 
satisfaction aux besoins de cette rue, et il est 
nécessaire que l’ancien itinéraire soit rétabli 
le plus tôt possible, 


Les travaux qui avaient motivé la modifica- 
tion du tracé sont terminés depuis cinq jours, 
et j'espérais que, dès le lendemain, la ligne 
Batignolles-Clichy—Odéon reprendrait son iti- 
néraire antérieur, puisque ma démarche avait 
été faite immédiatement auprès de M. le Pré- 
fet de police. Je viens donc lui demander que 
satisfaction soit donnée dès demain aux habi- 
tants qui la réclament. 
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M. le Secrétaire général de la Préfec- 
ture de police. — Dès qu’il à été avisé de la 
complète exécution des travaux entrepris rue 
de Douai et rue Fontaine, M. le Préfet de 
police a donné à la Compagnie générale des 
omnibus l’avis qu’elle devait faire reprendre 
l'itinéraire réglementaire aux voitures de la 
ligne Batignolles-Clichy—Odéon. 


Je puis assurer l’honorable M. Paul Escu- 
dier que des ordres ont été donnés pour que, 
demain matin, les voitures de la ligne Bati- 
gnolles-Clichy—Odéon reprennent leur itiné- 
raire par la rue Fontaine. 


L’incident est clos. 


35.— Allocation viagère à Mme Fresch. 


M. Bussat, au nom de la 4 Commission. 
— Messieurs, nous avons été saisis d’un mé- 
moire tendant à accorder à Mme Fresch, ou- 
vrière lingère au collège Rollin, et en raison 
de ses longs services, une allocation annuelle 
et viagère de 300 francs. 


Nous vous proposons des conclusions con- 
formes. 


Les conclusions de la Commission sontadop- 
tées (1903, 2915). 


M. Ballière. — Je remercie la Commission 
et son rapporteur de leurs conclusions en fa- 
veur de Mme Fresch, dont la situation est 
tout à fait digne d'intérêt. 


36. — Réglementation des opérations 
effectuées par les bureaux munici- 
paux de placement gratuit. 


L’ordre du jour appelle la discussion du rap- 
port présenté par M. Baranton, au nom de la 
Commission de surveillance des bureaux de 
placement, sur la réglementation des opéra- 
tions effectuées par les bureaux municipaux 
de placement gratuit. 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 68 
de 1903). 


M. Baranton, rapporteur. — Messieurs, le 
28 juin 1901, sur le rapport de notre collègue 
M. Ballière, vous avez adopté le projet de déli- 
bération suivant : 


« Le Conseil, 


« Après avoir pris connaissance des diffé- 
rents rapports et statistiques fournis par les 


bureaux municipaux de placement gratuit, 
dans le but d'obtenir leur subvention annuelle, 
et avoir constaté l'énorme divergence qui 
existe dans la facon de les établir ; 


« Considérant que les écarts considérables 
dans les chiffres des placements effectués, non 
seulement entre chaque bureau, mais quelque- 
fois pour un même bureau, d’un trimestre à 
l'autre, proviennent d’une fausse interpréta- 
tion de la façon de compter les placements ; 


« Que ces errements, non seulement faussent 
les résultats numériques en enflant la plupart 
des statistiques, ce qui rend pour le Conseil 
une répartition équitable absolument impos- 
sible, mais encore occasionnent aux chômeurs 
et aux employeurs des pertes de temps préju- 
diciables à leurs intérêts, cela sans aucun mo- 
tif avouable ni sérieux ; 


« Considérant en outre que, pour tous les 
travaux techniques, l’intermédiaire du placeur 
n’est pas nécessaire, mais qu’au contraire elle 
ne saurait être qu’une perte de temps, que son 
office doit se borner dans ce cas à mettre, 
sans retard aucun, la demande en présence de 


l'offre, 
« Délibère : 


« Article premier. — A l’avenir, les offres 
de travail ou d'emploi concernant les corps 
de métiers bien définis (ouvriers, ouvrières, 
apprentis, apprenties) seront l’objet d’un affi- 
chage journalier dans les cadres municipaux; 
ces affiches porteront, avec la nature du tra: 
vail offert, l’adresse exacte de la personne qui 
offre le travail. 


_« Art. 2. — Le chiffre de ces offres d'emploi 
figurera dorénavant sur les statistiques, par 
unité d'offre et par catégories de professions, 
dans la colonne « offres d'emploi », de telle 


sorte que les chiffres qui seront portés dans la : 


colonne « placements à demeure » ou « à la 
journée » ne représentent plus que des opéra- 


tions faites réellement par l’intermédiaire du 


placeur, concurremment avec les bureaux 
privés, et pour lesquelles opérations une 
commission eût été perçue par ces derniers. 


« Art. 3. — M. le Préfet est invité à donner 
les ordres nécessaires pour que l’exécution de 


la présente délibération, dont le but est d’uni- 


fier le service, soit assurée dans tous les 
bureaux municipaux de Paris. » 


Aucune suite n’a pu être donnée à cette 
délibération par ce fait que M. le Préfet de la 
Seine à fait procéder à une enquête auprès des 
mairies possédant des bureaux de placement. 


Éd 
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Les résultats de cette enquête administrative 
nous ont été transmis tout récemment. La 
Commission, comme suite à cette communi- 
cation et en présence de la pression exercée 
par le Préfet sur ses subordonnés, a pensé 
qu’elle devait procéder directement à une 
enquête sur le fonctionnement de ces bureaux 
et a chargé votre rapporteur de ce soin. 


Vous connaissez tous, Messieurs, le souci 
qu'ont les ouvriers de s'affranchir des bureaux 
de placement payants. 


Il nous a donc paru intéressant de leur faire 
connaitre d’une facon évidente la différence 
qui existe entre les bureaux payants et les 
bureaux municipaux. Il était utile, en outre, 
de couper court aux bruits malveillants qui 
ont été répandus contre les bureaux muni- 
cipaux, bruits qui ont pour but de faire croire 
que les ouvriers sont également exploités par 
les bureaux installés dans les mairies. 


fl faut avouer que l’enquête prescrite par M. le 
Préfet est loin de nous renseigner sur la situa- 
tion exacte de nos bureaux et suc les réformes 
qu'il importe d'y introduire. M. le Préfet de 
la Seine, dans une lettre du mois de juillet 
1901 adressée aux maires des vingt arrondis- 
sements, indiquait d’ailleurs la réponse qu’il 
attendait de ses subordonnés. Jugez plutôt : 


« Paris, le juillet 1901. 


« Le Préfet de la Seine à M. le Maire 
du *° arrondissement. 


. « Monsieur le Maire. 


« Le Conseil municipal de Paris, voulant 
assurer l'exactitude des statistiques fournies 
par les bureaux municipaux de placement 
gratuit, a pris, dans sa séance du 28 juin der- 
nier, une délibération dont vous trouverez 
ci-joint copie, et aux termes de laquelle il 
devra être fait, dorénavant, sur les tableaux 
de statistique des opérations, une distinction 
rigoureuse entre les offres d’emploi et les pla- 
cements effectués à demeure ou à la journée. 


« En outre, cette délibération stipule que 
les offres de travail ou d'emploi concernant 
des emplois de métiers bien définis seront 
l’objet d’un affichage journalier dans les cadres 
municipaux ; les affiches devront porter, avec 
la nature du travail offert, l'adresse exacte de 
la personne qui offre le travail. 


« Pour me mettre à même de donner à cette 
délibération la suite qu’elle comporte, je vous 
serai obligé de me faire connaître votre avis 
personnel sur les conséquences des mesures 
proposées par le Conseil municipal, tant au 


point de vue financier qu’à celui du dévelop 
pement de l'œuvre. 


« J'appelle particulièremünt votre atten- 
tion, Monsieur le Maire, sur l'insertion de 
l’adresse des personnes offrant du travail, qui 
me parait de nature à encourager et à déve- 
lopper encore l’industrie des nombreuses 
feuilles de publicité s’occupant spécialement 
de placement ; elles copieront sur les tableaux 
les noms et adresses qui y seront mentionnés, 
tireront profit de l'insertion qu’elles en feront, 
l'Administration leur ayant ainsi fourni les 
éléments de leur industrie. 


« Je lirai d’ailleurs avec intérêt toute pro- 
position que vous voudrez bien me faire par- 
venir en vue de l'amélioration du fonctionne- 
ment des bureaux de placement, qui sont 
l’objet de la sollicitude constante de l’Admi- 
nistration. 

« Le Préfet de la Seine, 


« J. de Selves. » 


On déclarait donc que l'affichage des of- 
fres d'emploi ne pouvait que faciliter l’ex- 
ploitation des bureaux payants, qui utilisaient 
pour eux-mêmes les renseignements publiés. 


Votre Commission a pensé que, pour se 
rendre bien compte et de la situation et des 
réformes à effectuer, elle devait interroger 
elle-même le personnel qui tenait nos bureaux 
de placement. 


Elle le fit, et il se trouva que les titulaires 
donnèrent des réponses opposées à celles que 
l'Administration avait recueillies elle-même. 


Un certain nombre de constatations nous 
ont paru intéressantes au cours de nos visites. 
Tout d’abord, nous dûmes constater qu’une 
grande partie du personnel ne se rendait pas 
un compte exact de sa mission; qu’il semblait 
n'avoir pour objectif que d'arriver à une sta- 
tistique importante, afin d'obtenir une subven- 
tion plus considérable. 


L'installation des bureaux, la façon dont on 
recevait et les employeurs et les employés, 
était défectueuse. 


Nous avons estimé alors qu’il était néces- 
saire de mieux disposer et aménager les bu- 
reaux, de tenir une sorte de comptabilité mo: 
rale des opérations de chaque bureau et des 
résultats obtenus. 


Il fallait enfin, et d’une façon très nette, 
déterminer comment les statistiques annuelles 
devaient être établies pour faire apprécier les 
services rendus par les bureaux municipaux 
de placement gratuit et évaluer la subvention 
qu’on devait leur attribuer. 
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Nous avons eu une autre préoccupation, 
celle de faire cesser la concurrence que ces 
bureaux pouvaient faire aux syndicats qui 
s'occupent de placement professionnel. Dans 
un certain nombre de ces bureaux, les em- 
ployés se sont imaginé qu’ils devaient offrir 
une garantie de la valeur technique des ou- 
yriers, et c’est ainsi qu'ils ont spécialement 
recommandé des chauffeurs ou des mécani- 
ciens. Nous voulons rappeler ceux-là à la 
situation exacte et les obliger à se conformer 
aux règles établies à l’origine de l’institution 
de nos bureaux. 


Si la Municipalité a décidé de créer ces 
bureaux, c'était surtout pour obvier aux abus 
des bureaux de placement payants. 


Il ne pouvait donc s’agir que des placements 
pratiqués par les bureaux privés, c’est-à-dire 
des gens de maison ou des domestiques, seuls 
placés par ces bureaux. 


Les bureaux payants ne s'occupent pas de 
placement professionnel, parce qu’ils n’y trou- 
veraient pas leur compte. Il est trop difficile 
de prélever une commission sur un salaire quo- 
tidien. 


Nos bureaux municipaux n’ont donc pas à 
$’en occuper ou, s'ils le font, 6e ne doit être 
qu’à titre supplémentaire, et ces placements ne 
doivent pas être compris dans les statistiques. 


En matière de placement professionnel, les 
affiches doivent contenir les offres d'emploi 
avec tous les renseignements nécessaires aux 
ouvriers, c’est-à-dire les noms et adresses de 
léemployeur et la nature du travail offert. 


On objecte qu’il y aura là une gêne pour les 
patrons parce que. les affiches étant placardées 
à l'extérieur, le nombre des ouvriers qui se 
présenteront sera de beaucoup supérieur à 
celui des emplois vacants. 


Cette objection n’a été faite que par les 
bureaux fonctionnant mal ou n’ayant pas em- 
ployé ce mode de procéder. J’y ai répondu 
déjà dans mon rapport. 


Sans doute, la plupart des maires (dont 
vous trouverez les reponses en annexe à mon 
rapport) ont répondu dans le sens dicté par 
M. le Préfet ; ils déclarent qu'on facilite 
l’œuvre des bureaux de placement payants et 
qu’on encourage l'exploitation des ouvriers. 
Certains d'entre eux ont suivi servilement là 
lettre de M. le Préfet, à ce point qu’on en ré- 

trouve les termes mêmes sous leur plume. 


Voici, au contraire, le résultat de notre en- 


queté, telle que je vous lai indiquée dans mo 
rapport : 


1°" arrondissement. — Classement régulier 
des placements à demeure où à la journée. 
Statistique bien établie. Bureau bien tenu 
depuis quinze ans par le même titulaire. Pré- 
férence manifestée pour le système des fiches. 
La mairie ne possède pas de cadres pour Paff- 
chage dans l’arrondissement. Le bureau est 
ouvert le matin de dix heures à midi et le soir 
de deux heures à quatre heures. 


2e arrondissement. — Le titulaire estime 
que l'affichage des offres d'emplois avecadresse 
des patrons ou employeurs est très utile. Les 
fiches ne sont pas utilisées dans ce bureau, 
qui place surtout des jeunes gens comme gens 
de maison. Nous remarquons qu’une salle uni- 
que est affectée à l'attente des hommes et des 
femmes. Le bureau est ouvert aux mêmes 
heures que le précédent. 


3 arrondissement. — Bureau très bien éta- 
bli avec trois entrées distinctes pour les hom- 
mes, les femmes et les patrons. Emploie le 
système de fiches, déclaré bien préférable aux 
registres tenus actuellement par.ordre, mais 
qui font double emploi. Affichage avec adresse 
reconnu sans inconvénient, sauf la crainte 
d’abondance chez le patron. 


4° arrondissement. — Le titulaire demande 
la protection d'agents de police à la porte du 
bureau. Il déclare l'affichage sans inconvé- 
nient'et même très utile. Statistique mal éta- 
blie. Tous placements portés à demeure. Local 
sombre, salle unique pour patrons et employés. 
Une partie de la salle consacrée à des usages 
inconnus pourrait être utilisée avec avantage. 


5° arrondissement. Femme titulaire du bu- 
reau. Bonne volonté évidente. Contrôle peu 
efficace. Affichage hebdomadaire seulement. 
Placements professionnels portés à demeure. 
La titulaire, très sérieuse, se plaint d’envois 
de gamins des bureaux voisins, qui s’en dé- 
barrassent ainsi. 


6° arrondissement. — Le plus sérieux des 
bureaux visités, pourrait servir de modèle 
tant pour l'organisation matérielle que pour le 
service de contrôle. Partisan des fiches et de 
l'affichage professionnel. Le titulaire mérite 
une mention spéciale. 


9° arrondissement, — Ce bureau fonctionne 
mal. Les époux Bénard le tiennent depuis deux 
ans. Il est ouvert de neuf heures et demie à 
midi et de deux heures à cinq heures. Nous 
avons constaté un affichage très incomplet, les 
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cadres contenant des annonces datées de dix 
jours auparavant et non vérifiées depuis. La 


mairie possède deux cadres. L'Etat subven-. 


tionne le bureau. Les statistiques comptent 
comme placements à demeure les placements 
professionnels. 


109 arrondissement. — Bonne organisation. 
Surveillance active des administrateurs. Même 
fonctionnement qu’au 6° arrondissement. Avis 
très favorable concernant l'affichage profes- 
sionnel, statistique rationnelle. Ce bureau 
‘ mèrite nos félicitations. 


12° arrondissement. — Bureau fonctionnant 
mal; tenu par employés subalternes irrespon- 
sables. Pas d'ordre. Registre pas à jour. Pla- 
cements portés à demeure indifféremment. 
‘Les mêmes personnes figurent plarées à plu- 
sieurs endroits successifs en vingt-quatre 
heures. 


13° arrondissement. — Désordre absolu. Pos- 
tulants mélangés dans un corridor et se que- 
rellant. Pas d'entrée spéciale pour les patrons. 
Tous les placements sont considérés à demeure. 
Les mêmes annonces restent plusieurs mois 
dans le cadre-affiche. La subvention est cepen- 
dant très élevée. 


14° arrondissement. — Ce bureau n'utilise 
pas les cadres-affiches qu’il possède. Tenu par 
deux employés qui ne paraissent pas com- 
prendre leur rôle. Partisan du service des 
fiches pour économie de temps, Demande la 
suppression du registre d'inscription des de- 
mandes. 


15° arrondissement. — Bon fonctionnement 
apparent. Le service des cadres-affiches bien 
tenu rend de grands services. Le titulaire 
demande la suppression du registre des de- 
mandes qui fait double emploi avec le service 
des tiches conservé jusqu’ici, parce que reconnu 
seul pratique. Commet l'erreur commune en 
considérant les placements professionnels 


comme placements à demeure, ce qui fausse 


les statistiques. 


17e arrondissement. — Porte tous place- 
ments comme placements à demeure. Ne recoit 
pas de dons, Logé dans un bureau unique et 
très exigu, semble abandonné par son Conseil 
d'administration. Affiche des clichés jamais 
renouvelés. Accepterait volontiers le système 
des fiches et ne voit pas d’inconvénient à l’affi- 
chage des adresses de patrons pour emplois 
professionnels. 


18 arrondissement. — Bureau-type fondé 
en 1887. Même titulaire depuis cette époque. 


Cinq cadres-affiches dans l'arrondissement, 
visités chaque jour. Affichage de clichés sans 
noms ni adresses. Tous les placements, sauf 
les extras, sont comptés à demeure. Déclara- 
tion formelle en faveur du système exclusif 
des fiches pour les demandes d’emplei. Con- 
trôle de moralité insuffisant. Aucun don. Con- 
seil d'administration illusoire. Subvention de 
300 francs par l'Etat. 


19 arrondissement. — Fonctionnement 
étrange. Le, titulaire donne aux postulants 
l'adresse de bureaux-payants. Pas de cadres- 
affiches. Statistiques faussées par l’addition des 
placements professionnels aux placements à 
demeure. Service de fiches existant. Demande 
Suppression du registre des demandes de tra- 
vail, qui fait double emploi. 


20° arrondissement. — Tenu avec beaucoup 
d'ordre, mais procède comme le 1% arrondis- 
sement pour les statistiques. Le titulaire re- 
connait l’irrégularité du classement, mais con- 
tinue ses errements, parce qu’il « ne veut pas 
se créer une infériorité à l'égard des autres 
bureaux ». Hostile à l'affichage des offres d’em- 
plois professionnels « parce qu’il pourrait 
procurer du travail aux étrangers », Demande 
également l’adoption exclusive du service des 
fiches. 


Tous les titulaires de bureaux de placement 
interrogés par nous se sont montrés favora- 
bles à l'affichage des placements profes- 
sionnels. Presque tous ont demandé la sup- 
pression des registres des demandes d’em- 
ploi professionnel et déclaré que le système 
préconisé par le Conseil municipal ne présen- 
tait aucun inconvénient, sous cette condition 
que l'affichage professionnel ne compte pas 
dans les statistiques. Tous les bureaux qui 
ont appliqué ce système n’ont eu qu’à s'en 
louer, car ils ont obtenu des résultats heu- 
reux, leur statistique en fait foi. 


J'ai entre les mains une lettre du maire du 
2° arrondissement qui prouve avec précision 
l’excellence du système proposé par le Con- 
seil. | 


Ce bureau, qui a par avance donné satisfac- 
tion au désir du Conseil, déclare qu’il n’a ja- 
mais eu qu’à se louer de ce système. 


Au contraire, les maires qui sont défavora- 
bles ont reproduit la lettre de M. le Préfet de 
la Seine; quelques-uns ont ajouté que le sys- 
tème de l'affichage professionnel ne leur per- 
mettait plus de faire la statistique, sur la- 
quelle ils s'appuient pour obtenir une subven- 
tion. Or, c’est contre cela que nous voulons 
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réagir; nous ne voulons pas que ces place- 
ments professionnels soient compris dans la 
statistique. 


Ceci posé, comment devra se faire la statis- 
tique des placements à demeure? Le classe- 
ment, actuellement, varie suivant les bu- 
reaux de placement, qui semblent se rendre 
peu compte de la différence qui existe entre 
les placements à demeure et les placements 
journaliers. 


Nous devons cependant déclarer très nette- 
ment que la distinction doit être faite, pour 
que nous puissions nous rendre compte du 
travail de nos bureaux de placement. 


Le placement à demeure est celui des co- 
chers, cuisinières, femmes de chambre... en 
un mot ce que-l’on appelle les gens de mai- 
son. 


Pour ces personnes, il n’y a d’autres garan- 
ties à prendre que celles qui sont relatives à 
leur honorabilité. Maïs le titulaire du bureau 
de placement ne saurait avoir les connaissan- 
ces professionnelles nécessaires pour placer 
les ouvriers de métier; il n’a aucun moyen de 
connaître leurs aptitudes dans leurs métiers 
respectifs ; 11 ne peut donc à cet égard offrir 
aux patrons aucune garantie. 


J'ai annexé à mon rapport différents modé- 


les de tableaux destinés à l'établissement de 
la statistique du placement. 


Vous avez vu que ces tableaux sont aussi 
complets que possible et qu’ainsi aucun doute 
ne peut plus exister au sujet de la nature du 
travail demandé et de la catégorie à laquelle 
il appartient. 


Il est indispensable que tous les bureaux 
municipaux établissent leur statistique de la 
même façon, afin que nous puissions nous ren- 
dre compte du travail réalisé. 


Jusqu’à présent cela n’existait pas et, lorsque 
nous nous sommes transportés dans les mai- 
ries, nous avons pu constater que beaucoup de 
bureaux municipaux ignoraient le but pour- 
suivi par le Conseil municipal, la facon dont 
devaient être établis les renseignements de 
statistique et même aussi quelquefois les 
renseignements qui devaient être demandés 
aux ouvriers. Il y à lieu, toutefois, de faire 
exception à l'égard de certains arrondisse- 
ments que je suis heureux de féliciter au nom 
de la Commission. Je citerai les 1°r, 2e, 6e et 
10° arrondissements, dont les bureaux de pla- 
cement ont montré .un zèle tout particulier 
etune intelligence spéciale dans l’accomplisse- 
ment de la tâche qui leur est confiée, 


Aujourd’hui il ne s’agit pas d’opérer la ré- 
partition des subventions, ce travail a été fait 


pour l’année 1903. Nous estimons seulement 


que dans l’intérêt des patrons et des ouvriers 
il est nécessaire de faire connaitre les réfor- 
mes qu’il y à lieu de réaliser et le mode de 
travail qu’il est utile de préconiser aux bu- 
reaux municipaux. ” 


Je tiens à signaler publiquement, en termi- 
nant, un certain nombre de points sur lesquels 
il est indispensable d'attirer l’attention de 


MM. les maires. Dans les visites que nous : 


avons faites, nous avons constaté qu’un cer- 
tain nombre de bureaux étaient installés dans 
des conditions absolument défectueuses. Les 
postulants se trouvaient confondus dans les 
couloirs avec les patrons et aucun agent de 
police ne surveillait les abords des locaux 
affectés aux placements. Les patrons étaient 
obligés de jouer des coudes et de se frayer un 
passage de vive force pour arriver au placeur. 
Ce n’est pas là le moyen de les encourager à 
fréquenter nos bureaux et il peut en résulter 
un grave préjudice pour les ouvriers. 


La première réforme consiste donc à obtenir 
des maires qu’ils mettent à la disposition des 
bureaux de placement un local convenable. 
Et j'entends par là un local disposé de telle 
façon que les employeurs soient séparés des 
postulants aux emplois et que le titulaire du 
bureau soit assez éloigné du publie pour qu’il 
n’y ait aucune intimité possible. Il y aurait là 
pour les femmes et les jeunes filles une ga- 
rantie de sécurité qui leur manque parfois au- 
jourd’hui. 


Cette première précaution étant prise, les 
conseils d'administration devront se soucier 
particulièrement du choix d'un placeur ayant 
les qualités de moralité, de tact et de perspi- 
cacité si nécessaires pour l’occupation de cet 
emploi. 


Mais ici une question qui se pose est la sui- 
vante : Le personnel doit-il être pris parmi le 
personnel de la mairie ou en dehors du per- 


sonnel administratif? Il nous paraît difficile 


de trancher cette question d’une façon absolue. 


[l est regrettable que les ressources finan- 


cières des bureaux de placement municipaux 


ne leur permettent pas de prendre des em- 
ployés du dehors pouvant consacrer tout leur 
temps au bureau, et, d'autre part, un employé 
de mairie peut, en outre de ses fonctions spé- 
ciales de placeur, donner, le cas échéant, les 
renseignements aux personnes qui viennent 
en dehors des heures d'ouverture du bureau. 


Pour être bon placeur il faut bien se dire 


PONT, ST S 


> nets 
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qu’il ne suffit pas de répondre au public pen- 
dant les heures du bureau. Il faut encore, 
après ces heures, mettre.de l’ordre dans son 
travail, se rendre compte du fonctionnement, 
des places à pourvoir, des demandeurs à pla- 
cer, en un mot des résultats à obtenir en fa- 
veur des gens sans travail. 


Il y a autre chose; on s’est plaint que des 
agences louches postaient des racoleurs aux 
abords des mairies pour détourner les jeunes 
femmes et les jeunes filles qui venaient de- 
mander du travail. 


Nous avons été témoins de ces faits, le 
secrétaire de la Commission et moi-même. 


M. le Préfet de police a été prié, et nous 
lui demandons de nouveau, de placer des 
agents aux abords des bureaux municipaux 
pour empêcher le racolage. 


NH ne suffit pas de protéger les abords de 
nos bureaux, et nous voudrions qu’il füt pos- 
sible d’encourager les bons serviteurs. 


Certains bureaux ont été à cet égard fort 
bien organisés ; je citerai celui du 6° arrondis- 
sement, qui peut servir de modèle. 


Dans ce bureau, des primes en argent ou 
médailles sont accordées aux gens de maison 
qui, placés par le bureau, sont demeurés trois 
ans à là mème place. 


Cet exemple est à suivre. 


Malheureusement, l’état financier des bu- 
reaux municipaux de placement ne permet 
pas de faire cette réforme immédiatement. 


C’est évidemment bien regrettable, car ce 
nouveau régime présenterait des avantages 
considérables, tant au point de vue de la capa- 
cité que de la moralité des employés. 


Quant au système de comptabilité adopté 
par la plupart des bureaux municipaux de 
placement, il faut bien reconnaitre que l’on a 
compliqué les écritures de chacun des bureaux, 
et, à cet égard, je ne suis pas en conformité 
d'opinion avec les précédents rapporteurs de 
cette question. 


Sur un rapport présenté par M. Achille, il 
a été décidé que chaque bureau tiendraïit un 
registre des demandes et un registre des offres 
d'emploi, une sorte de journal de commerce 
tenu au jour le jour et dans l’ordre rigoureux 
des inscriptions. 


Lorsqu'on examine ces registres, on s’aper- 
coit de leur défectuosité, l'accumulation des 
renseignements sans aucune classification rend 
toute recherche excessivement longue, pénible 
et bien. souvent impossible, 


Au contraire, le système des fiches présente 


. à cet égard d'énormes avantages; il est no- 


tamment très pratique. 


Dès que les fiches sont établies, on les place 
par ordre alphabétique et lorsque l’on procède 
à une recherche quelconque, même à plusieurs 
années d'intervalle, on voit immédiatement à 
Vaide de la fiche déjà établie les emplois an- 
térieurement procurés, les certificats produits, 
les renseignements de moralité obtenus sur 
l'intéressé. 


Voilà, Messieurs, les principales réformes 
sur l'importance desquelles j’attire votre atten- 
tion : 


Choix minutieux du personnel: 


Suppression des emplois professionnels dans 
les statistiques annuelles, si ce n’est par unité 
d'offre d'emploi ; 


Adoption complète du système des fiches et 
suppression du registre des demandes d’em- 
ploi; 

Modification de l’affichage effectué dans les 
cadres municipaux. ° 


À l’heure actuelle, il suffit qu’un même ou- 
vrier ait été envoyé dans cinq ou six places 
différentes avant d’être placé pour que, dans 
les statistiques, cet ouvrier figure pour six 
placements. De même, 1l suffit qu’un seul pa- 
tron demande sept ou huit fois un ouvrier ou 
un employé pour figurer un même nombre de 
fois sur la statistique, alors qu’il n’y a qu’un 
emploi vacant. 


Enfin, nous demandons que les placements 
purement professionnels ne figurent plus dans 
les statistiques, mais qu’ils se fassent par affi- 
chage dans les cadres. Je vous demande le 
vote de mon projet de délibération : 


« Le Conseil, 


« Après avoir pris connaissance des diffé- 
rents rapports et statistiques fournis par les 
bureaux municipaux de placement gratuit, 
dans le but d'obtenir leur subvention annuelle, 
et avoir constaté l'énorme divergence qui 
existe dans la façon de les établir ; 


« Considérant que les écarts considérables 
dans les chiffres de placements effectués, non 
seulement entre chaque bureau, mais quel- 
quefois pour un même bureau, d’un trimestre 
à l’autre, proviennent d’üne fausse interpréta- 
tion de la façon de compter les placements ; 


« Que ces errements faussent les résultats 
numériques des statistiques, ce qui rend pour 


4 


+ 


1074 


le Conseil une répartition équitable absolu- 
ment impossible ; 


« Considérant en outre que, pour tous les 
travaux techniques, l'intermédiaire du pla- 
ceur n’est pas nécessaire, mais qu’au con- 
traire elle ne, saurait être qu'une perte de 
temps très préjudiciable occasionnée aux chô- 
meurs.et aux employeurs, et cela sans aucun 
motif sérieux; que l'office du placeur doit se 
borner dans ce cas à mettre, sans aucun re- 
tard, la demande en présence de l'offre ; 

« Après avoir étudié sur place le fonction- 
nement de chacun des bureaux municipaux et 
établi d’une facon bien précise que l’anarchie 
qui règne dans ce service, qui devrait rendre 
de grands services à la classe laborieuse, pro- 
vient d’un manque d'unité dans la direction; 


« Sur le rapport présenté par M. Baranton, 
au nom de la Commission de subvention aux 
bureaux municipaux de placement gratuit 
(imprimé n° 68 de 1903), 


« Délibère : 

« Article premier. — A l’avenir, les offres 
de travail ou d'emploi concernant les corps 
de métiers bien définis (ouvriers, ouvrières, 
apprentis, apprenties) seront l’objet d'un af- 
fichage journalier dans les cadres municipaux ; 
ces affiches porteront, avec la nature du tra- 
vail offert, l’adresse de la personne qui offre 
le travail. 


« Art. 2. — Le chiffre de ces offres d’em- 
ploi figurera dorénavant sur les statistiques, 
par unité d'offre et par catégorie de profes- 
sions et de sexes, conformément au modèle D, 
annexé au rapport de ce jour, de telle sorte 
que les placements qui Seront portés Sur la 
Statistique des placements à demeure ne re- 
présentent plus que des opérations faites réel- 
lement par l’intermédiaire du placeur concur- 
remment avec les bureaux privés et pour les- 
quelles opérations une commission eût été 
perçue par ces derniers. 


« Art. 3. — M. ie Préfet est invité à donner 
les ordres nécessaires pour que la présente 
délibération, dont le but est d’unifier le ser- 
vice de placement gratuit, recoive prompte 
exécution dans tous les bureaux municipaux 
de Paris. » 


M. Pannelier. — Je ne demande aucune 
modification à ce projet de délibération, mais 
je ne trouve pas l’art. 1 suffisant. 


Déjà, l’an dernier, j’ai indiqué au Conseil un 
moyen qui me parait préférable pour rendre 
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plus efficace l’œuvre des bureaux de placé- 


ment municipaux. 


Certaines mairies refusent l'inscription des 
demandes émanant de personnes étrangères à 
l’arrondissement. Il s’ensuit que certains 
arrondissements présentent de nombreuses 
offres, d’autres n’en ont pas, et dans les quar- 
tiers excentriques les demandes d'emploi sont 
nombreuses, tandis que les offres sont rares. 


Ne pourrait- on remédier à ces inconvé- 
nients grâce au téléphone dont sont munies 
toutes les mairies ? 


Il suffirait qu'avant louverture des bureaux, 
chaque employé communique par téléphone à 
ses collègues l’indication des demandes et des 
offres d'emplois dont son bureau est saisi. De 
cette facon, on pourrait diriger ‘le deman- 
deur d'emploi vers le bureau où il trouvera 
une offre. J’estime que c’est un moyen efficace 
pour pouvoir suppléer avantageusement.au 
travail des placeurs, qui est très onéreux 
pour le travailleur en quête d'ouvrage. 


Je dépose donc la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« Les bureaux de placement municipaux se 


communiqueront tous les jours les demandes 
et offres d'emplois qui leur sont faites. 


« Signé : Pannelier. »: 
M. Baranton, rapporteur. — J'accepte 


l'amendement de M. Pannelier. il est intéres- 
Sant que les bureaux communiquent entre eux 


pour connaître les offres et les demandes qui 


existent ailleurs et qui peuvent fournir Ja 
contre-partie qui leur manque. 


Je ne sais cependant s’il serait très pratique 
de communiquer régulièrement tous les 
matins : il conviendrait seulement d'inviter 
nos placeurs à informer les autres bureaux de 
leurs insuffisances et de leurs excédents, le 
cas échéant. 


M. Patenne. — Nous demandons cela tous 
les ans; rien n’est plus sine. et cela ne se 
fait pas. 


J’appuie donc la promise de M. Panne- 
lier, mais nous n’obtiendrons satisfaction 
qu’en avertissant les bureaux que ceux qui ne 
se conformeraient pas à ces instructions ver- 
ront leur subvention supprimée. 


I est certain, par exemple, qué la popula- 
tion du 20° arrondissement n’a pas besoin des 
mêmes ouvriers que celle du 8°. Chez nous les 
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travailleurs viennent se faire inscrire, on leur 
donne un numéro, ils attendent plusieurs 
mois sans rien obtenir : alors ils ne revien- 
nent plus. 


Il: serait bien facile d'établir un moyen de 
communication d’un bureau de placement à 
l'autre. Les ouvriers de certaines professions 
fe peuvent dans plusieurs arrondissements 
trouver les emplois qu’ils recherchent, ceux-ci 
n’existant pas dans ces arrondissements. 


Aussi démandons-nous que ces bureaux se 
communiquent les renseignements qui leur 
sont demandés et que toute subvention soit 
supprimée à ceux qui ne se conformeront pas 
à l'indication que nous leur donnons. 


M: Paris. — J'ajoute aux observations de 


M. Patenne qu'il serait nécessaire que les: 


agents des bureaux de placement fissent des 
démarches pour procurer du travail à ceux 
qui en demandent, et alors 1l faut plusieurs 
employés au lieu d’un et inévitablement une 
augmentation de subvention. 


Les bureaux de placement sont utiles au- 
jourd’'hui parce que les syndicats ne sont pas 
suffisamment organisés, et parce que les bu- 
réaux de placément payants existent encore, 
mais nous avons l'espoir que l’organisation 
syndicale les rendra bientôt inutiles. 


Le’ titulaire d’un bureau de placement n’a 
pas et ne peut avoir les connaissances profes- 
sionnelles nécessaires pour faire de bons pla- 
cements professionnels ; il ne peut connaitre 
les exigences des maisons dans lesquelles 1] 
envoie les demandeurs d'emploi, pas plus 
qu’ il ne peut connaître les aptitudes spéciales 
qui peuvent faire que tel ouvrier convient 
mieux à telle maison plutôt qu’à telle autre, 
Nous ne devons donc considérer les bureaux 
de placement municipaux que comme un ache- 
minement vers la future organisation du tra- 
vail; ils nous servent à tirer des griffes des 
placeurs payants le plus grand nombre possible 
d'ouvriers. Mais le véritable but à atteindre 
est dans l’organisation de placements profes- 
sionnels par les syndicats. 


C'est ce but qu'il faut poursuivre, et, pour 
atteindre ce but plus vies » je dépose le projet 
de vœu suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« Emet le vœu que le Sénat ratifie au plus 


vite le projet de la Chambre sur les bureaux 


de placement. 
« Signé : Paris, » 


M. Jousselin: — Messieurs, je voudrais 
ajouter un mot aux observations de mon col- 
lègue Paris. Avec lui. je suis daccord pour 
dire qu’il serait nécessaire que les agents des 
bureaux de placement fissent des démarches 
pour procurer du travail à ceux qui en deman- 
dent. Mais alors, comme 1l le dit très juste- 
ment, il faudrait augmenter le nombre des 
employés et il faudrait surtout augmenter les 
subventions. 


Je tiens, à cet égard, à vous dire que ces 
subventions sont manifestement insuffisantes. 
Je n’en veux pour exemple que ce qui se passe 
au bureau du 17° arrondissement ; ce bureau, 
admirablement dirigé, rend les plus grands 
services. Le nombre de ses placements publié 
chaque année est considérable; malsré cela le 
chiffre de la subvention permet à peine de 
rétribuer l’unique employé qui le dirige avec 
autant de zèle. 


J'espère que le Conseil ne voudra pas tarder 
davantage à remédier à cet état de choses 
regrettable. 


M. Pannelier. — Quand les syndicats se- 
ront complètement organisés, nous pourrons 
leur donner la subvention qui est attachée aux 
bureaux de placement des mairies. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées, avec l’adjonction proposée par 
M. Pannelier (1901, 3522). 


Le projet de vœu de M. Paris est également 
adopté (1903, C. 1145). 


M. Baranton, rapporteur. — Je tiens à 
dire un dernier mot en réponse aux observa- 
tions de M. Patenne. 


On semble s'étonner que les bureaux de pla- 
cement municipaux aient hésité à s’entendre 
pour se communiquer les offres et demandes 
de travail. 


La cause de cette hésitation, c'est que les 
bureaux de placement avaient exclusivement 
en vue la statistique et redoutaient d'avan- 
tager le bureau voisin à leur propre détri- 
ment. 


Le rapport que je présente aujourd’hui a 
précisément pour objet de supprimer cet in- 
térêt égoiste. Nous demandons aux bureaux 
de placement de moins songer à leur intérêt 
particulier et de comprendre davantage l’in- 
VAT social auquel ils sont appelés à .satis- 
aire 


Nous leur, demandons de ne pas faire 
comme celui du 19° arrondissement, qui trans- 
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mettait les demandes de travail au bureau 
payant. 


Nous prions M. le Préfet de la Seine de 
communiquer sans retard notre délibération 
aux conseils d'administration des bureaux de 
placement. 


L’incident est clos. 


37. — Allocation d’un secours d'études 
à Me Bruneau. 


M. Henri Rousselle, au nom de la 5° 
Commission. — Messieurs, j'ai l’honneur de 
vous proposer d'accorder un secours d’études 
de 500 francs à Mme Bruneau, élève sage- 
femme, sur la demande de laquelle l’enquête 
administrative a donné un rapport favorable. 


Ces conclusions sont adoptées (1903, P. 1285), 


38. — Renvoi à l'Administration d'une 
pétition de M. Millerand. 


M. Chassaigne Goyon, rapporteur. — 
Nous avons été saisis d’une pétition de M. Mil- 
lerand, receveur de l'Octroi de Paris, deman- 
dant la décharge de sa responsabilité person- 
nelle relativement à un déficit, qu’il a dû com- 
bler, de la caisse du percepteur de la porte de 
Romainville (1903, P. 2826). 


Nous en demandons le renvoi à l'Adminis- 
tration. 


M. Armand Grébauval. — Comme il ne 
s’agit que d’un simple renvoi à l’Administra- 
tion, permettez-moi, sans discuter le fond, de 
vous présenter quelques obervations. 


Le fait dont il s’agit dans cette pétition 
commence par devenir un peu habituel et 
j'appelle l’attention de la 1'° Commission sur 
cette tendance, qui se développe un peu trop. 
Les agents de la Ville ont pris l’habitude de 
faire payer au budget les fautes de surveil- 
lance qu’ils commettent alors qu’ils touchent 
une indemnité de caisse. Si, quand le déficit 
ne peut pas leur être imputé, il n’y a pas 
faute de leur part, le Conseil, par mesure 
bienveillante, peut parfaitement décharger ces 
agents d’une partie de leûr perte, mais que la 
Ville supporte toujours les erreurs qu’ils com- 
mettent, cela me parait excessif. 


‘Je ne connais pas l’affaire dont il s’agit, je 
n'ai pas de motifs pour combattre cette péti- 
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tion, c’est uniquement la question de principe 
que j'envisage. 


La responsabilité des agents chargés du ser- 
vice d’une caisse doit rester effective, sinon 
je demanderais la suppression des indemnités 
qu’ils reçoivent et qui ne constituent plus 
qu'un supplément de traitement. 


Chassaigne Goyon, rapporteur. — 
Le Mur municipal n'intervient ici que pour 
donner un avis. La décision appartient au 
ministre. 


$ 
M. Armand Grébauval. — L'affaire 
reviendra-t-elle ? 


M. Chassaigne Goyon, rapporteur: — 


‘Naturellement. 


M. Armand Grébauval. — Il était néan- 
moins nécessaire d'appeler l'attention du 
Conseil sur les faits de cette nature. 


M. Alpy. — Ces commentaires n'étaient 
pas en effet inutiles. 


_ Le renvoi à l’Administration est prononcé. 


39. — Ordre du jour sur une pétition 
de M. Luiz Gomès. 


M. Chassaigne Goyon, au nom de la 
1'e Commission. — Nous avons été saisis d’une 
pétition de M. Luiz Gomès, habitant de Pétro- 
polis (Brésil), signalant les avantages qui ré- 
sulteraient pour le commerce français si les 
bateaux transatlantiques de la Méditerranée 
se dirigeant vers l'Amérique du Sud faisaient 


“escale à Cadix (1903; P. 2977). 


Il affirme que ce serait le moyen de:contre- 
balancer le monopole du commerce Pare 
gais. 


Nous ne pouvons qu'être très flattés de voir 


en quelle estime le Conseil municipal de Paris : 


est tenu au Brésil et quelle haute idée on S'y 


fait de nos attributions et de notre influence, 


qui s’exerceraient même au delà des mers. 


Je crains un peu, néanmoins, que le péti- 
tionnaire n’ait confondu là mer Méditerrannée 
avec la Seine et les transatlantiques avec les 
bâteaux-mouches, et, nous déclarant incom pé- 
tents, je vous demande de vouloir bien M 
à ! "ordre du jour. 


L'ordre du jour est prononcé. 
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40, — Renvoi à l'Administration de 
diverses pétitions. 


M. Ballière, rapporteur. — Messieurs, 
votre 3° Commission vous propose de ren- 
_ voyer à Administration les pétitions et pro- 
position suivantes : 


1° Pétition de la Compagnie d'éclairage 
électrique du secteur des Champs-Elysées 
soumettant un projet de canalisation élec- 
trique à établir rue Wilhem (1903; P. 3061); 

2° Pétition de la Compagnie d'éclairage 
électrique du secteur des Champs-Elysées 
. sollicitant l’autorisation d'établir une canali- 
sation électrique boulevard Exelmans (1903 ; 
P:13097) ; 

3 Pétition de la Compagnie d'éclairage 
électrique du secteur des Champs-Elysées 
‘sollicitant l’antorisation d'établir une canali- 
sation électrique rue Galvani (1903; P. 3098) ; 
4 Pétition de la Compagnie d'éclairage 
électrique du secteur des Champs-Elysées 
sollicitant l’autorisation d'établir une canali- 
sation électrique rue Boileau (1903; P. 3099). 


Le:renvoi à l'Administration est prononcé. 


41. — Renvoi à l'Administration d'une 
proposition de M. Le Menuet relative 
à l'éclairage électrique des quais de 
la Mégisserie et du Louvre. 


M: Ballière, au nom de la 3° Commission. 
— Je vous prie de renvoyer à l'Administration 
une proposition de M. Le Menuet relative à 
l'éclairage électrique des quais de la Mégis- 
serie et du Louvre (1903; C. 1067). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


42. — Renvoi à l'Administration, avec 
avis très favorable, d’une pétition de 
la Jeunesse du 4° arrondissement 
sollicitant l'autorisation d'établir un 
stand à l'école de la rue Geoffroy- 
l'Asnier. 


M. Henri Galli. — Messieurs, votre 4° 
Commission vous propose de renvoyer à l’Ad- 
ministration avec avis très favorable une pé- 
tition de la Jeunesse du 4 arrondissement sol- 
licitant l'autorisation d'établir un stand à 
l’école rue Geoffroy-l’Asnier (1903. P. 3020). 


Lé renvoi à l'Administration avec avis très 
favorable est prononcé. 


43. — Ordre du jour. sur une pétition 
de l’Union française antialcoolique 
relative à la création à Toulon d’une 
Maison du marin et du soldat. 


M. Henri Galli. — Messieurs, votre 4° 
Commission vous propose de passer à l’ordre 
du jour sur une pétition de l’Union antialcoo- 
lique française relative à la création à Toulon 
d’une Maison du marin et du soldat (1903, P. 
2914). 


L’ordre du jour est prononcé. 


44. — Allocation d'un secours annuel 
et viager à M. Champenois, 


M. Henri Galli, au nom de la Commission 
du personnel. — Messieurs, en décembre 1893, 
un ouvrier des Plantations, M. Champenois, a 
été gravement blessé au cours de son travail; 
blessé de nouveau en 1894, il à aujourd’hui 
plusieurs doigts ankylosés. 


Anémié par une hémorrhagie, sa santé est 
devenue languissante; atteint de tuberculose, 
il a dû s’aliter, ilest maintenant à Angicourt 
et l'Administration a prononcé sa mise à la 
retraite. 


Qu'il me soit permis de retenir un instant, 
à ce sujet, l'attention du Conseil sur le danger 
et, disons le mot, l’inhumanité de décisions 
ainsi prises. 


Lorsqu'un ouvrier municipal est jugé inca- 
pable de continuer son service pour cause de 
santé, ou cette incapacité est relative ou elle 
est absolue. 


Si elle n’est que relative, pourquoi l’Admi- 
nistration, au lieu de prononcer la mise à la 
retraite, ne fait-elle pas une simple mutation, 
pourquoi ne fait-elle pas passer l’ouvrier d’un 
service trop rude dans un autre où il pourrait 


continuer à travailler dans des conditions 


d'hygiène différentes ? 


Ou l'incapacité est absolue, etalors pourquoi 
n’accorder à celui qui va être une lourde charge 
qu’une retraite dérisoire le condamnant lui et 
les siens à la misère ? 

La Commission a donc pensé que la retraite 
accordée à M. Champeuois est insuffisante. 
Elle n’est, en effet, que de 373 francs. Je 
proposais de la porter à 1,200 francs, confor- 
mément à certains précédents que je peux 
invoquer, Après un long débat, la majorité 
s’est prononcée en faveur d’une demi-mesure; 
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elle vous propose de donner à M. Champenois 
ue secours annuel et viager dé” 227 francs‘qui 
s’ajouterait aux 373 francs de la retraite et lui 
assurerait par an une somme de 600 francs. 


M. Armand Grébauval. — Je vous de- 
mande pardon, Messieurs, d'intervenir dans 
cette question, qui a été examinée par la Com- 
mission du personnel. 

M, Galli vous à sommairement, mais très 
clairement, exposé la situation de ce malheu- 
reux ouvrier, trois fois blessé au service de la 
Ville. À la suite du dernier accident, 1l à eu 
deux doigts ankylosés, il est devenu phti- 
sique et se trouve actuellement à lhôpital 
d'Angicourt. Je trouve que l'Administration a 
traité avec bien peu de bienveillance ce pauvre 
diable, en se contentant de lui allouer une 
allocation de 350 francs par an, alors qu’elle 
aurait pu examiner la possibilité de lui pro- 
curer un poste assez doux dans un autre ser- 
vice. 

Malheureusement, il est maintenant trop 
tard, puisque l'intéressé est dans un sanato- 
rium de tuberculeux ; et c’est pourquoi je de- 
mande au Conseil d’être un peu plus généreux 
et d'augmenter de 200 francs le chiffre pro- 
posé par la Commission. 


M. Henri Galli, rapporteur. — Je suis de 
l'avis de M. Grébauval et je considère comme 
insuffisant le chiffre de 600 francs, mais j'étais 
obligé de soumettre au Conseil ce qui à été 
adopté par là Commission. 

Cependant, je ne m'oppose pas à la propo- 
sition d'augmentation de M. Grébauval. 


M. V. Gelez. — Messieurs, l'exposé de 
M. Galli et les explications de M. Grébauval 
nous imposent le devoir absolu de porter à à 
800 francs l’allocation annuelle accordée à cet 
ouvrier. 


M. Pannelier. — Parfaitement ! 


M. V. Gelez. — Notre devoir est d'autant 
plus impérieux que trop Souvent on nous pro- 
pose d'accorder des Suppléments d'allocations 
à des gens qui jouissent déjà de FRS suf- 
fisantes. 


M. Henri Galli, rapporteur, — Je re- 
mercie M. V. Gelez de son appui, et, puisque 
personne ne fait d'opposition à l'amendement 
de M. Grébauval, je l’accepte volontiers. L’al- 
location supplémentaire serait donc de 427 fr. 
ce qui ferait une pension de 800 francs à cet 
ouvrier. 


Les conclusions de la Commission, ainsi 
modifiées, sont adoptées (1903 ; C. 836). 


45, — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition du Comité de l'Œuvre des 
_ crèches parisiennes. 


M. Poirier de Narçay, rapporteur. — 
Votre 5% Commission vous demande dé ren- 
voyer à l’examen de l’Administration une 
pétition du Comité de l’'Œuvre des crèches 
parisiennes sollicitant la concession d’un local 
appartenant à la ville de Paris pour l’exten- 


Sion des services de Ja cape du Mail AIT, 


P. 2954). 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Poirier de Narçay, rapporteur. — 


Je profite de l’occasion pour dire à MM Du- 
buc, Dausset et Brenot que la Commission;des 
crèches et la 5° Commission ont pris en consi- 
dération la demande de la crèche du 3° arron- 
dissement et la doteront dès 1904. 


Mon rapport de fondation de erèches nou- 
velles sera incessamment imprimé. et distri- 
bué. 


M. Brenot.— Je remercie M. le ge no, 


‘de sa promesse d'accorder à notre crèche les 


crédits qui lui sont indispensables pour effec- 
tuer son transfert dans le nouveau local qui 
lui est destiné, restant bien éntendu que ces 
crédits seront augmentés suivant les besoins 
qui pourront survenir et RGP de nou- 
velles allocations: 4 &l 


M. L. Achille. — Je m’associe aux paroles 
prononcées par mon collègue Brenot et comme 
lui je compte sur les sympathies du Conseil 
pour que les services que rend notre crèche ne 
soient pas interrompus par suite du manque 
de ressources. 


M. Dubuc. — Je tiens aussi à m’associer 
aux remerciements de mes collègues.du 3° ar- 
rondissement ; les prouesses de M. le Rappôr- 
teur vont permettre de terminer enfin les 
travaux et nous pourrons ainsi éviter la dan- 
gereuse éventualité qui nous menaçait d'être 
obligés de licencier la crèche. 


La crèche du 3° arrondissement, qui est 
dirigée avec un admirable dévouement par la 
présidente de l’œuvre, Mme Mette, est celle 
qui coûte le moins au budget municipal; il 
n’était que juste que vous vous y intéressiez 
dans les circonstances critiques qu ‘ele tra- 
verse. 


J'en remercie M. Poirier de. sNaTRY et fs 
Commission. 


‘ 143 
} F4 


4 0 


1 
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M. Dausset. — Je m'’associe aux paroles 
de mes collègues. Il y a un an à pareille épo- 
que, j'ai pu, au nom de MM. Achille, Brenot, 
Dubuc et:au mien, faire voter un premier 
crédit. 


Nous avons l’assurance désormais que la 
crèche du 3° arrondissement, un instant me- 
nacée dans son fonctionnement, sera à l’avenir 
très prospère et deviendra une crèche modèle. 


L’incident est clos. 


46. — Acceptation de dons faits au 
musée Carnavalet. 


M. Quentin-Bauchart, au nom de la 
4 Commission: — M: le Préfet de la Seine 
vient de nous informer que les dons suivants 
ont été faits au musée Carnavalet : 


1° Par M. François Dainville, 36, rue du 
Cherche-Midi, trois grandes compositions or1- 
ginales relatives au mariage et aux funérailles 
du duc de Berry ; une composition originale 
représentant les funérailles de Louis X VIII; 


2° Par M. Lenicolas, 6, rue Flatters, une 
série de documents originaux et à l’eau-forte 
relatifs à Paris et comprenant 54 pièces de 
Nezel, Lalanne, L. Flameng, Bracquemond, 
Lepère, Jeanron, Raffaelli, etc. 


Nous vous prions de donner acte à l’Admi- 
nistration de cette communication et d'adresser 
des remerciements aux généreux donateurs. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903; 747). | 


&'7, — Renvoi à l'Administration de 
diverses pétitions. 


M. Quentin-Bauchart, au nom de la 
4 Commission. — Je vous demande de ren- 
voyer à l'Administration les pétitions sui- 
vantes : 


De Mme Fouques, veuve du statuaire, offrant 
de faire don à la ville de Paris d’une œuvre de 
son mari (1903, P. 1654) ; 


De Mr Ducoudray, offrant de faire don à la 
ville de Paris d’une statue pour être placée au 


_ Petit-Palais (1903, P. 1796); 


* De M. Foveau de Courmelles, offrant à la 
Maison de Victor Hugo une statue « Cosette », 
œuvre d’Andrée Wegl (1903, P. 1839); 


De M. Vibert, statuaire, sollicitant l’acqui- 
sition de son œuvre dé sculpture « l’Effort 
humain » (1903, 2389) ; 


De M. Point relative à la décoration du 
Petit-Palais (1903, P. 2898) ; 


De M. Pierre Lafitte sollicitant la conces- 
sion des salles disponibles du Petit-Palais pour 
y exposer les œuvres du concours organisé 
par « Fémina » (1903, P. 2953). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


48. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de M. Brémont. 


M. Quentin-Bauchart, au nom de la 4 
Commission. — Nous sommes saisis d’une pé- 
tition par laquelle M. Brémont sollicite une 
souscriptiou à son ouvrage « L’Art de dire les 
vérs » (1903, P. 2891). 


Ce livre très intéressant comble une lacune 
dans l’enseignement de la diction, qui a pris 
un certain développement dans les écoles de la 
ville de Paris. 


Mais Pétat des crédits né nous permet pas, 


à cette époque de l’année, d’en proposer l’ac- 


quisition ; nous espérons pouvoir le fairé Van- 
née prochaine. 


Pour le moment, nous vous demandons de 
renvoyer la pétition de M. Brémont à l’Admi- 
nistration pour transmission à la Commission 
des livres de prix, qui pourra inscrire l'ouvrage 
sur ses listes. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


49. — Subvention à l'Exposition 
des primitifs français. 


M. Quentin-Bauchart, au nom de la 4° 
Commission. — Le comité de. direction. de 
l'Exposition des primitifs français sollicite une 
subvention. 


L’œuvre ést fort intéressante. Elle se pro- 
pose d'offrir aux savants, aux connaisseurs 
d'art et au public un choix d'œuvres fran: 
çaises indiscutables et renommées, tant pein- 
tures, émaux, verrières, que tapisseries et 
manuscrits. Il s’agit d’une tentative sérieuse 
dont les conséquences auront une influence 
considérable pour l’enseighement des arts 
dans notre pays. Nous estimons qu’il y a lieu 
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d'encourager les efforts de ce comité et nous 
vous proposons d’allouer une subvention de 
3,000 francs sur le budxet de 1904. 


Ces conclusions sont adoptées (1905, P. 
2975). 


50. — Acceptation de bas-reliefs 
donnés par M. Frémiet. 


M. Quentin-Bauchart, au nom de la 
4e Commission. — Je vous demande d’accueil- 
lir favorablement une proposition de la 
4 Commission tendant à l'acceptation d’un 
don de bas-reliefs fait par M. Frémiet pour le 
Petit-Palais. 


Je vous demande également d'adresser des 
remerciements au nom du Conseil municipal 
au généreux donateur. 


Ces conclusions sont adoptées. (1903; C. 
“AAAO 


51. — Renvoi à l'Administration d'une 
pétition du Syndicat pour l'étude des 
intérêts généraux du 8° arrondisse- 
ment. 


M. Quentin-Bauchart. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer sur le bureau du Conseil 
et de demander le renvoi à l'Administration 
d’une pétition du Syndicat d'études des inte- 
rêts généraux du 8° arrondissement relative 
au mauvais état d'entretien des escaliers re- 
liant le cours La Reine aux berges de la Seine. 


Le renvoi à l’Administration est prononcé. 


52. — Projet d'aménagement du Champ- 
de-Mars. (Suite de la discussion.) 


M. le Président. — Messieurs, à la dér- 
nière séance, par 36 voix contre 36 le Conseil 
a refusé de prendre en considération lés pro- 
positions de la 3° Commission relativement à 
lPaménagement du Champ-de-Mars. Le Conseil 
reste saisi d’un projet de M. Maurice Spronck. 


M. Quentin-Bauchart a la parole ‘pour vous 
en exposer un autre qui à été imprimé et 
distribué (n° 118 de 1903). 


M. Quentin-Bauchart. — Messieurs, les 
débats de la dernière séance sur les aménage- 


ments du Champ de Mars, le vote si suggestif 
qui en fut la sanction, puisque, après rectifi- 
cation, le Conseil s’est absolument partagé en 
deux (36 voix contre 36), m'ont fait penser 
qu’il y avait peut-être lieu de chercher un 
terrain d'entente et de conciliation pouvant 
rallier tous les suffrages. 


C'est ce qui m’a déterminé à vous présenter 
l'amendement qui vous a été distribué hier 
soir. Cet amendement est ainsi conçu : 


« Le Conseil, 


« Vu les projets présentés pour Ke rména ge 
ment du Champ de Mars ; 


Vu le vote émis à la séance du 14 décembre 
19083 ; 


« Considérant que, tout en assurant par 
l’aliénation de terrains les recettes néces-: 
saires à la réalisation de l’opération en même 
temps que des constructions de disposition et 
de distribution convenables, il importe de 
réserver au parc public le plus d'espace pos- 
sible, 


« Délibère : 


« Article premier. — La limite d'extrême 
largeur de la zone d’aliénation des terrains 
en bordure de chacune des avenues de La 
Bourdonnais et de Suffren est fixée à 90 mè- 
tres. 


« Art. 2. — [La réduction de 20 mètres. de 
largeur sur le projet de la Commission, de 
chaque côté du Champ de Mars, portera sur la 
voie intermédiaire, qui se trouvera réduite à 
25 mètres, et sur la zone « non ædificandi », 
qui se trouvera réduite à 5 mètres. 


« Dans ces conditions, la partie centrale du 
parc mise à la disposition du public se trou- 
vera augmentée de 40 mètres. 


« Art. 3. — Il reste entendu que dans ce 
pare seront réservés des emplacements pour 


les exercices physiques et les sports. >» 


M. Faillet. — Ne ménagez-vous pas un 
espace libre dont les sociétés d'exercices phy- 
siques pourront profiter ? 


M. Quentin-Bauchart. — C’est l’objet du 
dernier paragraphe de ma proposition. 


En résumé, la zone des constructions serait 
de 60 mètres, celle de la voie intermédiaire de : 
25 mètres et celle « non ædificandi » de 5 mè- 
tres; total, 90 mètres. 


Comme vous. le voyez, Messieurs, je pense 
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m'être efforcé de donner satisfaction dans la 
mesure du possible à mon collègue Spronck, 
puisque mon projet agrandit de 40 mètres la 
largeur du parce central mis à la disposition 
dupublic. D'un autre côté, il réduit, je le 
répète, à 60 mètres les terrains à construire, 
me trouvant dès lors sur ce point à bien peu 
de chose près d’accord avec lui. 


Cependant je ne puis admettre — et c’est là 
que nos projets diffèrent — (et aucun des 
architectes que J'ai consultés à ce sujet ne 
Padmettent non plus), je ne puis admettre, 
dis-je, le bloc énorme de constructions de 50 
ou de 60 mètres de large, qui nous apparaît 
aussi bien d’une difficulté extrème à vendre 
qu’absolument contraire à l'hygiène. 

Vous ne ferez, en effet, croire à personne 
qu'une large voie bordée d’arbres n’est point 
plus profitable à la santé publique qu’une série 
de cours intérieures, quelque vastes qu’elles 


puissent être, où le solerl et l’air ne sauraient 


pénétrer abondamment. 


Ceci me parait indiscutable et je regrette 
peur ma part d’être sur ce point en désaccord 
avec le projet Spronck. 

Ainsi amendées et ramenées dans des pro- 
portions plus raisonnables, les conclusions de 
la Commission neme paraitraient plus devoir 
soulever d’objections sérieuses. 

Tout au plus ne serai-je pas d'accord avec 
elle en ce qui concerne la création de jardins 
sur l’esplanade des Invalides, création que 
j'abandonnerai volontiers, et en cela je donne- 
rai une entière satisfaction aux désirs de mes 
collègues Lambelin et Mithouard. 


Ceci dit, Messieurs, est-il besoin d’ajouter 
que lesopérations qui se trouvent liées avec les 
aménagements du Champ-de-Mars peuvent 
bien entrer pour un certain poids dans votre 
décision ? 

Faut-il rappeler les embellissements proje- 
tés, les rives fleuries de la Seine se perpétuant 
pendant des kilomètres depuis la place de la 
Concorde jusqu’au pont d’Iéna; devons-nous 
oublier ce projet de jardins successifs appor- 
tant, en outre de l'air et de la lumière réclamés 
par nos hygiénistes, toute une suite de fron- 
daisons verdoyantes, de parterres aux cou- 
leurs riantes et aux parfums pénétrants qui 
descendront en rampes douces jusqu’au fleuve, 
transformant cette partie de notre belle cité 
en une sorte d'Eden délicieux ? 


Je me garderai d'oublier les travaux récla- 
més depuis plus de deux ans par les malheu- 
reux riverains del’Expositiondéfunte : la mise à 
la disposition du public de la passerelle du quai 
de Billy, la transformation du bassin de la 


place duTrocadéro, — et ce qui me touche, je 
l'avoue, peut-être davantage, — les transfor- 
mations du cours La Reine, la prolongation 
de la rue Jeau-Goujon et les raccords indispen- 
sables des plantations des Champs-Elysées à 


l’entour des nouveaux palais. 


Tous ces travaux seraient retardés de plu- 
sieurs années si vous votiez purement et sim- 
plement la proposition de M. Spronck. 


Je m'explique en peu de mots. Il est évi- 
dent que le travail de M. Spronck, quelque 
intéressant qu’il puisse être, nécessiterait de 
nouvelles études — j'en appelle à M. le Préfet 
de la Seine — et partant de nouveaux re- 
tards. 


Il ne faut pas oublier que, pour l'exécution 
immédiate du plan qui vous est soumis, il faut 
une entente complète entre la Ville et l'Etat. 
Cette entente, après bien des tergiversations, 
est sur le point de se conclure. 


Vous ne voudrez point apporter une nou- 
velle désillusion aux préoccupations légitimes 
d’une partie très intéressante de la population 
parisienne. 


Aussi est-ce avec confiance que je vous pro- 
pose l’amendement que je viens de vous lire 
et pour lequel je dépose une demande de 
scrutin. 


M. Landrin. — La proposition que j'ai 
l’honneur de vous soumettre constitue un ar- 
ticle additionnel au projet dont vous êtes 
saisis. Ce n’est en somme que la reproduction 
d'une proposition déjà ancienne déposée le 
30 juillet 1886 par MM. Vaillant et Chabert. 

On veut mettre à la disposition de la popu- 


lation malheureuse de vastes jardins où elle 


puisse respirer. Cela est très bien, mais j’es- 
time qu’en plus il est nécessaire de donner 
aux ouvriers, à Ceux qui ne disposent que de 
ressources modestes, des habitations salubres 
et d’un loyer peu coûteux. 


Sans autres développements, je dépose donc 
la proposition suivante : 


« Le Conseil 
-« Délibère : 

« Dans les cessions de terrains à bâtir en 
bordure des avenues de La Bourdonnais et de 
Suffren, il sera imposé comme condition obli- 
gatoire du contrat de cession que les maisons 
d'habitation devront comprendre des loge- 
ments salubres et à bon marché qui, dans 
aucun Cas, ne pourront occuper une surface 
inférieure au quart de celles de l’ensemble des 
appartements et logements de la maison. 


« Signé : Landrin, Berthaut, Faillet. » 
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M. Pierre Morel. — J'appuie la proposi- 
tion de M. Landrin d'autant plus volontiers 
que j'avais l'intention de déposer une propo- 
sition semblable. 


Depuis longtemps, le Conseil municipal se 
préoccupe de créer des habitations ouvrières 
salubres et à bon marché. 


L'occasion se présente de réaliser cette 
création. Nous nous occupons de lotir un vaste 
emplacement qui ne laissera rien à désirer au 
point de vue de l'hygiène. Nous avons à exa- 
miner s’il convient d’y appliquer le système 
des habitations ouvrières tel qu’il est appliqué 
à Londres ou s’il faut préférer celui qui est 
mis en pratique à Hambourg et dans d’autres 
villes allemandes. 


À Londres, on préfère des maisons distinctes; 
à Hambourg, le système consiste en vastes 
constructions renfermant un certain nombre 
de logements ouvriers. 


M. Dubuc. — Est-ce sur le principe que 
vous voulez que nous nous prononcions ? 


M. Quentin-Bauchart. — Ce serait un 
nouvel article additionnel. 


M. Pierre Morel. — Je désiré que le Con- 
seil se prononce. Je demande donc l'urgence 
sur la proposition de M. Landrin et le scrutin. 


M. Adrien Mithouard. — Notre collègue 
M. Quentin-Bauchart pense, en apportant 
l'amendement qu’il vient de nous lire, rallier 
tous les suffrages. Il se trompe en ce qui me 
concerne, il ne m’a pas convaincu. 


M. Quentin-Bauchart. — Je le regrette. 


M. Adrien Mithouard. — Cet amende- 
ment repose sur les mêmes données essen- 
tielles que le projet de l'Administration. Il a 
le même vice, et j'estime que les raisons pour 
lesquelles vous avez écarté l’un sont égale- 
ment valables contre l’autre. 


L’esthétique du projet de M. Quentin-Bau- 
chart consiste à imaginer deux rangées de 
maisons, l’une extérieure du côté des avenues 
de Suffren et de La Bourdonnais, construite 
en toute hauteur, l’autre intérieure d’une hau- 
teur maxima de 15 mètres sur corniche. 


Lorsque vous serez au milieu du Champ-de- 
Mars, vous aurez la jolie perspective de deux 
étages de toits superposés, montant les uns 
sur les autres, qui présenteront l’aspect d’une 
cuvette avec des rebords en zinc, 


Voilà la grande ligne d'architecture du pro- 
jet. 


Du milieu du Champ-de-Mars, vous aperce- 
vrez de toutes parts un paysage de toits plan- 
tés de cheminées. Ah! je vous engage, Mon- 
sieur Bouvard, si votre projet prévaut, à 
planter de grands arbres devant les maisons, 
je vous engage à chercher les plus grands 
arbres de la création pour dissimuler votre 


œuvre. 


Car,en vérité, tout cela va ressembler à un 
gigantesque plat à barbe. 


M. Quentin-Bauchart. — Si mon projet 
est un plat à barbe, vos cours intérieures sont 
des cuvettes. 


M. Adrien Mithouard. — On semble 
vouloir pousser à la construction d'hôtels. Or 
vous n'êtes pas sans savoir, Messieurs, que 


l’on construit de moins en moins d'hôtels à 
Paris. 


Depuis que l’on édifie des immeubles renfer- 
mant de grands appartements luxueusement 
installés et munis de tout le fameux « confort 
moderne », la population riche a de plus en 
plus une tendance à émigrer des hôtels dans 
les appartements. 


La vente de cette seconde zone de terrains 
s’opérera avec la plus grande lenteur. 


N'oubliez pas, Messieurs, que, dans le 7° ar- 
rondissement, de grandes quantités de ter- 
rains vont également être mises en vente dans 
un délai assez rapproché; je vous citerai no- 
tamment les emplacements de la Manufacture 
des tabacs, des Habillements militaires, du 
Dépôt des marbres. 


Je dis donc que plus la quantité de terrains 
mis en vente sera importante, plus l’achève- 
ment de l’opération sera retardé, 


Tout à l’heure, notre collègue M. Quentin- 
Bauchart, reprenant un argument apporté à 
cette tribune au cours de la précédente séance 
par des collègues qui sont architectes: et qui 
excipent de leur qualité pour critiquer nos 
conceptions, M. Quentin-Bauchart nous signa- 
lait les inconvénients que rencontreraient des 
constructions édifiées sur une profondeur de 
45 mètres. 


Depuis trois jours, je suis allé consulter des 
architectes, des entrepreneurs, gens experts 
en matière de constructions ; j'ai visité cer- 
tains bâtiments récemment construits, et il 
résulte de cette enquête qu'aucune objection 
sérieuse ne peut être présentée contre notre 
projet de construction sur une zone de 45 mè- 
tres de profondeur, avec façade des deux côtés. 
Tous m'ont dit : Ceux qui vous font cette ob- 
jection se moquent de vous. 
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Mais le plan primitif de M. Bouvard lui- 
même avait précisément, je crois, une pro- 
fondeur à construire de 45 mètres, 


Et des plans de constructions semblables, je 
puis vous en montrer; je n’ai eu qu'à feuilleter 
le « Journal de la Société centrale des archi- 
tectés », et j'ai là entre les mains nombre de 
plans très intéressants conçus sur nos données, 
que l’on prétend impraticables. 


En voulez-vous, des plans? 

En voilà. 

Je vous signale notamment les immeubles 
suivants : 


40, boulevard des Invalides. — M. Nodet, 
architecte diocésain, et M. Madeline. 


204, rue de Grenelle. — M. Marquet, archi- 
tecte. — Immeuble primé par M. Bouvard. 


88 et 40, rue Condorcet. — M. Fiquet, archi- 
tecte.. — Immeuble également primé par 
M. Bouvard. : 


51 et 53, rue de Bellechasse. — M. Guilbert, 
architecte, 


107 et 109, rue de Courcelles. — M. Wallon, 
architecte. 


Et, avenue Victor-Hugo, vous pourrez en 
voir autant que vous voudrez. 


On pourrait en citer beaucoup d’autres et, 
par conséquent, on n’est pas fondé à dire qu’il 
n’est pas possible de construire des maisons 
sur une largeur de 45 mètres. 


Il yaén réalité, Messieurs, une question 
dominant ici toutes les autres, le souci que 
nous devons avoir de conserver à notre Paris, 
qui se congestionne de plus en plus, la plus 
grande quantité possible d'espaces libres. 


Réportez-vous, Messieurs, à l’œuvre de vos 
prédécesseurs. 

Depuis trente ans, les Conseils municipaux 
de Paris ont fait les plus grands sacrifices 
pour agsainir les maisons de Paris, pour élar- 
gir les rues, pour évacuer tout ce qui empoi- 
sonne Paris. 

Vous êtes allés capter les sources en pro- 
vince pour donner de l’eau pureaux Parisiens. 


Pour ce faire, vous n’avez pas reculé devant 
les emprunts, vous avez dépensé les millions 
et les millions. Et vous allez, quand il s’agit 
dé conserver de l'air pur aux Parisiens, vous 
déjuger ! Vous allez brocanter le terraïn de 
vos parcs et de vos promenades pour vous 
procurer un argent dont vous n’avez même 


pas besoin, puisqu'il ne vous faut que douze : 


millions ! 


Si vous admettez le principe de faire argent 
de nos promenades, sans même vous préoccu- 
per de l’affectation des sommes, il n’y à pas de 
raisons pour que vous ne vendiez pas du ter. 
rain sur le bois de Boulogne, en prétendant 
comme aujourd'hui que le bois de Boulogne 
restera toujours assez grand ! 


Messieurs, il s’agit de savoir si vous êtes 
pour le moindre Champ-de-Mars ou pour le 
plus grand Champ-de-Mars. II y à là une ques- 
tion d'hygiène de haute importance. 


Je vous conjure, Messieurs, d'opter pour un 
minimum d'aliénation de 50 mètres. Ce sera 
très suffisant pour procurer à la Ville l'argent 
nécessaire. (Très bien ! Très bien!) 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — 
Je demande à l’Administration de nous donner 
son avis sur la proposition de M. Quentin- 
Bauchart, que nous n’avons pu étudier. 


Pour moi, je crois qu'il conviendrait de 
renvoyer les propositions de MM. Laudrin, 
Pierre Morel et Quentin-Bauchart à la Com- 
mission, qui entendrait à leur sujet l’'Adminis- 
tration. 


M. Quentin-Bauchart. — Je m’oppose 
formellement au renvoi à la Commission. 


11 y à assez longtemps que les ordures que 
nous voulons faire disparaitre encombrent 
l'emplacement de l'Exposition. Votons aujour- 
d’hui. 


M. Fortin. — Messieurs, je tiens à appuyer 
la proposition de mon collègue M. Quentin- 
Bauchart; je ne puis admettre que l’on ren- 
voie à la Commission la décision à prendre, 
il y à assez de travaux depuis longtemps 
attendus qui ne sauraient être différés. 


J'en signale un qui m'intéresse plus spécia- 
lement, c’est la transformation du bassin du 
Trocadéro en square. 


J’estime que l’on ne saurait donc être indif- 
férent aux suites à donner à tous ces travaux, 
et je demande qu’il en soit décidé et non dif- 
féré et remis en 1905. 


M. Maurice Spronck. — Messieurs, il 
est au moins un point où je tombe d'accord 
avec nos collègues MM. Fortin et Quentin- 
Bauchart, c’est celui de ne pas ajourner en- 
core notre décision. 


Il y a trois ans que le Champ de Mars de- 
meure dans le déplorable état actuel 


Non seulement la population des arrondis- 
sements limitrophes — mon collègue M. Er- 
nest Moreau ne me démentira pas — se plaint 
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avec raison ; mais la population parisienne 
tout entière, après trois ans pendant lesquels 
ni l'Administration ni le Conseil ne peuvent 
aboutir, commence à juger que nous sommes 
les uns et les autres légèrement ridicules. 


Si donc, sur ce point, j'abonde dans le sens 
de M. Quentin-Bauchart, j'ai le regret, malgré 
la forme littéraire et même agréablement poé- 
tique de son rapport, d’être obligé de me sé- 
parer ds lui sur le fond de son amendement. 
J'y retrouve, en eïfet, tous, ou à peu près 
tous, les défauts que je reprochais au projet 
de l'Administration et de la 3° Commission. 


Surtout après les excellents arguments que 
vient d'apporter à cette tribune M. Mithouard, 
je n’ai pas l’intention de recommencer aujour- 
d'hui le discours que j’ai prononcé lundi; 
mais en lisant au « Bulletin municipal » le 
compte rendu de la séance il m'a semblé que 
deux arguments ont particulièrement frappé 
mes collègues, et c'est à ces deux arguments 
que je voudrais répondre. 


Les deux objections portent premièrement 
sur l’impossibilité de construire sur une pro- 
fondeur de 45 mètres et secondement sur le 
moindre rendement au point de vue finan- 
cler. 


M. Adrien Mithouard vous a déjà fourni des 
arguments probants en ce qui touche l’impos- 
sibilité de construire dans des espaces d’une 
profondeur de 45 mètres. 


M. le Directeur administratif des 

services d'Architecture. — Personne n’a 

jamais dit qu’il était impossible de construire 
sur une profondeur de 45 mètres. 


Ce que nous avons affirmé, c’est que des 
constructions de ce genre seraient établies 
dans des conditions peu avantageuses au point 
de vue financier et hygiénique. 


M. Maurice Spronck. — Je suis donc 
autorisé à dire qu'on peut construire sur un 
terrain de 45 mètres de profondeur ; l’Admi- 
nistration déclare seulement qu'il y aurait 
désavantage au point de vue financier et 
hygiénique. 

J'inyoquerai alors contre M. le directeur 
l'avis de M. le directeur des services d'Archi- 
tecture lui-même qui était, il n’y a pas long- 
temps, d'accord ayec moi pour fixer à 50 
mètres la zone aliénable. 


J'en trouve la preuve dans un passage que 
voici du rapport de M. Bienvenu-Martin pré- 
senté à la Chambre : 


« Deux projets de lotissement de terrains à 
vendre ont été communiqués à votre Com- 


mission, disait M. Bienvenu-Martin : le pre- 
mier comporte une bande de 50 mètres de 
profondeur en bordure des avenues de la Bour- 
donnais et de Sutfren, et divisée-chacune en 
cinq îlots d’inégale longueur séparés par des 
voies publiques à ouvrir ou des massifs ; la 
contenance totale à aliéner s’élèverait à 
65,800 mètres carrés environ. Il n’y aurait 
dans le projet qu’une seule rangée de cons- 


tructions. » 


Ce projet, je suppose, avait été soumis à la 
Commission parlementaire par l’Administra- 
tion préfectorale. 


Bien plus, j’ai retrouvé un plan établi par 
J'Administration qui comportait deux zones 
de terrains d’une profondeur de 45 mètres. Et 
voilà donc quelle à été pendant deux ans et 
demi l'opinion de l’Administration. 


Mais j'ai voulu que mes renseignements 
fussent plus complets encore et je me suis 
adressé à des architectes peur leur demander 
leur opinion. 


Je sais avec quelle prudenceil faut apporter 
ici l'avis de personnes qui sont étrangères à 
cette Assemblée, je puis dire pourtant que les 
hommes qui m'ont donné leur pensée sur ce 
point sont de la plus haute compétence ; 
c'est, entre autres, l’honorable M. Lacaux, 
président de la Société centrale des ingénieurs 
français, qui fut délégué au congrès sanitaire 
de Bruxelles et qui affirme formellement que, 
sur une profondeur de 45 mètres, on pouvait 
établir des constructions hygiéniques et esthé- 
tiques. 


L’épaisseur de 45 mètres est même préféra- 
ble au point de vue de l'hygiène à l’épaisseur 
de 36 mètres. En effet, les maisons construites 
au Champ de Mars, même en 188], ont une 
épaisseur de 36 mètres et les cours intérieures 
de ces immeubles ne répondent plus aux pres- 
criptions du règlement sanitaire. 


Je crois donc avoir répondu à l’objection 
relative à la largeur de 45 mètres de construc- 
tion. L 


Reste la question financière. Et d’abord, 
j'aurais voulu, je l’avoue, que le Conseil ne fit 
pas de cette affaire une pure spéculation mer- 
cantile et qu’il n’entrât pas dans la voie né- 
faste et piteuse de brocanter nos trop rares 
espaces libres de terrain pour en tirer de l’ar- 
gent. 


L’orateur qui m’a précédé à Ia tribune a dit 


avec raison que si nous admettons que l’on 
puisse aliéner un mètre carré de notre patri- 
moine commun, il n’y aura pas de raison pour 
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ne pas aliéner une partie des Champs-Elysées 
ou du bois de Boulogne. 


Du reste, Messieurs, le produit des terrains 
lotis d'aprés mon projet fournirait largement 
les ressources nécessaires pour permettre de 
réaliser les plans de Administration. 


Nous avons eu le regret, en effet, de cons- 
tater que dans son projet on ne trouve aucune 
eespèce de chiffres permettant d'apprécier la 
valeur des terrains à mettre en vente. 


C'est pourquoi mes collècues Adrien Mi- 
thouard, Roger Lambelin, Ernest Moreau et 
mol, nous avions évalué le prix du mètre à un 
minimum de 200 francs. Devant les objections 
qui nous ont été faites à la dernière séance, 
nous avons voulu pourtant nous rendre 
compte de la valeur exacte de ces terrains. 


Nous avons été ainsi amenés à constater 
que: cette évaluation de 200 francs est nota- 
blement inférieure au prix que l’on peut tirer 
d’un lotissement habilement fait. 


C’est ainsi que, du côté de Grenelle, nous 
voyons que le terrain a été vendu: avenue de 
Suffren, 262 francs; avenue Dupleix, 232 
francs ; avenue de Suffren, 363 fr. 40 c. Ceci 
s’est produit du côté où les terrains sont au 
prix le plus bas. 


Mais, du côté du Gros-Caillou, je relève dans 
les ventes de terrains depuis 1889 les prix de 
500, 520, 600, 300, 400 francs. 


Les terrains de lPhôpital du Gros-Caillou, 
lotis après la disparition de cet établissement, 
ont été vendus à un taux oscillant entre 250 et 
750 francs. 


De telle sorte qu’en aliénant une zone de 
terrain de 65,000 à 66,000 mètres, ce n’est pas 
une somme de 13 millions que la ville de 
Paris recueillera, mais bien 18 à 20 millions. 


Nous sommes donc largement couverts, et 
non seulement M. Quentin-Bauchart, mais 
encore tous les collègues intéressés à ce que 
des travaux soient exécutés dans leurs quar- 
tiers, recoivent satisfaction sans que la beauté 
du Champ-de-Mars en souffre. 


J'ajouterai, Messieurs, une considération 
qui vous touchera tous, je l'espère. 


Dans le projet de l'Administration et de la 
3° Commission une erreur initiale est com- 
mise. 


On a parlé de transformer le Champ-de- 
Mars en une sorte d’'avenue du Bois-de-Bou- 
logne ou d’avenue des Champs-Elysées. C'est 
toujours en ces termes que les comparaisons 
sont établies. Mais, en parlant ainsi, on omet 


d'ajouter un détail de la plus haute impor- 
tance. Le Champ-de-Mars n’est pas et ne sera 
pas de sitôt appelé à devenir un lieu de pas- 
sage. Si vous voulez qu’il cesse d’être un dé- 
sert, une solitude, il faut qu’il ait un but en 
soi. Ceux qui s’y rendront y séjourneront en 
se reposant à l’ombre ou bien en se livrant à 
différents sports. Ils ne le traverseront pas 
comme le pense l'Administration, qui a multi- 
plié inutilement les voies de communication 
pour aller d’un quartier à l’autre. 


Avant donc de revenir sur votre vote de 
lundi dernier, je vous demande de réfléchir 
aux arguments que je vous présente. On m'a 
reproché d’avoir mis quelque acharnement à 
défendre notre projet. Cela est exact, et je ne 
m'en cache pas; je considère, en effet, que 
mon quartier, et tous les quartiers avoisi- 
nants, la ville de Paris tout entière: même, 
sont intéressés à ce que la question de l’amé- 
nagement du Champ de Mars recoive une so- 
lution favorable. Il est donc naturel que je 
mette quelque passion à défendre de tels in- 
térêts, non pas seulement intérêts particuliers, 
mais aussi intérêts généraux. J’en juge par le 
mouvement qui s’est produit en faveur de 
notre proposition. J'ai reçu, tout à l'heure en- 
core, de nombreuses lettres de sociétés spor- 
tives, parmi lesquelles l’Union vélocipédique 
de France, et toutes demandent que la plus 
grande somme de terrain disponible soit 
laissée à la disposition du public. 


Si la situation de la Ville était plus pros- 
père, je déclare encore une fois que je n’hési- 
terais point à vous proposer de ne rien aliéner 
du Champ de Mars et à y établir des parcs et 
des avenues plantés d'arbres; malheureuse- 
ment, nous ne sommes pas assez riches pour 
nous offrir ce luxe. | 


Mais, au moins, au nom de la beauté de 
Paris, au nom de la santé publique, et pour 
l'agrément de tous, ne supprimez pas ce qui 
existe; ne détruisez du Champ de Mars que le 
moins possible, et ne vendez pas, pour emplir 
vos caisses, le domaine commun de tous les 
Parisiens. 


M. Quentin-Bauchart. — Je voudrais ré- 
pondre brièvement à M. Spronck, qui vient 
d'évoquer Pintérêt des sociétés sportives, dont 
les délégués lui ont exprimé le désir de voir 
son projet adopté par le Conseil. 


À quoi tiennent les sociétés sportives ? À 
avoir de grands espaces, au milieu des arbres 
et de la verdure. Or, les grandes étendues, ma 
proposition les réserve aussi bien que celle de 
M. Spronck. 
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J/espace que mon projet prévoit mesure 
quatre fois la superficie du parc Monceau ; 
mon projet ne ditlère d’ailleurs de celui de 
M. Spronck que parce que je demande l’éta- 
blissement d’une voie de 25 mètres, ce qui ne 
diminue pas l’espace ; la largeur à construire 
reste la même. 


M. Gaston Mery. — M. Spronck ne de- 
mande que 50 mètres en tout et vous, vous en 
demandez 90. 


M. Quentin-Bauchart. — D'ailleurs, 
mon collècue avait accepté ma proposition. 


M. Maurice Spronck. — Je ne Pai pas 
acceptée du tout. 


M. Quentin-Bauchart. — Vous l'accep- 
tiez hier, mon cher collègue, 


M. Maurice Spronck. — C’est une er- 
reur. 


M. Quentin-Bauchart. -- Enfin, Mes- 
sieurs, quoi qu’il en soit, avec cet espace qua- 
tre fois grand, je le répète, comme le parc 
Monceau, les sociétés sportives auront toutes 
leurs aises et elles pourront être .compliète- 
ment rassurées. 


M. Caplaïin. — La 3° Commission avait 
étudié lé projet de l’Administration, mais, 
après l'exposé des projets de M. Quentin- 
Bauchart et de M. Maurice Spronck, qu’il est 
impossible de chiffrér, je ne Suis pas en me- 
sure de me prononcer et je demande le renvoi 
à la Commission. 


M. Quentin-Bauchart. — Je m’oppose de 
toutes mes forces au renvoi à la Commission, 
et, d'accord avec M. Maurice SpronckK, j'insiste 
pour lé vote immédiat. Il serait malheureux 
de renvoyer la question et d’ajourner encore 
la solution que réclament les riverains du 
Champ-de-Mars. 


Je protéste contre l’assertion de M. Caplain, 
qui prétend qué mon projet n’est pas étudié. 
C’est une erreur; il à été soumis à la Commis- 
sion institnée par M. le Préfet. C’est, en réalité, 
le projet connu sous le nom de projet des 
Artistes. Il a été examiné sur place et j’insiste 
pour son adoption. 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — 
Tout le monde semble d'accord sur ce point !: 
c’est qu'il n’est pas possible de laisser plus 
longtemps le Champ-de-Mars dans son état 
actuel. | 


Puisqu'on a repoussé par 36 voix contre 36 
lés propositions de la Commission, qui étaient 
celles de l'Administration, je demande qu'on 


vote de suite sur la prise en considération de 
l'amendement de M. Maurice Spronck 


M. Quentin-Bauchart.— J'accepte. 


M. le Président — Je vais mettre aux 
voix la prise en considération de l’amende- 
ment de M. Maurice Spronck. Il y a une de- 
mande de scrutin. 


Le scrutin auquel il est procédé sur la prise 
en considération de l'amendement de M: Mau- 
rice Spronck donne les résultats suivants :. 


Nombre de votants..,.. 70 
Majorité absolue, . . 41 36 
LébiLE SAMIR LS 35 
WOATEE) 2H, CRISE 30 


Le Conseil n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Jules Auffray, Baranton, Barilliér) 
Bellan, Gabriel Bertrou, Bussat, César Caire, 
Caplain, J, Caron, Chautard, Chérot, Dausset, 
Dubuc, Duval-Arnould, Paul Escudier, Evain, 
Foursin, Froment-Meurice,; Henri Galli,Georges 
Girou, Armand Grébauval, Houdé, Roger Lam- 
belin, Le Menuet, Levée, Gaston Mery, Adrien 
Mithouard, Ernest Moreau, Mossot, Poirier de 
Narçay, Pugliesi-Conti, Maurice Quentin, Am- 
broise Rendu, Camille Rousset, Maurice 
Spronck. 


Ont voté contre : 

MM. L. Achille, Archain, Ballière, Ber- 
thaut, Brenot, Paul Brousse, Ernest Caron, 
Chausse, Adolphe Chérioux, Chérot, Colly, 


:Desplas, Faillet, Fortin, Fribourg, Gay, Hé- 


naffe, Landrin, Marsoulan, Alfred Moreau, 
Pierre Morel, Navarre, Pannelier, Paris, Pipe- 
raud, Quentin-Bauchart, Ranson, Ranvier, 
Félix Roussel, Henri Rousselle, Arthur Rozier, 
Sauton, Sohier, Henri Turot, J. Weber. 


En congé : 
M. Despatys. 


N'ont pas pris part au vote : 

MM. Alpy, Chassaigne Goyon, Deville, 
V. Gelez, Jousselin, Lajarrige, Opportun, 
Adrien Oudin, Patenne, Poiry. 


M. Adrien Mithouard. — Je dépose l’a- 
mendement suivant : 


« M. le Directeur administratif des services 
d'Architecture est invité à mettre en vente, 
de chaque côté du Champ-de-Mars, une bande 
de terrain de 50 mètres avec une zone « non 
ædificandi » de 10 mètres. 


« Signé : Adrien Mithouard. ».… 


M. le Préfet de la Seine. — M. Quentin 
Bauchart a déposé le projet qui s'éloigne le 
moins de celui que j’ai moi-même présenté. 


Il ne tend, en effet, qu'à réduire la largeur 
de voie intermédiaire et la zone « non ædi- 
ficandi ». 


Je crois donc devoir dire au Conseil que s’il 
se rallie à cette proposition, l'Administration 
ÿ donne son adhésion. 


M. Quentin-Bauchart. — Après les pa- 
roles de M. le Préfet de la Seine, je demande 
le vote immédiat de mon projet. 


M. Adrien Mithouard. — Je demande le 
renvoi à la Commission. 


M. Adoiphe Chérioux, rapporteur. — 
Le Conseil, à la dernière séance, s’est pro- 
noncé sur le projet de la 3° Commission. Au- 
jourd'hui, 1l vient de se prononcer sur le pro- 
jet de M. Maurice Spronck. Reste le projet de 
M. Quentin-Bauchart. Je demande au Conseil 
de l’examiner immédiatement. 


M. Maurice Spronck. — Puisque le Con- 
sell trouve qu’il n’est pas suffisamment édifié 
sur cette question, j’admets le renvoi à la 
3° Commission. Je demande toutefois que nos 
collègues nous présentent leur rapport dans le 
plus bref délai possible. En outre, comme il 
est naturel que les conseillers des quartiers 
intéressés soient consultés et appelés à 
émettre leur avis, je dépose, comme amende- 
ment au renvoi à la Commission, la proposi- 
tion suivante : 


« Les quatre conseillers des quartiers inté- 
ressés seront adjoints pour cette occasion à la 
3° Commission avec voix délibérative. 


« Signé : Maurice Spronck, Adrien Mi- 
thouard. » 


(Exclamations. — Bruit.) 


Une voix. — Cela n’est pas possible, Vous 
demandez un privilège en votre faveur. 


M. Quentin-Bauchart. — J'ai demandé 
la parole pour combattre le renvoi à la Com- 
mission. 


M. Armand Grébauval, — On va créer 
une Commission spéciale du Champ-de-Mars 
composée de 44 membres. (Rires.) 


M. Maurice Spronck. — La 3° Commis- 
sion a statué sans consulter les conseillers 
intéressés, 


M. Quentin-Bauchart. — C’est la troi- 
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sième fois que je monte: à la tribune pour 
m'opposer au renvoi à la Commission. Il faut 
en finir. Les riverains du Champ-de-Mars sont 
las de réclamer une solution; rien que pour 
cette raison, je demanderais une décision im- 
médiate. 


M. Fortin. — Messieurs, jetiens à insister 
et à dire à nouveau qu’il est impossible que la 
question reste ainsi dans le statu quo; j’insiste 
pour que le vote ait lieu sur là modification 
proposée par M. Quentin-Bauchart. 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — 
Comme président de la 3° Commission, je 
m’oppose à la prise en considération dela pro- 
position de M. Spronck. 


Tous ceux de nos collègues qui en ont ex- 
primé le désir ont été consultés et ils ont pu 
ainsi faire connaître leur sentiment. M. Spronck 
est venu à deux reprises à la Commission. 
M. Roger Lambelin, je crois, a été entendu 


aussi. 
M. Roger Lambelin. — Du tout. 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — 
C’est que vous ne l’avez. pas demandé, car 
nous vous aurions entendu avec plaisir. 


Je ne demande pas mieux que de consulter 
nos collègues intéressés qui le demanderont; 
c’est, du reste, une tradition du Conseil, mais 
j'estime que vous créeriez un mauvais précé- 
dent en adjoignant des membres à la 3° Com- 
mission et je suis sûr que M. Spronck lui- 
même ne maintiendra pas sa proposition. 


M. Maurice Spronck. — Je retire ma 
proposition, mais je tiens à souligner combien, 
dans cette affaire, tout a été mystérieux et 
bizarre depuis le commencement jusqu’à la 
fin. On n’a consulté personne. En ce qui me 
concerne, je n’ai pu me faire entendre ni par 
le Comité technique ni par la Commission du 
Vieux Paris. 


M. J. Weber. — Mais vous avez été en- 
tendu quand vous l'avez voulu. 


M. Adrien Mithouard. — Je nai pas été 
entendu et je n’ai pas été prévenu; ainsi on 
dispose des quartiers que nous représentons 
sans nous en prévenir et sans nous appeler à 
donner notre avis. 


M. J. Weber. — La Commission n’a ja- 
mais refusé de vous entendre. 


M. Adrien Mithouard. — Mais nous 
n’étions pas prévenus. 
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M. Maurice Spronck. — Quoiqu'il en 
soit, je retire ma proposition. (Très bien!) 


M. Landrin. — M. Spronck, en retirant 
Sa proposition, a reconnu ce qu’elle avait 
d’exagéré; le Conseil ne peut mettre en sus- 
picion une de ses commissions. 


D'ailleurs M. Spronck a été entendu trois 
fois. 


M. Maurice Spronck. — Deux fois. 


M. Arthur Rozier.— J’estime, quant à 
moi, que les conseillers intéressés ne doivent 
pas être entendus. (Rires.) 


M. Landrin. — C’est la troisième fois que 
revient cette question du Champ de Mars, et 
par conséquent personne ne peut dire qu’il ne 
savait pas qu’elle était agitée devant la 3° Com- 
mission. 


M. Adrien Mithouard. — Je demande le 
renvoi de toutes les propositions à la Com- 
mission. 


M. Quentin-Bauchart. — Je demande la 
priorité pour ma proposition. 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — 
Le renvoi à la Commission ne me parait pas 
être utile; nous n’aurons pas d’autres rensel- 
gnements demain que ceux que nous avons 
aujourd’hui; je demande donc au Conseil de 
se prononcer, et je me rallie à la demande de 
priorité en faveur de la proposition de M. Quen- 
tin-Bauchart. 


M. Caplain.—Je m’opposais tout à l'heure 
au renvoi à la Commission, mais M. le Prési- 
dent ne disait pas qu’il s'agissait de tous les 
projets. Si on ne renvoyait que le projet de 
M. Quentin-Bauchart, vous reconnaitrez que 
la 3° Commission n’aurait aucune indication. 


Le Conseil a été saisi de trois propositions. 


Celle de la 3° Commission, conforme aux 
propositions de l’Administration, a été re- 
poussée. 

Celle de M. Maurice Spronck a également 
été repoussée. 

Et le Conseil ne s’est pas encore prononcé 
sur la proposition de M Quentin-Bauchart. 


M. Ernest Moreau. — Mais la 3° Com- 
mission est également partagée en deux frac- 
tions égales. 


M. J. Weber. — C’est inexact! Vous ne 
savez pas mieux que moi ce qui se passe à la 
3° Commission. 


M. Ernest Caron. — Messieurs, le 
Conseil, saisi de trois propositions, a repoussé 
les deux premières, mais il ne s’est pas pro- 
noncé sur la troisième, celle de M. Quentin- 
Bauchart. 


Si on met aux voix le renvoi à la Commis: 
sion, qui est demaadé, les partisans dela 


proposition de M. Quentin-Bauchart pourront 


voter contre ce renvoi; de cette façon, als 
auront nettement manifesté leur opinion. 


M. Caplain. — Mais ce procédé est inad- 
missible. 


M. Armand Grébauval. — Pardon, 
Messieurs, le Conseil municipal est, en effet, 
séparé en deux fractions égales, mais il est 
inexact de dire qu'il à accepté ou repoussé 
telle proposition; les chiffres étant égaux, 
aucun résultat n’a été obtenu, simplement. 


En cas d'égalité de voix, l'affaire est écartée 
(Bruit). 


En présence d’une aussi chaude bataille, 
quelques-uns d’entre nous hésitent à voter un 
lotissement de terrains sur la proposition de 
M. Quentin-Bauchart. (Bruit). 


M. Quentin-Bauchart. — Ma proposition 
est un amendement aux conclusions de l’Ad- 
ministration. (Bruit prolongé.) 


M. Armand Grébauval. — Nous ne pou- 
vons nous prononcer sur la proposition de 
M. Quentin-Bauchart sans connaître ses con- 
séquences financières. (Bruit). 


Quand on veut doter une opération sur des 
ventes de terrains, la première condition est 
de savoir ce que rapporteront ces ventes. 


Je prie donc M. le Préfet de nous dire ce 
que produiront ces ventes. Alors nous pour- 
rons discuter le fond. (Bruit.) 


M. V. Gelez. = Je demande une chose 
bien simple (Très bien!), c’est d'entendre les 
orateurs. 


Conséquemment, n’entendant pas, je ne me 


prononce pas, parce que je ne veux me pro- 


noncer que sur ce que je comprends. Etant 
donnée la passion inexplicable et incompré- 
hensible qui existe dans cette question, il me 
paraît nécessaire de renvoyer le projet, les 
amendements et les contre-projets à la,3° Com- 
mission, afin d'obtenir que, par l’étude défini- 
tive de la Commission, le Conseil puisse être 
appelé à statuer en entière connaissance de 
cause. 
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M. le Directeur administratif des ser- 


vices d'Architecture. — Je vais répondre 
à la question posée par M. Grébauval. 


La situation est celle-ci. Le projet de l’Ad- 
ministration permettait de mettre en vente 
exactement 91,020 mètres de terrains. Avec 
amendement de M. Quentin-Bauchart, il n’y 
en aurait plus que 80,000 mètres en chiffres 
ronds. 


Or, si nous comptons en moyenne le prix 
du terrain à 200 francs, attendu que je trouve 
imprudent de tabler sur les prix que vous a 
indiqués M. Spronck, il y aurait, avec le pro- 
jet de l'Administration, un produit de 18 mil- 
lions de francs environ, et, avec celui de M. 
Quentin-Bauchart, il n’y aurait qu’un produit 
de 16 millions. 

Conséquemment, le projet de M. Quentin- 
Bauchart n’est autre que celui de l’Adminis- 
tration, réduisant seulement de 2 millions au 
moins la valeur de l'étendue des terrains à 
vendre en faveur d’un agrandissement du parc 
réservé au public. 


M. Patenne. — Messieurs, la situation est 
très simple. La Commission a présenté un 
projet; il a été repoussé. On nous a soumis 
ensuite un contre-projet; il à été repoussé. 
À l'heure actuelle, la seule conclusion logique 
de ce débat, c’est le renvoi à la Commission, 
qui aura à examiner... 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — 
Examiner quoi? 


M. Patenne. ——- Vous le saurez. 


M. Colly. — Le renvoi à la Commission, 
c’est le renvoi aux calendes grecques. Voilà 
pourquoi nous n’en voulons pas. 


M. Patenne. — Je ne voterai aucun 
projet, parce que je ne suis pas suffisamment 
renseigné. 

La Commission, au contraire, pourrait, 
après étude, nous soumettre des propositions 
sur lesquelles l’accord pourrait se faire. 

En résumé, deux propositions ont été 
repoussées, Nous ne pouvons pas en adopter 
une troisième au pied levé. 

Vous voterez ce que vous voudrez, moi je 
ne voterai rien aujourd’hui. 


M. le Président. — Je suis saisi d’une 
demande de priorité pour la proposition de 
M. Quentin-Bauchart. 

Mais je dois signaler au Conseil qu'une 
erreur vient d’être relevée à propos du scrutin 


qui à eu lieu tout à l’heure sur la prise en 
considération de la proposition de M. Mau- 
rice Spronck; le résultat du vote ne serait 
pas conforme à celui qui a été proclamé. 


M. Chérot. — J'ai, en effet, déposé un 
bulletin blanc; or, on a trouvé un bulletin 
bleu à mon nom. On aurait donc dû ne pas 
tenir compte de ce dernier bulletin. 


M. Quentin-Bauchart. — Le scrutin à 
été proclamé; vous allez voter sur mon amen- 
dement, vous pourrez ainsi vous départager. 


M. Adrien Mithouard. _ Après la décla- 
ration de M. Chérot, il me semble impossible 
de ne pas tenir compte de ce fait qu'un bulle- 


tin bleu à son nom a été mis à son insu dans 


l'urne. (Bruit.) 


M. Quentin-Bauchart. — Le vote a été 
proclamé ; il ne doit pas être rectifié. Ce qui 
se produit m’oblige à rappeler qu’à la dernière 
séance des conseillers ont eu scrupule du vote 
qu’ils avaient émis et sont venus retirer leur 
bulletin. (Très bien ! — Bruit.) 


M. Landrin. — Des précédents s'opposent 
à ce que le vote proclamé soit rectifié. Le cas 
s’est déjà produit alors que M. Escudier était 
président. Le Conseil appelé à se prononcer 
dans cette circonstance a déclaré que le scru- 
tin proclamé était le seul valable. 


Si une erreur s’est produite, cela ne nous 
regarde pas ; il faut s’en prendre à ceux qui la 
commettent. 


M. Berthaut. — Et surtout après un 
pointage aussi prolongé et aussi minutieux 
que celui qui à été fait. 


M. Landrin. — Cela ne-se produirait pas 
Si on ne permettait pas aux conseillers de 
venir changer ou retirer leurs bulletins alors 
que le dépouillement est commencé. 


M. Armand Grébauval. — L’augmenta- 
tion des salaires aux travailleurs municipaux 
a été votée à la suite d’un scrutin qui a été 
rectifié après avoir été proclamé. 


On avait trouvé deux bulletins blancs au 
nom de M. Despatys. Le vote proclamé à été 
rectifié ensuite après constatation de cette 
erreur. 


Si cette rectification n’avait pas eu lieu, les 
ouvriers de la Ville n’auraient pas la situation 
très acceptable qui leur est faite. 


M. Chérot. — Il est regrettable que ceux 
qui ont fait le pointage n’aient pas fait la rec- 
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tification. Is auraientidû s’apercevoir.de l'er- ” 
reuret ja rectifier 1uamédiatement. 


J'étais dans la salle au moment où on $s’est 
aperçu de cette erreur, on aurait dû m'en pré- 
venir. 


M Quentin-Bauchart. — A l’époque où 
s'est produit l'incident dont vient de parler 
M. Grébauval, les usages du Conseil n'étaient 
pas ce qu’ils sont aujourd’hui, et les scrutins 
étaient respectés. 


M. Poiry. — Je demande qu’à l'avenir on 
n’ajoute aucun bulletin lorsque les urnes 
sont vidées. 


M. Navarre. — De semblables faits ne se 
produisaient pas autrefois. 


M. Arthur Rozier. — Voilà trois ans que 
je demande le respect et la sincérité des seru- 
tins. 


M. Sauton. — Je crois qu'on ne peut pas 
rectifier le vote émis. Lorsque l'incident dont 
on a parlé s’est produit, j'étais président du 
Conseil municipal, et, si j'ai rectifié le vote, 
c’est que le cas n’était pas le même; on était 
venu m’annoncer qu'en procédant au pointage 
du scrutin. on avait trouvé deux bulletins de 
M, Despatys; comme ces bulletins étaient de 
la même couleur, on se trouvait en présence 
d’une erreur matérielle. 


Ici le cas n’est pas le même : on se trouve 
en présence de deux bulletins au nom de 
notre collègue M. Chérot; ces deux bulletins 
s’'annulent et doivent rester annulés, parce 
que ce n’est pas là une erreur matérielle. 


Une erreur matérielle est, en effet, une 
erreur qui ne prête pas à la discussion : quand 
il faut interpréter, et c’est le cas ici puisqu’on 
est obligé de recourir au témoignage de 
notre collègue M. Chérot, il n’y a pas erreur 
matérielle, 


Si on prenait l'habitude de rectifier ses 
votes après avoir laissé voter dans les deux 
sens, vous laisseriez créer un précédent fà- 
cheux. 


C’est à chacun de nous à surveiller ses 
bulletins de vote. - 


M. le Président. — Si l’on fait figurer 
demain au <« Bulletin municipal » le scrutin 
qui vient d’être proclamé, on y verra deux 
bulletins contraires portant le même nom. 


. Chausse. — Il est d'usage dans les 
fer ton délibérantes de PRE comme 
définitif le résultat proclamé par le président. 
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Je pourrais vous citer plusieurs lois. qui ont 
été adoptées dans ces conditions par le Parler 
ment. 


Pour la sincérité des Heu À il faudrait que 
nous ayons tous le moyen d'en contrôler. les 
opérations, Comme cela n’est pas possible, je 
considère comme valable le résultat du scru- 
tin, quelles qu’en puissent être les consé- 
quences. 


M. J. Weber. — Le fait qui vient.de se 
produire s'est produit bien des fois. Il est 
arrivé souvent, en effet, que des bulletins 
ditférents, portant le même nom, ont été 
trouvés dans l’urne. Maïs dans ces cas des 
rectifications n’ont été faites qu’à la séance 
suivante pour être insérées au procès-verbal. 


Il faudrait dire que le scrutin est acquis, 
sauf. rectification à la prochaïne séance. J'es- 
time donc que le seul moyen de donner une 
solution à cet incident est de remettre à la 
prochaine séance, comme d'habitude, les obser- 


vations que nous pouvons avoir à présenter 
sur le scrutin. HeË"t 


M. Gaston Mery. — Mais quel vote allez- 
vous inscrire au compte rendu ? 


M. Quentin-Bauchart, — On fera figurer 
le nom de M. Chérot des deux côtés, voilà 
tout, 


M. Arthur Rozier. — Nous avons un 
arbitre tout indiqué, c’est le. Bureau. Qu'il 
prenne une responsabilité. 


M. J. Weber. — Le fait s’est déjà OR 
plusieurs fois, et toujours la solution à été 
renvoyée à la séance suivante. Jamais une 
demande de rectification d'urgence n’a, été 
adressée au Bureau. 


M. le Président. — Messieurs,. afin de 
permettre au Bureau de se réunir et d’exami- 
ner l’incident, je vais suspendre la séance. 


53. — Suspension et reprise | 
de la séance. 


x 


La séance est suspendue à six heures qua- 
rante minutes. 


Elle est reprise à sept heures dix minutes. 


M. le Président. — Messieurs, le Bureau 
a examiné le dernier scrutin; non seulement 
il l’a examiné, mais il s’est fait représenter 
les feuilles et les bulletins, et il a procédé lui- 


même à un nouveau pointage. 
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De son avis, pris à l'unanimité, la décision 
primitivement proclamée reste la même; il y 
a Simplement à faire une rectification de 


_ chiffres; les chiffres officiels deviennent les 


suivants : 34 voix pour et 34 voix contre. Par 
conséquent le Conseil n’a pas pris en considé- 
ration la proposition de M. Spronck. 


Voici le scrutin rectifié : 


Nombre de votants. . ANILOE 
Majorité absolue....... 5 
UPS PP ue. 04 
VE EPST EEE 34 


Le Conseil n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Jules Auffray, Baranton, Barillier, 
Béllan, Gabriel Bertrou, Bussat, César Caire, 
Caplain, J. Caron, Chautard, Dausset, Dubuc, 
Duval-Arnould, Paul Escudier, Evain, Foursin, 
Froment-Meurice, Henri Galli, Georges Girou, 
Armand Grébauval, Houde, Roger Lambelin, 
Le Menuet, Levée, Gaston Mery, Adrien Mi- 
thouard, Ernest Moreau, Mossot, Poirier de 
Narçay, Pugliesi-Conti, Maurice Quentin, Am- 
broise Rendu, Camille Rousset, Maurice 
Spronck. 


Ont voté contre : 


MM. L. Achille, Archain, Ballière, Berthaut, 
Brenot, Paul Brousse, Ernest Caron, Chausse, 
Adolphe Chérioux, Colly, Desplaäs, Faillet, 
Fortin, Fribourg, Gay, Hénaïïe, Landrin, 
Marsoulan, Alfred Moreau, Pierre Morel, Na- 
varre, Pannelier, Paris, Piperaud, Quentin- 


. Bauchart, Ranson, Ranvier, Félix Roussel, 


Henri Rousselle, Arthur Rozier, Sauton, So- 
hier, Henri Turot, J. Weber. 
. En congé : 

M. Despatys. 


. N’ont pas pris part au vote : 


MM. Alpy, Chassaigne Goyon, Chérot, De- 
ville, VW. Gelez, Jousselin, Lajarrige, Opportun, 
Adrien Oudin, Patenne, Poiry. 


Je ne puis m'empêcher, Messieurs, au nom 


du Bureau, de vous signaler combien il est 


regrettable que, lorsqu'un vote est terminé, 
on vienne voter et même modifier un vote 
primitivement émis. 


Nous ne pensons pas, Messieurs, qu’il soit 
nécessaire de prendre une résolution à cet 
égard, et il suffira de faire appel à la bonne 
foi de tous nos collègues pour que ces incidents 
ne Se renouvellent pas. 


Je signale aussi que certains collègues, bien 
que présents, ne signent pas la feuille. En 
dehots des incidents actuels auxquels il n’est 
pas étranger, ce fait pourrait présenter beau- 
COUP d’inconvénients et exposer le Conseil à 
des désagréments, notamment si la validité 
de nos délibérations était soumise à une juril- 
diction supérieure. 


Je crois donc, Messieurs, qu'il y a là une 
règle qu’il faut que l’on s'impose. 


M. Evain. — Messieurs, j'ai déjà manifesté 
à diverses reprises le regret que me causait 
l'absence de tout règlement dans cette assem- 
blée. 


M. Arthur Rozier. — Vous deviez même 
nous en proposer un. 


+ M. Chausse. — Le premier article devrait 
être l'obligation de signer la feuille de pré- 
sence. 


M: Evain. — Si vous voulez nous faire 
admettre l'obligation de la signature de la 
feuille de présence, je ne sache pas que rien 
dans la loi ou dans un décret nous oblige... 


M. Alpy. — Il y a cependant un jugement 
dans ce sens ; c’est une simple chinoiserie. 


M. Arthur Rozier. — A défaut de loi et 
de règlement, 1l y a les convenances entre 
collègues. 


M. Evain. — Le seul contrôle consiste 
dans la signature des délibérations ; cela ne 
se fait pas; il serait nécessaire d’avoir un 
règlement intérieur. Le jour où nous aurions 
un règlement... 


M. Armand Grébauval. 
yiolerions tous ; je m'y engage. 


Nous le 


M. Evain. — Vous vous engagez toujours 
à tout violer. (Rires.) 


Laissez-moi vous le dire : Nous connaissons 
d’autres assemblées où le grand nombre des 
membres à démontré l'utilité d’un règlement : 
lorsqu'un incident se produit, il suffit, pour le 
trancher, de faire appel au président. 

. Le tumulte auquel le scrutin vient de donner 
lieu démontre l'intérêt qu’il y a à élaborer un 
règlement accepté par l’ensemble du Conseil. 

Je dépose donc la proposition suivante : 


« 1l sera nommé une Commission de 12 mem- 


bres chargée de l'élaboration d’un règlement 
intérieur. 


« Signé : Evain. » 
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M. Armand Grébauval. — Tant que j'ai 
cru que le projet de règlement dont parlait 
M. Evain n’était qu’une manifestation person- 
nelle, je ne suis pas intervenu. 


Mais en ce moment je lui ferai observer 
qu’il oublie une chose : c’est qu’il faudrait 
donner au président les moyens de faire 
observer le règlement, 

Or, Monsieur Evain, quand j'étais président, 
un tumulte s’est produit, non dans la salle, 
mais dans les tribunes. J’ai fait alors exami- 
ner quels étaient mes pouvoirs pour faire 
respecter le Conseil. M. le Préfet de police me 
demanda une réquisition pour faire entrer les 
gardiens de la paix dans les tribunes. 


Je répondis que je me servirais de ce que 
j'avais, c’est-à-dire de nos agents de service. 


Jamais je n’aurais introduit les gardiens de 
la paix dans la tribune du Conseil. 


M. Arthur Rozier. — Nous savons com- 
ment ils se conduisent quand ils entrent quel- 
que part. 


M. Armand Grébauval. — Ze Conseil 
municipal peut voter tous les règlements qu’il 
voudra, il n’aura pas le pouvoir de les faire 
respecter, puisque son président n’a pas le 
pouvoir exécutif. 


Nous avons des traditions, respectons-les ! 
(Très bien !) 


54. — Fixation de la date et de l’ordre 
du jour de la prochaine séance. 


M. le Président. — Avant de reprendre 
la discussion, je demande à quel jour le Con- 
seil veut fixer sa prochaine séance ? 


De toutes parts. — Lundi! 


La prochaine séance est fixée au lundi 
21 décembre. 


M. Ranson. — Je demande au Conseil de 
vouloir bien fixer à la prochaine séance la dis- 
eussion de mon rapport sur la réorganisation 
des archives de l’Assistance publique. 


M. le Président. — Il n’y a pas d’opposi- 
tion? Le rapport de M. Ranson sera discuté à 
la prochaine séance. 


M. V. Gelez. — Je demande au Conseil de | 


fixer à l’ordre du jour de cette séance, après la 
discussion du rapport de M. Ranson, la ques- 
tion relative aux deux marchés Popincourt, 
que je dois poser à M. le Préfet de la Seine. 


Les droits du Conseil municipal et les pré- 
rogatives de M. le Préfet de la Seine sont en 
cause. Il s’agit de savoir si la volonté du Con- 
seil doit être respectée, de savoir aussi si les 
instructions de M. le Préfet de la Seine, d’ac- 
cord dans l’espèce en cause avec la délibéra- 
tion du Conseil, doivent être suivies ou si l’une 
et les autres peuvent être mises en échec par 
la résistance systématique et là seule volonté 
de M. le directeur des Affaires municipales. 


55. — Projet d'aménagement du Champ- 
de-Mars (Suite et fin de la discus- 
sion). 


M. le Président. -— Nous reprenons la 
discussion sur le projet d'aménagement du 
Champ-de-Mars. 


M. Quentin-Bauchart. — Je demande 
que le Conseil se prononce sur ma proposi- 
tion et je demande la priorité en sa faveur. 


M. le Président. — La priorité est de- 
mandée pour la proposition de M. Quentin- 
Bauchart. 


Lé 


Je la mets aux voix. 
Il y a une demande de scrutin à la tribune. 


Le scrutin auquel il est procédé à la tribune 
sur la priorité à accorder à la proposition de 
M. Quentin-Bauchart donne les résultats sui- 
vants : 


Nombre de votants..... 64 
Majorité absolue...,... 33 
OUT 2007 6 SR NERNRER 314$ 
LDonire.s lite SRE 27 


Le Conseil a accordé la priorité à la propo- 
sition de M. Quentin-Bauchart. 


Ont voté pour : 


MM. L. Achille, Alpy, Archain, Ballière, 
Berthaut, Brenot, Paul Brousse, Ernest Caron, 
Chassaigne Goyon, Chausse, Adolphe Ché- 
rioux, Colly, Desplas, Faillet, Fortin, Fri- 
bourg, Gay, Hénaïffe, Landrin, Marsoulan, 
Pierre Morel, Navarre, Opportun, Pannelier, * 
Paris, Piperaud, Poiry, Quentin-Bauchart, 
Ranson, Ranvier, Félix Roussel, Henri Rous- 
selle, Arthur Rozier, Sauton, Sohier, Henri 
Turot, J. Weber. 


Ont voté contre : 


MM. Jules Auffray, Barillier, Gabriel Ber- 
trou, Bussat, César Caire, Caplain, Chérot,. 
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Deville, Dubuc, Duval-Arnould, Evain, Foursin, 
Froment-Meurice, Henri Galli, Georges Girou, 
Armand Grébauval, Houdé, Roger Lambelin, 
Le Menuet, Gaston Mery, Adrien Mithouard, 
Ernest Moreau, Mossot, Poirier de Narçay. 
Ambroise Rendu, Camille Rousset, Maurice 
Spronck. 


En congé : 
M. Despatys. 


N’ont pas pris part au vote : 


MM. Baranton, Bellan, J. Caron, Chautard, 
Dausset, Paul Escudier, V. Gelez, Jousselin, 
Lajarrige, Levée, Alfred Moreau, Adrien 
Oudin, Patenne, Pugliesi-Conti, Maurice 
Quentin. 


M. Patenne.— Messieurs, j'avais demandé 
tout à l’heure le renvoi à la Commission de 
l'amendement de M. Quentin-Bauchart, afin 
qu’il soit examiné par la Commission et que 
nous puissions être saisis des renseignements 
nécessaires pour nous prononcer. 


On refuse de nous éclairer. 
C'est pourquoi je me suis abstenu. 


M. le Président. — La priorité étant ac- 
cordée à la proposition de M. Quentin-Bau- 
chart, je vais mettre aux voix la prise en 
considération de cette proposition. 


Je rappelle qu’elle est ainsi conçue : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — La limite d’extrème 
largeur de la zone d’aliénation des terrains en 
bordure de chacune des avenues de La Bour- 
donnais et de Suffren est fixée à 90 mètres. 


« Art. 2 — La réduction de 20 mètres de 
largeur sur le projet de la Commission, de 
chaque côté du Champ-de-Mars, portera sur la 
voie intermédiaire, qui se trouvera réduite à 
25 mètres, et sur la zone « non ædificandi », qui 
se trouvera réduite à 5 mètres. 


« Dans ces conditions, la partie centrale du, 


parc mise à la disposition du public setrouvera 
augmentée de 40 mètres. 


« Art. 3. — Il reste entendu que dans ce 
parc seront réservés des emplacements pour 
les exercices physiques et les sports. » 


Il y a une demande de scrutin à la tri- 
bune, 


Le scrutin auquel il est procédé à la tribune 


sur la prise en considération de la proposition. 
de M. Quentin-Bauchart donne les résultats 
suivants : 


Nombre de votants... . 6 


Majorité absolue...... 31 
Lie foie a 36 
DONErTO AN MErT I, 25 


Le Conseil a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. L. Achille, Alpy, Archain, Ballière, 
Berthaut, Brenot, Paul Brousse, Ernest Caron, 
Chausse, Adolphe Chérioux, Colly, Desplas, 
Faillet, Fortin, Fribourg, Gay, Hénaffe, Lan- 
drin, Marsoulan, Pierre Morel, Navarre, Op- 
portun, Pannelier, Paris, Piperaud, Poiry, 
Quentin-Bauchart, Ranson, Ranvier, Félix 
Roussel, Henri Rousselle, Arthur Rozier, 
Sauton, Sohier, Henri Turot, J. Weber. 


Ont voté contj'e : 


MM. Jules Auffray, Barillier, Gabriel Ber- 
trou, Bussat, César Caire, Chérot, Dausset, 
Dubuc, Duval-Arnould, Evain, Foursin, Henri 
Galli, Georges Girou, Armand Grébauval, 
Houdé, Le Menuet, Adrien Mithouard, Ernest 
Moreau, Mossot, Poirier de Narçay, Pugliesi- 
Conti, Maurice Quentin, Ambroise Rendu, 
Camille Rousset, Maurice Spronck. 


En congé : 
M. Despatys. 


N’ont pas pris part au vote : 


MM. Baranton, Bellan, Caplain, J. Caron, 
Chassaigne Goyon, Chautard, Deville, Paul 
Escudier, Froment-Meurice, V. Gelez, Jous- 
selin, Lajarrige, Roger Lambelin, Levée, 
Gaston Mery, Alfred Moreau, Adrien Oudin, 
Patenne. 


M. le Président. — L’amendemeut de 
M. Quentin-Bauchart étant pris en considéra- 
tion, le Conseil doit en discuter les articles, 


M. Quentin-Bauchart. — C'est le fond 
de mon projet qui a été voté et non la prise 
en considération. 


M. le Président. — Je dois faire observer 
qu’il n’a pas été indiqué que l’on votait sur le 


- fond de la proposition, mais bien sur la prise 


en considération seulement. 


M. Quentin-Bauchart. — Le Conseil s’é- 
tait divisé en deux parties égales. Mais, sur 
ma proposition, il s'est formé une majorité de 
douze voix. Cette majorité est suffisante. De- 
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mander la discussion des articles, c'est faire 
une nouvelle obstruction. (Bruit.) 


M. Maurice Spronck. — Nous avons ce- 
pendant le droit de présenter des amende- 
ments sur les articles. (Le bruit continue.) 


M. Armand Grébauval..— Plusieurs 
collègues qui ont voté pour vôtre proposition, 
Monsieur Quentin-Bauchart, ont dit qu'ils en- 
tendaient voter les articles. 


M, Chausse. — Qu'avons-nous fait tout à 
l'heure? 


M. Quentin-Bauchart. — Je croyais que 
ma propositionétait adoptée, maïs, puisqu'on 
insiste, je ne m'oppose pas à ce qu'on vote 
sur les articles. (Bruit.) 


M. Arthur Rozier. — Nous demandons le 
vote en bloc. 


M. Quentin-Bauchart. -— J'avais de- 
mandé de vote sur le. fond, mais j'admets 
qu’on discute les articles, 


M.Maurice Spronck. —- Dans ce cas, 
nous sommes d'accord. Nous présenterons des 
amendements. 


M. Alpy. — Je demande que là séance 
soit suspendue et reprise à neuf heures. 
(Bruit.) 


M. Berthaut.. -— Nous réclamons le vote 
immédiat. 


M. Quentin-Bauchart. — Oui! Oui! 


M. Duval-Arnould. — Faites l'appel au 
peuple. (Rires.) 


M. Arthur Rozier. — Nous ayons eu 
deux scrutins, le premier sur la priorité, le 
second sur le fond de la proposition de M. 
Quentin-Bauchart. 


M. le Président. — Vous n’avez voté que 
sur la prise en considération. 


M. Arthur Rozier. — Il faut aboutir au- 
. Jourd’hui. 


M. le Président. — Les articles peuvent 
être votés à mains levées. Cela prendra peu de 
temps. 


M. Maurice Spronck. — J'ai des amen- 
dements à présenter. 


M. le Président. — L'article premier! 


est ainsi Conçu : 


« Article premier. — La limite d’extrème, 


largeur de la zone d’aliénation des terrains en 
bordure.de chacune des avenues de La Bour- 


donnais et de Suffren est fixée à 90 mètres...» 


Je suis saisi d’un amendement de M. Adrien 
Mithouard qui s'applique à cet article. 


M. Quentin-Bauchart. — Il ne faut pas 
qu’il y ait d’équivoque. Mon projet, qui Cons- 
tituait un amendement, a été voté. | 


M. Maurice Spronck. — Mais il me 


semble qu’on doit voter article par article. Il 
n’a été question que de votre projet et, nulle- 
ment de celui de la Commission. 


M. Quentin-Bauchart. — Le Conseil a 
adopté le chiffre de 90 mètres. Vous ne pou- 
vez pourtant pas, sous forme d’aäamendement, 
revenir au chiffre de 110 mètres, qui était 
proposé primitivement par la Commission. Ce 
serait inadmissible. 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur..— 
La thèse de M. Quentin-Bauchart HE pas 
discutable. 


Le premier projet de délibération de Ja 
Commission portait sur la quantité de terrain 
à aliéner. Notre collègue a présenté un amen- 
dement qui a été pris en considération, 


Voix nombreuses. — Qui aété adopté! 
M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — 
Adopté. ; 


Les divers articles se lient. Vous pouvez 
discuter sur le deuxième projet de CSS 
tion, mais non pas Sur un autre. 


M. le Président. — Enfin, Messieurs, je 
ne puis changer vos votes. 


M. Quentin-Bauchart. — Tout le monde 
avait compris que le scrutin porta Hs! sur le 
fond. (Lie bruit continue.) 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — 


.Je demande au président de mettre aux voix 


le deuxième projet de délibération. 


M. le Président. — On me demande ce 
que signifie la prise en considération. 


Cela veut dire que le Conseil entend passer 
à la discussion des articles; c’est ainsi qu'on 
a toujours procédé dans cette assemblée. 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — 
Messieurs, je ne vois pas que l’amendement 


dE nie. “ne ee dé. dé a sas. di 


D ds éco 


Ce 


PROCÈS-VERPBAL DU 18 p&cEMBRE 1903 1095 


déM. Quentin-Bauchart comporte une discus- 
sion des articles. 


Il fixe à 90 mètres la zone à aliéner, et il 
ajoute que la différence de largeur avec le 
projet de la Commission sera prise, partie sur 
la voie à construire et partie sur la zone « non 
ædificandi ». 


Ce que l’on a donc à voter, c’est le deuxième 
projet de délibération. 


M. Quentin-Bauchart, — Je maintiens 
que les 90 mètres ont été votés tout à l'heure. 


M. le Président.— Mais non, jele répète. 


Je mets aux voix l’art. 1 de l'amendement 
de M. Quentin-Bauchart dont je viens de don- 
ner lecture. 


Cet article est adopté. 


M. le Président. — L'art. 2 est ainsi 
Conçu : 


« Art, 2. — La réduction de 20 mètres de 
largeur sur le projet de la Commission, de 
chaque côté du Champ de Mars, portera sur la 
voie intermédiaire, qui se trouvera réduite à 
25 mètres, et sur la zone « non ædificandi », 
qui se trouvera réduite à 5 mètres. 


«Dans ces conditions, la partie centrale du 
pare mise à la disposition du A (PE se trou- 
vera augmentée de. 40 mètres. » 


Je ne suis saisi d'aucun amendement. 


M. Maurice Spronck, — Je demande la 
parole. 


M. le Président. — La parole est à 
M. Maurice Spronck, 


M. Maurice Spronck — Messieurs, je 
dépose l'amendement suivant : 


« Les zones de 3 mètres, avec clause « non 
ædificandi», seront imposées dans les voies 
d'accès du Champ de Mars et dans les deux 
voies parallèles à l'avenue de Suffren et à 
l'avenue de La Bourdonnais. 


« Signé : Maurice Spronck. » 


M. Sauton. — Je demande à M. Spronck 
d'expliquer cette servitude de « non ædifi- 
candi » au devant des immeubles d’une ma- 
nière générale ; si je la comprends du côté du 
Champ de Mars qui sera une promenade, je 
ne me l'explique pas sur les autres voies. Il 
semble que ce soit pour éviter l’établissement 
de boutiques, qui pourraient faire concurrence 
aux commerçants actuels; je fais observer 
qu'il va y avoir de nombreux habitants nou- 


veaux. qui demanderont, à être desservis à 
proximité. de leur domicile, Dans ces condi- 
tions, l'opposition faite au projet apparait 
comme motivée par des intérêts particuliers 
et non plus par l’intérèt général. 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — Je tiens, Mes- 
sieurs, à bien préciser la portée de l’amende- 
ment qui vous est présenté par M. Spronck ; 
on vous demande nettement de décider que 
tous magasins et toutes boutiques seront ex- 
clus des constructions à édifier. 


M. Armand Grébauval. — Il paraissait 
entendu à la dernière séance entre l’Adminis- 
tration, la Commission et les auteurs d’armñen- 
dement qu'on ne mettrait pas en vente les 
deux angles de terrains situés vis à vis de 
l'Ecole militaire. 


L'accord subsiste-t-il toujours ? 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture, — Je réponds qu’il 
n’a rien pu être entendu, les propositions de 
l'Administration ayant été écartées. Maïs, en 
ce qui me concerne, je ne fais pas d’opposi- 
tion, tout en faisant observer que cela retire 
eucore 5,600 mètres de terrains à vendre, ce 
qui, à 200 francs que nous avons adopté pour 
prix moyen, diminue la recette de 1,120,000 
francs. 


M. Arthur Rozier. — Alors c’est encore 
1 million de perdu pour la Ville. Gela fait 
3 millions que vous nous enlevez sur le pro- 
duit de l’opération. Je proteste. 


M, Armand Grébauval. — Je demande 
que le lotissement soit fait de telle façon que 
le nombre de mètres à vendre reste le même, 
mais que ces deux triangles ne soient pas 
vendus, et je dépose l'amendement ci-après : 


« Les deux angles internes, face à l'Ecole 
militaire, seront réservés de façon à dégager 
la totalité de la façade du monument. 


« Signé ; Armand Grébauval. » 
M. Arthur Rozier. — Il faudrait que le 
Conseil sût bien ce qu’il va voter. 
Le projet de l'Administration comportait 
une recette probable de 18 millions. 


: M. Maurice Spronck. — L’Administra- 
tion n’en sait rien. 


M. Arthur Rozier. — Aussi ai-je dit re- 
cette probable. 


Au projet de l’Administration, le Conseil à 
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préféré celui de M. Quentin-Bauchart, qui ne 
s’en différencie que par une diminution de 
deux millions dans le produit de la vente. 


En ce moment on propose d’exclure de la 
vente les terrains faisant face à l'Ecole mili- 
taire. C’est une nouvelle perte d’un million. 


Le Conseil est renseigné et il dira s’il veut 
que l’opération donne une recette juste suffi- 
sante pour couvrir la dépense de création des 
jardins du Champ de Mars et du Trocadéro. 


Dans l'espèce, les conseillers municipaux 
de Paris ont à se préoccuper... 


M. Maurice Spronck. — De remplir les 
caisses de l’Etat. Vous voulez vendre nos pro- 
menades pour équilibrer son budget. 


M. Arthur Rozier. — Je me souviens — 
et vous vous en souvenez aussi, vous dont les 
électeurs sont particulièrement intéressés 
dans la question — qu’il a été convenu que 
jusqu’à concurrence de 12 millions le produit 
des aliénations serait affecté aux améliora- 
tions du Champ-de-Mars et des quartiers voi- 
sins de l'Exposition. 


Je m'explique donc l'intervention de M. 
Quentin-Bauchart et je l'en félicite. Il est 
évident que si, au lieu du quartier d’Amé- 
rique, je représentais les Champs-Elysées, 
j'aurais, comme lui, défendu les intérêts de 
mon quartier. 


M. Adrien Mithouard. — Vous voyez 
donc bien qu’il n’y a là qu’un intérêt de quar- 
tier. 


M. Quentin-Bauchart. — Et un intérét 
général. 


M. Arthur Rozier. — Je prends la dé- 
fense des autres quartiers de Paris; vous avez 
demandé des espaces libres. Le plan de l’Ad- 
ministration suffisait à assurer la circulation 
de l’air. 

Au point de vue de l’hygiène, ce quartier 
nouveau et les quartiers avoisinants n’ont 
rien à désirer. Il est d’autres quartiers dont 
on ne semble pas assez se préoccuper et j’es- 
time que le produit des aliénations doit être 
employé à leur amélioration. 


M. Armand Grébauval. — Le discours 
de M. Arthur Rozier est d’ordre général et ne 
saurait modifier l’opinion qui m’a incité à dé- 
poser ma proposition. 

Ce que je demande, en effet, c’est que le 
dessin du lotissement ne change rien de 
l’aspect de la façade de l'Ecole militaire. 


Il s’agit de savoir si l’on veut que le terrain 
se découpe en éventail pour obtenir la pers- 
pective dont je parle, ou si l’on s’obstinera à 
masquer cette façade. 


Vous avez décidé le nombre de mètres à 
aliéner ; je demande seulement que les deux 
angles en face de l’Ecole militaire ne soient 
pas vendus. Voilà tout. 


M. Navarre. — L2 facade de l'Ecole mili- 
taire n’est pas masquée dans le projet. 


M. le Préfet de la Seine. — Nous avons 


eu le souci de dégager l’Ecole militaire, dont 


la perspective contribue à embellir la vue 
d'ensemble du Champ-de-Mars. 


Notre projet a de plus l’avantage de mettre 
sur le côté une surface de terrains à vendre 
dont le prix ne saurait être indifférent. 


Si vous croyez que cette recette peut être 
supprimée, comme le projet se maintient 
malgré cela, nous vous disons, et M. le direc- 
teur des services d'Architecture vous l’a dé- 
claré tout à l'heure, que ce n’est qu’une ques- 
tion d'argent. 


Mais nous croyons, au point de vue esthé- 
tique, que la facade de l’Ecole militaire est 
complètement dégagée par le AC qui vous 
est soumis. 


Vous avez donc à dire si vous voulez que le 
produit de l’aliénation soit plus ou moins 
élevé. Ce produit sera en effet plus ou moins 
élevé, suivant que les surfaces à aliéner seront 
plus ou moins grandes. 


M. Navarre. — Le terrain qu'on propose 
de conserver est celui qui a le plus de valeur. 


M. Armand Grébauval. — Je ne m’op- 
pose pas à ce que les voies en diagonäle soient 
maintenues; ce que je demande, c’est qu’on 
n’aliène pas les lots où les constructions 
qu’on éleverait masqueraient la façade de 
l'Ecole militaire. 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — 
Les surfaces qu’on demande de ne pas aliéner 
atteignent 5,600 mètres. 


M. Sauton. — Ces deux lots pourraient 
être réservés. Il n’y a aucune urgence à se 
prononcer à leur égard dès aujourd'hui. Je 
l'avais déjà dit à M. le Préfet. 


Il y a là quelque chose qui choque. On a 
beau dire, l'Ecole militaire n’est pas suffisam- 
ment dégagée, puisque les deux lots en ques- 
tion masqueraient une partie de la façade. 


ST Den 5 
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M. Colly. — Ces parties n’ont rien d'inté- 
ressant. 


M. Armand Grébauval. — La proposi- 
tion de M. Sauton me parait fort sage. On 
peut réserver les deux terrains d'angle, sauf à 
statuer plus tard. 


M. le Préfet de la Seine. — C’est cela! 


M. Navarre.— Ce sont les angles internes 
qu’il s’agit de réserver. 


M. Ernest Moreau. — J'ai déposé, à la 
séance de lundi dernier, trois amendements 
aux conclusions du rapport de M. Adolphe 
Chérioux. J’en.aï retiré un, mais j'en main- 
- tiens deux. Le premier, que l'Administration 
accepte, est ainsi conçu : 


« Le Conseil, 


« Considérant qu’il importe de conserver au 
Champ-de-Mars un caractère artistique et d’en 
faire un lieu d'attraction et non pas un nou- 
veau quartier venant concurrencer ceux exis- 
tants (Grenelle et Gros-Caïillou), 


« Délibère : 


« Tout commerce d'alimentation est interdit 
dans les immeubles à construire sur les ter- 
rains en façade du Champ-de-Mars. 


« Signé : Ernest Moreau. » 


Mon second amendement est le suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Il ne sera procédé à la démolition de la 
Galerie des machines qu’après une délibération 
conforme du Conseil municipal. » 


M. le Préfet de la Seine. — Messieurs, 
je suis amené à cette tribune par le dépôt des 
deux propositions de M. Ernest Moreau et par 
l'amendement que vient de vous soumettre 
M. Maurice Spronck. Il n’est jamais entré 

_ dans notre pensée que des commerces puissent 
être installés dans les parties d'immeubles en 
facade sur le Champ- -de-Mars. 


M. Ernest Moreau à donc ainsi satisfaction 
sur ce point spécial. Maïs, au contraire, nous 
avons estimé que des commerces pourraient 
être ouverts en façade sur la rue intermédiaire 
aussi bien que sur les avenues actuelles. Or, 
cela n’élève pas le débat, mais l’éclaire, il me 
semble, d’un grand jour ; le but de la proposi- 


tion de M. Spronck est précisémeut d’exclure 
les commerçants des maisons qui seront 
construites en facade sur cette voie. 


M. Maurice Spronck. — Parce que je ne 
veux pas achever la ruine du commerce de 
mon quartier. 


Vous avez la haine des petits commerçants, 
nous le savions. (Exclamations.) 


M. le Préfet de la Seine. — Tout le 
monde comprendra, je l’espère, que M. Spronck 
s'inspire trop peu de l'intérêt général des 
finances de la ville de Paris. Je ne sache pas 
qu'avec une prohibition de cette nature on 
obtienne un prix plus avantageux des terrains. 
(Très bien !) 


M. le Président. — Je mets aux voix la 
première proposition de M. Ernest Moreau 
concernant la prohibition relative aux maisons 
en façade sur le Champ de Mars. 


Cette proposition est adoptée. 


M. le Président. — Je suis saisi mainte- 
nant d’autres amendements relatifs à la zone 
non ædificandi. 


Le premier, de M. Ernest Moreau, est ainsi 
CONÇU : 
$ 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Il sera prévu, sur les voies d'accès à l’in- 
térieur du Champ de Mars, une zone de jar- 
dins non ædificandi d’une largeur de 3 mètres 
environ. » 


M. Ernest Moreau.— Je retire cet amen- 
dement. 


. M. le Président. — Il reste alors l’'amen- 
dement de M. Spronck. 


M. Maurice Spronck. — Dont je sup- 
prime la deuxième partie. 


M. le Président. — Je vous rappelle que 
la première partie est ainsi conçue : 


« Les zones de 3 mètres avec clause non 
ædificandi seront imposées dans les voies 
d'accès du Champ de Mars. 


« Signé : M. Spronck. » 


M. Maurice Spronck. — Cet, amende- 
ment à pour objet de donner aux clôtures de 
l’intérieur du Champ-de-Mars l'aspect d’un 
jardin; c’est d’ailleurs ce que l’Administra- 
tion désirait. 
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M. Quentin-Bauchart. — J'appuie la pro- 
position de M. Maurice Spronck. 


M. Chassaigne Goyon. — Je dépose la 
proposition suivante : 


« Les constructions édifiées en bordure du 


pare auront une hauteur maxima de 15 mètres 


jusqu’à la corniche et de 20 mètres toits com- 
pris. 
« Signé : Chassaigne Goyon. » 


M. le Préfet de la Seine. — Messieurs, 
nous maintenons nos propositions; en effet, 
nous ne voyons pas quelle utilité on peut trou- 
ver à limiter la liberté des acheteurs, et en dé- 
finitive toutes ces servitudes n’aboutiront qu’à 
diminuer le produit de la vente du domaine 
communal. 


M. le Président. — Je mets aux voix 
l'amendement de M. Maurice Spronck, dont 
j'ai donné lecture. Il y a une demande deséru- 
tin à la tribune. 


Le scrutin auquel il est procédé à la tribune 
sur l’amendement de M. Maurice Spronck 
donne les résultats suivants : 


Nombre de votantss ... 56 
Majorité absolue. ...... 29 
OT TAN OR DA 
ONCE NRRANTNNRU E LL De 


Le Conseil n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Jules Auffray, Barillier, Bussat, Chas- 
saigne Goyon, Chérot, Deville, Duval-Arnould, 
Evain, Fortin, Foursin, Henri Galli, Gay, 
Georges Girou, Armand Grébauval, Houdé, 
Roger Lambelin, Le Menuet, Adrien Mithouard, 
Poirier de Narçay, Pugliesi- -Conti, Quentin- 
Bauchart, Ambroise Rendu, Félix Roussel, 
Maurice Spronck. 


Ont voté contre : 


MM. L. Achille, Archaïin, Ballière, Berthaut, 
Brenot, Paul Brousse, Ernest Caron, Chausse, 
Adolphe Chérioux, Colly, Desplas, Faillet, Rri- 
bourg, V. Gelez, Hénaïfe, Marsoulan, Ernest 
Moreau, Pierre Morel, Mossot, Navarre, Oppor- 
tun, Pannelier, Paris, Piperaud, Poiry, Ran- 
son, Ranvier, Henri Rousselle, Arthur Rozier, 
Sauton, Sohier, J. Weber. 


En, congé : 
M. Despatys. 


N’ont pas pris part au vote : 


MM. Alpy, Baranton, Bellan, Gabriel Ber- 
trou, César Caire, Caplain, J. Caron, Chau- 
tard, Dausset, Dubuce, Paul Escudier, Froment- 
Meurice, Jousselin, Lajarrige, Landrin, Levée, 
Gaston Mery, Alfred Moreau, Adrien Oudin, 
Patenne, Maurice Quentin, Camille Rousset, 
Henri Turot. 


M. le Président. — L’amendement de 
M. Maurice Spronck étant repoussé, je mets 
aux voix l’art. 2 de l'amendement de M. Quen- 
tin-Bauchart, dont je donne à nouveau lec- 
ture : 


« Art. 2. — La réduction de 20 mètres de 


largeur sur le projet de la Commission, de - 


chaque côté du Champ de-Mars, portera sur la 
voie intermédiaire, qui se trouvera réduite à 
25 mètres, et sur la zone « non ædificandi », 
qui se trouvera réduite à 5 mètres. 


« Dans ces conditions, la partie centrale du 
parc mise à la disposition du public se trou- 
vera augmentée de 40 mètres. » 


Adopté. 


M. le Président. — Il reste au Conseil à 
se prononcer sur l’art. 3, dont voici les. ter- 
mes : 

« Art. 3. — Il reste entendu que dans ce 


parc seront réservés des emplacements pour 
les exercices physiques et les sports. » 


Adopté (1903, C. 1146). 


M. le Président. — Je mets aux voix 
l'amendement de M. Chassaigne Goyon dont il 
a été donné lecture. 


Il n’y à pas d'opposition? 
Cet amendement est adopté. 


: L’amendement de M. Armand Grébauval est 
également adopté. 


M. Adrien Mithouard.— Messieurs, j'ai 
lhonneur de déposer l'amendement suivant: 
$ 


« Le Conseil 
« Délibère : 

« M. le directeur des services d’Architec- 
ture est invité à comprendre dans les travaux 
à effectuer sur les fonds à provenir de la vente 
de terrains du Champ-de-Mars la IR ReES 
des serres du. cours la Reine. 

« Signé : Adrien Mithouard: >» 
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M. Maurice Spronck. — Je démande à 
PAdministration de vouloir bien nous dire, 
avant que nous prenions un parti sur ce point, 
si elle s'est entendue avec le sérvice de la 
Navigation pour trancher la question de pro- 
priété des berges de la Seine. 


M. Ernest Caron. — Les berges de la 
. Seine appartiennent à l'Etat, c’est indiscutable. 


M. Maurice Spronck. — Ce n’est pas 
indiscutable autant que vous le pensez, car 
cétte question à déjà soulevé dé très nom- 
breuses discussions. 

Mais j'admets votre thèse, et je demande à 
l'Administration si elle s’est entendue avec 
VEtat pour que les constructions qui seront 
élevées sur les terrains de l'Etat aux frais de 
la Ville restént acquises à cette dernière. 


M. Berthaut. — On peut renvoyer cette 
question à la Commission pour étude. 


M. lé Président. — Ce qui subsiste à 
l’héure actuelle, en ce qui concerne les ter- 
rains dû Champ de Mars, ce sont les aménde- 
ments de MM. Landrin et Pierre Morel. 


M. Quentin-Bauchart. — J'avais de- 
mandé qu’on en fit un article additionnel. 


M. Pierre Morel. — J'ai l'honneur de dé- 
poser la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant qu’il est du devoir du Conseil 
münicipal de Paris de résoudre cette grave 
question de l'hygiène dé habitation ouvrière, 
à la suite d’un certain nombre de grandes 
villes d'Europe, 


« Délibère : 


« Il sera inscrit dans les conditions de 
vente des terrains de chaque côté du Champ 
de Mars que les habitations construites seront 
composées mi-partie d'appartements, mi- 
partie de logements ouvriers. 


« Signé : Pierre Morel, Arthur Rozier, Ran- 
vier, Chausse, J. Weber, Fribourg, Archain, 
Colly, Paris, Paul Brousse. » 


- Mais je reconnais que ma proposition est 
incomplète, de même que celle de M. Landrin, 
puisque les mesures d'application .sont à dé- 
terminer. 


J'en demande donc le renvoi pour étude à 
ia Commission (Excelamations). 


M. Armand Grébauval. — Je reprends 
l'amendement de M. Pierre Morel avec de- 
mande de scrutin à la tribune. 


Mais il est entendu, et en cela je suis d’ac- 
cord avec M. Pierre Morel lui-même, que le 
principe seul serait mis aux voix, les moyens 
d'application restant à déterminer. 


Une voix. — On peut voter cela à mains 
levées. 


M. Armand Grébauval. — Non pas, je 
demande le scrutin. Il s’agit d'imposer la 
construction de maisons ouvrières, et c’est une 
grosse question. 


M. le Président. — Je suis, d’ailleurs, 
saisi d’une demande de scrutin sur l’amende- 
ment de M. Landrin, qui à été déposé le pre- 
mier. 


M. Chaussée. — Je demande qu’on joigne 
à la proposition de M. Landrin la proposition 
dé M. Pierre Morel, en ténant compte de la 
réserve formulée par M.Armand Grébauval. 


M. le Président. = C'est entendu. 


Je mets donc aux voix les propositions de 
MM. Landrin et Pierre Morel, avec la réservé 
formulée par M. Armand Grébauval. 


Il y à une demande de scrutin public à la 
tribune. 


Le scrutin auquel il est procédé à la tribune 
sur les propositions de MM. Landrin et Pierre 
Morel donne les résultats suivants : 


Nombre de votants..... 43 
Majorité absolue....... 22 
es en, LIL 36 
Contes 1. Se de Ne PER 7 


Le Conseil a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Archain, Jules Auffray, Barillier, Ber- 
thaut, Paul Brousse, Bussat, Chausse, Adolphe 
Chérioux, Chérot,  Colly, Duval. Arnould, Evain, 
Faillet, Foursin, Fribourg, Henri Galli, V. Ge- 
lez, Georges Girou, Armand Grébauval, Le 
Menuet, MarSoulan, Adrien Mithouard, Ernest 
Moreau, Pierre Morel, Mossot, Navarre, Paris, 
Piperaud, Poirier de Narçay, Poiry, Pugliesi- 
Conti, Ranvier, Henri Rousselle, Arthur Rozier, 
Maurice Spronck, J. Weber. 


Ont voté contre : 
MM. Bällière, Brenot, Ernest Caron, Deville, 


Houdé, Oppoôrtun, Sauton. 
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En congé : 
M. Despatys. 


N'ont pas pris part au vote : 

MM. Achille, Alpy, Baranton, Bellan, Ga- 
briel Bertrou, César Caire, Caplain, J. Caron, 
Chassaigne Goyon, Chautard, Dausset, Des- 
plas, Dubuc, Paul Escudier, Fortin, Froment- 
Meurice, Gay, Hénaffe, Jousselin, Lajarrige, 
Roger Lambelin, Landrin, Levée, Gaston 
Mery, Alfred Moreau, Adrien Oudin, Panne- 
lier, Patenne, Maurice Quentin, Quentin-Bau- 
chart, Ranson, Ambroise Rendu, Félix Rous- 
sel, Camille Rousset, Sohier, Henri Turot. 


M. Sauton. — J'ai voté contre les proposi- 
tions de M. Pierre Morel et de M. Landrin, 
parce qu’il s’agit d'établir, non pas des mai- 
sons ouvrières, mais des maisons mixtes. 

J'ai eu l’occasion d'étudier ce genre de 
constructions et j'ai constaté qu’il ne donne 
pas de bons résultats. 


À mon avis, ce vote, s’il avait une suite, en- 
trainerait l’échec de l’opération et, ayant voté 
la proposition, je ne pouvais émettre un vote 
qui annulerait mon premier suffrage. 


M. Ballière. — Ce sont des préoccupa- 
tions de même ordre et de même nature qui 
m'ont fait voter contre Îles propositions de 
M. Pierre Morel et de M. Landrin, que je con- 
sidère comme ne pouvant pas s'appliquer aux 
constructions qui vont s’édifier autour du 
Champ de Mars. 


M. Ranson. — Messieurs, partisan résolu 
de constructions ouvrières, je me suis abstenu, 
parce que j'estime que cette importante ques- 
tion doit être l’objet d’une discussion appro- 
fondie. 


A mon avis, ce n’est pas au Champ de. 


Mars, où le terrain va acquérir une grande 
valeur, qu’une semblable expérience peut être 
tentée et il n’est pas douteux que le vote qui 
vient d’étre émis ne reste un vote platonique. 


.. M.le Président. *_ Je vous rappelle que 

MM. Maurice Spronck, Roger Lambelin, 
Adrien Mithouard et Ernest Moreau ont dé- 
posé une proposition additionnelle relative au 
maintien du statu quo dans là partie de l’es- 
planade des Invalides située entre la rue de 
Grenelle et la rue de l'Université. 


Voici Le texte du projet de délibération : 


« Le Conseil, 


« Considérant qu'il importe de conserver 
le plus possible l'effet d'ensemble cherché par 
les architectes de l’Hôtel des Invalides; 


« Que la loi du 17 mai 1853, par laquelle 
l'Etat a cédé à la ville de Paris l’esplanade des 
Invalides, stipule expressément que rien ne 
devra être changé à sa « destination », à ses 
formes et à ses dimensions, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à ne modifier 
en rien, par des plantations ou par des pelou- 
ses, la partie de l’esplanade des Invalides 
comprise entre la rue de l’Université et la rue 
de Grenelle. » 


Ce projet de délibération est mis aux voix 
et adopté (1903, C. 1147). 


M. le Président. — Je donne lecture au 
Conseil du deuxième projet de délibération: 


« Le Conseil, 


« Vu la délibération en date du. 8. dé- 
cembre 1901, relative à la reprise des bàti- 
ments et terrains de l’Exposition universelle 
de 1900; » 


Vu la convention en date du 15 janvier 1902 
passée entre M. le ministre des Finances, M:le 
ministre du Commerce et M. le Préfet de la 
Seine sur le même objet ; ensemble la loi du 
9 décembre 1902 approuvant ladite convention 
et autorisant l’aliénation d’une zone de 110 mè- 
tres de chaque côté des avenues de La Bour- 
donnais et Suffren ; 


« Vu sa délibération en date du 11 mai 1903 
invitant l'Administration à produire des mé- 
moires jusqu’à concurrence d’un million pour 
couvrir les dépenses occasionnées par les tra- 
vaux de première nécessité à effectuer dans le 
périmètre de l'Exposition ; 


« Vule mémoire de M. le Préfet de la Seine, 
en date du 13 novembre 1903, soumettant au 
Conseil le programme des dispositions à 


adopter et demandant notamment, à titre de . 


provision, l'ouverture d’un crédit d’un mil- 
lion pour certains travaux dont l'exécution 
immédiate s'impose ; 


« Sur le rapport imprimé n° 88 de 1903 de 
M. Adolphe Chérioux, au nom de la 3° Com- 
mission, 


« Délibère : 


« Article premier. — Par anticipation sur 
les premiers fonds à provenir de l’aliénation 
des terrains du Champ de Mars, un crédit d'un 
million est ouvert, à titre de provision, pour 


an at. 
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l'exécution immédiate des travaux dont l’ur- 
gence s'impose dans le périmètre de l'Expo- 
sition de 1900 et qui sont énumérés dans le 
mémoire préfectoral en date du 13 novem- 
bre 1903. 

&Art. 2. — Ce crédit rentrera dans le 
compte spécial dont il est parlé à l’article 5 
de la convention du 15 janvier 1902. » 


Les réserves qui figuraient dans la délibé- 
ration imprimée ont été supprimées. 


Ce projet de délibération est mis aux voix 
et adopté (1903, 2513). 


56. — Renvoi à l’Admnistration d’une . 


pétition de M. Rolland. 


M. Chausse, au nom de la 4° Commission. 
— Nous vous proposons de renvoyer à la 4° 
Commission une pétition de M. le docteur 
Rolland relative à un système de mobilier 
scolaire (1903, P. 2486). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


L 


57. — Commission relative à une pro- 
position de M. Chausse tendant à l’ap- 
propriation du mobilier scolaire à la 
taille moyenne des enfants. 


M. Chausse, au nom de la 4 Commission. 
— Messieurs, j'ai honneur de vous commu- 
niquer le rapport qui a été envoyé à la 4° 
Commission par M le directeur de l’'Enseigne- 
ment primaire relativement à la proposition 
que, d'accord avec mes. collègues, Ranvier, 
J. Weber et Fribourg, j'avais déposée et qui 
tendait à l'appropriation du mobilier scolaire 
à la taille moyenne des enfants. 


Voici ce rapport : 


« Paris, le 17 septembre 1903. 


« Le Conseil municipal à renvoyé à l’Ad- 


ministration une proposition de MM. Chausse, 
Ranvier, Weber et Fribourg tendant à ce que 
les classes des écoles soient toujours pourvues 


de mobilier de deux ou trois mesures, s’adap- 


tant aux tailles extrèmes aussi bien qu'à la 
taille moyenne des élèves, de façon à éviter 
les déformations physiques qui peuvent résul- 
ter de l’usage de mobilier mal ÉRERODEN au 
développement des enfants. | 


« Cette proposition n’est qu'un rt aux 


dispositions dont l’Administration a toujours 
recommandé l'application. 


« Dans la publication « L'enseignement pri- 
maire public à Paris (1877-1888) », par M. Du- 
plan, sous-directeur de l’Enseignement, il est 
dit : 

« Grâce aux dimensions graduées des tables, 

« lameublement. d’une classe peut s'appro- 
« prier à la diversité des tailles des enfants 
< qui la composent. Il suffit de placer dans la 
« classe, à côté de la série des tables répon- 
« dant à la taille moyenne des élèves, un cer- 
« tain nombre de tables soit plus petites, soit 
« plus grandes, pour les enfants qui ne ren- 
« trent pas dans la moyenne. » 


n« Sicette tradition ancienne de VAdminis- 

tration à été, soit négligée, soit mise en oubli 
dans certaines écoles, c’est certainement une 
erreur, à moins toutefois que des conditions 
spéciales et qui, à mon avis, ne peuvent se 
présenter que très rarement, aient paru aux 
directeurs et directrices justifier une excep- 
tion. 


« Comme il s’agit d’une mesure qui, non 
seulement, peut avoir une influence sur les 
études en supprimant toute gène pour les en- 
fants, mais qui a une portée hygiénique de la 
plus haute importance, en prévenant des dif- 
formations physiques chez les enfants, je me 
suis empressé de signaler à l'Inspection admi- 
nistrative la nécessité de la mettre en appli- 
cation, à moins de circonstances tout excep- 
tionnelles. 

_« L’inspecteur d’Académie, 
directeur de l'Enseignement primaire 
du département de la Seine, 


« Signé : L. Bedorez. » 


Acte est donné de cette communication 
(1903, C. 615). 


58. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Bellan relative à 
la distribution de bons de logement. 


M. Houdé, au nom de la 5° Commission. 
— Messieurs, nous vous proposons de ren- 
voyer à l'Administration, pour avis, une propo- 
sition de M. Bellan tendant à l'ouverture d’un 


crédit complémentaire de 10,000 franes pour 


être mis à la disposition de M. le directeur de 
Assistance publique pour la distribution de 
bons de logement (1903, C. 1026). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 
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59. — Fixation d’une indemnité de dé- 
possession de parcelles du domaine 
de Picquenard. 


M. Pannelier. — J'ai l'honneur, au nom 
de la 6° Commission, de vous proposer des 
conclusions conformes aux propositions de 
Administration, relativement à la fixation 
amiable de l'indemnité de dépossession de 
parcelles du domaine de Picquenard expro- 
priées par l'Administration militaire. 


Les conclusions sont adoptées (1903, 2983). 


60. -- Ordre du jour sur une pétition. 


M. Pannelier, au nom de la 6° Commis- 
sion. — J'ai l'honneur dé vous demander de 
passer à l’ordre du jour sur une pétition de 
M. Gouvernet proposant un système pour la 
stérilisation, la désodorisation et la clarifica- 
tion des eaux d’égout (1903, P. 1380). 


L'ordre du jour est prononcé. 


61. — Paiement d'intérêts afférents 
à l'indemnité Brioude. 


M. Pannelier, au nom de la 6° Commis- 
sion. — J'ai l'honneur de vous demander dé 
vouloir bien apppouver. les propositions de 
l’'Administration.. relativement au paiement 
d'intérêts afférents à l'indemnité Brioude pour 
dommage causé par l’épandage des eaux d’é- 
gout à un immeuble sis à Carrières-sous- 
Poissy, en invitant toutefois J’Administration 
à exécuter la délibération du 29 décembre 


1902, allouant à Mme Brioude une somme de : 


9,000 francs, à titre transactionnel. 


Ces conclusions sont adoptées (1903, 3059). 


62. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. V. Gelez. 


M. L: Achille, au nom de la 2 Commis- 
sion. — J'ai l'honneur dé, vous prier de vou- 
loir bien, renvoyer à l'Administration une 
proposition de M. V. Gelez relative à la sécu- 
rité publique (1903; C. 1098). 


“Le renvoi à l’Administration est prononcé. 


63. — Renvoi à l'Administration 
de deux pétitions. 


M. L. Achille, au nom de la 2° Commis- 
sion. — J'ai l'honneur de yous demander de 
renvoyer à l'Administration, avec avis favo- 
rable pour là prémière, les deux pétitions Sui- 
vantes : 


1° De M. Gérard, traducteur-juré, relative à 
la publication de la liste des traducteurs-jurés 
(1903,.P, 3063); 


2° De l'Association amicale des titulaires ét 
gérantes de kiosques pour la vente des jour- 
naux relative à la vente de cartes postales 
dans les kiosques (1903, P. 3064). 


Le: renvoi à l'Administration ést prononcé 


dans ces conditions. 


64, — Allocation d'une subvention à la 
Fédération des cuirs et peaux. 


M. L. Achille, au nom dé la 2° Commis- 
sion. — J’ai l'honneur de vous demander d’al- 
louer une subvention de 300 francs à la Fédé- 
ration. des cuirs et Pas à raison de son 
congrès.corporatif..: 


Ces conclusions sont adoptées (1903, P. 2208) 


e 


65. — Renouvellement du marché pour 
l'impression des budgets et CORRE 
de la Préfecture de police. 


M. L. Achille, au nom dé la 2 Commission. 
— J'ai l'honneur de vous demander de vouloir 
bien émettre un avis favorable à une pétition 


de l’association ouvrièré l'Imprimerie nou- 


velle sollicitant le renouvellement de ‘son 
marché pour l'impression des budgets et 
comptes de la Préfecture de police. 


Ces conclusions sont adoptées (1908, P. 2166). 


66. — Création d’une station de voi- 


tures de place rue Lecourbe. 


M. Adolphe Chérioux, au nom dé la 3° 
Commission. — Messieurs, M. le Préfet de 
police a saisi M. le Préfet de la Séine d’uné 
pétition signée d’un grand nombre d'habitants 
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des quartiers Saint-Lambert et Javel, que j'ai 
l'honneur de déposer sur le bureau du Conseil, 
demandant la création d’un poste-vigie de 
gardiens de la paix au carrefour des rues de 
la Croix-Nivert et Lecourbe. 


Or, d’une part, l’installation de cet édicule 
. ne peut être imposée au concessionnaire qu’au- 
tant qu’elle est nécessitée par l'existence d’une 
station de voitures: d'autre part il a été re- 
connu, à la suite de l'instruction faite à ce 
sujet, qu'il serait très utile de créer un corps 
de place en cet endroit. 


Le refuge circulaire situé au centre du car- 
refour ayant été récemment. transformé en 
refuge triangulaire pour la pose des poteaux 
du trolley des lignes de tramways qui passent 
à cet endroit, le Kiosque-vigie pourrait être 
installé sur ledit refuge, en bordure du. côté 
Nord, angle Est. 


Le nouveau corps de place pourrait, par 
suite, être organisé conformément aux indica- 
tions du plan annexé auprojet de délibération 
et suivant le libellé ci-après : 


Rue Lecourbe, 
angle de la rue Croix-Nivert. 


Corps de place n° 
pour 6 voitures. 


Voitures rangées en file le long du trottoir, 
côté des numéros impairs; la première au 
droit du refuge triangulaire situé au carrefour 
des rues Lecourbe et de la Croix-Nivert; la deu- 
xième à la naissance de la circulaire angle de 
la, rue de: la Croix-Nivert; les autres à la suite, 
sans interruption. 


Chevaux tournés vers Ia rue de là Conven- 
tion. 


Bureau servant de kiosque-vigie sur le ro- 
fuge au droit de la première voiture. 


M. lé Préfet de police a émis un avis favo- 
rable à la réalisation du projet dont il s’agit, 
et M. le Préfet de la Seine vous propose éga- 
lement de l’adopter. 


J'ai, en conséquence, l'honneur de vous sou- 
mettre le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère.: 


« Est autorisée la création d’une station de 
voitures de place rue Lecourbe, angle de la 
rue de la Croix-Nivert. 


« Par suite, cette station sera organisée 
suivant le libellé ci-après et conformément 
aux indications du plan susvisé : 


Rue Lecourbe, 
angle de la rue 
de la Croix-Nivert. 


Corps de place n° : 
pour 6 voitures. 


« Voitures rangées en file le long du trot- 
toir, côté des numéros impairs, la première 
au droit du refuge triangulaire situé au car- 
refour des rues Lecourbeet de la Croix-Nivert, la 
deuxième à la naissance de la circulaire angle 
de la rue de la Croix-Nivert, les autres à la 
suite, Sans interruption. 


« Chevaux tournés vers la rue de la Con- 
vention. 


« Bureau servant de Kiosque-vigie sur le 
refuge, au droit de la première voiture. » 


Adopté (1903; 2941). 


67. — Renvoi à la Commission du per- 
sonnel d'un mémoire relatif aux hono- 
raires des architectes-voyers. 


M: Adolphe Chérioux, au nom de la 
3°. Commission. — D'accord avec M. Gré- 
bauval, nous vous proposons de renvoyer à.la 
Commission du personnel un mémoire de M. le 
Préfet, de la, Seine relatif aux honoraires des 
architectes- -voyers pour les travaux d’estima- 
tion relatifs à des opérations de voirie (1903; 
1603). 


Le renvoi à la Commission du personnel est 
prononcé. 


68. — Renvoi à l'Administration d'une 
pétition. 


M. Adolphe Chérioux, au nom de la 3° 
Commission. — Nous vous proposons de ren- 
voyer à l'Administration une pétition du Syn- 
dicat pour la défense des intérêts du bassin 
d’Austerlitz relative aux trottoirs de la rue 
Vuillot (1903, P. 2822). 


Le renvoi à FAdministration est prononcé. 
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69. — Renvoi à l'Administration de 
propositions, de M. Ernest Moreau 
et de M. Poiry. 

M. Adolphe Chérioux, au nom de la 5° 

Commission. — Je vous prie de renvoyer à 

l'Administration : 


1° Une proposition de M. Ernest Moreau re- 
lative à l'établissement de trottoirs dans plu- 
sieurs rues du quartier de Grenelle (1903, 
C. 990); 


2 Une proposition de M. Poiry relative au 
ser vice des trains sur le chemin de fer de Cein- 
ture (1903, C. 989). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


70. — Location à la société « La Femme 
tuberculeuse » d’un terrain communal 
sis rue Carpeaux. 


*M. Henri Turot, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Nous vous proposons d'adopter le 
projet de délibération suivant : 


« Le Conseil: 
« Délibère : 


« Article premier. — M. le Préfet de la 
Seine est autorisé à donner à bail à la société 
« La Femme tuberculeuse » un terrain com- 
munal sis rue Carpeaux, d’une surface de 
840 mètres environ et constituant le 17€ lot 
du n° 126 du plan du 18° arrondissement. 


« Art. 2. — Cette location est consentie pour 
une durée de trente années courant du 1° jan- 
vier 1904 et moyennant un loyer annuel de 
20 francs qui sera porté en recette au chap. 9, 
art. 3, du budget communal. 


« Art. 3. — La Société devra élever, dans le 
délai d’une année courant de la notification à 
l’œuvre de la présente délibération, des cons- 
tructions d’une valeur-de 80,000 francs au mi- 
nimum qui devront être affectées exclusive- 
ment à la destination d’un dispensaire d’hy- 
giène sociale. Au cas où. la Société n'aurait 
pas, dans. ce délai d’une année, justifié des 
ressources nécessaires pour s'établir et fonc- 
tionner et n’aurait pas édifié les constructions 
qui lui sont imposées, la présente location 
serait, par ce fait seul, annulée et la Paris 
reprendrait de suite la disposition du terrain. 


« Art. 4 — La location sera consentie aux 


autres clauses et conditions insérées dans le 
projet de baïl susvisé, notamment la clause 
spécifiée à l'art. 5 du bail, laquelle prévoit le 
retour: à la Ville des constructions édifiées à 
l'expiration des trente années de location: » 


Adopté (1903 : 2994). 


71. — Maintien au boulevard Morland 
des magasins administratifs et sco- 
laires. 


M. Henri Turot, au nom de la 2° Com- 
mission. — L’Administration nous a soumis 
une étude relative au transfert à l’entrepôt 
Saint-Bernard des magasins administratifs et 
scolaires du boulevard Morland et à l’installa- 
tion boulevard Morland des services dé la 
Caisse municipale. 


Cette étude conclut à l’impossibilité per 
fectuer ce transfert. 


Nous vous proposons d'adopter des SRE 
sions conformes aux propositions de l’Admi- 
nistration. 


Adopté (1903 ; 926). 


72. — Approbation du compte en de- 
niers du directeur comptable de l’asile 
Lambrechts. 


M. Brenot, au nom de la 5° Commission. 
— Je vous prie d'émettre un avis favorable à 
l'approbation du compte en deniers rendu par 
M.- Weber, directeur-comptable de l’asile Lam- 
brechts, pour ses gestions de 1902 et de 1903. 


Adopté (1903, 3013). 


73. — Renvoi à la Commission du mé- 
tropolitain d'une pétition d'habitants 
du 29° arrondissement. 


M. Patenne. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer une pétition d'habitants du 20° ar- 
rondissement relative aux modifications qu’il 
serait nécessaire d’apporter à la station du 
Métropolitain, place de la Nation. 

Je vous demande de vouloir bien renvoyer 


cette pétition à la Commission du métropoli- 
tain. 


Le renvoi à la Commission du métropolitain 
est prononcé. y 
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74. — Question de M. Barillier sur 
les travaux d’égout de la rue des Mar 
tyrs. 


M. Barillier. — Je désire savoir de M. le 
directeur administratif des Travaux à quelle 
date prendront fin les travaux qui boule- 
versent le quartier Rochechouart, notamment 
à l'intersection de la rue des Martyrs et de 
Pavenue Trudaine. 


Les établissements qui font face à la montée 
de la rue des Martyrs, situés à l'extrémité de 
l’avenue, sont complètement masqués par un 
amas de terre glaise d’où s’échappent des 
miasmes putrides. 


Non seulement le commerce est gêné, mais 
la santé des voisins est en danger. 


En tout cas, Monsieur le Directeur, je vous 
serai reconnaissant des mesures que vous 
voudrez bien prendre pour faire cesser cet état 
de choses. 


M. le Directeur administratif des 
Travaux. — Les terres déposées à l'angle de 
la rue des Martyrs et de l'avenue Trudaine 
sont destinées au remblai du puits ouvert sur 
le nouveau collecteur des Coteaux, à l’angle 
des rues Condorcet et de Maubeuge. Le puits est 
occupé par les pompes d’épuisement en ser- 
vice dans le collecteur. 


Le service technique des Égouts m'affirme 
que ce dépôt va disparaître dans quelques 
jours, en tout cas avant le jour de l'An. Fy 
tiendrai la main. 


M. Barillier. — Je remercie M. le direc- 
teur administratif des Travaux et je compte 
sur sa fermeté. 


L’incident est clos. 


75. — Ouverture d’un crédit de 4,000 
francs pour l’achat d’un canot à va- 
peur par la Préfecture de police. 


M. Maurice Quentin, au nom de la 
2e Commission. — Nous vous prions de vou- 
loir bien autoriser l’ouverture d’un crédit de 
4,000 francs pour l’achat par la Préfecture de 
police d’un canot à vapeur. 


M. Armand Grébauval — Je ne fais pas 
d'opposition aux conclusions du rapport de 
M. Maurice Quentin, mais je vous ferai re- 
marquer que le Conseil général a déjà voté un 


crédit de 6,000 francs pour l'acquisition d’un 
canot à vapeur. Il va done y avoir deux ba- 
teaux. On pourrait peut-être, avant d’acheter 
un second canot, attendre que la Préfecture 


. de police se soit rendu compte des services 


qu'on peut retirer du fonctionnement du pre- 
mier canot. 


M. le Préfet de police. — Du tout. Les 
deux canots doivent agir de concert. 


M. Armand Grébauval. — Vous voulez 
une flotte, alors! (Rires.) 


M. le Préfet de police. — Quand on veut 
cerner quelqu'un, il faut le prendre de deux 
côtés à la fois. 


M. Armand Grébauval. — Vous avez 
un bateau dans la banlieue: si vous le placez à 
Charenton, et que le bateau parisien évolue à 
l'Hôtel de Ville, il vous en faudra un troisième 
en aval. 


M. le Préfet de police. — N'ayez pas 
peur ; les deux bateaux se rencontreront. 


M. Armand Grébauval. — M. le Préfet 
de police multiplie les brigades. Nous avons 
déjà les agents cyclistes, les agents fluviaux, 
nous allons avoir les agents nautiques! Pour 
ma part, je n’y vois pas d'inconvénient ; mais 
on nous à promis une recette correspondante, 
je désirerais savoir si elle existe. 


M. le Préfet de police. — Oui, pour l’en- 
tretien. 


M. Armand Grébauval. — De combien 
est-elle ? 


M. le Préfet de police. — 8,500 francs. 


M. Armand Grébauval. — M. le Préfet 
de police à l’habitude de s’adresser à des tiers 
pour faire doter ses services, mais je lui ferai 
remarquer que la ville de Paris constitue une 
grande administration et ne peut agir comme 
les particuliers. 


Sous quelle forme la redevance sera-t-elle 
perçue? À quel article du budget figurera- 
t-elle? Pour combien de temps la contribution 
promise nous sera-t-ellé assurée ? 


M. Maurice Quentin, rapporteur. — 
Même si aucune recette ne nous était assu- 
rée, je vous demanderais de voter l'achat du 
bateau. 


Vous vous rendrez compte que cela est né- 
cessaire en vous rappelant la nature et la 
quantité des opérations de la brigade flu- 
viale. | 
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M. Armand Grébauval. — ,En vertu de 
quélledélibérationcettebrigade fluviale at-elle 
été créée ? 

M. Maurice Quentin, rapporteur. — Je 
parle non pas brigade fluviale, mais bateau. 


La statistique nous fait voir que l’an der- 
nier la brigade fluviale a saisi 33 bachots, 17 
filets. 117 procès verbaux ont été dressés pour 
-délits de pêche. Elle a arrêté 59 voleurs et 29 
piqueurs de fût. Enfin, cette brigade est inter- 
venue 423 fois en matière d'accidents. 


ILest certain que, le jour où la Préfecture de 
police disposera d’un engin suffisant pour 
aller sûrement et rapilement où 1l sera be- 
soin, l'utilité de la brigade fluviale en sera 
augmentée. 


La somme de 4,000 francs qui vous est de- 
mandée est minime en raison des services 
que rendra cette embarcation. 

Nous insistons donc pour l’adoption des 
propositions de l'Administration. 


M. le Président. — Je vais mettre aux 
voix les conclusions de la Commission. 


M Armand Grébauval — Pardon, 
Monsieur le Président, j'ai posé une question 
que je tiens à préciser et pour laqueile je dé- 
sire avoir une réponse. 

On nous à dit que le crédit serait alimenté 
par des tiers. Est-ce exact? Pour combien de 
temps les engagements sont-ils pris? Quel 
sera le bénéfice de la ville de Paris? 


M. le Préfet de police. — Messieurs, M. 
Grébauval me pose deux questions: d’abord 
celle qu’il a déjà exposée, puis celle qu’il vient 
d'y ajouter. 

Tout d’abord il me dit : « Vous avez déjà le 
canot dont le Conseil général a voté l'achat, 
attendez au moins de connaitre le parti que 
vous pourrez en tirer avant d’en acquérir un 
second. 


La réponse est fort simple. M. le Rappor- 
teur vous a énuméré les services rendus par 
la brigade fluviale. 


Mais elle se trouve impuissante à pour- 
suivre les malfaiteurs sur leur élément, sur 
l’eau. Ceux-ci ont l’avantage d’être munis 
d’un canot et ils suivent habituellement le fil 
de l’eau, s’arrêtant chaque fois qu’ils aperçoi- 
vent quelque chose à prendre. 


Il était nécessaire de munir nos agents de 
deux canots et non pas d’un seul, et voici 
pourquoi, Quand nous aurons barré en aval la 
rivière, il faut.que nous puissions établir un 


barrage en amont, afin de ne pas nous livrer 
à une course inutile avec les maraudeurs. 


La preuve de la réalité des services rendus 
déjà et de ceux que nous attendons est que les. 
intéressés tireront de leur poche, tous les ans, 
indéfiniment, par un engagement pris vis-à- 
vis de moi, noû pas une somme de 4,000 francs 
pour achat d’un cañot, mais une somme de 
8,000 francs, qui figurera en recettes au bud- 
get à partir de l’année prochaine, 

Vous aurez donc une recette de 8,000 francs, 
versée par. MM, X., Y., etc., et une dépense 
de 8,000 francs pour frais de fonctionnement 
et d’entretien-des canots. 


M. Armand Grébauval, — Je n’insiste 
pas davantage. Il est entendu qu’il n'y aura 


_pas de comptabilité masquée, mais une contri- 


bution régulière. 


M. le Préfet de police, — Cela fera l’objet 
de deux articles nouveaux au budget, 


M. Armand Grébauval. — Il y aura 
contribution de particuliers dans les frais de 
la surveillance fluviale. 


Puisqu’il est entendu que cette opération 
sera régulière, je n’insiste pas, tout en consta- 
tant que les règlements financiers n’ont pas 
toujours été observés par la Préfecture de 
police. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903; 2767). 


76, — Assistance publique. — Fourni- 
tures de brosserie, boissellerie, vanne- 
rie, etc. 


M. Ranson, au nom de la 5° Commission. 
— Messieurs, l'Administration nous demande 
l'autorisation de mettre en adjudication pour 
une période de trois années à partir du JI® 
janvier 1904 les fournitures de brosserie, balais 
de bouleau, boissellerie, tonnellerie, vannerie, 
etc., et de confier à l’école Braille, aux prix 
résultant de l’adjudication, la fourniture de 
divers articles de brosserie et de vannerie que 
cette école peut fournir. 


Au nom de votre 5° Commission, je vous 
propose de vouloir bien modifier les proposi- 
tions de l'Administration‘ dans ce sens que 
l’école Braïlle sera seule appelée à fournir ces 
articles après un prix et des conditions débat- 
tus entre deux ou trois experts désignés par 
l’Assistance publique et le directeur de l’école, 
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Cette décision a été prise à la demande d’un 
grand nombre de nos collègues du Conseil gé- 
néral, qui ont très justement appelé notre 
attention sur la nécessité pour le Conseil mu- 
nicipal de soutenir l’œuvre si humanitaire de 
l’école Braiïlle. 


Il reste entendu que l'Administration aura 
le droit de faire appel à l’industrie et au com- 
merce pour tous les articles que l’école ne se- 
rait pas en mesure de fournir. 


C'est sur ces conditions ainsi modifiées que 
je vous prie de vouloir bien vous prononcer. 


Ces conclusions sont adoptées (1903, 2953). 


77. — Désignation d’un membre du co- 
mité de patronage de l'école profes- 
sionnelle de la rue de la Tombe- 
Issoire. 


M. Dausset, au nom de la 4 Commission. 
= Messieurs, votre Commission a été saisie 
d’une délibération du comité de patronage de 


l’école professionnelle de la rue de la Tombe-. 


Issoire demandant le remplacement de M. Mo- 
nin, démissionnaire, par Mme Limousin, cor- 
setière, demeurant rue Louis-le-Grand. 
Votre 4 Commission, Messieurs, vous pro- 
pose des conclusions conformes. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées 1(903, C. 1111). 


78. — Allocation d'un secours d’études 
| à M. Seven. 


M. Dausset, au nom de la 4° Commis- 
sion. — J'ai l'honneur de vous demander, 
Messieurs, de vouloir bien accorder un secours 
d’études de 100 francs au jeune Séven, élève 
au collège Chaptal. 


Ces conclusions sont adoptées (1903, P. 
1425). 


79. —_ Allocation d’un secours d’études 
à M. Jacquard. 


M. Dausset, au nom de la 4° Commis- 


sion. — Messieurs, nous avons été saisis : 


d’une pétition de M. Jacquard demandant un 


secours d’études en faveur de son fils, élève 
au collège Chaptal. 


La situation du pétitionnaire est très inté- 


ressante, et nous vous proposons d'accorder 


un secours d’études de 200 francs. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, P. 3173). 


80. — Renvoi au Bureau d'un projet de 
vœu de MM. Chausse, Ranvier et J. 
Weber tendant à modifier les circons- 
criptions électorales municipales de 
Paris. 


M. le Président. — La parole est à 
M. Chausse pour le dépôt d’un projet de vœu 
qui à êté imprimé et distribué (n° 78 de 1£03). 


M. Chausse. — Messieurs, il est bien évi- : 
dent que Paris a une division électorale mu- 
nicipale absolument arbitraire. 


Tels conseillers, comme ceux de Clignan- 
court et de là Roquette, représentent respecti- 
vemeént 108.000 et 77,010 habitants, alors que 
ceux de Saint-Germain-l’Auxerrois et Gaillon 


_n’en représentent que 7,561 et 7,414. 


Si nous considérons la question au point de 
vue de l'importance du corps électoral, nous 
voyons que notre collègue de Saint-Germain- 
PAuxérrois représente 1,552 électeurs inscrits, 
celui de Gaillon 1,288, celui de la Roquette 
12,397 et celui de Clignancourt 16,403. 


Ces comparaisons nous semblent péremp- 
toires. 


Le mode de représentation municipale de 
Paris n’est ni juste ni équitable; il explique 
le déplacement brusque de gauche à droite de 
la majorité dans notre assemblée. 


Aux élections générales de 1900, il a suffi de 
113,246 électeurs sur 263,223 inscrits répartis 
dans 43 quartiers envoyant autant de conseil- 
lers pour que les 121,740 électeurs sur 284,682 
inscrits des autres quartiers, c’est-à-dire la 
majorité, Soient mis en minorité parce qu'ils 
se trouvaient äppartenir à des arrondissements 
populeux ne formant que 37 quartiers. 


Et cette énormité ne fera que s’accroitre, 
puisque les arrondissements du centre se 
vident avec la même régularité que ceux de 
la périphérie se peuplent. 

Aïnsi, pendant que Paris, de 1861 à 1901, 
voyait Sa population passer de 1,667,841 à 
2,659,128 habitants, c’est-à-dire plus que dou- 
bler, les quatre premiers arrondissements 
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réunis voyaient leur population diminuer de 
61,912 unités. 


On ne peut défendre un système électoral 
basé sur le suffrage universel qui donne à 
1,300 électeurs le pouvoir d’élire un représen- 
tant ayant même pouvoir que celui qui sera 
élu par un corps électoral de 16,000 électeurs: 
cela se traduit par la catégorisation des élec- 
teurs selon leur quartier, et, en fait, l’élec- 
teur de Gaïllon, qui représente plus d’un 1,300° 
de son corps électoral, à plus de douze fois la 
valeur de l'électeur de Clignancourt, qui, lui, 
ne représente qu’un 16,000 du corps électoral 
auquel il appartient. 


Inutile de récriminer contre le passé. 


La division de Paris en 80 quartiers, faite 
au moment de l'annexion de la banlieue, était 
purement administrative; l’Empire « très dé- 
mocratique » dispensant les électeurs de se 
préoccuper des élections municipales, il 1m- 
portait peu que la juridiction des commissaires 
de police s’étendit sur un plus ou moins grand 
nombre d'habitants; d'ailleurs, lorsque les 
quartiers parurent trop peu importants, on 
les souda deux par deux, comme Picpus et Bel- 
Air, Santé—Petit-Montrouge, Saint-Fargeau— 
Père-Lachaise, par exemple, qui se partagent 
encore à l’heure actuelle un unique commis- 
sariat pour deux quartiers. 


Il n’y a rien d’extraordinaire, d’ailleurs, 
qu’une division administrative vieille de plus 
de quarante ans attire l'attention par les 
imperfections qui peuvent s'être produites 
avec le temps. 


La population de Paris a doublé et les nou- 
veaux arrivés se sont placés d’une façon très 
irrégulière. 

Suivant l’évolution des grandes capitales 
modernes, Paris voit la population venant de 
l’extérieur se fixer exclusivement dans ses 
anciens faubourgs, qui, eux-mêmes, connais- 
sent leurs faubourgs dans la banlieue. 


Ajoutons que, par suite du développement 
des moyens de transport, sa population fuit 
l'encombrement et les loyers exorbitants du 
centre, s’en éloigne, et n’y laissera bientôt 
plus qu’une « Cité », avec des comptoirs, des 
banques, des magasins animés le jour, mais 
délaissés comme demeures. 


IH y a longtemps que l’on s’est préoccupé 
du remaniement électoral municipal de Paris. 
On a cherché et présenté plusieurs systèmes 
qui n’ont pas eu de lendemain parce que l’an- 
cien avait pour lui la qualité de chose exis- 
tante ayant servi depuis une trentaine d’an- 


> 
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nées et le Parlement s’en désintéressant comme 
de ce qui concerne exclusivement Paris. 


Pourtant, les élections de 1900 ont attiré à 
nouveau l’attention sur la question et ont fait 
ressortir les dangers du système. 


Lorsque l’on a vu les représentants de 
260,000 électeurs inscrits élus par 111,000 
voix faire la loi aux représentants de 286,000 
inscrits élus par 122,000 voix, on s’est in- 
quiété, on s’est demandé ce qu’il serait advenu 
si Paris avait eu son autonomie, avec sa’ po- 
lice municipale et sa mairie, et certains es- 
prits se sont pris à craindre cette autonomie, 
si énergiquement et si constamment ré- 
clamée. | 


Eh bien, non, il ne faut rien abandonner de 
nos revendications ; il faut seulement orga- 
uiser le corps électoral de façon que le Conseil 
municipal représente réellement la majorité 
de la population et ne pas conserver un sys- 
tème qui donne le pouvoir à la minorité. 


Le suffrage universel est une duperie si 
tous les électeurs ne sont pas égaux en droit 
électoral et si les quelques riches habitants du 


<entre peuvent tenir la masse en échec, sous 


prétexte que le quartier qu’ils habitent est 
moins étendu et compte moins d'habitants. 


Par quel système remplacer le mode élec- 
toral municipal ? 


Le scrutin de liste pour tout Paris? C’est 
aussi impossible et 
scrutin de liste législatif dont on a fait usage 
ou plutôt mésusage en 1871 et en 1885; le 
scrutin de liste, du reste, est toujours le 
scrutin des riches, des possesseurs des moyens 
de publicité, des propriétaires de journaux. 


Le sectionnement divisant Paris en un cer- 
. tain nombre de secteurs allant du centre aux 


fortifications et divisant Paris comme une 


galette a les faveurs d’un certain nombre de 


personnages politiques. 


Ce système a contre lui d’abord sa bizarre- 
rie, qui le met en opposition avec le système 
électoral législatif; de plus, il ne tient pas 
compte du groupement, arbitaire au début, 
mais qui, après quarante-cinq ans bientôt, a 
fait de chaque arrondissement une unité par 
la force de l’habitude. 


Chaque mairie est devenue un centre où le 
conseiller municipal est amené à exercer son 


action, malgré lui, pour ainsi dire ; m’est-il 


pas membre de droit des conseils d’adminis- 
tration du Bureau de bienfaisance et de la 
Caisse des écoles ? N’est-il va5 *hargé de viser 
les listes électorales, de désigner zoncurrem- 


aussi faux que le 


[) 
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ment avec le maire et le juge de paix les ci- 
toyens de son quartier devant faire partje du 
jury criminel, les administrateurs du bureau 
de bienfaisance. 


Il n’est pas contestable que le conseiller 
municipal est un élément dans l'administra- 
tion des services de son arrondissement. 


On fait valoir que le scrutin uninominal 
met l'élu trop à la discrétion du corps électo- 
ral. Sans doute, l’élu par ce système est plus 
dépendant du corps électoral que dans le scru- 
tin de liste, qui libère le représentant de toute 
responsabilité et qui dispense le négligent de 
tout effort, mais il faudrait dire alors que les 
élections sont faites pour les élus et non pour 
les électeurs. 


Nous trouvons plus simple et plus facile le 


scrutin uninominal, mais on peut faire droit 


au suffrage universel en fixant le nombre des 
circonscriptions municipales d’après la popu- 
lation de chaque arrondissement, 

Laissons les quartiers administratifs actuels 
et divisons chaque arrondissement en autant 
de circonscriptions municipales que sa popu- 
lation le commande. 

En maintenant le Conseil municipal à 80 
membres,la population de Paris étant, d’après 
le recensement de 1901, de 2,659,128 habitants, 
chaque conseiller représente en moyenne 
33,219 habitants. 

Si l’on attribue à chaque arrondissement un 
nombre de conseillers proportionnel à sa po- 
pulation, on obtient les résultats suivants : 


Les 1° et 2% arrondissements, 2 conseillers 
chacun ; 

Les.3°, 4, 5e, 6°, 7° et & arrondissements, 
3 conseillers chacun ; R 

Les 9, 129, 13°, 14°, 15°, 16° et 19° arrondis- 
sements, 4 conseillers chacun ; 

Les 10° et 20° arrondissements, 5 conseil- 
lers municipaux ; 


Le 17° arrondissement, 6 conseillers ; 


Enfin, les 11° et 18° arrondissements, 7 con- 
seillers chacun. 


Certaines personnes trouvent le moment 
mal choisi pour changer la loi électorale quel- 
ques mois seulement avant les élections. Nous 
soutenons que de telles modifications ne peu- 
vent être faites qu’à ce moment. 


Tout changement apporté aussitôt après les 
élections de 1900 aurait paru dicté par le 
dépit. ( 

Quelle autorité aurait eue le Conseil actuel 


s’il avait continué à siêger après le vote d’une 
loi condamnant le mode de votation qui lui a 
donné naissance ? 


Les précédents, au contraire, démontrent 
que toujours les modifications électorales ont 
été votées à la veille des élections. Exemples : 


En 1878 et en 1881, les élections municipales 
à Paris ayant eu lieu en janvier, celles de 
1884 devaient se faire à la même date. Eh 
bien ! le 4 janvier 1884 une loi a décidé que 
les élections municipales à Paris seraient re- 
portées au mois de mai. 


En 1885, la loi rétablissant le scrutin de 
liste pour les députés a été votée le 16 juin, 
et les élections eurent lieu le 4 octobre, c’est- 
à-dire trois mois et demi après la promulga- 
tion de la loi. 

De plus, les élections de 1881 ayant eu lieu 
le 21 août, la loi fut donc faite moins de deux 
mois avant la date normale du renouvelle- 
ment de la Chambre. 

En 1889, les élections législatives eurent 
lieu deux mois après la loi du 7 juillet inter- 
disant les candidatures multiples pour les 
élections législatives, loi précédée de celle du 
13 février 1889 rétablissant le scrutin unino- 
minal. | 

La loi augmentant le nombre des circons- 
criptions cantonales dans les arrondissements 
suburbains fut votée le 12 avril 1893, et les 
élections eurent lieu trois semaines après, le 
7 mai. 


La même année, les pouvoirsde la Chambre 
à élire le 20 août furent prorogés de huit mois 
par la loi du 22 juillet, c’est-à-dire un mois 
avant les élections. 

Enfin, la loi portant de trois à quatre ans la 
durée du mandat du Conseil municipal de 
Paris est du 2 avril 1897, et les élections eu- 
rent lieu un mois après, le 3 mai. 

Il ressort donc d’une façon évidente que les 
changements aux lois électorales ont toujours 
été apportés au moment précis où ces réfor- 
mes ne pouvaient déconsidérer les assemblées 


‘ en fonction, c’est-à-dire dans les derniers mois, 


quelquefois les dernières semaines de leur 
mandat. 


En conséquence, nous avons l’honneur de 
déposer le projet de résolution suivant : 


« Le Conseil 
« Emet le vœu : 
« l° Que chaque arrondissement ait un 


nombre deconseillers municipaux proportion- 
nel à sa population ; 
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« 2° Que le scrutin uninominal soit main- 
tenu à Paris pour les élections municipales ; 


« 3° Qu'en conséquence chaque arrondisse- 
ment soit divisé en autant de circonscriptions 
électorales municipales qu’il y a de conseil- 
lers à élire. 


« Signé : Chaussée, Ranvier, J. Weber. » 


Renvoyé au Bureau. 


81. — Renvoi à l'Administration d'une 
pétition tendant au déplacement du 
kiosque à Journaux situé au coin de 
la rue Cadet et de la rue Lafayette. 


M. Gaston Mery. — Messieurs, j'ai l’hon- 
neur de vous demander le renvoi à la Commis- 
sion d’une pétition de MM. Léon Frantz et Cie 
demandant que le kiosque à journaux actuel- 
lement placé au coin de la rue Lafayette et de 
la rue Cadet soit transporté au carrefour 
Drouot. 


MM. Léon Frantz et Ci se sont assuré le 
consentement du concessionnaire, ainsi qu’il 
appert de la lettre que je joins au dossier. 


Je serai reconnaissant à l'Administration 
d'étudier rapidement cette affaire. 


Renvoyée à l'Administration. 


82. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de Mme Delamour. 


M. Adolphe Chérioux. — J'ai l'honneur 
de déposer une pétition de Mme Delamour, 
veuve d’un ancien sapeur-pompier de Paris, 
décédé par suite d’une infirmité résultant de 
blessures reçues dans le service, qui demande 
la reversibilité à son profit de tout ou partie 
de ce que la Ville versait à son mari. | 


Renvoyée à l'Administration. 


83. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
pétition de M. Lainné. 


M. Adolphe Chérioux. — Messieurs, 
j'ai l'honneur de déposer sur le bureau du 
Conseil une pétition de M. Lainne, président 
de la Société des anciens élèves de l’école de 
la rue de Dombasle, relative au renouvelle- 
ment de là subvention allouée par le Conseil à 
cette association. 


PROCÈS-VERBAL DU Â8 DÉCEMBRE 1903 


J’appelle toute la bienveillance de mes col: 
lècuss de la 4 Commission sur l'intérêt que 
présente cette demande de subvention d’une 
association qui a le plus grand besoin d’être 
encouragée. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


84. — Renvoi à la 6° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Adoiphe Chérioux tendant au 
prolongement de l'égout du boule- 
vard Victor. 


M. Adolphe Chérioux. — Messieurs, 
j'ai l'honneur de déposer une pétition de plu- 


sieurs habitants du boulevard Victor qui solli- 


citent le prolongement de l'égout de cette 
vole. 

Cette opération, qui aurait pour résultat 
d’assainir cette partie du quartier Saint-Lam- 
bert, peut être exécutée avec le reliquat du 
crédit porté au plan de campagne de 1903, en 
provenance du rabais consenti par l’entrepre- 
neur-constructeur. 

En conséquence, je dépose la proposition 
suivante : | 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à prolonger 
l'égout du boulevard Victor. 


«.La dépense sera imputée sur le reliquat 
du crédit porté au plan de campagne de 1903 
et provenant du rabais consenti par l’entre- 
preneur. 


« Signé : Adolphe Chérioux, Poiry. » 


Renvoyée à la 6° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


85. — Renvoi à l'Administration et à 
la 4° Commission d’une proposition de 
M. V. Gelez réclamant l’asphaltage de 
la cour de récréation de l’école defilles 
de la rue de la Folie-Méricourt, 32. 


M. V. Gelez. — J'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 
« Le Conseil, 


« Considérant que le bitumage des cours de 
récréation de nos écoles communales est una- 


PROCÈS-VERBAL DU 18 DÉCEMBRE 1903 EEE 


nimement réclamé par la population parisienne 


ainsi que par MM: et Mmes les directeurs, 
directrices, instituteurs et institutrices de l’en- 
seignement primaire, 


« Délibère : 


« Le bitumage de la cour de récréation de 
l'école communale de filles du 32 de la rue de 
la Folie-Méricourt sera compris dans le plan 
de campagne des travaux scolaires à exécuter 
en 1904. 

« Signé : V. Gelez. » 


Renvoyée à l'Administration et à la 4° Com- 
mission. 


86. — Renvoi à l'Administration et à la 
3° Commission d’une proposition de 
M. V. Gelez réclamant l'installation 
de l'éclairage électrique sur le boule- 
vard Richard-Lenoir. 


M. V. Gelez. — Messieurs, dans la séance 
du 31: octobre 1900 j’ai déposé une proposition 
(accompagnée d’une pétition revêtue de nom- 
breuses signatures) par laquelle je demandais 
pour l'éclairage au gaz du boulevard Richard- 
Lenoir là suppression des becs « ancien sys- 
tème » y existant alors et leur remplacement 
par des becs nouveaux « système Auer ». 


Dans cette proposition, après avoir constaté 
que toute la partie couverte du canal Saint- 
Martin était pourvue depuis longtemps de 
éclairage électrique, j’émettais l'opinion qu’il 
serait juste — pour les mêmes motifs d’insé- 
curité des habitants et d'insuffisance de lumière 
— d'en doter également toute la partie cou- 
verte, C'est-à-dire le boulevard Richard-Lenoir, 
_ En conséquence, je faisais la réserve expresse 
d’une revendication ultérieure. 


Ce remplacement des « anciens becs » par 
des « becs Auer » fut fait. 


Mais aujourd’hui l'expérience est faite; elle 
est surabondamment démonstrative et prouve 
que les. «becs Auer» n’ont pas amélioré la 
situation, que celle-ci reste toujours aussi dan- 
gereuse au point de vue de la sécurité des 
habitants et des passants. 


- Jlfaut tenir compteque le boulevard Richard- 
Lenoir a 70 mètres de largeur et que le soir, 
après six ou sept heures, tous les magasins, 
ateliers et usines qui en occupent les deux 
côtés étant fermés, il n’y a plus d'autre lu- 
mièreque celle provenant de l’éclairage public, 


Enfin le prochain établissement de la ligne 
métropolitaine n° 5, dont les travaux vont 
bientôt commencer, aura pour effet d'amener 
sur le boulevard Richard-Lenoir une circula- 
tion très intense. Il ne sera donc plus possible 
de le laisser, comme il l’est actuellement, dans 
une obscurité presque complète. 


Pour toutes ces raisons nous soumettons au 
Conseil municipal la proposition suivante : 


_« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — Le boulevard Richard- 
Lenoir sera pourvu d’un éclairage électrique 
intensif en remplacement de l’éclairage au gaz 
actuel. 


« Art. 2. — Les travaux seront dotés sur le 
plan de campagne des travaux d'éclairage de 
1904. 


« Art. 3. — S'il était impossible de les com- 
prendre entièrement dans ledit plan de cam- 
pagne, ils y figureraient tout au moins pour 
une notable partie, et leur achèvement serait 
compris dans le plan de campagne de 1905. 


« Signé : V.Gelez, » 


Renvoyée à l'Administration et à la 3° Com- 
mission. | 


‘87. — Renvoi à l'Administration d’une 


pétition de M. Delahaye. 


M. Brenot. — J'ai l'honneur de déposer 
sur le bureau du Conseil une pétition de 
M. Eugène Delahaye exposant un principe de 
recherche météorologique pour arriver à la 
prédiction du temps. 


Je demande le renvoi à l’Administration, 
pour étude, de ce projet qui parait des plus 
intéressants et sur lequel j’attire tout particu- 
lièrement l'attention. 


Renvoyée à l'Administration. 


88. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
proposition de M. Chautard tendant 
à l'acquisition de machines à écrire 
pour le cours commercial complémen- 
taire de la rue des Volontaires. 


M. Chautard.— Messieurs, le nombre des 
élèves du cours complémentaire commercial 
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de la rue des Volontaires s’élère à 80. L’ensel- 
gnement comprend l’étude de la machine à 
écrire ; or, l’école ne possède que deux de ces 
appareils, ce qui est manifestement iusuffi- 
sant. 


J’ai en conséquence l’honneur de déposer la 
proposition suivante dont je demande le renvoi 
à la 4° Commission : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — Deux nouvelles ma- 
chines à écrire seront acquises pour l’ensei- 
gnement de la dactylographie au cours com- 
plémentaire commercial de la rue des Volon- 
taires. 


« Art. 2. — La dépense, s’élevant à 2,000 
francs, sera prélevée sur la réserve. 


« Signé : P. Chautard. » 


Renvoyée à la 4° Commission. 


89. — Renvoi à l'Administration et à 
la 5° Commission d’une proposition 
de M. V. Gelez demandant qu'on 
ajourne, jusqu'à nouvel ordre, l’acqui- 
sition d’une propriété sise à Aulnay- 
sous-Bois. 


M. V. Gelez. — Nous prions le Conseil 
municipal de renvoyer d'urgence, à l’Admi- 
nistration et à la 5° Commission, la proposi- 
tion suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Il sera sursis à l’acquisition. de la pro- 
priété d’Aulnay-sous-Bois, jusqu’à ce qu’un 
supplément d'étude ait procuré tous les ren- 
seignements nécessaires. 


« Signé : V. Gelez. » 


Renvoyée à l'Administration et à la 5° Com- 
mission. 


90. — Renvoi à la 5° Commission d’une 
pétition de la Société d'assistance 
amicale du 13° arrondissement solli- 
citant une subvention. 


M. Henri Rousselle. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer sur le bureau du Conseil 


la pétition ci-jointe de la Société d'assistance 


amicale du 13° arrondissement sollicitant une 


subvention du Conseil municipal. 


Cette société, qui fonctionne depuis quelque 
temps, a déjà rendu d'innombrables services à 


toute la population si malheureuse du 13° ar- 


rodissement. 


Elle est digne par cela même de l’appui du 
Conseil municipal. 


J'ai donc l'honneur, Messieurs, au nom de 
mes collègues du 13° arrondissement et au 
mien, de vous recommander d’une façon toute 
particulière cette demande. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


91. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Ranson relative aux 
dégagements du gymnase Huyghens. 


M. Ranson. — Messieurs, j'ai déjà eu 
l’occasion d'appeler votre attention sur le 
danger provenant du manque d’issues de déga- 
gement du gymnase municipal de la rue 
Hygbens. 


[augmentation du nombre des portes de 
cette immense salle est une nécessité qui 
s'impose sans qu’il soit nécessaire de la dis- 
cuter. L 


En conséquence, j'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à faire éta- 
blir d'urgence des portes de dégagement dans 
la salle du gymnase municipal de la rue 
Huyghens (14° arrondissement). 


« Signé: Ranson. » 


Renvoyée à l'Administration. 


92. — Renvoi à la Commission du mé- 
tropolitain d'une proposition de M. J. 
Caron tendant à l’établissement d’une 
station sur la ligne n° 3 au coin 
de la rue Saint-Denis et de la rue 
Réaumur. 


M. J. Caron. — Messieurs, je ne retien- 
drai pas à nouveau l'attention du Conseil sur 
lintérêt tout particulier qu’il y a pour le 


RS Ge à: 
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quartier que j'ai l'honneur de représenter de 
maintenir le premier projet de la ligne métro- 
politaine n° 3, qui comportait une station au 
coin de la rue Saint-Denis et de la rue Réau- 
mur. 


En conséquence, j'ai l'honneur de déposer le 
projet de délibération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère: 

« Il sera établi une station du Métropoli- 
tain (de la ligne n°3) au coin de la rue Saint- 
Denis et de la rue Réaumur. 

« Signé : Julien Caron. » 


M. Gabriel Bertrou. — Messieurs, je me 
joins à mon collègue et j’approuve entière- 
ment sa réclamation. Il n’est pas admissible 
qu’on laisse sans station la jonction des rues 
Saint-Denis et Réaumur. 


Renvoyée à la Commission du métropo- 
litain. 


93. — Renvoi à la Commission du mé- 
tropolitain d’une proposition de M. J. 
Caron tendant à l'établissement d’une 
station sur la ligne n° #4, rue de Tur- 
bigo, au rond-point du boulevard 
de Sébastopol. 


M. J. Caron. — Comme j'ai déjà eu l’hon- 
neur de le dire à la Commission, il y a un 
intérêt tout particulier pour les intérêts de 
mon quartier que l’on établisse une station du 
Métropolitain sur la ligne n° 4 au rond-point 
du boulevard de Sébastopol, angle de la rue 
de Turbigo. 

En conséquence, j'ai l'honneur de déposer 
le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 

« La ligne n° 4 du Métropolitain aura une 
station rue de Turbigo, au rond-point du bou- 
levard de Sébastopol. 

« Signé : 

M. Gabriel Bertrou. — Messieurs, la ré- 
clamation de M. J. Caron me parait absolu- 
ment fondée, et l’endroit qu’il indique com- 
porte une station. Je crois qu'aux environs 
des Halles, il faut que les stations soient en 
nombre suffisant pour éviter l’encombre- 
ment. 


Renvoyée à la Commission du métropolitain. 


J. Caron. » 
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94. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Henri Galli tendant 
à l'établissement d’un urinoir souter- 
rain place de la Bastille. 


M. Henri Galli. — Messieurs, beaucoup de 
trottoirs sont encombrés à Paris par des édi- 
cules et la circulation y est difficile, particu- 
lièrement là où ils se sont accumulés. 


D'autre part, en été surtout, des urinoirs 
même bien entretenus se dégage une odeur 
nauséabonde qui incommode les voisins. J’ai 
done l’honneur, dans un but d'esthétique, de 
bon ordre et d'hygiène, de présenter la pro- 
position suivante : 


« Le Conseil 

« Délibère : 
_» Un urinoir souterrain sera substitué, 
place de la Bastille, à celui qui est actuelle- 


. ment installé sur le trottoir entre la rue Saint- 


Antoine et la rue de la Bastille. 
« Signé : Henri Galli, » 


Renvoyée à la 3° Commission. 


95. — Renvoi à la 4 Commission d’une 

« proposition de M. Faillet tendant à 
augmenter la subvention à la Caisse 
des écoles du 10° arrondissement. 


M. Faillet. — J'ai l'honneur de déposer 
sur le bureau le projet de délibération suivant 
dont je demande le renvoi d'urgence à la 
4 Commission : 


« Le Conseil, 


« Considérant que depuis plusieurs années 
la Caisse des écoles du 10° arrondissement n’a 
reculé devant aucun sacrifice pour venir en 
aide dans toute la mesure possible aux fa- 
milles ouvrières, soit par le développement 
de la gratuité des cantines, soit par une large 
distribution de vêtements et de chaussures, 
soit par l’envoi d’un plus grand nombre d’élè- 
ves aux colonies de vacances, soit enfin par la 
création d’un sanatorium à Châtillon-sur- 
Seine ; 


_ Considérant d'autre part que le total des 
libéralités a fortement diminué par le fait de 
la crise industrielle et commerciale ; 


« Qu’il en résulte une diminution considé- 
rable des ressources de la Caisse des écoles, 
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« Délibère : 


« Le chiffre de la subvention accordée les 
deux années 1902 et 1903 par le Conseil muni- 
cipal sera relevé de 20,000 francs. 


« Signé : Faillet. » 


Renvoyée à la 4° Commission. 


96. — Propositions. 


M. Armand Grébauval. — J'ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante: 


« Le Conseil, 


« Vu la délibération du 19 juin 1903 ouvrant 
un crédit de 17,900 francs pour réfection des 
vitreries du marché Secrétan, 


« Délibère : 


« Article premier. — Le boni provenant de 
cette opération sera affecté à la création (à dé- 
faut de caves) de resserres fermées, audit 
marché. 


« Art. 2. — Ces resserres seront établies 
dans la partie longeant la rue Baste et feront 


l’objet d’une perception au profit de la ville” 


de Paris. 
« Signé : Armand Grébauval. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Armand Grébauval.— J'ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que les commerçants du 
Combat sont obligés, pour la vérification de 
leurs poids et mesures, de se transporter rue 
Piat, puis de payer avenue Gambetta, 


« Délibère : 


_« M. le vérificateur des poids et mesures se 
transportera, avec son matériel, à dates fixes, 
au marché Secrétan, pour poinçonnage et la 
perception conséquente sera faite par les soins 
de M. le percepteur du 19° arrondissement. 


« Signé : Armand Grébauval. » 


Renvoyée à la 2° Commission. 


M. Armand Grébauval. — J'ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante : i 


« Le Conseil, 


« Vu la proposition de M. Armand Grébau- 
val du 5 juillet 1899 relative aux rails des 
tramways (1899, C. 701) ; 

« Vu le procès-verbal de la séance dn 12 
juillet 1899 et Jes observations présentées par 
MM. Armand Grébauval et Georges Villain à 
l'appui du rapport de M. Le Breton au nom 
de la 3° Commission ; 

« Vu la proposition de M. Landrin (1901, 
C. 112) pour entretien des chaussées au long 
des voies ferrées, ainsi que le rapport de M. 
Mossot, au nom de la 3° Commission, et les 
observations présentées (séance du 18 mars 
1901) par MM. Landrin et J. Weber ; 

« Vu l'autorisation préfectorale, en date du 
17 février 1903, pour « essai de rails à ailes » 
rues du Quatre-Septembre et de Turenne, essai 
poursuivi depuis le 16 mars 1903, 


« Délibère : 
_« L’Administration est invitée à présenter 
ses conclusions sur le système ci-dessus, afin 
de l’appliquer, le cas échéant, à la remise en 
état des voies de tramways influencées par les 
travaux du Métropolitain. 
« Signé : Armand Grébauval. » 


Renvoyée à l'Administration et à la 3° Com- 
mission. 


M. Armand Grébauval.— J’ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Vu la pétition 2838 de 1902 et la délibéra- 
tion du 15 juin 1903 prononçant l’ordre du 
jour ; 

« Considérant que la jeune fille vient d'être 
admise (concours de chant, novembre (1903) 
au Conservatoire (classe de M, Manoury), 


« Délibère : 


« Un secours d’études de 300 francs est 
accordé à Mlle Louise Merlier, ancienne élève. 
de l’école de la rue de Poitou, 34, boulevard 
de La Villette, fille de gardien de la paix (26 
ans de service), pour suivre ses classes au, 
Conservatoire. 


« Signé : Armand Grébauval. >» 


Renvoyée à la 4° Commission. 
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M. Ernest Moreau. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer sur le bureau du Conseil 
une proposition de lotissement d’un terrain 
rue d'Ouessant pour l'agrandissement de l’école 
primaire dite Dupleix. 

Cette proposition étant des plus intéres- 
santes, j'en demande le renvoi à l'Administra- 
tion en l’invitant à eu faire l’étude d'urgence 
et à introduire un mémoire au Conseil muni- 
cipal dans la plus prochaine session. 


Signé : Ernest Moreau. 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Pugliesi-Conti. — J'ai l'honneur de 
déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L'Administration est invitée à augmenter 
d'urgence l'éclairage tout à fait insuffisant du 
plateau-refuge triangulaire situé à l’angle de 
l'avenue de Villiers et du boulevard de Cour- 
celles. 

« Signé : Pugliesi-Conti. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Poiry. — J'ai l'honneur de déposer sur 
le bureau du Conseil municipal la proposition 
suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que l'éclairage de la rue de 
Lourmel, partie comprise entre les rues de 
Javel et Leblanc, est réellement défectueux, 


« Délibère : 


« Il sera procédé d'urgence à l'amélioration 
de l'éclairage de la partie de la rue de Lourmel 
entre les rues de Javel et Leblanc. 


« La dépense sera imputée sur le reliquat 
de crédit disponible provenant du plan de 
campagne.de 1903. 

_« L’Administrâtion est invitée à faire exé- 
cuter à bref délai cette opération. 
« Signé : Poiry. » 


.Je demande le renvoi de ma proposition à 
Administration et à la 3° Commission. 


Renvoyée à l'Administration et à la 3° Com- 
mission. 


M. Poiry. — Le quartier de Javel à tou- 
jours été négligé au point de vue de l'éclairage, 
Il serait temps de faire quelque chose. 


C’est pour cela que j’ai l'honneur de déposer 
sur le bureau du Conseil municipal la Ryppost- 
tion suivante : : 


« Le HE 


« Considérant que l'éclairage de la rue des 
Cévennes est absolument insuffisant, 


« Délibère : 
« Il sera procédé le plus tôt possible à l’amé- 
lioration de l'éclairage de la rue des Cévennes. 


« La dépense sera imputée sur le reliquat 
de crédit disponible provenant du plan de 
campagne des travaux d'éclairage de 1908. 


« L’Administration fera exécuter cette amé- 
lioration à-bref délai. | 
« Signé: Poiry. » 


Je demande le renvoi de ma proposition à 
l'Administration et à la 3° Commission. 


Renvoyée à à l'Administration et. à la ge Go 
mission. : 


97. — Pétitions. 


Sont déposées les pétitions suivantes : 


Par M. Chausse : 

De M. Jacquart sollicitant un secours d’étu- 
des en faveur de son fils, élève à Chaptal. 
_Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. le Président : 

De MM. Bardou, Clair et Cie relative à un 
appareil de gymnastique rationnelle. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De l’Orphelinat des employés de banque et 


de Bourse relative à un projet de création d’un 
Palais de la mutualité de Paris. 


ROSE à la 5° Commission. 


Ne la Société protectrice de l'enfance solli- 
citant une subvention. 


Renvoyée à la 5° Commission. : 
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De M. Guimet sollicitant une subvention 
pour les conférences du dimanche du musée 
Guimet. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
De la Société d'assistance par le travail des 


Se et 17° arrondissements sollicitant une sub- 
vention. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


Par M. Ambroise Rendu : 


De M. Bordy, infirmier, relative à l’avance- 
ment des infirmiers et garcons de service de 
l’Assistance publique. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. le Président : 

De M. Didier relative à la situation qui lui 
est faite au parc agricole d’Achères. 

Renvoyée à la 6° Commission. 
. De « l’Imprimerie », journal de la typogra- 
phie et de la lithographie, sollicitant une sous- 
cription à l'ouvrage intitulé « Notions élémen- 
taires de mathématiques appliquées à la 
typographie », par M. Adrien Basile. 


Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Dubuisson, ancien instituteur, solli- 
citant une allocation annuelle et viagère. 

Renvoyée à la 4 Commission. 

De Mme Moulin, veuve d’un cantonnier, 
sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Bonnot relative aux ordures ména- 
gères. 

Renvoyée à la 3° Commission. 

De Mme Gambier, veuve d’un professeur, 
sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Dausset : 

Des directeurs des écoles professionnelles 
relative à leur situation. 

Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. V. Gelez : 


De Mme Letellier sollicitant l'obtention 
d’une médaille de marchande des quatre-sai- 
sons. 


Renvoyée à l’Administration. 


Par M. Quentin-Bauchart : 


De M. de Biron offrant un meuble histo- 
rique pour un musée de la ville de Paris. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Ballière : 


D’habitants du quartier de Clignancourt 
demandant le changement du nom de la station 
rue du Simplon. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Adolphe Chérioux : 


De M. Maltot, cantonnier auxiliaire de la 
ville de Paris, sollicitant un secours. 


Renvoyée à l'Administration. 
De Mme Desmerges, impasse Sainte-Féli- 


cité, 22, sollicitant l'admission de son fils 
dans un internat primaire. 


Renvoyée à l'Administration. 
De Mme Deniau, demeurant 21, rue Bran- 


cion, veuve d’un ancien cantonnier de la ville 
de Paris, sollicitant un secours. 


Renvoyée à l’Administration. 
De M. Gaillard, 11, rue Lakanal, sollicitant 


l'admission de ses enfants à l'internat pri- . 
maire. 


Renvoyée à l'Administration. 


De l'Association amicale des préposés et 
auxiliaires des Perceptions municipales rela- 
tive à leur situation. 


Renvoyée à l’Administration. 


De M. Jacques Walter, cantonnier, rappe- 


lant une demande de secours. 


Renvoyée à l'Administration. 


De Mme veuve Helmer, 13, rue Robert- 
Lindet, sollicitant l’admission de deux enfants 
à l’internat primaire. 


Renvoyée à l’Administration, 
De M. Garnier, 44, rue Olivier-de-Serres, 


sollicitant une place de concierge dans les 
écoles de la ville de Paris. 


Renvoyée à l’Administration. 
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Par M. Armand Grébauval : 


De M. Bonnet, conseiller prud’homme 
(tissus), et de M. Jacquemin, du Syndicat de 
la cordonnerie parisienne, relative aux adju- 
dications de fournitures d’habillement. 


Renvoyée à la Commission des fournitures. 
De la Chambre syndicale des cantonniers et 
hommes de peine des marchés de quartier 


sollicitant l'admission dans un internat pri- 
maire du jeune Leboupin. 


Renvoyée à l'Administration. 

De M. Besombes relative à un compteur 
automatique dont il est inventeur. 

Renvoyée à la 1° Commission, 


Par M. Opportun : 

De Mme Chaudezon sollicitant une indem- 
nité de loyer. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Claveirolle sollicitant l’obtention 


d’une médaille de marchand des quatre-sai- 
Sons. 


Renvoyée à l'Administration. 

De M. Devaux, infirmier, relative à sa 
situation. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Bocquet, employé à l’Assistance pu- 
blique, relative à sa situation. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Rivierre relative au service du 
Métropolitain. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Armand Grébauval : 


De M. Roussy relative à une échelle d’in- 
cendie. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Bussat : 


De la Société philanthropique savoisienne 
sollicitant une subvention. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


Par M. Ernest Moreau : 


De M. Lavalette sollicitant un secours. 
Renvoyée à l'Administration. 
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De M. Robert sollicitant un emploï dans le 
service de l’Assainissement et de la Désin- 
fection. 


Es) 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Bailière : 


De M. Morlot tendant au déplacement d’une 
station du Métropolitain, ligne n° 4. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Ranvier : 


De M. Bauchy, fossoyeur, sollicitant un se- 
cours. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


De M. Mathé sollicitant un emploi de.garçon 
de bureau. 


Renvoyée à l'Administration. 


De M.:Alfre1 Jacques sollicitant un emploi 
de cantounier dans un cimetière. 


Renvoyée à l’Administration. 


De M. Lefebvre sollicitant le placement de: 
sa petite-fille à l’orphelinat Prevost, à Cem- 
puis. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par MM. Armand Grébauval et V. 
Gelez : 


De divers habitants du quartier de La Vil- 
lette-Combat relative à la suppression d’un 
jour de marché par Semaine au nouveau mar- 
ché Popincourt. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Poiry : 
De Mme veuve Mérie sollicitant l’admission 
de ses enfants aux pupilles de la Seine. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Poirier de Narçay : 


De Mme Blanch sollicitant un secours d’é- 
tudes en faveur du jeune Bertrand dit Per- 
rony. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


TTL8 
Par M. Piperaud : 
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De M. Thibault sollicitant un emploi 
d'homme de peine.” 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. le Président : 


De l’Association professionnelle des artistes 
musiciens de Paris sollicitant une subvention. 


Renvoyée à la Commission des bureaux de 
placement. 


De l'Association corporative des chauffeurs- 
conducteurs-mécaniciens sollicitant une sub- 
vention. 


Renvoyée à la Commission des bureaux de 
placement. 
” De Mme Ginet sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

Du Conseil syndical des cochers de remise 
et de grande remise sollicitant le maintien 


d’un membre du syndicat à la Commission 
des examens. 


nor à la 2° Commission. 

De M. Lejargelidon sollicitant la commande 
d’une œuvre d'art. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Percy-Peixotto sollicitant la remise 


de droits d'octroi sur les granitset les mar- 
bres ouvrés. 


Renvoyée à la 1". Commission. 


Par M. Armand Grébauval 


De M. Ailleret sollicitant un emploi. 
Renvoyée à l'Administration. 


Par 4E RE Morel : 


_ De M. née sollicitant un secours d’é- 
tudes. 


Renvoyée à la 4° ire 


De Mme veuve Bigon sollicitant-un secours. 
 Renvoyée à la 2° Commission. 


.De M. :Froment. | sollicitant un Secours 


d’études en faveur de son fils. 
Renvoyée à la 4 Commission. 
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De Mme Verneuil-Duplessy-sollicitant: un 
secours d’études en faveur de son fils. 


-Renvoyée à la 4° Commission. 


De Mme Dubus, directrice d'école, sollici- 
tant un secours de maladie. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


De M. Dutheil sollicitant un secours de 
maladie. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Faillet : 
De la société « Croisez .ette » renouvelant 
sa demande de subvention. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Navarre : 
De divers cantonniers ls service des Irriga- 
tions relative à leur situation. 


Renvoyée à la 6° Commission. 


De M. Descuiron relative à des travaux exé- 
cutés à la nouvelle usine élévatoire d’Ivry. 


Renvoyée à la 6° Commission. 


Par M. Pannelier : 


De M. Guibert sollicitant un secours. 
Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. le Président : 


De M. Chanty sollicitant un secours LES 
en faveur de sa fille. 


-Renvoyée à la 4° Commission. 


98. — Affaires diverses. 


ns et prend ensuite ve ONE 
relatives aux objets suivants conformément 
aux conclusions présentées par les rappor- 
teurs ci-après NÉS 9 


Autorisation de pose de SRANErt on let 
triques dans diverses voies publiques (1908; 
3041, M. Ballière, rapporteur); | 
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Contentieux. Affaires de la Bièvre. Instances 
Chouipe, Guillon et Cléry (1903; 2480). — 
Contentieux. Affaire Braure. Appel d'un juge- 
ment du 10 juin 1903 (1903; 2516). — Conten- 
tieux. Appel d’un jugement du 9 juillet 1903 
prononcé dans l’affaire Samuel (Globe terres- 
tre (1903; 2562). — Contentieux. Autorisation 
de défendre à l’instance Martin (1903; 2563). 
— Contentieux. Autorisation de défendre à 
l'instance Bellerey (1903; 2733).— Contentieux. 
Recours contre un arrêté du Conseil de préfec- 


ture de la Seine qui à accordé au Cercle catho- 


lique des étudiants déchargede la taxe imposée 
en 1901 (1903 ; 2860). — Contentieux. Affaire 
de l’Institut des Frères des écoles chrétiennes 
(1903 ; 2861). — Contentieux. Autorisation de 
défendre à l’instance Ferembach (1903 ; 2967). 
— Contentieux. Autorisation de défendre à 
une demande de Mme Champault en dommages 
intérêts (1903 ; 2969). — Contentieux. Autori- 
sation de défendre à l’instance Desagnat (1903; 
2971). — Contentieux. Autorisation de défen- 
dre à l’instance de Brancion et Compagnie des 
tramways de Vanves à Paris (1903; 2972). — 
Contentieux. Autorisation de défendre à l’ins- 
tance Carchereux. Dommages causés à une 
propriété sise 23 et 25, rue des Chaufourniers, 


par des infiltrations d’eau (1903; 2984). — 


Contentieux, Transaction Ribot. Dommage 
causé par l’épandage des eaux d'égout à un 
immeuble sis à Carrières-sous-Poissy (1903; 
2985, M. Baranton, rapporteur). 


Virement de crédits entre deux sous-détails 
du chap. 4 bis (Service du départ, affranchis- 
sements) (1903, C. 1148; M. Bellan, rappor- 
teur). 


Remises ou modérations de prix de pension 
à accorder aux familles ayant deux ou plu- 
sieurs enfants dans un même établissement 
scolaire (1903, 2948; M. Bussat, rappor- 
teur). | 


Déplacement du bureau en bois installé par 
la Compagnie des omnibus boulevard Roche- 
chouart (1903, 2912). — Paiement de droits 
complémentaires d’enregistrement résultant 
de l’exécution de travaux de premier établis- 
sement du pavage en bois rue de Médicis et 
boulevard Saint-Michel (1903, 2997; M: Er- 
nest Caron, rapporteur). 


Allocation de secours une fois payés à deux 
anciennes femmes de service (1903, 2916). — 
Remplacement par une toiture en zinc de la 


toiture vitrée du gymnase Voltaire . (1903, 


2758). — Convention avec M. Le Bel concer- 
nant le passage d'accès aux écoles sises rue 


‘ Saint-Jacques, n°250 (1903, 2581 ; M. Chausse, 


rapporteur). 


Admission en non-valeurs de créances irré- 
couvrables (1903; 918). — Admission en non- 
valeurs de taxes de viabilité devenues irrécou- 
vrables (1903 : 2370). — Préfecture de police. 
— Admission en non-valeur d’une somme de 
1,000 francs (service médical de nuit) (1903: 
2555). — Paiement dé frais en matière con- 
tentieuse (1903 ; 2968). — Réglement des frais 
et honoraires dus à M° Delorme, notaire, à 
raison de divers contrats passés par ses soins 
(1903 ; 3034). — Paiement à M° Braure, ancien 
notaire à Montigny-sur-Loing, d’un état de 
frais et honoraires pour l’acquisition du do- 
maine de Villeron (1903. 3033; M. Chassai- 
gne Goyon, rapporteur). 


Acquisition d’un pont roulant à la nouvelle 
usine de la Villette (1903, 3058; M. Dubuc, 
rapporteur). 


Création d’un deuxième emploi de profes- 
seur de dessin industriel aux cours du soir 
(1903, 1972). — Secours une fois donné à 
M. Boisson, ancien surveillant. général à 
l’école Boulle (1903, 2924; M. Henri Galli, 
rapporteur). 


Gratifications renouvelables de MM. Martin 
(Jules) et Roumignac (Léger) (1903, 1024). — 
Renouvellement de la gratification allouée à 
M. Moran (Louis) (1903, 1026). — Préfecture 
de police. Allocation d’un secours annuel et 
viager à M. Cantarel, ex-gardien de la paix 
(1903, 2909). — Préfecture de police. Alloca- 
tion d’un secours annuel et viager à M. Charles, 
ancien gardien de la paix (1903, 2910). — 
Préfecture de police. Allocation d’un secours 
annuel et viager à Mme Guilhem, veuve d’un 
gardien de la paix (1903, 2911). — Allocation 
viagère à Mme veuve Guéret-Laferté, économe 
à l’asile Leo-Delibes (1903, 2973). — Alloca- 
tions viagères de 500 francs à M. Demarquet 
et de 358 francs à M. Boitel, ouvriers de la 
direction des Affaires municipales (1903, 2974 ; 
M. Opportun, rapporteur). 


Acceptation du don fait par M. Charvet d’un 
tableau de Troyon (1903, 2915 ; M. Quen- 
tin-Bauchart, rapporteur). 


Transformation des bains de l’asile Pauline- 


Roland (1903,2619). — Remise en état des toi- 
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tures des divers établissements hospitaliers 
(1903, 2618 ; M. Ranson, rapporteur). 


Assistance publique. Déclaration d'utilité 
publique de la création d’hospices à Aulnay- 
sous-Bois et Saint-Firmin-Vineuil (1903, 2954; 
M. Ambroise Rendu, rapporteur). 


Ouverture d’un crédit de 96,333 fr. 32 c. 
pour le réglement du décompte du 1‘ lot de 
la ligne métropolitaine n°2 nord (1903, 2512: 
M. Sauton, rapparteur). 


Approbation du compte administratif et de 
caisse du produit des locations dans l’Entrepôt 
général pour l'exercice 1902 (1903, 2742; M. 
Henri Turot, rapporteur). 


M. le Président. — Je rappelle que la 
prochaine séance aura lieu lundi 21 décembre. 


La séance est levée à huit heures cinquante 
minutes. 


102. — Imprimerie municipale. Hôtel de Ville. — 1904. 


CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1903 


tive à la constitution d’une Commission d’orga- 
nisation municipale. — Fixation du scrutin. 


G. — Résolution relative à la démolition de 
la Galerie des machines. 
7. — Renvoi à l'Administration de deux 


propositions de M. Chausse relatives à l’exé- 
cution de divers travaux à l’école Dorian. 

8. — Renvoi à l’Administration et à la 
3° Commission d’une proposition de M. V. 
Gelez réclamant l’établissement de trottoirs 
réglementaires rue Saint-Ambroise (côté des 
numéros impairs). 

9. — Résolution tendant à la mise en adju- 
dication des travaux de démolition de la par- 
tie désaffectée du Temple. 


10. — Assistance publique. — Avis favo- 
rable à l’acceptation du legs Mouchet. 
11. — Renvoi à la 2° Commission et à 


l'Administration d’une proposition de M. Quen- 
tin-Bauchart relative à la réglementation des 
_ marchés volants. 

12. — Question de M. Dausset au sujet de 
l'ouverture le matin des portes des écoles 
communales. — Adoption de propositions du 
même conseiller et de M. Chausse. 


N° 24/4 


Séance du lundi 21 décembre 19053. 
: (ON 
PROCÈS-VERBAL 
SOMMAIRE 
1. — Liste des membres présents. 13. — Renvoi à l'Administration, avec avis 
2. — Adoption du procès-verbal. favorable, d’une proposition de M. Archain 
ina concernant un terrain situé 1 F1 ; 
3. — Communication d’une lettre de M. le Met “ Ab à: 6 Ron pt 
ministre de la Guerre: 14. — Observations relatives à la démoli- 
de HR tion de la Galerie des machines. 
&. — Renvoi à la 3° Commission d’une die RE 
pétition d'habitants d'Ivry. 15. — Communication de la Commission 
E. d’études sur les fumées. 
5. — Observations de M. le Président rela- À 
16. — Etablissement des stations de la 


ligne métropolitaine n° 4. 


17. — Établissement des accès aux stations 
de la ligne métropolitaine n° 3, du boulevard 
de Courcelles à Ménilmontant. 


18. — Établissement des stations de la 
ligne métropolitaine n° 5, entre la rue Ober- 
kampf et le pont d’Austerlitz. 


19. — Exécution de la partie de la ligne 
métropolitaine n° 4 comprise entre le boulevard 
Saint-Germain et le boulevard Raspail. 


20. — Renvoi à la Commission du person- 
nel d’une proposition de M. Bellan tendant à 
l’assimilation des ingénieurs de la Ville aux 
ingénieurs du Département. 


21. — Renvoi à la 5° Commission d’une 
proposition de M. Bellan tendant à l’ouver- 
ture d’un crédit de 30,000 francs pour secours 
de loyer. 


22. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Bellan tendant au pavage 
en bois de partie de la rue d’Aboukir. 

23. — Renvoi à la 3° Commission d’une 


proposition de M. Bellan tendant au pavage en 
bois de la rue du Mail. 
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24. — Renvoi au Bureau d’un projet de 
vœu de M. Bellan tendant à ce qu'aucune mo- 
dification ne soit apportée au mode de la 
représentation municipale avant le mois de 
mai 1904. 


25. — Allocation d’une indemnité de trous- 
seau au jeune Guillon, élève à l’école J.-B.-Say. 


26. — Attribution d’une bourse Mylius à 
l’école J.-B.-Say. 


27. — Résolutions relatives à l’enseigne- 
ment du tir dans les écoles et à l'instruction 
militaïre des adultes. 


28. — Allocation d’une gratification aux 
manœuvres du service d'Architecture. 


29. — Renvoi à l'Administration d’une péti- 
tion des piqueurs des circonscriptions. 


30. — Fixation de la date et de l’ordre du 
jour de la prochaine séance. 


31. — Ouverture du boulevard Raspail 
entre la rue de Vaugirard et le boulevard du 
Montparnasse. 


32. — Renvoi à la Commission du métro- 
politain d’une proposition de M. Ranson rela- 
tive à la ligne Berlier. 


33. — Ordre du jour sur une pétition de 
- M. Pister. 


34. — Subvention à l'Œuvre de l’antholo- 
gie parlée. 


85. — Ordre du jour sur une pétition de 
Mlle Sampic. 

36. — Nomination du jury du concours 
musical. 

37. — Renvoi à l'Administration d’une pro- 


position de M. Fribourg. 


38. — Renvoi à l'Administration d’une péti- 
tion de M. Gustave Téry. 


39. — Transformation de deux classes en 
classes enfantines à l’école maternelle rue 
d’Alésia. 


40. — Création d'emplois d’instituteur 
adjoint et d’institutrice adjointe. 


&1. — Ordre du jour sur une pétition de 
M. le maire du 18° arrondissement. 

42. — Ordre du jour sur une pétition de 
Mme Lesueur. 

43. — Réorganisation des archives de l’As- 
sistance publique. 

4%. — Renvoi à l'Administration de trois 
pétitions. | 

45. — Démolition de l’ancienne église de 
Plaisance. 

46. — Ajournement à la prochaine séance 


d’une question de M. Ranvier au sujet de 
l'exécution d’une délibération. 


47. — Renvoi à l'Administration d’une péti- 
tion de Mme Cellé. 


48. — Création de bourses de nourriture 
au cours d’arboriculture de Saint-Mandé. 


49. — Subventions aux syndicats libres et 
aux bureaux de placement gratuit. 


50. — Renvoi à l'Administration de di- 
verses pétitions. 


91. — Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de M. Lajarrige, 


52. — Allocation d’une indemnité au secré- 
taire de la Commission des subventions aux 
syndicats d'ouvriers et aux bureaux munici- 
paux de placement gratuit. 


93. — Renvoi à la 3° Commission et à l’Ad- 
ministration d’une pétition de Mme Cremnitz. 


94. — Renvoi à la 5° Commission d’une 
pétition de M. le docteur Porack sollicitant 
une augmentation de subvention pour le labo- 
ratoire de la Maternité. 


55. — Renvoi à la 4 Commission d’une 
pétition de M. Saint-Jouen. 


96. — Renvoi à la 2 Commission d’une 
pétition d'habitants du quartier de la Folie- 


Méricourt. 


57. — Propositions. 
98. — Pétitions. 


59. — Affaires diverses, 
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Présidence de M. Deville. 


Ua Séance est ouverte à quatre heures 
cinq minutes sous la présidence de M. De- 
ville. 


MM. Poiry, Pierre Morel, Mossot et Barillier, 
secrétaires. 


1. — Liste des membres présents. 


Présents : MM. L. Achille. Alpy, Archain, 
Jules Auffray, Ballière, Baranton, Barillier, 
Bellan, Berthaut, Gabriel Bertrou, Brenot, 
Paul Brousse, Bussat, César Caire, Caplain, 
Ernest Caron, J. Caron, Chassaigne Goyon, 
Chausse, Chautard, Adolplie Chérioux, Chérot, 
Colly, Dausset,; Désplas, Deville, Dubuc, Duval- 
Arnould, Paul Escudier, Evain, Faillet, Fortin, 
Foursin, Fribourg, Froment-Meurice, Henri 
Galli, Gay, V. Gelez, Georges Girou, Armand 
Grébauval, Hénatfe, Jousselin, Lajarrige, 
Roger Lambelin, Landrin, Le Menuet, Levée, 
Marsoulan, Gaston Mery, Adrien Mithouard, 
: Alfred Moreau, Ernest Moreau, Pierre Morel, 
Mossot, Navarre, Opportun, Adrien Oudin, 
Pannelier, Paris, Patenne, Piperaud, Poirier 
de Narçay, Poiry, Pugliesi-Conti, Maurice 
Quentin, Quentin-Bauchart, Ranson, Ranvier, 
Ambroise Rendu, Félix Roussel, Henri Rous- 
selle, Camille Rousset, Arthur Rozier, Sauton, 
Sohier, Maurice Spronck, Henri Turot, J. 
Weber. — Au total, 78 membres présents. 


En congé : M. Despatys. 


Assistent à la séance : M. le Préfet de la 
Seine, M. le Préfet de police, MM. les Se- 
crétaires généraux de la Préfecture de la 
Seine et de la Préfecture de police, MM. les 
directeurs des Finances, de l'Enseignement, 
des Affaires municipales, de l’Assistance pu- 
blique, du Mont-de-piété, de l’Octroi et du 
Personnel, M. le directeur administratif des 
Travaux et M. le directeur administratif des 
services d'Architecture. 


2. — Adoption du procès-verbal. 


M. Barillier, l’un des secrétaires, donne 
lecture du procès-verbal de la séance du ven- 
dredi 18 décembre. 


Ce procès-verbal est adopté, 


3, — Communication d’une lettre de 
M. le ministre de la Guerre. 


M. le Président. — En réponse au vœu 
du Conseil municipal relatif à la suppression 
dé la revue du 14 juillet, M. le ministre de la 
Guerre a adressé à M. le préfet de la Seine une 
lettre qui m'a été transmise et qui est ainsi 
conçue : 


« Paris, le 21 septembre 1903. 


« Le ministre de la Guerre à M. le Préfet 
de la Seine. 


« Vous m'avez transmis, le 31 août dernier, 
copié d’une délibération du Conseil municipal 
de Paris. tendant à la suppression de la revue 
du 14 juillet. 


« J'ai l'honneur de vous prier de vouloir 
bien vous reporter à ma dépêche du 22 juin 
dernier, par laquelle je vous faisais connaitre 
que je ne croyais pas devoir prendre Pinitia- 
tive d’une proposition de supprimer la revue 
dont il s’agit, mais que le Gouvernement avait 
décidé que cette solennité aurait lieu doréna- 
vant à 9 heures du matin. 


« Pour le ministre et par son ordre : 


« Le général chef du Cabinet, 
« Signé : Général Percin. » 


Acte est donné de cette communication. 


4. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
pétition d'habitants d’Ivry. 


M. le Président. — J’ai été saisi d’une 
pétition d'habitants d’Ivry relative à l’installa- 
tion projetée dans cette commune d’une usine 
de trituration de gadoues. 


Cette pétition sera renvoyée à la 3° Com- 
mission. 


5. — Observations de M. le Président 
relatives à la constitution d’une Com- 
mission d'organisation municipale. — 
Fixation du scrutin. 


M. le Président. — Messieurs, le Bureau 
a été saisi d’un certain nombre de propositions 
relatives à des projets de modification du ré- 
gime municipal. 
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Nous pensons n’avoir pas qualité pour tran- 
cher des questions de cette nature. Il parai- 
trait plus naturel de renvoyer ces proposi- 
tions à la Commission d'organisation muni- 
cipale dont vous avez décidé la création en 
principe, mais dont les membres ne sont pas 
encore désignés, bien que le scrutin soit de- 
puis longtemps inscrit à l’ordre du jour. 


M. Dausset. — C’est sur mon rapport, 
Messieurs, que vous avez décidé la création 
d’une Commission d'organisation municipale. 
Je vous demanderai de vouloir bien procéder 
à la prochaine séance au scrutin pour la no- 
mination des membres de cette Commission. 


Divers modes peuvent être adoptés, soit 
qu'une liste unique soit dressée, soit que des 
deux côtés de cette Assemblée on présente une 
liste spéciale. Quoi qu’il en soit, j'insiste pour 
que le scrutin ait lieu à la prochaine séance. 


M. le Président. — C'est entendu, et les 
propositions dont je suis saisi seront ren- 
voyées à la Commission dès qu’elle aura été 
constituée. 


L’incident est clos. 


6. — Résolution relative à la démolition 
de la Galerie des machines. 


M. le Président. — Messieurs, je vous 
rappelle qu'à la dernière séance vous avez 
réservé une proposition de M. Ernest Moreau, 
relative à la démolition de la Galerie des ma- 
chines. 


Vous verrez si vous devez la voter aujour- 
d’hni ou si vous devez la discuter. 


Cette proposition est ainsi conçue : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Il ne sera procédé à la démolition de la 
Galerie des machines qu'après une délibéra- 
tion conforme du Conseil municipal. 


« Signé : Ernest Moreau. » 


Une voix.— La démolition a déjà été votée 
autrefois. 


M. Maurice Spronck. — La proposition 
de M. Ernest Moreau serait ajoutée à celles 
qui ont été votées à la dernière séance; elle 
tend à ce que le Conseil municipal soit de 
nouveau consulté avant qu’il soit procédé à la 
démolition de la Galerie des machines. 


M. le Président. — M. le Préfet voit-il 


des difficultés à 


l'adoption de cette proposi- 
tion ? 


M. le Préfet de la Seine. — Parfaite- 
ment. 


M. Arthur Rozier. — M. le Préfet voit 
des difficultés partout. 


M. le Président. — S'il n’en voyait pas, 
il n'aurait pas le mérite de les résoudre. 
(Rires.) 


Il n’y à pas d'opposition ? 


La proposition de M. Ernest Moreau est 
adoptée (1903, C. 1169). 


7. — Renvoi à l'Administration de deux 
propositions de M. Chausse relatives 
à l'exécution de divers travaux à 
l’école Dorian. 


M. Chausse. — J'ai l'honneur de déposer 


_les propositions suivantes : 


« Le Conseil, 


« Considérant que le sol des cours de ré- 
création de l’école Dorian, profondément bou- 
leversé pendant les srandes vacances par:les 
travaux entrepris à l’école, vient de l'être à 
nouveau par les plantations qui y ont'été 
faites et qu’il n’a jamais été remis en bon 
état ; 

« Que la moindre pluie le transforme en 
véritable marécage ; 


« Que l'achèvement des cours de récréation 
est inscrit dans le programme des travaux 
d’agrandissement, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à faire com- 
mencer dans le plus bref délai le nivellement 
des cours de l’école Dorian et le bitumage de 
toute leur superficie. 


« Signé : Chansse. » 


« Le Conseil, 


« Considérant que le sol de l'atelier de forge 


a besoin d’être corrigé par l'établissement 


d’une aire plus résistante, 
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« Délibère : 


« L’Administration est invitée à exécuter 
. les travaux nécessaires à la réfection du sol 
de l’atelier de forge à Dorian pendant les va- 
cances du jour de l’An. 


« Signé : Chausse. » 


Renvoyées à l'Administration. 


8. — Renvoi à l'Administration et à la 
3° Commission d’une proposition de 
M. V. Gelez réclamant l'établissement 
de trottoirs réglementaires rue Saint- 
Ambroise (côté des n° impairs). 


M. V. Gelez. — Messieurs, dans la séance 
du 9 novembre 1900, j'ai déposé une proposi- 
tion qui demandait : 


1° Le convertissement, en trottoirs régle- 
mentaires, des trottoirs pavés de la rue Saint- 
Ambroise {côté des n° impairs) ; 


2° Que, à l’occasion de ces travaux, on re- 
mette en bon état le pavage de la chaussée de 
la rue Saint-Ambroise. 


Jusqu’à maintenant le convertissement des 
trottoirs pavés actuels en trottoirs réglemen- 
taires (à l'exclusion, bien entendu, des parties 
faisant face aux portes cochères ou entrées 
d’impasses) n’a pu être réalisé. 


La raison en est que l’Administration est 


liée par là loi du 7 juin 1845, dont l’applica- 
tion, même amiable, exige, tout au moins, 
que chacun des propriétaires riverains prenne 
l’engagement de supporter la moitié de la dé- 
pense afférente à la portion de travaux con- 
cernant son ou ses immeubles. 


En passant, je crois utile de rappeler que 
pour ceux des propriétaires qui, dans l’inté- 
rèt de leur immeuble, offrent de payer la dé- 
pense totale de transformation, la Ville ne 
leur refuse jamais lexécution immédiate des 
travaux ; mais c’est là le cas le moins fré- 
quent. 


Bref, pour faire aboutir cette opération, il 
faut que la Ville, de son côté, consente à sup- 
porter la moitié des dépenses, et que, de leur 
côté, les propriétaires, chacun pour la part 
lui incombant, consentent également à sup- 
porter l’autre moitié de la dépense. 


Pour le compte de la Ville, l'Administration 
veut bien y consentir et je crois savoir que 
chacuh des propriétaires intéressés est tout 
disposé à y consentir également. L’entente 


% 


préalable nécessaire me paraït donc être sur 
le point de se conclure amiablement. 


Pour en faciliter la réalisation, je me suis 
fait établir par l'Administration, qui a bien 
voulu me prêter son concours, un tableau de 
répartition qui indique à chaque propriétaire 
la ou les quotes-parts lui incombant. 


Ce tableau à été établi d’après un devis esti- 
matif comportant les dépenses nettes, c’est-à- 
dire déductiou faite des rabais. 


Ces dépenses se résument comme suit : 


Dallage, 1,143 fr. 51 c. 

Bordure, 1,392 fr. 58 c. 

Passages pavés, 386 fr. 69 c. 

Hoi4be.922 17,78 €. 

Soit au compte de la Ville, 1,461 fr. 39 €. 
et au compte des propriétaires, 1,461 fr. 39 c. 

Somme égale, 2,922 fr. 78 c. 


La répartition de la dépense au compte des 
propriétaires, calculée très exactement, est 
ainsi fixée : 

N° 3, M. Radius, 341 fr. 25 c. 

N° 15, héritiers Geoffroy, 47 fr. 57 c. 

N° 17, héritiers Geoffroy, 85 fr. 60 c. 

N° 19, héritiers Geoffroy, 150 fr. 69 €. 

N° 25 et 25 bis, héritiers Geoffroy, 500 fr. 
24 €. 

N° 27, héritiers Geoffroy, 166 fr. 05 c. 

N° 29, débouché du passage Saint-Ambroise 


à partager entre les neuf propriétaires rive- 
rains dénommés ci-après, 169 fr. 99 c. 


Ensemble, 1,461 fr. 39 c. 


Détail concernant la répartition des 169 fr. 
99 c. de dépenses pour le débouché du passage 
Saint-Ambroise (neuf propriétaires, chacun 
FSI ER O0.) : 

N'° Let. 3. — Héritiers Geoffroy, 18 fr. 89 c. 

N® 5 et5 bis. — M. Lazare, 18 fr. 89 c. 

N° 7 et 9. — M. Delaunay, IS fr. 89 c. 

N° Il. — M. Savouré, 18 fr. 89 c. 

N° 2° — Société Sanitas, 18 fr. 89 c- 

NP EMA CArVIN, 18 IT, 89 €, 


N° 6 et 8. — M. Montgin de Montrol, 
18 fr840; 


Sans numéro. — Mme veuve Cauvin-Yvose, 
18 fe arc 


N°5 10 et 12. — M. Piat, 18 fr. 89 c, 
Soit 169 fr. 99 c, 
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J'ai tenu à bien élucider ma proposition et 
j'ai pleine confiance que sa réalisation défini- 
tive n’est plus qu'une simple question de 
temps, celle des délais nécessaires pour obtenir 
les acquiescements des divers propriétaires 
intéressés. 

En conséquence, Messieurs, j'ai l'honneur 
de soumettre au Conseil municipal le projet de 
délibération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — Le plan de campagne 
des travaux de trottoirs, actuellement en 


préparation, comprendra un crédit prévi- 


sionnel de 1,500 francs pour le convertisse- 
‘ ment en trottoirs réglementaires des revers 
pavés de la rue Saint-Ambroise (côté des 
numéros impairs). 

« Ce crédit ne sera employé, totalement ou 
en partie, qu'après avoir obtenu l’acquiesce- 
ment régulier de MM. les propriétaires qu’ils 
supporteront, chacun d’eux, la ou les quotes- 
parts lui incombant, d’après les tableaux de 
répartition ci-dessus. 


« Art. 2. — Dès maintenant, l’Administra- 
tion est invitée à faire auprès de chaque pro- 
priétaire intéressé les démarches nécessaires 
pour obtenir de lui sa participation, indispen- 
ble pour l’exécution des travaux. 


« Art. 3. — La dépense de réfection du pa- 
vage de la chaussée de la rue Saint-Ambroise 
sera prélevée sur le crédit d'entretien du pa- 
vage en pierre qui sera inscrit au budget de 
1904. 

« Signé : V. Gélez. » 


Renvoyé à la 3° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


9. — Résolution tendant à la mise en 
adjudication des travaux de démolition 
de la partie désaffectée du Temple. 


M. Dausset. — Messieurs, la question du 
Temple si importante pour le quartier des 
Enfants-Rouges, et je puis dire pour le 3° ar- 
rondissement tout entier, à toujours obtenu 
de l’Assemblée municipale une attention bien- 
veillante. 


Je ne rappellerai pas les nombreux rapports 
fournis à ce sujet par mon collègue M. L. 
Achille, au nom de la 2° Commission, ni les 


délibérations prises par le Conseil. Elles sont 
présentes à toutes les mémoires et les inté- 
ressés n'ignorent rien de la bonne volonté que 


vous avez apportée à résoudre, en ce qui vous 


concerne, les nombreuses difficultés inhé- 
rentes à une si considérable entreprise. 


Is savent aussi que vos votes n’ont pas tou- 


jours triomphé comme nous l’aurions voulu 


des lenteurs de l'Administration, et nous 
avons dû à plusieurs reprises nous faire 
l'écho, ici et dans les services mêmes de la 
Ville, de leurs légitimes impatiences. 


Enfin, après une longue période d'attente, 
une première satisfaction va être accordée 
aux riverains du Temple ; le nouveau marché 
est aménagé et les places ont été distribuées 


vendredi dernier aux marchandes, et dans les 


premiers jours de janvier les boutiques de la 
friperie ainsi que le carreau seront définitive- 
ment installés dans la partie de l’ancien mar- 
ché alimentaire qui leur a été réservée. 


Nous ne doutons pas que dans cet espace 
plus restreint le commerce un peu délaissé 
des marchands d’habits et de la brocante ne 
reprenne une activité nouvelle, en vertu de ce 
principe essentiellement parisien que la foule 
se porte plus volontiers sur les centres d’ap- 


provisionnement les plus resserrés et que le 


mouvement et l’affluence attirent l’affluence 
et le mouvement. Mais ce n’est là qu’une pre- 
mière étape franchie vers la réalisation com- 
plète des vœux de la population et vers l’exé- 
cution intégrale de vos délibérations. 


J'ajoute qu’elle est la plus considérable, et 
que désormais aucun obstacle sérieux ne peut 


être soulevé contre la définitive solution dela 


question du Temple. 


La partie des anciens bâtiments désaffectée 
va, en eflet, se trouver absolument évacuée. 
Ce ne sera, d'ici un mois au plus, qu'uu hall 
désert, qu'un vaisseau abandonné. 


Il n’y aura donc aucune raison pour en re- 
tarder même de vingt-quatre heures la démo- 
lition. 

Il y aura, au contraire, des motifs nom- 
breux d’ordonner immédiatement ces travaux. 


Les intérêts financiers de la Ville sollicitent 
tout d’abord cette opération, elle est en effet 


J’obligatoire préliminaire du lotissement et de 


la mise en vente des terrains encombrés. 
Tant que l’on avait pensé rencontrer un ac- 
quéreur pour la totalité du terrain, on avait 
pu lier et la vente et la démolition; depuis 
que lon à reconnu, par: l’absence d’offres 
avantageuses et par le résultat négâtif de 
l’adjudication, que le lotissement était le seul 
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mode pratique et rapide pour la Ville de réa- 
liser cette partie de son domaine, il été égale- 
ment admis que la démolition devait être 
exécutée avant la mise en vente. 


* I est donc logique d'accélérer une opération 
qui donnera à Paris le moyen de ne pas 
laisser plus longtemps improductive une 
. partie de son capital foncier. 


Une autre considération d'ordre général 
mérite d’être envisagée, et je suis convaincu 
que vous l’avez tous examinée avant même 
que je l’expose ici. 


Vous savez quelle crise subit l’industrie du 
bâtiment, à quel chômage douloureux sont 
soumis les ouvriers de cette industrie; vous 
n’ignorez pas que les intentions à la fois phi- 
lanthropiques et pratiques qui vous ont guidés 
dans le vote de l’emprunt de 200 millions 
sont paralysées ‘par l'inertie du Sénat; or, 
aussi restreints que soient les travaux de la 


démolition du Temple, ils donneront à quel- 


ques-uns des ouvriers inoccupés des journées 
de labeur et par conséquent de salaire. 


Enfin des intérêts locaux et corporatifs vien- 
nent joindre leurs sollicitations à celles des 
intérêts financiers municipaux et des intérêts 
de la classe ouvrière. 


Les commercants de toutes les rues en bor- 
dure et en yoisinagc de la partie désaffectée 
du Temple recueilleront un bénéfice momen- 
tané, mais appréciable, de la présence d'une 
clientèle de consommateurs sur les chantiers 
de démolition; ils en trouveront un autre 
important et qu’ils attendent depuis un temps 
. que l’on.n’ose plus calculer, tant il évoque de 
résignations anxieuses, dans la construction 
des. immeubles qui s’élèveront rapidement 
lorsque le terrain sera déblayé. 


Quant aux titulaires mêmes des places de 
la nouvelle halle à la friperie et à la brocante, 
ils seront cette fois d'accord avec les rive- 
rains ; ils ne peuvent, en effet, que trouver 
avantage à n'être plus masqués par l’ancien 
pavillon et à voir s’édifier devant leur marché 
un îlot de maisons qui attireront sûrement 
une foule de passants et rappeleront, par cette 
sorte de publicité permanente qui amène la 
population sur les lieux où s'opère une trans- 
formation de la physionomie de la ville, qu’il 
existe un endroit où l’on peut trouver un 
choix et une abondance de vêtements rivaux 
des grands magasins. 


C’est pour toutes ces raisons que j'ai l’hon- 
neur, Messieurs, de déposer sur votre bureau 
le projet de délibération suivant : 


_« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à mettre en 
adjudication, dans les délais les plus rappro- 
chés, les travaux de démolition de la partie 
désaffectée du Temple ». 


M. Brenot. — Je m’associe à la proposi- 
tion de M. Dausset. 


M. L. Achille. — Je m’associe pleinement 
aux observations et à la proposition de 
M. Dausset. 


La proposition de M. Dausset, mise aux 
voix, est adoptée (1903, C. 1170). 


10. — Assistance publique. — Avis 
favorable à l’acceptation du legs Mou- 
chet. 


M. Ambroise Rendu, au nom de la 
° Commission. — Nous vous proposons, 
Messieurs, d'autoriser M. le directeur de 
l’Assistance publique à accepter le legs uni- 
versel fait à son Administration par M. Mou- 
chet,. 


Voici le projet de délibération que nous vous 
soumettons : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire par lequel M. le Préfet de 
la Seine lui soumet un rapport de M. le direc- 
teur de lAssistance publique tendant à obte- 
nir l'autorisation, notamment d'accepter, sous 
bénéfice d'inventaire, le legs évalué 247,000 fr. 
fait à son Administration par M. Mouchet, 
pour doter des jeunes filles pauvres de natio- 
nalité française, et de prendre les mesures 
propres à la réalisation de l’émolument de ce 
legs; 

« Vu l'avis du Conseil de surveillance de 
V’Assistance publique, en date du 26 novembre 
1903, conforme à ces propositions, ensemble 
les autres pièces du dossier, 


« Est d'avis : 


« Qu'il y a lieu d’autoriser M. le directeur 
de l’Assistance publique : 


« 1° À accepter, sous bénéfice d'inventaire, 
le legs universel, évalué 247,000 francs, fait à 
son Administration par M. Mouchet, pour 
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doter chaque année sept jeunes filles pauvres, 
de nationalité française; 


20 À faire vendre par adjudication, confor- 
mément à la loi, les immeubles dépendant de 
ce legs, savoir : 


« a) La ferme sise à Montmain, canton de 
Boos (Seine-Inférieure), contenant 16 h. 57 a 
70 c., en six lots, sur une mise à prix de 32,400 
francs ; 


b) La ferme de Pitres, contenant 15 h. 78 a. 
49 c., en un seul lot, sur une mise à prix de 
22,500 francs; 

« c) Différentes parcelles de terre situées 
sur les territoires des communes de Lery et 
Damps (Eure), d’une contenance globale de 
34 h. 15 à. 52 c., en autant de lots qu’il y a de 
parcelles, sur une mise à prix totale de 19,000 
francs: 


« 3° À aliéner, d'autre part, les valeurs 
dépendant de la succession de M. Mouchet, 
autre que les rentes sur l'Etat français et les 
obligations de chemins de fer français garan- 
ties par l'Etat: 


« 4 À employer le produit de ces diverses 
aliénations, ainsi que toutes autres sommes 
disponibles, après l’acquit du passif, à l’acqui- 
sition de rentes 3 ‘, sur l'Etat français ou, 
autant que possible, en obligations de la Ville 
au dessous du pair, dont les arrérages rece- 
vront une destination conforme aux dernières 
volontés du testateur; 


« 9° À ne pas suivre sur les instances en- 
gagées, au moment du décès de M. Mouchet de 
cujus, au sujet des parcelles de terre dont 
était locataire M. Langlois (Adonis), cultiva- 
teur à Lery (Eure); 


« 6° L’Administration est invitée à exécuter 
le plus tôt qu'elle le pourra les volontés de 
M. Mouchet, et à faire, à cet effet, les présen- 
tations nécessaires. » 


Au nom du Conseil municipal, je tiens à 
exprimer la reconnaissance de la population 
parisienne pour la généreuse disposition de 
M. Mouchet. Je souhaite que son exemple soit 
suivi. 

Nous conserverons pieusement son souve- 
nir, et nous demandons à l’Administration de 
remettre à chacune des jeunes filles gratifiées 
une notice rappelant les termes du testament 
de M. Mouchet. 


Ces conclusions sont adoptées (1903, 2952). 


11. — Renvoi à la 2° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Quentin-Bauchart relative à la 
réglementation des marchés volants. 


M. Quentin-Bauchart. — J'ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant qu'il n’est pas équitable que 
les tenanciers des marchés volants, habitants 
pour la plupart de la banlieue, viennent con- 
currencer les commerçants patentés des quar- 
tiers où se trouvent ces marchés, 


« Délibere : 


« 1° L’Administration est:invitée à étudier 
la revision de la réglementation des marchés 


volants. 


« 2° Dans la nouvelle réglementation à éta- 
blir, une partie à déterminer des places des 
susdits marchés sera réservée aux commer- 
çants des quartiers intéressés. 


« 3° Les places devront être mises en APTE 
dication. 
« Signé : Quentin-Bauchart. » 


Renvoyée à la 2° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


12. — Question de M. Dausset au sujet 
de l'ouverture le matin des portes des 
écoles communales. — Adoption de 
propositions du même OUPS et 
de M. Chausse. 


M. Dausset. -— La question que je vais 
poser à M. le directeur de l'Enseignement sera 
très brève. 


M. Arthur Rozier. — Je demande la 
parole. 


M. Dausset. — Ma question est relative à 
l’entrée le matin des enfants dans les écoles 
communales. 


Un Journal du matin s’est ému de faits qu’il 
ne précise pas d’ailleurs, mais qui seraient de 
nature à inquiéter sérieusement la population 
tout entière. 


Certains enfants arriveraient à l’école le 
matin avant huit heures et stationneraiént à 


ed nd ed À. cn di à 
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la porte un certain temps avant de pouvoir 
pénétrer. 


Dans la saison d’hiver surtout, par la tem- 
pérature que nous subissons, il est évident 
qu'une station prolongée dans la rue peut être 
extrèmement préjudiciable à la santé des en- 
fants. 


Il faudrait connaître la vérité, et je compte 
sur M. le directeur de l'Enseignement pour 
nous éclairer. 


Le matin les portes des écoles sont ouvertes 
à huit heures. Un maître arrive un peu avant, 
à huit heures moins cinq ou huit heures moins 
un quart. Les règlements spéciaux stipulent 
cette présence. 


Il faut donc que suivant ces règlements les 
enfants arrivés à l’école un quart d'heure ou 
vingt minutes avant huit heures puissent 
entrer sans retard. Je crois que sur ce point 
M. le directeur de l'Enseignement nous rassu- 
rera. Je crois d’ailleurs que cela se passe ainsi 
dans tous les quartiers, les écoles sont, en 
effet, ouvertes un quart d'heure avant huit 
heures où pour mieux dire un maitre spécia- 
lement désigné à cet effet arrive à ce mo- 
ment-là, et les élèves sont admis dans le préau 
où ils sont à l’abri et surveillés en attendant 
le commencement de la classe. 


Dans les quartiers excentriques, populeux, 
habités par une population ouvrière, il en va 
un peu autrement, les parents, le père, sou- 
vent la mère quittent la maison à six heures 
et demie ou sept heures pour aller à l'atelier, 
à l'usine, au chantier, en un mot à leur tra- 
vail. L'enfant peut également sortir à la 
même heure pour se rendre à l’école. Aussi il 
peut stationner dès sept heures un quart 
ou sept heures et demie devant la porte qui, 
réglementairement, ne s'ouvre qu’un peu 
avant huit heures. Il n’y à à cela rien d'im- 
possible. 


C’est pour obvier à cet inconvénient que le 
Conseil a créé les classes de garde du matin. 


C’est sur ce point que je demande des expli- 
cations à l'Administration. Ces classes de 
garde fonctionnent-elles ? Les parents y font- 
ils régulièrement inscrire leurs enfants ? 


Il est évident, en effet, que les classes de 
garde ne peuvent fonctionner que si les en- 
fants y sont inscrits et si leur présence y est 
à peu près régulière. 

Dans le cas où les parents sont au travail 
et où les enfants n’ont d'autre asile que l’école, 
il y aurait danger à les laisser dans la rue 
parce que les portes de lPécole leur seraient 
fermées. 


Je crois qu'il y aurait lieu d'élaborer un 
règlement qui permettrait aux enfants d’en- 
trer à l’école avant l’ouverture des classes. 


Pour obtenir ce résultat je suis sûr que le 
Conseil n’hésitera pas à prendre une délibéra- 
tion en vertu de laquelle seraient instituées 
des garderies matinales partout où un besoin 
réel s’en fait sentir. 

Mais pour le moment nous devons nous 
préoccuper surtout de la situation sur laquelle 
M. le Directeur, je pense, va nous rassurer 
pleinement. | 


M. le Directeur de l'Enseignement 
primaire. — Je ne sais quel fait a donné lieu 
à Particle de journal dont a parlé M. Dausset. 
Ce que je puis dire, c’est que je n’ai reçu au- 


cune plainte. 


Aux termes du réglement, les classes com- 
mençant à 8 h, 1/2, l’école est ouverte et la 
surveillance assurée à partir de 8 heures. 


D'autre part, mon prédécesseur avait 
adressé aux directeurs et directrices une cir- 
culaire queje leur ai moi-même rappelée et sur 
les prescriptions de laquelle j’attirai de nou- 
veau leur attention. 


Aux termes de cette circulaire, si un élève 
se présente exceptionnellement avant l'heure, 
il doit être admis; je dis exceptionnellement 
parce que, si un groupe plus ou moins nom- 
breux d’élèves entrent avant l'heure où la 
surveillance est organisée, leur présence 
dans l’école aurait des inconvénients sur les- 
quels je n’ai pas besoin d’insister. 


Les garderies du matin sont peu fréquen- 
tées, et la moitié ont été supprimées faute 
d'élèves. Cela tient à ce que les parents ne de- 
mandent pas l’inscription de leurs enfants à 
ces garderies. Cette inscription, en effet, sup- 
pose la fréquentation régulière et, si les en- 
fants sont en retard, nous avons alors le de- 
voir d'en demander les raisons. Un grand 
nombre de parents voudraient pouvoir en- 
voyer leurs enfants à l’école à une heure quel- 
conque. Cela serait possible à deux conditions : 
d’abord que nous ayons les crédits nécessaires 
pour rétribuer les maîtres qui seraient pré- 
sents dans toutes les écoles à partir de sept 
heures du matin, et que, d’autre part, il fût 
bien entendu que notre responsabilité fût dé- 
gagée en ce qui concerne l'exactitude et la ré- 
gularité de la fréquentation. 


M. Arthur Rozier. — Je me félicite de 
ce qu'un article de journal a attiré l’attention 
de M. le président de la 4° Commission sur les 
garderies maternelles, 
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Je dois rappeler au Conseil qu’à la date du 
29 juin dernier, j'ai déposé la proposition sui- 
vante, qui a été renvoyée à la 4 Commis- 
SION : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Il y a lieu de créer, dans toutes les écoles 
communales de Paris, un service matinal de 
garde. 


« L’Administration esr invitée à saisir le 
Conseil municipal des projets et devis propres 
à assurer la réalisation de la présente délibé- 
ration : | 


« 1° Dans toutes les écoles et à titre gra- 
tuit, les dépenses étant à la charge du seul 
budget communal; 


« 2° Dans certains arrondissements seule- 
ment ou dans certaines écoles seulement; 


« 3° Avec le concours des caisses des écoles 
dans les arrondissements où celles-ci accorde- 
ront leur participation financière ; 


« 4 Avec les caisses des écoles et la contri- 
bution des parents ; 


« 5° En bornant les garderies à la période 
d'hiver. 


« Signé : Arthur Rozier, Paul Brousse, 
Pierre Morel, Paris, Alfred Moreau, LaJarrige, 
Henri Turot, Fribourg, Colly, » 


Sur rapport, au nom de la 4° Commission 
ma proposition fut renvoyée à l’Administra- 
tion, Or, la question de M. Dausset à un objet 
analogue. Je demande à la 4° Commission 
d'examiner les différents points de vue aux- 
quels je m'étais placé. L’Administration a 
envoyé sa réponse le 19 novembre : elle ne 
semble pas comporter une solution satisfai- 
sante n1 fournir les renseignements et Les de- 
vis dont j'avais demandé la production. 
Puisque j'ai la bonne fortune que M. le prési- 
dent de la 4 Commission s'intéresse au sort 
de ma proposition et s'émeuve d’une situation 
de fait que j'ai siunalée dès le mois de juin, 
c'est-à-dire assez à temps pour qu'on püût évi- 
ter les inconvénients de la présente saison, je 
demande au Conseil de renouveler le mandat 
de la 4° Commission de manière à ce qu’elle 
étudie attentivement la question des garderies 
matinales d'enfants, si nécessaires, surtout 
dans les quartiers populaires. 


M, Dausset, président de la 4° Commis- 
sion. — L’Administration à répondu par une 
note à la proposition de M. Arthur Rozier, 


Permettez-moi d’ailleurs, Messieurs, de vous 
faire observer, pour couper court à tous les 
commentaires qui pourraient être faits sur le 
rôle de la 4° Commission, que, cette note, je 
n’en ai pas encore eu connaissance. Elle a été 
signée par le préfet le 11 décembre, et le pré- 
sident de la 4° Commission ne l’a pas ençore 
reçue. 


La principale objection que fait J’Adminis- 
tration à la proposition de M. Rozier provient 
de ce qu’il est très difficile d'imposer l’inscrip- 
tion aux familles. 


Les parents s'y sont montrés à peu près 
réfractaires ; c'est pourquoi, sur cent garderies 
instituées, à peine la moitié peuvent fonc- 
tionner, pour les autres il n’y a pas d'élèves 
régulièrement inscrits; or personne ici ne 
réclamerait des garderies fonctionnant à vide; 
l'enfant qui sort de son domicile à 7 h. 1/4, par 
exemple, se promène si le temps le lui permet 
dans la belle saison, il flâne, 1] prend le chemin 
naturel à l’écolier, Si au contraire il fait mau- 
vais temps, l’enfant éprouve le besoin de $’a- 
briter ; il vient sans perdre une minute devant 
la porte de l’école, qu’il trouve fermée. De là 
les plaintes formulées et les propositions dont 
ladite Commission a été saisie, 


Nous ne demandons pas mieux que d’exami- 
ner la question de nouveau. 


En attendant une solution définitive, il nous 
semble que, moyennant un supplément de sa- 
laire à la concierge ou à la femme de service, 
on pourrait charger celle-ci d'ouvrir la porte 
afin que les enfants qui se présentent soient 
du moins abrités et même gardés. 


M. Ranson, — Ce serait la solution la 
plus simple. 


M. Dausset. — Cela ne nécessiterait pas 
une grosse dépense. 


Il y aurait plus de difficultés à charger des 
maîtres de tenir une classe pour laquelle des 
enfants ne sont pas régulièrement inscrits et 
qui le plus souvent serait vide. 


J'ajoute que les maîtres sont déjà surmenés 
et qu’on ne peut leur demander de tenir une 
classe dès 7 heures du matin, même avec la 
rétribution ordinaire. 


Avant d'adopter un projet d'ensemble, qui 
nécessiterait une dépense considérable et qui 
ne répond à aucun besoin réel, nous pour- 
rions charger, je le répète, la femme de ser- 
vice ou la concierge d'ouvrir la porte aux en- 
fants qui se présentent à partir de sept 
heures, et cette mesure suffit pour rassurer la 
population parisienne. 
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M. Alpy. — On pourrait admettre les en- 
fants dans le préau des écoles. 


M. Dausset. — La Commission de l’In- 
ternat primaire ne s’est pas non plus désinté- 
ressée de là question. Elle à été saisie d’une 
proposition de M. Auffray, analogue à celle de 
M. Arthur Rozier et qui lui est antérieure. 
Cette proposition, plus large et plus vaste, 
tend à réorganiser l’internat primaire, à créer 
des externats ; elle est à l’étude et nous nous 
en sommés encore occupés tout récemment. 


M. Arthur Rozier. — Ma proposition 
n'est pas aussi vaste que cellé de M. Auffray. 


M. Dausset. — Elle n’en rentre pas moins 
dans le même ordre d'idées. 


Il semble que nous pourrions réserver la 
question de l’internat primaire et nous borner 
à prendre dès maintenant une délibération 
aux termes de laquelle, dans les écoles qui ont 
été signalées, la femme de service ou la con- 
cierge, moyennant une légère rétribution sup- 
plémentaire, ouvrirait la porte de l’école à 
sept heures du matin et assurerait un abri et 
une surveillance aux enfants qui se présente- 
_raient. 


M. le Directeur de l'Enseignement 
primaire. — La question n’est pas de sa voir 
si la concierge peut ouvrir la porte de l’école. 
Elle a l’ordre de l'ouvrir dès que les enfants 
sé présentent et ne reçoit pas d'indemnité 
pour cela. Il n’y a aucun inconvénient s’il ne 
se présente que deux ou trois enfants; mais 
s’il s’en présente un certain nombre, vingt ou 
trente, par exemple, notre responsabilité et 
celle de la Ville seront sérieusement enga- 
gées. 


M. Dausséet. — Je viens dimproviser ma 
proposition. Je n'ai donc pas la prétention 
d’avoir tout prévu. 
| J'ai voulu parler dé la femme de sérvice, qui 
pourrait garder les enfants moyennant uñe 
légère rétribution. 


M. le Directeur de l'Enseignement 
primaire. — Les femmes de service ne sont 
pas en nombre suffisant dans les écoles pour 
assurer la propreté dés locaux. II me päfait, 
d’ailleurs, difficile de faire surveiller dés. en- 
fants de treize à quatorze äns par une femme 
de service; ce serait aller au-dévant des diffi- 
cultés. Vous n’ignorez pas, en effet, que notre 
responsabilité commerce au moment où l’en- 
fant pénètre dans l’école. Si done un accident 
survenait, la responsabilité de la Ville pour- 
rait peut-être être mise en cause. 


M. Arthur Rozier. — Il me semble que 
cette discussion serait plutôt à sa place dans 
une séance de commission. 


M. le Directeur de l'Enseignement 
primaire. — La garderie, telle qu'elle à été 
conçue, n’à pas donné lés résultats espérés. Si 
toutefois le Conseil municipal décide qu’à 
partir de sept heures du matin un maître, qui 
sera rétribué pour ce service, sera chargé d’as- 
surer la surveillance, l'Administration exami- 
nera la possibilité d'appliquer cette mesure. 
Mais laisser les enfants dans l’école sans sur- 
veillance, cela n’est pas possible. 


M. Fortin. — Le matin, il faut faire le 
nettoyage. 


M. Jules Auffray. — La 5° Commission: 
du Conseil général est saisie d’une proposition 
que j'ai déposée sur le même sujet. L’Admi- 
nistration nous à fourni des renseignements 
très complets, et elle fera l’objet d’un examen 
sérieux en Commission, et même probable- 
ment en séance du Conseil général. 


M. J. Weber. — La question, Messieurs, 
est de la plus haute importance, mais il ne faut 
pas la prendre par le petit côté. Or, le petit 
coté, c’est celui par lequel M: Dausset l’a- 
borde. 11 dit qu’il suffirait que le concierge 
ouvrit la porte et laissàt entrer les enfants. 

Gela se fait, à ma connaissance, dans {es 
écoles de mon quartier. 


M. Dausset. — Cela ne se fait pas par- 
tout. 


M. J. Weber, — Comme l’a dit fort bien 
M. le directeur de Enseignement, cela ne 
suffit pas. 


Lorsqu'il n’y a que quelques enfants, on 
peut à la rigueuf les laisser passér et les con- 
fier à la sürvVeillänce du concierge. Mais dans 
les quartiers que nous représentons, mes col- 
lègues des arrondissements populeux et moi, 
ce ne sont pas quelqués enfants qui se présen- 
tent, mais des groupes nombreux d'enfants. 

La question que nous discutons est ancienne; 
la 4° Commission, saisie de la proposition de 
M. Rozier, aurait dû l’étudier et nous apporter 
un rapport. 


Je pose la question telle qu'elle doit être 
posée : il s’agit d'assurer les garderies du 
matin dans toutes les écoles. 


Que faut-il pour cela ? Qu’un instituteur soit 
désigné dans chaque école pour faire ces gar- 
deries, La 4° Commission devait done, si elle 
estime que ces garderies s'imposent, venir 
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nous demander le crédit nécessaire pour les 
faire fonctionner. 


La 4 Commission devait nous dire : Les ins- 
tituteurs chargés de ces garderies recevront 
un supplément de traitement de tant. Il ne 
manque pas de stagiaires qui auraient accepté 
de faire ces garderies, avec un crédit supplé- 
mentaire, bien entendu. 


Si l'Administration et la 4° Commission 
avaient fait leur devoir, nous serions saisis d’un 
mémoire et d’un rapport sur la question, mais 
rien n’a été fait di d'un côté ni de l’autre. 


M. Dausset. — Vous avez la prétention 
de nous donner des conseils, nous ne pouvons 
les accepter. 


Du reste je vais vous lire quelques parties 
du rapport de l'Administration qui vous prou- 
veront que vos observations ne sont pas fon- 
dées et que vous ignorez les éléments essen- 
tiels de la question, même en ce qui vous con- 
cerne. 


Voici, Monsieur Weber, ce que dit l’Admi- 
nistration : 


« En 1897 il a existé jusqu’à dix garderies 
du matin dans les écoles du 12° arrondisse- 
ment, toutes se sont fermées sauf une, faute 
d'élèves. 


« À la même époque il avait été créé dans 
. les écoles de filles du 20° arrondissement, qui 
est habité par une population ouvrière assez 
dense, deux garderies du matin. Elles ont du 
être fermées en 1899. 


« Actuellement quarante-neuf garderies sur 
cent qui ont été prévues par le Conseil muni- 
cipal fonctionnent dans les écoles ». 


Voici maintenant, Monsieur Veber, un pas- 
sage qui vous intéresse particulièrement, il 
s’agit, en effet, de votre quartier : 


« À l’école de la rue Morand où il y a 
quatorze classes et où la population scolaire 
presque entière appartient à la classe ouvrière, 
il n'y a que douze élèves présents à la gar- 
dérie ». 


Voilà une garderie qui coûte cher. Que venez- 
vous donc réclamer, Monsieur Veber ? 


Par conséquent il ne reste absolument rien 
de tout ce que vous venez de dire. 


M. J. Weber. — [a lecture que vous 
venez de faire, Monsieur Dausset, prouve que 
le Conseil s'était préoccupé de la question bien 


avant que vous soyez membre de cette asserh- 
blée. 


M. Dausset remet aujourd'hui la question 
en discussion, mais il ne veut apporter au mal 
qu’il constate qu’un remède insuffisant. 


Ce n’est pas l’ouverture des portes que nous 
demandons pour laisser entrer quelques élèves, 
nous demandons l’oganisation des garderies 
suivant un plan systématique. 


Il ne faut pas croire qu’il suffise pour ras- 
surer les parents de décider que la porte sera 
ouverte. 


Il faut un instituteur ou un stagiaire pour 
assurer la surveillance; en un mot, il faut 
revenir à ce qui se faisait autrefois. 


M. le Directeur l’a dit: 


« L'école ne peut être ouverte qu’à condition 
que des garanties de surveillance seront don- 
nées aux parents qui envoient leurs enfants 
de bonne heure à l’école. » 


M. Chausse. — Je ne veux pas prolonger 
la discussion: ce n’est d’ailleurs pas à la tri- 


bune qu’on peut improviser une solution. Il 


faut que la question soit étudiée par la 4° Com- 
mission, sauf par elle à soumettre ses conclu- 
sions à la ratification du Conseil. 


Ce n’est pas la première fois que le Conseil 


s'intéresse à cette question des garderies. . 


Mais, en fait, elles sont peu fréquentées soit 
parce que les parents ne les apprécient pas, 
soit parce que la personne, frère, sœur ou 
voisin, chargée en l’absence des parents d’en- 
voyer l'enfant à l’école n’y apporte pas la 
sollicitude nécessaire. Il est possible aussi que 
les enfants s’attardent en route. 


D'un autre côté, je ne suis pas certain que 
les familles soient bien informées de l’exis- 
tence des garderies. 


Puis il se peut que le corps enseignant mon- 
tre peu de zèle pour une besogne qu’il estime 
désagréable et peu rétribuée. 


Les directeurs d’école ne paraissent pas non 


plus s’en soucier beaucoup et semblent appor- 


ter peu d’empressement à faciliter l'accession 
aux garderies matinales. 


Une solution d'ensemble de la question ne 
me semble donc pas possible: il vaut mieux 
la régler par espèces. 


À plusieurs reprises, j'avais joint à mon 


rapport budgétaire quelques notes sur les gar- 
deries, qui ont pu passer inaperçues dans le 
monceau de documents que nous recevons à 
cette époque. 


Re à 
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Aujourd'hui, avec la réponse de l’Adminis- 
tration, nous avons une base de discussion. Je 
demande au Conseil d'adopter le projet de dé- 
libération suivant : 


« L’Administration est invitée à transmet- 
tre à la 4° Commission la liste des classes de 
garde et des garderies du matin, avec une 
notice sur la marche de cette institution. 

« Signé : Chausse, J. Weber, Ranvier, Fri- 
bourg. » 


De cette façon, nous pourrons étudier la 
question à tête reposée. 


M. Arthur Rozier. — Je me rallie entie- 
rement à la proposition de mon collègue 
Chausse. Ce n’est pas, à l’heure actuelle, à la 
tribune du Conseil que nous pouvons impro- 
viser une solution. Lorsque j'ai déposé ma 
proposition au mois de juin, je pensais qu’on 
aurait le temps d'organiser des garderies pour 
l'hiver. Cet espoir a été déçu. Je demande 
maintenant à l'Administration de fournir à la 
4 Commission les devis correspondant aux 
cinq systémes de garderie que j'avais indi- 
qués. 


M. Dausset.— Comme sanction, et j'espère 
que M. le Directeur n’y verra pas d’inconveé- 
nient, je pense qu’il convient d'inviter l’Ad- 
ministration à rappeler aux directeurs d'écoles 
les règlements qui exigent la présence d'un 
maitre à huit heures moins dix ou à huit 
heures moins le quart. Il faut appliquer 
strictement et sévèrement ce règlement. De 
plus nous pouvons demander à l’Administra- 
tion de créer des exceptions suivant les be- 
soins des quartiers pour quelques élèves. 
C’est au directeur ou à la directrice à faire en 
sorte qu’il ne reste aucun enfant aux portes de 
l'école. 


M. Chausse. — Oui, je crois que c’est là la 
solution, car il paraît bien difficile d'organiser 
d’une facon uniforme le système des garde- 
ries. 


M. J. Weber. — Vous feriez mieux 
d’avouer que les parents n’ont jamais été pré- 
venus de l'existence des classes de garde. 


M. Dausset. — L'événement a prouvé suf- 
fisamment qu’il était très difficile d'organiser 
ces garderies d’une façon systématique. 


M. le Président. — Je pense que la pro- 
position de M. Chausse ne soulève pas de diffi- 
culté. 


Cette proposition est adoptée (1903, C. 1171). 


M. Dausset. — Je dépose donc la proposi- 
tion suivante : 


« Le Conseil : 
« Délibère : 


« L'Administration est invitée à faire obser- 
ver rigoureusement les règlements concernant 
l'ouverture des portes des écoles et la présence 
obligatoire d’un maitre le matin avant huit 
heures ; elle est invitée également à faire 
appliquer les termes de la circulaire au sujet 
de l’ouverture des portes aux enfants qui pour- 
raient se présenter avant l’heure réglemen- 
taire. 

« Signé: Dausset, » 


Cette proposition est adoptée (1903, C. 1172). 


13. — Renvoi à l'Administration, avec 
avis favorable, d’une proposition de 
M. Archain concernant un terrain 
situé impasse Fleury. 


M. Archaïin. — Messieurs, je vous propose 
de renvoyer à l'Administration, avec avis fa- 
vorable, la proposition que j’ai l'honneur de 
vous faire et qui tend à ce que le terrain 
d'angle situé impasse Fleury, avenue Gam- 
betta et rue Saint-Fargeau, ne soit pas vendu, 
le Conseil ayant déjà décidé qu'on établirait à 
cet endroit un plateau planté d'arbres. Cette 
mesure se justifie très bien, puisque ce ter- 
rain se trouve en face de l’entrée principale 
de la nouvelle caserne de sapeurs-pompiers de 
Saint-Fargeau. 


Du reste, les services compétents sont prêts 
à faire les transformations nécessaires au pre- 
mier jour. 


Le renvoi à l'Administration, avec avis fa- 
vorable, est prononcé (1903, C. 1173). 


lan Observations relatives à la 
démolition de la Galerie des ma- 
chines. 


M. le Président. — Au commencement 
de la séance, j’ai demandé si quelqu’un s’op- 
posait à l'adoption d’une proposition de 
M. Ernest Moreau relative à Ia démolition de 
la Galerie des machines. 


Personne n'ayant répondu, la proposition 
devait être considérée comme adoptée; mais 
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M. le Préfet de la Seine a formulé des réserves 
et demandé que la discussion fût rouverte. 
Cette demande ne peut rencontrer d’objection, 
et je donne Ja parole à M. le Préfet de la 
Seine. 


M. le Préfet de la Seine. — Messieurs. 
je viens de m’entretenir avec M. Ernest Mo- 
reau de la question de la démolition de la Ga- 
lerie des machines. 

Je lui ai dit qu’autant j'étais prêt à insister 
pour que les délibérations adoptées par le 
Conseil municipal ne Soient pas modifiées, 
autant j'étais prêt à renouveler les déclara- 
tions que j’ai déjà faites à M. Ernest Moreau, 
c'est-à-dire à affirmer qu’on ne peut procéder 
à la démolition de la Galerie des machines 
avant d’être arrivé aux dernières opérations 
du Champ de Mars. 


M. Adolphe Chérioux. — Il est difficile 
qu’il en soit autrement. 


M. le Préfet de la Seine. — Mon senti- 
mént est toujours qu’il est difficile de réaliser 
dès maintenant la démolition de la Galerie 
des machines pour des raisons qui relèvent du 
Conseil municipal aussi bien que pour des 
considérations qui intéressent l'Etat. 


M. Ernest Moreau me demande de renou- 
velér les déclarations que je lui ai faites 
pour qu’il puisse en prendre acte. Je renou- 
velle très volontiers ces déclarations. 


M. Ernest Moreau. — Je remercie M. le 
Préfet de Ja Seine de ses déclaratrons. 


M. Adolphe Chérioux. — Cette proposi- 
tion ne modifié én rien ce qui à été décidé au 
cours de la précédente séance. 

M. Quentin-Bauchart. — Le plan est 
adopté. 


L’incident est clos. 


15.—Communication de la Commission 
d’études sur les fumées. 


M. Ballière. — Messieurs, j’ai l'honneur 
de donner communication au Conseil du pro- 
cès-verbal ci-après de la séance du 12 décem- 
bre 1903 de la Commission d’études pouf la 
suppression des fumées. 


Vous apprécierez tout l'intérêt de cette 


communication : 


« L’an mil neuf cent trois, le 12 décembre, 
la Commission d’études pour la suppression 


des fumées produites par les établissements 
industriels s’est réunie dans la salle des Com: 
missions de la direction administrative des 
Travaux de Paris, à l'Hôtel de Ville, pour ré- 
cevoir communication des travaux exécutés 
par la Sous-commission et arrêter ceux qu'il 
réste encore à exécuter pour rémplir la mis- 
sion qui lui à été confiée. 

« La séance est ouverte à deux heures 
quarante minutes sour la présidence de 
M. Linder. 


« Sont présents : MM. Ballière, Brüull, Ché- 
rot, Colmet-Daage, Compère, Linder et Meker, 
secrétaire. 


« M. Portier assiste à la séance, au lieu et 
place de M. Paui Adam, empêché. 


« Excusés : MM. Armand Gautier et Ringel- 
maänn. 


« Le secrétaire donne lecture du procès- 
verbal de la séance du 4 avril 1903, qui est 
adopté sans observation. 


« M. le Président rappelle le programme 
arrêté à la séance du 4 avril, en donne lecture 
et donne ensuite la parole à M. Compère pour 
rendre compte des travaux de la Sous-com- 
MISSION. 

«M. Compère dit que, du 20 avril au 1 mai, 
il a été fait une première série de neuf essais, 
d’une durée de 8 heures chacun, aux usines 
élévatoires municipales d’Ivry, du quai d’Aus- 
terlitz et de la rue Seveste, à Montmartre, pour 
déterminer l'influence du chauffeur et l’in- 
fluence du système de chaudière sur la pro- 
duction de la fumée, $ 4 (a et b) du pro- 
gramme. 


« M: Compère explique que l’infftence du 
chauffeur sur cette production n’a pas été bien 
nettement déterminée, par suite de la compé- 
tition du maïtre- chauffeur qui avait été choisi 
avéc les chauffeurs ordinaires de chäcuné de 
ces usines, qui ont fait tous leurs efforts pour 
montrer le maximum de leur valeur profes- 
sionnelle. 


« Par contre, ces expériences ont montré 
que les chaudières multitubulaires de l’usiné 
de Montmartre produisaient plus de fumée que 
les chaudières tubulaires à foyer intérieur des 
usines d’Aüsterlitz ou d’Ivry, et que ces der- 
nières étaient plus fameusés que les chaudiè- 
res semi-tüubulaires de ces mêmes usines. 

« La production pour ces trois types était 
respectivement proportionnelle à 3.05, 1.87 et 
0.99. [1 résulte de ces expériences que plus le 


parcours des gaz est long, moins la fumée est 
intense, 
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« Les expériences pour la recherche du com- 
bustible convenant le mieux pour la conduite 
des générateurs de vapeur (S IV c) du pro- 
gramme} ont été faites à l'usine élévatoire 
municipale du quai d’Austerlitz avec des char- 
bons gras, demi-gras et maigres. 


« Pour chacun de ces types de combustible, 
il a été fait une série de quatre expériences 
d’une durée de 8 heures chacune, soit au total 
12 expériences, et comprenant pour chacun : 
du gailletin, de la braisette, du grain-lavé et 
du tout-venant. 


« Ces expériences, qui ont eu lieu du 21 
juillet au 8 août, ont démontré que le com- 
bustible qui convient le mieux pour la con- 
duite des générateurs de vapeur est le demi- 
gras, et dans cette série le tout-venant, au 
point de vue du prix de revient de la tonne 
vapeur, étant donné le prix de la tonne de 
combustible. 


« Les charbons gras sont trop fumeux et 
trop vifs, les retours de flamme, dangereux 
pour le chauffeur, sont à craindre, et le prix 
de revient de la tonne de valeur plus élevé 
qu'avec l'emploi du charbon demi-gras. 


« Avec le charbon maigre, soit gailletin, 
braisette, grain lavé ou tout-venant, il à été 
impossible de maintenir la pression normale 
aux chaudières et de fournir la vapeur néces- 
saire à la marche normale des machines. Pour 
l'emploi de ce combustible, qui est absolu- 
ment fumivore, il serait nécessaire de recou- 
rir au tirage artificiel avec foyers appro- 
priés. 


« M. Compère explique ensuite que parmi 
les appareils présentés à la Commission, en 
mettant de cûté les appareils à chargement 
automatique et les foyers soufflés, qui sont 
pratiquement fumnivores, il n’a guère trouvé 
avec MM. Ringelmann et Meker que les foyers 
à injection d'air entrainé au foyer par des 
jets de vapeur empruntés à la chaudière et 
parmi ceux-là les appareils Cavenaugh, Scher- 
ding et Marronier. 


« L'appareil Marronier, installé dans une 
usine de la rue Réaumur, ne supprime pas la 
fumée au moment des charges du combustible. 
Restent les appareils Cavenaugh et Scherding, 
dont la Sous-commission à demandé l'instal- 
lation à l’usine élévatoire municipale du quai 
d’Austerlitz. 

« L'appareil Cavenaugh, le premier installé 
sous deux générateurs semi-tubulaires, a été 
l’objet d'expériences les 13, 14, 26 et 27 novem- 
bre, d’une durée de huit heures chacune. 


« Les expériences des 13 et 14 ont été faites 


avec du charbon tout-venant, provenant des 
mines d’Aniche, d’une teneur en matières vola- 
tiles de 17.15 °/,. Le 13, l'expérience avait 
lieu sans le fonctionnement de l’appareil et la 
production de la fumée a été de 1.72 par kilo- 
gramme de charbon consommé. 


« Le 14, avec la marche de l’appareil, la 
production de fumée a été de 1.18 par kilo- 
gramme de combustible, c’est-à-dire que la 
marche de l'appareil a supprimé 31.4 °/, de la 
fumée. 

« La vapeur nécessaire pour la marche de 
l'appareil était fournie par une locomobile 
installée spécialement pour ce service; la 
vapeur ainsi consommée à été de 2.80 °,, de la 
production totale. 


« Les expériences des 26 et 27 novembre 
ont été faites avec de la briquette agglomérée 
des mines d’Aniche, ayant une teneur en ma- 
tières volatiles de 16.35 °/.. 


L'expérience du 26 a été faite avec les 
foyers ordimaires sans la marche des appareils 
fumivores et la production de la fumée a été 
de 2.16 par kilogramme de combustible con- 
sommé. 

« L'expérience du 27 a été faite avec la 
marche des appareils fumivores et la produc- 
tion de la fumée a été de 0.81 par kilogramme 
de combustible consommé: c’est-à-dire que la 
marche des appareïls a supprimé 62.5 °/, de Ia 
fumée. 

« Comme pour l’expérience du 14, la va- 
peur nécessaire pour la marche des appareils 
fumivores était fournie par une locomobile 
spéciale, la vapeur ainsi consommée a été de 
3,47 °/, de la production totale, 


« M. Compère ajoute qu’il est surpris que 
les expériences faites à l’usine municipale 
n’aient pas donné de résultats plus satisfai- 
sant:, attendu que les mêmes appareils 1ns- 
tallés au Grand-Hôtel, à l'hôtel Chatam, etc 
alimentés il est vrai avec des charbons de 
Charleroi à 10 °/, de teneur en matières vola- 
tiles, donnent une fumivorité complète, Ces 
mêmes appareils installés aux usines Morse, 
Karcher, etc..., alimentés avec des charbons à 
23.27 et 30°/, de matières volatiles, ne donnent 
presque pas de fumée. 


« En terminant son exposé. M. Compère 
met sous les yeux de la Commission les dia- 
grammes et graphiques relevés au cours des 
expériences, ainsi que les tableaux et calculs 
résumant ces expériences. 


« La parole est ensuite donnée à M. Brüll 
pour donner à la Commission le résultat de 
ses recherches bibliographiques, 
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«M. Brüll dit qu’il a compulsé et traduit 
quelques ouvrages et rapports, après concours, 
publiés en Allemagne sur les appareils fumi- 
vores, et ce qui ressort de ces ouvrages c’est 
que les appareils à grille inclinée ou à gradins, 
à chargement automatique et continu, sont 
surtout ceux en usage et donnant une fumivo- 
rité presque complète ; tels les appareils Ten- 
Brink et ses dérivés, Drofft, etc. 


« Les appareils à air secoudaire froid ou 
chaud, avec ou sans injection de vapeur, à 
cataracte genre Cavenaugh, etc. sont peu 
estimés en Allemagne, où les générateurs sont 
pour la très grande partie à foyers intérieurs. 


« M. Brüll est d’avis que le classement des 
charbons, pour la production de la fumée, 
d’après leur teneur en matières volatiles est 
insuffisant et cite comme exemple les essais 
faits avec la briquette d’Aniche n’avant qu’une 
teneur de 16.35 °}, en matières volatiles et 
cependant plus fumeuse que le charbon tout- 
venant de la même mine et en contenant 
LAS 874 


« M. Compère est d’avis que l’on ne peut 
dire aux industriels parisiens de ne brûler 
que des charbons maigres, attendu que la pro- 
duction du bassin du Nord, pour cette nature 
de combustible, n’est annuellement que de 
2 millions de tonnes sur une production totale 
de 20 millions de tonnes, soit 1/40°, c’est-à- 
dire insuffisante. 


« M. Brüll pense au contraire que ces char- 
bons ne viennent pas à Paris à cause de leur 
faible valeur comparée à l'octroi de Paris. 


« M. Brüll, comme M. Compère, pense qu’il 
n’y à pas d'appareil fumivore universel et que 
celui qui convient à un genre de générateur 
peut fort bien ne pas convenir à un autre; 
aussi est-il d'avis qu'il conviendrait de faire 
des essais sur des appareils à grille inclinée 
ou à gradins et avec des foyers soufflés, genre 
Ten-Brinck, Drafft, Melbrum, Kudliez, ete: 
et qu’il conviendrait. Surtout de savoir si ces 
appareils ne viendraient pas réduire la puis- 
sance des générateurs sur lesquels ils seraient 
appliqués. 

« Les foyers à chargement automatique con- 
tinu, dit M. Compère, sont d’un usage fré- 
quent en Angleterre et ne se répandent pas en 
France, parce qu’à Paris surtout, c’est la 
petite industrie et que ce genre d'appareils 
est surtout applicable aux grandes installa- 
tions. 

« Comme conclusion, la Commission est 


d'avis qu’il y a lieu de continuer les essais 
sur les appareils qui lui paraissent présenter 


des chances de succès et de soumettre ces 
appareils à des essais prolongés, de façon à 
en connaître la résistance au feu, le prix de 
l'installation et celui de l’entretien en exploi- 
tation. 


« Elle est également d'avis que les indus- 


- triels ‘ont, dès maintenant, le choix entre un 


assez grand nombre d'appareils fumivores ca- 
pables de satisfaire aux prescriptions de lor- 
donnance de M. le Préfet de police du 22 juin 
1898 et que cette ordonnance peut être appli- 
quée intégralement. 


« La séance est levée à quatre heures trente- 
cinq minutes. 
« Le président, 


« Signé : Linder. » 


Aussitôt qu’il se sera produit une expérience 
concluante, je m'empresserai d’en faire part 
au Conseil municipal. 


Acte est donné de cette communication. 


16. — Établissement des stations de la 
ligne métropolitaine n° 4. 


M. Félix Roussel, au nom de la Com- 
mission du métropolitain. — Permettez-moi 
de vous soumettre les conclusions de la Com- 
mission du métropolitain au sujet du projet 
d'établissement des stations de la ligne n°4... 


M. Armand Grébauval. — Je demande 
qu’un rapport imprimé soit soumis au Conseil. 


M. Félix Roussel, rapporteur. — Il s’agit 
de savoir, Messieurs, s’il y a lieu, pour tran- 
cher trois questions qui sont urgentes et qui 
ne soulèvent pas de difficultés, sauf une très 
connue de tous, de soumettre un rapport 
imprimé au Conseil municipal. J'ajoute, d’ail- 
leurs, que les opinions de tous sont faites. 


L'impression d’un rapport n’ajoutera donc 
rien au point de vue de la solution de la 
question, si ce n’est un retard de plus. 


Avant d'entrer dans la discussion des trois 
rapports qui sont à l’ordre du jour — discussion 
qui sera très brève, puisqu’aucun ne soulève 
sérieusement de difficultés — et qui portent 
sur le projet d'établissement des stations de 
la ligne n° 4 et des accès aux stations de la 
ligne n° 3, je demande au Conseil s’il désire 
s'associer à la demande de rapport imprimé 
formulée par M. Armand Grébauval. 


M. Arthur Rozier. — Pourquoi faire? 
Tout le monde connaît la question, 
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M. Félix Roussel, rapporteur. — Chaque 
jour de retard apporté à la solution est une 
perte de recette pour la Ville et une perte de 
travail pour les ouvriers. 


M. Ranson. — Et une grande gêne pour 
le public. 
M. Armand Grébauval. — Mon obser- 


servation et ma demande sont justifiées parce 
que je lis à la page 13 de l’ordre du jour : 


Approbation du projet d'établissement des 
stations de la partie de la ligne métropolitaine 
n° 4 comprise entre Saint-Germain-des-Prés 
et la porte d'Orléans. (Imp. n° de 1903) 


Approbation du projet d'établissement des 
stations de la partie de la ligne métropolitaine 
n° 4 comprise entre la porte de Clignancourt 
et la rue de Turbigo. (Imp. n° de 1903.) 


Approbation des projets d'établissement des 
accès aux stations de la ligne métropolitaine 
n° 3, du boulevard de Courcelles à Ménilmon- 
tant. (Imp.n° de 1903.) 


Je crois savoir que, sur certaines de ces 
propositions, des amendements seront déposés. 


L'approbation du projet d'établissement des 
stations de la-_partie de la ligne métropoli- 
taine n° 4 comprise entre Saint-Germain-des- 
Prés et la porte d'Orléans soulève une grosse 
question, celle du percement du boulevard 
Raspail, au sujet de laquelle des difficultés ju- 
ridiques peuvent donner lieu à de nombreuses 
controverses. 


C’est pourquoi je demande un rapport im- 
primé afin que le Conseil puisse se prononcer 
en connaissance de cause. 


M. Félix Roussel, rapporteur. — M. 
Grébauval est l'adversaire du percement du 
boulevard Raspail. Je crois que ses opinions 
ne seront en rien modifiées par la lecture d’un 
rapport imprimé. 

Ceux qui veulent, comme moi, aboutir dans 
un délai prochain s’en tiendront au tracé pri- 
mitif. 

Une solution rapide est intéressante à beau- 
coup de points de vue. Les habitants des 
quartiers de la rive gauche attendent avec 
impatience ce moyen de communication, et 
l'exécution de cette ligne nous permettra de 
donner du travail aux nombreux ouvriers qui 
sont actuellement congédiés des chantiers où 
ils étaient occupés. 

Je suis sûr, Monsieur Grébauval, que vous 
ne voudrez pas retarder cette discussion très 
urgente. 


Si le Conseil s'associe à votre demande 
d’atermoiement, je suis prêt à m’ineliner, car 
je suis aux ordres du Conseil; mais, s’il n’y a 
là qu'un désir personnel, permettez-moi de 
vous le dire, mon cher collègue, et je le re- 
grette beaucoup, je ne suis pas à vos ordres. 


M. Armand Grébauval. — Mon collègue 
M. Félix Roussel n’est aux ordres de personne, 
et il a raison ; mais il y a une question que je 


. Suis obligé de poser. L'ordre du jour que j'ai en 


mains indique qu’un rapport imprimé sera 
produit sur cette question ; il est donc légi- 
time que j’attende la distribution de ce rap- 
port. 


Aujourd'hui, M. Félix Roussel demande à 
présenter son rapport sans le faire imprimer. 
Si le Conseil est de cet avis, je m'’inclinerai : 
mais vous m’aurez privé d’un document qui, 
pour moi, avait une grande importance. 


Qui me prouve, par exemple, que le tracé 
prévu ne peut pas être effectué sans qu'il soit 
nécessaire d'exécuter des opérations de voirie 
se montant à 15 millions? 


Comment veut-on que je discute cela en 
l'absence du rapport annoncé ? 


Je ne sais pas où doivent être fixées les 
stations intermédiaires. Je ne puis examiner 
si un autre tracé n’est pas pratique; je ne sais 
pas à quelle profondeur le tunnel doit être 
construit. 


M. Félix Roussel, rapporteur. — Si vous 
ne le savez pas, c’est que vous ne voulez pas 
le savoir. 


M. Armand Grébauval. — Remarquez 
que je n’appartiens pas à la Commission du 
métropolitain. C’est seulement par M. Landrin 
que j'ai appris que l'opération de voirie du 
boulevard Raspail était ajournée jusqu’à la 
solution de la question de la ligne. 


Or je ne m'attendais pas à discuter cette 
question des stations avant que le rapport de 
la 3° Commission eût été fait sur l’opération 
de voirie. Or le dossier de cette opération a 
été renvoyé à la Commission du métropolitain 
et j'apprends que cette Commission décide de 
présenter d’abord le rapport sur les stations. 


M. Félix Roussel peut-il réserver la ques- 
tion de la partie entre le boulevard Montpar- 
nasse ef la rue de Rennes et prendre date pour 
vendredi? | 


Si oui, j'accepte. Sinon je né comprends pas 
que le rapport de M. Félix Roussel vienne 
ainsi d’une manière inopinée sans distribution 
du rapport imprimé annoncé, 
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M. Landrin. — Je vois que M. Grébauval 
demande le renvoi de la discussion. 


Je ne partage pas son opinion sur ce point, 
et je préfère que la question soit résolue de 
suite. 


Il est nécessaire de connaître le tracé de la 
ligne n° 4, de manière à pouvoir commencer 
les travaux dans le plus bref délaï. 

En Commission, j'avais fait des réserves 
parce que je suis opposé en principe à Ce que 
Von greffe des opérations de voirie sur l’em- 
prunt du Métropolitain. Il n’y avait de ma 
part, croyez-le bien, aucun Sentiment de mal- 
veillance à l'égard de mes collègues du 6° ar- 
rondissement. 


Je vois seulément que le percement du bou- 
levard Raspail entraînera une dépense de près 
de 15 millions, payée par la Ville sur l’em- 
prunt de 170 millions affecté à l’exécution des 
lignes métropolitaines. 


Or, un autre projet beaucoup plus pratique, 
qui à été appuyé par 4,000 signatures, consiste 
à suivre la rue de Rennes jusqu’à la gare 
Montparnasse, puis, par un coude, à reprendre 
Je boulevard du Montparnasse «et à remonter 
Pavenue d'Orléans. 


Le 14° arrondissement serait ainsi desservi 
sans qu’il soit nécessäire de dépenser une 
somme aussi considérable. 


J'aurais voulu, aussi, que l’Administration 
nous fit connaître la différence qui existe au 
point de vue financier entre les deux projets. 


Il y a des objections qui m'ont été faites. 
Il parait difficile de décider l’emplacement des 
stations avant de savoir par où passera la 
ligne. 


Prenons de suite une délibération, ce sera 
préférable; il faut se débarrasser de cette 
affaire et la population ne doit pas attendre. 


Je reviens aux objections et je prie M. le 
Préfet d'y prêter attention. 


On a dit que si on abandonne le passage 
par le boulevard Raspail, il faudra retourner 
devant le Parlement. Est-ce exact? Et s’il faut 
une loi pour autoriser cette modification, 
combien de temps se passera-t-il avant de 
l'obtenir? 

Il faut se rendre compte qu’on pourrait déjà 
commencer cette opération par la partie Nord 
et exécuter le passage sous la Seine. 


Cela demandera un temps assez long et à ce 
moment on pourra s'occuper du tracé sur la 
rive gauche. 


On à fait uue autre objection : on a dit que 


la gare Montparnasse serait désservie par la 
ligne Berlier. Je le sais, et vous n’ignorez pas 
que cette ligne doit passer derrière cette gare 
et non devant, comme le ferait l’autre ligne: 
mais ce que nous ne savons pas, c’est si le 
Métropolitain accordera la correspondance 
avec la Compagnie Berlier. 


J'estime que cette modification serait très 
avantageuse pour un grand nombre de Pari- 
siens. 


Supposez qu’il s'agisse d'habitants du 20° ar- 
rondissement ; ils auraient un véritable inté- 
rêt à pouvoir se rendre directemeut à la gare 
Montparnasse au lieu d’être obligés de descen- 
dre au coin du boulevard Raspail et de faire 
ensuite 300 mètres à pied. 


Non seulement l’abandon du tracé qui nous 
est présenté constituerait pour certains Pari- 
siens un grand avantage; mais encore il per- 
mettrait au Conseil de réaliser une économie 
de 12 ou 15 millions qui seraient bien mieux 
employés s'ils étaient affectés à la réalisation 
de lignes de raccordement qui sont demandées 
de toutes parts. 


J’insiste donc pour que le Conseil accepte 
ma proposition. 


M. Sauton. — Je viens déclarer au Conseil 
que la Commission du métropolitain n’avait 
pas donné mandat à M. Félix Roussel de faire 
un rapport imprimé sur cette affaire, qui se 
présente avec un caractère de simplicité 
extrème. Je ne comprends pas, en etfet, que 
l’on vienne demander au Conseil de revenir 
sur une délibération antérieure, car le projet 
qui vous est soumis n’est que là mise à exé- 
cution d’une de vos décisions. 


J’appelle lattention du Conseil sur cette 
malheureuse ligne n° 4. 


M. Alpy. — Très bien! Très bien! La vé- 
rité est que la ligne n° 4 aurait dû, dès: le 


début, être classée avec le n° 2, en raison de 


son utilité générale. 


M. Sauton. — Malgré son urgence, cette 
transversale rencontre des obstacles qui en 
font ajourner l'exécution, alors qu’elle sera 
une des plus rémunératrices ; qu’elle évitera à 
la population que dessert la circulaire de faire 
le tour par la place de la Nation ou la place 
de l’Etoile et qu’elle diminuera l’encombre- 


ment de ces deux gares, qui pourrait consti- 
tuer un danger. 


Comment se fait-il que l'incident soulevé en 
ce moment ne se soit pas produit quand on a 
décidé la déviation par la rue Danton, de 
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manière à éviter l’opération de voirie de la 
rue de Rennes prolongée? On parle de dévier 
la ligne par la rue de Rennes, la gare Monk- 
parnasse et le boulevard du Montparnasse. 
Ce tracé paraissait tout indiqué, mais le 
Conseil avait ses raisons pour ne pas l’adopter. 
Aujourd'hui, puisqu'il s’agit de tout remettre 
en question et que M. Landrin à entamé la 
discussion, je demande que celle-ci se conti- 
nue et que la parole soit donnée sur le fond 
au rapporteur de la Commission du métropo- 
htain. 


M. le Président. — Insiste-t-on pour la 
discussion immédiate de la question? 


M. Armand Grébauval. — Le débat sur 
le fond est engagé, 11 n’y a qu’à le laisser 
continuer. 


M. Félix Roussel, rapporteur. — Mes- 
sieurs, je crois que la question qui vous est 
soumise est facile à poser et plus facile encore 
à résoudre si vous voulez simplement persé- 
vérer dans vos délibérations antérieures. Per- 
mettez moi de détacher, de la question de l’ap- 
probation du projet d'établissement de stations 
de la ligne n° 4, cette question préjudicielle du 
boulevard Raspail, qui vient d’être posée une 
fois de plus par M. Landrin. 


Je vous disais que la question a déjà été 
résolue une première fois quand le Conseil 
s'est prononcé sur la rue de Rennes. 


À ce moment, vous aviez une excellente oc- 
casion pour traiter la question de savoir si 
l’on devait faire ou ne pas faire des expropria- 
tions à propos du Métropolitain. Cette ques- 
tion ne fut pas posée, 


Le seul argument présenté fut qu’il fallait 
aller vite; la seule question, savoir si l’on 
devait ou non céder à l’obstruction de l’Insti- 
tut à la ligne n° 4 et obtenir cette ligne ac- 
tuellement ou dans dix ans. 


On ne se préoccupa pas, je le répète, de sa- 
voir si l’on devrait procéder à des expropria- 
tions. 


À ce moment, où à cherché à tourner la 
question en faisant dévier la ligne et en la 
faisant passer par la rue Danton. On s’est ef- 
forcé de modifier le tracé de la ligne n° 4, et 
on vous demande aujourd’hui d’en retarder la 
discussion, sous prétexte que, pour construire 
cette ligne, il faudra procéder à des expropria- 
tions. 

La question a été résolue par le Conseil et 


par le Parlement, qui à approuvé votre délibé- 
ration, Vous vous êtes prononcés le 13 mars 


dernier, lors du vote de l'emprunt de 170 mil- 
lions. 


Voulez-vous de nouveau revenir devant le 
Parlement et faire modifier de nouveau le 
tracé que vous avez déjà adopté ? 


Voulez-vous faire attendre indéfiniment les 
ouvriers qui, chaque jour, quittent les chan- 
tiers du Métropolitain ? Ces chantiers sont à 
peu près vides et on vous demande d’ajourner 
la solution qui peut procurer du travail à la 
population laborieuse. Je crois que vous ne 
voudrez pas prendre cette lourde responsabi- 
lité. 

C’est pour obéir à cette conception purement 
théorique au point de vue financier que des 
travaux de voirie ne peuvent se greffer sur 
Vopération du Métropolitain, que l’on nous 
demande de renvoyer aux calendes grecques 
le projet qui vous est soumis. 


Je comprendrais que cette objection nous 
ait été faite par les pouvoirs publics, par le 
Gouvernement, désireux de faire peser sa 
tutelle sur la ville de Paris. Mais nous! nous 
irions au devant de cette objection que les 
pouvoirs publics ne nous font pas et nous pri- 
verions la population parisienne de cette res- 
source que nous,avons la bonne aubaine de 
rencontrer | 


Et cela, au moment où nous nous préoccu- 
pons de la réorganisation de nos services de 
transports, au moment où il nous faudra ré- 
soudre une crise imminente et conjurer l'orage 
qui gronde à l'horizon et qui menace de pri- 
ver demain Paris de moyens de transports. 


C'est à ce moment qu’on nous demande 
d’ajourner une fois de plus l'exécution d’une 
ligne indispensable à la circulation parisienne, 
qui doit relier les autres lignes métropoli- 
taines et dont nous regretterions amèrement 
d’avoir retardé l'exécution si la crise dont j’ai 
parlé se déclarait. 


Je crois que cette ligne n° 4 a assez attendu. 
Depuis deux ans. elle devrait être en cours 
d'exécution; on nous demande de la retarder 
encore et de l’exposer une fois de plus aux 
lenteurs parlementaires. 


Ceux qui ont tenu à sacrifier l'opération de 
la rue de Rennes à la régularité financière 
avaient alors une belle occasion de faire aussi 
bon marché de celle du boulevard Raspail. 
Ils pouvaient joindre les dépouilles de. cette 
dernière opération à celles que leurs quartiers 
respectifs ont été alors appelés à se parta- 
ser. Ils ne l’ont pas fait; ils ont manqué en 
cela de logique. Ù 
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Aujourd’hui il est trop tard, et la population 
ne comprendrait pas qu’on retardât encore 
l'ouverture de chantiers importants à l’entrée 
de l'hiver. 

Ce nouvel ajournement aurait pour résultat 
de retarder indéfiniment peut-être l'exécution 
de l’un des moyens de communication qui se- 
raient les plus indispensables au cas où la 
crise des transports en commun viendrait à 
éclater. 


Je demande donc au Conseil de repousser 
purement et simplement l’amendement quilui 
est présenté. 


M. Ranson. — N'y a-t-il pas d'autre 
moyen de toucher la gare Montparnasse, ce 
qui est indispensable ? 


M. Félix Roussel, rapporteur. — J'ai 
prévu la demande de mon honorable collègue 
M. Ranson et je puis calmer ses inquiétudes. 
Le Conseil a voté il y à près de deux ans la 
ligne de la place des Abbesses à la gare Mont- 
parnasse. Elle a été votée avec certaines ad- 
jonctions qui n'ont pas été mises à enquête, 
mais la partie principale a fait l’objet de trois 
enquêtes dont les résultats ont été acceptés 
par le Conseil municipal par le Conseil des 
Ponts et chaussées et par le Conseil d'Etat. 
Cette ligne a été acceptée par l’assemblée gé- 
nérale du Conseil d'Etat et elle suit justement 
le tracé que l’amendement proposé voudrait 
desservir, c’est-à-dire la partie comprise entre 
la gare Montparnasse et la rue de Vaugirard. 


Voulez-vous faire desservir deux fois le 
même parcours et pour cela ajourner d’un 
an toute l’opération ? 


Les riverains de la place de Rennes ont la 
certitude d’être desservis. 


En admettant, chose tout à fait improbable, 
que la ligne Berlier, même après trois appro- 
bations successives, soit arrêtée, soit au mi- 
nistère des Travaux publics, soit aux Cham- 
bres, j’ai eu soin de vous présenter dans le 
projet de. délibération un art. 3 qui prévoit 
une adjonction qui sera de nature à desservir 
les habitants riverains de la place de Rennes. 


J’estime que le Conseil ne voudra pas retar- 
der plus longtemps l'exécution de cette ligne 
métropolitaine et ratifiera les conclusions que 
je lui apporte au nom de la Commission du 
métropolitain. (Très bien!) 


M. Ranson. — Je vous remercie, Mon- 
sieur le Rapporteur, des explications très 
claires que vous avez bien voulu me donner. 


M. Armand Grébauval. — Messieurs, 


la question qui vous est soumise est quelque 
peu délicate; il s’agit, en effet, de savoir si toute 
modification de tracé nous obligerait à pour- 
suivre l'obtention d’une loi. 


Je ne suis pas de cet avis et, si j'avais pu 
prévoir que cette affaire viendrait aujourd’hui 
devant le Conseil, je me serais documenté afin 
de vous apporter autre chose qu’une opinion 
vague basée sur mon propre Jugement. 


Cependant, je puis vous citer un exemple: 
près de la gare du Nord vous avez apporté une 
modification de tracé certainement aussi im- 
portante que celle de la place de Rennes, et 
vous n’avez pas eu besoin d’une loi. 


L’amendement déposé par M. Landrin et 
moi présenterait une économie de 15 millions, 
— en réalité seulement de 12 millions, si l’on 
tient compte de la différence de longueur ; — 
or, le montant de cette économie pourrait être 
très utilement employé à l'exécution des rac- 
cordements et prolongements qui ont fait l’objet 
de notre délibération du 13 mars dernier. 


M. Félix Roussel et ses collègues du 6° ar- 
rondissement défendent très légitimement les 
intérêts des quartiers qu'ils représentent; 
mais nous connnaissons des opérations de 
voirie tout aussi urgentes, la rue Beaubourg, 
la rue de Rennes, ou toute autre voie entéres- 
sant les autres quartiers. Ç 


M. Félix Roussel, rapporteur. — La rue 
Priestley ? 


M. Armand Grébauval. — Elle est faite 
grâce à l'emprunt départemental. 


Et je pourrais citer la rue Armand Carrel, qui 
est dans le quartier de mon collègue Paris et 
dans le mien. 


Que le Conseil décide de faire des opérations 
de voirie au compte du Métropolitain, il peut 
le faire. 


Mais, si l’on ne veut pas agir ainsi, il faut 
que la règle adoptée s'applique à toutes les 
opérations, sans aucune distinction. 


Vous allez voir, Messieurs, jusqu’à quel 
point je vais donner raison à M. Félix Roussel. 


Deux arguments ont été présentés : on noûs 
a dit qu'une loi était nécessaire ; je n’insiste 
pas sur cet argument, car je ne suis pas en 
mesure de discuter cette question avec M. Fé- 
lix Roussel 


Le deuxième argument porte sur la néces- 
sité de desservir la gare Montparnasse. Sur ce 


point, M. Félix Roussel a raison dans une cer- 


taine mesure. J'ai défendu moi-même la ligne 
dite ligne Berlier qui, par la rue de Rennes, 
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doit desservir la gare Montparnasse et je suis 
toujours prêt à la défendre. Il n’a d’ailleurs 
jamais été dans ma pensée — et, si l’'amende- 
ment que nous avons proposé était adopté, je 
demanderais que ce point fût nettement spé- 
cifié — il n’a jamais été dans ma pensée, dis- 
je, d'enlever à la ligne Berlier des droits 
acquis. 

On nous dit que les deux lignes vont chemi- 
ner côte à côte, je ne le nie pas; mais elles che- 
minent déjà côte à côte et il s’agit simplement 
de savoir si elles chemineront ainsi plus ou 
moins longtemps. 


Lorsqu'on à voté la ligne Berlier, on a dit 
que cette ligne, passant à une certaine profon- 


deur, ne pouvait en rien gêner le fonctionne- 


ment de la ligne métropolitaine. 


Or, que faut-il faire? Faut-il établir le ré- 
gime des correspondances ? Est-il de l'intérêt 
de la ligne Berlier que la ligne métropolitaine 
n° 4 passe par la gare Montparnasse ? Je crois 
que c’est son intérêt. 


En effet, si la ligne n° 4 laisse à droite la 
gare Montparnasse, tous les voyageurs qui s’y 
rendront encombreront la ligne Berlier, lui 
constitueront une gêne sans lui procurer au- 
cun avantage. Prenons, si vous le voulez, l’opé- 
ration en sens inverse. Les voyageurs arri- 
vant par la ligne Berlier enlèveront des places 
aux voyageurs ordinaires de la ligne n° 4, à 
cet égard les droits de M. Berlier seront ré- 
servés. 


Reste donc une seule objection. C’est la 
question de la loi. Faut-il une loi ? Il y a autre 
chose : faut-il percer le boulevard Raspail ? 


M. Félix Roussel, dans un rapport qui porte 
le n° 32 de 1902, indique les stations proposées 
à partir de la rue de Rennes. 


J'y vois : « Rue de Rennes ». 
Nous n’y touchons pas. 


« Place Denfert-Rochereau », là non plus. 
Entre les deux : « Boulevard Raspail — 
parties ouvertes et à ouvrir ». 


Qu'est-ce qui empêche d’établir des stations 
dans la partie ouverte ? Quelle partie s’agit-1l 
de percer ? C'est la fraction comprise entre la 
rue Notre-Dame-des-Champs et la rue de Vau- 
girard. 


Le boulevard Raspail est presque ouvert 
jusqu’à la rue Notre-Dame-des-Champs, la par- 
tie qui sépare cette rue de la rue de Rennes 
coûterait 15 millions. 


Voulez-vous adopter un terrain de transac- 
tion, voulez-vous faire tomber toutes les objec- 


tions ? Je vais vous en fournir le moyen — 
bien que je préfère quand à moi le tracé par 
la rue de Rennes — et je vous propose de faire 
passer le métropolitain à une profondeur telle 
qu’il ne sera pas utile d’avoir recours à l’ex- 
propriation. 

Pour éviter toute objection légale, je me 
réserve de déposer un amendement aux con- 
clusions de la Commission. 


Cet amendement à pour but d'éviter une 
expropriation qui coûterait 15 millions à la 
ville de Paris. 


Cette opération n’est pas indispensable pour 
le métropolitain; elle constitue donc pour 
l'emprunt une charge que je veux lui éviter, 
en vue précisément de doter les travaux futurs 
du métropolitain. 


M. Félix Roussel, rapporteur. — M. Gré- 
bauval veut faire faire un plongeon à la ligne, 
je vous demande de faire faire un plongeon à 
son amendement. 


M. Armand Grébauval. — Les mots 
d'esprit ne sont pas des arguments. 


M. Gabriel Bertrou. — Je ne suis pas 
partisan de la proposition de M. Grébauval. 
Elle a contre elle un argument de droit et un 
argument de fait que je vous demande la per- 
mission de vous présenter. 


L’argument de droit, d’abord : en 1896, le 
Conseil a pris une délibération d’après laquelle 
était fixé le tracé des lignes métropolitaines. 
Elle fut approuvée par la loi du 30 mai 1898. 
En 1902, nous avons voté lPemprunt de 170 
millions, et la délibération du 13 mars 1903 a 
indiqué le tracé des lignes. Alors est inter- 
venue la loi du 26 juin 1903 qui a approuvé 
ces délibérations. Or, dans ces délibérations 
figurait le tracé, et je considère que nous ne 
pouvons pas y apporter la moindre dérogation 
sans être obligés de recourir à l'intervention 
législative. 


Voilà l'argument de droit. 
Voyons maintenant l'argument de fait. 


M. Grébauval dit que l’an dernier vous avez 
admis une modification pour la rue de Rennes. 
Mais cette délibération est du 13 mars 1903, 
antérieure par conséquent à la loi du 20 juin 
1903, et nous pouvions faire alors ce que nous 
ne pouvons plus faire aujourd’hui. 

Et puis, la situation n’est plus la même. 
Lorsqu'on a rejeté l’opération de la rue de 
Rennes, on considérait que cette opération 
était en somme un embellissement d’une voie 
se suffisant déjà à elle-même : c'était du luxe! 
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Au contraire, nous nous trouvons ici en 
présence d’une opération relative à un boule- 
vard qui depuis longtemps existe, mais sur le 
papier, à l’état de projet, réalisé en partie seu- 
lement, par tronçons. 


Or, l’occasion se présente de donner à ce 
boulevard une existence plus effective : nous 
la saisissons. 


Mais M. Grébauval est pris de scrupules et 
il invoque le fait qu’il s’agit d’une opération de 
voirie dissimulée sous les espèces du Métro- 
politain. Soit! mais c'est une opération qui 
n’est que la conséquence, et la conséquence 
nécessaire, du tracé de la ligne. 
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M. Ernest Caron. — Et puis, on com- 
prendrait l’objection de la part du Conseil 
d'Etat. On ne comprendrait pas que le Conseil 
municipal, autorisé à procéder à une opération 
utile, s’y refusàt sous prétexte de régularité 
financière. 


M. Gabriel Bertrou. — Nous sommes 
trop heureux qu’on nous autorise à faire une 
opération si utile et retardée depuis si long- 
temps. J’ai terminé. 


Je voterai contre l'amendement de M. Gré- 
bauval. J'estime que c’est une mauvaise beso- 
gne que celle à laquelle on nous convie et qui 
est un vrai travail de Pénélope. 


M, Alpy. — Cela est vrai. 


M. Gabriel Bertrou. — Il ne faut pas 
nous laïsser aller à cette besogne déplorable 
qui consisterait à défaire chaque jour ce que 
nous aurions fait la veille. Je me refuse, pour 
ma part, à suivre Ceux de nos collègues qui 
voudraient nous entraîner dans une pareille 
voie de désordre et d’incohérence. 


M. Arthur Rozier.— Vous vous souve- 
nez, Messieurs, que j'ai été un des partisans 
de la déviation de la ligne n° 4 par le Châtelet, 
que c'est moi quien ai pris l'initiative à la 
Commission du métropolitain, et c’est cette 
raison qui m’amène à déclarer que je voterai 
les conclusions de la Commission et m'’oppo- 
serai à une nouvelle déviation. 


Je pense, en effet, que si une nouvelle dé- 


viation devait être votée, c'était au moment . 


où fut proposée la déviation de l’Institut. C’est 
alors que nous aurions dû proposer et voter 
celle du boulevard Raspail. Je considère, pour 
ma part, qu’un nouvel obstacie ne ferait que 
retarder l'exécution de la seule ligne qui per- 
mettra de se rendre compte d’une manière 
précise du rendement de-notre réseau métro- 
politain, de son intensité de circulation, de 
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ses besoinset de la mesure exacte dans la- 
quelle il répond aux légitimes exigences de la 
population. 


M. Ernest Caron. — C'est, comme vous 
Vavez dit, la colonne vertébrale du Métropo- 
litain. 


M. Arthur Rozier. — Il n’est pas dou- 
teux que les travaux subissent en ce moment 
un temps d'arrêt dont souffrent des milliers 
de travailleurs. 


M. Ballière. —— Très bien! Il faut en finir 
avec ces retards. 


M. Arthur Rozier. — Il n’est pas dou- 
teux que le vote d’un nouveau tracé ne retarde 


l'exécution de la ligne n° 4 de toute!la lon- 


gueur des études et des formalitès nécessaires: 
alors qué vous avez, dans une première délibé- 
ration de 1897, adopté le tracé primitif, puis 
par une seconde décision, en mars 1903, ap- 
porté des modifications à ce premier tracé, 
exiger encore de nouvelles études, c’est ajour- 
ner indéfiniment l'exécution impatiemment 
attendue. | 


Je ne représente aucun des quartiers inté- 
ressés, mais je m'associe à M. Ballière et à 
ceux de mes collègues qui sont directement 
intéressés, pour demander la construction de 
la ligne n° 4. J’ajouterai que tous les retards 
apportés à à cette ligne peuvent mettre la Com- 
pagnie dans une situation morale avantageuse 
vis-à-vis de la Ville, puisque, pour la mise en 
exécution des lignes n°5 5, Get 7, elle pourrait 
se prévaloir de ce fait que la ligne n° 4 ne lui 
est pas encore livrée alors que le cahier des 
charges exprime nettement que chacune des 
lignes doit être livrée à l'exploitation dans 
l’ordre rigoureux indiqué par la convention; 
sans doute la raison serait insuffisante, mais 
il ne faut pas que la Compagnie puisse s’en 
prévaloir, encore que, interrogée par. moi sur 
ce point, elle ait promis de n’en rien faire. 

C’est pourquoi j’adjure le Conseil de voter 
les conclusions de la Commission, attendues 
avec tant d'impatience par la population des 
quartiers desservis et surtout par les nom- 
breux ouvriers actuellement réduits au chô- 
mage. 


M. Ballière. — Je remercie mon collègue 
M. Rozier de son intervention, au nom des 
conseillers des quartiers traversés par la ligne 
n° 4, 


M. Poirier de Narçay. — Je demande au 
Conseil de vouloir bien voter les conclusions 
de la Commission, Si ces conclusions étaient 
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repoussées, 1l serait en effet nécessaire de re- 
tourner devant le Parlement. 

J'ajoute que j'ai déposé et fait voter par le 
Conseil une résolution relative à la prompte 
adjudication des travaux. 


J'insiste donc pour que le Conseil vote les 
conclusions de la Commission et pour que 
l'Administration procède immédiatement à 
l’'adjudication de ladite ligne.à ses deux extré- 
mités. 


M. Ranson. — La question intéresse tres 
vivement le quartier que j’ai l'honneur de re- 
présenter ; elle l’intéresse, que l’on adopte 
le tracé de la gare Montparnasse ou celui 
du boulevard Raspail. 


Depuis longtemps déjà le public attend, en 
même temps que lPopération du boulevard 
Raspail, la mise en circulation du Métropoli- 
tain. 


d'estime que renvoyer le projet devant le 
Parlement serait créer un retard considérable. 


La population du 14° arrondissement attend 
avec une légitime impatience que satisfaction 
lui soit donnée, et je me reprocherais de provo- 
quer un retard qui pourrait faire ajourner 
longtemps encore uñe opération indispen- 
sable. | 


M. Félix Roussel a répondu de la façon la 
plus. satisfaisante à la question que je lui 
avais posée concernant la façon dont serait des- 
servie la gare Montparnasse; il a très bien 
expliqué que les deux opérations pouvaient se 
faire à la satisfaction de tous. 


C’est pour cette raison et aussi pour qu’au- 
cun retard ne puisse se produire que j’appuie 
énergiquement les conclusions de la Commis- 
sion. 


Voix nombreuses. — Aux voix! 


M. Félix Roussel, rapporteur. — Mes- 
sieurs, nous proposons au Conseil d'approuver 
le projet d'établissement des stations suivan- 
tes : 


Saint-Sulpice, rue de Vaugirard, rue Vavin, 
boulevard Raspail, place Denfert-Rochereau, 
rue Mouton-Duvernet, rue d’Alésia, porte d’Or- 
léans; la station de Saint-Sulpice serait re- 
portée au carrefour de la rue du Vieux-Colom- 
bier. 


M. J. Caron. — On ne précise pas l’endroit 
exact de la station de la rue Réaumur ? 


M. Félix Roussel, rapporteur. —, La 
question de l'emplacement reviendra devant 


le Conseil lorsque nous aurons à déterminer 
les accès. | 


M. Maurice Quentin. — Messieurs, je 


ne puis accepter que la question de la fixation 


des stations de la ligne n° 4 soit posée sous 
cette forme. On arrête la décision au point du 
tracé qui pénètre dans mon quartier. J'entends 
bien que l'Administration n’a pas encore ter- 
miné son travail sur la déviation de la ligne 
à partir de la pointe Saint-Eustache, déviation 
qui à d’ailleurs été votée contre mon gré l'été 
dernier. 


Mais je rappelle au Conseil municipal qu’il 
avait, dans un vote formel, invité l'Adminis- 
tration à entreprendre dans le plus bref délai, 
les deux tronçons initiaux de la ligne de la 
porte d'Orléans à Saint-Germain-des-Prés et de 
Clignancourt à la pointe Saint-Eustache. Je 
ne comprends donc pas qu’on ne nous fasse 
pas voter aujourd’hui sur les stations qui doi- 
vent être établies entre la rue Réaumur et ce 
dernier point et je voterai contre une propo- 
sition si manifestement contraire aux déci- 
sions antérieures du Conseil. En même 
temps, je dépose la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — L’Administration est 
invitée à compléter sa proposition en présen- 
tant d'urgence au Conseil le projet d’établis- 
sement des stations comprises entre la rue 
Réaumur et la pointe Saint-Eustache. 


&« Art. 2. — L’Administration est invitée à 
étudier l'établissement d’une station intermé- 
diaire à fixer sur le tracé compris entre la rue 
Etienne-Marcel et la station de la pointe Saint- 
Eustache. 


M. Félix Roussel, rapporteur. — Je ne 


‘puis que m'’associer au désir exprimé par 


notre collègue pour que tout soit fait en vue 
de ne pas perdre une minute pour l'exécution 
rapide de cette partie de la ligne n° 4. Il 
importe avant tout que le tracé intégral soit 
mis simultanément en exploitation. 


M. Brenot. —— Permettez-moi, Monsieur 
le Rapporteur, de vous faire remarquer que, 
dans le réseau primitif dont la ligne que nous 
discutons n’est que la quatrième, il y a des 
expropriations qui devront également être 
faites au moment de l'exécution des lignes. 


Si également on examine le réseau complé- 
mentaire qui suivra, j'aime à le croire, très 
rapidement le réseau primitif, on constate que 
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la ligne n° 1 de ce réseau emprunte le tracé de 
la rue Beaubourg qui, comme le boulevard 
Raspail, sera achevée sans qu’il en coûte rien 
aux contribuables. 


Je voterai donc les conclusions de la Com- 
mission avec la conviction que très prochaï- 
nement le Conseil sera amené à joindre les 
deux réseaux pour n’en faire qu’un, et cela en 
raison des besoins de communication générale 
qui s’imposeront à très bref délai par suite de 
l'expiration des traités passés avec la Compa- 
gnie des omnibus. 


‘M. Félix Roussel, rapporteur. — Je suis, 
pour ma part, très désireux de voir l’exécu- 
tion prochaine du deuxième réseau. 


M. le Président. — M. Grébauval a dé- 
posé deux amendements ; quel est celui auquel 
il entend accorder la priorité? 


M. Armand Grébauval. — Messieurs, 
l'un de mes amendements propose la dévia- 
tion ; mais, n’étant pas documenté au point de 
vue légal, pensant cependant avoir raison... 


M. le Préfet de la Seine fait un signe de 
dénégation. 


M. Armand Grébauval. — Votre affir- 
mation ne me suffit peut-être pas. 


M. le Préfet de la Seine. — Mon affr- 
mation peut avoir quelque influence sur le 
Conseil, et je tiens à dire que la modification 
du tracé entrainerait le vote d’une loi nou- 
velle. 


M. Armand Grébauval. — Je n’insiste 
pas sur ce point. 


Si le Conseil repousse la déviation, je main- 
tiendrai le deuxième amendement. Je res- 
pecte donc le tracé et je fais réaliser une éco- 
nomie de 15 millions. 


M. Sauton. — M. Grébauval se méprend 
étrangement s’il croit que, les 15 millions qui 
devaient être consacrés à l’opération de voirie 
du boulevard Raspail devenant sans emploi, 
ces 15 millions pourraient être affectés à des 
extensions du réseau. Cette somme devrait 
être consacrée à l’amortissement de l'emprunt 
par anticipation. 


M. Armand Grébauval. — Ou à la dota- 
tion des lignes complémentaires. 


M. Sauton. — Il n’en sera pas du boule- 
vard Raspail, Monsieur Grébauval, comme il 
en a été de la rue de Rennes. 


Lorsque vous avez soumis votre projet 


d'emprunt au Parlement, le Parlement savait 
que l’opération de la rue de Rennes ne serait 
pas exécutée; il a donc implicitement autorisé 
la ville de Paris à en employer la dotation au 
profit du réseau complémentaire. 


Aujourd'hui le vote des Chambres a été 
émis en présence de l’opération de voirie du 
boulevard Raspail. 


Les 15 millions prévus pour l’achèvemen] 
du boulevard Raspail ont reçu une affectation 
par la loi d'emprunt et ne sont plus à la dispo- 
sition du Conseil municipal pour une autre 
destination. Si donc le Conseil municipal fai- 
sait faire au Métropolitain le plongeon qu’il 
vous propose, je ne vois pas ce que la popula- 
tion y gagnerait. Un des grands avantages du 
Métropolitain parisien est la facilité d'accès à 
raison de la proximité du sol. Pour priver la 
Ville d’une opération de voirie, M. Grébauval 
veut enfoncer la ligne: ce n’est pas accep- 
table. 


M. Armand Grébauval. — Qu'est-ce que 
cela fait? Il n’y a pas de station à cet en- 
droit-là. 


M. Sauton. — Votre projet change tous les 
profils ; il faut s’y prendre au loin pour s’en- 
füncer à la profondeur que vous prévoyez. 


En vérité je ne comprends par cette opposi- 
tion de principe faite par M. Grébauval à une 
opération de voirie aussi intéressante que celle 
du boulevard Raspail. 


C’est précisément à cause de son utilité que 
le Conseil municipal avait été heureux de pou- 
voir l’entreprendre en la gageant sur les excé- 
dents de produits du Mètropolitain qui au- 
raient dû être affectés à l’amortissement de 
l’ermmprunt par anticipation. 


Nous devons nous féliciter d'obtenir par ce 
moyen des opérations aussi importantes, de 
même que nous pourrons nous féliciter de 
voir l’ouverture de la rue Frémicourt dans le 
15° arrondissement s’effectuer pour la cons- 
truction de la ligne n° 8. 


M. Ernest Caron. — Sans bourse dé- 
lier. 


M. Sauton. — Absolument. 


Je suis sûr, qu'après ces débats, bien peu de 
nos collègues se prononceront contre la solu- 
tion proposée. 


M. Ernest Caron. — Messieurs, j'aime 
beaucoup, vous le savez, les opérations de 
voirie, je leur ai consacré avec plaisir la plus 
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grande partie de mon temps depuis que je fais 
partie du Conseil. 


M. le Préfet de la Seine. — Avec beau- 
coup de succès et au mieux des intérêts de la 
ville de Paris. 


M. Ernest Caron. — Aussi, je ne puis 
m'empêcher d'intervenir dans une question si 
intéressante pour la cité. 


On vient nous demander de modifier le tracé 
de la ligne n° 4 en renonçant à l’opération de 
voirie du boulevard Raspail. 


Je comprendrais à la rigueur que le Conseil 
d'Etat, mal inspiré d’ailleurs, nous dise : Vous 
voulez greffer une opération de voirie sur le 
Métropolitain ; je m’y oppose. Mais ce que je 
ne comprendrais pas, c’est que ce füt le Con- 
seil municipal qui fit cette objection quand il 
s’agit d’une opération de voirie d’une telle 
utilité. ... 


M. Ranson. — Qui répond à un besoin. 


M. Alpy. — Et qui continue une opération 
de voirie de premier ordre, qui est depuis 
longtemps commencée. 


M. Ernest Caron. — Comment, nous qui 
avons la charge des intérêts de la ville de 
Paris et qui devons veiller à son embellisse- 
ment, pourrions-nous repousser une opération 
qui se fait sans que les ressources de la Ville 
soient engagées ? 


M. Chausse. — C’est la Ville qui emprunte, 
néanmoins. 


M. Caplain. — Nous verrons dans dix ans 
si la Ville n’est pas engagée. 


M. Ernest Caron. — Je ne comprends pas 
que l’on discute une opération aussi nécessaire 
quand elle est faite dans l’intérêt évident de 
la Ville et sans bourse délier; aussi je suis 
certain que le Conseil, à une grande majorité, 
repoussera les amendements proposés et vo- 
tera les conclusions de la Commission. 


M. Hénaffe. — Messieurs, pour les mêmes 
raisons que mes collègues, je suis partisan du 
projet déposé par la Commission. 


La ligne n° 4 sera sans contredit la meil- 
leure et la plus utile des lignes métropoli- 
taines. Toute la population de la rive gauche 
a le plus grand intérêt à en voir exéeuter les 
travaux dans le plis bref délai. 


Si nous repoussions le tracé proposé, nous 
reculerions à l'infini là construction de cette 


ligne et priverions le public d’un moyen de 
transport si appréciable aujourd’hui. 


Je demande au Conseil de vouloir bien se 
joindre à moi pour adopter le projet dont il 
s’agit. 


M. Caplain. — M. Sauton a dit que cette 
opération ne coûtera rien à la Ville. 


M. Chausse. — Rien, en apparence ! 


M. Caplain. — J'ai pris la parole pour 
expliquer mon vote et pour poser la question 
sur son véritable terrain. Je veux parler des 
170 millions que la Ville est autorisée à em- 
prunter. Le Parlement à bien voulu nous au- 
toriser à contracter cet emprunt gagé sur le 
produit du Métropolitain et à en consacrer le 
produit à l’exécution de lignes et à des opéra- 
tions de voirie. 


Nous devons nous estimer très heureux de 
cette autorisation; mais ce que je crains, c’est 
que l’affectation de partie des 170 millions à 
telle opération de voirie ne soit pas nette- 
ment limitée de manière à ne pas faire tort à 
d’autres opérations. 


Je pense que, puisque ces opérations ont été 
prévues dans la loi, le coût de chaque opéra- 
tion à dû être calculé, non seulement pour 
l'opération entière, mais encore pour chaque 
immeuble. 


Après l’opération du boulevard Raspail doit 
venir celle de la rue Frémicourt; mais il y en 
a d’autres gagées sur la diminution de dé- 
pense résultant de la déviation de la ligne par 
la rue Danton. Or, à côté de l'intérêt général, 
peuvent pour ces opérations venir se greffer 
des intérêts particuliers, ceux des quartiers à 
avantager par la suppression de l’opération de 
la rue de Rennes. 


Je voudrais savoir quel est exactement le 
nombre de millions qu’on nous demande et si 
les crédits sont affectés exclusivement à l’opé- 
ration qu’ils concernent. On me dit qu’il faut 
15 millions. La loi vise-t-elle le boulevard 
Raspail, la rue Frémicourt et toutes les opé- 
rations qui en dépendent? Si je pose cette 
question, c’est que dans mon quartier on à 
été obligé justement d’exproprier un immeuble 
qui n’était pas prévu dans la loi. J'ai peur que 
la Commission n’absorbe trop d'argent et qu’on 
ne vienne nous dire, quand quelques-uns 
d’entre nous auront besoin d'un erédit «Il 
ne reste plus rien. » 


M. Landrin. — M. Sauton a défendu tout 
à l’heure une théorie qui parait extraordi- 
naire. 


A 
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Sion économise quinze millions sur l'em- 
vrunt, on doit s’en servir conformément à dla 
loi, en, ce qui concerne l'amortissement de 
Vemprunt. La loi n'a jamais dit que cette 
économie tomberait aux fonds libres. 

On a parlé de la rue Frémicourt. Mais, quand 
on à adopté le tracé par cette rue, on à dé- 
montré que ce tracé coûtait moins cher, même 
avec les expropriations, que si l’on adoptait 
un autre tracé. 

Si j'insiste en faveur de l’amendement de 
M. Grébauval, c'est que j'estime iudispen- 
sable d’avoir une station à la gare Montpar- 
nasse, On a dit, à une dernière discussion, 
qu'on ne comprendrait pas une transversale 
nord-sud qui ne passerait pas par la Cite; pour 
la même raison, je dis qu’on ne comprendrait 
pas qu’une ligne métropolitaine passe près de 
la gare Montparnasse sans s’y arrêter. C'est 
l'intérêt de toute la population parisienne que 
je défends; il ne faut pas obliger les voya- 
geurs à faire trois cents mètres à pied... ou en 
voiture pour aller du Métropolitain à la gare 
Montparnasse. 


M. Félix Roussel, rapporteur. — Il au- 
rait fallu faire cette proposition au mois de 
mars dernier. 


M. Landrin. — Ce n’est pas une raison, 
parce qu’on a commis un oubli, pour ne pas 
le réparer. 


Il est toujours temps de ne pas faire une 
maladresse, 


Personne ne comprendra que le Métropoli- 
tain passe près de là gare Montparnasse et 
non pas à la gare même. 


11 dessert la gare de Lyon, la gare de Vin- 
cennes, là gare Saint-Lazare, et il ne desservi- 
rait pas la gare Montparnasse ! On le com- 
prendrait d'autant moins que le tracé par la 
gare Montparnasse est celui qui coûte le moins 
cher. 


M. le Préfet de la Seine. — Le Conseil 
municipal va décider, et, si je monte à la tri: 
bune, c’est pour lui fournir les renseignements 
qui m'ont été demandés et par M. Landrin et 
par M. Caplain. 


L'honorable M. Landrin m’a demandé si une 
loi est nécessaire pour modifier lé tracé de la 
ligne et j'ai interrompu M. Armand Grébauval 
qui paraissait indécis à cet égard en lui di- 
sant : « Incontestablement ». 

Je dirai plus : ce n’est pas une seule loi qui 


a prévu et admis le tracé par le boulevard 
Raspail, mais deux lois successives, 


La loi du 30 mars 1898 qui a déclaré d'uti- 
lité publique le réseau métropolitain renvoie 
à une délibération du Conseil municipal du 
4 décembre 1896, qui porte que ces tracés se- 
ront établis conformément aux plans et profils 
annexés. Or le plan annexé, soumis à l’en- 
quête, indique bien que la ligne 4 empruntera 
le boulevard Raspail supposé prolongé. 


J'ajoute que, dans l’exposé .des motifs du 
projet présenté par le Gouvernement et dans 
le rapport de M. le sénateur Poirrier, en de- 
hors des considérations générales, se trouve 
indiqué nominativement le boulevard Raspail. 


La loi de 1898 à, par conséquent, prévu et 
visé le boulevard Raspail. 


Ce n’est pas tout, et ici je vais répondre aux 
préoccupations de l'honorable M. Caplain. 


Nous avons dû revenir devant le Parlement 
en 1903 pour obtenir l’autorisation d’emprun= 
ter 170 millions ; à l’appui de notre demande 
d'emprunt, nous avons fait connaitre quel de- 
vait en être l'emploi. | 


Si vous voulez bien vous reporter à la déli- 
bération que vous avez prise, conformément 
au mémoire préfectoral qui vous était. soumis, 
et au rapport que vous présentait M. Sauton, 
le: 19 mars 1902, vous ‘n'aurez plus aucun 
doute. 


À la page 7, vous lirez : 

« Boulevard Raspail. 
« Expropriation 14,400,000 francs. 
«, Viabilité, 860,000 francs. 


Vous trouvez donc prévue, de la façon la plus 
nette, l'opération du boulevard. Raspailret 
évalué le coût de cette opération. 


Par conséquent, Messieurs, vous reconnai- 
trez que la loi d'utilité publique du 30 mars 
1890 et la loi d'emprunt du 26 juin 1903 ont 
non seulement visé le tracé par le boulevard 
Raspail, mais indiqué les dépenses qui en ré- 
sultaient. 


Il vous appartient, Messieurs, d'apprécier 
si, après avoir à deux reprises, en 1896 et 
1903, arrêté le programme d'exécution du 
Métropolitain, après avoir obtenu J'approba- 
tion des pouvoirs publics, vous devez aujour- 
d'hui, au prix d’une perte de temps que je ne 
saurais évaluer, mais qui sera de plusieurs 
mois pour le moins, remettre en question un 
tracé déjà voté. Si vous deviez entrer dans 
cétte voie, si les délibérations les plus for- 
melles sanctionnées solennellement devaient 
être à chaque instant reprises et discutées, je 
désespérerais de pouvoir réussir à faire quel- 
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que chose. qui puisse être utile à la population 
parisienne. 


M. le Président. — Je suis saisi de deux 
amendements de M. Armand Grébauval. Le 
premier est ainsi conçu: 


« Le Conseil 
« Délibère : : 
« La ligne n° 4 sera déviée par la rue de 
Rennes, la place de Rennes, le boulevard du 
Montparnasse, sans opération de voirie. 


« Signé : Armand Grébauval, Landrin. » 


Je vais mettre cet amendement aux voix. 
Il y a une demande de scrutin. 
Le, scrutin auquel.il est. procédé sur le pre- 


mier amendement de.M. Armand Grébauval 
donne les résultats suivants : 


Nombre de votants..... 65 
Majorité absolue....... 3 
On SN ie 5 
COOP pc Ne. 60 


Le Conseil n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Dubuc, Armand Grébauval, Landrin, 
Alfred Moreau, Paris. 


Ont voté contre : 


MM. L. Achille, Alpy, Archaïn, Jules Auffray, 
Ballière, Barillier, Bellan, Berthaut, Gabriel 
Bertrou, Brenot, Paul Brousse, Bussat, César 
Caire, Ernest Caron, J. Caron, Chassaisne 
Goyon, Chautard, Adolphe Chérioux, Chérot, 
Colly, Dausset, Desplas, Deville, Duval-Ar- 
nould, Paul Escudier, Faillet, Fortin, Foursin, 
Froment-Meurice, Henri Galli, Gay, Hénaffe, 
Jousselin, Lajarrige, Roger Lambelin, Le 
Menuet, Levée, Marsoulan, Gaston Mery, 
Adrien Mithouard, Ernest Moreau, Pierre 
Morel, Mossot, Pannelier, Patenne, Piperaud, 
Poirier de Narçay, Poiry, Pugliesi-Conti, 
Quentin-Bauchart, Ranson, Ambroise Rendu, 
Félix Roussel, Henri Rousselle, Camille Rousset, 
Arthur, Rozier, Sauton, Sohier, Maurice 
Spronck, Henri Turot. 


En congé : 
M. Despatys. 


. N'ont pas pris part au vote : 

MM. Baranton, Caplain, Chausse, Evain, 
Fribourg, V. Gelez, Georges Girou,.Houdé, 
Navarre, Opportun, Adrien Oudin, Maurice 
Quentin, Ranvier, J. Weber. 


M. le Président. -— Je mets aux voix le 
deuxième amendement de M. Grébauval, pour 
lequel il y à une demande de scrutin. 


Cet amendement est ainsi conçu : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« La ligne plongera, de la rue de Vaugirard 


à la rue Notre-Dame-des-Champs, en profon- 
deur, afin d'éviter l'opération de voirie. 


« Signé : Armand Grébauval. » 
Le scrutin auquel il est procédé sur le 


deuxième amendement de M Armand Gré- 
bauvaäl donne les résultats suivants : 


Nombre de votants... 65 
Mäjorité absolue....... 33 
DONS LH JEUN LL 6 
CONIre & Ce iMonIe eut 59 


Le Conseil n’a pas adopté. 


Ont voté pour ; 


MM. Dubuc, Evain, Armand. Grébauvai, 
Landrin, Alfred Moreau, Paris. 


Ont voté contre : 


MM. L. Achille, Alpy, Archain, Jules Auf- 
fray, Ballière, Baranton, Bellan, Berthaüt, 
Gabriel Bertrou, Brenot, Paul Brousse, Bussat, 
Ernest Caron, J. Caron, Chassaisne Goyon, 
Chausse, Chautard, Adolphe Chérioux, Chérot, 
Colly, Deville, Duval-Arnould, Paul Escudier, 
Faillet, Fortin, Foursin, Fribourg, Froment- 
Meurice, Heuri Galli, Gay, Hénaffe, Jousselin, 
Lajarrige, Le Menuet, Levée, Marsoulan, 
Gaston Mery, Adrien Mithouard, Ernest Mo- 
reau, Pierre Morel, Mossot, Adrien Oudin, 
Pannelier, Patenne, Poirier de Narçay, Poiry, 
Puagliesi-Conti,  QuentinBauchart, Ranson, 
Ranvier, Ambroise Rendu, Félix Roussel, 
Henri Rousselle, Camille Rousset, Arthur Ro- 
zier, Sauton, Sohier, Henri Turot, J, Weber. 


En congé : 
M. Despatys. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Barillier, César Caire, Caplain, Daus- 
set, Desplas, V. Gelez, Georges Girou, Houdé, 
Roger. Lambelin, Navarre, :Opportun, Pipe- 
raud, Maurice Quentin, Maurice Spron:k. 


M. Félix Roussel, rapporteur. —. Les 
deux amendements de M. Armand Grébauval 
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étant repoussés, j’ai l'honneur de vous pro- 
poser d'adopter le projet de délibération dont 
voici le dispositif : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — Est approuvé, sous 
réserve de la modification ci-après indiquée à 
l’art 2, le projet dressé en vue de l’établisse- 
ment sur la partie de ligne métropolitaine n° 4 
comprise entre Saint-Germain-des-Prés et la 
Porte d'Orléans, des huit stations. ci-après : 


« Stations Saint-Sulpice, Rue de Vaugirard, 
Rue Vavin, Boulevard Raspail, Place Denfert- 
Rochereau, Rue Mouton-Duvernet, Rue d’Alé- 
sia, Porte d'Orléans. 


« Art. 2.— La station Saint-Sulpice, prévue 
au carrefour des rues Cassette et de Mézières, 
sera reportée au carrefour de la rue du Vieux- 
Colombier. 


« Art. 3. — L’Administration est invitée à 
étudier et, s’il y a lieu, à mettre à l'enquête 
une adjonction à la ligne n° 4 passant par la 
rue et la place de Rennes et le boulevard du 
Montparnasse, avec station à la gare Mont- 
parnasse. » 


Ce projet de délibération est adopté (1903, 
2557). 


M. le Président. — Je mets aux voix le 
deuxième projet de délibération dont voici le 
dispositif : 


« Le Conseil 
_« Délibère : 


« Est approuvé le projet dressé en vue de 
l'établissement, sur la partie de la ligne mé- 
tropolitaine n° 4 comprise entre la porte de 
Clignancourt et la rue de Turbigo, des dix 
stations ci-après désignées : 


« Stations porte de Clignancourt, rue du 
Simplon, rue Marcadet, place du Château- 
Rouge, boulevard Rochechouart gare du Nord, 
gare de l'Est, rue du Château-d’Eau, boulevard 
Saint-Denis, rue Réaumur. » 


Adopté (1903; 2558). 


M. Jules Auffray. — J'ai voté les con- 
clusions de la Commission et le maintien du 
tracé fixé par la loi. Mais il est bien entendu 
que mon vote a eu pour but de häter l’achève- 
ment de la ligne n° 4 et d'accélérer ainsi l’opé- 


ration que mon collègue M. Chérot et moi 
nous avons proposée et consistant à faire pas- 
ser une ligne du métropolitain sous le boule- 
vard Saint-Michel. 


M. Chérot. — J'allais faire l’observation 
que vient de présenter mon collègue M. Jules 
Auffray et qui est des plus intéressantes pour 
nos quartiers, sacrifiés jusqu'ici par les tracés 
et délibérations antérieurs. Je ne puis done 
que me rallier à ce qu’il vient de dire. 


L’incident est clos. 


17. — Établissement des accès aux sta- 
tions de la ligne métropolitaine n° 3, 
du boulevard de Courcelles à Ménil- 
montant. 


M. Félix Roussel, rapporteur. — Mes- 
sieurs, la ligne n° 3 étant plus avancée, nous 
venons vous soumettre non plus les emplace- 
ments des stations, mais les emplacements des 
voies d'accès. 


Nous vous demandons donc d'approuver 
les dispositions proposées pour les accès, 
sous les réserves indiquées au projet de déli- 
bération en ce qui concerne les mesures : à 
prendre. 


J'ajoute que je crois devoir inviter l’Admi- 
nistration à nous présenter dans le plus bref 
délai possible, et dans tous les cas avant la 
fin de l’année, les dispositions définitives re- 
latives aux accès de la station de la rue Saint- 
Denis. 


Je me perméts d’insister, car nous ne pou- 
vons oublier que maintenant une seule chose 
retarde la solution définitive, c’est l’approba- 
tion du projet de la Compagnie par la Préfec- 
ture de police. 


Ceci dit, je vous propose d'adopter le projet 
de délibération qui nous a été soumis par l’Ad- 
ministration ainsi que l’amendement suivant 
présenté par M. Landrin et accepté par la Com- 
mission, qui est relatif à la station de la place 
Gambetta : 


« Les deux accès de la station seront re- 
portés sur les deux terre-pleins situés sur la 
place Gambetta et les plus rapprochés de la 
mairie, en respectant autant que possible les 
plantations. » 
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Le projet de délibération est ainsi conçu : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 14 décembre 
1903, par lequel M. le Préfet de la Seine lui 
soumet les projets d'établissement des accès 
aux stations de la ligne métropolitaine n° 3, 
du boulevard de Courcelles à Ménilmontant ; 


« Vu les projets présentés par la Compa- 
gnie ; 

« Vu les procès-verbaux des conférences au 
1°" et au 2° degré, ensemble les rapports de 
l'ingénieur en chef, chef du service technique 
du Métropolitain ; 


« Vu la décision ministérielle en date du 


8 octobre 1903, relative aux dispositions pré- 
vues pour la station Gare Saint-Lazare ; 


« Vu les lettres de M. le Préfet de police 
des 3 et 7 décembre 1903, ensemble la note de 
M. l'Ingénieur en chef, chef du service tech- 
nique du Métropolitain, du 10 du méme 
mOIS ; 

« Vu la pétition d’un certain nombre d’ha- 
bitants du 20° arrondissement, relative aux 
accès des stations terminus place Gambetta, 
ensemble le rapport de l'ingénieur en chef du 
service technique du Métropolitain et le plan 
annexé audit rapport, 


« Sur le rapport présenté au nom de sa 
Commission du métropolitain par M. Félix 
Roussel, 


« Délibère : 


« Article premier. — Sont approuvées les 
dispositions proposées pour les accès aux 
quatorze stations ci-après de la ligne métro- 
politaine n° 3, savoir : Place de l’Europe, 
Gare Saint-Lazare, Rue Caumartin, Opéra, 
Rue du 4-Septembre, La Bourse, Arts-et-Mé- 
tiers, Rue du Temple, Place de la République, 
Avenue Parmentier, Rue Saint-Maur, Père- 
Lachaise, Place Martin-Nadaud, Place Gam- 
betta, telles que lesdites dispositions résul- 
tent, savoir : pour les stations Opéra, La 
Bourse, Place de la République, Père-La- 
chaise, Place Gambetta, des plans présentés 
par la Compagnie à la date du 8 juillet 1903 ; 
pour la station Gare Lazare, du plan joint au 
procès-verbal de conférence du 5 mai 1903 et, 
pour les huit autres stations, des plans joints 
au procès-verbal de conférence du 30 juin 1903. 


« La présente autorisation est donnée sous 
réserve des droits appartenant à l’autorité ad- 
ministrative, en vertu des textes réglemen- 


taires, notamment du décret du 1° mars 1901, 
et aux conditions suivantes : 


« 1° À la station Gare Saint-Lazare, la 
largeur de la passerelle d’accès sera portée de 
3 m. 90 c. à 4 mètres ; 


« 2° A la station La Bourse, la Compagnie 
devra faire agréer par le service d’Architec- 
ture un moyen de clôture par les grilles à 
fermer le soir, de manière à tenir le public 
éloigné du palais de la Bourse, tout en per- 
mettant d'accéder à la station ; 


« 3° A la station Rue du Temple, l’emplace- 
ment de l’accès sera modifié comme il est in- 
diqué en rouge sur le plan ; 


« 4° À la station Place de la République, 
les ouvrages souterrains de l’accès devront 
respecter, dans la mesure du possible, les 
plantations de la place; le plancher de la 
salle de distribution des billets sera rapproché 
le plus possible du niveau de la voie publique; 
l'attention de la Compagnie est d’ailleurs ap- 
pelée sur la convenance de compléter les ins- 
tallations actuellement approuvées par des 
ascenseurs permettant de passer de chaque 
quai à la Salle de distribution des billets et 
vice-versa : 


«5° AÀ:la station avenue Parmentier, le 
plancher de la salle de distribution des billets 
sera rapproché le plus possible du niveau de 
la voie publique; l’attention de la Compagnie 
est, d’ailleurs, appelée sur la convenance 
d'établir des ascenseurs comme ci-dessus ; 


« 6° À la station Père-Lachaise, le couloir 
qui part de la salle de distribution des billets 
de la ligne circulaire n° 2 Nord sera élargi à 
4 mètres ; 


« 7° À la station Place Martin-Nadaud, l’em- 
placement de l’accès sera reculé vers l’inté- 
rieur du terre-plein central de la place, de 
manière à maintenir son entourage à l’inté- 
rieur des alignements de la plantation en 
bordure de la rue Sorbier et de l’avenue Gam- 
betta, et à respecter cette plantation autant 
que possible ; 


« 8° À la station Place Gambetta, les accès 
seront reculés de 1 mètre environ vers la fa- 
cade de là mairie du 20° arrondissement ; l’ac- 
cès d'arrivée sera, en outre, légèrement dé- 
placé vers Le côté boulevard de Courcelles; 


« 9° Le dessus des ouvrages sera tenu à 
0 m. 60 c. au moins au-dessous du sol de la 
vole publique; 


« 10° Les projets de détails seront commu- 
niqués, avant exécution, aux services munici- 
paux de la Voie publique et des Eaux et de 
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l’Assainissement, et, en ce qui concerne Ja 
Bourse, à M. le directeur administratif des 
services d'Architecture et des Promenades; 


« 11° Les modifications provisoires ou défi- 
nitives d'ouvrages publics que nécessitera 
l'exécution des travaux seront à la charge de 
la Compagnie du chemin de fer métropolitain, 
dans les conditions de l’art. 12 de la conven- 
tion annexée à la loi du 30 mars 1898. 


« Art. 2. — ]l sera tenu compte, autant que 
le permettront les conditions de l’implantation 
et de l’exécution, des dispositions de détail 
énumérées dans les avis susvisés de M. le 
Préfet de police. 


« Art. 3 — L'accès à la station Rue du 
Sentier sera établi dans un immeuble rive- 
rain. 


« Art. 4 — L’Administration est invitée à 
présenter le plus tôt possible un mémoire 
spécial en ce qui concerne l’établissement des 
accès de la station de la rue Saint-Denis. » 


M. le Président. — Je mets aux voix les 
conclusions de la Commission. Il n’y à pas 
. d'opposition ? 


Ces conclusions sont adoptées (1903 ; 3028). 


18. — Établissement des stations de la 
ligne métropolitaine n° 5, entre la rue 
Oberkampf et le pont d'Austerlitz. 


M. Félix Roussel, rapporteur. — Mes- 
sieurs, Vous vous souvenez qu’une délibéra- 
tion du 9 juillet 1903 a décidé la mise à l’en- 
quête d’un nouveau tracé de la ligne métropo- 
politaine n° 5 entre la rue Oberkampf et la 
place d’Austerlitz. 


L'enquête a eu lieu,et la Commission spé- 
ciale nommée pour cette enquête a conclu en 
faveur des modifications que notre collègue 
M. Pierre Morel avait demandées. 


En ce qui concerne la station de l’Arsenal, 
il s’agissait des travaux à exécuter aux abords. 
La Commission à donné satisfaction aux.:dé- 
sirs qui lui avaient été exprimées, notamment 
par notre collègue M. Henri Galli. 


M. Henri Galli. — Messieurs, je remercie 
la Commission d’avoir tenu compte, comme 
c'était, du reste, son devoir, des réclamations 
que je Jui ai communiquées et. qui étaient for- 


mulées par le service de la batellerie. Elles : 


avaient trait à la hauteur et à la largeur, du 


pont à construire en avant dé l’écluse, sux le 
canal, à l’endroit où il rejoint la Seine. 

Le premier projet prévoyait un pont d’une 
hauteur insuffisante et sous lequel, aux 
époques de crue, les bateaux n'auraient pu 
entrer dans le bassin de l’Arsenal pour y 
séjourner et pour le traverser. Les réclama- 
tions des intéressés, et que j'ai eu l'honneur 
de formuler, ont été entendues; le pont sera 
construit, nous en avons l’assurance, et j'en 
prends acte, dans des conditions nous garan- 
tissant que le service de la batellerie ne sera 
pas interrompu même en pleine crue. 


D'autre part, il y à lieu de prévoir. la re- 
construction de l’écluse et son doublement 
prochain; le pont devra donc avoir une lar- 
geur suffisante pour permettre l'exécution de 
ces travaux sans que le même service soit 
arrêté. 


La Commission a tenu compte de ces consi- 
dérations, qui s’imposeront à l'Administration 
lors de l’exécution des travaux. Je tiens à 
enregistrer, sur ce point, les déclarations 
très nettes que vient de faire M. le Rappor- 
teur, au nom de la Commission du métropo- 
litain. 


M. Félix Roussel, rapporteur. — L’en- 
quête à conclu favorablement aux travaux de 
modification des emplacements. 


J'ai à signaler une omission. Il y a lieu d’a- 
jouter une cinquième station à la place Ma- 
ZAS. 


Nous avons reconnu que l'amendement de 
M. Morel était légitime. Il tend en effet à des- 
servir le courant de circulation qui part du 
boulevard Richard-Lenoïir et du pont d’Auster- 
litz. 


En ce qui concerne la proposition de M. 
Galli, il serait extrêmement désirable que les 
services téchniques obtiennent des pouvoirs 
publics l'autorisation de relever le profil de 
I mètre si cela est possible, ou tout au moins 
dé Om. 85 c. 


M. Henri Galli. — On a dit qu’il était 
possible de relever le profil de 1 mètre. 


_ M. Félix Roussel, rapporteur. — Il s’agit 
de donner satisfaction aux intérêts de la ba- 
tellerie. La seule objection est la nécessité 
d’une autorisation des pouvoirs publics pour 
modifier lé profil. Nous espérons que les ser- 
vices techniques pourront obtenir cette auto- 
risation. 


M. Henri Galli. — Il s’agit de la largeur. 
Il est nécessaire d'augmenter. la largeur du 
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pont en prévision du doublement certain de 
l’écluse. 


M. Félix Roussel, rapporteur. — La 
Commission ne peut que s’associer à la pro- 
position qui à été faite concernant la largeur 
du pont. 


Dans ces conditions, je vous prie de vouloir 
bien adopter le projet de délibération sui- 
vant : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 14 décembre 
1903, par lequel M. le Préfet de la Seine lui 
soumet les résultats de la nouvelle enquête à 
laquelle 11 a été procédé du. 8 au 16 octobre 
1903 sur le nombre et l'emplacement des sta- 
tions à établir dans la partie de la ligne mé- 
tropolitaine n 5 comprise entre la rue Ober- 
kampf et le pont d’Austerlitz, dont le tracé a 
été modifié par délibération du Conseil muni- 
cipal en date du 9 juillet 1903; 


« Vu le procès-verbal de la séance de la 
Commission d'enquête en date du 28 novembre 
1903, constatant que la Commission à émis 
un avis favorable au projet, sous réserve de 
l'établissement d’une station supplémentaire 
place Mazas et du report vers la place de la 
Bastille de la station Arsenal; 


« Vu l'avis favorable de. la Chambre de 
commerce de Paris ; 


« Vu le projet soumis à l’enquête, les regis- 
tres contenant les observations du public, en- 
semble le rapport de l'ingénieur en chef, chef 
du service technique du Métropolitain ; 


« Sur le rapport présenté par M. Félix 
Roussel, au nom de la Commission du métro- 
politain, 


« Délibère : 


« Article unique. — Est approuvé le projet 
relatif au nombre et à l'emplacement des 
stations de la partie de la ligne métropoli- 
taine n° 5 comprise entre la rue Oberkampf 
et le pont d’Austerlitz, dont le tracé a été mo- 
ditié par délibération du 9 juillet 1403, et ce 
sous réserve des modificatious suivantes : 


« La station Arsenal sera reportée sous le 
boulevard Bourdon, aux environs de la rue de 
Mornay. 


« Une station supplémentaire Place Mazas 
sera établie immédiatement après le passage 
du canal, sur le terre-plein contigu au Nbas- 
port de la Seine, 


« En conséquence, il sera établi sur la partie 
susvisée dela ligne: n° 5 les cinq stations ci- 
après : 

« Station boulevard Richard-Lenoir, 

« Station rue Saint-Sabin, 

« Station place de la Bastille, 

« Station Arsenal, 

« Station place Mazas. » 

J'ajoute que nous prenons acte des déclara- 
tions de l'Administration en ce qui concerne 


le relèvement et l'élargissement de la passe- 
relle. 


* M. Henri Galli. — Il est entendu que la 


station de l’Arsenal est maintenue. 


M. Pierre Morel. — Je remercie la Com- 
mission d'enquête et M. le Rapporteur d’avoir 
bien . voulu: donner une suite favorable . à 
l'amendement que j'ai présenté pour l’établis- 
sement d’une station à la place Mazas, dont 
l'utilité à été reconnue. 


Les ‘conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, 3027). 


19. — Exécution de la partie de la ligne 
métropolitaine n° 4 comprise entre le 
boulevard Saint-Germain et le boule- 
vard Raspail. 


M. Félix Roussel, au nom de la Commis- 
sion du métropolitain. — Nous vous prions 
maintenant, Messieurs, de vouloir bien adop- 
ter le projet de délibération dont voici le 
dispositif : 


« Le Conseil 
« Délibere : 


« Article premier.— Est approuvé le projet 
relatif à l’établissement de la partie de la 
ligne métropolitaine n° 4 comprise entre le 
boulevard Saint-Germain et le boulevard Ras- 
pail, dont la dépense est évaluée à 1, 650, 000 
francs. 


« Ladite dépense sera prélevée sur les fonds 
inscrits au chap. 58, $ 1°", art. R, du budget 
de 1903: et rattachée au chap. 58, $ 1er, art. 26, 
dudit budget. 


« Art, 2. — Il sera procédé à l’adjudication 
publique, en! un lot, des travaux à lentre- 
prise jusqu’à concurrence de 1,415,000 francs. 


1152 PROCÈS-VERBAL DU 21 DÉCEMBRE 1903 


«Art. 3. — Les dépenses desurveillance et 
travaux divers et imprévus, évalués à 170,000 
francs, sont autorisés pour être exécutés soit 
en régie, soit par les entrepreneurs adjudica- 
taires, sans qu’il soit besoin d’un nouveau 
vote du Conseil municipal. 


._.. « Art. 4. — Sont autorisés pour être exé- 

cutés soit par les entrepreneurs des services 
municipaux, soit en régie, les travaux non 
compris dans les précédents (raccordement de 
la voie publique, etc.) jusqu'à concurrence de 
65,000 francs. » 


Adopté (1903, 3019). 


20. — Renvoi à la Commission du per- 
sonnel d’une proposition de M. Bellan 
tendant à l'assimilation des ingé- 
nieurs de la Ville aux ingénieurs du 
Département. 


M. Bellan. — Messieurs, dans sa séance 
du 30 mars 1896, le Conseil général a ren- 
voyé à l'Administration, pour étude, une péti- 
tion des conducteurs des Ponts et chaussées 
attachés au service vicinal demandant leur 
assimilation au personnel départemental. 


Cette assimilation a été réalisée, pour les 
conducteurs, par les délibérations du 10 avril 
1397 et du 9 décembre 1903. 


Il vous semblera équitable, Messieurs, que 
pareille assimilation soit ézalement réalisée 
entre les ingénieurs de tous grades des ser- 
vices techniques de la ville de Paris et ceux 
du Département. 


Sans entrer dans de plus amples détails, sur 
cette question, dont la portée morale ne sau- 
rait vous échapper, j'ai l’honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L'Administration est invitée à saisir le 
Conseil d’un mémoire tendant à assimiler 
d’une façon complète les ingénieurs des ser- 
vices techniques de la ville de Paris à ceux 
du Département. 


« À titre d'indication, une augmentation de 
crédit de 100 francs sera inscrite au budget 
de 1904 (chap. 12, $ 1°). » 


Le renvoi à la Commission du personnel est 
prononcé. 


21. — Renvoi à la 5° Commission d’une 
proposition de M. Bellan tendant à 
l'ouverture d’un crédit de 30,000 fr. 
pour secours de loyer. 


M. Bellan. — J'ai l'honneur de déposer la 
proposition suivante dont je demande le ren- 
voi à la 5° Commission : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Une somme de 30,000 francs sera mise à 
la disposition des maires des vingt arrondis- 
sements de Paris au prorata de la population 
pour être distribuée à titre exceptionnel en 
secours de loyer. » 


Le renvoi à la 5° Commission est prononcé. 


22. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Bellan tendant au 
pavage en bois de partie de la rue 
d'Aboukir. 


M. Bellan. — J'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante, dont je demande le 
renvoi à la 3° Commission : 


« Le Conseil 

« Délibère : 
« Le pavage en bois de la rue d’Aboukir, 
dans la partie comprise entre la rue Montmar- 


tre et la place des Victoires, sera compris 
dans le prochain plan de campagne. » 


Renvoyée à la 3° Commission. 


23. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Bellan relative au 
pavage en bois de la rue du Mail. 


M. Bellan. — J'ai l'honneur de déposer 
sur le bureau du Conseil la proposition sui- 
vante : 


« Le Conseil 

« Délibère : 
« L’Administration est invitée à présenter à 
bref délai à la 3° Commission un mémoire re- 


latif au convertissement en pavage en bois de 
la rue du Mail. 


« Je demande le renvoi de cette proposition 
à la 3° Commission. » 


Renvoyée à la 3° Commission. 


24. — Renvoi au Bureau d’un projet de 
vœu de M. Bellan tendant à ce qu'au- 
cune modification ne soit apportée au 
mode de représentation municipale 
avant le mois de mai 1904. 


M. le Président, — La parole est à M. 
Bellan pour le dépôt d’un projet de vœu qui a 
été imprimé et distribué (n° 91 de 1903). 


M. Bellan. — Messieurs, l’on se préoccupe 
vivement depuis plusieurs semaines de savoir 
si le mode de représentation actuellement en 
vigueur pour le renouvellement du Conseil 
municipal de Paris sera maintenu lors de la 
prochaine consultation électorale ou fera l’ob- 
jet de modifications. 


On a fait remarquer que ce mode de 
représentation est arbitraire, nullement con- 
forme à l’équité, que la population parisienne 
se trouve inégalement répartie dans les divers 
arrondissements et qu’en conséquence une 
réforme profonde s’impose. 


Les uns, comme notre collègue M. Chausse, 
souhaitent, tout en maintenant le scrutin 
uninominal, que chaque arrondissement ait 
un nombre de représentants proportionné à 
sa population. — D’autres désirent (c’est de 
ces vues que s'inspire le projet de l'honorable 
M. Paul Brousse) qu’on respecte une division 
depuis longtemps consacrée, mais qu’on assure 
aux quartiers excédant 50,000 âmes un second 
représentant. — Certains enfin préconisent 
lPidée du « sectionnement », c’est-à-dire la 
création de vastes circonscriptions, dans 
chacune desquelles viendraienten quelque sorte 
se fondre un certain nombre de quartiers. 


Une question préjudicielle se pose tout 
d’abord, qu’il n’est pas possible d’éluder. 


Quel moment a-t-on choisi pour soulever un 
tel débat ? La veille d’une consultation électorale 
nouvelle, la veille du jour où nous sommes 
soumis au verdict de nos commettants, où, 
après quatre années de travaux, nous devons 
compte, à ceux dont nous tenons notre mandat, 
de nos votes, de notre attitude, de nos actes. 


N’est-il pas à craindre dans ces conditions 
(et c’est plus particulièrement l'idée du 
« sectionnement » qui appelle cette grave 
critique) qu’en adoptant cette proposition nous 
paraissions vouloir déserter notre respon- 
sabilité, fuir en quelque sorte ce verdict 
prochain? — N’est-il pas à craindre aussi (et 
déjà, vous le savez, ces appréhensions se sont 
fait jour) que nos intentions soient suspectées, 
dénaturées ? Déjà on reproche, à ceux d'entre 


\ 
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les républicains qui ont exprimé le désir de 
voir modifier le mode de la représentation 
municipale, de vouloir, par une loi de 
circonstance, déplacer la majorité dans cette 
“Assemblée, ‘frapper des adversaires, leur 
arracher un mandat qu'ils tiennent de la 
volonté populaire. Nous ne devons pas prêter 
le flanc à de telles critiques ; il nous appartient, 
chaque fois'que l’occasion s'offre à nous, 
de désarmer la malveillance ou l’erreur et de 
prouver que, dans notre libre démocratie, nous 
entendons que le dernier mot demeure au 
suffrage universel, dont là souveraineté, 
quelles qu’en Soient les manifestations, doit 
être respectée. 

En tout cas, à supposer que le vœu qui vous 
est soumis réponde à vos pensées intimes, je 
me demande s’il convient que nous en prenions 
l'initiative. Il s’agit, ne l’oublions pas, de dé- 
signer notre mode d'élection. Chacun de nous 
est. personnellement intéressé dans le débat; 
nous sommes, en l’espèce, juges et parties. Il 
serait décent, me semble-til, de laisser à 
une autre assemblée le soin de prononcer 
sur notre sort. C’est pour nous une question 
de dignité et il me suffira de la poser dans ces 
termes pour qu’elle soit, je n’en doute pas, 
immédiatement résolue. 


D'autre part, nous allons prochainement 
nommer une Commission chargée d'examiner 
toutes les propositions relatives à notre orga- 
nisation municipale déposées jusqu’à ce jour. 


La compétence de cette Commission sera des 
plus étendues. 


Elle embrassera dans son ensemble le 
régime d'exception imposé à Paris, elle 
connaitra de toutes les revendications tant de 
fois formulées par nos devanciers et par 
nous-mêmes. 


Elle sera chargée de dégager de ses études 
un plan général de réformes, de faire connaître 
la conception du régime qu’elle souhaiterait, 
de voir appliquer à Paris. 


Convient-il, par avance, de limiter, de 
mutiler les attributions de cette Commission ? 
Allons-nous l'entraver dans sa tâche, res- 
treindre sa compétence? — En l'espèce, ne 
risSquons-nous pas d’encourir de graves 
reproches ? Le caractère désintéressé de notre 
intervention sera suspecté; le mobile qui là 
dicte fera naître des insinuations fàcheuses. 
On ne manquera pas de faire remarquer que, 
de toutes les réformes dont notre organisation 
municipale est susceptible, une seule sollicite 
notre attention, une seule nous tient en éveil : 
celle qui nous touche directement. Beaucoup 


b) 
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penseront que nous n’hésitons pas à faire 
fléchir les intérêts généraux dont nous avons 
la garde devant un intérêt personnel immédiat. 


Nous devons tenir à henneur, non seulement 
par nos déclarations, mais par des actes 
supérieurs à toutes les paroles, d’écarter jus- 
qu’au soupçon d’une telle imputation. 


Enfin, nenous le dissimulons pas, la réforme 
préconisée par nos collègues, et au dehors de 
cette Assemblée, entrainera nécessairement au 


point de vue administratif des conséquences 


graves. Bien des lois, par le fait de son 
adoption, deviendront caduques, ou tout au 
moins demanderont à être remaniées et mises 
en harmonie avec la législation nouvelle. Il 
suffira de citer, entre autres, celle qui à ins- 
titué le jury criminel, celle qui fixe les 
conditions de formation de la liste électorale. 
Une certaine perturbation sera ainsi apportée 
à notre organisation administrative. 


Pour résumer, Messieurs, j'estime que les 
différents projets qui vous sont soumis sont 
déposés à une époque trop rapprochée de la 
prochaine consultation électorale; la pensée 
qui les inspire risque d’être méconnue. 

En outre, loin d’embrasser dans son 
ensemble une organisation municipale tant de 
fois dénoncée par les élus de la ville de Paris, 
ils ont le tort de se restreindre à un simple 
point de vue électoral. 


Enfin ils nécessitent une refonte partielle 
de notre législation. 


Pour ces motifs, j'ai l'honneur de déposer 
le projet de vœu suivant : 


« Le Conseil, 


« Considérant que tout projet tendant à 
modifier actuellement les circonscriptions 
électorales municipales ne saurait être pris 
en considération, à la veille d’une consultation 
nouvelle du suffrage universel ; 

« Considérant, d’ailleurs, que la réforme 
préconisée ne saurait être limitée, qu’elle doit 
embrasser l’ensemble du régime d’exception 
imposé à Paris, 


« Emet le vœu : 


« Qu'aucune modification ne soit apportée 
au mode de la Hi municipale avant 
le mois de mai 1904. 


Je demande le renvoi au Bureau de ce pro- 
jet de vœu. 


Le renvoi au Bureau est prononcé, 


25. — Allocation d'une indemnité de 
trousseau au jeune Guillon, élève à 
l'école J.-B.-Say. 


M. Bellan, au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, nous avons l'honneur de vous 


Soumettre une proposition du Comité de pa- 


tronage de l’école J.-B.-Say tendant à l’attri- 
bution d’une indemnité de trousseau de 300 fr. 
au profit du jeune Guillon (Maurice Didier), 
élève interne, titulaire dans cet établissement 
d’une demi-bourse municipale depuis le 1 oc- 
tobre 1903, 


Le dossier du jeune Guillon renferme no- 
tamment le procès-verbal de l’enquête admi- 
nistrative sur la situation de fortune de sa fa- 
mille. 


La dépense sera imputée sur le chap. 19, 
art. 42, sous-détail 3°, du budget de 1903 pour 
allocations éventuelles d’indemnités de trous- 
seau. 


Adopté (1903, 3009). 


26. — Attribution d'une bourse Mylius 
à l’école J.-B.-Say. 


M. Bellan, au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, aux termes de votre délibé- 
ration du 4 août 1882, la rente de 5,000 francs 
provenant du legs fait à la ville de Paris par 
le général de Mylius, pour l’entrétien de 
bourses dans les écoles primaires supérieures 
municipales, est consacrée à la fondation de 
quatre bourses d’internat de 1,000 francs cha- 
cune et à l'entretien de deux trousseaux de 
500 francs l’un à l’école J.-B.-Say. 


Ces bourses doivent être accordées, confor- 
mément au désir exprimé par le testateur, à 
des enfants soit nés, soit domiciliés, soit 
ayant fréquenté une école publique ou privée 
dans les 13°, 14° ou 19° arrondissements. 


Eu outre, jusqu’en 1902, il était d'usage 
d'exiger des candidats qu’ils aient satisfait 
aux épreuves soit de l'examen auquel est sub- 
ordonnée l’obtention des demi-bourses ordi- 
naires d’internat entretenues à l’écoleJ.-B.-Say, 
soit du concours pour l'admission à l’externat 
gratuit. 


Ces deux épreuves ont été, par arrêté du 
1 février 1902, fondues en un concours 


. unique. 


Aujourd'hui, ainsi qu’il résulte d’une lettre 
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de M. le directeur de l’école J -B.-Say, une 
bourse d’interne Mylius se trouve vacante. 


Nous vous proposons de l’attribuer au jeune 
Deville (Marcel), externe boursier à l’école 
J.-B.-Say. 


Adopté (1903, 3007). 


27. — Résolutions relatives à l’ensei- 
gnement du tir dans les écoles et à 
l'instruction militaire des adultes. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Henri Galli, au nom 
de la 4 Commission, sur l’enseignement du tir 
dans les écoles et l’instruction militaire des 
adultes. 


Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 76 
de 1903). 


+ 


M. Henri Galli, rapporteur. — Messieurs, 
le Conseil municipal à bien voulu en 1901, sur 
ma proposition, décider, qu'une commission 
de douze membres serait constituée en vue de 
procéder à l’organisation dé l’enseignement 
du tir dans les écoles et de préparer celle de 
l'instruction militaire des adultes. 


Cette Commission, composée de six mem- 


 bres du Conseil municipal et de six membres 


désignés par l'Administration, s’est divisée en 
trois sous-commissions : instruction militaire, 
tir, gymnastique. 


La Sous-commission à reconnu unanime- 
ment qu’il n’y avait pas lieu dé reconstituer 
les bataillons scolaires et de donner aux en- 
fants l'instruction militaire. En revanche, elle 
regrette que l’art. 85 de la loi de 1889, relatif 
à l'instruction militaire des adultes, reste 
lettre morte. 


« Nôtre organisation militaire actuelle, di- 
sions-nous én 1901, basée sur le service obli- 
gatoire pour tous les citoyens, assure à la 
France une armée essentiellement nationale. 
L’impôt du sang est personnel au premier 
chef. 


« Par l'adoption du principe du service per- 
sonnel selon moi à court terme, déclarait en 
1872 le général Trochu à l’Assemblée natio- 
nale, mäis avec des cadres d’une solidité que 
nous n'avons jamais connué en France, vous 
réveillerez dans le pays l’honneur, le patrio- 


_tisme, le goût des armes. Vous aurez relevé à 


ses propres yeux la profession de soldat et 
vous aurez triplé la force effective de la 
nation. » 
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M. Thiers, on le sait, combattit énergique- 
ment les théories du général Trochu; il de- 
meurait, envers et contre tous, partisan d’une 
armée permanente, composée de soldats ap- 
pelés par voie de tirage au sort et restant 
sous les drapeaux au moins cinq ans. 


« Il n’y à pas une loi, objectait-il au géné- 
ral Trochu, qui ait plus besoin de l'appui des 
mœurs que la loi militaire; il nous a fallu 
soixante ans pour faconner les mœurs de la 
France à la loi de conscription: il faudra 
beaucoup de temps aussi pour façonner les 
mœurs nouvelles à la loi militaire. » 


Reconnaissons sincèrement que, dans une 
certaine mesure, l’objection de M. Thiers à été 
justifiée par les faits. 


Sans doute le service obligatoire est ac- 
cepté en France; il est même le seul possible : 
mais un certain nombre de ceux qui passent 
sous les drapeaux ne rentrent dans la vie ci- 
vile qu'avec des sentiments de haine et de ré- 
volte contre la vie militaire et ses inévitables 
misères, contre la discipline et ses non moins 
inévitables rigueurs. De là des protestations 
retentissantes, telles que celles formulées par 
la presse ou par le livre. 


De jeunes hommes, qui n'avaient rien de 
l'esprit militaire et contraints de servir, se 
sont pris de dégoût pour l’armée; ïls n’en ont 
vu que les abus, que les vices même, et dans 
leurs écrits ils se sont efforcés de la discré- 
diter. Sans doute, ils n’ont pas réussi à le 
faire. Les appels à la désertion et à l’indisci- 
pline sont restés heureusement sans écho; 
mais le prestige de l’armée a été atteint. Le 
service militaire n’est pour quelques-uns, qui 
ne seraient sans doute en temps de guerre ni 
les moins patriotes, ni les moins résolus, 
qu’une corvée pénible. 


La littérature n’a fait, à ce sujet, qu’ex- 
primer la façon de penser d’une partie de la 
jeune génération, de celle qui n’a connu ni 
les gloires de nos armées victorieuses de 
Crimée et d'Italie, ni les tristesses cruelles de 
nos revers. 


Combien de conscrits, à peine arrivés au 
corps, n’ont plus qu’un désir : le quitter! 


Les familles, d'autre part, celles qui dispo- 
sent d’une influence, soit près du Gouverne- 
ment, soit dans Administration, soit dans la 
presse, interviennent fréquemment pour obte- 
nir en faveur de leurs enfants au service des 
adoucissements aux rigueurs du métier. 


Les marches sont-elles trop pénibles, les 
exercices trop rudes, les permissions trop 
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rares, aussitôt les réclamations affluent et les 
chefs de corps ne peuvent guère ne pas en 
tenir compte. 


L'esprit militaire s’est donc considérable- 
ment atténué chez nous depuis trente ans. À 
cet égard, M. Thiers avait vu plus clair que le 
général Trochu. 


Sans doute un affront retentissant infligé 
au pays, le sentiment toujours vivace de 
l'intérêt national, inspireraient encore de gé- 
néreuses ardeurs et de nobles enthousiasmes ; 
mais il ne faut pas trop compter à la guerre 
sur ces élans souvent peu durables et brisés 
au premier choc. 


Les jours de colère et de patriotisme vibrant 
sont rares particulièrement dans les sociétés 
et dans les milieux où le bien-être a développé 
l'égoïisme. Il ne suffit malheureusement pas 
d’avoir fait deux ou trois ans de service mili- 
taire, comme le croyait le général Trochu, 
pour être à jamais imprégné du sentiment du 
devoir. 


Reconnaissons que beaucoup des orateurs de 
1872, défenseurs du service obligatoire, se 
sont parfois payés de mots en: vantant « les 
bienfaits certains de l'éducation nationale par 
l’armée », «l’union de tous les Français dans 
un sentiment commun de dévouement et de 
sacrifice ». 


Ce sont là de belles phrases et de belles 
théories, mais les belles phrases ne font pas 
la force des armées. 

Est-ce à dire qu’il y ait lieu de rétrograder 
et de renoncer au service obligatoire? Evidem- 
ment non, à moins que l’on ne veuille renoncer 
à l’armée elle-même. 

Mais on peut prévoir comme certaine une 
réduction nouvelle de la durée du service mi- 
litaire, sous la pression de l'opinion, réduc- 
tion à deux ans (avec service égal pour tous 
sans aucune exception, sans aucune faveur) 
ou à un an (avec une loi autorisant le rengage- 
ment des soldats et accordant certains avan- 
tages à ceux ayant passé au moins cinq an$ 
sous les drapeaux). 

L'armée, pour l'immense majorité des ci- 
toyens, ne sera plus qu’une sorte d'école que 
le Francais ne fera que traverser en temps de 
paix. 


« Il y a donc, dirons-nous avec le général 
Jung, une condition adéquate à la possibilité 
de l'acceptation de la réduction du service 
militaire, c’est celle de la préparation de 
l'homme eu vue de son passage dans l’armée... 
L’'instruction civique et militaire, c’est le pain 
‘moral du citoyen. » 


PROCÈS-VERBAL DU 21 pécemMBRE 1903 


Le générai lung ajoute : 


« Avec nos armes perfectionnées, avec l’exi- 
guité du temps de service, que faire d’un 
homme sans préparation préalable ?... Il faut 
donc en finir avec cette cause d’infériorité. 
Sur ce point, les éléments divers d’une société 
sont en jeu. Si le Conseil municipal, si la 


Commission scolaire, si les autorités civiles et. 


militaires se désintéressent du droit de sur- 
veillance, ils sont coupables du crime de 
lèse-nation, puisqu’en définitive, ils facilitent 
avec connaissance de cause le succès de l’ad- 
versaire. » 


Rappelons-nous la phrase toujours vraie de 


Lamartine : « Les soldats sont la frontière des 
peuples. » 


Si nous voulons que cette frontière résiste à 
tous les assauts, formons des hommes aussi 
vigoureux de corps que résolus de cœur. Habi- 
tuons les Français, dès la jeunesse, au devoir 
qui leur incombe à tous de défendre la: Patrie 
et, à leur sortie de l’école ou du collège, pré: 
parons-les pendant les années qui précèdent 
l’appel sous les drapeaux à devenir physique- 
ment et moralement de bons soldats. 


L'organisation de l’instruction militaire des 
adultes s'impose. 


L'art. 85 de la loi de 1889 en reconnaît im- 
plicitement la nécessité; mais cet article est 
resté lettre morte. Il n’appartient pas au Con- 
seil municipal de combler une lacune de la 
loi, et nous ne lui conseillerons pas d’empiéter 
sur le domaine législatif; toutefois, il a le 
droit d'exprimer un regret, celui que les 
Chambres n’aient pas fondé, en se conformant 
à l'engagement pris en 1889, l'instruction 
militaire des adultes et de formuler un vœu 
pour que cette instruction devienne obliga- 
toire. 


Le Conseil municipal ne doit cependant pas 
s’en tenir à ce regret et à ce vœu platoniques, 
nous lui demandons de prendre une iuitiative 
utile, de donner — comme il l’a fait souvent 
— à la France un exemple qui sera suivi et de 
contribuer dans la plus large mesure à la 
création de nouvelles œuvres post-scolaires 
ayant plus particulièrement pour objet l’ins- 
truction militaire des adultes. 


Nous pourrions rappeler comment, -en Alle- 
magne, ces œuvres post-scolaires furent com- 


prises, dès les premières années du siècle der- 


nier, comment elles contribuëèrent au relè: 
vement des esprits après les défaites de 1806 
et à l’affranchissement de la patrie. 


Aux Allemands qui conseillaient la résigna- 
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tion, à ceux qui invoquaient la célèbre parole 
de Schiller: « Vous espérez en vain, Alle- 
mands, former une nation, contentez-vous 
d’être humains », l’apôtre Fichte répondait: 
« Si vous continuez à marcher dans votre 
étourderie, dans votre mollesse, tous les maux 
de la servitude vous attendent, vous finirez 
par laisser éteindre votre nationalité. » 


Des sociétés patriotiques allemandes surgit 
l'ardente jeunesse qui, au premier appel de 
délivrance, forma en 1813 les bataillons de 
volontaires. 


En Suisse les exercices militaires sont deve- 
nus, comme on l’a dit, un sport auquel la jeu- 
nesse s’adonne avec autant de passion qu’elle 
se livre ailleurs au cricket et au patinage. 


« De fait, écrit le capitaine Manceau dans 
son remarquable ouvrage sur « les Armées 
étrangères », le Suisse apporte à la caserne, 
lorsqu'il y met le pied pour la première fois, 
une foule de sérieuses qualités qu'ailleurs le 
soldat ne possède guère que lorsqu'il en sort, 
son temps de service accompli... Une recrue 
qui, en arrivant au corps, marche et tire 
comme un vétéran, qui, par surcroit, est 
docile, disciplinée, animée de la meilleure 
volonté, cette recrue-là assurément est du 
bois dont on fait les bons soldats. » 


L'éducation de notre jeunesse francaise, 
avouons-le, n’a rien de commun avec celle de 
la jeunesse suisse. Chez nous, les conscrits 
qui arrivent au régiment, doués des qualités 
que vante si justement M. Manceau, ne sont 
que peu nombreux. 


Examinons particulièrement quelle est, à ce 
sujet, la situation à Paris. 


Un certain nombre de patronages et les 
sociétés d'instruction militaire préparent les 
adultes à devenir soldats. 


Ces sociétésrendentd’incontestables services; 
mais elles sont insuffisantes. Dès 1881, 
Paul Bert, alors ministre de lInstruction 
publique, s'était préoccupé de combler cette 
lacune de l’éducation française et de complé- 
ter, avec l’aide de l'Etat, l’œuvre entreprise 
par de bons citoyens de leur initiative privée. 


Une Commission fut formée afin d'élaborer 
un programme dont le ministre indiquaitainsi 
les grandes lignes : 


« Choix de livres et choix de fusils ; choix 
d'images et de chants; tir et maniement d’ar- 
mes ; gymnastique et excursions ; discipline 
et inspection. Cette Commission comptait 
parmi ses membres MM. Henri Martin, Félix 


ré 


Faure, Anatole de La Forge, Féry d’Esclands, 
Detaille, Paul Déroulède, Aristide Rey, con- 
seiller municipal, les commandants Reiss et 
du Bodan, les capitaines Hardy de Perini et 
Bonnal. 


« Il ne s'agissait de rien moins, dit un de 
ses membres, M. Paul Déroulède, que de 
transformer la jeunesse en une légion de 
braves Français ; de les armer, dès l’enfance, 
de ce faisceau de mâles sentiments et d’habi- 
tudes viriles qui font le vrai soldat : c'était le 
culte du drapeau dont se füt fortifié l’amour 
de la patrie, le goût des armes — qui n’éloigne 
jamais du goût des livres que ceux-là qui n’ont 
pas appris à les pratiquer ensemble; le res- 
pect de la discipline, d’où naissent l’unité dans 
l'effort et l’égalité devant le devoir ; lorgueil 
du nom français enfin, avec toute la force 
qu’il faut pour le bien porter, tout le courage 
qu’il faudra pour ne pas le laisser périr. » 


Peu après la chute du ministère Gambetta, 
dont faisait partie M. Paul Bert, la Commis- 
sion, en désaccord avec le successeur de celui- 
cl, renonça à la mission qui lui avait été 
confiée. 


Depuis 1882, l'Etat s’est à peu près désinté- 
ressé de la question. Notons toutefois que M. le 
général André a plusieurs fois exprimé le 
regret que l'instruction militaire des adultes 
ne fût pas organisée. 


Aujourd'hui, 3,000 jeunes Parisiens à peine 
reçoivent une instruction militaire rudimen- 
tairelavant leur incorporation. 


Le Conseil municipal encourage les sociétés 
qui donnent cette instruction en les subven- 
tionnant généreusement; mais il ne peut se 
substituer à l’Etat et créer à grands frais des 
bataillons d'adultes. 


La Commission, après avoir exprimé le vœu 
que les œuvres post-scolaires, patronages et 
sociétés, soient toujours plus encouragées par 
l'Administration qui devrait, à l’école même, 
faciliter le recrutement de leurs membres, 
s’est préoccupée surtout de veiller, dans la 
limite de sa compétence et de son droit, au 
bon fonctionnement des sociétés actuelles et à 
une répartition judicieuse de la subvention 
municipale. 

C’est pourquoi elle vous propose d'organiser 
chaque année un concours municipal, dont le 
programme serait une marche-manœuvre des 
sociétés subventionnées, sous la direction de 
l'inspecteur de l'Education physique. 


Cette marche nous permettrait d'exercer un 
controle efficace, de noter chacune des s0- 
ciétés et de fixer leur subvention en raison 
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même des notes obtenues au concours et à 
d’autres inspections dont il sera parlé plus 
loin. 

La Sous-commission du tir, présidée par 
M. Merilhon, de l’Union des sociétés de tir de 
France, présenta à la Commission le rapport 
suivant : 


« La Sous-commission chargée d'étudier 
l’oganisation de l’enseignement du tir dans les 
écoles communales s’est réunie le 23 juin 
1902 pour prendre connaissance du rapport 
que vous aviez donné mission à M. Derué, 
inspecteur de l'Education physique, de pré- 
parer sur la situation actuelle de l’enseigne- 
ment du tir Scolaire. | | 


« Il résulte des renseignements contenus 
dans ce rapport que l’enseignement du tir 
n'est pas organisé dans les écoles primaires 
publiques d’une façon uniforme et complète, 


« Les associations d'anciens élèves, l’Asso- 
ciation des instituteurs, certains patronages, 
quelques sociétés civiles enseignent, il est 
vrai, le tir aux enfants des écoles commu- 
nales, soit dans les stands qu’ils ont été auto- 
risés à placer dans ces écoles, soit aux stands 
situés au dehors, mais leur enseignement est 
nécessairement limité à un faible nombre 
d'enfants. 


« Les statistiques dressées par M. Derué 
montrent que 3,000 enfants environ sont 
exercés au tir par ces sociétés, 741 sontexercés 
par les associations d'anciens élèves, 366 par 
la Société des instituteurs, 591 par les diverses 
sociétés civiles, 975 au stand de la rue d’AI- 
lemagne, 310 par les patronages, 146 seule- 
ment sont exercés à l’école par les institu- 
teurs. 

« Grâce à l’Union des sociétés de tir, qui 
non seulement admet les enfants des écoles 
publiques de Paris au championnat qui a lieu 
chaque année, mais leur donne, outre le clas- 
sement général avec toutes les écoles de 
France, un classement spécial auquel sont 
affectés des prix supplémentaires d’une valeur 
totale de 500 francs, il est possible de se 
rendre compte du degré d'avancement de nos 
élèves. 


« Vous trouverez annexée à ce rapport.la 
liste des écoles et des élèves, dressée d’après 
les deux classements. 


« En ce qui concerne l'installation maté- 
rielle, 71 écoles possèdent des stands et 123 
n’en ont pas. 


« Des stands existent, en outre, au gymnase 
de la rue Saint-Lambert et à celui de la rue 
d'Allemagne. 


« Mais, sauf ce dernier qui appartient à la 
ville de Paris, tous, qu’ils soient dans les 
écoles ou dans les gymnases, sont la propriété 
des sociétés. 


« Dans beaucoup d’écoles, le recrutement 
se fait à l’aide de bons points. Les meilleurs 
élèves reçoivent des autorisations de tir. Ce 
système, qui serait excellent s'il assurait seu- 
lement des suppléments de tir comme récom- 
penses, est réduit à cette sélection absolument 
défectueuse, 


« Ce ne sont pas en effet les mêmes élèves 
qui passent au tir et beaucoup d'enfants sont 
écartés qui seraient peut-être de très bons 
tireurs. 


« L’Association des instituteurs, qui a pré- 
conisé et appliqué ce procédé, est la première 
à reconnaître qu’il doit être modifié. 


« Avec cette organisation, qui manqué 
d’uniformité, de lien et aussi de méthode, 
3,000 enfants à Paris pratiquent le tir. 


« Les cours complémentaires et supérieurs 
comptent 12,650 enfants et, parmi les 22,000 
élèves de nos cours moyens, il en est un assez 
grand nombre qui ont dépassé l’âge de dix 
ans et qui sont dès lors aptes à la pratique 
du tir. 


« La proportion des enfants de nos écoles 
publiques qui apprennent à tirer est donc bien 
faible. 

« Si l’on considère ceux qui reçoivent cet 
enseignement conformément aux prescriptions 
de l'instruction ministérielle du 16 août. 1895, 
c’est-à-dire à l’école et sous la direction exclu 
sive de l’instituteur, cette proportion devient 


pour ainsi dire insignifiante : 4 écoles et 146 


enfants seulement se trouvent dans ces condi- 
tions. 


« Il convient de reconnaître que, dans les 
stands organisés par l'Association des institu- 
teurs, ce sont des instituteurs qui donnent l’en- 
seignement. 


« Mais ce n'est point encore le tir à l’école 
et par l’école comme l'exige l'instruction mi- 
nistérielle. 


« À, lunanimité, les membres de votre 
Sous-commission ont été d'avis de remédier 
sans retard à cette situation et, tout en ren- 
dant hommage au zèle et au dévouement des 
membres des associations qui se sont faits nos 
auxiliaires, en leur demandant même de nous 
continuer leur Concours, la Sous-commission 
estime que, dans l'intérêt de l'éducation, il 
convient d'organiser le plus tôt possible et 
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dans toutes les écoles où faire se pourra l’en- 
seignement du tir selon les prescriptions de 
l'instruction ministérielle, 

« Pour l’enseignement du tir comme pour 
toutes les autres branches de l’enseignement 
primaire, un maitre unique et une même 
méthode sont les garanties du succès. 


« Restent à déterminer les moyens d'exécu- 
tion. 


« Deux difficultés doivent être résolues : 
l’une concernant le personnel, l’autre le maté- 
riel, 


« Il ne faut pas oublier, en effet, que l’en- 
seignement du tir est facultatif; que l’on ne 
peut pas plus l’imposer aux maitres qu'aux 
élèves et que les crédits nécessaires n’ont en 
aucune facon, pour la commune, le caractère 
obligatoire. 


« Il faut donc trouver dans chaque école un 
maître de bonne volonté. 


« Tout en ayant confiance dans le dévoue- 
ment et dans le patriotisme de nos institu- 
teurs, votre Sous-commission à bien dù se 
rendre compte que le recrutement des maitres 
serait entravé par la préoccupation des respon- 
sabilités édictées par Part. 1384 du Code 
civil. 


« D'autre part, ce serait demander à des 
instituteurs un bien gros sacrifice que celui 
qui consisterait à consacrer sans rémunéra- 
tion, chaque semaine et vraisemblablement le 
jeudi, plusieurs heures à l’enseignement du 
tir: ce serait, en outre, de la part de la Ville, 
peu équitable. 

« En ce qui concerne la responsabilité, elle 
est plus apparente que réelle. Depuis près de 
dix ans que les enfants des écoles ont com- 
mencé à tirer, aucun accident, à ma connais- 
sance, ne $ ’est produit dans aucun des stands, 
si sommaire qu’en soit l'installation. On est 
donc fondé à conclure que la responsabilité 
des maîtres ne court pas plus de risques, 
moins peut-être, du fait de la surveillance du 
tir que de la surveillance des jeux et des 
courses effrénées des enfants dans une cour 
de récréation. 


« D'ailleurs, la Ville s’efforcera de donner 
à nos stands une organisation complète afin 
de réduire au minimum les risques d’acci- 
dent. 


« Sur le second point, il a semblé à la Sous- 
commission que l’allocation à chaque maitre 
d’une indemnité rémunératrice du temps qu il 
donnerait au tir serait la solution la plus sûre 
et la plus équitable, 


« En admettant que chaque semaine l'emploi 
du temps comporte trois heures d’enseigne- 
ment par école, la moindre indemnité que l’on 
pourrait allouer serait de 3 francs, ce qui, 
pour 43 semaines, représente 43 X 3 — 129 
francs, en chiffres ronds : 130 francs, soit, 
pour 194 écoles, 130 X 194 — 7,760 francs, 
chiffre qu’il conviendrait de porter à 10,000 
francs, les écoles nombreuses devant nécessi- 
ter la présence de plusieurs maîtres. 


« On pourrait également solliciter du Minis- 
tère des récompenses honorifiques pour les 
instituteurs s’adonnant à l’enseignement du 
tir, comme il est fait en faveur des institu- 
teurs donnant leur concours aux œuvres post- 
scolaires. Il serait possible également de ré- 
compenser les instituteurs dont les élèves au- 
raient remporté des succès au championnat 
de fin d’année. 


« C’est ce qui a existé jusqu’en 1901 pour 
l’enseignement de la diction, dont les maitres 
recevaient de la ville de Paris un don de volu- 
mes de 50 francs lorsque leurs élèves avaient 
obtenu des prix dans les concours spéciaux. 


« Vingt à trente prix pourraient être dis- 
tribués annuellement, soit une dépense de 
1,000 ou 1,500 francs. 


« Mais la première solution est, aux yeux 
de la Sous-commission, de beaucoup la meil- 
leure et la plus pratique, parce qu’elle est 
immédiatement à la disposition de la Ville. 


< Enfin, on devrait obtenir du service de 
l'Enseignement que le tir, qui est un ensei- 
gnement facultatif, mais officiellement recon- 
nu, fût mis en bonne place et en honneur dans 
Les notes d'inspection pour les maîtres et dans 
les certificats d’études pour les élèves. 


< Quant au matériel, deux choses sont à 
examiner : 


« 1° L'installation des stands ; 


« 2° La fourniture des cartouches et autres 
dépenses accessoires. 


« En ce qui touche les frais de premier éta- 
blissement, ils peuvent être naturellement 
très variables; ils s'élèvent ou s’abaissent 
selon la disposition des locaux, la nature des 
matériaux, l'importance plus ou moins grande 
de ce que l'instruction ministérielle appelle le 
dispositif de protection, etc. Certaines sociétés, 
notamment l'Association des instituteurs, con- 
sidèrent comme une mesure de sécurité indis- 
pensable un coffre en bois formant tunnel ; 
d’autres la jugent inutile, certains instituteurs 
jugent même qu’elle est fâcheuse, 
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« Vous trouverez dans les pièces annexes 
les renseignements que le rapporteur a recueil- 
lis à cet égard. 

« Le dévis dressé par le directeur de tir du 
stand de la rue d'Allemagne s'élève à 232 fr. 
75 c.; dans une école de Paris, rue Saint-Jac- 
ques, 30, la dépense n’a pas dépassé 120 fr. 50 c. 


« L'Union des sociétés de tir évalue les frais 
de première installation à 70 francs au mini- 
mum, 200 francs au maximum et en moyenne 
à 100 francs pour chaque école. 


« Enfin le Magasin scolaire de la ville de 
Paris, dont le concours serait des plus utiles 
et même pourrait suffire si l’installation des 
stands se faisait successivement et non dans 
toutes les écoles simultanément, estime la 
dépense par école à 50 francs pour l’installa- 
tion fixe. 

« À ce prix, il conviendrait d'ajouter la va- 
leur de la carabine, qui peut varier de 25 à 
44 francs, selon le modèle adopté, et le prix 
d’un ramène-carton, estimé à 25 francs. 


« En tenant compte de ces indications et 
étant donné que l'installation des tirs com- 
prendrait les cibles, des écrans, une table, un 
ramène-carton et une carabine, on peut éva- 
luer à 100 francs par école, chiffre qu’indique 
VPUnion des sociétés de tir, la dépense de pre- 
mière installation, ce qui, pour nos 194 éco- 
les, représente une somme de 100 X 194 = 
19,400 francs. 


« Quant au budget annuel de l’enseignement 
du tir, en dehors des frais de personnel, 1l se 
réduirait à peu de chose : quelques menues 
dépenses d'entretien, les munitions, les cartons 
et quelques récompenses aux élèves. 


« Le prix des cartouches varie, suivant 
larme, de 12 francs à 16 fr. 25 c.; les cartons 
peuvent valoir 7 fr. 50 c. le mille, enfin, on 
peut prévoir une légère somme de 0 fr. 10 c. 
par enfant pour récompense. ! 


« 5i l'on admet que chaque enfant tire 100 
balles par an, la dépense serait la suivante : 


« 100 cartouches à 16 francs le mille, 1 fr. 
60 c.; 
40 cartons à 7 fr. 50 c. le mille, 0 fr. 30 c.:; 
« Récompense, 0 fr. 10 c.; 


À 


« Total, 2 francs. 


« Si tous les enfants de nos écoles en àge 
de recevoir l’enseignement du tir prenaient 
part à cet exercice, leur nombre s’élèverait 
yraisemblablement à 15,000 et la dépense an- 
nuelle de matériel atteindrait 2 X 15,000 — 
30,000 francs. 
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« Mais, malheureusement, il ne faut pas 
avoir pareille espérance. 

« Beaucoup d'enfants n'auront pas le con- 
sentement de leurs parents; des absences se 
produiront; dans un but de sécurité, les trop 


jeunes ou trop peu sérieux devront être mo- 


mentanément écartés. 


« Aussi, en réduisant à 7,000 le chiffre des 


enfants qui, la première année, participeront 
au tir, votre Sous-commission estime encore 
faire bonne mesure. 


« La dépense de ce chef serait de 14,000 fr. 


« Le crédit à demander au Conseil munici- 
pal serait donc au total : 


« Frais de premier établissement, 20,000 fr. ; 
« Dépense annuelle & 


« Personnel, 10,000 francs ; 
« Matériel, 7,000 francs ; 
« Total, 37,000 francs. 


« Bien que cette somme ne soit pas ttrès 
élevée, comparée à l'importance du but.à at- 
teindre, la Sous-commission a examiné le cas 
où, étant donné la situation budgétaire, il se- 
rait difficile d'imposer cette nouvelle charge 
aux finances municipales. 


« Aussi, tout en émettant le vœu que le cré- 
dit accordé soit aussi large que possible, elle 
a demandé avant tout qu'une somme quelle 
qu’elle soit füt votée. 


« L'important est de commencer. 


« Si on ne peut installer le tir dans les 194 
écoles, qu’on l’installe dans 100, dans 20, dans 
10 même. 


« La Sous-commission est, en effet, per- 
suadée qu’une fois entrés dans cette vole, le 
Conseil municipal et l'Administration, devant 
lempressement des enfants et les résultats 
obtenus, iront jusqu’au bout, certains de 
répondre non seulement à une nécessité pa- 
triotique, mais aussi au désir de la popula- 
tion. 


« Bien que les écoles où les élèves sont déjà 
exercés soient celles qui offriraient, comme 
instructeurs et comme élèves, le plus de res- 
sources pour l'application des prescriptions 
de l'instruction ministérielle, la Commission 
a pensé qu’en cas de crédits insuffisants, il 
serait préférable d'organiser l’enseignement 
dans les écoles où il n’existe pas encore et de 
faire, jusqu’à nouvel ordre, appel à la bonne 
volonté des associations en ce qui concerne 


j 
2 


T'.—+.- 
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les 71 écoles dont, quant à présent, elles assu- 
rent seules l’enseignement. 


« Sur ce point, d’ailleurs, il ne pourra être 
pris une décision définitive que lorsque vous 
serez fixés sur le nombre des maîtres qui s’of- 
friront comme éducateurs de l’enseignement 
du tir et sur les écoles auxquelles ils appar- 
tiennent. 


« La Commission estime, en effet, qu’une 
des premières mesures à prendre est de prier 
M: l'inspecteur d’Académie d’adresser dans 
toutes les écoles une circulaire invitant les 
maîtres qui seraient disposés et aptes à prêter 
leur concours à l’enseignement du tir à se 
faire connaitre. 


« En terminant, la Sous-commission a 
exprimé le vœu qu'aucune modification ne 
soit apportée à l’organisation du championnat 
de tir, tel qu’il existe actuellement pour les 
enfants des écoles de Paris. » 


. La Sous-commission concluait en proposant 
l'installation d’un grand nombre de stands et 
une organisation d'exercices et d'enseignement 
qui aurait entrainé une dépense de près de 
40,000 francs. 


La 4° Commission du Conseil municipal, à 
laquelle fut soumis le projet, le renvoya à 
la Sous-commission, avec prière de ramener 
à des proportions plus modestes, pour motifs 
budgétaires, le plan que nous venons d’ex- 
poser. 


La Sous-commission, après nouvel examen, 
jugea nécessaire un crédit de 10,000 francs 
pour assurer l’enseignement du tir dans 134 
écoles, crédit exclusivement réservé à l’achat 
du matériel indispensable. 


._ La”4 Commission a réduit cette somme de 
10,000 francs à 5,000 francs. 


D'autre part, la Sous-commission spéciale 
du tir et la 4° Commission nous proposent 
l’organisation d’un concours municipal annuel 
de tir, auquel devront prendre part toutes 
les sociétés subventionnées par la ville de 
Paris. Le crédit nécessaire ne dépasserait pas 
1,000 francs. 


La Sous-commission de gymnastique, après 
avoir entendu les explications de M. l’inspec- 
teur de l'Education physique, reconnaît, tout 
en regrettant que la part faite dans les pro- 
grammes à l’enseignement de la gymnastique 
ne soit pas plus large, qu’elle n’a pas à s’im- 
miscer dans l'élaboration de ces programmes. 
Elle vous propose l’organisation annuelle 
d’un concours municipal de gymnastique, 
auquel devront prendre part toutes les sociétés 


subventionnées ou sollicitant une subvention. 
Le crédit demandé est de 1,000 francs. 


La Commission est unanime à reconnaître 
qu’il importe, dans l'intérêt des sociétés elles- 
mêmes, dans l'intérêt de la Ville, et afin d’as- 
surer le bon fonctionnement, les progrès et le 
développement de linstruction militaire des 
adultes, que les subventions municipales soient 
judicieusement et équitablement réparties, 
grace à un contrôle des plus sérieux. Celuides 
concours ne suffit pas. Nous vous proposons 
donc d'organiser une sorte d'inspection per- 
manente des sociétés de tir, de gymnastique 
et d'instruction militaire subventionnées. 


Chacune d’elles devrait remettre avant le 
1® janvier, à partir de 1905, avant le 1° fé- 
vrier en 1904, à l'inspecteur de l'Education 
physique, le tableau de service indiquant 
l'heure et le jour des séances d'exercice, ainsi 
que le local où elles se tiennent, et serait ins- 
pectée au moins deux fois par an. Crédit 
affecté à ce service, 1,000 francs. 


En résumé, les propositions que nous avons 
lP’honneur de présenter ont pour objet : 


l° De fonder l’enseignement du tir dans les 
écoles ; 

2° De favoriser le recrutement et le fonc- 
tionnement des sociétés de tir, de gymnas- 
tique et d'instruction militaire ; 


3° D’assurer une répartition équitable de la 
subvention municipale au moyen de concours 
destinés aussi à entretenir l’émulation entre 
les sociétés et au moyen d’inspections régu- 


lières. 


Le régime des sociétés subventionnées se- 
rait désormais le suivant : 


Conditions exigées pour obtenir la subven- 
tion municipale : 


1° Deux ans d'existence; 


2 Présentation avant le 1° janvier de cha- 
que année, à l’inspecteur de l’Education phy- 
sique, du tableau de service, avec indication 
du local, des jours et heures d’exercice ; 


3° Présentation de la demande de subven- 
tion avant le 1° mai; 


4° Engagement de nette part aux con- 
cours municipaux. 


Les crédits indispensables à l’organisation 
des nouveaux services se répartiraient ainsi 
au budget : 


1° Inspection des sociétés de gymnastique, 
de tiret d'instruction militaire subventionnées 
ou sollicitant une subvention : 1,000 francs; 
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2% Concours municipal de gymnastique : 
1,000 fraucs ; 


3° Concours municipal de-tir : 1,000 francs ; 


4 -Marche-manœuvre : 500 francs. 


Il serait nécessaire, en 1904, d'ouvrir un 
crédit de 5,000 francs pour achats de maté- 
riel (armes, création de stands). 


Nous avons donc l’honneur, Messieurs, de 
vous présenter les projets de délibération €i- 
après : 


Premier projet de délibération : 


« Le Conseil, 


« Attendu qu’il résulte des rapports de 
l'inspection de l'Education physique que l’en- 
seignement du tir qui fonctionne déjà dans 
soixante-trois écoles pourrait, dès maintenant, 
être donné dans cent trente-quatre ; 


« Vu le rapport (imprimé n° 76 de 1903) 
présenté par M. Henri Galli, au nom de la 
4° Commission, 


« Délibère : 


« Article premier. — Une somme de 5,000 
francs, prélevée sur la réserve du budget, est 
mise à la disposition de l'Administration pour 
l'achat du matériel nécessaire à l’organisation 
de cet enseignement. 


_« Art. 2. — Cette somme sera à prélever 
sur la réserve du budget supplémentaire de 
1903, chap. 64, $ 23, article unique, avec rat- 
tachement au chap. 64, & 19, art. 94 bis. » 


Deuxième projet de délibération : 


« Le Conseil, 


« Vu le rapport (imprimé n° 76 de 1903) 
présenté par M. Henri Galli, au nom de la 
4e Commission, 


« Délibère : 


« Les sociétés d'instruction militaire sub- 
ventionnées par le Conseil municipal devront 
prendre part chaque année à une marche- 
manœuvre, dont la date et le programme 
seront arrêtés par l'inspecteur de l'Education 
physique de la ville de Paris, d'accord avec 
la Sous-commission spéciale d'instruction mili- 
taire des adultes. 


« Chacune des sociétés sera notée en raison 


de son effectif, de sa tenue et de ses qualités 
manœuvrières, par un jury spécial. 

« Un crédit de 500 francs est affecté à 
l'organisation de cette marche-manœuvré, qui 


tiendra lieu de concours d'instruction mili- 
taire. 


« Cette somme sera inscrite au budget de 
1904, chap. 19, art. 33 bis. » 


Troisième projet de délibération : 


« Le Conseil, 


« Vu le rapport (imprimé n° 76 de 1903) 
présenté par M. Henri Galli, au nom de la 
4 Commission, 


« Délibère : 


« Un concours municipal de tir, auquel de- 
vront prendre part les sociétés de tir subven- 
tionnées par la ville de Paris, aura lieu cha- 
que année. 


«Son organisation sera confiée à l’Union 
des sociétés de tir de France. 


« Le programme en sera arrêté par l’inspec- 
teur de l'Education physique, d'accord avec la 
Sous-commission spéciale de tir. 


« Un crédit de 1,000 francs, prélevé sur la 
réserve, est affecté à l'organisation du con- 
cours municipal de tir. 


« Ce crédit sera inscrit au budget de 1904, 
chap. 19, art. 33 bis. » 


Quatrième projet de délibération : 


« Le Conseil, 


« Vu le rapport (imprimé n° 76 de 1903) 
présenté par M. Henri Galli, au nom de la 
4° Commission, 


« Délibère : 


« Un concours municipal de gymnastique, 
auquel devront prendre part les sociétés de 
gymnastique subventionnées par la ville de 
Paris ou sollicitant une subvention, aura lieu 
chaque année au gymnase Voltaire, en une ou 
plusieurs séances. Le programme en sera ar- 
rêté par l'inspecteur de l'Education physique, 
d'accord avec la Sous-commission spéciale de 
gymnastique. 


« Les sociétés manœuvreront devant un 
jury municipal, qui les inspectera et donnera 
à chacune d'elles une note, en raison de son 
effectif et de ses qualités manœuvrières, 


"sit 
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« Un erédit de 1,000 francs, prélevé sur la 
réserve, est affecté à l’organisation et au 
fonctionnement du concours municipal de 
gymnastique. 

« Cette dépense sera inscrite au budget de 
1904, chap. 19, art. 33 bis. » 


Cinquième projet de délibération : 


« Le Conseil, 


« Vu le rapport imprimé n° 76 de 1903, pré- 
senté par M. Henri Gajlli, au nom de la 4° Com- 
mission, : 


« Délibère : 


« Chacune des sociétés de gymnastique, de 
tir, d'instruction militaire, subventionnées par 
la ville de Paris, remettra, à partir de 1905, 
avant le 1% janvier, et en 1904 avant le 
1 février, à l’inspecteur de l'Education phy- 
sique, le tableau de service indiquant l’heure 
et le jour des séances d'exercice ainsi que le 
local où elles se tiennent. 


« Chacune d'elles sera inspectée deux fois 
par an au moins par les inspecteurs ou sous- 
inspecteurs spéciaux de la ville de Paris. 

« Un crédit de 1,000 francs est affecté à ce 
service d'inspection. 


« Cette somme sera inscrite au budget de 
1904, chap. 19, art. 33. » 


Sixième proiet de délibération : 


« Le Conseil, 


« Vu le rapport imprimé n° 76 de 1903, pré- 
senté par M. Henri Galli, au nom de la 4° Com- 
mission, 

« Délibère : 

« Article premier. — Une somme de 500 fr. 
prélevée sur la réserve du budget est accordée 
pour 1903, à titre d’indemnité supplémentaire, 
à M. le colonel Derué, inspecteur de l’Educa- 
tion physique, pour les travaux, recherches, 
inspections, qu’il a dû faire en 1903, afin de 
documenter la Sous-commission d'instruction 
d'enseignement du tir et celle de l'instruction 
militaire des adultes ». 


« Art. 2. — La dépense sera prélevée sur 
la réserve du budget supplémentaire de 1903, 
chap. 64, $ 23, article unique et rattachée au 
chap. 64, $ 19, art. 33 bis, dudit budget. » 


Ces six projets de délibération sont succes- 
sivement mis aux voix et adoptés (1905, 
CC, 607 à 612). 


28. — Allocation d’une gratification 
aux manœuvres du service d’'Archi- 
tecture. 


M. Henri Galli. — Messieurs, l’an dernier, 
sur la proposition d’un certain nombre de mes 
collègues et de moi, vous avez bien voulu 
décider que les manœuvres du service d’Archi- 
tecture, qui sont plus spécialement chargés 
des travaux de nettoiement, etc., dans les 
salles du Conseil municipal, recevraient cha- 
cun une gratification de fin d'année de 50 francs. 
Ils ne sont que peu nombreux. Vous voudrez 
cette année encore la leur accorder. 

J'ai donc l'honneur de vous demander de 
vouloir bien voter la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Une gratification de 50 francs sera accor- 
dée, cette année comme l’an dernier, aux ma- 
pœuvres du service d'Architecture employés 
au nettoiement de l'Hôtel de Ville. Le montant 
global de ces gratifications sera prélevé sur la 
réserve générale du budget. 


« Signé : Henri Galli. » 


M. le Président. — M. Henri Galli de- 
mande l’urgence. 


Il n’y à pas d'opposition ? 
L’urgence est prononcée. 


La proposition est ensuite adoptée (1903; 
C. 1174). 


29. — Renvoi à l'Administration d'une 
pétition des piqueurs des circonscrip- 
tions. 


M. Mossot. — Messieurs, au nom de la 
Commission du personnel, j'ai l'honneur de 
vous demander le renvoi à l’Administration 
d’une pétition des piqueurs sous-chefs de cir- 
conscription sollicitant l’assimilation de leur 
traitement à celui de leurs collègues de la Voie 
publique, des Eaux, Egouts, etc., qui touchent 
300 francs d’indemnité (1903; P. 2867). 


Cette pétition, déposée antérieurement au 
Conseil municipal, a été examinée et favora- 
blement accueillie par la direction du Person- 
nel, qui en à reconnu le bien fondé, mais qui 
a invoqué l'insuffisance des crédits pour ne 
pas la solutionner. 
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J'ai donc l'honneur d'appeler sur cette nou- 
velle pétition toute la bienveillance de l’Admi- 
nistration. 


Renvoyée à l'Administration. 


30. — Fixation de la date et de l’ordre 
du jour de la prochaine séance. 


M. le Président. — Je prie le Conseil de 
fixer la date de la prochaine séance. 


À cette séance, M. Desplas présenterait le 
rapport général sur le budget, qui n’a pu venir 
aujourd’hui. 

Je vous propose de siéger jeudi, à deux 
heures. (Assentiment.) 


Il n’y a pas d'opposition? La prochaine 
séance aura lieu jeudi, 24 décembre, à deux 
heures. 


Le rapport général de M. Desplas sur le 
budget sera discuté à cette séance. 


L'incident est clos. 


31. — Ouverture du boulevard Raspail 
entre la rue de Vaugirard et le bou- 
levard du Montparnasse. 


M. Landrin, au nom de la 3° Commission. 
— Nous sommes saisis, depuis le 4 novembre, 
d’un mémoire par lequel M. le Préfet de la 
Seine demande l’autorisation de solliciter un 
décret d'utilité publique pour le percement du 
tronçon du boulevard Raspail compris entre 
la rue de Vaugirard et le boulevard du Mont- 
parnasse. 

L'opération étant liée à la question du tracé 
de la ligne n° 4 du Métropolitain, vous en aviez 
ajourné l'examen jusqu’à ce que le Conseil se 
soit prononcé sur ledit tracé. 

Je vous demande donc, maintenant que vous 
avez fait connaître votre décision, de vouloir 
bien adopter le projet de délibération sui- 
vant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Le Préfet de la Seine est autorisé à pro- 
voquer un décret déclarant d'utilité publique 
. l'ouverture du boulevard Raspail entre la rue 
de Vaugirard et le boulevard du Montpar- 
nasse, conformément aux indications du plan 
d'enquête. 


« La dépense de l'opération, y compris les 
travaux de viabilité, égouts, etc., et les frais, 
évaluée à 15,266,000 francs, sera prélevée sur 
les fonds à provenir de l'emprunt de 170,000,000 
de francs dont l'émission a été autorisée: par 
la loi du 26 juin 1903. » 


Adopté (1903 ; 2457). 


32. — Renvoi à la Commission du mé- 
tropolitain d’une proposition de M. 
Ranson relative à la ligne Berlier. 


M. Ranson. — Messieurs, j'ai l’honneur 
de déposer la proposition suivante, dont je de- 
mande le renvoi à la Commission du métro- 
politain avec rapport d'urgence : 


« L’Administration est invitée à faire activer 
la mise en exploitation de la ligne dite « ligne 
Berlier », laquelle aura l’avantage de desser- 
vir la gare Montparnasse, » 


Signé : Ranson. 


Le renvoi à la Commission du métropolitain 
est prononcé. 


(M. Bussat, vice-président, remplace M. De- 
ville au fauteuil de la présidence.) 


33. — Ordre du jour sur une pétition 
de M. Pister. 


M. Deville, au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, M.Pister, président de la Société 
des concerts symphoniques populaires, solli- 
cite le remboursement de sommes qu’il aurait 
payées en trop à la ville de Paris (1902, P. 
3042). 


M. Pister n’a jamais rien dû ni par consé- 
quent rien payé à la ville de Paris. Nous né 


pouvons donc que vous proposer de passer à 
l'ordre du jour. 


L'ordre du jour est prononcé. 


34 Subvention à l'Œuvre de l’an- 
thologie parlée. 


M. Deville, au nom de la 4° Commission. 
_ Messieurs, le 14 novembre 1901 M. Rameau, 
de l’Odéon, a créé à la mairie du 4° arrondis- 
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sement l'Œuvre de Panthologie parlée. 11 nous 
demande une subvention. 


Nous ne pouvons laisser toujours cette 
œuvre à la mairie du 4° arrondissement, mais 
nous vous proposons d'attribuer à M. Rameau 
une allocation de 500 francs pour qu’il orga- 
nise ses lectures dans diverses mairies. C’est 
un essai à tenter; quand nous en connaïitrons 
les résultats, nous examinerons quelle suite 
il conviendra de donner définitivement à la 
demande. 


Les conclusions de la Commission sont 


adoptées (1903, P. 866). 


35. — Ordre du jour sur une pétition 
de Mlle Sambpic. 


M. Deville, au nom de la 4° Commussion. 
— J'ai l'honneur de vous proposer de passer 
à l’ordre du jour sur une pétition de Mlle 
Sampic sollicitant une subvention pour la 
création d’un cours de dessin (1903, P. 299). 


L'ordre du jour est prononcé. 


36. — Nomination du jury du concours 
musical. 


M. Deville, au nom de la 4° Commission. 
— Par délibération du 29 juin 1900 vous avez 
complété le jury du précédent concours mu- 
-Sical. Ce jury à terminé sa tâche. Il y a lieu 
aujourd’hui de nommer le jury du concours de 
1903. Le Conseil doit désigner neuf membres, 
dont cinq pris parmi ses membres et quatre 
en dehors. 


La Commission vous propose d'accepter les 
désignations ci-après : 

MM. Ernest Caron, Chautard, Deville, Daus- 
set, Roger Lambelin, conseillers municipaux ; 

MM. Théodore Dubois, Massenet, Widor, 
Mangin. 


Adopté (1903; 2579). 


37. — Renvoi à l'Administration d'une 
proposition de M. Fribourg. 


M. Deville, au nom de la 4° Commission. 
— J'ai honneur de vous proposer de renvoyer 
à l’Administration, pour ‘transmission aux 


Caisses des écoles, une proposition de M. Fri- 
bourg tendant à accorder une subvention à 
l’æuvre des, vacances « le Rayon de soleil » 
(1903, C. 402). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


38. — Renvoi à l'Administration d'une 
pétition de M. Gustave Téry. 


M. Deville, au nom de la 4 Commission. 
— J'ai l’honneur de vous demander de ren- 
voyer à l'Administration, pour transmission 
aux Caisses des écoles, une pétition de 
M. Gustave Téry sollicitant une subvention en 
faveur de la société « la Nature pour tous » 
(1903, P. 1038). 


Le-renvoi à l'Administration est prononcé, 


39. — Transformation de deux classes 
en classes enfantines à l’école mater- 
nelle rue d’Alésia. 


M. Deville, au nom de la 4 Commission. 
— J'ai honneur de vous demander de vouloir 
bien décider la transformation de deux classes 
en classes enfantines à l’école maternelle rue 
d’Alésia, 132. 


Ces conclusions sont adoptées (1903, 1973). 


40. — Création d'emplois d'institu- 
teur adjoint et d’institutrice adjointe. 


M. Deville, au nom de la 4° Commission. 
— J'ai l'honneur de vous demander de voter 
à partir du 1° janvier 1904 les créations d’em- 
plois suivantes : 


Création d’un 6° emploi dadjointe à l’école 
maternelle rue Théodore-Deck (1903, 1975) ; 

Création d’un 7° emploi d’adjointe à l’école 
de filles rue Boissière (1903, 1976) : 

Création d’un 5° emploi d’adjointe à l’école . 
de filles avenue de Versailles (1903, 1977); 

Création d’un 14° emploi d’instituteur ad- 
joint à l’école de garçons rue Lacordaire et 
d’un 13° emploi d’institutrice adjointe à l’école 
de filles rue Lacordaire (1903, 1971) ; 

Création d’un 5° emploi d’adjointe à l’école 
maternelle ruë du Retrait (1903, 1981) : 
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Création d’un 6° emploi d’adjointe à l’école 
maternelle rue Vandrezanne (1903, 1979); 


Création d'emplois de professeur de chant 
dans différentes écoles (1903, 2757). 


Adopté. 


M. Henri Rousselle. — Je vous remercie 
de donner satisfaction à un quartier qui ré- 
clame depuis longtemps cette création. 


M. Deville, rapporteur. — A ce propos 
nous demandons à l'Administration de vouloir 
bien à l’avenir reporter les emplois supprimés 
dans certaines écoles, parce qu’ils deviennent 
inutiles, aux écoles dont les besoins nécessi- 
tent une création. 


41.— Ordre du jour sur une pétition de 
M. le Maire du 18° arrondissement. 


M. Deville, au nom de la 4° Commission. 
— Nous avons été saisis d’une pétition du 
maire du 18° arrondissement sollicitant une 
subvention en faveur des cours de musique de 
l’école rue Sainte-Isaure (1903, P. 2890). 


Cette œuvre est, sans doute, digne de l’en- 
couragement que nous aurions voulu lui 
donner. 


Mais il est de tradition constante de n’ac- 
corder de subvention aux institutions de ce 
genre que lorsqu'elles ont au moins cinq 
années d’existence. 


En conséquence, nous vous proposons de 
passer à l’ordre du jour. 


L'ordre du jour est prononcé. 


42. — Ordre du jour sur une pétition 
de Mme Lesueur. 


M. Deville, au nom de la 4 Commission. 
— J'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien 
prononcer l’ordre du jour sur une pétition de 
Mme Lesueur, professeur de chant, sollicitant 
une subvention (1903, P. 1064). 


L'ordre du jour est prononcé. 
43. — Réorganisation des archives de 
l’Assistance publique. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté pär M. Ranson, au nom 


de la 5° Commission, sur la réorganisation des 
archives de l’Assistance publique. 


Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 65 
de 1903). 


M. Ranson, rapporteur. — Messieurs, le 
29 juin dernier, notre collègue M. Quentin- 
Bauchart déposait sur le bureau du Conseil 
une proposition ainsi conçue : 


« L'administration de l’Assistance publique 
est invitée à faire déposer aux Archives de la 


_ Seine la portion de ses archives antérieure au 


19 siècle. » 

Sur la demande de son auteur, cette propo- 
sition fut renvoyée à votre 5° Commission, 
qui nous chargea de l’étudier et de lui sou- 
mettre un rapport; c’est ce travail que nous 
vous présentons aujourd’hui. 


En appelant l’attention du Conseil sur le 
déplorable état d'abandon dans lequel setrou- 
vaient les archives hospitalières, notre collè- 
gue à rendu aux érudits, aux chercheurs de 
documents précieux et de chartes originales, 
à tous ceux en un mot que l’histoire du passé 
et celle de notre vieux Paris intéressent, un 
service réellement inestimable dont il convient 
de le féliciter et de le remercier. 


Il était à craindre, en effet, que l’iusou- 
ciance qui depuis si longtemps présidait à la 
conservation des fonds encore existants ne 
vint compléter et achever l’œuvre de destruc- 
tion qui, de 1789 à 1871, par ventes inoppor- 
tunes, envois maladroits au pilon, vols, muti- 
lations ou incendies, à fait perdre à cette 
collection unique pour l’Assistance publique 
les trois quarts des titres dont elle se compo- 
sait. 


Le fait eût êté d'autant plus regrettable que, 
par un heureux hasard, les titres qui ont 
échappé à tous ces désastres étaient, par leur 
rareté et leur ancienneté, les plus précieux 
de cet important dépôt qui compte encore en 
manuscrits, cartulaires, livres anciens, plumi- 
tifs, minutes et extraits, plus de 50,000 pièces, 
parmi lesquelles 23,913 pièces sur papier, 
7,512 parchemins, 569 plans, 867 registres sur 
parchemin et sur papier, 80 rotules sur par- 
chemin, etc. : 


Près de 800 volumes avaient également pu 
être sauvés de l’incendie; ils formèrent l’em- 
bryon de la nouvelle bibliothèque, qui compte 
aujourd’hui plus de 4,000 volumes de toutes 
sortes. 


La situation dont nous venons de parler 
n’avait d’ailleurs pas échappé à la sollicitude 
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éclairée de M. le directeur de l’Assistance pu- 
blique, qui, dès le mois de mai, avait prescrit 
une enquête d'urgence sur le fonctionnement 
du service des Archives. 


Cette enquête, menée rapidement, établit 
que depuis longtemps on se contentait par 
négligence ou inconseience d’emmagasiner, 
d’entasser serait plus exact, tous les docu- 
ments, quels qu’ils fussent, que les autres ser- 
vices versaient à un titre quelconque. 


Les pièces les plus précieuses et les archives 
les plus anciennes étaient laissées dans la 
partie la moins abritée des combles où elles 
gisälent pêle-mêle, confondues dans un chaos 
inexprimable avec les dossiers récents, les 
périodiques, les brochures, les vieux registres, 
etc. 


La vitrine de l'Exposition contenait encore, 
trois ans après, rangés à la même place, les 
objets qui y avaient figuré et, chose plus 
grave, les magnifiques et on peut dire raris- 
simes antiphonaires qui s’y trouvaient étaient 
encore ouverts à la même page ! 


Enfin, un recueil des plus précieux (l’incen- 
die de 1871 ayant détruit les procès-verbaux), 
la collection complète des arrêtés du Conseil 
général des hospices de 1801 à 1849, et celle 
des arrêtés des directeurs depuis 1849, étaient 
ouvertes, sans contrôle, aux services, qui pre- 
paient les originaux dont ils avaient ou 
croyaient avoir besoin pour les mettre dans 
les dossiers, où on les oubliait. 


De ce fait nombre de documents se trouvent 
encore, à l’heure actuelle, dispersés dans les 
différents services. 


C’est pour mettre fin à un semblable état 
de choses qu’un arrêté, en date du 15 mai 1903, 
confia au chef du cabinet du directeur le soin 
de réorganiser les archives. 


Sous son active impulsion les études furent 
menées avec une grande activité et un peu 
d'ordre succéda bientôt au désordre dont nous 
avons parlé. 

Déjà lorsque nous fûmes saisis du rapport 
une importante amélioration se trouvait réa- 
lisée. Nous ne voulons pas retracer ici l'étude 
historique qui s’y trouve exposée. Il nous suf- 
fira de signaler à votre attention les quelques 
autographes inédits et documents curieux 
qu’il nous a été donné de nous procurer, tels 
que : 


La confirmation, par Odon, fils du feu comte 
de Toul, des aumônes faites par Renard de 
Coissey aux maitres et aux frères de l'hôpital 
du Saint-Esprit (avril 1263) ; 


Une charte, partie du commencement du 
13° siècle ; 
Deux autographes de Vincent Depaul (1649) ; 


Une bulle du pape Jean XXII, deuxième 
pape d'Avignon (avril 1326) ; 

Une lettre de la bénédiction de la chapelle 
du Saint-Esprit-en-Grève, par Gérard, évêque 
de Paris (4 août 1415); 

Un arrêté du lieutenant criminel au Chà- 
telet (1678) ; 


Une page du contrat de mariage du marquis 
de Lionne, ancien ministre de Louis XIV 
(1709). 


Tous ces documents, très bien conservés, 
établissent la richesse de cette belle collec- 
tion. 

Nous ne nous appesantirons pas sur les nom- 
breuses vicissitudes par lesquelles sont pas- 
sées ces archives à travers les siècles. 


Nous nous sommes efforcé d’en donner un 
rapide aperçu dans notre rapport, 


Nous allons maintenant examiner avec la 
plus grande impartialité les raisons militant 
en faveur des diverses mesures proposées qui, 
dans l'esprit de leurs auteurs, doivent mettre 
fin à un état de choses que chacun s’accorde à 
reconnaître déplorable, et indiquer ensuite les 
moyens paraissant selon nous les plus prati- 
ques pour solutionner la question à la satisfac- 
tion de tous. 


Deux systèmes sont en présence :‘l’un pro- 
posé par notre distingué collègue M. Quentin- 
Bauchart, dont tout le monde ici connait la 
compétence en matière artistique, littéraire 
ou archéologique, tendant au transfert de 
partie des archives hospitalières dans un local 
« ad hoc >» des Archives départementales : 
l’autre de M. Mesureur, directeur de l’Assis- 
tance publique, qui dirige avec la plus grande 
autorité les Services placés sous ses ordres, 
préconisant, au contraire, le maintien desdites 
archives dans l’endroit même où elles se trou- 
vent actuellement, mais entièrement appro- 
prié, cette fois, à sa destination. 


M. Quentin-Bauchart pense que le transfert 
au quai Henri-IV serait une excellente mesure, 
de laquelle on ne retirerait que des avantages; 
il déclare d’ailleurs que ce transfert ne serait 
pas absolument définitif et n’impliquerait, en 
aucun cas, abandon de propriété de la part de 
V’Assistance publique. Et, pour bien souligner 
le caractère de précarité du dépôt, il fait 
remarquer qu'on lui affecterait des salles spé- 
ciales entièrement distinctes de celles réser- 
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vées aux Archives départementales et com- 
munales, avec lesquelles il ne serait jamais 
confondu. 


De son côté, M. Mesureur, consulté par 
nous, tout en reconnaissant le bien fondé de 
certaines critiques et en ne cherchant nulle- 
ment à pallier Îles effets d’un état de choses 
antérieur à son administration, fait remarquer 
que, dès son entrée en fonctions, il avait im- 
médiatement cherché les moyens de remédier 
aux défectuosités qu'il avait été le premier à 
reconnaitre. 


En effet, dès le mois de janvier de cette an- 
née, il faisait des propositions qui trouvaient 
leur sanction dans l’arrêté du 15 mai portant 
réorganisation des Archives et rattachement 
de ce service à celui du Cabinet. 


En second lieu, s’appuyant sur des décrets, 
circulaires et arrêtés, dont nous parlons plus 
loin, 1l déclare s'opposer énergiquement à 
toute combinaison qui aurait pour but le 
transfert d'une portion quelconque des archi- 
ves hospitalières dans un local étranger à son 
administration. 

Il ne se reconnait pas le droit, dit-il, de se 
dessaisir dé documents qui sont la propriété 
absolue de l’Assistance publique, dont ils font 
en quelque sorte partie intégrante. 


En outre, il ajoute que, contrairement à ce 
que semble croire M. Quentin-Beauchart, les 
services ont journellement besoin de consulter 
les documents, surtout lorsqu'il s’agit de dons 
et legs, et qu’il n’est vraiment pas admissible, 
en bonne administration, d’obliger à des dé- 
placements fréquents, occasionnant des pertes 
de temps considérables, les employés ayant 
besoin de renseignements. 


M. Mesureur considère qu'avec les modifica- 
tions et améliorations qu'il se propose d’effec- 
tuer, non seulement les liasses et les docu- 
ments isolés, mais encore les travailleurs 
eux-mêmes, se trouveront installés dans les 
locaux du chef-lieu dans des conditions beau- 
coup plus favorables que celles qui leur sont 
offertes dans les bâtiments du quai Henri-IV. 


Enfin, en ce qui concerne la nomination 
d'un archiviste-paléographe, il pense qu’il n’y 
a aucune raison, parce que des erreurs ont pu 
être commises autrefois, d’inférer que l’Assis- 
tance publique est incapable de gérer son dépôt 
d'archives et que, du moment où un classe- 
ment raisonné et méthodique aura été effec- 
tué, il est inutile de grever le budget des 
pauvres d’une dépense nouvelle dont la néces- 
sité n’est pas absolument démontrée. 


Telle est la question à résoudre, 
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En examinant attentivement les deux pro- 
positions en présence il nous a semblé que, 
malgré leur opposition apparente, elles ne 
s'excluaient point et qu'il serait facile, avec 
un peu de bonne volonté, de trouver le moyen 
de concilier les intérêts en présence. 


Mais avant d'indiquer la solution à préva- 
loir nous avons voulu, suivant une habitude 
qui nous a toujours donné les meilleurs ré- 


‘ sultats, voir par nous-même les locaux pro- 


posés dans chacun des projets afin de pouvoir 
les comparer entre eux. 


Après avoir tout d’abord étudié sur place 
l’installation et le fonctionnement du service 
des archives de l’Assistance publique et nous 
être rendu compte par approximation de ce 
que pourrait donner, s’il était appliqué, le 
projet de réorganisation que sur notre. de- 
mande M. Mesureur nous avait soumis, nous 
nous sommes rendu au quai Henri-IV pour 
visiter les Archives départementales. 


Très courtoisement accueilli par l’archi- 
viste en chef, M. Duret, nous avons constaté 
avec la plus vive satisfaction, en parcourant 
les diverses salles, que le plus grand ordre 
régnait dans toutes les parties du service et 
qu'un classement rationnel et méthodique.de 
tous les documents permettait de trouver 
immédiatement ceux dont on pouvait avoir 
besoin. 


Il convient de féliciter sans réserve, non 
seulement le chef du service, mais encore ses 
collaborateurs qui, grâce à un travail intelli- 
gent et à une connaissance spéciale de la ma- 
tière, ont su établir une si bonne organisa- 
tion. 


Mais il est une chose qui éclatait brutale- 
ment aux yeux même les moins prévenus et 
contre laquelle ne pouvait prévaloir nul ran- 
gement, nulle méthode de classement 1e 
manque de place. 


Aussi, quelque excellentes qu’aient pu être 
les explications du chef de service, si con- 
cluantes qu’aient paru les raisons fournies, 
elles ne pouvaient faire qu’on trouvât de les- 
pace là où il faisait défaut et qu’on püt resser- 
rer dans des locaux trop exigus le nouveau et 
immense dépôt dont on sollicitait le verse- 
ment. 


D'ailleurs, il faut bien qu’on en convienne, 
le peu de place restant disponible au quai 
Hénri-IV sera vite absorbé par les archives 
modernes. départementales et communales, 
dont le plus grand nombre est fourni par! les 
divers services administratifs, par les-re= 
gistres de l’état civil, les collections de péria 


. 


Para ee 


PROCÈS-VERBAL DU 21 DÉCEMBRE 1903 


diques, les « Recueils des Bulletins des lois », 
les « Recueils des Actes administratifs », 
etc., etc. | 


Cette considération a sa valeur, et M. Quen- 
tin-Bauchart, à qui nous avons montré la 
quantité considérable de documents, dont 
quelques-uns très volumineux, appartenant à 


 l’Assistance publique, a, comme nous, été 


frappé de l’impossibilité matérielle de les 
loger tous dans les bâtiments du quai 
Henri-IV. 


. Restaient donc les locaux de l’avenue Vic- 
toria. Si l’on envisage la commodité des re- 
cherches, rien qu’au point de vue administra- 
tif seulement, le maintien sur place des ar- 
chives hospitalières offre déjà un avantage 
incontestable; mais nous sommes persuadé 
qu’une fois aménagés, ces locaux offriront 
non seulement plus d'espace que ceux pro- 
posés . au quai Henri-IV, mais que les tra- 
vailleurs s’y trouveront installés dans des 
conditions de confort qui n'existent pas là-bas. 


Quant à la question de sécurité et aux pré- 
cautions nécessaires à prendre pour l’installa- 
tion de l'électricité et des appareils de chauf- 
fage, tout a été également étudié avec le plus 
grand soin, et les modifications qu’on se pro- 
pose d'introduire, comme les améliorations 
projetées, n’ont été arrêtées qu'après avoir 
reçu l” approbation du commandant Cordier, le 
très distingué ingénieur du corps des sapeurs- 
pompiers. C’est assez dire que rien ne sera li- 
vré au hasard. 


Nous pourrions terminer sur ce point spé- 


_cial, mais nous estimons que notre étude $se- 


rait ‘incomplète si nous ne disions quelques 
mots de la condition juridique des archives de 
l’Assistance publique. . 

Si l’on prend une à une les circulaires orga- 
nisant les services des archives en général, on 
voit que les ministres de l’Intérieur successifs 
ont toujours envisagé l'existence d'archives 
hospitalières indépendantes; la jurisprudence 
à cet égard est constante. Circulaire du 31 jan- 
vier 1810: « Le secrétaire de la Commission 
administrative est le conservateur des archives 
hospitalières. >» — Circulaire du 10 juin 1854: 
Cadre spécial et indépendant de classement 
pour les archives hospitalières. — Décret du 
15 avril 1860 et circulaire du 1% mai 1861 : 
« Les dépenses relatives à l'inventaire des ar- 
chives hospitalières sont obligatoires. » 


La circulaire du 16 juin 1842 «autorise » les 
administrations hospitalières à verser aux 
archives départementales la partie ancienne de 
leurs documents au même titre que les com- 
munes. 
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Mais il faut, en l’espèce, le consentement 
formel de la commune à laquelle appartient 
l’établissement, et la délibératiou du conseil 
municipal doit, en outre, spécifier expressé- 
ment la partie des archives à verser. De plus, 
ce versement n’a qu'un caractère provisoire, 
la commune pouvant toujours revendiquer ses 
archives s1 elle se trouve en état de les rece- 
voir. 


Il appert que, pour enlever à l’Assistance 
publique tout ou partie de ses archives, il fau- 
drait d’abord non seulement son consente- 


ment, mais encore la preuve matérielle qu’elle 


n'a ni local ni organisation spéciale. 


Et si, se fondant sur les dispositions du 
décret de 1884, qui assimile les archives hos- 
pitalières aux archives conimunales, on veut 
procéder par analogie, personne ne pourra nier 
que si les hospices ou hôpitaux jouissent dans 
les départements d’une autonomie à peu près 
complète, l’Assistance publique ne constitue à 
Paris une personne morale indépendante du 
droit administratif, possédant la capacité civile 
dans sa forme la plus large. 


D'ailleurs, l’arrêté de Frochot, préfet de la 
Seine, du 14 brumaire an XI, qui n’a jamais 
été abrogé, consacre, avant la lettre, si l’on 
peut dire, cette manière de voir ; en effet, cet 
arrêté, d’un texte absolument précis et gé- 
néral, a été suivi d'exécution et a permis la 
reconstitution des archives hospitalières, dont 
le fonds avait été un instant dispersé. 


Les archives de l’Assistance publique peu- 
vent être divisées en deux grandes catégories 
qui déterminent le caractère particulier des 
documents, savoir : 


A. — Titres et papiers relatifs aux pro- 
priétés, fondations, leus, droits et privilèges, 
dont la réunion forme ce que le droit moderne 
appelle le « Domaine »; l’Assistance, ayant 
succédé aux droits et obligations de divers 
établissements, est devenue « ipso facto » : 
propriétaire de leurs titres. 


B. — Documents faisant partie de l’Admi- 
nistration des hospices, tels que registres de 
dépenses, pièces d'admission, dossiers admi- 
nistratifs. Ici il y a série continue, car pour 
plusieurs établissements les comptes moraux 
actuels ne sont que la continuation des comptes 
des 16°, 17° et 18° siècles. 


En effet, peut-on rompre l’unité des legs et 
fondations de l’Hôtel-Dieu? Les fonds des In- 
curables ne se rattachent-ils pas aux temps 
modernes ? 


. Dans ces’ conditions, est-il possible alors 
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d'établir une distinction entre les archives 
anciennes et les archives modernes? Pourquoi 
fixer à 1790 ou 1800 cette séparation qui ne 
répond à aucune réalité? A supposer encore 
qu’elle se puisse faire, quel effet moral désas- 
treux, dont l’Assistance ne retirerait aucun 
avantage, que cet abandon des titres que ses 
bienfaiteurs lui avaient confiés et qu’elle avait 
pour mission de conserver précieusement ! 


Quant au côté économique, il n'apparait pas 
bien clairement non plus. Il n’y a pas que des 
vieux parchemins dans les archives de l’As- 
sistance publique; les verserait-on ailleurs, 
qu’il n’en resterait pas moins à réorganiser, 
cataloguer et inventorier la bibliothèque du 
chef-lieu, les archives modernes, les réserves 
d’imprimés et collections de documents, les 
papiers des successions hospitalières, les ar- 
chives spéciales des services, les dépôts di- 
vers, les dossiers du Domaine, etc. 


Il ne s’agit pas, pour le moment, comme on 
semble le croire, de fouiller des vieux parche- 
mins et d’en faire surgir le principe de vie 
qu’ils contiennent ; ce n’est pas de l’utilisation 
historique, but final de l'existence des archives, 
qu’on doit se préoccuper en ce moment, c’est 
de la conservation matérielle des documents : 
ce qu'il faut, avant tout, ce que nous deman- 
dons avec instance, c'est qu'on mette rapide- 
ment fin à une situation déplorable. 


Pour arriver à ce but, la mise en état des 
locaux s'impose, car seule elle permettra d’ef- 
fectuer à bref délai les rangements indispen- 
sables. 


Alors, si besoin est, on n’hésitera pas à faire 
appel aux professionnels dont nous ne mécon- 
paissons pas la valeur et dont nous n'avons 
jamais prétendu qu'on doive se passer si leur 
utilité est irréfutablement démontrée. 


Nous résumons. 


De l’étude comparative que nous venons de 
. vous soumettre se dégage pour nous l’impres- 
sion bien nette que le projet de l’Administra- 
tion que nous examinons plus loin est tout à 
la fois le plus pratique et le plus économique. 


En dehors des raisons invoquées, il n’a pu 
vous échapper, Messieurs, que le transfert ne 
pourrait s’opérer qu'après un classement pré- 

alable très long et assez onéreux et que le 
transport et l'aménagement nouveaux entrai- 
neraient à de nouvelles pertes de temps et 
d'argent. 


M. Quentin-Bauchart, à qui nous avions dès 
l’abord exposé dans tous ses détails le plan de 
réorganisation projetée et à qui nous avions 
fait visiter, ainsi que nous l’avons déjà dit, 


les locaux destinés dans la pensée de M. Me: 
sureur à recevoir les archives hospitalières, 
nous à déclaré qu'il se ralliait entièrement à 
notre projet, le but qu'il poursuivait étant 
atteint. 


D'autre part, M. Dausset, président de votre 
4° Commission, ayant à son tour manifesté le 
désir d’être renseigné sur la manière dont on 
entendait procéder au classement et à la con- 
servation des archives de l’Assistance pu- 
blique, nous l’avons invité à venir se rendre 
compte par lui-même de l’état de la question. 


Comme M. Quentin-Bauchart, il à pu se 
convaincre qu’il était difficile, quant à présent 
tout au moins, de faire mieux que ce qu'on 
fait actuellement et que d’ailleurs la majeure 
partie, pour ne pas dire la presque totalité 
des documents, malgré leur importance, inté- 
ressait plus spécialement l’Assistance publique: 
aussi a-t-il donné son approbation, sous cette 
réserve que si des pièces et documents concer- 
pant l’histoire parisienne étaient trouvés lors 
du classement, 1ls seraient versés soit à 
Carnavalet, soit aux Archives départemen- 
tales. Nous souscrivons d'autant mieux à cette 
réserve qu'elle entre tout à fait dans notre 
manière de voir. 


M. Mesureur nous a, du reste, déclaré que 
son plus vif désir était faciliter au public par 
tous les moyens l’accès des Archives hospita- 
lières. 


C’est avec le plus grand plaisir que nous 
enregistrons les adhésions de nos collègues 
MM. Quentin-Bauchart et Dausset et la pro- 
messe du Directeur, car elles donnent plus de 
force à nos observations critiques et nous 
permettent de présenter avec plus d'autorité 
le plan de réorganisation que nous donnons 
ci-après. 


Projet de classement des archives de l’As- 
sistance publique : 


Archives anciennes. — Fonds de l’Hôtel- 
Dieu (layettes et registres). — Fonds de l’hô- 


pital Saint-Jacques-aux-Pélerins. — Fonds de 


l'Hôpital général. — Fonds des Enfants-Trou- 
vés. — Fonds des Enfants-Rouges. — Fonds 
de l’hôpital Saint-Esprit-en-Grève. — Fonds 
des Incurables. — Fonds de la Trinité. — Ar- 
chives modernes et acquisitions. — Gravures 
et estampes. 


Bibliothèque hospitalière et administrative. 
— Histoire de Paris (Lebœuf, Sauval, Féli- 
bien, Delamarre, plans Turgot et Verniquet, 
cadastre de Paris). — Mémoires historiques 
(collections Michaud et Poujoulat). — Collec- 
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tions des documents pour servir à l’histoire de 
France et à l’histoire de Paris. 


Salle des plans. — Plans anciens et plans 
modernes des divers établissements. 


Conseil général des hospices. — Minutes des 
arrêtés (1802-1848). — Arrêtés des directeurs 
(1849-1870). 


Domaine. — Ventes et acquisitions anté- 
rieures à 1871, locations, titres de propriété 
de chaque établissement. (Les nécessités du 
service administratif exigent la réunion des 
dossiers même antérieurs à 1790 en une série 
continue.) 


Dons et legs. Fondations. — Même observa- 
tion. 


Archives modernes des divers services. — 
Sommiers des dépenses et des recettes. — 
Contrôle de la caisse — Sommiers de recettes 
de la caisse. — Liasses du service de la Comp- 
tabilité. — Plans de masse des établissements, 


_ dossiers de construction et d’entretien, — 


Administrés des hospices. — Dossiers et 
arrêtés du personnel. — Fonds de l’ancienne 
Direction des nourrices. 


Dépôts et périodiques. — Collections du 
« Journal officiel », du « Bulletin des lois », 
du « Bulletin municipal officiel », des rap- 
ports des Conseils général et municipal. — 
Documents et publications de l’Assistance 
publique. — Périodiques administratifs et 
médicaux. — Publications étrangères. 


Papiers provenant des successions hospita- 
lières. 

Dépôts divers. — Collections de clichés 
d'imprimerie. — Archives de sociétés diverses. 
— Magasins de documents. — Manutention et 
distribution. 


Ce plan de réorganisation générale nécessi- 
terait la dépense suivante que nous demande- 
rons au Conseil de vouloir bien accorder : 


État estimatif des travaux : 


Lessivage, peinture, démolition de cloisons, 
aménagement d’un passage et d’une porte, 
3,000 francs ; 


Eclairage électrique général, achat de lam- 
pes trotteuses pour les recherches, isolement 
de la canalisation de la colonne montante, 
2,200 francs ; 


Piquage d’une conduite sur le réservoir. — 
Réfection des avertissements spéciaux, 1,200 
francs ; 


Stores et réparation des vasistas, 500 francs ; 


1171 


Mobilier de bibliothèque et rayonnages, 
4,500 francs ; 


Catalogue, reliures à onglets, etc., 1,500 
francs ; 


Inventaires dans les établissements et tra- 
vaux. de préparation des collections (musée), 
1,000 francs ; 


Imprévus et achats de livres, 1,100 francs ; 
Total, 15,000 francs. 


Ce plan, qui nous paraît très bien étudié et 
nous semble à la fois simple, pratique et éco- 
nomique, est l’œuvre de M. André Mesureur, 
le sympathique chef du cabinet de M. le direc- 
teur de l’Assistance publique, que nous som- 
mes heureux de féliciter ici pour l’intelligente 
initiative qu’il a su prendre en l'occurrence, et 


_ l'activité qu’il à déployée pour mener à bien 


un travail dont il assumait la responsabilité. 


M. Faillet. — En raison de l’époque de 
Vannée à laquelle nous sommes parvenus, 
M. Ranson nous a présenté très sommaire- 
ment un rapport sur une question trés inté- 
ressante et même exceptionnelle. 


Je tiens à rendre hommage à son travail, 
ainsi qu'à notre collègue, M. Quentin-Bau- 
chard. 


Jusqu'ici les archives de l’Assistance pu- 
blique étaient totalement inconnues et nous 
ignorions les richesses dont nous devons l’in- 
ventaire à M. Mesureur fils. 


Un petit nombre de nos collègues — et cela 
est très excusable à l’époque de l’année où 
nous sommes arrivés — semblent ne pas con- 
naître le rapport de M. Ranson. 


Mais tous ceux qui l’ont lu sont unanimes 
à reconnaître qu’il renferme des documents 
d’une valeur exceptionnelle. 


M. Henri Rousselle. — C'est, je me plais 
à le reconnaitre, assez l’habitude de notre 
ami Ranson de nous apporter dans ses 
rapports des documents inédits et toujours 
très intéressants. 


M. Faillet. — Il serait donc à désirer 
qu’on procédât à un tirage supplémentaire de 
500 exemplaires, de manière que nous puis- 
sions tous le consulter à loisir. (Assentiment.) 


M. Patenne. — Je suis surpris d'entendre 
les conclusions que la Commission nous pro- 
pose, car je croyais que l’Assistance publique 
avait eu jusqu'alors un archiviste aux appoin- 
tements de 9,000 francs. 


M. Ranson, rapporteur, — Son emploi 
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n'existe plus depuis le mois de mai. M. le 
directeur de l’Assistance publique, en raison 
de l’état déplorable dans lequel se trouvaient 
les archives, a cru nécessaire de procéder. à 
une réorganisation. 


M. Patenne.— Je savais que les archives 
de l’Assistance publique constituaient un véri- 
table chaos. 


Aussi je ne m'explique pas que ce soit seu- 
lement à la fin de cette année qu’on ait con- 
staté le désordre qui nous est signalé. Le 
budget mentionne cependant une somme de 
9 000 francs destinée aux Hp enEnt de 
à archiviste. 


Il est profondément regrettable que l’Assis- 
tance publique ait eu à son service un homme 
assez peu compétent pour laisser les archives 
dans un tel état. Mes observations n’ont d’ail- 
leurs aucun caractère personnel, puisque je 
n’ai jamais été en relations avec ce fonction- 
naire. Une pareille situation est regrettable, 
et je m’associe entièrement aux conclusions 
de M. Ranson. 


M. Quentin-Bauchart. — Je n'ai pas 
l'intention de venir soutenir le rapport de M. 
Ranson ; il n’a pas besoin de l'être et je crois 
que personne ne le combattra. 


M. Faillet vous a dit combien ce rapport 
était intéressant ; j’ajouterai qu’il est même 
remarquable. J’appuie donc la proposition de 
M. Faillet demandant qu’il en soit fait un 
nouveau tirage. Il serait même utile d’en tirer 
un certain nombre d'exemplaires sur beau pa- 
pier pour que cet intéressant document puisse 
être plus-facilement conservé. 


Cela dit, je refuse les éloges qui m'ont été 
adressées par M. Ranson. 


M. Ranson, rapporteur. — Je les main- 
tiens. | 
M. Quentin-Bauchart. — J'ai simple- 


ment voulu appeler lattention du Conseil mu- 
nicipal sur les archives de lAssistance pu- 
blique. 


J'avais demandé qu’elles fussent transportées 
aux archives de la Ville et du département de 
la Seine, quai Henri-IV. M. le directeur de 
l'Assistance publique nous a assuré que son 
administration avait des locaux convenables. 
Je ne puis donc que m’associer à son désir de 
conserver les archives de son administration, 
et approuver ce qui à été fait. 


M. le Président. — Conformément à la 
proposition de M. Faillet, il est entendu qu’il 


sera procédé à un tirage supplémentaire de 
500 exemplaires du rapport de M. Ranson. 


Je mets maintenant aux voix le premier 
projet de délibération ainsi conçu : 


« Le Conseil, 


« Vu le rapport imprimé n° 65 de 1903 pré- 
senté par M. Ranson, au nom de la 5° Com- 
mission, sur la réorganisation des archives de 
Assistance publique ; 


« Considérant qu’il est de la plus grande 
importance et de nécessité absolue que les 
archives hospitalières soient à bref délai in- 
ventoriées, classées et cataloguées avec le plus 
grand SOIn ; 


« Considérant qu’il est également important 
que les documents d’archives soient déposés 
dans des locaux disposés spécialement à cet 
effet et offrant toutes les garanties de sécu- 
rité, 


« Délibère : 


« Article premier. — M. le directeur de 
l’Assistance publique est invité à faire pro- 
céder d'urgence à l’inventaire, au classement 
et au cataloguement de toutes les pièces et 
documents formant le CARS des archives de 
son administration. 


« Art 2. — Ces documents seront réunis et 
COnServés dans des locaux spécialement agen- 
cés en vue de leur destination et offrant toutes 
les garanties de sécurité exigées pour un sem- 
blable dépôt. » 


Adopté (1903, C. 1175). 


M. le Président. — Le deuxième projet 
de délibération est le suivant : 


« Le Conseil, 


.< Vu le rapport imprimé n° 65 de 1903 pré- 
senté par M. Ranson, au nom de la 5 Com- 
mission, sur la réorganisation des archives de 
PAssistance publique ; 


« Considérant que la création d’une biblio- 


thèque spéciale relative aux questions d’assis- 
tance à travers les siècles peut rendre les plus 
grands services aux érudits et aux historiens 
et que cette création doit être consécutive à la. 
nouvelle installation des archives hospita- 
lières ; 


« Considérant que les éléments constitutifs 
de cette bibliothèque spéciale existent dissé- 
minés un peu partout dans les bibliothèques 
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des différents établissements appartenant à 
l'Assistance publique, 


« Délibère : 


« M. le directeur de l’Assistance publique 
estinvité à prendre les mesures nécessaires 
pour réunir, dans un local annexe de celui des 
Archives, tous les livres appartenant à son 
Administration présentant une valeur histo- 
rique ou scientifique pour en former une 
bibliothèque spéciale de l’Assistance publi- 
que. » 


Adopté (1903, C. 1176). 


M. le Président. — Voici le troisième 
projet de délibération : 


« Le Conseil, 


« Vu le rapport imprimé n° 65 de 1903 pré- 


senté par M. Ranson, au nom de la 5° Com- 


mission, sur la réorganisation des archives de 
Assistance publique ; 


« Considérant qu’il est de toute nécessité 
que le publi soit admis, sous certaines condi- 
tions à déterminer, à rechercher dans les fonds 
des archives les documents ou pièces dont il 
pourrait avoir besoin en vue de travaux parti- 
culiers ou généraux; 


« Considérant, en outre, qu'en raison de 
leur importance, ces documents ou pièces ne 
pourront être consultés que sur place, 


« Délibère : 


« Article premier. — Une salle suffisam- 
ment vaste et confortablement agencée et 
éclairée sera mise à la disposition du public, 
qui pourra consulter, sans déplacement, les 
pièces ou documents portés au catalogue qui 
sera dressé à cet effet. 


« Art. 2. — M. le directeur de l’Assistance 
publique est invité à prendre sous sa respon- 
sabilité toutes les mesures qu’il jugera néees- 
saires au bon fonctionnement de ce service. » 


Adopté (1903: C. 1177). 


M. le Président. — Le texte du quatrième 
projet de délibération est le suivant : 
« Le Conseil, 


« Vu le rapport (imprimé n° 65 de 1903) 
présenté par M. Ranson, au nom de la 5° Com- 


mission, sur la réorganisation des archives de 
PAssistance publique; 


« Considérant que la réorganisation du ser- 
vice des archives de l’Assistance publique et 
la création d’une bibliothèque centrale spéciale 
d'assistance dans les conditions indiquées au 
présent rapport vontoccasionner des dépenses 
qui ne peuvent être éludées, 


Délibère : 


« Unesomme de 15,000 francs, dont l’imputa- 
tion est réservée, sera mise à la disposition de 
M. le directeur de l’Assistance publique pour 
être affectée à la réorganisation du service des 
archives et à la création d’une bibliothèque 
centrale, dans les conditions indiquées au pré- 
sent rapport et dans les limites prévues par 
Pétat estimatif des travaux y annexé. » 


M. Desplas, rapporteur général du budget. 
— Messieurs, il est entendu que le projet de 
délibération qui vous est soumis n'implique 
aucune imputation ferme de dépense. L’impu- 
tation est en effet réservée jusqu’après la dis- 
cussion du budget de l’Assistance publique, qui 
ne désespère pas de trouver dans ses disponi- 
bilités les ressources nécessaires. 


Sous le bénéfice de ces observations, le 
quatrième projet de délibération est ot 
(1903, C. 1178). 


4 LAS Renvoi à l'Administration de 


trois pétitions. 


M. Adrien Mithouard, au nom de la 
2° Commission. — Messieurs, nous vous pro- 
posons de renvoyer à l'Administration les 
pétitions : 

1° De M. Roussy, relative à une échelle d’in- 
cendie (1903, P. 1885): 


2 De M. Souzé, relative à un extincteur 
d'incendie (1903, P. 2136); 


3° De M. Boulanger, relative à la salle des 
fêtes du Trocadéro (1903, P. 2720). 


Nous demandons que cette dérnière péti- 
tion soit soumise à la Commission supérieure 
des théâtres. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé, 


re 
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45. — Démolition de l’ancienne église 
de Plaisance. 


M. Adrien Mithouard, au nom de la 
2e Commission. — Messieurs, nous vous pro- 
posons d'adopter le projet de délibération dont 
suit le dispositif : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée : 


« 1° À faire démolir les bâtiments prove- 
pant de l’ancienne église de Plaisance, rue du 
Texel, aujourd’hui désaffectée : - 


« 2 À soumettre des propositions au Conseil 
municipal en vue de la mise en vente aux 
enchères publiques, sur des mises à prix à 
déterminer, des terrains à provenir de ladite 
démolition. » 


M. Pannelier. — Messieurs, je ne m'op- 
pose pas à l’adoption des conclusions de la 
Commission, puisque l’église est désaffectée. 
Je dois cependant rappeler que divers grou- 
pements avaient demandé à louer ce bâtiment. 
Mais les architectes ont craint que, à raison 
de son état de vétusté, 1l ne soit dangereux de 
le laisser occuper. Je n’insiste donc pas. 


M. Chausse. — Il est certain qu’on ne 
peut prêter cet édifice aux associations si les 
architectes déclarent qu’il y a danger. 


Les conclusions de Ja Commission sont 
adoptées (1903 ; 2570). 


46. — Ajournement à la prochaine 


séance d’une question de M. Ranvier 


‘au sujet de l’exécution d’une délibé- 
ration. 


M. Ranvier. — Je demande à M. le Préfet 
de la Seine de faire savoir au Conseil si le 
jour de congé accordé par délibération au per- 
sonnel ouvrier lui sera donné avant le 1° jan- 
vier. 


M. le Préfet de la Seine. — Je vous 
demande de remettre cette question à la pro- 
chaine séance. (Assentiment.) 


L’ajournement est prononcé. 


47. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de Mme Cellé. | 


M. Henri Rousselle, au nom de la 
5° Commission. — J’ai l'honneur de demander 
le renvoi à l'Administration, pour avis et 
rapport, d’une pétition de Mme Cellé, sage- 
femme, qui sollicite un secours d’études (1903; 
P. 3080). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


48. — Création de bourses de nourri- 
ture au cours d'arboriculture de Rent 
Mandé. 


M. Marsoulan, au nom de la 4° Commis- 
sion. — J’ai l'honneur de demander au Conseil 


. de bien vouloir voter la création de bourses. 


de nourriture au cours d’arboriculture .de 
Saint-Mandé. 


Ces conclusions sont adoptées (1903, 2753). 


49. — Subventions aux syndicats 
libres et aux bureaux de place- 
ment gratuit. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Ballière, au nom de 
Ja Commission de subventions aux syndicats 
ouvriers et d'employés et aux bureaux muni- 
cipaux de placement gratuit. 


Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 124 
de 1903). 


M. Ballière, rapporteur.— Messieurs, par 
votre délibération du 9 juillet dernier, vous 
avez décidé que la somme de 110,000 francs 
inscrite au budget de 1903, chap. 20, art. 31, 
serait répartie entre les syndicats inscrits à la 
Bourse du travail et les syndicats libres. 


Vous avez, conformément à cette décision, 
attribué immédiatement une somme de 80,000 
francs aux syndicats adhérents à la Bourse du 
travail et, sur la somme de 30,000 francs ré- 
servée aux syndicats libres, vous avez fait 
une première répartition de 8,500 francs; ces 
sommes ont été réparties par les soins de l’Ad- 


. ministration, 
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* Votre Commission, après avoir fait faire par 
l'Administration une enquête sur les demandes 
de subventions présentées ‘par les syndicats 
libres, vous propose aujourd’hui une seconde 


répartition sur le reliquat disponible de 21,500 


francs. 


Je vous demande donc d’adopter le projet 
de délibération joint à mon rapport. 


M. Arthur Rozier. — Je ne veux pas éta- 
blir une discussion à cette heure tardive sur 
les crédits attribués aux syndicats qui font du 
placement bien que n'étant pas installés à la 
Bourse du travail. 


Cependant, au nom d’un certain nombre de 
mes amis et au mien, je déclare que nous fai- 
sons toute réserve sur le procédé qui tend à 
retirer à la Commission de la Bourse du tra- 
vail la prérogative qu’elle avait jusqu’à ces 
derniers temps de faire sous sa responsabilité 
cette distribution de subventions. 


Je regrette ensuite qu’un syndicat sérieux, 
qui fonctionne parfaitement, que je sais faire 
du placement, ait été oublié par la Commis- 
sion. Il s’agit de la Chambre syndicale des 
ouvriers et ouvrières en chaussures ét spécia- 
lités qui s’y rattachent. 


Je demande à la Commission de prendre 
note de mon observation et de réserver une 
subvention pour ce syndicat sur le reliquat du 
crédit. 

D'autre part, Messieurs, puisqu'il y a une 
réserve importante dès à présent disponible, 
je rappelle qu’au commencement de notre der- 
nière session, j’ai proposé d’allouer 1,000 fr., 
à titre de subvention exceptionnelle, à la Fé- 
dération des syndicats d'employés pour son 
congrès annuel et je puis ajouter pour sa 
participation au congrès de Bruxelles. 


M. le Rapporteur général que j'avais pres- 
senti s’éleva avec énergie contre le vote de ce 
crédit en faisant état du manque de fonds 
à la réserve. J’ai dû y renoncer. 


Mais aujourd’hui, il reste précisément sur le 
crédit des bureaux de placement une disponi- 
bilité très importante sur laquelle je vous de- 
mande d’imputer cette somme de 1,000 francs. 


M. Ballière, rapporteur. — Je suis heu- 
reux de pouvoir donner satisfaction sur le 
premier point à notre collègue M. Rozier. Le 
syndicat des ouvriers et ouvrières en chaus- 
sures opère des placements gratuits. Il n’y à 
donc pas de raison pour le tenir en dehors de 
cette répartition. Sur le deuxième point, il me 
paraît impossible de donner satisfaction à 
notre collègue. Nous ne pouvons pas vérita- 


blement prélever sur le crédit une somme de 
1,000 francs en faveur de la Fédération natio- 
nale des employés pour l’organisation de son 
congrès annuel. Il ne s’agit pas en’ l’espèce de 
placement gratuit et nous ne pouvons accepter 
sa proposition. 


M. Arthur Rozier. — Et le Syndicat des 
employés des omnibus fait-11l du placement 
gratuit ? 


M. Ballière, rapporteur. — Parfaitement. 
Le dossier l’établit. 


M. Arthur Rozier.— Mon collègue M. Fri- 
bourg à bien voulu me signaler une anomalie 
dans le rapport de M. Ballière. En effet, 
dans ce document figure l’Union syndicale des 
employés des omnibus dont le siège est rue 
des Vertus. La Commission propose de lui 
alouer une subvention de 250 francs. Il s’agit 
là d’un service public; ce syndicat, il me sem- 
ble, ne doit guère avoir l’occasion de faire de 
placement, si gratuit soit-il. Mais, plus loin, 
nous lisons : Union syndicale du personnel des 
omnibus; siège, 108, rue Saint-Honoré; mon- 
tant de la subvention, 250 francs. Il doit cer- 
tainement y avoir une confusion. Ces deux 
syndicats ne doivent en faire qu'um seul. 
Peut-être est-ce une recommandation émanant 
de la Compagnie des omnibus, dont le siège 
est voisin du 108 de la rue Saint-Honoré, qui a 
causé cette erreur. 


Aucune raison n'existe à mon avis pour 
subventionner deux fois un même syndicat 
dont l’existence d’ailleurs me parait douteuse. 


M. Ballière, rapporteur. — L'enquête 
faite par l'Administration révèle l’existence de 
ce syndicat, qui s'occupe de placement gratuit. 


M. Arthur Rozier. — De quel syndicat? 
M. Ballière, rapporteur. — Des deux. 


M. Arthur Rozier. — Enfin, je voudrais 
signaler, avec mon collègue Galli, le Syndicat 
des employées caissières-comptables dont le 
siège est rue de Turenne, qui s'occupe très 
sérieusement du placement de ses membres et 
que la Commission n’a pas cru devoir com- 
prendre dans sa répartition. 


M. Ballière, rapporteur. — Nous n'avons 
pas de renseignements au sujet du syndicat 
des femmes caissières-comptables. 


M. Henri Galli. — Ce syndicat est très 
intéressant. 


M. Arthur Rozier. — Il en est peu d'aussi 
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intéressants; or, M. le Rapporteur ne com- 
prend pas ce syndicat dans sa répartition. 


M. Poiry. — Il est cependant très digne 
d'intérêt. 


M. Ballière, rapporteur. — Nous pouvons 
renvoyer à l’Administration pour complément 
d'enquête. Ù 


M. Henri Galli. — Il doit y avoir confu- 
sion. Le syndicat dont je parle a été l’objet 
d’une enquête de la Commission des bureaux 
de placement. 


Une polémique s'était même engagée entre 
ce syndicat et la Commission administrative 
de la Bourse du travail. Contre l'opinion de 
cette Commission, nous avons soutenu que le 
syndicat rendait des services et s’occupait de 
placements, ce qui est constaté par MM. Ro- 
zier et Poiry. 


Si le Conseil n’y voit pas d’inconvénient, 
on pourrait lui accorder une allocation de 
300 francs. 


M. Arthur Rozier. — C’est un des rares 
syndicats étrangers à la Bourse du travail 
qui soit sérieux. 


M. Poiry. — Les autres n’existent pas. 


M. Baillière, rapporteur. — Comment? 
Nous avons sur eux des rapports de l’Adminis- 
tration. 


M. Arthur Rozier. — Les deux alloca- 
tions prévues pour l’Union syndicale des 
omnibus pourraient être accordées : l’une au 
Syndicat des cordonniers, l’autre à celui des 
femmes caissières. 


M. Ballière, rapporteur. — Je. ne puis 
accepter cette combinaison. 


M. Arthur Rozier. — Nous demandons | 


tout au moins le renvoi à la Commission de 
ces deux demandes de subvention de l’Union 
syndicale des omnibus. 


Je demande donc 250 francs pour la Cham- 
bre syndicale des ouvriers et ouvrières en 
chaussures, et 250 francs pour le Syndicat des 
femmes caissières-comptables et employees 
aux écritures. 


Adopté. 


M. Arthur Rozier. — Sur le reliquat du 
crédit, je demande encore’une autre subven- 
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tion au sujet de laquelle je dépose la proposi- 
tion suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Une subvention de 1,000 francs est accor- 


dée à la Fédération nationale des employés 


pour l’organisation de son congrès annuel. 


« La somme ci-dessus indiquée sera versée 
entre les mains de M. Baglin, trésorier de la 
Fédération nationale des employés. 


« Signé : Arthur Rozier, Evain, Bussat, 
Camille Rousset, J. Weber, Landrin, Armand 
Grébauval, Berthaut, Alfred Moreau, Félix 
Roussel, Henri Rousselle, Gay, Fribourg, 
Navarre, Marsoulan, Mossot, Chérot, Georges 
Girou, Henri Turot, Ernest Moreau, Adolphe 
Chérioux, Patenne, Sohier, Ranson, Faillet, Ar- 
chain, Chausse, Paul Brousse, Ranvier, Poiry, 
Foursin, Colly, Pannelier, Chautard, V. Gelez, 
Dausset, Paris, Paul Escudier, Poirier de 
Narçay, Dubuc, Caplain, Ballière, J. Caron, 
Levée, Hénaffe, Quentin-Bauchart, Le Menuet, 
Sauton, Gaston Mery, Lajarrige. » 


M. Ballière, rapporteur. — Nous ne pou- 


vons donner qu’aux syndicats qui s'occupent 
de placement gratuit. 


M. Arthur Rozier. — Et moi, je prétends 


qu’étant donné la liste que vous soumettez au 
Conseil, il est impossible que nous n’accor- 
dions pas de subventions à toutes les sociétés 
qui en demanderont, car il n’en est pas qui ne 
fasse au moins autant de placement que celles 
que vous nous proposez. 


Je ne veux pas dénigrer certaines associa- 
tions qui peuvent, malgré tout, rendre à 


d’autres points de vue des services ; mais j’af-: 


firme qu’au point de vue strict du placement 


beaucoup de celles pour lesquelles vous deman- 


dez des subventions ne sont en aucune facon 
organisées pour le but qu’elles semblent pour- 
suivre. 


Je vous demande 1,000 francs pour une 
Fédération qui compte cinquante organisa- 
tions s’occupant de placement et je fais re- 


marquer. que ma proposition porte la signa- 


ture de cinquante de nos collègues. 


- M. Ballière, rapporteur. — Moi aussi je 
l'aurais signée. 


M. Arthur Rozier.— Si j'avais fait lamau- 
vaise tête, malgré les exhortations de M. le 
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Rapporteur général, je vous aurais, dès le 
mois de juillet mis en présence de ces signa- 
.tures et je vous aurais demandé de voter les 
1,000 francs que je réclamais. 


Je m'en suis rapporté à la parole de M. Des- 
plas. Je crois qu'il est mauvais de faire voter 
des crédits malgré le rapporteur général. 
(Très bien !) Je me suis donc incliné. 

Jé vous prie aujourd'hui de m'’accorder le 
bénéfice de ma sagesse et de voter le crédit 
que mon collègue et ami — il me permettra de 
lui donner ce titre — M. Ballière ne refusera 
plus. 


M. Ballière, rapporteur. — Je ne m’oppose 
pas à ce que cette subvention soit votée, mais 
par le Conseil municipal et non par la Com- 
mission des bureaux de placement. 


M. Landrin. — J'appelle l’attention de 
M. le Rapporteur sur l’Union fédérale des 
ouvriers métallurgistes de France, l boulevard 
de Magenta, qui n’est pas comprise dans la ré- 
partition. 


M. Ballière, rapporteur. — L'Union fédé- 
rale des métallurgistes de France a envoyé sa 
demande trop tard, mais elle aura satisfaction 
lors de la troisième répartition. 


M. Landrin. — Je prends acte de la pro- 
messe de M. le Rapporteur et je l’en remercie. 


M. le Président. — Je mets aux voix la 
proposition de M. Arthur Rozier tendant à 
l'allocation d’une subvention de 1.000 francs à 
la Fédération nationale des employés pour 
l’organisation de son congrès annuel. 


Cette proposition est adoptée. 


M. Desplas, rapporteur général. — Mes- 
sieurs, je suis très heureux que notre excel- 
lent collègue M. Arthur Rozier ait obtenu 
la satisfaction qu’il désirait et qu’il méritait 
(Rires), mais il est bien entendu que cette 
somme sera prise sur les disponibilités du 
crédit. (Assentiment.) 


M. Lajarrige. — Je ne veux pas passer au 
crible les diverses associations qui figurent au 
rapport de notre collèsue Ballière et à qui la 
Commission propose d'accorder des subven- 
tions ; cependant il en est une qui appelle une 
observation, c’est l'Union corporative des em- 
plovés du gaz, qui n’est qu’un groupement de 
quelques membres seulement dévoués à la 
Compaynie. 

Elle n’a pas de bureau et ne fait aucun pla- 
cement, 


Il serait donc préférable d'augmenter les 
subventions aux syndicats de la Bourse du 
travail, qui font œuvre syndicale, et de di- 
minuer celles qu’on propose en faveur de 
groupemeuts dont l'existence n’est rien moins 
que justifiée. 


Je demande, en conséquence, que la ques- 
tion soit renvoyée à la Commission. 


M. Ballière, rapporteur. — I] serait diffi- 
cile de procéder comme notre collègue le pro- 
pose, car l’'Aëministration à. en effet, con- 
trôlé l’existence de l’Union corporative. 


Une voix. — C’est un syndicat jaune. 


M. Lajarrige. — Je ne m'occupe pas de 
savoir si cette société constitue un syndicat 
jaune ou rouge Je constate simplement qu’elle 
n’a qu’une existence fictive et n’est composée 
que de quelques personnalités recrutées dans 
les bureaux de la Compagnie. 


Je demande à M. le Rapporteur si elle a pro- 
duit un tableau de placements. 


M. Ballière, rapporteur. — Certainement. 


M. Poiry. — Comment peut-on faire des 
placements à la Compagnie du gaz? 


M. Lajarrige. — Ce que dit M. Poiry est 
très exact, puisque le personnel de la Compa- 
gnie est commissionné. Il n’y à donc aucun 
placement à effectuer. 


M. Ballière, rapporteur. — C’est à la suite 
d’une enquête sérieuse que laCommission pro- 
pose d'accorder une subvention. Nous n'avons 
pas le droit de la supprimer, et nous ne pou- 
vons que prendre bonne note de vos observa- 
tions pour l’année prochaine. 


M. Poiry. — Mais on peut renvoyer le 
dossier à la Commission. 


M. Ballière, rapporteur. — Pourquoi ? 


M. Poiry. — Parce que certains syndicats 
sont tictifs. 


M. Ballière, rapporteur. — La plus grosse 
part des subventions est répartie entre les 
syndicats de la Bourse du travail ; je ne com- 
prendrais pas que vous refusiez d’accorder 
celles que nous proposons en faveur d’autres 
syndicats alors que nous nous sommes entou- 


. rés de tous les renseignements nécessaires. 


M: Lajarrige.— Vous dites que la Bourse 
du travail reçoit la plus grosse part. 
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Je vais vous citer deux cas : 


L'Union syndicale des employés commis- 
sionnés du gaz reçoit 300 francs ; 

Le Syndicat des travailleurs du gaz, qui 
comprend 3,500 ou 3,600 membres, reçoit 
500 francs, et cependant son action est des 
plus importantes. 


M Duval-Arnould. — Est-ce qu'on ne 
pourrait pas appliquer à l’Union syndicale du 
gaz les critiques que vous formuliez tout à 
l'heure ? 

Vous reconnaîtrez que nous avons énormé- 
ment de mal à obtenir des syndicats de la 
Bourse du travail les renseignements dont 
nous avons besoin. 


M. Lajarrige. -— Dites que vous donnez 
ces subventions, mais ne dites pas en les ac- 
corant que vous subventionnez des syndicats 

s’occupant de placement alors que certains ne 
se composent que d’un président et d’un tréso- 
mer, 


M. Ballière, rapporteur. — Mais on dit la 
même chose de certains syndicats de la Bourse 
du travail! 


M. le Président. — Je vais mettre aux 
voix l’articie premier qui, à la suite des votes 
que le Conseil vient d'émettre, se trouve ainsi 
conçu : 


« Article premier. — Sur le reliquat de la 
somme affectée aux syndicats non iuscrits à la 
Bourse du travail (soit 21,500 francs) seront 
prélevées, à titre de deuxième répartition, les 
sommes indiquées au tableau suivant : 


« Union de la Chambre syndicale des cou- 
turières et assimilées, 200 francs; 


« Syndicat d'ouvriers peintres en bâtiment 
« la Rive gauche », 100 francs: 

« Union syndicale des peintres du départe- 
ment de la Seine, 100 francs: 


« Syndicat des employés du commerce et 
de l’industrie, 250 francs; 


« Syndicat des ouvriers de la métallurgie, 
100 francs; 


« Syndicat des dames Lee de 
France, 250 francs ; 


« Syndicat des ouvriers de l’habillement, 
50 francs; 


« Association des comptab les, 1,000 francs : 


« Union corporative des employés du gaz, 
150 francs ; 


« Fédération générale des mécaniciens, 
chauffeurs, électriciens, 500 francs; 


« Union mutuelle de la parfumerie fran- 
çaise, 125 francs; 


« Chambre syndicale de l’union des boulan- 
gers, 750 francs ; 


« Chambre syndicale des ouvriers et ou- 
vrières en chaussures, 250 francs ; 


« Syndicat des femmes caissières, compta- 
bles et employées aux écritures, 250 francs; 


« Société « l'Union des chauffeurs, conduc- . 
teurs, mécaniciens », 150 francs; 


« Union syndicale de la bijouterie pari- 
sienne, 6, rue des Vertus, 50 francs: 


« Syndicat français des gens de maison, 
14, rue des Petits-Carreaux, 100 francs; 


« Syndicat des ouvriers du bâtiment, 14, 
rue des Petits-Carreaux, 100 francs; 


« Union syndicale des ouvrières couturières 
et parties similaires, 10, rue Gracieuse, 100 
francs ; 


« Union syndicale des peintres en bâtiment 
du département de la Seine, 52, rue Cler, 
50 francs; 


« Syndicat des employés de l’enseignement 
privé, 78, rue de Sèvres, 100 francs; 


« Société syndicale et mutuelle des employés 
d'hôtel « la Vigilante », 102, rue de Provence, 
600 francs ; 


« Fédération nationale des chauffeurs-con- 
ducteurs-mécaniciens automobilistes, 6, boule- 
vard de Magenta, 300 francs ; 


« L'Union des comptables, 16, rue du Fau- 
bourg-du-Temple, 500 francs ; 


« Union syndicale ouvrière des gens de 
maison, 27, rue Matignon, 150 francs; 


« Association professionnelle des artistes 
musiciens de Paris, 6, rue des Vertus, 100. 
francs ; 


« Union syndicale des employés-représen- 
tants de commerce parisiens, 85, rue de Ram- 
buteau, 150 francs ; 


« Association corporative des chauffeurs- 
conducteurs-mécaniciens de la Seine, 6, rue 
des Vertus, 100 francs; 


« Union syndicale du personnel de la Com- 
pagnie générale des omnibus, 6, rue des Ver- 
tus, 250 francs ; 


« Chambre syndicale des ouvriers en salai- 
sons du département de la Seine, 28, rue 
Vieille-du-Temple, 100 francs; 


S 
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« Cercle amical des employés du commerce 
et de l’industrie, 19, rue du Faubourg-du-Tem- 
ple, 50 francs; . 


« Chambre syndicale ouvrière des gens de 
maison, 6, rue Larribe, 150 francs ; 


« Syndicat ouvrier des industries du livre, 
14, rue des Petits-Carreaux, 200 francs; 


« Syndicat des ouvriers de l’ameublement, 
14, rue des Petits-Carreaux, 75 francs ; 


« Chambre syndicale des charretiers et ca- 
mionneurs du département de la Seine, 6, rue 
des Vertus, 500 francs ; 


«Chambre syndicale des ouvriers du bronze, 
15, rue Neuve-Popincourt, 250 francs ; 


« La Lithographie indépendante, 6, rue des 
Vertus, 200 francs ; 

« Union des sociétés régimentaires et d’an- 
ciens militaires (placement), 1, avenue de la 
République, 200 francs: 


« Syndicat des cochers de remise et grande 
remise, 14, impasse d’Antin, 150 francs ; 

« Syndicat mixte de l’Union philanthropi- 
que des employés de l’alimentation, 79, rue de 
Cléry, 100 francs; 

« Syndicat libre des menuisiers, 44, rue 
Pernety, 250 francs; 

« Syndicat de l'aiguille, 25, rue du kRetiro 
et rue Boissy-d’Anglas, 150 francs; 


« Syndicat professionnel des ouvriers jar- 
diniers de France, 21, rue d’Arcole, 50 francs; 


« Société des compagnons charrons du De- 
voir de la ville de Paris et du département de 
la Seine, 52, rue de Bretagne, 50 francs’; 


« Fédération des mouleurs en métaux de 
France, 106, rue des Amandiers, 150 francs. 


« Union des syndicats professionnels de 
femmes, 10, rue Antoine-Boucher, 100 francs; 

« Syndicat de l'Union philanthropique, 
216 bis, rue Saint-Denis, 100 francs; 

« Union syndicale du personnel de la Com- 
pagnie générale des omnibus, 108, rue Saint- 
Honoré, 250 francs; 

« Association sténographique unitaire, 14, 
rue de Chabrol, 150 francs. 


» Total, 10,100 francs. 


« Le reliquat sera tenu en réserve pour être 
réparti au cours de la prochaine session, par 
les soins de la Commission municipale, entre 
les syndicats non inscrits à la Bourse du tra- 
vail qui en ont fait ou qui en feront la de- 
mande. » 


L'art. 1% est adopté, 


M. le Président. — « Art, 2, — La somme 
totale de 10,100 francs sera prélevée sur le 
reliquat du crédit inscrit au budget municipal 
de 1903, chapitre 20, article 31, et le restant 
non attribué sera tenu en réserve pour parer 
à de nouvelles demandes. » 


« Ce reliquat ne pourra recevoir aucune 
autre destination sans intervention préalable 
d’une nouvelle délibération. 


« En cas de non-attribution, il sera reporté 
sur le budget de 1904 aux chapitre et article 
correspondants. » 


Adopté (1903: 2465). 


M. le Président. — L'adoption de la pro- 
position de M. Arthur Rozier entraine l’art. 3 
que voici : 


« Art. 3. — Il est alloué une indemnité de 
1,000 francs à la Fédération nationale des em- 
ployés à titre absolument exceptionnel. » 


Adopté. 


M. Ballière. — Les conclusions que vous 
venez d'adopter entrainent le rejet des de- 
mandes ci-après : 


« 1° L'Union syndicale des ouvriers et em- 
ployés des chemins de fer français (personne 
n’a touché la subvention de 1902 ; le président, 
n’a jamais répondu aux conyocations); 


« 2 Chambre syndicale des ouvriers en 
ameublement {ñ’existe plus); 


« 3° Union syndicale des ouvriers mar- 
briers du meuble (inscrite à la Bourse du tra- 
vail) ; 

« 5° L’Officieux de la boulangerie de Paris 
(rive gauche} (n'existe plus); 

« 6° Union syndicale des ouvrières et ou- 


vriers doreurs sur bois (inscrite à la Bourse 
du travail); 


« 7° « Le Foyer du limonadier » {ne s’oc- 
cupe pas de placements); 


« 8° Chambre syndicale des cuisiniers de 
Paris (inscrite à la Bourse du travail); 


« 9 « La Solidarité mutuelle »; 

« 10° « L'Association amicale du bâtiment», 
siège social, 21, rue Saint-Louis-en-l’Ile (n’a 
pas fourni de renseignements) ; 

« 119 « Association amicale des étudiants 
en pharmacie de France », siège social, 85, bou- 


levard Saint-Michel (n’a pas fourni de rensei- 
gnements); 


« 12° « La Typographie indépendante », 
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fondée le 7 janvier 1903 (n’a pas deux ans 
d'existence); | 

« 13° Union syndicale des ouvriers de la 
voiture du département de la Seine (inscrite à 
la Bourse du travail): 


« 14° Chambre syndicale des mouleurs en 
cuivre du département de la Seine (inscrite à 
la Bourse du travail); 


« 15° Union syndicale des ouvriers maçons 
cimentiers du département de la Seine (n’a 
pas répondu à la demande de renseignements); 


« 16° Syndicat général des travailleurs de 
la voie publique (Nettoiement, Promenades, 
Eaux, Evouts, etc.; Services municipaux et 
départementaux) (Siège à la Bourse du tra- 
vail, ne place pas d'ouvriers nommés par le 
Preleis 

« 17° Société de prévoyance et de secours 
mutuels «l'Avenir ); 


« 18° Fédération des associations d'anciens 
élèves des sociétés d’enseignement popu- 
laire. » 


(Asseutiment.) 


50. — Renvoi à l'Administration 
de diverses pétitions. 


La 


M. Ballière, au nom de la Commission de 
subventions aux syndicats ouvriers et aux 
bureaux municipaux de placement gratuit. — 
Nous demandons le renvoi à l'Administration 
des pétitions suivantes : 


Pétition de l'Union corporative des employés 
du gaz sollicitant une subvention (1903, 
P.. 1565) : 


Pétition du Syndidat des garçons de maga- 
sin et parties similaires sollicitant une subven- 
tion (1903, P. 1583) ; 


Pétition de la Chambre syndicale des façon- 
niers passementiers sollicitant une subvention 
(1903, P. 1605) ; 


Pétition de la Chambre syndicale des pa- 
veurs en bois soumettant ses revendications 
(I00S PA I073) 


Pétition du syndicat mixte de l’habillement 
« l’Aiguille » sollicitant une subvention (1903, 
P.1624); 


Pétition de « la Fraternelle », société des 
garcons limonadiers et restaurateurs, sollici- 
tant une subvention (1903, P. 1814); 


Pétition de la Chambre syndicale des ou 
vriers et ouvrières en chaussures sollicitant 
une subvention (1903, P. 1819); 


Pétition de la Chambre syndicale des em- 
ployés contrôleurs de la Compagnie générale 
parisienne de tramways sollicitant une subven- 
tion (1903, P. 1863) ; 


Pétition de la chambre syndicale des peintres 
« la Rive gauche » sollicitant une subvention 
(1903/P1053) ; 


Pétition du Comité pour favoriser le plaee- 
ment de Français à l’étranger et aux colonies 
sollicitant une subvention (1903, P. 2626). 


Le renvoi à l’Administration est prononcé. 


51. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Lajarrige. 


M. Ballière, au nom de la Commission de 
subventions aux syndicats ouvriers et aux 
bureaux municipaux de placement gratuit. — 
Nous demandons le renvoi à l'Administration 
d’une proposition de M. Lajarrige tendant à 
allouer une subvention à la Chambre syndi- 
cale des ouvriers paveurs en bois, bétonniers 
et similaires (1903, C. 586). 


Le renvoi à l’Administration est prononcé. 


52. — Allocation d'une indemnité au 
secrétaire de la Commission des sub- 
ventions aux syndicats d'ouvriers et 
aux bureaux municipaux de place- 
ment gratuit. 


M. Ballière, au nom de la Commission des 
subventions aux syndicats d'ouvriers et aux 


bureaux municipaux de placement gratuit. — 


Votre Commission vous propose d'accorder 
une indemnité de 300 francs à M. Vinquoy, 
secrétaire administratif de la Commission, 
comme témoignage de satisfaction de l’activité 
et du zèle dont il a fait preuve dans l'exercice 
de ses fonctions pendant la présente année. 


Cette somme de 300 francs sera prélevée sur 
le chap. 20, art. 31, du budget. 


Adopté (1903; GC. 1179). 


7. 
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53. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d’une pétition de 
Mme Cremnitz. 


M. Ranson. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer sur le bureau du Conseil une péti- 
tion de Mme Cremnitz, présidente de l’'Œuvre 
nouvelle des crèches parisiennes, sollicitant 
l’obtention d’un terrain situé rue Schœlcher 
pour y établir une crèche. 


Comme représentant du quartier je m’asso- 

cie à cette demande et, en raison des grands 
services que cette création rendra à la popu- 
lation ouvrière du quartier Montparnasse, 
je prie nos collègues de la 3° Commission 
de l’étudier d'accord avec l'Administration et 
de vouloir bien la rapporter d'urgence. 


Renvoyée à la 3° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


54. — Renvoi à la 5° Commission d’une 
pétition de M. le docteur Porack sol- 
licitant une augmentation de subven- 
tion pour le laboratoire de la Mater- 
nité. 


M. Ranson. — Messieurs, j’ai l'honneur 
de déposer une demande de M. le docteur Po- 
rack sollicitant une augmentation de la sub- 
vention qui est accordée au laboratoire de la 
Maternité. 


J'insiste tout particulièrement auprès de mes 
collègues pour qu’ils lui fassent le meilleur 
accueil. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


55. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
pétition de M. Saint-Jouen. 


M. Henri Galli. — Messieurs, j'ai l’hon- 
neur de présenter an Conseil, en appelant sur 
elle son attention toute particulière, une péti- 
tion de M. Saint-Jouensollicitant l'acquisition 
de son ouvrage : « Un anarchiste au régi- 
ment ». 


Je demande le renvoi de cette pétition à la 
4e Commission. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


+ 
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56 — Renvoi à la 2° Commission d’une 
pétition d'habitants du quartier de la 
Folie-Méricourt. 


M. J. Weber. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de demander le renvoi à la 2° Commission 
d’une pétition d'hsbitants du quartier de la 
Folie-Méricourt relative au nou7eau marché 
Popincourt, situé sur le boulevard Richard- 
Lenoir, entre les rues Oberkampf et de Crussol. 


Cette pétition, Messieurs, je la dépose pure- 
ment et simplement, laissant à la Commision 
compétente le soin d’en faire son profit avant 
de se prononcer définitivement sur la question 
en litige. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


07. — Propositions. 


M. Henri Turot. — J'ai l'honneur de 
déposer la proposition suivante : 


Le Conseil 
Délibère : 


« Les terrains appartenant à la Ville situés 
rue Caulaincourt, au droit de la rue Junot pro- 
jetée, rue des Grandes-Carrières, rue Belliard, 
devront être réservés pour l'édification de 
maisons ouvrières à bon marché dans des con- 
ditions à déterminer ultérieurement. 


« Signé : Henri Turot. » 


Renvoyée à la Commission des habitations 
ouvrières à bon marché. 


M. Armand Grébauval. — J'ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante : 


Le Conseil, 


< Vu la proposition de M. Armand Grébau- 
val relative à la remise en état du préau de 
l’école des filles (préau découvert), 119, rue 
Bolivar ; 


< Vu le devis dressé par le service d’Archi- 
tecture pour l’asphaltage, montant à 5,652 fr., 
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Délibère : 


« Article premier. — Il y a lieu de procé- 
der au bitumage du préau découvert, école 
des filles, 119, rue Bolivar, au cours de l’an- 
née 1904. | 


« Art. 2. — Un crédit de 5,652 francs sera 
ouvert à cet effet, budget de 1904, dès la pre- 
mière session du Conseil municipal. 


« Signé : Armand Grébauval. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. J. Caron. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil 


« Délibère : 


« Le convertissement du pavage en bois de 
la rue Beauregard sera compris dans le pro- 
chain plan de campagne. 


« Signé : J. Caron. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. J, Caron. — Messieurs, la Caisse des 
écoles du 2° arrondissement n’a pas eu l’année 
dernière la subvention à laquelle elle avait 
droit. 


Depuis, les services qu’elle a rendus aux 
enfants de la classe laborieuse du 2° arrondis- 
sement ont été considérables malgré le peu 
d'argent dont elle dispose. 


En conséquence, j’ai l’honneur de déposer 
le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« Une augmentation de 5,000 francs sera 


allouée à la Caisse des écoles du 2° arrondisse- 
ment. 


« Signé : J. Caron. » 


Renvoyée à l'Administration. 
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M. J. Caron. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Le convertissement du pavage en bois de 
la rue de Cléry sera compris dans le prochain 
plan de campagne. 


« Signé : J, Caron. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. J. Caron. — Messieurs, la crèche mu- 
uicipale de Bonne-Nouvelle a rendu cette an- 
née, encore plus que les précédentes, des 
services considérables grâce au dévouement 
des personnes qui se sont dévouées à cette 
œuvre. 


Malheureusement, l’exiguité des ressources 
les paralyse et de nombreux enfants très 
intéressants ne peuvent trouver de place. 


Aussi, vous aurez à cœur d'augmenter cette 
année leur subvention. 


En conséquence, j'ai l'honneur de déposer 
le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Une augmentation de deux mille francs 
sera allouée à la crèche municipale de Bonne- 
Nouvelle. 

« Signé : J. Caron. » 


Renvoyée à la 5° Commission. 


M. Sohier. — Messieurs, j'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau du Conseil la proposi- 
tion suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que le terre-plein qui occupe 
la plus grande partie de la place de la mairie 
du 17° arrondissement, et qui est composé 
d’un sol en terre battue recouverte d’une cou- 
che de sable, est constamment en mauvais 
état, par les défoncements de toute sorte pra- 
tiqués par les animaux qui y viennent cons- 
tamment prendre leurs ébats ; 
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« Que l’état de malpropreté qui en résulte, 
et qu’il est difficile de modifier, porte un vé- 
ritable préjudice aux immeubles coquets qui 
l’entourent, 


« Délibère : 


« Le terre-plein qui se trouve sur la place 
de la mairie du 17° arrondissement sera bi- 
tumé dans toute sa superficie. 


« La rangée d'arbres plantée en bordure et 
immédiatement en façade des immeubles de 
cette place sera supprimée. 


« Cette opération sera inscrite au plan de 
campagne de 1904. 


« Signé : Sohier. » 


Je demande le renvoi à la 3° Commission. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Ernest Moreau. — Au nom de mon 
collègue Colly et au mien, nous avons l’hon- 
neur de déposer sur le bureau du Conseil mu- 
nicipal un tableau modifiant la pension de 
retraite des sous-officiers, caporaux et sa- 
peurs du régiment de sapeurs-pompiers. 


Nous demandons le renvoi à la 2° Commis- 
sion et à l'Administration pour étude. 


Signé : E. Moreau, Colly. 


Renvoyée à la 2° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


M. Ranvier.— Messieurs, au nom de mon 
collègue J. Weber et au mien, j’ai l'honneur 
de déposer une pétition de l'Œuvre de la 
tuberculose humaine demandant la location 
d’un terrain situé dans le 11° arrondissement 
pour y établir un dispensaire antituberculeux. 


Je demande à l’Administration de vouloir 
bien étudier d'urgence cette demande. 


« Signé : Ranvier, J. Weber. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Arthur Rozier. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de vous demander de vouloir bien 
décider que la somme de 7,000 francs précé- 
demment allouée par délibération du Conseil 
municipal pour la construction de trottoirs 
rue d’'Hautpoul sera affectée à la construction 
de trottoirs rue de Mouzaia, le surplus devant 


être prélevé sur le plan de campagne actuelle- 
ment à l’étude. 


La dépense totale doit être d'environ 20,000 
francs. 
« Signé : Arthur Rozier. » 


Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Poirier de Narçay. — Messieurs, je 
vous demande de bien vouloir comprendre au 
plan de campagne de 1904 les opérations sui- 
vantes : | 


1° Continuation du pavage en bois de la rue 
d’Alésia entre n° 43 et la rue de la Tombe- 
Issoire. 


Dépense, 7,200 francs. 
2° L'opération d'urgence, que j’ai demandée 
au Conseil en séance, de convertissement 


en bois de la rue de Bigorre, dépavée pour la 
construction d’un égout. 


Dépense, 1,500 francs. 

3 Place de Montrouge, continuation du 
pavage en bois. 

4° Pavage en pierre : 

Rue de la Tombe-lssoire, rue Brézin, rue 
Mouton-Duvernet et rue Bezout. 

Ces opérations dernières sont pour l’entre- 
tien ordinaire et sont des plus urgentes. 


J'insiste tout particulièrement près de la 
3 Commission pour qu’elles soient comprises 
au plan de campagne de 1904. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


58. — Pétitions. 


Sont déposées les pétitions suivantes : 


Par M. Armand Grébauval : 


Du Comité des quartiers de la Folie-Méri- 
court, Saint-Ambroise et de la Roquette rela- 
tive au marché du boulevard Richard-Lenoir. 


Renvoyée à la 2° Commission. 
Du Patronage et association amicale des 


anciens élèves de l’école rue Bolivar sollicitant 
une subvention. 


Renvoyée à l'Administration. 
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De Mme veuve Lemaitre sollicitant un em- 
ploi de concierge d’école. 


Renvoyée à l'Administration. 
De M. Villerelle relative au marché en gros 


(section de la marée) aux Halles centrales de 
Paris. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. le Président : 


Du Comité d'organisation de l'Exposition 
internationale de 1904 relative à l'hygiène et 
à l'assainissement des villes. 


Renvoyée à la 6° Commission. 


De Mme veuve Beit sollicitant le placement 
aux pupilles dela Seine des orphelins Clément, 
enfants d’un employé décédé. 


Renvoyée à l'Administration. 


De M. Vergonzane, ouvrier égoutier, relative 
à une infirmité contractée dans le service. 


Renvoyée à l'Administration. 
De l’Union syndicale de la ‘bijouterie pari- 
sienne sollicitant une subvention. 


Renvoyée à la Commission des bureaux de 
placement. 


Du Syndicat des ouvriers jardiniers de 
France sollicitant une subvention. 


Renvoyée à la Commission des bureaux de 
placement. 


De M. Martinat relative aux coupons échus 
d’une obligation au porteur de la ville de 
Paris. 


Renvoyée à la 1e Commission. 

De M. de Bréville sollicitant une souscrip- 
tion à son album « Murat ». 

Renvoyée à la 4 Commission. 

De Mlle Billard sollicitant un secours d’é- 
tudes. 

Renvoyée à la 4 Commission. 


De M. Biau sollicitant un secours d’études 
en faveur de sa fille. 


Renvoyée à la 4 Commission. . 


De M. Guichard exposant une réclamation, 
Renvoyée à l'Administration. 


Par M. J. Weber : 


De M. Robert, statuaire, offrant à titre gra- 
cieux à la ville de Paris deux de ses œuvres 
d'art. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Navarre : 


De MM. Mahieu fils et Daussy relative à 
l'entretien et à la marche des machines à va- 
peur et générateurs. 


Renvoyée à.la 6° Commission. 


Par M. Henri Galli : 


De M. Mulard sollicitant un secours. 
Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Ballière : 


De M. Emile Rab, ancien instituteur, solli- 
citant une allocation spéciale. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


De MM. Baignol et Farjon relative à un 
triptyque qu'ils désirent offrir aux écoles de 
la ville de Paris. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


Par M. Ballière : 


De M. Demeillier sollicitant un secours. 
Renvoyée à.:la 2° Commission. 


Par M. Ernest Moreau : 


De M. Ledoux sollicitant l’obtention d’une 
médaille de marchand des quatre-saisons. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. J. Caron : 


De M. Robert, dit Cabassud, relative à la 
concession du chalet des Deux-Lacs, au bois 
de Boulogne. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


De la Chambre syndicale des grains, graines 
et fourrazes relative aux droits d'octroi d’en- 
trée et de sortie. 


._ Renvovée à l'Administration. 
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Par M. Ranvier : 


De M. Raoult sollicitant le placement de ses 
enfants dans un internat primaire. 


Renvoyée à l’Administration. 


Par M. Chérot : 


De Mme Croizet sollicitant un emploi de 
balayeuse. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Henri Rousselle : 


De Mme veuve Meyret sollicitant un secours. 
Renvoyée à la 2° Commission. 


De M. Béréaun sollicitant un secours. 
Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Evain : 


De M. Deschamps demandant à être admis 
comme pensionnaire à la maison de retraite 
Chardon-Lagache, à Auteuil. 


Renvoyée à l'Administration. 


De Mme Jacques demandant à être admise 


. dans un asile de vieillards. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Pannelier : 
De M. Tulliot sollicitant un emploi de pro- 

fesseur de photogravure à l’école Estienne. 
Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Henri Turot : 

De Mme veuve Bourillon sollicitant un se- 
cours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De la Chambre syndicale des ouvriers ser- 


ruriers en bâtiment relative aux travaux 
d'entretien donnés en adjudication. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Caplain : 


De Mme Page sollicitant un secours. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Daunay sollicitant son admission 
dans une maison de retraite. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Piperaud : 

De M. Beurniche «sollicitant un emploi à 
l’Octroi de Paris. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. David Lévy sollicitant l'obtention 


d’une médaille de marchand des quatre-sai- 
Sons. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Opportun : 


De M. Roger (Alfred) sollicitant un emploi. 
Renvoyée à l'Administration. 
De Mme Claveirolle, titulaire d’une médaille 


de marchande des quatre-saisons, demandant 
à être suppléée par son fils. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Mossot : 


De Mme Roy sollicitant un changement de 
stationnement. 


. Renvoyée à l'Administration. 


Par M. le Président : 


De M. Duvillard, ingénieur civil, relative à 
un projet d’adduction des eaux du lac Léman 
à Paris. | 

Renvoyée à la 6° Commission. 


. 59. — Affaires diverses. 


Le Conseil prend ensuite les délibérations 
relatives aux objets suivants, conformément 
aux conclusions présentées par les rapporteurs 
ci-après désignés : 


Fixation des offres à faire devant le jury 
pour l'élargissement et le relèvement de la 
rue de la Clef (1093, 3038; M. Archain, rap- 
porteur). 


Ouverture d’un crédit complémentaire pour 
paiement des frais d'établissement du nouvel 
insigne des conseillers municipaux (1903, 
C. 1180; M. Bellan, rapporteur). 


Raccordements de chaussées au compte 


des entrepreneurs des 1°, 2° et 3° lots de la 


ligne métropolitaine n° 2 (Nord) (1903, 2628). 


.. Raccordements de,chaussées incombant à la 


9 
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Compagnie générale des omnibustet à la Com- 
pagnie des tramways de Paris et du départe- 
ment de la Seine à la suite de déviations de 
lignes de tramways nécessitées par la cons- 
truction de la ligne métropolitaine circulaire 
Nord (1903, 2629). — Approbation du projet 
des travaux de consolidation de carrières né- 
cessités par l’établissement de la ligne métro- 
politaine n° 4 de la porte de Clignancourt à la 
porte d'Orléans (1903, 3061); — Ouverture 
d’un crédit de 976 fr. 82 c. pour solde de tra- 
vaux de consolidation souterraine de la ligne 
métropolitaine circulaire Sud (1903, 3062; 
M. Hénaffe, rapporteur). 


Ouverture de crédits pour travaux de cou- 
verture du gymnase et fourniture d'objets mo- 
biliers de la caserne de sapeurs-pompiers de 
Ja rue Blanche (1903, 2744). — Préfecture de 
police. Construction d'appareils respiratoires 
à l’usage des sapeurs-pompiers (1903, 3030). 
— Autorisation à la fabrique de Saint-Ger- 
main-des-Prés de différer le paiement de la 


subvention pour participation aux travaux de 
restauration de la facade de l’église (1908, 
2400 ; M. Adrien Mithouard, rapporteur). 


Travaux préparatoires de remaniement des 
égouts et conduites d’eau nécessités par 
l'établissement de la ligne métropolitaine n° 4 
dans Ia partie comprise sous la rue’ de 
Renhes, entre les boulevards Saint-Germain 
et Raspail (2903, 2766 ; M. E. Moreau, rap- 
porteur. 


Acquisition de diverses parcelles d’im- 
meubles boulevard de. la Gare appartenant 
à la Compagnie d'Orléans (1903, 3060 ; M. 
Mossot, rapporteur). 


M. le Président. — Je rappelle que la 
prochaine. séance est fixée au jeudi 24 dé- 
cembre, à deux heures. 


La séance est levée à sept heures quarante- 
cinq minutes. 


Co 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1903 


Séance du jeudi décembre 1903. 
PROCES-VERBAL 
SOMMAIRE 
1. — Liste des membres présents. 15. — Renvoi à l'Administration, pour 
2. — Adoption du procès-verbal. étude, d’une proposition de M. Colly. 
3. — Communication d’une lettre de M le 16. — Renvoi à l'Administration de deux 
ministre de l'Agriculture. _ propositions. 
4. — Location à l'Œuvre des crèches et dis- 17. — Renvoi à l'Administration d’une péti- 


pensaires du 15° arrondissement d’un terrain 
avenue Félix-Faure. 


5. — Ordre du jour sur un projet de renou- 
vellement du bail des locaux occupés par le 
commissariat de police du quartier d’Amé- 
rique. 


6. — Prolongation du bail d’un terrain 
communal rue Michel-Bizot. 

7. — Renouvellement du baïl du poste de 
police du quartier Clignancourt. 

8. — Réparation aux bâtiments de la Four- 
rière. 

9. — Réglement de comptes de mitoyen- 
neté. 

10. — Cession à M. Girardot d’une parcelle 
de terrain boulévard Emile-Augier. 

11. — Mise en vente d'immeubles com- 
munaux. 


12. — Remise de loyer à M. Puech. 


13. — Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de M. Lajarrige et d’une communi- 
cation du Conseil général de la Seine. 


14. — Rachat par M. Montariol d’une 
servitude sur les sources du Nord, 35 et 37, rue 
Pelleport. 


N° 45e 


tion de Mme Cremnitz sollicitant l'acquisition 
d’un terrain rue Schœælcher pour y établir une 
crèche. 


181 Rejet d’un projet de modification 
des alignements des rues de Tolbiac et Bau- 
dricourt au droit de la gare aux marchandises. 


19. — Renvoi à la l'° Commission d’une 
proposition de M. Aipy tendant à l'installation 
de distributeurs automatiques de numéros aux 
points d’arrêt des tramways dans Paris. 


20. — Renvoi à l'Administration d’une péti- 
tion de M. Carlier relative au pavage de la rue 
de Vanves. 


21. — Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de M. Le Menuet relative au pavage 
en bois des quais de la Mégisserie et du Louvre. 


22. — Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de M. Félix Roussel relative au rescin- 
dement de l’immeuble situé à l’angle de la 
place et de la rue Saint-André des-Arts. 


23. — Renvoi à l'Administration d’une péti- 
tion de la Chambre syndicale des ouvriers 
serruriers en bâtiment relative aux travaux 
d'entretien donnés en adjudication. 


24. — Allocation d’un secours d’études au 
jeune Abeille, élève au lycée Henri-IV. 
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25. — Allocation d’un secours d’études au 
jeune Montmont, élève au collège Chaptal. 
26. — Allocation d’un secours d’études au 


jeune Dorliat, élève au collège Chaptal. 


27. — Allocation d’un secours d’études au 
jeune Velier, élève à l’école Arago. 


28. — Budget de 1904. 


29. — Rapport général sur le projet de 
budget supplémentaire de 1903 et sur le projet 
de budget de 1904. 


30. — Fixation de la date et de l’ordre du 
jour de la prochaine séance. 


31. — Reprise de la discussion du rapport 
général sur le budget. — Renvoi de la suite 
de la discussion à la prochaine séance. 


32. — Renvoi à l'Administration et à la 
3e Commission d’une pétition d'habitants de 
l'avenue d’Antin. 


33. — Renvoi de deux propositions à l’Ad- 
ministration. 


34. — Secours d’études à Milles Paris et 
Hervé, élèves sages-femmes. 


35. — Allocation de secours aux familles 
des ouvriers bijoutiers en chômage. 


36. — Avis favorable à la demande formée 
par la société « le Souvenir français » en vue 
d'être admise au bénéfice de reconnaissance 
légale. 


377. — Allocation de secours. 


38. — Ouverture d’un crédit pour le paie- 
ment des dépenses nécessitées par la partici- 
pation de la ville de Paris à l’exposition de 
Saint-Pétershbourg. 


39. — Fixation du tarif des annonces pu- 
bliées au « Bulletin municipal ». 


4O. — Dégrèvements et remises de frais 
de pensions à l’école J.-B.-Say et rembour- 
sement de sommes indûment perçues. 


41. — Approbation du tarif de perception 
de la taxe de balayage à appliquer du 1° jan- 
vier 1904 au 31 décembre 1908. | 


42. — Mainlevée d’une inscription prise 
sur un immeuble sis rue Valentin-Haüy, n° 4. 

43. — Renvoià l'Administration d’une péti- 
tion de M. Feuneuille. 

4&. — Renvoi à l'Administration d’une péti- 
tion de la crèche laïque du 9, arrondissement. 


45. — Avis favorable à la reconnaissance 
légale de la Société parisienne de sauvetage, 


46. — Dégrèvements sur le prix d’excédents 
de consommation d’eau. 

47. — Mainlevée d’une inscription prise 
sur un immeuble sis rue Victor-Considérant. 

48. — Avis favorable à la reconnaissance 
légale de la Société d'hygiène de l'enfance. 

49. — Allocation de secours à divers. 

50. — Subvention à l'Association amicale 


des employés municipaux de la direction des 
Travaux. 


51. — Renvoi à l'Administration de diver- 
ses pétitions. 

52. — Ordre du jour sur trois pétitions. 

53. — Résolution relative à la création 


d’un musée municipal d'hygiène et de pro- 
tection ouvrière. 


54. — Ajournement d’un rapport de M. Ca- 
plain sur la fourniture de pavés en grès 
quartzite de l'Ouest. | 


55. — Exploration et consolidation des 
carrières sous le tracé de la ligne métropo- 
litaine n° 7. 


56. — Renvoi à l'Administration de diver- 
ses pétitions. 


57. — Renvoi à l'Administration de diver- 
ses propositions. 


58. — Renvoi à l'Administration de diver- 
ses pétitions. 


59. — Classement et alignement de la rue 
Richard-Lenoir. 


60. — Renvoi à l'Administration d’une péti- 
tion de MM. Mahieu fils et Daussy. 


61. — Mise en adjudication de l’enlèvement 
des vases et détritus provenant des usines de 
Clichy, de Colombes et de la dérivation de 
Saint-Ouen. 


62. —- Création de cours d'enseignement 
primaire et d'enseignement commercial à 
l'usage des adultes. 


63. — Renvoi à l'Administration et à la 
3° Commission d’une proposition de M. J. 
Caron tendant au rétablissement d’un urinoir 
au coin de la rue de Cléry et de la rue Chénier. 


64. — Renvoi à l'Administration d’une péti- 
tion de M. Gauzy sollicitant son hospitali- 
sation. 


65. — Renvoi à l'Administration d’une péti- 
tion de M. Thierry sollicitant une allocation 
annuelle et viagère. 
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66. — Renvoi à l’Administration et à la 
5° Commission d’une proposition de M. Lajar- 
rige tendant à accorder une subvention à la 
Société de secours mutuels des tripiers du 
département de la Seine. 


67. — Renvoi à la 2° Commission d’une 
proposition de M. Henri Turot tendant à 


Présidence de M. Deville. 


La séance est ouverte à deux heures un 
quart, sous la présidence de M. Deville. 

MM. Poiry, Pierre Morel, Mossot et Baril- 
lier, secrétaires. 


1. — Liste des membres présents. 


Présents : MM. L. Achille, Alpy, Archain, 
Jules Auffray, Ballière, Baranton, Barillier, 
Bellan, Berthaut, Gabriel Bertrou, Brenot, 
Bussat, César Caire, Caplain, Ernest Caron, 
J. Caron, Chassaigne Goyon, Chausse, Chau- 
tard, Adolphe Chérioux, Chérot, Colly, Dausset, 
Desplas, Deville, Dubuc, Duval-Arnould, 
Paul Escudier, Evain, Faillet, Fortin, Foursin, 
Fribourg, Froment-Meurice, Henri Galli, Gay, 
V. Gelez, Georges Girou, Armand Grébauval, 
Hénaffe, Houdé, Jousselin, Lajarrige, Roger 
Lambelin, Landrin,, Le Menuet, Levée, Mar- 
soulan, Gaston Mery, Alfred Moreau, Ernest 
Moreau, Pierre Morel, Mossot, Navarre, Oppor- 
tun, Adrien Oudin, Pannelier, Paris, Patenne, 
Piperaud, Poirier de Narçay, Poiry, Pugliesi- 
Conti, Maurice Quentin, Quentin-Bauchart, 
Ranson, Ranvier, Ambroise Rendu, Félix 
Roussel, Henri Rousselle, Camille Rousset, 
Arthur Rozier, Sauton, Sohier, Maurice 
Spronck, Henri Turot, J. Weber. — Au total : 
77 membres présents. 


Excusés : MM. Paul Brousse, Adrien Mi- 
thouard. 

En congé : M. Despatys. 

Assistent à la séance : M. le Préfet de la 
Seine, M. le Préfet de police, MM. les Secré- 
taires généraux de la Préfecture de la Seine 
et de la Préfecture de police, MM. les direc- 
teurs des Finances, de l’Enseignement, des 
Affaires municipales, de l’Assistance pu- 
blique, du Mont-de-piété, de l’Octroi et du 
Personnel, M. le directeur administratif des 
Travaux, M. le directeur administratif des 
services d'Architecture. 


interdire l’apposition, dans les urinoirs, ves- 
pasiennes, chalets de nécessité et autres lieux 
publics, d'affiches relatives au traitement des 
maladies vénériennes. 


68. — Propositions. 
69. — Pétitions. 
70. — Affaires diverses. 


2. — Adoption du procès-verbal. 


M. Barillier, l’un des secrétaires, donne 
lecture du procès-verbal de la séance du lundi 
21 décembre 1903. 


Ce procès-verbal est adopté. 


3. — Communication d’une lettre 
de M. le ministre de l'Agriculture. 


M. le Président. — En réponse au vœu 
du Conseil municipal relatif à la date de la 
clôture de la chasse et à l’introduction de 
certains gibiers en France, M. le ministre 
de l’Agriculture m'a adressé la lettre sui- 
vante : 


« Paris, le 22 décembre 1903. 


« Monsieur le Président, 


« Vous avez bien voulu me transmettre une 
délibération par laquelle le Conseil municipal 
de Paris a émis le vœu que la clôture de la 
chasse n’ait lieu pour aucun gibier avant les 
fêtes du nouvel an et que l'introduction du gi- 
bier russe et du gibier capturé à l’étranger au 
moyen d'engins prohibés soit autorisée. 


« J'ai l’honneur de vous faire connaitre que 
le vœu du Conseil municipal recevra satisfac- 
tion en ce qui concerne la clôture de la chasse, 
qui aura lieu dans le département de la Seine 
le 3 janvier 1904 pour la perdrix, le lièvre et 
le chevreuil, et le 31 janvier 1904 pour les au- 
tres gibiers. 


« Quant à l'introduction du gibier étranger 
dans les conditions demandées par le Conseil 
municipal, j'ai pris des dispositions pour que 
la gélinote russe, le cerf, la biche et le daim 
puissent, comme d’autres gibiers à qui s’appli- 
que déjà cette tolérance, être importés en tout 
temps et pour que le gibier mort soit intro- 
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duit en France pendant la période d'ouverture 
de la chasse, sans aucune restriction. 


« Avréez, Monsieur le Président, l'assurance 
de ma haute considération. 


« Le ministre de l’Agriculture, 


« Signé : Mougeot. » 


Je remercie en votre nom M. le ministre de 
l'Agriculture pour la communication qu'il 
vient de faire au Conseil municipal, et nous 
sommes heureux de lui donner acte des indi- 
cations qu’elle contient. 


L'incident est clos. 


4. — Location à l'Œuvre des crèches et 
dispensaires du 15° arrondissement 
d'un terrain avenue Félix-Faure. 


M. Armand Grébauval, au nom de la 
2e Commission — L'Œuvre des crèches et 
dispensaires du 15° arrondissement demande 
la concession d'un terrainavenue Félix-Faure, 
afin d'y transférer la crèche installée dans 
l'immeuble communal 59, rue Violet. Il serait 
élevé pour 50,000 francs de constructions, à 
usage de crèches et bains. Le bail serait de 
dix-huit années, les locaux faisant ensuite 
retour à la Ville. 


Nous proposons des conclusions conformes. 


M. Poiry. — Je remercie la Commission 
de ses conclusions. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, 2454). 


5. — Ordre du jour sur un projet de 
renouvellement du bail des locaux 
occupés par le commissariat de police 
du quartier d Amérique. 


M. Armand Grébauval, au nom de la 
2e Commission. — Messieurs, l'Administra- 
tion avait déposé un mémoire relatif au re- 
nouvellement du bail des locaux occupés par 
les services de police du quartier d'Amérique: 
poste et commissariat. Ce projet est aujour- 
d’hui abandonné. Dans ces conditions, nous 
proposons l’ordre du jour (1903, 1767). 


L'ordre du jour est prononcé. 


6. — Prolongation du baïl d’un terrain 
communal rue Michel-Bizot. 


M. Armand Grébauval, au nom de la 
2e Commission. — Messieurs, vous avez donné 
à bail, par délibération du 19 novembre 1897, 
un terrain, rue Michel-Bizot, pour le patro- 
nage des détenues et libérées, et ce durant 
dix-huit années, au prix nominal de 20 francs 
par an. Des constructions devaient être élevées 
d’une valeur de 20,000 francs. On nous de- 
mande la prorogation pour dix années de cette 
location, soit au total trente ans. L'Œuvre 
ayant édifié des construction pour 143,000 fr., 
cette demande nous semble justifiée. 


Nous vous proposons en conséquence des 
conclusions conformes. 


Adopté (1903, 995). 


7. — Renouvellement du bail du poste 
de police du quartier Clignancourt. 


M. Armand Grébauval, au nom de la 
2e Commission. — Messieurs, le bail du poste 
de police du quartier Clignancourt devant 
être renouvelé le 1‘ avril prochain, l’Admi- 
nistration propose d'en profiter pour exécuter 
divers travaux et agraudir les locaux, sans 
augmentation de loyer, ce que nous crovons 
devoir accepter. 


Adopté (1903, 3073). 


8. — Réparation aux bâtiments 
de la Fourrière. 


M. Armand Grébauval, au nom de la 
2e Commission. — Une somme de 500,000 fr. 
est prévue pour le déplacement de la Four- 
rière; mais les batiments actuels, pour lesquels 
nous avous refusé tout cré tit d'entretien depuis 
plusieurs années, sont dans un état déplo- 
rable. Les couvertures seules coûteraient 
70,000 franes.L’Administration demande 10,000 
francs atin d'en improviser une en carton bi- 
tumé. Nos conclusions sont conformes. 


Adopté (1903, 3116). 
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9. — Réglement de comptes 
de mitoyenneté. 


M. Armand Grébauval, au nom de la 
2° Commission. — Nous vous proposons des 
rapports favorables au règlement de comptes 
de mitoyenneté relatifs aux immeubles : 12-14, 
rue d’Astorg ; 54-56, rue Boiïssière ; 2, rue Le- 
clère: 


Adopté (1903, 3076, 3077 et 3102). 


10. — Cession à M. Girardot d'une 
parcelle de terrain boulevard Emile- 
Augier. 


M. Armand Grébauval, au nom de la 
2° Commission. — Messieurs, votre Commis- 
sion vous propose de vendre une parcelle de 
terrain communal boulevard Emile-Augier, 
à condition que le demandeur paiera non 
250, mais 280 francs du mètre superficiel. 


Adopté (1903, 3074). 


11. — Mise en vente d'immeubles 
communaux. 


M. Armand Grébauval, au nom de la 
_2e Comimission. — Nous vous demandous d’au- 
toriser la mise en vente aux enchères, au fur 
et à mesure des offres, d'immeubles commu- 
naux de la 4° série du plan de campagne de 
liquidation domaniale. 


Adopté (1903, 3072). 


12. — Remise de loyer à M. Puech. 


M. Armand Grébauval, au nom de la 
2e Commission. — Messieurs, un immeuble, 
2, rue Franklin, a été acquis en vue de l’éta- 
blissement de la ligne métropolitaine n° 2, 
puis loué pour 4,620 francs à l'occupant, dont 
le bail avaitété résilié. Plus tard la démolition 
de cette maison fut réclamée pour janvier pro- 
chain. 


Il fallut congédier derechef le locataire, 
après que la Préfecture de police lui eût im- 
posé divers travaux. Quoique la Ville ne soit 
pas astreinte à la responsabilité légale, l’'Admi- 


nistration propose l’exonération du dernier 
terme et nous proposons des conclusions con- 
formes. (RER 


Adopté (1903; 3070). 


13. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Lajarrige et d’une 
communication du Conseil général de 
la Seine. 


M. Barillier, au nom de la 2° Commission. 
— Nous vous proposons de renvoyer à l’Ad- 
ministration : 


1° Unecommunication du Conseil général de 
la Seine transmettant une pétition de M. Per- 
looten relative à la réglementation de la vente 
des viandes foraines (1903, P. 1654) ; 


2° Une proposition de M. Lajarrige relative 
à l'installation de deux fontaines Wallace au 
marché aux bestiaux de la Villette (1903, C. 
531). 


Le renvoi à l’Administration est prononcé. 


14. — Rachat par M. Montariol d’une 
servitude sur les sources du Nord, 
39 et 37, rue Pelleport. 


M. Sauton, au nom de la 6° Commission. 
— Nous vous prions de vouloir bien adopter 
un projet de délibération dont voici le dispo- 
sitif : | 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — Est autorisée, moyen- 
nant le prix principal de 550 francs, la cession 
à M. Montariol d'un passage avec chambre en 
maçonnerie et descente dans un ancien regard 
des sources du Nord, le tout d’une superficie 
de 9 m. 22 c., grevant de servitude au profit 
de la ville de Paris l'immeuble sis 35-37, rue 
Pelleport. 


« Art. 2. — Ladite cession sera réalisée par 
acte authentique aux frais de M. Montar1ol. 


« Il sera stipulé dans cet acte qu’au cas de 
mise à l'alignement de l’immeuble, du fait de 
la Ville ou du fait du propriétaire, l'indemnité 
à payer par la ville de Paris ne sera pas aug- 
mentée en raison de la suppression de la ser- 
vitude. En conséquence le revenu actuel de 
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l’immeuble sera mentionné dans l’acte et ser- 
vira de maximum de base pour l'évaluation du 
chiffre de l’indemnité à allouer par la Ville. 


« Art. 3. — La somme de 550 francs sera 
inscrite en recette au chap. 30, art. 1/1°, du 
budget de l'exercice 1903. » 


Adopté (1903; 1015). 


15. — Renvoi à l’Administration, 
pour étude, d'une proposition de 
M. Colly. 


M. Colly, au nom de la 6° Commission. — 
Nous vous demandons de vouloir bien ren- 
voyer à l'Administration, pour étude, une 
proposition dont je suis l’auteur tendant à 
l’organisation d’une buanderie centrale pour 
les dispensaires antituberculeux (1903, C. 1082). 


Le renvoi à l'Administration pour étude est 
prononcé. 


16. — Renvoi à l’Administration 
de deux propositions. 


M. Ballière, au nom de la 3° Commission. 
— J'ai l'honneur de vous prier de renvoyer à 
l'Administration les propositions suivantes : 


De M. V. Gelez relative à linstallation de 
éclairage électrique sur le boulevard Richard- 
Lenoir (1903, C. 1124); 


De M. Armand Grébauval relative à l’appli- 
cation sur les lignes de tramways du système 
de « rails à aïles » (1903, C. 1134). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


17. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de Mme Cremnitz sollicitant 
la concession d’un terrain rue Schoœæl- 
cher pour y établir une crèche. 


M. Le Menuet, au nom de la 3° Commis- 
sion, — Je vous propose de renvoyer à l’Ad- 
ministration une pétition de Mme Cremnitz, 
présidente de Œuvre des crèches parisiennes, 
sollicitant la concession d’un terrain rue 
Schoœlcher pour y établir une crèche (1903, 
P/3287)). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé, 
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18. — Rejet d’un projet de modification 
des alignements des rues de Tolbiac 
et Baudricourt au droit de la gare 
aux marchandises. | 


M. Le Menuet, au nom de la 3° Commis- 
Sion. — Par un mémoire du 21 octobre 1903, 
M. le Préfet de la Seine nous demande de l’au- 
toriser à provoquer un décret modifiant l’ali- 
gnement des rues de Tolbiac et Baudricourt, 
au droit de la gare aux marchandises du che- 
min de fer de Ceinture, qui avait été approuvé 
en 1884. 


Le nouveau projet soumis à l’enquête pu- 
blique à la mairie du 13° arrondissement n’a 
rencontré que des adversaires. M. le Préfet 
vous propose de passer outre. 


La 3° Commission, s'appuyant sur les avis 
donnés par les intéressés, vous demande le 
maintien du décret de 1884 et vous propose 
des conclusions contraires. 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — L’Administration 
va procéder à une nouvelle étude, dont elle 
présentera ultérieurement le résultat au 


Conseil. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, 2313). 


19. — Renvoi à la l1'° Commission d’ure 
proposition de M. Alpy tendant à l’ins- 
tallation de distributeurs automati- 
ques de numéros d'ordre aux points 
d'arrêt des tramways dans Paris. 


M. Alpy. — Messieurs, il n’est personne 
qui n’ait eu à constater la difficulté parfois 
insurmontable que rencontrent les voyageurs 
pour monter dans les tramways, en cas d’af- 
fluence, aux points d'arrêt fixés dans Paris. 


Aucun moyen de classement n'étant mis à 
la disposition des voyageurs, chacun se meten 
devoir, dès que la voiture s’arrète, d'emporter 
d'assaut les places vacantes, et, dans cette 
lutte inégale, ceux qui obtiennent la victoire 
ne sont malheureusement pas ceux qui atten- 
dent depuis le plus de temps, mais ceux qui 
sont les plus forts, et surtout les plus bru- 
taux. 


Les femmes, les enfants, les vieillards, les 
faibles, en un mot, sont fatalement sacrifiés, 
en pareil cas; et trop souvent on les voit, 


après plusieurs échecs successifs, obligés. de 


Re 
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renoncer à monter dans le tramway qu'ils ont 
attendu plus ou moins longtemps 


Pour faire cesser ce regrettable état de 
choses, il existe un moyen, qui est employé 
avec succès dans plusieurs villes de province, 
et qui consiste à organiser, à chaque arrêt fixe 
de tramway où l’utilité en sera reconnue, un 
petit appareil distribuant automatiquement 
des numéros d'ordre, que les voyageurs pour- 
raient prendre, au fur et à mesure de leur ar- 
rivée, et dont les conducteurs devraient tenir 
compte pour l’admission dans la voiture. 


Afin de donner pleine satisfaction au public, 
il ne serait pas nécessaire d’avoir recours à des 
installations compliquées; ni coûteuses; et 
nous ne croyons pas que la résistance des 
Compagnies intéressées soit à craindre, à cet 
égard. 


Toute résistance de leur part serait injus- 
tifiée; et si, par hasard, elle se produisait, 
j'ai la conviction qu’elle serait, en définitive, 
facilement vaincue par l'Administration, tant 
Pintérêt du public est évident et la dépense 
minime. 


Il existe, notamment à Bordeaux, des dis- 
tributeurs de cette nature, établis de la ma- 
nière la plus simple et la plus pratique, sous 
la forme d’une boîte ouverte sur le côté, atta- 
chée au poteau indicateur de l’arrêt et portant 
une série de rouleaux de diverses couleurs, 
suivant les lignes et leurs directions respec- 
tives, sur lesquels sont imprimés des nu- 
méros que chacun détache, en arrivant au point 
d'arrêt. 


C’est pourquoi, Messieurs, j'ai l'honneur de 
déposer la proposition suivante, dont je de- 
mande le renvoi à la 1e Commission, déjà 
saisie de propositions de nos collègues MM. 
Grébauval et Pugliesi-Conti relativement à 
des améliorations à apporter dans le service 
des tramways : 


« Le Conseil 


« Délibère : 


« M. le Préfet de la Seine et M. le Préfet de 
police sont invités, chacun en ce qui le con- 
cerne, à obtenir des Compagnies exploitant 
les tramways dans Paris l'installation, à 
chacun des points d'arrêt où l’affluence ordi- 
naire des voyageurs les rendra nécessaires, de 
distributeurs automatiques de numéros d’or- 
dre, mis à la disposition du public et placés 
sous la surveillance spéciale des agents char- 
gés de la police de la voie publique. 


« Dès l'ouverture de la prochaine session, 
M. le Préfet de la Seine fera connaître au 
Conseil municipal, par un mémoire adressé à 
la L'eCommission, le résultat de ses diligences 
à cet égard. 


« Signé : Alpy. » 


Renvoyée à la 1'° Commission. 


29. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de M. Carlier relative au pa- 
vage de la rue de Vanves. 


M. Poiry, au nom de la 3° Commission. — 
J’ai l'honneur de demander le renvoi à l’Ad- 
ministration d’une pétition de M. Carlier 
relative au pavage de Ia rue de Vanves (1903, 
P. 3089). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


21. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Le Menuet rela- 
tive au pavage en bois des quais de 
la Mégisserie et du Louvre. 


M. Poiry, au nom de la 3° Commission. — 
Je vous prie de renvoyer à l’Administration 
une proposition de M. Le Menuet relative au 
pavage en bois des quais de la Mégisserie et 
du Louvre (1903, C. 1068). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


22. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Félix Roussel rela- 
tive au rescindement de l'immeuble 
situé à l’angle de la place et de la 
rue Saint-André-des-Arts. 


M. Poiry, au nom de la 3° Commission. — 
Je vous prie de renvoyer à l'Administration 
une proposition de.M. Félix Roussel relative 
au rescindement de l'immeuble situé à l’angle 
de la place et de la rue Saint-André-des-Arts 
(1903; C. 1075). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 
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23. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de la Chambre syndicale des 
ouvriers serruriers en bâtiment rela- 
tive aux travaux d'entretien donnés 
en adjudication. 


M. Poiry, au nom de la 3° Commission. — 
Je vous propose de renvoyer à l’Administra- 
tion une pétition de la Chambre syndicale des 
ouvriers serruriers en bâtiment relative aux 
travaux d'entretien donnés en adjudication 
(1903; P. 3265). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


24. — Allocation d’un secours d’étu- 
des au jeune Abeille, élève au lycée 
Henri IV. 


M. Dausset, au nom de la 4° Commission. 
— Je demande au Conseil municipal d’ac- 
corder un sevours d’études de 400 francs à 
M. Abeille, élève au lycée Henri IV. 


Adopté (1903; P. 3294). 


25. — Allocation d’un secours d’études 
au jeune Montmont, élève au collège 
Chaptal. 


M. Dausset, au nom de la 4 Commission. 
— Je demande au Conseil municipal d’accor- 
der un secours d’études de 150 francs au jeune 
Montmont, élève au collège Chaptal. 


Adopté (1903; C. 828 et P. 2420). 


26. — Allocation d’un secours d’études 
au jeune Dorliat, élève au COHERE 
Chaptal. 


M. Dausset, au nom de la 4° Commission. 
— Je demande au Conseil municipal d’accor- 
der un secours d’études de 150 francs au jeune 
Dorliat, élève au collège Chaptal. 


Adopté (1903; C. 1182). 


27. — Allocation d'un secours d'étu- 
des au jeune Velier, élève à l’école 
Arago. 


M. Dausset, au nom de la 4° Commission. 
— Je demande au Conseil munieipal d’accor- 
der un secours d’études de 150 francs au jeune 
Velier, élève à l’école Arago. 


Adopté (1903, C. 1181). 


28. — Budget de 1904. 


M. Chérot, au nom de la 5° Sous-commis- 
sion. — J'ai l'honneur de vous demander de 
vouloir bien fixer comme suit les articles ci- 
aprés : 


Recettes : 


Chap. 17, art. 33. — Pensions aux vieillards 
infirmes et incurables (contribution du Dépar- 
tement), 178,008 francs. 


Adopté. 


M. Chérot, rapporteur. — Chap. 17, art. 
41. — Remboursement des frais de transport 
par les voitures d’ambulances. 


Propositions de l’Administration, 35,000 
francs. 


Les recettes en 1902 s'étant élevées à 
64,038 francs, votre Sous-commission vous 
propose de fixer cet article à 60,000 francs. 


Adopté. 


M. Chérot, rapporteur. — Chap. 24, art. 4. 
— Remboursement des frais du service médical 
et pharmaceutique de nuit. 


Propositions de l'Administration, 30,000 
francs. 


Les recettes de 1902 s'étant élevées à 49,000 
francs, votre Sous-commission vous propose de 
fixer cet article à 50,000 francs. 


Adopté. 


. Chérot, rapporteur. — Je vous propose 
:; 7 au chap. 20, art. 49, du budget des 
dépenses, Ambulances municipales eturbaines, 
un crédit de 332,100 francs, en diminution de 
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4,800 francs sur les propositions de l’'Adminis- 
tration. 

Cette réduction porte pour 1,800 francs sur 
le credit affecté aux téléphonistes. dont le 
nombre est de 5 et non de #, pour 2,000 francs 
sur les frais de remplacement en cas de 
maladie ou d'absence et pour 1,000 francs sur 
les frais de controle. 

Il est de mon devoir de vous présen'er les 
observations suivantes sur l’organisation du 
service des ambulances urbaines. Ce service 
compte 39 cochers titulaires et quelques inté- 
rimaires, qui sont au compte de l’adjudica- 
taire. 

Ces cochers font environ 40,000 transports 


par an, soit deux ou deux transports et demi 
par cocher et par jour. 


Les cochers sont done employés à d’autres 
occupations et il est nécessaire d'apporter une 
réforme sur ce point. 


M. Pierre Morel. — Il ne sera apporté ac- 
tuellement aucune modification au service ? 


M. Chérot, rapporteur. — J’ai simplement 
intention de proposer ultérieurement au 
Conseil de transformer le service des ambu- 
lances et je présenterai à ce sujet un rapport 
écrit. < 

L'art. 49 est fixé à 332,100 francs. 


Sur les conclusions présentées par M. Bre- 
not, au nom de la 5° Sous-commission, les ar- 
ticles suivants du chap. 20 des dépenses (Assis- 
tance publique) sont ainsi fixés : 


Art. 9, Subvention à l’Assistance publique 
pour le local occupé par le dispensaire 45, rue 
des Cendriers, 1,100 francs ; 


Art. 16, Secours pour cas d’extrême ur- 
gence, 9,000 francs ; 
_ Art. 19, Allocations aux soupes populaires, 
32,000 francs ; 

Art. 20, Exécution de la loi du 10 décembre 
1850 sur le mariage des indigents, 100 francs ; 

Art, 27, Service des vaccinations à domicile, 
18,000 francs ; 

Art. 28. Subventions à divers dispensaires 
pour enfants malades, 94,500 francs ; 


Art. 29, Subventions pour distribution de 
lait stérilisé dans les dispensaires d'enfants, 
3,000 francs ; 

Art. 39, Asile Leo-Delibes, 31,950 francs ; 

Art. 42, Refuge de nuit municipal pour 
hommes, quai de Valmy, 30,000 francs. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Sauton, au nom de 
la 6° Sous commission, sur divers articles du 
projet de budget de 1904. 


Ce rapport à été impriméet distribué (n°127 
de 1903). 


M. Sauton, rapporteur. — Messieurs, les 
articles que je rapporte ont fait lPobiet d’un 
rapport imprimé qui vous à été distribué et où 
sout consisnées les observations de la 6° Sous- 
commission. Celles-ci ont amené le Comité 
du budget à demander au Conseil municipal 
de voter les projets de délibérations que je 
vous soumettrai tout à l’heure. 


Sous réserve de ces délibérations, j'ai l’hon- 
neur de vous proposer d'inscrire au budget de 
1904 les articles suivants : 


Recettes : 


Chap. 17, art. 39. — Part contributive des 
intéressés dans les frais de désinfections opé- 
rées par les étuves municipales. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 60,000 francs. 


L’attention de la 6° Sous-commission du bud- 
get s’est portée sur ce fait que, les dépenses 
du service de l’Assainissement de l'habitation 
se chiffrant par 656,320 francs au projet de 
budget de 1904, la prévision de recette pour 
les opérations de désinfection opérées au 
compte des particuliers se chiffrait seulement 
par 60.000 francs. Des explications ont été 
demandées à ce sujet à l'Administration. 


Celle-ci a fait observer que les recettes ne 
s'étaient élevées qu’à 50,022 fr. 50 c. en 1902 
et que, malgré la mise en application de la loi 
“ir la santé publique, elles ne paraissaient 

as devoir s'élever au delà du chiffre indiqué 
le 60,000 francs, eu égard au mode de tarifi- 
cation adopté, qui amène la clientèle aisée à 
s’adresser de préférence à l’industrie privée. 


Seule, une nouvelle tarification permettrait 
d’avoir pour clients du service municipal de 
désinfection la population aisée, mais il fau- 
drait prévoir de nouvelles dépenses de premier 
établissement et il y a lieu de se demander 
s’il conviendrait de s'engager dans cette voie, 
au cas où l’industrie privée se mettrait en 
mesure de faire face aux besoins. 


La question sera étudiée par l’Administra- 
tion, qui fera connaître au Conseil municipal 
les conclusions auxquelles elle se sera arrêtée. 


Le chiffre de 60,000 francs est adopté. 
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M. Sauton, rapporteur. — Art. 40, Part 
contributive du Département dans les dépenses 
du service de l’Assainissement des habita- 
tions. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 50,000 francs. 


Adopté. 


M. Sauton, rapporteur. — Dépenses, chap. 
4, art. 15. — Location, avenue Victoria, n°5, 
des locaux destinés aux services de l’Inspec- 
tion générale de l'assainissement et de la sa- 
lubrité de l'habitation. 


Propositions de. l'Administration et de la 
Sous-commission, 3,500 francs. 


Adopté. 


M. Sauton, rapporteur. — Chap. 8, art.6. 
— Imprimés et frais de bureau du service de 
l’Assainissement. 


Propositions de l'Administration, 13,350 fr. 


Le crédit de 13,350 francs demandé par 
M. Je Préfet s'applique pour 1,300 francs à 
des dépenses de personnel qui, en exécution 
de la délibération prise par le Conseil munici- 
pal, doivent être inscrites à un art. 6 bis ; en 
conséquence, l’art. 6 se trouve ramené à 12,050 
francs. 


Adopté. 


M. Sauton, rapporteur. — Art. 6 bis. — 
Etrennes aux gens de service, piétons, con- 
cierges, facteurs et rétribution pour l’entre- 
tien des locaux du service de l’Assainisse- 
ment. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 1,300 francs. 


Adopté. 


M. Sauton, rapporteur. — Art. 7. — Je- 
tons de présence aux membres de la Commis- 
sion des logements insalubres et. dépenses 
diverses du service, 


Propositions de Administration, 35,700 fr. 


_ Le Comité du budget, sur la proposition de 
sa 6° Sous-commission, vous propose d’ouvric 
le crédit, mais d'inviter M. le Préfet de la 
Seine à en proposer la répartition par un mé- 
moire spécial, le mode de fonctionnement de 
la Commission des logements insalubres ayant 
donné lieu à des renseignements contradic- 
toires. 


Le Comité du budget estime que l’organisa- 


L 


tion d’un service nouveau doit être sanctionnée 
par une délibération du Conseil municipal et 
présente le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil 


« Délibère : 


« Article premier.— M. le Préfet de Ja Seine 
est invité à Soumettre au Conseil municipal un 
projet d'organisation. des services appelés à 
assurer le fonctionnement dé la loi du 15 fé- 
vrier 1902 sur la santé publique en ce qui con- 
cerne les logements contaminés. 


« Art. 2. — Le crédit de 35,700 francs ins- 
crit au budget de 1904 (chap. 8, art. 7) est 
ouvert uniquement à titre de prévision et ne 
comporte pas l’approbation du projet de répar- 
tition indiquée au projet de budget. » 


En conséquence, l’art. 7 du chap. 8 sera 
libellé comme suit au budget de 1904 : 


« Mise en application de la loi du 15 février 
1902 sur la santé publique en ce qui concerne 
les logements insalubres, 35,700 francs. » 


Le travail qui sera présenté par l’Adminis- 
tration montrera s’il ne sera pas bon de de- 
mander une moditication à la loi. 


Le projet de délibération présenté par le 
Comité du budget est adopté (1903, C. 1200 bis). 


Le chiffre de 35,700 francs est adopté. 
M. Sauton, rapporteur. — Art. 8 — 


Commission d'assainissement et de salubrité : 


de l'habitation, 
Propositions de l'Administration, 2,500 fr. 
Propositions de la Sous commission, Néant. 


Avec la nouvelle loi sur la santé publique 
cette Commission n’a plus sa raison d’être et, 
d'accord avec l'Administration, la 6° Sous- 
commission du budget propose la suppression 
du crédit. 


Adopté. 


M. Sauton, rapporteur. — Art. 9. — [ns- 
pection générale du service de l’Assainisse- 
ment et de la salubrité de l'habitation. 


Propositions de l'Administration, 35,170 
francs. 


Ces 35,170 francs s'appliquent pour 2,870 
francs à des dépenses de matériel qui, en éxé- 
cution d’une délibération du Conseil munici- 
pal, doivent figurer à un article distinct des 
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dépenses de personnel;en conséquence l'art. 9 
doit être libellé comme suit : 


Art. 9. - Matériel du service de l’inspec- 
tion générale du service de l’Assainissement 
et de la Salubrité de l’habitation, 2,870 francs. 


Adopté. 
L'art. 9 bis, personnel de l'inspection géné- 


rale du service de l’Assainissement et de la 
Salubrité de l'habitation, est fixé à 32,300 fr. 


M. Sauton, rapporteur. — Dépenses, 
chap. 20, art. 45. — Service municipal de la 
Désinfection. 


Les propositions de l'Administration s’élè- 
vent à 560,000 francs. 


Cet article renferme à la fois des dépenses 
de matériel ét des dépenses de pérsonnel qui, 
en exécution du vote du Conseil municipal, 
doivent figurer à un article bis; il doit être 
libellé comme suit : 


Art. 45. — Service municipal de la Désin- 
fection (Matériel). 


Propositions de l’Administration, 211,338 
francs. 


Propositions de la Sous-commission, 206,538 
francs. 


Cet article se décompose comme suit : 


a) Entretien des bâtiments, 3,200 francs. 


Propositions de la Sous-commission, 3,200 fr. 


b) Location des chevaux et voitures, salaires 
des cochers, 146,000 francs. 


Propositions de la Sous-commission, 140,000 
francs. 


La 6° Sous-commission propose une réduction 
de 6,000 francs parce qu’elle est d’avis que le 
fonctionnement du service municipal de la 
Désinfection doit être réorganisé, et elle vous 
propose d’adopter le projet de délibération sui- 
vant : 


« Le Conseil, 


« Considérant que, avec l’organisation ac- 
tuelle, les opérations faites par le service mu- 
nicipal de la Désinfection sont plus onéreuses 
qu’elles ne devraient l'être ; qu’il y ,a de nom- 
breuses allées et venues qu’on pourrait éviter, 
et par suite des gaspillages de temps et d’ar- 
gent que la mise en application de la loi sur 
la santé publique permettra d'éviter, 


« Délibère : 


« Article unique. — M. le Préfet de la Seine 
est invité à soumettre au Conseil municipal 
un projet de réorganisation du service muni- 
cipal de la Désinfection, en vue d’assurer le 
fonctionnement de ce service à des conditions 
moins onéreuses qu’à l'heure actuelle. » 


c) Produits chimiques et désinfectants, 
11,500 francs ; 


Chauffage des appareils et éclairage des 
stations, 13,362 francs ; 

Renouvellement, réparations et entretien 
des voitures, 6,424 francs ; 

Renouvellement et entretien du matériel de 
désinfection, 10,000 francs ; 


Renouvellement et entretien du matériel, 
5,000 francs ; 


Impressions et fournitures de bureau, 
3,900 francs ; 


Frais de déplacement et de correspondance, 
2,000 francs ; 

Contributions, taxes, abonnements, dépenses 
diverses et imprévues, 1,552 francs ; 


La 6° Sous-commission du budget propose 
d'admettre les propositions de M. le Préfet, 
bien que le dépôt tardif du compte ne lui ait 
pas permis de vérifier les pièces de dépenses 
de l’exercice 1902. 


d) Premier repas des agents, 6,900 francs ; 
Propositions de la Sous-commission, 6,900 fr. 
e) Renouvellement, entretien des vètements 
de travail et du linge, 1,515 francs ; 
Propositions de la Sous-commission, 2,700 fr. 


L'augmentation résulte de la délivrance 
proposée en faveur des désinfecteurs de deux 
gilets de flanelle. 


f) Frais d'expertise des chevaux, 400 francs. 
L'art. 45 est fixé à 206,538 francs. 


Lé projet de délibération présenté par la 
Sous-commission est adopté (1903, C. 1194). 


M. Sauton, rapporteur. — Art, 45 bis. — 
Service municipal de la Désinfection. — Per- 
sonne]. 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-ccmmission, 348,662 francs. 


Les désinfecteurs réclament la peréquation 
des classes, de façon à ne pas être obligés de 
stationner pendant d'aussi longues années 
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dans les 2° et 3° classes; une somme de 4,306 
francs serait suffisante pour {eur donner sa- 
tisfaction, et la 6° Sous-commission aurait eu 
grand plaisir à vous en demander le vote, si 
cette question de peréquation des classes 
n’était pas une question de principe ressor- 
tissant aux attributions de la Commission 
centrale du personnel, qui est saisie de la 
question. 


Les désinfecteurs se PU également 
de n’avoir pas de jours de repos réguliers. 
L’Administration déclare qu’il y a là une si- 
tuation inhérente à la nature du service au- 
‘ quel appartiennent ces agents. 


L'important, suivant elle, est que chaque 
agent ait dans l’année le nombre de jours de 
repos auquel il a droit, et elle y veille de son 
mieux; les désinfecteurs semblent, du reste, 
le reconnaitre et n’insister que par principe. 


Sur les 25,085 désinfections opérées pour le 
compte des particuliers, 18,488 ont été faites 
gratuitement dans des locaux au-dessous de 
500 francs et n’ont donné lieu à aucune taxe ; 
le service fonctionne donc surtout auprès de la 
population peu aisée, qui est la plus sujette 
aux dangers des maladies épidémiques et 
contagieuses, | 


Vous trouverez dans un tableau inséré dans 
mon rapport imprimé un aperçu des résultats 
constatés au cours de l'exercice 1902. 


Ce tableau montre que le service municipal 
de la Désinfection est avant tout un service 
de préservation sociale et que la ville de Paris 
a donné un bon exemple en l’établissant sans 
attendre qu’une loi sur la santé publique 
vienne l’imposer sur toute l’étendue du terri- 
toire français. Sans doute il constitue une 
nouvelle source de dépense et il demande à 
être administré avec vigilance, maïs ce ne sont 
pas là des dépenses somptuaires et nul ne sau- 
rait les critiquer. 


L'art. 45 bis est fixé à 348,662 francs. 


M. Sauton, rapporteur. — Art. 50. — 
Poste central d'avertissement et de contrôle 
des étuves et ambulances à l’inspection géné- 
rale de l’Assainissement et de la Salubrité de 
l'habitation. 


Les propositions de l’Administration et de 
la Sous-commission sont de 6,000 francs. 


Il y a là trois agents au traitement annuel 
de 1,800 francs qui pourraient être occupés à 
des travaux d’écritures, ce qui permettrait 
d’aider à assurer le: service, au cas où la loi 
sur la santé publique créerait un surcroît 


d’occupations. La 6° Sous-commission appelle 
sur ce point l'attention de l'Administration, 
qui trouverait là un moyen d’améliorer la 
situation personnelle de ces agents. 


Adopté. 


M. Sauton, rapporteur.— Chap. 17, art. 8. 
— Salaires des piétons du service des Eaux. 


Propositions de l’Administration, 36,000 fr. 


Propositions de la Sous-commission, 35,000 
francs. 


La Commission trouve exagéré que le mon- 
tant des heures supplémentaires atteigne le 
quart des traitements et elle réduit, à titre 
d'indication, le crédit de 7,000 à 6,000 francs. 
Il appartient à l'Administration de prendre les 
mesures nécessaires pour réduire notablement 
le nombre des heures supplémentaires, qui 
doivent être l’exception. 


Adopté. 


M. Sauton, rapporteur. — Art. 19. — Sa- 
laires des piétons du service de. l’Assainisse- 
ment. 


Propositions de l'Administration, 39,000 fr. 


Propositions de la Sous-commission, 34,000 
francs. 


Le service des Eaux, pour ses piétons, ré- 
clame 7,000 francs d'heures supplémentaires, 
alors que le total des salaires est de 29,000 fr. ; 
la 6° Sous-commission a considéré le chiffre 
comme exagéré et, à titre d'indication, a r'é- 
duit le chiffre à 6,000 francs. 


Le service de J’Assainissement réclame, 
pour ses piétons, 11,000 francs d'heures sup- 
plémentaires, alors que le chiffre des traite- 
ments est de 28,000 francs! L’exagération est 
encore plus manifeste. 


La 6° Sous-commission propose de ramener 
de 11,000 à 6,000 francs le chiffre. des heures 
supplémentaires comme dans le service des 
Eaux et de n’ouvrir, en conséquence, à M. le 
Préfet qu’un crédit de 34,000 francs à cet ar- 
ticle du budget. 


M. le Directeur administratif des Tra- 
vaux. — Je reconnais, Messieurs, qu’il y à 
quelques abus dans Ja rémunération des heures 
supplémentaires des piétons dés services tech- 
niques. Aussi avons-nous accepté la réduction 
de 1,000 francs proposée sur l’art. 8 à titre 
d'indication. Mais celle de 5,000 francs sur 
11,000 qui vous est proposée à l’art. 19 est 
certainement trop forte. Il s’agit de serviteurs 
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modestes, anciens ouvriers faisant fonctions 
de garçons de bureau, qui ont tous les jours 
un service de permanence de 7 heures du ma- 
tin à 7 heures du soir, et le dimanche, dans la 
matinée. Il faut bien les indemniser, et je de- 
mande à M. le Rapporteur d'opérer sur cet ar- 
ticle la même réduction que sur l’art. 8, à 
titre d'indication. 


M. Sauton, rapporteur. — Je maintiens 
les propositions du Comité du budget. On 
nous réclame 11,000 francs d’heures supplé- 
mentaires, et les traitementss’élèvent à 28,000 
francs. Il nous semble qu’il y à là une dispro- 
portion inexplicable. A ce propos, je voudrais 
savoir de M. le Directeur s’il est exact que 
notre délibération de l’an dernier, relative à 
ces emplois de piétons, n’ait pas été exécutée. 


M. le Directeur administratif des Tra- 
vaux. — Elle à été acceptée, mais n’est pas 
encore appliquée; elle le sera très prochaine- 
ment. 


M. Sauton, rapporteur. — Depuis un an 
nous avons demandé que ces piétons ne soient 
plus considérés comme des ouvriers, mais 
qu’ils soient traités comme des gardiens de bu- 
reau, eton n’a pas encore vouluappliquer notre 
délibération. Je sais, de source certaine, qu'ils 
touchent trop d'heures supplémentaires. Il en 
est parmi eux, qui arrivent à recevoir plus 
de 3,000 francs au bout de l’année. Dans ces 
conditions, la Commission n’admet pas le 
chiffre de 11,000 francs. Il y à un instant, 
pour les piétons du service des Eaux, vous 
proposiez 29,000 francs de salaire, et seule- 
ment 7,000 francs d’heures supplémentaires, 
nous avons accordé 6,000 francs, soit dans le 
rapport de un sixième. 


M. le Directeur administratif des Tra- 
vaux. — Pourquoi ne pas appliquer la même 
proportion ici ? 


M. Sauton, rapporteur. — Vous nous de- 
mandez 11,000 francs. C’est beaucoup trop, 
étant donné que les salaires sont de 28,000 fr. 


La Sous-commission alloue 6,000 francs, 
comme elle Fa fait pour le service des Eaux, 
dans lequel les traitements sont de 29,000 fr., 
et. elle fait observer qu'ici les traitements sont 

seulement de 28,000 francs. 


Autreste, si l'Administration trouve le cré- 
dit insuffisant, elle présentera un mémoire 
spécial qui sera examiné par le Conseil ; mais 
nous insistons pour que l'Administration cesse 


de payer comme ouvriers des agents qui rem- 
plissent des fonctions de gardiens de bureau. 


J'insiste donc pour que ce crédit soit dimi- 
nué de 6,000 francs. 


M. le Directeur administratif des 
Travaux.— Sous cette réserve qu’elle pourra, 
en cours d’année, solliciter par mémoire spé- 
cial un relèvement de crédit justifié par les 
nécessités du service, l’Administration ne 
s'oppose pas à l'adoption du chiffre proposé 
par. la Sous-commission. 


M. le Président. — Je mets aux voix le 
chiffre de 34,000 francs proposé par M. le 
Rapporteur. 


Ce chiffre est adopté. 


M. Baranton, au nom de la 1° Sous-com- 
mission, 


Messieurs, nous vous proposons de fixer 
comme suit les articles ci-après : 


Recettes : 


Chap. 14, art. 2, Droits de stationnement 
des voitures publiques, omnibus et tramways. 
— 2,796,000 francs. 


Art. 3, Redevance de la Société du funicu- 
laire de Belleville. — 53,500 francs. 


Art. 5, Redevance pour stationnement des 
voitures de courses. — 6,000 francs. 


Art. 6, Redevance pour occupation de par- 
ties du sol de la voie publique par des bureaux 
d’omnibus et de tramways. — 110,060 francs. 


Art. 7, Remboursement des frais de contrôle 
du tramway funiculaire de Belleville. — 
300 francs. 


Dépenses : 


Chap. 16, art. 39, Frais de contrôle relatifs 
au tramway funiculaire de Belleville. — 
300 francs. : 


, Art. 41, Dépenses générales du service de 
contrôle des voitures de Paris. — 3,600 francs. 


Art. 42, Droits de timbre et frais de bureau 
afférents à la location d’emplacements sur la 
voie publique. — 33,070 francs. 


Ces articles, successivement mis aux VOIx, 
sont adoptés. 


M. Fortin, au nom de la 1'° Sous-commis- 
sion. — Messieurs, j'ai l'honneur de vous prier 
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de vouloir bien fixer comme suit les articles 
suivants du budget de 1904 : 


Dépenses : 
Chap. 4, art. 21. — Personnel du magasin 
scolairé. 
Somme allouée en 1903, 72,850 francs. 


Propositions de l'Administration et de la 
Commission, 72,950 francs. 


L'augmentation de 100 francs proposée pour 
ce crédit se justifie par le fait que c’est une 
erreur, qui l’année dernière a dû faire fixer à 


800 francs le sous-détail 5° de ce crédit, qui 


représente les gratifications de fin d'année aux 
ouvriers du Magasin scolaire. 


Ces gratifications sont, en effet, fixées par 
décision préfectorale et n’ont rien d’exagéré, 
en voici le tableau : 


1 ouvrier contremaitre, 70 francs. 


3 ouvriers sous-contremaitres à 60 franes, 
180 francs. 


13 ouvriers à 50 francs, 650 francs. 
Total, 900 francs. 


Les ouvriers du Magasin scclaire font un 
travail pénible; ils procèdent aux aménage- 
ments mobiliers des écoles, salles de des- 
sin, etc., ils exécutent au magasin toutes les 
réparations qui peuvent être nécessaires au 
mobilier retiré des écoles. Cette gratification 
est donc des plus justifiées. 


Postérieurement à l'établissement du projet 
de budget, j'ai été saisi par une note du ser- 
vice du Matériel d’uné demande de change- 
ment dans les sommes affectées à chaque 
sous-détail du crédit dont il s’agit; ce change- 
ment ne modifie, d’ailleurs, rien à la somme 
globale du crédit. 


Il aura pour effet de supprimer deux emplois 
d'hommes de peine au Magasin scolaire et de 
répartir le bénéfice ainsi réalisé en indemni- 
tés pour les 12 hommes de service titulaires 
et pour les aides provisoires qui sont embau- 
chés lors des périodes de plus grande activité 
(distribution des fournitures classiques, des 
livres de prix, transports et aménagement des 
écoles avant la rentrée). 


Cette conception rentre absolument dans 
mes vues personnelles et, je crois, dans celles 
da Conseil. En effet, elle fait disparaître des 
emplois superflus en temps normal; elle per- 
met, pendant les périodes de grosses livrai- 
sons aux écoles,-d’assurer le service d’une 
façon rapide en employant plus d’auxiliaires 


et de récompenser des hommes de peine qui 
fournissent à ce moment un effort excep- 
tionnel. 


Je vous prie donc, Messieurs, de fixer l’art. 21 
du chap. 4 ä 72,950 francs qui Seront répartis 
de la manière suivante entre les divers sous- 
détails : 


Sous-détail 1° : 


a) 12 hommes de peine chargés de la tenue 
des magasins, de la manutention du mobilier 
et des fournitures classiques à 1,600 francs 
l'un, 19,200 francs. 


b) ! marqueur à 1,600 francs. 


c) Indemnité représentative allouée aux 
hommes de peine, 2,500 francs. 


d) Salaire des hommes de peine auxiliaires 
pris à la journée, pendant la période de distri- 
bution des fournitures classiques, 3,000 fr. 


Sous-détail 2. — Salaire de 17 ouvriers à la 
journée, 44,190 francs. 


Sous-détail 3. — Travaux extraordinaires 
pour expertises et indemnités pour la surveil- 
lance du combustible, },260 francs. 


Sous-détail 4. — Indemnité aux agents de 
l’Assistance publique (pour le chauffage des 
écoles), 300 francs. 


Sous-détail 5. — Gratification aux ouvriers, 
900 francs. | | 


Total, 72,950 francs. 


Il est à remarquer que la suppression de 
deux hommes de peine titulaires représente 
une économie de 240 fr. sur les crédits d’habil- 
lement: 


Adopté. 


«M. Fortin, rapporteur. — Chap. 4, art:22: 
— Matériel du Magasin scolaire. 


Somme allouée en 1903, 11,750 francs. 


Somme proposée par l'Administration et la 
Sous-commission, 11,750 francs. 


La somme dont il s’agit se départage en 
trois sous-détails, qui sont les suivants : 


1° Frais de transport par voitures et par 
colis postaux d’objets mobiliers et autres dans 
les établissements scolaires, 10,000 francs. 

Cette Somme n’est pas exagérée, si l’on con- 
sidère qu’en 1902 le total des objets transpor- 
tés dans les écoles et rentrés au Magasin sco- 
laire (mobilier, livres, articles de dessin, four 
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nitures pour les ateliers, travail manuel, gym- 
nastique, ustensiles de ménage, fournitures 
scolaires, ete.), s’est élevé à 26,500 unités en- 
viron. 


Leur transport a nécessité 658 journées de 
voitures à 13 fr. 50 c.; 55 colis postaux de 
5 kilog. et 75 de 10 kilog..; 


2° Chauffage et éclairage des magasins et 
bureaux, 1,250 francs ; 


3° Remboursement d’avances pour menues 
dépenses, 500 francs. 


Le total des dépenses constatées en 1902 sur 
ce chapitre était de J4,630 francs. On voit 
donc que de sérieuses économies ont été réali- 
sées. 


Je propose au Conseil d'adopter le chiffre 
de 11,750 francs. 


On compte à peu près 150 expertises par an 
portant sur le mobilier, les fournitures clas- 
siques, la lingerie, articles de dessin, usten- 
siles de ménage, matières premières et outil- 
lage pour je travail manuel, horlogerie, etc. 


À ces expertises assiste un employé qui re- 
lève les décisions de l’expert. Ensuite il rédige 
le procès-verbal donton envoie copie à tous les 
journaux. intéressés. [1 y a là un travail qu'il 
n’est pas exagéré de rémunérer à raison de 
cinq francs par expertise. Le surplus du crédit 
est attribué aux employés qui vont surveiller 
dans les chantiers le plombage des sacs de 
charbon destinés aux écoles. 


Le chiffre de 11,750 francs est adopte. 


M. Fortin, rapporteur. Chap.5, art. 32. 
L’ännée dernière la somme de la dépense s’éle- 
vait à 35,669 francs pour les: allocations à 
d'anciens maîtres ouvriers du travail manuel 
ou à des membres de leurs familles: cette an- 
née la Sous-commission vous propose une aug- 
mentation de 2,968 francs motivée par deux 
allocations nouvelles et par l'insuffisance du 
crédit de 1903. 


L'art. 32 est fixé à 38,637 francs. | 


Sur les conclusions présentées par M. Le 
Menuet, au nom de la 3° Sous-commission, 
les articles suivants sont ainsi fixés : 


Recettes : 


Chap, 13, art. 17. — Produit des pépinières 
et serres, 12,000 francs. 


Chàp. 16, art. 3. — Produit de la vente 
d'arbres, etc. — 2,550 francs. 


Dépenses : 


Chap. 16, art. 7. — Entretien des ouvrages 
d'architecture situés dans les promenades pu- 
bliques, 183,700 francs. 


Art, 13. — Dépenses des pépinières et serres, 
410,700 francs. 


Art. 19. — Entretien des plantations d’ali- 
gnement sur les voies publiques, 375,000 fr. 


Art. 20. — Travaux d'amélioration dans 
les plantations d’alignement, 30,000 francs. 


Sur le rapport de M. Félix Roussel, au 
nom de Ja 1" Sous-commission, les articles 
ci-après sont fixés comme suit : 


Recettes : 


Chap. 14, art. 4. — Prélévement de la Ville 
sur les recettes du Métropolitain, 5,277,420 fr. 


Chap. 14, art. 8. — Remboursement des 
frais de contrôle du Chemin de fer métro- 
politain, 3,944 francs. 


Dépenses : 


Chap. 12, art. 12. — Contrôle des sociétés 
d'électricité, 17,400 francs. 


Chap, 16, art. 40. — Frais de contrôle du 
Métropolitain, 3,944 francs. 


L'ordre du jour appelle la discussion du rap- 
port présenté par M. Quentin-Bauchart, 
au nom de la 4° Sous-commission, sur le budget 
des Beaux-arts et des musées de la ville de 
Paris. 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n°119 
de 1903). 


M. Quentin-Bauchart, rapporteur. 
Messieurs, nous avons l'honneur de vous pré- 
senter les budgets du service des Beaux-arts 
et des musées. Nous avons cru devoir le faire 
dans les limites les plus restreintes afin de 
concilier les nécessités budgétaires avec la 
plus grande économie. 


Toutefois, nous pensons qu'il y à lieu de 
rétablir cette année le chiffre de 200,000 fr. 
pour le budget même des Beaux-arts. Ce 
chiffre avait, en effet, été réduit, l’an dernier, 
à 180,000 francs. L’expérience à prouvé qu'il 
était absolument insuffisant. Même à 200,000 
francs 1l se trouve être sensiblement inférieur 
à ceux des budgets précédents. Vous trouverez 
en annexe de mon rapport le chiffre du budget 
des Beaux-arts de 1873 à 1903, et vous juge- 
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rez ainsi, en toute connaissance de cause, que 
notre demande n’a rien d’exagéré. 


Une ville comme Paris, centre des lettres 
et des arts, devrait pouvoir consacrer chaque 
année au moins 500,000 francs à son budget 
des Beaux-arts. De 1878 à 1887, le chitfre en 
avait été porté à 300,000 francs: il fut réduit 


à 200,000 francs à partir de cette époque. 


C’est ce dernier chiffre que nous demandons 
de rétablir aujourd'hui. 


Il nous semble, en effet, en tous points 
regrettable de ne pouvoir encourager, comme 
nous devrions le faire, les différentes bran- 
ches de l'Art, depuis les Beaux-arts propre- 
ment dits jusqu’à l’art industriel, dont les 
efforts s’accroissent de jour en jour. 


En ce qui concerne les budgets des musées, 
nous nous sommes appliqués, pour ceux de 
ces musées qui existaient avant l'exercice 
actuel (musées Carnavalet, Galliera et Cer- 
nuschi), à les maintenir également aux chiffres 


de l’an dernier, bien que nous ayons dû faire” 


face à des augmentations imposées par l’obli- 
gation de donner à certains agents les avance- 
ments de classe qu'ils sont en droit d'espérer 
en raison de leur ancienneté et de leurs excel- 


lents services. 


Pour cela, nous nous sommes efforcés de 
trouver dans des réductions de crédits plus 
spécialement affectés aux travaux et fourni- 
tures de matériel, d’une part, le moyen de re- 
lever les appointements de ces agents sans 
augmenter l’ensemble des dépenses et, d'autre 
part, de réaliser une légère économie sur la 
quotité des crédits de l’an passé. 


Cette économie, je vous propose de lappli- 
quer en réduction des crédits nouveaux qui 
sont nécessaires pour assurer, dans les condi- 
tions les plus strictes, la vie et la marche nor- 
male des deux musées récemment créés : le 
Palais des Beaux-arts et la Maison de Victor 
Hugo, qui feront l’objet, dans ce rapport, d’un 
paragraphe spécial. 


Par un système de compensations nous 
avons réussi à ne pas grever de charges nou- 
velles les évaluations anciennes et même à 
réaliser une légère économie : 


Palais des Beaux-arts et Maison de Victor 
Hugo. — Abordant les budgets des deux autres 
musées dont les dépenses ont été votées en 
cours du présent exercice, nous vous présen- 
tons les propositions les plus réduites que nous 
avons pu établir. 


En ce qui concerñe le Palais des Beaux-arts, 
il convient de rappeler que le budget de l’an 
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derpier portait seulement les premiers crédits 
de prévisions les plus urgents, reconnus insuf: 
fisauts puisque, notamment pour le chauffage 
dont l'expérience n’avait pas encore été faite, 
en dehors des 3,500 francs votés en 1903 pour 
le chauffage, l'éclairage, travaux et frais di- 
vers, il à été appliqué à cette espèce une som- 
me de 19,000 francs qui a figuré dans l’ensem- 
ble des crédits d'installation du Palais des 
Beaux-arts. 


Quant au musée Victor-Hugo, création nou- 
velle faite au cours de cette année, il n’y a pas 
de comparaison à établir avec le budget de 
l’an dernier. 

Pour les crédits de la Commission du Vieux 
Paris (10,000 francs), pour l'inventaire géné- 
ral des œuvres d’art (1,800 francs), je n’ai pas 
de modifications à vous proposer. Il en est de 
même pour le crédit de 1,000 francs relatif 
aux Expositions de photographie en 1904. 


Quant au crédit de 7,000 francs déjà ré- 
clamé l’an dernier, et que vous avez cru de- 
voir réduire à 4,000 francs pour les Exposi- 
tions d’art industriel du musée Galliera, je 
vous demanderai, en tenant compte de votre 
réserve de l’an dernier, de le porter à 6 *000 
francs. 


L'expérience des Expositions antérieures a 
établi que la somme de 4,000 francs est notoi- 
rement insuffisante, puisque c’est seulement 
cette année, et sur un crédit imputé sur la 
réserve, qu'a pu être payée la fourniture des 
vitrines datant de la première de nos Exposi- 
tions. 


En terminant, j’exprimerai le désir de voir, 
dès le budget de 1905, rattacher au chap. 13 
toutes les dépenses relatives au service ti 
Beaux-arts et des musées. 


C’est ainsi que les crédits du musée Carna- 
valet passeraient logiquement du chap. 4 au 
chap. 13. 


Enfin, il conviendrait de réunir en un seul 
sous-détail toutes les dépenses de matériel du 
service. 


‘I y aurait lieu aussi, par corrélation, d’en 
faire autant pour le personnel, dont quelques 
agents sont payés actuellement sur le chap. 4: 


« 


Une autre question demande à être traitée 
également dans ce rapport J’ai reçu un cer: 
trin nombre de propositions de M. l’inspec- 
teur en chef des Beaux-arts relatives au trai- 
tement des attachés libres. Certains de ces at- 
tachés ont fait preuve d’une activité et d’un 
dévouement tout à fait dignes d’éloges. Leurs 
travaux, principalement en ce qui concerne 


cp a dé RS 
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l'organisation du musée Dutuit, nous ont sem- 
blé dignes d’être retenus. Il serait donc natu- 
rel de leur attribuer un traitement rémunéra- 
teur de leurs efforts. 


Cependant, la situation même de ces atta- 
chés ‘libres, et leur assimilation à ceux de 
l'Etat, comme il est dit dans mon rapport sur 
la réorganisation des Beaux-arts, ne nous per- 
mettrait pas, Sans de graves inconvénients, de 
leur donner cette satisfaction légitime. Tout 
au plus pouvons-nous dès aujourd’hui accep- 
ter le principe d’une indemnité qui serait af- 
fectée à certains d’entre eux dans le courant 
de l’année 1904, après délibération de la 4° 
Commission et du Conseil municipal. Ce se- 
rait, à notre avis, une juste rétribution de 
leurs efforts. 


Nous vous demandons done d'accepter une 
proposition en ce sens. 


Nous comptons faire une proposition analo- 
gue pour d’autres services rendus à la fois à 
Carnavalet et au Petit-Palais par le conserva- 
teur de ces deux musées. 


J'ai également à vous signaler l'anomalie 
qui confie le legs Poirson en faveur d’un 
jeune peintre parisien (chap. 45, art. 33) aux 
Affaires municipales, et qui, à notre avis, de- 
vrait être étudié par la 4 Commission et le 
service des Beaux-arts pour l'attribution cha- 
que année. 


Je passe maintenant aux articles du budget. 


Je vous prie, Messieurs, de fixer comme 
suit les articles ci-après : 


Recettes : 


Chap. 25, art. 17. — Produit de la vente 
de diverses publications — 6,500 francs. 


Chap. 40, art. 31. — Legs Lheureux. — 
2,208 francs. 


Art. 33, Legs Poirson. — 2,989 francs. 


Dépenses : 


Chap. 4, art. 27. — Musée Carnavalet. — 
73,000 francs. 


Chap. 13, art. 20. — Musées municipaux 
et palais des Beaux-Arts. — 30,000 francs. 


Art. 33, Travaux de peinture, sculpture, 
gravure en médailles, gravure à l’eau forte et 
en taille-douce, lithographie, etc. — 200,000 
francs. 


Ces divers articles successivement mis aux 
voix sont adoptés. 


M. Quentin-Bauchart, rapporteur. — 
Art. 34.— Commission du Vieux Paris. 


Nous proposons 10,000 francs. 


M. Caplain. — Je ne viens pas critiquer 
le chiffre de 10,000 francs pour la Commission 
du Vieux Paris qui, à mon sens, devra au 
contraire être un jour augmenté. Je veux seu- 
lement présenter une observation. 


Quand la Commission du Vieux Paris reste 
dans son domaine, elle rend les plus réels 
services, et, si elle avait existé il y a cin- 
quante ans, il est certain que nos musées mu- 
nicipaux renfermeraient un nombre de riches- 
ses plus grand encore. 


Malheureusement, cette Commission s’oc- 
cupe souvent de tout autre chose que ce qui 
la concerne. Je prends au hasard par exemple 
dans les procès-verbaux, et je vois des plans 
d'architecture pour la rue de Rennes et le 
boulevard Raspail. 


Chaque fois que la 3° Commission a une 
opération de voirie un peu importante à étu- 
dier, la Commission du Vieux Paris éprouve 
le besoin de donner son avis. Ne le donne- 
t-elle pas sur le trolley, voire même sur 
l'utilité de la tour Eifel ? 


C’est, je le répète, une Commission qui rend 
de réels services et est composée de membres 
éminents. Personne, j'en suis sûr, ne me dé- 
mentira quand je rendrai hommage à la com- 
pétence et au mérite de tous ses membres et 
en particulier de son vice-président ici présent; 
mais, de grâce, qu’elle s'occupe uniquement du 
vieux Paris, et non pas des travaux d’édilité à 
entreprendre. 


Qu'elle se borne, dans ce cas, à la conser- 
vation des aspects anciens et ne cherche pas à 
préparer les perspectives futures. (Très bien!) 


Je dépose, en conséquence, la proposition 


| suivante : 


« Le Conseil, 


« Tout en considérant l’utilité de la Com- 
mission du Vieux Paris, qui rend de réels ser- 
vices à la reconstitution de l’histoire de Paris 
dans ses recherches et études très intéres- 
santes, 


« Délibère : 


« M. le Préfet est invité à faire rester la 
Commission du Vieux Paris dans son rôle de 
l'étude des questions relatives à l’ancien Paris 
et à l’inviter à ne prendre des délibérations que 
sur lesdites questions. 


« Signé : Caplain. » 
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M. Quentin-Bauchart, rapporteur. — Je 
tiens à apporter les justifications que M. Ca- 
plain a demandées au Comité du budget; je les 
dépose sur le bureau du Conseil municipal. 


Je ferai même remarquer que, dans les dé- 
penses, une somme de 3,600 francs a été mise 
à la disposition du sérvice des Carrières. 


M. Caplain. — Je rends hommage aux 
services que rend la Commission du Vieux 
Paris, et je la félicite même de faire tout ce 
qu'elle fait avec les ressources dont elle dis- 
pose. 


M. Quentin-Bauchart, rapporteur. — Je 
dois ajouter, Messieurs, que la reproduction 
des plans du prolongement de la rue de Rennes 
et du boulevard Raspail a été demandée par 
Ja Commission du Vieux Paris parce qu'il est 
d’un grand intérêt historique d’avoir la confi- 
guration exacte des vieux hôtels et des vieux 
logis qui sont destinés à disparaitre. 


M. Caplain. — Je désire encore vous 
donner un spécimen des délibérations prises 
par la Commission du Vieux Paris. 


En voici une : 


« La Commission du Vieux Paris donne un 
avis favorable au nouveau plan de prolonge- 
ment de la rué de Rennes qui lui a été pré- 
senté par les services de la ville de Paris. » 


Si la Commission du Vieux Paris vote le 
plan d'opérations de voirie, qu'est-ce qui nous 
restera à faire? 


M. Quentin-Bauchart, rapporteur. — 
Mais j’äi déjà expliqué qu’il y avait un intérêt 
spécial à ce que la Commission du Vieux Paris 
fût consultée en cette circonstance. 


M. Fortin. — Puisqu'il est question de la 
Commission du Vieux Paris et de la confiner 


dans le rôle indiqué par son titre, je saisis 


cette occasion pour renouveler ma demande 
de la création d’une Commission du Nouveau 
Paris. 


Son rôle doit être de veiller au respect de 
l'esthétique dans les opérations nouvelles, à la 
défense des espaces libres, à leur conserva- 
tion ; enfin, son titre indique son rôle. 


Et je serais heureux que le bureau chargé 
de l'examen de cette création vint présenter 
son rapport. 


M. le Président. — Je mets aux voix la 
proposition de M. Caplain. 


M. Poiry. — Je demande l’ordre du jour. 


} 
_ 
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M. Quentin-Bauchart, rapporteur. — Je 
demande le renvoi à l'Administration et à la 
Commission. 


M. Caplain. — Je ne m'oppose pas au 
renvoi à la Commission du Vieux Paris, car je 
sais que plusieurs de ses membres sont déjà 
disposés à entrer dans la voie que je propose. 


M, le Président. — Puisqu'’il y a accord, 
la proposition de M. Caplain sera renvoyée à 
la Commission du Vieux Paris et à l’Adminis- 
tration. 


L'art. 34 est fixé à 10,000 francs. 


M. Quentin-Bauchart, rapporteur. — Je 
prie le Conseil de fixer comme suit les articles 
ci-après : ; 


Dépenses : 


Chap. 13, art. 35, Exposition de photogra- 
phies. — 1,000 francs. 


Art. 35, Musées d'art, personnel.—46,180 fr. 
au lieu de 62,360 francs. 


Art. 37, Musées, matériel. — 26,700 francs 
au lieu de 34,300 francs. 


Art. 38, Expositions au musée Galliera. — 
6,000 francs au lieu de 7,000 francs. 


Art. 40, Inventaire général des richesses 
artistiques dans les édifices municipaux. — 
1,800 francs. 


Chap. 16, art. 3, Traitement du conserva- 
teur du Musée d'histoire naturelle. — 3,000 fr: 


Chap. 45, art. 31, Emploi du legs Lheureux. 
— 2,208 francs. 


Art. 33, Emploi du legs Poirson. — 2,989 fr. 


Ces différents articles sont ainsi fixés. : 


(M. Bussat, vice-président, remplace M. De- 
ville au fauteuil de la présidence.) 


29. — Rapport général sur le projet de 
budget supplémentaire de 1903 et 
sur le projet de budget de 1904. 


M. le Président.— L'ordre du jour appelle 
la discussion du rapport général présenté par 
M. Desplas au nom du Comité du budget et 
du contrôle sur le projet de budget supplémen- 
taire de 1903 et le projet de budget de la ville 
de Paris pour 1904. 
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Ce rapport a été imprimé et distribué {n° 72 
de 1903). 


M. Desplas, rapporteur général, — Me- 
sieurs, le rapport que j'ai l’honneur de vous pré- 
senter Sur le budget supplémentaire de 1903et le 
budget de 1904 vous à été distribué il y a une 
dizaine de jours. Chacun de vous à donc pu en 
prendre connaissance; cela abrégera d'autant 
les observations que j'ai le devoir de vous pré- 
senter. 


Le premier chapitre du rapport est consacré 
à ce qu'on pourrait appeler la tradition finan- 
cière du Conseil municipal. Dans ce chapitre 
je me suis-efforcé d’esquisser l’œuvre des as- 
semblées précédentes. 


J’estime, en effet, que si les assemblées dé- 
libérantes ont une vie propre, leur existence, 
cependant, ne se limite pas à la durée de leur 
mandat; elles se rattachent par un lien étroit 
à celles qui les ont devancées. 


C’est à cette partie de mon rapport qu’on a 
cru pouvoir attribuer un caractère de politique 
pure, en se méprenant d’ailleurs sur ma véri- 
table pensée. 


J'ai eu l’unique dessein de mettre en parallèle 
deux politiques financières bien distinctes : 
celle des préfets et celle des assemblées com- 
munales. 


J’ai blämé la première et loué à peu près 
sans réserve la seconde. 


Après les illusions et les impatiences de la 
première heure, le Conseil actuel, mieux 
informé sur l’œuvre de ses devanciers, leur à, 
à son tour, rendu le plus éclatant des hom- 
mages en les imitant. 


Si bien que, faisant l’éloge de ces assemblées 
antérieures, j'étais conduit à faire du même 
coup l’éloge de l’assemblée actuelle. 


Puisque très courtoisement un de mes col- 
lègues a annoncé, au cours d’une séance du 
Comité du: budget, qu'il avait l’intention de 
combattre cette partie de mon rapport, vous 
me permettrez, Messieurs, de ne pas insister 
en ce moment sur ce sujet, me réservant de 
lui répondre en réplique. 


La population parisienne s’est justement 
émue, pendant quelques années, du pessi- 
misme de l'Administration, qui s’est manifesté 
soit dans les discours à la tribune, soit dans 
les mémoires préfectoraux. 


On n’entendait parler que d’insuffisances 
budgétaires, de budgets d’attente, de façade et 
même de déficit. 


- Ces appréciations sur la situation financière 


de la Ville n’ont pu devenir inquiétantes qu’à 
partir du moment où le Conseil actuel a cru 
devoir assez témérairement les faire siennes. 


Il faut bien constater, d’ailleurs, que tout le 
monde n’a pas partagé le pessimisme préfec- 
toral. 


Une partie de l’Assemblée ne s’est, à aucun 
moment, méprise sur le caractère purement 
transitoire du malaise financier et n’a méconnu 
ni la vitalité de la ville de Paris ni le ressort 
de ses finances. (Très bien!) 


C'est ainsi qu’un membre de la gauche de 
cette assemblée a pu, l’an dernier, au moment 
de la discussion du budget, dire sans être 
sérieusement contredit : 


« Ni par le fléchissement des recettes, nipar 
l'augmentation de sa dette ou l’atteinte à son 
crédit, ni par l’accroissement des dépenses, la 
situation financière de la ville de Paris ne 
mérite la qualification de critique. Au con- 
traire, les recettes, non atteintes par la ré- 
forme de l'octroi, ont suivi une ascension 
régulière, la dette ne s’est pas accrue en pro- 
portion anormale, le crédit à été meilleur qu’à 
aucune époque; les dépenses ont augmenté 
dans une proportion sensiblement moindre que 
dans les périodes précédentes etont baissé par 
rapport au chiffre de la population. » 


La justesse de ces observations ne tardait 
pas à être démontrée. M. le Préfet de la Seine 
introduisait son mémoire à l’appui du projet 
de budget pour l’année 1904. On y pouvait 
lire : 


« Messieurs, le budget de l’année 1904 se 
présente dans des conditions plus favorables 
que les budgets des années précédentes. 


« Indépendamment de la plus-value de 3 mil- 
lions réalisée sur le produit de la taxe de 
0.10 °/, sur la valeur vénale des propriétés, 
dont il a été fait état, pour la première fois, 
au moment du réglement du budget de 1903, 
de nouvelles ressources se sont révélées. Les 
taxes dites de remplacement et les centimes 
donneront, dans leur ensemble, en 1904, une 
augmentation de recettes de 848,000 francs ; 
on estime que les taxes d'octroi produiront 
600.000 francs de plus que le chiffre prévu au 
précédent budget: le supplément de recette à 
provenir de l’accroissement de la consomma- 
tion du gaz, conséquence de l’abaissement du 
prix, est évalué à 2,900,000 francs; un excé- 
dent de 373,000 francs sur le produit des rede- 
vances pour écoulement direct à l’égout résul- 


tera du plus grand nombre d’immeubles qui 


seront desservis en 1904. D'autre part, cer- 
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taines annuités ne figureront pas au prochain 
budget, les dettes auxquelles elles se rappor- 
tent ayant été complètement amorties en 1903; 
je citerai notamment celle de 269,000 francs 
relative à l'opération du dégagement de la gare 
Saint-Lazare. 


« Ces suppressions de dépenses et ces aug- 
mentations de recettes, jointes à d’autres bé- 
néfices d’une importance moindre, procureront 
au budget environ 8 millions, somme à peu 
près équivalente à l’insuf fisance que je vous ai 
signalée dans mon mémoire sur le projet de 
budget pour 1903. » 


Ce document était à peine distribué que 
l’Assemblée, si prompte à s’émouvoir et à jeter 
le cri d'alarme, enregistrait sans les contrôler, 
d’ailleurs, les déclarations du Préfet, se les 
appropriait et leur donnait la portée d’une 
grande victoire personnelle, passant ainsi fort 
délibérément et sans transition d’un pessi- 
misme exagéré à un optimisme excessif. 


Le rapporteur général d'aujourd'hui, inter- 
prète l’année dernière des gauches du Conseil, 
s'inquiète plus de cette confiance peut-être 
injustifiée que des appréhensions de la pre- 
mière heure. 


Elle est, en effet, de nature à autoriser soit 
les avidités administratives, soit les libéralités 
généreuses, mais imprudentes de l’Assem- 
blée. 


M. V. Gelez.— De telle sorte, Monsieur le 
Rapporteur général, que s’il vous arrive d’os- 
ciller entre le pessimisme et l’optimisme, vous 
auriez plutôt une tendance à pencher vers le 
pessimisme. 


M. Desplas, rapporteur général. — Je 
m'efforce de ne pencher ni vers l’un ni vers 
l’autre, je ne cherche qu'à ramener le Conseil 
à l’exacte appréciation de la situation. 


Je demande maintenant la permission d’en- 
trer dans des considérations un peu arides 
parce que techniques et d'ordre exclusivement 
budgétaire. 

Le mémoire préfectoral prévoit une dispo- 
nibilité de 8 millions. 


Tout d’abord, cette somme de 8 millions 
doit être ramenée à 5 millions. 


Il est vrai que, rapproché du projet de bud- 
get de l’exercice 1903, tel qu’il à été soumis 


au Conseil municipal dans le premier semestre : 


de l’année 1902, le projet de budget pour 
l'exercice 1904 apporte de nouvelles ressources 
pour une somme d'environ 8 millions. 


Toutefois, cette somme ne représente pas la. 
différence qui existe entre le projet de budget 
pour 1904 arrêté pour les fonds généraux à la 
somme de 323,639,548 fr. 87 c. et le chiffre de 
317,982,533 fr. 52 c. admis pour le budget de 
1903, soit une différence de 5,657,015 fr. 35 c. 


Cela tient à ce fait qu'après la présentation 
du budget, il a été fait état pour son régle- 
ment par M. Deville, rapporteur général, de 
la plus-value à réaliser sur le produit de la 
taxe de 0.10 ©}, sur la valeur vénale des im- 
meubles, soit 3 millions. Par suite, l'excédent 
réel. dont on dispose en faveur du budget de 
1904 est d’environ 5 millions. 


Les ressources nouvelles se décomposent 
ainsi : 


Taxes de remplacement, 588,300 francs ; 
Plus-value sur les centimes, 260,500 franes ; 
Octroi, 600,000 francs ; 

Redevance du gaz, 2,900,000 francs ; 

Tout à l'égout, 373,000 francs ; 


Ressource provenant de l’annuité de la gare 
Saint- Lazare, 269,000 francs. 


Nous obtenons ainsi un total de ressources 
nouvelles qui se monterait à 4,990,800 francs. 


Par conséquent, vous voyez que cette dispo- 
nibilité tombe de 8 millions à 5 millions envi- 
ron. 


Admettons le chiffre de 5 millions de res- 
sources nouvelles. 


En regard de ces augmentations de ressour- 
ces 1l faut placer tout de suite les relèvements 
de crédit demandés par l'Administration pour 
le budget de 1904 par rapport au budget de 
1903. 


Le Conseil peut-il critiquer ces relèvements 
de crédits en les refusant à l’Administration, 
rendre les excédents libres pour les employer 
à un autre usage que celui prévu au projet de 
budget ? 


Sur la demande de M. Caplain, j'en ai fait : 
établir le tableau, qui à été imprimé et distri- 
bué à la suite de la séance du Comité du bud- 
get où mon rapport a été discuté. Je me suis 
mis à la disposition des Commissions, leur tes 
nant le langage suivant : 


« Estimez-vous que les propositions de M. 
le Préfet, pour l'emploi des 5 millions, peu- 
vent être rejetées et réduites ? » 


Le Comité du budget fonctionne depuis 
quinze jours, et je n’ai encore reçu des Com- 
missions aucune critique des propositions de 


| 
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M. le Préfet. J’en dois donc conclure que ces 
propositions sont justifiées. 


Les rejeter ou les réduire, cest le droit 
théorique du Conseil. Mais il ne l’exercera 
utilement qu’à la triple condition suivante : 


1° Que les relèvements de crédit ne soient 
pas la conséquence de délibérations prises par 
le Consell ; 


2° Que les relèvements de crédits ne résul- 
tent pas d'engagements ayant reçu l’approba- 
tion de l’Assemblée ; 


3° Que les relèévements de crédits n'aient 
pas pour objet des demandes impossibles à 
écarter. 


Tout d’abord, dégageons l’excédent véritable 
de dépenses : 


Le montant des dépenses sur fonds généraux 
proposées au projet de budget de 1904 est su- 
périeur de 5,657,015 fr. 35 c. au chiffre du 
budget de 1903. 


Déduisons les dépenses d’ordre nouv elles, 
soit 739,583 francs. 


Il reste 4,917,426 fr. 35 c. 


H convient, en outre, de tenir compte de 
l’excédent existant sur. la réserve pour 1904 
par rapport au chiffre de 1903, 160,686 francs. 


Ce qui laisse une augmentation nette de 
4 millions 756,740 fr, 35 c. 


C’est sur cet excédent de dépenses que doit 
s'exercer notre contrôle. 


En somme, les relèvements de crédits pré- 
vus par l'Administration s'élèvent à la somme 
de 4,756,740 fr. 35 c. 


Mais, à concurrence de 1,780,299 francs, les 
augmentations seraient la conséquence de dé- 
libérations du Conseil municipal et du Conseil 
général. 

Il resterait donc 2,976,441 fr. 35 c. 


Il appartiendra aux Sous-commissions ef 
aux rapporteurs spéciaux de rechercher si, à 
concurrence de 1,780,299 francs, les demandes 
de l'Administration sont bien, d’une part, la 
conséquence de délibérations du Conseil et, 
d'autre part, l’application exacte et raison- 
nable de ces délibérations. 


Une fois déduites les augmentations de 
dépenses provenant des délibérations du Con- 
seil municipal ou du Conseil général, il ne 
reste plus à reporter sur les 4,756,740 fr. 35 c. 
de dépenses nouvelles diminuées de 1,780,299 
je que la somme de 2,976,441 fr. 35 c. 


Cette somme elle-même constitue-t-elle une 


‘ disponibilité à la disposition du Conseil, qui 


serait maitre de l’appliquer à telle ou telle 
autre dépense de son choix ?. 


Non! car, à concurrence de 2,441,900 francs, 
elle est affectée à des augmentations résultant 
de lois, d'engagements pris ou sanctionnés par 
le Conseil, ou enfin de demandes qu’il est im- 
possible d’écarter du projet de budget. 


En voici le tableau : 


I. — Travaux : fonctionnement de l’usine de 
La Villette (chap. 17-3), 202,000 francs. 


Extension de la petite canalisation (chap. 
17-9),.200,000 francs. 


IT. — Octroi: caisse de retraites (chap. 3), 
211,000 francs. 


JII. — Personnel : emplois payés sur fonds: 
d'emprunt (4-1), 293,900 francs. 


IV. — Beaux-arts: musée Victor-Hugo, pa- 
Jais des Beaux-arts (13), 44,000 francs. 


V. — Affaires municipales : renouvellement 
du Conseil municipal (chap. 37), 145,000 fr. 


VI. »— Enseignement: Création d'écoles. 
promotions (loi du 31 mars 1903, art. 73). 
élèves congréganistes, 456,000 francs. 


VII. — Police, 690,000 francs. 
Ensemble, 2,241,900 francs. 


Toutes ces augmentations paraissent peu 
susceptibles de réduction, même le relève- 
ment de crédit de la police de 690,000 francs, 
qui n’est en réalité que de 290,000 francs ; jus- 
qu’à concurrence de 400,000 francs, il repré- 
sente le 4° trimestre des pensions de retraite, 
4 trimestre transporté depuis quelques années 
d’un exercice à l'autre, ce qui constitue un 
expédient financier fàâcheux que nous avons eu 
à cœur de faire disparaître dès le budget sup- 
plémentaire de 1903. 


Si de la somme reportée, 2,976,441 fr. 35 c., 
nous déduisons 2,241,900 francs, il reste 
734,541 fr: 35 c. 


Cette somme de 734,000 francs en chiffres 
ronds représente le Surplus des augmentations 
qui, àu dire de l'Administration et à en croire 
les développements du projet de budget, s’ap- 
pliquent ou à des dépenses obligatoires chacune 
d’un chiffre peu important ou à des dépenses 
d'une utilité incontestable. 


Ainsi se présente la situation pour 1904. 
Mon devoir était de la faire connaître, 
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C’est cette situation qui a été le point de 


départ du travail de votre rapporteur général. * 


En définitive ces huit millions constituaient 
un mirage, et à l'heure actuelle il est évanoui. 
Ils se réduisent à 734,000 francs éparpillés 
danstoutes les parties du budget, et M.le Prèé- 
fet et les Commissions prétendent que les cré- 
dits proposés jusqu'a concurrence de cette 
somme sont d’une utilité incontestable et ne 
peuvent pas être supprimés. 


Et, si cette situation est bien celle que nous 
indique l’Administration, nous nous trouvons 
en présence d’un budget qui comme ceux des 
années précédentes est extrèmement étroit. 


Ce n’est pas la disette, mais ce n’est pas 
l'opulence promise, et la plus grande pru- 
dence s'impose à l’Assemblée. 


Pour être complet, je dois présenter sur ce 
point quelques observations et dire, notam- 
ment, que les propositions de M. le Préfet ne 
nous font pas connaître d'une manière exacte 
toutes les dépenses. 


Elles ont été en effet singulièrement modi- 
fiées par les fiches rectificatives et le travail 
des Commissions, la 4 en particulier. 


C’est ainsi que la réserve que j'avais réussi 
à dégager à été diminuée en premier lieu d’une 
somme de 100,000 francs et je suis aise de 
pouvoir trancher ici avec M. Dausset, prési- 
dent de la 4° Commission, la question dé l’in- 
ternat primaire. 


Les propositions de M. le Préfet de la Seine 
prévoyaient une somme d’un million pour 
cette nature de dépenses. 


Ce chiffre nous avait un peu surpris. 


Un crédit de 1,100,000 francs avait, en effet, 
été inscrit les années précédentes et nous 
nous nous étonnions que l'Administration ne 
le jugeàt plus nécessaire pour conserver le 
même nombre d'enfants. 


Par lettre du 30 novembre, M. le Prefet a 
maintenu ses propositions primitives, en 
expliquant que cette diminution de crédit 
avait été indiquée comme possible à la Com- 
mission mixte des économies par M. le direc- 
teur de l'Enseignement. 


Il y avait là un malentendu provenant d’une 
erreur de date. L'économie avait bien été pro- 
posée par M. le directeur de l'Enseignement, 
mais l’année précédente, et il en avait été fait 
état au budget de 1903. 

Il ne saurait donc être question de diminuer 
une deuxième fois la somme de 100,000 francs. 


La conséquence, c’est qu’à l'augmentation 


de crédit demandée par M. le Préfet pour 
l'Enseignement, soit 456,000 francs, il faut 
ajouter dès à présent 100,000 franes. 


M. Dausset, président de la 4° Commission. 
— C’est une erreur. 


M. Desplas, rapporteur général. — Pas à 
mon point de vue de rapporteur général, puis- 
que c’est une somme de 100,000 francs que je 
dois certainement déduire de la réserve Es. 
je m'étais efforcé de dégager. 


Ce n’est pas tout. 


La 4° Commission s'est trouvée au mois 
d'octobre en présence d’une situation de fait 
qui s’est imposée à elle et qui a donné lieu au 
rapport de l'honorable M. Chausse, qui va vous 
être incessamment distribué. 


Les propositions qui y sont contenues se 
traduisent par une seconde dépense que j'ai 
pris la précaution de faire chiffrer. Elle s’élè- 
vera, m’a-t-on dit, à 110,000 francs environ. 


M. Dausset. — C'était une nécessité. 


M. Desplas, rapporteur général. — 
M. Dausset dit : « C'était une nécessité », je 
ne le nie pas, mais cela n’en fait pas moins 
210,000 francs que prélève la 4° Commission. 


M. Dausset. — Permettez-moi de relever 
une légère erreur dans la forme de.votre ob- 
servation. Ce n’est pas la 4° Commission qui a 
pris l’initiative de la dépense, c’est l’'Adminis- 
tration qui à saisi la 4° Commission en même 
temps que vous. 


M: Desplas, rapporteur général. — C’est 
entendu! mais tombez d'accord avec moi que 
c'est une somme de 210,000 francs qui dispa- 
raît de ma réserve. 


Je n’en ai pas fini avec la 4° Commission. 


Elle se propose, en effet, d'établir dans les 
écoles maternelles les garderies du jeudi, et, 
si j'en crois mon honorable collècue M. Chau- 
tard, c’est une somme de.46,000 franes qui, de 
ce chef, sera demandée. 


Passons à la 3° Commission. 


À elle aussi nous avons accordé les crédits 
proposés par l’Administration. | 


Or, ils ne sont pas, paraît-il, suffisants. et. la 
Commission se propose de demander. au Con- 
seil de les augmenter dans des proportions 
assez inquiétantes sous la triple forme sui- 
vante : 


1° 100,000 francs pour un pis de SUR) 
d'électricité ; 
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2° 100,000 francs pour des opérations de 
petite voirie ; 

Et enfin 3° 100,000 francs pour construction 
de trottoirs. 


Mon sentiment est qu’il s’agit là de dé- 
penses utiles et qu'il est regrettable d’avoir 
vu les crédits qui les dotaient disparaitre des 
projets de budgets antérieurs. 


Ces crédits permettent de faire en temps 
opportun et dans de bonnes conditions des 
opérations qui, retardées, sont beaucoup plus 
onéreuses pour le budget communal. 

En résumé, le Conseil municipal avait bien 
voulu voter une proposition aux termes de 
laquelle les prévisions de dépenses du projet 
de budget devaient être considérés comme un 
maximum qui ne devrait pas être dépassé. 
Il apparaït, dès à présent, que cette mesure 
préventive est lettre morte. 


La conséquence c’est que la situation budgé- 
taire, sans être, à proprement parler, tout à 
fait étroite, n’en reste pas moins assez difficile 
pour que le Conseil s’interdise d'engager à la 
légère des dépenses dont le coût exact et la 
répercussion ne seralent pas connus. 


C'est à ce prix seulement que l'œuvre à 
laquelle nous travaillons sera sincère et 
loyale. 


Nous arrivons, Messieurs, à l’examen des 
recettes. 


Vous savez que si la situation budgétaire 
apparait pour 1904 plus rassurante que pour 
les années précédentes, cela tient aux rende- 
ments plus considérables de la redevance du 
gaz, des produits des taxes de remplacement 
et de l'octroi. 


C'est de la combinaison de ces trois excé- 
dents de recettes que résulte l’équilibre du 
budget de 1904, et d'autre part ce sont ces 
trois sources de revenus qui résument l’œuvre 
financière propre de la législature actuelle, 
surtaxes et dégrèvements. 


Il convient donc de s’y arrêter. 
Un mot d’abord de la redevance du gaz. 


L'accroissement de la redevance du gaz est 
prévu au projet de budget pour une somme 
de 2,900,000 francs et cet excédent considé- 
rable est justifié aux développements par l’aug- 
mentation déjà constatée de la consommation, 
conséquence de l’abaissement du prix. 


Ici une question se pose : 
Est-il légitime de faire emploi comme res- 


source ordinaire du budget des sommes à pro- 
venir de l'excédent de consommation du gaz? 


Ne serait-il pas préférable, au contraire, de 
mettre en réserve ces sommes qui viendraient 
ultérieurement en déduction de lemprunt à 
réaliser en raison de l’abaissement du prix 
du gaz voté par le Conseil ? 


Nous répondons sans hésitation que l’ac- 
croissement de la redevance est une ressource 
ordinaire. 


De la mesure prise par le Conseil est résuité 
un accroissement de recettes. À qui doivent 
aller ces recettes? Incontestablement au bud- 
get ordinaire; ce sont des recettes normales 
provenant d’une exploitation dans laquelle la 
Ville partage les bénéfices depuis plus de 
cinquante années ; l'exploitation se fait dans 
les mêmes conditions et ce n’est pas le fait 
d’avoir vu croitre subitement ces recettes qui 
peut leur donner le caractère de recettes 
extraordinaires. On nous dit : Ce sont des re- 
cettes extraordinaires, puisque vous ne pouvez 
les escompter que jusqu’en 1905. Je réponds : 
Ce n’est pas encore là ce qui peut leur donner 
le caractère de recettes extraordinaires, puis- 
que, après 1905, rien ne m’empêcherait de les 
percevoir si je maintenais les prix actuels; si 
je ne les perçois plus, c’est parce que je con-. 
sentiral, à partir de ce moment-là, à diminuer 
dans mon budget le produit de cette recette 
ordinaire. 


Nous ne voyons donc pas en quoi les con- 
sommateurs futurs de gaz pourraient être 
lésés par l’incorporation au budget des 3 mil- 
lions provenant de l’excédent de consomma- 
tion; mettre en réserve ces sommes pour di- 
minuer d'autant ce qu’ils auront à rembourser 
serait un procédé qui, pour donner une satis- 
faction de plus aux consommateurs futurs, 
constituerait un désavantage pour l’ensemble 
non seulement des consommateurs actuels, 
mais des contribuables actuels. 


IIS se trouveront simplement dans la situa- 
tion privilégiée de ceux qui bénéficient d’un 
outillage créé par leurs devanciers. Parce que 
leurs prédécesseurs auront pendant cinquante 
années payé le gaz 30 centimes pour constituer 
cet outillage, ils le paieront, eux, à un prix 
maximum de 20 centimes. 


Encore convient-il de mettre à part ceux des 
consommateurs futurs qui sont aussi des con- 
sommateurs actuels et qui ne feront que rem- 
bourser l'avance qui leur a été faite. 


En résumé, la recette provenant de l’excé- 
dent de consommation est une recette ordinaire 
du budget et il doit en être fait état pour les 
exercices courants. Cette manière de voir se 
justifie non seulement en droit, mais en équité. 
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Pour ces motifs, nous admettons l'inscription 
au budget de la somme de 2,900,000 francs 
dont il est fait état dans les propositions de 
l'Administration. 


Ajoutons surabondamment qu'il a déjà été 
fait état de cette recette à concurrence de 
1,450,000 francs pour l'établissement du bud- 
get supplémentaire de 1903. 


Arrivons à la seconde source importante de 
nos excédents; je veux parler des taxes de 
remplacement. 


Il s’agit ici de l’œuvre capitale, de l’œuvre 
maitresse de l’assemblée actuelle. | 


Ces taxes nous ont donné l’année dernière 
trois millions de plus-values et nous en don- 
neront pour 500,000 francs au présent exer- 
cice. 


On serait injuste vis-à-vis de l’Assemblée 
actuelle si on perdait le souvenir des circons- 
tances dans lesquelles s’est présentée la ré- 
forme. 


La loi du 29 décembre 1897, pour favoriser 
les départements vinicoles,autorisait les com- 
munes à abolir totalement les droits d'octroi 
sur les boissons hygiéniques ou leur en impo- 
sait la suppression partielle. Au cas où les 
communes n’abolissaient pas entièrement cet 
impôt municipal, elle ne pouvaient plus main- 
tenir qu'un droit de 4 francs par hectolitre 
sur les vins, de 5 francs sur les bières, de 
1 fr. 50 c. sur les cidres. 


Le Conseil municipal, s'inspirant de cette 
idée juste que les petits dégrèvements ne pro- 
fitent qu'aux intermédiaires et que, seuls les 
larges dégrèvements sont avantageux aux 
consommateurs, décida la suppression totale 
des droits. 


La décision prise plaçait les élus en face de 
l’une des questions les plus graves que puisse 
connaître une assemblée. Il ne s'agissait de 
rien moins que de créer environ 12 millions 
d'impôts indirects (taxes supplémentaires sur 
l’alcool et taxes additionnelles aux droits d’en- 
registrement) et 42 millions de nouvelles taxes 
directes. 


On peut dire que le Conseil municipal s’est 
tiré à son honneur de cette tâche ingrate, 
après des discussions laborieuses et passion- 
nées qui ont rempli les séances des 21 et 
31 décembre 1900 et qui sont présentes encore 
à toutes les mémoires. 


C'est au cours de ces séances que furent 
votées les taxes de remplacement. 


Après une série detàtonnements imputables 


Surtout à la mauvaise volonté du Parlement 
(Très bien! Très bien!) qui refusait systéma- 
tiquement d'approuver certaines taxes, dont 
le principe n’était cependant pas discutable, 
comme la taxe successorale et la taxe d’incen- 
die; après des remaniement amenés par les 
protestations souvent légitimes de telle ou telle 
catégorie de contribuables frappés, les taxes 
de remplacement ont été appliquées; depuis 
trois ans elles ont fait leurs preuves. 

Qu’en faut-il penser ? : 

Tout d’abord, il faut reconnaitre qu’elles 
ont échappé au plus grave des reproches for- 
mulés contre elles, savoir le manque d’élasti- 
cité. 

Le Conseil n’ignore plus que c’est à elles 
que nous devons l'aspect plus rassurant sous 
lequel se présente le budget de 1904. Les taxes 
directes ont donc cette élasticité par laquelle 


 paraissaient se recommander surtout les taxes 


indirectes. 


Certes, quand on considérait la progression 
constante et presque régulière des produits 
de l'octroi; quand on constatait la sensibilité 
de cette nature de recettes, suivant dans toutes 
leurs fluctuations toutes les phases du déve- 
loppement et de la vie de Paris; quand on 
constatait que les moindres événements pari- 
siens avaient leur répercussion sur la caisse 
de l’Octroi, on pouvait se demander avec in- 
quiétude si les taxes qui lui étaient pour no- 
table partie substituées auraient une sou- 
plesse suffisante pour faire face à l’augmenta- 
tion normale et automatique des dépenses. 


Des inquiétudes pouvaient légitimement 
naître. Elles sont aujourd’hui sans objet. 


Les taxes de remplacement donnent et don- 
neront des plus-values annuelles, modestes. 
mais régulières, qu’on peut escompter avec 
certitude. Elles suivent et dépassent mêmele 
mouvement ascendant des centimes. commu 
naux puisqu'elles permettent les prévisions 
comparatives suivantes pour l'exercice 1904 : 


Centimes communaux et taxes assimilées ; 
produit total, 36,396,400 francs. 

Plus-value escomptée, 260,500 francs. 

DOIL, 0,71 01. 

Taxes de remplacement; produit total, 
43,768,700 francs. 

Plus-value escomptée, 588,300 francs. 

Soit, 11,34 °/. 


M. Alpy. — Cela prouve qu’elles ont été 
productives, mais cela ne prouve pas qu’elles 
soient bien assises. 
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M. Desplas, rapporteur général, — Non 
seulement les taxes de remplacement ont 
démontré qu’elles avaient la souplesse et 
l’élasticité si délibérément attribuées aux 
seules taxes indirectes, mais encore la preuve 
est faite qe’ells sont aussi facilement acceptées 
par la population. 


On dit volontiers et couramment que les 
taxes indirectes sont moins vivement ressen- 
ties que les taxes directes, parce que celles-là 
sont perçues à l’occasion d’une consomma- 
tion. Ce qui est vrai pour les taxes anciennes 
auxquelles la population est habituée, cesse de 
l’être dès qu’il s’agit d’une taxe indirecte nou- 
vellé. On s’en est bien apereu aux récrimina- 
tions soulevées par la taxe sur les oranges, 
citrons et limons, votée par le Conseil muni- 
cipal le 31 décembre 1900. 


D'une manière générale, et réserve faite 
de la taxe de 0.10 ©}, sur la valeur en 
capital de la propriété, la population aisée a 
accepté d’assez bonne grâce la nouvelle 
répartition des charges municipales, L’habi- 
tude est prise, le rendement est connu; la 
nature des taxes est arrêtée, on peut dire que 
la période d’expérience est près de se clore. 


M. Alpy. — Ces taxes ont été perçues sans 
résistance peut-être, mais non sans protesta- 
tions, et ces protestations ne sont que trop 
justifiées. 


M. Desplas, rapporteur général. — La 
vérité, c’est que les taxes de remplacement 
ont fait disparaître une vieille et criante in- 
justice. 


Le système général destaxations parisiennes 
avait un grave défaut, souventsignalé : 11 man- 
quait d'équilibre. Les taxes indirectes y 
tenaient une trop large place. Sur un ensemble 
de recettes ordinaires de 320 millions environ, 
les recettes d'octroi figuraient pour 160 mil- 
lions, soit 50 °/, environ. Or, comme les droits 
d'octroi constituent, on l’a dit bien souvent, 
un impôt inversement proportionnel, frappant 
principalement la classe ouvrière, ilen résulte 
que la partie de la population la plus chargée 
était précisément celle qui devait l'être le 
moins. 


La suppression des droits sur les boissons 
-hygiéniques a rétabli l’équilibie, et les taxes 
de remplacement sont intervenues commeun 
correctif nécessaire. 


Dans une grande ville comme Paris, le 
budget devrait être principalement alimenté 
par les revenus du domaine et des taxes 
directes. Les taxes indirectes ne devraient 
jouer qu’un rôle complémentaire. 


C'est une proposition qui n’a rien de hardi, 
puisqu'elle à été depuis longtemps préconisée 
par les économistes les plus orthodoxes. 


La légitimité du principe des taxes de rem- 
placement laisse, bien entendu, tout entière 
la question de la répartition, dont nousaurons 
l’occasion de reparler. 


D'une manière générale, si l’on tient compte 
de la difficulté de la tâche et, je le répète, de 
la mauvaise volonté du Parlement, il faut 
reconnaître que si l’œuvre n’est pas parfaite 
et est susceptible de perfectionnements, elle 
n’en honore pas moins l’Assemblée municipale. 
(Très bien ! Très bien!) 


Si nous avions eu les mains libres, assuré- 
ment nous aurions évité certaines taxes qui 
ont fait crier et crier avec quelque raison; 
mais le Parlement nous imposait ses taxes et 
refusait les nôtres, il ne nous était pas permis 
de choisir. (Très bien! Très bien!) 


Cette œuvre à été l’occasion de la réfection 
du cadastre de Paris, formidable labeur que 
M. Fontaine et ses services ont su mener à 
bien, accomplissant ainsi une tâche dont 
désespère l'Etat. | 


J'en arrive au troisième élément important 
de plus-value : les rendements de l’octroi. 


L'octroi était prévu en 1903 comme devant 
produire une somme de 109,400,000 francs. 


La prévision admise par M. le Préfet pour 
1904 est de 110,000,000 francs. 


Malheureusement les constatations des der- 
niers mois de l'exercice nous conduisent à 
diminuer cette prévision d’une somme de 
100,000 francs. J’ajoute que cette diminution 
est plus importante en réalité qu’en appa- 
rence. 


L'année 1904 est, en effet, une année bissex- 
tile et un jour de plus compte quand il s’agit 
de l'octroi, puisque la recette journalière varie 
de 300 à 350,000 francs. C’est donc une éléva- 
tion à peu près semblable à celle de 1903 que 
les circonstances nous imposent. 


Ajouterai-je, Messieurs, que l’expérience 
des dernières années ainsi que les constata- 
tions récentes peuvent nous faire concevoir 
quelque inquiétude pour l’avenir, ainsi que le 
disait et l’écrivait mon honorable prédéces- 
seur, M. Deville. 


N’y a-t-il pas lieu de craindre que l’ère des 
plus-values d'octroi soit close et ne devons- 
nous pas renoncer. définitivement à l'espoir 
de cette augmentation automatique, si bien- 
faisante pour nos budgets supplémentaires ? 


g' 
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Peut-être, cependant, trouverons-nous un 
remède à cette situation par l’application d’un 
certain nombre de mesures, comme la répres- 
sion plus énergique des fraudes et une Er 
tion plus serrée des droits. 


Nous avons le droit d’escompter aussi l’ac- 
tion vigilante du nouveau directeur de l’Oc- 
troi, l'honorable M. Quennec. 


J'en ai fini, Messieurs, avec les grandes re- 
cettes, et je vais analyser rapidement les autres 
recettes ordinaires. 


Chap. 3, article unique. — Octroi, 100,000 
francs. 


Recettes ordinaires en plus : 


Chap. 14, art. 1%.— Droits destationnement, 
41,000 francs. 


Art. 6.— Redevances pour bureaux d’omni- 
bus, 8,760 franes. 


Chap. 22, art. 4. — Tout à l’égout, 15,000 
francs. 


. Chap. 24, art. 4. — Service médical de nuit, 
20,000 francs. 


Total, 84,760 francs. 


Total des recettes en moins, 15,240 francs. 


Comme on le voit, nous avons été extrème- 
ment prudents dans l'évaluation des recettes ; 
notre budget a ce caractère particulier que, 
tout compte fait, les prévisions de recettes 
du préfet sont diminuées d’une somme de 
15,240 francs. 


En évitant les évaluations excessives nous 
donnons une base solide à notre budget et 
nous nous épargnons sans doute des mé- 
comptes. 


J'arrive aux dépenses. 


Ici ma préoccupation à été de laisser aussi 
entière que possible l'initiative des sous- 
commissions et de leurs rapporteurs spéciaux. 


Je n’ai fait subir aux propositions de M. le 
Préfet que des modifications tout à fait imper- 
sonnelles et qui sont plutôt des rectifications 
d'ordre purement budgétaire, à savoir ou que 
les crédits prévus ne concordent pas avec les 
résultats du compte de l’exercice antérieur ou 
que la forme dans laquelle ils sont proposés 
n’est pas régulière. 

Toutefois, je veux ici fournir une explica- 
tion en ce qui touche le crédit proposé pour 
grosses réparations aux bâtiments scolaires. 


Ce crédit a donné lieu, en Comité de budget, 


à un incident qu’il convient de mettre au 
point. 


Je suis tout d’abord d'avis, comme la 4° Com- 
mission, que beaucoup d'écoles de la Ville 
sont dans un état de délabrement des plus 
fàâcheux, que des réparations importantes s’y 
imposent, et je regrette, par conséquent, qu'au 
cours des années précédentes, et particulière- 
ment l’année dernière, aucun crédit n’ait été 
affecté à cette catégorie de dépenses. 


Cette année, le crédit a été rétabli par M. le 
Préfet. Dans quelle mesure? M. le Préfet a 
proposé pour ces dépenses un crédit de 100,090 
francs. Qu’avons-nous fait? Par un aménage- 
ment particulier de notre budget, aménage- 
ment qui nous appartient et dont nous ne de- 
vons compte qu’à cette Assemblée, nous avons 
diminué ce crédit de 50,000 francs. Nous n’a- 
vons donc inscrit qu’une somme de 50,000 
franc$ seulement pour le principe. 


Nous estimons en effet que ces dépenses 
sont bien des dépenses ordinaires. Toutefois, 
elles peuvent devenir des dépenses extraordi- 
naires lorsqu’aucune réparation n’a été faite. 
depuis plusieurs années aux immeubles sco- 
laires. 


Aussi, tout en réduisant à 50,000 francs le 
crédit à inscrire aux dépenses ordinaires, 
nous inscrivons une somme de 250,000 francs 
aux dépenses extraordinaires. C’est en réallté. 
une augmentation de 200,000 francs qui ré- 
sulte du jeu de cette opération. 


Au total, au lieu des 100,000 francs propo- 
sés par M. le Préfet, nous mettons 300,000 fr. 
à la disposition des services d'Architecture. 

J’ai donc le droit de dire que nous avons été 


un peu surpris des critiques qui nous ont été 
adressées à ce sujet. 


Si, même dans la proportion que je vous ai 
indiquée, les crédits paraissent encore insuffi- 
sants, nous pourrons discuter et voir dans 
quelle mesure on pourrait les relever. Mais ce 
que je ne saurais accepter, c’est cette injuste 
critique d’après laquelle, alors que nous don- 
nons 200,000 francs, on nous présente comme 
réduisant de 50 °/, les ressources destinées à 
doter une dépense sur l’absolue nécessité de 
laquelle nous sommes tous d'accord. (Très 
bien !) ‘ 


Voici maintenant les principales réductions 
et augmentations de dépenses : 


Dépenses ordinaires en moins : 


Chap. 10, art. 1°. — Indemnité pour le re- 
censement des chevaux, etc., 7,000 francs, 
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Chap. 12, art. 2. — Indemnités pour tra- 
vaux extraordinaires, 10,000 francs. 


Chap. 13, art. 1%. — Service d’architecture, 
2,600 francs. : 


Art. 5. — Entretien (lycées), 10,000 francs. 


Art. 17. — Grosses réparations (édifices re- 
ligieux), 200,000 francs. 


Art. 38. — Expositions au musée Galliera, 
3,000 francs. 


Art. 28. — Grosses réparations (établisse- 
ments scolaires), 50,000 francs. 

Art. 36. — Musées d’art (indice 16°), 5,000 
francs. À 


Chap. 16, art. 7. — Entretien des ouvrages 
d'architecture, 20,000 francs. 


Chap. 21, art. 25. — Indemnités (personnel 
des bureaux de bienfaisance), 4,800 francs. 

Chap. 22. — Préfecture de police, 268,000 
francs. 


Total, 580,400 francs. 


Dépenses ordinaires en plus : 


Chap. 4, art. 32. — Subventions aux biblio- 
thèques populaires, 3,500 francs. 


Total net des dépenses ordinaires en moins, 
576,900 francs. 


À déduire : 


Recettes en moins, 15,240 francs. 
Reste net en plus, 561,660 francs. 


Il est entendu que les dépenses extraordi- 
naires augmenteront dans une proportion à 
peu près égale à la réduction des dépenses 
ordinaires. Nous avons, dépenses extraordi- 
paires en plus: 


Chap. 28, art. 4 (nouveau). — Grosses répa- 
rations dans les établissements scolaires, 
250,000 francs. 


Art. 4 (nouveau). — Grosses réparations 
dans les édifices religieux, 100,000 francs. 


Chap. 29, article unique. — Petites opéra- 
tions de voirie, 50,000 francs. 


Total, 400,000 francs. 

Avant de terminer, je veux présenter deux 
observations. 

Voici la première : 


Après avoir établi en toute sincérité les 
conditions générales dans lesquelles se pré- 
senfe, au point de vue financier, le budget de 
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1904, il n’est pas inuttle de tracer ce que l’on 
pourrait appeler la physionomie morale de 
notre budget. ù 


L'heure est opportune, puisque nous allons 
dans quelques mois comparaitre devant nos 
électeurs et qu’il est utile de pouvoir préciser 
devant eux les charges municipales imposées 
aux Parisiens et les avantages tirés de la seule 
qualité de Parisiens, d'autant plus que la 
tournure d'esprit un peu frondeuse de la po- 
pulation l’entraine souvent à exagérer les 
charges et à méconnaître les avantages. 


D'abord, une constatation. 


Si la population de Paris s’accroit avec tant 
de rapidité, si la puissance d’attraction exer- 
cée par la grande ville est si considérable, 
c’est qu’il fait bon vivre dans ses murs et que 
les sacrifices qu’elle impose à ses habitants ne 
sont pas aussi exagérés qu'on le prétend par- 
fois, du moins du fait du Conseil. 


Le projet de budget de 1904 présenté par 
M. le Préfet de la Seine s'élève, en recettes et 
en dépenses, à la somme de 323,639,000 fr. 


Telle est, a-t-on coutume de dire, la somme 
énorme que les Parisiens doivent verser pour 
faire face aux dépenses de leur municipalité. 


Si ce rapport s’adressait exclusivement aux 
membres de l’Assemblée, il serait inutile de 
dire que ce commentaire habituel. et som- 
maire de notre budget est radicalement faux; . 
mais vos travaux, surtout en matière budgé- 
taire, dépassent l’enceinte du Conseil et par- 
viennent jusqu'aux électeurs, qui ont le droit 
de voir clair dans leurs affaires. 


L’année dernière, dans son très remarquable 
rapport général, l'honorable M. Deville avait 
signalé l’erreur commise et que nous voulons 
souligner à notre tour. 


Il s’exprimait ainsi : 


« On commet une erreur en considérant que 
le total des sommes inscrites en recettes au 
service ordinaire du budget municipal est payé 
par les contribuables à titre de taxes ou d’im- 
pôts communaux. 


« Le domaine de la Ville produit une partie 
très importante de ses ressources normales et 
certaines autres redevances sont, en réalité, 
ou le paiement par les bénéficiaires de ser- 
vices rendus, ou le prix de location et d’occu- 
pation temporaire du sol ou du sous-sol de la 
cité. 

« Nous avons fait, pour les exercices 1881, 
1891 et 1901, le relevé des recettes ayant le 
caractère d'impôts directs ou indirects perçus 
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au profit de la ville de Paris, et, en les com- 
parant au total des recettes du service ordi- 


paire; on verra que l'écart est sensible : 


| « Total des recettes constatées : 


« 1881 : 259,239,733 fr. 09 c. 
« 1891 : 272,810,215 fr. 79 c. 
« 1901 : 301,086,374 fr. 93 c. 


« Produit des taxes ou impositions : 


« 1881 : 174,453,985 francs. 
« 1891 : 181,160,109 francs. 
« 1901 : 176,957,597 francs. 


« Le tableau suivant donne, pour chaque 
exercice considéré, le détail des taxes ou im- 
positions dont la ville de Paris frappe réelle- 
ment les contribuables parisiens. II montre 
que leur charge n’a pas été augmentée du fait 
du Conseil municipal depuis vingt ans, puis- 
que de 174,450,000 francs elle est passée à 
176,950,000 francs, tandis que la population 
passait de 1,988,806 habitants en 1881 à 
2,714,068 habitants en 1902, ce qui fait ressor- 
tir une charge communale réelle par tête : 


« En 1881, de 87.63 environ; 
« En 1901, de 65.20 environ. 


Cette citation conduit à la constatation sui- 
vante, savoir, que non seulement une partie 
très importante des ressources de la ville de 
Paris, tirée de l’exploitation de son domaine, 
n’est pas demandée aux habitants, mais encore 
que, dans la somme totale versée à la Caisse 
municipale par les Parisiens, une grosse por- 
tion n’a pas le caractère d'impôt, mais bien 
celui de rémunération d’un service rendu, par 
la Ville, à titre pour ainsi dire privé. 

Pour l'exercice 1904, les propositions de 
M. le Préfet de la Seine se décomposent ainsi : 


Recettes totales (fonds généraux), 323 mil- 
lions 639,548 fr. 87 c.. 


Recettes ayant le caractère d'impôt, 190 mil- 
lions 164,500 francs, soit 59 ‘/, des recettes 
totales, se répartissant à leur tour ainsi : 


Impôts indirects (octroi), 110 millions, soit 
58 °/, des recettes ayant le caractère pots 
et 34 °J, des recettes totales ; 


Impôts directs (centimes additionnels, taxes 
diverses et taxes de remplacement), 80 mil- 
lions 164,500 francs, soit 42°, des recettes 
ayant le caractère d'impôts et 25°, des re- 
cettes totales. 
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Que résulte-t-il de ces chiffres ? Deux choses 
également intéressantes : 


1° L’ensemble de la population ouvrière 
ayant moins de 500 francs de loyer, ne payant 
que l'octroi, est complètement exonérée d’impôt 
dans la proportion de 42 °/,. Elle ne contribue 
pour sa part que dans 58 °/, des recettes mu- 
nicipales ayant le caractère d'impôt et repré- 
sentant seulement 34 °/, des recettes totales et 
par conséquent. des dépenses ; 


2° Les contribuables payant plus de 500 fr. 
de loyer supportent : 


a) Leur part. dans les 58 ‘}, de recettes 
ayant le caractère d'impôt et produites par 
l'octroi ; 

b) La totalité des 42 °/, des recettes ayant 
le caractère d'impôt et produites par les taxes 
directes ; mais il convient d'observer que, par 
suite de l’adoption du prix du loyer comme 
signe extérieur du revenu et de la proportion- 
nalité, les contribuables moyens ayant de 
500 francs à 1,500 francs de loyer sont modé- 
rément chargés d'impôts directs, le poids le 
plus lourd pesant sur les contribuables à gros 
loyers. 


Mais ce n’est pas seulement à propos des 
recettes qu’il est permis de faire des compa- 
raisons entre les avantages assurés aux Pari- 
siens par les services municipaux et les sacri- 
fices exigés d’eux ; les dépenses peuvent éga- 
lement fournir d’intéressantes observations. 


Divisons d’abord ces dépenses en trois caté- 
gories : 


1° Dépenses ayant un caractère d'intérêt 
municipal général parfaitement établi. et 
n'ayant pas de contre-partie dans des recettes 
spéciales ; telles sont les dépenses d’établisse- 


ment, d'entretien, de nettoiement et d’éclai- 


rage des voies publiques, des promenades, 
des squares, les dépenses d’administration 
générale et de l’enseignement primaire pro- 
prement dit, les dépenses de la dette, etc.; 


2° Dépenses ayant nettement le caractère 
de services privés rendus à des particuliers 
et ayant pour contre-partie une recette spé- 
ciale : aménagement et entretien des cime- 
tières (en recettes, vente des concessions); 
captation, adduction et distribution d’eau de 
source (en recettes, produit de la vente des 
eaux) ; développement et nettoiement du ré- 
seau d’égout (en recettes, abonnements pour 
chutes directes), etc. ; 


3° Dépenses sans contre-partie en recettes 
spéciales, ayant bien le caractère d’intérèt 
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général, mais dépassant les devoirs moyens 
des municipalités à l’égard des habitants et 
pouvant être considérés comme correspondant 
à des services privés : telles sont les exten- 
sions des dépenses obligatoires d’enseigne 
ment : enseignement primaire supérieur et 
professionnel ; la gratuité des fournitures 
scolaires, la gratuité des cantines scolaires 
pour un grand nombre d'enfants, les colonies 
et voyages de vacances, les bourses d’entre- 
tien dans des établissements d’enseisnement 
d’ailleurs gratuits ; telles sont encore, les. ex- 
tensions de l’Assistance publique. secours de 
chômage, secours. de logement, secours de 
sortie d'hôpital; les secours d'incendie, les 
bureaux de placement gratuit, les pensions et 
secours aux ouvriers ou employés municipaux, 
les subventions aux syndicats ouvriers, etc. 


À l’aide de cette dernière catégorie de dé” 
penses la Ville restitue donc à la partie la 
moins fortunée de la population une partie des 
sacrifices qu’elle lui demande sous forme 
d'octroi, sacrifices rendus d’ailleurs sensible- 
ment plus faibles par le dégrèvement des 
boissons hygiéniques. 


Ainsi Paris poursuit la réalisation de son 
idéal démocratique par une double voie : 
l’'atténuation des charges municipales qui pè- 
sent sur les contribuables pauvres et, simulta- 
nément, le développement des services muni- 
cipaux facultatifs destinés à aider ces mêmes 
contribuables dans la lutte pour la vie, toujours 
dure et âpre pour eux. 


J'ai une autre observation à présenter. Elle 
a trait aux dépenses. Elle m'a été suggérée 
par la page alerte et légèrement ironique que 
M. Deville consacrait l’an dernier à ce qu’il 
appelait la théorie de M. le Préfet de la Seine, 
la théorie de la dépense indéfinie. Mais il ne 
suffit pas qu’une critique soit spirituelle ; il 
faut encore qu’elle soit juste. 

Je ne dis pas que l'Administration n'ait pas 
une tendance naturelle à augmenter les dé- 
penses. 


Mais il faut reconnaître aussi, en toute 
équité, qu’elle a rencontré chez nos prédéces- 
seurs, comme chez nous-mêmes, une vive 
résistance et que cette résistance n’a pas été 
sans effet, puisque la progression des dépenses 
normales des services municipaux, si marquée 
qu’elle soit en réalité, est cependant en fait 
inférieure à la progression des dépenses des 
budgets des villes comparables à Paris et sen- 
siblement moindre que la progression des 
charges d'Etat en France et à l'étranger. 


Pour s’en convaincre, il suffit d'examiner, 
même très superficiellement, la marche des 
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budgets de toutes les collectivités agissantes 
de notre époque. On reconnait alors que les 
progressions des dépenses de la ville de Paris 
ne sont pas plus rapides que les progressions 
des charges d'Etat, de provinces ou de villes 
des autres nations civilisées et sont parfois 
moins accentuées. On a paru, à certains mo- 
ments, opposer les excellentes pratiques finan- 
cières du. Royaume-Uni, pays décentralisa- 
teur, à ceiles de France qu’on accuse avec 
raison d’outrer la centralisation; mais, si l’on 
relève à la fois les totaux des dépenses natio- 
nales de la Grande-Bretagne et de ses dépenses 
locales, on constate que si l’accroissement a 
été des deux côtés rapide, il a été notoirement 
plus rapide pour les dépenses locales. En 1881- 
1882, les dépenses nationales de la Grande- 
Bretagne étaient de 85 millions de £; en 1891- 
1892 elles étaient de 89 millions de £; en 
1901-1902 elles atteignaient 142 millions de £, 
et on prévoit en 1902-1903 un total de 174 mil- 
lions de &. 


Mais de 1880 à 1900 la progression des dé- 
penses des pouvoirs locaux a été la suivante : 


1880, 62,900,000 £. 
1890, 69,300,000 £. 
1900, 112,000,000 £. 


On est généralement d’accord pour recon- 
naître une très grande vitalité aux grandes 
municipalités du Royaume-Uni. 


Si nous jetons les yeux sur une autre na- 
tion, en progrès évident, dont l’état écono- 
mique et la situation financière sont en plein 
développement, l'Italie, le même phénomène 
de l’accroissement rapide des dépenses d'Etat 
ou des charges locales se manifeste. Voici 
quelques données, empruntées à une remar- 
quable étude de M. F. Nitti, professeur à l’Uni- 
versité de Naples, que vient de publier la 
« Revue de science et de législation finan- 
cières » : 


Dépenses effectives en millions de lires : 
Année 1876. — Etat, 1.151,5; provinces, 81,6; 
communes, 396,6. 


Année 1880. — Etat, 1.262,3; provinces, 
91,0; communes, 413,4. 


Années 1890-1891. — Etat, 1.739,8; pro- 
vinces, 104,2; communes, 540,0. 


Années 1895-1896. — Etat, 1.731,5; pro- 
vinces, 140,7; communes, 505,8. 


. Le fait de la progression des dépenses mu- 
nicipales de Paris n’a donc rien d’anormai; 
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la capitale de la République française à subi, 
sur ce point, une loi universelle. Et s’il con- 
vient aux Conseils municipaux qui nous Suc- 
céderont de refréner, comme nous avons réussi 
à le faire, la tendance de l’Administratioñ à 
accélérer l’augmentation des crédits mis à sa 
disposition et de vérifier comme nous de près 
l'emploi des fonds inscrits dans les budgets, 
ils seront bien obligés, à quelque nuance poli- 
tique qu’appartienne leur majorité, de suivre 
un mouvement aussi général s'ils veulent 
conserver à Paris son allure, son caractère, 
son charme et sa puissance d'attraction. 


Mais, Messieurs, si les dépenses augmen- 
tent, il faudra trouver d’autres ressources. 
Ces ressources, nous ne pouvons les demander 
à l'impôt. Pouvons-nous les demander aux 
taxes directes ou indirectes? Je ne le crois 
pas. 


Les sources les plus communément connues 
de nos recettes sont les taxes indirectes, dont 
l’octroi est le type, et les taxes directes, cen- 
times communaux, par exemple. 


En ce qui touche les taxes indirectes, 1l ne 
peut être évidemment question d’en établir de 
nouvelles, ou même de les remanier, si le 
remaniement les doit faire plus lourdes. Pour- 
quoi? parce que le Conseil municipal a sur ce 
point très nettement indiqué sa tendance, 
mais, du moins, peut-on espérer voir le retour 
des anciennes plus-values ? 


Il y a lieu de craindre que non, et cela pour 
deux raisons : 


Les transformations économiques et cer- 
taines indications dont il faut faire beaucoup 
de cas. 


Comment s'étonner du moindre rendement 
des droits sur les combustibles en présence de 
la tendance à substituer le chauffage au gaz 
au chauffage par le charbon ? 


De même, le rendement des fourrages dimi- 
nue à cause de l’automobilisme, qui a réduit 
l'emploi des chevaux au bénéfice de la vapeur. 


Les ressources nouvelles, les trouverez-vous 


dans des taxes directes? M. Chassaigne Goyon 


me fait signe que non. Je partage son senti- 
ment et avec lui je dis non. Il est évident 
qu'avant la réforme de l’octroi il existait trop 
de taxes indirectes; il y avait 160 millions de 
taxes indirectes qui pesaient sur la population 
la plus laborieuse, qui se trouvait ainsi la 
plus grevée. 

Cette affirmation se trouvait déjà dans le 


livre de M. Leroy-Beaulieu, en 1873, qui décla- 
rait que, la plus grande partie des taxes indi- 
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_rectes étant supportée par la population labo- 


rieuse, c'était cette population qui se trouvait 
être la plus chargée d'impôts. 

Mais les impôts directs sont à l'heure ac- 
tuelle de 80 millions; ils ont atteint ainsi leur 
plein. 


Les: taxes de remplacement sont particu- 
lièrement ressenties par une partie de la po- 
pulation, moins, à cause de leur poids même 
qu’à raison de leur répartition. 


Le montant total des taxes de remplace- 
ment s’est élevé, en 1902, à la somme de 
58,974,216 francs. 


La propriété bâtie et non bâtie de la ville 
de Paris acquitte 52 2}, des charges nouvelles. 
Encore qu’elle ait profité de plus-values dues 
en grande partie aux dépenses communales, 


“encore que dans l'établissement du cadastre 


elle ait bénéficié d'évaluations très modérées, 
il faut reconnaître que c’est une proportion 
élevée qui ne saurait être dépassée sans injus- 
tice et surtout sans risquer dans l’industrie 
du bâtiment ou une stagnation ou une crise 
avec de fàcheux retentissements sur d’autres 
industries ou sur les ouvriers eux-mêmes. 
Quoique l’activité de la construction n’ait pas 
été entravée du fait des taxes de remplace- 
ment, la propriété n’en supporte pas moins 
son plein de charges. 


On s’est demandé s’il ne fallait pas tenir 
compte ici de l'incidence de l’impôt et si les 
propriétaires ne récupéralent pas sur leurs 
locataires tout ou partie des impôts nouveaux. 
Bans une certaine mesure, peut-être, oui, 
mais dans une faible mesure, en tout cas, si 
l’on considère qu’au 1° janvier 1903, il y 
avait dans Paris 8,493 locaux commerçants 
ou industriels vacants, représentant une va- 
leur locative de 13,130, 793 francs — et 29,610 


locaux Do ntaion d'ine valeur locative de 


28,335,024 francs. 


Les logements au-dessous de 500 francs en- 
trent dans ces chiffres pour 16,168. 


Les locataires ou occupants supportent 
16.39 °/, des charges nouvelles. Ce serait une 
proportion bien faible si elle était supportée 
par tous les locataires et occupants; maïs deux 
millions d'habitants occupant des locaux d’ha- 
bitation au-dessous de 500 francs en ont été 
exonérés. 

Parmi les mesures de bienveillance prises 
par le Conseil municipal, il n’en est pas a 
ait été plus diversement appréciée. 


Ses adversaires regrettent au point de vue 
de l’idée de justice qui doit toujours dominer 
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dans les répartitions d'impôt que l'habitude 
se prenne de dégrever totalement, d’une facon 
plus ou moins directe, certaines catégories de 
citoyens. 


Dans un régime de suffrage universel et, 
surtout, dans une démocratie, disent-ils, il ne 
faut pas qu'une fraction importante (qui peut 
être la majorité des électeurs) puisse rejeter 
une part ou la totalité des charges sur une 
minorité. En dehors des indigents, tout le 
monde doit supporter dans la mesure de ses 
forces le poids des dépenses publiques, au 
développement desquelles il est fàcheux qu’une 
partie des citoyens devienne indifférente puis- 
qu’elle ne les supporte pas. 

On ajoute que ces deux millions d'habitants 
ayant déjà bénéficié, à raison de 16 francs par 
tête environ, de 32 millions de droits d'octroi, 
on pouvait leur demander une part contribu- 
tive de 2 francs par tête, par exemple, ce qui 
eût produit 4 millions et allégé d’autant les 
autres contribuables. 


Les partisans de la mesure répondent que si 
les occupants des petits logements sont affran- 
chis de taxes directes, ils ont à acquitter 
encore une forte part dans des taxes indirectes 
très lourdes encore, très élevées. 


Il ne faut pas oublier, disent-ils, que les 
droits d'octroi sont loin d’être entièrement 
abolis et que la Ville de ce chef perçoit encore 
110 millions environ; que sur ces 110 millions, 
déduction faite des droits sur les matériaux, 
kois à ouvrer, fourrages, volailles, huitres, 
gibiers, vernis..., qui ne sont pas acquittés 
par les occupants des logements de moins de 
900 francs, il reste 75 millions de droits per- 
çus sur des objets de consommation journa- 
lière représentant un impôt de 28 fr. 18 c. par 
tête. 

Les deux millions d'habitants dégrevés de 
toute taxe directe paient encore 56 millions 
sur les 75 millions, et c’est encore là une charge 
très pesante si l’on tient compte des facultés 
de ces très modestes contribuables. 

Le commerce et l’industrie ne supportent 
que 6.88 °/, des taxes de remplacement. Cette 
proportion pourrait paraitre faible, si l’on ne 
se souvenait que les commerçants et les indus- 
triels parisiens acquittent déjà un impôt très 
lourd de 56 millions par an, sous forme de 
droits de patente. 

On se souvient que la Ville a refusé d'établir 
une licence municipale sur les débitants de 
boissons. Le piquant de l'affaire, c’est que 
l'Etat s’est empressé d’en établir une pour 
‘ son propre compte, laquelle produit près de 
4 millions. 


Nous devons dire bien haut que la propriété 
foncière est assez frappée, trop peut-être, et 
qu'il faut s'arrêter dans cette voie. 


M. Chassaigne Goyon. — Très bien! 


M. Desplas, rapporteur général. — Je suis 
d'accord avec vous sur ce point, Monsieur 
Chassaigne Goyon; en parlant des taxes de 
remplacement, je n’ai pas dit tout à l’heure 
que la période d'expérience était close. J’ai dit 
que depuis trois ans les taxes de remplace- 
ment faisaient leurs preuves et que l’heure, 
par conséquent, approchait où l’on pourrait 
définitivement les juger. J’ai ajouté que l’œu- 
yre était loin d’être parfaite et qu’elle paraïs- 
sait être susceptible de perfectionnements et 
de remaniements et que la question de ces 
perfectionnements se poserait à brève échéance. 


‘(Très bien! Très bien !) 


Messieurs, il ne faut pas le dissimuler. Nous 
arrivons à un tournant de notre histoire 
financière. Si nous avons, d’une part, à envi- 
sager une ausmentation normale des dépenses 
nécessaires, que nous ne pouvons éviter, il 
faut bien, d’autre part, que nous trouvions des 
ressources pour y faire face. 


Par bonheur, en dehors des taxes directes 
et indirectes, la Ville a à sa disposition une 
troisième source de recettes, très importante, 
et qui suffira à tous les besoins si nous avons 
la sagesse de la ménager. 


Je veux parler de l’exploitation du domaine 
industriel de la ville de Paris. (Très bien !) 


Voici que l'expiration des contrats qui lient 
la Ville à la plupart des Compagnies exploi- 
tantes est proche. 


C’est ainsi que, le 31 décembre 1905, pren- 
dra fin le célèbre monopole de l'éclairage par 
le gaz. Nous ne voulons pas rappeler les nom- 
breuses discussions auxquelles il a donné lieu 
dans ces dernières années. Nos collègues 
savent que le Conseil a su donner au cours de 
la législature une satisfaction légitime aux 
consommateurs tout en évitant de compro- 
mettre l’avenir. 


Les concessions accordées aux Sociétés qui 
font actuellement dans Paris la distribution 
de Pélectricité, lesquelles concessions ne cons- 
tituent pas des monopoles et ne confèrent 
même pas de privilège exclusif sur les sec- 
teurs, viennent à expiration aux alentours de 
1908. Il y a même tout lieu de croire que les 
traités seront revisés avant cette date, les 
deux questions du gaz et de l’électricité étant 
désormais intimement liées. 


Le 31 mai 1910 est le terme du traité passé 
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entre la ville de Paris et la Compagnie des 
omnibus. 


Enfin, c’ést également à peu près à la même 
date, le 31 décembre 1909, qu’expirera le 
traité passé les 11 juillet et 2 septembre 1860, 
entre la Compagnie des eaux et la ville de 
Paris. On connaît l’économie de ce contrat, 
qui fut l’une des conséquences de l’annexion 
faite en 1860 des communes comprises dans 
l'enceinte des fortifications. 


Suivant ce traité, modifié le 26 décembre 
1867, la Compagnie touche d’abord l’annuité 
de 1,160,009 francs représentant le montant 
de ses bénéfices nets annuels acquis en 1860. 


La Compagnie touche ensuite sur les re- 
cettes au-dessus de 3,600,000 francs une prime 
établie d’après l'échelle décroissante suivante : 


De 3,600,000 francs à 6 millions, 25 °,, ; 
Sur les 7°, 8, 9° millions, 20 °4, ; 

Sur les 10° et 11° millions, 15°/, ; 

Sur le 12 million, 10 2/,: 


Sur les recettes au delà de 12 millions, 5 °/,. 


Le prime à payer à la Compagnie des eaux 
est prévue au budget de 1904 pour la somme 
de 1,965,000 francs. 


Voilà une série d'événements très prochains 
qui ouvrent à la ville de Paris des perspec- 
tives financières agréables et qui vont assurer 
à la génération actuelle la jouissance de 
grandes œuvres d'utilité publique accumulées 
par les générations précédentes. 


Sans vouloir préjuger des solutions défini- 
tives qui pourront intervenir en ce qui touche 
l’organisation de l'exploitation du domaine 
industriel, on peut être assuré que, quel que 
soit le système qui triomphe, il se traduira 
par une participation de plus en plus active 
de la Ville à l’exploitation. 

tien n’est d’ailleurs plus légitime. 

Ilest clair jusqu’à l’évidence qu’un certain 
nombre de services communaux ne suppor- 
tent pas la concurrence, notamment ceux qui 
exigent la pose sous la voie publique de cana- 
lisations; d’autres ne supportent la concur- 
rence que dans des limites très restreintes, 


par exemple les moyens de transport en com- 


mun nécessitant l’usage d’une voie ferrée. 


Pour ces diverses industries, le monopole ou 
le quasi-monopole s’impose donc par la nature 
même des choses. 


Or, ce monopole est devenu justementodieux. 
Pourquoi? Parce qu’il est toujours exploité 


contre les collectivités au bénéfice d’un petit 
nombre de capitalistes, si bien qu’en fin de 
compte ce sont les concédants qui deviennent 
les victimes du contrat consenti tandis que 


les concessionnaires s’enrichissent à leurs 
dépens. 


Mais, dès que le monopole.est exploité dans 
l'intérêt commun, il perd tout caractère op- 
pressif. | 

Par exploitation dans l’intérêt commun, il 
ne faut pas nécessairement entendre l’exploi- 
tation directe. 


Dans certains cas la Ville peut trouver un 
avantage marqué à gérer elle-même son:ser- 
vice; dans d’autres il pourra être préférable 
de le concéder. Cela dépend des espèces, et 
particulièrement du caractère commercial et 
industriel de l'exploitation envisagée. . 


Mais, même au cas de concession, il y a dès 


à présent un point acquis. Désormais les con- 
cessionnaires devront renoncer à l'espoir des 
bénéfices énormes réalisés par leurs prédé- 
cesseurs et se contenter de la rémunération 
équitable de leur initiative, de leur peine et 
de leur compétence. 

Le principe sage qui doit présider à la répar- 
tition des avantages autrefois réservés aux 
exploitants nous parait être un partage entre 
le public qui use du service concédé et la 
Ville. 


Nous n’hésitons pas, d’ailleurs, à maintenir 
le même principe au cas d'exploitation directe 
On doit évidemment abaisser dans une mesure 
équitable le prix d'usage, mais garder cepen- 
dant une marge suffisante pour alimenter le 
budget communal. 


C’est dire que nous considérons l'exploitation 
du domaine industriel de la Ville comme une 
des sources les plus appréciables de recettes. 
En cela nous sommes d’accord avec les écono- 
mistes les plus orthodoxes, qui ont admis pour 
les villes la légitimité des ressources impor- 
tantes qu’elles peuvent tirer d’une bonne ex- 
ploitation de leur domaine et qui y ont vu la 
possibilité de diminuer par là même le poids 
des impôts proprement dits. : 


M. Leroy-Beaulieu écrivait, il y a déjà 
trente ans, dans son traité « la Science des 
finances » : 


« Quand la concession de la Compagnie du 
gaz, ainsi que celle de la Compagnie des eaux, 
prendront fin, la ville de Paris pourra tirer 
80 millions de francs de son domaine. Quand, 


de plus, vers le milieu du vingtième siècle, : 


tous les emprunts actuellement contractés au- 


| 
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ront été amortis, la Ville pourra peut-être 
suffire à toutes les dépenses avec les recettes 
de son domaine foncier et surtout industriel, 
en y ajoutant le produit d'impôts directs mo- 
dérés. ». 


À ceux qui objectent que les villes n’ont pas 
le droit de tirer un bénéfice de l'exploitation 
de leur domaine industriel, il est aisé de ré- 
pondre en remarquant combien il est piquant 
que l'objection se formule précisément au mo- 
ment.où l’on s'efforce de mettre les services à 
la: portée du public pour un prix moins élevé. 


Aïnsi, l’exploitation même forcenée des ser- 
vices municipaux serait légitime, lorsqu'elle 
profite à de puissantes compagnies, et il serait 
interdit aux villes d’en tirer un bénéfice mo- 
déré alors que ce bénéfice profite à tous et que 
le public retrouve sous forme d'amélioration 
du budget,communal le léger sacrifice qu’il 
aura fait en utilisant à titre privé le service 
municipal. 6 

C’est avec intention que nous disons léger 
sacrifice. Il ne s’agit pas en effet pour la ville 
de Paris d’imiter l'Etat qui vend les poudres, 
les tabacs, les allumettes cinq ou six fois leur 
valeur réelle. Il s’agit simplement d'assurer 
aux habitants de Paris des services au prix de 
revient, majoré seulement d’une surtaxe qui 
représente la part de la collectivité et le prix 
d'utilisation du domaine municipal. 


Ajoutons que la surtaxe, étant payée par tous 
les hôtes de passage à Paris, est un moyen de 
compenser les droits d'octroi dont ils sont 
exonérés, la répercussion des taxes de rempla- 
cement ayant été pour eux des plus faibles. Il 
en résulte que le vrai Parisien récupérera, et 
au delà, comme contribuable ce qu’il paiera 
comme consommateur ou usager. 


Le bénéfice que les villes tirent de l’exploi- 
tation de leur domaine industriel est donc 
légitime et il va devenir pour Paris l'aliment 
de plus en plus nécessaire des budgets, nous 
venons de le dire. 


Voilà pourquoi nous faisons appel à la pré- 
voyante fermeté du Conseil municipal. 


On.a dit qu’il était plus aisé de doubler ou 
detripler le taux d’une taxe existante à la- 
quelle le pays est habitué que d'introduire une 
taxe nouvelle. Combien cela est encore plus 
vrai quand il ne s’agit que de maintenir la 
taxe au taux que la population a l'habitude de 
supporter ! 


Cette observation sera d’application très 
opportune, quand il s’agira de déterminer le 
prix de vente de tel ou tel produit du domaine 
industriel de la Ville. 


hC 


Le gaz, par exemple, a fait l’objet d’un dé 
grèvement qui, au point de vue financier, ne 
soulève aucune critique. Il a été très large et 
par. là même avantageux aux contribuables, 
sans compromettre le budget municipal, la 
largeur du. dégrèvement ayant permis d’at- 
teindre une couche nouvelle de consomma- 
teurs. Un dégrèvement nouveau, se chiffrant 
par 1, 2 ou 3 centimes, pourrait bien être une 
perte sèche pour la Caisse municipale, sans 
influer sensiblement sur le développement de 
la Consommation et par là même sans utilité 
appréciable pour le consommateur. 


Si, d'autre part, le Conseil veut se protéger 
contre les non-valeurs dans le recouvrement 
des recettes de son domaine, et s’il ne charge 
pas par avance l’exploitation de frais généraux 
d’un caractère anti-industriel, la plupart des 
objections que l’on à coutume de formuler 
contre la gestion directe par les villes de leur 
domaine seront sans objet. 


Aussi faut-il louer sans réserves l’opiniâtre 
résistance opposée durant trois années par 
Passemblée actuelle aux divers demandeurs en 
concession de l’exploitation du gaz et à la 
Compagnie actuelle. 


Ce faisant, elle a été prudente et avisée. 


Elle.a donné, en effet, satisfaction aux 
consommateurs dans des conditions qu’il ne 
convient plus, de discuter ici; elle a eu la sa- 
gesse de réserver l'avenir et les nombreuses 
concessions faites par la Compagnie dans les 
divers projets qu’elle nous à successivement 
présentés constituent la meilleure  justifica- 
tion de la résistance de cette assemblée. 


Si nous avions traité en 1901, nous aurions 
perdu les concessions qui nous ont été faites 
en 1902 et, si nous avions traité en 1902, nous 
aurions perdu des concessions non moins con- 
sidérables. 


Une voix. — I] y a une limite à ce raison- 
nement. 


M. Desplas, rapporteur général. — L’ave- 
air est réservé. 


M. Chassaigne Goyon. — Mais il y a le 
cheveu de la régie du gaz. 


M. Desplas, rapporteur général. — La 
proposition déposée par moi, Monsieur Chas- 
saigne Goyon, est, vous le savez bien, l’anti- 
dote de la régie; elle lui enlève tous ses incon- 
vénients en lui maintenant tous ses avantages. 
Le Conseil l’a compris en l’adoptant à l’una- 
nimité. | 

N'oubliez pas, Messieurs, que le vrai danger 


ts ) 
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à traiter hâtivement pour le gaz, c'était de 
créer un précédent fàcheux qui aurait néces- 
sairement retenti sur l'électricité et toutes les 
autres parties de notre domaine industriel. 
L'exploitation en eût par là même été moins 
féconde et nous sommes tous d'accord sur la 
nécessité de ménager cette source si précieuse 
de nos recettes. 


Permettez-moi aussi, Messieurs, d'appeler 
votre bienveillante attention sur une éventua- 
lité financière trés prochaine dont la réalisa- 
tion doit grandement influer sur nos budgets 
et à l’occasion de laquelle je fais un appel au 
moins aussi pressant que tout à l’heure à la 
sage prévoyance de l’assemblée. 


Le service de la dette, sur un total de dé- 
penses ordinaires de 321,800,000 francs, absor- 
bera en 1904 près de 28 °,,, soit exactement 
116,606,982 fr. 36 c. 


Il s’augmentera dès 1905; mais 11 faut bien 
observer que la surcharge que vont produire 
dans les annuités destinées au service des 
intérêts et de l’amortissement de notre dette 
les augmertations afférentes, soit au service 
des emprunts du Gaz, soit au service des em- 
prunts du Métropolitain, n’aggraveront en 
aucune façon la charge des contribuables. 


En effet, les sommes nécessaires à ces an- 
nuités-là seront fournies ou par les produits de 
la redevance de la Compagnie du chemin de 
fer métropolitain ou par la taxe spéciale dont 
sera frappé temporairement le prix de vente 
de la future exploitation du gaz. Il est donc 
permis de ne pas tenir compte de ces augmen- 
tations spéciales de la dette; elles ont leur 
contre-partie en recettes industrielles. 


Mais, d'autre part, et comme l’a noté M. le 
Préfet de la Seine dans son mémoire, le ser- 
vice financier des intérêts et de l’amortisse- 
ment des obligations de la ville de Paris, qui 
forment notre dette principale, diminuera d’ici 
1910 dans une proportion notable. 


L’emprunt de 1869 viendra à expiration le 
31 juillet 1909 et laissera disponible une an- 
nuité de 14,322,000 francs. 


En outre, le service des annuités diverses 
qui constituent notre dette secondaire dimi- 
nuera également d’ici 1912 dans une mesure 
appréciable. Dès cette année, l’annuité que 
nous devions pour notre participation dans la 
transformation des abords de la gare Saint- 
Lazare (269,800 francs) a disparu. Deux dispo- 
nibilités importantes seront encore dégagées 
en 1910 et en 1912 : 


Le 31 décembre 1910, une somme de 1 mil- 
lion 160,000 francs provenant de l'expiration 


de la dette contractée en 1860 vis-à-vis de la 
Compagnie des eaux pour le rachat de son en- 
treprise ; 

Le 31 décembre 1912, une disponibilité de 
360,000 francs résultant de l’extinction de la 
dette contractée en 1866 à l’égard de la Com- 
pagnie Ducoux (Petites-Voitures). 


Le poids mort de notre dette sera donc al- 
légé d’ici neuf ans d’une somme de près de 
16 millions. | 

Particulièrement, l’échéance de 1909 est 
prochaine. Or, c’est une tentation à laquelle 
cèdent facilement les assemblées de contrac- 
ter dans les périodes prospères des emprunts 
gagés sur des plus-values, et c’est aussi une 
tentation pour elles d’escompter dans les pé- 
riodes de gène les ressources futures. 


Contre le péril, elles sont peu protégées par 
l'Administration, qui exagérera volontiers la 
détresse du moment pour mieux être entendue 
quand elle fera entrevoir avec une insistance 
préméditée les disponibilités à venir. 

Le danger de ces escomptes préalables et 
prématurés de nos disponibilités saute à tous 
les yeux, puisqu'il aboutit à entraver l’extinc- 
tion ‘de la dette dotée sur les ressources géné- 
rales du budget, à la maintenir à son chiffre 
formidable et à la transformer ainsi en dette 
perpétuelle. 


Le principe salutaire de l’amortissement 
deviendrait ainsi un leurre et un simple 
trompe-l’œil. 

Déjà la disponibilité de 1909 a été entamée 
à concurrence d’une somme de 1,400,000 fr. 
par l’engagement pris par la Ville vis-à-vis de 
l’Assistance publique d’amortir, à partir de 
1910, l'avance consentie par cette administra- 
tion pour la reconstruction des hôpitaux. 


L'objet même de cette dépense et son incon- 
testable urgence excusent cette emprise, mais 
il faut que l'exception consentie en fa- 
veur de la réfection des établissements hos- 
pitaliers reste unique et confirme une règle 
rigoureuse : ne pas émietter cette ressource 
extraordinaire. 


Au regard de l’emploi de ces ressources 
extraordinaires, nous demandons la permis- 
sion de dire quelle devrait être, à notre sens, 
la politique financière du Conseil municipal. 


Il y a eu au cours des trente-trois années 
qui viennent de s’écouler une période pén- 
dant laquelle le Conseil, placé en face d’ex- 


cédents budgétaires considérables, résolut de 


consacrer exclusivement ces excédents aux 
grands travaux extraordinaires et de n’y affec- 
ter que ces excédents. ; 
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C’est la période qui va de 1879 à 1885. À ce 
moment, les grands emprunts de 1875-1876 
sont épuisés, mais les travaux les plus ur- 
gents sont exécutés ; les plus-values annuelles 
sont très importantes, et le Conseil pense avec 
sagesse que ces plus-values suffiront à exécu- 
ter les travaux exceptionnels. 


Il essaie de clore la période des emprunts et 
de pourvoir au développement normal de Pa- 
ris à l’aide de ses ressources ordinaires. 


C’est le contraire de la politique de casse- 
cou, qui consiste à doter les dépenses ordi- 
naires à l’aide de ressources extraordinaires. 
L'Assemblée communale, pendant plusieurs 
années, parvient à gager tous les travaux 
extraordinaires à l’aide de recettes ordinaires. 


Voilà la politique à laquelle il est souhai- 
table de voir revenir le Conseil municipal, 
réserve faite d’une atténuation à apporter 
tout à l'heure. 


Certes, bien des considérations peuvent être 
présentées en faveur des emprunts; nos col- 
lègues ont pu trouver, dans mon rapport, 
cette phrase de M. Camille Dreyfus :: 


« Et puis, y a-t-il une si grande différence 
entre le procédé qui consiste à inserire chaque 
année au budget une annuité pour payer des 
travaux neufs, et le procédé qui consiste à 
inscrire une annuité égale pour payer l’in- 
térêt et l’amortissement de sommes déjà em- 
ployées à ces travaux ? » 


Oui, il y a une grande différence ; il y en a 
même deux. 


La première, c’est que lorsqu'on emprunte, 
surtout à longue échéance, on ne consacre aux 
travaux neufs qu’une petite partie de ses res- 
sources disponibles, la plus grosse part ser- 
yant à payer des intérêts. | 

La deuxième, c’est qu’une fois l'emprunt 
réalisé, une fois les engagements pris, on n’est 
plus maitre de la disponibilité. 


Quel que soit l’état du budget, il faut faire 
‘face à l’échéance. 


Si les exercices continuent à se solder en 
excédents, c’est parfait; mais si les mauvais 
jours arrivent, il faut augmenter les charges : 
de sorte qu'après avoir doté un emprunt avec 
des disponibilités, il devient nécessaire, quand 
ces disponibilités disparaissent, de créer des 
ressources permanentes pour faire face aux 
besoins nouveaux du budget. 


Sans doute, et malgré ces deux défauts, la 
théorie de l'emprunt se défend très bien, 
quand il s’agit de travaux urgents et impé- 


rieusement nécessaires ; quand l’hygiène et 
les besoins de la circulation imposent de 
vastes opérations ; quand il faut transformer 
une vieille ville qui, depuis longtemps, n’a 
pas subi de transformation. 


. Mais est-ce le cas de Paris? 


En 1910, nous nous trouverons en présence 
d’une disponibilité de 13 millions (annuité de 
l’Assistance publique déduite), qui sera portée 
à près de 15 millions dans les années sui- 
vantes. Avec cette somme inscrite tous les ans 
au budget, on peut faire bien des choses utiles 
dans une ville déjà transformée. 


Comme on dispose de l’intégralité des fonds, 
puisqu'on n’a pas d'intérêt à payer, c’est 300 
millions que l’on peut consacrer en vingt ans 
à des travaux extraordinaires. 


Voilà pourquoi nous vous demandons de 
garder intacte cette grosse ressource qui nous 
permettra de modifier si heureusement la po- 
litique financière du Conseil en matière de 
grandes opérations, en substituant l’inscrip- 
tion d’une réserve spéciale pour travaux neufs 
à l’émission indéfinie d'emprunts gagés sur 
les ressources générales du budget. 


C’est avec intention que nous disons : em- 
prunts gagés sur les ressources générales du 
budget, et c’est ici qu’apparaît l’atténuation 
annoncée plus haut. 

Autant il parait contraire à la sagesse 
financière d’escompter les futures disponibi- 
lités pour doter des emprunts, autant faut-il 
être partisan des emprunts industriels, c’est- 
à-dire servant à mettre en valeur le domaine 
municipal et apportant avec eux une contre- 
partie de recettes. 


En résumé, Messieurs, il serait très dési- 
rable de n’affecter, à partir de 1909, aux dé- 
penses improductives {opérations de voirie, 
travaux de viabilité, construction d'écoles, etc.) 
que les disponibilités de notre budget ordi- 
paire provenant de l’amortissement de notre 
dette et de réserver la ressource de l'emprunt 
pour les opérations destinées à assurer une 
meilleure exploitation du domaine de la Ville 
et, par conséquent, à augmenter les res- 
sources non demandées à l’impôt. 


Après ces considérations générales trop 
longues, sans doute, à votre gré, Messieurs 
(Non! Non! — Très bien!), mais qui marquent 
la politique financière que je voudrais voir 
suivre dans l’avenir, j'en viens à la fin de 
mon exposé, c’est-à-dire à la réserve. 

La réserve, j’ai le chagrin de le dire, a été 
un peu diminuée : elle n’est plus de 1,721,000 
francs, mais de 1,621,000 francs, et encore je 
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ne tiens. pas! compte des augmentations de 
crédit émanant des. 45.et 3° Commissions, sans 
préjudice. des autres. 


Je demande au Conseil de deniers l’œuvre 
du rapporteur général. Je voudrais que le 
budget de 1904 fàt, non pas seulement en 
équilibre, mais qu'il fût le point de départ 
d’une ère nouvelle de prospérité. (Très bien!) 


Pour cela, j'ai besoin du concours de l’Ad- 
ministration et du concours du Conseil. 


Il me faut, d’abord, le concours de l’Admi- 
nistration. 


Depuis quelques années,.on n’entend parler 
dans les mémoires préfectoraux à l’appui des 
projets de budgets que de budgets de façade, 
de budgets d'attente; celui de 1904 lui-même 
n’est encore qu'un budget de transition, en 
attendant le budget type. Ces qualificatits ne 
disent pas grand’chose à Ja population, qui 
ne connaît, elle, qu’un budget, celui qu’elle 
paie. 


Les budgets de la ville de, Paris, comme 
celui de l'Etat, d’ailleurs, sont dominés par 
une loi, celle des plus-values, loi qui se pré- 
sente avec une rigueur presque mathéma- 
tique si l’on considère des périodes d’une assez 
grande étendue. Ces plus-values résultent, de 
l'augmentation incessante de la population, de 
l'accroissement des forces productives du 
pays, de l’action de l’épargne, des progrès 
industriels et de quelques autres causes 
secondaires. 


Mais on a vu que les plus-values, qui'se 
constatent en embrassant d'assez longues 
périodes, peuvent subir des , interruptions 
momentanées. Aussi est-il sage de prévoir ces 
interruptions et est-il imprudent de compter 
sur des plus-values permanentes pour équili- 
brer les budgets. 


Or, l'Administration a la fàâcheuse tendance 
d’absorber toujours ces excédents pour les 
dépenses ordinaires, au lieu de les considérer 
comme un moyen éventuel de dégrèvement, 
où comme un moyen de subvenir plus large- 
ment aux travaux neufs ou à ceux de premier 
établissement ou de grosses réparations qui, 
jusqu’en 1898, figuraient dans les budgets 
pour deux millions et plus, alors que, depuis 
cette époque, cette prévision si utile de..dé- 
penses à disparu complètement ou à peu près. 
Il: en est d’ailleurs de même des dépenses 
ayant pour objet les petites opérations de 
voirie. 


La réinscription de ces crédits est tout à 
fait souhaitable dans les budgets futurs, 
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Si l’on peut compter d’une manière générale 
sur des excédents. ceux-ci ne doivent:pas 
faire oublier à l'Administration que les dé- 
penses publiques, au lieu de s’accroïtre comme 
eux ou plus qu'eux, doivent ne-‘pas dépasser 
les limites du nécessaire où de lutile, sous 

peine de voir les taxes se multiplier et devenir 
aussi lourdes que vexatoires. | 


En un mot, l'Administration est évidem- 
ment trop inélinée à considérer les plus- 
values comme ‘une proie.+{(Très. bien!.Très 
bien!) \ 

Mais la modération de l'Administration 
dans l'évaluation des dépenses ne suffirait pas 
sans la prévoyante prudence du Conseil à 


Permettez-moi une comparaison familière. 


Les adjudicataires des lots, de chasse dans 
la forêt de Rambouillet, parvenus à l’expira- 
tion du contrat, lorsqu'ils craignent, deyne 
plus être les adjudicataires dans la période 
suivante, massacrent tout le gibier. 


Gardons-nous de les imiter, Nous:.sommes 
arrivés à la fin de notre mandat. Chacunrde 
nous à, sans doute, la conscience de l'avoir 
rempli de facon à en espérer sans témérité le 
renouvellement. 


I importe donc non pas de compromettre, 
mais d’assurer l’avenir. 


Vous le pouvez d'autant plus, Messieurs, 
que vous ne sauriez encourir le reproche d’a= 
voir manqué de bienveillance. Depuis onze 
ans; les dépenses de personnel, par exemple, 
ont augmenté de 23 millions, soit un/peu ee 
de.2 millions par an. 


Eh bien! cette moyenne, vous l’avez atteinte 
dès à présent et même dépassée. Indépendam- 
ment de plus d’un million dépensé pour cer- 
taines catégories de personnel, la réformé du 
personnel hospitalier absorbera à elle seule 
1,235,000 francs. Elle avait été présentée, à 
l’Assemblée comme devant entrainer seule- 
ment une dépense de 900,000 francs. Peut-être 
le Conseil eût-il ajourné la mesure s’il en 
avait exactement connu les conséquences 
financières. C’est donc une heureuse faute que 
cette erreur, heureuse pour ce personnel si 
intéressant, qui aura satisfaction dans un dé- 
lai un peu plus long, puisqu'il nous faudra 
proroger le délai d'application, mais qui a; 
dès, à présent, satisfaction partielle tout de 
même. 2/1 


Ce que je vous demande instamment, Mes- 
sieurs, c’est de ne voter aucune dépense dont 
on ne connaitrait exactement ni le coût, ni 
l'imputation. C’est là un minimum de sagesse: 
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et je lewprécise dans le projet de délibération 
suivant, que.je vous prie de vouloir bien 
voter : 


«Le Conseil, 


« Considérant qu'il est dangereux pour les 
finances municipales de voter, en principe, 
des’ propositions comportant des dépenses 
nouvelles! sans que €es dépenses aient été 


exactement chiffrées et leur imputation indi- 


quées ; 


« Sur la proposition du rapporteur général 
du budget, 


« Délibère :: 


«-Article premier. — Aucune proposition 
comportant une dépense nouvelle ne sera mise 
à l’ordre du jour du Conseil municipal sans 
que le montant de la dépense et les ressources 
sur lesquelles elle Sera dotée n’y soient indi- 
quées. 


« Art. 2. — En aucun cas l’urgence ne sera 
prononcée sur une proposition comportant 
une ‘dépense nouvelle et le Comité du budget 
sera toujours appelé à se prononcer avant 
toute décision définitive sur l’évaluation de la 
dépense proposéé et sur son imputation. 


« Signé : Desplas. » 


M. Maurice Quentin. — On aurait pu 
faire cela au moment de la régie. 


M. Desplas, rapportéur général. — C’est 
la reproduction d’une proposition de M. De- 
ville que vous trouverez dans le procès-verbal 
du 22 décembre 1902. 


Quant à l’observation de M. Maurice Quentin, 
je réponds que satisfaction à été donnée par 
la proposition déposée par moi au nom des 
radicaux et votée à l'unanimité. 


Je voudrais que la présente assemblée ne 
commette pas la faute commise en 1892. 


À ce moment, des délibérations furent pro- 
posées par l'Administration et votées non seu- 
lement sur son insistance, mais sur une véri- 
table mise en demeure du Préfet de police, 
sans assez de préoccupation de leur reten- 
tissement budgétaire. C’est sur cette mise en 
demeure que l'assemblée à voté les propositions 
concernant l'élévation des salaires des travail- 
leurs municipaux et a voté d’urgence. 


Or, n'oubliez pas, Messieurs, que les votes 
émis alors coûtent à l’heure actuelle 10 mil- 
lions par an à la ville de Paris, 


M. Alpy. — Très bien! Cest: l'oraison 
funèbre de M. Pierre Baudin! 


M. Landrin. — Les votes relatifs à l’élé- 
vation-des «salaires municipaux étaient, au 
contraire, absolument-:justifiés, et, s’il avait 
fallu attendre, suivant votre théorie, que des 
économies permissent de réaliser des réformes, 
on n'aurait jamais rien fait. 


M. J. Caron. C’est le procès des anciens 
Conseils que vous venez de faire. 


M:Alpy. — Les propositions de 1893 ont 
été votées d'urgence, par 35 voix contre 34, 
malgré notre opposition. 


Et pourtant nous ne les repoussions pas de 
parti-pris, nous demandions seulement qu’elles 
fussent examinées par la Commission. 


M. Desplas, rapporteur. — Il ne faut pas 
qu'on me fasse dire ce que je ne veux pas 
dire. 


En 1892, on à augmenté les traitements des 
gardiens de là paix. 


Aussitôt, M. Baudin a apporté en réplique 
upe autre proposition relative aux ouvriers 
municipaux. Je ne regrette pas pour ma part 
de semblables! réformes, qui ont eu pour ré- 
sultat d'améliorer le sort d’un petit personnel 
très intéressant. Mais, si je m’associe aux me- 
sures de cette nature, c’est à condition que la 
prudence financière se joigne aux préoccupa- 
tions démocratiques. 


Avec cette simple réserve, je partage, d’ail- 
leurs, le sentiment de M. Landrin. 


On reconnaïitra bien que l’exigence n’est pas 
grande, qui consiste à demander que soient 
examinées en Commission toutes les mesures 
entrainant des dépenses nouvelles dont il im- 
porte de connaître le quantum. 


Les improviser en séance, dans la fièvre des 
discussions publiques et au milieu de préoccu- 
pations d’ordre électoral ou politique, est un 
danger contre lequel vous avez le devoir de 
vous prémunir par avance. 


Ce n’est pas, d’ailleurs, retarder les mesures 
légitimement attendues par les travailleurs. 
C’est au contraire les assurer par une sagesse 
financière qui, en en garantissant la durée, 
permet ensuite, après avoir amélioré, d’amé- 
liorer, encore. (Très bien! Très bien! — Ap- 
plaudissements prolongés.) | 


M. Landrin. — Il faudrait qu'on discute 
au Comité du budget les décisions des Com- 
missions, au lieu de les enregistrer purement 
et simplement. | R 
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M. Desplas, rapporteur général. — C’est 
l'évidence même. 


Il est temps, Messieurs, de conclure. 


Le budget de l’année 1904 est en équilibre ; 
cet équilibre est sincère. 

S'il n’a pas l’élasticité que semblait lui avoir 
prématurément prêtée M. le Préfet de la Seine 
dans son mémoire, du moins les prévisions de 
recettes, sans évaluations arbitraires ou exces- 
sives — partant sans mécomptes ultérieurs — 
y balancent des prévisions de dépenses assez 
larges pour assurer le bon fonctionnement des 
services. 


Ce budget aura sans doute le mérite, qui 
n’est pas mince, de clore la période des insuf- 
fisances. 


Nous pouvons espérer mieux et le budget de 
1904 devrait être le point de départ d’un retour 
durable de prospérité. 


J'ai dit que cela dépend de l’Administration 
dans une large mesure et aussi, il ne faut pas 
le méconnaitre, du Conseil municipal. 


L'année dernière, l’honorable M. Deville fai- 
sait, à la fin de son rapport général, un élo- 
quent appel à la population parisienne. 


Nous nous permettons, à notre tour, d’en 
adresser un à nos collègues. 


L'approche d’une nouvelle consultation 
électorale rend toujours plus pénible la tàche 
budgétaire d’une Assemblée. 


Les électeurs ont une impatience naturelle 
qui se comprend d'obtenir des satisfactions 
immédiates, dispensés qu’ils sont de se préoc- 
cuper des retentissements que la réalisation 
de leurs désirs peut avoir sur la situation gé- 
nérale de la cité. A l’époque des élections, les 
revendications se font plus pressantes et, par- 
fois, presque impérieuses. 


L'heure présente est donc délicate et, par 
là même, propice pour évoquer la prévoyance, 
la sagesse et la fermeté de nos devanciers. 

Imitons-les, puisque, aussi bien, ces qualités 
qu’ils déployèrent sont comme le courage ci- 
vique des élus. 


Une Assemblée parvenue à l’expiration de 
son mandat a le devoir rigoureux de ne pas 
rendre trop difficile la tàache administrative 
et financière de celle qui lui succédera et qui 
sera composée, sans doute, de la plupart 
d’entre nous. 


La faute serait grande de compromettre par 
des mesures généreuses, mais imprudentes, 
l’œuvre considérable qui nous sollicitera dans 
la prochaine législature. 


Commettre cette faute et, sous l'empire de 
la pusillanimité électorale, céder à des entrai- 
nements irréfléchis, serait oublier que l’en- 
semble de la population parisienne sait moins 
de gré à ses élus de lui plaire que de la servir. 
(Très bien! Très bien! — Applaudissements.) 


(M. L. Achille, vice-président, remplace 
M. Bussat au fauteuil de la présidence.) 


M: Poirier de Narçay. — Je ne suis pas 
embarrassé pour réfuter quelques-un des 
arguments de l’honorable M. Desplas, mais 
j'éprouve un certain ennui à venir démontrer 
que derrière ses périodes courtoises se dérobe 
une idée de combat électoral reproduite déjà 
dans les feuilles ministérielles et qui sera re- 
prise demain avec les commentaires d'usage 
et les erreurs voulues. 


Je me plais à rendre justice à l’ensemble 
de son rapport, à la manière dont il est con- 
duit et écrit, à l’étude historique qu’il présente 
des finances de la Ville. Je fais cette déclara- 
tion sans pour cela, je le répète,accepter toutes 
les conclusions de M. le Rapporteur général. 
Mais un premier reprocheque je lui adresserai, 
c’est d’avoir mêlé des considérations politiques 
à un débat qui doit rester à mon sens exclusi- 
vement financier. 


M. le Rapporteur général l’a fait avec d’ex- 
cellentes intentions, sans doute dans le but de 
restreindre les dépenses. 

Et, s’il n’y avait pas l’intérêt politique pour 
le guider, il n'aurait pas essayé, vainement 
d’ailleurs, de justifier une gestion financière 
qu’il condamne puisqu'il nous conseille de re- 
venir aux bons procédés des assemblées d’avant 
1886. 


Mais il n’enest pas moins vrai que les phra- 
ses écrites dans son rapport demeurent, et 
nous sommes bien obligés de les discuter. 


M. le Rapporteur a rappelé que cette assem- 
blée était née dans des temps troublés; cela 
n’a rien à faire avec la discussion du budget 
actuel. (Très bien!) 


Nous n'avons pas à nous occuper ici des 
conditions dans lesquelles a été élu le Conseil 
municipal, ni des idées que nous avons défen- 
dues; nos idées, nous les ayons présentées 
comme 1l nous a convenu et personne n’a le 
droit de mous en demander compte. (Très 
bien!) . 


On a parlé d’une gestion financière déplora- 
ble, s’écrie M. Desplas. 


Je n’ai jamais, pour ma part, prononcé le 
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mot déplorable; maïs il est de mon droit de 
constater que la gestion financière de la ville 
de Paris eût pu être meilleure. 


J'ai affirmé et j’affirme encore, n’en déplaise 
à M. Desplas, que le Conseil qui nous a pré- 
cédés a rendu la situation plus précaire par 
son optimisme d'Exposition, qui l’a conduit à 
l’accroissement immodéré des dépenses. 


Je n’ai pas l’intention d'établir les responsa- 
bilités ; cela a, d’ailleurs, été fait en de precé- 
dentes séances. 

Si je réponds à M. le Rapporteur général, 
c’est parce qu’il n’a pas fait ressortir le déficit 
des gestions antérieures tandis qu’il signalait 
complaisamment celui des exercices 1901 et 
1902, conséquences du premier. 


Il importe de constater, d’ailleurs, que 
jusqu’en 1881, tous les exercices sesont soldés 
avec des plus-values. Si je relève ce point, 
c’est qu’on à déclaré précédemment que les 
conséquences de la guerre de 1870 avaient pesé 
lourdement sur les finances municipales. 


M. Patenne. — L'Empire nous a laissé 
500 millions de dettes. 


M. Poirier de Narçay. — Je n’en discon- 
viens pas. Mais nos prédécesseurs, malgré 
cette lourde charge, ont pu équilibrer leur 
budget sans recourir aux centimes addition- 
nels et en°se bornant à conserver ceux établis 
en 1818. 


Cet exemple de centimes créés en 1818 qui 
sont encore aux recettes de la ville de Paris, 
devrait attirer l’attention des contribuables. 
Ce fait leur démontre surabondamment que 
les centimes une fois établis demeurent éter- 
nellement. L'enseignement à en tirer, c’est 
qu’il est important pour les finances particu- 
lières d'éviter ce mode d’èquilibre des budgets 
communaux. 


De 1875 à 1880, nous avons eu une série de 
plus-values qui Sont énumérées dans le rap- 
port général de M. Desplas. Ces plus-values 
sont en chiffres ronds de 19 millions en 1875; 

De 20 millions en 1876 ; 

De 15 millions en 1877 ; 

De 22 millions en 1878 ; 

De 20 millions en 1879; 

De 35 millions en 1880, 

Et de 36 millions en 1881. 


M. Patenne. — Mais il faut tenir compte 
de l’augmentation de la population. 


M. Poirier de Narçay. — Je sais parfai- 
tement que la population parisienne a aug- 
menté pendant cette période, et vous ne m’ap- 
prenez rien de nouveau. Je compare simple- 
ment deux modes de gestion financière. 


À ce moment on ne faisait aucune dépense 
nouvelle sans la créditer sur une disponibilité 
budgétaire. 


En 1885, M. Camille Dreyfus, alors rappor- 
teur général du budget, préconisa une méthode 
financière nouvelle; on.en revint à la doctrine 
financière si néfaste des emprunts et, peu de 
temps après, on en fit un de 250 millions. 


Je ne veux ‘pas entrer dans l’examen de 
tous les détails exposés dans le rapport géné- 
ral de M. Desplas ; permettez-moi toutefois de 
vous donner quelques chiffres qui vous feront 
connaître les conséquences fàcheuses de la 
campagne financière qui fut entreprise et 
donna les résultats plus que médiocres que 
j'ai signalés avant que je sois à l'Hôtel de Ville 
et encore bien mieux depuis que jy suis entré. 
Vous voyez, mon cher monsieur Desplas, que 
je suis demeuré, malgré vos protestations 
annuelles, sur le terrain où j'étais avant mon 
élection. 


Après tout, M. le Rapporteur général a eu 
raison d'engager le combat et, pour ma part, 
je n'hésite pas à relever le gant qu’il nous à 
lancé. Qu'il me permette de le remercier de 
son hostilité, qui me procure l’occasion de faire 
justice d’allégations que nous avons trop né- 
gligées jusqu'alors. 


La faute en est un peu à notre précédent 
rapporteur général, M. Deville, dont la cour- 
toisie a dépassé la mesure parce qu’il devait 
bien s'attendre à payer cher sa généreuse 
attitude. À tout instant — et c’est la punition 
— on peut lire sa prose dans les feuilles enne- 
mies. M’a-t-on assez rappelé, au Comité du 
budget, la page 9, la fameuse page 9 du rap- 
port de M. Desplas où les opinions aimables 
de M. Deville sont semées à profusion? 


Et que prouve cette page 9, où M. le Rap- 
porteur actuel cite une de ses périodes, sinon 
que l'Etat, suivant un vieil usage, à augmenté 
ses impôts de 30 °/,? En quoi cela peut-il nous 
surprendre? N'est-ce point son habitude? Ha- 
bitude fâcheuse d’ailleurs qu’apprécient mal 
les contribuables qui ne savent pas toujours, 
il faut le dire, si c’est l'Etat ou la Ville qui les 
frappe. 


Et M. Deville ne constate-t-il pas à la fin de 
cette même page 9 que plus du tiers du budget 
des dépenses est absorbé pour servir les an- 
nuités d'emprunts ? 
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Ah! Messieurs, votre rapporteur général 


glisse sur cette partie avec légèreté, constatant 
simplement que le crédit de la ville de Paris 
est toujours aussi solide. Comment en pour- 
rait-il être autrement puisque les contribua- 
bles sont toujours là pour solder les arriérés? 


Eh bien! nous allons appuyer, nous et soli- 
dement, sur cette dette dont on ne parle ja- 
mais et que le plus grand nombre des Pari- 
siens ignorent. 


Le service de la dette de la ville de Paris 
s'élève à 110 millions, écrit M. Deville, pour 
annuités d'emprunts et frais. 


Savez-vons de combien elle était en 1876, 
en cette période que M. Patenne jugeait tout à 
l'heure désastreuse ? de 64millions seulement, 
c’est-à-dire qu’elle a plus que doublé. 


Livrons-nous donc maintenant à l'étude des 
centimes additionnels. Voilà un chapitre de 
recettes dont on ne parle guère en période 
électorale, surtout quand on est ancien à 


l'Hôtel de Ville. Et c’est pourtant une partie 


du budget fort intéressante, ainsi que vous 
allez pouvoir en juger. 


Jusqu’en 1880, il n’y eut que 10 centimes 
ordinaires additionnels. Ce sont ces fameux 
centimes de 1818 dont je parlais tout à l'heure. 
Nos ancêtres municipaux ne les auraient pas 
sans doute conservés s'ils n'avaient eu à 
amortir la dette dont parlait il y a quelques 
instants l'honorable M, Patenne. 


Il n’y avait en réalité que ceux-là, car les 
huit autres provenaient d’une attribution 
d'Etat sur le principal des patentes. 


Mais, depuis 1880, les centimes ont tombé 
comme grêle sur les contribuables. Lisez 
plutôt : 


D’abord 4 centimes extraordinaires addi- 
tionnels au principal des quatre contributions 
directes. 

Puis 20 centimes supplémentaires au prin- 
cipal de la contribution foncière (lois des 13 
juillet 1886 et 22 juillet 1892). 


Ajoutons 2 centimes et demi additionnels à 
la contribution des patentes pour la création 
de la Bourse de commerce. 


Enfin, nous parvenons au chef-d'œuvre, qui 
estle suivant : 44 centimes extraordinaires 
additionnels au principal des contributions 
foncière, personnelle-mobilière et des PER et 
fenêtres. 


En outre, 22 centimes extraordinaires addi- 
tionnels au principal des patentes (loi du 11 
juillet 1899). | 


M. Sauton. — De quelle date sont-ils? 


M. Poirier de Narçay. — Je viens: de 
vous le dire: ils datent de 1899 et résultent 
de la conversion d'emprunts et de malaxa- 
tions diverses ayant pour but de conserver les 
centimes additionnels en aménageant la dette. 


M. Armand Grébauval. — Mais vous 
savez très bien qu’ils ont été occasionnés par 
la création de la Bourse de commerce, d’une 
part, et ensuite par la conversion de l'emprant 
de 1886. 


M. Poirier de Narçay.— Je vous en prie, 
ne confondons pas ; les deux centimes et, demi 
additionnels pour la création de la Bourse de 
commerce sont à part et vous les trouverez 
dans mon énumération. 


Je suis d'accord avec M. Grébauval en ce 
qui concerne l'emprunt de 1886. Mais il ne 
m'est guère possible d'entrer dans les détails. 
Il faudrait que je fusse armé d’une vinglaine 
de volumes d'envergure respectable pour avoir 
chance de lutte avec les anciens, dont les sou- 
venirs — cela se concoit aisément — se per- 
dent dans la nuit des temps. 


Et — ne me contredisez pas trop —"je suis 
certain que presque tous ici ignorent, quant 
à l’ensemble, les conséquences de la politique 
financière des Conseils. Il y a des contin- 
gences, des ambiances sur lesquelles il me 
paraît oiseux d’insister. 


Il est des suggestions pernicieuses qui ont 
trait, ainsi que le relatait M. le Rapporteur 
général, à la conservation opiniâtre des sièges. 
Et jecrois hien que c’est à cette. préoccupa- 
tion qu'a obéi M. Desplas en confectionnant 
son rapport, non point en ce qui le concerne, 
mais pour la justification de son parti. Or, 
Messieurs, qu’avons-nous à justifier? Rien 
que nos actes. Et, pour ma part, j'ai assez 
fait preuve d'indépendance pour qu’il me soit 
permis — sans faire de politique — d'affir- 
mer les idées françaises que nous représen- 
tons, idées dégagées de tout intérêt particu- 
lier n’ayant en vue que le bien général con- 
cilié avec la liberté individuelle que doit pro- 
téger la collectivité. 


Or, je n’ai que la préoccupation de l'intérêt 


général en critiquant l’œuvre des Conseils de- 


puis 1886 qui à été conseillée et commencée 
par M. Camille Dreyfus. Vous, voudriez peut- 
être que je dise que M. Camille Dreyfus est 
juif. 

À quoi bon? Je n’ai pas besoin de cet 
argument pour démontrer que la question 
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financière qu’il a préconisée à été funeste. En 
un mot sa politique a été celle des emprunts. 


M. Sauton. — Il faudrait dire à quoi ont 
servi ces emprunts. 


M. Poirier de Narçay. — Je le sais, à 
quoi cela à servi, et je vais vous le dire : au 
désarroi financier, à l’accumulation des centi- 
mes additionnels, à l’absorption totale d’une 
réserve sagement constituée par les anciens 
administrateurs. 


Je vous en prie, ne me poussez pas ainsi de 
colles, comme si je passais un examen. (Rires.) 
l'y à déjà un peu de temps que j'ai quitté les 
bancs du collège universitaire sur lesquels, 
d’ailleurs, je suis peu resté. 


Et puisque vous voulez bien, Monsieur 
Sauton, me pousser, en dehors des colles, à 
dire tout ce que je pense — ce qui rentre, 
d'ailleurs, dans mes habitudes — je vous 
confierai que je trouve singulier qu’il ne soit 
pas possible de reconnaitre au budget, sans 
recherches innombrables, l’origine des centi- 
mes additionnels, que je trouve étrange l’obli- 
gation en laquelle vous mettez les nouveaux 
venus de compulser des monceaux de docu- 
ments pour découvrir le point de départ et la 
cause de chacun d’enx. 


J'ajoute que ceux qui les ont votés ne sont 
guère mieux renseignés. 


Vous, Monsieur Sauton, qui réclamez sans 
cesse la clarté dans les budgets, vous ne pou- 
vez trouver mauvais que moi aussi je la 
réclame et que je l’apporte. 


Il est impossible, je le répète, aux nouveaux 
élus de se reconnaitre dans votre budget. 


IL n’y pas ici dix personnes qui y voient 
bien clair. 


Le devoir de l'Administration et des anciens 
membres du Conseil. serait à coup sûr de 
mettre les membres nouveaux au courant, ce 
qu’on se garde bien de faire. 


Quant à moi, je n’ai demandé de renseigne- 
ments à personne. Il est dans mes habitudes 
de me documenter et de m'instruire sans ré- 
clamer une protection quelconque. Quand je 
ne sais pas, je me tais en me promettant de 
ne parler qu'après les découvertes faites. 


Vous voyez, Monsieur Sauton, qu'il n’y 
avait pas lieu de me poser votre question tout 
à l'heure. 


M. Sauton. — Au contraire, puisqu'elle 
nous vaut votre réponse. 


M. Poirier de Narçay. — Je vous remer- 


cie, car votre réplique ne peut, sans insister 
autrement, que m'être fort agréable et je suis 
sensible à votre bonne appréciation. 


La politique financière qui a été suivie à 
produit ses fruits, je ne le nie pas, mais quels 
sont-ils ? 


Depuis 1893, nous pouvons facilement le 
constater, aucun budget n’a été équilibré de 
facon effective. 


M. Félix Roussel a fait à ce sujet une décla- 
ration en 1900 que je me fais un plaisir de 
vous lire : 


« Les Conseillers soussignés, 


« Considérant qu’il résulte des mémoires de 
autorité préfectorale, en 1898, 1899 et 1900, 
que les budgets de la ville de Paris, depuis 
plusieurs années et notamment depuis 1894, 
n’ont pu être équilibrés qu’au moyen d’expé- 
dients ; 

« Considérant que cette situation fàcheuse 
a été constatée à plusieurs reprises par les 
rapporteurs généraux du budget ; 


« Que M. Baudin disait en 1893 : « Depuis 
« plusieurs années, il a fallu recourir à divers 
« expédients, plus ou moins avoués, pour 
« assurer l'équilibre le plus souvent tictif 
« des budgets antérieurs. » (N° 88 de 1893, 
p: 6); | 

« Que M. Grébauval disait, en 1897 : « En 
« résumé il a fallu courir au plus pressé, 
« comme des gens qui payent leurs fourni- 
« tures alimentaires et renvoient au lende- 


« main la note du tailleur et du bottier. » 
(N° 118 de 1897, p. 8): 


« Que M. Deville à montré, à la séance du 
Comité du budget du 19 octobre 1900, la 
progression véritablement effrayante des dé- 
penses et constaté « que le chiffre du budget 
« des derniers exercices dépasse de 11 millions 
« celui de l’exercice précédent » : 


« Que M. Sauton a déclaré, le 12 octobre 
1900, que : « Le moment est venu pour le 
« Conseil de réagir. Tout a un terme et, bon 
« gré mal gré, il lui faut entrer aujourd’hui 
« dans la voie des économies. » (Note au nom 
de la, Commission des économies, n° 61 
de 1900); 


« Que pour remédier à la situation actuelle 
le Conseil a le choix entre des taxes nouvelles 
dont le principe a été repoussé et des. réduc- 
tions de dépenses qui sont actuellement à 
l’étude, 


« Déclarent qu’ils entendent laisser aux 
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administrateurs et aux Conseils précédents la 
responsabilité d’une politique financière qui, 
si elle était continuée, conduirait fatalement 
au déficit, 


« Et qu’ils sont résolus à rétablir l’ordre 
dans les finances de la ville de Paris én inau- 
gurant des habitudes nouvelles de prévoyance 
de contrôle et d'économie. 


« Signé : Félix Roussel, Dausset, Henri 
Galli, Duval-Arnould, Bertrou, Poirier de 
Narçay, Houdé, EÆEvain, Dubuc, Camille 
Rousset, Tournade, Maurice Spronck, Jousse- 
lin, Foursin, Bussat, Ballière, René Piault, 
Baranton, Le Menuet, Gaston Mery, César 
Caire, Chérot, J. Caron, Jules Auffray, Pu- 
gliesi-Conti, Barillier, Edmond Lepeélletier. » 


Cette déclaration n’a rien perdu de sa force 
parce qu’elle est sous une forme conerète le 
résumé d’une politique financière casse-cou. 
Rien n’y était calculé sinon l'intérêt électoral 
sans préjudice pour ceux qui aiment à brasser 
d'énormes affaires, expropriations, travaux de 
longue haleiné, et nous devons reconnaitre 
que c’est un moyen de trouver dé l'ouvrage à 
beaucoup, mais aussi d'attirer des nouveaux 
venus à Paris qui ne s’en vont jamais plus. 


M. Armand Grébauval. — Les deux 
anciénnes gestions ont permis d’incorporér au 
budget 14 millions de dépenses dont il réste 
quelque chose puisque les salaires ont été 
améliorés. Je demande ce qu’il reste des mil- 
lions incorporés depuis 1900, 


M. Poirier de Narçay. — Les budgets 
d'autrefois s’équilibraient, me dit-on. Je crois 
bien; quand il y avait un débet — puisque je 
ne puis plus dire ni déficit, ni découvert et 
qu'il faut Me servir d’un euphémisme nou- 
veau, — M. lé Préfet puisait sur l’ordré du 
Conseil dans la réserve de 40 millions 
constituée avec les excédents de recettes. 
Les centimes additionnels au nombre de 92 
avaient créé 32 millions dé recettes, oui 
32 millions. Mais céla ne Sufisait pas encore, 
on absorbait en herbe les plus-values qui pêr- 
sistaient sur les évaluations. Nous y reviën- 
drons. Si nous avions eu les mêmes ressources, 
où Si nous avions voulu nous servir des 
mêmes moyens, il nous aurait été facile d’équi- 
librer le budget, 

J'arrive à la période dé 1900. J'avais déjà 
pas mal de documents à ce Sujet avant de 
venir iéi ét je me Souviens que dans une dis- 
cussion j'ai été pris à partie à propos des 
mots « budget d'invasion », Je ne savais pas 


alors d’où venait cette expression et qui l'avait 
mise en circulation. 


La formule était pittoresque et méritait 
l'accueil sympathique que lui ont fait les élec- 
teurs. 


« Budget d’invasion »,: n’est-ce pas que 
cela a de la tournure? Et à l’instant M. Pa- 
tenne avait presque cette définition financière 
à la bouche lorsqu'il m’interrompait en rappe- 
lant les lourdes charges léguées par l’Empire. 


Il va sans dire que, ne la connaissant pas, je 
ne pouvais l’employer lors de ma campagne 
électorale; je le regrette, car elle m'aurait 
peut-être séduit à cause de l’image. Que 
M. Sauton s’en indigne, c’est affaire de tempé- 
rament et d'appréciation surtout. Car il est 
des instants où lui-même s'anime eéxtraordi- 
nairement quand il croit avoir capté une 
excellente idée, qu’il pilote généreusement et 


‘avec ténacité jusqu'à ce qu'il en ait trouvé 


une autre. 


Tout récemment, aujourd’hui même, j'ai 
découvert, ., ou plutôt le coupable s’est révélé 
à moi, et j'ai appris que cette expression.avait 
été employée par M. Grébauval dans un rap- 
port général; j’ai constaté, en outre, qu’elle 
avait donné lieu à une discussion assez mou- 
vementée dans cette Assemblée. 


Mais M. Grébauval ne s'arrête pas: seule- 
ment à la confection de formules lapidaires, il 
façonne aussi des budgets, et, lorsqu’il fut deux 
années de suite rapporteur général, il comprit 


_ qu’il convenait immédiatement d’arrèter les 


dépenses. En un mot, il tenta — encore une 
formulé historique — de payer le tailleur ét le 
bottier. Il eut peut-être mené à bien cette rude 
besogne, si une malencontreuse Exposition — 


malencontreuse pour ses projets — n’était: 


venue déranger tous ses plans. Un autre rap- 
porteur naquit « en des circonstances trou- 
blantes », pour me servir de l’heureuse expres- 
sion de M. Desplas, et le budget en fut sur- 
tout troublé. Des enthousiasmes subits s’éveil- 
lérent, et, à la veille de l’éxércice 1900, le 
Conseil, absolument émballé, comptant sur 
les ressources extraordinaires qui devaient 
résulter de l'Exposition, porta le chiffre de ses 
dépenses à 330 millions. Cet emballemernt à 
abouti à nous faire présenter par l’Adminis- 
tration, pour 1901, un budget en déficit dé 11 
millions, qui se solda par un excédent de 
recettes en moins de 13,575,000 francs et: par 
un déficit réel de 2,875,295 francs. 


Oui, voilà le fait brutal. On avait, comme 
dans la fable, vendu la peau de l'ours avant de 
l'avoir conquise. Les décéptions de l'Exposi- 
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tion ont été si nombreuses que vous me per- 
mettrez bien de ne pas insister, si ce n’est 
pour déplorer le déplorable — je me sers cette 
fois de l'adjectif — optimisme de nos prédé- 
cesseurs. 


En présence d’une telle situation, que de- 
vions-nous faire ? Prendre la.conception finan- 
cière de M. Camille Dreyfus, qui est d'ailleurs 
celle de l'Etat : emprunter pour équilibrer ou 
bien recourir à la méthode si simple des cen- 
times additionnels. M. le Préfet, qui estime 
cette simplicité, n’hésita pas un instant. Nous 
ne le suivimes pas. Notre sympathie alla vers 
le découvert momentané, et la majorité nou- 
velle préféra la politique financitre des réali- 
tés à celle des expédients. 


À ce moment, les cris des adversaires s’éle- 
vèrent lamentables. Pauvre ville de Paris! 
Déplorables administrateurs, oui, déplorables, 
c'était inséré en italiques pour mieux peser 
sur l’opinion. Et que reste-t-il de ces clameurs? 
Rien, si ce n’est l'équilibre sincère du budget, 
ainsi qué l'écrit M. Desplas, équilibre non 
seulement sincère, mais durable, parce qu'il 
est obtenu enfin avec des recettes ordinaires. 


M. Desplas me disait que j'approuvais la 
gestion de 1875 à 1886. Oui, je considère qu’à 
cette époque les administrateurs de la ville de 
Paris accumulaient les plus-values, mépri- 
saient les centimes additionnels et réalisaient 
un idéal budgétaire qui n’a jamais été saisi 
depuis. 

Et nous sommes, je le sais, tout à fait d’ac- 
cord sur ce point avec M. le Rapporteur géné- 
ral. 


Malheureusement, nous différons sur tous 
les autres et, ce qui constitue une anomalie, 
c’est de voir M, Desplas approuver les deux 
gestions tout de même. S'y reconnaîtra qui 
pourra ! 

Ce que l’on saura désormais, — je l'espère 
du moins, — c’est qu’il existe une charge con- 
sidérable du fait même des Conseils depnis 
1886. Que cette charge ait une demi-justifica- 
tion pour son emploi, je ne le nie pas. Il est 
certain que l’adduction d’eau de source s'impo- 
sait. et qu’il fallait construire des écoles. Mais, 
comme toujours, la folie des grandeurs à sub- 
mergé tout. Au lieu de faire simple, on est 
allé au grandiose, et les monuments ont suc- 
cédé aux monuments, Ce fut le triomphe des 
architectes, qui eurent même l'audace de 
construire jusque sur des terrains mouvants. 
Mais je m’arrête, car ce sujet m'entrainerait 
trop loin et je reprends mon exposé. 

Donc, Messieurs, ces 92 centimes existent, 


ainsi que les 32 millions qu'ils produisent, et 
il était bon qu’on le sût. Vous voyez combien 
nous avons eu raison de nous opposer au vote 
de nouveaux centimes. 32 millions, n'est-ce 
point une rançon suffisante pour que nous 
nous en tenions là ? 


En 1900, la situation s’est encere aggravée 
par des causes multiples : d’abord par suite 
des gestions antérieures qui n'avaient rien 
laissé dans nos réserves. Ensuite, nous avons 
eu le dégrèvement des droits d'octroi. Quoique 
je sois ennemi de cette sorte d'impôts, je suis 
bien forcé de reconnaitre que c'était là une 
ressource sûre. 


Quand il parlait des taxes de remplacement, 
M. Desplas aurait pu dire que si nous avions 
conservé les droits d'octroi, nous aurions 
obtenu des plus-values encore bien plus consi- 
dérables. Quoi qu’il en soit, par suite de l’ap- 
plication de cette mesure, la population a 
bénéficié d’une diminution d'impôts de près de 
17 millions. 

En troisième lieu, les recettes n’ont pas 
donné ce que faisaient espérer les prévisions 
budgétaires. Il fallait s'y attendre puisque 
nous nous sommes trouvés au lendemain d’une 
exposition universelle, et nous eussions pu 
reprendre alors très justement la formule de 


: M. Grébauval : « Budget de lendemain d’inva- 


sion... », invasion pacifique Sans doute, mais 
invasion redoutable quant aux revenus de 
Paris pour les années qui suivent. 


Un autre déficit de près de cinq millions est 
encore résulté de l’annulation par le Conseil 
d'Etat d’un arrêté de M. le Préfet concernant 
la surtaxe d'alcool auquel s’ajouta ceux prove- 
nant de l’entrée anticipée du même ut et 
de l’abaissement du degré. 


Tous ces mécomptes, qui furent fort sensi- 
bles aussi à l'Etat, ne font pas l'éloge des con- 
ceptions financières de M. Caïlilaux. 


On sait quelles luttes, quels débats, quelles 
difficultés ont soulevés les taxes de remplace- 
ment. 


M. Arthur Rozier. — C’est pourquoi il y 
a autant de mérite à les avoir trouvées, qu’il 
y en à dans la découverte du radium. (Rires.) 


M. Poirier de Narçay. — Les consé- 
quences en sont probablement moins bonnes. 
(Nouveaux rires.) 


M. Archaïn. — Vous en jugerez au mo- 
ment de la campagne électorale. (Rires.) 


M. Poirier de Narçay.-— Oh! cela ne 
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m'inquiète pas plus que vous, Monsieur Ar- 
chain! (Nouveaux rires.) 


Je disais donc que nous avons eu mille et 
une difficultés pour aboutir. Nous n'avions pas 
la faculté de choisir. 


À tout instant les pouvoirs législatifs ou le 
Gouvernement opposaient leur veto, à tel point 
que M. Adrien Veber, très informé, put me 
dire, lorsque nous fimes voter la minime taxe 
sur les opérations de Bourse, que je venais de 
creuser un trou dans la lune... ministérielle 
des réformes. ajournées pour cause de force 
majeure. 


Qui donc, en effet, oserait toucher au 
monopole d'argent de ces excellents finan- 
ciers ? 


Qu'est devenue aussi cette autre taxe de 
20 francs sur les employeurs d'ouvriers étran- 
gers ? M. le Préfet pourrait-il nous donner de 
leurs nouvelles ? Maïs je vois qu’il ne s’y inté- 
resse guère, et M. le Rapporteur général a 
imité en ne nous en parlant pas. 


Pourtant il y avait là des ressources qui 
n’auraient pas donné naissance aux craintes de 
M. Archain. Cela nous eut permis d’alléger 
certains contribuables vraiment trop favorisés 
au point de vue des charges nouvelles. 


Chose plus étrange, le Gouvernement refusa 
obstinément de les présenter à la Chambre et 
elles n’eurent même pas le vain honneur de la 
rampe législative, comme celle d'incendie qui 
périt misérablement le dernier jour de l’année 
au Sénat. 


Ce. fut alors vers l’heure fatidique de minuit 
que le Conseil. dut taxer les oranges et les 
citrons pour combler en dernière heure le dé- 
ficit produit par les refus parlementaires. 


Cette taxe constitua un acte de désespoir du 
Conseil et sombra sous le ridicule qui consis- 
tait à supprimer des droits d'octroi pour en 
rétablir d’autres. 


Il me reste maintenant à déterminer quel- 
ques causes du malaise financier depuis 1893. 


Une de ces causes, l’une des plus graves 
assurément, fut la proposition Baudin rela- 
tive au relèvement des salaires, proposition 
lancée par: son autèur comme une réponse à 
l'augmentation des traitements des gardiens 
de la paix, traitements que venait de voter le 
Conseil. 

Je l’ai déjà dit et je n’hésite pas à le répéter : 
si j'avais fait alors partie du Conseil municipal 
j'aurais certainement voté cette propesi es 
mais avec certaines réserves, 
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Je me rappelle qu’à cette époque l’on ques- 
tionnait M. le Préfet de la Seine sur la réper- 
cussion que pouvait entrainer la réforme au 
point de vue financier ; M. le Préfet De ren: 
le chiffre de 3 ou 4 millions. 


Or, M. le Rapporteur général vient de vous 
dire, et il a parfaitement raison, que cétte ré- 
percussion avait occasionné une dépense sup: 
plémentaire de 11 ou 12 millions. 


Pourquoi cette différence? 


Parce que la réforme n’avait pas été suffi- 
samment étudiée, parce qu ‘elle s’appliqua par 
une extension périlleuse à toute l’échelle des 
salaires. 


Nous voulons élever les petits salaires, c’est 
très louable, mais pourquoi, je le répète, a-t- 
on relevé toute l’échelle des salaires ? Si l’on 
s'était contenté d'augmenter les petits salaires, 
le supplément de dépenses aurait atteint envi- 
ron 4 ou 5 millions au lieu de 12. 


Ce n’est point que je veuille m’élever contre 
ce qu'on a coutume d'appeler les gros traite- 
ments. J'ai pu me convaincre que les écono- 
mies qu'il serait d’ailleurs juste de réaliser en 
certains cas ne donneraient pas le résultat 


pécuniaire escompté. Maïs que voulaient, en. 


somme, faire M. Baudin et le Conseil? Donner 
à de modestes travailleurs la possibilité de 
vivre à Paris où l’existence est coûteuse. Mais 
il fallait se borner là et dégager des ressources 
avant d'aller plus loin. 


En résumé, l'étude n’était donc pas faite 


sur le point de savoir quelle pouvait être la 
répercussion financière de cette réforme, d'où 
les mécomptes signalés par M. le Rapporteur 
général. 


Pensez-vous aussi, Messieurs, que L'épa 
dage n’a pas été une transformation périlleuse 


parce qu'elle à été tentée avec trop d’audace? 


Toujours l’idée de faire grand hante les cer- 
veaux des ingénieurs. N’eût-il point été sage 
de procéder avec méthode et puisqu'il s’agis- 
sait, en somme, d’une mesure d'hygiène, ne 
suffisait-1l pas de l’appliquer tout d’abord aux 
habitations ouvrières ? | 


Les immeubles, par exemple, de l’avenue 
de l'Opéra, étaient tous pourvus de fosses 
étanches et très faciles à désinfecter. On aurait 
eu le temps de trouver des terrains et d'éviter 
en grande partie les procès si onéreux pour la 


ville de Paris et que ne compensent pas de 


façon suffisante les redevances. 


M. le Rapporteur général nous a parlé de 
l'exploitation du domaine industriel dé la 
Ville et je ne saurais trop m’associer à sa ma- 


‘hé cit DE 
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nière de voir sur cette question, car, depuis 
que je suis au Conseil, tous mes efforts ont eu 
pour but d'augmenter le rendement de ce do- 
maine. industriel, grâce auquel il serait peut- 
être possible de supprimer certains centimes 
additionnels qui auraient dû disparaitre avec 
les causes qui en avaient provoqué la création. 


N'est-ce point là, du reste, le motif qui m’a 
déterminé. à soutenir tant de fois la régie de 
la lumière au Conseil municipal ? 


Maïs voici un reproche qui me semble peu 
justifié. 

M: le Rapporteur général, parlant de la pro- 
chaine disponibilité de 14 millions provenant 
de la disparition d’annuités d'emprunt, sem- 
blait reprocher au Conseil d’avoir escompté à 
l'avance cette ressource financière lors de l’é- 
tablissement du plan des réformes hospita- 
lières. 

Or, vous ne pouvez oublier, Messieurs, que 
nous étions alors pressés d'aboutir ; qu’un de 
nos collègues, M. Rozier, montait à tout ins- 
tant à la tribune pour questionner la 5° Com- 
mission sur l’état d'avancement de la question, 
et que l’opinion était soulevée par certains 
organes qui, presque chaque jour, décrivaient 
les évolutions savantes des rats, notamment à 
l'hôpital Cochin. 


Il est certain que des hôpitaux tels que le 
vieil Hôtel-Dieu et la Pitié ne peuvent ins- 
pirer une confiance illimitée. Il était temps 
d'intervenir. 


Nous avions tenu à étudier cette transfor- 
mation si importante d’une façon complète et 
nous avons été très heureux de pouvoir la 
solutionner dès l’arrivée du nouveau direc- 
teur de l’Assistance publique. 


Nous savions quel était déjà le nombre des 
centimes additionnels et nous n’ignorions pas 
qu’il n’était pas possible de l’augmenter. 


Est-ce cette solution qu’aurait désirée M. 
Desplas ? Je sais bien qu’on nous la proposait. 
Mais quels cris. justifiés eussent été poussés 
si nous avions cédé! 


Nous faisions donc valoir qu’il était néces- 
saire de mettre en ligne de compte pour la 
reconstruction des hôpitaux une somme de 
28 millions provenant de l’aliénation de ter- 
rains. Le précédent directeur, de l’Assistance 
publique ne voulait pas admettre cette thèse, 
dont l'Administration à fini par reconnaitre 
la légitimité. Elle n'avait d’ailleurs d’autre 
but que d'éviter aux contribuables les impo- 
sitions nouvelles. 


La question de la reconstruction des hôpi- 


taux, comme celle de la reconstruction des 
écoles, est de la plus haute importance et 
mérite d’être étudiée de près. 


Nous devons non pas construire des palais, 
mais élever des bâtiments qui soient d'accord 
avec les règles de l'hygiène et que l’on puisse 
détruire et reconstruire sans grande dépense. 
Il importe aussi, du moins en ce qui concerne 
les hôpitaux, de choisir de préférence des ter- 
rains de moindre valeur, de façon qu’on puisse 
leur donner facilement de l’extension et cons- 
truire des pavillons, afin de réaliser un isole- 
ment indispensable pour certaines affections. 


Et que disions-nous au précédent directeur 
de l’Assistance publique ? Mais vous avez des 
ressources libres; employez-les à la recons- 
truction des hôpitaux et la Ville remboursera 
— au moment où elle aura une disponibilité — 
celle de 14 millions dont vous parliez tout à 
l'heure, Monsieur le Rapporteur général. 


N’était-ce point la seule solution raison- 
nable, la seule qui ne frappât point à nouveau 
les contribuables? 


En dehors de cette solution, il n’y avait que 
l’'ajournement jusqu’en 1908. 


Voilà notre point de vue. Voilà de quelle 
facon la 5° Commission a fait aboutir ce projet. 
M. le Rapporteur général conviendra bien 
qu’il était impossible d’ajourner une réforme 
comme celle-là. Je sais bien qu’il ne faut pas 
généraliser cette méthode; malheureusement, 
je crains bien que nos successeurs n’y soient 
amenés. 


“ N’avez-vous point connaissance, Monsieur le 
Rapporteur général, d’une certaine loi obli- 
geant les communes et les départements, en 
cas d'insuffisance, à construire de nouvelles 
écoles ? Est-ce que vous ne savez point que 
l'hypothèse de refus ou d’ajournement est 
prévue et que M. le Préfet, comme tous les 
préfets, a le droit d'imposer ces construc- 
tions ? | 

Ne vous ai-je pas entretenu de la question 
financière des bureaux de placement? 


Est-ce qu’on sait ce qui peut encore se passer 
dans les cervelles ministérielles au sujet de la 
méconnaissance des droits de Paris? La capi- 
tale n’est majeure que pour payer. Tantôt on 
veut lui vendre les terrains des fortifications, 
tantôt on tire sa part sans frais de la vente des 
terrains du Champ de Mars. 


Et cette délibération concernant les reven- 
dications financières de la ville de Paris, qui 
revient chaque année sans plus de succès, 
n'est-elle point d’une ironie mordante et déce- 
vante à la fois? 
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M. Desplas me permettra maintenant, dans 
le même ordre d'idées, de lui demander quel- 
ques explications relativement à un passage 
de son rapport, 


Dans l’énumération des augmentations 
figure la création d'écoles. Je sais qu’actuelle- 
ment nos écoles sont encombrées et que pour 
remédier à la situation présente des salles de 
dessin ont dû être aménagées en classes. Je 
demande donc à M. Desplas en quoi consistent 
ces créations d'écoles. Cela nous intéresse 
tous. 


Il convient d’ailleurs de se hâter, car le 
trop-plein augmente et ne pourra d'ailleurs 
que s’accroitre. 


Il y a là un danger d’encombrement fort 
important au point de vue de l'hygiène. 


Et, puisqu'on détruit d’un côté, il faut évi- 
demment construire de l’autre, 
Mais dans quelle mesure l’Etat contribue-t-il 


à la dépense? Et ne sera-ce point encore un 
zéro à ajouter à nos revendications financières 


contre ce singulier tuteur qui fait payer aux. 


communes mineures ses fantaisies politiques? 


M. le Rapporteur général fait état d'une 
somme de 1,700,000 francs qui résultent de 
délibérations antérieures, dont certaines re- 
montent fort loin. 


Je ne conçois pas que l’on engage une dé: 
pense sans savoir où l’imputer et souvent sans 
en connaitre toute l’étendue. On charge ainsi 
les budgets futurs, ce qu’on ne devrait jamais 
faire, 

J'en ai à peu près terminé sur les critiques 
que m’a suggérées le rapport général. Il en est 
une cependant que je tiens encore à soumettre 
au Conseil. | 


M. le Rapporteur général a parlé d’écono- 
mies. C’est fort bien. Maïs il y a quelque chose 
que je suis obligé de constater, c’est qu'il a 
commencé par ne pas en faire lui-même. Il a 
admis toutes les propositions du Préfet. 


Vous voudriez donner la suprématie absolue 
à M. le Préfet de la Seine pour lui conférer 
toute la responsabilité. 


Je voudrais bien savoir quelle sera cette 
responsabilité? Celle sans doute des ingénieurs 
qui construisent des asiles ou des écoles qui 
s’enlisent, celle aussi des ministres dont M. le 
Préfet relève. 


Vous nous dites : M. le Préfet, entouré de 
ses directeurs et de ses secrétaires, serait 
chargé de toutes les attributions, 


Croyez-vous que s’il en était ainsi, l’admi- 


nistration de la ville de Paris serait meilente 
et plus sage ? 


Je ne le crois pas et j'estime pour ma past 
que le Conseil municipal doit exercer un con- 
trôle efficace et absolu, ce qui ne lui est pas 
toujours facile, convenez en. 


Alors, pourquoi étendre encore des attribu- 
tions et un pouvoir qui ne sont que trop éten- 
dus déjà? Pourquoi lui donner une suprématie 
totale? Pourquoi, en outre, accepter sans en 
rien retrancher toutes ses fixations et tous ses 
relèvements de crédits ? 


S'il est un reproche que l’on puisse faire au 
rapporteur général, c’est de ne pas avoir fouillé 
certains points intéressants du budget. 


Je ne puis relever ces points, c'était du 
reste bien mieux dans les attributions du 
Rapporteur général que dans les miennes. 


Mais vous eussiez trouvé sans doute quel- 
ques bons coins de contemplation administra- 
tive où vous auriez pu faire pénétrer quelques 
vieillards de soixante-dix ans ou quelques 
modestes ouvriers, Et votre œuvre en eût été 
plus belle. 


M. le Rapporteur général demande que les 
noms des pensionnés soient retranchés du 
budget pour ne faire figurer qu’une somme 
globale. Ce serait encore là une obscurité 
nouvelle semblable à celle qui entoure le pers 
sonnel. 


J'en ai fini avec les détails et j’ai:la Re: 
tude non point d’avoir convaincu M. Desplas, 
çar il l’était avant ma démonstration, mais de 
lui avoir prouvé qu’il nous était facile, sans 
sortir de la vérité, de critiquer la gestion 
financière depuis 1886 jusqu’en 1900. 


L'année 1886 a été un tournant fatal de la 
politique financière à l’Hôtel de Ville. Je n’ai 
rien appris à M. le Rapporteur général; il à 
présenté cette opinion dans son travail. Ne 
faisait il pas appel à mon appréciation favo- 
rable à cette politique d'avant 1886 ? 

Sur ce point, nous sommes d'accord ; maïs 
il m'est bien permis alors de m’étonner qu'il 
ait accablé sous ses éloges des Assemblées 


dont il juge si sévérement la gestion puis-. 


qu’il demande de reprendre l’autre, celle. des 
anciens, celle des plus-values, celle des écono- 
mies. 


Des économies, M. Desplas comme M. Sau- 
ton tout-à-l’heure — car je sais bien ce qu’il 
va dire — demande qu’on les réalise sur 
les petits salaires. S'il s’agit de réduction de 
personnel par extinction, nous sommes d’ac- 
cord. Mais il me semble que le conseil est 
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celui qué pourrait nous donner un gros in- 
dustriel tentant, comme les compagnies de 
pénétration, de réaliser des bénéfices en payant 
peu ou point son personnel. Nous ne pouvons 
vous Suivre sur ce terrain; mais nous de- 
mandons que les réformes soient bien étudiées 
par la Commission du personnel. 


Vous êtes effrayé, Monsieur le Rapporteur 
général, par les vieillards auxquels l'Etat ne 
songe sans doute plus, par la question des 
gardiens de la paix et des travailleurs muni- 
cipaux, encore une fois en présence, comme 
au temps de M. Baudin. Je sais bien que 
l'exemple d’imprudence du passé peut vous 
laisser perplexe. 


Évidemment, si vous avez tout abandonné 
au Préfet ainsi que j'ai lieu de le croire, 
il ne reste rien pour les réformes de ce 
genre. 

Mais votre dernier projet de délibération ne 
peint-il pas admirablement votre état d’es- 
prit, bien près de celui de M. Sauton? N'y 
demandez-vous point l'unification des retrai- 
tes — chose bien difficile à réaliser à cause 
des droits acquis et imprescriptibles — tout 
au moins en ce qui concerne les sous-officiers 
de l'Octroi? Vous avez bien voulu consentir là 
son ajournement, sur mon observation, en 
. Comité du budget. 


Ne pourrait-on point faire chaque année 
« dans les circonstances troublantes », que 
nous déplorons pour notre part, quelque chose 
pour ceux dont on excite la haine contre leur 
pays pour leur inculquer Pamour, chimérique 
encore, de l'humanité ? 


Mais vous songez que vous êtes rapporteur 
général et vous tenez à honneur de léguer à la 
prochaine Assemblée communale un budget 
de tout repos; j'ai aussi cette ambition. 


Vous savez bien, et vous l’avez dit dans 
votre rapport, que l’équilibre est sincère pour 
la première fois depuis 1893. Voilà déjà un 
fait considérable que vous ne pouvez nier. 
Vous ne pouvez nier non plus qu’il est basé 
sur des recettes ordinaires. 


Si j'étais à votre place, je serais heureux 
d’avoir un tel budget; quant à moi, je tenterai 
de ne point troubler votre quiétude. Vous 
vous êtes montré sévère vis-à-vis des rappor- 
teurs spéciaux et j'ai cru entendre que vous 
me reprochiez d’avoir demandé des augmen- 
tations pour les crèches. Mais j'ai pris soin, 
en ce qui concerne le crédit de fondation, de 
dégager depuis longtemps une ressource de 
50,000 francs sur un crédit sans emploi. 


J'ai pu faire face à toutes les requêtes sans 


rién ou presque rien demander au budget de- 
puis trois ans. Je souhaite qu’un rapporteur 
puisse m’imiter. 


Mais, puisqu'il en est ainsi je n'indiquerai 
aucune augmentation dans mon rapport. Le 
Conseil aura à statuer et nous exhorterons 
ensemble, si vous le voulez bien, nos collègues 
à la modération. Puissions-nous être suivis ? 


En ce qui concérne lé crédit dé fondation je 
vous présenterai deux projets de délibération, 
l’un eugageant l'avenir, l’autre le réservant 
en épuisant toute la réserve que je conservais 
dans l’autre cas à assurer les annuités jus- 
qu’en 1906. Vous choisirez. 


Permettez-moi, en terminant, de conserver 
plus ferme que jamais mon opinion sur la 
gestion financière des Conseils municipaux 
depuis 1893, et. je crois l’avoir justifiée chif- 
fres en main. À 


Cette gestion s’ést traduite par des em- 
prunts successifs nécessitant la création de 
92 centimes additionnels représentant une 
traite annuelle de 34 millions sur les contri- 
buables parisiens. 


Les budgets ont été équilibrés malgré ces 
ressources extraordinaires par des expédients 
tels qu’emprise sur la réserve de 40 millions 
qui à disparu ou ajournement de versement 
aux caisses de retraites des employés des 
deux préfectures. Les excédents de recettes 
que vous signalez chaque année étaient es- 
comptés à l’avance et disparaissaient comme 
vous faites disparaître ceux d'aujourd'hui 
dans le gouffre administratif, cependant que 
les dépenses augmentaient chaque année pour 
atteindre en 1900 le chiffre culminant de 330 
millions. 


Tel est le bilan fidèlement résumé et que 
vous avez fait vous-même dans votre rapport 
en condamnant cette politique financière. 


En terminant, j'exprime l’espoir que M. le 
Rapporteur général reconnaitra la modération 
absolue de ma critique, déterminée par la 
répercussion politique de son travail hors de 
cette enceinte. 


30. — Fixation de la date et de l'ordre 
du jour de la prochaine séance. 


M. le Président. — Avant de donner la 
parole à M. Sauton, je prie le Conseil de déci- 
der si la séance sera reprise ce soir, (Mouve- 
ments divers.) | 
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M. Armand Grébauval. — Au nom d’un 
certain nombre de nos collègues, je demande 
qu’il n'y ait pas de séance de nuit. Plusieurs 
d’entre nous sont à l’Hôtel de Ville depuis ce 
matin neuf heures et ils désirent se reposer. 


M. Alpy. — En mon nom et au nom de 
plusieurs de mes collègues j’insiste, moi, pour 
qu’il u’y ait pas séance demaïin, qui est un 
jour de fête consacré au repos et à la famille. 


Nous préférerions, s’il en était besoin, qu'il 
y eût, ce soir, une séance de nuit. (Mouvements 
divers.) 


M. Dausset. — C'est un alibi que vous 
cherchez, Monsieur Alpy. (Rires.) 


M. Alpy. — Je n’en ai pas besoin, n'ayant 
2 
pas commis de eérime et n’ayant pas l’inten- 
tion d’en commettre. (Nouveaux rires.) 


M. le Président. — Le Conseil décide-t-il 
de tenir séance samedi matin ? 


M. Alpy. — Ou ce soir. (Protestations.) 
De divers côtés. — Samedi ! Samedi! 


M. Armand Grébauval. — j'estime que 
ceux qui veulent à la fois être exacts aux séan- 
ces extraordinaires du Conseil et s'acquitter 
en dehors des séances de tous les travaux que 
les Commissions leur imposent, ont besoin 
d’un peu de temps pour achever leur besogne. 
Le Conseil siéseait ce matin à dix heures en 
Comité du budget, il ne faut pas l’oublier. 


Je repousse donc une séance ce soir. 
De tous côtés. — Samedi ! Samedi matin ! 


M. le Président. — On demande samedi 
matin; c’est le jour le plus éloigné. 

Je consulte le Conseil. Il n’y a pas d’oppo- 
sition ? 


La prochaine séance aura lieu samedi 26 dé- 
cembre, à neuf heures et demie du matin. 


M. Dausset. — Je demande que mon rap- 
port sur les traitements et l’avancement du 
personnel des écoles professionnelles vienne 
en discussion samedi dans la journée; les dé- 
cisions du Conseil entraîneront l’établissement 
de fiches budgétaires nouvelles, 1l est donc 
urgent que le Conseil statue au premier jour. 


M. Desplas, rapporteur général. — Ces 
fiches rectificatives auront-elles trait à des 
dépenses faites ? 


M. Dausset. — Oui. 


M. Armand Grébauval. — Faites venir 
en même temps votre PAR sur les er: 
de patronage, | 


M. Dausset. — Je demande que ce dernier 
rapport vienne lundi prochain. 


M. le Président. — Il n’y à pas d’opposi- 
tion ? Le rapport de M. Dausset sur lé person- 
nel des écoles professionnelles viendra à a 
Séance de samedi, et son rapport Sur les co- 
mités de patronage viendra à celle de lundi. 


M. Caplain. — Je demanderai au Conseil 
de vouloir bien fixer une heure déterminée 
pour l’examen de mon rapport sur les ordures 
ménagères. 

La Commission a en effet réservé un article 
qui a été renvoyé à M. le directeur de la Voie 
publique, et il serait désirable que celui-ci sût 
quand la discussion doit avoir lieu de manière 
à pouvoir apporter les renseignements qui 
lui ont été demandés. Je prie donc le Conseil 
de vouloir bien fixer cette discussion à samedi 
cinq heures. 


M. le Président. — Il n’y a pas d'oppo- 
sition ? L'ordre du jour est ainsi fixé. 


(M. Bussat, vice-président, reprend place 
au fauteuil de la présidence.) 


81. — Reprise de la discussion du rap- 
port général sur le budget. — Renvoi 
de la suite de la discussion à la pro- 
chaine séance. 


M. le Président. — La parole est à 


M. Sauton. 
M. Sauton. — Messieurs, M. Poirier de 


Narçay a paru s'étonner de la partie histo- 
rique du rapport général et il l’a reprochée à 
son auteur. Notre collègue M. Desplas ne 
pouvait cependant pas se dispenser de traiter 
la question. 


Le budget de l’exercice 1904 est le dernier 
que nous ayons à dresser au cours de notre 
mandat, et le moment était venu de juger 
œuvre budgétaire du Conseil actuel. Notré 
collègue M. Desplas s’est acquitté de cette 
tâche avec le talent que vous lui connaissez, et 
son beau rapport général forme un document 
qui comptera parmi les plus remarquables qui 
aient été présentés au Conseil municipal; tous 
les républicains de notre Assemblée lui sau- 
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ront gré dela facon magistrale dont il a traité 
la partie historique de ce rapport. Il a fait la 
preuve que les aneiens Conseils n'avaient pas 
commis les méfaits qu’on leur à reprochés au 
cours de la dernière période électorale. 


M. Poirier de Narçay à dit qu’on avait le 
droit de tout dire en période électorale. J’es- 
time, quant à moi, que l’on peut tout dire, 
mais à condition, au cas où l’on triomphe, de 
pouvoir prouver ses affirmations à la tri- 
bune. 


M. Poirier de Narçay.— C’est ce que je 
viens de faire. Si vous ne l’avez pas entendu, 
je n’en suis pas responsable. 


M. Sauton. — M. Desplas a prouvé que 
les excellents républicains qui ont été mis de 
côté à cette époque sont les victimes d’accusa- 
tions d’autant plus odieuses... 


M. Poirier de Narçay. — Nous ne pou- 
vons vous laisser continuer ainsi. Vous n’avez 
pas le droit d'employer des expressions inju- 
rieuses. 


M. Arthur Rozier. — Passez-vous de la 
permission de M. Poirier de Narçay. 


M. Sauton. — Les accusations dont ont 
été victimes plusieurs de nos anciens collègues 
sont, dis-je, d'autant plus odieuses qu'après 
trois années d’investigations on n’a rien pu 
trouver de plausible pour servir de prétexte à 
de semblables attaques. 


En ce qui me concerne, j’adresse à M. Des- 
plas avec mes chaleureuses félicitations mes 
remerciements les plus cordiaux, et je me 
garderais bien de prendre la parole après lui 
si je fe voulais dégager ma responsabilité 
personnelle de la faillite morale de la Com- 
mission des économies : et cette faillite juge 


l’œuvre du Conseil actuel. 


Je tiens à établir que cette Commission à 
été mise dans l'impossibilité d'accomplir la 
mission pour laquelle elle avait été consti- 
tuée. 

Je ne suis pas de ceux, Messieurs, qui nient 
les énormes abus qui pullulent dans nos ser- 
vices COMMUNAUX. 


M. J. Caron. — C’est ce que nous avons 
dit/x9 
"M. Sauton. — Voilà vingt ans que je les 


dénonce à cette tribune comme le résultat 
du régime d'exception imposé en 1871, à titre 
provisoire, à la ville de Paris. 


Partisan convaincu de la-politique des éco- 


nomies, j'avais considéré comme un devoir de 
prêter mon concours à des collègues encore 
inexpérimentés ‘dans les affaires de la Ville, 
qui se déclaraient disposés à la pratiquer. 
C’est pourquoi,. bien que n’appartenant pas à 
la nouvelle majorité, j'avais accepté de faire 
partie de la Commission des économies qu’elle 
a constituée à son arrivée à l'Hôtel de Ville et 
même de présider cette Commission. 

Dès le début de ses travaux, la Commission 
des économies s’est mise au travail avec beau- 
coup d’entrain; elle a tenu de nombreuses 
séances et entendu successivement tous les 
hauts fonctionnaires de l'Administration, que 
M. le Préfet de la Seine avait autorisés à 
vénir déposer devant elle : ceux-ci ont exposé 
en détail le fonctionnement de leurs services 
respectifs, et ils furent bien obligés de recon- 


naitre que tout ne s’y passait pas pour le 
mieux. 


A la suite de ces auditions, la Commission 
des économies consigna, dans un rapport 
qu’elle chargea son président de rédiger, le 
résultat de ses constatations et elle fit distri- 


buer en épreuve ce rapport au Comité du 
budget. 


Ses conclusions étaient les suivantes : 


« Quand un budget comprend plus de 100 
millions de dépenses de personnel et plus de 
10 millions de dépenses de matériel; quand 
de pareils chiffres n’ont été atteints qu’à la 
suite d’accroïissements annuels dissimulés sur 
le mode de présentation du budget, il est té- 
méraire d'affirmer que ces 110 millions de 
crédits ne sont pas susceptibles d’une réduc- 
tion d’un dixième fournissant les 11 millions 
que M. le Préfet de la Seine propose de deman- 
der à un sureroit d'impôts. 


<« Nous avons un personnel trop nombreux, 
on a bien été obligé de le reconnaitre devant 
la Commission ; d’où des gaspillages de temps 
et des dépenses inutiles. 


« On a reconnu également devant la Com- 
mission qu’il y avait des gaspillages de temps 
sur nos chantiers de régie. Avec la même dé- 
pense, on pourrait produire un travail: plus 
considérable. 


« Il y à ces gaspillages d'argent dans les 
dépenses de. matériel. 


« De tous ces gaspillages, le Conseil muni- 
cipal.ne saurait être rendu responsable; ils 
sont le fait d’une administration imposée à la 
ville de de Paris. 


« Dans uneimmense ville comme Paris tout 
prend des proportions énormes et, en suppri- 
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mant tous ces gaspillages, on réalisera des 
économies considérables qui créeront de nou- 
velles ressources permettant de faire face aux 
besoins justifiés. 


« Il y a trop de paperasserie, trop de roua- 
ges dans notre organisation municipale, où en 
fait personne n’est responsable de sa gestion, 
M. le Préfet de la Seine entendant prendre à 
son compte toutesles responsabilités. La charge 
lui est aisée, d’ailleurs, à supporter, puisqu'il 
ne relève pas de nous. 


« Tant que ces réformes ne seront pas réa- 
lisées, tant que la clarté ne sera pas établie 
dans le budget, le Conseil municipal a pour 
devoir de ne pas surtaxer les contribuables 
pour mettre à la disposition de M. le Préfet le 
produit d’impositions nouvelles pour les be- 
soins du budget ordinaire des dépenses. 


« Faire disparaître des abus enracinés de 
longue date n’est pas l’œuvre d’un jour, et 
cependant peut-être on reprochera à la Com- 
mission des économies de ne pas les suppri- 
mer. Sans doute la Commission n’apprend 
rien de nouveau et, avant elle, bien d’autres 
avaient parlé comme elle le fait aujourd’hui. 
Le rapporteur de la Commission n’est pas 
sans le savoir puisque, au moment présent, 
il répète ce qu'il dit depuis dix-sept ans et 
réédite, en l’améliorant, au nom de la Com- 
mission des économies, une proposition qu’il 
était chargé de soutenir en 1888, alors qu’il 
était rapporteur général du budget. 


« Mais la Commission s'empare de l’argu- 
ment et elle répond que, du fait que nos pré- 
dévesseurs n’ont pu obtenir les réformes qu’ils 
préconisaient, ce n’est pas là une raison pour 
désespérer de les faire abouur ; le Conseil 
municipal doit, au contraire, tenir à honneur 
d’y arriver. Tous, sans distinction de partis 
politiques, nous devons apporter notre con- 
cours à cette œuvre : les anciens parmi nous, 
parce qu'il s’agit de réformes qu’ils ont déjà 
votées; les nouveaux, parce qu’ils trouvent à 
leur arrivée une situation dont ils ne sont pas 
responsables, mais dont ils endosseraient la 
responsabilité s'ils la laissaient se perpétuer 
et s’aggraver. 


« Il y a là un terrain commun d’entente. 
À aucun prix il ne faut que nos divisions po- 
litiques tournent au profit de l'Administration 
imposée à Paris par une loi qui ne devait être 
que provisoire et qui dure depuis bientôt 
trente ans. 


« La Commission croit vous avoir montré, 
Messieurs, combien pourrait être intéressante 
la discussion du budget. Pour l’entreprendre, 


point n’est besoin d'attendre les derniers jours 
de l’année. Ce n’est pas uniquement en faisant 
cadrer des chiffres qu’on doit réaliser l’équi- 
libre d’un budget; c’est à la suite d'examens 
d'ensemble dans lesquels sont passés en revue 
les besoins matériels et moraux de la cité et 
au cours desquels ont recherche si les résul- 
tats obtenus sont en rapport avec les sacrifices 
faits par la Ville. 


« Ceci est une méthode de travail nouvelles 
le Conseil municipal pourra l’inaugurer lan 
prochain, s’il vote les projets de délibérations 
de principe que lui soumet la Commission des 
économies. Les dépenses injustifiées apparai- 
tront alors aux yeux et chacun comprendra 
pourquoi, pendant de si longues années, l’Ad- 
ministration s’est opposée à toute modification 
dans le cadre du budget. » 

Pour remédier à ce déplorable état de 
choses, la Commission des économies indiquait 
que la première mesure à prendre était de 
mettre le Conseil municipal en situation de se 
rendre compte de l’emploi des deniers des 
contribuables au moyen de vues d'ensemble et 
de reconnaître à première vue, en compulsant 
le budget, le total des frais d'administration, 
le montant des crédits de travaux et des sub- 
ventions allouées aux œuvres de solidarité so- 
ciale. 


En conséquence elle demandait au Comité 
du budget d'adopter et de soumettre au 
Conseil municipal les projets de délibération 
ci-dessous : 


« Le Conseil, 


« Considérant que le budget ordinaire de la 
ville de Paris doit permettre de se rendre 
compte à première vue du montant de la dette 
municipale, des frais généraux d’administra- 
tion, du montant des travaux exécutés pour 
les besoins du domaine communal public et 
privé, du coût des divers services communaux, 
du montant des crédits ouverts pour subven- 
tions à des œuvres diverses et pour le fonc- 
tionnement des services d'assistance gérés di- 
rectement par la Ville, 


« Délibère : 


« Article premier. — Les crédits ouverts 
au budget de la ville de Paris seront répartis 
en dix chapitres : 


« l‘ chapitre. — Budget de la Dette muni- 
cipale. 


2° chapitre, — Budget du Personnel, 
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« Chap. 2 bis. — Budget du Matériel. 

« 3° chapitre. — Budget des Travaux. 

« 4 chapitre. — Budget des Services com- 
munaux. 

« 5° chapitre. — Budget de l'Enseignement. 

« 6° chapitre. — Budget de l’Octroi. 

« 7° chapitre, — Budget de la Préfecture de 
police. 

« & chapitre. — Budget des Dépenses di- 
verses. 


« 9° chapitre. — Budget des Subventions, 
allocations et œuvres d'assistance gérées di- 
rectement par la Ville. 


« 10° chapitre. — Réserves du budget, » 


Les articles suivants du projet de délibéra- 
tion précisent comment devront être faites les 
inscriptions de crédit à ces divers chapitres du 
budget : 


« Art. 2. — Le chap. 1% comprendra uni- 
quement les crédits ouverts pour le paiement 
des arrérages de la dette et des annuités dues 
par la Ville. 


« Art. 3. — Le chap. 2 rappellera pour 
mémoire le bloc des crédits de personnel et de 
matériel inscrits à chacun des budgets spé- 
ciaux : Enseignement, Octroi, Préfecture de 
police, ainsi que les salaires du personnel 
ouvrier inscrit au budget des Travaux. 


« Il sera créé à ce chapitre trois sections : 


« 1° Section du personnel; 
« 2° Section du matériel; 
« 3° Section des pensions et secours. 


« La section du Personnel comprendra cinq 
articles : 


« a) Traitements du personnel; 
« b) Permanences et frais fixes votés par 
‘ le Conseil municipal ; 

« ©) Frais de caisse; 

« d) Gratifications et travaux extraordi- 
naires ; 

« e) Indemnités de licenciement. 


« La section du Matériel se composera de 
trois articles : 


« à) Frais de déplacement du personnel ; 


« b) Dépenses de matériel, fournitures de 
bureau, mobilier, loyers de locaux loués, 
éclairage, chauffage, etc.; 

« c) Dépenses pour les services du Conseil 
municipal, 


« La section des Pensions et secours aura 
trois articles : 


« a) Retraites des employés de la Préfec- 
ture de la Seine; 


« b) Retraites du personnel ouvrier; 


« ©) Secours annuelset viagers à d'anciens 
employés ou ouvriers de la ville de Paris ou 
à leurs familles. 


« Art. 4. — Il sera rrappelé pour mémoire 
au chap. 3, Budget des travaux, le montant 
des crédits ouverts pour dépenses de person- 
nel et de matériel du service des Travaux 
inscrites au chap. 2. Ce chapitre comprendra 
trois sous-chapitres : 


« 1** sous-chapitre. — Voie publique, Eclai- 
rage, Plantations ; 

« 2° sous-chapitre. — Eaux et assainisse- 
ment; 

« 3° sous-chapitre. — Architecture et Pro- 
menades. 


«. Daus chaque section un article sera ouvert 
pour le paiement des salaires des ouvriers 
surveillant les travaux ou ne travaillant pas 
manuellement; les autres crédits seront ré- 
partis en deux sections : 

« 1° Section. — Travaux à l’entreprise; 


« 2° section. — Travaux en régie. 


« La section des Traÿaux en régie aura 
trois subdivisions : 

« 1re subdivision. — Salaires. 

« à) Salaires pour travail effectif; 

«, b) Salaires pour jours de repos payés; 


« c) Salaires pour congés annuels ou ab- 
sences autorisées ; 


« d) Salaires pour jours de maladie. 


« 2° subdivision. — Matériel. 
« a) Acquisition de matériel ; 
« b) Entretien du matériel. 


« 3° subdivision. — Matériaux. 
« a) Achat de matériaux ; 
< b) Réemploi de métériaux ; 


« ©) Manutention de matériaux avant leur 
mise en œuvre. 


« Art. 5. — Le budget des services commu- 
naux fera ressortir les divers services de l’ad- 
ministration communale et établira le coùt de 
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chacun d'eux. À cet effet le budget rappellera 
pour mémoire la partie incombant à chaque 
service dans les dépenses du chap. 2, Per- 
sonnel et Matériel. 


« Art. 6. — Les budgets de l'Enseignement, 
de la Préfecture de police et de l’Octroi seront 
dressés avec les grandes divisions indiquées 
pour celui des services communaux ressortis- 
sant à la Préfecture de la Seine. 


« Art. 7.— Au budget des dépenses diverses 
figureront les crédits d'administration qui 
n'auraient pu prendre place dans la nomen- 
clature ci-dessus. 


« Art. 8. — Au budget des subventions se- 
ront inscrites la subvention à l'administration 
générale de l’Assistance publique et toutes les 
dépenses facultatives profitant à des tiers, 
ainsi que celles faites dans un but de solida- 
rité sociale ou d'encouragement à des œuvres 
ou associations d'intérêt général. 


« Art. 9. — Au chap. 10 figureront, en outre 


de la réserve générale du budget, toutes les 
réserves spéciales qu’il pourrait paraitre utile 
de constituer. » 


En ce qui concerne le budget de 1901 en 
préparation, la Commission des économies se 
bornait à présenter le projet de délibération 
suivant qui supposait adoptée en principe la 
disposition nouvelle des écritures du budget : 


« Le Conseil, 


« Considérant que le cadre adopté pour le 
budget des dépenses ordinaires de la ville de 
Paris nécessite un travail de classement qui 
est fait seulement pour les dépenses de per- 
sonnel et de matériel ; qu’il serait extrême- 
ment difficile de l’opérer pour les autres cha- 
pitres avant la clôture de la présente session, 
sauf toutefois en ce qui concerne les subven- 
tions, allocations, etc., à grouper au chap. 10, 


« Délibère 


« Article premier. — Les dépenses de per- 
sonnel et de matériel seront groupées et ins- 
crites en deux chapitres au projet de budget 
de 1901 pour tous les services communaux 
dont le personnel ressortit actuellement à la 
‘direction du Personnel. 


« Les dépenses de personnel seront groupées 
au chap. 4. 


« Les dépenses de matériel seront groupées 
au chap. 4 bis. 
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« Art. 2, — ['administration de tous les 
crédits de matériel ouverts au chap. 4 est 
attribuée au service du Matériel. 


« Art.3. — Toutes les subventions, alloca- 
tions aux œuvres de solidarité, aux crèches, 
caisses des écoles, cantines scolaires, colonies 
scolaires, les secours de loyer, de chômage, 
de maladie, les bourses, les allocations à di- 
vers, etc., seront groupées en un seul cha- 
pitre du budget. » 


Enfin, la Commission des économies pro- 
posait l'adoption des troisième et PRE 
projets de délibération suivants : 


« Le Conseil, 


« Considérant qu’il existe une connexité 
étroite entre les dépenses de personnel et de 


matériel que nécessite le fonctionnement des: 


services communaux ; que M. le directeur du 
Personnel connait les besoins de ces services, 


et qu’il est mieux que personne en situation 
d’aplanir les difficultés qui peuvent surgir 


entre le service du Matériel et les autres ser- 
vices; qu’en conséquence, il est rationnel de 
rattacher le service du Matériel à la GERS 
du Personnel, 


« Délibère : 


« Article unique. — M. le Préfet de la 
Seine est invité à rattacher le service du 
Matériel à la direction du Personnel. » 


«. Le Conseil, 


« Considérant que le vote du budget doit 
être pour lui l’occasion de passer en revue le 


fonctionnement des divers services commu- 


naux, de juger leur gestion et. d'examiner. si 
les résultats obtenus correspondent aux dé- 
penses faites à leur sujet, 


« Délibère : 


« Article premier. — M. le Préfet de/læ 
Seine est invité à demander annuellement à 
MM. les chefs de service un compte rendu 
moral et financier au sujet du service dont 
chacun d’eux a charge. 


« Art. 2. — Un exemplaire de chacun de 
ces rapports sera distribué aux membres du 
Conseil municipal. » 


Le Comité du budget ne trouva pas le temps 


de s'occuper de ces propositions et la Commis- 
Sion des économies décida de porter directe- 
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ment la question devant le Conseil municipal; 
elle fit donc distribuer, le 30 mars 1901, le rap- 
port qu’elle avait soumis en 1900 en épreuves 
au Comité du budget. Le titre de ce rapport 
est à lui Seul une protestation contre l’atti- 
tude du Comité du budget ; il est ainsi libellé : 
« Rapport, au nom de la Commission des éco- 
nomies, distribué au Comité du budget à 
Poccasion du projet de budget de 1901, pré- 
senté par M. F. Sauton, conseiller municipal. » 


Pas plus que le Comité du budget, le Conseil 
municipal ne s’occupa de ce rapport et la 
Commission des économies, cherchant à arri- 
ver à ses fins par une autre voie, demanda au 
Conseil municipal d'adopter un projet de réso- 
lution concu dans les termes suivants: 


« Messieurs, 


« La Commission des économies, dans son 
rapport(n° 32 de 1901), propose d'adopter une 
nouvelle contexture pour le budget de la ville 
de Paris, et. jusqu'ici l'affaire n’a pu venir en 
discussion ; or, le moment de la clôture de la 
session approche, de grosses questions figurent 
à l’ordre du jour et il est difficile d'aborder le 
débat avec l’ampleur qu’il comporte. 


« Dans de telles conditions, la Commission 
pense qu’au lieu de discuter il conviendrait 
de procéder expérimentalement. Pendant l'in- 
tersession, M. le Préfet de la Seine pourrait 
faire procéder à la classification des demandes 
d'ouverture de crédits mentionnées au projet 
de budget de l’exercice 1902; le document 
serait imprimé et distribué à chacun de nous 
et, à la rentrée, le Conseil municipal, mis en 
présence du. projet de budget dressé dans sa 
forme habituelle et du même projet dressé 
dans la forme proposée par la Commission des 
économies, déciderait à laquelle de ces deux 
formes de présentation du budget il convient 
de donner la préférence. 


« Au nom de la Commission des économies, 
j'ai donc l'honneur de vous demander d’adop- 
ter le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu la proposition de la Commission des 
économies. (Rapport n° 32 de 1901) d'adopter 
un nouveau cadre pour le budget afin de per- 
mettre les vues d'ensemble au sujet du con- 
trôle de l'emploi des deniers communaux ; 


« Considérant qu'avant de statuer sur cette 
proposition il convient de procéder expéri- 


mentalement et de mettre en parallèle le cadre 
actuel du budget et celui indiqué par la Com- 
mission des économies, 


« Délibère : 


Suivait le dispositif du premier projet de 
délibération dont je viens de donner lecture. 

Ce projet de résolution fut adopté par le 
Conseil municipal dans sa séance du 8 juillet 
1901, mais ce fut sans discussion et sans que 
le Conseil semblàät y attacher la moindre im- 
portance. Aussi, l'Administration n’en tint- 
elle aucun compte et le budget de l’exercice 
1902 fut présenté par elle uniquement dans sa 
forme habituelle, qui permet de masquer tous 


- les abus et tous les gaspillages. 


En vérité, M. Poirier de Narçay a eu bien 
tort de sembler me rendre responsable tout à 
l'heure du manque de clarté du budget. La 
Commission des économies n’a trouvé aucun 
appui de l'Administration pour le rendre plus 
clair. 


Cependant, Messieurs, si la Commission des 
économies n’arrivait pas à faire discuter ses 
propositions d'ordre général, elle ne restait 
pas inactive et, dans la pratique des choses, 
elle était un obstacle à l’augmentation des 
dépenses. 


Pour les dépenses de matériel, la chose ne 
tirait pas à conséquence, mais il n’en était pas 
de même pour les dépenses de personnel et, 
de ce côté, la Commission des économies était 
devenue gênante; aussi, au cours de la séance 
du 29 décembre 1901, fut-elle l’objet d’un as- 
saut auquel il ne lui fut pas possible de résis- 
sister. Parlant en son nom, je disais : 


« Il ne faut pas qu’il y ait d'équivoque. 
« Nous avons demandé des réductions non 
Sur lé traitement de chacun des employés, 


mais sur l’ensemble des crédits du person- 
nel. 


..« Je regrette que les augmentations de cré- 
dits que l’on nous propose ne soient jamais 
compensées par des diminutions du nombre 
des employés. M. Labusquière a demandé que 
cette question soit discutée à la prochaine 
session. Dans ces conditions, je me contente 
aujourd’hui de déposer la proposition sui- 
vanie : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — M. le Préfet de la 
Seine est invité à faire extraire du budget de 
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1902 les dépenses de personnel et de matériel 
inscrites aux divers articles du budget et à les 
grouper en un seul chapitre, en vue de per- 
mettre au Conseil municipal d'aborder utile- 
ment l'examen d'ensemble de la question du 
personnel et du matériel. 


« Art. 2. — La nouvelle classification sera 
imprimée et distribuée par les soins de l’Ad- 
ministration. 

« Signé : Sauton. » 


« M. le Directeur du Personnel nous a 
soumis un excellent et très remarquable rap- 
port sur la question du personnel. Le temps à 
manqué pour qu’il en soit tenu compte cette 
année. 

« Aujourd’hui, nous demandons que la 
question d'ensemble soit examinée ; alors seu- 
lement nous verrons quelles réformes on peut 
faire. 

« Ce n’est pas sur le traitement de tel ou tel 
employé qu’il y a des économies à réaliser; 
les employés ne sont pas trop payés quand ils 
s’acquittent consciencieusement de leurs fonc- 
tions. Mais les services sont trop compliqués ; 
il y a trop de paperasseries. » 

M. le Préfet de la Seine m'interrompait et 
disait : « Vous exagérez. » 


Je terminais ainsi : 


« C'est à cause de cette complication que 
nous avons trop de personnel. Nous voulons 
avoir un personnel bien rétribué, mais qui 
fournisse un travail utile. Or, comment nous 
rendre compte de ce que nous coûte ce per- 
sonnel dont les traitements sont éparpillès 
dans le budget? Cela ne nous sera possible 
que si nous groupons ces dépenses, afin de 
savoir s’il y a des emplois inutiles. 


« C’est dans cet esprit que nous demandons 
des réductions sur l’ensemple des dépenses de 
personnel. 


« L’Administration préfectorale devrait 
prendre l'initiative de propositions de cette 
nature. » 


En somme, la méthode préconisée par la 
Commission des économies était celle-ci : 
Commençons par réduire le nombre des fonc- 
tionnaires, infiniment trop élevé, et nous 
aborderons ensuite la question de l’améliora- 
tion de la situation personnelle des agents. 


Malheureusement la Commission des écono- 
mies fut abandonnée par le Rapporteur géné- 
ral du budget. Celui-ci demanda la nomination 


d’une Commission du personnel, et cette pror 
position fut adoptée. Celle-ci comportait un 
article ainsi libellé : 


« La Commission des économiés est rempla- 
cée dans l’espèce par la Commission du per- 
sonnel. » 


A partir de ce jour, c’en fut fait de la poli- 
tique des économies, dont le nouveau Conseil 
s'était flatté de se faire le champion et, en 
vous reportant aux pages 85 et 86 du Rapport 
général, vous constaterez que, du fait des 
votes du Conseil municipal émis sur les propo- 
sitions de la Commission du personnel, l’aug- 
mentation des dépenses de personnel s’est 
élevée, dès les premiers mois de 1902, à près 
de 700,000 francs pour la préfecture de Ja 
Seine seule. Vous en verrez bien d’autres ces 
jours-ci. 


Je tiens à dégager ma responsabilité et celle 
de la Commission des économies ; si, alors que 
nous avions beaucoup travaillé et que nous 
étions à la veille de récolter le fruit de nos 
labeurs, nous avons été acculés à la faillite, 
c’est qu’on nous a dessaisis de nos attributions; 
que nous étions condamnés à ne plus pouvoir 
rien faire, du moment qu’il était entendu 
qu'aucune réduction ne devait être faite sur 
les frais d'administration, et que les dépenses 
du personnel devaient continuer à progresser. 


Et cependant, Messieurs, que d'économies 
à réaliser de ce côté! Causez avec d'anciens 
employés de Administration, aujourd’hui re- 
traités et par suite désintéressés; tous se 
rappelant le nombre des agents à cette époque 
et le comparant à celui d'aujourd'hui, obligés 
d’avouer qu'à leur époque il y avait déjà du 


temps de perdu, tous vous diront que nous 


avons au moins un tiers d'agents en trop, 
même en tenant compte de l’augmentation du 
nombre des habitants de Paris. 


La Commission des économies voulait obli- 
ger l'Administration à réduire le nombre de 
ses fonctionnaires et, au moyen d’une partie 
des économies réalisées, relever les traite- 
ments des petits employés restants auxquels 
on aurait demandé, non pas un travail excessif, 
mais seulement de s'occuper pendant les heu- 
res qu’ils doivent à la Ville. Elle aurait voulu 
supprimer la paperasserie inutile qui semble 
avoir été inventée pour justifier la présence 
d'un grand nombre d’agents; je regrette 
qu’elle n’ait pas été suivie et qu’on ne lui ait 
pas laissé le temps de faire aboutir ses projets 
de réformes. Ce qui apporte une atténuation à 
mes regrets, c’est que ce n’est pas seulement 
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la Commission des économies qui a fait fail- 
lite, c’est aussi la nouvelle majorité qui, elle, 
n’a pas l’excuse d’avoir été acculée à une fail- 
lite qu'elle aurait pu éviter, car la chose n’a 
tenu qu’à elle. En vérité, ce n'était pas la 
peine de faire tant de tapage au moment des 
dernières élections municipales pour aboutir 
à un aussi piteux résultat. 


J'avoue, Messieurs, ne pas comprendre le 
mobile auquel à obéi la nouvelle majorité 
quand elle à décidé que la Commission des 
économies était dessaisie des questions de per- 
sonnel ? 


Où veut-elle faire des économies, si ce n’est 
sur les frais d'administration ? Il n’y a que 
là qu’on peut en faire. Sur les autres crédits 
inscrits au budget on peut faire des réduc- 
tions, on ne peut pas faire de véritables éco- 
nomies. Je prends un exemple : 


Pouvez-vous appeler « économies » les ré- 
ductions de crédits que vous êtes nécessaire- 
ment dans l’obligation de faire sur l’entretien 
des bâtiments communaux ? 


Ce sont de singulières économies que celles 
qui consistent à laisser tomber un édifice en 
ruines pour assurer la balance du budget, 
parce qu’on a alloué des crédits trop considé- 
rables pour les frais d'administration et que, 
parfois, on a encore majoré les propositions 
faites à ce sujet par l'Administration. 


En parlant comme je le fais en ce moment, 
je suis fidèle au mandat que j’ai reçu de mes 
électeurs qui ne cessent de protester contre les 
charges que leur impose cette exagération de 
nos frais d'administration. 


Même les travailleurs m’approuvent quand 
je leur explique le mobile de mes votes en 
faisant apparaître à leurs yeux les choses sous 
leur véritable jour ; ils comprennent que, bien 
que je n’appartienne pas au parti socialiste, je 
suis guidé par le souci de la défense de leurs 
véritables intérêts. 


Je commence par les mettre au courant de 
la facon dont se dresse et se boucle un 
budget. 


D'abord on fait face à toutes les dépenses 
obligatoires, c’est-à-dire aux frais d’adminis- 
tration. 


De ce côté, par avance, on peut être certain 
que les fonctionnaires chargés de dresser le 
projet de budget n’oublient rien et que tout 
est prévu pour assurer largement le paie- 
ment des employés et ouvriers, traitements, 
indemnités, travaux extraordinaires, heures 
supplémentaires, jours de maladie, jours de 


repos, congés annuels; les intéressés sont 
d’ailleurs là pour se rappeler au souvenir du 
Conseil municipal et solliciter les améliora- 
tions de situation que l'Administration n’a pas 
cru devoir proposer en leur faveur en pré- 
sence de l'insuffisance des ressources. 


Celle-ci se laisse d’ailleurs très facilement 
forcer la main. Rien n’est oublié non plus 
pour le chauffage, l'éclairage, les fournitures 
de bureau du personnel. 


A ces dépenses d'administration viennent 
s’ajouter les subventions aux diverses œuvres, 
notamment à celles de solidarité sociale, que, 
naturellement, on s’efforce de chiffrer aussi 
haut que possible. 


Dautre part, on s'efforce de faire produire 
au budget des recettes le plus possible ; parfois 
on dépasse la mesure. La taxation pour les 
occupations du sol des trottoirs au droit des 
boutiques, sur laquelle il à fallu revenir, en 
fait foi. 


Ceci fait, du total du budget des recettes on 
déduit le total des frais d'administration et des 
subventions et, par voie de différence, ou 
chiffre le budget des travaux. Celui-ci est 
d'autant plus réduit qu’on s’est montré plus 
large dans l'ouverture des crédits affectés aux 
frais d'administration. 


Je fais alors constater le mauvais état d’en- 
tretien de nos bâtiments communaux, la mal- 
propreté de nombre de nos écoles qui deman- 
deraient à être mieux tenues dans l'intérêt de 
l'hygiène des enfants et je pose cette question. 
A qui profiteraient ces travaux? Est-ce aux 
bourgeois dont mes adversaires soctalistes me 
reprochent de faire partie? Pas le moins du 
monde. Ils profiteraient aux travailleurs qui 
seraient appelés à exécuter les travaux aux- 
quels 1l serait procédé. Alors je suis Compris 
et tous ceux qui m’entendent saisissent bien 
que toutes les exagérations des frais d’admi- 
nistration ont pour contre-partie la diminu- 
tion des salaires des travailleurs qui n’ont pas 
la bonne fortune d’'émarger au budget com- 
munal, De ceux-là je considère que j'ai le de- 
voir également de me préoccuper et que ce 
serait y manquer que d'accorder des avantages 
au personnel de la Ville, au détriment des 
salaires des ouvriers en chômage, en laissant 
dépérir nos bâtiments communaux. 


La preuve que je suis compris, c’est que, 
depuis mon arrivée à l'Hôtel de Ville, je n’ai 
pas varié dans mon attitude et que voilà plus 
de vingt ans que je suis le conseiller munici- 
pal du quartier Saint-Victor. 


Evidemment le personnel de la Ville doit 
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être bien traité et je le traiterai d'autant 
mieux qu’il sera moins nombreux. Il faut 
donc chercher la réduction du personnel. 


M. Henri Galli — Alors il ne faut pas 
créer de nouveaux services municipaux. À 
mon avis, nous devons surtout améliorer ceux 
qui existent, donner au personnel de la Ville, 
au petit personnel}, les satisfactions auxquelles 
il a droit. C’est faire là acte de justice et de 
bonne administration. 


M. Sauton. — Ce n’est pas la conclusion 
de mes paroles. Je parle des frais d’adminis- 
tration et non des travaux en régie. C’est une 
autre question, une question d'espèce. Il y a 
des travaux qu’on ne peut exécuter à l’entre- 
prise et qu’il faut nécessairement exécuter en 
régie. 


M. Chausse. — On peut constater que 
personne ne songe à demander la concession 
du nettoyage des rues. 


M. Sauton. — Il est très difficile, en effet, 
de faire certains services à l’entreprise, entre 
autres celui signalé par M. Chausse, le service 
du Nettoiement. 


M. Henri Galli. — Nous sommes tous 
d'accord pour maintenir nos services tels 
qu’ils existent, et vous savez bien que seul 
M. le Préfet proposait de les donner à l’entre- 
prise. 

Son projet, il a dû l’abandonner, car nous 
ne l’aurions pas accepté. 


On nous reproche aujourd’hui d’être trop 
favorable au personnel. Nous faisons notre 
devoir. 


M. Sauton.— Nous n’avons pas de devoir 
qu'envers le personnel de la Ville seulement. 


Ce que je veux constater, c’est que de la 
dernière campagne électorale, 1l n’est sorti 
que le néant. 


Sous l’impression de cette campagne électo- 
rale, la nouvelle majorité avait voulu réaliser 
des économies et elle a constitué une commis- 
sion à cet effet. Or. cette commission a été 
mise dans l’impossibilité de remplir son man- 
dat ; elle s’est vu retirer la part de ses attri- 
butions qui lui aurait permis d'aboutir et on 
n’a pas tenu compte de ses propositions. 


J'entends M. Poirier de Narçay dire qu’on 
aurait pu frapper sur les gros traitements. 


Eh bien ! Vous pouvez additionner tous les 
gros traitements et'en répartir le montant aux 
petits employés; vous verrez que, par suite 


de leur grand nombre, ces derniers ne tou- 
chéraient qu’une somme absolument infime. 


M. Poirier de Narçay. — Ce n’est pas 
cela que j’ai voulu dire. 


M. Sauton. — Je trouve mauvais de faire 
des comparaisons de cette nature, quand on 
ne met pas en regard la comparaison des ser- 
vices rendus. 


Il faut que chacun soit rémunéré en raison 
des services qu’il rend et tenir compte de ce 
que des fonctionnaires, qui reçoivent de forts 
traitements, rendent à la Ville des services 
proportionnés à ces traitements. 


Tel ingénieur en chef rétribué à raison de 
18,000 francs par an rend plus de services à 
la ville de Paris que neuf balayeurs rémunérés 
à raison de 2,000 francs par an, et cependant 
il y à 18,000 francs de traitement de part et 
d'autre. 


Ce n’est pas ainsi qu’il faut raisonner. 


M. Poirier de Narçay. — J’ai rappelé le 
rapport de M. Baudin et j'ai dit que, pour les 
mieux rétribués dans le personnel ouvrier, on 
aurait pu différer le relèvement des salaires. 


M. Armand Grébauval. — Il y a un 
autre rapport Baudin dont on ne parle plus, 
c'est celui qui concernait le personnel. 


M. Henri Galli. — On en reparlera. 


M. Armand Grébauval. — Il y avait 500 
expéditionnaires en 1900 et maintenant il yen 
a 900. (Rires.) 


M. Chausse. — C’est là qu’ on pourrait 
faire les économies véritables. 


M. Sauton. — Je ne veux pas aborder en 
ce moment la question du personnel ; c'est une 
affaire que nous traiterons à l'occasion du rap- 
port qui sera présenté. Ce que j'ai voulu 
constater, c'est qu’en temps de période électo- 
rale on fait des promesses qu'on ne tient pas ; 
qu’en 1900 on avait promis d'introduire à 
l'Hôtel de Ville la politique des économies : je 
prends acte que l'engagement n’a pas été tenu 
et qu’il n’a pas dépendu de moi qu’il en soit 
autrement. 


M. le Président. — La parole est à M. V. 
Gelez. 


M. V. Gelez. — C'est avec le plus grand 
plaisir que je cède mon tour dé parole à notre 
collègue M. Félix Roussel, sachant qu’il ale 
talent tout particulier de bien prédisposer le 
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Conseil et espérant en profiter lorsque je le 
remplacerai à cette tribune. 


M. Chausse. — Comme en termes galants 
ces choses-là sont dites! 


Une voix. — C'est de l’égoisme. 


M. Félix Roussel. — Je remercie tout 
d’abord notre collègue M. V. Gelez d’avoir 
bien voulu me céder son tour de parole. 


Je ne crois pas mal interpréter les paroles 
de M. Sauton en disant qu'il n’a pas voulu 
incriminer en quoi que ce soit la Commission 
du personnel. | 


Je ne voudrais pas laisser s’accréditer une 
Opinion qui aurait pour résultat de rendre la 
Commission du personnel responsable d’un 
ordre de choses qui n’a nullement dépendu 
d’elle. (Très bien! Très bien!) 


Vous ne pouvez manquer de reconnaitre, 
Messieurs, que toutes les dépenses nouvelles 
de personnel faites depuis deux années ont été 
motivées le plus souvent par des décisions du 
Conseil prises conformément à des proposi- 
tions préfectorales. 


Le Conseil tout entier doit donc conserver 
cette responsabilité puisqu'il à adopté les 
différentes propositions qui lui étaient sou- 
mises sans émettre aucune protestation. (Très 
bien ! Très bien!) 


Je ne saurais préciser dans quelle mesure 
il serait possible de restreindre les dépenses 
de personnel; mais ce que je sais bien c’est 


que des économies ne peuvent être obtenues 


qu'au moyen de réformes ayant une portée 
générale administrative et d'une meilleure 
organisation des services. 


Et dans ces conditions je suis amené à deé- 
elarer que je suis complètement d'accord avec 
M. le Rapporteur général du budget lorsqu'il 
défendait tout à l’heure une politique finan- 
cière de prudence et de sagesse. 


La Commission du personnel ne saurait 
donc accepter une responsabilité qui ne peut 
être la sienne, et vous le reconnaitrez, je l’es- 
père, dans quelques jours, lorsque vous aurez 
à examiner l’œuvre de cette Commission. 


On se trompe si on croit qu’on peut réaliser 
du jour au lendemain de grosses économies 
sur le personnel. (Très bien! Très bien!) C’est 
une erreur absolue, et il faut oser le dire. 


Ce qu’il faut, c’est réorganiser le personnel 
et simplifier les rouages. 

Mais qu'il soit possible, d’ici demain, de 
constituer une grosse ressource budgétaire, 


une recette importante, en réduisant ce qu’on 
est convenu d'appeler les gros traitements et 
en diminuant même les petits, voilà ce qui 
n’est pas exact. 


Et puis, ne savons-nous pas tous que les ré- 
ductions de personnel ne peuvent être faites, 
en équité, que par vole d'extinction? que dès 
lors ce sont des économies à longue échéance, 
par conséquent incertaines ? 


Car il faut craindre que l'esprit de sagesse 
qui les aura inspirées un jour ne fasse place 
avec le temps à des idées moins prévoyantes, 
sous l'empire desquelles on renoncera peut- 
être aux économies primitives. 


C'est pourquoi je crois qu’il serait imprudent 
d'entretenir dans la population cette illusion 
qu’on peut réaliser, immédiatement du moins, 
sur le personnel, d'importantes économies. 


Ceci dit, je m'’associe aux paroles qui ont 
été prononcées par M. le Président de la Com- 
mission des économies, laquelle a voulu re- 
noncer, trop tôt peut-être, à son droit à l’exis- 
tence. (Rires.) 


M. Caplain. — On neluiaenvoyé ni fleurs 
ni couronnes! (Nouveaux rires.) 


M. Félix Roussel. — Je m’'associe égale- 
ment aux paroles prononcées par M. Desplas 
et par M. Poirier de Narçay; mais je pense, 
moi, qu'il ne suffit pas de parler et qu'il faut 
agir; il faut faire œuvre de réorganisation, la 
Commission du personnel en a reçu le man- 
dat; il faut aussi économiser et améliorer. 


Quant aux situations individuelles, pour les 
améliorer, c’est-à-dire pour apporter plus 
d'égalité et plus de justice entre les diverses 
catégories du personnel municipal, la Com- 
mission ne peut évidemment faire quelque 
chose que dans la mesure des ressources qui 
sont mises à sa disposition. 


Aller plus loin serait compromettre l’équi- 
libre du budget. 


J’insiste, en terminant, pour qu’on ne laisse 
pas s’accréditer cette opinion, contre laquelle 
je proteste, et qui tendrait à laisser croire 
que la Commission du personnel n’a fait ni ce 
qu’elle devait, ni ce qu’elle pouvait faire, 
alors que c’est le contraire qui est vrai. (Très 
bien! Très bien! — Assentiment.) 


M. Armand Grébauval. — La première 
économie à réaliser sur le personnel, c’est de 
ne pas faire de créations d'emplois, et ce n’est 
pas nous qui les faisons! 


1246 PROCÈS-VERBAL DU 24 DÉCEMBRE À 903 


(M. Deville, président, reprend place au 
fauteuil de la présidence.) 


M. V. Gelez. — Messieurs, j'en ai tout au 
plus pour une douzaine de minutes. car je ne 
me placerai pas sur le terrain critique, mais 
sur un terrain plus positif et pratique, celui 
de la constatation des faits. 


Messieurs, les chiffres sont les maitres du 
monde (Bruit.), et, tôt ou tard, ils se chargent 
de le rappeler aux pays assez imprévoyants 
pour l’oublier trop longtemps. 


Vous avez tous eu entre les mains ma pro- 
position, qui à été imprimée et distribuée, 
et de laquelle il ressort que dans une période 
de quatorze ans les dépenses ordinaires de la 
ville de Paris, rien que les dépenses ordinaires, 
se sont accrues de 60 millions. Ces chiffres 
m'ont été donnés par l’Admiuistration, je les 
dois à l’obligeance de M. le Directeur des Fi- 
nances. Ils sont donc incontestables et incon- 
testés. J'ai voulu, en faisant cette constatation 
globale, appuyer plus particulièrement sur 
une conclusion qui s’en dégage, conclusion 
que je souligne et sur laquelle j'appelle l'atten- 
tion du Conseil tout entier, notamment du 
rapporteur général, M. Desplas. 


En 1892, lors de l'élaboration du budget de 
1893, et pour les causes que vous connaissez, 
l'augmentation a été de 11 millions et demi. 


En 1895, quand on a élaboré celui de 1896, 
l'augmentation a été de 6 millions et demi. 


En 1899, l'élaboration du budget de 1900, 
toute défalcation faite, — veuillez bien le re- 
marquer, — des dépenses de l'Exposition uni- 
verselle, se traduit par une augmentation de 
11 millons et demi. 


Il en résulte — et c’est ce que je tiens à dé- 
gager — que, à ces trois époques : 1892, 
année électorale de 1893; 1895, année électo- 
rale de 1896; et 1899, pour l’année électorale 
de 1900, il en est résulté, dis-je, que, sur ces 
trois exercices, le fait de l'élaboration des 
budgets à entrainé une augmentation de 
30 millions, soit 10 millions en moyenne pour 

chacun d'eux. 


Je le répète. C’est en moyenne 10 millions 
d’augmentations pour chacuné de ces trois 
années. 


Il était intéressant de faire constater que 
tous les budgets élaborés pendant les années 
qui précèdent le renouvellement du Conseil 
portent un agcroisiement très considérable de 
dépenses. 


D'autre part, je tiens encore à faire remar- 


quer que cet accroissement se produit eh: 
dehors des budgets supplémentaires, c’est-à- 
dire sans tenir compte des sommes addition- 
nelles qui sont votées chaque année en cours 
d'exercice et qui sont incorporées en fin d’an- 
née dans le budget supplémentaire. 

Trente millions en trois années, tel est le 
bilan des ‘années qui précèdent le renouvelle- 
ment du Conseil. 

Je suis convaincu qu’il faut suivre l’orienta- 
tion de M. le Rapporteur général et je pose 
cette question : « Allons-nous faire cette 
année comme toutes les années qui ont précédé 
les élections municipales et compléter la qua- 
rantaine de millions d’accroissement? » 


S'il en était ainsi, nous engagerions dès 
1904 les disponibilités dont parle M. le Rap- 
porteur général et que nous ne pouvons d’ail- 


leurs envisager que pour un avenir très éloigné. 


Je conclus donc qu’il est indispensable de 
rester dans les limites et plutôt au-dessous 
des limites qui ont été tracées d’une manière 
si nette et si explicative par le Rapporteur 
général. 

Il ne faut pas aller au-dessus des chiffres de 
l'Administration et considérer ces chiffres 
comme des minima ; il faut même, chaque fois 
que l’occasion s’en présentera, réduire les pro- 
positions de l’Administration. 

C'est à cette condition seulement que vous 
pourrez réaliser un équilibre sérieux. 


Je termine, Messieurs, et, désirant obtenir, 
comme M. Rozier à votre dernière séance, la 
récompense de ma sagesse et de ma concision, 
je vous demande de ratifier les propositions 
que j'ai déposées antérieurement, et qui ont 
été adoptées par le Comité du budget. 

Je demande au Conseil d'adopter mes con- 
clusions, qui sont d’ailleurs appuyées par 
M. le Rapporteur général, et je NS Lie la pro- 
position suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« MM. les Rapporteurs et les Commissions 
permanentes, sous le contrôle du Comité du 
budget d'accord avec M. le Rapporteur gé- 
néral, et sous réserve de la sanction du Conseil 
municipal réuni en séance publique, sont in- 
yités à mettre en pratique les mesures sui- 
vantes : 


« Pour les recettes : 


« 1° Se baser sur la moyenne réelle résul- 
tant des recettes constatées aux exercices 
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1901 et 1902, et diminuer en conséquence, s’il 
y à lieu, les chiffres de recettes prévus par 
l'Administration pour le budget de 1904: 


« 2° S'il y a des prévisions de « recettes 
« nouvelles », ne les accepter qu'après avoir 
obtenu tous les renseignements nécessaires. 


« Pour les dépenses : 


. « 1° Accepter, bien entendu, les augmenta- 
tions qui sont le résultat de délibérations du 
Conseil, mais à la condition expresse que ces 
augmentations n'aient pas déjà figuré, sous 
un titre quelconque, dans l’un des budgets 
précédents ; 


« 2° Accepter, en les subissant, tous les 
relèvements de crédits qui seraient la consé- 
quence de lois auxquelles le Conseil municipal 
ne pourrait se soustraire ; 


« 3 Pour les autres dépenses, prendre 
comme base les sommes inscrites au budget 
primitif de 1903; n’y ajouter que les augmen- 
tations absolument urgentes et qu'il serait 


impossible d’ajourner à une époque ulté- 


rieure ; refuser impitoyablement tous les 
crédits nouveaux qui correspondraient à des 
« créations d'emploi >» non délibérées anté- 
rieurement par le Conseil munieipal ; 

« 4° Enfin, pour les « dépenses entièrement 
nouvelles », ne les accepter qu’autant qu’elles 
auront pour but de satisfaire à des besoins 
absolument urgents et de solidarité sociale, 
comme, par exemple, certaines dépenses nou- 
velles concernant l’Assistance publique. » 


M. le Président. — La discussion du 
rapport général est suspendue. Elle sera re- 
prise samedi à deux heures. 


32. — Renvoi à l'Administration et à la 
3° Commission d’une pétition d’habi- 
tants de l'avenue d’Antin. 


M. Quentin-Bauchart. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer sur le bureau du Conseil 
une pétition d'habitants de l’avenue d’Antin 
se plaignant très vivement du bruit intoléra- 
ble occasionné par la nouvelle installation 
mécanique du Palais de glace. 


Je demande le renvoi de cette pétition à 
l'Administration et à la 3° Commission, et j’es- 
père que des mesures seront prises pour re- 
médier dans un très bref délai à cet état de 
choses. 


Le renvoi à l'Administration et à la 3° Com- 
mission est prononcé. 


33. — Renvoi de deux propositions 
à l'Administration. 


M. Jousselin, au nom de la 3° Commis- 
sion. — Nous vous proposons de renvoyer les 
propositions suivantes à l'Administration : 


1° De M. Poïry relative à l'éclairage de la 
rue de Lourmel (1903 ; C. 1138); 


2° De M. Poiry relative à l'éclairage de la 
rue des Cévennes (1903 ; C. 1139). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé, 


34. — Secours d’études à Milles Paris 
et Hervé, élèves sages-femmes. 


M. Henri Rousselle, au nom de la 
5° Commission. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de vous proposer d’allouer des secours d’études 
à Mlle Pariset à Mlle Hervé, élèves sages- 
femmes, au sujet desquelles l'Administration 
a fourni des renseignements favorables. 


Le Secours accordé à Mlle Paris serait de 
900 francs, le secours à Mille Hervé serait de 
300 francs seulement, parce qu’elle est déjà 
titulaire d’une demi-bourse du Département 
et d’un quart de bourse de l’Assistance publi- 
que ; mais nous avons cru devoir lui tenir 
compte de ses bonnes notes d’études. 


Ces conclusions sont adoptées (1903; PP. 862 
et 1563). 


39. — Allocation de secours aux familles 
des ouvriers bijoutiers en chômage. 


M. Bellan, au nom du Bureau. — Mes- 
sieurs, le Bureau a été saisi d’une demande 
de M. Colly et de plusieurs de nos collègues 
tendant à l'allocation d’un secours de 2,000 fr. 
aux familles des bijoutiers-joailliers, dont la 
grève dure encore. 


Le Bureau n’a pu qu'être favorable à cette 
proposition, et il vous demande de mettre à 
sa disposition une somme de 2,000 francs. 


Adopté (1903, C. 1089). 


M. Colly. — Je remercie le Bureau et je 
lui demande de faire diligence pour la distri- 
bution de ces secours, dont le besoin se fait 
impérieusement sentir au sein des familles 
nombreuses. 
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36. — Avis favorable à la demande 
formée par la société « le Souvenir 
français » en vue d’être admise au 
bénéfice de la reconnaissance légale. 


M. Bellan, au nom de la 4° Commission.— 
Messieurs, la société dite « le Souvenir fran- 
çais », dont le siège est à Paris, 229, rue du 
Faubourg-Saint-Honoré, sollicite le bénéfice 
de la reconnaissance légale. 


Nous avons l’honneur de vous transmettre 
sur cette institution les renseignements qui 
suivent : 


Cette société, qui fonctionne librement en 
vertu des dispositions de l’art. 2 de la loi du 
1° juillet 1901, a pour but : 


1° D’entretenir en France et à l’étranger les 
tombes des militaires et marins français morts 
pour la patrie; 

2 De conserver la mémoire de ceux qui ont 
honoré la patrie par de belles actions. 


Elle est placée sous la présidence d'honneur 
de MM. les ministres de la Guerre, de la Ma- 
rine, des Affaires étrangères, de l’Instruction 
publique, de M. le grand-chancelier de la Lé- 
gion d'honneur, de M. le général Lewal. Elle 
est présidée par M. le général Zédé. 

L'association comprend un comité par dé- 
partement et un comité spécial pour les colo- 
nies. 


Chaque comité s’administre lui-même et ne 
rend compte de sa gestion au Conseil d’admi- 
nistration qu’une fois par an. Le nombre des 
adhérents à l'institution est d'environ 100,000 
et Pactif social s'élève à la somme de 145,000 
francs. L 


Aux termes de l’art. 12 du décret du 16 août 
1901 portant règlement d'administration pu- 
blique pour l’exécution de la loi du 1 juillet 
précédent sur le contrat d'association, vous 
êtes appelés à émettre un avis sur le mérite 
de la demande formée par la société «le Sou- 
venir française » à l'effet d’être admise au 
bénéfice de la reconnaissance légale. 


En conséquence, nous vous proposons de 
donner un avis favorable à cette demande. 


Adopté (1903, 2321). 


37. — Allocation de secours. 


M. Bellan, syndic, au nom du Bureau. — 


Nous vous demandons d’allouer nn secours de 
50 francs : 


1° À Mme veuve Tricot, porteuse au « Bul- 
letin municipal > (1903; C. 1195); 


2 À M. Trouillot, porteur au « Bulletin mu- 
nicipal » (1903; C. 1196). 


Adopté. 


38. — Ouverture d'un crédit pour le 
paiement des dépenses nécessitées 
par la participation de la ville de Paris 
à l'Exposition de Saint-Pétersbourg. 


M. Bellan, syndic, au nom du Bureau. — 
Nous vous prions d'autoriser l’ouverture d’un 
crédit de 5,930 fr. 70 c. pour le paiement, au 
Comité de l'Exposition « le Monde de l’en- 
fance », à Saint-Pétersbourg, de frais occa- 
sionnés par la participation de la ville de Paris 
à l'Exposition de Saint-Pétersbourg. 


Adopté (1903; C. 1197). 


39. — Fixation du tarif des annonces 
publiées au « Bulletin municipal ». 


- M. Bellan, syndic, au nom du Bureau. — 
Pour nous conformer à un arrêt de la Cour 
des comptes, le Bureau du Conseil municipal 
vous soumet la délibération suivante, fixant 
d'accord avec l'Administration les tarifs d’in- 
sertions au « Bulletin municipal » : 


« Le Conseil, 


« Sur le rapport de son Bureau, 


« Délibère : 


« Article premier. — Le prix des insertions 
faites dans le « Bulletin municipal officiel de 
la ville de Paris » est fixé comme suit : 


« 1° Annonces légales et insertions d’expro- 
priations en vertu de la loi de 1841, 0 fr, 20 c. 
et O fr. 25 c. la ligne; 


« 2° Insertions émanant des officiers minis- 
tériels, 0 fr. 50 c. et 1 franc la ligne; 


« 3° Insertions et réclames commerciales, 
financières, industrielles, 0 fr. 20 c. et au- 
dessus ; 


« 4° Insertions forfaitaires pour avis d’ad- 
judication émanant des ministères, de la Pré- 
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fecture de la Seineet des différentes communes 
du département de la Seine, 10 francs. 


_« Art. 2. — Indépendamment des prix ci- 
dessus, il pourra être fait des insertions à 
forfait, dont le prix sera fixé d’après la nature 
et l'importance de l'insertion. » 


Adopté (1903::C. 907). 


40. — Dégrévements et remises de 
frais de pension à l'ecole J.-B.-Say 
et remboursement de sommes indüû- 
ment perçues. 


M. Bellan, au nom de la 4° Commission. — 
Messieurs, dans ses séances des 27 mars, 22 
mai et 20 novembre 1903, le Comité de patro- 
nage de l’école J.-B.-Say à eu à se prononcer 
sur un certain nombre de demandes tendant, 
soit au dégrèvement ou à la remise, soit au 
remboursement de diverses sommes afférentes 
aux produits de cet établissement pendant les 
exercices 1901, 1902 et 1903. 


M. le Directeur de l’école J.-B.-Say nous a 
adressé l’état des propositions auxquelles le 
Comité de patronage a cru devoir s'arrêter. 


Conformément à cet avis, nous avons l’hon- 
neur de vous proposer : 


1° De rayer du compte des produits de 
l’école J.-B.-Say diverses créances s’élevant 
au total à 580 francs ; 


ne De rembourser à deux élèves de cette 
école des sommes s’élevant au total à 205 
francs. 


Adopté (1903 ; 3132). 


41. — Approbation du tarif de percep- 
tion de la taxe de balayage à appli- 
quer du 1°‘ janvier 1904 au 31 dé- 
cembre 1908. 


M. Levée, au nom de la 1" Commission. — 
Messieurs, aux termes de la loi du 26 mars 
1873, le tarif de la taxe de balayage doit être 
revisé tous les cinq ans. La période quinquen- 
nale en cours expirant à la fin de la présente 
année, il a été procédé, dans les vingt mairies 
de Paris, conformément aux prescriptions lé- 
gales, à une enquête portant sur la revision 
dudit tarif et, par un mémoire en date du 
7 juillet dernier, le Préfet de la Seine nous à 


transmis les résultats de cette enquête, en 
nous demandant de donner notre adhésion au 
tarif à mettre en vigueur pour la nouvelle 
période quinquennale, allant du 1° janvier 1904 
au 31 décembre 1908 et qui, sauf de très lé- 
gères modifications de détail, est le même que 
celui actuellement appliqué. 


J'ai, en conséquence, l'honneur de vous pro 
poser, au nomde la 1'° Commission, de donner 
un avis favorable à la demande de l’Adminis- 
tration. 


Adopté (1203 ; 1963). 


42. — Mainlevée d'une inscription prise 
sur un immeuble sis rue Valentin- 
Haüy, n° 4. 


M. Levée, au nom de la 1'° Commession. 
— Messieurs, M. Codaghengo sollicite Ia main- 
levée d’une inscription qui a été prise d'office 
au profit de la Ville sur un terrain situé rue 
Valentin-Haüy, 4, dont il s’est rendu acqué- 
reur suivant procès-verbal d’adjudication en 
date du 29 avril 1902 ; il demande également 
à être dispensé, moyennant le versement à la 
Caisse municipale d’une somme de 100 francs, 
de l’établissement du numérotage lumineux. 


M. Codaghengo ayant payé intégralement 
son prix d'acquisition et satisfait aux charges 
de ses contrats, j'ai l'honneur de vous propo- 
ser, au nom de la 1e Commission, de donner 
un avis favorable à la demande qui nous à été 
adressée. 


Adopté (1903, 2988). 


43. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de M. Feuneuille. 


M. Levée, au nom de la 1° Commission. 
— Par lettre en date du 5 décembre courant, 
M. Feuneuille, architecte à Paris, fait con- 
naitre qu’en août 1901 il a adressé au Conseil, 
au nom de Mme Lelièvre dont il est le fondé 
de pouvoir, une demande en réduction d’une 
somme de 127 fr. 75 c. payée à la Compagnie 
générale des eaux pour perte d’eau dans un 
immeuble dont Mme Lelièvre est propriétaire 
rue Philibert-Lucet, etque, depuis cette époque, 
il n’a encore reçu aucune réponse (1903; P. 
3006). 


Au nom de notre 1r° Commission j'ai l’hon- 
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neur de: vous proposèr de renvoyer cette de- 
mande à lexamen de l'Administration en 
priant cette dernière de nous faire connaître 
son avis dans le plus bref délai possible. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé, 


4&, — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de la crèche laïque du 9° ar- 
rondissement. 


M. Levée, au nom de la 1re Commission. 
— Messieurs, le Comité de la crèche laïque du 
9 arrondissement sollicite, par une lettre en 
date du 20 octobre dernier, que décharge lui 
soit accordée de la dette que cette œuyre a 
contractée vis-à-vis de la Ville pour consom- 
mation d’eau (1903 ; P. 2512). 


Au nom de la 1e Commission, je vous pro- 
pose derenvoyer cette pétition à l’examen de 
l'Administration. 


Le renvoi à l’Administration est prononcé 


45. — Avis favorable à la reconnais- 
sance légale de la Société parisienne 
de sauvetage. 


M. Levée, au nom de la 1° Commission. 
— Messieurs, la Société parisienne de sauve- 
tage, dont le siège social est situé à la mairie 
du 16° arrondissement, s’est mise en instance 
à l’effet d'obtenir le bénéfice de la reconnais- 
sance légale et, au nom de votre 1'° Commis- 
sion, j'ai l'honneur de vous proposer de donner 
un avis favorable à sa demande. 


Adopté (1903 ; 2858). 


46. — Dégrèvements sur le prix d’excé- 
dents de consommation d’eau. 


M. Levée, au nom de la 1'° Commission. 
— Par un mémoire en date du 23 novembre 
1903, M. le Préfet de la Seine nous à soumis 
les réclamations de divers abonnés qui solli- 
citent des dégrèvements sur le prix de la con- 
sommation anormale d’eau constatée dans 
leurs immeubles. 


L'Administration estime qu’étant donné les 
conditions particulières qui ont donné lieu à 
cet excédent de consommation et la situation 


de fortune très modeste des pétitionnaires, il 


y a lieu d'accueillir favorablement les deman- 
des de dégrèvement qui lui ont été adressées, 
et, au nom de la 1'° Commission, j’ai l’honneur 
de vous proposer d’accorder les remises sui- 
vantes": 


À Mme Gilbert, principale locataire, 9, rue 
Bernardins, 297 fr. 25 c.; 


À M. Rativeau, propriétaire, 38, rue du 
Roi-de-Sicile, 150 francs: 


À M. Pujou, propriétaire, 3, impasse de la 
Défense, 200 francs. 


Adopté (1903 ; 2626). 


47.— Mainlevée d’une inscription prise 
sur un immeuble sis rue Victor- 
Considérant, 5. 


M. Levée, au nom de la 1'e Commission. 
— Messieurs, par un mémoire en date du 
14 courant, l'Administration demande au 
Conseil de consentir à la mainlevée d’une 
inscription prise, d'office, au profit de la Ville, 
sur un terrain sis rue Victor-Considérant,'5, 
et cédé à M. Martin par adjudication du 30 no- 
vembre 1897. 


L’acquéreur ayant acquitté intégralement 
son prix d'achat et satisfait aux charges de 
son contrat, j'ai l'honneur, au nom de la 
1re Commission, de vous proposer de donner 
un avis favorable à la demande qui vous a été 
adressée. 


Adopté (1903, 2986). 


48. — Avis favorable à la reconnais- 
sance légale de la Société d'hygiène 
de l’enfance. 


M. Levée, au nom de la 1re Commission. 
— Messieurs, j'ai l'honneur de vous proposer 
de donner un avis favorable à la demande par 
laquelle la Société d'hygiène de l’enfance sol- 
licite la reconnaissance d'utilité publique. 


Adopté (1903, 2932). 


49. — Allocation de secours à divers. 


M. Opportun, au nom de la 2° Commis- 
Sion. — Messieurs, nous vous proposons d’al= 
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louer des secours, une fois payés, aux personnes 
ci-après désignées : 


1° A Mme Lombard, veuve d’un sergent de 
sapeurs-pompiers, 150 francs; 

2° À M. Guibert, ancien employé d'octroi, 
100 francs; 


30 A M. Mulard, 100 francs: 


4° À Mme Meyret, veuve d’un cantonnier 
du Service municipal, 100 francs; 


9° À Mme Bereaux, 100 francs; 


6° À Mme Félix, veuve d’un cantonnier du 
Service municipal, 150 francs. 


Ces conclusions sont adoptées (1903; P. 2500, 
C. 1072, PP. 3282,.3281, 3262, 3235). 


50. — Subvention à l'Association ami- 
cale des employés municipaux de la 
direction des Travaux. 


M. Opportun, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Messieurs, j'ai l'honneur de vous pro- 
poser d’allouer, comme les années précédentes, 
une subvention de 3,000 francs à l'Association 
amicale et de prévoyance des employés muni- 
cipaux de la direction des tavaux. 


Adopté (1903; P. 2352). 


51. — Renvoi à l'Administration de di- 
verses pétitions. 


M. Opportun, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Messieurs, nous vous proposons de 
renvoyer à l'Administration les pétitions sui- 
vantes : 


1° Demandes de secours de Mmes Moulin, 
Ginet et Bourillon et de M. Demeiller (1903; 
PP. 3183, 3221, 3264, 3275); 


2 De la Société de protection des veuves et 
orphelins des ouvriers municipaux sollicitant 
une subvention (1903; P. 2212). 


Le renvoi de ces pétitions à l’Administra- 
tion est prononcé. 
52. — Ordre du jour sur trois pétitions. 


M. Opportun, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Messieurs, nous vous proposons de 


passer à l’ordre du jour sur des demandes de 
secours formées par Mmes veuves Toussaint 
et Bigon et M. Pocque (1903; PP. 2819, 3227 


et 1910). 


53. — Résolution relative à la création 
d'un musée municipal d'hygiène et de 
protection ouvrière. 


L'ordre du jour appelle la proposition de 
M. Bussat sur la création d’un musée muni- 
cipal d'hygiène et de protection ouvrières. 


Cette proposition a été imprimée et distri- 
buée (n° 80 de 1903). 


M. Bussat. — Messieurs, le 24 janvier 
1901, j'ai eu l’honneur de présenter au Conseil 
une proposition ainsi Conçue : 


« Messieurs, 


« Vous avez décidé, le 12 juillet 1900, la 
désaffectation partielle du marché de l’Ave- 
Maria et, sur la proposition de notre honorable 
collègue M. Fortin, le transfert dans les locaux 
devenus ainsi disponibles du Musée d'hygiène, 
dont les collections sont exilées au Dépotoir 
municipal. 


« Permettez-moi de vous soumettre aujour- 
d’hui une proposition qui intéresse profondé- 
ment la proposition précédente. 


« Sij'en crois certaines indications parues 
dans la presse, il s’agit de transporter les col- 
lections du Dépotoir municipal, en y ajoutant 
les réductions de canalisations, modèles sani- 
taires qui ont figuré en bonne place à l’exposi- 
tion d'hygiène de la ville de Paris, — collec- 
tions et réductions qui ont trait exclusivement 
à l'assainissement de l'habitation. 


« Le Musée d'hygiène du marché de l’Ave 
Maria ne serait donc que le musée de l’Assai- 
nissement de l'habitation, il ne serait même 
que le müsée des services d'hygiène, qui relè- 
vent du service de l'Inspection des travaux 
sanitaires de la Préfecture de la Seine. 


« Il n’y figurera, ni les services de l’Inspec- 
tion générale de l’assainissement et de la salu- 
brité de Vhabitation, ni même ceux de la 
Commission des logements insalubres ou du 
Casier sanitaire de Paris. 


« Enfin, je me demande, Messieurs, si ce ne 
serait pas là l’occasion de créer, à côté du 
Musée d'hygiène, un musée des différentes 
mesures ou appareils de sécurité employés 
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dans l’industrie pour protéger la vie et la 
santé des ouvriers. 


« Vous savez combien se fondent dans l’in- 
dustrie les questions d'hygiène, de sécurité et 
de protection des ouvriers, et cette connexité 
a été consacrée chez nous par la loi du 12 juin 
1893 et le décret du 10 mars 1894. 


« Vous n’ignorez pas non plus combien il 
importe que les mesures d'hygiène et de sécu- 
rité soient scrupuleusement observées dans 
les ateliers de travail, et la contribution que 
paient nos ouvriers aux maladies conta- 
gieuses. 


« Les récents travaux sur la tuberculose 
out révélé les facilités de propagation que çe 
fléau rencontre dans ces milieux. 


« Cela étant, vous penserez avec moi que le 
moment est venu de créer à Paris un musée 
de l'hygiène et de l’industrie qui, ouvert à 
tous, permettra plus spécialement aux archi- 
tectes, aux constructeurs, aux patrons, aux 
ouvriers et à leurs chambres syndicales de 
suivre le mouvement de la science appliquée à 
l'hygiène et à la sécurité des ouvriers. 


« En conséquence, j’ai l’honneur de vous 
proposer le projet de délihération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« [’Administration est invitée à étudier 
« l'installation, au marché de l’Ave-Maria ou 
« partout ailleurs, d’un musée embrassant 
« toutes les branches de l’hygiène et permet- 
« tant de suivre les progrès de la science en 
« matière de sécurité des ateliers, magasins et 
« manufactures. 


« Signé : Bussat. » 


Cette proposition fut renvoyée, pour étude, 
à l'Administration, qui ne l’a pas encore re- 
tournée au Conseil municipal. 

En attendant qu’elle nous fasse tenir ses 
conclusions, j'ai. cru utile, de mon côté, de me 
documenter sur cette question, notamment au 
cours d’un voyage récent en Allemagne. Jéme 
suis mis en relation également avec une im- 
portante société privée, « l’Association des 
industriels de France contre les accidents du 
travail, qui a pris, l'an dernier, l'initiative de 
la création d’un musée spécialisé aux accidents 
du travail. C’est le résultat de cette enquête 
que je vais brièvement exposer. 


Il est inutile d’insister sur l'importance de 
la question de sécurité des travailleurs. En 
Allemagne, où la déclaration des accidents 
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est obligatoire, on énregistre annuellement 
plus de 450,000 accidents du travail, entrai- 
nant une moyenne de plus de 6,000 morts et 
1,200 incapacités permanentes totales. Ces 
chiffres sont suffisamment éloquents par eux- 
mêmes pour nous dispenser d’autres argu- 
ments. 


Des musées de prévention des accidents et 
d'hygiène existent depuis longtemps à l’é- 
tranger. | | 

Le premier en date est celui de Zurich. Il 
a été fondé en 1883 par les inspecteurs fédé- 
raux des fabriques, qui réunirent une petite 
collection d'appareils protecteurs ayant figuré 
à l'Exposition nationale de Zurich. Augmentés 
du « Bâti de Mulhouse », don de M. Engel- 
Dollfus, ces modèles formèrent un premier 
noyau qui fut installé au musée industriel de 
Winterthur, puis transféré au Polytechnicum 
de Zurich, où il constitue aujourd’hui un petit 
musée. 


Le musée de Vienne est plus important que 
celui de Zurich. Il a été créé, en 1890, par 
l'initiative du docteur Franz Migerka, alors 
inspecteur central du travail dans l’industrie. 


En 1889 s’est tenue à Berlin une importante 
Exposition universelle pour la protection 
contre les accidents. La section autrichienne 
y comptait un certain nombre d'appareils de 
sécurité et d'hygiène. Frappé de lintérêt 
que présentait cette collection, le docteur 
Migerka conçut la pensée de l'empêcher de se 
disséminer,en la réunissant à Vienne dans un 
musée spécial, dont la gestion, l’entretien et 
le développement seraient confiés à l'initiative 
privée. Il fonda dans ce but, l « Association 
pour l'entretien du musée viennois d'hygiène 
industrielle et d'économie sociale ». 


Aujourd’hui, le musée de. Vienne compte 
plus de 500 modèles d'appareils protecteurs ; 1l 
a compté, en 1901, 4,221 visiteurs. Il occupe 
600 mètres carrés. 


Le musée d'Amsterdam à été créé en 1891 
par l'initiative de la section d'Amsterdam de 
l « Association pour l’accroissement de l’in- 
dustrie manufacturière dans les Pays-Bas ». 
Cette création rencontra, dès le début, de vives 
et puissantes sympathies. Le Gouvernement 
la dota d’un subside annuel de 5,000 florins; 
la ville d'Amsterdam lui offrit le local néces- 
saire à l'érection du musée; les dons affluèrent 
de tous côtés. 


Dans ce musée, ce ne sont pas seulement des 
modèles réduits, des dessins et des photogra- 
phies qui sont placés sous les yeux des visi- 
teurs, mais aussi des machines en marche, 
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pourvues des apparèils protecteurs nécessaires 
et quifonctionnent comme dans un atelier. Il 
occupe 450 mètres carrés et possède plus de 
300 dispositifs protecteurs. 


Le musée du bien-être ouvrier de Munich 
est dû à la collaboration des pouvoirs publics 
et de l'initiative privée. Il est placé sous la 
haute direction de M. Carl Pœllath, inspecteur 
central des fabriques et de l'industrie en Ba- 
vière. 

C’est au printemps de l’année 1900 que M. 
le ministre de l’Intérieur de Bavière décida la 
création du musée. Celui-ci a été ouvert au pu- 
blic le 21 octobre 1900. Il est installé, jusqu’à 
nouvel ordre, dans plusieurs sallés qui ont été 
mises à sa disposition, à titre gratuit, par la 
grande fabrique de papiers Munich-Dachaü. 
Cette Société a donné le local nécessaire et en 
a augmenté la superficie au fur et à mesure 
des besoins. 


Les fonds nécessaires au premier établisse- 
ment et à l'entretien proviennent de subven- 
tions accordées par le ministère de l'Intérieur 
et d’un don fait par lAssociation polytech- 
nique de Munich, qui avait réuni des fonds 
depuis quelques années en vue de la création 
d’un musée d'hygiène. 


Quant aux collections elles-mêmes, elles ont 
été constituées grâce à la générosité des indus- 
triels et des constructeurs, qui ont offert au 
Musée les modèles et les machines, soit à titre 
de don, soit à titre de prêt. 


L’abondance des envois a été telle que le 
musée a dû être agrandi déjà depuis son ou- 
verture et qu'une nouvelle extension s'impose 
à bref délaï. 


Dès la fin du premier exercice, il à été créé 
un. Conseil technique destiné à seconder les 
efforts de la direction du musée. Ce conseil, 
dont la séance constitutive à eu lieu le 21 no- 
vembre 1901, se compose de : 


MM. Emile Dachsel, maître ouvrier; 


Hermann Drotjan, directeur de fabrique, 
conseiller de commerce, juge au Tribunal de 


- commerce ; 


Le docteur en médecine Martin Hahn, pro- 
fesseur libre ; 


Martin Hœhn, directeur de l’Atelier royal 
central ; 


Karl Schirmer, rédacteur et député ; 


Hubert Steinach, secrétaire général de 
l’Union polytechnique de Munich. 


Dans le courant de l’année 1902, il a été 
complété par l’adjonction de deux membres 
nouveaux : 


MM. le commandant Arnim Vogel, de la 
maison Ateliers de construction réunis d’Augs- 
bourg et Société de construction de Nurem- 
berg ; 


Le conseiller de commerce et directeur de 
fabrique Ludwig Festmann, de la maison Fila- 
ture mécanique de coton et tissage d’Augs- 
bourg. 


L'administration du musée, avec le concours 
de l’Association des écoles primaires supé- 
rieures, à organisé des conférences sur des 
questions diverses intéressant le bien-être ma- 
tériel et moral des ouvriers. 


Les conférences du premier exercice ont été 
les suivantes : 


7 mars 1901. — Les progrès réalisés dans 
le domaiue de la protection contre les acci- 
dents du travail, par M. Karl Pœllath, inspec- 
teur central des fabriques et de l’industrie. 


9 mars 1901. — Des conditions hygiéniques 
de l’alimentation populaire et spécialement 
de la population ouvrière, par M. le docteur 
Wilde, premier suppléant de l'institut hygié- 
nique de l’université de Munich. 


14 mars 1901. — Des progrès réalisés dans 
le domaine de l’assurance ouvrière en Alle- 
magne, par M. le docteur Prenner, président 
du tribunal industriel de Munich. 


Au cours du second exercice, une première 
série de conférences a été faite par M. le doc- 
teur Prenner, les 2, 5, 9 et 12 décembre 1901, 
sur le thème suivant : Le contrat de travail 
industriel, d’après le droit allemand. 


Une seconde série de conférences a eu lieu 
sur les sujets suivants : 


7 avril 1902. — Les droits et les devoirs 
des patrons et des ouvriers vis-à-vis de l’ins- 
pection de l’industrie, par M. Karl Pœllath. 


10 avril 1902. — La prévention des acci- 
dents dans l’industrie du bois, par M. E. Priem, 
inspecteur de l’industrie. 


14 avril 1902. — Le loyer d’habitation, 
d’après le droit en vigueur, par M. le docteur 
M. Ahles, avocat à Munich. 


97 ouvriers suivirent les conférences de la 
série d'hiver et 102 celles de la série de prin- 
temps. Ces dernières furent complétées par 
une excursion spéciale à travers les galeries 
du musée. 
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J'en arrive maintenant au musée le plus 
récent et certainement le plus complet, le 
Musée d'hygiène et de protection ouvrière de 
Berlin. Les résultats obtenus m'ont paru du 
plus grand intérêt, et c’est pourquoi je me 
propose de vous retracer l’organisation géné- 
rale de cet établissement, qui ne peut man- 
quer d’exercer une influence favorable sur 
l’organisation du muséé que je propose d’éta- 
blir à Paris. 

Le musée de Berlin compte deux sections 
particulièrement importantes : l’une consa- 
crée à l’exposition permanente des mesures 
destinées à assurer la protection de l’ouvrier 
contre les accidents, l’autre réservée aux 
questions d'hygiène industrielle et d'hygiène 
sociale. 

Pour la première, le principe à été de n’ad- 
mettre que les appareils qui ont déjà trouvé 
leur application dans les ateliers et usines, de 
telle sorte que le musée donne des notions 
très complètes de là téchnique appliquée à la 
protection ouvrière. 


Mais il y avait à redoutér que cette exposi- 
tion né fût devenué rapidement rétrospective 
par suite de la marche incessante des progrès 
industriels. On décida done que l’Administra- 
tion du musée devait se tenir au courant des 
inventions quotidiennes, dé telle sorte qu’un 
procédé nouveau, dans une branche quelcon- 
que, serait immédiatement substitué à un 
autre procédé jusque-là en usage. 

Enfin, une collection d'objets si heureuse- 
sement constituée que l’on puisse la rêver est 
d’un aspect nécessairement un peu froid, Pour 
lui faire produire davantage, il convenait de 
fairé conhaitre ce que chacun d’eux se propose 
ét ce qu’il donne ; aussi at-on résolu de mon- 
trer aux visiteurs les appareils en plein fonc- 
tionnement. 


Dans le vestibule sont disposés les appareils 
pour la protection des yeux, treillis métalli- 
ques, lunettes dé verre, de mica, de célluloïd. 
Dans la sallé principalé, à droite, sont difrfé- 
rents modèles de mouffles avec arrêt automa- 
tique; des machines pour le travail du bois, 
scies circulaires, machines à raboter, à fraiser, 
en face les machines pour le travail du métal, 
balanciers, cisailles avec protecteurs, machi- 
nes à essieu avec dispositifs destinés à re- 
cueillir les éclats ou à enlever les poussières. 
Plus loin, des machines pour la préparation 
ou l’impression du papier ou des presses à sa- 
von montrent des dispositifs destinés à pro- 
téger les mains des ouvriers. 


Citons également des machines à hacher la 
viandes, les légumes, etc. 
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Au milieu de la salle sont les machines agri- 
coles, les objets de sûreté pour la navigation, 
obturation des voies d'eau par pression hydrau- 
lique, étanchéité des parois, appareils de sau- 
vetage. 


Disons également, bien que trop rapidement 
à notre gré, une collection d'appareils variés 


pour chaudières à vapeur, manomètres, sou-- 


papes d'alarme ou de sûreté, freins pour mo- 
teurs à gaz, appareils de transmission ét 
boites à graisse. 


L'industrie des transports et l’industrie des 
mines, les filatures ont une large place dans 
ces collections. Des photographies et des 
notices placées à côté de chaque objet achè- 
vent de faciliter l’étude. 


En un mot, toutes les industries sont repré- 
sentées. Chacune d'elles montre ce qu’ellé a 
su faire pour protéger le travailleur dans son 
labeur, même contre lui-même sil. commet 
quelque imprudence ou quelque oubli. 


La deuxième section du musée est particu- 
lièrement destinée à enseigner les mesures 
prisés pour assurer la protection des ouvriers 
contre les influences nocives qu’ils peuvent 
rencontrer dans leurs travaux. 


C'est ainsi qu'on a réuni les appareils 


destinés à puritier l'air des salles, àenlever les 


poussières dangereuses. On voit notamment 
des masques faits d’une étoffe filtrante qui 
sépare l’air des poussières qui le souillent 
avant de le laisser pénétrer dans la bouche où 
le nez. 


L’ingéniosité des inventeurs s’est donné 
carrière dans la disposition de respirateurs 
différents ; mais il existe un moyen plus pra- 
tique de parer au danger de l'inspiration des 
poussières et dés gaz délétèrés. Ce moyen est 
appliqué avec une haute perfection, depuis 
une dizaine d'années, dans les exploitations 
industrielles : il reposé sur cé principe dé ne 
pas permettre l'entrée dans les salles où tra: 
vaillent les ouvriers de ces mélanges d'air 
nuisibles, mais de les capter immédiatement 
au lieu même où ils se forment et de les en- 
trainer au dehors par un courant d’air créé 
artificiellement. 


Si simple que paraisse ce principe, il 
n’en impose pas moins souvent des exigen- 
ces particulières au constructeur, qui doit 
toujours compter avec les circonstances, ‘de 
sorte que, pour l’addition à la machine de 
travail en question de l’enveloppe indispensa- 
ble d'isolement, le fonctionnement même de 
la machine n’en soit pas alourdi, La force du 
courant d'air nécessaire doit être exactement 


À 


à 
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calculée de manière à vaincre les résistances 
qui peuvent naître dans les branchements des 
tuyaux, sans devenir gênante comme courant 
d'air. 

Le musée donne l’occasion d'étudier l’ap- 
plication de ce principe à toute une série 
de machines de travail. Dans la grande salle 
est une machine pour le travail du bois, 
avec appareil spécial ; plus loin sont des polis- 
seuses à l’émeri et appareil de protection 
contre l’éclatement des meules. 


D’autres appareils de ce genre sont repré- 
sentés par des modèles parfaitement agencés, 
en partie même aptes à marcher. Ils se pro- 
posent l’enlèvement de la poussière d’une po- 
lisseuse, d’un moulin, d’un crible, d'un atelier 
d'emballage, d’une fabrique de céruse, d’une 
souftierie, d’un haut fourneau, d'un fourneau à 
coke pour le séchage des constructions. 


Mais, par ces moyens indiqués de lutte 
contre les maladies de la respiration, les me- 
sures d'hygiène industrielle pratique ne sont 
nullement épuisées. Il y à encore une série 
d’autres voies par lesquelles les substances 
nuisibles à la santé s’introduisent dans le 
corps et poursuivent leurs mystérieuses opé- 
rations, ce sont d’abord.les voies digestives et 
ensuite l'absorption cutanée. 


Dans une petite exposition, le professeur 
D. Sommerfeld montre des moulages de di- 
verses maladies industrielles, entre autres les 
altérations produites par la nécrose du phos- 
phore à un maxillaire, les phénomènes ame- 
nés par les maladies parasitaire (la morve, la 
ratelle) et diverses maladies de la peau dues 
aux influences industrielles. 


Les maladies qui ont pour cause une posi- 
tion du corps anormale et prolongée jouent 
également un rôle important parmi les lésions 
provoquées par les travaux industriels. Dans 
le but de parer aux inconvénients hygiéniques 
d’une mauvaise position, a été construite, par 
exemple, une table de travail à l’usage des 
cigariers, avec siège mobile s’adaptant à la 
taille de l'individu et lui permettant de con- 
server une position plus droite, de respirer 
plus librement et diminuant en même temps 
le danger de l’inspiration des poussières par 
suite du plus grand éloignement entre le 
visage et les mains de l’ouvrier. 


Si les systèmes énumérés jusqu'ici visent 
immédiatement les travaux et les exploitations 
industriels, jetons également un rapide coup 
d'œil sur les mesures d'hygiène sociale si 
étroitement liée à l’hygiène sociale propre- 
ment dite. Une population ouvrière établie 


dans de mauvaises conditions d'économie s0- 
ciale, par Suite d'insuffisance dans l’alimenta- 
tion, d'insalubrité dans le logement, etc., op- 
posera aux influences nuisibles de l’exploita- 
tion industrielle une résistance moindre qu’un 
ouvrier bien nourri et vivant dans des condi- 
tions favorables. Toute amélioration réalisée 
dans la situation sociale des ouvriers est donc 
un moyen détourné de faciliter la protection 
de la santé dans les fabriques. 


Cela dépendra en premier lieu de l’alimen- 
tation qui, souvent, même avec des salaires 
suffisants, est mal organisée par suite de 
l'ignorance des populations ouvrières des 
principes d’une alimentation rationnelle. Aussi 
une petite exposition claire de la valeur nutri- 
tive des aliments les plus usuels servira-t-eile 
à la diffusion de notions plus exactes. 


_Le musée vulgarise encore les notions rela- 
tives aux habitations, aux soins à donner aux 
enfants; il se complète par une bibliothèque 
où tous ceux qui témoignent d’un intérèt sé- 
rieux peuvent venir travailler et puiser des 
renseignements, 


Une grande salle spéciale sert aux cours et 
conférences qui ont lieu chaque semaine et 
sont assidument suivis. 


Pour constituer les collections du musée, 
V’Administration à fait appel au concours des 
constructeurs et des inventeurs. Elle leur a 
offert gratuitement la place et la force mo- 
trice, estimant qu’ils trouveraient intérêt à 
donner la grande publicité du musée à leurs 
machines ou à leurs inventions. Elle les à 
même autorisés à placer, à côté de chaque 
objet, des prospectus mis à la disposition du 
public. Elle à compté aussi sur l’appui de tous 
les groupements intéressés à l’œuvre du musée 
et particulièrement des corporations syndi- 
cales. 


Elle s’est réservé, d’ailleurs, le droit de 
n’accepter que les objets qu’elle estimera pou- 
voir figurer utilement dans les collections. 
Ces objets sont considérés comme prêtés tem- 
porairement et l'Administration peut, en tout 


‘temps, les remettre à la disposition du prè- 


teur, qui devra les enlever. 


Les fonds votés par le Reichstag pour la 
création et l’entretien du musée sont assez 
considérables. 


Dans le budget de 1900 fisura un premier 
crédit de 568,000 miarcs dont 478,000 pour 
l’achat du terrain nécessaire à la création du 
musée et 90,000 marcs pour les premiers 
plans de construction. Successivement, le 
Reichstag accorda encore 800,000 marcs pour 
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1901 et 175,000 marcs pour 1902; soit au 
total, 1,043,000 marcs pour le terrain et la 
construction. En vue de l’entretien du musée, 
le Reichstag vota également des crédits de 
30,000 mares pour 1902, et 40,000 marcs pour 
1908. 


Je me suis un peu étendu, Messieurs, sur 
cette description, elle m’a paru en effet très 
intéressante bien qu’un peu aride, car elle 
nous montre ce qu'il convient de réaliser à 
Paris. 


Tout d’abord, l’argent ne nous manquera 
pas: nous disposons en effet d’un crédit de 
75,000 francs inscrit au budget et disponible. 


D’autre part, nous possédons déjà les pre- 
miers éléments de notre musée. On avait 
recueilli, ou dépotoir municipal de La Villette, 
les modèles d'appareils sanitaires en usage, et 
notre collègue M. Fortin sollicite depuis long- 
temps le transfert de ces collections dans un 
endroit plus central. Puis je crois savoir que 
le Comité des habitations à bon marché fait 
des démarches pour obtenir la création d’un 
musée de l’habitation à bon marché, qui pour- 
rait former l’une des plus importantes sections 
de notre futur établissement. Ce comité, créé 
en vertu de la loi du 30 novembre 1894, a 
déployé depuis 1896, date de sa création, une 
activité extrème pour acclimater à Paris l’idée 
des habitations ouvrières, qui a fait à l’étran- 
ger de si notables progrès. C’est ainsi notam- 
ment qu'il a pu obtenir l’abandon des plans, 
tableaux, graphiques, maquettes et documents 
divers, exposés en 1900 à la classe 106 du 
Palais des congrès. 

Tous ces objets ont été déposés jusqu'à pré- 
sent au Petit-Palais, mais ce monument, 
ayant reçu une affectation déterminée, ne me 
paraît pas devoir être détourné de sa mission 
purement artistique pour abriter des docu- 
ments relevant de l’économie sociale et de 
l'hygiène publique. 

On l’a d’ailleurs compris en profitant de 


l'Exposition de l'habitation qui a lieu en ce 
moment au Grand-Palais, et vous avez pu y 


étudier et apprécier l'importance qui s'attache: 


à conserver des documents aussi nombreux et 
aussi intéressants. 

Or, vous n’ignorez pas que l'Exposition de 
Vhabitation a fermé ses portes ce mois-ci, de 
telle sorte qu’il reste à trouver un local où l’on 
pourra, non pas seulement les abriter, mais 
bien les tenir d’une manière permanente à la 
disposition du public. 

Vous estimerez certainement avec moi que 
les documents de l'Exposition spéciale de l’ha- 
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bitation à bon marché doivent fraterniser 
avec ceux de notre musée sanitaire. 


L'œuvre des habitations à bon marché à 
pour but essentiel de procurer non seulement 
une habitation économique, mais surtout une 
habitation salubre. Dès lors, les constructeurs, 
en même temps qu'ils viendront s’instruire 
des conditions techniques et économiques qui 
y sont relatives, pourront se renseigner utile- 
ment sur les données les plus nouvelles de 


. l’insalubrité des maisons. 


En outre, les différents services d'hygiène 
de la Préfecture de la Seine et de la Préfecture 
de police pourraient alimenter la bibliothèque 
sanitaire en y adressant obligatoirement leurs 
publications. 


Enfin, il me semble aisé d'obtenir le con- 
cours des diverses sociétés d'hygiène qui sont 
nées ces dernières années de l'initiative 
privée, et d'obtenir d’elles l’abandon de leurs 
collections. Vous n’ignorez pas que c’est à la 
suite d’une démarche de ce genre que le musée 
d'hygiène de Berlin à été si heureusement 
constitué. | 


£ 


De toutes facons, le moment me semble 
venu d'en finir avec cette question dont la s0- 
lution est réclamée depuis trop longtemps. 


Il faut profiter de la disponibilité presque 
complète du marché de l’Ave-Maria pour y 
installer ce service ; de plus, ce musée devant, 
semble-t-il, prendre rapidement une extension 
considérable, il faut éviter des déplacements 
inutiles et coûteux, et il convient de faire 
savoir à l'Administration que les locaux 
vacants ne pourront être occupés et seront 
réservés, sauf délibération formelle, à l’exten- 
sion présumable des services du Musée d’'hy- 
giène. 

Je vous ai dit, Messieurs, au début du pré- 
sent mémoire, que je m'étais mis en relation 
avec l'Association des industriels de France. 
C’est une société très sérieuse fondée en 1883 
et reconnue d'utilité publique en 1891. Elle 
compte actuellement 3,000 membres recrutés 
parmi les industriels les plus notables de 
France. Son but est expliqué dans l’art. 2 de 
ses statuts ainsi conçu : 


« Art. 2. — Le but de l’Association est le 
suivant : 


« 1° Prévenir les accidents qui peuvent . 
frapper les ouvriers dans les travaux mécani- 
ques, dans les industries physiques ou chi- 
miques, dans les divers chantiers de construc- 
tion, dans les chantiers de travaux publics ou 
agricoles ; 


D 
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« 2° Rechercher les moyens les plus effica- 
ces de préservation, en rassemblant les expé- 
riences faites par chacun, et en les mettant à 
profit dans l'intérêt de tous, et ce : 


« Par des inspections périodiques faites 
dans *les usines et ateliers des membres de 
l'Association ; 


« Par là communication des moyens les plus 
propres à garantir l’ouvrier; 


« Par l'indication des meilleures disposi- 
tions réglementaires à adopter ; 


« Par des publications qui pourront com- 
prendre des articles relatifs à la jurisprudence 
sur la matière ; 


« 3° Récompenser, par des prix ou des 
primes d'encouragement, ceux qui, par l’in- 
vention ou l'indication d'appareils, disposi- 
tions ou procédés nouveaux, ou par l’initia- 
tive prise dans leur application, auront con- 
tribué à diminuer les accidents du travail ou 
à améliorer l'hygiène des ateliers. 


« L'Association ne s’occupe ni des appareils 
à vapeur, ni des mines, minières et carrières, 
régis par des lois et règlements spéciaux. » 


Le 26 juin dernier, M. Dumont, président, 
et M. Mamy, directeur de l’Association, re- 
mettaient au Consell municipal une pétition 
ainsi conçue : 


« Paris, le 26 juin 1903. 


« À M. le Président du Conseil 
municipal de Paris. 


« Monsieur le Président, 


« Nous venons solliciter le concours pécu- 
piaire du Conseil municipal pour une œuvre 
qui intéresse au plus haut degré la popula- 
tion ouvrière de notre pays. 


« L'Association des industriels de France 
contre les accidents du travail, qui compte 
environ 3,000 adhérents (chefs d'industries ou 
d'ateliers), auxquels elle donne ses conseils et 
ses instructions en vue d'assurer le plus effi- 
cacement possible la sécurité et l’hygiène de 
plus de 300,000 ouvriers, à pris l'initiative de 
compléter son œuvre en dotant la ville de 
Paris d’un musée des appareils de protection 
et d'hygiène industrielle, analogue à ceux qui 
existent déjà dans les principales villes indus- 
trielles d'Europe. 


« Les soussignés, président et secrétaire de 
la Commission d'étude auxquels l’Association 


des industriels de France a confié la mission 
de préparer la réalisation d’une œuvre dont 
l'importance pratique ne vous échappera pas, 
ont. l’honneur de vous faire connaitre que le 
Conservatoire national des arts et métiers 
donnera l'emplacement nécessaire pour l’ins- 
tallation du musée, mais que ce dernier sera 


créé et entretenu par l'initiative privée. 


« Cette combinaison à pour avantage d’as- 
surer au musée un local convenable, dans un 
centre d’études industrielles, et de permettre 
à ses fondateurs de tenir l'institution au ni- 
veau du progrès et de l’industrie. 


« À l’exemple de ce qui a été fait au musée 
de Charlottenbourg, inauguré le 13 juin der- 
nier. les machines présentées en mouvement, 
avec leurs organes de protection, pourront 
être remplacées par des modèles plus perfec- 
tionnés toutes les fois que des progrès impor- 
tants auront été apportés. 


« Des conférences, visites, auxquelles se- 
ront conviés les patrons, les contremaîtres, 
les ouvriers, les élèves des écoles profession- 
nelles et les divers groupements corporatifs, 
constitueront un enseignement pratique, qui 
ne peut manquer d'attirer votre bienveillante 
attention. 


< Nous avons déjà fait appel à quelques 
membres de notre association en vue de réu- 
nir les fonds indispensables pour l'installation 
du musée. Cet appel à été entendu ; une pre- 
mière liste de souscription à mis à notre dis- 
position une somme de 


« Nous allons maintenant nous adresser 
aux grands industriels de France, aux divers 
groupements syndicaux etaux personnes bien- 
faisantes qui consacrent partie de leurs 
revenus à l’encouragement des entreprises 
présentant un intérêt social évident, et nous 
comptons ainsi arriver assez promptement à 
créer en France ce qui existe déjà à l'étranger. 


< Mais nous espérons que le Conseil muni- 
cipal de Paris, dans sa sollicitude pour tout 
ce qui intéresse directement la sécurité et le 
bien-être de la population ouvrière, voudra 
contribuer ‘également à l'installation du mu- 
sée ; c’est dans cette conviction, Monsieur le 
Président, que nous venons solliciter votre 
appui. 


« Nous nous tenons à la disposition du Con- 
seil municipal pour lui exposer plus complè- 
tement, s’il est nécessaire, les conditions de 
l’œuvre qui est actuellement en voie de réa!i. 
sation et pour.lui demander de vouloir bien 
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accorder une subvention en faveur de cette 
utile création. 


« Veuillez agréer, Monsieur le President, 
l'assurance de notre considération la plus dis- 
tinguée. 

« Le président de l’Asssociation 
et de la Commission d'étude 
de l’Association des industriels de France, 


« Signé : G, Dumont, 


ancien président de la Société des 
ingénieurs civils de France. 


« Le directeur de l’Association 
des industriels de France, 
secrétaire de la Commission d'étude, 


« Signé : H. Mamy. » 


Cette proposition fut renvoyée à votre 
6 Commission, puis à l'Administration, qui 
ne l’a pas encore retournée au Conseil. 

Comme vous le voyez, Messieurs, l’Associa- 
tion des industriels de France reprenait par- 
tiellement la proposition que j'avais eu l’hon- 
neur de présenter au Conseil municipal deux 
ans auparavant, limitant son musée à la sécu- 
rité du travail et l'hygiène de l'atelier, J'ai 
demandé à l'Association des industriels de 
France une note sur le musée qu’elle veut 
créer et les résultats déjà obtenus. M. Mamy, 
directeur de l’association, m’a fourni les ren- 
seignements suivants : 


« Note sur la création, à Paris, du Musée de 
prévention des accidents du travail et d'hy- 
giène industrielle. 


« L'Association des le. de France 
contre les accidents du travail a pour but 
d'assurer le plus complètement possible la 
sécurité du travail et l'hygiène de l'atelier. 


« Elle se propose en ce moment de créer, à 
Paris, avec le concours du Conservatoire na- 
tional des arts et métiers, concours qui lui est 
acquis, et dans les locaux que le Conservatoire 
met à sa disposition, un musée de prévention 
des accidents du travail et d'hygiène indus- 
trielle, analogue à ceux qui existent déjà à 
Zurich, Amsterdam, Vienne, Munich et Char. 
lottenburg. 


«A cet effet, après entente avec le Conserva- 
toire, une commission mixte, formée de 
représentants de l’Association et de membres 
du conseil du Conservatoire, a été chargée 
d'étudier l’organisation du prochain musée. 
Dans cette Commission, les représentants de 
l'Association sont : 


« M. P. Buquet, directeur de l’École centrale 
des arts et manufactures ; ; 


« M. E Cheysson, membre de l’Institut, 
inspecteur général des Ponts et chaussées ; 


« M. G. Dumont, président de l’Association 
des industriels de France, ancien président 
de la Société des ingénieurs civils de France; 


«M. Honoré, administrateur des Grands 
magasins du Louvre; 


« M. H. Mamy, directeur de l'Association 
des industriels de France; 


« M. S, Périssé, président honoraire de l’As- 
sociation des industriels de France. 


« La Commission est présidée par M. Mille- 
rand, député, président du conseil d'adminis- 
tration du Conservatoire. 


« Ce musée doit constituer une branche spé- 
ciale et autonome du Conservatoire, Lorsque 
la première Commission ci-dessus désignée 
l'aura mis sur pied, il sera dirigé et admi: 
nistré, sous l’autorité supérieure du conseil 
du Conservatoire, par une Commission tech- 
nique de gérance, nommée par le ministre. 


«Dans la pensée de ses créateurs, de l’Asso- 
ciation des industriels de France, qui en à 
pris l'initiative, ce musée doit être une sorte 
d'exposition permanente, tenue constamment 
au courant des progrès de tout ce qui con- 
cerne la sécurité du travail et l'hygiène de 
l'atelier. ‘ 


« Les appareils doivent, autant que possible, 
être présentés au public, sur des machines en 
marche, de façon à ce qu’on y retrouve une 
reproduction aussi fidèle que possible de l’ate- 
lier. À Charlottenburg, il y a ainsi 85 ma- 
chines en mouvement. Nous en aurons ici ce 
que le local et les ressources permettront 
d’avoir. Les différentes branches de l’industrie 
seront représentées. 


« Quand il ne pourra pas y avoir des ma- 
chines en marche, il y aura des modèles 
réduits, des dessins, des photographies. 


« Le local qui, dans la pensée du Conser- 
vatoire, doit être consacré au nouveau musée, 
est la galerie Vaucanson, qui mesure 80 A 
de long sur 9 mètres de large. 


« Ce musée doit être une école. La vue, 
l'examen des appareils et modèles, doivent 
être complétés par des démonstrations, des 
conférences, une vulgarisation aussi large 
que possible, 


« L'Association des industriels de Fradéel a 
été chargée de réunir les ressources finan- 
cières nécessaires à la création du musée. 


….« Elle demande ces ressources à l’initiative 
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privée. Elle sollicite le concours de la ville de 
Paris. 


« La Ville de Paris est déjà représentée 
dans le conseil d'administration du Conserva- 
toire des arts et métiers par deux membres du 
Conseil municipal : ie président du Conseil 
municipal et le président de la Commission de 
l’enseignement du Conseil municipal. 


« Il paraît tout indiqué qu’un de ses repré- 
sentants figure également dans la commission 
technique de gérance du musée. 


«Il faut deux sortes de ressources pour 
créer cette œuvre : : 


« 1° Des ressources immédiates pour l’in- 
stallation même du musée ; 


« 2° Des ressources annuelles pour son 
entretien. 


« Nous sollicitons de la ville de Paris, 
comme de l'initiative privée, les unes et les 
autres. 


« Cette œuvre manque à notre pays. Elle est 
de première utilité. Plus que jamais les ques- 
tions de sécurité du travail, d'hygiène de 
l'atelier, s'imposent et il est nécessaire de 
réunir, dans une exposition permanente, où 
tous les progrès réalisés journellement trou- 
veront leur place au fur et à mesure que leur 
valeur pratique sera sanctionnée, les éléments 
qui permettront de résoudre au mieux les 
problèmes multiples et difficiles que posent 
ces questions. 


« Paris, le 10 novembre 1903. 
« Le dirécteur de l'Association, 
« Signé : Mamy. ». 


A l’héüre présente, les fonds réunis par 
l’Association pour son musée se montent à 
26,000 francs. 

Dans ces conditions, j'ai pensé qu’au lieu 
de créer au marché de l’Ave-Maria une section 
concurrente du musée qui serä établi au Con- 
servatoire des arts et métiers, il était préféra- 
ble d'enlever à notre futur muséé municipal 
d'hygiène toute la partie relative à la sécurité 
du travail et de prélever alors sur nos crédits 
disponibles une subvention qui aiderait l’As- 
sociation des industriels à constituer définiti- 
vement son musée. 


Je proposerai donc au Conseil d’alloüer üne 
première somme de 10,000 francs pour l’in- 
. stallation du musée et une allocation annuelle 
de 1,000 fr. pour entretien et conservation: 


Je vous proposerai aussi d'inviter l’Associa- 
tion des industriels : 


1° À s'occuper des appareils à vapeur, des 
mines et carrières, malgré le 3° paragraphe 
de l’art. 2 de ses statuts ; 

2° À accepter non pas un, mais deux mem- 
bres au moins du Conseil municipal en dehors 
des membres de droit. 


Je vous prie, én Conséquence, de vouloir 
bien adopter le projet de délibération suivant: 


« Le Conseil, 


« Vu la proposition dé M. Bussat en date du 
24 janvier 1901 ; 


« Vu la pétition de MM. Dumont et Mamy, 
au nom de l’Association des industriels de 
France, présentée au Conseil municipal le 26 
juin 1903, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à présenter 
au Conseil, dans le plus bref délai, le projet 
de création d'un musée municipal d'hygiène 
et de protection ouvrière sur l’ancien marché 
de l’Ave-Maria, dans les conditions indiquées 
par M. Bussat dans sa proposition. complé- 
mentaire du 20 novembre 1903 {Imp. n° 80). 


M. Caplain. — Je viens appuyer là propo- 
tion de M. Bussat, d'autant plus que nous 
avons un crédit transporté de 75,000 francs 
qui peut, dès aujourd'hui, servir à doter 
l’œuvre dont il s’agit. 


En ce qui concerne l’installation de ce mu- 
sée, son emplacement et les crédits qui seront 
nécessaires à son aménagement définitif, vous 
ne vous engagez pas, puisqu'il ne s’agit que 
d’une étude, 

Mais je crois que, dès maintenant, on peut 
mettre à la disposition de l’Association des 
industriels de France contre les accidents du 
travail une somme de 10,000 francs qu’elle 
attend pour fonctionner. 


À 


Je nai pas à vous démontrer l'utilité de 
cétte asSociation, mon collègue Bussat l’a fait, 
mais j'insiste pouf vous dernander un vote 
ferme sur les 10,000 francs nécessaires à l’ins- 
tallation du musée qui doit s'ouvrir aux Arts- 
et-Métiers, ainsi que sur l'allocation annuelle de 
1,000 francs que cette association sollicite pour 


l'entretien et la conservation de ce musée. 
$ 


M. le Directeur des Affaires munici- | 
palés. == Il s’agit d’une œuvre fort intéres: 
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sante, et nous äffrions mauvaise grâce à nous 
opposer au vote des 10,000 franes demandés. 


Mais, ce crédit étant pris sur les 75,000 fr. 
inscrits dans les crédits transportés en vue de 
la réinstallation du Musée d'hygiène, le Conseil 
ne sera pas étonné si, ultérieurement, nous 
lui demandons de compléter ce crédit auquel 
on aura enlevé 10,000 francs. 


M. Desplas, rapporteur général. — Nous 
sommes d'accord sur le fond de la proposition, 
mais, au point de vue financier, j’ai quelques 
observations à présenter. 


M. Bussat dit, dans sa proposition : « L’ar- 
gent ne manquera pas; nous avons à notre 
disposition un crédit de 75,000 francs qui est 
disponible. » 

Non, ce crédit n’est pas disponible ; ce crédit 
a une affectation Spéciale, il figure aux crédits 
transportés pour 75,000 francs. 

Les 10,000 francs que l’on prendra sur ce 
crédit devront être remplacés et 1l nous faudra 
à un moment donné combler le vide créé par 
l'adoption de la proposition de notre collègue. 


Il ne s’agit que d’un renvoi à l’Administra- 
tion et je ne fais pas d’objection au principe 
de la proposition ; mais je dois faire remar- 
quer encore qu’il faudra $e préoccuper du 
fonctionnement de ce musée. 


Il n’est pas suffisant de fixer uu crédit uni- 
que pour la création de ce musée, mais il est 
nécessaire de se préoccuper du fonctionnement. 
Il ne faut pas confondre deux choses absolu- 
ment distinctes. 


M. Caplain. — C'est la théorie de toute dé- 
pense extraordinaire. 


M. Desplas, rapporteur général. — Je ne 
fais des réserves qu’au point de vue financier, 
et je suis d'accord avec M. Bussat quant au 
fond. : 


M. Bussat.— Il y a une petite erreur; ma 
proposition tend à créer un musée de l’hy- 
giène, notamment dans des milieux urbains, 
les usines, les manufactures, ateliers, etc, et 
aussi à réunir tous les appareils concernant 
la sécurité des travailleurs. 


Or une association s’est fondée dans le même 
but, de créer justement un musée limité aux 
appareils de sécurité. | 


La somme que je demande doit permettre à 
cette société d'organiser ce musée. 


+ 
Quant à l'entretien de ce musée, la Société 
industrielle en question s’en charge : elle a 


déjà réuni 26,000 francs qui seront consacrés 
à la création ét à l'entretien. 


Le Conseil municipal sera représenté dans 
le Conseil d'administration du musée de l’As- 
sociation des industriels. 


Je maintiens que le crédit de 10,000 francs 
peut «être demandé et voté sans qu’il soit 
nécessaire de toucher à l’équilibre du budget. 


M. Paris. — La 6° Commission est saisie 
d’une pétition de la Société industrielle dont 
on vient de parler tendant à la création de ce 
musée. 


Je n’ai pas encore pu rapporter cette affaire 
faute de renseignements. Nous attendons ces 
renseignements et la réponse de M.le mi- 
nistre du Commerce avant de vous apporter 
des conclusions sur cette question. 


Nous pourrons soumettre ensuite une solu- 
tion au Conseil. 


Nous ne pouvons donc, quant à présent, 
nous prononcer sur la question de principe,'et 
c’est l’important. 


Du reste, pour ce qui me concerne, je suis 
favorable au principe de la proposition de 
M. Bussat et j'espère que le Conseil! y sera 
favorable également. | 


M. Bussat. — Ce que je demande, c’est 
une étude, et je suis heureux de constater que 
le Conseil semble unanimement favorable au 
principe de ma proposition, 


M. Fortin. — Je tiens à appuyer la propo- 
sition de mon collègue M. Bussat concernant 
le musée d'hygiène; j’ai fait partie de la 
6° Commission et je me suis efforcé de faire 
installer ce musée dans le centre, afin qu’il 
puisse être utile à la population. 


J'espère que vous ne refuserez pas le vote 
des sommes nécessaires à son installation, car 


ce sera un élément de grande propagande et il 


rendra les plus grands services pour l’amélio- 
ration de l’hygiène publique. 


M. V. Gelez. — Il s’agit d’un renvoi à 
lJ’Administration pour étude; il ne s’agit done 
pas, quant à présent, du vote d’un crédit” quel- 
conque ? 


M. le Préfet de la Seine, — Si fait! 


M. Caplain. — Les 75,000 francs existent 
dans les crédits transportés. 


M. V. Gelez. — Et on propose de prélever 


10,000 francs sur les 75,000 francs et de ren: 


voyer à l'Administration pour étude supplé- 


mentaire ? 
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M. Caplain. —— C’est bien cela ! 


M. V. Gelez. — Je demande si les 10,000 
francs seraient alloués à titre de subvention 
d'entretien. 


M. Bussat. — Non! de création. 


M. V. Gelez. — En résulterait-il un droit 
de propriété pour la Ville ? 


M. Bussat. — Non! de contrôle. Tous les 
renseignements sont d’ailleurs compris dans 
le texte de ma proposition. 


M. Desplas, rapporteur général. — Je 
puis mettre tout le monde d'accord. J'ai fait 
une objection au sujet de la régularité finan- 


cière du prélèvement proposé. Mais je puis ‘ 


mettre les 10,000 francs demandés à la dispo- 
sition de M. Bussat et M. Caplain aura ainsi 
satisfaction. 


M. Bussat. — Je remercie M. le Rappor- 
teur général. La création du musée intéresse 
grandement le monde du travail. 


M. Caplaïn. — Je remfercie le Conseil, qui 
veut bien s’associer à une œuvre dont le succès 
est assuré par les noms seuls des hommes 
qui sont à la tête de cette association. 


M. le Président. — Il n’y a pas d’opposi- 
tion ? La proposition de M. Bussat est adoptée 
et un crédit de 10,000 francs est ouvert (1903; 
CC. 1199 et 1200). 


(M. Bussat, vice-président, remplace M. De- 
ville au fauteuil.) 


94. — Ajournement d’un rapport de 
M. Caplain sur la fourniture de pavés 
en grès quartzite de l'Ouest. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Caplain, sur la 
fourniture de. pavés en grès quartzite de 
l'Ouest. 


Ce rapport à été imprimé et distribué (n° 97 
de 1903). 


M. Caplain, rapporteur. — Messieurs, 
votre 3° Commission a été saisie d’un mémoire 
par lequel M. le Préfet de la Seine, à la suite 
d’une offre de la Société anonyme des car- 
rières de l'Ouest, en date du 25 février 1903, 
vous propose de traiter de gré à gré avec 


cette Société pour la fourniture de pavés en 
grès dur. 


Les traités de cette nature sont licites aux 
termes de l’art. 74 du règlement sur la comp- 
tabilité de la ville de Paris; il s’agit, en effet, 
de « matières qui, à raison de leur nature 
particulière et de la spécialité de l'emploi 
auquel elles sont destinées, doivent être 
achetées et choisies aux lieux de produc- 
tion. » 


Pendant de très longues années les pavés en 
grès de l'Ouest ont déjà servi au pavage des 
rues de Paris; ils étaient même considérés 
comme bien supérieurs aux grès de l’Yvette, 
aux arkoses et aux différents granits, lorsqu’en 
1898 le Conseil municipal se refusa à renou- 
veler les marchés en cours. Voici comment 
M. Chérioux, dans le rapport qu’il vous pré- 
sentait alors au nom de la 3° Commission, 
motivait la rupture avec la Société des car- 
rières de l'Ouest : 


« Le passage (du rapport du service techni- 
que) par lequel M. l’Ingénieur en chef signa- 
lait que la Société des carrières de l'Ouest pou- 
vait seule fournir les pavés en grès formant 
l’objet du marché dont le renouvellement vous 
était proposé éveilla l’attention de votre 3° 
Commission, qui vit dans ce fait une sorte de 
monopole conféré à une seule société devenue 
par Jà maîtresse de la situation. 


LUE et pour bien prouver, une fois de 
plus, votre intention fermement arrêtée de 
n’accepter aucun monopole, sous quelque forme 
qu’il se présente, j’ai l'honneur de déposer la 
proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à saisir le 
« Conseil d’un mémoire tendant à assurer la 
« fourniture de pavés de qualité équivalente 
« à ceux provenant des carrières de l'Ouest, 
« afin de ne pas avoir recours à ces derniers. » 


Les conclusions de la 3° Commission furent 
approuvées. 


Il ne nous paraît pas qu’il y aït lieu de reve- 
nir sur le principe de cette délibération. Tou- 
tefois, M. le Préfet, dans le mémoire dont il 
vient de nous saisir, expose que l’Administrä- 
tion n'est pas parvenue à se procurer depuis 
1898 des pavés de qualité équivalente à ceux 
des carrières de l’Ouest et il nous présente un 


projet de marché relatif à ces carrières, mais 


dans lequel il réserve formellement à la Ville 
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le droit de traiter avec tout entrepreneur qui 
lui offrirait enfin ces pavés de qualité équiva- 
lente. 


Nous croyons, comme M. le Préfet, que le 
bon entretien du pavé de Paris, et par cela 
même l'intérêt des finances municipales, jus- 
tifie l'emploi des pavés en grès de l’Ouest. 
Nous ne saurions à cet effet nous refuser à 
tenir compte des circonstances nouvelles qui 
se sont produites depuis 1898 et de la situation 
qu’elles créent. 


Toutefois nous ne pouvons adopter intégra- 
lement les propositions de l'Administration. 
Nous ne saurions accorder encore, comme 
autrefois, pour la période de six années 
qu’elle propose, «une sorte de blanc-seing à 
Administration. A notre avis, il sera suffisant 
de donner au traité une durée de trois années, 
Ja Ville se réservant d’ailleurs lé droit de 
prolonger le marché, si elle:ie désire et, à sa 
seule volonté, pour une seconde période de 
pareille durée. Il conviendra, d’autre part, de 
fixer un maximum que l'Administration ne 
devra pas dépasser pour la quantité de 
fournitures qu’elle sera autorisée désormais 
à demander à la Société des carrières de 
l'Ouest. 


À l'effet de déterminer ce maximum, il 
y. à lieu de considérer la répartition par 
nature de roche des fournitures de pavés 
faites à la ville de Paris durant les dernières 
années de l’ancien marché de la Société; on 
avait alors à peu près les proportions sui- 
vantes : 


Grès de l’Yvette, 37 °/, de la fourniture to- 
tale annuelle. 


Arkose, 25.5 ‘/, de la fourniture totale 


annuelle. 


Granit, 29,9 °/, de la fourniture totale 
annuelle. 


Grès de l'Ouest, 22 °/, de la fourniture totale 
annuelle. 


Depuis 1898, c’est-à-dire depuis que la So- 
ciêté des carrières de l’Ouest à cessé ses four- 
nitures, les grès de l’Yvette ont bénéficié 
de commandes: beaucoup pins importantes. 
La répartition des crédits, dans les quatre 
dernières années, a été en moyenne la sui- 
vante : 


Yvette, 53 °Jo. 
Arkose, 22 °,,. 
Granit, 25 °/. 


Mais, en 1902, la diminution de prix de 
pavés d’arkose a provoqué une modification 
sensible de ces proportions. On n’a demandé à 
VYvette que 47 °/,, contre 28 °J, à l’arkose " 
25 ‘lo AU granit. 


Pour l’ayenir, il parait normal de Ne 
encore la part faite à l’Yvette, et par suite une 
réduction progressive des produitsde la carrière 
des Maréchaux, car les pavés de cette nature 
manquent souvent de résistance et toujours 
d'homogénéité. De plus, leur prix à été sensi- 
blement majoré par l'adjudication du 24 jan- 
vier dernier. 


On pourrait augmenter la part faite au 
granit, qui donne jusqu’à présent d'excellents 
résultats. 


À cet effet, d’une part, l'Administration 
étudie précisément en ce moment Jes moyens 
de se procurer des pavés des carrières de 
granit du Limousin. Une délégation de la 
3° Commission à récemment visité: ces Car- 


. rières et a constaté qu’elles seraient en étatde 
satisfaire à de sérieuses commandes. 


D'autre part, dans les Vosges, où la Ville 
s’est jusqu’à présent exclusivement adressée, 
on est encore loin d’utiliser toutes les ressour- 
ces de la région. 


Nous vous proposons, dans ces Ad OL 
pour faciliter et activer les recherches de. l’Ad- 
ministration dans les deux régions graniti- 
ques, de l’autoriser, dès à présent, à acquérir 
en 1904, jusqu’à concurrence d’une somme 
totale de 200,000 francs, des pavés de granit 
de provenances nouvelles, lorsque ces pavés 
auront un coefficient d'usure au plus égal à 
celui des pavés de granit actuellement admis 
et lorsque les prix d’acquisition seront infé- 
rieurs aux prix de l’adjudication en cours. 


Pour l’arkose, on ne saurait modifier sensi- 
blement l'importance des fournitures qui sont 
actuellement demandées aux carrières d'Autun 
ou du Charolais : ces carrières ne semblent pas 
en voie de développement. 


I y a lieu d’ajouter à ces observations que 
ni le granit ni l’arkose ne peuvent remplacer 
les grès de l'Ouest. La qualité de ces derniers 
matériaux est en effet tout à fait exception- 
nelle. 


Il faudrait s’adresser à l'étranger pour trou- 
ver des matériaux à peu près équivalents. Et 
c’est dans ces conditions que la Ville a notam- 
ment employé autrefois les porphyres de Qué- 
nast (Belgique). 


Mais ces porphyres ont la fâcheuse propriété 


de beaucoup se polir et ont provoqué à Paris 
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de nombreuses plaintes. De plus, une délibé- 
ration du Conseil général interdit l’entrée des 
matériaux étrangers dans le département de la 
Seine. 


Quant aux prix, 1ls sont plus chers que ceux 
des grès de l'Ouest, 


En effet, les prix offerts en 1896 par M. Ur- 
ban, directeur des carrières de Quénast, — et 
qui n’ont pas été diminués depuis, du moins à 
notre connaissance, étaient les suivants : 


Echantillon 14 x 20 X 16, 495 francs. 


Era PU Es Le AE RS 
UT 


Les carrières de l’Ouest offrent aujourd’hui 
pour ces mêmes échantillons les prix de 465 
francs, 380 francs et 300 francs. 


Il convient. ainsi d'admettre désormais les 
grès de l'Ouest à peu près dans les mêmes pro- 


portions qu’autrefois. 


La répartition à adopter devrait être sans 
doute la suivante : 


Yvette, 30 2; 

Granit, 30°; 
Arkose, 20 °,,; 

Grès de l’Ouest, 20 °/. 


Nous parviendrons ainsi à restituer à notre 
stock de pavés la valeur qu’il avait encore il 
y à quelques années. Ce stock s’est en effet 
lésèrement appauyri ces derniers temps parce 
que des pavés chers, tels que des pavés de 
grès de l’Ouest et de porphyre, avaient été 
peu à peu remplacés par un nombre sensible- 
ment équivalent de pavés bon marché de grès 
de l’Yvette et d’arkose. 


Avant de vous faire ces propositions, nous 
nous étions demandé si, au lieu de donner 
suite à la soumission de la Société des car- 
rières de l’Ouest, il ne serait pas préférable 
d'acquérir le stock des pavés qui peut actuel- 
lément exister sur les carrières de cette so- 
ciêté. Noüs avons reconnu que cette mesure 


_aväit un inconvénient sérieux. 


On introduirait ainsi dans nos dépôts toute 
une série d'échantillons divers qui ne seraient 
pas les uns par rapport aux autres dans une 
proportion qu’exige leur utilisation. Et on 
n'aurait même pas l'espoir de parvenir peut- 
être à compléter les approvisionnements de 
quelques-uns des échantillons en usage, puis- 
qu’à ce jour tout approvisionnement de pavés 


de cette provenance a disparu — ou à peu 
près — des dépôts de la Ville. 


On aurait, notamment, beaucoup de pavés 
du modèle abandonné 16/23/16; les boutisses 
seraient la plupart du temps en nombre insuf- 
fisant par rapport aux pavés; tel échantillon 
ne serait représenté que par un nombre de 
pavés insignifiant. 


En réalité, il est indispensable de pouvoir 
diriger et régler la fabrication d’un entrepre- 
ner par des eommandes suffisamment pro- 
longées, si l’on veut obtenir de lui des maté- 
riaux aptes à faire un bon service. 


À là suite de la visite que la 3° Commission 
a faite à la carrière des Maréchaux, quelques- 
uns d’entre nous ont pensé que cette carrière 
pourrait être mieux utilisée et que peut-être 
on éviterait ainsi de s'adresser à un nouvel 
entrépreneur. Nous avons été frappés, én effet, 
de l'importance du Stock de pavés que nous 
avons trouvé aux Maréchaux. Et il nous à 
semblé qu'il serait possible de donner encore 
une nouvelle extension à l'exploitation des 
bancs de grès, 


Maïs, pour ce qui est des stocks, l’'Adminis- 
tration nous à fait observer qu’elle les épuise 
chaque année durant la campagne de travaux : 
on ne retrouve plus à l’automne les approvi- 
sionnements qu’on peut voir au printemps. 


En outre, la carrière des Maréchaux n'’ex- 
ploite que les grès de l’Yvette. Nous avons 
déjà dit que les pavés de cette nature man- 
quent souvent de résistance et toujours d’ho- 
mogénéité. Cette observation est aussi vraie 
pour les produits de la carrière des Maréchaux 
que pour ceux des carrières appartenant à 
l’industrie privée. 


Voici d’ailleurs pour la préciser le tableau 
des coefficients d'usure des divers pavés em- 
ployés par la ville de Paris : 


Grès de l’Yvette, coefficient très variable, 
pierre essentiellement hétérogène. 

Granit des Vosges, 1.67 en moyenne. 

Arkose d’Autun, 1.11 en moyenne. 

Arkose du Charolais, 1.55 en moyenne. 

_ Grès de l’Ouest, 0.75 en moyenne. 

Porphyre belge, 1.07 en moyenne. 

Dans ces conditions, on ne saurait certaine- 
ment recourir à la carrière des Maréchaux 
pour parer aux besoins qu'il s’agit de satis- 
faire par l'emploi des grès de l'Ouest. 

La soumission préparée pour le marché à 
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intervenir avec la Société des carrières de 
l'Ouest comprend deux choses : 


1° La fourniture pendant toute la durée du 
marché des pavés des échantillons normaux, 
tels que les définit le cahier des charges de 
l'entreprise: 


2 La fourniture en 1903 et 1904 d’un cer- 
tain nombre de payés. d’un gros échantillon 
16/23/16 non prévu par le cahier des charges. 


L’Administration fait observer que ce gros 
échantillon 16/23/16 est désormais abandonné 
et qu'il ne figure plus dans les nouveaux 
cahiers des charges des pavés en grès de 
l’Yvette, en granit et en arkose. Toutefois on 
trouve encore dans Paris un certain nombre 
de pavages en grès de l'Ouest de 16/23/16, 
et les dépôts sont complètement dépourvus 
de tout approvisionnement qui en permette 
l'entretien. 


Pour être en état d'effectuer les réparations 
qui deviennent nécessaires, il paraît bon, 
comme le propose l’Administration, de réser- 
ver à la Ville le droit d'exiger, durant les pre- 
mières années du bail, la fourniture de 60,000 
pavés et de 5,000 boutisses de ce gros échan- 
tillon. 


En résumé, nous sommes d'avis de statuer 
ainsi qu’il suit sur les propositions de l’Admi- 
nistration : 


1° M. le Préfet de la Seine est autorisé à 
passer avec la Société des carrières de l’Ouest 
le marché dont il a soumis la teneur au Conseil 
municipal, à la condition de le modifier ainsi 
qu’il suit : 


La durée du marché sera réduite à trois 
années, partant du 1% janvier 1904 et finis- 
sant le 31 décembre 1906. 


2° L’Administration est invitée à limiter les 
fournitures demandées à la Société des car- 
rières de l'Ouest à 20 °/, de la somme totale 
qui est mise chaque année à sa disposition 
pour des acquisitions de pavés ; 


3° L’Administration est autorisée à prélever 
- sur la somme qui sera mise à sa disposition 
en 1904 pour des acquisitions de pavés, une 
somme de 200,000 francs qu’elle emploiera à 
acquérir des pavés de granit de provenances 
nouvelles (Vosges ou Limousin). 


Votre 3° Commission vous propose de 
prendre des deux délibérations suivantes : 


1° « Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 30 octobre. 


1903, par lequel M. le Préfet de la Seine Jui 
propose d’accepter la soumission présentée, à 
la date du 8 juin 1903, par la Société ano- 
nyme des carrières de l'Ouest pour là fourni- 
ture de pavés en grès quartzite de l'Ouest ; 


« Vu cette soumission, avec le cahier des 
charges et le bordereau des prix de la fourni- 


tures 


« Vu le rapport de l’inspecteur général des 


Ponts et chaussées chargé du service tech- : 


nique de la Voie publique et de l’Eclairage ; 


« Vu le rapport présenté, au nom de la 
3° Commission, par M. Caplain, 


« Délibère : 


« Article premier. — La soumission pré- 
sentée, à la date du 8 juin 1903, par la So- 
ciété anonyme des carrières de l’Ouest pour 
la fourniture de pavés en grès quartzite de 
l'Ouest, ainsi que le cahier des charges ete 
bordereau des prix de cette fourniture, sont 
approuvés sous la réserve suivante : 


La durée du marché sera de trois années, 
partant du 1‘ janvier 1904 et finissant le 
31 décembre 1906. 


« Art. 2. — L’Administration est invitée à 
limiter les fournitures demandées à la Société 
anonyme des carrières de l’Ouest à 20 °/, de 
la somme totale qui est mise chaque année à 
sa disposition pour des acquisitions de pavés. » 


2. « Le Conseil, 


« Vu le rapport présenté, au nom de la 
3 Commission, par M. Caplain, 


« Délibère : 


« L’Administration est autorisée à prélever 


sur la somme qui sera mise à sa disposition 
en 1904, pour des acquisitions de pavés, une 
somme de 200,000 francs qu’elle emploiera à 
acquérir des pavés de granit de provenances 
nouvelles. 


« Ces pavés devront avoir un D ARTS 
d'usure au plus égal à celui des pavés de granit 
actuellement admis. 


« Les prix d'acquisition devront être infé- 


rieurs ou au plus égaux au 08 de Pad jurhieaf 
tion en cours. » 


L 
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M. Henri Galli. — Je ne puis m’empè- 
cher de faire observer qu’il a été signalé à la 
Commission du personnel, par les représen- 
tants des ouvriers de la carrière, que cette 
carrière des Maréchaux pouvait parfaitement 
nous fournir les pavés dont nous avons be- 
soin. S’il'en était ainsi, 11 n’y aurait pas lieu 


de procéder à une adjudication. Il est néces-. 


sairé que l'Administration nous fournisse des 
renseignements à ce sujet. 


M. Armand Grébauval. — L'observation 
que.vient de présenter M. Galli facilite ma 
täche, On ne:s’est pas borné à signaler à la 
Commission du. personnel que la carrière des 
Maréchaux pourrait fournir un plus grand 
nombre de pavés. 


Les ouvriers prétendent également qu’on 
jette à la décharge publique des pavés légère- 
ment entamés, qui pourraient être utilisés 
pour: les voies privées ou les pas-de-porte. 


Les: ouvriers, en un mot, affirment que, 
däns le but: de bien faire, l'Administration 
classe comme pavés de rebut des pavés en- 


core utilisables. Il en résulte un énorme gas- 


pillage. Or, c’est .ayec des arguments de ce 
genre qu’on prétend que la carrière des Maré- 
chaux est une ruine et coûte plus cher au 
budget qué Si on s’adressait à l’industrie 
privée. 

Je serais heureux à ce sujet de connaitre 
l'opinion de M. le Rapporteur ou de M. le di- 
recteur administratif des Travaux. 


M. le directeur administratif des Tra- 
vaux. — Messieurs, la carrière des Mareé- 
chaux, telle qu’elle est constituée actuelle- 
ment, donne le plein de sa production. Si vous 
voulez étendre cette production, il sera néces- 
saire d’accroitre le personnel. 


serait-il prudent de le faire alors que le 
bail arrive à expiration le 31. décembre 1905 ? 
Je me borne à poser la question. 


Je réponds incidemment à M. Grébauval, en 
Jui disant que le bilan de la carrière des Ma- 
réchaux accuse chaque année un déficit de 
120,000 francs, ce qui veut dire que si nous 
nous adressions à un adjudicataire de la four- 
niture des pavés, nous réaliserions une éco- 
nomie égale à cette somme. 


- M. Armand Grébauval. — Les explica- 
tions de M.le directeur administratif des Tra- 
vaux ne me donnent; pas satisfaction. Il nous 
a déclaré que le bail arrive à expiration le 31 
décembre 1905. Mais en l'espèce, ils’agit d’une 
concession de l'Etat, alors que, si vous écou- 
tiez l'Administration, nous qui protestons, 


nous aurions l’air de demander le développe- 
ment d’une industrie municipale à la veille de 
sa disparition. C’est inexact. 


Une carrière a été concédée par l'Etat dans 


.la forêt des Essarts-le-Roï. 


Elle nous à coûté cher pendant quelques 
années parce qu’on avait perdu le bon banc de 
grès, On à dépensé pas mal d'argent, et on a 
fini par le retrouver. Il est, paraît-il, vraiment 
excellent. 


En. tout cas, il nous faut sur cette carrière 
un débat complet parce que c’est une des ques- 
tions à propos desquelles on oppose l’industrie 
privée à la régie directe. 

On croirait que cette carrière date d’hier. 
Eh bien! on se tromperait. 


Sous un régime qui n’était pas suspect de 
socialisme, sous l’Empire, on acheta une pre- 
mière carrière à Marcoussis. Un beau jour 
elle disparut et les ingénieurs de ce temps 
firent vendre à la ferraille le matériel. Peu 
de temps après, on s’aperçut que la Ville était 
victime d’une coalition des entrepreneurs qui 
lui fournissaient des pavés, et on acheta un 
nouveau matériel. 


Aujourd’hui nous payons pour l’amortisse- 
ment du prix du matériel qu’on aurait pas dû 
avoir à acquérir. 


M. Landrin. —"Est-il vrai que l'an der- 
nier on à acheté une machine qui a coûté 
20,000 francs et dont on ne se sert pas ? 


M. Caplain, rapporteur. — Tout cela n’a 
aucun rapport avec la question. 


M. Archain. — À propos de rapport, 
M. Caplain est chargé d’en faire un sur la car- 
rière des Maréchaux et nous ne l'avons -pas 
encore reçu. | 


M. Armand Grébauval. — Ce que je veux 
savoir, c’est si les carrières de la ville de Paris 
fournissent des pavés si mauvais qu’on soit 
obligé de s'adresser à des marchands. 


M. Poirier de Narçay. — On nous dit 
que les pavés de la carrière des Maréchaux 
sont mauvais. 


M. Navarre. — On s’en est pourtant servi 
assez longtemps. 


M. Armand Grébauval. — On à estimé 
qu’il était utile d’avoir des carrières munici- 
pales pour ne pas être victime des entrepre- 
neurs. Aujourd’hui on revient à une opinion 
absolument contraire, on trouve ces carrières 
inutiles. Est-ce vrai ? 
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Je suis allé à la carrière des Maréchaux. J'ai 
constaté qu'il existe un stock considérable de 
pavés. Quand j'étais rapporteur général, le 
stock existait pour cinq années. Les ouvriers 
déclarent qu’il existe encore des pavés pour 
une année au moins. Est-ce faux ? 


Une chose nous frappe tous : le pavage en 
pierres diminue de jour en jour; il n’y a pas 
en ce moment de grandes opérations de voirie; 
la rue de Turbigo, la rue Réaumur, l’avenue 
Gambetta seront repavées en bois. Enfin, pour 
le pavage provisoire, les grès de rebut de la 
carrière sont suffisants. Je demande donc que 
le rapport soit ajourné ou que le rapporteur 
déclare que ces achats sont indispensables. 


Dans mon quartier existent des dépôts 
contenant des monceaux de pavés. 


M.Navarre.—Ilen existe deux également 


dans mon quartier. 


M. Armand Grébauval.— Il doit y avoir 
dans ces dépôts de quoi rs par ee) la moitié de 
Paris. 


Bien pis, nous ne sommes pas Jà un patron 
des meilleurs, puisque les ouvriers se plai- 
gnent sur le bon fonctionnement de cette car- 
rière. 

La main-d'œuvre de la carrière des Maré- 
chaux n’est pas supérieure à celle des services 
avoisinants. Un autre carrier ne jetterait pas 
dans les forêts un seul pavé comme les ouvriers 
nous l’ont dit. 


M. Henri Rousselle. — Vous avez oublié 
un fait. Il y a une catégorie de pavés qui 
coûtent cher et dont on se sert pour des rem- 
blais. 


M. Armand Grébauval. — Je vous de- 
mande pardon, je viens d’en parler. Il est trop 
commode au Directeur administratif des Tra- 
vaux de dire qu’une carrière en régle coûte 
100,000 francs de plus que si elle était orga- 
nisée tout autrement, , 


Je pose donc des questions bien nettes sur 
lesquelles je demande une explication : 1° la 
carrière des Maréchaux est-elle épuisée?; 
2° quelle est la valeur des pavés tirés de la 


carrière ? ; 3 son exploitation est-elle celle de. 


tout bon administrateur ? 


S'il y a eu des revenus, à quel chapitre du 
budget les a-t-on fait figurer et quel en a été 
le montant ? 


M. le Directeur administratif des Tra: 
vaux. — Les produits de la carrière des Ma- 
réchaux sont insuffisants pour entretenir les 
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chaussées de la ville de Paris: En mars der- 
nier, nous avons dû procéder à des Me 
tions. 

M. Navarre — Ce n’est pas une preuve. 

M. le Directeur administratif des Tra- 
vaux, — La carrière fournit à peu près le 
sixième des quantités nécessaires au service. 
Je tiens, en outre, à tempérer l’enthousiasme 
de M. Grébauval en ce qui concerne la qualité 
des pavés fournis par ladite carrière. Ces pavés 
sont tels que si un adjudicataire les fournis- 
sait, ils seraient sûrement rebutés pour une 
bonne partie. Nous avons, l’année dernière, 
effectué des prélèvements remplissant toutes 
les conditions de garantie et fait analyser les 
échantillons au laboratoire des essais de Ja 
Direction. Eh bien! les résultats ont été des 
plus mauvais. 


Sur six échantillons classés comme premier 
choix, deux ont été reconnus mauvais, un 
mauvais 2° choix, deux de 2° choix, un line 
entre le 2° et le 1° choix. | 


Vous voyez ainsi que le résultat de cet : 


essai est loin d’être favorable à la qualité du 
banc de grès exploité. 


> 


Si nous hésitons à proposer un nouveau 
bail, ce n’est pas seulement parce que.celui 
que nous avions passé avec l'Etat expire en 
1905, mais parce que les bancs vont être épui- 
sés et parce qu'il à été reconnu, après son- 
dages, que les bancs voisins n étaient ro non 
plus de bonne qualité. V! 

M. Chausse. — Ce qui est nécessaire, 
c’est que la 3° Commission fasse une enquête 
pour comparer les dires de l'Administration à 
ceux des ouvriers, car il y a contradiction 
absolue. 


M. Henri Galli. — Nous sommes saisis 
d’une réclamation formelle et très précise 
d’où 1l résulte que la carrière. des Maréchaux 
pourrait fournir d'excellents matériaux. | 


” Cette affirmation est-elle exacte ? | 
Telle est la question: | A DE: 210 


Nous pouvons donc être dtrphté que PAdmi- 
nistration nous propose des achats. 


C’est pourquoi j'estime qu’une enquête est 
nécessaire : nous avons entendu les décla- 
rations des ouvriers, qui sont imprimées et 
distribuées. Nous n’avons pas encore reçu la 
réponse écrite de l'Administration; il s’agit 
de savoir, et j'insiste, si les économies qu’on 
indique sont possibles ou ne lé sont pas. 


PS NT SP 
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Les ouvriers.ont pu se tromper; mais ils 
ont fait leur devoir en nous les indiquant, 


M. Armand Grébauval. — Avant d’ache- 
ter des pavés, il faudrait savoir aussi s’il n’en 
existe pas un stock suffisant. 


M. Marsoulan. — Messieurs, il est un 
nombre considérable de rues qui ne sont pas 
pavées et qui ont besoin de l’être. . 


M. Pierre Morel: — Il y en a dans mon 
quartier. 


M. Pannelier. — Il y en a partout. 


M. Marsoulan. — Je ne vois pas, dès 
lors, pourquoi.on ne payerait pas, puisque la 
Ville à des pavés à utiliser, les rues si 
nombreuses qui ne sont, pas pavées et qui ont 
besoin de l’être, On dit qu’il.existe un stock, 


eh! bien, utilisons-le. 


Cela dit, quels motifs a-t-on de renoncer 
aux! fournitures de la carrière des Maré- 
chaux, à l’aide desquelles nous pourrions 
précisément donner satisfaction à des besoins 
assez urgents ; il existe dans certains quar- 
tiers de Paris des voies peu fréquentées dont 
le pavage ne nécessite pas l'emploi de pavés 
de première catégorie. - 


J’insiste donc pour que l’on prenne toutes 
les mesures pouvant permettre de satisfaire 
aux besoins que je viens de signaler. 


M. Caplain, rapporteur. — Messieurs, je 
trouve naturel que MM. Armand Grébauval et 
Henri Galli apportent à cette tribune les do- 
léances des ouvriers de la carrière des Maré- 
chaux comme suite à ce qui à pu être dit à la 
Commission du personnel; mais permettez- 
moi de vous faire observer que cela n’a rien 
de commun avec le rapport que j'ai l'honneur 
de vous présenter et qui ne concerne qu'une 
soumission de la Société des carrières. de 
l'Ouest. 


M. Marsoulan. — Nous vous signalons 
que les produits de la carrière des Maréchaux 


peuvent être employés. 


D 


M. Caplaïin, rapporteur. — J’ai bien com- 
pris et je suis tout disposé à répondre à vos 
observations si le Conseil entend aujourd’hui 


discuter les produits de la carrière des Maré- 


chaux. 


Or, il est certain que tout en employant les 
pavés de l’Yvette et ceux de la carrière des 
Maréchaux, l'Administration a cependant tou- 
jours été obligée d'acquérir des pavés d’autres 


1267 . 


qualités et elle demande même à revenir à 
ceux de première qualité. 


Le type 16/23, par exemple, dont je vous ai 
parlé, ne peut se faire à la carrière des Maré- 
chaux, ni dans les carrières des environs de 
Paris, ce type tend à.disparaître. Mais il est 
indispensable d’en être ‘approvisionné, pour 
les réparations des chaussées où il existe, c’est 
pourquoi je me vois dans l’obligation de vous 
demander, Messieurs, pour le cas où vous 
ajourneriez le projet de délibération relatif à 
Ja fourniture de pavés en grès quartzite de 
l'Ouest, comme vous paraissez le désirer, de 
ne pas ajourner en même temps le second 
projet de délibération qui à trait à l’acquisi- 
tion de. pavés de granit de provenances nou- 
velles et qui sont absolument nécessaires à 
l'Administration, ainsi que la fourniture. de 
60,000 pavés et 5,000 boutisses du gros échan- 
tillon. 


Nous pourrions alors remettre la discus- 
sion de ce rapport après celle sur la carrière 
des Maréchaux, 


Toutefois, je fais remarquer au Conseil qu’en 
vue de procéder aux réparations les plus ur- 
gentes, l'Administration va se trouver dé- 
pourvue de toute autorisation du Conseil. 


Pour traïter la question de la carrière des 
Maréchaux, je me trouve dans une situation 
embarrassante.. 


Vous savez que je suis l’auteur d’une propo- 
sition tendant àsa suppression. 


La 3° Commission m’a néanmoins confié le 
soin de faire un rapport que je vous présen- 
teral en examinant de très près le pour et le 
contre de cette Suppression. 


Vous aurez à vous prononcer, mais avant 
de vous somettre mon rapport sur cette ques- 
tion, j'ai besoin d’avoir certains documents, 
notamment le dernier bilan. 


M. le directeur administratif des Travaux 
m'a promis, aujourd’hui même, de me le faire 
envoyer prochainement. 


M. le Directeur administratif des 
Travaux. — Le bilan de 1902 ? 


M. Caplain, rapporteur. — Parfaitement. 


J'espère donc être prêt à bref délai, pour 
présenter mon rapport à la 3° Comndission, au 
nom de laquelle je ne puis pas parler aujour- 
d’hui. 

J’ajouteral, en ce qui touche particulière- 
ment le rapport actuellement en, discussion, 
que M. Chérioux a demandé en 1892, que la 
Ville re s’adressàt plus aux carrières de 
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l'Ouest pour la fourniture des pavés et, sur la 
demande de l'Administration, votre Commis- 
sion a étudié la question et vous propose de 
revenir en partie sur une délibération anté- 
rieure du Conseil. 


Ces pavés sont reconnus les plus durs et de 
première qualité. Il en résulte qu’ils sont 
plus résistants, qu’ils font un usage de plus 
longue durée et par conséquent les frais d’en- 
tretien sont bien moins considérables. 


En particulier dans les grandes voies par 
lesquelles passe le gros cammionnage, il. faut 
des pavés très durs. 


M. Paris. — Pas trop durs, sans cela les 
chevaux ne tiennent pas. 


M. Caplain, rapporteur. — Vous avéz rai- 
son, le pavé devenant glissant par l’usure est 
très dangereux et le but de ma proposition a 
_pour effet de parer à cet inconvénient. 


Tout à l’heure M. le directeur adminis- 
tratif des Travaux vous a dit qu'il avait 
entre les mains des rapports qui constatent 
que sur six sondages faits dans cette carrière, 
un seul à fourni des résultats donnant un 
coefficient d'usure acceptable comme pavé 
pouvant être classé dans le premier choix. 


M. Armand Grébauval. — On a acheté 
une machine qui a coûté 18,000 francs. Qui a 
autorisé cet achat? 


M. Caplain, rapporteur. — Il exact que 
sur le budget de la carrière, je crois en 1901, 
on a acheté et payé une machine locomotive 
dont je ne saurais préciser le prix, n’ayant pas 
entre les mains le dossier, car je ne m'attendais 
pas à voir traiter cette question aujourd’hui. 
Mais je puis affirmer que cette dépense a été 
faite par l'Administration sans que la 3° Com- 
mission ait été consultée, et pourtant l’année 
où j'ai fait diminuer le budget de la carrière 
des Maréchaux, l'Administration nous à dé- 
claré que, par suite de cette réduction, elle 
était obligée de renvoyer des ouvriers. Vous 
vous rappelez, que quelques mois plus tard, 
nous étions obligés d'intervenir pour qu'aucun 
ouyrier ne soit renvoyé. 


Pour répondre à une autre question de 
M. Grébauval je dirai que lorsque la 3° Com- 
mission à visité cette carrière elle à été 
frappée, comme ïl l’a fait remarquer, de 
l'importance des stocks qui s’y trouvaient et 
la remarque en a été faite à l'Administration 
qui à prétendu que les pavés de la carrière 
des Maréchaux en particulier et ceux de 
l'Yvette en général ne pouvaient être em- 


ployés qu'aux réparations d'automne, et que 
si la Commission était venue au cours de 
cette saison elle n’aurait trouvé aucun stock. 


Nous avons également remarqué qu’un 
grand nombre d’écales avaient été rejetées et 
que beaucoup auraient pu être utilisées. Je 
suis propriétaire de carrières et. si la carrière 
des Maréchaux m’appartenait, rien ne serait 
perdu. ; 


M. Armand Grébauval. — Pourquoi ? 
On va plaider le procès de la régie. 


M. Caplain, rapporteur. — Parce qu'un 
particulier peut faire ce an ‘une lé a ne pe 
pas faire. G 


N'oubliez pas, Messieurs, que la ‘carrière 
des Maréchaux est exploitée ‘pour servir des 
types parfaits et pour obliger les adjudica- 
taires à se conformer à ces types sous peine de 
refus. Elle à également pour but de servir de 
régulateur de prix dans les .adjudications, 
dans le cas où les soumissionnaires se mon- 
treraient trop exigeants. 


Ceci est parfait à la condition que l'on ne 
discute pas le prix de revient. 


Je traiterai cette question dans mon pro- 
chain rapport sur la carrière des Maréchaux 
et je reviens à la soumission de la Société des 
carrières de l'Ouest. 


Si vous adoptez les conclusions de mon rap- 
port, nous reprendrons les pavés de la Société 
des carrières de l’Ouest pour trois ans ;.les 
cœfficients d'usure sont de 0,75, ce sont les 
meilleurs pavés de France. 


La société, à un moment, en à profité, # st 
vrai, pour faire payer ces pavés très cher, et 
nous avons rompu avec elle; aujourd’hui, cette 
société ne peut vendre le stock considérable 
de pavés qu'elle a sur carrière et elle nous 
propose de reprendre la. fourniture en baissant 
ses prétentions. Si nous étions un simple par- 
ticulier, nous pourrions acheter tout ce stock 
dans de bonnes conditions. | 


Mais la ville de Paris est ténue par ses bud- 
gets annuels et vous ne pouvez acheter de 
pavés au delà des besoins de l’année pour les 
raisons que je vous ai déjà indiquées. 

Messieurs, je me résume; on employait au- 
trefois le grès de l'Ouest; quand on a cessé de 
s’en servir, la proportion du pavé de l’'Yvette 
a augmenté, mais la qualité de notre stock 
diminué de beaucoup. 


M. Navarre. Je demande l’ajournement 
du rapport jusqu’après l'enquête réclamée par 
M. Grébauval, 
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M. Caplain, rapporteur. — Je n’insiste 
pas, car je me rends compte par la tournure 
de la discussion que la situation de la carrière 
des Maréchaux domine le débat et que la sou- 
mission faite par la Société des carrières de 
lPOuest ne peut être acceptée par le Conseil 
qu'après la solution de la question de la car- 
rière des Maréchaux. 


Je reviendrai donc devant le Conseil avant 
la fin de l’année pour modifier les conclusions 
de mon rapport et ne lui demander que le strict 
nécessaire. 


M. Henri Galli. — J'ai eu l'honneur de 
faire connaitre au Conseil que la Commission 
du personnel avait été saisie d’une réclamation 
absolument nette, précise, et je demande en- 
core, comme je l’ai demandé à cette Commis- 
sion, qu'on attende les renseignements que 
l'Administration nous doit. 


Nous avons fait connaître les doléances du 
personnel, et je constate que l'Administration 
semble n’en pas tenir compte. Il ne nous est 
pas possible de nous décider sans examen et 
expertise. 


M. Adolphe Chérioux. — Je demande 
que l'Administration nous fournisse un état 
des pavés existant dans la carrière. Je m'é- 
tonne que le personnel n’ait pas porté devant 
la 3° Commission des réclamations qui au- 
raient été exaïninées avec autant de bien- 
veillance que dans une autre Commission. 


M. Caplain, rapporteur. — J'ai reçu égale- 
ment des réclamations des ouvriers de la car- 
rière, mais ces réclamations ne touchaient que 
les salaires. 

Il est très regrettable que M. Grébauval et 
M. Henri Galli viennent donner des indica- 
tions qu’ils n’ont pas communiquées à la 3° 
Commission: celle-ci les aurait étudiées à fond 
et nous serions en mesure aujourd'hui de ré- 
pondre aux diverses questions qui ont été 
posées. 


M. Chausse. — Lorsque la Commission 
du personnel à étudié les doléances des ou- 
vriers, elle s’est occupée des économies qu’ils 
nous proposaient, et elle à été très impression- 
née par les différentes diminutions qu’il était 
possible d’iutroduire dans le budget en ques- 
tion. 

Enfin, ils nous ont donné une foule d’indica- 
tions qui ont leur utilité, et ce qui le prouve, 
c’est que vous reconnaissez que vous, qui êtes 
carrier, vous emploieriez des produits de la 
carrière qui sont délaissés. 

D'ailleurs, vous êtes vous-même marchand 


de pierres; c’est ce qui vous gêne un peu 
comme concurrent. 


On a peut-être eu tort de vous confier ce 
rapport, vous êtes orfèvre en la matière. 


M. Caplain, rapporteur. — Je suis carrier, 
en effet, et c’est même pour cela que je con- 
nais bien les questions de carrières, mais je 
vous ferai remarquer que la question de con- 
currence ne peut pas exister, pour cette raison 
bien simple que la carrière des Maréchaux ne 
fournit que du grès et que mes carrières ne 
fournissent que du calcaire. 


C’est comme si vous disiez qu’un fondeur 
en cuivre fait concurrence à un fabricant 
d'acier, parce qu’ils vendent tous les deux du 
métal. 


Revenant à la question des ouvriers, je puis 
vous certifier que, lorsque des ouvriers vien- 
nent travailler chez moi, ils sont d’abord em- 
bauchés à la journée et demandent presque 
aussitôt à travailler à la tâche. 


À la carrière des Maréchaux, c’est tout le 
contraire. Pourquoi ? 


Farce que depuis que nous avons établi un 
nouveau règlement, les journées de maladie 
étant payées en solde entière, il en est résulté 
que les dépenses ont passé de ce fait de 2,500 
francs à plus de 20,000 francs. 


C’est un fait que je n’approfondis pas, mais 
qu’il est regrettable de constater. 


M. Ernest Caron. — Il y a longtemps 
qu’on a dit que l’exploitation de la carrière 
des Maréchaux était une mauvaise affaire. 


M. Chausse. — 11 serait à désirer que la 
3*Commission procédât à une enquête sérieuse. 


M. Caplain, rapporteur. — Maintenant, si 
vous préférez donner le rapport à un marchand 
de flûtes. (Rires.) Il traitera peut-être la 
question mieux que moi. 


Je n’ai nullement l'intention de m’imposer. 

M. Armand Grébauval. — La question 
des journées de maladie des ouvriers sera 
discutée ici; ce jour-là, M. Caplain aura com- 
plète satisfaction et nous pourrons adresser à 
l'Administration certaines observations. 


En attendant, je dépose la proposition sui- 
vante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — Le rapport n° 97 est 
ajourné, 


11 


19270 PROCÈS-VERBAL DU 2% DÉCEMBRE 1905 


« Art. 2, = ['Administration est invitée à 
fournir : 


« 1° L'état des stocks de pavés ; 

« 2° La réponse aux affirmations des ou- 
yriers de la carrière des Maréchaux. 
« Signé : Armand Grébauval, 

Henri Galli. » 


Navarre, 


M. Chausse. — Je demande que la 3° Com- 
mission fasse son enquête de son côté. 


M. Armand Grébauval., — Et nous nous 
expliquerons quand la Gommsnn. nous en 
apportera le résultat. 


M. le Président. — L'art. 1° de la propo- 
sition de M. Grébauval semble demander 
l’ajournement définitif. Il y à pourtant un 
article du budget qui doit être voté avant le 
31 décembre. 


M. Caplain, rapporteur. — En aucune fa- 
con, les 200,000 francs sont pris sur un crédit 
à inscrire au budget sur le rapport de M. Ché- 
rioux. 


M. Chausse. — En 1904? 
M. Caplain, rapporteur. — Oui. 


M. Chausse. — Mais si le crédit n’était 
pas inscrit, où prendriez-vous l’argent ? 


M. Caplain, rapporteur. — Messieurs, il y 
a au budget un crédit global; une partie de ce 
crédit était affectée par la délibération que je 
vous propose; si vous né la votez pas, l’Ad- 
ministration dépensera ce crédit à sa guise. 


De divers côtés. — L’ajournement sans 
date ! 
M. Caplain, rapporteur. — Je ne m’op- 


pose pas à l’ajournement. 

M. le Président. — Il n’y à pas d’oppo- 
sition ? 

L’ajournement est prononcé conformément 
à la proposition de M. Navarre: 


La proposition de M. Armand Grcbauval est 
adoptée (1903 ; C. 1198). 


55. — Exploration et consolidation des 
carrières sous le tracé de la ligne 
métropolitaine n° 7. 


M. Hénaffe, au nom de la Commission du 
métropolitain. — Je vous prie d'adopter les 


propositions de l'Administration relatives à 
l'exploration et à la consolidation des car: 
rières sous le tracé de la ligne métropolitaine 
ni? 


M. Arthur Rozier. — Je ne veux pas 
laisser passer le vote des conclusions de la 
Commission du métropolitain, rapportées par 
notre collègue M. Hénaffe, sans remercier le 
dévoué rapporteur de la diligence qu'il à 
apportée à déposer son rapport. 


Je vous rappelle, Messieurs, qu’il ÿ a plus 
d’un an, je vous saisissais d’une proposition 
tendant à l’éxécution immédiate des travaux 
de consolidation de carrières sur le tracé de la 
ligne n° 7 (Palais- -Royal—Place du Danube). 
J'étais inspiré par le désir d'utiliser un maté- 
riel constitué et un PES RU entraîné à un tél 
travail pour la ligne n° ? (Sud). : 

Mais l’Administration n’était pas prête, 
paraît-il, et c’est aujourd’hui seulement — et 
je le répète, si de nouveaux retards ne sont 
pas imposés, c’est bien grâce à mon ami Hé- 
naffe — que nous pouvons éspérer enfin l’exé- 
cution des travaux préalables à la construction 
de la ligne n° 7. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903 ; 3170). 


56. — Renvoi à l'Administration 
de diverses pétitions. 


M. Gaston Mery, au nom de la 5° Com- 


_ mission. — Messieurs, j'ai l'honneur de vous 


demander de vouloir bien renvoyer à l’Admi- 
nistration les pétitions suivantes : 


De la Solidarité du 18° arrondissement sol- | 
licitant une subvention (1903, P. 2797); 


Du Comité du dispensaire du vestiaire des 
petits enfants pauvres sollicitant une subven- 
tion (1903, P. 2905): 


De la Société parisienne de secours aux fa- 
milles des pêcheurs français naufragés sollici- 
tant une subvention (1903, P. 2919); 


De la société parisienne de secours mutuels 
« le Secours du foyer » sollicitant une subven- 
tion (1903, P. 2964); 


Dé l’'Œuvre des loyers pour les vieillards 
sollicitant le renouvellément de sa subvention 
(1003,1P.. 3131); 


De la Caisse de retraites des employés de 
banque sollicitant une subvention (1903, 
P. 3143); 
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De la Société protectrice de l’enfance solli- 
citant une subvention (1903, P. 3176); 


De la Société d'assistance par le travail des 
8° et 17° arrondissements sollicitant une sub- 
vention (1903, P. 3178); 

De la Société philanthropique savoisienne 
sollicitant une subvention (1903, P. 3207); 


De la Société d'assistance amicale du 13° ar- 
rondissement sollicitant une subvention (1903, 
P. 3245). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


57. — Renvoi à l'Administration 
de diverses propositions. 


M. J. Weber, au nom de la 3° Commis- 
sion. — Messieurs, j’ai l'honneur de vous de- 
mander de vouloir bien renvoyer à l’Adminis- 
tration les propositions suivantes : 


De M. Colly relative au pavage de la rue du 
Charolais (1903, C. 984); 


De M. Dubuc relative à l'installation d’un 
urinoir rue Saint-Martin, à l’angle de la rue du 
Vert-Bois (1903, C. 587); 


De M. Paris tendant à l'installation d'un 
urinoir rue Bouret (1903, C. 820) ; 


De M. Lajarrige tendant à la création d’un 
chalet de nécessité pour dames rue de Flandre 
(1903, C. 825); 


De M. Lajarrige tendant à l'installation d’un 
urinoir rue Barbanègre (1903, C. 874) ; 


De M. Lajarrige tendant au déplacement de 
l’urinoir rue d'Allemagne, 211 (1903, C. 1064). 


Le renvoi à l’Administration est prononcé. 
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58. — Renvoi à l'Administration 
de diverses pétitions. 


M.J. Weber, au nom de la 3° Commis- 
sion. — Messieurs, j'ai l'honneur de vous de- 
mander de renvoyer à l'Administration les 
pétitions suivantes : 


D'habitants de la maison sise rue du Fau- 
bourg-Saint-Martin, 247, sollicitant l’enlève- 
ment de l’urinoir placé au devant de cette 
maison (1903, P. 2818); 

Des locataires de l’immeublesis 227-229, bou- 
levard Saint-Germain, demandant le déplace- 
ment d’nn kiosque-urinoir (1903, P. 2841); 


De divers demandant le déplacement de 
deux urinoirs placés devant les n° 1 et 4 de 
l'avenue du Père-Lachaise (1903, P. 2314): 


Des habitants et des voisins du n° 82 de 
l'avenue de Wagram demandant la suppres- 
sion de l’édicule édifié en face de cette maison 
(1903, P. 2545); 


D'habitants des rues voisines du square 
Sainte-Clotilde demandant l'installation d’un 
urinoir (1903, P. 3145). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


59, — Classement et alignement de la 
rue Richard-Lenoir. 


M. J. Weber, au nom de la 3° Commis- 
sion. — Messieurs, la rue Richard-Lenoir 
n’est pas classée et les alignements n’en sont 
pas fixés, 


En raison de l'intérêt que présente pour la 
circulation publique cette voie, qui forme avec 
la rue Godefroy-Cavaignac, le prolongement 
naturel de la rue Faidherbe vers le boulevard 
Voltaire et l’ayenue Parmentier, l’exécution 
des travaux de mise en état de viabilité avait 
été autorisée par une délibération du 22 juil- 
let 1891, D'autre part, l'Administration s'était 
préoccupée de poursuivre le classement et la 
fixation des alignements de Ia voie dont il 
s’agit. Mais en raison de contestations qui se 
produisirent au cours de l’enquête on avait dû 
surseoir provisoirement à donner suite à 
Paffaire. 


Aujourd’hui, rien ne s’oppose plus à ce que 


la situation soit régularisée, d'autant que les 


propriétaires riverains ont souscrit l’engage- 
ment de rembourser à la Ville en dix annuités 
sans intérêts, une somme de 60,704 fr. 57 c., 
équivalant à peu près à la moitié de la dé- 
pense totale des travaux. 


J’ai donc l'honneur de vous demander d’au- 
toriser l’Administration : 


1° À procéder aux formalités nécessaires en 
vue du classement et de la fixation des aligne- 
ments de la rue Richard-Lenoir ; 


Et 2° D’accepter l’engagement pris par les 
propriétaires riverains de payer à la Ville une 
somme de 60,764 fr. 57 c. en dix annuités sans 
intérêts. 


Les conclusions de la Commission sont adop- 
tées (1903, 3039), 
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M. Ranvier. — Je prie l’Administration 
de faire tout le nécessaire auprès du Gouver- 
nement pour obtenir à bref délai le classement 
de cette rue. 


60. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de MM. Mahieu fils et 
Daussy. 


M. Dubuc, au nom de la 6° Commission. 
— Nous demandons le renvoi à l’Administra- 
tion d’une pétition de MM. Mahieu fils et 
Daussy relative à l’entretien et à la marche 
des machines à vapeur et SE de (1903 ; 
PS2 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


61. — Mise en adjudication de l’enlève- 
ment des vases et détritus provenant 
des usines de Clichy, de Colombes et 
de la dérivation de Saint-Ouen. 


M. Dubuc, au nom de la 6° Commission. 
— Nous avons été saisis d’un mémoire préfec- 
toral relatif à la mise en adjudication de l’en- 
lèvement des vases et détritus provenant des 
usines de Clichy et de Colombes et de la déri- 
vation de Saint-Ouen. 


Nous présentons des conclusions conformes 
aux propositions du mémoire préfectoral, étant 
entendu que rien ne sera changé à la situation 
du personnel qui était employé dans ces 
usines. 


Ces conclusions sont adoptées (1903; 3022). 


M. Deville, président, reprend place au 
fauteuil. 


62. — Création de cours d'enseignement 
primaire et d'enseignement commer- 
cial à l’usage des adultes. 


M. Bussat, au nom de la 4° Commission. 
— Nous avons été saisis d’un mémoire pré- 
fectoral relatif à la création de cours d’ensei- 
gnement primaire et d'enseignement commer- 
cial à l’usage des adultes dans les écoles des 
rues de Musset, Barbanègre, Pelleport, Michel- 
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Bizot, Philippe- méGivard et de l’avenue Dau- 
mesnil. 


Nous présentons des conclusions conformes. 


Ces conclusions sont adoptées (1903, 2607). 


M. Lajarrige. — Je tiens à remercier la 
4° Commission et son rapporteur M. Bussat 
d’avoir bien voulu faire droit à la proposition 
que j'avais déposée en mars dernier et qui 
tend à instituer dans lés écoles de la rue Bar- 
banègre un cours d'adultes et du soir. 


J’ai le ferme espoir que ce cours sera ouvert 
immédiatement et qu’ainsi satisfaction sera 
donnée aux réclamations dont je m'étais fait 
l'écho. 


L’incident est clos. 


63. — Renvoi à l'Administration et à 
la 3° Commission d’une proposition de 
M. J. Caron tendant au rétablisse- 
ment d’un urinoir au coin de la rue 
de Cléry et de la rue Chénier. 


M. J. Caron. — Messieurs, j'ai l’honneur 
d'appeler l’attention du Conseil municipal sur 
une pétition que je dépose sur le bureau et 
pour laquelle je vous demande d'émettre un 
avis favorable. Il s’agit du rétablissement d’un 
urinoir au coin de la rue de Cléry et de la rue 
Chénier. 


Cette pétition est signée d’un grand nombre 
de commerçants intéressés dans la question. 


Vous aurez à cœur de vous joindre à moi 
pour demander d'urgence à l’Administration 
et à la 3° Commission le rétablissement de cet 
urinoir. 

« Signé : J. Caron ». 


Renvoyée à l'Administration et à la 3° Com- 
mission. 


64. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de M. Gauzy sollicitant son 
hospitalisation. 


M. J. Caron. — Messieurs, j'ai l'honneur 
d'appeler l’attention du Conseil municipal sur 
une demande d’hospitalisation que je dépose 
sur le bureau. 


Il s’agit d’un vieillard de soixante-sept ans 
qui habite Paris depuis quarante-neuf ans et 
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qui se trouve dans un dénument complet, 
c’est-à-dire sans aucune ressource, 


Je vous demande donc de vous associer à 
moi pour prier M. le directeur de l’Assistance 
publique de prendre en considération cette 
demande et de l’inviter à hospitaliser d’ur- 
gence ce vieillard. 


Signé : J. Caron. 


Renvoyée à l'Administration. 


65. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de M. Thierry, instituteur, 
sollicitant une allocation annuelle et 
viagère. 


- M. Pierre Morel. — J’ai l'honneur de dé- 
poser sur le bureau du Conseil municipal une 
demande de M. Thierry, instituteur, qui solli- 
cite l'allocation de 500. francs accordée aux 
membres de l’enseignement primaire qui ont 
ser v1 plus de vingt-cinq ans la ville de Paris. 


Signé : Pierre Morel. 


Renvoyée à l'Administration. 


66. — Renvoi à l'Administration et à la 
5° Commission d'une proposition de 
M. Lajarrige tendant à accorder une 
subvention à la Société de secours 
mutuels des tripiers du département 
de la Seine. 


M. Lajarrige. — Messieurs, en 1892, à la 
date du 8 septembre, s’est constituée, entre 
les ouvriers tripiers, une société de secours 
mutuels qui à pris pour titre « Société de se- 
cours mutuels des tripiers du département de 
la Seine ». 


Cette société avait pour but de venir en 
aide aux ouvriers tripiers frappés par l’impi- 
toyable et cruelle maladie en leur accordant 
pendant un certain temps une indemnité de 
3 francs par jour, puis une autre de 1 fr. 950 c. 
au cas où la maladie se prolongerait trop 
longtemps. 


Elle a rendu, depuis sa constitution, de si- 
gnalés services aux ouvriers de la corporation; 
cela seul serait suffisant pour justifier une de- 
mande de subvention en sa faveur. 


Dans ces conditions, je dépose le projet de 
délibération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Une subvention de 500 francs est accordée 
à la Société de secours mutuels des ouvriers 
tripiers du département de la Seine, dont le 
siège social est situé 164, rue de Flandre. 


« Signé : Lajarrige. » 


Je demande le renvoi de ma proposition à 
l'Administration et à la 5° Commission. 


Renvoyée à l'Administration et à la 5° Com- 
mission. 


67. — Renvoi à la. 2° Commission 
d'une proposition de M. Henri Turot 
tendant à interdire l’apposition dans 
les urinoirs, les vespasiennes, chalets 
de nécessité et autres lieux publics, 
d'affiches relatives au traitement des 
maladies vénériennes. 


M. Henri Turot. — Messieurs, la Société 
française de prophylaxie sanitaire et morale 
adresse aux membres du Conseil la pétition 
que voici : | 


« Monsieur le Président, 
« Messieurs les conseillers, 


« Nous venons demander à votre haute 
assemblée de mettre un terme au danger public 
que constitue la présence, dans les urinoirs, 
chalets de nécessité et autres lieux publics, 
d'affiches fallacieuses promettant la guérison 
des maladies vénériennes dans des délais no- 
toirement insuffisants. 


« Ces affiches, déjà outrageuses pour la 
morale, puisque des enfants et des jeunes filles 
peuvent les. lire, tant sur les parois des uri- 
noirs que sur celles des chalets de nécessité, 
constituent encore au point de vue de la 
science, gardienne de la santé publique, un 
scandale et un abus: un scandale, parce qu’il 
est intolérable de voir, par l’assurance de la 
guérison de la syphilis en quinze jours, sans 
mercure, jeter le discrédit sur le seul médica- 
ment spécifique que nous ayons à opposer à 
la plus redoutable des maladies ; un véritable 
abus de confiance, parce qu’en promettant 
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dans des délais absolument insuffisants la gué- 
rison des maladies vénériennes, la teneur de 
ces affiches porte les malades à suspendre un 
traitement nécessaire bien avant les délais 
requis, et les expose, en outre d’accidents 
personnels graves et parfois mortels, à devenir 
une source féconde de contagion pour leur 
entourage et d'infection pour leur descendance. 
Nous vous rappelons, en effet, que la blennor- 
rhagie nécessite quelques semaines, et la sy- 
philis quatre années de traitement, pour mettre 
leurs victimes, et dans l’avenir les femmes et 
les enfants de ces malades, à l’abri de toute 
infection ultérieure. 


« Votre assemblée a trop le souci de la santé 
publique et de l’avenir de la race pour que 
nous croyions devoir insister davantage; aussi 
est-ce avec confiance que nous lui transmet- 
_tous les propositions suivantes votées par 

notre société en sa séance du 10 juin 1902 : 


« 1° La Société française de prophylaxie 
sanitaire et morale estime que les affiches des 
maladies vénériennes, apposées dans les uri- 
noirs, vespasiennes, chalets de nécessité et 
autres lieux publics, et contenant, soit des 
annonces de traitement, soit des promesses de 
guérison rapide avec ou sans emploi du mer- 
cure, constituent à la fois un outrage aux 
bonnes mœurs et un danger pour la santé pu- 
blique ; 


« 2° En conséquence, la Société émet le 
vœu qu’un arrêté interdise l’apposition de 
semblables affiches dans les locaux visés et 
dans tous lieux publics, et adjure le Conseil 
municipal de Paris de donner ce salutaire 
exemple d'assainissement de sa voirie. » 


Messieurs, les arguments présentés dans 
cette pétition suffisent à justifier le projet de 
délibération que nous vous soumettons et que 
voici : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« M. le Préfet de police est invité à prendre 
un arrêté interdisant les affiches des guéris- 
seurs des maladies vénériennes apposées dans 
les urinoirs, vespasiennes, chalets de nécessité 
et autres lieux publics, et contenant, soit des 
promesses de guérison rapide avec ou sans 
emploi du mercure, affiches qui constituent 
un danger pour la santé publique. 


« Signé : Henri Turot, Quentin-Bauchart, » 


Renvoyée à la 2° Commission. 
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68. — Propositions. 


M. Armand Grébauval.— J'ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Vu l’avis du Comité de patronage, en date 
du 23 décembre 1903, 


« Délibère : 


« Article premier. — L’Administration est 
invitée à faire opérer le pavage en bois de la 
cour de l’école Jacquard. 


« Art. 2. — La trépidation causée par les 
voitures des dépôts de pavés limitrophes ren- 
dant impossible la conservation des manchons, 
l'éclairage à incandescence par le gaz sera sup- 
primé à l'atelier de broderie de cette école. 


-« Signé : Armand Grébauval. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Armand Grébauval. — J'ai l’hon- 
neur de déposer la proposition suivante : 
« Le Conseil, 


« Vu les délibérations des 13 novembre et 
18 décembre 1903 ; 


« Vu la proposition de M. Armand Grébau- 
val (7 décembre 1903); 
« Délibère : 


« Un essai de colmatage sera tenté sur 
l'avenue de Laumière. 


« Signé : Armand Grébauval. » 


Renvoyée à l'Administration. 


69. — Pétitions. 


Sont déposées les pétitions suivantes : 


Par M. le Président : 


De l’Union des employés de l’Octroi de Paris 
relative à l'amélioration de la situation du 
personnel de cette administration. 


Renvoyée à la Commission du personnel, 


» 
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De Mme Abeille sollicitant un secours 
d’études en faveur de son fils, élève au lycée 
Henri-IV. 


Renvoyée à la 4 Commission. 

De M. Remoissenet, ancien gardien de 
marché, relative à sa situation. 

Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Dausset : 


Du Comité du monument Camille-Desmou- 
Jins sollicitant une subvention. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. le Président : 


De la Société nationale d’horticulture de 
France sollicitant une subvention. 


Renvoyée à la 4 Commission. 
Du Syndicat indépendant des garçons de 
magasin sollicitant une subvention. 


Renvoyée à la Commission des bureaux de 
placement. 


De M. Meiss relative à la question de l’assis- 
tance par le travail. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


Par M. Henri Galli : 


De M. Léon Riotor sollicitant une sous- 
cription à l’ouvrage « les Arts et les Lettres, 
histoire anecdotique et critique de l’art con- 
temporain. » 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. le Président : 


De la Fédération des chauffeurs-conducteurs- 
mécaniciens sollicitant une subvention. 


Renvoyée à la Commission des bureaux de 
placement. 


De Mme veuve Lacroix sollicitant un se- 
cours. \ 


Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Opportun : 


De M. Brazier sollicitant un secours, 
 Renvoyée à la 2° Commission, 
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. Par M. le Président : 


De M. Henri Toussaint, président de l’Union 
amicale du personnel des écoles primaires su- 
périeures, relative à la situation de Mme Gam- 
bier, veuve d’un professeur. 


Renvoyée à la 4 Commission. 

De Mme Robert Mols sollicitant l’achat d’un 
tableau de son mari, artiste décédé. 

Renvoyée à la 4 Commission. 

De M. Mongin relative aux droits d'octroi 
sur certains produits pharmaceutiques. 

Renvoyée à la 1'° Commission. 

De la société « le Souvenir familial » de- 
mandant que le théâtre Sarah-Bernhardt soit 


mis à sa disposition pour y organiser une 
matinée. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


Dé M. Leseigneur sollicitant un secours 
d’études. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


Par M. Armand Grébauval : 


De divers demandant le rétablissement du 
stationnement des marchands ambulants rue 
de Belleville. 


Renvoyée à l'Administration. 


De Mme Schmitt-Barbe, ancienne balayeuse, 
sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

Des expéditionnaires de l’Assistance pu- 
blique relative à leur situation. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


De M. Senon relative à la situation faite à 
un groupe de travailleurs municipaux. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


Par M. Levée : 

De M. Baron, chimiste, sollititant un se- 
cours. 

Par M. Opportun : 


De M. Hervy sollicitant un emploi de can- 
tonnier. 


Renvoyée à l'Administration. 
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De M. Audifret sollicitant un emploi de can- 
tonnier. 


Renvoyée à l'Administration. 

De M. Audifret sollicitant un emploi 
d'homme de peine. 

Renvoyée à l'Administration. 


De M. Gouin sollicitant un emploi. 
Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Desplas : 


De Mme Jahan, veuve d’un employé de 
l’école Estienne, sollicitant un secours d’études 
en faveur de son fils. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


Par M. Landrin : 


De Mme veuve Raoul Urbain sollicitant une 
concession au Père-Lachaise pour son mari 
Raoul Urbain. 


Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Laury, concierge, sollicitant une 
indemnité. 

Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Lambelin : 


De M. Paoli sollicitant un secours d’études 
en faveur de son fils, élève à l’Ecole des arts 
et métiers de Châlons. 


Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Guez sollicitant un secours d’études 
en faveur de ses fils, élèves au collège Chaptal. 

Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Quentin-Bauchart : 

De Mme Nassay, veuve d’un ancien canton- 
nier, sollicitant un secours. 

Renvoyée à l’Administration. 

De M. Rivière sollicitant l’acquisition d’une 
œuvre d'art. 

Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Ambroise Rendu : 


Du Conseil municipal de Montmorency rela- 
tive au projet de création d’un hôpital dans la 
propriété du duc de Dino. 


Renvoyée à la 5° Commission. 
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Par M. Alfred Moreau : 


De Mme Benard sollicitant le placement 


de sa fille dans un internat primaire. 
Renvoyée à l’Administration. 
De Mme Capron sollicitant le placement de 
son enfant dans un internat primaire. 
Renvoyée à l'Administration. 
De M. Beaud sollicitant le placement de ses 
enfants dans un internat primaire. 
Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Henri Galli : 


De M. Jardin sollicitant un secours d’études. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. le Président : 


Du comité de la Chambre syndicale des 
volailles et gibiers soumettant un projet de 
revendications. 


Renvoyée à la 4° Commission. 

De la Solidarité mutuelle dans la recherche 
du travail sollicitant une subvention. 

Renvoyée à la Commission des bureaux de 
placement. 

De M. Guiffard relative à une opposition qui 
aurait été faite sur ses appointements. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Poiry : 

De Mme Pichon, veuve d’un cantonnier, 
sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

Du comité du Patronage laïque du 15° ar- 
rondissement sollicitant une subvention. 

Renvoyée à la 4° Commission. | 


Par M. Ballière : 

De M. Aubry demandant le rembourse- 
ment d’une somme indûment payée. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Quentin-Bauchart : 


De propriétaires et locataires d'immeubles 
en facade sur l’avenue d’Antin relative à l’ex- 
ploitation du Palais de glace. 


Renvoyée à la 3° Commission, 
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Par M. Piperaud : 


De M®° Poujade sollicitant un secours. 
Renvoyée à la 2° Commission. 


De M. Jousserand sollicitant un secours. 
Renvoyée à la 2° Commission. 
De Mile Aubert sollicitant un secours en 
faveur de sa mère, veuve d’un inspecteur. 
Renvoyée à la 4° Commission. 
De M° Froissard, surveillante à l'hôpital 
Andral, relative à sa situation. 
 Renvoyée à l’Administration. 


Par M. Henri Turot : 

De Me Rivet sollicitant un emploi de 
balayeur en faveur de son fils. 

Renvoyée à l’Administration. 

De Me Brunier-Coulin, balayeuse, sollici- 
tant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. le Président : 


De M. Féron, ancien capitaine de sapeurs- 
pompiers, sollicitant une allocation annuelle 
et viagère. 


Renvoyée à la 2° Commission. 

De l’Hélice-Club de France sollicitant une 
subvention. 

Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Galli : 

De Mme veuve Civiale sollicitant un secours 
d’études en faveur de son fils. 

Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. le Président : 


De MM. Albert Gaudry, Edmond Perrier et 
Bouley demandant que le nom d’Orbigny soit 
donné à une rue de Paris. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


Par M. Ranvier : 


De M. Goetz, ouvrier fossoyeur, sollicitant 
un Secours. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Julien Caron : 


De M. Pigeon, libraire, sollicitant la conti- 
nuation de la jouissance d’une terrasse au de- 
vant de son établissement. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


Par M. Bussat : 


De la Société de l’école Vauquelin sollicitant 
le rétablissement de sa subvention. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


70. — Affaires diverses. 


Le Conseil prend ensuite les délibérations 
relatives aux objets suivants, conformément 
aux conclusions présentées par les rappor- 
teurs ci-après désignés : 


Exécution de travaux de grosses réparations 
aux abattoirs de Vaugirard et de La Villette 
(1903, 2992; M. Barillier, rapporteur). 


Indemnité au rédacteur des relations offi- 
cielles des fêtes du centenaire de Victor Hugo, 
de l’inauguration du musée et de la réception 
du roi d'Angleterre (1903, C. 1185; M. Bellan. 
syndic, rapporteur). 


Dégrèvements et remises de frais de pen- 
sion au collège Rollin; remboursement de 
sommes indüment percues (1903, 3127). — 
Acquisition du cours de technologie mécanique 
de M. Garry, professeur à l’école Diderot (1903, 
2960). —. Ratification des désignations de 
boursiers municipaux internes de mérite au 
collège Rollin (1903, 3002). — Demandes de 
promotions de bourses municipales et de demi- 
bourses d’interne (1903, 3008). — Attribu- 
tion d’une bourse à l’école de tannerie de 
Lyon (1903, 3011; M. Bussat, rapporteur). 


Approbation des crédits supplémentaires au 
budget de l'exercice 1903 de la fondation Lam- 
brechts à Courbevoie (1903, 3160; M. Brenot, 
rapporteur). 


Assistance publique. Avis favorable à la 
vente des terres de l’ancienne ferme de Blan- 
cheface (Seine-et-Oise) et d’un terrain au 
Kremlin-Bicêtre (1903, 3015 et 3016). — Assis- 
tance publique. Avis favorable à l'installation 
du tout à l’égout dans l'immeuble rue Com- 
pans, 94 (1903, 2336; M. Arthur Rozier, 
rapporteur), 
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Prêt de fusils scolaires à l’Union sportive de 
l’école Boulle (1903, P. 3349 bis ; M. Chausse, 
rapporteur). 


Remise des frais de baccalauréat à l'élève 
Pillet, boursier au, collège Chaptal (1905, 
3010). — Attribution de bourses d’études su- 
périeures au collège Chaptal (1903, 3053). — 
Attribution d’indemnités de trousseau à des 
élèves du collège Chaptal (1903, 3055). — Dé- 
sgrèvement et remise de frais de pension au 
collège Chaptal (1903, 3126). — Allocation 
viagère à Mlle Valentino, professeur de dessin 
(1903, 3153). — Allocation annuelle et viagère 
de 150 francs à Mme veuve Guillerme (1903, 
150). — Secours de 150 francs à Mme Ber- 
thembe, veuve d’un gagiste au collège Chaptal 
(1903, 2943). — Souscription à l'ouvrage de 
M. Hanotaux : « Histoire de la France con- 
temporaine. — Le gouvernement de Thiers » 
(1903, 2447 ; M. Dausset, rapporteur). 


Mise en adjudication de l'enlèvement des 
mâchefers et résidus des usines élévatoires du 
service des Eaux et de l’Assainissement (1903; 
3021). — Construction de bâtiments et acces- 
soires de l’usine élévatoire projetée au réser- 
voir de Montsouris (1903: 3023, M. Dubuc, 
rapporteur). | 


Approbation du compte de gestion de M. Du- 
ret, séquestre de la concession de Mme Le- 
comte, adjudicataire du droit de location du 
Lnge aux baigneurs de la piscine municipale de 
l'avenue Ledru-Rollin (1903; 753). — Ferme- 
ture du dépotoir de La Villette (1903; 1584, 
M. Lajarrige, rapporteur.) 
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Mise en adjudication d’un terrain communal 
rue Dante et rue Domat (1903; 3121). — Paie- 
ment d’une indemnité aux héritiers Moreau 
(1903 ; 3079, M. Le Menuet, rapporteur). 


Renouvellement de la gratification annuelle 
à M. Rousseau, ancien sapeur-pompier (1903, 
3091). — Allocations viagères à dix-sept ou- 
vriers et à quatre ouvrières du Service muni- 
cipal, à cinq ouvriers du Service municipal, à 
Mme veuve Hanneuze, à Mmes veuves Bué et 
Colard, à M. Leclavier, à Mme Pruvost (1903; 
3118, 3117, 3075, 3106, 3111, 3112). — Secours 
à Mmes veuves Demortain, Fargier et Serigny 
(1903 ; 3108, 3110, 3113, M. Opportun, rap- 
porteur 


Concession de six nouveaux emplacements 


pour boîtes-bornes postales (1903, 2914). — . 


Concession à Mme Rénier de dix emplace- 
ments sur la voie publique pour installation 
de kiosques lumineux (1903, 3122; M. Poiry, 
rapporteur). 


Transfert rue de la Trinité de l’urinoir lu- 
mineux à trois stalles supprimé boulevard de 
l'Hôpital (1903, 2310). — Transfert quai 


Debilly d'un urinoir à trois stalles installé 


avenue du Trocadéro (1903, 2312; M. J. 
Weber, rapporteur). 


M. le Président. — Jerappelle au Conseil 
que la prochaine séance aura lieu samedi 
26 décembre, à neuf heures et demie du matin. 


La séance est levée à sept heures quarante- 
cinq minutes. 


164. — Imprimerie mumicipale, Hôtel de Ville. — 1904. 
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7. — Échange avec M. Bachellier de par- 
celles du domaine de Méry. 


8. — Renvoi à l'Administration, avec avis 
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favorable, d’une pétition de divers canton- 


niers du service d'irrigation. 


9. — Renvoi à l'Administration, avec avis 
favorable, d’une pétition de la Ligue contre 
la poussière des routes. 


10. — Renvoi à l'Administration, avec avis 
favorable, d’une proposition de M. Adolphe 
Chérioux relative au prolongement de l’égout 
du boulevard Victor. 


11. -— Réglement des travaux du prolon- 
sement du collecteur de Clichy. 


12. — Mise en adjudication des travaux 
d'entretien des égouts, des canaux et de la 
fontainerie. 


13. — Renvoi à l'Administration de di- 
verses propositions. 

14. = Renvoi à l'Administration d’une pé- 
tition. 

15. — Allocation de crédits supplémen- 


taires pour fournitures de bureau et chauffage 
des services d'ingénieurs. 


N° 46. 


16.— Renvoi à la 3° Commission et à l’Ad- 
ministration d'une proposition de M. Henri 
Rousselle tendant à la mise en état de via- 
bilité de diverses voies. 


17. — Avis favorable à l'acceptation par 
PAssistance publique de la donation Devin. 


18. — Acceptation du legs fait par Mme 
veuve Maurice. 


19. — Travaux complémentaires d’agran- 
dissement à l’hospice Debrousse. 


20. — Fixation à la prochaine séance du 
scrutin pour la formation de trois listes en vue 
de la désignation des membres du Conseil 
municipal. apptlés à faire partie du Conseil 
de surveillance de l’Assistance publique. 


21. — Attribution des arrérages du legs 
Odièvre. 

22. — Renvoi à l'Administration de trois 
propositions. 

23. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition. 

24. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition. | 

25. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition. 

26. — Renvoi à l'Administration, pour 


étude, d’une pétition de la Ligue de la défense 
des riverains des eaux de la ville de Paris. 


27. — Acquisition du sous sol de la pro- 
priété Sebillotte, à Montigny-sur-Loing. 
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28. — Renvoi à la 4 Commission d’une 
pétition de M. Estagemann. 
29. — Renvoi à la Commission des bu- 


reaux de placement d’une protestation des 
administrateurs du bureau de placement gra- 
tuit du 19° arrondissement. 


30. — Renvoi à l’Administration d’une 
pétition de la Ligue pour la défense des inté- 
rêts de Picpus. 


31. — Acquisition d’un tableau de M. Eu- 
gène Carrière. 


32. — Reproduction d’un panneau de De- 
taille. 

33. — Virement de crédits au budget de 
POctroi. 


34. — Secours d’études au jeune dé Gennes. 


35. — Déplacement du marché de Tolbiac 
et prorogation pour six mois de la concession 
Cordonnier. 


36. — Modification du règlement concer- 
nant les places de détail dans les Halles cen- 
trales et les marchés de quartier. 


37. — Fixation de l’heure de là reprise de 
là séance. 

38. — Suspension et reprise de la séance. 

39. — Renvoi à l'Administration et à la 


o° Commission d’une proposition de M. V. Gelez 
relative à la gestion d’un ancien secrétaire- 
trésorier du bureau de bienfaisance du 11° ar- 
rondissement. 


40. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de M. Boudet relative aux légalisa- 
tions de signatures. 


41. — Prolongation jusqu’à dix-huit ans des 
pensions de secours aux orphelins des em- 
ployés de la Préfecture de police. 


42. —— Réorganisation du service des gar- 
diens et cantonniers surveillants des marchés 
de quartier. 


43. — Dépenses d’entretien des cañots de 
la brigade fluviale. 


44%, — Extension des fonctions des agents 
de la brigade fluviale. 


45. — Renvoi à l’Administration d’une 
proposition de M. Fribourg tendant à faire 
exploiter directement par l’Assistance pu- 
blique le domaine rural lui appartenant. 

46. — Réuvoi à la 4 Commission et à l’Ad- 
ministration d’une proposition dé M. Georges 
Girou tendant au dégagement et à la réédifi: 
cation du local scolaire de filles de la rue du 
Faubourg-Saint-Denis, 32. 


47. — Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de M. Bellan relative à l’élargisse- 
ment de la rue Vide-Gousset. 


48. — Rapport général sur le budget sup 
plémentaire de 1903 et sur le budget de 1904 
(suite de la discussion). 

49. — Fixation de la date de la prochaine 
séance, 


50: — Reprise de la discussion du rapport 
général sur le budget de 1904. 


51. — Suspension et reprise de la séance. 
92. — Budget de 1904. 
53. — Renvoi à l'Administration d’une 


proposition de M. Bellan tendant à la créa- 
tion de consultations du soir dans les hôpi- 
taux. 


54. — Ouverture d’un crédit de 25,000 fr. 
pour bons de logement. 


55. — Mont-de-piété. — Budget de 1904; 
compte de 1902 et chapitres additionnels de 
1903. 


56. — Virements de crédits entre Fri 


articles des chap. 5 et 19 du budget, de 1903. 
97. — Renvoi à la Commission: du per- 


sonnel d’une proposition de M. Henri Galli 
relative au personnel des fontainiérs. 

58. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de M. Levée 
relative au dégagemént du Palais:Royal. 


59. — Rapport général sur lé budget de 
1904 (suite et fin de la discussion). 


60. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
protestation des habitants d’Iviy et de Vitry 
contre l'établissement d’une usine pour le 
traitement des ordures ménagères. 


61. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Pierre Morel relative à 
l'établissement de bouches d'arrosage aû mar- 
ché Beauveau, place d’Aligre. 


62: — Renvoi à la 3° Commission ét à 
l'Administration de deux propositions de 
M. Paris. 


63. — Renvoi à la 2 Commission et à 
l'Administration d’une proposition de MM. 
Paris et Lajarrige tendant à la cession par‘ la 
ville de Paris d’une partie ‘du terrain dela 
place de Bitche pour la construction d'une 
maison de prévoyance maternelle. 


64. — Renvoi à la 6° Commission d’une 
proposition de M. Faiïllet relative à la réfection: 
de l'égout longeant le quai de Valmy. 
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65. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
proposition de M. Faillet tendant à la création 
de classes d’études à l’école de la rue des 
Ecluses. 


66. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
pétition du comité Claude Tillier. 
*67::— Renvoi àrla 4 Commission et à 


PAdministration d’une proposition de M. La- 
jarrige tendant à accorder une subvention 


Présidence de M. L. Achille. 


La séance est ouverte à neuf heures qua- 
rante-cinq minutes du matin sous la présidence 
de M. L.. Achille. 


MM. Poiry, Pierre Morel, Mossot et Baril- 
lier, secrétaires. 


1. — Liste des membres présents. 


Présents : MM. L. Achille, Alpy, Archain, 
Jules Auffray, Ballière, Baranton, Barillier, 
Bellan,  Berthaut, Gabriel Bertrou, Brenot, 
Bussat, César Caire, Caplain, J:.Caron, Chas- 
saigne Goyon, Chausse, Chautard, Adolphe 
Chérioux, Chérot, Colly, Dausset, Desplas, 
Deville, Dubuc, Duval-Arnould, Paul Escudier, 
Evain, Faillet, Fortin, Foursin, Fribourg, Fro- 
ment-Meurice, Henri Galli, Gay, V. Gelez, 
Georges Girou, Armand, Grébauval, Hénaffe, 
Houdé, Jousselin, Lajarrige, Roger Lambe- 
lin, Landrin, Le Menuet, Levée, Marsoulan, 
Gaston Mery, Adrien Mithouard, Alfred Mo- 
reau, Ernest Moreau, Pierre Morel, Mossot, 
Navarre, Opportun, Adrien Oudin, Pannelier, 
Paris, Patenne, Piperaud, Poirier de Narçay, 
Poiry, Pugliesi-Conti, Maurice Quentin, Quen- 
tin-Bauchart, Ranson, Ranvier, Ambroise 
Rendu, Félix Roussel, Henri Rousselle, Ca- 
mille Rousset, Arthur Rozier, Sauton, Sohier, 
Maurice Spronck, Henri Turot, J. Weber. — 
Au total: 77 membres présents. 


Excusés : MM. Paul Brousse, Ernest Caron. 
En/congé : M. Despatys. 


Assistent à la séance : M. le Préfet de la 
Seine, M. le Préfet de police, MM. les Secré- 
taires généraux de la préfecture de la Seine 
et de la préfecture de Police, MM. les 
directeurs des Finances, de l'Enseignement, 
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extraordinaire à,la bibliothèque municipale 
de la rue Barbanègre. 


68. — Renvoi à l’Administration d’une 
proposition de M. Lajarrige tendant à accor- 
der un secours à M. Ozel, ouvrier égoutier. 


G9. — Propositions. 
70. — Pétitions. 


71. — Affaires diverses. 


des Affaires municipales, de l’Assistance pu- 
blique, du Mont-de-piété, de l’Octroi et du 
Personnel, M. le directeur administratif des 
Travaux, M. le directeur administratif des 
services d'Architecture et M. le directeur de 
la Voie publique. 


2. — Ouverture de la session. 


M. le Préfet de la Seine. — J'ai l’hon- 
neur de vous donner communication de lar- 
rêté suivant : 


« Le Préfet de la Seine, 


« Vu les lois des 5 mai 1855 et 14 avril 1871; 
« Vu l'urgence, 


« Arrête : 


« Article premier. — Le Conseil municipal 
de la ville de Paris est convoqué en session 
extraordinaire du samedi 26 décembre au 
jeudi 31 décembre 1903 inclus. 


« Art. 2. — Le secrétaire général de la pré- 
fecture est chargé de l’exécution du présent 
arrêté. 


« Fait à Paris, le 25 décembre 1903. 


« Le Préfet de la Seine, 
« Signé : J. de Selves. » 


3. — Adoption du procès-verbal. 


M. Poiry, l’un des secrétaires, donne lec- 
ture du procès-verbal de la séance du jeudi 
24 décembre. 


a 


Ce procès-verbal est adopté. 
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4. — Budget de 1904. 


M. Opportun, au nom de la 2° Sous-com- 
mission du Comité du budget et du contrôle. 
— Messieurs, j'ai l'honneur de vous proposer 
de fixer aux sommes ci-après les articles sul- 
vants : 


Dépenses : 


Chap. 4, art. 47, Frais de régularisation de 
legs. — 1,000 francs. 


Chap. 5, art. 9, Subvention à la Société de 
secours mutuels de l’Hôtel de Ville. — 2,000 fr. 


Adopté. 


Sur les conclusions du même rapporteur, 
les art. 10 à 21 da même chapitre sont adoptés 
sans changement. 


L'art. 22, Allocations annuelles et viagères 
à d'anciens agents de l’entrepôt de Bercy ou à 
leurs familles, est porté de 4,301 francs à 
4,701 francs. 


L'art, 23 est adopté sans changement. 


L'art. 24, Allocations annuelles et viagères 
à d'anciens ouvriers du service de la désinfec- 
tion du marché aux bestiaux et hommes de 
peine des abattoirs, est ramené de 3,071 fr. à 
2,761 francs. 


L'art. 25 est adopté sans changement. 
L'art. 26, Allocations viagères à d’anciens 


ouvriers du service des Cimetières, est porté 
de 9,697 francs à 10,073 francs. 


Les art. 43 à 63 sont adoptés sans change- 
ment. 


L'art. 63 bis (nouveau), Allocation à Mlles 
Justel et Richaud, domestiques de M. Dutuit, 
est fixé à 800 francs. 


L’art. 63 ter (nouveau), Allocation à Mme 
veuve Dutuit, est fixé à 4,000 francs. 


L'art. 63 quater (nouveau), Allocation à 
M. Herbay, ancien surveillant des refuges 
municipaux, est fixé à 434 francs. 


Sur les conclusions présentées par M. Mar- 
soulan, au nom de la 4 Sous-commission, 
les articles suivants du chap. 19 des dépenses 
(Enseignement) sont ainsi fixés : 


Art. 14, Loyers et contributions des bâti- 
ments affectés à des écoles maternelles. = 
312,250 franss. 


Art. 18, Loyers et contributions d’immeu- 


bles affectés à des écoles primaires. — 850,000 
francs. 


Art. 93, Subvention à M. Ricquier pour 
l’organisation de matinées littéraires. — 
10,000 francs. 


M. Pannelier, au nom de la 6° Sous-com- 
mission du Comité du budget et du contrôle. 
— Messieurs, nous vous proposons d'adopter 
les articles ci-après : 


Recettes : 


Chap. 22, art. 6. — Location du champ 
d'essai à Gennevilliers, 3,033 francs. 


Art. 7. — Produit de l’exploitation du champ 
d’Achère, des Grésillons et du domaine de 
Méry, 41,300 francs. 


La recette est en diminution’ sur l’année 
précédente, en raison des travaux de défriche- 
ment à exécuter. 


Chap. 25, art. 9. — Observatoire de Mont- 
souris (contribution du Département), 18,7000 
francs. 


Cet article est en diminution de 7,000 francs 
sur 1903. La différence porte sur les recettes 
à provenir de l’analyse des eaux. 


Art. 11. — Observatoire de Montsouris (re- 
cettes accidentelles), 4,000 francs. 


Dépenses : 


Chap. 17, art. 16. — Assainissement de la 
Seine. Epuration et utilisation des eaux 
d’égout, 974,500 francs. 


La dépense est en augmentation de 25,000 
francs sur 1903, par suite d’une augmentation 
de 1,500,000 mètres cubes d’eau à élever. 


La quantité prévue pour 1904 est de 
228,000,000 de mètres cubes alors qu’en 1902 
elle n’était que de 226,544,000 mètres. 


Art. 17. — Epuration de la Seine. Il y a sur 
1903 une augmentation de 356,000 francs, 
par suite de l'augmentation du cube d’eau à 
élever. 


Nous proposons 2,454,000 francs. 


Chap. 21, art. 5. — Observatoire de Mont- 
souris, 128,789 francs. 


Cette article comporte une augmentation de 
2,732 francs pour promotion réglementaire de 
classe en faveur de chimiste, aide-météorolo- 
gique, sous-chef et piétons, 
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Art. 8. — Subvention à l'observatoire astro- 
nomique du Bureau des longitudes, 2,500 fr. 


Ces articles, successivement mis aux voix, 
sont adoptés. 


Sur le rapport de M. Adolphe Chérioux, 
au nom de la 3° Sous-commission, les articles 
ci après sont fixés comme suit : 


Recettes : 


Chap. 16, art. 1°, Produit de la vente de 
pavés et autres matériaux de rebut. — 240,000 
francs. 


“Chap. 17, art. 10, Remboursement de dé- 
penses faites pour travaux de viabilité, rac- 
cordement de chaussées, construction de trot- 
toirs. — 299,000 francs. 


Chap. 32, art. '4, Contribution des parti- 
culiers pour travaux de viabilité et cons- 
truction de trottoirs. — 400,000 francs. 


Art. 5, Remboursement de dépenses faites 
pour construction de trottoirs par application 
de la loi du 13 juin 1845. — 5,000 francs. 


Dépenses : 


Chap. 15, art. 2, Entretien du pavage en 
pierre. Travaux à l’entreprise. — 2,240,000 
francs. 


Art. 3, Pavage en pierre. Grosses répara- 
tions et relevés à bout. — 545,000 francs. 


Art. 12, Entretien des trottoirs. Travaux à 
l’entreprise. — 1,250,900 francs. 


Art. 16, Dépenses générales de l'entretien 
du pavé. — 165,000 francs. 


Art. 17, Raccordements remboursables. — 
732,000 francs. 


Chap. 30, art. 9, Travaux de viabilité et 
construction de trottoirs. — 500,000 francs. 


Art. 11, Transformation des revers pavés 
en trottoirs réglementaires. — 5,000 francs. 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — 
Nous vous demandons, d'accord avec M. le 
Rapporteur général, de décider qu'un crédit 
complémentaire de 100,000 francs sera inscrit 
au budget supplémentaire pour construction 
de trottoirs. 


Voici le projet de délibération : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — Il est ouvert un crédit 
de 100,000 francs pour travaux de viabilité et 
construction de trottoirs au chap. 30, art. 9, 
du budget de l'exercice 1903. Une recette cor- 
respondant pour les deux tiers à cette dépense 
sera inscrite au chap. 32, art. 5, du même 
budget. 


« Art. 2. — La différence, soit 33.333 fr. 
33 c., sera prélevée sur le chap. 64, $ 23, article 
unique, du budget de 1903. 


« Art. 3. — Le crédit de 100,000 francs ci- 
dessus sera transporté à l’exercice 1904. » 


Adopté (1903, C. 1224). 


M. Caplain, au nom de la 3° Sous-commis- 
sion. — Nous vous demandons de vouloir bien 
inscrire aux articles suivants les crédits ei- 
après : 


Recettes. — Chap. 13, art 5, Location d’em- 
placements sur la voie publique pour dépôt de 
chaises et tables, étalages, échoppes mobiles, 
etc., etc. — 1,465,000 francs. 


Art. 6, Redevances pour occupation du sol 
de la voie publique par des installations di- 
verses, des jardinets, etc. — 1,000 francs. 


Chap. 16, art. 2, Sous-produits de la car- 
rièêre des Maréchaux. — 9,060 francs. 


Adopté. 


M. Caplain, rapporteur. — Dépenses. — 
Chap. 15, art. 4, Exploitation de la carrière 
des Maréchaux. 


Les propositions de l'Administration sont 
de 345,000 francs, celles de la Sous-commis- 
sion de 330,000 francs. 


La réduction que nous vous prions d'ap- 
prouver s'élève donc à 15,000 francs, étant 
entendu que les crédits affectés au paiement 
des salaires des ouvriers seront maintenus 
dans leur intégralité. 


L'année dernière, le fonctionnement de la 
carrière des Maréchaux a été assuré avec une 
dépense de 336,000 franes. Nous estimons 
qu’en 1904 un crédit de 330,000 francs sera 
suffisant. 


L'art. 4 est fixé à 330,000 francs, 
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M. Caplain, rapporteur. —: Nous vous 
demandons, en outre, de vouloir bien inviter 
l'Administration à ne pas embaucher de nou- 
veaux ouvriers jusqu’à ce que le Conseil ait 
statué sur les conclusions du rapport que je 
dois lui soumettre à la prochaine session. 


Les conclusions de la Sous-commission sont 
adoptées (1903; C. 1232). 


M. Caplain,, rapporteur. — Nous vous 
prions d'adopter comme suit les articles ci- 
après : 


Dépenses : 


Chap. 15, art. 5, Etude et organisation de 
nouvelles carrières. — 5,000 francs. 


Adopté. 


M.. Caplain, rapporteur. — Dépenses, 
chap. 16, art. 11, Entretien des plantations et 
des jardins dépendant d'établissements muni- 
cipaux non compris dans les promenades pu- 
bliques. 


L’Administration nous demande 12,000 fr. 


Votre 3° Sous-commission propose seulement 
6,000 francs. 


L’Administration n'ayant dépensé que 5,030 
francs en 1902, nous croyons devoir. n’accer- 
dér que 6,000 francs pour 19083. 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — Messieurs, si 
PAdministration n’a dépensé que 5,030 francs 
en 1902, c’est simplement parce qu’elle n’a pas 
voulu dépasser le crédit de 6,000 francs que 
vous aviez inscrit an budget. 


M. Caplain., rapporteur. — La demande 
d'augmentation est ainsi motivée : 


« Heures supplémentaires et indemnités di- 
verses pour l’arrosage, 5,700 francs. » 


M. Ernest Moreau. — Ce crédit est abso- 
lument nécessaire, il me semble. 


M. Caplain. rapporteur. — Je maintiens 
les conclusions de la Sous-commission. 


M. le directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — Messieurs, l’Ad- 
ministration insiste pour une augmentation 
du crédit } l'an dernier, on a déjà réduit de 
moitié le crédit demandé, et, si vous ne déci- 
dez pas d'augmenter le chiffre proposé par 
M. le Rapporteur, les jardins et plantations dé- 


pendant d’édifices divers seront mal entrete- 
nus ; je demande, à titre de transaction, que 
le Conseil veuille bien nous accorder 9,000 
francs. | 


Le chiffre de 6,000 francs proposé par Ja 
Sous-commission n’est pas adopté. 


L'art. Llest fixé à 9,000 francs. 


M. Caplain, rapporteur.— Je vous propose 
d'inscrire au chap. 16, art. 12 (Fontaines mo- 
numentales, statues, colonnes et autres monu- 
ments sur la voie publique), un crédit de 
50,000 francs. 


Les dépenses constatées en 1902 se sont éle- 
vées à 48,698 fr. 70 c. et les dépenses créditées 
en 1903 à 40,000 francs, 


Administration nous demande un crédit 
de 55,600 francs. Je propose d'accorder 50,000 
francs. 


Ce dernier chiffre est adopté. 


M. Caplain, rapporteur: — Dépenses 
extraordinaires : | pot 


Chap. 31, art. 3. — Travaux neufs de plan- 
tations et d’alignement. 


Les dépenses créditées en 1903 se sont éle- 
vées à 10,000 francs. 


L'Administration nous demande 30, 600, fr. 
pour lui permettre de donner satisfactionaux 
demandes à prévoir en 1904. Or, aucun mé- 
moire ne nous a encore été présenté. | 


La Sous-commission vous propose d'adopter 
le chiffre de 10,000 francs. 


M, le Directeur administratif des Tra- 
vaux. — M.le Rapporteur propose de réduire 
de 20,000 francs le chiffre demandé par l’Ad- 
ministration, pour le motif que la dépense/n’a 
été l’année dernière que de 10,000 francs: | 


Sielle n’a pas été plus élevée, c’est parce 
que les nécessités budgétaires ont fait réduire 
à ce chiffre ce crédit, qui a été autrefois de 
50,000 francs. Beaucoup de nos plantations 
souffrent, et nous ne pouvons donner satisfac- 
tion aux demandes des représentants des 
quartiers intéressés. Je rappelle d’ailleurs que 
ce crédit n’est employé que sur yote du Con- 
sell, qui est saisi en cours d'année d’un plañ 
de campagne spécial. 


Le chiffre de la Souscommission est: mis 
aux voix et n’est PS adopté. 


st 
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. M. le Président. — Les conclusions de la 
Commission étant repoussées, le chiffre de 
30,000 francs demandé par l'Administration 
est adopté. 


M. Ranson, au nom dé la 5° Sous-com- 
mission du Comité du budget et du contrôle. 
— Nous demandons au Conseil de fixer comme 
suit les deux articles ci-après : 


Recettes. — Chap. 17, art. 43. — Rembour- 
sement de dépenses de Pasile Leo-Delibes par 
la commune de Clichy, 700 francs. 


Art. 44. — Remboursement à l’asile Pauline- 
Roland de frais dé blanchissage, 5,000 francs. 


Adopté. 


M. Ranson, rapporteur. — Au chap. 20 
des- dépenses, art. 25, Subvention à l’Asile 
clinique pour le fonctionnement des bains 
médicamenteux externes, . l'Administration 


proposait d'inscrire 30,000 francs. Nous de- 


mandons de n’inscrire que 25,000 francs. 


M. Hénaffe. — Au sujet des bains de 
l’Asile clinique, j'avais adressé une demande 
à l'Administration. É 

Jé la prie instamment de ne pas oublier 
ma proposition et je suis persuadé que le 
crédit de 25,000 francs permettra d’augmen- 
ter le nombre des bains. 


M. Ranson, rapporteur. — Ilest certain 
que l'Administration pourrait tirer un meil- 
leur parti des 25,000 francs qui sont mis à la 
disposition de l’Asile clinique pour les bains 
externes. 


Je demande donc également que la direc- 
tion des Affaires municipales, de concert avec 
la direction des Affaires départementales, 
veuille bien examiner la proposition de noire 
collègue. Hénaffe, afin d'apporter certaines 
économies dans le service et, comme consé- 
quence, d'augmenter le nombre des bains ex- 
ternes dont la population est appelée à bénéfi- 
cier. 

M. le directeur des Affaires munici- 
pales. — C’est entendu. 


Sous réserve de ces observations, le chiffre 
de 25,000 francs est adopté. 


L'art. 26 est adopté sans changement. 


M. Ranson, rapporteur. — Dépenses, 
chap. 20, art. 36, asile Pauline-Roland, 103,880 
francs. 
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Messieurs, en vous demandant d'adopter le 
chiffre proposé, je dois en même temps féli- 
citer l'Administration de l'amélioration impor- 
tante que nous avons constatée dans le fonc- 
tionnement de cet établissement. 


Grâce à l'effort de la nouvelle directrice, au 
dévouement du personnel, et grâce aussi à la 
vigoureuse impulsion de l’Administration, ce 
vieil établissement donne maintenant les 
meilleurs résultats; aussi sommes-nous très 
heureux d’avoir l’occasion d'adresser les plus 
vives félicitations à tous ceux à qui revient 
l'honneur de cette constatation. 


Nous avons tout récemment fait voter des 
crédits nécessaires à l’assainissement de cet 
asile, nous aurons prochainement à vous de- 
mänder d’autres petits crédits nécessités par 
certains travaux également indispensables, et, 
de cette façon, nous aurons, en €e qui nous 
concerne, réalisé les améliorations qui s’im- 
posaient. 


M. le Directeur des Affaires munici- 
pales. — Je remercie M. le Rapporteur des 
éloges qu’il a bien voulu adresser au per- 
sonnel de l'asile Pauline-Roland, et je serai 
très heureux de les porter à la connaissance 
du personnel de cet établissement, 


L'art. 36 est fixé à 103,880 francs. 


M. Sohier, au nom de la 6° Sous-commis- 
sion. — Recettes. — Chäp. 22, art. 3. — Occu- 
pation par des conduits pneumatiques des 
collecteurs municipaux hors Paris, et rede- 
vances pour évacuation d'eaux résiduaires 
dans lesdits collecteurs où dans les conduites 
de la ville de Paris. 


Propositions dé l'Administration, 1,000 fr. 


Propositions de la Sous-commission, 4,500 
francs. 


Par une délibération en date du 30 décem- 
bre 1902, le Conseil municipal a décidé qu'il 
y avait lieu d'autoriser la Compagnie de salu- 
brité de Levallois-Perret à occuper par. ses 
conduites pneumatiques les collecteurs de la 
ville de Paris traversant cette commune et à 
déverser dans les collecteurs parisiens les 
eaux usées provenant de son usine. 


Le montant dé la redevänce était évalué 
d’une part à 1,502 francs pour les conduites 
pneumatiques, à raison de 200 francs le kilo- 
mètre de conduite, et d'autre part à 5 francs 
par immeuble desservi, soit en totalité 4,385 
fr. 84 c. pour l’année 1902, et il était stipulé 
dans cette délibération que les redevances 
afférentes aux années suivantes, évaluées à 
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4,500 francs, seraient inscrites au budget en 
recettes. 


La prévision de 1,000 francs inscrite au 
projet de budget n’est done qu’à titre d’indi- 
cation, mais il Semble que, conformément à 
ladite délibération, on devrait inscrire en re- 
cettes la somme de 4,500 francs prévue pour 
les années qui suivront. C’est donc cette der- 
nière somme que la 6° Sous-commission pro- 
pose d'inscrire au budget de 1904. 


L'art. 3 est fixé à 4,500 francs. 


M. Sohier, rapporteur. — Chap. 22, art. 8. 
— Droit d'occupation du sous-sol de la voie 
publique pour l'établissement des lignes télé- 
graphiques et téléphoniques autres que celles 
d'intérêt général. 

Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 1,503,000 francs. 


Il est prévu sur cet article une augmenta- 
tion de 153,071 fr. 81 c. qui se décompose 
comme suit : 


. 1° Par l'Etat, réseau téléphonique de Paris. 
Evaluation en prenant pour base le décret du 
12 février 1889 et un jugement du 29 mars 
1901 et en tenant compte du développement 
du réseau, 151,888 francs. 


Un litige actuellement pendant entre la ville 
de Paris et l'Etat a été l’ohjet d’un jugement 
rendu par le tribunal civil de la Seine le 29 
mars 1901, donnant raison à la ville de Paris 
en ce qui concerne toutes les lignes reliant 
les abonnés au bureau central, mais exonérant 
de la taxe les lignes auxiliaires et interur- 
baines. 


Ce jugement est actuellement soumis à la 
Cour de cassation, qui en à admis le pourvoi 
par arrêt du 17 juin 1902. 


Jusqu’à ce que la juridiction compétente ait 
tranché définitivement le différend, il n’y a 
pas lieu de modifier les chiffres présentés par 
l'Administration, qui sont en augmentation 
notable sur ceux des années précédentes. 


2° Par lignes d'intérêt privé. Evaluation 
d’après le tarif de la loi du 28 juillet 1885 et 
du décret du 12 février 1889, conformément à 
la délibération du Conseil du 1° avril 1896, 
968 francs. 


Ce paragraphe ne présente aucune difficulté, 
l'augmentation en recettes porte sur la mar- 
che ascendante et normale du nombre des 
concessionnaires de lignes d'intérêt privé, et 
le tarif est applicable sans modification tant 
que la Ville n’aura pas obtenu des pouvoirs 


publics une revision du tarif dans le sens de 
la délibération du 6 juin 1886. 


3° Redevance pour nouvelles ligne d’aver- 
tisseurs d'incendie, 4 francs. 


Sans modification. 


4 Remboursement par les directeurs des 
théâtres municipaux des frais d'entretien des 
avertisseurs d'incendie, 211 fr. 81 c. 


Total, 153,071 fr. 81 à. 


La 6° Sous-commission est d'avis qu’il y à 
lieu d'accepter sans modification cette aug- 
mentation de recettes proposée par l’Adminis- 
tration pour l'exercice 1904, laquelle, addition- 
née au produit de l’année 1903, donneun total 
de 1,503,000 francs. 


En raison de l'incertitude qui règne sur cet 
art. 8 du chap. 22 des recettes jusqu’à l’issue 
du procès engagé, elle est d’avis d’en proposer 
Padoption sans modification pour l’année 
1904. 


Ces conclusions sont adoptées. 


M. Sohier, rapporteur. — Chap. 22, art. 9. 
— Redevances pour occupation du sous-sol de 
la voie publique par des conduites pReuia tes 
ques. 


Propositions de l’Administration et de ke 
Commission, 78,530 francs. 


Les indices À,B et C du $ 1 et le 8 2 de cet 
article reposent sur des conventions passées 
avec des Compagnies et des particuliers. Ces 
conventions étant restées sans modifications, 
il y a lieu d'en maintenir purement et simple- 
ment le chiffre porté au budget de 1908, 
41,530 francs. 


Mais il y a lieu d’y ajouter la redevance par 
la Compagnie des omnibus pour l’établisse- 
ment de diverses conduites d’air comprimé 
(délibération du 11 juillet 1901; arrêté du 
19 août 1901). 


Ensemble 37 kilomètres de conduites à rai- 
son de 1,000 francs le kilomètre, 37,000 fr: 


Total, 78,530 francs. 


Ces conclusions sont adoptées. 


M. Sohier, rapporteur. — Dépenses, chap. 
17, art. 18. — Dragages en Seine. — Dragages 
des vases aux embouchures des égouts dans la 
traversée de Paris. 
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Propositions de J’Administration, 75,000 fr. 
Id. . de la Commission, 70,000 fr. 
Diminution, 5,000 francs. 


D'une façon normale, les eaux d’égout de la 
ville de Paris se rendent par les collecteurs à 
l'usine de Clichy et ne sont pas déversées en 
Seine dans la traversée de Paris. 


Mais les eaux ne peuvent être reçues en tota- 
lité par ces collecteurs en temps d’orage ou 
de pluies abondantes, et des déversoirs les en- 
voient en Seine en divers points. 


Les vases entrainées par ces eaux d'orage 
viennent se déposer dans le fleuve au droit de 
ces déversoirs, et il est nécessaire de les dra- 
guer. 


La dépense entraînée par ces dragages est 
faite par MM. les ingénieurs du service de la 
Navigation au compte de la ville de Paris. 


Le crédit de 75,000 francs est nécessaire 
pour assurer l'exécution de ces travaux. 


Cette demande de crédit a été présentée par 
MM. les ingénieurs du service de la Naviga- 
tion. 


Mais, en raison de l'écoulement de plus en 
plus utilisé du tout à l'égout, on peut admet- 
tre que les dépenses correspondantes à cet ar- 
ticle du budget doivent entrer dans une no- 
table période de décroissance et à cet effet, à 
titre d'indication, la 6° Commission est d'avis 
de réduire le crédit demandé à la somme de 
70,000 francs pour l’exercice 1904. 


Ces conclusions sont adoptées. 


M. Ambroise Rendu, au nom de la 5° 
Sous-commission. — Messieurs, je vous pro- 
pose d’adopter comme suit les articles ci-après 
du budget : 


Dépenses : 


Chap. 20, art. 2, Subvention spéciale pour 
pensions annuelles de 120 francs à des indigents 
âgés de plus de 70 ans ou dans l'impossibilité 
de pourvoir à leur existence, 1,095,440 francs. 

Art. 3, Subvention spéciale destinée à 
allocation de secours aux mères nécessiteuses 


pour prévenir et faire cesser les abandons, 
780,000 francs. 


Art. 4, Subvention spéciale pour secours 
représentatifs d’hospice, 500,000 francs. 


Ces articles sont ainsi fixés. 


M. Ambroise Rendu, rapporteur. — Je 
vous propose d'inscrire à l’art. 35 du même 
chapitre (Asile George-Sand) un crédit de 
24,000 francs. 


Je dois à ce sujet appeler l’attention du 
Conseil et de l’Administration sur la facon 
dont fonctionne le service des bains à l’asile 
George-Sand. 


Seul dans cet asile, ce service laisse à dési- 
Tel 


M. le Directeur des Affaires munici- 
pales. — Messieurs, je mesuis déjà préoccupé 
de la question et je suis allé avec M. Landrin 
visiter l’asile George-Sand. 


Les difficultés proviennent de ce fait que les 
enfants des écoles viennent prendre des bains 
à l'asile et que le personnel de cet établisse- 
ment n’a pas l'habitude des enfants. 


Il serait facile de remédier à cette situation 
en demandant à M. le directeur de l’Enseigne- 
ment primaire ou à la Caisse des écoles de 
désigner une personne qui serait chargée de 
surveiller les enfants. 


Il pourrait être prélevé sur le crédit affecté 
à l’asile une somme de 300 francs qui serait 
allouée à cette personne à titre de rétribution. 


L'art. 35 est fixé à 24,000 francs. 


Les art. 41 et 53 sont adoptés sans change- 
ment. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Henri Galli, au 
nom de la 4° Sous-commission, sur les art. 33, 
33 bis, 34, 94 et 95 du chap. 19 des dépenses, 
Education physique; subventions aux sociétés 
de gymnastique, de tir, d'instruction mili- 
taire, etc. 


Ce rapport a été imprimé et distribué 
(n° 130 de 1903). 


M. Henri Galli, rapporteur. — Messieurs, 
le Conseil municipal a adopté en partie les 
projets, à l'étude depuis 1901, ayant pour objet 
l’organisation de l’enseignement du tir dans 
les écoles, celle de concours municipaux de 
tir, de gymnastique, d'instruction militaire, 
celle enfin d’un service régulier d'inspection 
des sociétés subventionnées. 


Je n’insisterai pas sur les conséquences ni 
sur le caractère de cette création et de cette 
réforme, le Conseil en ayant déjà apprécié 
l'importance et discuté les avantages. Nous 
n'avons aujourd'hui qu’à en examiner letiet 
budgétaire. | 
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En 1904, l'application de la délibération du 
Conseil municipal entraînera une dépense de 
5,000 francs pour achat du matériel nécessaire 
à l’enseignement du tir (stands et carabines), 
dépense une fois faite qui ne rentre pas dans 
la catégorie des annuités; une dépense an- 
nuelle de 500 francs pour l’organisation d’une 
marche-manœuvre; une dépense de 1,000 fr. 
affectée à un concours municipal de tir; une 
dépense de 1,000 francs affectée à un concours 
municipal de gymnastique, une dépense de 
1,000 francs affectée au service d’Inspection. 


Le personnel de l'Education physique de- 
meurera, du reste, le même que précédem- 
ment, le nouveau service d’enseignement et 
d'inspection étant assuré par ce personnel qui 
comprend actuellement 1 inspecteur, 3 sous- 
inspecteurs et 2 sous-inspectrices, les profes- 
seurs spéciaux et les instituteurs ou institu- 
trices reconnus aptes à enseigner la gymnas- 
tique. 

Les crédits du personnel à inscrire à l’art. 
33 du chap. 19, seraient donc ainsi répartis: 


Inspecteurs du service de l'Education phy- 
sique, sous-inspecteurs et sous-inspectrice, 
23,300 francs ; 


Professeurs spéciaux, 136,500 francs ; 


Surveillants principaux, agents de service, 
indemnités aux directeurs des écoles rue 
Camou et rue Saint-Lambert pour surveil- 
lance, 23,700 francs ; 


Indemnités aux instituteurs et institutrices 
chargés de l’enseignement de la gymnastique, 
67,000 francs ; 

Cours de M. Demeny, 3,500 francs; 

Indemnité à inspecteur de l'Education phy- 
sique, 3,000 francs ; 

Gymnastique médicale, 1,200 francs; 


Secours de maladie aux surveillants et 
agents de service, 500 francs; 

Indemnité au surveillant du gymnase rue 
d'Allemagne, 1,200 francs; 

Indemnité aux inspecteurs et sous-inspec- 
teurs pour assurer l'inspection des sociétés 
subventionnées, 1,000 francs ; 


Total, 260,900 francs. 


Il y aurait lieu de créer un article nouveau 
au chap. 19, art. 33 bis, ainsi conçu : 


Concours municipaux de tir, de gymnas- 
tique et d'instruction militaire, 2,500 francs, 


Conformément à un vœu exprimé par le 
Conseil, le cours de M. Demény, qui était peu 


suivi à l'Hôtel de Ville, bien que remarqua- 
blement fait, s’adresse aujourd’hui plus parti- 
culièrement aux professeurs spéciaux, institu- 
teurs, etc. Il est professé dans les conditions 
ci-dessous indiquées : 


1° Mairie du 4° arrondissement : 


Les jeudis 5, 12, 19, 26 novembre et 3 dé- 
cembre à 5 heures du. soir ; 


2° École de garçons rue Lacordaire (15° ar- 
rondissement) : 


Les jeudis 10, 17, 24, 31 décembre et 7 jan- 
vier à o heures du soir; 


3 École de garcons rue Boulard, 46 (149 ar- 
rondissement) : 

Les jeudis 14, 21, 28 janvier, 4 et 11 février 
à o heures du soir ; 


4 École de garcons | rue de ORARERIGR 
(12° arrondissement, : 


Les jeudis 18, 25 février, 3, 10 et 17 mars, à 
5 heures du soir ; 


5 École municipale supérieure Arago : 


Les jeudis 24, 31 mars, 7, 14 et 21 avril, à 
5 heures du soir ; 


6° Collège Chaptal : 


Les jeudis 28 avril, 5, 12, 19 et 26 mai, à 
5 heures du soir. 


Les membres du personnel enseignant ont 
été invités à assister à ces cours, dont le pro- 
gramme est ainsi fixé pour l’année scolaire 
1903-1904 : 


I. — Butde l’éducation physique. Utilité de 
la méthode pour obtenir des résultats certains 


et précis. Jeux et exercices méthodiques, 


Gymnastique de développement applicable aux 
enfants. Principaux effets que l’on doit s’effor- 
cer d'obtenir par l’exercice. Effet hygiénique, 
esthétique, économique et moral. 


Il. — Différence entre l'effort soudain et le 
travail continu. Troubles apportés dans les 
fonctions de l'organisme par les exercices 
violents qui demandent des contractions mus- 
culaires intenses et locales ou qui exigent une 
grande dépense de travail réparti sur tout l’or- 
ganisme. Effort et essouflement, manière d’en 
atténuer les dangers, éducation de la respira- 
tion. Dosage de l’exercice et soins journaliers 
pour obtenir l’effet hygiénique. — Soins de la 
peau. 


IIL. — Force musculaire et force de résis- 
tance. Fatigue locale et générale. Fatiguener- 
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veuse, Degrés divers de la fatigue, Règles 
d'éducation pour éviter la fatigue. Influence du 
rythme, de l'habitude et de l'entrainement, de 
la coordination sur la somme de travail pro- 
duite et sur l’économie dans la dépense. 


IV. — Indications de l'exercice, tirées de 
l’état du squelette et des musclés de l’enfant 
au point de vue du développement. Adaptation 
des organes du mouvement au mode de tra- 
vail habituel. Influence des attitudes scolaires 
et gymnastique corrective. Points principaux 
qui doivent attirer l'attention de l’éducateur : 
fixation de l’épaule, ampliation thoracique et 
solidité des parois abdominales. Mouvements 
à effet apparent et à effet réel. 


V. — Classement dés exercices. Exercices 
équivalents. Gradation dans l’intensité de leur 
effet. Manière de les réunir pour former une 
lecon complète et variée. Indication pratique 
dans l'exécution d’une lecon. Défauts à éviter 
et qualités à rechercher suivant les locaux dont 
on dispose, suivant les saisons. Classement des 
élèves et contre-indications à l'exercice. Réca- 
pitulation. 


L'art. 33 est fixé à 260,900 francs. 


L'art. 33 bis (nouveau), Concours munici- 
paux de tir, de gymnastique et d'instruction 
militaire, est fixé à 2,500 francs. 


M. Henri Galli, rapporteur. — Les crédits 
pour le matériel à inscrire à l’art. 34 seraient 


fixés à 6,000 francs ainsi répartis : 


Chauffage des gymnases, 3,000 francs ; 
Fourniture et entretien du matériel, 3,000 fr. 
Total, 6,000 francs. 


Adopté. 


M. Henri Galli, rapporteur. — Art. 94, 
Subventions aux sociétés. 


Nous disions, l’an dernier, au sujet des sub- 
ventions aux sociétés de tir, de gymnastique 
et d'instruction militaire : 


« En 1901, les dépenses constatées se sont 
élevées à 69,600 francs, soit un dépassement 
de crédit de 29,600 francs. 


«< Nous devrions en conclure que là somme 
de 40,000 francs est insuffisante. 


« En réalité, de l'examen attentif des sub- 
ventions accordées, il résulte que l’Adminis- 
tration prélève sur ce crédit des subventions 
extraordinaires qui n’y devraient pas être 


comprises et toutes les subventions aux so- 


ciétés de sport vélocipédique, pédestre ou nau- 


tique. 


« Le chiffre des subventions aux sociétés de 
gymnastique et de tir proprement dites n’a 
pas dépassé 35,100 francs en 1901. 


« Nous appelons l’attention du Conseil sur 
l’irrégularité qui consiste à faire porter sur 
un crédit dont le caractère, dont l’objet sont 
bien déterminés, certaines dépenses extraor- 
dinaires qui devraient être prélevées sur la 
réserve où qui, si elles sont maintenues an- 
nuellement, devront figurer à un article spé- 
cial du budget comme y figure le Racing- 
Club (art. 94, chap. 19). » 


Nous navons, cette année, qu'à maintenir 
no$ observations; la Situation, én effet, ne 
s’est pas modifiée. 


Sur 69,500 francs de crédits portés à l’art. 
94 (chap. 19) du compte de 1902, environ 
16,000 francs sont affectés à l’organisation de 
fêtes diverses, 7,500 francs à des sociétés nau- 
tiques, 3,100 francs à des sociétés de sport 
2,300 francs à des sociétés vélocipédiques, etc. 


Il y aurait donc lieu, afin de mettre plus de 
sincérité dans notre budget, de modifiér la 
rédaction de l’art. 96, qui porte : 


Subvention au Racing-Club de France, 1,000 
francs. | 


Cet article devrait être, à notre avis, ainsi 
libellé : 


Subventions aux sociétés sportives. 


La dépense réelle annuelle serait ainsi portée 
au budget, et le Conseil se prononcerait en 
parfaite connaissance de cause. 


D'autre part, le crédit de 40,000 francs af- 
fecté aux sociétés de gymnastique leur serait 
effectivement réservé. 


Nous constatons avec regret que, cette 
année encore, une réforme utile et ‘loyale 
reste à l’état de projet et qu’une dépense qui 
sera certainement faite n’est pas inscrite au 
budget. 


L'art. 94 du Chap. 19 est fixé à 40,000 francs. 


L’art. 95, Subvention au Racing-Club de 
France, est fixé à 1,000 francs. 


M. Henri Galli, rapporteur. — Chap. 19, 
art. 96. 


Les bourses de séjour à l’étranger pour les 
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élèves des écoles primaires supérieures sont 
réparties à raison de : 


2 bourses de 1,500 francs à l’école Turgot; 
2 bourses de 1,500 francs à l’école Colbert ; 


2 bourses de 1,500 francs à l’école Lavoi- 
sier ; 
2 bourses de 1,500 francs à l’école Arago ; 


2 bourses de 1,500 francs à l’école Edgar- 
Quinet; 

2 bourses de 1,500 francs à l’école Sophie- 
Germain. 


Tout en vous proposant de maintenir le 
crédit de 18,000 francs affecté à ces bourses, 
je rappellerai une observation du directeur de 
l’école Turgot, que je communiquais l’an der- 
nier au Conseil : 


« Il serait bon qu’il fût fait un échange 
entre des Parisiens et des jeunes gens alle- 
mands ou anglais. 1l y aurait, de ce fait, je le 
crois du moins, une économie pour la Ville. » 


Je me réserve de présenter à ce sujet une 
proposition. 


L'art. 56 resterait fixé à 18,000 francs. 
Adopté. 


M. Henri Galli, rapporteur. — Chap. 19, 
art. 08:: 


Bourses d’anglais à deux élèves de l’école de 
la rue de l’Arbalète. 


Ces bourses, qui sont de 300 francs l’une, 
ont été créées par délibération du Conseil mu- 
cipal du 10 juillet 1902, sur la proposition de 
M. le conseiller Chérot. 


En présentant au Conseil cette proposition, 
M. Chérot fit valoir que la création des bourses 
en question aurait pour effet de rendre véri- 
tablement profitable et pratique l’enseignement 
de la langue anglaise aux élèves du cours com- 
merclâl de la rue de l’Arbalète : 


« Les enfants, disait-il, seraient confortable: 
ment placées dans des familles honorables et 
séparées, à la campagne ou au bord dela mer, 
à raison de 125 francs par mois; là, elles 
acquerralent cette éducation de l'oreille, si 
importante, dont elles feraient profiter leurs 
compagnes à leur retour, en servant de moni- 
trices pour compléter le cours du professeur. » 


En raison de l’époque tardive à laquelle 
intervint la délibération susvisée, il ne fut pas 
possible d'attribuer les deux bourses pour 
les grandes vacances de 1902, 


Cette délibération n’avait d’ailleurs prévu 
aucun crédit pour leur attribution, et c’est 
seulement au budget de 1903 que fut inscrit 
un crédit pour cet objet. 


La première attribution de ces bourses a 
été faite par délibération du Conseil municipal 
du 9 juillet 1903. Crédit, 600 francs. 


L'article 98 est fixé à 600 francs. 


L'ordre du jour appelle la discussion du rap- 
port présenté par M. Henri Galli, au nom 
de la 4° Sous-commission, sur le budget de 
l’école Boulle (Recettes : chap. 23, art. 7. — 
Dépenses : chap. 19, art. 60 et 61). 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 104 
de 19083. 


M. Henri Galli, rapporteur. — Messieurs, 
le Comité de patronage de l’école Boulle à con- 
tinué l’œuvre de réorganisation et de réforme 
qui lui a permis, depuis quelques années, d’en 
finir avec certains abus et de relever le niveau 
des études. L'école sera définitivement engagée 
dans la voie qui doit être la sienne lorsque 
les programmes, enfin rédigés avec le concours 
éclairé de techniciens et de praticiens compé- 
tents, seront votés et appliqués. 


Chaque année, le directeur considérait qu'il 
était de son devoir de nous faire constater 
l'insuffisance de certains élèves admis au con- 
cours et maintenus dans les ateliers, au grand 
détriment de la bonne tenue de l’école, de 
l’émulation si utile entre jeunes gens et de 
ceux mêmes qui, bénéficiant d’une indulgence 
excessive, suivaient des cours dont ils ne tire- 
raient jamais aucun profit. 


Le Comité, à l'unanimité, et non sans avoir 
scrupuleusement examiné les notes de chacun 
des élèves, jugea donc nécessaire de prendre 
des mesures de rigueur qui s’imposaient. Il 
décida que tous ceux qui donnaient le mau- 
vais exemple par leur conduite indisciplinée 
ou par leur paresse et ceux qui, pour cause 
d'inaptitude, perdaient leur temps dans les 
classes ou dans les ateliers de l’école, seraient 
invités à n’y pas rentrer en octobre 1903. 


Malzré d’inévitables protestations, cette me- 
sure fut appliquée. Le nombre des élèves 
remerciés est de 37 : 

17 de 1'e année: 
16 de 2° année; 
4 de 3° année. 


Les parents de ces derniers avaient déjà été 
avisés en vain l’année précédente de l’insuffi- 
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sance du travail de leurs enfants. La direc- 
tion de l’école a certainement rendu service 
aux uns et aux autres en prononçant l’exclu- 
sion, après avoir fait preuve de beaucoup 
d’indulgence. Les jeunes gens remerciés réus- 
siront peut-être dans des carrières leur conve- 
nant mieux. Les parents, nous n’en doutons 
pas, comprendront, s’ils n’ont déjà compris, 
qu'ils s'étaient trompés et que la place de 
leurs enfants n’était pas à l’école Boulle. 


Les secours d’études sont des faveurs très 
recherchées, puisqu'ils assurent aux élèves qui 
en sont l’objet, bénéficiant déjà de l’enseigne- 
ment gratuit, une sorte de pension leur per- 
mettant de s’instruire pendant quatre ans sans 
être à la charge de leur famille; il importe 
donc de ne les distribuer qu’à bon escient à 
des élèves bien doués et jugés dignes d’intérêt 
de par leurs aptitudes, leur intelligence et 
leur travail. 


Ces bourses, d’après une décision du Comité 
de patronage, sont annuelles et réservées aux 
seuls jeunes gens dont la note n’est pas infé- 
rieure à 14. 


En ce qui concerne les bourses de déjeuner, 
le Comité de patronage s’est montré avec rai- 
son très large, puisque la mesure prise en 
1902 et supprimant la gratuité absolue n'avait 
d'autre objet que de ne pas l’imposer en quel- 
que sorte à un certain nombre de familles qui 
n’y avaient du reste aucun droit. 


Le Comité, enfin, a résolu — ne fût-ce que 
pour débarrasser les magasins encombrés de 
l’école — de mettre en vente, chaque année, 
un certain nombre des objets qui y sont fabri- 
qués. Il ne s’agit pas, bien entendu, de faire 
concurrence à l’industrie. 


Nous aurons donc à vous proposer d'inscrire 
pour l’exercice 1904 au budget de l’école une 
recette plus élevée que celle des exercices 
précédents. Elle peut être ainsi évaluée : 


Cantine, 11,000 francs ; 

Produits fabriqués, 12,000 francs ; 

Objets remboursés, 400 francs ; 

Total, 23,400 francs. 

Soit 23,400 francs, au lieu de 1,500 francs, 


portés au projet de budget que nous a présenté 
Administration. 


Le Comité de patronage à consciencieuse- 
ment réduit, dans la mesure où il était possible 
de le faire, les dépenses de l’école Boulle, qui 
dépassaient 280,000 francs en 1898. 


Cette année, des promotions de classe dans 
le personnel et la création d’un cours entrai- 
nent un certain relèvement de crédit. L’en- 
semble des dépenses serait de 244,690 fr. 
25 c. 


Si nous défalquons de cette somme les re- 
cettes évaluées à 23,400 francs, la dépense 
réelle serait done pour 1904 de 221,200 fr. 
25 c., inférieure d’une dizaine de mille francs 
à celle de l’an dernier. 


Le nombre des élèves de l’école est de 287, 
qui se répartissent ainsi : 


1 année, 101 ; 


2e — 10 
3. — 98 ; 
4 — 50 ; 
5 — 2 


Sur ces 287 élèves, 33 viennent de la ban- 
lieue, comme boursiers du Département ; 
65, dont 09 de 1° année, 5 de 2°, 4 de ,3°, 
1 de 4, versent une rétribution pour le dé- 
jeuner. 


Le nombre des bourses de déjeuner dimi- 
nuera chaque année jusqu’en 1906, date à la- 
quelle le nouveau règlement s’appliquera à 
tous les élèves. 


Le personnel administratif de l’école com- 
prend : 1 directeur, 1 premier surveillant, 
3 surveillants, 1 bibliothècaire, 1 magasinier, 
1 agent-comptable. 


Le personnel enseignant d'ordre théorique 
comprend : 2 professeurs de dessin industriel, 
1 de géométrie, 1 de technologie, 1 d'histoire 
de l’art, 2 de modelage, 2 de dessin d’art, 
1 d'anatomie artistique, 1 d’aquarelle, 1 insti- 
teur délégué. 


Le personnel technique comprend : 1 chef 
des travaux du meuble, 2 professeurs d’ébé- 
nisterie, 1 professeur de menuiserie en sièges, 
2 professeurs de tapisserie, 2 professeurs de 
sculpture, 1 professeur de marqueterie, 1 pro- 
fesseur de forge, 1 professeur de moulage en 
plâtre, L professeur de tournage sur bois; 
1 chef des travaux du métal, 2 professeurs de 
ciselure, 1 professeur de monture, 3 profes- 
seurs de gravure (poinçons et matrices, vais- 
selle, bijoux), L professeur de moulage au 
sable, 1 professeur de planage, 1 professeur de 
reperçage, 1 professeur de tournage. 


Le personnel de service comprend : 5 agents 
de service, 1 garçon de chantier, 1 concierge. 
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Nous proposons de répartir ainsi les crédits 
qui sont affectés au personnel : 
Personnel administratif, 24,400 francs ; 
Personnel enseignant théorique, 37,131 fr.; 
Personnel technique, 64,734 francs ; 
. Personnel de service, 12,325 francs. 
Total, 138,590 francs. 


Une réserve doit être prévue pour suppléan- 
ces; nous proposons de la fixer à 2,500 francs. 

Des indemnités sont accordées au personnel 
pour les cours du soir; ces indemnités s’élè- 
vent à 7,400 francs. 


Ensemble des crédits affectés au personnel : 
148,490 francs. 

Les crédits pour le matériel $e répartissent 
ainsi : 

Déjeüners et goûters pour les élèves, 35,000 
francs ; 

Outillage, 9,000 francs; 

Bibliothèque et collections, 1,500 francs ; 

Fournitures de laboratoire, 800 francs; 

Modèles, 1,000 francs ; 

Fournitures scolaires, 5,000 francs. 

Chauffage, 10,000 francs. 

Fournitures pour les ateliers, 20,000 francs. 

Secours d’études, récompenses, étc., 9,000 
francs. 

Visites et voyages d’études, 2,200 francs. 

Réserve, 1,500 francs. 

Fournitures pour cours du soir, 200 francs. 

Total, 93,200 francs. 


Les crédits affectés au matériel ne dépas- 
saient pas, l’an dernier, 86,800 francs. 


L'augmentation porte partiellement sur 
ceux relatifs aux déjeuners et sur ceux rela- 
tifs aux fournitures pour les ateliers, qui se 
sont accrus chacun de 4,000 francs. 


D'une part, en effet, les élèves sont plus 
nombreux ; de l’autre, les chefs de travaux, 
d’accord avec le Comité de patronage, ont 
jugé nécessaire l’achat de bois et métaux en 
quantité plus considérable que par le passé. 


Nous demandons au Conseil d'adopter le 
projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, L 


« Sur les propositions de l'Administration ; 


« Sur le rapport de M. Henri Galli, au nom 
de la 4° Sous-commission, 


« Délibère : 
< Le budget de l’école Boulle est arrêté : 


« En recettes : 


« Chap. 23, art. 7, à la somme de 23,400 
francs ; 


« En dépenses : 


« Chap. 19, art. 60, Personnel, à la somme 
de 148,490 francs ; 


« Art, 61, Matériel, à la somme de 93,200 
francs. » 


Adopté (1903, C. 1241). 


M. Jules Auffray. au nom de la 5° Sous- 
commission du Comité du budget et du con- 
trôle. — Nous demandons au Conseil d'inscrire 
à l’art. 11 bis (nouveau) du chap. 20 des dépen- 
ses, Subvention à la Société médicale des 
bureaux de bienfaisance, 500 francs. 


Adopté. 


Sur les conclusions du même rapporteur, 
sont adoptés sans modification les art. 12, 13, 
14, 17 et 33 du même chapitre. 


M. Jules Auffray, rapporteur. — L’Ad- 


ministration nous demande d'inscrire 4,800 fr. 


à l’art. 25 du chap. 21 pour indemnités au 
personnel des bureaux de bienfaisance chargé 
d'assurer la répartition des secours de loyer, 
de chômage et bons de logement. 


Nous vous demandons de réjeter cette pro- 
position, le service qu'il s’agit de rémunérer 
étant déjà payé. 


L'art. 25 est supprimé. . 


. M. Barillier, au nom de la 2° Sous-com- 
mission du Comité du budget et du contrôle. 
— Nous demandons au Conseil de fixer comme 
suit les articles suivants : 


Recettes : 


Chap. 6, article unique, Poids public, 
389,000 francs. 


Chap. 7, art. 1®", Droits d’abatage et autres 
perçus dans les abattoirs de la boucherie. — 
3,360,000 francs. 


Art. 2, Droits d’abatage pereus dans les 
abattoirs à porcs. — 595,000 francs. 


Art. 3, Droits d’abatage perçus à labastam 
hippophagique. — 60,000 francs, 


vr 
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Art. 4, Location des halles de vente de la 
boucherie en gros dans les abattoirs. — 
370,000 francs. 


Adopté. 


M. Barillier, au nom de la 2° Sous-Com- 
mission. — Nous vous prions de fixer comme 
suit les articles ciaprès : 


Dépenses : 


Chap. 7, art. 10: — Marché aux bestiaux de 


La Villette, frais de régie à forfait. — 140,000 
francs. 

Art. 11, Marché aux bestiaux de La Vil- 
lette, frais de désinfection et d'assainisse- 
ment. — 170,150 francs. 


Chap. 15, art. 10, Abattoirs. — 100,000 fr. 
Art. 29, Abattoirs. — 50,000 francs. 


Chap. 21, art. 18, Subvention à la société 
« la Mutualité en gros ». — 2,000 francs. 


Adopté. 


Sur le rapport de M. Fribourg, au nom de 
la 6° Sous-commission, les articles ci-après 
sont adoptés sans modification : 


Recettes, chap. 22, art. L'et 2: 
Dépenses, chap. 8, art. 4 et 5. 
Chap. 20, art. 46. 


M. Fribourg, rapporteur. — Chap. 17, 
art. 9. — Extension de la petite canalisation 
d’eau dans Paris. 


Nous proposons de fixer cet article à 200,000 
francs. 


Il est entendu, sur la demande de l’Admi- 
nistration, que les projets de travaux infé- 
rieurs à 3,000 francs pourront être exécutés 
sans délibération du Conseil municipal. (Assen- 
timent.) 


Le chiffre de 200,000 francs est adopté. 


9. — Budget de l’Octroi pour 1904. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par MM. Hénaffe et Pierre 
Morel, au nom de la 1'° Sous-commission, sur 
le budget du personnel et du matériel de 
l’Octroi pour 1904. 


Ce rapport a étè imprimé et distribué (n° 92 
de 1903). 


M. Hénaffe, l’un des rapporteurs. — Mes- 
sieurs, chargés du rapport sur le budget des 
dépenses de l'Octroi, et profitant de nom- 
breuses observations recueillies près des dif- 
férents services dont cette administration se 
compose, nous aurions voulu vous proposer 
de très notables économies, telles que, par 
exemple, la suppression d'au moins un régis- 
seur, la réduction du cadre des contrôleurs, 
celle du cadre des receveurs, eic., etc.; mais 
ces réformes inéluctables ne peuvent s’accom- 
plir que par étapes successives, et encore avec 
le bon vouloir de l'Administration et l’assenti- 
ment de autorité préfectorale, conditions 
sans lesquelles, vous le savez, Messieurs, vos 
délibérations demeurent lettre morte. 


Cependant, nous espérons que, cette année, 
le nouveau directeur de l’Octroi, M. Quennec, 
à qui nous souhaitons cordialement la bienve- 
nue, s’efforcera, de rompre résolument avec 
les errements du passé et d'apporter dans ses 
services toutes les améliorations désirables. 

D'ailleurs, à l'heure présente, il s’agit uni- 
quement de l’examen des dépenses à effectuer 
au cours de l’année 1904; c’est pourquoi, obli- 
gés de tenir compte de situations acquises, 
nous avons dû nous borner à ne signaler que 
les économies qui nous ont paru immédiate- 
ment réalisables. 


Quoi qu’il en soit, les dépenses évaluées par 
Administration, dans le projet de budget ci- 
joint, à 11.586.736 fr. 68 c., semblent pouvoir 
être ramenées à 11,526,820 fr. 48 c., soit une 
réduction de 59,916 fr. 20 c., laquelle se répar- 
tit sur les différents articles, ainsi qu’il est ex- 
pliqué ci-après : 


Dépenses, chap. 1°, art. 1%. — Directeur, 
régisseurs. 


Les propositions de l'Administration et de 
la Sous-commission sont de 51,000 francs. 


Adopté. 


M. Hénañffe, l’un des rapporteurs. — Art. 2. 
— Personnel de l’Administration centrale. 

Les propositions de l'Administration s’éle- 
vent à 372,319 francs. | 


Dans le détail de ce crédit figure pour une 
somme de 9,166 francs le traitement d’un 
chef de bureau hors classe; ce chef de bureau, 
atteint par la limite d’âge depuis le 3 août 
1903, ne peut être maintenu dans les cadres 
au delà du 31 décembre 1903. 


Comme, à cette époque, aucun de ses collè- 
gues ne reunira le temps de services nécessaire 
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pour être promu à la classe exceptionnelle, 
cet article doit être réduit du traitement 
afférent à cette classe (9,166 francs) et aug- 
menté du traitement d’un chef de bureau de 
4 classe, à nommer en remplacement du 
chef hors classe (5,833 francs). Il en résulte 
une réduction de 3,333 francs. Par contre, il 
serait équitable de récompenser le zèle et le 
dévouement jamais lassés d’un chef de bureau 
comptant plus de trente-six ans d’excellents 
services, et à la veille de prendre sa retraite, 
en le faisant passer de la 3° classe à la 2° classe, 
soit une dépense de 834 francs, ce qui rédui- 
rait l’économie à 2,499 francs. 


La Sous-commission vous prie donc de fixer 
l’art. 2 à 369,820 francs. 


Adopté. 


M. Hénafñffe, l’un des rapporteurs. — 
Art. 3. — Sous-ordres. 


Les propositions de l'Administration et de 
la Sous-commission sont de 51,900 francs. 


L'art. 3 est fixé à 51,900 francs. 


M. Hénaffe, l’un des rapporteurs. — 
Art. 4 — Service actif. 


Les propositions de l'Administration s’élè- 
vent à 7,083,154 fr. 33 c. 


L'examen du détail de ce crédit donne lieu 
aux remarques suivantes : 


En ce qui concerne le cadre des contrôleurs, 
on croit devoir faire observer que le projet 
de délibération déposé le 23 février 1903 par 
l'honorable M. Sauton conclut à d'importantes 
réformes dont l'Administration ne peut retar- 
der l’application. De plus, au cours de l’année 
1896, lors de la suppression d’un poste de 
contrôle à l’entrepôt de Bercy, le contrôleur 
devenu disponible à été rattaché au bureau de 
la gare du Nord (Marchandises), sans aucune 
nécessité, puisque ce bureau était déjà pourvu 
d’un employé de ce grade. 


En ce qui concerne le cadre des commis 
ambulants, nous avons constaté que dans un 
certain nombre de postes des employés d’es- 
corte (agents assermentés) étaient chargés 
d’un service de surveillance. Or, comme il 
existe, notamment dans les gares de chemins 
de fer et dans quelques grands établissements 
considérés comme entrepôts réels, un certain 
nombre d’issues par lesquelles l'introduction 
des objets imposables est formellement inter- 
dite, la garde de ces issues, actuellement 


effectuée par des commis ambulants, pourrait, 


semble-t-il, être confiée à des stagiaires dont 
le nombre devrait, à titre d'essai, être aug- 
menté de quarante, tandis que le cadre des 
commis ambulants de 3° classe serait diminué 
d'autant d'unités. 

Ce système, qui ne grèverait en rien la 
caisse des retraites, permettrait, tout en 
diminuant les dépenses proposées, de terminer 
dès le 1® avril prochain la peréquation com- 
plète des classes pour les sous-brigadiers et 
commis ambulants, d'augmenter de 50 francs 


” le traitement des sous-brigadiers de 3° classé 


qui, actuellement, touchent, contre toute 
logique, des appointements inférieurs à ceux 
des commis ambulants de 1" classe, et, de 
plus, ferait disparaitre le dernier obstacle qui 
pourrait s’élever contre la pétition déposée 
par les employés du service actif à l'effet 
d'obtenir un congé annuel de quinze jours, 


puisque l’ensemble du personnel mis à la 


disposition des inspecteurs ne supporterait 
aucune réduction. 


Quant aux indemnités fixes, bien que la plu- 
part ne méritent d’être maintenues que par 
respect pour la tradition et qu’elles soient le 
plus souvent attribuées d’après le choix plus 
ou moins arbitraire des employés supérieurs 
de chaque division, cependant, comme dans 
l'espèce il s’agit de suppléments de traitement 
accordés à d’humbles serviteurs, nous esti- 
mons qu’il n’y a pas lieu d’y apporter de mo- 
difications. 


En conséquence, nous proposons : 


1° La suppression d’un emploi de contrôleur 
de 3 classe ; 


2° Le remplacement, à réaliser pendant le 
premier semestre 1904, de 40 commis-ambu- 
lants de 3° classe par un nombre égal de sta- 
giaires, soit, après peréquation et augmenta- 
tion des traitements des sous-brigadiers de 
3*classe, une économie minima de 14,150 fr. 
17ec: 


Votre 1"* Sous-commission vous propose 
donc de fixer l’art. 4 à 7,069,004 fr. 16 c. 


M. V. Gelez. — On avait décidé, l’année 
dernière, que la peréquation serait répartie 
sur trois exercices. 


En 1903, on en fit le premier tiers, et vous 
proposez, Monsieur le Rapporteur, de réaliser 
complètement cette mesure en 1904. 


Le Conseil tient ainsi plus qu’il n'avait pro- 
mis. Il est utile de le souligner. 


M. Hénaffe, l’un des rapporteurs. — Quand 
il s’agit d'améliorer la situation du personnel, 
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le Conseil fait toujours tout ce que ses finances 
lui permettent de faire. (Très bien! Très 
bien!) 


M. Patenne. — Je m'associe aux proposi- 
tions qui viennent d’être présentées par mon 
collègue et ami Hénaffe en faveur de l’amélio- 
ration de la situation des employés d'octroi, 
et je demande au Conseil de vouloir bien 
adopter ces propositions (Très bien! Très 
bien !). 


M. Fribourg. — D’accord avec mes col- 
lègues Pierre Morel et Hénaffe, pour donner 
satisfaction aux demandes formulées par le 
personnel de l’Octroi, je remercie d'avance 
le Conseil municipal, qui approuvera certaine- 
ment les conclusions du rapport. 


M. Paris. — Je remercie M. le Rapporteur 
d’avoir fait le nécessaire pour donner satis- 
faction aux réclamations si modestes des em- 
ployés d'octroi qui font partie d’un service 
municipal fertile en exemples de régularité et 
de bon fonctionnement. 


Ce personnel extrêmement méritant a droit 
à notre sympathie. J'ai constaté le zèle et le 
dévouement qui l’inspirent ; aussi, je suis dis- 
posé à voter les conclusions de la Sous-com- 
mission, que je trouve plutôt trop restreintes, 
étant donné les mérites du personnel de 
POctroi. 


M. Poiry. — Je suis heureux que les efforts 
de nos collègues Hénaffe et Pierre Morel aient 
été couronnés de succès relativement à l’amé- 
lioration de la situation des employés de l’Oc- 
troi de Paris qui, depuis longtemps, attendaient 
du Conseil municipal la réforme que vous allez 
voter. Je les en remercie, car c’est grâce à 
leurs efforts et à leurs recherches intelligentes 
que cette intéressante corporation aura obtenu 
gain de cause. 


M. Pannelier.— Je suis heureux de pouvoir 
m'associer aux conclusions du rapport de nos 
collègues Hénaffe et Pierre Morel, qui donnent 
une satisfaction attendue depuis longtemps au 
personnel de l’Octroi de Paris, en réalisant 
enfin la peréquation des classes et l’augmenta- 
tion du traitement des sous-brigadiers de 
3° classe qui, le lendemain de leur nomination, 
recevaient les mêmes appointements que lors- 
qu’ils étaient employés de 1'° classe. 


Je les félicite aussi d’avoir pu, sans augmen- 
tation de dépenses, faire accorder quinze jours 
de congé aux employés ; C’est un encourage- 


ment donné à un personnel dévoué qui en est 
tout à fait digne. 


L'art. 4, indemnités comprises, est fixé à 
7,069,004 fr. 16 c. 


M. Hénaffe, l’un des rapporteurs. — Art. 5. 
— Receveurs. 


Propositions de l’Administration, 173,957 fr. 


Il ressort des rapports administratifs con- 
cernant les receveurs que la plupart de ces 
agents ne séjournent à leur bureau que pen- 
dant le temps strictement nécessaire pour 
signer, sans les vérifier, les pièces établies par 
leur commis. Leur seule raison d’être consis- 
terait dans une responsabilité pécuniaire ga- 
rantie par leur cautionnement, mais très rare- 
ment mise en cause. On pourrait donc, sans 
inconvénients, réduire à dix (deux par divi- 
sion) le nombre des bureaux de recette et 
remplacer les bureaux supprimés par autant 
de bureaux auxiliaires dont le fonctionnement, 
moins compliqué que celui des bureaux de 
recette, est conséquemment moins onéreux 
pour les finances de la Ville. Mais, comme ces 
suppressions ne peuvent s’opérer que dans un 
avenir plus ou moins lointain, il conviendrait 
de profiter de la plus prochaine mise à la re- 
traite d’un receveur pour, au moins, trans- 
former en bureau auxiliaire le bureau de re- 
cette de la porte de Chatillon. 


Crédit à admettre provisoirement, 173,957 fr. 
Adopté. 


M. Hénaffe, l’un des rapporteurs. — Art. 6. 
— Commis de recette. 


Proposition de l’Administration, 256,898 fr. 
Pas d'observations. 
Crédit à admettre, 256,898 francs. 


Adopté. 


M. Hénaffe, l’un des rapporteurs. — Art. 7. 
— Préposés aux escortes. 


Propositions de l’Administration, 304,956 fr. 
48 c. 


Pas d'observations. 
Crédit à admettre, 301,956 fr. 48 c. 
Adopté. 


M. Hénaffe, l’un des rapporteurs. — 
Chap. 2, art.8. — Remises. — Octroi. 


Propositions de l'Administration, 770,314 fr. 
80 €, 
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Les modifications signalées aux art. 2, 4 
et 5 entraînent par voie de conséquence une 
augmentation de 651 fr. 12 c. conformément 
aux indications du tableau ci-après : 


Conseil d'administration : traitement, 42,000 
francs ; remises, 4,200 francs ; 

Service sédentaire : traitement, 369,820 fr.; 
remises, 36,982 francs ; 

Service actif : traitement -6,976,734 fr. 18 c.: 
remises, 697,673 fr. 42 c.; 

Receveurs : traitement, 170,907 francs re- 
mises, 17,090 fr. 70 c.; 

Commis de récette titulaires : traitement, 
150,198 francs ; remises, 15,019 fr. 80 €.; 

Totaux : traitement, 7,709,659 fr. 18 c.; re- 
mises, 770,965 fr. 92 c. 

Propositions de l’Administration, 770,314 fr. 
80 c. ; 

Différence égale, 651 fr. 12 c.; 

Crédit à admettre, 770,965 fr. 72 c. 


Adopté. 


M. Hénaffe, l’un des rapporteurs. — Art. 9. 
— Remises Trésor. 


Propositions de l'Administration, 391,384 fr. 
07 c. 


Les modifications signalées aux art. 2, 4 
et » entrainent, par voie de conséquence, une 
augmentation de 4,081 fr. 85 c. 


Crédit à admettre, 395,465 fr. 92 c. 
Adopté. 


M. Hénaffe, l’un des rapporteurs. — 
Art. 10. — Indemnités. — Service sédentaire. 


Propositions de l’Administration, 6,500 fr. 
Pas d'observations. 
Crédit à admettre, 6,500 francs. 


Adopté. 


M. Hénaffe, l’un des rapporteurs. — Il est 
bien éntendu que toutes les indemnités du 
service sédentaire seront comprises dans cét 
art. 10 et qu’on ne viendra pas en cours d’an- 
née nous demander de nouveaux crédits pour 
le même objet. 


Depuis longtemps l’administration de l’Oc- 
troi nous présentait, en un état de virements, 
un certain nombre de crédits pour donner sa- 
tisfaction aux employés du service ou même 
pour payer quelques agents auxiliaires qui ne 
figuraient pas dans le cadre. 


Il faut qu'à partir d'aujourd'hui toutes les 
indémnités soient portées à l’art. 10 et que le 
Conseil soit mis au courant des dépenses:que 
comporte cet article. 


Adopté. 


M. Hénaffe, l’un des rapporteurs. — 
Art. 11. — Indemnités pour permanences. — 
Service actif. 


Propositions de l'Administration, 5,000 fr. 
Pas d'observations. 
Crédit à admettre, 5,000 francs. 


Adopté. 


M. Hénaffe, l’un des rapporteurs. — 
Art. 11 bis. — Secours aux employés du ser- 
vice actif et à leurs familles. 


Propositions de l'Administration, 8,000 fr. 
Pas d'observations. 
Crédit à admettre, 8,000 francs. 


Adopté. 


M. Hénaffe, l’un des rapporteurs. — 
Chap. 3, art. 12. — Supplément à la Caisse des 
retraites. 


Propositions de l’Administration, 1,511,000 
francs. 


Il serait puéril de croire que, conformément 
aux dispositions de l’art. 5 de l’ordonnance.du 
7 mai 1831, les économies réalisées sur les 
crédits votés et provenant par exemple de 
vacances d'emploi ou de toute autre cause 
sont en totalité versées à la Caisse des re- 
traites. 


Chaque année, l’Administration trouve bon 
de rétablir, tout au moins en partie, les cré- 
dits diminués lors du vote du budget ou de 
faire face à des dépenses qu’elle n’a su ou 
voulu prévoir, et ce, par le moyen de vire- 
ments qui sont présentés à l’approbation du 
Conseil municipal au moment ‘précis où le 
temps matériel manque pour les examiner 
avec toute l’attention que comportéraient les 
opérations de ce genre. 


Ainsi, en 1903, un chef de bureau de 
2° classe a été élevé à la 1° classe sans que 
le projet de budget en ait porté la moindre 
trace. 


Ainsi encore, alors que lé total des écono- 
mies réalisées sur le seul chapitre des traite- 
ments du personnel (service actif) s'élevait, 
au 31 décembre 1902, à 84,317 fr. 43 c., la 


PROCÈS -VERBAL DU 26: DÉCEMBRE 1903 1299 


Caisse des retraités n’a reçu que 44,531 fr. 
Gi c. 

C’est là, on en conviendra, une. pratique 
détestable contre laquelle il importe de réagir ; 
aussi, Comme sanction de ce qui précède, on 
propose de faire subir à l’ensemble de ce cha- 
pitre une diminution égale à la moyenne des 
économies réalisées sur les dépenses du per- 
sonnel pendant les exercices 1902 et 1903, 
déduction faite des économies prévues au 
même titre sur le projet de budget de 1904, 
soit 63,691 francs, mais il faut également tenir 
compte des charges résultant de l’admission à 
la retraite d’un directeur et d’un régisseur. 


Nous vous proposons 1,500,000 francs. 
M. le Directeur de l’Octroi. — Je tiens 


à faire remarquer au Conseil que ce crédit 
sera manifestement insuffisant. 


M. Hénañffe, l’un des rapporteurs. — La 
Commission à, au contraire, pensé que cette 
somme suffirait aux besoins de l'exercice 1904. 


Le chiffre de 1,500,000 francs proposé par la 
Commission est adopté. 


M. Hénaffe, l’un des rapporteurs, — 
Art. 13. — Subvention à la Société de pré- 
voyance. 


Propositions de l’Administration, 2,000 fr. 
Pas d'observations. 
Crédit proposé par la Commission, 2,000 fr. 


Adopté. 


M. Hénañfe, l'un des rapporteurs. — 
Art. 14. — Secours vliagers. 


Propositions de l'Administration, 14,853 fr. 

Pas d'observations. 

Crédit proposé par la Commission, 14,853 
francs. 


Adopté. 


M. Hénaffe, l’un des rapporteurs — 
Chap. 4, art. 15. — Frais de perception de 
l’octroi de banlieue. 


Propositions de l’Administration, 3,000 fr. 
Pas d'observations. 
Crédit proposé par la Commission, 3,000 fr. 


Adopté. 


M. Hénañffe, l'un des rapporteurs. — 
Art. 16. — Indemnité au receveur des droits 
d'entrée. 

Propositions de l'Administration, 2,400 fr. 

Pas d’observations. 

Crédit proposé par la Commission, 2,400 fr: 


Adopté. 


M. Hénaffe, l’un des rapporteurs. — 
Art. 17. — Banque de France. — Indemnités 
à des agents étrangers. 


Propositions de l'Administration, 2,500 fr. 
Pas d'observations. 
Crédit proposé par la Commission, 2,500 fr. 


Adopté. 


M. Hénañffe, l’un des rapporteurs. — Je 
cède la parole à notre collègue Pierre Morel, 
qui va vous présenter les articles relatifs au 
matériel. 


M. Pierre Morel, l’un des rapporteurs. 
— J'ai l'honneur de vous proposer de fixer 
aux sommes ci-après les articles suivants : 


Dépenses : 
Chap. 5, art. 18. — Frais d’habillement,. 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commiseisn, 256,000 francs. 


M. le Directeur de l’Octroi. — Mes- 
sieurs, les marchés n'ayant été prorogés que 
pour un an, pour permettre à la Commission 
d’habillement de reviser certaines clauses des 
cahiers des charges, nous pensons devoir for- 
muler une réserve sur le crédit proposé au 
budget de 1904, qui peut de ce chef devenir in- 
suffisant. 


M. Pierre Morel, l’un des rapporteurs. — 
Nous avons signalé ce point au Comité du 
budget et il est certain que, si les changements 
apportés aux cahiers des charges entrainent 
des dépenses supplémentaires, l’Administra- 
tion se trouvera dans l'obligation de demander 
un relèvement de crédit en cours d’année. 


Sous cette réserve, le chiffre de 256,000 fr. 
est adopté. 


M. Pierre Morel, l’un des rapporteurs. — 
Art. 19. — Loyers. 

Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 11,500 francs. 


Adopté. 
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M. Pierre Morel, l’un des rapporteurs.— 
Art. 20. — Réparations locatives, etc. 


Propositions de l'Administration, 65,000 
francs. 


Cette somme nous paraît énorme. Cepen- 
dant les locaux que nous avons visités laissent 
fort à désirer au point de vue de la propreté, 
et nous avons remporté de notre visite cette 
. impression que les employés supérieurs et les 
chefs de postes se préoccupent peu de l’hy- 
giène de leurs subalternes. 

Quant aux administrateurs, comme « c’est 
la Ville qui paie », ils approuvent de con- 
fiance et sans visite préalable les répara- 
tions qui leur sont proposées par le service 
du Matériel. 


Ce service, qui croirait manquer au plus 
impérieux de tous ses devoirs s’il nemployait 
jusqu’au dernier centime les sommes inscrites 
au budget, semble s’ingénier à agir au plus 
mal des intérêts de la Ville. Ainsi, par 
exemple, où un simple lessivage suffirait pour 
obtenir, sinon un luxe d’ailleurs déplacé, tout 
au moins une propreté suffisante, on prescrit 
des travaux de peinture fort onéreux, sans 
égard pour la date souvent très rapprochée à 
laquelle les dernières réparations de ce genre 
ont déjà été faites. De même, alors que tel 
local est maintenu dans un état lamentable, 
tel autre est l’objet de réfections importantes, 
surtout s’il s’agit d’un bureau occupé par un 
employé supérieur. 


Il nous a été rapporté que l’administration 
de la Guerre évalue à 0 fr. 75 c. par homme 
et par année les frais d'entretien de ses ca- 
sernes. 


Les propositions de l’Administration laissent 
supposer une moyenne de près de 10 francs 
pour chacun des 4,050 agents appartenant à 
l’Octroi, ce qui semble excessif; aussi, en 
vous proposant d'accorder pour les réparations 
locatives, l’entretien du mobilier, etc., une 


subvention égale à celle votée en 1901 (50,000 


francs), nous estimons que le service du 
Matériel pourra très largement faire face 
à toutes les dépenses réellement indispen- 
sables. 


La réduction qui en résulterait serait de 
15,000 francs. 


Crédit proposé par la Commission, 50,000 
francs. | 


Le crédit alloué pour 1902 avait été relevé 
de 15,000 francs pour permettre certaines 
réfections d'appareils de chauffage nettement 
déterminées. 


Nous avons donc cru devoir ramener le 
crédit à 50,000 francs. 


M. le Directeur de l’Octroiï.— Le crédit 
de 65,000 francs demandé par l’Administra- 
tion. est parfaitement justifié. Il convient en 
effet de remarquer qu’au cours de l’année, le 
service de l'Architecture nous a demandé 
d'exécuter, avec nos propres ressources, un 
certain nombre de réparations locatives ; il va 
en résulter, en 1904, des dépenses nouvelles. 

D’autre part, on nous a signalé qu’il était 
nécessaire d'exécuter dans les postes de nom- 
breuses réparations urgentes. Je suis prêt à 
faire ces réparations dans les limites du crédit 
de 50,000 francs que propose la Commission. 
Mais,si ce crédit était insuffisant, nous serions 
obligés de revenir devant vous dans le cou- 
rant de l’année. 


L'article 20 est fixé à 50,000 francs. 
M. Pierre Morel, l’un des rapporteurs. — 


Je vous propose d'inscrire à l’art. 21 un crédit 
de 3,700 francs. 


Adopté. 

M. Pierre Morel, l’un des rapporteurs. — 
Art. 22 (Chautfage et éclairage. — Service 
actif). 


Propositions de l'Administration, 95,000 
francs. 


Afin de remédier aux abus qui nous sont si- 
gnalés pour le chauffage et l'éclairage, nous. 
proposons à titre d'indication que ce crédit 
soit réduit de 5,000 francs. 


Crédit à admettre, 90,000 francs. 


M. Hénaffe. — Je suis allé visiter certains 
postes et j’ai pu constater que le chauffage 
donne lieu à de nombreux abus, notamment 
en ce qui concerne les fourneaux à gaz, que les 
employés laissent allumés toute la journée 
sans utilité. 


Nous demandons qu’on mette fin au gaspil- 
lage de combustible qui ne se produit que 
trop souvent. 


M. le Directeur de l'Octroi. — Je suis, 
sur ce point, d'accord avec M. le Rappor- 
teur. 


L'art. 22 est fixé à 90,000 francs. 


M. Pierre Morel, l’un des rapporteurs. — 
Art. 23. — Impressions de toute nature. 


Propositions de l'Administration, 58,000 fr. 
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Chaque année, l'Administration commande 
les imprimés jugés nécessaires pour un exer- 
cice, sans S’occuper pour ainsi dire des restes 
des exercices antérieurs. 


Il en résulte, qu’à l'heure actuelle, les ma- 
gasins et les différents bureaux ont en réserve 
d'énormes quantités d’imprimés, représentant 
une valeur relativement considérable et qui, si 
la suppression de l'octroi survenait inopiné- 
ment, devraient être mis au rebut. 


Pour se prémunir contre une semblable 
éventualité, tout en faisant face aux besoins 
rationnels, on peut sans hésitation, et tout en 
laissant une large part à l’imprévu, réduire le 
crédit demandé de 13,000 francs. 


Propositions de la Commission, 45,000 fr. 


Adopté. 


M. Pierre Morel, l’un des rapporteurs. — 
Art. 24. — Papiers, registres, fournitures de 
bureau. 


Propositions de l'Administration, 24,000 fr. 


C’est un fait singulier à constater qne des 
hommes qui, lorsque leurs intérêts privés 
sont en jeu, font preuve d’une parcimonie 
avisée, deviennent d’une prodigalité effrénée 
lorsqu'il s’agit de l'emploi des deniers de la 
Ville. 

Nous avons vu des dossiers énormes formés 
pour les deux tiers de papier entièrement 
vierge de toute écriture. 


Nous avons vu des registres volumineux, 
mis au rancart, qui contenaient seulement 
quelques rares inscriptions. 


Il semble cependant que l'Administration 
devrait s'opposer à tout gaspillage inutile. 
Pour l’y contraindre et du même coup l’obli- 
ger à tenir compte des indications résumées 
par l’honorable M. Sauton dans son projet de 
délibération du 23 février 1903, nous esti- 
mons qu’à titre d'indication il conviendrait 
de réduire le présent article d’un sixième, soit 
de 4,000 francs. 


Propositions de la Commission, 20,000 fr. 


Adopté. 


M. Pierre Morel, l’un des rapporteurs. — 
Art. 25. — Fournitures et réparations d’us- 
tensiles, transport de matériel. 


Propositions de l'Administration et de la 
Commission, 26,000 francs. 


Adopté. 


M. Pierre Morel, l’un des rapporteurs. — 
Art. 26. — Frais de médicaments. 


Propositions de l’Administration et de la 
Commission, 18,000 francs. 


Adopté. 


M. Pierre Morel, l’un des rapporteurs. — 
Art. 27. — Frais d'illuminations. 


Propositions de l’Administration et de la 
Commission, 2,000 francs. 


Adopté. 


M. Pierre Morel, l’un des rapporteurs. — 
Chap. 6, art. 28. — Frais divers pour la ré- 
pression de la fraude. 


Propositions de l'Administration et de la 
Commission, 12,000 francs. 


Sans vouloir entraver en rien l’action de 
l'Administration par une réduction de crédit, 
nous serions heureux de pouvoir faire figurer 
en regard de cet article quelque procès-verbal 
retentissant rapporté pour faits de distillerie 
clandestine; le rétablissement des primes aux 
indicateurs, projeté par M. le Directeur, nous 
fait espérer pour l’avenir des résultats appré- 
ciables. 


Adopté. 


M. Pierre Morel, l’un des rapporteurs. — 
Art. 29, Frais pour la création de médailles à 
décerner aux employés qui se sont distingués 
par leur zèle et leur dévouement (article nou- 
veau). 


Propositions de l’Administration et de la 
Commission, 960 francs. 


Adopté. 


M. Pierre Morel, l’un des rapporteurs. — 
Art. 30, Dépenses imprévues. 


Propositions de l’Administration et de la 
Commission, 3,500 francs. 


Adopté, 


M. Pierre Morel, l’un des rapporteurs. — 
Vous trouverez réunies dans le tableau joint à 
notre rapport les différentes propositions 
d'augmentation et de diminution signalées 
dans le présent rapport avec la comparaison 
entre les crédits demandés par l’Administra- 
tion et ceux qu’il conviendrait de voter. 


Comme conclusion, permettez-nous, Mes- 
sieurs, d'exprimer la conviction que le bon 
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fonctionnement du service de l’Octroi ne peut 
se trouver compromis en rien par l’adoption 
de réductions motivées par le seul souci de 
n’employer qu’à bon escient l’argent prélevé 
sur la bourse des contribuables. (Très bien !) 


M. Hénaffe, l’un des rapporteurs. — Il me 
reste un mot à ajouter. 


Nousavons pu, cette année, donner satisfac- 
tion aux employés du service actif en autori- 
sant à titre d'essai les quinze jours de congé, 
à condition que le service n’ait pas à en souf- 
frir et qu'il n’en résulte aucune augmenta- 
tion de personnel. À 


Je dois dire que c’est grâce à la bienveil- 
lance de M. le Rapporteur général, mon excel- 
lent collègue Desplas, que j'ai pu réaliser ces 
améliorations. 


Je l’en remercie au nom des intéressés. 


Je demande à M. le directeur de l’Octroi 
d'examiner la réclamation des employés de 
son administration, qui se plaignent de ne 
profiter des congés qu'après trois ans de 
ser vice. 


Je pense que rien nes’opposera à la réalisa- 
tion de leur demande et que dès la seconde 
année les employés pourront profiter des 
congés comme leurs collègues. 


M. Henri Turot. — Messieurs, il y a 
longtemps que les employés d’Octroi faisaient 
figurer, au nombre de leurs revendications, 
la question de la peréquation. 


Cette peréquation avait été réalisée pour un 
tiers l’an dernier et nous pouvions craindre 
que la réforme ne soit accomplie qu'au bout 
de trois ans. | 


Mais, grâce aux efforts de M. Hénaffe, je 
constate que cette peréquation se trouve 
complètement réalisée par le présent budget. 


Je tiens à en remercier mon collègue au nom 
des nombreux employés qui avaient appelé 
mon attention sur Ce point. 


M. Ranson. — Je suis très heureux de 
m’associer à mes collègues Hénatfe et Pierre 
Morel, qui ont pu donner satisfaction aux ré- 
clamations si justifiées des employés du ser- 
vice actif de l’Octroi. 


M. Henri Rousselle. — J’approuve com- 
plètement les propositions de nos collègues 
Hénaffe et Pierre Morel. 

En les adoptant le Conseil a fait œuvre de 
justice. 


M. Marsoulan. — Je remercie la 1° Com- 
mission et particulièrement son rapporteur 


M. Hénaffe d’avoir pris en considération ane 
bonne partie des revendications des employés 
du service actif de l’Octroi. 


M. Arthur Rozier. — Messieurs, je tiens 
à remercier mon ami M. Hénaffe des très heu- 
reuses solutions que son rapport apporte à 
différentes revendications du personnel de 
l’Octroi dont, à plusieurs reprises, je m'étais 
fait l’écho. Qu'il s'agisse de la peréquation 
des classes, des quinze jours de congé annuel 
ou encore de l’augmentation des sous-briga- 
diers de 3° classe, les propositions du sympa- 
thique rapporteur répondent trop aux désirs 
d’un personnel intéressant pour que M. Hé- 
naffe n’en soit pas publiquement remercié. 


J'ajoute que je renouvelle la demande que 
j'ai faite tendant à la confection d’un nouvel 
annuaire du personnel, l’état actuel ne cor- 
respondant plus depuis longtemps à la réalité. 


M. Bussat. — Je me joins à mon collègue 
M. Hénaffe pour constater la bonne volonté 
de l'Administration nouvelle, et je suis d’au- 
tant plus heureux de voir aboutir quelques- 
unes des revendications des employés d’Octroi 
que, depuis deux ans, je les ai moi-même 


 appuyées auprès du Conseil et de la Direction. 


M. le Directeur me permettra de lui rap- 
peler sa promesse d'étudier pour l’an pro- 
chain un nouveau mode d'avancement pour 
son personnel, c’est-à-dire d'assurer cet avan- 
cement dans les conditions les plus équitables 
pour tous. 


L’incident est clos. 


6. — Paiement d'intérêts dus 
à M. Hublet. 


M. Pannelier, au nom de la 6° Commis- 
sion. — J'ai l’honneur de vous demander de 
voter, conformément aux propositions de 
l'Administration, une somme de 200 francs 
pour paiement des intérêts dus à M, Hublet. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903 ; 3087). 


7. — Échange avec M. Bachellier de 
parcelles du domaine de Méry. 


M. Pannelier, au nom de la 6° Commis- 
sion. — J’ai l’honneur de vous demander de 
vouloir bien autoriser l'échange avec M. Ba- 
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chellier de parcelles du domaine de Méry et 
de voter le crédit nécessaire pour effectuer 
cet échange. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903 ; 3164). 


8. — Renvoi à l’Administration, avec 
avis favorable, d’une pétition de divers 
cantonniers du service d'irrigation. 


M. Pannelier, au nom de la 6° Commis- 
sion. — Nous vous demandons de renvoyer à 
l'Administration, avec avis favorable, une 
pétition de divers cantonniers du service 
d'irrigation. 

Nous invitons l'Administration à voir si le 
cahier des charges permet à l’entrepreneur de 
réduire les salaires comme il l’a fait et de 
faire observer ce cahier des charges. 


Le renvoi à l'Administration, avec avis 
favorable, est prononcé (1903, P. 3233). 


9. — Renvoi à l'Administration, avec 
avis favorable, d’une pétition de la 
Ligue contre la poussière des routes. 


M. Adolphe Chérioux, au nom de la 3° 
Commission, — Nous demandons le renvoi à 
Administration, avec avis favorable, d’une 
pétition de la Ligue contre la poussière des 
routes sollicitant une subvention. 


Le renvoi à l'Administration, avec avis 
favorable, est prononcé (1903, P. 2924.) 


10. — Renvoi à l'Administration, avec 
avis favorable, d'une proposition de 
M. Adolphe Chérioux relative au pro- 
longement de l'égout du boulevard 
Victor. 


M. Ernest Moreau, au nom de la 6° Com- 
mission. — Nous demandons le renvoi à l’Ad- 
ministration, avec avis favorable, d’une pro- 
position de M. Adolphe Chérioux tendant au 
prolongement de l’égout du boulevard Victor. 


Le renvoi à l'Administration, avec avis 
favorable, est prononcé (1903, C. 1122). 


11, — Réglement des travaux du prolon- 
gement du collecteur de Clichy. 


L'ordre du jour appellé la discussion du 
rapport présenté par M. Ernest Moreau, au 
nom de la 6° Commission, sur le réglement 
des travaux du prolongement du collecteur de 
Clichy. 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n°81 
de 1903. 


M. Ernest Moreau, rapporteur. — Mes- 
sieurs, par une délibération du 1° juillet 1901, 
vous avez adopté, dans la limite d’une dépense 
totale de 1,370,000 francs, le projet des tra- 
vaux à exécuter pour le prolongement du col- 
lecteur de Clichy entre la place de Trinité et 
la rue des Petits-Champs. 


L’adjudication a eu lieu moÿennant un 
rabais de 24.30 °}.. 


Le montant de la dépense autorisée s’est 
trouvé par suite ramené de 1,370,000 francs 
à 1,110,332 fr. 93 e., laissant un boni disponi- 
ble de 259,667 fr. 07 c. 


D'autre part, par une délibération en date 
du 18 janvier 1902, vous avez autorisé le pré- 
lèvement sur ce boni d’une somme de 68,600 
francs pour l'exécution de travaux de renfor- 
cement du collecteur en vue de faciliter le 
passage ultérieur de diverses lignes métropo- 
litaines : ligne n° 3 au droit dé la rue Auber; 
ligne n° 7, avenue de l’Opéra et ligne n° 8. 
boulevard des Capucines. Le boni disponible 
se trouve donc actuellement réduit à 259,667 fr. 
07 c. — 68,600 francs — 191,067 fr. 07 c. 


Sur cette somme l'Administration vous 
demande de vouloir bien autoriser une dé- 
pense de 190,907 fr. 05 c. 


Le décompte de l’entreprise, soumis à l’ac- 
céptation de l’adjudicataire, s'élevait à la 
somme de 957,129 fr. 69 c. 

Ce décompte a provoqué de la part de ce 
dernier une réclamation montant au chiffre 
de 316,229 fr. 90 c. L’Administration propose 
de régler cette réclamation de la facon sui- 
vante : 


Pour sommes omises au décompte, 29,550 fr. 
59,05 

Pour travaux supplémentaires, 118,404 fr. ; 

Soit au total, 147,954 fr. 53 c. 


Ce qui portérait le montant du décompte 
accepté par l'entrepreneur à 957,120 fr. 69 c. 
+ 14/9064 1r408 0, = 1,106,078ifr.,22 c. 
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La somme de 118,404 francs tient compte à 
l'entrepreneur des travaux supplémentaires 
qu’il a exécutés par suite des difficultés ren- 
contrées soit par la nature des terrains sujets 
à éboulements, tels que ceux des rues de Mo- 
gador et Daunou, ou de la rencontre d’an- 
ciennes fondations, piles en maçonnerie, caves, 
fosses, puits, etc, dans l'avenue de l'Opéra 
et rue Daunou, soit par suite du voisinage 
d’égouts (avenue de l'Opéra.et rue Daunou), 
laissés en service pendant l'exécution des 
collecteurs, qui ont assurément gêné la marche 
normale des travaux et exigé sur toute l’éten- 
due du collecteur des renforcements dans les 
maconneries. 


La réclamation de l’entrepreneur portait en 
outre sur une disposition du cahier des charges 
qui mettait à son compte des frais de réfec- 
tion de chaussées et de trottoirs estimés à 
45,353 fr. 59 c. 


L'Administration estime qu’en dépit des 
termes du cahier des charges on ne saurait 
valablement imposer cette dépense à l’entre- 
preneur, parce que les réfections ont été ren- 
dues nécessaires non point par un défaut de 
précautions dans la conduite des chantiers 
qui serait imputable à l’adjudicataire, mais 
incontestablement par des mouvements ré- 
sultant soit de vides préexistants, soit de la 
nature plus ou moins meuble des remblais et 
des terrains naturels rencontrés. La dépense 
précitée doit done rester à la charge de la 
Ville. 


En un mot, on se trouve en présence d’une 
situation qui a obligé l'Administration à pres- 
crire un mode d’exécution fort dispendieux 
que ne prévoyaient pas les conditions du 
marché. 

La dépense totale des travaux de prolonge- 
ment du collecteur de Clichy s’élèverait ainsi 
à 1,301,239 fr. 98 c., répartie de la manière 
suivante : 


Dépenses à l’entreprise, 1,105,075 fr. 22 c.; 


Prime d’avance sur le délai d’exécution, 
36,000 francs; 


Somme à valoir, 19,420 fr. 34 c.; 
Frais de surveillance, 56,096 fr. 87 c. 


Fournitures et travaux divers : 
Dépenses pour travaux divers non compris 
dans l’adjudication, 28,793 fr. 96 c.;. 


Réfection de chaussées et trottoirs, 45,353 fr. 
DOC. 


Total, 74,147 fr. 55 c. 


Indice P. E. (Indemnités au personnel), 
9,000 francs; 


Indice F. D. (Frais de déplacement), 1,500 
francs. 


Total général, 1,301,239 fr. 98 c. 


A cette somme il convient d'ajouter pour 
travaux de renforcement aux pieds-droits du 
collecteur à la rencontre des lignes métropo- 
litaines n% 3, 7 et 8, travaux adoptés par 
votre délibération du 18 janvier 1902, 68,600 
francs. 


Ce qui porte la dépense totale de l’opération 
à 1,369,839 fr. 98 c. 


Somme qui reste dans les limites des prévi- 
sions primitives (délibération du 1% juillet 
1901), qui étaient de 1,370,000 francs. 


En conséquence des observations qui pré- 
cédent, nous avons l’honneur de vous proposer 
de vouloir bien adopterle projetdedélibération 
suivant : | 


« Le Conseil, 


« Vu lemémoire, en date du 30 octobre 1903, 
par lequel M. le Préfet de la Seine lui propose: 
1° derégler à 1,369,839 fr. 98 c. les dépenses 
des travaux de prolongement du collecteur de 
Clichy, entre la place de la Trinité et la rue 
des Petits-Champs ; 2° d’approuver une nou- 
velle répartition des dépenses ; 


« Vu sa délibération du 1® juillet 1901 adop- 
tant le projet desdits travaux, dans la limite 
d’une dépense totale de 1,370,000 francs; 


« Vu sa délibération du 18 janvier 1902, 
adoptant le projet de renforcement des pieds- 
droits audit collecteur à la rencontre des lignes 
métropolitaines, dans la limite d’une dépense 
totale de 68,600 francs à prélever sur le boni 
d’adjudication des travaux du collecteur ; 


« Vu le mémoire de réclamations présenté 
par M. Allard, entrepreneur adjudicataire des 
travaux susvisés ; 


« Vu le cahier des charges de l’entreprise ; 


« Vu le décompte des travaux de prolonge- 
ment du collecteur, arrêté à la somme totale 
de 1,105,075 fr. 22 ; 

« Vu l'engagement de M. Allard de renoncer à 
toute réclamation ultérieure moyennant le 


réglement de son décompte à cette dernière 
Somme ; 


« Vu le rapport des ingénieurs du service de 
lJ’Assainissement, ensemble la proposition du 
directeur administratif des Travaux de Paris; 
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« Sur le rapport imprimé n° 81 de 1903, pré- 
senté par M. Ernest Moreau au nom de la 6° 
Commission, | 


« Délibère : 


« Article premier. — Sont approuvées 
jusqu’à Concurrence d'une somme totale de 
1,369,839 fr. 98 c. les dépenses des travaux 
de prolongement du collecteur de Clichy, entre 
la place de la. Trinité et la rue des Petits- 
Champs et de renforcement des pieds droits du 
collecteur à la rencontre des lignes métropoli- 
taines, travaux adoptés par les deux délibéra- 
tions susvisées. 


« Art. 2. — Ilest pris acte de l’engagement 
susvisé de M. Allard. 


« Art. 3. — Est approuvée ainsi qu'il suit la 
répartition de ladite dépense de 1,369,839 fr. 
98 c., savoir : 


« Travaux à l’entreprise, 1,105,075 fr. 22 €. 


« Prime d'avance sur le délai d'exécution, 
36,000 francs. ; 


« Somme à valoir, 19,420 fr. 34 c. 
« Frais de surveillance, 56,096 fr. 87 c. 


« Fournitures et travaux divers, 28,793 fr. 
90: C:: 


« Réfections de chaussées et trottoirs, 
45,553 {1759 C, 


« Indemnités au personnel, indice PE, 
9,000 francs. 


_« Frais de déplacements, indice F. D, 1,500 
francs. 


« Total des dépenses pour le prolongement 
du collecteur, 1,301,239 fr. 98 c. 


« Renforcement des pieds-droits à la ren- 
contre des lignes métropolitaines, 68,600 fr. 


« Total général des dépenses de l’opération,, 
1,369,839 fr. 98 c. 


«Art. 4. — Pour le payement de ladite dé- 
pense il pourra être fait, jusqu’à due concur- 
rence, emploi du boni résultant de l’adjudica- 
tion desdits travaux. 


«Cette dépense sera imputée sur le crédit de 
1,370,000 francs alloué par la délibération 
précitée du 1° juillet 1901 et inscrit au cha- 
pitre 58$ 1, art. 10, du budget de l’exercice 
1903. » 


« Le projet de délibération est adopté (1903, 
439). 


12. — Mise en adjudication des travaux 
d'entretien des égouts, des canaux et 
de la fontainerie. 


M. Ernest Moreau, au nom de la 6° Com- 
mission. — Nous vous prions de vouloir bien 
approuver le projet de délibération dont voici 
le dispositif : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — Il y a lieu d'autoriser, 
aux clauses et conditions des cahiers de charges 
et bordereaux de prix susvisés, qui sont approu- 
vés sous réserve des modifications insérées 
dans les articles Suivants, les adjudications : 


1° En treize lots, de l’entreprise des travaux 
de maçonnerie, charpente, etc., à exécuter 
pour les ouvrages dépendant des services des 
Eaux, de l’Assainissement et des Canaux, du 
1e mai 1904 au 30 avril 1907; 


2° En trois lots, de l’entreprise des travaux 
d'entretien de la fontainerie et de pose des 
conduites servant à l’alimentation en eau de 
la ville de Paris, du 1% mai 1904 au 30 avril 
1907. 


« Art. 2. — L'article premier du cahier des 
charges des travaux de maçonnerie, charpente, 
etc., à exécuter pour les ouvrages dépendant 
du service technique des Eaux et de l’Assai- 
nissement, est modifié ainsi qu’il suit : 


« Article premier. — L'entreprise a pour 
objet... 


« 2° L’exécution de tous les travaux neufs, 
de grosse réparation ou de modification du 
genre de ceux qui viennent d’être énumérés, 
dont la dépense ne dépassera pas 50,000 francs 
avañt déduction du rabais, sous les réserves 
insérées à l’art, 5 ci-après. 


«Art. 3 — L'article premier du cahier des 
charges des travaux d'entretien dela fontai- 
nerie est modifié ainsi qu’il suit : 


« Article premier. — L'entreprise à pour 
objet : 


« 3° L’exécution de tous les travaux neufs et 
de modification de même nature, lorsque la 


(1 
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dépense ne dépassera pas 30,000 francs avant 
déduction du rabais. » 


Les conclusions de la Commission sont adop- 
tées (1903, 3018). 


13. — Renvoi à l'Administration 
de diverses propositions. 


M. Archain, au nom de la 3° Commission. 
— Messieurs, nous vous demandons de ren- 
voyer à l'Administration les propositions sul- 
vantes : 


1° De M. Ranson relative au pavage de la 
chaussée Nord du boulevard Edgar-Quinet 
(1903, C. 866): 


2° De M. Chérot relative à l’enlèvément de la 
passerelle de la Compagnie de l'Est rue d’AI- 
sace (1903, C. 798): 


3° Dé M. J. Caron relative au payvage de la 
rue de Cléry (1903, C. 1102); 


4 De M. Bellan tendant au payage en bois 
d’une partie de la rue de Cléry (1903, C. 1057); 


5° De M. Faillet relative à la réfection du pa- 
vage des rues Henri-Feulard, de Loos et Sainte- 
Marthe (1903, C. 1078). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


14. -- Renvoi à l'Administration 
d'une pétition. 


M. Archaïn, au nom de la 3° Commission. 
— J'ai l'honneur de vous demander le renvoi 
à l'Administration d’une pétition de la Ligue 
contre la poussière sur les routes sollicitant 
une subvention (1903, P. 2829). 


Le renvoi à l’Administration est prononcé. 


15. — Allocation de crédits supplé- 
mentaires pour fournitures de bureau 
et chauffage des services d’ingé- 
nieurs. 


M. Archain, au nom de la 3 Commission. 
— Messieurs, M. le Préfet de la Seine nous 
fait savoir que le crédit prévu pour le chauffage 


et les frais de bureau du service technique de . 


la Voie publique et de l’Eclairage est insuffi- 


sant et nous.propose de prélever la somme 
nécessaire pour parer à eette insuffisance, sur 
le crédit d'entretien de l’asphaltage. 


En vous priant d'accepter la demande de 
l'Administration, je vous propose de l’inviter 
à ne plus attendre à l’avenir aussi longtemps 
pour pourvoir aux besoins auxquels sont, des- 
tinés les crédits que nous vous proposons 
d'accorder. 


M. Armand Grébauval. — Je remercie 
M. le Rapporteur d’avoir insisté pour obtenir 
de l'Administration un peu plus de diligence: 


Il est inconcevable que, à cette époque de 
l’année, on n’ait pas encore assuré, notam: 
ment, le chauffage des agents des dépôts de 
pavés. +] 


M. le directeur administratif des Tra- 
vaux. — Nous attendions le vote de ce 
crédit. | LR 

M. Armand Grébauval. — Jé suis'bien 
sûr que, les ingénieurs n’ont pas manqué de 
combustible. 


M. le directeur de la Voie publique.-- 
Sur le même crédit sont imputés les. frais de 
bureau, le chauffage, d'autres dépenses encore. 


Ce crédit a été diminué il y a deux ans dans 
une énorme proportion, et nous avons dû 
demander un crédit supplémentaire. 


Quant au bureau des ingénieurs, jé né sais 
qui chauffe le calorifère de nos bureaux, mais, 
quant à moi, je n’ai pas fait de feu ‘une seule 
fois cette année. 


M. Armand Grébauval. — Je voudrais 
bien que le chauffage des agents des dépôts de 
pavés ne fût plus oublié à l’avenir et je re- 
srette qu’à cette époque de l’année le charbon 
n'ait pas encore été livré. | 


M J. Weber. — Par la température que 
nous subissons, il est difficile de sa Passer. de 
chaufage. 


M. Armand Grébauval. — D'autant 
plus qu’il s’agit d'agents installés dans des 
locaux plus ou moins ‘défectueux. 11 "est 
véritablement barbare de ‘ne pas leur livrer! 
le combustible avant tous les autres. 


M Archain, rapporteur. — Grâce, Mes- 
sieurs, à ce supplément de crédit, les choses 
vont reprendre leur cours normal et les appro- 
visionnements de charbons vont pouvoir, 
comme habituellement, être assurés en juillet 
ou en août. 


PROCÈS-VERBAL DU 26 DÉCEMBRE 4 903 1307 


M. Armand Grébauval. -- C’est l’Assis- 
tance publique qui fournit ce charbon ; ‘or, ce 
qui m'étonne, c’est que les ingénieurs n'aient 
pas trouvé un crédit de deux mois auprès de 
cette administration. 


Les conclusions de la Commission sont adop- 
tées (1903 ; 2979). 


16. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Henri Rousselle tendant à la mise 
en état de viabilité de diverses voies. 


M. Henri Rousselle, — Messieurs, j'ai 
Phonneur de déposer la proposition suivante: 


« Le Conseil, 


« Considérant que, par suite du remblai de 
la vallée de la Bièvre, la ville de Paris se 
trouve actuellement en possession de terrains 
occupant.la moitié au moins d’un des plus 
grands quartiers de Paris; 


« Considérant qu’il ne peut être tiré un 
profit quelconque de ces terrains, d’une super- 
ficie. énorme, qu’à la:condition toutefois de 
procéder à.louverture des voies prévues sur 
ces remblais, ouverture-ayant pour eftet im- 
médiat la possibilité de location desdits ter- 
rains et par suite constituant alors une source 
importante de recettes pour le budget de la 
ville de Paris; 


« Considérant qu’il est regrettable qu'aucun 
crédit n’ait été réservé ‘pour la mise en état 
de viabilité provisoire desdites voies sur les 
recettes, s’élevant à plus de 100,000 francs, 
données-pour. l'exécution: des remblais de la 
vallée de.la Bièvre ; 

-« Considérant qu’il importe au plus haut 
point de mettre en valeur l’étendue considé- 
rable de ces terrains, 


« Délibère : 

« L'Administration est invitée à faire pro- 
cêder d'urgence à l’ouverture et à l’exécution 
des travaux de mise en état de viabilité pro- 
visoire des voies ci-après : 
ak Rue de la Colonie (2e partie), 4,900 4 

« Rue du Moulin-des-Prés (entre la rue de 
Tolbiac et la rue Henri-Pape), 10,000 francs ; 


« RuëX!.. (de la rue du Moulin-dés-Prés à 
la rue de la Fontaine-à-Mulard), 5,600 francs ; 


< Rue des Peupliers (1"° partie, entre la rue 
du Moulin-des-Prés et le carrefour des rues 
Charles-Fourier—Henri-Pape, 8,000 francs) ; 

«Rue des Peupliers (2° partie, du carrefour 
des rues Henri-Pape et Charles-Fourier à la rue 
Brillat-Savarin), 15,000 francs : 


.« Relèvement de la rue des Peupliers. 
« Total, 43,500 francs. 


« Signé : Henri Rousselle, » 


Je demande le renvoi à la 3° Commission et 
à l'Administration. 


Renvoyé à la 3° Commission et à l’Adminis- 
tration. | 


17.— Avis favorable à l'acceptation par 
l'Assistance publique de la donation 
Devin. 


M. Ambroise Rendu, au nom, de la 5° 
Commission. — Nous vous demandons de vou- 
loir bien émettre un avis favorable à l’accep- 
tation par M. le directeur de l’Assistance 
publique !d’une : donation de 300: francs de 
rente 3 %, faitepar M. Devin, à charge d’en- 
tretien.de sépulture. | 


Adopté (1903, 3083). 


10 Acceptation du legs fait par 
Mme veuve Maurice. 


M. Ambroise Rendu, au nom de la 5° 
Commission. — Nous vous prions de vouloir 
bien autoriser M. le Préfet de la Seine à accep- 
ter le legs. de. 10,000 franes fait par Mme 
veuve Maurice au profit de la ville de Paris. 


Adopté (1901, 2871). 


19 — Travaux complémentaires 
d'agrandissement à l'hospice De- 
brousse. 


M. Ambroise Rendu, au nom de la 5° 
Commission. — Nous avons été saisis d’un 
mémoire relatif à des travaux complémen- 
taires d’agrandissement à exécuter à l’hospice 
Debrousse. 


Nous présentons dés conclusions conformes, 
mais nous demandons au Conseil d'exprimer 
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le regret que l'étude des terrains n’ait pas été 
faite par l'Administration avant l'établisse- 
ment des plans et devis, lors de la création 
de l’hospice. On aurait évité ainsi des dépen- 
ses considérables et inutiles, puisqu'elles n’ont 
servi qu’à des travaux confortatifs. 


Les sommes données par nos bienfaiteurs 
pour les vieillards doivent être dépensées avec 
la plus grande économie et surtout avec la 
plus grande prudence. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, 3094). 


20. — Fixation à la prochaine séance 
du scrutin pour la formation de trois 
listes en vue de la désignation des 
membres du Conseil municipal appe- 
lés à faire partie du Conseil de sur- 
veillance de l’Assistance publique. 


M. Ambroise Rendu, au nom de la 5° 
Commission. — Nous demandons au Conseil 
de vouloir bien fixer à la séance de lundi le 
scrutin pour la formation de trois listes en 
vue de la désignation des membres du Conseil 
municipal appelés à faire partie du Conseil 
de surveillance de l’Assistance publique. 


M. le Président. — 11 n’y a pas d’opposi- 
tion ? 


Le scrutin est fixé à la séance de lundi, 


21.— Attribution des arrérages du legs 
Odièvre. 


M. Ambroise Rendu, au nom de la 
5° Commission. — Nous demandons au Conseil 
d'attribuer les arrérages du legs Odièvre pour 
1903 au ménage Pichot, cité de la Chapelle, 6. 


Adopté (1903, 1356). 


22. — Renvoi à l'Administration 
de trois propositions. 


M. Mossot, au nom de la 3° Commission. 
— Je vous propose de renvoyer à l’Adminis- 
tration les trois propositions suivantes : 


1° Proposition de M. Poirier de.Narçay re- 
lative à l’exécution de divers travaux de via- 


bilité dans lequartier du Petit-Montrouge(1903, 
C. 1168); 


2° Proposition de M. Houdé relative au pa- 
vage dela rue des Vinaigriers (1903, C. 1060); 


3° Proposition de M. Poiry relative à la titu- 
larisation des ouvriers de l'usine municipale 
de fabrication de pavés de bois de Javel (1903, 
C. 1095). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


23. — Renvoi à l'Administration 
d'une pétition. 


M. Mossot, au nom de la 3° Commission, 
— Je vous prie de renvoyer à l’Administra- 
tion une pétition de la Chambre syndicale des 
compteurs de pavés soumettant les revendica- 
tions de ce personnel (1903, P.3158). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


24. — Renvoi à l'Administration .d’une 
pétition. ss 


M. Chausse, au nom de la 4° Commission. 
— Je vous propose de renvoyer à l’'Admimistra- 
tion une pétition de M. Maçonnière relative à 
une boisson qui pourrait être utilisée dans les 
cantines scolaires (1903, P. 3077). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


25. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition. | 


M. Chausse, au nom de la Commission des 
taxes de remplacement. — J'ai l'honneur de 
vous proposer le renvoi à l’Administration 
d’une pétition de divers membres du Comité 
d'intérêt local du quartier du Père-Lachaise 
relative aux taxes de remplacement (1903, 


_P. 1699). 


Le renvoi à l’Administration est prononcé. 


26. — Renvoi à l'Administration, pour 
étude, d'une pétition de la ligue de la 
défense des riverains des eaux de la 
ville de Paris. 


M. Maurice Spronck, au nom de la 
6° Commission, — Messieurs, nous avons été 
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saisis par le Conseil général de la Seine d’une 
pétition de la Ligue des riverains des eaux de 
la ville de Paris relative à la mise en état de 
viabilité du boulevard de la Vanne, à Arcueil 
(1903; P.2753). 


Nous vous proposons de renvoyer cette péti- 
tion à l’Administration, pour étude. 


Le renvoi à l'Administration, pour étude, est 
prononcé, 


27. — Acquisition du sous-sol de la 
propriété Sébillotte, à Montigny-sur- 
Loing. 


M. Maurice Spronck, au nom de la 
6° Commission. — Messieurs, nous vous pro- 
posons d'autoriser l’acquisition du sous-sol de 
deux parcelles de terre appartenant à M. Sé- 
billotte, sises à Montigny-sur-Loing, moyen- 
nant le prix principal de 1,000 francs. Mais 
comme il n’est pas douteux que M. Iribe, 
ancien ingénieur de la Ville, ne soit absolu- 
ment responsable de la faute qui retombe ac- 
tuellement sur nos finances, je suis chargé par 
la 6 Commission d'inviter M. le Préfet de la 
Seine à voir s’ilne devrait pas poursuivre ledit 
M. Iribe en dommages-intérêts. Je crois que 
M. le directeur administratif des Travaux 
est disposé à examiner la question. Nous 
sommes donc d'accord. 


Les conclusions de la Commission sont adop- 
tées (1903 ; 2463). 


28. — Renvoi à la 4 Commission d’une 
pétition de M. Estagemann. 


M. Barillier. — Messieurs, j'ai l'honneur 
do déposer une pétition de M. Estagemann 
tendant à obtenir, pour son fils, une bourse 
d'études à l’Institut des langues et sciences, 
17, rue du Faubourg-Montmartre. 


J’appelle l’attention du Conseil sur cette 
demande, dont,.le signataire est digne d'intérêt. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


29. — Renvoi à la Commission des 
bureaux de placement d’une protes- 
tation des administrateurs du bu- 
reau de placement gratuit du 9° ar- 
rondissement. | 


M. Armand Grébauval, — J'ai l’hon- 


neur de communiquer au Conseil la lettre 
suivante : 


« Paris, le 25 décembre 1903. 


« À Monsieur Grébauval, conseiller muni- 
cipal du quartier du Combat. 


« Dans la séance du 18 décembre dernier, 
M. le Rapporteur des opérations des bureaux 
municipaux de placement gratuit à indiqué 
qu'au 1% arrondissement l’employé titulaire 
du bureau donnait aux postulants l’adresse de 
bureaux de placement payants (page 3926 du 
« Bulletin») et insistait sur cette déclaration 
par une nouvelle affirmation (page 3928). 


« Je proteste avec la plus grande énergie 
contre ces allégations, qui sont erronées. 


« L’employé du bureau de placement du 19° 
arrondissement n’a pas à donner et n’a pas 
donné l’adresse de bureaux payants. 


« Notre bureau de placement étant situé 
dans le quartier que vous représentez, je vous 
prie, au nom des administrateurs du bureau 
et au mien, de joindre votre protestation à la 
nôtre. 


« Recevez, Monsieur, l'assurance de mä 
meilleure considération. 


« Signé : Bergerot, 
« 6, rue Clavel, 


« Président du bureau de placement. » 


Je joins ma protestation à celle de M. Ber- 
gerot et en demande le renvoi à la Commis- 
sion des bureaux de placement. 


Renvoyé à la Commission des bureaux de 
placement. 


30. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de la Ligue pour la défense 
des intérêts de Picpus. 


M. Berthaut, au nom de la 3° Commis- 
sion. — Nous vous proposons de renvoyer à 
l'Administration une pétition de la Ligue pour 
la défense des intérêts de Picpus relative aux 
autorisations de bâtir dans le voisinage de. 
l'avenue Dorian prolongée (1903 ; P. 3053). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 
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31. — Acquisition d'un tableau de 
M. Eugène Carrière. 


M. Quentin-Bauchart, au nom de la 
4 Commission. — Nous vous proposons d'a- 
dopter le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Sur le rapport de sa 4 Commission, 


« Délibère, 


« Article 1°. — Il est acquis à M. Eugène 
Carrière, artiste peintre, un tableau intitulé 
« Portrait de femme > moyennant le prix de 
7,000 franes. 


« Ledit tableau sera placé au Palais des 
beaux-arts de la Ville de Paris. 


« Art. 2.— La dépense sera prélevée sur la 
somme de 11,538 fr. 63 c. formant le princi- 
pal et les intérêts du lègs Déjean, ladite 
sonme figurant aux fonds hors budget, & 4, 
n° 196, du budget de l’exercice 1903. » 


Adopté (1903 : G. 1184). 


32. — Reproduction d’un panneau 
de Detaille. 


M. Quentin-Bauchart, au nom de la 
48 Commission... — Nous vous proposons 
d’adopter le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Sur le rapport de sa 4° Commission, 


« Délibère : 


« Article premier. — M. Bahuet (Alfred) 
est chargé de reproduire, par la lithographie, 
le panneau de M. Edouard Petaille décorant la 
salle du Budget à l'Hôtel de Ville et représen- 
tant «le Retour des troupes à Paris après la 
campagne de Pologne en 1807 », et cé moyen- 
nant le prix de 8.000 francs. 


« Art. 2. — Ladite somme de 8,000 francs 
sera payée en deux annuités, savoir : 4,000 
francs Sur le chap. 13, art 32/1°, du budget 
ordinaire de l’exercice 1903, et 4,000 francs 
sur le chap. 13, art. 338/1°, du budget de 
l'exercice 1904. >» 


‘Adopté (1903, C. 1183). 


33..— Virement de crédits au budget 
.de l’Octroi. 


M. Hénañte, au nom de la 1" Commission. 
— Messieurs, nous vous proposons d’approu- 
ver deux virements de crédits au: budgetude 
l’Octroi en approuvant le projet de délibéra- 
tion suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire de M.le Préfet de la Seine, 
en date du 10 décembre 1903, présentant ‘un 
rapport du directeur de l’Octroi ayänt pour 
objet de régulariser des dépenses pour les- 
quelles les crédits ouverts au budget de 1903 
sont insuffisants ; 


« Vu le budget de la ville de Paris de l’éxer- 
cice 1903 (chap. 3, article unique): 


« Vu la situation des crédits sur.le budget, 
spécial de l’Octroi de 1903, art:4, 7, 9, 10, LL, 
1920/2824, 26,.27 et.28, 


« Délibère : 


« Article premier. — L'administration! de 
l’Octroi est autorisée à apporter les-modifica- 
tions suivantes aux articles ci-après désignés 
du budget des dépenses de l’Octroi PEN l’exer- 
cice 1903, savoir : (HO 


« En diminution : 


« Art. 4 — 7,036,006 franes. En moins, 
62,200 francs. Reste 6,973,806 francs. 


« En augmentation « 


« Art. 7. — 290,679 fr. 24 c. En plus, 9, 500 
francs. Soit 300, 179 fr. 24 c. 


« Art. 9. — 373,880 fr: 08 Ga tr ED plus, 
19,000 francs. Soit "392 380 fr. 08 c. 


« Art. 10. — 4,500 francs. En plus, 3,868 
francs. Soit 8,368 francs. 


« Art. 11. — 12,300 francs. En per 1 3500 
francs. Soit 13 800 francs. 


« Art. 19. — 11,000 francs. En plus, 500 fr. 
Soit 11,500 francs. 


« Art. 20. — 65,000 frâncs. En plus, ,000 


francs. Soit 67,000 fR ES 


_« Art, 22. — 95,000 francs. En plus, 4, 000 : 


| francs. Soit 109, 000 francs. 


« Art. 24. — 22,000 francs. En plus, ,500 
francs. Soit 23 500 francs: 
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Le Art. 26. — 15,500 francs. En plus, 2,000 
francs: Soit 17,500 francs. 


« Art. 27. — 2,000 francs. En plus, 200 
francs. Soit 2,200 francs. 


« Art. 28. — 10,000 francs. En plus, 8,000 
frsnes. Soit 18,000 francs. 


« Versement à la Caisse des retraites, 132 
francs. 


« Total égal, 62,200 francs. » 


« Art. 2. — Un crédit de 700 francs pour le 
travail des remises, resté sans emploi à l’art, 4, 
sera versé à la Caisse des retraites. » 


:Adopté (1903 ; 2970). 


34. — Secours d'études au jeune 
de Gennes. 


M. Chautard, au nom de la 4° Commis- 
sion..— Nous.ayons été saisis d’une pétition 
de Mme de Gennes sollicitant un secours 
d’études en faveur de son fils Robert de Gennes, 
élève au lycée Buffon. 


Nous demandons au Conseil d'accorder un 
secours d’études de 300 francs. 


Adopté (1903, P. 2562). 


35. — Déplacement du marché de Tol- 
biac et prorogation pour six mois de 
la concession Cordonnier. 


M. Maurice Quentin, au nom de la 2° 
Commission. — Messieurs, l’Administration 
a introduit un mémoire demandant le dépla- 
cement du marché installé rue de Tolbiac. 


"Nous ne voyons aucun inconvénient au 
déplacement provisoire de ce marché, mais je 
vous ferai remarquer que l'Administration 
profite de cette affaire pour nous proposer de 
proroger, en faveur de .M., Cordonnier, du 
3l:décembre 1903 au 31 décembre 1909, la 
concession qui lui à été consentie. 


Plusieurs collègues nous ont fait observer 
que l’époqueétait un peu tardive pour tran- 
cher cette question et, qu’en outre, il pouvait 
peut-être être dangereux d’aliéner jusqu’en 
1909, nos: droits sur le marché de la rue de 
Tolbiac, alors. que le Conseil. ya se trouver 
prochainement appelé à se prononcer sur l’ad- 
judication de la perception des droits de place 
dans un certain nombre d’autres marchés de 
la Ville. . 


Dans ces conditions, nous. demandons au 
Conseil d'autoriser l'Administration à dépla- 
cer le marché de la rue de Tolbiac, qui gène 
la circulation des tramways et rend le passage 
de ces derniers dangereux pour les piétons. 


Mais, cette translation provisoire autorisée, 
reste la question de décider si la concession de 
M. Cordonnier sera prorogée à l’amiable ou si 
elle sera soumise à l’adjudication. 


M. Armand Grébauval, président de la 
2° Commission. — Je demande formellement 
qu’on procède par adjudication. La perception 
des droits de stationnement aux Halles est tou- 
jours mise en adjudication; je:me. vois pas 
pourquoi on en dispenserait les marchés con- 
cédés à M. Cordonnier. 


M. Maurice Quentin, rapporteur. —Mais 
là concession: actuelle prend fin.avant un mois. 


M. Armand Grébauval. — On pourrait 
en ce Cas accordér une prorogation de Six 
mois. 


M. Navarre. — Je ne m'occupe pas du 
concésSionnaire. Le projet à été présenté parce 
qu’il y avait urgence à déplacer le marché de 
la rue de Tolbiac. Cette rue est en effet en- 
combrée.les jours de marché: par le tramway 
Montreuil-Boulogne et par les voitures qui 
Stationnent: La circulation y est devenue très 
difficile, voilà pourquoi il convenait d’en dé- 
gager l’accès. 


L’Administration a choisi la place Jeanne- 
d'Arc pour le nouvel emplacement. Comme 
représentant du quartier, je suis d'accord avec 
l'Administration. 


M. Armand Grébauval.— Acceptez-vous 
une prorogation de six mois ? 


M. le directeur des Affaires munici- 
pales. — Je ne fais aucune objection à la mise 
en adjudication, on verra le résultat qu’elle 
donnera. 


M. Armand Grébauval. — Voilà un con- 
cessionnaire auquel des collègues du 11° ar- 
rondissèment ont demandé de consentir à aban- 
donnèr un jour de marché. Cette question 
viendra avec le rapport sur le marché Popin- 
court. 


Eh bien! avant de demander une proroga- 
tion, M. Cordonnier devrait bien se montrer 
moins raide envers le Conseil et les conseillers. 


J’ai d’ailleurs une seconde. raison à. vous 
soumettre : c’est qu'il est sans exemple que 
l’on accorde une prorogation sans procéder 
par voie d’adjudication. 
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M. le Directeur des Affaires munici- 
pales. — Nous avons procédé, il y a quelques 
années, à l’adjudication de divers lots. M. Cor- 
donnier est celui des adjudicataires qui a le 
mieux rempli ses obligations et qui a payé le 
prix le plus élevé. Quand sa concession est 
arrivée à expiration, j'ai proposé de la 
proroger de quelques années pour que toutes 
les concessions arrivent à pots à la 
même échéance. 


Si le Conseil municipal préfère d’ailleurs 
que les adjudications soient échelonnées à des 
dates diverses, je ne m'y oppose pas. 


M. Armand Grébauval. — Ce n’est pas 
ce que nous demandons. Nous voudrions sim- 
plement que l’on n’accordât pas ainsi des pro- 
rogations pour cinq ou six ans. 


M. le Directeur des Affaires munici- 
pales. — Quant à la question du marché Po- 
pincourt, elle viendra en discussion ultérieu- 
rement et nous n'avons pas à nous en occuper 
pour le moment. 


M. Armand Grébauval. — Mais si, car 
nous nous trouvons en présence d’un conces- 
sionnaire qui ne remplit pas ses obligations. 


M. Maurice Quentin, rapporteur. — Je 
résume le débat en vous proposant d'autoriser 
Administration à effectuer le transfert du 
marché de Tolbiac. 


Nous vous demandons, en outre, de proroger 
de six mois les concessions actuelles, qui doi- 
vent expirer le 31 décembre prochain, et nous 
vous présenterons ultérieurement un projet 
d’ensemble concernant la concession des mar- 
chés. 


Sous le bénéfice de ces observations, nous 
vous demandons d’adopter nos propositions. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, 1228). 


36. — Modification du règlement con- 
cernant les places de détail dans les 
Halles centrales et les marchés de 
quartier. 


M. Maurice Quentin, au nom de la 
2° Commission. — Messieurs, M. Patenne a 
présenté une proposition par laquelle il de- 
mande diverses modifications au règlement 
concernant les places de détail dans les pavil- 
lons des Halles centrales et les marchés de 
quartier de Paris. 


La proposition de M. Patenne à paru très 


légitime à votre 2° Commission, et nous vous 
proposons d'adopter le projet de délibération 
suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : hi 
« Le 2de l’art. 13 du règlement concernant 
les places de détail dans les Halles centrales 
et les marchés de quartier de Paris sera rédigé 
comme il suit : 


« 2 Avoir occupé la place avec le titulaire 
« pendant six mois au moins, en Cas de dona- 
« tion. 


« En cas de succession après décès, aucune 
« durée d'occupation ne sera exigée du conjoint 
« ou des enfants, gendres, brus et petits- 
« enfants. » 


Adopté (1903, C. 1008). 


37. — Fixation de l'heure de la repri86 
| de la séance. 


M. le Président. — Messieurs, je rappelle 
au Conseil que le Comité du budget siégera à 
deux heures; je lui propose, en conséquence, 
de décider qu'il se réunira à l’issue de la séance 
du Comité. (Assentiment.) 


En conséquence, la séance sera reprise à 
l'issue de la réunion du Comité du budget. 


38. — Suspension et reprise 
de la séance. 


La séance est suspendue à onze heures 
trente-cinq minutes. | 


La séance est reprise à quatre heures cinq 
minutes sous la présidence de M. Deville, 


39. — Renvoi à l'Administration et à la 
5° Commission d'une proposition de 
M. V. Gelez relative à la gestion d'un 
ancien secrétaire-trésorier du bureau 
de bienfaisance du 11° arrondisse- 
ment. 


M. V.Gelez. -— Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant qu’il n’y a de véritable justice 
démocratique que celle rendue au grand jour 
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et avec toutes les garanties de publicité néces- 
saires, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à fournir au 
Conseil municipal la copie in extenso du rap- 
port de M. l’expert-comptable relatif à l’af- 
faire litigieuse en suspens depuis le mois de 
septembre 1901 et qui concerne la gestion d’un 
ancien secrétaire-trésorier du bureau de bien- 
faisance du 11° arrondissement. 


« Signé : V. Gelez. » 


Je demande le renvoi de cette proposition à 
l'Administration et à la 5° Commission. 


Renvoyée à l’Administration et à la 5° Com- 
mission. 


40. — Renvoi à l'Administration d'une 
pétition de M. Boudet relative aux 
légalisations de signatures. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. L. Achille, au nom 
de la 2° Commission, sur une pétition de 
M. Boudet tendant à obtenir une modification 
des formalités à remplir en vue des légalisa- 
tions de signatures. 


Ce rapport a été imprimé et distribué 
(Imp. n° 69 de 1903). 


M. L. Achille, rapporteur. — Messieurs, 
une pétition nous a été adressée par M. Boudet 
qui met très utilement, une fois de plus, sur 
le tapis la question toujours si épineuse et si 
controversée des formalités administratives 
qui accompagnent les légalisations de signa- 
tures (1903, P. 1516). 


Ce sujet intéresse à tel point le public pari- 
sien que nous n’hésitons pas à reproduire 
intégralement ci-dessous la teneur de ladite 
pétition : 

« Attendu, écrit M. Boudet, que la légalisa- 


tion de signature est exigée pour quantité 
d'actes plus ou moins importants; 


« Attendu que les maires et commissaires 
de police exigent la présence de témoins pa- 
tentés pour délivrer cette légalisation ; 


« Attendu que rien de formel n’est prescrit 
à cet égard dans la loi; 

« Attendu que les officiers ministériels re- 
çoivent journellement des actes de la plus 


haute importance sans être astreints à la pré- 
sence de témoins patentés ; 


« Attendu que tous les actes de la vie civile 
sont également dressés sans cette exigence et 
attestés sur les registres même par des té- 
moins féminins; 

« Attendu qu’un témoin patenté peut fort 
bien n'être ni Français ni même électeur, 


« Le Conseil est invité à faire le nécessaire 
pour obtenir le plus vite possible que toute 
légalisation de signature soit obtenue en pré- 
sence de deux témoins électeurs de l’arrondis- 
sement, patentés ou non. » 


Comme on vient de le voir par les attendus 
et conclusions qui précèdent, M. Boudet s'élève 
contre la pratique administrative qui consiste 
à exiger à l’appui d’une signature à légaliser 
le témoignage des « seuls patentés ». 


Nulle part, en effet, il n’est question dans 
la loi de témoins dits « pâtentés ». 


La patente ne prouve rien autre chose que 
l’exploitation d’un commerce ou l'exercice 
d’une industrie. 


On peut être patenté sans être Français et 
sans jouir de ses droits civils, civiques ou de 
famille. 


Or, ce sont là les seules qualités que l’on 
doive exiger des personnes majeures qui vien- 
nent par leur témoignage certifier lauthenti- 
cité d’une signature et l'identité du signataire 
soit devant le maire, soit devant le commis- 
saire de police. 


Encore la qualité de Français n'est-elle 
prévue et imposée aux termes de l’art. 980 du 
Code civil dont nous donnerons plus loin le 
texte qu’en matière de testament. 


Les étrangers sont même admis à signer 
comme témoins les actes de l’état civil. 


En exigeant simplement la patente d’une 
personne se présentant pour appuyer de son 
témoignage une demande de légalisation, on 
court donc plus souvent qu’on ne le suppose le 
risque d’avoir affaire à un témoin incapable de 
signer. 


Nul n’ignore, en effet, qu'on ne peut être 
témoin dans un acte solennel ou authentique 
ou être admis à porter témoignage en justice 
si l’on à encouru des condamnations à des 
peines afilictives ou infamantes, ou à certaines 
peines correctionnelles. 


L’exercice d’une profession assujettie à la 
patente ne prouve nullement qu'on n’ait subi 
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aucune des condamnations entraînant la perte 
de ses droits civils. 


Par contre, il est tout à fait contraire au 
droit de refuser la signature ou le témoignage 
d’une personne de l’un ou l’autre sexe qui, 
sans être patentée, peut du moins établir 
qu’elle est majeure, en jouissance de ses droits 
civils et en situation d’attester l’identité de 
celui pour qui elle vient témoigner. 


Il n’est pas inutile de rappeler, à cet égard, 
que la loi du 7 décembre 1897 à eu pour objet 
d'accorder aux femmes le droit d’être témoins 
dans les actes de l’état civil et les actes 1ns- 
trumentaires en général. 


Aux termes de cette loi les art. 37, 980 du 
Code civil, les art, 9 et 11 de la loi de ventôse 
an XI sont modifiés ainsi qu’il suit : 


Code civil : 


« Art, 37, — JLes témoins produits aux 
actes de l’état civil doivent être âgés de vingt 
et un ans au moins, parents ou autres, sans 
distinction de sexe; ils seront choisis par les 
personnes intéressées. Toutefois, le mari et la 


femme ne pourront être témoins ensemble 


dans le même acte. 


« Art. 980. — Les témoins appelés pour 
être présents aux testaments devront être 
majeurs, Français, sans distinction de sexe. 
Toutefois, le mari et la femme ne pourront 
être témoins ensemble dans le même acte.» 


Loi du 25 ventôse an XI: 


« Art. 9. — Les actes seront reçus par 
deux notaires ou par un notaire assisté de 
deux témoins, de l’un ou l’autre sexe, sachant 
signer et domiciliés dans larrondissement 
communal où l’acte sera passé. Toutefois, le 
mari et la femme ne pourront être témoins 
ensemble dans le même acte. 


« Art. 11. — Le nom, l’état et la demeure 
des parties devront être connus des notaires 
ou leur être attestés dans l’acte par deux per- 
sonnes connues d'eux, ayant les mêmes qua- 
lités que celles requises pour être témoins 
instrumentaires. » 


Il est facile de se convaincre qu’il n’est 
nullement question de la paqenie dans le texte 
précité. 


On remarquera également qu’il s’agit dans 
ce texte des actes les plus solennels de la vie 
civile ou de famille, tels que la naissance, le 
décès, le mariage, le testament, pour lesquels 


la qualité de témoin patenté n’a pas été exigeR 
par le législateur. 


Pourquoi l’exigerait-on pour des actes bien 
moins solennels et notamment pour la légali- 
sation de signature ? 


Sous aucun prétexte on ne doit ajouter au 
texte de la loi et créer des obligations que le 
législateur n’a pas cru devoir formuler. 


La carte d’électeur établissant tout à la fois 
l’âge, le domicile, la capacité civile du témoin 
répond donc à toutes les prescriptisns de la loi 
et devra être préférée à toute autre justifica- 
tion. 


Mais il sera bon d'établir, si un règlement 
nouveau intervient, qu’elle ne saurait être 
exigée. 

Il peut très bien arriver en effet qu’on réu 
nisse toutes les qualités pour avoir droit à la 
carte d’électeur et qu’on en soit momentané- 
ment privé, soit pour insuffisance dela durée 
du domicile, soit par suite.de négligence ou 
d’oubli au moment de la formation des listes. 


Refuser la signature d’un témoin non muni 
de sa carte électorale serait donc aussi irré- 
gulier que de refuser la signature d’un URE 
non muni de sa patente. 


D'autre part, il y a lieu de considérer: que 
les femmes admises par la loi à signer comme 
témoins ne sont pas inscrites sur la liste élec- 
torale. 


Seules les femmes patentées depuis cinq 
années sont électeurs consulaires. 


Ces dernières ne représentent donc qu’une 
infime minorité. 


La pétition de M. Boudet, très justifiée en 
ce qui concerne la patente, appellerait donc 
une modification en ce qui concerne la qualité 
d’électeur. 


Certes la carte d’électeur est, en la matière, 
d’une valeur indiscutable, maïs elle ne saurait 
non plus, pour les graves raisons, énoncées 
plus haut, devenir obligatoire. 


La question qui nous occupe à d’ailleurs été 
déjà portée le 5 juillet 1901 à la tribune du 
Conseil par notre collègue M. Chausse à l’oc- 
casion d’une discussion relative aux droits et 
devoirs des maires en matière de LEA 
et de certificats de diverses natures. 


. Au cours de cette discussion, après avoir 
convenu que la patente n’est pas obligatoire, 
M. le Préfet de police ne peut s'empêcher derre- 
connaitre que «neuf fois: sur dix » les com- 
missaires de police la réclament, 
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Nous entendons bien la raison de cette exi- 
gence: MM. les commissaires de police re: 
cherchent surtout dans la patente la stabilité 
du témoin qui, lié par un bail, ne déménage 
pas et peut être plus. facilement retrouvé en 
cas de réclamation portant sur la validité de 
Pacte légalisé ou certifié ou sur l’authenticité 
de la signature. 


Mais nous avons en vain recherché les 
textes auxquels ont fait allusion M. le Préfet 
de la Seine et M. le Préfet de polics pour légi- 
timer l'emploi de témoins. patentés, nous 
n'avons su en découvrir aucun. 


Aucun texte de loi, aucune circulaire ad- 
ministrative ne prescrit l’usage de témoins 
patentés,. 


Il n’en est fait mention, en effet : 


Ni dans la loi d'organisation judiciaire des 
6-27 mars 1791, 


Ni dans la loi du 25 ventôse an XI sur le 
notariat, 


Ni dans la loi du 7 décembre 1897, dont 
nous avons plus haut cité le texte. 


Il nous à paru alors intéressant de recher- 
cher s1 l'obligation de produire à l’appui d’une 
signature ou d’un certificat l'attestation de 
témoins patentés était inscrite dans les circu- 
aires rédigées sur la matière par les préfets 
de la Seine et de police. 


Les circulaires émanant de la Préfecture de 
police ne.contiennent aucune mention de cette 
nature de témoins. 


La circulaire du 27 février 1847, qui fait 
autorité en la matière, s’attache à définir et à 
délimiter l'exercice du, droit de légalisation 
et, Certification de signature dévolu aux mai- 
res et aux commissaires de police, mais elle 
est muette sur la question des témoins. 


Dans sa circulaire du 12 décembre 1871, M 
le Préfet de police, développant les principes 
inscrits dans la circulaire précédente, dit sim- 
plement : 


« Bien que votre intervention ne soit pas 
obligatoire, elle peut en maintes circons 
tances être utile en établissant la sincérité 
« de là signature » mise au pied de certains 
actes émanant des particuliers. En principe, 


‘vous devez l’accorder aux habitants de votre 


quartier toutes les fois que vous serez en pré- 
sence d’une signature dont la, vérité sera 
constatée sur le registre tenu à cet effet dans 


votre secrétariat ou qui sera apposée devant 


vous par une personne dont, l’identité sera 
connue de vous ou « attestée par témoins ». 
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On lit d'autre part, dans la circulaire du 
Préfet de police portant la date du 28 janvier 
1872, adressée aux commissaires de police : 


« Ma circulaire du 12 décembre 1871 ne 
péut laisser aucun doute dans vos esprits. 


« Dans cette circulaire, je vous disais que 
vous deviez, quelle que fût la pièce qui vous 
sérait présentée, vous. borner à une certifica- 
tion matérielle et que vous ne deviez accorder 
aucune certification, même réduite à ces ter- 
mes, que dans le cas où vous seriez en pré- 
sence de signatures dont la vérité serait con- 
statée sur le registre tenu à cet effet dans 
votre commissariat ou qui seraient apposées 
devant vous par des personnes connues de 
vous où accompagnées de témoins. 


« Il résulte clairement de ces instructions 
que vous ne pouvez ni ne devez certifier, 
même matériellement, les signatures dont 
sont appuyées les attestations imprimées 
qu’on vous présente en ce moment, quand ces 
signatures ne sont n1 constatées sur le registre 
spécial de votre commissariat, ni apposées en 
votre présence, avec les garanties de sincérité 
mentionnées par ma circulaire. 


« J'ajoute qu’alors même que les auteurs 
des attestations dont il s’agit se présentent à 
votre cabinet pour les signer, accompagnés de 
témoins attestant leur identité, vous avez le 
droit et le devoir, pour peu que vous ayez des 
raisons de soupçonner l’existence de manœu- 
vres ayant pour but l’extorsion de signatures, 
de demander aux signataires, après la lecture 
de la pièce faite par vous, si c’est bien libre- 
ment et en Connaissance de cause qu’ils vien- 
nent de signer, et de subordonner votre cer- 
tification à la déclaration que vous exigerez 
ainsi d'eux. » 


Nous avons tenu à citer, sansen omettre un 
mot, la partie des circulaires des divers pré- 
fets de police relative à l’attestation des. té- 
moins pour qu’il demeure bien et dûment 
établi qu’il n’est fait, en matière d’attestation, 
aucune distinction particulière pour telle ou 
telle catégorie de citoyens. 


Quant à M. le Préfet de la Seine, il déclare 
dans la circulaire portant la date du 27 juillet 
1900 que les personnes non munies d’une pa- 
tente peuvent être admises à témoigner de 
authenticité d'une signature sat de l'identité 
de son auteur. 


« Les témoins, ajoute la circulaire, dont 
l'attestation doit le plus. contribuer à éclairer 
la religion des. maires, sont ceux qui sont en 
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relations directes ou habituelles avec les signa- 
taires des actes. 


« S'ils sont d’ailleurs personnellement con- 
nus du maire ou réputés pour leur honorabi- 
lité personnelle, le fait qu’ils n’exercent pas 
une profession soumise à l'impôt des patentes 
ne peut empêcher le magistrat législateur de 
préférer leur attestation à celle de commer- 
çants souvent moins bien placés pour fournir 
un témoignage probant. >» 


On ne saurait mieux dire, et nous avions 
espéré, après l’envoi de cette circulaire, que le 
droit de signer et de témoigner devant les 
maires et les commissaires de police allait être 
définitivement rendu aux non-patentés, tels 
que les journaliers, les employés du commerce 
etde l'industrie, les employés d'administration, 
les hommes de lettres, les artistes, les savants, 
les députés, les sénateurs, les magistrats, les 
hauts fonctionnnaires, dont font partie, d’ail- 
leurs, M. le Préfet de la Seine et M. le Préfet 
de Police, en un mot, à la majeure partie de 
nos concitoyens qui, dans l’état actuel de nos 
-errements administratifs, peuvent être arbl- 
trairementadmisou non à l’exercice du modeste 
droit que nous réclamons pour tous. 


Il n’en a rien été. Nous savons, à n’en pas 
douter,qu’en dépitdescirculaires préfectorales, 
l’arbitraire auquel nous sommes soumis en 
matière de légalisations continue de plus belle. 


On en est arrivé à cette conséquence qu’une 
femme habilitée par son mari à faire le com- 
merce et patentée comme commerçante, peut 
être témoin, alors queson mari, qui sera fonc- 
tionnaire, par exemple, ne pourra l'être. 


Le moment semble venu de trancher défini- 
tivement cette question. 


La multiplicité descas dans lesquels doivent 
intervenir les maires et les commissaires de 
police soit pour légaliser ou certifier des signa- 
tures, soit pour délivrer des certificats, donne 
au sujet qui nous occupe une importance con- 
sidérable pour la population parisienne. 


On trouvera aux annexes des documents 
probants à cet égard. 


A la circulaire de M. le Préfet de la Seine 
citée plus haut était jointe la liste des certifi- 
cats de toute nature à délivrer par les maires. 


Nous l’avons complétée par la désignation 
des certificats non portés sur ce document et 
que les maires se trouvent journellement dans 
l’obligation de délivrer. 


La liste établie par M. le Préfet de la Seine 
ne saurait être en effet limitative, et les maires, 
aussi bien que les commissaires, répondent 


certainement aux intentions de l’Administra- 
tion supérieure, formellement exprimées dans 
les circulaires préfectorales, que nous pour- 
rions citer, en délivrant des certificats ou des 
légalisations toutes les fois qu’ils le peuvent 
faire pour être utiles à leurs administrés sans 
contrevenir à la loi ou aux règlements en 
vigueur. 


Plus sont nombreux les cas où le public doit 
s'adresser pour ces diverses natures de docu- 
ments aux maires ou aux commissaires de 
police, plus nous devons avoir à cœur de lui 
faciliter l’accomplissementdes formalitésadmi- 
nistratives. 


C’est à l’Administration qu'il appartient 
d’aviser pour faire cesser un mode de procéder 
qui complique singulièrement ces formalités 
toujours difticiles et souvent onéreuses pour le 
public. | 


4 


Sans nous substituer à elle, nous pouvons 
toutefois lui indiquer une orientation et lui 
demander d'accorder à toutes les catégories 
de citoyens le bénéfice du droit commun en 
matière de témoignage. 


N’est-il pas possible, par exemple, sans met- 
tre en péril la responsabilité des magistrats 
légalisateurs ou certificateurs, maires ou com- 
missaires de police, de rappeler que la loi n’a 
exclu du droit de témoigner que les mineurs 
ou les incapables ? 


Le législateur n'ayant en aucun casdésigné, 


en vue de l’exercice de ce droit, aucune caté- 
gorie spéciale de citoyens, il semble quetoute 
pièce établissant le domicile, l'identité et l’ho- 
norabilité des témoins doive être suffisante. 


Au nombre de ces pièces on peut citer, en 
dehors de la patente, la carte électorale, le li- 
vret militaire, le livret de famille, les quittan- 
ces de loyer, le permis de chasse, les polices 
d'assurances, etc., etc., en général tout docu- 
ment établissant l'identité du témoin et per- 
mettant de le retrouver en cas de réclama- 
tion. 


D'autre part, et après avoir discuté sous 
toutes ses formes la question de droit, nous 
devons invoquer en cette matière l'intérêt du 
public, qui pour nous doit être supérieur à 
toute autre considération. 


Le jour où l’on aura cessé d’exiger la pa- 


tente à l’appui d’une signature, une grande fa- 
cilité sera donnée aux intéressés, qui pourront 
choisir leurs témoins, de l’un ou de l’autre 


sexe, dans leur milieu, parmi leurs amis, 


leurs voisins d’habitation, d'usine, d’atelier 
ou de magasin, en un mot dans leurs rela- 
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tions personnelles de tous les jours et de tous 
les moments. 


Et cela ne constituera pas, il faut en conve- 
nir, un mince avantage. 


C’est dans cet esprit que j’ai l'honneur de 
vous demander, au nom de votre 2° Commis- 
sion, de transmettre la pétition de M. Boudet 
à l'Administration en l’invitant à confirmer et 
au besoin à préciser davantage encore ses 
instructions précédentes en vue d’assurer à 
toutes les catégories de citoyens l’exercice du 
droit de signer et: de témoigner devant les 
maires et les commissaires de police. 


J'appelle tout particulièrement sur cette 
question l'attention de M. le Préfet de la 
Seine et de M, le Préfet de police. 


M. Baranton. — Toutes les personnes 
majeures pourraient ainsi témoigner. 


M. Alpy. — On pourrait aussi demander 
à l'Administration de prendre toutes mesures 
utiles pour écarter les témoins de complai- 
sance et les témoins payés. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


41. — Prolongation jusqu'à 18 ans des 
pensions de secours aux orphelins 
des employés de la Préfecture de 
police. 


M. L. Achille, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Messieurs, les règlements de pension 
de la Préfecture de la Seine et de l’administra- 
tion de l’Octroi, comme ceux de la plupart des 
administrations (notamment celles deschemins 
de fer), accordent aux enfants des employés 
décédés des pensions de secours qui leur sont 
servies jusqu’à l’âge de 18 ans révolus, mais 
les enfants des employés de la Préfecture de 
police ne bénéficient pas de cette disposition 
favorable. 


. Dans le but de supprimer cette inégalité de 
situation, que rien ne justifie, votre 2° Com- 
mission, d'accord avec votre Commission du 
personnel, vous propose d'adopter le projet de 
délibération dont voici le dispositif : 


« Le Conseil 
« Émet l’avis 


« Qu'il y a lieu, pour M. le Préfet de police, 
de solliciter de M. le Président de la Répu- 
blique un décret modifiant les articles 13, 14, 
15 et 16 de l’ordonnance royale du 12 avril 


1831 dans le sens de la prolongation, jusqu’à 
l’âge de 18 ans au lieu de 15 ans, du service 
des pensions de secours attribuées aux orphe- 
lins dés employés de la Préfecture de police. 


« Cette disposition s’appliquera aux pen- 
sions en cours à la date du décret d’approba- 
tion, c’est-à-dire que le bénéfice des nouvelles 
dispositions sera exclusivement acquis aux 
enfants qui auront moins de 15 ans au jour de 
la signature du décret à intervenir. » 


_ Ce projet de délibération, mis aux voix, est 
adopté (1903, 2964). 


42. — Réorganisation du service des 
gardiens et cantonniers-surveillants 
des marchés de quartier. 


M. Maurice Quentin, au nom de la 2° 
Commission. — Messieurs, les gardiens et 
cantonniers-surveillants des marchés de quar- 
tier se plaignent d’être obligés, dans un grand 
nombre de marchés, de fournir consécutive- 
ment dix-huit, vingt et même vingt-quatre 
heures de travail. L’Administration s’est 
rendu compte que ces plaintes étaient justi- 
fiées, et elle nous à proposé de tenter un essai. 


J'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien 
adopter le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu le rapport du 14 décembre 1903, rela- 
tif au service dans les marchés, 


« Délibère : 


« Article premier. — L’Administration est 
autorisée à-faire l’essai du service de douze 
heures durant le premier semestre 1904. 


« Art. 2. — Cet essai sera restreint aux 
marchés ci-après (où les hommes assurent le 
nettoiement avec le concours de l’équipe vo- 
lante) : Europe, Saint-Didier, Montrouge, Ba- 
tignolles, Saint-Quentin, Montmartre, Secré- 
tan, Saint-Honoré et Temple (friperie). 


« Art. 3. — Cette expérience sera effectuée 
Sans augmentation de crédit ni de personnel. 


« Art. 4, — Le « statu quo » sera maintenu 
dans les autres marchés. » 


_ Ce projet de délibération est adopté (1903, 
3114). 
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43. — Dépenses d'entretien des canots 
de la brigade fluviale. 


M. Maurice Quentin, au nom de la 2° 
Commission. — Messieurs, sur la proposition 
de M. le Préfet de police, vous avez voté ré- 
cemment l’acquisition d’un canot à vapeur 
destiné à faciliter les opérations de la brigade 
fluviale. 

Aujourd’hui, M. le Préfet de police vous 
demande l'inscription pour ordre au budget 
d’une somme de 8,100 francs pour frais d’en- 
tretien des canots dont dispose cette brigade. 
Il s’agit simplement d’une dépense d’ordre, 
qui est compensée par une recette correspon- 
dante provenant de la contribution des rive- 
ralns. 

J’ai l'honneur, en conséquence, de vous de- 
mander d'adopter le projet de délibération 
dont suit le dispositif : 


« Le Conseil 

« Délibère : 
« Article premier. —: La somme ci-dessus 
de 8,100 francs sera inscrite en recette au 


chap. 24 du budget général (art. 15 bis nou- 
veau). 


« Art. 2 — La dépense correspondante sera 
rattachée au chap. 5, art. 2 bis, du budget 
spécial de la Préfecture de police, pour être 
répartie comme il suit : 


« I. — Entretien : 


« Frais d'entretien des deuxcanots, 1,500 fr.; 
« Frais d'assurance, 400 fr ; 


« Entretien du dock flottant et des bachots 
de sauvetage, 300 francs ; 


Outils divers, 100 francs; 

« Grosses réparations, 500 francs ; 

< Menu entretien journalier, 350 francs ; 
« Total : 3,150.francs. 


À 


« II. — Consommation : 


À 


Essence minérale (canot à pétrole),2,500 fr.; 
Charbon (canot à vapeur), 1,500 francs ; 

« Huile, graisse, chiffons, etc., 300 francs ; 
« Chauffage, éclairage, 200 francs ; 

« Total : 4,500 francs. 

« Dépenses imprévues, 450 francs, 

« Ensemble , 8,100 franes. » 


À 


Ce projet de délibération. est adopté (1903, 
3092). 


44.— Extension des fonctions des agents 
de la brigade fluviale. 


M. Maurice Quentin, au nom de la 
2° Commission. — M, le Préfet de police nous 
expose que, si les bateaux de la brigade flu- 
viale peuvent figurer sur la Seine’ en dehors 
des limites de Paris, ses agents n’ont pas le 
droit d'exercer leurs fonctions en dehors de 
ces limites. Il nous demande, en conséquence, 
de prendre une délibération autorisant ces 
agents à exercer leur surveillance hors Paris. 
Nous sommes d'accord avec lui et nous vous 
proposons d'étendre la compétence des agents 
de la brigade fluviale, non seulement au fleuve 
lui-même, mais aussi à ses rives et à ses 
abords, de façon à faciliter l'exercice de 
leurs fonctions. 


Nous vous proposons, en conséquence, le 
projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 29 octobre 
1903, par lequel M. le Préfet de police propose 
diverses mesures en vue d'assurer la répres- 
sion du braconnage dans le département de la 
Seine, 4 


« Délibère : 


« M. le Préfet de police est invité à prendre 
les mesures nécessaires pour que les agents 
de la brigade fluviale puissent exercer leurs 
fonctions hors Paris, sur la Seine et, tous les 
cours d’eau du département de la Seine, ainsi 
que sur leurs rives, abords et dépendances, 
sans qu'il puisse en résulter une augmen- 
tation de dépenses pour le budget de. la Pré- 
fecture de police, » | 


Adopté (1903, 2450). 


45. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Fribourg tendant à 
faire exploiter directement par l'As- 
sistance publique le domaine rural lui 
appartenant. HSE 


M. Fribourg. — Vous avez reçu, Mes- 
sieurs, Ma proposition relative: à l’exploita- 
tion du domaine rural de l’Assistance pu- 
btique (Imprimé n° 136 de 1903). 

Le service des hôpitaux nécessite une dé- 
pense de, 37,187,956 francs, sur lesquels 
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24,317,608 francs, soit 65 0/0, sont affectés à 
Pachat des denrées et marchandises. Sur cette 
dernière somme, 1,189,000 francs servent à 
l'achat du lait, dont la consommation aug- 
mente chaque année. 


M. Houdé nous fait connaître les quantités 
utilisées depuis dix années, établissant ainsi 
la progression de la consommation et des dé- 
penses. 


Vous trouverez dans ma proposition im- 
primée un tableau donnant les quantités de 
lait consommées depuis dix années, d’après les 
comptes financiers. 


Le lait, facturé 0,161 le litre en 1891, a at- 
teint, de 1902 à 1903, le prix, de Ofr. 2155. 
L’accroissement de la consommation corres- 
pond à une élévation des cours. 


L’entente certaine des. fournisseurs a créé 
une situation difficile à l’Assistance publique, 


M. le D' Porak, dans son rapport sur l’adju- 
dication de la fourniture du lait en 1903, ne 
craint pas de dire que « l'Administration se 
trouve en présence de fournisseurs qui se sont 
certainement entendus, faussant ainsi le prin- 
cipe de l’adjudication, qui repose sur la con- 
currence. Néanmoins, usant de leur forte or- 
ganisation et de leur entente de ce genre de 
commerce, les fournisseurs du lait de l’Assis- 
tance publique réalisent d'assez beaux béné- 
fices. » 


M..le directeur de l’Assistance publique, en 
novembre 1902, prévoyant de ce fait une in- 
suffisance de crédit, déclarait : 


«D'une manière générale, un renchérisse- 
ment est à prévoir sur de nombreux articles 
de ce sous-chapitre (sous-chapitre Comestiblies); 
mais ce renchérissement est particulièrement 
inquiétant en ce qui concerne les dépenses de 
lait. 


« D’uné part la dépense de lait ordinaire 
prévue au projet de budget de 1903 est infé- 
rieure même à la consommation de 1901, qui 
s’est élevée à plus de 5,039,000 litres ; d’autre 
part le prix de l’unité (0 fr. 184 le litre) est un 
prix exceptionnel. La tentative d’adjudication 
faite il y a quelques jours à échoué presque 
complètement. Les prix offerts ne nous per- 
mettent pas d'espérer que nôus puissions, en 
1903, payer le lait ordinaire moins de 0 fr. 215 
le litre, soit une différence en plus de 0 fr. 031 
comparativement au prix moyen des derniers 
marchés. (0 fr. 184) qui a servi à la prépara- 
tion du projet de budget de 1903. 


« Pour une quantité de 5,000,000 de litres 


primitivement prévue, ce renchérissement 
seul Se traduit par une augmentation de 
155,000 francs. » 


Cette augmentation de dépenses c’est le 
budget de la Ville, les contribuables qui la 
supportent; et, le relèvement du prix de vente 
ne correspondant nullement à une qualité su- 
périeure de la marchandise livrée, les repré- 
sentants de Paris doivent empêcher le retour 
de semblables abus. 


Trop souvent — sinon toujours — le lait 
destiné à l’Assistance publique a été écrémé, 
le beurre extrait; il est additionné d’eau prise 
dans les rivières ou les rüisseaux et offert aux 
malades dans ces conditions déplorables, alors 
que le cahier des charges (art. 13) spécifie : 
« Le laït à fournir sera de bonne qualité, pur 
et sans mélange. » 


« La teneur en beurre, dit M. le docteur 
Porak, rendant compte de ses travaux d’ana- 
lyse, est très variable suivant les saisons, 
suivant l'alimentation des vaches ; mais on peut 
affirmer qu’elle est en moyenne de 41 gram- 
mes au moment du ramassage. Puisqu'on vous 
fournit 38 grammes ou seulement 37 grammes 
de beurre, c’est que vos fournisseurs turbi- 
nent leur lait pour en tirer l’excès de beurre 
au dessus des exigences du cahier des 
charges. » 


La fraude sur le lait, déclare le docteur 
Parmentier, est un mal universel qui sévit en 
ville comme à l'hôpital. Du lait cacheté pris 
sur la table d’une malade, dans une maison 
de santé, contenait 10 °/, d’eau. 


Des crèches distribuent du lait à 12°, d’où 
nombre. considérable de. gastro-entérites et 
augmentation de la mortalité infantile, sur- 
tout en été. 


Sur dix échantillons de lait prélevés dans 
un quartier ouvrier, un seul était pur; les 
autres étaient mouillés dans les proportions 
de 5, 9, 10,12, 14 °/, et même 27 °},. 

De quelle eau le lait est-il additionné ? D’eau 
polluée et insalubre et, à Paris spécialement, 
d’eau des ruisseaux ou des bassins de la ville, 
d’eau de rivière, de Marne, de Seine ou de 
l’Ourcq. 


« Dans Cet excellent bouillon de culture 
qu'est le lait, dit le docteur Parmentier, les 
germes se multiplient à l’infini en quelques 
heures, surtout en été, et une boisson de vie 
devient une boisson de mort. » 


Dans son service M. le docteur Parmentier 
a trouvé des laits mouillés à 70°, à 12 °,, à 
29 °/, dans une salle, à 34 °/, dans une autre. 
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Messieurs, tels sont les faits inquiétants 
qu'’ilest utile de dénoncer au mépris public. 


Domaine rural de l’Assistance publique. 
— L'honorable M. Ranson, rapporteur de la 
Commission pour l’examen des comptes de 
l’'Assistance publique sur son domaine, dé- 
clare : 


« Messieurs, à différentes reprises de graves 
critiques ont été formulées contre la façon 
dont était géré le domaine hospitalier de 
l’Assistance publique qui forme incontestable- 
ment, à lui seul, un des services les plus im- 
portants de cette grande administration. 


« C’est pour répondre en partie à ces cri- 
tiques que votre Commission des comptes de 
V’Assistance a bien voulu nous charger, notre 
collègue Félix Roussel et nous, de préparer 
sur ce service une étude aussi approfondie que 
possible et de lui faire connaître le meilleur 
moyen de remédier aux abus et aux imperfec- 
tions signalés. » 


Et les abus sont nombreux, très nombreux. 


Des terrains sont loués dans des conditions 
déplorables, rapportant 0 fr. 50 c.°/, ; d’autres 
ne sont pas loués du tout; des immeubles 
appartenant à l’Assistance publique restent 
sans locataires, et des vieillards sont sans abri. 


M. Ranson cite dans son rapport les condi- 
tions de location de quelques propriétés ru- 
rales : 


« Dans le département de la Seine, un lot 
de terres situé à Charenton et estimé 1 mil- 
lion 350,000 francs est loué à raison de 
23,695 francs l'an, ce qui donne un revenu de 
1 fr. 75 c.°/,, et le bail n’expire qu’en 1909! 


« Un autre lot de terres situé à Lvry, estimé 
520,000 francs, est loué annuellement jus- 
qu’en 1908 sur le pied de 7,015 fr. 40 c. 


« Taux de revenu, 1 fr. 34c. pour 100. 


« Un lot de terres situé à Mitry et à Ivry, 
estimé 470,700 francs, était loué jusqu’à ce 
jour (1900) 8,185 fr. 77 c. 


« Taux de revenu, 1 fr. 73 c. pour 100. 


« Un lot de terres à Vitry et à Villejuif, es- 
timé 15,400 francs, était loué jusqu’à ce jour 
(également 1901) 306 francs. 


« Taux de revenu, 1 fr. 98 c. pour 100. 


« L'ensemble des terres situées dans le dé- 


partement de la Seine, estimé en capital 
2,411,900 francs, est loué 52,044 fr. 86 c., ce 
qui donne comme taux moyen de capitalisa- 


tion 1 fr. 78 ce. pour 100, et encore ces chiffres 
sont-ils basés sur les anciennes évaluations. 


« Si l’on prenait comme base la valeur 
exacte de ces terrains, le rapport ne serait 
plus 1 fr. 34c. pour 100 ou 1 fr. 75 c. pour 100, 
mais peut-être 0 fr. 80 c. pour 100 ou Ofr. 50 c. 
pour 100. 


« Rappelons enfin, qu’alors que l'intérêt 
produit par la location à la Ville d'écoles est. 
de 3 fr. 71 ec. pour 100, nous voyons que celui 
des immeubles et terrains loués à divers dans 
le département de la Seine n’atteint que 
52,044 fr. 86 c. pour un capital de 2,911,400fr., 
ce qui donne le faible revenu de 1 fr. 78 c. 
pour 100. | 


à 
« Nous pensons que ces exemples se passent 
de commentaires. » 


Le domaine de l’Assistance publique, en 
France, a une valeur considérable. 


Dans les départements du Calvados, d'Eure- 
et-Loir, de la Marne, de l'Oise, de la Seine, de 
Seine-et-Marne, Seine-et-Oise et du Var. l’As- 
sistance publique possède 5,500 hectares, éva- 
lués 12,856,900 francs, affermés 415,000 francs 
($ 1 de la 1" section du titre IV de l’Etat géné- 
ral des propriétés). 


On est autorisé à croire que le rapport ne 
semble acceptable qu’à cause de l'estimation 
au-dessous de la valeur des propriétés, lAssis- 
tance publique classant ses titres de rente 
3 pour 100 en portefeuille au prix de 75 fr. 


Les bois, bâtiments et terrains situés dans 
les départements de la Marne, de. Seine-et- 
Marne, de Seine-et-Oise, estimés 2 millions de 
francs, loués pour la chasse, produisent un 
revenu de 30,000 francs ! 


Il est donc évident que l’administration de 
l’Assistance publique, pressurée par ses four- 
nisseurs, est également trompée quand elle 
cède à des tiers ce qui lui appartient. 


Acheteuse ou vendeuse, elle joue un rôle de 
dupe. 


L’Assistance publique s'adresse à des four- 
nisseurs pour avoir du lait; elle loue les 
terres qui lui permettraient de l’obtenir, en 
faisant de l’élevage à des meilleures condi- 
tions de prix et de qualité. 


L’Assistance publique doit, et peut, en par- 
tie, se passer d’intermédiaires, souvent mal- 
honnêtes, et toujours coûteux, en se fournis- 
sant elle-même, en profitant de ses possibilités 
de production pour parer aux besoins de sa 
consommation. 
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Au budget de 1904, je relève les dépenses 
suivantes : 


Comestibles, 373,600 francs ; graisse et 
saindoux, 95,000 ; lard, 23,000; triperie, 
118,000 ; fromage, 127,000 ; beurre, 339,408 : 
fruits, 125,000 ; légumes frais, 260,000 ; pom- 
mes de terre, 119,000; volailles et gibier, 
158,000 ; lait, 1,130,000 francs. 


Quelles dépenses en moins, ou quelles re- 
cettes en plus, si le domaine de l’Assistance 
publique ne produisait que pour elle! 


Le budget allégé ‘rendrait plus faciles des 
réformes urgentes, non effectuées faute de 
ressources. 


Enfin, et c’est là l'argument qui semble de- 
voir faire disparaitre les dernières objections, 
le placement des vieillards deviendrait plus 
facile, Plus de vieillards à la rue, sans asile, 
ou au dépôt de mendicité, et les enfants de 
Assistance, au lieu d’être confiés à des tiers, 
pourront, en partie, être élevés et instruits, 
puis occupés par la terre qui les aura nour- 
ris. 


L’Assistance publique, mise à l’abri du pil- 
lage des fournisseurs avides, prendrait ainsi 
le caractère d’une œuvre de solidarité so- 
ciale. 


La société doit arracher à la mendicité, qui 
dégrade, à l’aumône, qui humilie, les vieil- 
lards ou les enfants. Vivre est un droit. 


Je veux, Messieurs, vous indiquer briève- 
ment les chiffres sur lesquels j’appuie mon 
argumentation et qui justifient ma proposi- 
tion. 


Une vache, qui vaut environ 500 francs, 
produit par an 4,000 litres de lait. 


Pour fournir à l’Assistance publique les 
3,000,000 de litres qu’elle consomme actuelle- 
ment, 1,500 vaches seraient nécessaires. Soit 
un capital de 750,000 francs qui s’augmente- 
rait des 750 hectares de son domaine utilisés 
pour l'élevage, 1 hectare nourrissant 2 va- 
ches. 


Sans tenir compte des volailles, des œufs, 
des légumes, c’est pour le lait seulement une 
recette de plus d’un million (5,000,000 de 
litrés à O fr. 20 c.) que ferait l’Assistance 
publique. L'ensemble de son domaine (éva- 
lué 12 millions) rapporte affermé 430,000 
francs. | 


C’est avec confiance, Messieurs, que je vous 
soumets la proposition suivante, dont je vous 
demande le renvoi à l'Administration : 


« Le Conseil 


« Délibère : 


« L'administration de l’Assistance publi- 
que est invitée à procéder à un essai d’exploi- 
tation directe de son domaine rural pour 
s’approvisionner de lait, de viande, volailles 
et légumes. 

« Signé : Fribourg. » 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


46. — Renvoi à la 4° Commission et à 
l'Administration d'une proposition de 
M. Georges Girou tendant au dégage- 

ment et à la réédification du local 
scolaire de filles de la rue du Fau- 
bourg-Saint-Denis, 32. 


M. Georges Girou. — La proposition que 
je soumets au Conseil a pour effet de faire 
cesser une situation extrèmement dangereuse 
pour les élèves d’une école primaire située rue 
du Faubourg-Saint-Denis. 


Je demande à l'Administration et au Conseil 
de lui accorder toute leur attention. 


L’école s'ouvre derrière deux vieux et grands 
bâtiments habités complètement par des par- 
ticuliers et séparés par une courette, C’est 
également sur une courette et à trente-six 
mètres de la porte du premier bâtiment 
ouvrant sur la rue que s'ouvre la porte du 
rez-de-chaussée de l’école, et un vieil escalier 
en mauvais état à l’usage duquel on a dùû 
renoncer pour les élèves. 


Pour parvenir à cet endroit, il faut suivre : 


1° Un premier couloir sous le premier 
corps de bâtiment. Ce couloir à 8 m. 20 c. de 
long et seulement 1 m. 20 c. de large; 


2° Une étroite courette ; 


3° Un deuxième couloir toujours sous un 
vieil immeuble habité qui, s’il n’a que 6 m. 
30 c. de long, n’a plus d’autre part que la lar- 
geur vraiment insuffisante de O0 m. 90 c. et la 
hauteur de 2 m. 16 c.; 


4 Une seconde courette continuant le cou- 
loir en bordure de laquelle s’ouvrent des fenè- 
tres de l’immeuble scolaire dont les boiseries 
délabrées attestent la vétusté. 


Le mur qui limite cette courette et d’un côté 
le couloir précédent est mitoyen d’un local 
qui sert d'atelier et de magasin de peinture, 
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dont le voisinage peut causer quelque inquié- 


tude. 


Comme celles des bâtiments qui le séparent 
de la rüe, les charpentes du bâtiment scolaire 
principal sont en bois. 


Pour parvenir enfin au véritable accès de 
l’école, c’est un troisième couloir de 7 à 8 
mètres de long, situé sous le bâtiment scolaire 
même, qu’il faut franchir. 


On frémit quand on pense que si un incen- 
die se déclarait soit dans le vieux bàtiment 
scolaire, soit dans l’un des immeubles habités 
qui le séparent de la voie publique, les fillet- 
tes qui fréquentent cette école auraient à fran- 
chir deux courettes et trois couloirs insuffi- 
sants, c’est-à-dire plus de 40 mètres dans les 
plus mauvaises conditions, pour gagner la rue. 


Toutes les maisons voisines sont très ancien- 
nes et seraient très facilement la proie des 
flammes. Et le quartier de Îa Porte-Saint- 
Denis est si mal doté au point de vue des 
constructions scolaires que des cours du soir 
ont du être installés dans l’école. 


Si donc, pour un motif imprévu, l’une des 
deux courettes ou l’un des trois couloirs se 
trouve obstrué, toute issue est fermée et les 
secours, qu’il est déjà fort difficile d'apporter, 
ne pourraient plus parvenir. 


Certes, on à construit un escalier spécial et 
spacieux, dit de sauvetage, et qui est d’ailleurs 
le seul utilisé. Cet escalier donne sur une 
cour suffisante, mais fermée de tous côtés par 
des immeubles qu’on ne peut songer à escala- 
der, sauf sur un seul côté et sur un point très 
limité et à la hauteur d’un premier étage. Au 
fond de la cour deux classes ont été construi- 
tes sur un préau couvert. 


Lorsqu'on songe que cette cour pourrait de- 
vénir, en cas de Sinistre, le seul refuge des 
fillettes qui fréquentent l'école èt de leurs 
maîtresses et qu’on se souvient du spectacle 
effroyable du bazar de la Charité qui, cepen- 
dant, avait une issue, lors de la catastrophe 
encore présente à notre mémoire, on ne peut 
admettre que l'Administration n’ait pas déjà 
réclamé et le Conseil accordé les moyens de 
remédier à cette situation. 


Je refuse de garder la responsabilité d’une 
situation qui dure depuis trop d’années. Je ne 
veux pas encourir le reproche de n’avoir pas 
mis l’Administration en demeure d'accomplir 
ce qu’elle ne peut manquer de considérer 
comme son devoir, et de demander au Conseil 
les ressources nécessaires. 


Jé souhaite ardemment et j'espère bien, 
qu’en attendant, aucune des catastrophes à re- 
douter ne se reproduira. 


Il reste d’ailleurs un autre et redoutable 
danger qui, chaque jour, fait son œuvre dans 
un bâtiment malsain, mal aéré et si mal 
éclairé que deux classes ont dû être abandon- 
nés et que, dans d’autres, le gaz doit être fré- 
quemment allumé en plein jour. Trois cent 
cinquante fillettes y sont entassées. 


J'ai constaté la présence dans la septième 
classe de trente-quatre enfants n'ayant à leur 
disposition qu’un cube d’äir de soixante-douze 
mètres, Soit guère plus de deux mètres cubes 
par enfant. 


Que fait-on des prescriptions contre la pro- 
pagation de la tuberculose ? 


Cette situation ne peut pas durer. Le Con- 
seil voudra protéger les enfants des écoles 
communales, dégager et assainir les batiments 
scolaires. 


L’Administration reconnait qu'il est urgent 
de remédier à la situation de l’école de la ruë 
du Faubourg-Saint-Denis et que seule l’absence 
de ressources disponibles l’en empêchait: 


Je demande an Conseil de l'inviter avec 
moi à faire des propositions dans ce sens et 
je présente le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à préparer 
un projet de dégagement et de reconstruction, 
sur l'emplacement actuel, du local scolaire de 
filles situé rue du Faubourg-Saint-Denis, de 
manière à assurer la sécurité et à garantir la 
santé des élèves. 


« Signé : Georges Girou. » 


M. le directeur de l'Enseignement 
primaire. — M. Girou a eu raison de dire 
que l'Administration reconnaît elle-même 
qu’il est urgent de remédier aux inconvénients 
de la situation de l’école de la rue du Fau- 
bourg-Saint-Denis ; mais il me permettra dé 
lui faire remarquer qu’il a exagéré ces incon- 
vénients, 


Nous avons déjà fait ce qui était possible 
avec les ressources dont nous disposions, et je 
ne crois pas que les enfants courent actuelle- 
ment les dangers dont il nous à fait le ta- 
bleau, 


Nous cherchons depuis longtemps et nous 
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espérons trouver très prochainement une solu- 
tion qui donnera satisfaction à M. Girou. 


La proposition de M. Georges Girou est ren- 
voyée à la 4° Commission et à l’Administra- 
tion. 


47. — Renvoi à l'Administration d'une 
proposition de M. Bellan relative à 
l'élargissement de la rue Vide-Gous- 
set. 


M. Georges Girou, au nom de la 3° Com- 
mission. — Messieurs, j'ai l’honneur de vous 
demander le renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Bellan relative à l'élargisse- 
ment de la rue Vide-Gousset (1903, C. 1027). 


Le renvoi à l’Administration est prononcé. 


48. — Rapport général sur le budget 
supplémentaire de 1903 et sur le 
budget de 1904. (Suite de la discussion.) 


M. le Président. — L'ordre du jour 
appelle la suite de la discussion du rapport 
général de M. Desplas sur le budget de 1904. 


La parole est à M. Dausset. 


M. Dausset. — Messieurs, je ne veux pas 
prolonger par un grand discours la discussion 
générale du rapport de M. Desplas. Toutefois, 
je crois nécessaire de vous présenter quelques 
observations et d'exposer certains principes 
de simple bon sens qui n’auront pas toute la 
valeur technique et scientifique désirable, 
mais qui vous montreront comment mes amis 
et moi nous avons compris notre devoir budgé- 
taire. 


Je vous rappelle que lan dernier la dis- 
cussion générale durait encore le 27 décembre. 
Nous ne sommes qu’au 26. Faites-moi donc 
quelque crédit et permettez-moi de compter 
pendant un instant sur votre indulgente 

attention. 


Au surplus, je ne serais pas intervenu dans 
la discussion, si M. le Rapporteur s’en était 
tenu aux prémices de son exposé général, et 
avait continué de s'inspirer de l'esprit qui 
semble dominer dans les premières lignes de 
son très intéressant travail. 


L’honorable M. Desplas dit, en effet, que ce 
n’est le moment de songer ni aux grandes 


idées ni aux grandes réformes financières. Ce 
sont là, Selon lui, des sujets qui conviennent 
seulement, je cite ses propres paroles, à une 
assemblée « dont l’existence politique et admi- 
nistrative commence et à laquelle sont permis 
les longs espoirs ». 


Aussi nous déclare-t-il qu’il ne fera aucune 
tentative « pour modifier les RAR ou les 
formes du budget ». 


Tout cela est bien, et il ajoute, ce qui est 
encore mieux, qu’il s’abstiendra de tout parti- 
pris politique et qu'il écartera les polémiques 
stériles qui ne peuvent engendrer que la 
division. 

Pourquoi faut-il que, presque aussitôt, M. le 
Rapporteur général tombe dans cet excès qu’il 
a semblé prendre tant de soin d'éviter? Je sais 
bien, et je lui rends volontiers cet hommage, 
que la forme de sa polémique est toujours 
discrète et estompée, Mais s’il m'était loisible, 
Messieurs, de rechercher sa véritable pensée 
sous les voiles dont il l'enveloppe, je n’aurais 
pas de peine à vous montrer que M. Desplas, 
plein de mansuétude et de reconnaissance à 
l'égard des anciens Conseils, a été, au con- 
traire, très dur et mème injuste pour la nou- 
velle majorité. | 


Il établit deux parts très nettes dans 
l'œuvre du passé: celle des assemblées qui 
nous ont précédés, celle de l’assemblée ac- 
tuelle. Il a raison en cela, mais, s’il fait cette 
distinction, c’est pour essayer de nous démon- 
trer ensuite que nous n’avons rien apporté de 
nouveau ici, et qu’au contraire nous avons 
moins bien administré que nos prédécesseurs, 


tout en imitant purement et simplement leur 


méthode. Peut-être, Monsieur Desplas, avez- 
vous été obligé d'adopter Ce plan; chaque parti 
a ses devoirs; votre rôle a été de nous atta- 
quer, le nôtre est de nous défendre. 


D'ailleurs, comme M. Desplas est le plus 
modéré et le plus courtois des adversaires, il 
me sera agréable de le combattre avec les 
mêmes armes qu’il a choisies et sur le même 
ton. 


M. V. Gelez. — C’est la bataille des fleurs! 


M. Dausset. — M. Desplas a commencé 
par nous assurer que la situation financière de 
la ville de Paris à notre entrée dans l'Hôtel 
de Ville, 1l y à bientôt quatre ans, était loin 
d’être aussi compromise qu'on s’est plu à le 
dire, mais, quelque soin qu’il ait pris d’atté- 
nuer l'importance de la crise qui nous fut ré- 
vélée, dès le début de notre gestion, 1l n’est 
pas parvenu à modifier la réalité et à détruire 
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les témoignages si nombreux et les preuves si 
décisives qui demeurent de l’état des choses en 
l’année 1900. 


M. le Rapporteur général a essayé de mon- 
trer que la situation était loin d’être défavo- 
rable, que l’état financier de la ville de Paris 
n’engageait nullement la responsabilité des 
anciens Conseils,que les dépenses avaient bien 
suivi une marche ascendante, mais que cette 
progression était normale et inférieure à l’ac- 
croissement du chiffre de la population. Et, à 
l’appui de ces affirmations, 1la cité les paroles 
d'un membre de cette assemblée en 1903 qui 
assurait que la situation financière de la ville 
de Paris ne méritait pas la qualification de 
critique et que son crédit n'avait jamais été 
meilleur. 


M. Félix Roussel. — De qui sont ces pa- 
roles ? 


M. Dausset. — M. le Rapporteur général 
ne le dit pas. Permettez-moi d’être aussi dis- 
cret que lui. 

Eh bien, Messieurs, là n’est pas la vérité. 
Pour juger convenablement et sainement 
notre œuvre propre, 1l faut revenir un peu en 
arrière et opposer à ce tableau enchanteur les 
paroles qui ont été prononcées par M. le Pré- 
fet de la Seine en 1900 et qui ont servi de 
point de départ à notre politique financière. 


Dans une longue déclaration, M. le Préfet 
pe craignait pas de faire de la situation d’alors 
une description beaucoup moins flatteuse 
que celle de M. Desplas; 1l déclarait que des 
difficultés très graves appelaient des « déci- 
sions viriles », qu'à une époque de prospérité, 
telle que celles qui précèdent et qui accompa- 
gnent les Expositions universelles, succédait 
une époque de calme qui devait exercer son 
influence déprimante sur le budget de la 
Ville. 


Et, prenant à partie les anciens Conseils. 
M. Arthur Rozier. — Il l’a toujours fait. 


M. Desplas, rapporteur général. — Vous 
et lui étiez d’accord. | 


M. Henri Turot. — C'était la lune de 
miel. (Rires.) 


M Dausset. — Elle n’a duré que quelques 
heures, et encore ! 


Rappelant les budgets de 1895, 1896, 1897, 
le préfet ne craignait pas d'employer le mot 
d'expédients ; il disait que ces budgets avaient 
été préparés avec une méthode incertaine, 
que l’on avait escompté des recettes occasion: 


nelles, que l’on avait incorporé dans les re- 
cettes des économies provenant de la conver- 
sion de la dette, « qu’on ajournaiïit toutes les 
dépenses de gros entretien des édifices muni- 
cipaux et de la voie publique >» — vous voyez, 
Messieurs, que le reproche n’est pas nouveau, — 
et il ajoutait que c'était dans ces conditions 
qu'il avait été appelé à faire œuvre budgé- 
taire. Nous savons ce que vaut l’œuvre bud- 
gétaire du préfet, Messieurs. 

Mais ce témoignage n’en était pas moins 
précieux. Voilà la première parole officielle 
sur le passé financier que nous ayons enten- 
due au début de notre administration. Elle 
doit rester. Elle vaut d’être retenue et répétée 
sans cesse. 


Le Préfet allait plus loin, Messieurs. Avec 
une singulière désinvolture il n’hésitait pas à 
mettre sur le compte de l’ancien Conseil une 
erreur financière de la dernière gravité, qu’il 
l'avait lui-même aidé à commettre, Dans son 
mémoire de 1900, il disait : 


« Au lendemain de l’Exposition, pareille si- 
tuation est apparue ; mais, plus heureux que 
nous, nos prédécesseurs, n’ayant affecté les 
plus-values exceptionnelles qu’à des dépenses 
exceptionnelles, demeurèrenten présence d’un 
budget bien réglé quand vinrent les années de 
moindre abondance. » 


Il est assez piquant d'entendre le préfet 
faire un grief à nos prédécesseurs d’avoir ac- 
cepté le projet de budzet de 1900, majoré par 
les soins de l’Administration elle-même de 
11 millions contre toutes les règles financières. 
Mais je n’ai pas à rechercher à qui, du préfet 
ou de l’ancien Conseil, cette lourde faute doit 
être imputée. 


J'insiste seulement sur le fait capital de 
Pétablissement du budget de 1900 dans de 
telles conditions. Tout vient de là, Messieurs. 
Voilà la cause initiale de la politique budgé- 
taire que nous avons été amenés à suivre. 


L’ancien Conseil, qui avait préparé le bud- 
get de l’année naturellement prospère de 1900, 
avait largement escompté les plus-values de. 
cette période exceptionnelle, et les avait tout 
simplement incorporées au budget au lieu de . 
les inscrire à un compte spécial. De la sorte, 
alors que le budget de 1899 ne s'élevait qu'à . 
304,372,659 francs, celui de 1900 fut fixé à 
321,221,757 francs, en plus-value de 16,849,098 
sur le précédent exercice. 


D'une année à l’autre, le budget s'était donc 
accru de près de 17 millions. 


En 1900, quand nous sommes arrivés à 
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l'Hôtel de Ville, avons-nous trouvé dans les 
propositions préfectorales un budget dégonfilé, 
un budget revenu aux conditions normales de 
la pénultième année? C'est ce qui aurait dù 
se produire, Messieurs ; les ressources excep- 
tionnelles de l’année d’Exposition auraient dû 
disparaitre du budget ordinaire de la Ville, 
à la fin de cette Exposition elle-même. Au 
lieu de cela, nous avons été mis en pré- 
sence d’un budget où cet excédent figurait tou- 
jours, définitif, consolidé, permanent, dissé- 
miné dans tous les chapitres et dans tous les 
articles. Le projet préfectoral s’élevait en con- 
séquence, pour 1901, à 320,570,066 francs; il 
était supérieur d'environ 16 millions au bud- 
get de 1899; il correspondait à peu près au 
budget de l’année d’abondance, tant etsi bien 
que le Préfet était obligé de constater pour 
notre première année un déficit ou, pour par- 
ler plus exactement, un découvert définitif 
réel de 10,900,000 francs, de 11 millions en 
chiffres ronds. 

Voilà, réduite à ses justes proportions, l’œu- 
vre budgétaire du Préfet. Elle nest pas bril- 
lante. 

Mais cette situation, si critique fût-elle, ne 
Pinquiétait pas outre mesure, car jil sait 
combien le contribuable français, et en par- 
ticulier le contribuable parisien, est propre à 
l'impôt, et avec quelle docilité il rend visite 
au percepteur. Le Préfet avait donc son idée 
de derrière la tête. 


Si j'ai insisté, Messieurs, sur le dernier bud- 
get de nos prédécesseurs, c’est qu’il constitue 
à nos yeux un événement primordial ; et, quand 
on parle de l’œuvredesanciens Conseilsetqu’on 
Ja compare à celle de lanouvelle assemblée, on 
ne doit jamais perdre de vue les circonstances 
et les conditions dans lesquelles nous avons 
pris en 1900 la succession budgétaire de la 
ville de Paris. 

Voilà pourquoi nous avons accueilli avec 
quelque satisfaction le mémoire préfectoral 
de cette année-ci. Comment voulez-vous, après 
les débuts que je viens de vous rappeler, que 
nous ne nous estimions pas heureux d’enten- 
dre le Préfet nous dire que. « le budget de 
l’année 1904 se présente dans des conditions 
plus favorables que le budget des années pré- 
cédentes » ? J'aurais voulu que M. le Rappor- 
teur général s’associàt entièrement à la con- 
fiance nouvelle du Préfet de la Seine qui envi. 
sage avec sérénité l’avenir financier de la 
ville de Paris, et qui, après nous avoir, pendant 
trois ans, présenté un budget boîteux, un bud- 
get en déficit, vient, en cette dernière année 
de notre mandat, nous présenter un budget 
en équilibre, 


Messieurs, quelle fut donc notre conduite et 
notre méthode financière pendant les trois 
années qui viennent de s’écouler ? 


Dans son discours d’avant-hier, M. Desplas 
a dit à peu près textuellement que l’Assemblée 
actuelle, après avoir dénoncé les pratiques 
financières des anciens Conseils, n’avait rien 
trouvé de mieux à faire que de les imiter. 


Nous ne pouvons admettre, Messieurs, cette 
assertion de l'honorable rapporteur général, et 
j'entends faire la preuve, non pas par de sim- 
ples déclarations, mais par des faits, par des 
documents et des chiffres, que nous avons 
inauguré une autre méthode financière, qui 
vaut ce qu’elle vaut, mais qui à produit des 
résultats heureux et tangibles. Le rapporteur 
général s’est servi de certains passages des 
rapports de M. Deville pour tàcher de prouver 
qu'il n’y eut jamais de déficit et que nous 
n’avons rien inventé. 


Il a voulu tirer des mêmes extraits une 
sorte d’apologie de la politique financière des 
précédentes Assemblées ; mais il n’avait qu’à 
tourner la page, et il eût trouvé, dans les 
mêmes mémoires de celui qui fut pendant trois 
ans notre rapporteur général, les critiques les 
plus justes et les plus décisives du passé. 


Dans son rapport de l’année dernière 
encore, l'honorable M. Deville rappelait com- 


‘ bien notre tàche avait été ardue. 


1] disait : 


« Nous avons envisagé ensemble une situa- 
tion difficile. Chargés non seulement d’arrêter 
la progression effroyable des dépenses, mais 
de liquider un passé très lourd et qui pouvait 
conduire au désastre, de mettre de l’ordre 
dans les services administratifs et de réaliser 
des économies, nous avons dû prendre une 
attitude très résolue en prévision de luttes 
sérieuses. 


« Devant nous, le préfet de la Seine, se con- 
sidérant non pas comme le représentant ou le 
défenseur des intérêts de Paris, mais comme 
l’organe des services de dépenses et de leurs 
revendications toujours croissantes, avait 
depuis son entrée en fonctions réclamé des 
augmentations de crédit, se souciait de plus 
dépenser et non de mieux employer. Après 
avoir obtenu des satisfactions partielles, il 
avait eu, par surprise, de gros succès, en fai- 
sant admettre, pour 1900, environ 11 millions 
de dépenses nouvelles, que l’on dotait sur les 
recettes extraordinaires à provenir de l’Expo- 
sition, que l’on espérait assurément pouvoir 
réduire ensuite, mais que, lui, entendait bien 
maintenir et augmenter encore, 
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« Aussi, lors de la préparation du budget 
de 1901, M. le Préfet nous demandait-il de 
conserver à peu près tous les crédits qui 
avaient été inscrits au budget de 1900 et de 
les constituer, pour la partie qui n’était pas 
couverte par des recettes normales, au moyen 
d'impôts nouveaux. 


« Il nous à fallu résister de suite, énergique- 
ment. » 


Des considérations de ce genre rapprochées 
de celles que cite M. Desplas forment une 
moyenne intéressante. 


En rééditant impartialement les unes et les 
autres, M. Desplas se serait rapproché de la 
vérité. 

M. Colly — Nous serons obligés de dresser 


un autre bilan pour mettre les choses au 
point. 


M. Dausset. — M. Deville, avec la bonne 
foi et la sincérité dont il ne s’est jamais dé- 
parti, .. 


M. Arthur Rozier. — 
votre campagne. 


a condamné 


M. Dausset. — M. Deville s’est élevé seu- 
lement contre le mot « déficit ». 


M. Arthur Rozier. — ... dont vous avez 


usé et abusé pendant la période électorale. 


M. Dausset. — Je réponds, Messieurs, que 
je ne fais pas état de ce qui à pu se dire au 
dehors : juste ou excessif, cela ne regarde pas 
le sujet que je traite actuellement. 


Je me contente de discuter sur les docu- 
ments qui résultent des rapports ou des débats 
de cette Assemblée. 


Vous ne me ferez pas dévier de la voie que 
je mesuis tracée; mais, si j’établissais le bilan 
de toutes les responsabilités en matière de 
polémique électorale, je vous demande, Mes- 
sieurs, de quel côté vous croyez que penche- 
rait la balance ? 


C'est donc dans des termes modérés, mais 
très sévères que le rapporteur général, M. 
Deville, jugeait, au nom de la majorité, les 
procédés financiers de l'Administration et de 
l’ancien Conseil. 


J’ai dit simplement à M. Desplas qu’il eût 
été peut-être plus près de la vérité en citant, à 
côté des passages où M. Deville s'élevait contre 
le mot déficit dont on use si facilement, les 
paroles par lesquelles M. Deville dénonçait en 
termes énergiques la politique financière de 
nos prédécesseurs, 


Je n’ai pas voulu dire autre chose. 


Cette politique financière des anciens Con- 
sels, nous l’avons réprouvée, et, si nous avons 
apporté cet esprit dans l’Assemblée, c’est que 
nos programmes mêmes et le mandat précis 
de nos électeurs nous en faisaient un devoir. 
Partout alors on critiquait sévèrement et 
même violemment le Conseil que nous avons 
remplacé. On parlait de sa coupable impré- 
voyance, de son gaspillage, de ses folles pro- 
digalités. Cette réputation plutôt fàcheuse 
était due à trois raisons principales. 


D'abord, Messieurs, vous ne pouvez mécon- 
naitre que l’opinion publique dispose d’élé- 
ments d'appréciation tout à fait insuffisants 
pour juger comme il convient l'administration 
municipale de la ville de Paris. Je ne parle pas, 
bien entendu, des gens éclairés qui, sans ignorer 
les droits du Conseil, savent aussi fort bien 
tout ce que la loi lui interdit de faire. 


Mais le public, dans son ensemble, croit que 
Paris se trouve à peu de chose près sous le 
régime de la loi générale des communes. Il 
ignore que l’administration municipale de 
Paris continue d’être réglée par des textes 
étroits dont le moins ancien date de juillet 
1867. Il croit presque que c’est nous qui rece- 
vons l’argent des contribuables et qui l’em- 
ployons aux divers services de la Préfecture, 
et, hélas ! que nous disposons aussi des postes 
et des emplois ; je déplore l’égarement de l’opi- 
nion à notre endroit, car nous avons nous- 
mêmes autant à souffrir que nos prédécesseurs 
de ces erreurs si vulgaires et si répandues. 


Nous ne devons pas, à mon avis, laisser 
passer une occasion de protester et de dénon- 
cer au public le régime de tutelle qui nous 


 étreint et qui paralyse bien souvent les meil- 


leures de nos intentions. 


En second lieu, Messieurs, je ne crains pas 
de dire que l’Administration préfectorale est 
responsable en grande partie de la défaveur 
de l’ancien Conseil. 


Le Préfet n’a pas de comptes à rendre à des 
électeurs, mais seulement au Gouvernement, 
ce qui n’est malheureusement pas la même 
chose. 


Aussi, vous ne le savez que trop, est-il pro- 
digue des deniers publics. Jamais l'initiative 
d’une réduction ne viendra de lui. Il a pour 
système financier d'évaluer les recettes au- 
dessous de leur rendement probable, et d’exa- 
gérer toujours les prévisions de dépenses. Sa 
devise pourrait être : « Demander toujours 
davantage pour obtenir encore trop. » 


Monsieur le Préfet, je vois que vous parlez 
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familièrement en ce moment avec M. Sauton. 
Prenez garde de prendre M. Sauton comme 
confident. Personne, dans ce Conseil, ne vous 
a dit plus durement vos vérités. 


M. Desplas, rapporteur général. — Ce 
n’est pas un confident de tragédie. 


M. Dausset. — Je vous assure, Monsieur 
Desplas, que, dans certains des discours de 
M. Sauton contre le Préfet, je pourrais aisé- 
ment retrouver le ton tragique. 


M. Sauton. — Mes discours s’adressaient 
déjà à M. Poubelle. 


M. Dausset. — Je parle en général et non 
pas seulement de M. de Selves, qui n’a fait 
que s'engager plus avant dans le système dé- 
plorable de ses prédécesseurs immédiats. 


La troisième raison qui explique la renom- 
mée particulière de la précédente Assemblée 
vient des habitudes mêmes qu’elle avait 
contractées en matière de budget. 


Ah! sans doute, vous pouvez me citer des 
discours très intéressants prononcés autrefois 
par M. Strauss, M. Sauton, M. Grébauval, qui 
ont préconisé le système des économies, qui 
ont fait entendre des cris d’alarme, qui ont à 
“maintes reprises essayé de ramener l’Admi- 
nistration et le Conseil à une évaluation et à 
une application plus stricte des crédits. Et 
cela encore nous donne raison. Car c’est 
l’autre esprit qui a dominé contre eux et mal- 
gré eux; c’est, par exemple, le système bril- 
lant, mais fragile, de M. Pierre Baudin, c’est 
l’optimisme outrancier, la confiance aveugle 
dans le crédit illimité de la Ville. 


Ce que nous sommes en droit de reprocher 
surtout à l’ancien Conseil, c’est d’avoir été 
prodigue. 


M. Desplas, rapporteur général.— Ne l’imi- 
tons pas, Monsieur Dausset; c’est aujourd’hui 
le 26 décembre, nous verrons d’ici quelques 
jours se produire des demandes qui, si nous y 
faisons droit, nous vaudront le reproche que 
vous faites aux anciens Conseils. 


Je vous prie de vouloir bien, quand ces 
demandes se produiront, vous joindre à moi 
pour résister et pour ne pas souscrire aux 
dépenses qu’elles entraïneraient. 


M. Dausset. — Monsieur Desplas, on ne 
m’adressera pas, quant à moi, ce reproche. 


Dans la Commission que j’ai l’honneur de 
présider, nous examinons très minutieuse- 
ment toutes les demandes de crédit qui nous 
sont adressées, et nous les réduisons toujours 


au chiffre le plus bas, tout en respectant ce- 
pendant les besoins des divers services. 


M. Arthur Rozier. — Cela vous est d’au- 
tant plus facile que la 4 Commission a dans 
ses attributions l'examen des crédits de- 
mandés en faveur des écoles laïques. C'est tou- 
jours sur ce point que vous tentez de faire 
des économies. 


M. Dausset. — je vous démontrerai que 
c’est une erreur. Quoi qu’il en soit, Monsieur 
Desplas, je vous promets de vous apporter, pour 
ma part, le plus d'économies que je pourrai. 

Voulez-vous voir, Messieurs, comment la 
précédente Assemblée a établi son budget pen- 
dant les quatre ans de son exercice ? 


Les crédits du budget ordinaire, arrêté le 
31 décembre, atteignaient toujours, ou pres- 
que toujours, la limite des propositions budgé- 
taires de l’Administration. 


En l’année 1897, l'Administration proposa 
301,984,850 francs, le Conseil vota 302,271,966 
francs. 

En l’année ‘1898, l’Administration proposa 
298,464,205 francs, le Conseil vota298,464,205 
francs, exactement le même chiffre. 


En l’année 1899, les propositions de l’AG- 
ministration furent de 305,801,726 francs et 
le chiffre du Conseil fut de 304,372,669 francs. 


Enfin, en 1900, les propositions de l’Admi- 
nistration s’élevèrent à 322,540,144 francs et 
le Conseil vota 321,22]1,757 francs. 


En quatre années, le Conseil avait donc 
accru les dépenses ordinaires de 19 millions; 
il avait, dans l’ensemble, dépassé une fois, et 
les autres fois à peu de chose près atteint le 
chiffre de l'Administration préfectorale. 


Je ne dis pas qu'on suivait à la lettre les 
prescriptions ou les indications du Préfet. 
Sans doute, on affectait différemment des cré- 
dits; on diminuait certains articles pour en 
augmenter d’autres. On opérait d’habiles re- 
touches et d’ingénieux remaniements. Enfin 
il est arrivé, comme du temps de M. Gré- 
bauval, qu’on put constituer d’assez impor- 
tantes réserves, une entre autres, si je ne me 
trompe, de près de cinq millions. 

Qu'importe? Le Conseil ne dépensait pas 
l’argent de la même facon que le Préfet l’eût 
désiré, mais il en dépensait tout autant. Les 
réserves mêmes étaient épuisées dans l’année. 
C'étaient des tirelires que l’on brisait le 31 dé- 
cembre et dont on répandait presque en une 
seule fois tout le contenu. 


Est-ce là, Messieurs, de la bonne adminis- 
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tration financière ? Je ne le crois pas. À mon 
sens, la réserve ne doit pas être engloutie par 
destination dans l’année même où elle est 
établie. Elle doit pouvoir passer d’un exercice 
à un autre. C’est une sorte de bas de laine 
dans lequel on doit pouvoir puiser non seule- 
ment pour les besoins du présent, mais pour 
les nécessités de l’avenir. 


M. Armand Grébauval. — Comment! 
Quand la réserve est importante, l’Adminis- 
tration la mange tout de même dès le début 
de l’année; aussi, quand j'étais rapporteur 
général du budget, après avoir constitué une 
réserve de 6 millions, je me suis empressé 
d'en mettre 4,800,000 francs à la disposition 
du Conseil pour empêcher que PAdministra- 
tion les croque. 


M. V. Gelez, — Il y a des réserves spé- 
Clales qui sont intangibles; elles ont une 
affectation. 


M. Dausset. — Voilà donc, Messieurs, 
comment l’ancien Conseil s’est comporté dans 
l'établissement de ses budgets successifs. 


De notre côté, dès notre entrée ici, qu’a- 
vons-nous fait pour l'établissement du budget 
de 1901 ? Avons-nous, comme a bien voulu le 
dire M. le Rapporteur général, fidèlement suivi 
les habitudes de nos prédécessurs ? Bien diffé- 
rente a été notre attitude et notre méthode, 


Il y a plusieurs manières de faire un bud- 
get et nous avons dû les envisager toutes. 


Ou bien, dans les prévisions, les recettes 
dépassent les dépenses, et alors, tout en 
dotant génereusement les divers chapitres, on 
établit une forte réserve, qui passe d’un exer- 
cice à l’autre et qui permet de parer aux ha- 
sards de l’avenir. Nous sommes bien loin de 
l’âge d’or où un tel système pouvait être en 
vigueur. 


Ou bien les dépenses peuvent se conformer 
très exactement aux prévisions normales des 
recettes. On peut faire encore ainsi un budget 
convenable et sincère, et même un budget 
assez large,si l’on réduit les dépenses dans un 
esprit d'économie bien entendue. 


Ou bien les recettes fléchissent et les dé- 
penses augmentent, et, pour maintenir les dé- 
penses au niveau de l’exercice précédent ou 
pour les accroître, on est obligé de majorer 
les recettes. C’est là une règle budgétaire ad- 
mise. Mais déjà cela. suppose le crédit, et le 
budget, qui peut être encore, dans ces condi- 
tions, habile et même sérieux, n’est déjà plus 
complètement sincère. 
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Il y a encore le système commode, le sys- 
tème de prédilection du Préfet de la Seine, 
qui consiste à augmenter sans cesse les dé- 
penses et à compléter les recettes en décré- 
tant des centimes additionnels ou en créant 
des impôts nouveaux. Personne ici ne veut 
d’un système pareil. Nous l’avons déclaré, les 
uns et les autres, à maintes reprises. 


Restait donc le seul système possible pour 
équilibrer un budget en déficit, le système des 
économies. 


Avec un budget très serré et réduit à sa plus 
simple expression, mieux vaudrait encore 
l'emprunt que les économies, car la popula- 
tion parisienne se développe et ses besoins 
s'accroissent chaque année. Fort heureuse- 
ment pour nous, nous nous trouvions en pré- 
sence d’un budget gonflé par l’Administration 
comme à plaisir. Nous avons pu tailler dans 
divers chapitres, et cependant la Ville n’en a 
pas souffert. 


Aussi M. Desplas aurait-il été juste envers 
cette partie de l’Assemblée s’il avait reconnu 
que, depuis trois ans, elle a cherché obstiné- 
ment à réaliser des réductions légitimes et 
rationnelles. 


M. Arthur Rozier — Tous les Conseils 
ont eu cette préoccupation. 


M. Colly. — Il est certaines économies 
auxquelles nous ne pouvons nous associer : 
ainsi celle que vous avez réalisée sur l’entre- 
tien de nos écoles. 


M. Sauton. — M. le Président de la 4° Com- 
mission ne les a pas oubliées. 


M. Dausset. — Nous y viendrons. Maisje 
dis que, dans les limites où la loi nous en- 
ferme, et en présence de la situation qui nous 
était faite par la suppression d’une grande 
partie de l’octroi et par l’administration beau- 
coup trop large de l’ancien Conseil, il nous 

‘était impossible de procéder autrement. 


Notez, Messieurs, que, à aucun moment, ce 
système, que nous avons d’abord préconisé, 
n’a trouvé dans cette Assemblée de contradic- 
tion sérieuse, 


Qu'on me permette de rappeler la discus- 
sion du rapport général de l’année dernière. 
Mes contradicteurs devront reconnaître que 
ce n’est pas seulement la nouvelle majorité, 
mais l’Assemblée entière qui a voté à l’unani- 
mité la résolution suivante, que j’eus l’hon- 
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neur de proposer à la délibération du Conseil 
municipal : 


« Le Conseil, 


« Considérant que le projet de budget pour 
1903 présenté par M. le Préfet de la Seine ne 
comporte ni les réformes administratives, ni 
les économies qui sont dans l'esprit du Con- 
seil municipal ; 

« Que, par conséquent, l'insuffisance de 
8,500,000 francs accusée par le mémoire pré- 
fectoral ne répond pas à la réalité, 


« Délibère : 


« Il y a lieu d’établir le budget de 1903 sans 
impôts nouveaux, sans taxes nouvelles, ni 
centimes additionnels, mais au contraire avec 
des réformes, des réductions nécessaires et des 
économies que les contribuables ne cessent de 
réclamer. » 


Et je développais en ces termes ma propo- 
sition : 


< Nous aurions aimé à entendre M. le Préfet 
de la Seine renouveler les déclarations qu'il a 
faites au Comité du budget. 


« Nous aurions voulu l'entendre dire qu’il 
nous apporterait tout son concours et toute sa 
collaboration pour faire triompher le système 
budgétaire que nous préconisons. Personne ici 
ne pense à réaliser des économies au détriment 
des services indispensables. Evidemment, les 
économies ne peuvent porter que sur les cha- 
pitres où les dépenses sont exagérées. Il faut, 
Messieurs, savoir à quel système vous voulez 
vous arrêter. Voulez-vous, comme M. le Préfet 
la déclaré, non seulement aujourd’hui, mais 
dans de nombreuses séances du Conseil précé- 
dent, vous contenter d'augmenter les dépen- 
ses, ou bien voulez-vous réaliser des écono- 
mies et chercher à augmenter les recettes ? » 


Le Préfet de la Seine déclarait alors que les 
économies étaient souvent difficiles à réaliser, 
mais qu’il était à la disposition des Commis- 
sions pour rechercher toutes les économies 
qu'il était possible de faire sans compro- 
mettre la bonne marche des services. 


Ma proposition fut votée sans difficulté et à 
l'unanimité. 

M. Chausse. — Chaque année, depuis dix 
ans, on a voté cette résolution. 


M. Dausset. — Peut-être, mais on n’en à 
pas tenu compte. A l’époque dont vous parlez, 


on avait des ressources que nous n’avons plus. 
L’octroi battait son plein; les boissons hygié- 
niques, sur lesquelles pour la première fois à 
notre arrivée ici la Ville ne percevait plus de 
droits, produisaient bon an mal an 55 ou 
56 millions: Il était à prévoir qu’on ne rem: 
placerait pas aisément une aussi belle source 
de revenus. Néanmoins, en l’année 1899, 
vous avez fait un budget d’imprévoyance; 
vous y avez incorporé 11 millions dont nous 
supporterons longtemps encore le poids. D’ail- 
leurs, le sentiment que des économies étaient 
devenues nécessaires et indispensables était 
si bien celui de tout le Conseil que M. Rozier, 
au nom de ses collècues de la gauche, déclarait 
qu’ils feraient tous leurs efforts pour opérer 
des économies utiles dans les articles du budget 
dont le rapport leur était confié. 


M. Arthur Rozier allait plus loin et décla- 
rait, ce qui est plus important encore : « On a 
solidarisé la politique du Conseil avec celle 
des anciens Conseils. Je décline cette solida- 
rité. » 


M. Arthur Rozier. — Je déclinais toute 
solidarité avec la politique du Conseil ac- 
tuel. 


M Dausset. — Je n’ai pas à deviner votre 
pensée, je ne m'occupe que de vos paroles. 


Messieurs, la Commission des économies a 
été créée en 1901. Ce fut le premier acte im- 
portant de la nouvelle assemblée. 


M. Colly. — Mais elle a supprimé la Com- 
mission du travail ! 


M. Dausset. — M. Sauton s’est montré 
très sévère et très injuste hier contre la Com- 
mission des économies qu’il présidait et qu’il 
inspirait. L’utilité de ce nouveau rouage était 
incontestable et je regrette qu’il ait cessé de 
fonctionner. 


M. Chausse. — Je cherche son action. 


M. Dausset. — La première année, la 
Commission des économies envoya des fiches 
budgétaires aux rapporteurs spéciaux, et elle 
fut le plus précieux auxiliaire des conseillers 
nouveaux, qui ne connaissaient pas encore très 
bien les détails de l'administration préfectorale 
et municipale. 


.M Arthur Rozier. — Ce fut une Commis- 
sion d'éducation, une école primaire. 


M. Dausset.— Elle fit des efforts très pré- 
cieux et très méritoires pour entrer dans la 
voie des réductions budgétaires légitimes. 
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Peut-être a-t-elle un peu au début exagéré 
sa mission, et peut-être a-t-elle voulu trop 
embrasser à la fois. 


Mais je crois que si, au lieu de se. découra- 
ger, elle avait continué d’éplucher le budget, 
de le retourner sur toutes ses faces, si elle 
l'avait pris chapitre par chapitre, article par 
article, si elle avait usé de la même méthode 
de travail pour le budget supplémentaire, si 
elle avait procédé à un examen méticuleux du 
compte, je crois, dis-je, qu’elle eût fait œuvre 
utile et fût devenue par la suite une Commis- 
sion indispensable et par conséquent perma- 
nente de l’Assemblée municipale. 


M. Sauton. — Pourquoi n’a-t-on pas dis- 
cuté les propositions de la Commission des 
économies ? 


M. Chassaigne Goyon. — Mais le Con- 
seil a voté les conclusions de la Commission 
des économies ! 


M. Dausset. — La Commission du per- 
sonnel, qui est aussi une fondation du nouveau 
Conseil, a de son côté étudié très consciencieu- 
sement les nombreuses questions qui lui étaient 
soumises, et je sais que sa tâche n’a pas tou- 
jours été facile. 

J'arrive maintenant, Messieurs, aux faits 
précis et aux chiffres. Nous allons voir com- 
ment nous avons appliqué dans la réalité ces 
nouveaux principes. 


Si vous voulez bien vous reporter aux bud- 
gets votés depuis trois années par le Conseil 
municipal, vous y trouverez les indications 
les plus décisives de l’esprit qui domine dans 
cette Assemblée, 


Une voix. — L'esprit nouveau ! 


M. Dausset. — Parfaitement, un esprit 
nouveau. 


Le projet de budget ordinaire présenté par 
M. le Préfet de la Seine pour 1901 s'élevait à 
320,570,066 francs. 


Le budget voté par le Conseil n’a atteint que 
312,993, 716 francs. 


Nous avons fait ainsi, au moyen de sages 
économies, une réduction de plus de huit 
millions sur les propositions de l’Adminis- 
tration. 


M. Patenne. — Gräce à la suppression 
de travaux. : 


M. Sauton, — En ne in aucun crédit 
de travaux ! 


M. Patenne. — Je demande la parole. 


M. Desplas, rapporteur général. — Vou- 
lez-vous ajouter le montant du budget supplé- 
mentaire, Monsieur Dausset ? 


M. Dausset. — Messieurs, ne pouvant 
répondre à tout le monde à la fois, je répon- 
drai pour lé moment à l'honorable M. Desplas. 
Si je ne fais pas état, Monsieur Desplas, du 
budget supplémentaire, c’est qu’il est l’œuvre 
exclusive de }’Administration, et je ne pour- 
rais en tirer des vues instructives que si je 
l’examinais dans le détail. 

Et je regrette beaucoup que le Conseil n’étu- 
die pas le budget supplémentaire comme il 
étudie le budget ordinaire. 


Je regrette que les rapporteurs ne fassent 
pas des rapports spéciaux imprimés à part, et 
en premier lieu sur le budget supplémentaire. 

Reconnaissez avec moi que le budget sup- 
plémentäaire n’est pas suffisamment contrôlé 
ni discuté. Le Conseil n'intervient jamais dans 
son établissement, de sorte que l'Administra- 
tion l’arrange à sa fantaisie, et nous présente 
les chiffres sous le jour qui convient le mieux 
à ses propres nécessités. D’ailleurs, si nous 
examinions, par exemple, dans les divers bud- 
gets supplémentaires l’article spécial aux dé- 
penses pour lesquelles les crédits alloués’au 
budget primitif sont insuffisants, et c’est lä un 
point capital, nous verrions pour le grand 
budget de 1900 un rappel de 3,626,104 francs, 
alors que je trouve 456,789 francs seulement 
pour notre budget, à nous, de 1902. 


Voilà ce que je pense du budget supplémen- 
taire, etje suis heureux que M. Desplas m ait 
fourni l’occasion de le dire. 


Vous voyez donc, Messieurs, pourquoi je 
m'en tiers au budget primitif voté par le Con- 
seil. C’est le seul où s’exercent véritablement 
l’activité, la sagacité, l'influence des conseil- 
lers et des rapporteurs. C’est le seul où je vois 
l'inspiration financiere et, si je puis parler 
ainsi, la vie même de l’Assemblée. 

Je reviens maintenant à mon argumentation, 
et je cite encore des chiffres. 


Je rappelle qu’en 1902, sur 323,725,313 fr. 
qui nous étaient demandés par le Préfet, nous 
n’en avons voté que 313,635,213, et qu’en 1903 
nous avons pu réduire le chiffre primitif de 
PAdministration, qui s'élevait à 323,041,048 fr. 
à 316,514,253 francs. Et je tire la déduction 
suivante : Le précédent Conseil, en quatre 
années, a accru les dépenses de 19 millions de 
francs, alors que le budget, encore assez large 
et assez souple, aurait pu se prêter aisément 
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à d'importantes et d’utiles réductions ; le nou- 
veau Conseil, en trois années, n’a consenti 
qu’une augmentation de 4 millions sur le bud- 
get ordinaire de la Ville ; et il a réalisé sur les 
propositions de l'Administration des réduc- 
tions qui se montent au chiffre énorme de 
25 millions, de sorte que:le Préfet a été forcé 
de s’arrèter dans la voie des accroissements 
de dépenses, et que le budget proposé par lui 
en 1903 est sensiblement égal à ses proposi- 
tions de 1902. 


M. Marsoulan. — Maïs vos réductions de 
crédit ont produit le chômage. 


M. Sauton. — Vous avez laissé le do- 
maine municipal dans un délabrement qui 
amoindrit sa valeur et qui accélère sa ruine. 


M. Colly. — Et les écoles, dans quel état 
les avez-vous laissées ? Elles aussi vont vers 
la ruine ! 


M. Dausset. — Je vous répondrai! 


M. Desplas, rapporteur général. — Pour 
se rendre un compte utile des dépenses d’un 
exercice, permettez-moi de vous signaler qu’il 
ne suffit pas de faire état du budget primitif 
et du budget supplémentaire ; ce qu’il faut, 
pour se faire une idée exacte de la situation, 
c’est s’en rapporter au compte! Le compte, 
voilà la vraie comptabilité d’un exercice, et, si 
vous l’examinez, vous rencontrerez partout 
des dépassements de crédits qui contredisent 
étrangement vos calculs et qui font tomber 
vos conclusions. 


M. Dausset. — Le compte ne me fournit 
aucune indication sur les intentions finan- 
cières du nouveau Conseil. D'ailleurs, le 
compte de cette année ne se solde pas, que je 
sache, en déficit. 


Je vous accorde que nos décisions primi- 
tives sont souvent modifiées par le budget 
supplémentaire, qui est l’œuvre presque ex- 
clusive de l'Administration, qui ratifie les dé- 
penses engagées, sinon déjà faites par elle, 
avant l'établissement de notre budget primi- 
tif! Ce qui démontre, Messieurs, l’inefficacité 
trop fréquente de vos délibérations, même en 
matière budgétaire: ce qui établit le sans- 
gêne de l’Administration vis-à-vis de vous, ce 
qui prouve, enfin, la nécessité, l’urgente né- 
cessité pour le Conseil municipal d'exercer 
un contrôle permanent sur les dépenses bud- 
vétaires. 

Mais vous allez voir, Monsieur Desplas, 
pourquoi j’ai raison d'établir mon raisonne- 
ment, mes chiffres et mes conclusions, d’après 


le budget primitif, c’est que, malgré la propen- 
sion administrative à engager et dépasser des 
crédits, il est certain que l'Administration elle- 
même a en quelque sorte consolidé la plupart 
de nos économies, que malgré elle elle à dû 
réduire ses dépenses; et l’expériencea démontré 
que nos réductions n’étalent pas excessives 
puisque le Préfet, au cours des années sui- 
vantes, à présenté des projets de budget qui 
se rapprochaient beaucoup plus des totaux 
réduits par nous que de ses premières propo- 
sitions enflées à plaisir. Sile Compte,, Mon- 
sieur Desplas, et vous savez, Messieurs, qu’à 
l'heure actuelle, nous n’en avons que deux à 
notre disposition, rectifiait aussi gravement 
nos chiffres primitifs de l’exercice, nous nous 
en apercevrions dans les projets administratifs 
de l’année suivante. Oril n’en est rien, je vous 
le répète, le Préfet lui-même a été forcé de 
consolider nos économies. 


Nous sommes donc en droit d'affirmer que 
les réductions que nous avons opérées étaient 
légitimes, raisonnables, et n’ont nullement 
contrarié le fonctionnement des services de la 
ville de Paris. 


M. Colly. — Mais si! 


M. Dausset. — Je vais vous montrer par 
quelques exemples la portée de mon raisonne- 
ment. Je prends au hasard dans mes notes, car 
j'ai relevé plus de vingt articles. 


Voyez l’article du budgetrelatif aux dépenses 
de matériel du service Intérieur de Ja Préfec- 
ture de la Seine. En 1901, l'Administration 
nous proposait d'inscrire à cet article un crédit 
de 928,392 francs. Nous avons réduit ce chiffre 
à 803,122 francs, réalisant ainsi une réduction 
de 125,270 francs. Or, pour 1904, l'Administra- 
tion nous propose elle-même 839,738 francs, 
faisant ainsi de bonne ou de mauvaise grâce 
une réduction de 88,654 francs sur le chiffre de 
son projetde 1901, la première année de notre 
gestion financière. 


Qu'il s'agisse de choses très différentes + 
des imprimés et frais de bureau des services 
des Ingénieurs et des Travaux, ou de l’école 
Boulle, ou de tout autre article du budget sur 
lequel nous avons opéré une réduction minime 
ou importante, vous verrez par comparaison, 
si vous voulez vous en donner la peine, que 
l'Administration, dans les propositions que 
nous allons discuter pour le budget de l’année 
prochaine, reconnaît implicitement la majorité 
des économies que nous avons réalisées en 
1901 et en 1902. 


Encore un exemple, Messieurs, si vous voulez 
bien me le permettre, tout à fait topique, celui- 
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là. Il s’agit d’un budget qui m’est très familier, 
celui du collège Chaptal. En 1901, nous avons 
pu réaliser sur son ensemble une économie de 
62,101 francs. 


L’Administration nous proposait en effet de 
voter un crédit global de 1,102,370 francs, et 
nous votämes 1,040,269 francs seulement. 
Depuis cette époque, le nombre des élèves n’a 
fait qu'augmenter ; il en a été de même par 
conséquent des dépenses intérieures. 


Or, l'Administration nous propose d'inscrire, 
pour 1904, au chapitre des dépenses, un crédit 
de 1,083,525 francs, inférieur de 18,835 francs 
à ses propositions de 1901, et nous vous deman- 
derons, dans quelques jours, de réduire ce 
chiffre à 1,078,935 francs, c’est-à dire que nous 
serons encore de plus de 23,000 francs par an 
au-dessous des prévisions administratives de 
1901, pour un établissement qui à certaine- 
ment accru ses recettes, mais dont les charges, 
qui sont seules à retenir dans ma démonstra- 
tion, se sont élevées dans de fortes proportions 
par le fait même de sa prospérité grandissante. 
Par conséquent, voilà un article du budget. et 
j'en pourrais citer bien d’autres, qui a supporté 
victorieusement une économie très considé- 
rable. 

+ J’en ai dit assez, Messieurs, pour prouver 
que notre système d'économies a été fécond 
et sera durable. 

Et maintenant, avons-nous abusé de l’autre 
méthode qui consiste à majorer les recettes ? 
Pas plus que nos prédécesseurs, Messieurs. 


C’est un système financier qui en vaut un 
autre, pourvu qu’on ne majore pas les recettes 
au delà des prévisions raisonnables. 


Et j'ai été très heureux de voir que M. le 
Rapporteur général rendait justice à notre 
œuvre commune. Comment eüût-il pu en être 
autrement, puisque nos prévisions de recettes 
nous ont jusqu’à présent donné, non pas des 
déceptions, mais plutôt d’agréables surprises ? 
Sur ce point encore l'événement a confirmé la 
prudence de notre administratiôn. 


Il me reste, Messieurs, à vous montrer que 
cette politique financière n’a en rien compro- 
mis, au contraire, la vitalité des services 
essentiels de la ville de Paris. 

Messieurs, si je ne m'étais interdit d’appor- 
ter à cette tribune les bruits du dehors, j’au- 
rais dû faire allusion aux attaques violentes 
qui ont été dirigées contre la nouvelle majo- 
rité dans certaines brochures... 


+ M. Colly. — Vous ne pouvez toujours pas 
mettre en doute la sincérité de la première 
brochure, 


M. Dausset. — Passons, si vous le voulez 
bien, Monsieur Colly, et raisonnons encore 
une fois avec des chiffres. 


Prenons pour point de départ le compte de 
1900, c’est-à-dire les résultats officiels de la 
gestion de l’ancien Conseil et faisons quelques 
comparaisons. Vous allez voir que sur les 
choses qui vous tiennent le plus au cœur la 
nouvelle Assemblée n’a fait qu’augmenter 
progressivement les dépenses du budget. 


Examinons d’abord qnelques détails de l’As- 
sistance publique. Sans parler de la réforme 
générale du personnel, laissez-moi appeler 
votre attention sur les calculs suivants : 


Les secours aux mères nécessiteuses, qui 
étaient de 670,140 francs au compte de 1900, 
s'élèvent à 683,500 francs au budget de 1908. 


Les Enfants assistés, au compte de 1900, 
sont portés pour 1,685,000 francs et pour 
1,750,000 au budget de 1903. 


De 3,398,000 francs le budget des aliénés 
indigents s'élève à 3,460,000 francs. 


Vous rappellerai-je que le Conseil actuel 
a donné la pension de 120 francs aux vieil- 
lards de soixante-dix ans et que, si nos 
ressources du budget de 1904 nous permettent 
de voter la proposition que M. Galli vous a 
faite en son nom, au mien et au nom de tous 
ses amis, cette pension sera portée, au moins 
pour les octogénaires, à 1 franc par jour ? 

Au total, Messieurs, dans le compte de 1900, 
la subvention de l’Assistance publique était 
de 21,816,466 francs. Elle est aujourd’hui de 
23,840,498 francs. 


M. Marsoulan. — Vous n’en avez pas eu 
la première idée. 


M. Colly. — Ces augmentations de dépen- 
ses sont justifiées et nous ayons eu raison les 
uns et les autres de les voter. N’en prenez 
donc pas le brevet d'invention. 


En présence de la misère sans cesse crois- 
sante, fallait-1l donc rester indifférent ? 


M. Dausset. — Ne déplacez pas la ques- 
tion. 

Si je cite tous ces chiffres, c’est pour répon- 
dre aux accusations injustes, et pour bien 
montrer qu'aucun de nous r’à hésité quand il 
a fallu augmenter les secours pour les malheu- 
reux. ÿ 

On nous a accusés d’avoir réduit les crédits 
sur tous les chapitres essentiels et principale- 
ment sur l’Assistance publique et l’Enseigne- 
ment. 


D EL 
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Passons à l'Enseignement. 


Au compte de 1900, pour l’ancienne ges- 
tion, je vois à l’article du personnel des éco- 
les maternelles un chiffre de 2,392,478 francs, 
qui s'élève à 2.561,600 francs au budget de 
1903. Le personnel des écoles primaires passe 
de 11,911,592 francs à 12,122,650 francs. 


Travail manuel (personnel) : 
Compte de 1900, 271,350 francs ; 
Budget de 1903, 276,870 francs. 


Cours d’adultes (personnel) : 
Compte de 1900, 280,570 francs ; 
Budget. de 1903, 288,530 francs. 


Éducation physique : 
Compte de 1900, 258,250 francs ; 
Budget de 1903, 265,900 francs. 


Je vous soumets ces chiffres, afin que la 
comparaison puisse se faire entre le compte 
de 1900 de l’administration de l’ancien Con- 
seil et nos crédits pour 1903, et pour prouver 
que ces dépenses, si intéressantes pour la po- 
pulation parisienne, n’ont fait que s’accroitre 
avec notre gestion. 

Ce dont je me félicite hautement, quant à 
moi. 


M. Marsoulan. — Mais il y à eu des 
écoles ouvertes pendant l'intervalle. 


M. Dausset. — Eh sans doute! Il faut 
bien que ces augmentations de dépenses aient 
leur raison, autrement nous serions des pro- 
digues. Jé tiens simplement à répondre à des 
attaques intéressées. N’essayez donc pas d’at- 
ténuer l’éloquence de. tous ces chiffres. Ils 
prouvent que nous étions d'accord, que nous 
avons collaboré ensemble à une œuvre utile 
et que le nouveau Conseil, contrairement à ce 
qu’on à dit, a développé constamment les ser- 


vices de l'Enseignement et de l’Assistance. 


Et si nous avons pu ainsi doter plus large- 
ment ces crédits essentiels, sans demander 
de nouveaux sacrifices à la population pari- 
sienne, n'est-ce pas précisément grâce aux 
sages économies que nous avons pu faire, par 
ailleurs ? 


M. Marsoulan. — Si vous n’aviez pas 
augmenté ces dépenses, vous seriez des cri- 
minels. 


M. Dausset. — Quant aux travaux dans 
les écoles, dont parle M. Colly, je réponds 
que nous faisons inscrire au présent budget 


une somme très importante et que d’ailleurs, 
toutes les fois qu’en cours d’exercice un cré- 
dit a été nécessaire pour des réparations très 
urgentes, ce crédit n’a jamais été refusé. 
(Bruit.) 


M. Arthur Rozier. — Si vous avez 
obtenu les crédits que vous demandiez, je n’en 
dirai pas autant que vous. 


M. Chausse. — L’Administration vous est 
dévouée, Monsieur Dausset. 


M. Dausset. — Puissiez-vous dire vrai, 
M. Chausse ; mais, au contraire, vous savez 
bien qu’elle n’a aucune bienveillance pour le 
côté de l’assemblée où je siège. 


M. Arthur Rozier. — Je constate que 
vous affirmez qu’on ne refusait jamais de cré- 
dit pour réfection de peintures dans les écoles, 
alors qu’il est constant que nos écoles sont 
dans un état déplorable. 


M. Dausset. — Je pourrais aussi bien vous 
retourner l'argument et vous dire : Dans quel 
état avez-vous, vous et vos prédécesseurs, 
laissé les écoles publiques ? Dans quel état les 
avons-nous trouvées en 1900? Ce n’est pas en 
trois ans que s’est produit ce délabrement dont 
vous parlez. Alors ? 


Néanmoins, j'ai fait allusion à une école 
dont les murs intérieurs étaient dans un tel 
état de malpropreté que les travaux étaient 
d’une nécessité absolue. 


L'Administration a trouvé des crédits toutes 
les fois qu’il à été prouvé qu’une école était 
dans un état de délabrement nuisible à la 
santé des enfants. Avez-vous vu un seul d’en- 
tre nous se refuser à prendre les délibérations 
nécessaires ? 


Si les anciens Conseils avaient fait tout leur 
devoir et s'étaient montrés prévoyants, savez- 
vous ce qu’ils auraient fait? Ils auraient voté 
un emprunt scolaire. 


M. Arthur Rozier. — Et le nouveau 
Conseil ? 


M. Dausset. — Vous savez bien que la 
situation n’est pas la même,— le nouveau Con- 
seil à été aux prises avec des difficultés sans 
fin, de telle sorte que toute la responsabilité 
de cet état de choses remonte à plusieurs 
années. 


M. Arthur Rozier.— Les anciens Conseils 
aussi ont été eux-mêmes aux prises avec de 
grandes difficultés. 
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M. Dausset. — Si les anciens Conseils mu- 
nicipaux n'avaient pas suivi au résumé les 
indications qui leur étaient données par le 
Préfet de la Seine, ils auraient pu réduire les 
dépenses dans une large mesure, et ils auraient 
trouvé ainsi chaque année l’occasion de mettre 
en réserve des crédits utiles dont l'emploi judi- 
cieux eût singulièrement facilité notre tàche, 
par exemple en ce qui concerne les construc- 
tions scolaires. Ce sont eux qui ont laissé les 
écoles manquer des crédits nécessaires à leur 
entretien, et cette année, si nous vous deman- 
dons de vouloir bien inscrire au budget une 
somme qui permettra de faire de grosses répa- 
rations et dont l’importance semble effrayer 
M. le Rapporteur général, nous sommes sûrs 
qu'avec son habileté et son désir de faire l’im- 
possible dans l'intérêt de nos enfants, il trou- 
vera le moyen de nous l’accorder. 


M. Desplas, rapporteur général. — Pour- 
quoi ne l’avez-vous pas demandé l’an dernier? 
Le rapporteur général ne manquait pas d’ ha- 
bileté. 


M. Dausset. — Vous pouvez feuilleter 
les procès-verbaux, vous verrez qu’au mo- 
ment du budget personne n’a demandé le re- 
lèvement de crédits qui paraissaient sans 
doute suffisants à l'Administration, et qu’en 
cours d'année nous avons fréquemment pris 
des délibérations sur les opérations les plus 
urgentes. 


Et l’année prochaine encore, malgré les cré- 


dits importants que nous allons voter, pas une 
voix ne S’élèvera pour combattre les travaux 
urgents qui pourront être demandés en cours 
d'exercice. 


M. Patenne. — Mais l'Administration nous 
répond toujours : Nous n’avons pas de crédit. 


M. Arthur Rozier. — Vous savez bien 
qu’elle ne peut pas introduire de mémoire si 
elle n’a pas de crédit. 


M. Dausset. — Avec de la bonne volonté, 
l'Administration trouve toujours des crédits. 


M. Arthur Rozier. — Je renouvelle mes 
protestations et je vais, aujourd’hui même, 
déposer un certain nombre de propositions 
pour des réparations dans les écoles de mon 
quartier ; nous verrons ce que vous en ferez. 


M. Dausset. — Nous en demanderons le 
renvoi à l'Administration, avec avis très favo- 
rable. 


M. Arthur Rozier. — C’est cela, on en 
reparlera après les élections ! 


M. Colly. — Vous dites que vous avez 
trouvé les finances en mauvais état; nous 
disons, nous, que vous avez laissé le domaine 
de Ja Ville en mauvais état. 


M. Chérot. — Ce sont les électeurs qui 
jugeront. | 


M. Dausset. — Tout ce que je puis dire, 
c’est que lorsque nous sommes entrés au 
Conseil municipal en 1900... (Bruit.) 


M. Colly. — Vous avez trouvé la besogne 
toute faite, vous êtes venus à l'Hôtel de Ville 
en vrais paresseux. Vous avez agi comme 
celui qui achète une maison de commerce et 
qui réalise des économies de personnel pour 
la faire fonctionner. (Le bruit continue.) 


Vous parlez d'économies, Monsieur Daus- 
set, or vous êtes un de ceux qui avez déposé 
le plus grand nombre de propositions en fa- 
veur de sociétés de mirlitons. (Bruit.) 


M. Dausset. — Vous voulez parler, n’est- 
ce pas, des sociétés d'instruction militaire ? 


M. Henri Galli. — Je présenterai toutes 
les propositions dont nous avons été saisis 
par vos amis, et vous pourrez juger. 


M. Dausset. — M. Colly nous reprochait 
tout à l’heure l’état lamentable de Paris. Or il 
serait facile de faire la récapitulation-des veré- 
dits que nous avons votés pour. l'amélioration 
de la voirie, de l'éclairage, etc. 

Ce dont je me souviens fort bien c'est que, 
quand nous sommes entrés à l’Hôtel de Ville 
en 1900, nous avons trouvé Paris dans un état 
qui n’était pas très brillant. 


M. Colly (ironiquement). — Et vous l'avez 
remis en bon état. 


M. Dausset. — Tous les Conseils ont fait 
ce qu'ils ont pu dans la limite de leur pouvoir. 


‘ Le reproche que vous nous adressez ou plutôt 


ss 


que vous vous adressez à vous-mèêmes, le 
Préfet de la Seine le faisait déjà à l’ancien 
Conseil. Relisez son mémoire budgétaire 
de 1900. 


Si d’ailleurs nous avons réduit certains 
articles concernant les travaux et la voie 
publique, c’est pour une autre raison. Vous 
savez que l’Administration est prodigue de 
l'argent des contribuables. Elle surveille mal 
les travaux qui lui sont confiés. Je pourrais 
vous citer des discours de quelques-uns de nos 
plus illustres prédécesseurs qui vont jusqu’à 


 J’accuser de gaspillage et de gàchis, 
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- Vous avez tous présent à l'esprit le spec- 
tacle de ces rues qui restent aux mains des 
ouvriers pendant des semaines, alors que l’en- 
treprise privée enlèverait les mêmes travaux 
en quelques jours. Il est bon que l’Adminis- 
tration n'ait pas à sa disposition des crédits 
trop larges, et, ne fût-ce qu’à titre d'indication 
et d'avertissement, 1l est très utile de diminuer 
certaines affectations. 


M: Arthur Rozier. — Elles sont non 
pas diminuées, mais totalement supprimées, 
comme pour la mise en état des trottoirs et 
pour les travaux de viabilité. 


M. Dausset. — Vous avez un mémoire en 
discussion sur la réfection des trottoirs et sur 
l'éclairage. 


M. Arthur Rozier. — Cela ne prouve 
rien, car depuis trois ans vous avez supprimé 
les crédits et vous ne les rétablissez que six 
mois avant les élections. 


M. Dausset. — Depuis trois ans vous 
avez eu à la tribune au moment du budget de 
longs débats sur tous ces points; c'est même 
un: de vos amis qui est rapporteur des trot- 
toirs. ‘ 


Depuis trois ans, n’avez-vous pas vu du 
reste des ouvriers faire et refaire des trot- 
toirs? J'en vois constamment pour ma part. 


Aussi bien ce crédit des trottoirs n'est-il 
pas l’un des plus importants. 


Dans le rapport qui vous est soumis, beau- 
coup d’arrondissements ne sont portés pour 
aucune opération; l'Administration a malgré 
tout en cours d’année la possibilité d'exécuter 
les travaux urgents. Quant à l'éclairage, nous 
pouvons dire que la puissance des foyers à été 
sous notre gestion doublée pour le moins sur 
la voie publique. 


Je n’en finirais pas, Messieurs, si je voulais 
passer en revue tous les actes de l’adminis- 
tration de la nouvelle Assemblée, si je voulais 
déterminer par exemple la part des plus consi- 
dérables qui revient à la nouvelle majorité 
dans les taxes de remplacementet dans l’abais- 
sement du prix du gaz. Mais j'ai hâte d’ar- 
river à ma conclusion. 


Et d’abord, Messieurs, je ne doute pas que 
M.le Rapporteur général n'arrive à équilibrer 
aisément son budget. Nous nous efforcerons 
tous, d’un côté comme de l’autre, de l’aider 
dans cette tâche essentielle. 


Je crois aussi qu’il pourra donner satis- 
faction à des propositions très généreuses qui 
se sont déjà fait jour. 


S'il est un peu gêné dans ses additions, 
personne ne lui en voudra de majorer légère- 
ment quelques recettes. 


Les recettes du gaz, par exemple, dont Paris 
nous doit l’abaissement, peuvent être encore 
augmentées ; d’autres recettes sont également 
très souples et l'Administration, comme tou- 
jours, à eu soin de rester au-dessous de la 
vérité probable, sinon certaine. Li 


En outre, il y a dans le budget des ressources 
fystérieuses que le Préfet connaît fort bien. 
A condition d’être un chercheur, un curieux, 
un investigateur opiniàtre, on peut les dé- 
couvrir. ; 


J'ai entendu dire, l’autre jour, à un de 
vos amis, Monsieur Desplas, qu’il tenait à 
votre disposition, mais seulement pour le 
31 décembre, un bon petit crédit que vous 
n’aviez pas encore vu et qui était à prendre 
dans le budget de 1903. 


Les rapporteurs généraux nous présentent 
ordinairement la situation sous des couleurs 
un peu sombres; c’est, je l’avoue, presque 
leur devoir. Mais, cette année, M. le Préfet de 
la Seine nous dit lui-même qu’elle n’est pas 
mauvaise, et qu’elle dénote, au contraire, 
une amélioration sérieuse, dont nous devons 
nous réjouir. 


Ah! combien cette situation s’améliorerait 
encore si le Préfet de la Seine voulait con- 
sentir à collaborer plus intimement avec le 
Conseil municipal ! 


Si le Préfet ne se laissait pas déborder par 
les services de son Administration, s’il vou- 
lait consentir à étouffer la croissance de ses 
services, à arrêter pendant un an ou deux les 
concours pour le recrutement du personnel, à 
répartir avec plus d'équité le travail des bu- 
reaux, à mettre une digue à la progressiou 
des dépenses qui le concernent, nous arrive- 
rions, dans un an ou deux, à donner enfin au 
budget de la Ville un équilibre moral. 


M. Desplas, rapporteur général, — Je 
préfère l’équilibre matériel. 


M. Dausset. — L'équilibre du budget sera 
un équilibre moral, Monsieur Desplas, lors- 
qu’il s’appuiera efficacement et véritablement 
sur un équilibre matériel, et lorsqu'il ne dé- 
pendra plus en aucune façon de notre crédit. 


M. Desplas, rapporteur général. — S'il en 
est ainsi, nous sommes d'accord. 


M. Dausset. — J'entends un équilibre 
matériel dû, non à des expédients, ni à des 
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artifices de comptabilité, mais à la balance 
parfaite et réelle des dépenses et des recettes. 


M. Arthur Rozier. — Il en est de même 
pour les augmentations de recettes dont vous 
faites état. 


M. Dausset. — Si l'Administration veut 
entrer dans cette voie, nous sommes prêts à 
la suivre; mais voilà longtemps qu’elle pro- 
met tout et qu’elle ne tient rien. 


Alors peut-être, mais seulement alors, on 
aura un budget sincère; non plus un compte 
de probabilités, mais l’établissement d’une si- 
tuation stable et définitive, en parfaite harmo- 
nie avec les possibilités des ressources de Ia 
Ville pour le présent et pour l'avenir. 


Les habitudes de l'Administration pour lé- 
tablissement matériel du budget s'opposent à 
un travail décisif, et au contrôle indispensable 
que nous devrions exercer d’une façon perma- 
nente, Il n’y a pas de méthode suffisamment 
rigoureuse ; les crédits sont éparpillés, et nous 
manquons véritablement de moyens de nous 
rendre compte d’un seul coup d'œil de l’état 
des dépenses et des crédits. 


Pourquoi n’opérerait-on pas pour l’ensemble 
du budget de l'Administration comme pour un 
budget particulier d'école, par exemple? 


Dernièrement nous établissions le budget 
d’une école dans une séance du Comité de 
patronage; à propos d’un article, mettons les 
fournitures scolaires ou les frais de bureau, 
l'administration de l'établissement nous de- 
mandait uné majoration : nous avons fait 
appeler l’économe ou l’agent comptable et 
nous lui avons demandé où en étaient exacte- 
ment ses dépenses sur cet article à la date du 
jour où nous nous trouvions; cinq minutes 
après, il nous renseignait. Alors, selon que le 
crédit était loin d’être atteint ou presque dé- 
passé, nous faisions une réduction ou nous 
accordions un crédit supplémentaire. Je vous 
assure que, ce jour-là, nous avons jugé en 
connaissance de cause et nous avons su ce que 
nous faisions. 


Pourquoi ne suivrait-on pas la même mé- 
thode pour toutes les parties du budget? Non 
seulement M. le Rapporteur général qui pé- 
nètre, du moins je l'espère, au plus profond 
dés arcanes des bureaux et est admis à com- 
pulser les registres les plus secrets, mais 
chaque conseiller serait ainsi le contrôleur de 
l'Administration. | 


M. Colly. — Votre confrère en nationa- 
lisme, M. Grébauval, à été pendant trois ans 


rapporteur général, j'espère qu'il viendra 
défendre son œuvre. | 


M. Armand Grébauval. — J'ai eu une 
politique financière, je la défendrai moi-même. 


M: Dausset. — J'ai fait une partie de mon 
instructien financière dans les rapports de 
M. Grébauval. Je lui rends hommage. 


Ne croyez-vous pas que si l'Administration 
nous présentait un état mensuel des dépenses 
engagées ou arrêtées, nous serions mieux en 
mesure de faire, avant la lettre pour ainsi 
dire, le compte des divers crédits, et établir 
nos prévisions pour l’année suivante ? 


M. Colly. — Les hauts fonctionnaires sont 
tous vos amis. 


M. Henri Galli. — Je ne m’en suis jamais 
apercu quant à moi, car, lorsque j'ai voulu 
faire nommer quelqu'un, je me suis adressé à 
l’un de vos amis pour le recommander. 


M. Dausset. — Messieurs, les observa- 
tions que j'avais à vous présenter n’ont pu 
être exposées avec autant de méthode que je 
l’aurais voulu, à cause des interruptions que 
vous ne m'avez pas ménagées et auxquelles je 
tiens toujours à répondre du mieux que. je 
peux. 


Je suis d'accord avec M. Desplas en ce qui 
concerne son vœu en faveur de l’autonomie 
communale. 


Je ne suis point partisan de l’autonomie 
absolue, mais je proteste volontiers avec lui, 
au nom de la ville de Paris, contre le régime 
qui l’oppresse. 


Le Préfet de la Seine est le fonctionnaire le 
plus puissant de France, il a en mains un pou- 
voir exorbitant, presque absolu en matière 
administrative, et il n’est pas étrange qu’il 
soit parfois tenté d’en abuser. 


Il n’est pas possible que le Préfet dela 
Seine conserve cette puissance quasi-autocra- 
tique pendant de longues années encore, car 
la liberté municipale dé la cité n’est déjà Li 
qu’un mot. 


Quant au pouvoir financier du Préfet, il est 
temps aussi qu’il soit réglé par des lois nou- 
velles plus libérales ; je vous l’ai dit et je le 
répète, sa maxime en matière de budget pour- 
rait être : Demander toujours davantage Do 
avoir encore trop. 


C’est ainsi qu’il s’accommode très bin des 
réductions que le Conseil fait subir à ses pro- 
positions. Si nous avions plus de liberté, si la 
tutelle qui nous est imposée était moins 
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étroite, les choses en iraient beaucoup mieux. 
À ce sujet je soumettrai au Conseil un projet 
de résolution. 


Pour conclure, je déclare que nous pouvons, 
je ne dis pas nous glorifier — le mot serait 
trop fort, — mais nous féliciter de la façon 
dont nous avons supprimé le déficit qui n’était 
pas encore réel à cause de l'excellent crédit 
de la Ville, mais qui apparaissait menaçant 
dans les trous du budget préfectoral. 


Nons avons pu, sans taxes nouvelles autres 
que les taxes de remplacement de l'octroi, 
rétablir l’équilibre des finances et rendre la 
tâche de M. le Rapporteur général plus facile 
que ne le fut celle de son prédécesseur immé- 
diat. 


Dès la première année, nous aurions pu, 
comme certains nous le conseillaient, refuser 
la succession financière de l’ancien Conseil, 
ou du moins ne l’accepter que sous bénéfice 
d'inventaire, et marcher sur des frais nou- 
veaux. 


Nous avons mieux aimé travailler en com- 
mun à l'œuvre si difficile qui nous était dévo- 
lue. Nous avons rétabli, autant qu'il était en 
notre pouvoir, le budget très compromis, et 
cest pourquoi la situation financière se pré- 
sente cette année dans d’aussi bonnes condi- 
tions. 


Aussi, Messieurs, nous avons la conscience 
d'avoir été tidèles à nos engagements et d'avoir 
utilement servi les vrais intérêts de la popu- 
lation parisienne. 


M. Henri Galli. — Je tiens à répondre de 
facon irréfutable à l'interruption faite par 
M. Coll y, qui contient une affirmation inexacte. 
Il s’agit, on le sait, des sociétés de gymnas- 
tique, si utiles, auxquelles vous vous inté- 
ressez tous et qui sont, dit-il, des sociétés de 
mirlitons ! Je proteste, car je connais leurs ser- 
vices. M. Colly assure que le crédit que je 
rapporte et sur lequel leur sont réparties des 
subventions a été augmenté. C’est une erreur. 
Si j'avais cédé à toutes les requêtes que les 
amis politiques de M. Colly, comme les autres, 
et je ne les en blâme pas, m'ont recomman- 
dées de façon pressante. ce crédit, je le re- 
connais, aurait été plus que doublé. Mais il à 
été maintenu dans les limites fixées. 


Il y a quelques instants en“ore, je devais 
refuser, à regret, d'inscrire une subvention 
nouvelle, faute de fonds. En toute circonstance, 
j'ai tenu, du reste, à me montrer dans la ré- 
partition absolument impartial. Aucun de mes 
collègues ne contestera cela. 

Mais, me dira-t-on, pourquoi, le crédit 


étant de 40,000 francs, les dépenses s’élèvent- 
elles à 69,000? Si M. Colly avait lu mon rap- 
port sur l’éducation physique, il y aurait trouvé 
une explication très nette sur laquelle je crois 
utile d’insister : 


« En 1901, disais-je, les dépenses consta- 
tées se sont élevées à 69,600 francs, soit un 
dépassement de crédit de 29,601 francs. 


« Nous devrions en conclure que la somme 
de 40,000 francs est insuffisante. 


« En réalité, de l'examen attentif des sub- 
ventions accordées, il résulte que l’Adminis- 
tration prélève sur ce crédit des subventions 
extraordinaires qui n’y devraient pas être 
comprises et toutes les subventions aux socié- 
tée de sport vélocipédique, pédestre ou nau- 
tique. 


« Le chiffre des subventions aux sociétés de 
gymnastique et de tir proprement dites n’a pas 
dépassé 35,100 francs en 1901. 


« Nous appelons l'attention du Conseil sur 
lirrégularité qui consiste à faire porter sur un 
crédit dont le caractère, dont l’objet sont bien 
déterminés, certaines dépenses extraordi- 
naires qui devraient être prélevées sur la ré- 
serve ou qui, si elles sont maintenues annuel- 
lement, devront figurer à un article spécial du 
budget comme y figure le Racing-Club (art. 
94, chap. 19). 


« Nous n’avons cette année, ajoutais-je, qu’à 
maintenir nos observations: la situation, en 
effet, ne s’est pas modifiée. 


« Sur 69,500 francs de crédits portés à l'art. 
94 (chap. 19) du compte de 192, environ 
16,000 francs sont affectés à l’organisation de 
fètes diverses, 7,500 francs à des sociétés nau- 
tiques, 3,100 francs à des sociétés de sport, 
2.300 francs à des sociétés vélocipédiques, 
etc. » 


Si donc le Conseil entend maintenir ces 
dernières subventions, et j'estime qu’il aura 
raison de le faire, il serait bon, il serait sage, 
el surtout plus sincère d'inscrire au budget 
un crédit de 30,000 francs environ pour les 
sociétés nautiques, de sport et pour les fêtes 
diverses qui n’ont aucun rapport avec les so- 
ciétés de gymnastique. 


Ces dépenses seront faites l’an prochain 
comme elles l’ont été les années précédentes, 
cela n’est pas douteux, proposées par des col- 
lègues de partis très divers, et on les inscrira 
encore à l’article des sociétés de gymnastique, 
dont le chiffre des subventions paraîtra ainsi 
fort injustement grossi, bien qu’elles n'aient 
pas reçu un centime de plus, 
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Il me semble, Messieurs, qu’il ne reste rien 
de l'interruption à laquelle j’ai ténu à répon- 
dre, d'autant plus que je voulais indiquer en 
même temps, une fois de plus, une rectifica- 
tion, à mon avis nécessaire, au budget et au 
compte des dépenses. 


M. Barillier. — Voilà la réponse. 


M. Colly. — Ces sociétés se sont multi- 
pliées dépuis quelque temps. 


I n’est, pas nécessaire de les encourager à 
se promener dans Paris le fusil sur l’épaule. 
Il y a assez de soldats comme cela. Vous êtes 
militaristes, c'est entendu ; quant à nous, 
nous ne le sommes pas et nous le disons. 


M. Duval-Arnould.— Selon la tradition, 
M. le Rapporteur général a commencé son 
rapport sur le budget de 1904 par une étude 
rétrospective du passé. 


Avant de vous soumettre mes observations, 
qui porteront sur quelques points spéciaux, 
permettez-moi comme lui,et avec lui, Car on ne 
saurait dans ce voyage avoir un guide plus 
asréable, de remonter un instant le cours des 
années. 


M. le Räpporteur général nous a d’abord 
rappelé ses prédécesseurs; il semblait nous 
conduire dans une véritable galerie d’ancêtres. 
Comme don Gomez dans la scène des portraits, 
il éprouve une noble fierté à nous les dépeindre 
tous comme des sages ét des preux, qui ont su 
lutter vaillamment à la fois contre les assauts 
parallèles que livraient au budget de la ville de 
Paris d’un côté le préfet de la Seine et d’autre 
côté l’Assemblée elle-même. 


‘Dernier venu de cette lignée, et tout natu- 
rellement enclin à s'inspirer de si beaux exem- 
ples, M. Desplas ne pouväit manquer de se 
sentir à son tour un vaillant et surtout un très 
sage rapporteur général. (Sourires.) 


M. Archain. — Quand ils le veulent, ce 
qu’ils deviennent bécheurs les avocats! (Rires.) 


M. Duval-Arnould. — M. Desplas, après 
cet hommage rendu à ses devanciers, a tenté 
le panégyrique des anciens Conseils et de 
leur politique financière. 


Mais, et ceci est assez piquant, la première 
partie dé sa tâche l’avait fort mal préparé à la 
seconde ; il m’a paru moins convaincu en 
abordant celle-ci. 


Et qu’il me permette une comparaison qui, 
de confrère à confrère, n’a rien d’offensant : 
il m'a fait penser à l’avocat qui devant les 
jurés de la cour d'assises, avec une grande 


éloquence, plaide l’acquittement, mais au fond 
s’estimerait très heureux d’obtenir les circons- 
tances atténuantes. (Très bien! — Rires.) 


Quand M. le Rapporteur général esquisse à 
grands traits l’histoire financière du dernier 
quart de siècle, il nous raconte d’abord le relè- 
vement courageux et difficile que mènent à 
bien les premières Assemblées élues après 
1870, puis la politique financière des années 
prospères jusqu'en 1883. 


Ensuite commencent ce qu'il appelle les 
années médiocres : il nous montre un rappor- 
teur général qui n’est plus des nôtres, M. Oa- 
mille Dreyfus, ouvrant l’ère des emprunts; 
et enfin, avec le budget de 1893, il fait com- 
mencer « la période des difficultés et des expé- 
dients ». 


Sous la plume toujours si courtoise et si 
modérée de notre collègue, vous sentez bien 
toute la signification de ces deux mots. 


I importe de bien marquer comment 
débute cette période de difficultés et d’expé- 
dients. 


Trois causes importantes y ont concouru 
dans la même année 1892. Ce fut l’augmenta- 
tion des gardiens de là paix... 


M. Coliy. — Le nouveau régime scolaire. 


M. Duval-Arnould. — C'est exact, le 
nouveau régime scolaire qui mettait, dé par 
la loi, de lourdes charges au budget de Paris; 
mais ce fut aussi le vote de la proposition 
Baudin sur les salaires des ouvriers muüunici- 
paux par le Conseil municipal. 


« Une seule des trois mesures ci-dessus rap- 
pélées, écrit M. Desplas, au sujet de cette dé- 
libération, était le résultat de sa volonté, et 
elle constituait un äcte de générosité dont, 
hâtons-nous de le dire, il serait bien difficile 
de le blämer. » 


Le blâme serait difficile, c’est vrai; et ce- 
pendant M. le Rapporteur général n’hésite pas, 
immédiatement après avoir constaté la dif- 
ficulté, à formuler lui-même le blâme. Il le 
fait certes avec des ménagements infinis dans 
la forme, avec une juste modération dans le 
fond. Et il a raison, Messieurs, de ne pas con- 
damner en elles-mêmes et en bloc les amélio- 
rations apportées alors au sort des plus mo- 
destes serviteurs de la Ville. Mais il a raison 
aussi d'exprimer nettement le regret que cette 
délibération n’ait pas été « précédée d’une 
étude attentive qui eût fixé sur la portée et 
les conséquences financières qu’elle pouvait 
à VOIT ». 
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C’est bien là tout le reproche qu'a encouru 
le Conseil municipal en 1892, mais laissez-moi 
vous dire que c’est un reproche singulière- 
ment grave. 


Il importe, en effet, Messieurs, de ne pas se 
payer de mots. Si un simple citoyen a le droit 
de donner au delà de ses facultés, ceux qui 
sont chargés de la gestion des deniers publics 
n’ont pas le même droit. Disons tout : ils doi- 
vent d'autant plus se garder des élans irréflé- 
chis, qu'ilest pour chacun d'eux, et au plus 
intime de leur conscience, bien difficile de 
discerner ce qui, dans ces élans, est la part de 
la générosité désintéressée et ce qui est La part 
moins pure et moins belle des arrières-pensées 
électorales. 


M. Colly. — Telle n’était pas la pensée qui 
guidait alors le Rapporteur général. Les pré- 
occupations électorales n’ont pas d'empire sur 
nous. Vous pouvez demander l’avis des mé- 
nagères qui ont bénéficié de la mesure que 
vous critiquez. 


M. Duval-Arnould.— Il est certain que 
l'avis des ménagères ne sera pas toujours celui 
des financiers... Mais est-ce bien aux ména- 
gères que nous devons nous adresser pour éla- 
blir notre budget ? 


M. Colly. — C’est notre rôle de les dé- 
fendre ! 


M. Duval-Arnould. — Vous savez que 
cette réforme a d’abord entrainé une charge de 
11 millions, qu’elle coûte aujourd’hui tous les 
ans 14 millions. 


Et sommes-nous bien certains que la dé- 
pense n’augmentera pas encore ? 


Une fois le principe d’une réforme de ce 
genre posé, les conséquences en sont néces- 
saires et l’on est dans l'obligation d'aller jus- 
qu’au bout; car il s’agit ensuite de procéder 
à ce que j’appellerai une justice distributive, 
et d'assurer, à des services qui sont de même 
nature, de même valeur, un traitement égal. 


Il ne peut être question de revenir sur Îles 
droits acquis par les premiers bénéficiaires, 
et je m'empresse de déclarer que je ne puis 
qu'approuver ensuite dès qu’elle devient pos- 
sible toute mesure ayant pour but d'attribuer 
un même salaire à un travail équivalent. 


Cependant le résultat recherché at-il été 
pleinement atteint ? Nos devanciers ont-ils du 
moins fait des heureux ? 


On pourrait en douter ; car l’ère des reven- 
dications n’est pas close malgré le bien-être 


qui a été la conséquence de cette augmenta- 
tion de salaires. 


M. Colly. — Le peuple ne réclamera ja- 
mais trop. 


M. Arthur Rozier. — Du bien-être à cent 
sous par jour! 


M. Duval-Arnould. — Mon cher collègue, 
entendez-moi bien : je ne prétends pas qu'avec 
cent sous par jour un chef de famille puisse 
se livrer à la moindre dépense de luxe. Malgré 
cela, et vous ne pouvez le nier, par l’en- 
semble des conditions faites aux travailleurs 
municipaux, vous avez créé une classe privi- 
légiée parmi les travailleurs parisiens. 


Eh bien! personne ne me démentira si je 
retrace ici Ce qui se passe quotidiennement 
chez chacun d’entre nous. Quel est le conseiller 
municipal qui ne voit pas sa porte assaillie 
par deux catégories de solliciteurs ? 


La première est l’interminable théorie de 
ceux qui aspirent à devenir des travailleurs 
mupicipaux et qui vienpent nous supplier de 
leur donner notre signature, se faisant Pillu- 
sion que c'est nous qui nommons les égou- 
tiers ou les cantonniers. 


Si nous nous efforçons de les convaincre de 
conserver le métier qui constitue leur gagne- 
pain, ils nous répondent invariablement que 
ce métier ne vaut pas le service de la Ville. 


Et si quelqu'un d’entre eux réussit, c’est le 
cas de le dire, avec des protections. s’il cesse 
de compter parmi les 26,000 candidats pour 
devenir titulaire d’un balai municipal, il re- 
viendra, cette fois dans la seconde catégorie 
des solliciteurs, nous apporter ses revendica- 
tions, et, si nous prenons à la lettre l'excès de 
ses doléances, ce qui lui était apparu, du 
dehors, comme un véritable paradis ne serait 
pas loin d’être un enfer. 


Et cependant, Messieurs, les Conseils précé- 
dents ne s'étaient pas arrêtés dans la voie 
ouverte en 1892, Je n’en veux pour preuve 
que cet article 13 du règlement concernant 
les ouvriers des services techniques, voté, sur 
le rapport de M, Champoudry, le 13 juillet 
1895, et en vertu duquel les ouvriers munici- 
paux touchent leur salaire intégral pendant 
les journées de maladie. 


Là encore, Messieurs, je n'aurais pas le cou- 
rage de contester ce que cette mesure ayait en 
elle-même de désirable. 


Alors que l'employé malade, parce qu’il est 
payé au mois, touche ses appointements il 
parait injuste que l’ouvrier, parce qu'il est 
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payé à la journée, voie la misère entrer au 
logis avec la maladie. 


Mais je dis qu’une telle réforme, elle non 
plus, ne pouvait et ne devait se faire à moins 
d'une grande prudence, sans s’entourer de 
toutes les précautions nécessaires contre les 
abus inévitables. 


Qu’a-t-on fait à cet égard? Rien! 


On n’a même pas pris les précautions élé- 
mentaires que n’oublie pas dans ses statuts la 
moindre société de secours mutuels ! 


Vous savez quel à êté le résultat de cette 
imprudence. 


L'année dernière, M. le Préfet de la Seine 
nous soumettait un rapport sur les dépenses 
du personnel de la Préfecture. 


Entre autres documents, ce rapport conte- 
nait des graphiques que je regrette de ne pou- 
voir, de cette tribune, mettre matériellement 
sous vos yeux, car ils sont beaucoup plus 
frappants que les chiffres que je dois me con- 
tenter d’en extraire et qui vous donneront ce- 
pendant une idée de la progression effrayante 
qui s’est produite dans les maladies du per- 
sonnel ouvrier en dix ans. 


M. Colly. — La faute en est à l’Adminis- 
tration et à ses médecins. 


M Duval-Arnould. — Permettez-moi de 
citer quelques ehiffres. 


Voici d’abord le service des Egouts. Chose 
étrange, ce n’est pas, comme je l'aurais sup- 
posé, parmi les ouvriers du curage, dont le 
travail peut passer pour particulièrement 
malsain, que la progression des malades à été 
la plus énorme : c’est parmi les ouvriers des 
usines. 


Le rapport entre les journées de travail et 
les journées de maladie était en 1890 de 
0,0051 ; il était monté à 0,19102 en 1900, où il 
y a eu 894 journées de maladie pour 4,680 
journées de travail ; c’est-à dire qu’en moyenne 
un ouvrier de ce service serait malade 1 jour 
sur 5 ou 6! 


Prenons un autre exemple; j'aurais cru, 
sans doute pour avoir trop souffert person- 
nellement d’avoir travaillé dans des atmos- 
phères confinées, que le travail de plein air 
par excellence, celui du nettoiement de la 
voie publique, devait être particulièrement 
hygiénique. La statistique me détrompe. 


En 1890, le rapport des journées de maladie 
aux journées de travail, d’après les chiffres 
pris dans quatre sections, était de 0.0154; il 
était en 1900 de 0.0564, c’est-à-dire que l’état 


sanitaire dans ce service serait devenu trois 
fois pire ; un balayeur, en 1890, n’était ma- 
lade en moyenne que un jour sur soixante- 
cinq; en 1900, il était malade un jour sur 
dix-sept. 


M. Chausse. — Nous verrons si Ce sont 
les ouvriers qui sont responsables de cet état 
de choses. 


M. Duval-Arnould. — Je suis tout prêt à 
croire que la faute en revient en grande 
partie, comme le disait tout à l’heure, dans 
une interruption, M. Colly, à l'Administration 
et à ses médecins; ou plutôt, pour être plus 
juste, j’en accuse surtout le défaut d’organi- 
sation sérieuse du service médical. Et précisé- 
ment, ce que je reproche aux auteurs de 
cette mesure du paiement intégral de la 
journée de maladie, c’est d'avoir posé le prin- 
cipe sans le moindre souci des conditions 
d'application, sans prendre la précaution in- 
dispensable d'organiser au moins un vrai ser- 
vice médical. 


M. Armand Grébauval. — ïl y a d’au- 
tres choses, et plus graves à dire, sur le per- 
sonnel, sans s’appesantir sur ce point. 


M. Duval-Arnould. — Mon cher collègue, 
chacun doit apporter ici sa contribution : il 
est très possible que vous ayez à dire des 
choses plus utiles encore; laissez-moi remplir 
modestement un devoir qui, croyez-le bien, 
n’a rien d’agréable. + 


Ce n’est pas moi seul qui fais ces tristes 
constatations. Je vais vous lire, si vous le 
permettez, deux citations : je les emprunte au 
courageux rapport que notre si regretté col- 
lègue M. René Piault vous présentait le 16 dé- 
cembre 1902, au nom du Comité du budget et 
sur l'initiative de la Commission mixte des 
finances, sur les réformes et les économies à 
réaliser dans les divers services de la ville de 
Paris. 


M. Landrin. — Vous n’avez jamais de- 
mandé la discussion de ce rapport. 


M. Duval Arnould. — Je n’appartenais 
pas à la Commission mixte des finances. 


M. Landrin. — Vous êtes conseiller muni- 
cipal, cela suffit. 


M. Duval Arnould. — Voici d’abord un 
extrait du rapport spécial de M. le directeur 
administratif des services d'Architecture : 


« Sion compare ce qu’exigerait de son per- 
sonnel un entrepreneur ordinaire avec ce que 
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donne le même personnel municipal, on est 
amené à constater une moins-value sensible 
dans la production de ces derniers; cela tient 
en partie à des abus qu’il est bien difficile de 
réprimer dans la pratique et contre lesquels, 
cependant, il importe de réagir dans l'intérêt 
des finances municipales. 

« Les repos et les congés de toutes sortes 
avec traitement, le nombre exagéré des jour- 
nées de maladie payées, le refus de certains 
ouvriers de se prêter à des ouvrages qui sor- 
tent un peu de leur profession, les indemnités 
réclamées pour le moindre déplacement, et, il 
faut bien le dire aussi, certaines défaillances 
dans le travail sont autant de causes de moins- 
value. 


« Il en est d’autres d'ordre plus général, 
telles que le chômage général des ouvriers 
pendant le mauvais temps et la saison d'hiver, 
sans compensation pendant les beaux jours, 
où toute corvée supplémentaire donne lieu à 
un salaire supplémentaire, les pertes de temps 
pour les payes par quinzaine, une surveillance 
parfois insuffisante ou inefficace par crainte 
de délation, etc. » 


M. Colly. — Qui a tenu ce langage ? 


M. Duval-Arnould.— Je vous l’ai dit, M. 
le directeur administratif des services d’Ar- 
chitecture. 


M. Colly. — Je ne l’en félicite pas ; c’est un 
singulier langage pour un chef de service. 


M. Landrin. — Si nous avions été préve- 
nus que vous vous serviriez de ce rapport, nous 
vous aurions répondu. 


M. Chassaigne Goyon. — Vous savez 
pourquoi ce rapport n’a pas été discuté. 


M. Duval-Arnould. — La seconde cita- 
tion que je voulais vous faire, en me réfé- 
rant au même document, est de M. le direc- 
teur administratif des Travaux, qui s’exprimait 
ainsi : 

« Le menu entretien du pavage en pierre 
(repiquages) et l’entretien de l’empierrement 
sont effectués en régie par des brigades d’ou- 
vriers municipaux. C’est un lieu commun de 
dire, comme un fait d'expérience, que le tra- 
_ vail de ces brigades ne correspond même pas 
à leur dépense en salaires. De là à envisager 
la possibilité de réaliser des économies en les 
supprimant et en confiant le travail à l’entre- 
prise, la conséquence était naturelle. » 


Certes, vous avez le droit de faire observer 
que le rapport de M. Piault et le mémoire 


préfectoral sur lequel il s’appuyait n’ont pas 
été discutés, de faire vos réserves sur la 
portée absolue des affirmations que je viens 
de lire. Mais, certainement aussi, j’ai le droit 
d’invoquer les témoignages des chefs de ser- 
vice à l’appui des chiffres que j'ai cités. 


M. Colly. — Il fallait le faire mettre à 
l’ordre du jour. 


M. Duval-Arnould. — Laissez-moi vous 
dire, d’ailleurs, que les victimes d’un tel état 
de choses, si ce sont les contribuables, ce sont 
aussi, ce sont surtout, les bons ouvriers, 
très nombreux, nous le savons tous, dans nos 
services municipaux. 


Et d’abord, ce mauvais rendement du tra- 
vail que vous ne pouvez nier, au moins dans 
son ensemble, n’a pas seulement comme consé- 
quence nécessaire un accroissement considé- 


-rable du nombre des ouvriers; une bonne 


partie du travail que ne font pas les faux ma- 
lades et les paresseux retombe sur les vrais 
travailleurs. 


Ils s’en plaignent avec raison; ils se plai- 
gnent aussi, et encore avec plus de raison, du 
discrédit moral qu’un tel état de choses jette 
sur leur corporation tout entière; ils souffrent 
d’endosser injustement leur part de la répu- 
tation que s’attirent dans l'esprit de la popu- 
lation parisienne les camarades qui ne font 
pas leur devoir. 


Et maintenant que j’ai finisur ce point si dé- 
licat, je tiens à le répéter pour qu’on ne puisse 
dénaturer ma pensée : je pense que la ville de 
Paris doit donner l'exemple du devoir patro- 
nal envers ses ouvriers. Mais je n’ai pas hé- 
sité à condamner des réformes mal faites 
parce qu’elles ont été faites sans préparation, 
Sans délai, sans prudence aucune. 


M. le Rapporteur général vous a d’ailleurs 
suffisamment montré combien cette œuvre 
avait été néfaste dans ses graves et longues 
répercussions budgétaires. 


Si je n'ai parlé que du personnel ouvrier, 
c’est que d’autres orateurs, et dans cette dis- 
cussion géuérale et dans d’autres débats pro- 
chains, ont eu ou auront l’occasion de parler 
du personnel employé. Cependant, et puisque 
je parle des charges que nous ont léguées nos 
devanciers, il est une de ces charges qu’on 
nous propose d’annexer définitivement au bud- 
get de cette année et sur laquelle M. le Rap- 
porteur général et M. le Préfet de la Seine ne 
se sont pas suffisamment expliqués. Je’ vise 
lincorporation au budget ordinaire d’une 
somme de 293,900 francs pour les emplois 
payés jusqu’à présent sur fonds d'emprunt. 
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Il s’agit d’un personnel qui a été, je le 
suppose du moins, pris à titre provisoire pour 
le service des emprunts, c’est-à-dire pour une 
besogne spéciale et passagère qui devait pren- 
dre fin avec les opérations d'emprunt. 

Si ces opérations sont terminées, le per- 
sonnel doit être congédié, car les termes de 
son engagement doivent le permettre; s'il 
reste au service de la Ville, c’est pour faire 
un autre travail, pour remplir des emplois 
déjà pourvus d'agents à d’autres articles du 
budget. 

Comment se justifie l’exception demandée, 
s’il n’y a pas en réalité création d'emplois 
nouveaux ? Telle est la question à laquelle je 
prie soit M. le Rapporteur général, soit M. le 
Préfet de la Seine, de vouloir bien répondre 
quand ils auront l’occasion de monter à cette 
tribuné. 


M. Desplas, rapporteur général. — Vous 
aurez satisfaction, Monsieur Duval-Arnould, 
lors de la discussion du rapport sur le pérson- 
nel. Les détails que vous désirez viendront à 
leur place naturelle dans le débat qui aura 
lieu, et je suis sûr que vous voudrez bien ac- 
corder crédit au Rapporteur général. 


M. Duval-Arnould, — Remarquez que 
mon observation est une question. 


La réponse, me dites-vous, me viendra au 
moment où sera discuté le rapport sur le per- 
sonnel. J’aurais mauvaise grâce à ne pas vous 
faire crédit jusque-là. 

J'ajoute que s’il m'est prouvé qu’il y a des 
droits acquis, je serai le premier à les respec- 
ter, 


M. Chausse. — Vous voulez donc le licen- 
ciement de ces employés ? 


M. Duval-Arnould. — .. mais je pourrai 
regretter qu’on n’ait pas su prévoir et éviter 
cette situation. 


M. Desplas, rapporteur général. — La 
question à été examinée par la 2° Commis- 
sion, et je la rapporterai en son nom. 


M. Arthur Rozier. — Je ne sais si vous 
êtes plus un avocat du diable qu’un avocat 
bécheur. (Sourires.) 


M. Duval-Arnould, — Cela dépend de la 
définition que vous me donnerez du diable — 
ou de la bèche. Je choïsiraiensuite mon client. 
(Sourires.) 

Je ne vous ai rappelé, bien entendu, Mes- 
sieurs, qu'une partie des causes anciennes et 


profondes auxquelles était due la situation 
financière que nous avons trouvée, nous, les 
nouveaux venus, en entrant à l'Hôtel de Ville. 
C'était l’année même, on vous l’a déjà dit, où 
le rapporteur général d'alors, M: John Labus- 
quièré, avait incorporé au budget des dépenses 
ordinaires une somme de 11 millions à 1la- 
quelle ne faisaient face que des recettes excep- 
tionnelles ne pouvant survivre à l'Exposition, 


Cette situation dont M. Desplas à pu, de 
toute son habileté, pallier mais non pas nier 
la gravité, s’est encore compliquée pour nous 
d’une dangereuse coïncidence : nous avons dû, 
tout d’abord, et pour première besogne, faire 
œuvre fiscale et combler, par des impôts nou- 
veaux à trouver, le vide de 42 millions:fait 
brusquement dans les recettes de la Ville par 
la suppression des droits sur les boissons 
hygiéniques. 

Arrêtous-nous un instant à cette besogne 
fiscale. D'autant que M. le Rapporteur général 
n’hésite pas à y voir l’œuvre essentielle de ce 
qu’il appelle, d’un terme un peu flatteur, 
« notre législature ». Il vous répétait encore 
jeudi que c'était là « l’œuvre capitale, l'œuvre 
maitresse de cette Assemblée » et qu’elle Jui 
faisait grandement honneur. 


J’ose dire qu’il y a quelque excès dans cet 
enthousiasme. Et je me demande si la com- 
plaisance que M. Desplas ressent pour cette 
réforme ne tient pas quelque peu, à son insu 
sans doute, à ce que, à la différence de nos 
autres réformes, elle n’est pas l’œuvre de la 
majorité habituelle du Conseil. Vous le’savez, 
en effet,. Messieurs, l’ensemble des taxes de 
remplacement a été voté par une majorité 
spéciale, prise en dehors de nos groupements 
habituels. | 


Cette majorité, c'était le grand talent de: 
M. Adrien Veber qui l'avait recrutée, aidé en 
cela, il faut bien le dire, par l’inexpérience de 
quelques recrues, 1l l’a, bien entendu, orientée 
dans le sens de ses préférences économiques 
personnelles. Et, quelque honorable qu’elle 
soit pour notre ancien collègue, je n’ai pas at- 
tendu ce moment pour regretter très haut l’in- 
fluence qu’il avait su, en cette circonstance, 
exercer sur le Conseil. 


Ce n’est pas que je veuille me désolidariser 
complètement de cette œuvre des taxes de 
remplacement. Je n’en aurais d’ailleurs pas le 
droit : j'ai voté le principe et même la quotité 
de certaines de ces taxes, et j'ai même pris 
une part très personnelle au remplacement du 
prélèvement de 4 millions sur l'octroi au 
moyen d’un remaniement de la contribution . 
personnelle-mobilière. C’est une réforme dé- 
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mocratique qui à été critiquée, parfois sévère- 
ment, hors de cette assemblée, et que je n’ai 
cependant aucune envie de désavouer. 


Je vais plus loin : il faut, pour juger l’en- 
semble des taxes, tenir grand compte des 
nécessités qui s’imposaient au Conseil, de 
cette mauvaise volonté du Parlement et du 
Gouvernement que vous rappelait M. Poirier 
de Narçay, et de l’urgence qui ne permettait 
pas les expériences trop aléatoires. 


Quand on pensé à tout cela, il faut bien 
reconnaître, et je le fais très volontiers, que 
l’œuvre accomplie, Si elle est encore beaucoup 
plus loin de la perféction que ne le dit M. Des- 
plas, risquait fort d’être bien pire encore. 


Elle a eu du moins le mérite, et il était 
grand, de ne donner que peu de mécomptes 
financiers; elle n’en eût pour ainsi dire pas 
donné s1 le ministre avait accepté nos chiffres. 
Et, si ce résultat fait honneur surtout à ces 
travaux du cadastre qui les avaient scientifi- 
quement préparés, le Conseil peut en retenir 
quelque chose en constatant que, tout au 
moins, il a su combler le trou creusé dans les 
recettes. (Très bien !) 


Ceci dit, je ne pouvais pas sans protester 
laisser dire, ou à peu près, que tout était pour 
le mieux dans l’aménagement des taxes de 
remplacement. 


Et d’abord, elles ont frappé trop exclusive- 
ment une petite catégorie de contribuables. 
Sans doute, je suis de ceux qui comprenaient 
fort bien qu’il ne s’agissait pas d’un simple 
remplacement, mais d’un déplacement d’im- 
pôts. L’un des reprochesles plus mérités qu’on 
a faits à l’octroi est de frapper troplourdement 
les petits qui ont, comme consommateurs des 
objets de première et même de seconde néces- 
sité, les mêmes besoins que les riches et n’ont 
pas les mêmes facultés. Il fallait donc, je le 
dis nettement, reporter la plus grosse partie 
des charges indirectes qu'on supprimait sur la 
partie riche ou aisée de la population pari- 
sienne. 


Mais, à ce déplacement légitime et nécessaire 
il y avait une limite qui a été singulièrement 
dépassée : 600,000 Parisiens représentés par 
* environ 234,000 chefs de famille supportent 
presque seuls un dégrèvement qui profite à 
2,660,000 habitants, comme ils supportaient 
déjà d’ailleurs tous les impôts directs de Paris. 


Ce n’est pas l’heure de rouvrir la vieille 
querelle sur le dégrèvement dela taxe locative 
et des ordures ménagères, des loyers inférieurs 
à 900 francs. 


Il me suffira de résumer en quelqués mots 


des observations que j’ai développées en leur 
temps. 


Certes il y avait nécessité de dégrever com- 
plètement les indigents et d’atténuer les char- 
ges pour les petits loyers. Mais le procédé 
que vous avez employé est un procédé aveugle, 
qui a injustement exonéré le célibataire qui 
peut être à son aise en payant 300 à 400 francs 
de loyer, pour reporter le fardeau qui devait 
être le sien, non pas seulement sur les riches, 
mais aussi sur la classe moyenne et sur 
lés chefs de famille, ouvriers et petits em- 
ployés, qui ont 600 ou 700 francs de loyer, 
tout simplement parce qu’ils sont riches... 
en enfants. 


Et je continue à penser qu’un dégrèvement 
plus juste et plus clairvoyant eût été possible. 


M. Colly. — Une grande partie des petits 
locataires paient les impôts nouveaux, non 
au percepteur, mais au propriétaire. 


M. Duval-Arnould.— Je suis heureux de 
l'interruption de M. Colly; la constatation de 
ce fait très exact est autrement significative 
dans sa bouche que dans la mienne. 


Oui, il est arrivé souvent, et toutes les fois 
qu'il a pu le faire, que le propriétairea faitpayer 
la taxe foncière et la taxe de 0.10 2}, à ses 
locataires. Et même il en est qui ont fait payer : 
plus que la taxe; il vaut mieux, voyez-vous, 
être directement tributaire du percepteur, qui 
ne peut vous réclamer qu’un chiffre légal de 
francs et de centimes, que.du propriétaire, 
qui tendra toujours à arrondir... au-dessus. 


Nous qui sommes habitués à penser, non 
seulement à l’assiette de l'impôt direct, mais 
aussi à ses répercussions, nous ne sommes pas 
dupes des apparences et nous savons que les 
taxes directes ne s'arrêtent pas à celui qu’on 
frappe nominativement, et, à travers la for- 
tune acquise, s’en vont atteindre les salaires 
et les petits traitements. 


Mais combien de braves gens se font illusion 
et, parce qu’ils ne paient pas d'impôts directs, 
s’imaginent que la réforme s’est faite exclusi- 
vement aux frais des autres ! 


Permettez-moi de vous dire que c’est de la 
démocratie à rebours que celle qui consiste à 
ne pas faire sentir au peuple, à côté de ses 
droits, les devoirs correspondants. Et, puisque 
en définitive, c’est vrai, l’ouvrier paiera quel- 
que chose tout au moins du rachat de loctroi, 
il serait plus moral de le lui demander direc- 
tement. S’ilavait dû passer chez le percepteur 
pour y verser sa petite contribution aux 
charges publiques, son suffrage serait plus 
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éclairé, le jour où il mettrait son bulletin dans 
l’urne. 


M Arthur Rozier.— C'est très courageux, 
mais ce n’est pas juste. 


M. V. Gelez. — M. Thiers, qui s’y con- 
naissait, disait que l’impôt indirect est préfé- 
rable parce qu’il permet de plumer la poule 
sans la faire crier. 


M. Duval-Arnould. — Je reviens d’un 
mot à la taxe locative : laissez-moi vous dire 
que vous avez voté là un impôt d’un méca- 
nisme très arriéré, car tous les économistes 
de tous les pays sont d’accord aujourd’hui 
pour admettre qu'on ne peut plus asseoir un 
impôt sur le loyer, ce signe extérieur et men- 
teur des facultés pécuniaires, sans un double 
correctif, un tarif dégressif, et la considération 
des charges de famille. 


Quant aux taxes sur la propriété, M. Desplas 
lui-même convient qu'elles ont atteint le ma- 
ximum de ce qui était possible; je puis bien 
dire alors que ce maximum est d'ores et déjà 
dépassé. À l'impôt sur le revenu est venue se 
superposer la taxe de 0.10 °/,, impôt ingé- 
nieux, j'en conviens, et qui même corrige cer- 
taines inégalités de l'impôt sur le revenu fon- 
gier, mais impôt très contestable dans son 
* principe, puisqu'il atteint lecapital, et qui peut 
facilement devenir un instrument de véritable 
confiscation. 


M. le Rapporteur général dit que ces taxes 
de remplacement n’ont pas donné lieu à beau- 
coup de plaintes. S'il n'en a pas entendu, je 
l'en félicite; mais je me demande si, à certai- 
nes heures, il ne s’est pas bouché les oreilles. 


Pour moi, j'ai entendu ces plaintes, les 
unes venant des petits augmentés par leurs 
propriétaires, les autres des gros, obligés de 
passer chez le percepteur. 


Je veux bien qu’il y a eu des exagérations: 
mais il y avait des plaintes justifiées, ne fût-ce 
pour ne prendre qu’un exemple, que celles des 
hôteliers, qui ont été, par suite de leur situa- 
tion spéciale et des clauses de style de leurs 
baux, victimes d’une lourde superposition 
d'impôts. 

Souhaitons du moins, Messieurs, avec M. le 
Rapporteur général, que le remplacement ait 
eu ce bon effet de substituer en partie à l'alcool 
les boissons dites hygiéniques. C’est de l’hy- 
giène un peu relative, mais je n’entends pas 
prêcher aux ouvriers de ne boire que de 
l'Eau: 


M. Colly. — Ils ne vous écouteraient pas, 


M. Duval Arnould. — Ils ne m’écoute- 
raient pas, et j'ai d'autant moins envie de 
prêcher dans le désert que je ne serais pas un 
prédicateur convaincu. C’est qu’en effet la vie 
du travailleur manuel a d’autres exigences que 
la vie du travailleur plus ou moins bourgeois 
et que telle consommation de vin qui serait 
un excès pour un conseiller municipal, par 
exemple, n’est pas nécessairement un excès 
pour l'ouvrier. (Sourires.) 


Néanmoins, le logement, c’est-à-dire l’es- 
pace, l'air, la lumière sont au moins aussi 
hygiéniques que les boissons que l’on a bap- 
tisées de ce nom, un peu pour les besoins de la 
cause; et si l’on devait se moins bien loger 
pour boire plus de vin, je ne sais pas si l’hy- 
giène serait pleinement satisfaite. N'oublions 
plus cela s’il nous est donné quelque jour de 
transformer les taxes actuelles. 


Pardonnez-moi cette digression et revenons 
aux conséquences financières de la réforme. 


M. le Rapporteur général, dis-je, prétend 
que la suppression des droits d'octroi s’est 
soldée finalement par un dégrèvement consi- 
dérable au profit des contribuables pari- 
siens. 


Cela vient d’une excellente intention : on 
pe saurait jamais trop rappeler au contri- 
buable, qui à trop d’inclination à ne voir que 
l'impôt nouveau qu’il paie, l’impôt qu'il ne 
paie plus. 

Mais le calcul auquel M. Desplas s’est livré 
me paraît singulièrement optimiste. La popu- 
lation, du chef de la réforme, n’a nullement 
bénéficié d’un dégrèvement de 17 millions. 


Et d’abord, qu'est-ce donc qu’un dégrève- 
ment d'impôt, si ce n’est la différence entre 
ce que la population dans son ensemble payait 
hier au fisc municipal, et ce qu’elle paie 
aujourd’hui ? 


S1 cela est vrai, le dégrèvement existe bien, 
mais limité exactement au chiffre actuel (entre 
un et deux millions) de la moins-value des 
taxes sur les évaluations primitives, c’est à- 
dire sur le montant des droits supprimés. 
Rien de plus. 


M. Desplas, pour arriver aux 17 millions 
dont il parle, fait état des droits que la popu- 
lation aurait payés sans la réforme sur les 
quantités de vin ou de bîère qui entrent 
actuellement à Paris. Maïs, s’il en entre plus, 
c'est parce que les droits sont supprimés, et il 
le fait lui-même remarquer. Ce peut être un 
avantage de boire plus de vin, si l’on s’arrête 
avant l'ivresse; mais c’est un avantage en 
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nature, conséquence indirecte du rémpla- 
cement, ce n’est pas du tout un dégrèvement. 


Même réduit aux proportions modestes que 
je chiffrais tout à l’heure, le dégrèvement 
n’est qu’une apparence trompeuse. 


En réalité, la population parisienne, dans 
son ensemble, à, été surchargée et non dé- 
grevée. Et il est essentiel de dégager ce fait, 
car l’oublier serait très dangereux pour nos 
revendications futures. 


Souvenons-nous que la suppression de l’oc- 
troi sur les boissons hygiéniques a été imposée 
au Parlement par les viticulteurs du Midi. Il 
n’est pas douteux que si les Parisiens acquit- 
taient matériellement la taxe, celle-ci avait 
depuis longtemps sa répercussion sur le cours 
de la marchandise. Il n’est pas douteux que, 
sur le vin comme sur tous les objets soumis 
aux droits, un vieil octroi est en réalité sup- 
porté en partie seulement par ceux qui sont 
en dedans de l'enceinte et, pour le reste, par 
ceux qui sont de l’autre: côté du mur. Et 
c'était justice, surtout pour Paris, dont le 
budget. alimente tant de dépenses d'intérêt 
national. 


D'autres que lé consommateur parisien ont 
pécuniairement profité du dégrèvement dont 
il fait tout seul les frais. 


: Il est théoriquement vrai que pendant quel- 
que temps les vins nous ont été vendus en 
défalquant intégralement le droit supprimé ; 
mais soyez sûrs qu’il n’en à pas été longtemps 
ainsi : les cours se sont relevés peu à peu; si 
bien qu'aujourd'hui, les intermédiaires et les 
producteurs profitent d’une bonne partie du 
dégrèvement, alors que les Parisiens conti- 
nuent’et continueront à payer seuls les taxes 
directes de remplacement. 


IL importait de dire cela. Il faut que 
ceux qui, au dedans commê au dehors du 
mur d'octroi, demandent l'abolition totale, le 
sachent bién : ce qui vient de se passer nous 
a démontré, à nos dépens, que, même au point 
de vue fiscal, la province était aussi intéressée 
que Paris à cette abolition, et nous sommes 
bien résolus à ne pas la réaliser sans le con- 
cours financier de l'Etat. 


M. Desplas a fait ressortir un autre dégre- 
vement opéré au bénéfice de la population 
parisienne et, cette fois, je suis d'accord avec 
lui I s'agit du dégrèvement de 25 millions 
par an que vous avez accordé aux consomma- 
teurs de gaz, c’esl-à-dire à l’une des parties de 
la population qui à été le plus durement 
atteinte par les taxes de remplacement. Et je 
m’associe d'autant plus volontiers à M. le 


Rapporteur que ce dégrèvement est bien l’œu- 
vre de la véritable majorité, de la majorité 
habituelle du Conseil. 


M. Fribourg. — Cela n’a pas été de sa 
faute ! 


M. Duval-Arnould. — Nous le verrons 
tout à l’heure. Mais d’abord examinons quelles 
ont été, au point de vue budgétaire, les consé- 
quences de l’abaissement du prix du gaz. 


L'augmentation de consommation à entraîné 
une augmentation de redevance de la Compa- 
gnie du gaz, qui sera inscrite aux recettes de 
1904 pour 2,900,000 francs. 


M. Desplas a éprouvé quelques scrupules à 
incorporer ce supplément de recettes au bud- 
get ordinaire ; il reste trace de ses hésitations 
dans le soin qu’il a mis à se justifier d’avoir 
tranché la question par l’affirmative. 


Il m'a presque convaincu; je dis « presque », 
parce qu’il à voulu trop prouver et que son 
dernier argument nuit à sa thèse. 


M. Desplas fait une comparaison; il suppose 
une détaxe. de O fr. 10 c. sur le pétrole, ame- 
nant un surcroit de consommations tel qu’il y 
ait plus-value dans la recette d'octroi ;- et, il 
montre sans peine que, cette plus-value aurait 
sa place aux, recettes ordinaires, quand bien 
même on déciderait en même temps d’abolir 
l'année suivante toute taxe et par conséquent 
toute recette sur le pétrole. Et il nous de- 
mande d'appliquer ce raisonnement au gaz. 


Mais c’est le cas de dire que comparaison 
n’est pas raison. Cette recette supplémentaire 
provenant d'une détaxe du pétrole n’aurait de 
contre-partie nulle part, tandis que la rede- 
vance supplémentaire de 2,900,000 francs pro- 
venant du gaz à sa contre-partie quelque part, 
—- hors du budget, c’est vrai, —— mais enfin, 
malgré tout, dans les finances de la Ville, 


N'oublions pas que, pour encaisser ces? mil- 
lions 900,000 francs, la Ville décaisse annuel- 
lement 25,000,000 de francs. 


En réalité vous ne pouvez dire aujourd'hui 
quel est le vrai caractère de cette recette 
supplémentaire. 


Si, après 1906, la redevance du gaz atteint 
encore le chiffre de 20,100,000 francs qui 
figurera cette année au budget, la preuve sera 
faite que vous aurez eu raison de faire figurer 
cette recette supplémentaire dans le budget 
ordinaire; mais, si la redevance du gaz devait 
baisser après 1906, il serait démontré que 
cette redevance avait eu plutôt sa pese aux 
recettes extraordinaires. 
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Je dis extraordinaires non seulement parce 
qu'on ne les reverrait plus, mais parce que 
notre budget d’alors supporterait dans la 
charge de l'emprunt le prix de ces recettes que 
nous allons dépenser maintenant. 


M. Desplas, rapporteur général. — Ces 
recettes seront temporaires et ne se perpétue- 
ront pas. 


M. Duval-Arnould. — Je sais bien que, 
dans les intentions de tout le monde, 1l est 
entendu que le dégrèvement de 25 millions 
devra être supporté par le consommateur 
futur, et je suis heureux d’être pleinement 
d'accord avec M. le Rapporteur général sur la 
légitimité de ce procédé. Mais, êtes-vous bien 
sûrs qu’il en sera effectivement ainsi? Et si, 
en dépit des jeux d’écritures et des apparentes 
spécialisations de centimes, le prix de vente et 
le prix de revient combinés font, après 1906, 
baisser les ressources que notre budget tire 
actuellement du gaz, j’ai le droit de dire qne 
vous aurez alors la contre-partie de ces plus- 
values temporaires. 


Nous n’aurions pas ces hésitations si la ques- 
tion du gaz était résolue. Vous savez qu’elle 
ne l’est pas, car M. Desplas ne parait pas con- 
sidérer — et je suis de son avis — comme une 
solution l’avant-propos d’avant-projet de régie 
municipale qui à été voté il y a quelques 
jours. 

Mais ce que je ne comprends pas, c’est 
qu’il puisse se réjouir si fort de ce que pré- 
cisément la question ne soit pas encore résolue. 
Pour moi, je l’avoue, j'avais l'ambition de la 
résoudre au cours de ce mandat. 


Mais je me trompe, le Conseil municipal est 
un jour arrivé à la résoudre complétement... 


M. Fribourg. — C’est contre vous que 
nous avons décidé l’abaissement anticipé du 
prix du gaz. 


M. Duval-Arnould. — C’est une erreur. 
Vous n’étiez pas ici, Monsieur Fribourg, c’est 
votre excuse. Car c’est en janvier 1902 que la 
majorité a voté ferme non seulement l’abaisse- 
ment du prix du gaz, mais un régime complet 
pour l'avenir. (Bruit.) 

Oui, on à fait bien des reproches au projet 
Chamon. 


Le plus sérieux était que peut-être il sacri- 
fiait trop à la prudence : ce reproche-là, je ne 
regretterai jamais de l'avoir encouru ! 

Vous savez, Messieurs, ce qu’il est advenu 
de notre décision. 


M. le Préfet de la Seine se mit en campagne 


contre l’exécution de nos volontés; cela 
n’était pas nouveau; peut-être oubliait-il trop, 
qu’il était maire de Paris, pour se souvenir 
qu’il était le représentant d’un Gouvernement 
fort mal disposé pour la majorité du Conseil 
et peu soucieux de lui voir réussir une heu- 
reuse réforme. | 


Mais ce qui fut un spectacle nouveau, ce fut 
de voir la minorité tout entière, près de la 
moitié de cette Assemblée si jalouse de ses 
prérogatives, protester collectivement contre 
notre décision et en appeler au Parlement: 
d’une délibération du Conseil municipal de 
Paris. 


Et, parmi ceux de nos collècues qui ne crai- 
gnalent pas d'agir ainsi, il y avait ceux qui, à 
l’occasion, faisaient en faveur de l’autonomie 
communale les déclamations les plus so- 
nores ! 


M. Arthur Rozier. — Nous n'avions 
jamais vu jusqu'alors un conseiller voter pour 
40 collègues à la fois. 


M. Duval-Arnould. — Lorsque vous avez 
voulu vous abriter ainsi derrière le Parlement. 
vous avez fait une brèche dans vos préroga- 
tives et vous avez donné ce jour-là, je le ré- 
pète, un singulier spectacle. 


M. Arthur Rozier. — La majorité du 
Conseil était tout entière dans la main d’un 
seul de vos collègues, qui votait pour! vous 


tous. 


M. Dubuc. — Et le Parlement! 


M. Chérot. — C’est bien moins scandaleux 
que ce qui se passe à la Chambre, où l’on vote 
pour les morts. 


M. Arthur Rozier. — Je ne juge pas la 
Chambre. | 


M. Duval-Arnould.— La délibération du. 
Conseil municipal est restée lettre morte, et 
cela de par la volonté de la minorité. 


Lettre morte ? Non, pas tout à fait! 


Il en reste quelque chose, c’est l’abaissement 
du prix du gaz. 


Préfet et minorité avaient compris que, de- 
vant la population, ce qu’ils venaient de faire 
ensemble était une faute à jamais inexpia- 
ble, s’ils ne se la faisaient pardonner en main- 
tenant quand même l’abaissement du prix du 
gaz. Nous l’avions décrété pour le 1“ janvier 
1902 ; il fallait du moins le réaliser pour 1903,: 
à tout prix, «per fas et nefas», par un moyen: 
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quelconque. Et le même préfet qui, quelques 
mois auparavant, exprimait l’avis que le con- 
sommateur pouvait bien attendre jusqu’en 
1906, subitement converti, usait, pour arriver 
au but que nous avions atteint par une com- 
binaison raisonnable, d’un expédient financier 
qu'il n'aurait jamais passé à la plus petite 
commune du département ! 


Il a dû d’ailleurs metttre fin à cette pratique 
extraordinaire ; vous avez voté l'emprunt de 
100 millions, et voici l’abaissement conso- 
lidé. | 

Mais j’ai le droit absolu de dire qu’en dépit 
des équivoques qu'on à voulu créer, la majo- 
rité peut et doit revendiquer cet abaissement 
comme son œuvre; il n’y aurait pas eu 
d’abaissement, si, un jour, cette majorité, à 
force de travail et d'énergie, n’était arrivée à 
voter le projet Chamon. 


Et, cependant, ce n’est pas là encore ce qui 
a été l’œuvre essentielle de cette majorité. 
M. Dausset vous l’a dit, et j'aime mieux m'as- 
socier d’un mot à ses paroles que de refaire 
son beau discours. C’est nier l’évidence que de 
nier que nous avons trouvé en 1900 des diffi- 
cultés financières aecumulées par l’impru- 
dence de nos devanciers. M. Desplas veut bien 
concéder que l’Assemblée actuelle a géré 
aussi bien que les anciens Conseils, et nous 
pourrions nous contenter du compliment, s’il 
avouait que jamais aucun de ces anciens Con- 
seils n’a pris la gestion dans d'aussi mau- 
vaises conditions. 


Beaucoup d’entre nous étaient, en 1900, 
tentés, on nous le rappelait tout à l'heure, de 
répudier toute solidarité, même matérielle, 
avec le passé et de s'emparer des déclarations 
du Préfet pour nous couvrir devant la popu- 
lation de fautes qui n'étaient pas les nôtres. 
Nous avons pris un parti plus sage et plus 
courageux. Mais il ne faudrait pas qu’on en 
abusàt aujourd’hui contre nous. 


Il est trop commode d'oublier les discus- 
sions passionnées de'nos deux premiers bud- 
gets. Ah! sans doute, quand il s'agissait de 
déclarer que nous ne voulions pas de centimes 
additionnels, la gauche entière s’associait à 
nous ; mais, dès que nous en tirions les consé- 
quences nécessaires par des réductions de creé- 
dit, on nous dénonçait avec indignation comme 
des adversaires de l'instruction et des enne- 
mis des pauvres. Et aujourd'hui que cette 
double accusation n’est plus possible, qu’il est 
démontré que, par d’heureux aménagements 
de nos ressources, nous avons fait tout notre 
devoir en matière d'enseignement et d’assis- 


tance, on nous accuse d’avoir arrêté tous les 
travaux …. 


M. Arthur Rozier. — Nous vous repro- 
chons votre attitude à l’égard de l’assistance 
et de l’enseignement. 


M. Duval-Arnould. — Notre œuvre a 
consisté, permettez-moi une comparaison fa- 
milière, à serrer le frein, et cela ne se fait 
jamais sans que des grincements ne viennent 
agacer les oreilles de ceux qui voient la voi- 
ture passer. Mais ceux-là, s’ils ont du bon 
sens, savent bien qu'il est nécessaire de mettre 
le frein dans les mauvaises pentes. 


Nous avons su garder notre sang-froid, grâce 
surtout à cette ferme direction financière de 
M. Deville, de laquelle vous recueillez au- 
jourd’hui les heureux résultats, et nous avons 
su enrayer le flot effrayant des dépenses, tout 
en tenant largement compte des nécessités de 
services qui doivent se développer ; nous ayons 
su, après d’inévitables tàätonnements qui prou- 
vent surtout notre sincérité, nous garder des 
économies ma] comprises. 


M. Arthur Rozier. — Et vous avez fait 
preuve de bonne volonté à l’égard de l’ensei- 
gnement et de l’assistance. 


M. Colly. — Vous avez été des héros après 
la bataille. 


M. Duval-Arnould.— Tout cela, c’est un 


rôle ingrat, et, pour le tenir jusqu'au bout, 


nous avons besoin de toute notre confiance 
dans la raison de la population parisienne. 


Et, puisqu'on a déjà beaucoup parlé des élec- 
tions futures et passées, je ne veux pas des- 
cendre de la tribune sans relever un mot qui 
a été prononcé l’autre jour. On a dit que les 
critiques produites pendant la campagne élec- 
torale de 1900 étaient «d’odieuses accusations» 
que nous n'avions pu soutenir ici. 


Pour moi, je le déclare, je n’ai pas à ré- 
tracter mes critiques; j'ai pu les redire ici 
tout haut et les soumettre loyalement à la 
discussion... 


M. Colly. — Vous plaidez! 


M. Duval-Arnould.— On a beaucoup exa- 
géré, sachez-le bien, le caractère politique des 
dernières élections municipales, ou plutôt on 
n’a voulu voir que leur côté politique. En réalité, 
la population s’est montrée très justement 
préoccupée des questions économiques. Mais 
par une coïncidence singulière et suggestive, 
parallèlement à cette évolution financière que 
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vous à décrite M. Desplas et qui va des années 
prospères aux années d’expédients, il s'était 
produit dans la composition des majorités de 
cette assemblée une évolution politique, et 
ceux de ses représentants qui avaient froissé 
le plus gravement la population de Paris dans 
son amour de la liberté et dans ses senti- 
ments patriotiques avaient été aussi, pour la 
plupart, ceux qui avaient été les moins mé- 
nagers de son argent. 


Plusieurs ne sont pas revenus, qui au- 
raient tort d’accuser le suffrage universel d’in- 
gratitude, car ce n’est pas de leur poche, mais 
aux dépens des contribuables, qu'ils avaient 
fait largesse au peuple de Paris..... 


M. Colly. — La RH s’apercevra 
qu’il n’y a rien de changé. 


M. Duval-Arnould. — … Et le peuple de 
Paris avait compris que ceux qui le flattent le 
plus ne sont pas ceux qui le servent le mieux. 
(Très bien! — Applaudissements.) 


M. Berthaut. — La période électorale est 
ouverte. 


M. Colly. — C’est une revue de fin de 
mandat. 


49. — Fixation de la date de la pro- 
chaine séance. 


M. le Président. — Messieurs, je demande 
au Conseil d'interrompre la discussion pour 
fixer le jour de sa prochaine séance. 


La discussion générale du budget n’est pas 
encore achevée, et 1l parait convenable à beau- 
coup de nos collègues de la terminer aujour- 
d’hui. 

Une séance de nuit serait dans ce cas né- 
cessaire et peut-être le Conseil pourrait-il 
fixer à lundi sa prochaine séance. (Assenti- 
ment.) 


De tous côtés. — Oui, oui, à lundi ! 
M. le Président. — Il n’y a pas d'oppo- 
sition ? 


La prochaine séance aura lieu lundi 28 dé- 
cembre à trois heures. 


Ce soir, à sept heures, la séance actuelle 
sera suspendue, puis reprise à neuf heures, 


50. — Reprise de la discussion : 
du rapport général sur le PH 
de 1904. 


M. le Président. — M. Foursin a la pa- 
role. 


M. Foursin.— Messieurs, les observations 
que je vais avoir l’honneur de présenter au 
Conseil sont si brèves que j'aurais pu les pro- 
duire sous forme d'interruption, lors de l’ex- 
posé de M. le Rapporteur général, si je ne 
m'étais fait une règle absolue, et pour ainsi dire 
un devoir, de ne jamais interrompre mes col- 
lègues. (Très bien! Très bien!) | 

Il s’agit de l’emploi des disponibilités fu- 
tures. 

M. le Rapporteur général disait qu’il accep- 
tait que la disponibilité qui sera laissée en 
1909 par le complet amortissement de lem- 
prunt de 1869 fût d'ores et déjà destinée à la 
réfection des hôpitaux ; mais notre honorable 
et prudent collègue nous conseillait de prendre 
garde aux propositions de dépenses qui pour- 
raient se produire soit pour les écoles, soit 
pour d’autres objets. | 


C'était le moment de plaider par voie d'in- 
terruption la proposition que je vais formuler 
à cette tribune. 


Tout d’abord, je suis convaincu que les 
craintes exprimées par M. Desplaës ne répondent 
à aucune opposition réelle et de principe, de 
sa part, en ce qui concerne les nécessités et 
obligations urgentes d'ordre scolaire, pas plus 
d’ailleurs que de la part de tous mes ‘collègues 
dans cette assemblée. Et c’est pourquoi, sans 
autre exposé de motifs, je demande qu'on pré- 
voie, à une échéance aussi peu éloignée que 
possible, Ja construction des écoles nouvelles 
qui sont indispensables, la transformation des 
écoles en bois, et la mise en bon état des 
écoles existantes. 


M. Sauton. — Très bien! Très bien ! 


M. Foursin. — De toutes les communes 
de France, Paris est la seule, Messieurs, qui 
n’ait niassez d'écoles, ni d'écoles assez saines, 
ni d'écoles suffisamment entretenues, 


M. Colly. — Très bien! 


M Ranvier. — C'est précisément pourquoi 
j'ai déposé une proposition demandant leur 
mise en état. 


M Foursin. — De plus, il à été depuis 
quinze jours introduit par l'Administration 


… sutil 
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des mémoires pour dépenses scolaires nou- 
velles, qui ne s'élèvent pas à moins d’un demi- 
million. 


Je vous demande de repousser ou plutôt 
d’ajourner ces demandes jusqu’à ce qu’un plan 
d'ensemble, très complet et définitif, ait été 
dressé, approuvé par le Conseil, et doté des 
ressources financières suffisantes à son exécu- 
tion immédiate, 


C’est, en effet, et je le regrette, sous forme 
de contrats passés avec des entrepreneurs, ou 
des locations provisoires d'immeubles, au pe- 
tit bonheur, au jour le jour, que l’on assure à 
l’enseignement communal les nouveaux bà- 
timents scolaires qui deviennent nécessaires. 


Ce n’est pas en rapetissant ainsi l’impor- 
tance de la question que l’on peut la ré- 
soudre. 


Aussi vais-je vous demander dès maintenant 
de décider qu’une portion suffisante de l’an- 
nuité de l'emprunt de 1869 soit employée, — 
de même et à l’exemple de la somme prélevée 
pour le remboursement des dépenses hospita- 
lières, — à gager un emprunt d'environ 
70 millions destiné à l’achèvement des bâti- 
ments scolaires. | 


M. le rapporteur général nous supplie de 
ne pas affecter, dès à présent, cette disponi- 
bilité future. 


Et cependant on .nous a jadis proposé et le 
Conseil à voté, malgré mes efforts à cette 
tmbune, je tiens à le rappeler, l'attribution 
d’une somme de 8 millions de francs aux tra- 
vaux de viabilité à exécuter sur les terrains 
des fortifications en bordure du bois de Bou- 
logne. 

A l'appui de ma proposition, je tiens à in- 
sister sur un dernier point, le plus grave. Je 
suis persuadé que les directeurs des écoles en 
bois qui subsistent enoore à Paris ont pris tou- 
tes les mesures nécessaires pour parer à toute 
éventualité en cas d'incendie, notamment 
pour permettre l'évacuation rapide des classes. 
J’ai pu m'en assurer personnellement à l’école 
en bois rue de La Chapelle, 55. 


Mais si, cependant, une catastrophe venait 
à se produire, Croyez-vous que notre bonne 
volonté — et les paroles prononcées à cette 
tribune en sont l'expression — nous permet- 
trait de dégager notre responsabilité et que 
l’on ne pourrait pas nous reprocher, à juste 
titre, de nous être contentés de parler et de 
n'avoir. pas su agir pour sauyegarder l’'hy- 
giène et la sécurité de nos enfants ? 


Messieurs, c’est dans cet esprit et ce senti- 


ment de nos devoirs communs que j'ai l’hon- 
neur de vous proposer d'adopter le projet de 
délibération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à présenter 
un plan complet d'achèvement de tous les 
bâtiments scolaires de la ville de Paris et à 
se procurer les ressources nécessaires pour 
l'exécution immédiate de ce plan, en commen- 
çant par le remplacement des écoles en bois, 
au moyen de l’annuité de l’emprunt de 1869 
qui deviendra disponible en 1909. 


« Signé : Foursin. » 


M. Chausse. — Le plan que vous ré- 
clamez existe déjà; il a été soumis, sous 
forme de mémoire, à la 4 Commission. 


M. Foursin. — Il existe, en effet, et depuis 
trop longtemps ; il y a dans mon quartier des 
plans d'architecte et des devis qui datent de 
plus de vingt-cinq ans. Ce qui n’existe pas et 
ce que je vous demande de créer, c'est le 
crédit, la dotation de 70 millions de francs 
que je vous demande de voter sur la disponi- 
bilité prochaine de lannuité de l’emprunt 
de 1869. 


La proposition de M. Foursin est renvoyée 
à la 4 Commission et à l'Administration. 


M. Armand Grébauval. — Messieurs, 
vous avez entendu les éloquents discours pro- 
noncés par plusieurs de nos collègues et qui 
n’ont qu'un tort: c’est de ne pas se rapporter 
directement à l'équilibre du budget de 1904. 


Je m’efforcerai d’être aussi bref que possible; 
mais il est certaines déclarations qu’il est 
nécessaire d'apporter dans un débat consacré 
presque uniquement à juger la politique 
financière du Conseil municipal pendant les 
huit dernières années. 


Permettez-moi, Messieurs, de vous donner 
tout d’abord lecture d’un document du plus 
haut intérêt et qui est ainsi concu : 


« Notre but est de montrer que le Conseil 
municipal est rendu injustement responsable 
de la mauvaise administration des deniers des 
contribuables, puisque c’est le Préfet de la 
Seine, et non lui, qui les administre. 


« Non seulement le Conseil municipal n’ad- 
ministre pas, mais encore il ne peut exercer 
son droit de contrôle que dans des formes éta- 
blies de façon à le rendre illusoire. Des ins- 
tructions formelles sont données par le Préfet 
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pour qu'aucun renseignement ne soit fourni 
aux conseillers municipaux qui voudraient 
procéder inopinément à l'inspection des ser- 
vices et pénétrer dans l’examen de leur fonc- 
tionnement : pour essayer de savoir quelque 
chose, c’est à lui qu’il faut s’adresser tout 
d’abord. Ainsi le veut, d’après M. le Préfet, le 
principe de la séparation des pouvoirs; mais 
M. le Préfet ne prend pas garde qu’en l’espèce 
ce principe ne peut êtreinvoqué. Si une assem- 
blée délibérante ne doit pas, s’immiscer.dans 
le fonctionnement des ser vices, alors cependant 
qu’elle en a charge, c’est lorsque l’autorité qui 
administre est responsable devant elle de sa 
gestion, ce qui implique que celle-ci ait ses 
coudées franches; au cas où cette gestion 
laisse à désirer, l'assemblée délibérante a le 
moyen d'y porter remède en obligeant à se 
retirer les administrateurs qui ne possèdent 
plus sa confiance. Or, tel n’est pas le cas pour 
Paris actuellement, puisque le Préfet n’est pas 
responsable devant l’Assemblée communale. 


« Tant que le régime provisoire institué en 
1871 pour Paris continuera à subsister, les 
choses iront de mal en pis. Aujourd’hui la 
situation est telle qu’elle ne peut se perpétuer 
plus longtemps, et les élus de Paris ont le 
devoir de reprendre l’ancienne campagne 
engagée par leurs prédéceseeurs pour se faire 
reconnaître le droit de désigner les adminis- 
trateurs chargés de gérer les intérêts conmu- 
naux de leur cité. 


Et une dernière phrase : 


« Les pouvoirs publics sont aujourd’hui à 
même de juger le désarroi dans lequel se trou- 
vent les affaires de Paris. Par l’étendue du 
mal, ils doivent reconnaitre que le système 
d'administration imposé à Paris, à titre pro- 
visoire, depuis plus de trente ans est détes- 
table et qu’il doit prendre fin. » 


Ce projet de résolution était présenté au 
Conseil par MM. L. Achille, Bellan, Brénot, 
Chautard, Adolphe Chérioux, Désplas, Hénaffe, 
Mossot, Pannelier, Patenne, Ranson, Henri 
Rousselle, Sauton. 


C’est à l’aide de cette déclaration que vous 
me permettrez d'examiner l’œuvre respective 
des Conseils de 1896 et 1900 et de l’Adminis- 
tration préfectorale. (Applaudissements.) 


Messieurs, puisqu'on a bien voulu me mettre 
personnellement en cause, je prendrai la. res- 
ponsabilité de mes actes, mais pas celle de ce 
qu’il n’a pas dépendu de moi. 

Lorsque, en 1896, je fus désigné par mes 
collècue pour leur présenter le rapport géné- 


ral sur le budget, M. le Préfetentrait à LES 


 deiWille: 


Nous nous trouvions en présence des 14 mil- 
lions résultant de la réforme des salairesien 
1893, du krach du fonds de 44 millions auquel 
il en manquait dix et du jugement sur le tout 
à l'égout qui faisait disparaître pour plusieurs 
années le gage de l'emprunt 1894. 

C'est dans ces conditions que nous devions 
réaliser l’équilibre du budget. 


Qu’a fait M. le Préfet? 

La première année, il a proposé des cen- 
times ; 

La deuxième année, il a proposé des cen- 
times; | 

La troisième année, il a proposé des .cen- 
times. 


M. Berthaut. — M. Poubelle en avait fait 
autant. 


M. Armand Grébauval. — Et on les 
avait repoussés. 


Laissez-moi revendiquer la part qui me re- 
vient dans la politique collective de cette. As- 
semblée. ‘ 


Je me fais un titre de ma collaboration à 
l'administration financière de la Ville, car je 
veux prendre toute la  RÉRTERS qui me 
revient. 


Lorsque le Conseil s’est trouvé devant cette 
incorporation de 14 millions au budget, M. Paul 
Strauss abandonna le rapport général et M. 
Pierre Baudin, l’auteur de la proposition, de- 
vint rapporteur général. 


Il parvint à équilibrer le budget de 1893 à 
189,6, et, lorsque je pris le rapport à montour, 
je continuai à assurer le fonctionnement des 
services sans avoir recours aux centimes pro- 
posés par le Préfet de la Seine. 


En 1896 je posai ce principe d’administra- 
tion qui doit être la base de l'administration 
financière d’une grande ville : 


« Le budget ordinaire doit faire état de 
toutes les dépenses fixes ou prévues. 


« Le budget supplémentaire étant un budget 
d'aventure, un budget d'accident, un budget 
de fortune, les ressources qui sont imprévues 
doivent servir à payer les dépenses occasion- 
nelles, pourvoir aux votes de l’exercice en: 
cours et amortir des dettes. » 


Or, en 1896 nous nous trouvions en présence 
d’un découvert, et nous nous sommes efforcés 
d'y faire face par d’autres moyens, sinon par 
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ceux indiqués dans le discours que vous venez 
d'entendre. On nous a eritiqués, et l’honorable 
M. Desplas et l’honorable M. Dausset ont dit : 
Vous avez.équilibré soit en dévorant les dispo- 
nibilités, soit en ajournant des dépenses. 


Je voudrais bien savoir comment on pour- 
rait équilibrer sans impôt autrement qu'avec 
des disponibilités dont on se sert ou des dé: 
penses que l’on retranche. 


M. Desplas, rapporteur général. — C'est 
exactement ce que j'ai déclaré, et, après avoir 
fait la réflexion que vous dites, j’ai ajouté que 
j'approuvais ce procédé financier. C’est le con- 
traire de ce qu’a dit M. Dausset. | 


M. Armand Grébauval. — Je vous re- 
mercie, mon cher collègue. Nous avons donc 
employé les disponibilités. 

Nous. avons. bien fait d'agir ainsi. Il y a 
deux manières d’administrer : on peut laisser 
l'Administration accumuler des crédits dans 
des tirelires, dans des coins du budget. On 
peut aussi ouvrir la tirelire, l’apporter au 
Conseil qui est le maitre, la casser et lui dire : 
« Distribuez les fonds ». C’est ce que nous 
avons fait. 


En 1897, j'ai retrouvé aux crédits transpor- 
tés plusieurs millions et je les ai consacrés 
soit à amortir des créances irrécouvrables, 
soit à doter des opérations sans dotation. Ce 
qui est dangereux, c’est de doter sur des res- 
sources occasionnelles des dépenses qui seront 
permanentes. (Très bien!) 


Vous ne trouverez rien de tel dans les exer- 
cices de 1897, 1898, 1899. 


Que M. Dausset me permette de le lui dire, 
à l'époque à laquelle il à fait allusion, lorsque 
le budget était voté, il était égal à peu de 
chose près à celui de l’Administration, mais il 
était complètement différent. J'ajoute qu'il 
était mis en équilibre sans création des impôts 
que demandait l'Administration. Dans la con- 
texture de ces budgets nous nous sommes 
toujours efforcés de découvrir les disponibi- 
lités que l'Administration dissimulait, ainsi 
que les dépenses qu’elle masquait pour nous 
les représenter ensuite. 


A cette époque le Préfet nous disait comme 
‘il disait l’année dernière et il y a deux ans : 
« Si vous ne votez pas de centimes addition- 
nels, je ne pourrai pas administrer ». 


Nous lui repondions : « Essayez d’abord. » 


Et M. Dausset après M. Desplas constate 
que le résultat du compte a donné raison au 
Conseil municipal, et que les exercices se sont 
clos en équilibre. 


C’est qu’il y avait, dans la politique géné- 
rale du Conseil, une prudence suffisante et la 
certitude de ne pas trop escompter le lende- 
main. Aussi les prévisions se réalisaient-elles 
au cours des exercices. 


M. Roger Lambelin. — Parce que les 
recettes d'octroi augmentaient de plus en 
plus. 


M. Armand Grébauval. — Il était pru- 
dent de ne pas les majorer. 


M. Dausset. — Seulement, je crois qu’à 
ce moment-là on établissait des réserves en 
transportant des crédits d’un exercice à un 
autre exercice. 


M. Armand Grébauval. — Les réserves 
ainsi constituées se constituent, en somme, 
d’'abandons de crédits qu’en réalité on retient 
et n’abandonne pas. 


En étudiant ces crédits transportés, c'est 
ainsi que je me suis aperçu qu’on transportait 
par exemple un crédit pour éclairer électri- 
quement la Samaritaine, alors que ce magasin 
était éclairé depuis des années par un sec- 
teur. 


.… C’est ainsi que les ingénieurs, le jour où ils 
voulaient obtenir du Conseil l’autorisation 
d'exécuter tel travail valant 1 million, l’éva- 
luaient 400,000 francs. On se servait pour ce 
travail des crédits transportés et on faisait 
voter la différence par le Conseil, qui ne 
s’apercevait de rien. 


M. Dausset. — Ce sont des habitudes de- 
plorables qu'il faut réformer. 


M. Desplas, rapporteur général. — Et 
cela dure depuis trois ans. 


M. Armand Grébauval. — Permettez- 
moi maintenant une réflexion. 


Les disponibilités de 1901 ont été réalisées 


. d’une autre manière. 


En 1901, les disponibilités, dont le budget 
fit état, constituaient des fonds hors budget : 
c'étaient des fonds destinés à des charges 
d'emprunt incomplètement émis; c'était le 
restant à émettre de l'emprunt 1894-1896 ; 
c'était la bonne fortune, je dirai l'incroyable 
veine de la ville de Paris, qui faisait tomber 
dans Sa corbeille un nombre important de 
lots; c’étaient des disponibilités provenant 
de l'amortissement d'emprunts secondaires; 
c'était la conversion en 1898 de l'emprunt de 
1886, opération qui fut faite avec une audace 
particulière, c’est enfin une série d'opérations 
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d'ordres divers, une collecte d'économies, de 
fonds hors budget qui avait constitué les dis- 
ponibilités de 1901. 


C'est pourquoi vous ne pouvez comparer les 
disponibilités financières de 1898 et 1899 à 
celles de 1901 et de 1902. 


C’est pourquoi vous ne pouvez reprocher au 
Conseil de 1899 de n’avoir pas dévoré des 
disponibilités qui n’étaient pas encore dispo- 
nibles. 

Je dirai plus : je les avais prévues en 1898, 
mais je me serais gardé d’en disposer avant de 
pouvoir les chiffrer, et elles devaient, dans 
ma pensée, permettre précisément d’amortir 
des dettes, non de combler des déficits d’exer- 
cices en cours. 


N’avions-nous pas prévu la crise de 1900? 
Oui, nous l’avions annoncée, et nous espérions 
que nos successeurs trouveraient là de quoi 
doter en travaux ou en amortissements les 
exercices d'après 1900, 


Nous avions mis si haut le crédit de la ville 
de Paris que celle-ci, émancipée de la haute 
banque, vendait directement à ses guichets 
les obligations de l'emprunt 1894-1896 à un 
prix d’un franc au-dessous du pair. 


Et nous avions, de ce fait, bénéficié d’une 
plus-value de recettes des plus importantes, 
que nous chiffrions à 14 millions et qui pou- 
vait compléter l’œuvre de l’assainissement 
et des eaux. 


Deux réformes étaient enfin en route. 


L'une, la réforme du personnel, on peut la 
rappeler, car elle était le résultat du lien étroit 
qui unissait alors le Conseil municipal. 


Cette politique du Conseil municipalde Paris, 
M. Pierre Baudin l’avait précisée dans un rap- 
port qui concluait à la suppression d’un cer- 
tain nombre d'emplois par voie d'extinction, 
et une délibération du 28 décembre 1897 la 
rappelait. 


Nous avions, en outre, supprimé les emplois . 


hors cadres. Il n’y avait plus qu’un seul cadre, 
une seule règle pour tout le personnel. 


En outre, toujours en conformité d’un rap- 
port de M. Pierre Baudin, rappelé à la même 
date, nous avions procédé à la liquidation du 
domaine et escomptions le résultat afin de 
reconstituer des dotations ajournées, 


Auparavant, que s’était-il passé? 

D'abord, les taxes de remplacement de 1898 
avaient commencé à émouvoir le public. Et 
elles n’ont pas été appliquées! 

Or, à cette époque, le rapporteur général en 


était réduit — jen ai gardé le souvenir à 
réfaire son rapport pendant la nuit de se 
de 1897. 


Nous ne limitions pas d'avance noS propo- 
sitions à celles de l'Administration; nous con- 
sidérions ses propositions comme de simples 
indications et nous agissions comme nous l’en- 
tendions. Nous faisions alors de bonne besogne, 
et cette besogne se traduisait par 14 millions 
de salaires distribués aux ouvriers. 

Le Conseil a ainsi réalisé une amélioration 
sociale qui profite aujourd’hui encore aux 
petits et dont ils sont légitimement reconnais- 
sants au Conseil municipal. (Très bien!) | 


J'arrive à l’année 1900 et. j’entre ici dans la 
partie la plus délicate du débat. La politique 
pénètre dans cette assemblée. Je n’ai l’inten- 
tion de froisser personne, c’est un fait qué je 
constate, et non une critique que j’émets. IL 
était d’ailleurs tout naturel que Îles grands 
mouvements du dehors eussent ici leur réper- 
cussion, comme une eau agitée pousse ses 
ondes jusqu’au rivage, le Conseil municipal se 
ressentit de la crise violente qui sévissait. Et 
à la faveur de la politique, tandis que nous 
nous battions dans cette assemblée, tandis qué 
les fusées de l'Exposition éblouissaient (le 
public, 11 millions de dépenses nouvelles 
entraient dans le budget ! 


Qui en est responsable, Messieurs ? M. le 
Préfet, et je tiens à établir sa responsabilité, 
car il importe que l'Administration recoive 
les reproches qu’elle mérite. 


M. Alpy. — Elle n’en receyra jamais au- 
tant qu’elle en mérite. 


M. Armand Grébauval. — C’est l'Admi- 
nistration, battue trois fois par le Conseil qui 
avait établi son budget contre elle et malgré 
elle, c'est l'Administration, dis-je, qui a intro- 
duit dans le budget plusieurs millions de dé- 
penses nouvelles, comme pour se venger de 
ce triple échec et préparer un nouvel assaut 
contre les contribuables. (Très bien! Très 
bien !) 


Eh bien! Monsieur le Préfet, permettez-moi 
de vous poser une simple question et de pren- 
dre pour juge l’Assemblée tout entière et sur- 
tout nos nouveaux collègues : 


Oui, nous avons augmenté les dépenses de 
14 millions, mais ces dépenses ont été utiles, 
elles ont été bonnes, généreuses et profitables. 
M. le Préfet de la Seine en à fait pour 11 mil- 
lions. Qu'ont donné ces 11 millions ? Quel est 
le secours à l’Assistance publique qui à été 
augmenté, quel est le salaire qui à été relevé, 
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quelle est l’amélioration qui a été réalisée ? 
(Applaudissements.) 


Qu'avez-vous fait de ces 11 millions que 
nous avons dû incorporer au budget? 


Ce que vous en avez fait, Monsieur le 
Préfet : 


Prenons une à une les décisions du Conseil. 


Le Conseil avait déclaré qu’il entendait éta- 
blir un cadre fixe. — On parle beaucoup du 
personnel, il a bon dos. — Ce n’est pas avec 
cela qu’on équilibre un budget; on se fait des 
ennemis, voilà tout. 


En 1899, il y a 595 expéditionnaires; en 
1900, il y en a 900. Qu'ont-ils à faire de plus ? 


Nous avons des ouvriers jouissant d’une 
charte réglementaire, au bout d’un an ou de 
deux ans on les titularise. Ce sont les « ter- 
ribles » travailleurs municipaux (Rires). 


Eh bien, vous ayez aujourd’hui 1,500 auxi- 
liaires alors que vous n’en devriez plus avoir 
un seul si on avait exécuté les délibérations 
prises par le Conseil. 


L’Administration a repris morceau par mor- 
ceau tout ce que le Conseil avait fait en fa- 
veur des salariés et du petit personnel. 


On n’a pas réduit lessalaires, mais les ingé- 
nieurs ont fait entrer dans les services de la 
Ville des ouvriers temporaires qu’on se refu- 
sait après une première visite à titulariser, 
ou qu’on conservait au rabais. Ainsi, nos divi- 
sions, nôs discordes politiques laissaient dé- 
truire l’œuvre que depuis 15 ans avaient ac- 
complie les Conseils élus. 


Quant au crédit de la Ville, qu’en avez-vous 
fait ? 


En 1900, nos obligations 1898 2 °/, valaient 
435 francs, elles ne valent plus aujourd’hui que 
415 francs. 


Nous avons débarrassé la Ville du contrôle 
dé la haute banque et, je tiens à lui rendre cet 
hommage, c'est M. Pierre Baudin qui à im- 
posé cette réforme contre l’Administration ; 
nous vendions au guichet nos 1894-96 presque 
au pair, et nous réalisions ainsi 30 millions 
placés par an. 


Que fait-on alors ? Au mois d'août 1900, 
contrairement à la décision de votre Commis- 
sion, malgré votre Bureau, M. le Préfet liquide 
à l’amiable, entre les mains d’un étatlisse- 
ment de crédit, au prix de 245 francs des titres 
qui la veille, étaient cotés en Bourse 398 fr. 


Ce que je vous reproche, ce n’est pas de 


vous être trompé. Tout le monde peut se 
tromper. Mais vous deviez, avant de faire 
cela, vous mettre d'accord avec le Conseil, car 
il s'agissait du crédit de Paris. Ce crédit a 
subi un choc en retour, mais le crédit de la 
Ville est tellement bon que ces mêmes titres 
valent aujourd’hui encore 380 francs, de même 
que votre titre de 1898 vaut 415 francs alors 
que les obligations du métropolitains, iden- 
tiques, valent 403 fr. 25 c. La population à la- 
quelle vous avez imposé ce titre à 435 francs 
sait donc que le crédit de la Ville peut traver- 
ser des passages difficiles, mais qu’en fin de 
compte ses finances remontent toujours, ai- 
dées, soutenues par la confiance de ses élec- 
teurs, de ses prêteurs, de ce public qui nous 
voit à l’œuvre et nous juge. (Très bien!) 


C’est ainsi, Messieurs, que le nouveau Con- 
seil, en entrant en fonctions, se trouva en 
présence de 11 millions de déficit, de la dé- 
taxe de l’alcool imposée par l'Etat, de 54 mil- 
lions de produits d'octroi à remplacer par 
d'autres taxes, et cela au milieu de difficultés 
politiques qu’il n’avait pas à répudier, qu’il 
avait même recherchées, mais qui n’en étaient 
pas moins gênantes pour l'administration 


d’une ville comme Paris. 


Qu’a fait le Conseil? 
Qu’a fait M. Deville? 
Il a pris les disponibilités. 


Eh quoi? Est-ce que vous vouliez voter des 
centimes additionnels? Et, si vous ne le vou- 
liez pas, avec quoi auriez-vous équilibré le 
budget? (Très bien!) 


Dès 1898, je disais : 


« Méfiez-vous de l'exercice de 1901 : vous 
aurez alors le krack de vos recettes, vous 
aurez à faire les. taxes de remplacement, vous 
ne Savez pas ce que cela donnera en 1901. » 


Cela a donné 11 millions de déficit. 


Et au milieu de cette crise financière, en 
siégeant chaque nuit, nous établissions les 
projets de taxes de remplacement. La Cham- 
bre nous les retournait; nous les lui ren- 
voyions transformées; elles étaient alors ac- 
crochées au Sénat. 


Nous nous battions entre nous. Que faisait 
l'Administration ? 


La moitié de l’Assemblée, dans ces séances 
passionnantes, se heurtait contre l'autre 
moitié. Quant à l'Administration, elle n’a pas 
bougé de son banc. (Très bien !) 


Oui, Monsieur le Préfet, à l’heure où se 
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jouaient les finances de la villerde Paris deux 
hommes les défendaient, M. Adrién Veber et 
moi.!Or, nous n’étions pas seuls payés pour 
cela, Quant à vous, Monsieur le Préfet, vous 
n'êtes jamais, dans cette circonstance, monté 
à la tribune. (Très bien! Très bien!) 


Méssieurs, je ne fais Ce réproché que pour 
démontrer que M. Sauton n'avait pas tort dans 
la proposition que j'ai lué tout à lheure ét que 
l'Administration ‘préfectorale, qui nous est 
imposéé, ne peut justifier de son existence 
qu’en rectifiant les erreurs de cette Assemblée, 
en lui servant de guide et de frein, non de 
simple témoin. 


Nous avons vu souvent l'Administration 
s'opposer à l'adoption de propositions, géné- 
reuses, mais nous l'avons toujours vue rester 
muette dans les crises financières que la ville 
de Paris supporté dépuis huit ans. 


L'équilibre du budget a été fait, ef les taxes 
de remplacement, votées à deux heures du 
matin, ont fini par se tasser. 


Je ne les discute pas mainténant. Je n’en 
veux que tirer une conclusion. 


Ce sont cés taxes nouvelles qui fournissent 
assez pour équilibrer le budget. 


M. V. Gelez. — C'est pour cela que le 
contribuable dit : C’est assez! (Rires.) 


M. Caplain. — C'est l’éloquence du mot! 
(Rires.) 


M. Armand Grébauval.— Oui,.c'est à 
ces taxes de remplacement que le budget doit 
son équilibre! Qu'est-ce que cela prouve, me 
direz-vous ? Quelles conclusions en devons- 
nous déduire ? 


En premier lieu qu’on avait tort de nous 
proposer des. centimes additionnels, parce 
qu’ils n'étaient pas nécessaires. Si on les eût 
alors ajoutés aux charges des contribuables, 
ceux-ci les auraient payés sans que la Ville 
fût plus riche aujourd’hui; en second lieu, j'en 
déduis qu’il faut toujours se défier des prévi- 
sions administratives, en quelque sens qu’elles 
se produisent. 


Quand elles sont optimistes, elles nous coû- 
tent 3 millions, comme en matière d’alcool, 
et, quand elles sont pessimistes, elles nous 
conduiraient à des centimes additionnels qui 
ne sont pas nécessaires. 


M. Ranson. — J'en sais quelqué chose. 
Pour avoir annoncé ces mécomptes, j'ai été en 
butte à une campagne de basses calommnies 
dont, je garderai longtemps souvenir, 


M. Armand Grébauval. — C'est vous 
qui aviez raison, mon cher collègue, et c'est 
Administration qui avait tort. 


Enfin, ce qu’il importe surtout de bien sou- 
ligner, c’est que, gràce à nos querelles inté- 
rieures, gräce à ces luttes trop fréquentes qui 
nous ont détournés de ce qui est notre vérita- 
ble métier de conseiller municipal; nous avons 
réciproquement annihilé une partie de notre 
force, rendu nos droits de contrôle impuis- 
sants, tandis que l'Administration, forte de 
nos divisions, profitait de toutes les occasions 
et de toutes les batailles pour faire reculer le 
Conseil et pour reprendre une à une la plupart 
des conquêtes de nos prédécesseurs: Nous di- 
viser, c’est la faire régner. (Applaudisse- 
ments.) 


Aujourd’hui nous avons remonté le rocher, 
il est en haut de la montagne, et l’heure.est 
venue où nous allons pouvoir envisager. la- 
venir. 


J'espère, Messieurs, que M. le Rapporteur 
général, qui s’est montré dans certaines cir- 
constances si bon et éloquent orateur en rap- 
pelant les travaux de ses prédécesseurs, nous 
permettra d'espérer que nous ne partirons pas 
sans avoir réalisé quelque bien. Nous pensons 
améliorer dans une certaine mesure les salaires 
des ouvriers avec l'acceptation de M. le Rap- 
porteur général. Nous voulons faire quelque 
chose pour les travailleurs, débarrasser les 
ouvriers et les fonctionnaires de cet état d’es- 
prit mesquin de jalousie et de dénonciation 
qui s’est introduit depuis quelque temps dans 
l’administration préfectorale. 


Il y à des abus qu’il faut faire cesser, car, 
quand on est sujet à des dénonciations, on de- 
vient mauvais ouvrier. 


Ce sont là les idées de la Commission du per- 
sonnel, et que son président est. chargé de 
vous faire connaitre. | 


Il est une seconde question qui me semble 
müre. C’est cette proposition que vous: con= 
naissez tous et qui, j'en suis-certain, rencon- 
trera une majorité, celle consistant à attribuer 
30 francs par mois aux vieux de 70 ans. 


Personnellement, je prendrai la respon- 
sabilité de cette dépense, absolument néces- 
saire et nettement justifiée. 


Je n’insiste pas ; l'œuvre de demain ne nous 
regarde que parce qu’il nous est interdit de 
troubler la marche du progrès municipal. 


Nous saurons en conséquence équilibrer le 


budget tout en ayant incorporé les 11 millions 


de dépenses que j'indiquais tout à l'heure, 
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ainsi que les 14 millions de 1893; nous aurons 
alloué vingt sous aux vieux, nous aurons 
amélioré le sort du personnel, nous aurons 
reconstitué ou plutôt doté certaines dotations 
indispensables, 


Nous aurons ainsi accompli notre mandat 
de quatre années, unis tous du même désir : 
administrer les finances de la ville de Paris 
dans l'intérêt de tous, en manifestant l'espoir 
de retrouver la part de contrôle que nous 
réclamons instamment, grâce à laquelle il 
nous à été possible. d'accomplir quelque bien 
et qui permettra à nos successeurs de tenter 
de sérieux efforts dans le même sens. (Très 
bien! Très bien!) 


M. le Président. — Si vous le voulez bien, 
nous allons suspendre la séance. La discussion 
continuera ce soir. (Assentiment). 


51. — Suspension et reprise de la 
séance. 


La séance est SANS EE à Sept heures trente 
minutes. 


La séance est reprise à neuf heures vingt- 
cinq minutes sous. la présidence de M. De- 
ville. 


52. — Budget de 1904. 


Sur les conclusions présentées par M. Bal- 
lière, au nom de la 3° Sous-commission, les 
articles suivants sont ainsi fixés : 


Recettes : 


Chap. 13, art. 8, Redevances pour occupation 
du sous-sol de la voie publique par des canali- 
sations d'électricité. — 1,504,400 francs. 


Art. 9, Redevances pour occupation du sous- 
sol de la voie publique par des canalisations 
d’eau. — 500 francs. 


Art. 10, Produits de l'usine municipale 
d'éclairage électrique des Halles. — 917,000 fr. 


Art. 11, Produits de l'usine municipale 
d'éclairage ‘électrique du parc des Buttes- 
Chaumont. — 2,600 francs. 


Chap. 17, art. 15, Contribution de l'Etat 
dans les frais d'éclairage des jardins du 
Carrousel et de la rue des Tuileries. — 
6,000 francs, | 


Arts 16, Contribution de l'Etat dans les frais 
d'éclairage électrique du jardin des Tuileries. 
— 9,750 francs. 


Dépenses : 


Chap. 16, art. 32, Éclairage électrique de la 
voie publique. — 1,460,000 francs. 


Art. 33, Éclairage électrique des promenades 
publiques, — 133,700 francs. 


Art. 34, Éclairage dans les halles et marchés, 
abattoirs, entrepôts, mairies, écoles, etc. — 
705,800 francs. 


M. Ballière, rapporteur. — Chap. 16, 
art. 39, Entretien.et. fonctionnement de l’usine 
municipale d'électricité aux Halles centrales. 


Les propositions de l'Administration et de 
la Sous-commission s'élèvent à 566,500 francs. 


En sus de cette somme, la 3° Sous-commission 
avait demandé l'ouverture, d’un crédit .de 
100,000 francs pour l'établissement, d’un plan 
de campagne de l'éclairage électrique. Elle n’a 
pu obtenir que 50,000 francs. 20,000 francs 
ont été abandonnés par notre collègue M. Jous- 
selin sur les crédits de l'éclairage au gaz. En 
outre, M. le Rapporteur général a consenti au 
prélèvement sur la réserve du budget supplé- 
mentaire de 1903 d’une somme de 30,000 fr. 
Nous vous demandons en conséquence d’auto- 
riser l'ouverture d’un crédit de 50,000 francs 
pour le plan de campagne de l’éclairage élec- 
trique.!1 


Adopté. 
L'art. 35 est fixé à 566,500 francs. 


M. Poiry, au nom de la 3° Sous-commis- 
sion. — Messieurs, j'ai l'honneur de vous 
prier de fixer comme suit les articles ci-après : 


Recettes:: 


Chap. 13. — Locations sur la voie publique. 
— Art. 1", Redavances payées par les conces- 
sionnaires du droit de louer des chaisès. — 
109,850 francs. 


Art:2,0Redevances payées pour occupation 
de la vole publique par des constructions 
légères attenant aux habitations. — 145,000 
francs. 

Art: 3/ Redevances payées par les concèes: 
sionnaires des emplacements ‘occupés par les 
mâts, motifs lumineux, colonnes d'affichage, 
bascules automatiques, bornes pres ete! — 
373,803 francs, | 
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Chap 16, art. 4, — Vente de matériaux de 
démolition. — 47,600 francs. 


Chap. 17, art. 1, Remboursement des frais 
de travaux exécutés d'office dans l’intérêt de 
Ja sécurité publique et de la salubrité. — 
— 8,000 francs. 


Art. 2, Remboursement de dépenses faites 
pour travaux de consolidation exécutés d’of- 
fice sous les propriétés privées dans les an- 
ciennes carrières. — 10,600 francs. 


Art. 3, Contribution du Département dans 
les frais du personnel du service des Carrières. 
— 28,200 francs. 


Chap. 25, art. 15. — Produit de la vente de 
l'Atlas des carrières souterraines de Paris. — 
250 francs. 


Dépenses : 


Chap. 14, art. 8, Travaux de consolidation 
dans les anciennes carrières sous les voies 
publiques de Paris. — 33,600 francs. 


Art. 9, Lever et dessin de plans souter- 
rains, etc. — 17,000 francs. 


Art. 10, Travaux de consolidation à d’an- 
ciennes carrières sous les cimetières parisiens. 
— 500 francs. 


Art. 11, Travaux de consolidation exécutés 
d'office dans les anciennes carrières sous les 
propriétés privées. — 10,000 francs. 


Ces articles sont successivement mis aux 
voix et adoptés. 


53. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Bellan tendant à la 
création de consultations du soir dans 
les hôpitaux. 


M. Houdé, au nom de la 5° Commission. 
— J'ai l’honneur de vous proposer de ren- 
voyer à l’Administration une proposition de 
M. Bellan tendant à la création de consulta- 
tions du soir dans les hôpitaux (1903, C. 1115). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


54.— Ouverture d’un crédit de 25,000 fr. 
pour bons de logement. 


M. Houdé, au nom de la 5° Commission. 
— l'utilité et même la nécessité des bons de 


logement à distribuer aux malheureux sans 
asile a été démontrée par des besoins toujours 
de plus en plus urgents; du reste, c’est un 
mode d'assistance aussi rapide qu’efficace et 
indispensable aux nécessiteux, aux ouvriers 
en chômage et aux familles expulsées de leur 
domicile. 


Il permet à ceux-ci de sauvegarder leur 
dignité morale, parce que l’hôtel offre une 
garantie plus large que celle de l'asile de nuit 
et facilite le placement lorsqu'on vient pren- 
dre des renseignements sur le mode d’exis- 
tence des travailleurs. 


Les bons de logement rendent les plus 
grands services au moment où l’hiver sévit et 
où la mauvaise saison a privé les ouvriers de 
leurs occupations habituelles. 


La somme de 25,000 francs à inscrire à 
l'art. 18 du chap. 20 des Dépenses serait 
transformée en une série de bons spéciaux 
d’une durée différente et d’un prix fixe; leur 
distribution serait confiée le jour aux bureaux 
de bienfaisance et aux commissaires de police 
et, la nuit, au poste central de police, dont 
le siège est habituellement à la mairie de 
chaque arrondissement; car il importe de 
permettre aux gens sans abri et sans domicile 
de se procurer rapidement et avec certitude 
des bons de logement à n’importe quelle heure 
du jour et de la nuit. 


Ces bons de logement, acceptés par les lo- 
geurs et hôteliers aux prix de leur Chambre, 
seraient divisés en plusieurs catégories, sa- 
voir : 


1° Première catégorie. — Bons de O fr. 60 c. 
pour une seule nuit ; 


2 Deuxième catégorie. — Bons de 0 fr. 70 c. 
pour deux personnes couchant dans le même 
lit et pour une seule nuit ; 


3° Troisième catégorie. — Bons de 2 francs 


pour cinq nuits consécutives et pour une seule 
personne ; 


4 Quatrième catégorie. — Bons de 2fr. 75 c. 
pour cinq nuits consécutives pour deux per- 
sonnes couchant dans le même lit. 


Telles sont les conclusions que vous propose 
d'adopter votre 5° Commission. 


M. Marsoulan. — Quand il y aura plu- 
sieurs enfants, avec le mari et la femme, il 
sera bon de mettre à leur disposition plusieurs 
lits. 


M. Houdé, rapporteur. — Les bons de lo- 
gement pour lesquels nous vous demandons 
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un crédit seront distribués par les mairies ou 
par le poste central de l’arrondissement. 


Nous ne pouvons aujourd’hui que vous pro- 
poser d'accepter les conclusions de la Commis- 
sion. 


Sans doute, il serait utile de créer une 
maison-asile pour pouvoir offrir un abri aux 
familles qui en sont dépourvues, et nous espé- 
rons que cette œuvre sera réalisée un jour. 


Quant à. présent, nous vous demandons 
d'accepter notre projet, qui constitue une vé- 
ritable amélioration. 


M. Ranson. — L'avantage de ces bons est 
de permettre à une famille de s'abriter pen- 
dant au moins une nuit. 


M. Houdé, rapporteur. — C’est un devoir 
d'humanité. 


Les conclusions de la Commission sont adop- 
tées (1903; C. 1225). 


55. — Mont-de-piété. — Budget de 1904, 
comptes de 1902 et chapitres addi- 
tionnels de 1903. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Houdé, au nom de 
la 5° Commission, sur le fonctionnement du 
Mont-de-piété l° budget pour l'exercice 
1904; 2° compte administratif de l'exercice 
1902 ; 32 compte du caissier comptable pour 
l'exercice 1902; 4 chapitres additionnels au 
budget de 1903 ; 5° liquidation des magasins 
pour l’exercice 1900 (gages corporels). 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 102 
de 1903). 


M. Houdé, rapporteur. — Messieurs, con- 
formément aux prescriptions des lois et dé- 
crets en vigueur, nous vous présentons, pour 
avis et approbation, divers comptes et budgets 
du Mont-de-piété de Paris; ils comprennent 
cinq opérations, à Savoir : 

1° Le projet de budget pour l'exercice 
1904 ; 


20 Le compte administratif pour l'exercice 
1902 ; 

3 Le compte du caissier-comptable pour 
l'exercice 1902; 


‘4 Les chapitres additionnels au budget de 
1903; 


5° La liquidation des magasins pour l’exer- 
cice 1900 (gages corporels), 


Le Conseil de surveillance de cet établisse- 
ment et le Préfet de la Seine ont donné leur 
avis conforme à chacun de ces comptes. 


Par cinq projets de délibération, nous vous 
proposons d'émettre des avis favorables à 
l'approbation de ces diverses opérations bud- 
gétaires. 


Ensuite, nous vous demandons de ratifier 
les trois projets de vœux que nous émettons. 
Le premier a pour but d'obtenir de la Banque 
de France, en faveur du Mont-de-piété, des 
prêts de capitaux à un taux aussi faible que 
possible, à 1 °,, de facon que les classes 
pauvres soient à même de contracter des 
emprunts à un prix très rapproché du taux 
légal. 


Le second projet de délibération a trait à 
l'augmentation du maximum de l’avance sur 
le dépôt des valeurs mobilières; ce maximum 
serait porté de 500 francs à 1,500 francs et 
même 3,000 francs. 


Enfin, dans le troisième projet de délibéra- 
tion, le Conseil demande aux Chambres de 
réformer le mode de prisée des gages et d’au- 
toriser le Mont-de-piété à prêter jusqu'aux 
neuf dixièmes de l’estimation, mesures desti- 
nées à faire cesser le prêt par les marchands 
de reconnaissances ainsi que le trafic illicite 
des usuriers. 


Il nous parait urgent d’insister encore une 
fois sur cet ensemble de réformes utiles et 
réclamées par le Conseil de surveillance du 
Mont-de-piété, réformes indispensables au dé- 
veloppement des opérations et des prêts ainsi 
qu'à l’augmentation des bénéfices capables 
d’abaisser le taux des prêts sur gages. 


Espérons que le Parlement prêtera une 
bienveillante attention à ces demandes d’amé- 
lioration que le Conseil municipal se fait un 
devoir de réitérer chaque année; car il est 
persuadé qu’il en résulterait un grand soula- 
gement en faveur des familles pauvres. Que 
nos représentants de Paris, sénateurs et dé- 
putés, prenant en main l'initiative de pareilles 
réformes économiques et sociales, aient à 
cœur de leur faire donner une suite favorable 
et rapide. C’est là une manifestation de haute 
humanité et de fraternelle solidarité à l’égard 
de nos malheureux concitoyens que Ja misère 
oblige à emprunter sur des gages souvent 
précieux et réservés aux usages les plus salu- 
taires. 


Vous savez, Messieurs, qu’un arrêté du 
Préfet de la Seine autorise le directeur du 
Mont-de-piété à contracter en 1904 des em- 
prunts sur bons à ordre ou au porteur, pour 


15538 


le service des prêts sur gages corporels et sur 
valeurs mobilières, aux taux suivants : 


En bons à trois mois, au taux de 2 °/, l'an; 

En bons au delà de 3 mois jusqu’à 6 mois, à 
2:50 °/6 l'an ; 

En bons au delà de 6 mois jusqu’à 9 mois, à 
2,752], l'an; 

En bons au delà de 9 mois jusqu’ à 1 an, à 

D'STATS 

En bons au delà d’un an jusqu'à 2 ans, à 
3:50.9/, Fan: 


L'intérêt payé par le Mont-de-piété à ses 
prêteurs leur est compté sans retenue de 
l'impôt de 4 ‘/, sur le revénu, qui reste à la 
charge de l’établissement. 

Le taux des emprunts n’a pas varié depuis 
trois ans, 

Je ne reviendrai pas d’ailleurs sur les diffé- 
rents renseignements que j’ai donnés dans mon 
rapport sur le budget et le compte du Mont- 
de-piété. Je me borne à vous demander d’adop- 
ter les cinq projets de délibération qui en 
constituent la conclusion : 


Premier projet de délibération : 


« Le Conseil, 


« Vüule mémoire, en date du 29 juin 1903, 
par lequel M. le Préfet de la Seine lui soumet 
le projet de budget du Mont-de-piété pour 
l'exercice 1904 ; 


« Vu ledit budget; 


« Vu l'avis du Conseil de surveillance du 
Mont-de-piété en date du 18 juin 1903 ; 


« Vu la lettre du directeur de cette admi- 
nistration; 


« Considérant que les prévisions énoncées 
dans le projet de budget paraissent suffisam- 
ment justifiées, 


« Émetlavis : 


« Qu'il y a lieu de régler le budget du Mont- 
de-piété pour l'exercice 1904 ainsi qu’il suit : 

« En recettes, à 108,738,120 francs; 

« En dépenses, à 108,734,730 francs ; 

« En excédent de recettes, à 3,390 francs. 

Adopté (1903, 1625). 
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M. Houdé, rapporteur. — Voici le deuxiès 
me projet de délibération : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, eu date du 6 octobre 1903, 
par lequel M. le Préfet de la Seine lui soumet 
le compte administratif du Mont-de- ‘prete a 


l'exercice 1902 ; 


« Vu ledit compte ; 
« Vu les budgets primitif et supplémentaire 
de l’exercice 1902; 


« Vu l'avis du Gonseil de sdtveiianes du 
Mont-de-piété, en date du 18 juin 1903;: 


« Vu Je rapport du directeur de cette admi- 
nistration tendant à obtenir que dans le régle- 
ment du budget de l’exercice 1902 figurent ; 


« 1° La régularisation de divers crédits, s’é- 
levant à 10,072,200 fr. 81 c.; | 

« 2° Le report à l’exercice 1903 des restes à 
payer, s’élevant à 59,243 fr. 98 c.; 

«3° L’annulation d’une somme, restée sans 
emploi, de 526,541 fr. 64 c.; 


« Vu le rapport du directeur des Finances, 
en date du 4 juillet 1903; 


« Vu le règlement de 1865 concernant la 
responsabilité des monts-de-piété, 


« Emet l'avis : 


« Qu'il y a lieu d'approuver le compte admi- 
nistratif du Mont-de-piété pour l'exercice 1902 
et de régler le budget de cet établissement 
conformément aux résultats PPERRET savoir : À 


« Recettes ; 


« Les recettes de l'exercice. 1902, PRET 
par le budget et les autorisations supplémen- 
taires à 104,486,823 fr. 58 c., y compris l’ex- 
cédent de recettes de l'exercice 190Ï, qui était 
de 3,554,523 fr. 58 c., se sont élevées d'après 
les titres définitifs à 113,220,3925 fr. 66 c. 


« Les dépenses créditées aux budgets pri- 
mitif et supplémentaire s'élèvent à 101 mil: 
lions 116,941 fr. 21 c. et les excédents de dé- 
penses sur les crédits applicables aux opéra- 
tions financières à 10,072,200 fr. 81 c. | 


« Ensemble, 111,189,142 fr. 02 c. 

« De cette somme il convient de déduire: 

« 1° Les crédits ou portions de crédits réser- 
vés pour restes à payer, soit 59,243 fr. 98:c: 


«2° Les crédits ou portions de crédits annu- 
lés faute d'emploi, soit 526,541 fr. 64 c. 


« Ensemble, 585,785 fr. 57 c. 
< Reste, 110,603,356 fr. 45:c2 
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« Les recettés ::dé! toute nature étant de 
113,220,325 fr. 66 c. et les dépenses de 110 mil- 
603,356 fr. 45 c., il résulte un excédent de re- 
cettes de 2,616,969 fr. 21 c. à reporter au cha- 
pitre des recettes supplémentaires au budget 
de 1903. 


« Mais, les restes à payer étant de 59,243 fr. 
93 c., les fonds constituant une ressource pour 
le service des prêts se réduisent à Ja clôture 
de l'exercice 1902 à 2,557,725 fr. 28 c. 


« Mention est faite que les recettes formant 
un produit pour l'établissement se sont élevées 
à4,275,441 fr. 69 c. et lés dépenses formant 
charges à 4,275,265 fr: 58: c., d’où résulte, 
comme excédent de produits de l'exercice 
1902, une somme de 176 fr. 11 ec. » 


Adopté (1903; 2331). 


M. Houdé, rapporteur: Troisième projet 
de délibération : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 6 octobre 1905, 
par lequel M: le Préfet de la: Seine lui soumet 
le compte rendu par M. Cannissié, caissier du 
Mont-de-piété, de ses recettes et dépenses de- 
puis le 1°" janvier jusqu’au 31 décembre 1902, 
ledit compte comprenant : 


« 1° Le rappel du compte final de l'exercice 
1901 ; 


« 2° Les recettes et les dépensess faites 
pendadt les douze premiers mois de l'exercice 
1902 ; 

« 3 Les recettes et les dépenses concernant 
les services hors budget ; 


« Vu le détail des opérations finales de 
l’exercice 1902 établi en regard de la deuxième 
partiedu compte, et représentant les recettes 
et les dépenses faites pendantlestrois premiers 
mois de l’exercice 1903; 


«.Vu.les pièces justificatives rapportées à 
l'appui, tant du compte de gestion de 1902 
que des opérations complémentaires effectuées 
en 1903; 

« Vu les budgets primitif et supplémentaire 
des recettes et des dépenses de l'exercice 
1902 ; 

« Vu l'avis du Conseil de surveillance du 
Mont-de-piété, en date du 18 juin 1903; 

_« Vu la lettre du directeur decette Adminis- 
tration, en date du 23 juin 1903; 

« Vu le rapport du directeur des Finances 

du 4 juillet 1903, duquel il résulte que le 


compte du caissier du Mont-de:piété, pour 


‘l'exercice 1902 a été reconnu exact ë&t 


régulier : 


« Après avoir entendu et approuvé le compte 
administratif dans lequel le directeur à exposé 
les motifs des dépenses par lui mandatées et 
la manière dont elles ont été effectuées, 


Est d'avis : 
« Qu'il y a lieu : 


« 1° En ce qui touche la situation de M. Can- 
nissié, caissier du Mont-de-piété, au 31 dé- 
cembre.1902, sauf le réglement et l’apurement 
par la Cour des comptes, conformément à 
l'art. 66 de la loi du 18 juillet 1837, d'admettre 
les recettes de la gestion de 1902 (services 
budgétaires) pour la somme de 109,616,599 fr. 
93 c., les dépenses pour celle dé 110,510,936 fr. 
66 c., de fixer l'excédent de dépense sur les 
services budgétaires à894,336 fr. 73 c., 


« Et, attendu que, par l’arrêté du compte 
précédent, le comptable a été reconnu débiteur 
de 3,763,16 fr. 15 c., de le déclarer débiteur, 
sur son compte de gestion dé 1902, de la 
somme de 2,868,828 fr. 42 c;; 


« D’admettre les recettes de la gestion 1902 
(services hors budget) pour la somme: de 
196,779 fr. 63 c., les dépenses pour celle de 
194,981 fr. 46 c., d’où ressort un excédent de 
dépenses de 1,798 fr. 17 c.; 


« Et attendu que, par l’arrêté du compte 
précédent, le comptablé à été reconnu débi- 
teur, sur lésdits Services, de 3,669 francs, de 
le déclarer débiteur, sur son compte de la ges- 
tion de 1902, de la somme de 5,467 fr. 17 c.: 


« 2° En cé qui concerne les opérations de 
Pexercice 1902, sauf le réglement et l’apure- 
ment par la Cour des comptes, d'admettre les 
opérations effectuées, tant pendant la gestion 
de 1902 que pendant les trois premiers mois 
de la gestion de 1903, savoir : 


« En recettes, pour 109,635,802 fr. O8 c.; 
« En dépenses, pour 110,603,356 fr. 45 c.; 


« D'où résulte un excédent de dépenses de 
967,554 f r.37 €., lequel, retranché de l’excé- 
dent de recettes de 3,584,523 fr. 58 c. que pré- 
sentait le compte précédent, fait ressortir, 
pour le résultat définitif de l'exercice 1902, 
égal au résultat du compte administratif du 
mème exercice, un excédent de recettes de 
2,616,969 fr. 21 c. » 


Adopté (1903, 2330). 
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M. Houdé. — Quatrième projet de délibé- 
ration : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 29 juin 1903, 
par lequel M. le Préfet de la Seine lui soumet 
l’état des chapitres additionnels au budget du 
Mont-de-piété pour l’exercice 19083 ; 

« Vu ledit état s’élevant : 


« En recettes, à 2,616,969 fr. 21 c.; 
« En dépenses, à 71,088 fr. 39 c.; 


« Vu l’avis du Conseil de surveillance du 
Mont-de-piété, en date du 18 juin 1903; 

« Vu la lettre du directeur de cette adminis- 
tration, 


« Emet l'avis : 


« Qu'il y a lieu de régler l’état des chapitres 
additionnels du budget du Mont-de-piété pour 
l'exercice 19083 : 


« En recettes, à 2,616,969 fr. 21 c.; 
« En dépenses, à 71.088 fr. 39 c. » 


Adopté (1903, 1621). 


M. Houdé, rapporteur. — Cinquième pro- 
jet de délibération : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire de M. le Préfet de la Seine, 
en date du 29 juin 1903, sur la liquidation du 
Mont-de-piété pour l'exercice 1900 ; 

« Vu l'avis du Conseil de surveillance de cet 
établissement en date du 18 juin 1903 ; 


« En ce qui concerne les différences à com- 
penser pour opérer la balance entre l'entrée et 
la sortie des magasins : 


« Considérant que les indemnités payées 
aux ayants droit pour perte ou détérioration 
de nantissements ne s’élèvent qu’à une somme 
faible, comparativement au nombre et à l’im- 
portance des opérations ; 


« Considérant que la dépense nette né dé- 
passe pas la limite de la perte que peut en- 
traîner une manutention faite dans des condi- 
tions de rapidité exceptionnelle et qu’elle est 
couverte par le produit des sommes rentrées, 


« Emet l’avis : 


« Qu'il y à lieu d'autoriser le directeur du 
Mont-de-plété : 


« 1° À faire balancer l’entrée et la sortie. 
pour les articles ; 


« 2° À faire débiter le compte Prêts sur 
nantissements par le crédit du compte Mont- 
de-piété de la somme de 171 francs; 


« 3° À faire créditer le compte Mont-de- 
piété par le débit du compte Nantissements 
remboursés de la somme de 811 fr. 39 c. » 


Adopté (1903, 1620). 


M. Houdé, rapporteur. — Je prie le Conseil 
d'adopter les projets de vœu joints à mon 
rapport. Voici le premier : 


« Le Conseil, 


« Constatant que le taux des intérêts et des 
droits est trop élevé et qu’il importe de favo- 
riser les classes laborieuses et pauvres par 
des prêts à un taux très rapproché du prix de 
revient et même du taux légal, 


« Emet le vœu : 


« Que la Banque de France soit invitée à 
prêter au Mont-de-piété de Paris à un taux 
très minime, à 1 °/, par exemple, les sommes 
suffisantes et destinées aux opérations de 
prêts sur gages. » 


Le premier projet de vœu est adopté (1903, 
CN1827). 


M. Houdé, rapporteur. — Le second 
projet de vœu a pour objet de permettre au 
Mont-de-piété de porter à3,000 francsle maxi- 
mum de l’avance sur les valeurs mobilières. 
Ces valeurs ne donnent pour ainsi dire aucuns 
frais de manutention ni de magasinage et les 
bénéfices que pourrait réaliser le Mont-de- 
piété sur ces sortes de prêts lui permettraient 
d’abaisser le taux de l'intérêt des prêts sur les 
gages corporels. 


Cette faculté existe en Eébine, en Italie, 
dans d’autres pays. 


Voici le texte du second projet de vœu : 


« Le Conseil, 


« Considérant que la loi du 25 juillet 1891 
porte un grave préjudice aux emprunteurs, en 
fixant à 500 francs par opération et par. em- 
prunteur le maximum du prêt à consentir par 
le Mont-de-piété sur le dépôt de valeurs mobi- 
lières, dont la valeur réelle est quelquefois 
double, triple ou quadruple de la somme 
prêtée, | 
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« Emet le vœu : 


« Que les Chambres revisent les art. 1° et 3 
de la loi du 25 juillet 1891, afin d'augmenter 
le maximum de l’avance sur les valeurs mobi- 
lières et de le porter jusqu’à 3,000 francs, » 


Le second projet de vœu est adopté (1903, 
C. 1228). 


M. Houdé, rapporteur. — Voici le troi- 
sième projet de vœu : 


« Le Conseil, 


« Vu le rapport sur la consommation du 
lait dans les hôpitaux, présenté par M. Houdé, 
au nom de la Commission des comptes de 
PAssistance publique ; 


« Considérant que la cryoscopie est un pro- 
cédé de l'examen du lait capable de fournir 
avec rapidité les preuves d’altération et de 
falsification du lait et indique par une simple 
lecture du degré la quantité d’eau ajoutée, 


_« Délibère : 

« Le directeur de l’Assistance publique est 
invité : 

« 1° À imposer dans le cahier des charges 
concernant la fourniture du lait l’examen 
cryoscopique et d'exiger du lait un degré 
jamais inférieur à —0°,55 ni supérieur à 
—0°,56 ; 

« 2° À confier à un employé sérieux et res- 
ponsable la réception du lait à l'hôpital ; 


« 3° À achever les travaux de la Commis- 
sion spécialement instituée pour étudier les 
conditions nouvelles à introduire dans le 
cahier des charges. » 


Le troisième projet de vœu est adopté (1903; 
C. 1229). 


56. — Virements de crédits entre di- 
vers articles des chap. 5 et 19 du 
budget de 1903. 


M. Chausse, au nom de la 4° Commission. 
— Le rapport, que j'ai l’honneur de vous pré- 
senter, ne figure pas à l’ordre du jour et n’a 
pas été communiqué à la 4° Commission. Mais 
le Président de cette Commission m’a autorisé 
à vous le présenter aujourd’hui, en raison de 
son caractère d'urgence. Il s’agit, Messieurs, 


de fournir à l'Administration les moyens de 
payer certains fonctionnaires, dont les appoin- 
tements ne peuvent être payés par suite de 
l'insuffisance des crédits. 


Jé vous prie donc d’adopter le projet de 
délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 21 décembre 
1903, par lequel M. le. Préfet de la Seine si- 
gnale les insuffisances de crédits à divers 
articles du budget de 1903, savoir : 


« Chap. 5. 


« 1° Art. 28 (Allocations aux instituteurs et 
institutrices comptant, au moment de leur 
admission à la retraite, vingt-cinq années de 
service dans les écoles publiques et ayant au 
moins cinquante-cinq ans d’âge), 4,468 francs ; 


« 2° Art. 31 (Allocations à d’anciens con- 
cierges etagents de service des écoles publiques 
et à des membres de leurs familles), 1,771 fr. ; 


« 3° Art. 32 (Allocations à d’anciens maïi- 
tres-ouvriers du travail manuel dans les 
écoles publiques et à des membres de leurs 
familles), 1,132 fr. 63 c. ; 


« Chap. 19. 


Art CI IIS (Écoles maternelles. Per- 
sonnel), 2,000 francs ; 


« 2 Art. 15/1° (Écoles primaires. Person- 
nel), 10,000 francs ; 


« 3 Art. 33/4° (Éducation physique. Indem- 
nités aux instituteurs et institutrices chargés 
de l’enseignement de la gymnastique), 5,200 
francs ; 


« Total, 24,571 fr. 63 c.; 


« Et propose d’y faire face au moyen de 
prélèvements opérés comme il suit sur divers : 
articles du chap. 19 du même budget de l’exer- 
cice 1903 qui présentent dès maintenant un 
disponible suffisant : 


« Art. 7/4° (Livrets de la Caisse d'épargne), 
6,500 francs ; ; 


« Art. 14 (Loyers des bâtiments affectés à 
des écoles mateanelles), 6,000 francs ; 


« Art. 18 (Loyers d'immeubles affectés à 
des écoles primaires), 12,071 fr. 63 c. ; 


« Total égal, 24,571 fr. 63 c, 


11 
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« Délibère ! 


« Article unique. — Il sera prélevé au 
chap. 19 du budget municipal de l'exercice 
1903 : 


« Sur l’art. 7/4, une somme de 6,500 francs 
qui sera rattachée, jusqu’à concurrence de 
2,000 francs, à l’art. 11/1° et, pour le surplus, 
soit 4,500 francs, à l’art. 15/19. 

« Sur l’art. 14, une somme de 6,000 francs 
qu sera rattachée, jusqu’à concurrence de 

5,900 francs, à l'art. 15/1°et, pour le surplus, 
ab 500 francs, à l’art. 33/49. 


« Sur l’art. 18, une somme de 12,071 fr. 63 c. 
qui sera rattachée, jusqu’à concurrence de 
4,700 francs, à l’art. 33/4° du même chap. 19; 
de 4,468 francs, à l’art. 28 du chap. 5, de 
1,771 francs, à l’art. 31, et de 1,132 fr, 63 c., 
à l’art, 32 du même chap, 5. 


« Total égal, 24,571 fr. 63 c. » 
Adopté (1903, 3154). 


97. — Renvoi à la Commission du per- 
sonnel d'une proposition de M. Henri 
Galli relative au personnel des fontai- 
niers. 


M. Henri Galli. — Messieurs, nous avons 
déjà formulé plusieurs protestations contre le 
sans-gêne avec lequel l'Administration refuse 
de tenir compte des délibérations du Conseil 
municipal au sujet de la réorganisation du 
personnel des fontainièrs du service municipal 
des Eaux, 


On sait qu’un arrêté préfectoral du 1] juillet 
a créé une classe de surveillants dans ce ser- 
vice. 

Le Conseil a déclaré qu’il tenait pour nulle 
cette création. 


Le même arrêté règlemente le service nor- 
mal et les heures supplémentaires dans des 
conditions défavorables à l'intérêt des ou- 
vriers. 


Malgré le Conseil, cet arrêté a été appliqué, 
une liste de classement à même été dressée, 


des ouvriers ayant vingt ans de service en sont 


exclus. 


Enfin un certain nombre sont lésés, en ce 
qui concérne les heures supplémentaires. 


Nous demandons au Conseil de ne pas accep- 
ter cette manière de faire de l'Administration 
et je dépose la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Les délibérations du Conseil des 13 juillet 
1901 et 23 novembre 1903 sont maintenues. 
L'Administration est invitée à les appliquer. 

« Les sommes indüment retranchées depuis 
juillet 1903 aux fontainiers sur heures supplé- 
mentaires leur seront restituées. » 


J'ai l'honneur de demander le renvoi, àvec 
avis favorable, à la Commission du personnel 
qui, je n’en doute pas, reconnaitra dans une 
des plus prochaines séances le bien fondé de 
la réclamation des fontainiers. 


Le renvoi à la Commission du personnel est 
prononcé, 


58. — Renvoi à la 8° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Levée relative au dégagement du 
Pailais-Royal. 


M. Levée. — Messieurs, depuis longtemps 
l’attention du Conseil municipal et des pou- 
voirs publics à été appelée sur la situation 
de plus en plus précaire des commerçants du 
Palais-Royal. 


Après avoir été, durant de longues années, 
l'endroit le plus fréquenté de Paris, grâce. à 
ses nombreux magasins, à ses restaurants. et 
à ses cafés qui en faisaient le point le plus 
brillant et le plus animé de la capitale en 
même temps qu’un centre d’affaires très im- 
portant, le Palais-Royal a vu la vie se retirer 
peu à peu de ses galeries, ses magasins, ses 
cafés et ses restaurants disparaître successi- 
vement: les quelques commerçants qui, vail: 
lamment, ont essayé de lutter dans l'attente 
de jours meilleurs, voient leurs affaires péri- 
cliter d'année en année et bientôt, sans doute, 
si l'on n’y prend garde, rien ne pourra plus 
sauver le Palais-Royal d’une ruine irrépa- 
rable. 


La cause de cette décadence estconnue; elle 
est due en grande partie. au ,percement. des 
grands boulevards et à l'ouverture de l’avenue 
de l'Opéra, qui ont détourné au profit de ces 
nouvelles artères la majeure partie du com- 
merce de luxe qui faisait autrefois la richesse 
et l'attrait du Palais-Royal. 


Plusieurs projets ont été, à diverses repri- 
ses, mis en avant pour remédier à cet état de 
choses désastreux; ils ont tous échoué contre 
le mauvais vouloir de l'administration des 
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domaines de l’État, dont dépend le Palais- 
Royal, et je n’entreprendrai pas de les rappeler 
tous ici. 


Le seul dont la réalisation immédiate serait 
véritablement pratique pour le moment est 
celui qui a pour objet le dégagement des abords 
du Palais-Royal et dont M. Herold, alors pré- 
fet de la Seine, saisit le Conseil municipal 
dans sa séance du 7 novembre 1881, par un 
mémoire tendant à l’approbation d’un projet 
de convention arrêté le 4 novembre entre la 
villé de Paris et la Banque de France. 


Cette convention reposait sur les bases sui- 
vantes : l'agrandissement de l'hôtel de la Ban- 
que de France devait être réalisé au moyen de 
la Suppression de là rue Radziwill et de l’élar- 
gissement de la ruée de Valois. La Banque de 
France s’engageait à fournir à la ville de Paris 
les fonds nécessaires à l’opération, qui com- 
prenait l’expropriation des ilots situés entre 
les rues de Beaujolais et des Petits-Champs et 
l'exécution des travaux. 


La somme aïnsi avancée par la Banque de 
France devait lui être remboursée par la ville 
de Paris dans un délai maximum de 30 années 
par annuités calculées sur la base d’un intérêt 
de 2 2},, la Ville conservant d’ailleurs la facnlté 
dé se libérér par anticipation, en totalité ou 
én partie. 

Après diverses péripéties, le projet fut 
adopté par le Conseil municipal dans sa séance 
du 25 juin 1883: mais, depuis cette époque, la 
solution est restée en suspens et la question 
n’a päs fait un pas: La réalisation de ce projet 
aurait cependant une importance immensé au 
point de vue de la voirié, car, dépuis quelques 
mois, l'élargissement du carréfour situé à 
Panglé de la Banque de France et formé par 
intersection des rues des Petits-Champs, de 
la Banqué, Radziwill et dés Petits-Pères a eu 
pour conséquence naturellé un accroissement 
considérable de la circulation, avec son cortège 
habituel . d'encombrements et. même d’acci- 
dents, inconvénients qui se trouveraient sensi- 
blement atténués par l’exéeution des travaux 
dont il s’agit, 

En outre, l’adoption de ma proposition 
aurait un autre résultat, hon moins justifié, 
celui de donner un commencement de satis- 
faction aux vœux si souvent exprimés par les 
 éommergants du Palais-Royal, dont les inté- 
rêts sé trouvent en souffrance depuis tant 
d'années. 

C’est pour ces divers motifs, Messieurs, que 
j'ai l’honrieur dé déposer la proposition sui- 
vante, dont je demandé le renvoi d'urgence à 
la 3° Commission et à l'Administration : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à reprendre 
dans le plus bref délai les négociations avec la 
Banque de France, en vue de l’exécution de la 
convention du 4 novembre 1881 pour le déga- 
sement du Palais-Royal. 


« Signé : Levée. » 


Le renvoi à la 3* Commission et à l’Admi- 
nistration est prononcé. 


59. — Rapport général sur le budget de 
1904. (Suite et fin de la discussion.) 


M. le Président. - Messieurs, nous re- 
prenons la suite de la discussion du rappoft 
sénéral de M. Désplas sur le budget de 1904. 


M. Patenne a la parole. 


M: Patenne. — Messieurs, j'ai déjà en- 
tendu la discussion d’un grand nombre dé 
budgets, sans jamais âvoir eu la pensée d’in- 
tervenir, et, au début de cette séance, je ne 
m'attendais certes pas à prendre la parole 
dans cette discussion, mais certains argu- 
ments présentés par certains orateurs m'y ont 
incité. Il n’est pas en effet possible de laisser 
passer certaines affirmations sans protester. 
Je n’y mets, d’ailleurs, aucun parti pris. 


J’appartiens à cette assemblée depuis bien- 
tôt vingt ans et je me souviens qu’autrefois 
M. Poubelle ne manquait pas de présenter au 
Conseil municipal un projet de budget en dé- 
ficit de 8à 10 millions, et, invariabiement, la 
conclusion de l'Administration était de faire 
appel à de nouveaux centimes. 


Par contre, j'ai toujours entendu les Con- 
seils antérieurs répondre invariablement au 
Préfet d’alors, M. Poubelle, comme depuis, 
d’ailleurs, à son successeur M. de Selvés, qui 
avait continué lés bonnes traditions budgé- 
tairé de son prédécesseur : « Nous n’accéptons 
pas vos augmentations de crédits ét nous ne 
voterons pas de centimes additionnels. » 


M. Ranson. — Tous les Conseils ont été 
unanimes pour faire cette réponse à l’Admi- 
nistration. 


M. Patenne. — C'est ce que je viens de 
constater pour prouver que la bataille a été 
livrée sans cesse contre les Préfets qui nous 
demandaient des excédents de dépensés. 


Cela montre aussi que les précédents Conseils 
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ont toujours refusé les centimes additionnels 
qui leur étaient demandés. 


J'ai fait partie des anciens Conseils et je 
tiens à constater que toutes les accusations 
qu’on apporte contre leur gestion ne sont pas 
justifiées. 

Si l’on examine avec impartialité les tra- 
vaux des anciens Conseils et les améliorations 
apportées par eux dans les divers services 
communaux : Enseignement, Assistance pu- 
blique, Assainissement, etc., on voit que ces 
Conseils tant critiqués méritent au contraire 
toute la reconnaissance de la population. (Très 
bien! Très bien!) 

On constate, en effet, que toujours nos pré- 
décesseurs ont défendu les droits du Conseil 
contre l'Administration. Nous ne pouvons et 
nous ne devons laisser dire à cette tribune 
sans protester que le budget de la Ville était 
livré au gaspillage. (Très bien!) 

La vérité, c’est qu'après 1886 nous nous 
sommes trouvés en présence des obligations 
résultant de la loi scolaire. Il a fallu, pour y 
faire face, créer des écoles et les entretenir. 
C’est avec des fonds d'emprunt qu’on les a 
bâties, mais c’est le budget ordinaire qui en 
assure le fonctionnement. 


À côté de cette cause principale de dépenses 
une foule d'œuvres ont été créées; elles 
étaient démocratiques par excellence. Elles 
ont coûté de l’argent. A-t-on cependant de- 
mandé de nouveaux sacrifices aux contribua- 
bles? Les a-t-on écrasés de charges plus 
lourdes ? En aucune facon. 


Je vois la réponse à cette question dans le 
rapport de M. Deville, cité par M. Desplas : 
« Les charges par tête d’habitant étaient en 
1881 de 87 fr. 63 c.; en 1901, elles n’étaient 
plus que de 65 fr. 20 c. » Ainsi, loin d’aug- 
menter les charges avaient diminué. 


Voilà ce qu’on appelle du gaspillage ! 
Je puise un autre argument dans le discours 
de M. Armand Grébauval, lorsqu'il a dit que 


la valeur de nos titres était toujours aussi 
solidement assise. 


Cela prouve que, malgré les criailleries 
intéressées de certaines gens, nos titres sont 
toujours les premiers du monde. 


Et nous avons une grande chance de ne pas 
voir nos valeurs baisser au-dessous du taux 
où elles sont, après la campagne qui a été 
menée contre la gestion du Conseil municipal. 


On nous a parlé d'économies réalisées, sans 
doute on en à fait, mais sur des dépenses abso- 
lument indispensables. 


Voulez-vous un exemple : 


L’an dernier, on a réduit le crédit affecté 
au chauffage de l’école Arago, à ce point que 
les professeurs faisaient leur cours le chapeau 
sur la tête, le col du pardessus relevé, et que 
leurs élèves grelottaient. 


Vous avez fait des économies de gros sous, 
mais les parents des enfants qui sont dans 
vos écoles ne vous en féliciteront pas. 


M. Gay. — Je vous ferai constater que 
lorsque vous avez demandé un virement de 
crédits afin d'assurer le chauffage de cette 
école, on s’est empressé de vous l’accorder. 


M. Patenne. — Ce ne sont donc pas des 
économies, puisque les dépenses que vous 
supprimez d’un côté vous les rétablissez de 
l’autre. 


On a supprimé le crédit affecté aux terrains 
retranchés. Grâce à ce crédit, on pouvait faire 
des opérations au fur et à mesure des besoins, 
au mieux des intérêts de la Ville. 


Tandis qu'aujourd'hui vous ajournez ces 
Opérations, et cet ajournement vous coûte 
souvent très cher. | 


Je ne puis donc laisser dire qu’on a réalisé 
des économies, car si on rogne 200,000. ou 
300,000 francs sur un crédit nécessaire pour 
l'entretien pendant une année, on paie beau- 
coup plus les années suivantes. 


Les voies que l’on n’entretient pas, il faut 
les refaire complètement deux-ou trois ans 
après. Vous mangez ainsi votre capital. Vous 
évitez une dépense, mais elle s'impose beau- 
coup plus considérable par la suite. Cela me 
rappelle les constructions :que l’Assistance 
publique possédait autrefois au faubourg Saint- 
Antoine; elle ne les a pas entretenues et n’a 
plus trouvé de locataires, si bien qu’il a fallu 
démolir ces bâtiments. 


_ M. Dausset nous à dit, et il était sincère 
j'en suis certain, qu’à sa connaissance on n’a 
pas refusé de travaux urgents dans les écoles. 
Je demande depuis longtemps de petits tra- 
vaux de cette nature et l’on me répond: Nous 
n’avons pas de crédits. 


.M. Dausset. — N’en a-t-il pas toujours été 
ainsi? Ces écoles si délabrées étaient donc 
dans un état parfait quand nous sommes venus 
1C1? 

Pour ces travaux de nécessité urgente, il 
me semble que l’Administration trouve tou- 


. Jours les crédits indispensables. 


Mais l’état de délabrement dans Jequel, pré- 
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tend-on, les écoles se trouvent, ne peut remon- 
ter à deux ou trois ans. 


Il faut donc croire que l’ancien Conseil n’a 
pas inscrit chaque année les crédits nécessaires 
pour l'entretien. 


M. Marsoulan.— Non, ces travaux étaient 
exécutés chaque année. 


M. Patenne. — Autrefois, le Conseil mu- 
nicipal inscrivait chaque année les sommes 
nécessaires à l’entretien des écoles. 


Jamais on n’a refusé une réparation de 
5,000 francs comme on me la refuse depuis 
18 mois pour une classe du quartier que je 
représente. 


Pendant toute l’année, le directeur de l’En- 


seisnement m'a renvoyé au directeur des 
Travaux. 


M. J. Caron. — Il en est de même pour 
mon quartier. 


M. Patenne. — Je soutiens qu’autrefois 
les crédits pour entretien étaient plus larges ; 
les dépenses pouvaient sembler plus impor- 
tantes, mais elles étaient indispensables. 
Voilà la vérité. 

Je ne veux pas entrer dans des détails mais 
je ne peux laisser dire que tous les travaux 
urgents sont faits dans nos écoles. 


11 faudrait au moins 1,500,000 francs pour 
faire ces travaux urgents et on a inscrit en 
réalité 300,000 francs au budget. L’Adminis- 
tration peut-elle en ce cas faire face aux 
besoins? Je dis non, et c’est incontestable. 
(Très bien.) 


A toute époque les Conseils qui se sont suc- 
cédé se sont trouvés en présence de difficul- 
tés financières et toujours ils ont tenu tête à 
l'Administration. 


M. Poirier de Narçay. — Ce n’était pas 
la peine de résister puisque c'était pour arri- 
ver à céder. 


M. Patenne. — Qu'en savez-vous ? Vous 
prêtez bien gratuitement à vos prédécesseurs 
une faiblesse qu'ils n’ont jamais eue. (Très 
bien.) 


M. Marsoulan. — Jamais les anciens 
Conseils n’ont voté de centimes addition- 
nels. 


Les Préfets ont voulu les obliger à imposer 
à la population des charges énormes et tou- 
jours ils ont résisté. 


M. Patenne. — Je n’attaque personne 


mais je tiens à déclarer que les dépenses 
faites autrefois étaient légitimes. 


Je ne veux pas établir un parallèle entre le 
Conseil actuel et les Conseils précédents mais 
si je vous citais des exemples, vous vous 
rendriez compte qu’il n’y a rien de changé. 


J'avais à cœur de le dire. (Très bien !) 


En réalité, Messieurs, ne croyez pas avoir 
réalisé une économie lorsque d’un trait de 
plume, vous enlevez 100.000 francs à un cré- 
dit nécessaire, vous retardez une dépense ur- 
gente pour la rendre plus coûteuse, et aug- 
menter la dépense à force de l’ajourner. 


Au budget dernier on a supprimé totale- 
ment le crédit affecté à l’établissemeut de trot- 
toirs nouveaux. Croyez-vous que cette dépense 
ne s’Imposera pas cette année ? 


M. Dausset. — A cette question j'ai ré- 
pondu tout à l’heure. 


M. Patenne. — Vous ne pouvez prétendre 
avoir inscrit un crédit pour la réfection des 
trottoirs au budget dernier ! 


M. Poirier de Narçay, — Il n’y en avait 
pas à faire. (Rires.) 


M. Paul Escudier. — La 3° Commission 
est saisie d’un mémoire à ce sujet, et des cré- 
dits sont proposés. 


M. Patenne. — Donc, on en a manqué 
toute l’année ; vous attendez le 31 décembre 
pour donner l'argent dont on à eu besoin pen- 
dant toute l’année ! 


M. Deubot. — Vous nous reprochez une 
économie et vous prétendez que ce n’en est pas 
une. 


Cependant, depuis trois ans, avez-vous vu 
quelque part des trottoirs en mauvais état ? 
Et d'autre part est-ce que nous n’avons pas 
rencontré les uns ou les autres, un peu dans 
tout Paris, des ouvriers occupés à la réfection 
des trottoirs ? 


J'en conclus, Monsieur Patenne, que l’Ad- 
ministration n'avait pas besoin des crédits 
qu'elle demandait, puisqu'elle à pu, obligée 
qu’elle y était, faire elle-même les économies 
nécessaires pour ces réfections de trottoirs. 


M. Patenne. — Vous êtes dans l'erreur la 
plus complète. 


Les réparations de trottoirs que M. Daus- 
set signale ont été faites par les conducteurs 
de travaux à l’aide des crédits d’entretien; 
réparations faites dans les endroits les plus 
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dangereux afin d'éviter des accidents dont la 
Ville aurait pu êtré rendue responsable. 


Mais en cé qui concerne la construction de 
trottoirs neufs, le crédit à disparu: 


M. J. Caron. — Vous allongez des phrases 
mais vous ne citez pas de chiffres. 


M. Patenne.— Je n'ai pas votre talent, 
c’est entendu ! (Rires.) 


“M. J. Caron. — Il s'agit de savoir si les 
crédits d’entretien des écoles ont disparu des 
budgets. 


M. Patenne. — Vous disiez tout à l'heure 
que j’ajoutais des phrases à des phrases; je 
constate qu'en m’interrompant vous ne faites 
pas autre chose. 


M. J. Caron. — Mais M. Dausset yous a 
cité des chiffres ! Répondez par des chiffres. 


M. Patenne. — J'ai répondu à M. Dausset 
par des arguments irréfutables, jé n°ÿ revien- 
drai pas. 


Les économies dont vous parlez sans cesse 
ne sont que des économies apparentes et si 
vous continuiez longtemps encore à négliger 
l’entretien des bâtiments et des voies publi- 
ques, les conséquences né tarderaient pas à se 
faire séntir. 


Dans une récente question qué vous adres- 
siez à l'Administration avec vos collègues du 
2° arrondissement, vous avez vous-même dé- 
claré, Monsieur Julien Caron, que les voies de 
cet arrondissement étaient insuffisamment 
entretenues. 


M. J. Caron. — Quand l'Administration 
disposait de crédits pour la viabilité et l’éta- 
blissement de trottoirs, elle ne s’occupait que 
du 20° arrondissement ét laissait entièrement 
de côté le 2. 


M. Pannelier. — Ne faites pas de ques- 
tions de personnes. 


M. Patenne. — Monsieur Caron, si vous 
voulez visiter le 20° arrondissement, vous 
serez vite convaincu de votre erreur. Mais je 
vous engage à y venir avec des bottes d’égou- 
tier, s’il fait mauvais temps. 


En fait, Messieurs, un budget s’équilibre 
non päs par le mérite des rapporteurs, mais 


par les ressources que produisent lés impôts. 


L’inéquilibre de nos budgets n’est survenu que 
depuis la suppression des droits d'octroi sur 
les boissons hygiéniques et l'établissement 
des taxes dé remplacement qui n’ont pas 


donné de suite les résultats qu’on en espérait. 
C’est là la seule cause de nos embarras finans 
ciers depuis quelques années, et, pour, ma 
part, je n’incrimine personne de ces embarras, 
parce que cela me paraïitrait absolument, in- 
juste. (Très bien !) 

Jé n’ai pas fait un discouré académique, 
mais rappelé quelques faits. Loin d'incriminer 
ceux qui ont voté les budgets antérieurs, il 
faudrait les en féliciter, parce qu ils ont su 
faire face à des besoins réels. Pourquoi incri- 
miner le passe ? À part quelques petites 
erreurs, qu'on trouve dans toutes les gestions, 
nous n'avons aucun reproché à noûs faire et 
il faut souhaïter que nos financés redeviénnent 
prospères pour doter nos services comme is 
le réclament. (Très bien !): 


M. Félix Roussel. — Messieurs, je m’éx- 
cuse de prendre la parole après les éloquents 
orateurs qui se sont succédé à cetté tribune. 
Je ne voudrais pas, en la prenant, apporter 
une note un peu discordante, après l’appel à 
l’union si éloquemment présenté tout à l’hétre 
— C'est-à-dire avant diner. (Rires.) 

J'espère que cet appel sera entendu de vous 
et qu’il produira ses effets. 


Je viens seulement vous faire un aveu, je 
dirais presque — si j'ose m'exprimer ainsi — 
une confession. 


Je n’ai pas été nommé dans les discours que 
vous avez entendus, mais j'ai Cependant été 
mis indirectement en cause à propos de l’exo- 
nération de taxe des loyers inférieurs à 500 
francs, et je m'en félicite puisque je trouve 
l’occasion d’en prendre une fois de plus la res- 
ponsabilité. 


M. Ambroise Rendu, — Avec l'argent 
des autres il est toujours facile d’être géné- 
reux. 


M. Félix Roussel. — Lorsque j'ai pro- 
posé devant la Commission des taxes de rem- 
placement l’exonération des loyers inférieurs 
à 500 francs, je n’obtins d'autre résultat que 
l’abstention du rapporteur, M. Adrien Veber. 
Tous les autres membrés de la Commission 
me donnèrent tort. 


J'ai alors prévenu mes collègues que je re- 
prendrais ma proposition devant le Conseil: 

Elle fut reprise, en effet, mais j’eus la mo- 
destie de la faire présenter sous un autre nôm 
que le mien. On m’en fait aujourd’hui grief, et 
on s'apprête à m'en faire grief ailleurs. 


M. Chérot.— Mais ce sont des préoccupa- 
tions électorales qui vous font parler ainsi 
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M. Félix Roussel. — Si vous voulez ex- 
clure de cette enceinte tous les discours élec- 
toraux... (Exclamations et rires.) 


M. Chérot. — S'il n’y avait pas de « Bul- 
letin municipal », il n’y aurait pas de dis- 
cours, mais on ferait du travail sérieux. 


M. Félix Roussel. — Je suis de votre 
avis. 


Si vous pouviez exclure tous les discours 
électoraux le « Bulletin municipal » serait 
moins volumineux. 


D'ailleurs je n’insiste pas et je vais justifier 
la dépense ou plutôt l'exonération que j'ai eu 
l'honneur de proposer et que j'ai eu l’honneur 
plus grand de voir voter à une très grande 
majorité par mes collègues, par vous, qui êtes 
ici, et qui pourriez, Comme moi, en prendre 
la responsabilité. 


Or, parmi ceux qui critiquent cette exoné- 
ration, s’il en est beaucoup qui l'ont votée, je 
vous laisse à deviner dans quelle pensée, je 
constate que personne, parmi ces juges sévè- 
res, n'a pris l'initiative d’en proposer la sup- 
pression, : 


Je tiens à dire comment je la justifie, votre 
délibération. 


Il'en est résulté, dit:on, un déficit de 4 mil- 
lions dans les taxes de remplacement. Admet- 
tons-le, si vous le voulez, pour un instant, car 
jy reviendrai. 


C'estiusi je m'en réfère à l’e Di ude ordi- 
naire des statistiques, 2 francs par tête de 
contribuable exonéré: 


Je m'en rapporte aux chiffres contenus au 
rapport si documenté de M. Desplas, chiffres 
qui n’ont pas été contestés. Il y avait 160 mil- 
lions de taxes d'octroi; il en à été supprimé 
50 millions; restent 110 millions, dont 75 
sont supportés par l’universalité des citoyens. 
Cela veut dire que ces 2 millions de contri- 
buables que vous dites exonérés apportent au 
budget 28 francs par an. 


Je crois qu’en les exonérant jusqu’à concur- 
rence de 2 francs par tête on leur a accordé 
une exonération justifiée. 


Maintenant, serrons de plus près la ques- 
tion. Est-il exact que ma proposition et que 
votre vote, Messieurs, aient réduit le produit 
des taxes de remplacement de 4 millions ? 


Non, sans aucun doute, Vous avez admis un 
minimum d'habitation de 375 francs. Je ne 
pense pas que vous n’en ayez pas tenu compte. 
C'est donc non pas 4 millions, mais environ 
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1,200,000 francs qui ont disparu des taxes de 
remplacement. 


J'ajoute, Messieurs, que je vous ai rendu 
un très grand service. 


Je vous. ai rendu un grand service; car si 
on avait mis en recouvrement ces feuilles de 
quelques francs, deux millions d’habitants 
eussent été atteints. Or quand un citoyen 
vient chez moi je lui demande généralement 
ce qu'il paye de loyer, et généralement aussi, 
il me dit qu’il paye 250 ou 300 francs. Vous 
auriez atteint surtout des indigents et des 
ouvriers. 


Messieurs, j'ai écouté cet après- -midi le dis- 
cours très disert qu'a prononcé ici l’un de 
nos collêgues.…. 


M. Paul Escudier, — Lequel? 
De tous côtés. — Le nom! 


M. Félix Roussel. — Mais le nom vous 
Pavez tous présent à la mémoire. Tous mes 
collègues, en effet, ont écouté avec attention 
le discours si documenté et si remarquable 
qu'a prononcé M. Duval-Arnould. 


M. J. Caron. -— Le discours de M. Dausset 
n’était pas mal non plus. 


M. Félix Roussel. — Je lui rends aussi 
la justice qu’il mérite. Monsieur Julien Caron, 
je vous ferai d’ailleurs remarquer que je ne 
suis pas ici à une distribution de prix. Je ne 
suis. pas chargé de décerner des palmes. 
(Rires.) Je rends simplement justice au mérite 
des orateurs qui m'ont précédé et je réponds 
aux arguments qu'ils ont présentés. Et si 
M. J. Caron avait bien voulu prendre la 
parole j'aurais été heureux éncore d’ajouter 
son nom à ceux de nos collègues que j’ai cités. 


Je vous disais donc, Messieurs, que mon 
honorable collègue, M. Duval-Arnould nous 
avait dit que cette exonération de loyers au- 
dessous de 500francs avait eu les conséquences 
les plus déplorables. 


Je tiens à déclarer hautement que je ne suis 
pas de son avis. 


M. Duval-Arnould nous a dit quelles étaient 
les victimes decette exonération : les proprié- 
taires. 


D'autre part, il a affirmé que les proprié- 
taires avaient fait supporter, souvent en l’exa- 
gérant — et M. Fortin ne démentira pas cette 
assertion — la répercussion de la taxe aux 
locataires, 


Messieurs, laissons les personnalités de 
coté, 
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Il est bien évident que les taxes de rempla- 
cement ont rendu le maximum de ce que les 
propriétaires pouvaient leur faire rendre et.je 
demande à mon honorable contradicteur de 
cet après-midi de m'indiquer si ce sont ces 
propriétaires ou les ouvriers qui sont lésés. 


Quels sont vos clients? Car, 1l faut 
choisir. 


Sont-ce les propriétaires qui ont retrouvé, 
grâce à cet euphémisme que nous appelons 
l'incident de l'impôt, cinq fois plus que la 
somme à laquelle ils avaient droit, ou sont-ce 


les pauvres gens dont le loyer est inférieur à 


500 francs ? 


Quant à moi, Messieurs, je vous l’avoue — 
et ici se place la confession dont je vous ai 
parlé — ceux à qui j’ai songé sont tout simple- 
ment les pauvres gens. (Très bien! Très 
bien!) 


Certains de nos collègues nous ont déclaré 
qu’ils connaissaient des rentiers occupant des 
logements d’un loyer inférieur à 500 francs. 
Je m'incline respectueusement devant leur 
déclaration. Mais je dois avouer qu’en ce qui 
me concerne, je ne connais pas de rentier dont 
le loyer n’atteigne pas 500 francs. 


Je reçois, par contre, deux fois par semaine 
la visite de nombreux citoyens dont le loyer 
est inférieur àce chiffre. La plupart d’entre 
eux viennent se plaindre du chômage et 
m’exposer leurs doléances. 


C’est pour ceux-là, Messieurs, que j’ai risqué 
la grosse responsabilité qu’on me reproche et 
que je revendique hautement. 


Sije me suis trompé, c’est dans une pensée 
humanitaire, c'est avec la pensée de ne pas 
ajouter -la feuille du percepteur, l’avertisse- 
ment et la contrainte à des misères dont je 
suis trop souvent le témoin attristé. 


Et si j'ai eu raison — comme je le crois — 
je ne demande à personne de le reconnaitre et 
je me trouve largement satisfait d’avoir pu 
contribuer à faire quelque bien. (Très bien! 
Très bien !) 


M. Fortin. — Messieurs, je ne prétends 
pas pouvoir parler avec l'esprit et la finesse 
d’un avocat. Si mon collègue semble trouver 
étrange qu’un propriétaire, chargé outre me- 
sure d’un nouvel impôt, cherche à le diminuer 
en le reportant sur ses locataires, je lui de- 
manderais Si pour son compte il n’eût pas 
trouvé la chose naturelle. L'avocat n’a-t-il pas 
soin de se faire verser par son client des ho- 
noraires avant toute plaidoirie, alors qu’il ne 
sait s’il prendra bien sa défense, (Rires.) 


D'ailleurs, je regrette vivement que les 
charges nouvelles qui sont imposées à la ville 
de Paris ne nous permettent pas de réduire 
cette année les taxes de remplacement. 


Je déplore également que le montant des 
taxes qui devaient être perçues sur la pro- 
priété jusqu’à un chiffre donné et qui ont de 
beaucoup dépassé ce chiffre, aient été mainte- 
nues au même taux. 


Si, en effet, ces taxes nuisent à la propriété 
dans une certaine mesure, elles contribuent à 
donner aux propriétaires un prétexte à suré- 
lever le prix des petits loyers. 


De sorte que ces taxes, créées dans le but 
d'alléger les charges du travailleur, les ont 
augmentées dans une mesure considérable sur 
une des dépenses qui lui est déjà des plus 
lourdes : le loyer. 


Cette augmentation dépasse de beaucoup le 
chiffre de la taxe de 1 franc pour 100 francs 
sur les petits loyers qui paraissait devoir être 
supportée facilement. 


Tant il est vrai que les réformes dites socia- 
listes que préconuisent tant de gens ne consti- 
tuent qu'un mirage trompeur; car seuls les 
loyers bourgeois, qui sont pour la plupart des 
loyers à bail, ont échappé à l'augmentation. 


« 


J'estime donc, contrairement à l’avis de 
moa collègue, qu’il a fait une besogne qui à 
été contraire aux petits et aux huge (Très 


bien ! Très bien !) 


M. le Préfet de la Seine. — A l'heure 
où nous sommes arrivés, je ne puis avoir ni 
l'intention ni la prétention de vous faire un 
discours. 


Il ne m'apparait pas, lorsqu'une assemblée 
touche au terme de son mandat, lorsqu'elle 
vote son dernier budget, qu’on puisse lui 


demander de dresser de vastes programmes 


et de concevoir de vastes desseins. 


Il est cependant dans mon rôle de vous 
demander de ne rien faire qui puisse nuire 
aux programmes de l’avenir, de ne rien faire 
qui puisse empêcher cet avenir d’être fécond. 


J'ai lu avec beaucoup d’attention le rapport 
du distingué rapporteur général, M. Desplas; 
j'ai écouté avec grand intérêt son remarquable 
discours. À côté des éloges qu il vous a dis- 
tribués, j’ai relevé quelques réserves, quelques 
critiques à l’égard de l’Administration préfec- 
torale. Maïs, je l’avoue, j'ai trop le sentiment 
de l’impartialité, je suis trop amoureux d’art 
pour ne pas reconnaître que l’honorable 
M. Desplas a démontré qu’il était non seule- 


PROCÈS-VERBAL DU 26 DÉCEMBRE 1903 1369 


ment un orateur disert, mais aussi un orateur 
d’affaires. 


De plus, Messieurs, j'ai dégagé de son rap- 
port et j'ai retenu pour mon instruction per- 
sonnelle, en vue d’une orientation future, une 
pensée maitresse que nous devons tous retenir. 
Je dis tous, Messieurs, car j'espère que la 
plupart d’entre vous reviendront dans cette 
assemblée, que j'aurai encore le plaisir de 
m’entretenir avec eux et de joindre mes 
efforts aux leurs en vue d'établir sur des bases 
solides le budget de la ville de Paris. (Très 
bien!) 


Eh bien, cette pensée maîtresse, qu’il faut 
retenir et à laquelle il faut se garder de porter 
une atteinte quelconque, si légère soit-elle, c’est 
que Ja ville de Paris à une source de produits 
futurs dans son domaine industriel. Elle doit en 
tirer des éléments importants de prospérité 
pour ses finances et ne rien faire qui puisse 
compromettre ces éléments de ses budgets 
futurs. 


Mais, après cet hommage rendu au talent 
du rapporteur et à la pensée qui a été la don- 
née culminante de son rapport, je suis bien 
obligé de dire qu’il a parlé d’une facon peu 
favorable de PAdministration et — je ne dirai 
pas du préfet de la Seine — mais des préfets 
de la Seine. 


Il a mis en parallèle deux politiques finan- 
cières : l’une qui est parfaite (vous devinez 
laquelle), l’autre qui est blämable et qu’il a 


critiquée très vivement (vous devinez encore : 


laquelle). 


De tout cela, Messieurs, je ne Jui en veux 


pas. J'ai déjà trop vieilli dans l’Administra- 

tion pour ne pas trouver naturel qu’une assem- 

blée qui va finir et qui se présentera bientôt 
devant ses juges... | 


M. Landrin. — Il n’est question que de 
notre mort, ici. 


M. le Préfet de la Seine (continuant). — 
... Précisément pour ne pas mourir, Monsieur 
Landrin — que cette assemblée, dis-je, cri- 
tique une administration qu’elle considère dans 

“une certaine mesure comme une rivale, qu’elle 

qualifie de toute espèce de qualificatifs plus 
ou moins agréables la politique financière de 
cette administration, en faisant au contraire, 
l’apologie de la sienne, dans la pensée de se 
faire, à la faveur de ce parallèle, plus aisément 
approuver hors de cette enceinte. 


Je n’insiste donc pas sur ce point. L’Admi- 
nistration préfectorale a été l’objet de critiques 
diverses, sous une forme élégante de la part 


de M. le Rapporteur général, sous une forme 
plus ou moins violente dans la bouche d’autres 
orateurs, de M. Grébauval, notamment. 


Vous pensez bien que je ne vais pas m'atta- 
cher à répondre à toutes ces critiques. Je les 
ai trouvées vives, non qu’elles m’aient étonné 
outre mesure, mais je me borne à rappeler 
qu’il fut un temps qui n’est pas très éloigné 
encore où mon Administration n’apparaissait 
pas à M. Grébauval sous un jour aussi repous- 
sant que cela. (Rires.) 


M. Grébauval vous a conviés à collaborer à 
une union étroite entre collègues contre le 
Préfet. 


M. J. Caron. — Ne vous en plaignez pas. 


M. le Préfet de la Seine. — Il vous 
appartient d'apprécier si vous devez accueillir 
cette offre de collaboration; je n’y ferai aucun 
obstacle, ne songeant pas le moins du monde, 
n'ayant jamais songé à vous la disputer. 


Et maintenant, j'arrive à examiner avec 
vous,en quelques mots et par quelques brèves 
réflexions, ce qui s’est passé avant le budget 
de 1904 et au sujet de ce budget lui-même. 


A propos du budget de 1901, on m’a adressé 
une critique que je n’ai pas très bien comprise 
et que je n’ai pas été seul à ne pas com- 
prendre. 


M. Caplain. — Il s'agissait de 11 millions. 


M. le Préfet de la Seine. — En effet, je 
l’ai supposé aussi, Monsieur Caplain. 


M. Caplain. — Oh! j'avais bien compris. 


M. le Préfet de la Seine. — Eh bien! 
qu'était-ce donc que cette somme de 11 mil- 
lions ? Et quel crime ai-je commis à ce pro- 
pos ? 


M. Chassaigne Goyon (ironiquement). 
— C'était la tirelire préfectorale ! (Rires.) 


M. le Préfet de la Seine. — Mon crime 
était de les avoir mis dans la tirelire du bud- 
get, de les avoir incorporés dans le budget, 
comme si, Messieurs, ce budget était le mien 
et n’était pas le vôtre, comme si le Conseil ne 
l’avait pas approuvé, comme si l’orateur qui 
me critiquait n'avait pas lui-même voté cette 
mesure financière et ratifié son incorporation 
dans le budget de la ville de Paris. (Très 
bien !) 

Voilà mon crime ! Et puisque le crime est 
non le mien, mais celui du Conseil, mais celui 
de votre ancien rapporteur général, vous me 
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permettrez de ne pas remonter: à ces 11 mil- 
lions, qui ne me sont pas imputables | 


Je vous demanderai seulement la permis- 
sion de vous rappeler qu’au cours des discus- 
sions des budgets de 1901 et de 1902, je vous 
ai dit, ce qui était vrai, que votre budget ne 
s’équilibrait pas, et que, pour en établir la 
balance, il vous faudrait avoir recours à des 
centimes additionnels. 


On me reproche d’avoir trop clairement 
exposé la situation et trop nettement parlé des 
cèntimes additionnels. 


J'ai tenu, en effet, ce langage ; il est vrai 
encore que je l’ai renouvelé l’année suivante ; 
mais, Messieurs, était-on bien aussi indigné 
contre les centimes additionnels qu’on le pro- 
clamait ? 


Car, Messsieurs, s’il ne faut pas être opti- 
miste et votre rapporteur général me repro- 
chaïit de l'être à propos du budget de 1904, il 
est peut-être quelquefois utile d’être pessi- 
miste et votre sagesse a peut:être été occa- 
sionnée par mon pessimisme antérieur, 


Au surplus, quand je vous disais, Mes- 
sieurs, que les budgets de 1901 et 1902 ne 
s’équilibraient pas, avais-je tort? 


Il faut voir clair, ne pas se faire illusion à 
soi-même, voir la situation dans laquelle nous 
sommes et la situation dans laquelle nous 
étions. 

Se sont-ils équilibrés, ces budgets de 1901 
et de 1902? 


Si vous voulez vous reporter à ce qui a été 
fait à cette époque et aux comptes- de ces 
exercices, vous verrez qu'il a été fait état de 
ressources tout à fait extraordinaires qui ne 
devaient pas entrer dans la contexture géné- 
rale des budgets. 


Et, malgré tout cela, comment se sont-ils 
soldés, ces budgets? 


Les comptes démontrent clairement qu'ils 


se sont soldés par un excédent de dépenses, 
c’est-à-dire par un déficit. Et vous n'avez pu 
arriver à combler ces déficits que grâce à cer- 
taines ressources - provenant de fonds hors 
budget et auxquelles vous avez fait appel. 


Mais ces ressources, ces fonds approvi- 
sionnés, notamment, touchaient à leur terme. 


Que serait-il arrivé, Messieurs, si une pa- 
reille situation s’était prolongée? 

Nous avions donc le droit de dire que ces 
budgets ne s’équilibraient pas. Les comptes 
de cessexercices sont venus justifier mes 
déclarations. 


Passons maintenant au budget de l’exercice 
1903. L’Administration a dü dresser ce budget: 
d’après les données de 1902 et-de 1901, et elle 
devait prévoir que, comme les budgets de ces, 
années, il $e solderait par un déficit si l’on 
n’augmentait pas le chiffre des recettes. 


M. Poirier de Narçay. — C'était fatal. 


M. le Préfet de la Seine. — Vers la fin 
de 1903, il s’est produit un phénomène heu: 
reux, dont je me réjouis autant que vous, mais 
que je ne pouvais pas plus que vous prévoir: 
Certaines catégories de recettes, la nouvelle 
taxe de 10 ©}, sur la valeur vénale des proprié- 
tés notamment, ont fourni un. relèvement 
notable et la plus-value qui est résultée de.ce 
phénomène a pu être estimée à:3 millions. 


M. le Rapporteur général, qui à établi son 
budget plusieurs mois après que l’Administra- 
tion l’eût dressé, pouvait faire état de ce relè- 
vement de recettes. 


Mais cela n’était pas suffisant pour assurer 
l’équilibre du budget puisque, à l'heure 
actuelle, en dressant son budgét supplémen- 
taire, votre rapporteur général a dû faire appel 
à des fonds approvisionnés. C’est ainsi que nos 
différents budgets jusqu’en 1904, jusqu’au 
projet de budget que j’ai eu la satisfaction de 
vous présenter cette année, se sont soldés par 
des déficits. Que s’est-il produit pour que je 
puisse vous présenter un budget en équilibre ?, 


De même que je ne crois pas qu’il fût juste 


de nous adresser des reproches immérités au 


sujet des déficits antérieurs, de même je ne 
réclame pas de félicitations pour le rétablisse- 
ment de l'équilibre budgétaire. Ce résultat est 
dù à des circonstances dont nous n’étions maï- 
tres, ni vous ni moi, à des plus-values que 
nous n'avions pas prévues. 


Et, -laissez-moi vous le dire en passant, je : 
suis très heureux qu’on n'ait pas ‘escompté 
plus tôt ces plus-values, car, si on les avait 
escomptées, on ne pourrait plus en faire état 
aujourd’hui. 


Il s’est produit une plus-value de 3 millions 
sur le produit de la taxe de 0.10 °/, sur la va- 
leur vénale des propriétés bâties. | \ 


Il s’est produit, d'autre part, des plus-values 
sur l’ensemble des taxes de remplacement et 
des centimes, pour 848,000 francs, sur la taxe 
d'écoulement direct à l'égout pour 373,000 fr., 
sur les produits du gaz (c’est le résultat de 
l’'abaissement anticipé du prix), pour 2,900,000 
francs. 


C'est ainsi que grâce à ces plus-values — 
dont, je le répète, je ne me fais pas un titrede: 
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gloire; mais dont je ne voudrais pas que d’au- 
tres s’autorisassent pour me faire un grief de 
mes propositions antérieures, — orâce à ces 
plus-values, dis-je, nous avons pu, cette 
année, contrairement aux années précédentes, 
vous présenter un budget sans vous dire qu’il 
ne s’équilibrait pas. 

Il s’équilibre, mais tout juste. Ne croyez 
pas — M. le ‘Rapporteur général, après 
m’avoir entendu, ne me reprochera plus d’être 
trop optimiste — ne croyez pas que nous soyons 
devenus très riches-et que nous puissions nous 
livrer à des dépenses plus considérables que 
pendant les exercice antérieurs. 


Vous allez peut-être me reprocher mainte- 
nant d’être pessimiste. Je ne suis ni optimiste 
ni pessimiste, Messieurs ; je présente les faits 
tels qu’il sont au moment où je parle; pas 
plus que vous, je ne lis dans lPavenir. Il se 
peut qu’il nous réserve des mécomptes ; peu- 
être nous apportera-t-il des surprises agréables 
comme celles de cette année 


M. J, Caron. — Il faut aider ces surprises 
à venir. 


M. le Préfet de la Seine. — Ces plus- 
values, dont nous nous réjouissons tous, attei- 
gnent en chiffre rond, tout pesé et bien appré- 
cié, 8 millions que je vous disais manquer au 
budget pour qu’il fût en équilibre. 


Est-ce à dire que vous avez 8 millions libres 
dont vous puissiez disposer? Non, car je vais 
vous montrer que vous en avez déjà disposé 
pour la majeure partie. 


Lorsque l’honorable M. Deville à établi le 
budget de 1903, il à pu entrevoir une plus- 
value sur la taxe de 0.10 °/, sur la valeur vé- 
nale de la propriété bâtie, et il a pu ainsi in- 
corporer 3 millions au budget, 


Donc, ces 3 millions, pris sur les 8 millions 
dont je parle, ont figuré au budget de 1903, et 
je les retrouve au budget de 1904 avec les dé- 
penses qu’ils avaient gagées en 1903; ils ne 
sont donc pas disponibles. 


. Déduction faite de ces 3 millions, il en reste 
cinq. Mais le Conseil engage parfois à l’a- 
vance les disponibilités éventuelles. Sur cette 
. somme, ? millions ont servi à gager des dé- 
penses qui ont êté engagées en vertu des dé- 
libérations du Conseil municipal. Nous arri- 
vons à ce résultat que des 8 millions, 5 mil- 
Hons sont engagés, il vous en reste trois. Sur 
cette somme, 2 millions environ gagent des 
dépenses obligatoires et si vous faites l’addi- 
tion vous obtenez un total de 7 millions. Il 


vous reste à peu près 1 million servant à 


constituer la réserve du budget. En serrant la 
question de près vous voyez que les 8 millions 
sont absorbés. 


J'arrive donc à cette conclusion que, si lé 
budget de 1904, qui succède à des années en- 
tièrement gênées et embarrassées, se présente 
avecune situation plus aisée, il ne s’ensuit 
pas cependant que ce soit dans des conditions 
telles que nous puissions ajouter aux dépenses 
des exercices antérieurs. 


J'entends adresser fréquemment à lPAdmi- 
nistration le reproche d’être dépensière; on 
répète qu’il faut défendre les finances commu- 
nales contre cet amour immodéré de dépenses 
qui la hante. 


Eh! bien, c’est moi qui vous convie à ne pas 
dépenser: Je vous dis : Faites attention, nous 
n'avons réalisé tout juste de quoi équilibrer 
le budget. 


Mais nous n'avons rien à dépenser de plus 
que ce qui a été engagé par des votes anté- 
rieurs. 

Sile budget s’équilibre, si nous n'avons pas 
à nous préoccuper de créer des ressources 
exceptionnelles pour mettre en balance les 
recettes et les dépenses, il ne s'ensuit pas que 
pour d’autres raisons la situation financière 
de la Ville ne doive pas. appeler toute votre 
attention. 


Nous n’aurons pas tout fait parce que nous 
arrivons à boucler le budget de 1904. Il nous 
reste encore des découverts qui ne sont pas 
combles. 


La ville de Paris, par suite de circonstances 
que vous connaissez, se trouve en face de res- 
ponsabilités qu’il est permis de préciser dans 
une certaine mesure, 


Des condamnations ont été prononcées et ne 
sont pas encore payées ; il reste des instances 
pendantes, vous ne l’ignorez pas. | 


Vos rapporteurs généraux, à diverses épo- 
ques, m'ont demandé à quel total ces respon- 
sabilités pouvaient s'élever et m'ont prié de 
me préoccuper du soin d’y faire face. 


Sans entrer dans les détails qu’il né con- 
vient pas de donner.et qu’il.serait même dan- 
sereux de fournir, savez-vous la somme à 
laquelle ces responsabilités peuvent s'élever? 
À environ 10 millions, Messieurs. 


Je désire me tromper, mais je dois parler le 
langage de la vérité, vous avez 1 droit de 
l’exiger de moi: 


On dit que toute vérité n’est pas bonne à 
dire. Je dis : si, quan je m'adresse au Conseil 
municipal: 
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Evidemment ce n’est pas toujours agréable 
de dire la vérité, mais je ne suis pas ici pour 
dire des choses agréables ; je suis ici pour vous 
présenter les faits tels qu’ils sont et pour vous 
éclairer. 


Eh bien, Messieurs, je l’ai dit déjà, et je 
crois devoir le répéter encore, il convient de 
s'attendre de ce chef à l'obligation de faire face 
à des besoins atteignant 10 millions, et j'ajoute 
— car il faut que vous le sachiez aussi, il ne 
faut pas que vous puissiez me reprocher de 
m'être tu; il ne faut pas que vous puissiez 
dire : Vous, Administration, qui êtes outillée 
pour être documentée et renseignée, qui devez, 
— oh! non pas nous servir de guide, une 
parole aussi présomptueuse est loin de ma 
pensée, Messieurs (Sourires), mais qui devez 
nous éclairer, — vous avez gardé le silence, 
vous saviez et vous ne nous avez rien dit! 
Eh bien! Messieurs, vous n’ignorez pas que 
des dépenses importantes ont été gagées à une 
certaine époque sur des reventes de terrains; 
or ces terrains ne sont pas encore tous vendus, 
loin de là, et vous avez actuellement de ce 
chef un découvert d’environ 17 millions. 


Jusqu'ici vous avez eu la ressource des 
fonds de trésorerie; ceux-ci ont fait face à 
tous les besoins; maïs ce n’est pas là une solu- 
tion définitive. Car, pour certains des terrains 
que nous avons à vendre, l’estimation a été 
faite à un taux trop élevé. De sorte, qu'après 
avoir réalisé complètement ce gage, nous 
devons nous attendre à ce qu’il reste un décou- 
vert de 5 à 6 millions! 


Si j'ajoute ces 5 à 6 millions à la somme de 
10 millions provenant des responsabilités 
dont j'ai parlé, je trouve un total d’une quin- 
zaine de millions de découvert auquel vous 
aurez à pourvoir. 


Vous voyez donc que le budget bouclé, 
grâce à ces recettes et à ces plus-values que 
je viens de vous citer, tout n’est pas fait. 


Il y a encore à trouver 15 millions que la 
ville de Paris doit ou devra. 
M. Caplain. — Et même davantage. 


M. Poirier de Narçay. — Voilà un coin 
du budget qu’il faudrait étudier de très près. 
S'agit-il d'opérations faites ou à faire ? 


M. le Préfet de la Seine.— D’opérations 
faites. 

M. Poirier de Narçay. — Voilà précisé- 
ment les fautes antérieures qui apparaissent. 


M. le Préfet de la Seine. — Tout ce que 
ie vous dis : et le budget qui s’équilibre tout 


juste, et les conditions dans lesquelles il s’équi- 
libre, sans prévoir ni travaux neufs nitravaux 
d'entretien de nos édifices municipaux, dont 
l’état est des plus lamentables, ainsi que vous 
l’ont démontré plusieurs orateurs, tout cela 
vous montre nettement la situation financière 
de la ville de Paris. 


Vous la connaissez; elle s’est sans doute 
notablement améliorée, je vous l'ai indiqué 
dans le mémoire que je vous ai présenté. Mais 
nous ne sommes pas encore arrivés à une pé- 
riode où on puisse se permettre des largesses. 
(Très bien!) 

Et moi, que l’on représente comme le dépen- 
sier par excellence, comme l’homme contre 
lequel il faut se garder, je vous en prie, ne 
me donnez pas ce que je ne vous demande 
pas, ne me gratifiez pas de libéralités que je 
ne réclame pas. 


M. Patenne. — Tranquillisez-vous. 


M. le Préfet de la Seine. — Défendez- 
vous contre la générosité de vos sentiments. 
Cette générosité doit avoir une limite, celle 
des finances de la ville de Paris. Défendez- 
vous, même contre la philanthropie de l’hono- 
rable M. Grébauval! (Rires et applaudisse- 
ments). 


M. Armand Grébauval. — Messieurs, je 
ne répondrai à M. le Préfet de la Seine qu’en 
lui posant pour la deuxième fois quelques 
questions et en présentant de très courtes ob- 
servations. 


M. le Préfet nous a dit tout d’abord, pour 
justifier sa politique, que les centimes addi- 
tionnels étaient nécessaires à l’équilibre des 
budgets. 


Il les défend, cela n’a rien que de très na- 
turel. Or, j'ai constaté, cet après-midi, qu'il y 
avait eu, en ce qui concerne les centimes’ ad- 
ditionnels, deux périotes distinctes. 


La première comprend les années 1896 à 
1899, les exercices se sont clos par des excé- 
dents. 


Le Conseil municipal a donc eu raison. de 
refuser de voter ces centimes additionnels. 


Passons à l’exercice 1901. 


Les 11 millions dont on a parlé ont été en- 


gloutis dans le budget ordinaires je n’ai pas 
reproché à M. le Préfet de les avoir gaspillés. 
Mais c’est bien vous, Monsieur le Préfet, qui 
les avez incorporés au budget que vous nous 
avez présenté, et pourtant, en nous proposant 
ces dépenses supplémentaires, vous aviez de- 
vant les yeux l’éventualité des années 1901 et 


Le 2 dès 23h és 
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1902. Vous deviez nous présenter ces impôts 
nouveaux en 1900 ou ne pas nous proposer ces 
11 millions de dépenses d'ordre administratif. 
Je les connais et ne les ai pas niées. Mais j'ai 
dit que, quand on bouleverse 50 millions de 
taxes dans le budget d'une ville, on doit agir 
avec beaucoup de prudence, et je VOUS ai Sur- 
tout reproché votre silence, lors de cette grave 
crise, après ce que vous aviez fait, l’année 
précédente, si légèrement. 


En 1901, vous nous parlez « centimes ». 
Vous oubliez donc que les taxes de remplace- 
ment votées fin 1900 ne pouvaient être mises 
en recouvrement que vers la fin de 1901. Je 
ne vous rappellerai pas une seconde fois au 
milieu de quelles difficultés elles avaient été 
improvisées. Aussi n’est-1il pas étonnant 
qu’elles n’aient, pas à ce moment donné leur 
véritable produit et je répète que, ballottés de 
la Chambre au Sénat, nous avons pris des res- 
sources OÙ nous avons pu. 


De même pour 1902. Pour critiquer l’œuvre 
de M. Deville et du Conseil, M. le Préfet dit 
que nous avons franchi ce seuil en dévorant 
des réserves, « des fonds qui n’entraient pas 
dans la contexture du budget ». Une simple 
question : Si les centimes additionnels avaient 
été votés et étaient entrés dans la contexture 
du budget, est-ce qu’ils y seraient restés après 
1902? 


Ces centimes, nous ne les avons pas votés, 
nous les avons donc économisés aux contri- 
buables qu'ils auraient continué à grever. 
(Très bien!) 


Vous dites, Monsieur le Préfet, que nous 
nous trouvons aujourd'hui en présence de 
plus-values inespérées et vous ajoutez qu'elles 
sont dues aux taxes de remplacement, au tout 
à l’égout et aux produits du gaz. Ce sont vos 
propres paroles, c’est la vérité d’ailleurs. Mais 
je ne connais point de plus value qui ne pro- 
vienne de l'impôt. 


Nous disions précisément : « Laissez donc 
établir les taxes de remplacement, laissez donc 
faire le tout à l’égout pour lequel nous nous 
trouvions en présence d’un arrêt du Conseil 
d'Etat qui, annulant les dispositions prises 
par votre prédécesseur, reculait le profit de la 
loi ». Nous avions confiance et nous pensions 
que les plus-values devaient se produire. Elles 
se sont produites, comme l’abaissement du 
prix du gaz a augmenté la consommation et 
grossi notre ressource, notre optimisme était 
justifié et nous triomphions dans nos con- 
ceptions, M. Pierre Baudin et moi, parce que 
nous les avions nettement. calculées. C’est 


pourquoi je puis dire que nous avons bien 
géré les finances de la Ville. 


M. le Préfet nous demande enfin de faire des 
dépenses quand nous n’avons pasles fonds né- 
cessaires, et 1l ne nous ne les demande pas 
quand nous pouvons disposer de ces fonds. 


Il nous dit que la situation financière est 
dangereuse. Toutes les situations financières 
sont dangereuses. Mais il y à un jeu normal 
lorsque le produit de l'impôt augmente, parce 
que de plus en plus augmente la matière impo- 
sable. Ceci ne nous avait pas échappé. Mes 
rapports généraux en font état. 


L’ascension normale des recettes munici- 
pales est de 3 millions par an. Nous l’avons 
dit, et l'événement nous a donné raison. Les 
14 millions de l'augmentation des salaires ont 
été digérés, de 1893 à 1899. Depuis 1900, 
l'augmentation de 11 millions a été couverte 
en trois ans. Nous avons donc toujours à peu 
près la même augmentation. 


On vous dit avec raison: Vous n'avez pas 
8 millions de plus-values. Non; nous avons 
8 millions de recettes en plus qui viennent 
combler un déficit de 8 millions: c'est la 
vérité. 

Vous avez dit, Monsieur le Préfet : Faites 
attention, vous aurez 5 millions de découvert 


. sur les opérations de terrains. 


D'abord, ce sera peut-être 7 millions, peut- 
être 3 millions. On ne sait pas. Puis, je pré- 
tends que la bonne doctrine financière serait 
de ne pas imputer ces 5 millions sur le 
budget ordinaire, et d’y faire face, soit par 
des bons d'emprunt, soit par d’autres res- 
sources extraordinaires. Bref, si vous voulez 
être logique avec vous même et si: vous criti- 
quez les opérations sur les ventes des terrains 
et à découvert que j'ai critiquées 1l y a quatre 
ans, ne venez pas nous proposer celle du 
Champ de Mars. 


M. le Préfet de la Seine. — Soyez tran- 
quilles, nous ne sommes pas engagés. 


M. Armand Grébauval. — Je constate 
néanmoins qu'après avoir critiqué ces opéra- 
tions à découvert vous nous en proposiez une 
il y a quatre jours, et pour une valeur consi- 
dérable. 


M. Poirier de Narçay. cel pod y en à 
une autre. 


M. Armand Grébauval. — En ce moment 
je ne critique l’opération du Champ de Mars 
que pour sa contexture financière, et j'oppose 
M. le Préfet à M, le Préfet lui-même, 
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Maintenant, Monsieur le Préfet, permettez- 
moi de vous dire qu’il est deux critiques que 
je:suis obligé de renouveler puisque vous n'y 
avez pas répondu, l’une concernant la liqui- 
dation du domaine, l’autre les cadres du per- 
sonnel. 

Je rappelle les délibérations prises dans la 
séance du 28 décembre... 


M. Poirier de Narçay. — Je n’entends 
toujours pas parler du fonds de 44 millions. 


M. Armand Grébauval. — Il y à deux 
opérations différentes qui peuvent porter ce 
nom : l’une est le fonds de 44 millions et 
l'autre l'emprunt de 44 millions réalisé avec 
la conversion de l'emprunt du Crédit foncier. 

Le fonds de 44 millions a été constitué par 
M. Pierre Baudin. Ses évaluations d’ailleurs 
ont été erronées, puisqu'il a fallu le ramener à 
39 millions. 

Je vous ai rappelé, en outre, aujourd’hui 
même, que j'ai pu doter ce même fonds d’une 
somme de 5 millions à l’aide d’autres ressour- 
ces et empêcher ainsi des mécomptes. 


M. Poirier de Narçay. — Je vous de- 
mande de m'éclairer. 


M. le Préfet a parlé d’un découvert de 17 
millions. Pourquoi des opérations à découvert 
ont-elles été autorisées ! 


M. Armand Grébauval.-— Les opérations 
à découvert sont antérieures au précédent 
Conseil. 


M. Poirier de Narçay. — Parfaitement, 
puisqu'elles remontent à 1868. 


M. Armand Grébauval. — L'opération 
a découvert la plus onéreuse fut celle des 
abattoirs de la rive gauche réalisée par M. Pou- 
belle. 

11 faut laisser à chacun la responsabilité de 
ses actes. 


M. Poirier de Narçay. — Nous ne som- 
mes pas responsables du déficit, puisqu'il re- 
monte à 1888. 


M. Armand Grébauval. — Messieurs, 
avant de descendre de cette tribune permet- 
tez-moi de relire avec vous, Sur cette question 
du découvert, une délibération du Conseil du 
28 décembre 1897. 


La voici : 

« Le Conseil 

« Délibère : | 
« Article premier. — L'Administration est 


invitée à rechercher tous les immeubles du 
domaine dont il y a lieu de poursuivre la  dé- 
saffectation. | 


« Art. 2. — Elle produira à cet effet, au cours 
de la première session de l'exercice 1898, un 
état récapitulatif et un mémoire spécial sur 
lequel il sera statué définitivement par le 
Conseil. » 


Est-il utile, Messieurs, de vous faire obser- 
ver que cet état, demandé en 1897, n’a jamais 
été fourni? 


M. Poirier de Narçay. — C'est tout 
naturel, puisque l'Administration a pour habi- 
tude de ne pas tenir compte des délibérations 
du Conseil. 


M. Armand Grébauval. — Voici une 
autre délibération prise le même jour et rela- 
five encore au domaine : 


« Le Conseil 
« Délibère: 


« L’Administration est invitée à soumettre 
au Conseil, dans sa première séssion de 1898, 
le plan d'ensemble des grosses réparations et 
améliorations à poursuivre dans les édifices 
municipaux, avec indication du coût de la 
dépense et des voies et moyens financiers des- 
tinés à la gager. » 


Le Conseil a pris le même jour une 3° déli- 
bération qui concerne les rescindements d’im- 
meubles à l’étude. 


Voici cette délibération : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à fournir, 
dès l’ouverture de la première session de l’exer- 
cice 1898, un relevé exact des rescindements à 
l'étude restant à exécuter et pour lesquels la 
ville de Paris a contracté des engagements, avec 
indication de la dépense à faire et des ressources 
correspondantes. » 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — Messieurs, je tiens 
à rappeler qu’en ce qui concerne les magasins 
de l’entrepôt Saint-Bernard, l'Administration 
avait présenté un projet d’aliénation que le 


Conseil municipal a refusé d'approuver. 


M. Armand Grébauval. — Le compte 
général du domaine réclamé par M. Pierre 


na Sn 
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Baudin n’a pas été fait; jamais l'inventaire 
n’a été terminé. 

Le même 28 décembre 1897, le Conseil, rap- 
pelant deux délibérations prises le 25 décembre 
1895 et le 26 mars 1896, prenait la délibération 
suivante : 


« M. le Préfet de la Seine est invité à réali- 
ser les suppressions d'emploi. par mises à la 
retraite délibérées à la date du 26 décembre 
1895. » 


je demande à M. le Préfet de la Seine quelle 
suite a été donnée à cette délibération for- 
meélle ? 


M. le Préfet de la Seine. — Vous ne 
cessez de me demander, soit des substitutions, 
soit des créations d'emplois, et M. le directeur 
du Personnel est l’objet des mêmes sollicita- 
tions au sein de la Commission du personnel. 


M. Poirier de Narçay. — Je demande la 
parole. (Bruit.) 


M. Archaïin. — Mais laissez-nous donc 
écouter un peu. 


M. Armanëä Grébauval. — Vous étiez 
saisis d’une délibération demandant des réduc- 
tions d'emploi par voie d'extinction, et vous 
ne l’avez pas appliquée. 


Le Conseil, depuis 1897, pouvait l’avoir ou- 
bliée, vous deviez la lui rappeler. 


Je reproche à l'Administration, au lieu de 
limiter et de restreindre les dépenses, comme 
elle en avait le devoir, d’avoir au contraire 
augmenté les effectifs des différents services. 


M. le Préfet vous a dit : « Ne me représentez 
pas comme plus dépensier que je ne suis, ne 
me donnez pas ce que je ne vous demande 
point! » ét il à ajouté : « Même si c’est M. Gré- 
bauval qui le propose. » 


Je ne connais pas la pensée du Conseil. Mais 
il est de mon devoir de constater que, depuis 
trois ans, nous avons dû faire languir des 
intérêts légitimes auxquels nous n'avons pas 
donné satisfaction par crainte de détermi- 
ner une augmentation des impôts. Je suis 
persuadé que le Conseil municipal voudra 
rétoucher le budget que lui présente l'Admi- 
nistration et qu’il répondra à cette dernière 
que si elle ne nous demande pas aujourd’hui 
de fonds, alors qu’elle n’a jamais cessé d’en 
solliciter, c’est seulement parce qu'il s’agit 
actuellement du petit personnel, des ouvriers 
et des indigents. (Applaudissements prolon- 


gés.) 


M. Poirier de Narçay. — Messieurs, je 
ne retiendrai votre attention qu’un instant. 
M. le Préfet nous a parlé tout à l'heure d’un 
déficit de 17 millions, causé par des opéra- 
tions faites à découvert. 


M. le Préfet de la Seine. — J'ai simple- 
ment parlé d’un découvert. 


M. Poirier de Narçay. — Je désirerais 
savoir quelles sont ces opérations ; elles re- 
montent jusqu’en 1888 et j'estime qu'il serait 
temps d’en saisir le Conseil. 


M. Armand Grébauval faisait remarquer 
tout à l’heure qu'il s'agissait de dépenses 
extraordinaires. 


Comment M. le Préfet fait-il intervenir ces 
17 millions — chiffre inquiétant — sur le bud- 
get des dépenses ordinaires de la ville de 
Paris? 

Y aurait-il donc une caisse à coté — nous 
nous en doutions bien un peu — destinée à 
engager des opérations à découvert, c’est-à- 
dire sur réventes de terrains, opérations 
agréables à l'Administration ou à ses amis ? 


M. le Préfet nous lance des menaces de défi- 
cit en des phrases mystérieuses qu’on avait 
coutume d'adresser aux sphinx d'Egypte 
jadis. 

Les 10 millions de procès qu’il suspend, en 
épée de Damoclès, sur nos têtes et qui, en 
effet, retomberaient sur le budget ordinaire, 
proviendraient en grande partie des mécomp- 
tes de l’épandage que je signalais dans la dis- 
cussion générale du budget. M. le Préfet en a 
parlé,/-et je le comprends, avec circonspec- 
tion. 


Mais je tiendrais à savoir s’il voudra nous 
donner des explications sur les découverts 
qu’il n’y à aucun danger, sinon pour son Ad- 
ministration, à nous signaler. 


M, le Préfet nous .dit, qu'il à fait des décou- 
verts pour 5 ou 6 millions après avoir affirmé 
qu’il y en avait pour 17 millions. 


C’est vous, en somme, Monsieur le Préfet, 
qui êtes responsable des découverts. 


C’est une explication que je vous demande, 
c'est mon devoir de la réclamer, car j’ignorais 
qu’il y ait eu des découverts de cette impor- 
tance, 


M. Alpy. — Ils existaient déjà sous les an- 
ciens Conseils. 


M. Poirier de Narçay. — Puisque M. le 
Préfet ne veut pas me répondre, je demande le 
détail de tous les découverts, y compris celui 
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qu’il à introduit ces jours-ci au Comité du 
budget. 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d’Architecture.— Pour répondre à 
la question qui vient d’être posée, je fais con- 
naître au Conseil que einq opérations ont été 
faites à découvert, c'est-à-dire gagées sur le 
produit de revente des terrains. 


Sur ce nombre, il y en a deux qui se solde- 
ront sans déficit, et trois, deux tout au moins, 
qui présenteront certainement une insuffisance 
de ressources. 


La construction des abattoirs de la rive 
gauche a été prévue et votée dans le principe 
avec une dépense de 9,800,000 francs; cette dé- 
pense était gagée sur le produit de là revente 
de terrains des anciens abattoirs désaifectés 
de Grenelle, Vaugirard et Villejuif. 


M. J. Caron. — À qui incombe larespon- 
sabilité de cette opération ? 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — Au Conseil muni- 
cipal et aussi, sans doute, pour une part à 
l'Administration d’alors. 


Mais je vous rappelle qu'il s’agit d’une af- 
faire déjà très ancienne. 


Or, il résulte des évaluations que j'ai fait 
| opérer depuis, évaluations qui se justifient par 
des prix obtenus par les terrains déjà vendus, 
que l’ensemble de ces terrains n’atteindra pro: 
bablement pas 6 millions, d’où un premier 
découvert d'environ 4 millions, 


La seconde opération en déficit est celle de 
l'hôpital Trousseau; d’après des calculs qui 
n’ont pu être vérifiés puisqu'aucun terrain 
n’a jusqu'ici été vendu, il y aurait là, très 
probablement, un mécompte, de 1,500,000 
francs. 


M. Poirier de Narçay. — On parlait de 
17 millions. 


_M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — Il y a eu confu- 
sion. Les opérations ainsi gagées sur le pro- 
duit de revente de terrains s’élevaient bien, en 
effet, à 17 millions, mais elles seront couver- 
tes par le gage prévu, jusqu’à concurrence de 
11 à 12 millions, et il n’y aura en réalité en 
fin de compte que 5 à 6 millions à couvrir. 


Il s’agit, bien entendu, de chiffres donnés de 
mémoire et qui ne peuvent, pour cause, être 
considérés que comme approximatifs. 


M. Poirier de Narçay. — Pourquoi nous 


présenter ce déficit à prévoir comme un déficit 
absolu, définitif ? 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — Il ne sera absolu 
que lorsque les terrains auront été revendus. 


M. Poirier de Narçay. — Mais les éva- 
luations ont été faites alors bien à la légère et 
bien imprudemment. 


Et, en ce qui concerne l'hôpital Trousseau, 
il nous semble bien que cette opération avait 
été présentée par l’Administration comme 
devant donner des bonis. 


Je crois me souvenir que le rapporteur M. 
Chérioux était fort optimiste. Dans ces condi- 
tions de lourdes responsabilités incombent à 
l'Administration, aux rapporteurs et à la 
3° Commission. 


M. Alpy.— Le même mécompte se produit 
au budget départemental à propos de la vente 
des terrains de Mazas, dont l’évaluation a été 
exagérée, malgré nos protestations. 


M. Desplas, rapporteur générale —"+A 
l’heure où nous sommes parvenus il y aurait 
indiscrétion à prolonger le débat; aussi n’ai-je 
pas l'intention dé vous faire un ‘long discours; 
vingt minutes, je pense, me suffiront pour ex- 


poser Ce que j'ai à dire en réplique, si vous 


voulez bien m’écouter; car, si vous ne m’écou- 
tez pas, je ne m'’entendrai pas moi-même et 
je craindrais de vous retenir au-delà: du délai 
que je veux m’imposer, 


M. le Président.— Le contrat est accepté, 
Messieurs ? (Rires.) 


M. Desplas, rapporteur général: — On 
m'a reproché d’avoir fait de la politique dans 
mon rapport général. Cela était bien loin de 
ma pensée, et ceux qui m'ont fait l'honneur de 
me lire entièrement ont pu se rendre compte 
du caractère budgétaire, uniquement budgé- 
taire de ce rapport. 


Si j'ai été amené à mettre en parallèle deux 
politiques, ce sont celle de l'Administration et 
celle des assemblées; je me suis bien gardé 
d’opposer une assemblée à une autre. J'ai fait 
l’esquisse historique de l’œuvre des Conseils 
élus qui se sont succédé ici depuis 1871; je 
vous y. ai compris, Messieurs, et, en faisant 
cela, je me suis efforcé de me dégager des im- 
pressions de la période électorale. 


Je m'attendais, sans doute, à des critiques, 


mais à des critiques d'ordre financier, let je 
croyais que tout le monde accueillerait, au 
contraire, avec plaisir une étude qui relatait 
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les efforts courageux tentés par nos anciens 
depuis 1871. 

Je vous ai, Messieurs, solidarisés avec les 
assemblées qui vous ont précédés; vous avez 
eu le tort de vous désolidariser d'avec elles, et 
c'est alors que la politique s’est introduite 
dans cette discussion. Et, puisque vous avez 
réprouvé l’œuvre des anciens Conseils, vous 
m'avez donné le droit d’opposer cette œuvre à 
la vôtre. 


M. Arthur Rozier. — Très bien! 


M. Desplas, rapporteur général. — &$i 
quelqu'un vous à donné une leçon à cette tri- 
bune, ce n’est pas moi, c’est l’honorable M.Ar- 
mand Grébauval qui fit partie de cette lignée 
de rapporteurs généraux qui se sont succédé 
pour le plus grand bien de la Ville et de 
l'exemple desquels j'entends m’inspirer moi- 
même. 


Je les ai suivis, sans autre prétention que 
d'apporter une petite pierre toute modeste à 
l'édifice imposant qu’ils ont bâti, au cours des 
trente dernières années. 


À Vheure actuelle, il m’apparaît bien que 
cette partie de mon rapport était la plus utile. 
Et, si je me reporte à ce qui a été dit au cours 
de cette discussion, il me semble que, déjà 
sortis de cette enceinte, nous ayons trans- 
porté le débat dans nos différents quartiers 
pour exploiter, au plus grand profit de nos 
préoccupations personnelles et politiques, ce 
qui à pu être accompli ici par nous et à côté 
de nous. 

Que la période électorale commence, je le 
regrette ; mais, puisque vous entrez dans cette 
voie, permettez-moi de vous y suivre et de 
vous dire qu'il y a quelque chose qui juge une 
politique municipale, qui juge une politique 
administrative et financière, ce sont les ré- 
sultats. 


M. Gelez a prononcé un mot excellent. Il a 
dit : « Le chiffre est le maitre du monde ». 
Eh bien! puisque le chiffre est le maitre du 
monde, nous allons le faire parler un peu. 


M. V. Gelez. — On a fait parler le lan- 
gage des fleurs, on peut bien faire parler le 
langage des chiffres. (Rires.) 


M. Desplas, rapporteur général. — Je ne 
remonterai pas très haut dans le passé : je 
prendrai simplement les douze dernières 
années et je partirai de 1891. J’ai pris soin de 
vous montrer ce que fut la gestion munici- 
pale pendant cette période. Si vous simplifiez 
le langage financier, si vous évitez la confu- 


sion entre les différents exercices, si vous 
dégagez un exercice de l'influence qu’un autre 
exercice à pu avoir sur lui, si, en d’autres 
termes, vous envisagez les conséquences bud- 
gétaires des votes de l’assemblée au cours 
d’une année prise isolément, vous arrivez aux 
résultats suivants : 


L'année 1891 se solde avec un boni de 15 mil- 
lions, en chiffres ronds. 


L'année 1892 avec un boni d’une somme 
égale de 15 millions, en chiffres ronds. 


En 1893, le boni est de 4 millions. 

En 1894, de 849,000 francs. 

En 1895, de 5,450,000 francs. 

En 1896, de 5,550,000 francs. 

En 1897, de 3 millions, en chiffres ronds. 
En 1898, de 4 millions, en chiffres ronds. 
En 1899, de 860,000 francs. 


En 1900, .enfin, année exceptionnelle, année 
d’exposition, le boni remonte à 11,103,000 fr. 


Ainsi donc, Messieurs, au cours des dix 
exercices qui ont précédé votre entrée au 
Conseil municipal, le budget de la ville de 
Paris — et ici je n’examine ni les procédés 
employés, ni les moyens financiers mis en 
œuvre — le budget de la ville de Paris, dis-je, 
pendant les dix années dont je parle, s’est 
toujours soldé par des bonis, j'entends par des 
excédents de recettes sur les dépenses. 


Et remarquez, Messieurs, que je ne fais pas 
jouer plusieurs exercices ensemble, que je ne 
me livre à aucune de ces combinaisons de 
chiffres qui les font parler contre la réalité 
des faits; non, je prends chaque exercice à 
part, je compte ce qui a été voté, encaissé et 
dépensé du 1% janvier au 31 décembre de cha- 
que année, et. je constate les résultats ob- 
tenus. : 


C’est ici que je rencontre les objections et 
les critiques de M. Dausset et de M. Poirier de 
Narçay. 

Oui, dit-on, vous avez soldé vos budgets par 
des excédents, mais vous avez épuisé les ré- 
serves de la Ville, vous avez vidé les bas de 
laine, pour me servir de l’expression de M. le 
Préfet de la Seine. 


L’allusion qui est faite ici se rapporte au 
fameux boni de 44 millions. 


* Eh bien! oui, il est exact que les anciens 
Conseils ont fait état des disponibilités qu’ils 
ont rencontrées dans les budgets. Et, ce fai- 
sant, 11s ont épargné à la population parisienne 
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les charges nouvelles proposées par ce tenta- 
teur qu'est M. le Préfet de la Seine. 

Car ce n’est pas d'aujourd'hui qu’apparais- 
sent les propositions de centimes additionnels 
supplémentaires. 


Ce n’est pas en 1900 que l’Administration à 
proposé, pour la première fois, d’avoir recours 
à l'impôt pour faire face à l'accroissement des 
dépenses. Cela remonte à 1888, et c’est depuis 
1888 que le Conseil se débat contre cette éven- 
tualité menaçante; c’est depuis 1888 qu’il 
refuse la création de ressources nouvelles et 
qu’il lutte pour la défense des contribuables. 
Dites le contraire à l’extérieur si bon vous 
semble, faites-en des arguments de réunion 
publique, mais ne venez pas nous opposer, à 
nous, vos collègués, des assertions qué vous 
savez erronées, qui sont contraires à là réa- 
lité la plus évidente et qu’on n’a pas le droit 
de porter à la tribune du Conseil municipal. 
(Applaudissements prolongés.) 


L'honorable M. Deville à, au regard des dis- 
ponibilités, imité les anciens Conseils, comme 
eux il en a fait état à concurrence de 25 mil- 
lions. 


M. Poirier de Narçay.-— Mais, Monsieur 
le Rapporteur général... (Bruit.) 


M. Lendrin. — Laissez donc parler! 


M. Desplas, rapporteur général. — Vous 
me répondrez tout à l’heure. 


M. Poirier de Narçay. — Je voulais vous 
demander... (Non! Non!) 


M. Landrin, — Demandez la parole! 


M. Poirier de Narçay. — Je la deman- 
derai si bon me semble. Pour l'instant, je la 
prends. 


Puisque M. le Préfet de la Seine a déclaré 
que la réserve était épuisée en 1900, comment 
pouvez-vous dire que le nouveau Conseil à 
dépensé un solde de 25 millions ? 


M. Desplas, rapporteur général. = Je ne 


me solidarise pas avec M. le Préfet de la Seine 
comme vous le faites vous-même. 


M. Poirier de Narçay. -- Allons donc! 
Vous avez admis tous les chitfres de l’Admi- 
nistration; vous n'avez rien critiqué et vous 
osez dire que vous ne vous solidarisez pas 
avec M. le Préfét! (Bruit prolongé.) Je ne 
veux plus écouter ! Je né veux plus vous ‘en- 
tendre ! Vous poursuivez seulement ün but 
politique que vous n’atteindrez pas. 


M. Desplas, rapporteur général. == Cela, 
Monsieur Poirier de Narçay, c’est votre droit 
rigoureux! Seulement prenez. garde! Si vous 
vous sauvez, vous aurez l’air d’avoir peur de 
la vérité. 


Nous viderons, d’ailleurs, quand vous vou: 
dréz, la querelle que vous faites au rappor: 
teur général, d’allér chercher ses inspirations 
auprès de M. le Préfet de la Seine: 


C’est vous qui êtes allé chercher vos argu- 
ments dans les anciens mémoires préfecto- 
raux et qui avez repris, pour votre compte, les 
moyens de lutte employés par les: Préfets 
contre les anciens Conseils. (Très bienl Très 
bien!) 


Et ce fonctionnaire que vous attäquez en 
public a été, dans toute cette affaire, le 
meilleur de vos auxiliaires. (Applaudisse- 
ments.) 


M. Poirier de Narçay. — Allons donc, 
vous savez bien... 


M. Desplas, rapporteur général. — Pen- 
dant que vous étiez à la tribune, Monsieur 
Poirier de Narcçay, je ne vous ai pas! inter- 
rompu une seule fois. 


M. Poirier de Narçay. — Parbleu! Vous 
ne m’écoutiez pas. (Rires.) Et vous ne pouvez 
pas me répondre puisque vous ne connaissez 
pas mes arguments, le « Bulletin » n’ayant 
pas encore reproduit mes critiques. 


M. Desplas, rapporteur général. — Jai 


cependant demandé à vous répondre. 


Je reprends, Messieurs; les exercices de 
1891 à 1900 se sont traduits par des excédents 
de recettes. 


Enrevanche, lesexercices 1901.et1902 se sont 
soldés en déficit; l'exercice 1901 s’est .soldé 


par un déficit de 2,875,295 fr. 53 c., l’exercice 


1902 par un déficit de 2,573,226 fr. 11 c. 


Bien entendu, comme quand il s’est agi 
des anciens Conseils, je ne relève que. les ré- 
sultats des recettes et des dépenses propres à 
chacune des années considérées, autremont 
dit les votes budgétaires. 


Vous le voyez, Messieurs, l’avantage est aux 
anciens Conseils. 


J'ai pris soin de dire que, comme ses prédé- 
éesseurs, l'honorable M. Deville avait fait état 
de toutes les disponibilités, et M. Poirier de 
Naréay a tort de se fâcher. S'il avait bien 
voulu se transporter à la page 41 de mon 
rapport, il y aurait fait une constatation bien 
sugwestive, qui ressort de l'examen du tableau 
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du mouvement des fonds des services budgé- 
taires de la Caisse municipale. 


Veuillez, Messieurs, prêter attention. A la 
clôture de l’exercice 1899, le solde créditeur 
des exercices antérieurs, ce qu’en d’autres 
termes on pourrait appeler les économies 
accumulées en caisse, s'élevait : 


Pour les services ordinaires (fonds géné- 
raux) à 13,487,650 fr. 73 c.; 


Pour les services extraordinaires {fonds gé- 
néraux) à 15,551,497 fr. 76 c.; 


Soit pour les fonds généraux un total de 
29,039,148 fr. 49 c. 


Or, à la clôture de l’exercice 1902, ce solde 
créditeur de 29 millions, en chiffres ronds, s’est 
abaissé à 3,987,426 fr. 95 c. C’est donc une 
somme de 25 millions qui, au cours de ces 
trois années, a été absorbée pour alimenter le 
budget. 


Et cette réserve, qu'avaient constituée les 
anciens Conseils, à joué au mieux de jl’équi- 
libre budgétaire. 


C’est. grâce à elle que les exercices 1901 et 
1902 n’ont eu que 2 ou 3 millions de déficit. 


Je me garde d’ailleurs de vous imiter. Car, 
comme vous, je serais injuste. 


Je ne veux pas, je le répète bien haut, re- 
procher à M. Deville d’avoir vidé ce bas de 
laine, son œuvre à été sage, je le proclame 
volontiers, mais elle a été celle d’un vieux 
conseiller, continuateur d’une vieille tradi- 


tion, la tradition de résistance énergique aux 


. incitations administratives poussant le Conseil 
dans la voie des impôts nouveaux, 


Depuis 1888, le Conseil repousse les centimes 
additionnels. 

Voilà la vérité. On peut la méconnaitre 
pour les besoins des partis, mais elle s’im- 
pose à tous ceux qui n’apportent dans l’exa- 
men des faits que loyauté et bonne foi. (Tres 
bien !) 

Je dis que M. Deville a bien fait. 


Que se serait-il passé, en effet, s’il avait re- 
fusé de toucher à la réserve ? 


. M. le Préfet de la Seine à d’abord demandé 
des centimes additionnels, puis il à proposé 
d’équilibrer le budget à l’aide des taxes indi- 
rectes, alors que le Conseil prévoyait la sup- 
pression des octrois. 

Supposons que M. Deville n’ait pas suivi 
l'exemple de ses devanciers. 


Supposons que, ému des diminutions de re- 


cettes, M. Deville ait accepté cinq centimes ad- 
ditionnels seulement. 


Voici ce que les Parisiens auraient payé en 
plus : 


En 1901, le centime valant 676,000 francs, 
3,380,000 francs ; 


En 1902, le centime valanl 693,000 francs, 
3,465,000 francs ; 


En 1903, le centime valant 702,000 francs, 
3,910,000 francs ; 


Soit un total de 10,355,000 faancs. 


. En gardant une attitude intransigeante, en 
refusant de voter Les centimes demandés par 
l'Administration, nous avons empêché l’incor- 
poration au budget d’une série de dépenses 
qui auraient rendu nécessaire le maintien de 
la perception de centimes additionnels votés, 
en principe, temporairement. Nous avons 
épargné 10 millions aux Parisiens. 


Dix millions, vous entendez bien, qui se- 
raient venus accroître les charges de la popu- 
lation, dix millions qui, une fois incorporés au 
budget, y seraient demeurés, dix millions qui, 
demandés temporairement, n'auraient pas 
cessé d’être perçus et seraient devenus per- 
manents. (Très bien! Très bien!) 


Mais cette résistance, c’est la tradition 


_ constante, immuable du Conseil élu. Et c'est 


pour cela qu’il serait bien imprudent de pren- 
dre les trois années qui viennent de s’écouler 
pour les opposer aux anciennes. Les faits ne le : 
permettent pas et vous auriez bien tort d’es- 
sayer de le faire, car il est des questions aux- 
quelles vous ne pourriez plus répondre. On 
vous demanderait quelle politique adminis- 
trative nouvelle vous avez suivie, quel sys- 
tème financier vous avez inauguré, quelle 
réforme vous avez faite, quelle économie effec- 
tive vous avez réalisée. À cela, vous ne pour- 
rlez rien répondre, entendez-le bien: (Très 
bien !) 


La politique financière d'autrefois, avec la- 
quelle vous avez commis la faute de ne pas 
vous laisser solidariser, ah! Messieurs, elle 
peut se résumer en quelques mots : 


Ne pas se laisser griser par les années de 
prospérité, ne pas se laisser abattre par les 
années de disette:; résister à ce séducteur, 
M. le Préfet de la Seine, qui, dans les périodes 
triomphales, incorpore au budget les plus-va- 
lues, et, dans les moments difficiles, agite le 
spectre du déficit pour obtenir des ressources 
nouvelles, demandées aux contribuables, voilà 
ce qu'a été cette politique. (Applaudissements.) 
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Aussi, quand l’ancien Conseil est si violem- 
ment et si injustement attaqué, je ne viens 
pas plaider les circonstances atténuantes, Mon- 
sieur Duval-Arnould. Je plaide non coupable! 
Et encore, n’est-ce pas assez. Pour dire toute 
ma pensée, c’est un hommage de juste recon- 
naissance qu’il convient d'apporter à tous nos 
anciens rapporteurs généraux, aux Cernesson, 
aux Paul Strauss et surtout au plus vaillant, 
au plus infatigablement dévoué de tous, notre 
collègue aimé et respecté, M. Sauton! (Applau- 
dissements.) 


À aucune époque on ne peut reprocher aux 
Conseils élus un acte de nature à compro- 
mettre la beauté, la grandeur, la vitalité de 
Paris. (Très bien! — Applaudissements.) 


J'aurais voulu, Messieurs, m'étendre plus 
longuement sur ce sujet, mais l'heure me 
presse. 


J'arrive de suite aux conseils budgétaires 
que voulair bien me donner M. Dausset. Je 
l’en remercie, car, quelqu’expérience qu’on ait 
acquise dans les affaires ou dans la vie pu- 
blique, les conseils sont bons à entendre. 


M. Dausset m'a dit que j'aurais pu majorer 
les recettes. C’est là un moyen vraiment un 
peu trop commode. 


Je demande la permission de ne pas m’en 
servir, et à la réflexion M.Dausset me donnera 
raison. 


Majorer l’octroi, par exemple ? Pourquoi, 
s’il faut aboutir à des mécomptes ultérieurs ? 


Pourquoi une écriture budgétaire dont Ja 
fausseté sera vite démontrée par l’événement ? 


M. Dausset. — J’ai parlé du gaz. 


M. Desplas, rapporteur général. — Peut- 
être me sera-t-il permis de majorer légère- 
ment la redevance du gaz, à condition toutefois 
que M. Duval-Arnould veuille bien la considé- 
rer comme une recette ordinaire. (Sourires.) 


Il y a, Monsieur Dausset, un autre procédé 
pour équilibrer artificiellement un budget : 
c’est celui qui consiste à doter insuffisamment 
les dépenses essentielles. J'aurais pu me don- 
ner le plaisir de montrer que la majorité 
actuelle n’a pas hésité à recourir à ce pro- 
cédé. 

Il m'eût été facile de faire ressortir que 
les crédits nécessaires à la voirie ont été 
cruellement amputés ; que l'architecture a 
été négligée au grand dommage de nos bâti- 
ments et de nos édifices, car vous savez bien 
que la véritable économie consiste, en pareille 
matière, à faire immédiatement les répara- 


tions nécessaires, pour ne pas : rendrebeau- 
coup plus dispendieuses plus tard. | 


Oui, je pourrais entrer aussi dans une série 
de petites remarques, de petites critiques, de 
petites observations ; mais tout cela, c'est 
du détail; tout cela, c’est de la vaine) ba- 
taille ; ce sont de petits moyens et, passez- 
moi le mot, de petits potins; ils ne sont 
pas dans mes convenances; je voudrais que 
nous nous élevions, au-dessus de ces mi- 
sères, que nous nous souvenions enfin, que 
nous sommes des conseillers municpaux de 


Paris, que les intérêts de la Ville doivent 


dominer nos hostilités de parti, que nous 
n’avons pas le droit de les compromettre dans 
nos querelles électorales, surtout que nous ne 
devons pas, sur les quatre années de notre 
mandat municipal, en employer deux à sa- 
tisfaire nos préoccupations personnelles : la 
première en votant des dépenses qui ne sont 
que des dons de joyeux avènement, la der- 
nière en consentant des sacrifices qui ne for- 
ment que la rançon de nos réélections futures. 
(Très bien! — Applaudissements prolongés.) 


Vous avez entendu les conclusions de 
M. Armand Grébauval, dans l’excellent dis- 
cours qu’il à prononcé avant le diner (on rit) — 
je ne veux pas dire que celui qu’il a prononcé 
depuis n’ait pas été excellent aussi, — "mais 
au cours de son premier discours, Jl’honorable 
M. Grébauval à montré dans une première 
partie où en est notre situation financière ; 
dans la seconde il a fait voir qu’il était fort 
capable de lui rendre la prospérité d'autrefois, 


et, dans la troisième, j'ai bien peur qu’il n’ait 


risqué de la compromettre. 


M. Armand Grébauval, en effet, comme 
sanction de son discours, m’a demandé de 
considérer que, depuis quatre ans, on n’a rien 
fait pour le personnel. 


Rien fait pour le personnel! M. Armand 
Grébauval at-il donc oublié l’œuvre du Con- 
seil, tant sur la proposition dela Commission 
du personnel, que sur l’initiative des Commis- 
sions spéciales ? 


Quelle attitude ai-je donc prise en matière 
de réformes intéressant le personnel? 


Ai-je refusé de les étudier et même de les 
accepter ? 


Pas le moins du monde. Je me suis borné à 
donner des conseils de prudence élémentaire 
et à vous demander de ne prendre aucune dé- 
cision de principe, sans l'avoir chiffrée et sans 
en avoir mesuré les conséquences et les réper- 
cussions. J'ai rappelé l'exemple de 1892. 
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Est-ce pour critiquer ce qui s’est fait alors ? 
Aucunement. 


J'ai approuvé hautement le fond de cette 
réforme si démocratique, si généreuse, qui 
nous à permis d'améliorer le sort des travail- 
leurs municipaux. Mais j'ai fait entendre une 
critique de forme, parce que le passé doit ser- 
vir de leçon pour l’avenir. 


Que s'est-il donc passé en 1892? 


Il y avait alors un Préfet de police — oh! le 
Préfet de police est à l’aise, lui qui ne fait que 
dépenser, qui n’a pas à se préoccuper des res- 
sources à trouver, et, en vérité, c’est un con- 
traste bien singulier et bien instructif que 
celui qui est fourni par l'attitude, à la Com- 
mission du personnel, des représentants des 
deux Préfectures. 


Que M. le directeur du Personnel ait à in- 
tervenir et, tous, nous sommes frappés de sa 
réserve, de sa prudence ; nous trouvons en lui 
un auxiliaire pour rechercher les économies, 
car il n'oublie pas qu’'hier encore, il avait, en 
partie, la charge d’équilibrer le budget muni- 
cipal. 


Au contraire, que les représentants des 
autres administrations, exclusivement dépen- 
sières, soient appelés parmi nous, et nous ne 
les voyons discuter les propositions les plus 
menaçantes pour nos finances que pour en 
faire disparaitre ce qui serait de nature à les 
faire échouer devant les pouvoirs publics. 
(Très bien! Très bien!) 


Il y avait donc un Préfet de police qui de- 
mandait une grosse somme pour améliorer la 
situation de ses gardiens de la paix. C'était en 
cours d'exercice. 


M. Sauton était à cette époque président du 
Conseil municipal; des observations furent 
présentées au Préfet de police ; on lui offrit de 
renvoyer sa proposition à une Commission. 
Le Préfet de police refusa et adressa au 
Conseil une mise en demeure; la réforme fut 
enfin votée dans des conditions particulières 
de hâte et de fièvre. Est-il surprenant qu'il y 
ait eu, de la part de l’Assemblée municipale, 
une réplique immédiate et spontanée, et que 
l’on ait voulu faire bénéficier tous les travail- 
leurs de la Ville des améliorations accordées 
aux gardiens de la paix ? 


Mais est-ce là un système financier accep- 
table ? J’estime, quant à moi, qu’il est possible 
de concilier les sentiments généreux avec la 
sagesse financière, et tout à. l’heure je vous 
prierai d'adopter une proposition portant que 
le Conseil ne pourra voter une dépense qui ne 
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sera pas chiffrée ou dont on ne connaïitra pas 
l'imputation. (Très bien! Très bien !) 

D'autre part, M. Grébauval a demandé lat- 
tribution d’une pension de 30 francs par mois 
aux Septuagénaires. 


Certes, vous choisissez bien votre moment 
pour présenter une motion empreinte d’un 
caractère de solidarité et d'humanité. 


Nous aussi, nous les recevons ces malheu- 
reux vieillards dans nos cabinets, dans nos 
réunions et nous sommes, autant que vous, 
attristés du spectacle poignant de leurs mi- 
sères. Comme vous, nous avons le plus vif 
désir de les atténuer dans la mesure de nos 
forces. 


Mais savez-vous où votre proposition nous 
mène? Il y à à Paris 14,000 vieillards septua- 
génaires. 


M. Henri Galli. — Pour ma part, je ne 
vous ai pas demandé des crédits pour ces 
14,000 vieillards ! Le nombre de ceux qui sont 
visés par notre proposition n’est que de 3,000. 


M. Arthur Rozier. — C'est cela; les 
autres attendront. 


M. Armand Grébauval. — J’ai fait allu- 
sion à la proposition de M. Galli; je n’ai pas 
demandé autre chose. 


M. Henri Galli. — Il convient de donner 
d’abord satisfaction aux vieillards parisiens ; 
nous représentons Paris, notre devoir strict 
est d'accorder ce tour de faveur aux Pari- 
siens. 


M. Arthur Rozier. — Les autres sont 
également inscrits au bureau de bienfaisance; 
ils ont également droit à la pension que vous 
sollicitez pour 3,000 vieillards seulement. 


M. Henri Galli. — Mais, puisque nous ne 
pouvons pas donner immédiatement: satisfac- 
tion aux 14,000 septuagénaires, pourquoi ne 
pas en secourir immédiatement 3,000 à l’aide 
des crédits qui peuvent être inscrits au budget 
pour cet objet? 


Cela vaudra toujours mieux que les promes- 
ses que l’on fait et qu’on ne tient jamais. 


M. Desplas, rapporteur général. — Votre 
observation n’est point exacte, Monsieur 
Galli, en ce qui concerne les vieillards et le 
personnel. 


J’ai entendu dire dans certaines Commissions 
que les promesses du. Conseil aboutissaient à 
un avortement. 


Or, nous avons consacré 2,500,000 francs à 
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l’amélioration du sort du personnel et je vous 
dis, Monsieur Galli, que vous: trouverez tou- 
jours en moi un auxiliaire empressé pour faire 
aboutir les réformes müres, les réformes 
dotées et pour lesquelles les imputations au- 
ront été bien déterminées. | 


Seulement, je repousse toute proposition 
qui Se chiffre par un +, carx, c’est la redou- 
table inconnue. 


M. Henri Galli. — En ce qui concerne la 
réforme qui: à trait aux vieillards septuagé- 
paires, 1l ne s’agit pas d’une dépense x. 


Nous avons eu l’occasion d’en parler et vous 
étiez d'avis, ce soir même, que cette dépense 
pouvait être engagée. 


M. Desplas, rapporteur général. — Je 
répète que vous trouverez dans le rapporteur 
général, non un adversaire, mais un auxiliaire, 
à la condition que vous ne l’entrainiez pas 
dans l’inconnu. 


Car nous avons, depuis tout à l’heure, une 
raison de plus d’être circonspects. 


Messieurs, M. le Préfet de la Seine a sou- 
levé une question que j'aurais eu serupule à 
soulever moi-même; il a parlé des instances 
pendantes. Ce n’est plus, malheureusement, 
une éventualité, mais un événement qui doit 
entrer dans nos prévisions, car la Ville peut 
être obligée de payer de ce chef plusieurs mil- 
lions. 


Et cette dette, sous peine de porter au crédit 
de la Ville une atteinte qu’il ne doit pas subir, 
il sera indispensable de l’éteindre immédiate- 
ment, par n'importe quel procédé,  fut-ce par 
un emprunt, nous déclare l'Administration. 


J'arrive à la proposition de M. Foursin, au 
sujet de laquelle je suis tout à fait d'accord 
avec lui. 


M. Foursin.— J’enregistre cette déclara- 
tion et je vous en remercie. 


M. le Préfet de la Seine. — L’Adminis- 
tration est également d’accord avec M. Four- 
sin sur l'intérêt de la question et l’urgence 
d’une solution. 


M. Desplas, rapporteur général. — Oui, 
nos écoles sont dans un état lamentable et, si 
je ne craignais pas d’avoir l’air de chercher 
une querelle politique, je me demanderais si 
cette situation ne provient pas dans une large 
mesure de ce que, dans ces trois dernières an- 
nées, les crédits pour réparations ont été biffés 
d’un trait de plume. 


Il est facile d’équilibrer un bises en faisant 


des coupes sombres dans les propositions de 
l'Administration. 


Mais, si je suis d'accord avec M. Foursin 
sur le fond de sa proposition, je ne puis ad- 
mettre que les dépenses soient gagées sur les 
disponibilités de 1909. J'ai dit, dans mon rap- 
port, pourquoi ces disponibilités ne doivent pas 
être entamées. 


Que M. Foursin se rassure, La question qu'il 
a soulevée et qui est absolument pressante est 
à l’étude à la 4° Commission. 


M. Chautard me disait récemment que 
l'Administration et la 4° Commission avaient 
déjà envisagé une combinaison financière, en 
dehors de l'emprunt, de nature à donner satis- 
faction à ces besoins, 


Messieurs, au point de vue financier, je me 
suis placé en face des recettes et des . dé- 
penses. 


Je me suisarrangé pour doter suffisamment 
les divers services de l'Administration, de ma- 
nière qu'ils ne se trouvent pas dans l'obligation 
de nous réclamer des crédits nouveaux. S'ils 
viennent donc devant nous pour nous signa- 
ler des dépensesimprévues ou des insuffisances 
de crédits, je leur répondrai : S'il s’agit de 
dépenses imprévues, je vous donnerai satis- 
faction sur le budget supplémentaire ; sil 
s’agit, au contraire, d’insuffisances de crédits, 
vous deviez prévoir le montant total dela 
dépense. 


Pourquoi ne l’avez-vous pas fait et venez- 
vous demander des crédits complémentaires ? 


Quant aux recettes, je me suis fait une règle 
de ne pas les majorer. 


Voilà pour le présent. Pour l’avenir, j'ai 
considéré l’inévitable, c’est-à-dire l’accroisse- 
ment normal des dépenses de la cité et j'ai 
essayé detrouver, en dehors de toutes charges 
nouvelles, les recettes suffisantes pour y faire 
face. 


Ce système est très simple et est de tous les 
temps. 


II ne constitue pas un secret. et si vous en 
connaissez un meilleur, Monsieur Dausset, 
vous me ferez le plus grand plaisir en l’expo- 
sant pour notre instruction à tous. 


Vous avez même eu bien tort de ne pas le 
faire connaitre à mon honorable prédécesseur, 
qui en aurait fait son profit. (Sourires,) 


Au moment, Messieurs, où nous allons nous 
représenter devant nos électeurs, laissez-moi 
vous dire qu’il sera peut-être sage, après avoir 
poussé un cri d'alarme injustifié, de se garder 
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de pousser un cri de victoire qui ne le serait 
pas moins. 


Si votre budget est en équilibre, vous le de- 
vez, — cela est piquant — à des œuvres que 
vous désavouez ou qui ne sont pas les vôtres. 


Vous le devez aux taxes de remplacement, 
que vous n'avez pas à avouer, que vous regardez 
comme un enfant naturel qu’on hésite à re- 
connaître; vous le devez à l’abaissement anti- 
cipé du prix du gaz qui est l’œuvre de ce côté 
de l’Assemblée (l’ordteur montre la qjauche) et 
qui n’a pas été obtenu un an plus tôt parce 
que vous ne l’avez pas voulu. (Applaudisse- 
ments. — Protestations. — Bruit.) 


Ne protestez pas! La proposition de M. le 
Préfet de la Seine, que nous avons votée, était 
la copie, mot pour mot, sans une virgule chan- 
gée, de celle que j'avais déposée au nom des 
gauches un an auparavant. 


Mais laissons cela. Suivons le conseil de 
concorde de M. Grébauval. 


Nous avonsencore quatré mois devant nous, 
profitons-en pour faire de la bonne besogne. 


M. Chérot. — On parlede concorde la der- 
nière année. (Bruit.) 


M. Dubuc. — À bas les juifs! 


M. Colly. — A bas la calotte! (Le bruit 
continue.) 


M. Desplas, rapporteur général. — Mes- 
sieurs, rendez-moi justice. Dans le discours 
d’une heure et demie qué j'ai eu lhonneur de 
prononcer devant vous avant-hier, il n’y avait 
pas un mot qui eût un caractère politique. Je 
mé suis renfermé systématiquement dans 
l'examen de notre œuvre budgétaire. 


J'ai pu vous ennuyér par la longueur de mes 
développements, mais non pas vous irriter. 
On m’a appelé à la tribune, on a critiqué mon 
rapport, on y a vu ce qui n’y était pas. 


Comparez mon attitude à la vôtre, comparez 
mes modestes constatations aux accusations 
portées contre l’ancienne majorité, mes quel- 
ques critiques à cette: «.marche à l’abime » 
dont vous nous entreteniez ! Vous reconnaîtrez 
alors que votre susceptibilité a été bien exces- 
sive. 

Un dernier mot. Si l’œuvre de cette législa- 
ture à été par moments difficile, et dans une 
certaine mesure moins féconde, la faute en est 
aux dissentiments des partis. 


Pendant que le Conseil se dépensait en que- 
relles politiques, le Préfet de la Seine admiuis- 


traït sans contrôle, et, s’il avait voulu, il aurait 
pu être le seul maître des affaires parisiennes. 


Est-il même exact de dire qu’il ne l’a pas 
voulu et qu’il ne l’a pas été? Hélas! qu'il fau- 
dra de persévérance et d’efforts pour repren- 
dre à l'Administration toutes ces prérogatives 
que la loi nous refuse sans doute, mais que 
l’énérgie de nos prédécesseurs avait su faire 
entrer dans les faits! 


M. le Préfet de la Seine vous disait tout à 
l'heure :, Chacun de vous reviendra... (Pro- 
testations. — Bruit). 


Nous le verrons bien. 


Mais ce que je vous demande, C’est dé ne 
prendre, dans les quatre derniers jours de 
l’année, aucune mesure dont vous ayez à re- 
gretter les conséquences pendant les années 
qui suivront les élections prochaines. 


Je vous le demande avec instance, Mes- 
sieurs, parfaitement conscient que si je suis 
entendu par vous, nous aurons contribué à la 
prospérité ét à la grandeur de Paris (Très 
bien ! — Applaudissements répétés). 


M. lé Président. — Messieurs, je vous 
rappelle que lé projet de délibération présenté 
par M. le Rapporteur général est ainsi conçu : 


« Le Conseil, 


« Considérant qu’il est dangereux pour lés 
finances municipales de voter, en principe, 
des propositions comportant des dépenses nou- 
vellés sans que ces dépenses aient été très 
exactement chiffrées et leur imputation indi- 
quéeé ; 

« Sur la proposition du rapporteur général 
du budget, 


« Délibère : 


« Article premier. — Aucune proposition, 
comportant une dépense nouvelle, ne sera mise 
à l’ordre du jour du Conseil municipal sans 
que le montant de la dépense et les ressources 
sur lesquelles elle sera dotée n’y soient indi- 
quées, | 


« Art. 2. — En aucun cas, l'urgence né sera 
prononcée sur üne proposition comportant 
une dépense nouvelle, ‘et le Comité du budget 
sera toujours appelé à se prononcer, avant 
toute décision définitive, sur l’évaluation de la 


dépense proposée et sur son imputation. » 


M. Armand Grébauval. — Messieurs, je 
suis d’accord avec M, le rapporteur général 
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sur l’art. 1*, mais je lui demande de vouloir 
bien réserver l'art. 2; car nous pourrions, 
avant le 31 décembre, dégager certains crédits 
qui nous permettraient de doter des proposi- 
tions comportant des dépenses nouvelles, 


M. Desplas, rapporteur général. — Je ne 
vois pas pourquoi nous réserverions l’art. 2, 
le fait seul que les propositions pourraient 
être gagées en permettrait l’adoption. 


M. Armand Grébauval. — Dans ces 
conditions, je n’insiste pas. 


M. le Président. — Je mets aux voix 
l’art. 1‘ du projet de délibération de M. Des- 
plas. 


Cet aquile est adopté. 


M. le Président. — Je mets aux voix 
Part. 2: 


Cet article est également adopté (1903, 
C. 1230). 


M. Arthur Rozier. — Voulez-vous, Mon- 
sieur le Président, constater qu’il y a unani- 
mité? 


M. le Président. — Je constate bien vo- 
lontiers avec vous, Monsieur Arthur Rozier, 
que le projet est voté à l’unanimité. 


M. Dausset. — Messieurs, 1l est un peu 
tard pour répondre aux arguments brillants, 
mais acerbes et spéciaux de M. Desplas. 


Pourtant je ne puis laisser passer deux ou 
trois points. 


M. Desplas a parlé longuement des bonis 
réalisés chaque année par les anciens Conseils, 
avec le concours complaisant de l’Administra- 
tion, et il a semblé nous reprocher, à nous, 
les déficits qu’on trouve seulement dans les 
propositions préfectorales. 


Il n’a oublié que trois choses capitales : la 
première, c’est que nous avons mis trois fois 
de suite le budget en équilibre ; la seconde, 
que nos prédécesseurs avaient creusé un trou 
de 11 millions dans le budget de 1900; Ja 
troisième, que l’octroi nous a fait défaut. Du 
fait de la disparition subite des droits sur les 
boissons hygiéniques, nous avons perdu cha- 
que année plusieurs millions. 


Nous trouvons la preuve de cette grave 
insuffisance de recettes dans le travail de M. 
Fontaine annexé au rapport général de M. 
Desplas. Je n’en ai que pour une minute, mais 


je ne puis me passer de vous mettre deux ou 
trois phrases sous les yeux : 


« Si le budget municipal à réalisé en 1902 
un excédent de r.cettes important de plus de 
3 millions sur les taxes municipales, les re- 
cettes sont encore, en réalité, inférieures de 2 
millions aux recettes qui se seraient produites 
normalement si la réforme des octrois n'eût 
pas eu lieu. » 1 


Mais M. Desplas lui-même, dans son rap- 
port, établit par des chiffres indiscutables le 
bénéfice qui est résulté pour la population pa- 
risienne des taxes de remplacement. Il l’éva- 
lue à plus de 17 millions. 


Par conséquent, 17 millions de moins dans 
nos caisses, et nous avons pourtant équilibré 
le budget sans un centime additionnel, sans 
un impôt nouveau! Que devient l’argumenta- 
tion de M. Desplas ? 


Il est certain que nos budgets auraient été 
plus faciles à établir si nous avions eu les 
recettes d'octroi. Vous auriez pu dire cela tout 
à l'heure, Monsieur le Rapporteur général. 
Vous auriez pu dire aussi que les budgets 
supplémentaires contenaient sous l'ancien 
Conseil, et non pas seulement depuis notre 
gestion, des dépenses pour lesquelles les cré- 
dits alloués au budget primitif étaient insuffi- 
sants. Une comparaison serait même très 
instructive sur ce point particulier. 


M. Desplas nous à aussi reproché d’avoir 
découpé dans le mémoire de M. le Préfet de 
1900 un passage pour. nous en servir contre 
l’ancien Conseil. C’est que ce passage est 
capital. C’est un document précieux pour 
nous, parce qu’il contient l’appréciation exacte 
de la situation et qu’il nous à singulièrement 
mis en éveil contre les anciens errements 
dans lesquels fort heureusement nous n’avons 
eu garde de tomber. 


£h bien! nous croyons avoir fait œuvre de 
sagesse financière. 


La politique des anciens Conseils avait du 
bon, mais elle avait le tort d’épuiser jusqu’au 
dernier centime les disponibilités, sans Île 
moindre souci des budgets de l’avenir. 


Enfin, ce que M. Desplas a laissé de côté, 
volontairement peut-être, c’est le budget de 
1900, budget d’abondance et d’imprévoyance 
préparé par le Préfet, accepté par le Conseil, 
et qui à rendu la succession terriblement 
lourde. 


M. Alpy. — Pas par le Conseil tout entier; 


PROCÈS -VERBAL DU 26 DÉCEMBRE 1903 1385 


car il y avait à droite une minorité qui a 
protesté... 


M. Arthur Rozier. — Contre les taxes de 
remplacement ? | 


M. Alpy. — ]l1 ne s’agit pas de cela. Je 
veux parler du budget voté en décembre 1899, 
contre l’établissement duquel nous avons for- 
mellement protesté. 


M. Dausset. — L'heure des polémiques 
est passée, Messieurs. Il nous faut boucler le 
budget. Nous aurons bien d’autres occasions 
de nous expliquer sur d’autres points, le gaz, 
par exemple. 


Je vais déposer un projet de délibération, 
dont je demanderai le renvoi à la Commission 
de réorganisation municipale. 


M. Chausse. — Quand sera-telle cons- 
tituée ? 


M. Dausset. — Je demande que cette Com- 
mission comprenne seize membres, huit d’un 
côté, huit de l’autre. 


M. Chausse. — Il y faudrait cependant 
une majorité. 


M. Dausset. — Il s’en dégagera une. 


Voici ce projet de délibération : 


« Le Conseil, 


« Considérant que l'Administration prélec- 
torale, loin d'arrêter la marche ascendante des 
dépenses, développe sans cesse ses bureaux, 
en complique inutilement les rouages et rend 
de plus en plus difficile l'établissement d’un 
budget sincère, 


« Délibère : 


La Commission d'organisation municipale 
est invitée à mettre en tête de l’ordre du jour 
de ses travaux un projet de vœu à soumettre 
au Parlement concernant spécialement, et 
avant toute autre réforme, la réorganisation 
financière de l'Administration de la ville de 
Paris. 

« Signé : Dausset, » 


Le renvoi à la Commission d'organisation 
municipale est prononcé. 


M. Dausset. — Je vous soumets un deu- 
-xième projet de délibération. Peut-être est-il 


identique à celui de M. Sauton. Dans ce cas, 
je vous demanderais de le joindre au sien. 


Voici ma proposition : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Une annexe sera insérée au projet de bud- 
getprimitif comprenant dans un seul et même 
tableau tous les détails et articles relatifs au 
personnel, de façon que les Commissions com- 
pétentes et l’assemblée tout entière puissent 
avoir une vue d'ensemble de toutes les dé- 
penses qui Se rapportent au personnel des 
divers services de la Préfecture de la Seine. 


« Signé : Dausset. > : 


| Cette proposition, mise aux voix, est adoptée 
(1903 ; C. 1233). 


M. Dausset. — Voici le texte du troisième 
projet de délibération : 


« Le Conseil, 


« Considérant le retard apporté chaque an- 
née dans la discussion générale du budget, 
retard préjudiciable aux intérêts les plus sé- 
rieux des finances de la ville de Paris, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à mettre 
avant le 1% novembre à la disposition du 
Comité du budget toutes ses propositions rela- 
tives au projet de budget primitif, de façon 
que le Comité du budget puisse, sur les rap- 
ports des Commissions, discuter les parties 
essentielles du budget primitif et ordinaire 
pendant tout le cours du mois de novembre. 


« Signé : Dausset. » 


M. Desplas, rapporteur général. — On 
aurait pu procéder ainsi dès cette année. 


M. le Président. — Messieurs, il DV ar 
pas d’opposition ? | 


M. Daussét et M. le Rapporteur général 
sont d'accord; la troisième proposition de 
M. Dausset est adoptée (1903 ; C. 1234). 


M. Dausset. — Voici, Messieurs, un qua- 
trième projet de délibération qui a trait à 
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l’établissement du contrôle permanent dont 
j'ai parlé aujourd’hui à la tribune : 


« Le Conseil, 


« Considérant que les conseillers munici- 
paux n’ont aucun moyen en dehors du compte 
rétrospectif de connaître et de contrôler les 
depenses engagées par l’Administration en 
cours d'exercice sur les différents articles du 
budget, 


« Délibère : 


« L'Administration est invitée à mettre à la 
disposition des rapporteurs des Commissions 
permanentes ou spéciales, l’état mensuel... 


M. Félix Roussel. — état hebdoma- 


daire ! 
M. Dausset. — Si vous y tenez; mensuel 


me parait suffisant. 


« ,.. des dépenses engagées ou arrêtées 
sur les articles du budget qui les intéressent 
spécialement. 


« Signé : Dausset. » 


M. Navarre. — Vous demandez à connai- 
tre l'emploi des crédits votés? Actuellement, 
les rapporteurs peuvent réclamer librement 
les renseignements de cette nature. C’est ainsi 
que tout à l’heure j’ai demandé à l’Adminis- 
tration de me faire connaitre l’emploi des 
crédits votés pour l’adduction des eaux de 
source. 


Le 4° projet de délibération est adopté (1903 ; 
C. 1235). 


M. Dausset. — Vous avez peut-être été 
frappés comme moi, Messieurs, des difficultés 
qu’on avait à se rendre compte dans une vue 
d'ensemble de l’état de l’enseignement pari- 
sien et de ses différents services. 


Pour la question des cours complémentaires 
de la ville de Paris par exemple, nous sommes 
obligés de compulser des rapports particuliers 
et de demander maints renseignements à l’Ad- 
ministration. Il en est de même pour l’ensei- 
gnement ménager. 


M. Arthur Rozier. — Il existe encore? 


M. Dausset. — Pour les enseignements 
spéciaux, pour le personnel, etc., le compte 
moral qu’a établiune fois l'Administration est 
insuffisant et de plusil n’ajamais été imprimé. 
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Ce n’est qu'un simple résumé. Du reste, si 
vous adoptez mon projet de délibération, je 
m'’entendrai avec M. le directeur de l’Enseï- 
gnement, à qui j’ai déjà dit un mot à ce sujet. 
J'ai l'honneur de vous proposer d’adopter le 
projet de délibération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à préparer 
pour le mois de mars au plus tard un rapport 
général de tous les services de l’enseignement 
primaire de Paris. Ce rapport sera établi par 
chapitres et par articles avec les commen- 
taires nécessaires. Il devra en outre contenir 
des tableaux analytiques qui fourniront au 
Conseil une vue d'ensemble de l’enseignement 
primaire général et spécial à tous les degrés. 


« Signé : Dausset. » 
Adopté (1903; C. 1236). 


M. Desplas, rapporteur général... —.Je 
remercie M. Dausset d’avoir déposé ses divers 
projets de délibération. Je reconnais que mon 
rapport général en contient peu, mais avec 
les additions de M. Dausset il sera complet. 


M. le Président. — Il y a lieu de statuer 
maintenant sur le projet de délibération pré- 
senté par M. V. Gelez. En voici le texte : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


< MM. les Rapporteurs et les Commissions 
permanentes, sous le contrôle du Comité du 
budget d’accord avec M. le Rapporteur gé- 
néral, et sous réserve de la sanction du Con- 
seil municipal réuni en séance publique, sont 
invités à mettre en pratique les mesures sui- 
vantes : 


« Pour les recettes : 


« 1° Se baser sur la moyenne réelle résul- 
tant des recettes constatées aux exercices 1901 
et 1902, et diminuer en ‘conséquence, s’il y a 
lieu, les chiffres de recettes prévus par l’Admi- 
nistration pour le budget de 1904; 


« 2° S'il y à des prévisions de « recettes 
nouvelles », ne les accepter qu'après avoir 
obtenu tous les renseignements nécessaires. 


« Pour les dépenses : 


« 1° Accepter, bien entendu, les augmenta- 
tions qui sont le résultat de délibérations du 
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Conseil, mais à la condition expresse que ces 
augmentations n'aient pas déjà figuré, sous un 
titre quelconque, dans l’un des budgets précé- 
dents ; 


« 2° Accepter, enles subissant, tous les re- 
lèvements de crédits qui seraient la consé- 
quence de lois auxquelles le Conseil municipal 
ne pourrait se soustraire; 


« 3 Pour les autres dépenses, prendre 
comme base les sommes inscrites au budget 
primitif de 1903; n’y ajouter que les augmen- 
tations absolument urgentes et qu'il serait 
impossible d’ajourner à une époque ulté- 
rieure; refuser impitoyablement tous les cré- 
dits nouveaux qui correspondraient à des créa- 
tions d'emploi non délibérées antérieurement 
par le Conseil municipal; 


« 4° Enfin, pour les « dépenses entièrement 
nouvelles », ne les accepter qu’autant qu'elles 
auront pour but de satisfaire à des besoins 
absolument urgents et de solidarité sociale, 
comme, par exemple, certaines dépenses nou- 
velles concernant l’Assistance publique. 


« Signé : V. Gelez ». 


Ce projet de délibération est adopté (1903; 
C. 1055). 


M. le Président. — Il reste les projets de 
délibération qui se trouvent à la fin du rap- 
port général. M. le Rapporteur général de- 
mande qu’on ajourne le deuxième projet de 
délibération, qui a trait au personnel et qui 
doit être étudié par la Commission du per- 
sonnel, avant que le Conseil statue. 


Je mets donc aux voix le premier projet de 
délibération du rapport général ainsi conçu : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire de M. le Préfet de la 
Seine, en date du 1° septembre 1903, relatif 
à l'approbation du budget supplémentaire de 
la ville de Paris pour l’exercice 1903 ; 


« Vu le rapport général (imprimé n° 72 de 
1903) présenté par M. Desplas, au nom du 
Comité du budget et du contrôle, 


« Délibère : 


« Article premier. — Est approuvé, sous 
réserve des modifications indiquées au rap- 
port général (imprimé n° 72 de 1903), le budget 
supplémentaire de la ville de Paris pour 
l'exercice 1903, présenté par l'Administration 
et s’élevant en recettes et en dépenses à la 
somme de 191,987,653 fr. 33 c. 


« Est approuvée, également à titre définitif, 
la situation des crédits de l'exercice 1902 
transportés à l'exercice 1903, dont les résul- 
tats généraux figurent aux chap. 48 et 50 
à 63, dudit budget supplémentaire, sous ré- 
serve des modifications apportées à ces cha- 
pitres par le rapport général sur le budget 
(imprimé n° 72 de 1903). 


« Art. 2. — Les crédits aux chap. 47 (Dé- 
penses constatées au compte de 1902 pour les- 
quelles les crédits alloués au budget ont été 
insuffisants), 64, 65 et 68 (Dépenses nouvelles 
ou complémentaires de l'exercice 1903), 67 
et 60 (Dépenses des exercices clos non cons- 
tatées au compte), sont mis dès à présent à 
la disposition de l’Administration, sauf les 
modifications apportées par délibérations spé- 
ciales du Conseil municipal. » 


« Art. 3. — Les crédits proposés aux chap. 
69 et 71 pour opérations nouvelles extraordi- 
naires, sur fonds généraux ou sur fonds spé- 
ciaux, sont alloués en principe, mais il ne 
pourra en être fait emploi qu’en vertu de 
délibérations spéciales du Conseil. 


« Art. 4. — Seront transportés en principe 
à l’exercice 1904, pour opérations à continuer, 
les crédits ou reliquats des crédits sur fonds 
généraux non employés au 31 décembre 1903 
et alloués pour dépenses extraordinaires tant 
au budget primitif qu'au budget supplémen- 
taire, savoir : : 


« a) Crédits ayant déjà fait l’objet d’une 
première inscription en 1903; 

« b) Crédits alloués par délibérations spé- 
ciales de 1901 et 1902; 


« ©) Exceptionnellement et sans distinction 
de l'exercice d’origine, les crédits ordinaires 
ou extraordinaires afférents à des libéralités 
ayant une affectation spéciale, ceux relatifs à 
la désinfection du marché aux bestiaux de 
La Villette, les reliquats sur crédits du per- 
sonnel de la Préfecture de la Seine, ceux 
concernant les frais de perception des produits 
de l’Octroi, enfin les crédits ou reliquats de 
crédits alloués par délibérations du Conseil 
municipal pour les services des Beaux-arts et 
des Travaux historiques. 


« Art. 5. — Les crédits ouverts sur fonds 
spéciaux non employés au 31 décembre 1903 
seront renouvelés au budget de 1904 avec 
l'affectation particulière qui leur aura été 
donnée, soit par les lois et décrets, soit par 
délibérations du Conseil municipal, » 


Ce projet de délibération est adopté (1903, 
C. 1238). 


1388 PROCÈS-VERBAL DU 206: DÉCEMBRE 4903 


M. le Président. — Le deuxième projet 
de délibération étant réservé, je donne lecture 
du troisième projet de délibération : 


« Le Conseil, 


« Vu le rapport général (n° 105 de 1901) 
présenté par M. Deville, au nom du Comité du 
budget et du contrôle; 


« Vu le rapport général (n° 72 de 1903) 
présenté par M. Desplas, au nom du Comité du 
budget et du contrôle, 


« Délibère : 


« M. le Préfet de la Seine est invité à pour- 
suivre, conformément aux précédentes délibé- 
rations, toutes les revendications de la Ville 
vis-à-vis de l'Etat actuellement pendantes et à 
engager toutes négociations utiles en vue de la 
participation de l'Etat aux dépenses des ser- 
vices d'intérêt général. » 


Adopté (1903, C. 1239). 


M. le Président. — Je mets aux voix le 
quatrième projet de délibération : 


« Le Conseil, 


« Vu le rapport général sur le budget de 
1904 présenté par M. Desplas, au nom du 
Comité du budget et du contrôle, 


« Délibère : 


« Article premier. — L’Administration est 
invitée à se mettre en instance auprès des 
pouvoirs publics pour obtenir l’abrogation 
pure et simple du $ 2 de l’art. 2 de la loi du 
4 avril 1898, qui a autorisé l'emprunt dit du 
Métropolitain. 


« Art. 2. — Les sommes perçues à titre de 
redevances municipales sur la Société conces- 
sionnaire du chemin de fer métropolitain se- 
ront affectées jusqu’à due concurrence au ser- 
vice de l’annuité de l'emprunt de 1899 (inté- 
rêts, lots, amortissement), l’amortissement 
devant être effectué en 75 ans, de 1904 à 1979, 
d’après le tableau annexé au cahier des charges 
de l'emprunt ct par application de l’art. 3 du- 
dit cahier des charges. 


« Art. 3. — Les excédents à provenir de la 


redevance seront affectés au service général du 
budget ordinaire. » 


Ce projet de délibération est adopté (1903, 
C. 1240). 


M. le Président. — Le cinquième projet 
de délibération ayant été renvoyé à la: Com- 
mission, il n’y a pas lieu dele mettre aux voix. 
(Assentiment.) 


M. Ranson. — J'ai l'honneur de déposer 
sur le bureau du Conseil, au nom d’un grand 
nombre de mes collègues et au mien, la pro- 
position suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que le principe de l'allocation, 
à une catégorie de vieillards, d’une pension 
de retraite de 30 francs par mois ne peutêtre 
admis qu’à la condition d’en faire bénéficier 
d’abord les octogénaires ; 


« Considérant d'autre part que le secours 
mensuel de 4 francs accordé à un certain nom- 
bre d’indigents inscrits est inefficace et insuf- 
fisant, 


« Délibère : 


« Un crédit correspondant à la somme né- 
cessaire Sera inscrit au budget pour servir : 


«1° A doter de secours représentatifs de 
30 francs par mois, tous les vieillards âgés de 
plus de 75 ans, en donnant la préférence aux 
octogénaires dans le cas où les ressources se- 
raient insuffisantes ; 


« 2° Au relèvement de 4 francs à 10 francs 
du secours mensuel pour tous les indigents 
inscrits. 


« Signé : Ranson, Pannelier, Piperaud, 
Chausse, Mossot, Adolphe Chérioux, Faillet, 
Ernest Moreau, Colly, Poiry, Sauton, Pierre 
Morel, Henri Rousselle, Archain, Arthur Ro- 
zier, J. Weber, Desplas, Lajarrige, Berthaut, 
L. Achille, Marsoulan, Paul Brousse, Félix 
Roussel, Navarre, Hénaffe, Patenne, Ranvier, 
Henri Turot, Chautard, Landrin, Alfred Mo- 
reau, Brenot,’ Bellan, Opportun, V. Gelez, 
Fribourg. » 


Je demande le renvoi pour étude d’urgence 
à l'Administration et à la 5° Commission. 


M. Henri Galli. — Je tiens à faire re- 
marquer que le Conseil actuel, celui qui a été 
élu en 1900, a déjà fait bénéficier les vieillards 
d’un relèvement du secours qu’ils touchaient 
en le portant uniformément à 10 francs pour 
tous les septuagénaires. J'ai déposé ma propo- 
sition pour obtenir en faveur. des vieillards 
âgés d'au moins 70 ans et ayant 15 ans de 
séjour à Paris la pension représentative de 30 
francs. 
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Quant à la proposition de M. Ranson, je sais 
que M. Ambroise Rendu avait l'intention d’en 
présenter une dans le même esprit, et je lui 
avais dit que si la mienne venait à échouer, je 
me rallierais volontiers à la sienne. Voulant le 
plus, j’accepterai nécessairement le moins, si 
le plus n’est pas accordé. 


M. Ranson. — Je demande pardon au 
Conseil, de rappeler un fait personnel, mais, 
si M. Galli fait remarquer, avec raison, que 
c’est le Conseil actuel qui a réalisé l’au gmenta- 
tion de 4 à 10 francs pour tous les septuagé- 
naires, il voudra bien reconnaitre que jy ai 
contribué dans une certaine mesure, puisque 
c'est grâce aux économies que j'ai pu réaliser 
sur les services généraux de l’Assistance pu- 
blique que la somme de 500,000 francs néces- 
saire à la réforme à pu être inscrite au 
budget. 


Quant au désir manifesté à la 5° Commis- 
sion par notre collègue M. Rendu, je ne de- 
mande pas mieux que de lui en restituer la 
paternité, s’il la réclame ; mais je tiens à 
déclarer en toute sincérité que je n’en ai pas 
eu connaissance. 


M. V. Gelez. — Nous différons sur les 
moyens, mais nous sommes tous d’accord 
pour améliorer les secours représentatifs. 
Puisqu'on fait de la rétrospectivité, je rappelle 
qu’en 1898 j'ai demandé:que l’Assistance pu- 
blique fit une statistique dont je donnais les 
éléments. On m'objecta qu’il en résulterait 
une dépense importante d'impression. Je re- 
grette que cette proposition n'ait pas été 
adoptée ; car elle aurait permis de chiffrer 
aujourd'hui la proposition de M. Galli et les 
autres. 


La proposition de M. Ranson est renvoyée 
à la 5° Commission et à l'Administration. 


M. Caplain. — Nous avons entendu M. le 
Préfet nous dire que si les taxes de remplace- 
ment nous donnent des plus-values, ces plus- 
values ont dès à présent leur emploi et qu’il 
reste 17 millions à trouver, que, par consé- 
quent, nous ne devons pas nous hâter d’incor- 
porer de nouvelles dépenses au budget. Je fais 
remarquer que, chaque fois que nous contrac- 
tons des emprunts pour gager des dépenses 
“extraordinaires, ces emprunts ont pour consé- 
quence l’incorporation de dépenses ordinaires 
dans les budgets successifs. 


Aïnsi l'emprunt de 1894-1896 nous a servi à 
construire des écoles et, par suite il a fallu et 
il faudra prévoir des emplois nouveaux d’ins- 
tituteurs. De même l’emprunt de 117 millions 


a eu pour conséquence la création de nouveaux 
services dont il faut assurer le fonctionne- 
ment. 


Comme conclusion de ces AE pee je 
dépose la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« M. le Préfet est invité à chiffrer la quo- 
tité des dépenses à incorporer au budget ordi- 
naire nécessaires au fonctionnement régulier 
des services résultant des emprunts 1894- 
1896 et de celui des 117 millions de l’Assai- 
nissement. 

« Signé; Caplain.:» 


La proposition de M. Caplain est adoptée 
(1903, C. 1237). 


60. — Renvoi à la 3° Commission d'une 
pétition des délégués des communes 
d'Ivry et Vitry-sur-Seine relative à 
l'établissement d’une usine pour le 


traitement des ordures ménagères. 


M. Adolphe Chérioux. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer une pétition de M. Maissy, 
président, et des délégués des communes 
d’Ivry et de Vitry-sur-Seine, qui protestent, 
au nom d’un grand nombre d'habitants de ces 
communes, contre le projet tendant à créer 
sur le territoire de ces communes une usine 
pour le traitement des ordures ménagères. 

Je demande le renvoi de cette protestation 
à la 3° Commission, déjà saisie du dossier 
relatif à cette affaire. 


Renyovée à la 3° Commission. 


61. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Pierre Morel rela- 
tive à l’établissement de bouches d’ar- 


rosage au marché Beauveau, place 
d'Aligre. 


M. Pierre Morel. — J'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau du Conseil la propo- 
sition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Des bouches d'arrosage seront posées sur 
le carreau du marché Beau veau, place d’Aligre, 
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afin de permettre plus facilement le lavage de 
la place. II y a longtemps que cet établisse- 
ment aurait dû être fait dans l'intérêt de 
l'hygiène de cette partie du quartier que je 
représente, et de la santé des habitants qui 
occupent les maisons situées autour de la 
place d’Aligre. 


« Signé : Pierre Morel. » 


Renvoyée à l'Administration. 


62. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration de deux propositions 
de M. Paris. 


M. Paris. — Messieurs, une nouvelle rue 
est en voie de construction qui sera bientôt 
livrée à la circulation et qui vient former et 
ouvrir un carrefour nouveau donnant accès à 
un groupe scolaire. 


Il y a urgence à en terminer la viabilité, 
afin que cette voie puisse rendre les services 
qui sont impatiemment attendus. 


A fin de réalisation, je dépose les propositions 
suivantes : 


1° « Le Conseil 
« Délibère : 
« Le plan de campagne de 1903 pour la cons- 


truction des trottoirs comprendra la cons- 
truction des trottoirs rue Tandou. 


« Signé : Paris. » 


2° « Le Conseil 
« Délibère : 


« Le plan de campagne du pavage en [bois 
pour 1903 comprendra la rue Tandou, actuel- 
lement en face les écoles et le prolongement 
entre les écoles de filles et de garçons. 


« Signé : Paris. » 


Je demande le renvoi de ces deux proposi- 
tions à la 3° Commission et à l'Administration. 


Renvoyées à la 3° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


63. — Renvoi à la 2° Commission et à 
l'Administration d'une proposition de 
MM. Paris et Lajarrige tendant à la 
cession par la ville de Paris d'une 
partie du terrain de la place de Bitche 
pour la construction d'une «maison de 
prévoyance maternelle ». 


M. Paris. — Messieurs, les devoirs d’as- 
sistance grandissent à mesure que la civilisa- 
tion se développe et s'affirme, et les droits à 
l'assistance sont d’autant plus impérieux que 
les lois économiques du pays laissent à 
l'abandon sans travail et sans ressources des 
centaines de mille de travailleurs; il en ré- 
sulte une misère de plus en plus intense qu’il 
faut combattre par des créations nouvelles en 
rapport avec les nouveaux besoins. 


La statistique de la mortalité infantile est 
trop connue et trop vraie pour qu’il Soit né- 
cessaire d’insister ; il faut venir au secours de 
l’enfant, non seulement quand il est né ma- 
lingre et rachitique, mais il y a lieu de dimi- 
nuer le nombre de ces enfants malingres et 
rachitiques en offrant aux mères un établis- 
sement où l’accouchement se prépare d’une fa- 
çon normale et puisse s'effectuer avec tous les 
avantages et toutes les garanties qui sont in- 
dispensables pour l’enfant. 


À fin de réalisation, nous déposons la pro- 
position suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« La ville de Paris cédera gracieusement une 
partie de la place de Bitche en bordure de la 
rue Jomard pour la construction d’une maison 
de prévoyance maternelle. 


« Signé : Paris, Lajarrige. » 
Nous demandons le renvoi de cette propo- 
sition à la 2° Commission et à l’Administra- 
tion. 


Renvoyée à la 2°Commission et à l’'Adminis- 
tration. 


64. — Renvoi à la 6° Commission d’une 


proposition de M. Faillet relative à la 
réfection de l'égout longeant le quai 
de Valmy. 


M. Faillet. — Je demande la réfection de 
l'égout longeant le quai de Valmy, particu- 
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lièrement dans la partie comprise entre les 
n® 131 et 127, c’est-à-dire dans le voisinage 
du dépôt de voitures de place Valentin et Cie. 
Cette Compagnie se plaint de ce que dans 
l'hiver et par les temps d'orage les eaux ne 
s’écoulant pas normalement, refluent dans les 
écuries du dépôt.et y séjournent longtemps. 


Signé : Faillet. 


Renvoyée à la 6° Commission. 


65. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
proposition de M. Faillet tendant à la 
création de classes d’études à l’école 
de la rue des Ecluses. 


M. Faillet..— J'ai l'honneur de rappeler 
avec la plus vive instance la demande que j'ai 
présentée 1l y a deux mois, et restée encore 
sans-effet, tendant à la création d’une deuxième 
classe d’études surveillées à l’école de la rue 
des Ecluses. J'ai reçu d'un grand nombre de 
parents des plaintes tout à fait justifiées des 
retards apportés par la Direction à donner les 
instructions nécessaires pour leur donner 
satisfaction, et aux délibérations successives 
du Conseil municipal sur une question aussi 
urgente et importante à tous les égards. 


Signé : Faillet. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


66. — Renvoi à la 4 Commission d’une 
pétition du Comité Claude Tillier. 


M. Houdé. — Messieurs, j'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau du Conseil une pétition 
du Comité Claude Tillier tendant à l’obtention 
d’une subvention en faveur de l'érection d'une 
statue à cet auteur pamphlétaire, et je de- 
mande le renvoi à la 4° Commission. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


67. — Renvoi à la 4 Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Lajarrige tendant à accorder une 
subvention extraordinaire à la biblio- 
thèque municipale de la rue Barba- 
nègre. 


M. Lajarrige. — Messieurs, la bibliothe- 
que municipale de prêts à domicile de la rue 


Barbanègre, fondée depuis huit ans, touche 
annuellement une faible subvention dont le 
taux ne permet pas de remplacer les livres 
qui se trouvent en mauvais état, et met les 
administrateurs dans l’impossibilité absolue 
de pouvoir faire l’acquisition de nouveaux 
volumes réclamés par les habitués qui, en 
grand nombre, fréquentent cette bibliothèque 
et commencent aujourd’hui à la trouver par 
trop insuffisante, en raison du peu de sis 
gement qui y est apporté. 


Me faisant l'interprète des nombreuses ré- 
clamations justifiées qui m’ont été adressées, 
j'ai l'honneur, Messieurs, de déposer le projet 
de délibération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Une subvention extraordinaire de mille 
francs est accordée à la Bibliothèque munici- 
pale de prêt gratuit de la rue Barbanègre. 


« Cette subvention devra servir à l’achat de 
nouveaux volumes. 


« Signé : Lajarrige. » 


Je demande le renvoi de ma proposition à 
l'Administration et à la 4° Commission. 


Renvoyée à la 4° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


68. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Lajarrige tendant 
à accorder un secours à M. Ozel, ou- 
vrier égoutier. 


M. Lajarrige. — J'avais sollicité un se- 
cours en faveur de M. Ozel, ouvrier égoutier 
dans le 19° arrondissement. 


L’Administration n’a pas cru devoir donner 
à ma demande une suite favorable. 


La situation de cet ouvrier n’en est pourtant 
pas moins très intéressante. Ayant huit en- 
fants à sa charge, plusieurs des siens ayant 
été malades, je pensais que, étant donné ses 
bons services, un secours serait accordé. 


Sa situation étant toujours aussi pénible et 
intéressante, j’ai l'honneur de déposer le projet 
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de délibération suivant dont je nnanRe le 
renvoi à l'Administration : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« Un secours de 150 francs est accordé à 


M. Ozel, ouvrier égoutier actuellement em- 
PIoÿé dans le 19° arrondissement. 


« Signé : Lajartige, > 


Renvoyée à l'Administration. 


69. — Propositions. 


M. Ranson. — Messieurs, au nom de mon 
collègue Henri Rousselle et au mien, je dé- 
pose la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant la situation digne d'intérêt 
du personnel secondaire de l'Assistance pu- 
blique, 


« Délibère : 


« Une somme de 80,000 francs nécessaire 
au complément du relèvement de salaires du 
personnel secondaire de l’Assistance publique 
pour l’année 1904 sera mise à la disposition de 
l'Administration. 


« Signé : Ranson, Henri Rousselle. » 


Nous demandons le renvoi à la 5° Commis- 
sion avec prière de rapporter d'urgence. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


_ M. Georges Girou. — J’ai l’honneur de 
déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil 

« Délibère : 
« L’Administration est invitée à transporter 
sur un autre point de Paris l’urinoir situé 
devant le n° 15 du boulevard de Strasbourg, 


dont le déplacement a déjà été demandé par 
le soussigné. 


« Signé : Georges Girou. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Chausse. — Messieurs, j ’ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante : | 


« Le Conseil, 


«Considérant que les plans de la crèche 
laïque du quartier Sainte-Marguerite ont été 
acceptés par la Commission administrative des 
crèches, 


« Délibère : 


« Le crédit inscrit au budget pour la fonda- 
tion d’une crèche daus le quartier: Sainte- 
Marguerite sera mis à la disposition de la So- 
ciété de la crèche laïque Sainte-Marguerite, 8, 
rue Godefoy-Cavaignac. 


« Signé : Chausse. » 


Renvoyée à la 5° Commission. 


M. Pannelier. — Messieurs, je signalais, 
il y à quelques jours, un accident survenu 
dans l’éclairage de l’école de filles du groupe 
scolaire de la rue d’Alésia, 132, et je deman- 
dais que le service compétent procédât à une 
visite sérieuse de l’installation de l'éclairage 
dans cette école, installation qui date de vingt 
ans au MOINS. 

Cette visite a été faite et le service a cons- 
taté que cette installation était à refaire en- 
tièrement; la tuyauterie est en fer, comme on 
la faisait autrefois; les appareils ne tiennent 
plus ; il a fallu, pour prévenir de nouveaux et 
dangereux accidents, en attacher certains avec 
du fil de fer. j 

Devant cet état de choses, j’insiste vivement 
pour que la réfection de l'éclairage de l’école 
de filles du groupe scolaire de la rue d’Alésia, 
132, soit comprise dans le plus prochaïin plan 
de campagne. 

Il y à urgence, si l’on veut éviter de plus 
gravés conséquences. 

Je demande le renvoi de cette proposition 
à l'Administration. 

Signé : Pannelier. 


Renvoyée à l'Administration. 


70. — Pétitions. 


Sont déposées les pétitions suivantes :. 


Par M. Ballière : 


De M. Guyot sollicitant un secours... 
Renvoyée à la 2° Commission. 
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Par M. Marsoulan : 


De M. Rousseau sollicitant un emploi d’élec- 
tricien. 


Renvoyée à l'Administration. 
De Mme Brun sollicitant le placement de 
son enfant dans un internat primaire. 
Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Poiry : 


De Mme Nunold, ancienne balayeuse, solli- 
citant un secours. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Ernest Moreau : 


De M. Carré sollicitant un emploi au Métro- 
politain. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Adolphe Chérioux : 


De jardiniers municipaux relative à leur 
situation. 


Renvoyée à la Commission du personnel. 


Par M. Grébauval : 


De M. Gérard exposant une réclamation. 
Renvoyée à l'Administration. 
De la Chambre syndicale des cantonniers 


des. cimetières parisiens relative à la situation 
de ce personnel. 


Renvoyée à la Commission du personnel. 


_ Par M. le Président : 


Des brigadiers du service d’entretien des 
aqueducs de la Vanne et du Loing relative à 
leur situation. | 


Renvoyée à la Commission du personnel. 
De Mlle Alba, élève sage-femme, sollicitant 
un secours d’études. 
:Renvoyée à la 5° Commission. 
De la Chambre syndicale des camionneurs 


du département de la Seine relative à une sub- 
vention accordée à un syndicat. 


_ Renvoyée à la Commission des bureaux de 
placement. 


De la Maison de travail du département de 
la Seine renouvelant sa demande de subven- 
tion. 


Renvoyée à la 5° Commission. 
Du Syndicat indépendant de la Compagnie 


parisienne des tramways Sud relative aux 
revendications de ce personnel. 


Renvoyée à la l'e Commission. 


Par M. Adolphe Chérioux : 


De M. Loysier, cantonnier à la 6° section, 
sollicitant un secours. 


Renvoyée à l'Administration. 
De MM. Collin et Tollemel sollicitant la 


concession de la Galerie des machines pour y 
organiser une exposition. 


Renvoyée à l’Administration. 

De M. Belloche, agent de service de l’école 
rue Corbon, sollicitant un nouvel emploi. 

Renvoyée à l’Administration. 


Par M. le Président : 


Du Syndicat des travailleurs municipaux 
sollicitant un secours en faveur de Mme La- 
loye, veuve d’un cantonnier. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Paris: 


De M. Choutt sollicitant un secours d’études 
en faveur de son fils, élève à l’école Arago. 


Renvoyée à la 4° Commission. 

De gardiens de marché relative à leur situa- 
tion. 

Renvoyée à la Commission du personnel. 


Par M. le Président : 


De la Société de propagation des livres 
d’art sollicitant une souscription à un album 
de vingt eaux-fortes « Les vingt arrondisse- 
ments de Paris », par M. Béjot. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


Du Patronage industriel des fleurs et plumes 
sollicitant. une subvention. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


15 
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De, VEcole . professionnelle des fleurs: :et 
plumes: sollicitant une subvention. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


De M. Carlier relative à l'élargissement et 
au prolongement de la rue Coquilière. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
Par M. Patenne : 
De M. Kielken:relative à une. opération de 


voirie. 
Renvoyée à la 3° Commission. 


Par M. Navarre: 


De M. Fortin réclamant contre là diminu- 


tion de débit, par suite de la construction de 
l’émissaire général des, eaux vannes, d’une 
source alimentant sa propriété d’Andresy. 


Renvoyée à la 6° Commission. 


Par M. Levée : 


Des commerçants du Palais-Royal relative 
aux passages avoisinant le jardin du Palais- 
Royal. 


Renvoyée à l’Administration. 


Par M. le Président : 


De M. Moullet, ancien officier, sollicitant 
un secours d’études en faveur de son fils. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


71. — Affaires diverses. 


Le Conseil prend ensuite les délibérations 
relatives aux objets suivants conformément 
aux conclusions présentées par les rappor- 
teurs ci-après désignés : 


‘Paiement par acomptes d’une somme dué 


par M. Pélissier pour frais de viabilité rue dé 
la Montagne-Sainte-Geneviève, 70 (1903; 2580). 
— Acquisition d’une parcelle de terrain. rue 
de l’Ermitage (1903 ; 2534). — Classement et 
fixation des aligneménts de la rue de Ja Pitié 
entre la rue de la Clef et la rue du Puits-de- 
l’Ermite et modification partielle des, aligne- 


ments de la rue de la Clef et.des.rue et place 
du Puits-de-l’'Ermite (1903 ; 3000). — Tolé- 
rance de travaux indûment exécutés: dans 
une propriété située rue du Bouquet-de-Long- 
champ, n° 2 (1908; 3178). — Modification 
de l’alignement de la rue Raffet (1903 ; 2998). 
— Autorisation à Mme Deffuas de payer par 
annuités des frais de viabilité dus par elle. 
(1903, 3179 ; M. Berthaut, rapporteur). 


Dispense des formalités de purge des hypo- 
thèques pour d'anciennes acquisitions * du 
domaine de Méry (1903, 3069). — Transaction 
en vue du réglement d’un compte de mitoyen- 
neté concernant l’école professionnelle sise 
rue d’Abbeville (1903, 3097). — Contentieux. 
Autorisation de défendre à à l'instance Keller 
(1903, 3099). — Contentieux. Autorisation de 
défendre à l’instancé Fiévet. Dommages eau- 
sés par les travaux du Métropolitain (1903, 
3100). — Contentieux. Autorisation de défen- 


dre à l'instance Piey. Dommages causés par 


les travaux du Métropolitain (1903, 3101). — 
Transaction Barrois (épandage à Chanteloup 
(1903, 3175). — Transaction Belland. Infiltra- 
tion d’eau rue d’Arcueil, 16 (1903, 3176) 
(M. Baranton, rapporteur). 


Travaux complémentaires d'installation 
d’une école de garçons dans un immeuble en 


location rue Hermel, 55 (1903, 3012), (M. 


Chausse, rapporteur). 


Remboursement à l’Etat de la moitié de la 
dépense d'ameublement des nouveaux locaux 
du lycée Charlemagne (1903, 2538.) — Tra- 
vaux d'amélioration dans divers lycées de 
Paris en 1903 (1903, 2548, M. Chautard, 


rapporteur). 


Crédit supplémentaire de 4,387 fr. 50 c. des- 
tiné au paiement de 112 professeurs de.dessin 
(1903, 2765). — Allocation, à titre gracieux, à 
Mlle Christophe du montant d’un dépôt fait à 
la Caisse. d'épargne de Paris (1903, 2460). — 
Allocation d’une indemnité à M. Renaud, an- 
cien professeur d’autographie à l’école Estienne 
(1903, 2499). — Allocation d'un secours à 
Mme Merlet, veuve d’un agent de service 
(1903, 2501). — Allocation à M. Gazio du mon- 
tant d’un dépôt fait à la Caïsse d'épargne de 
Paris (1903, 2508; M. Deville, rapporteur). 


Approbation de divers traités amiables pré- 
parés en vue du rescindement de l'immeuble 
72, rue Saint-Maur (1903, 3037; M. Georges 
Girou, rapporteur). 


te os: | ei 
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Approbation de la septième liste des voies 
publiques soumises à l’écoulement direct à 
l'égout obligatoire (1903, 3085; M. Ernest 
Moreau, rapporteur). 


Classement et alignement de la rue Fournial 
(1903, 3040). — Acquisition de partie de l’im- 
meublerue Saint-Jacques, 264-266, appartenant 
à M. Garnier (1903, 3078; M. Mossot, rap- 
porteur). 


Location du moulin de la Fosse (1903, 3019). 
— Paiement des condamnations prononcées 


contre la Ville dans linstance Gourdeau 
(1903, 3020; M. Maurice Spronck, rappor- 
teur). 


M. le Président.— Je rappelle quela pro- 
chaine séance aura lieu lundi 28 décembre, à 
3 heures. 


La séance estlevée à une heure un quart du 
matin. 


D eee ll (denim 


187. — Imprimerie municipale, Hôtel de Ville. — 1904. 
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PROCÈS-VERBAL 


190%. 


15. — Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de M. Barillier relative à l’expro- 
priation de l'immeuble situé rue Montho- 


SOMMAIRE 
1. — Liste des membres présents. 
2. — Observations à propos du procès- 
verbal. PRE CU 
PRO lon, 2. 
8. — Ordre du jour sur une pétition de 


Mme Delamour. 

4. = Renvoi à l Administration de diverses 
pétitions. 

5. — Allocation annuelle et viagère à M. Fé- 
roux. 

G. — Allocations de secours à divers. 

7. — Secours à Mme veuve Lalage. 


8. — Approbation du compte financier de 
l'Agssistance publique pour l'exercice 1900. 
9. — Ajournement de la discussion du 


règlement de la Bourse du travail. 


10:.-— Renvoi au Comité du budget d’une 
proposition de M. Navarre tendant à allouer 
des secours de chômage aux ouvriers congé- 
diés d'une usine d'automobiles. 

11. — Fixation du scrutin pour la dési- 
gnation de membres de la Commission de 
surveillance des usines d'électricité. 

12. — Approbation du plan de campagne 
des opérations de voirie et des travaux de via- 
bilité. 

13.— Renvoi à la 3° Commission d’uve pro- 
position de M. Ranson relative au bitumage 
de la contre-allée du boulevard Saint-Jacques. 

14. — Renvoi à l’Administration d'une 
proposition de M. Chausse tendant à Ja réfec- 
tion du pavage des rues Neuve-des- Boulets, 
de Nice et de la Petite-Pierre. 


N° 49 


16. — Fixation de la date et de l’ordre du 
jour de la prochaine séance. 


17. — Résolution relative aux lignes mé- 
tropolitaines 4 et 5. 


18. — Renvoi à “79 NOR ne de trois 
pétitions. 


19. — Ajournement d'un rapport de M. Ca- 
plain relatif à une proposition dé traitement 
des ordures ménagères de quatre arrondisse- 
ments. 


20. — Scrutin pour la formation de trois 
listes en vue de la désignation des membres 
du Conseil municipal appelés à faire partie 
du Conseil de surveillance de l’Assistance pu- 
blique. 


QAi Suspension et reprise de la séance. 
22. — Budget de 1904. 


23. — Maintien des taxes de remplace- 
ment pour 1904. 


2%. — Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de M. César Caire relative à l'amélio- 
ration de l'éclairage de la rue de Saint-Péters- 
bourg. 

25.— Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de M. César Caire relative à la réfec- 
tion du pavage de la rue de Constantinople. 
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26. — Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de M. César Caire relative à l’établis- 
sement de refuges boulevards Malesherbes et 
Haussmann. 


27. — Renvoi à l'Administration et à la 
3° Commission d’une proposition de M. V. Gelez 
réclamant des travaux de trottoirs, pavage, 
éclairage, etc., dans diverses voies privées du 
quartier Saint-Ambroise. 


28. — Renvoi à l'Administration d'une pro- 
position de M. Ranvier relative aux marquises 
des boucheries. 


“8 j : L 
29. — Assistance publique. — Avis favo- 
rable à la location d’un terrain sis rue Delam- 
bre et boulevard Edgar-Quinet, 


80. — Résolution relative à la création 
d’un abattoir hippophagique. 


31. — Avis défavorable à une demande 


Présidence de M. Deville. 


La séance est ouverte à trois heures et 
demie, sous la présidence de M. Deville. 


MM. Poiry, Pierre Morel, Mossot et Baril- 
lier, secrétaires. 


1. — Liste des membres présents. 


Présents : MM. L. Achille, Alpy, Archain, 
Jules Auffray, Ballière, Baranton, Barillier, 
Bellan, Berthaut, Gabriel Bertrou, Brenot, 
Bussat, César Caire, Caplain, J. Caron, Chas- 
saigne Goyon, Chausse, Chautard, Chérot, 
Colly, Dausset, Desplas, Deville, Dubuc, Duval- 
Arnould, Paul Escudier, Evain, Faillet, Fortin, 
Foursin, Fribourg, Froment-Meurice, Henri 


Galli, Gay, V. Gelez, Georges Girou, Armand , 


Grébauval, Hénaffe, Houdé, Jousselin, Lajar- 
rige, Roger Lambelin, Landrin, Le Menuet, 
Levée, Marsoulan, Gaston Mery, Adrien Mi- 
thouard, Alfred Moreau, Ernest Moreau, Pierre 
Morel, Mossot, Navarre, Opportun, Adrien 
Oudin, Pannelier, Paris, Patenne, Piperaud, 
Poirier de Narçay, Poiry, Pugliesi-Conti, 
Maurice Quentin, Quéntin-Bauchart, Ranson, 
Ranvier, Ambroise Rendu, Félix Roussel, 
Henri Rousselle, Camille Rousset, Arthur Ro- 
zier, Sauton, Sohier, Maurice Spronck, Henri 
Turot, J. Weber. — Au total : 76 membres 
présents, 


formée par le conseil presbytéral des Bati- 
gnolles. 

32. — Renvoi à l'Administration de deux 
pétitions. 

33. — Transport en voiture des chiens à la 
Fourrière. 

34%. — Résiliation d’un bail dans limmeu- 
ble 25, rue de Sévigné. 

85. — Assistance publique. — Avis favo- 
rable à la mise en vente d’un terrain sis rues 
de la Sablière, des Plantes et Sainte-Eugénie. 


36 — Question de M. Ranvier au sujet du 
jour de congé promis aux ouvriers à l’occa- 
sion de la visite des rois d'Angleterre et 
d'Italie. 


37. — Propositions. 
38. — Pétitions. 
39. — Affaires diverses. 


Excusé : MM. Paul Brousse. 

En congé : M. Despatys. 

Assistent à la séance : M. le Préfet de la 
Seine, M. le Préfet de police, MM.1les Secré- 
taires généraux de la Préfecture de la Seine 
et de la Préfecture de police, MM. les direc- 
teurs des Finances, de l’Enseignement, .des 
Affaires municipales, de l’Assistance publique, 
du Mont-de-piété, de l’Octroi et du Personnel, 
M. le directeur administratif des Travaux, 
M. le directeur administratif des services 
d'Architecture et M. le directeur de la Voie 
publique. 


2. — Observations à propos du procès- 
verbal. 


M. Mossot, l’un des secrétaires, donne 
lecture du procès-verbal de la séance du 
26 décembre. 


M. Henri Galli. — Messieurs, je tiens à 
expliquer certaines des interruptions que j'ai 
faites au cours de la discussion générale du 
budget. 


Je tenais à faire observer que nous ne de- 
Yons pas accorder à l’Administration, c’est- 
à-dire au Préfet, tous les millions qu’il de- 
mande et refuser au personnel certaines satis- 
factions légitimes. 


Nous ne devons pas plus écarter celles-ci que 
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la retraite proportionnelle des gardiens de la 
paix, pas plus que la proposition tendant à 
améliorer la situation des vieux travailleurs 
septuagénaires tombés dans l’indigence. Il y a 
lieu d'examiner les propositions préfectorales, 
tendant à engager d'énormes dépenses, dont 
quelques-unes injustifiées, et de les réduire 
avant de se prononcer contre les petits et 
contre les pauvres. 

D'autre part, afin de bien apprécier l’œuvre 
sociale et humanitaire du Conseil actuel, élu 
en 1900, et dont le mandat va expirer, nous 
devons rappeler que, sans voter un centime 
additionnel, il a dégrevé de tout impôt les 
petits loyers au-dessous de 500 francs; 1l a 
réduit de plus de 17 millions les charges des 
Parisiens, ainsi que M. Desplas le déclare lui- 
même en constatant que la ville de Paris, qui 
a touché l’an dernier 58,574,216 francs de 
taxes de remplacement, aurait touché 75 mil- 
lions 949,972 francs si les anciens droits sur 
les boissons hygiéniques avaient été main- 
tenus. 

C’est donc bien 17,374,754 francs de moins 
que les Parisiens ont payés. 

Ajoutons à cela que le petit personnel à vu 
augmenter ses traitements et salaires; enfin 
qu’en 1900 le secours mensuel aux vieillards 
septuagénaires à été porté de 5 à 10 francs. 

En résumé, l’œuvre du Conseil actuel peut 
se résumer ainsi : dégrèvements importants, 
allècement des charges des travailleurs, se- 
cours aux indigents doublés, sans qu’en rien 
les finances de la Ville se trouvent compro- 
mises. 

Voilà ce que nous avons le devoir et ce qu’il 
est important de constater. 


M. le Président. — Il n’y a pas d’autres 
observations ? 


Le procès-verbal est adopté. 


3. — Ordre du jour sur une pétition 
de Mme Delamour. 


M. Opportun, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Nous vous proposons, Messieurs, de 
passer à l’ordre du jour sur une pétition de 
Mme Delamour, veuve d’un ancien sapeur- 
pompier, demandant la reversibilité à son 
profit de tout ou partie de l'allocation viagère 
dont jouissait son mari (1903, P. 3249). 

Mme veuve Delamour ne peut, en effet, 
in voquer aucun droit à l’appui de sa demande. 


L'ordre du jour est prononcé. 


4, — Renvoi à l'Administration 
de diverses pétitions. 


M. Opportun, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Nous vous proposons, Messieurs, de 
renvoyer à l'Administration les pétitions sui- 
vantes : 


1° De Mme veuve Lacroix sollicitant un se- 
cours (1903, P. 3302) : 


20 De M. Brazier sollicitant un secours 
(1903, P. 3303) ; 

3° De Mme Schmitt-Barçe, ancienne ba- 
layeuse, sollicitant un secours (1903, P. 3310); 


4° De Mme Pichon, veuve d’un cantonnier, 
sollicitant un secours (1903, P. 3333); 


5° De Mme Pouyade solllicitant un secours 
(ECO P: 3937) : 

6° De M. Jousserand sollicitant un secours 
(1903, P. 3338) ; 

7° De Mme Brunier-Coulin, balayeuse, solli- 
citant un secours (1903, P. 3342); 

8& De M. Guyot sollicitant un secours (1903, 
P5990); ; | 

9° De Mme Nunold, ancienne balayeuse, 
sollicitant un secours (1903, P. 3353). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


9. — Allocation annuelle et viagère 
à M. Féroux. 


M. Opportun, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Je vous propose d'accorder une allo- 
cation annuelle et viagère de 350 francs à 
M. Féroux, ancien capitaine au régiment des 
sapeurs-pompiers. 


Ces conclusions sont adoptées (1903, P. 3343). 


6. — Allocations de secours à divers, 


M. Opportun, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Conformément aux propositions de 
l'Administration, nous vous demandons de 
vouloir bien accorder les secours suivants : 


À M.Bladier, fils d’un ouvrier municipal 
décédé, 100 francs (1903, 3189) ; 


À Mme Brun, veuve d’un commis-principal 
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à l'Administration céiyale, 100 francs (1903, 
31955 

À Mme Dhérot, veuve d'un brigadier des re- 
cherches, 100 francs (1903, 3192); 

À Mme Droz-Barthelot, veuve d'un. gardien 
dé. la paix, 150 francs (1903, 5193); 

À M. Guilbert, ex-gardien de la paix, 50 
francs (1903, 3194) ; 

A Mme Herriberry, veuve d’un gardien de 
la paix, 50 francs (1903, 3195); 

À Mme Moine, veuve d'un inspecteur de la 
Süreté, 150 francs (1903, 3196) ; 

A Mme Violette, veuve d’un brigadier de 
gardiens de la paix, 75 francs (1903, 3197). 


Ces conclusions sont adoptées. 


7. — Secours à Mme veuve Lalage. 


M. Opportun, au nom de la 2° Commis- 
sion, — Nous vous proposons, Messieurs, de 
vouloir bien accorder un secours de 300 fr. 
à Mme Lalage, veuve d’un cantonnier. 


a 


Ces conclusions sont adoptées (1903. P.3366). 


8. — Approbation du compte financier 
de l’Assistance publique pour l’exer- 
cice 1990. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Bussat, au nom de 
la Commission d'examen des comptes de l’As- 
sistance publique, sur le compte financier de 
l’Assistance publique pour l'exercice 1900. 

Ce rapport a été imprimé et distribué {n° 
26 de 1903). 


. M. Bussat, rapporteur. — Messieurs, par 
votre délibération du 26 novembre 1900, vous 
avez institué une Commission spéciale pour 
l'examen, dans leurs détails, des comptes de 
l’Assistance publique; vous entendiez contrô- 
ler ainsi de plus près l’usage des sommes al- 
louées chaque année par le Conseil municipal, 
rechercher s’il n’était pas possible de dimi- 
nuer sérieusement les dépenses des services 
wénéraux et étudier, les améliorations d’un 
système administratif ancien dé;à et qui me- 
ace de durer lorgtémps encore, mais que 
nous nous efforcerons de simplifier puisque 
nous ne pouvons le refaire ici complèiement, 


afin d'assurer, suivant l'expression de Sully, 
«le bon ménagement » des deniers publics. 


Pour rendre plus facile l’accomplissement 
de cette tàäché et parvenir à des résultats ap- 
préciables, votre Commission a confié le soin, 
à chacun de ses membres, d'établir et de dé- 
terminer les faits essentiels et véritablement 
concluants qui ont déterminé Ià situation 
financière actuelle de l’Assistance publique. 


C’est ainsi qne des rapports d’une documen- 
tation rigoureuse, d’un intérêt capital sur les 
dépenses de la cave centrale, de la pharmacie, 
des objets de pansement et instruments de 
chirurgie, la gérance du domaine hospitalier, 
le service des eaux, les services de trésorerie, 
vous ont été soumis par MM. Ranson, Houdé 
et votre rapporteur, et ont démontré là né- 
cessité des réformes à apporter dans le fonc- 
tionnement de ces différents services. 


De toutes ces critiques, votre Commission a 
pensé qu'un enseignement positif était résulté 
et qu'il était indispensable de les grouper pour 
vous donner une vue d'ensemble de l’œuvre 
qu’elle a entreprise et résumer ainsi les, ob- 
servations suggérées à nos collègues de la 
Commission par l’examen des comptes des 
exercices 1900 et 1901. Tel est, Messieurs, 
l’objet du rapport que je vous présente au: 
jourd’hui et que des tableaux statistiques ex- 
traits d'un remarquable travail de M: Risler, 
membre du Conseil de surveillance, dont: la 
compétence est indiscutable, éclaireront de 
preuves irréfragables. Je me hâte d'ajouter, 
pour être juste, que M. le Directeur général 
actuel ne peut être rendu responsable des fau- 
tes grossières, des abus criants que nous si- 
gnalons dans ce rapport, et nous: rendons 
hommage à la bonne volonté qu’il a apportée 
jusqu ici pour réprimer les injustices où Cor- 
riger les défauts qui distinguent si regretta- 
blement son Administration. 


Messieurs, parmi les énigmes financières 
que l'Administration se plaît à nous proposer, 
celles du budget et du compte de l’Assistance 
publique sont les plus impénétrables. Une 
comptabilité archaïque, des documents obs- 
curs, des chapitres et articles enchevêtrés 
comme à plaisir, des méthodes surannées,une 
confasion inouïie enfin caractérisent cette Ad: 
ministration, que ses lenteurs et ses abus ont 
rendue légendaire. 


. Il semble que la complexité des rouages et 
l'organisation défectueuse de cet important 
service n'aient eu d'autre but que de découra- 


_ger les indiscrets qui avaient mission de sou- 


ever un coin du voile de mystère FPS sur 
toutes ces choses, | 
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Dans la plupart des bureaux de l’Assistance 
publique, on est resté à la charte fondamen- 
tale de 1849 et on paraît ignorer — de multi- 
ples exemples l’attestent — qu’un demi-siècle 
a passé sur une loi qui ne s'adapte plus aux 
conditions sociales actuelles et qu'une modifi- 
cation intégrale s'impose impérieusement. 


Le contrôle. du Conseil municipal est illu- 
soire ;: pour qu'il. puisse s'exercer et qu’il 
s'exerce, avec efficacité, il faudrait que le 
budget de l’Assistance publique soit établi de 
telle sorte que le Conseil puisse y voir clair ; 
alors seulement on pourra suivre de très près 


les inquiétants accroissements de dépenses de 


cette organisation, 

… Or, M:le Directeur.général, s’il veut recon- 
naître la réalité et l'intensité du mal, en assi- 
gner la cause, en: découvrir.le remède, n’aura 
pas trop de toute son énergie pour remédier à 
cet état de choses et donner satisfaction aux 
lévitimes revendications dela population, dont 
le Conseil s’est maintes fois fait l'écho. 

Aux termes de la loi du 5 avril 1884, art. 70, 
qui à abrogé, sauf pour la ville de Paris, la 
loi du 24 juillet 1867, les comptes des établis- 
sements de bienfaisance. sont soumis à l’exa- 
men des conseils municipaux,. qui doivent 
émettre un avis à leur.sujet. Si cette préroga- 
tive est laissée également à la capitale, par 
contre, elle ne peut agir directement sur ses 
établissements hospitaliers, comme le ferait la 
plus petite commune. C'est toujours le régime 
d'exception. 


Remarquons, en passant, que cette sorte de 
mise hors la loi de Paris, si. elle entraine de 
graves inconvénients contre lesquels les con- 
seillers municipaux n’ont cessé de protester, 
comporte parfois quelques compensations, C’est 
ainsi que l'Etat contribue aux dépenses d’en- 
tretien du pavé de Paris par, une subvention 
annuelle de trois millions. 

“Pourquoi n’agit-il pasrde même en ce qui 
concerne l’Assistance publique? 

- L'état prend dans ses caisses trois millions 
pour les affecter à notre Voirie parce que Paris 
est la capitale de la France et:se trouve sur- 
chargé de frais qu'il ne supporterait pas sans 
cela. L’argument n’est-il pas encore plus to- 
pique quand il s'agit d'assistance publique ? 
Est-ce que les vingt-cinq millions que la ville 
dé Paris affecte aux malades et aux pauvres 
né profitent pas aux provinciaux qui affluent 
dans notre ville plus encore qu'aux Parisiens? ? 

“Enfin, eSt:ce que de nombreux étudiants 
venus de province ne bénéficient pas de l’en- 
press ee médical donné siveS nos hôpi- 
_ taux ?: D 


| Rappelons à ce propos, qu’en conformité du 
décret du 20 novembre 1893, la plupart des 
services hospitaliers ont été ! ouverts aux 
élèves stagiaires et sont devenus des services 
cliniques : que la dépense DURS et ob- 
jets divers est, dans ces serv ices, plus élevée 
que’ dans Ceux qui ne reçoivent pas désta- 
siaires. C’est donc l'Etat qui devrait Suppor- 
ter cet excès de dépenses concernant bien plus 
l’enseignement médical que le service hospita- 
lier proprement dit. Enfin notons que naguère 
l'Administration hospitalière lyonnaise obtint 
de l'Etat une subvention de 150,000 francs 
pour la créations de chaires de clinique gens 
les hôpitaux de Lyon. 


L’Assistance publique de Paris supporte, du 
fait de l’enseignement médical, de grosses dé- 
penses qui devraient, en toute justice, être 
allégées par la contribution de l'Etat. Ces 
charges, disséminées dans le budget, devraient 
être groupées pour la clarté des comptes et 
plus encore pour faire ressortir nettement le 
poids vraiment excessif dont elles alourdissent 
le budget hospitalier. 


L'État encaisse plusieurs millions sur le pari 
mutuel ; ces millions sont prélevés, pour les 
trois quarts au moins, sur les Parisiens. Il 
serait donc doublement équitable affecter la 
plus grosse partie de ces recettes au soulage- 
ment:des malheureux de la ville de Paris. 
Nous sommes sur ce point d'accord avec l’Ad- 
ministration, qui peut compter sur l'appui 
sans réserve du Conseil municipal. 


. Nous avons dit que l’Assistance publique 
paraissait figée dans ses vieux errements. Ci- 
tons ces deux exemples fournis par des ser- 
vices différents : 


Cave centrale. — Voici comment s'exprime 
M. Ranson dans son rapport de lan dernier : 


« Lorsqu'on pénètre dans la Cave centrale, 
on est frappé tout d’abord de la délectuosité 
absolue de l'installation, qui remonte à 1849 
et dont rien où presque rien n’a été changé 
depuis cette époque. 


« Dans ce Service si important, et en dépit 
de pompeüses et récentes règlementations 
pour assurer son bon fonctionnement, tout est 
suranné, primitif et insuffisant. Alors que, 
grâce au gaz et-à l'électricité, il n’est pas Si 
modeste commerçant de l'Entrepôt ou. de 
Bercy qui ne s’aide, soit pour l’élévation des 
fûts, soit pour la clarification des vins, d’une 
pompe où d'une grue actionnée par un moteur 
mécanique, la Gave en est encore à se servir 
de la grue mue à bras, à coller les vins fût par 
fût, alors qu’ilest si facile de les filtrer -et: de 
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les soutirer de la même façon ; de sorte qu’en 
dépit des sommeliers, dont la bonne volonté 
ne saurait être mise en doute, la moitié à 
peine du vin, que nous payons le prix néces- 
saire pour qu'il soit de bonne qualité, est 
livrée clarifiée aux établissements et que l’autre 


moitié, non clarifiée et remplie de ferments,. 


se trouve livrée dans les conditions les plus 
mauvaises et les plus préjudiciables aux ma- 
lades et aux vieillards. : 


« Il est vraiment regrettable qu’un service 
qui oblige son personnel à un travail aussi 
pénible et aussi compliqué n’obtienne que de 
si médiocres résultats. 


e e e e 


« Véritablement, on croit rêver lorsqu'on 
voit que, malgré les progrès de la science, les 
modifications fondamentales de l’outillage et 
les perfectionnements de toutes sortes appor- 
tés dans la manipulation de l’industrie vini- 
cole, l'administration de l’Assistance publique 
en est encore, comme habitude de travail et 
mode d’achat, à ce qui se faisait en 1849, c’est- 
à-dire il y à un demi-siècle. 


« Rien ne peint mieux la routine adminis- 
trative que cette obstination à persévérer 
dans les vieux errements, dont le moindre in- 
convénient est de donner du mauvais travail 
coûtant fort cher. » 


Mais voici mieux encore : 


Portefeuille. — En examinant les aliéna- 
tions de rentes, nous avions été frappés du 
montant relativement faible du capital ob- 
tenu. Un examen rapide du bilan des valeurs 
en portefeuille nous fit connaître que l’Admi- 
nistration cotait ses principaux titres d’une 
facon vraiment extraordinaire. 


La rente 3 0/0 était évaluée à 75 francs au 
lieu de 98-100 francs, cours moyen actuel. 


Les actions de la Banque de France étaient 
évaluées à 1,000 francs au lieu de 3,800 francs, 
cours moyen actuel. 


Les actions de chemins de fer étaient éva- 
luées à 500 francs au lieu de 1,500-1,800 francs, 
cours moyen actuel. 


Les obligations de chemins de fer évaluées 
300 francs au lieu de 470 francs, cours moyen 
actuel. 

Toutes les autres valeurs à l’avenant. 

Sur notre demande d'explications, l’Admi- 
nistration répondit que « une circulaire du 


15 décembre 1876 avait prescrit de prendre 
comme base de calcul pour évaluer en capital 


les rentes 3 0/0 le cours uniforme de 75 francs, 
le cours de la rente étant à cette époque d’en- 
viron 71 francs. » 


C’est probablement pour un motif semblable 
que les autres titres étaient estimés à des taux 
si singulièrement bas. L'évaluation de 1,000 
francs pour les actions de la Banque de France 
remontait sans doute à une circulaire contem- 
poraine de Louis-Philippe, et depuis lors lAd- 
ministration ne s'était pas aperçue que ces 
actions avaient quadruplé de valeur ! 


Le résultat de ces bizarreries financières, 
c’est que lavoir mobilier de l’Assistance pu- 
blique était régulièrement indiqué au Conseil 
municipal pour un total d'environ 175 mil- 
lions, donnant un revenu moyen de 7 mil- 
lions, soit 4 0/0, tandis qu'en réalité le porte- 
feuille a une valeur dépassant 230 millions, ce 
qui abaïsse le taux d'intérêt à 3 0/0. 


Comme on le verra au compte de 1901, 
l'Administration a fait état de nos observa- 
tions en cotant la rente à 99 francs. IL en est 
résulté une augmentation de 54 millions dans 
la valeur du portefeuille. Mais cette réforme 
n’a pas encore été appliquée aux autres titres, 
qui continuent à être cotés bien au-dessous de 
leur valeur, suivant une immuable et naïve 
habitude de l’Administration, qui considère 
comme dangereux tout ce qui est trop facile à 
comprendre. : 


Puisque nous parlons des revenus mobiliers, 
rappelons à l’Administration que son porte- 
feuille n’est pas uniquement composé de va- 
leurs de tout repos et formons le souhaït que 
certaines catégories de titres fortement dé- 


préciés disparaissent bientôt des bilans. L'’As- 


sistance publique a déjà perdu plusieurs mil- 
lions de ce chef; il nous semble qu’une gestion 
plus avisée aurait sinon évité, du moins at- 
ténué considérablement ces pertes. 


Domaine. — Nous venons de voir sur 
quelles bases fantaisistes l'Administration es- 
timait son avoir mobilier. Ilen est de même 
pour son domaine immobilier. 


Notre collègue Levée, après avoir établi la 
valeur et le rapport des terrains possédés par 
J’Assistance publique à Paris, concluait en ces 
termes : 


< La valeur totale approximative des ter- 
rains possédés par l’Assistance publique serait 
de 14,737,060 fr. ; leur revenu de 344,549 fr.74, 
ce qui fait ressortir le taux moyen de leur lo- 
cation à 2.33 0/0 du capital. 


« Votre 5° Commission n'hésite pas à penser. 
que ces estimations ne paraissent pas basées 
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sur des appréciations sérieuses, car, des en- 
quêtes sur place auxquelles je me suis livré, 
il ressort nettement qu’elles sont inférieures 
en moyenne de 12 0/0 environ à la valeur 
réelle des terrains; elle estime, en outre, que 
les prix de location consentis par l’Adminis- 
tration sont loin de répondre à la valeur vé- 
pale des immeubles et qu'il serait du devoir 
et de l'intérêt de l’Assistance publique de 
s’efforcer d'obtenir pour les biens dontelle est 
propriétaire un revenu plus rémunérateur. » 


L’Administration conteste les chiffres de nos 
collègues Levée et Ranson ; nous savons 
qu’une Commission mixte étudie cette grosse 
question du domaine, et nous sommes per- 
suadé qu’elle accomplira sa tâche au mieux 
des intérêts qui lui sont confiés. Il nous faut 
cependant rappeler les observations de M. Ran- 
son, qu’il formulait ainsi : 


« Nous avons pu nous rendre compte, par 
quelques exemples pris au hasard, que le do- 
maine de l’Assistance publique est loin de 
rapporter un revenu proportionnel au capital 
immobilier. 


« Ce qui frappe le plus, lorsqu'on examine 
de près la question, c’est d’nne part le manque 
de méthode dans la direction et d'autre part 
l'incohérence qui semble présider aux loca- 
tions. 


« Ainsi, dans un même terrain dont toutes 
los parties paraissent de valeur équivalente, 
nous voyons les différentes parcelles qui le 
composent affermées pour des périodes d’iné- 
gale durée à des prix variant considérable- 
ment de l’une à l’autre, de telle sorte que le 
jour où, pour un motif quelconque, on veut 
soit louer le terrain à un seul, soit le mettre 
en vente, soit encore y installer un service, 
on.se trouve obligé, avant de pouvoir rien 
entreprendre, d'attendre l'expiration du bail 
le plus long ; pendant ce temps, les parties 
inoccupées restent improductives de revenu. 


« Par ailleurs, l’état général des propriétés 
est établi de façon telle qu’il est presque 1m- 
possible de s’y reconnaitre. 


« On yrencontre des terrains ou des im- 
meubles occupant des surfaces considérables, 
prenant des dix ou vingt numéros d’une même 
rue, d’une même cité où d’un même passage, 
inscrits sous une même rubrique alors que 
chaque immeuble ou terrain est loué à une 
personne différente. 


« Dans cet ordre idées, nous citerons, dans 
le 11° arrondissement, les immeubles de la rue 
des Boulets, de la cité Beauharnais, etc. 


« Inversement d’autres immeubles, loués à 
divers particuliers, sont groupés ensemble, 
alors qu’ils forment chacun une location abso- 
lument distincte et qu’ils se trouvent séparés 
par une ou plusieurs rues, comme dans le 
% arrondissement les immeubles des rues 


Milton, de la Tour d'Auvergne et de la cité 


Fénelon. 


« Ilest, nous le répétons, excessivement 
difficile de pouvoir, dans cet imbroglio, démê- 
ler les conditions de location de ces divers 
immeubles, et nous ne creyons pas trop nous 
avancer en affirmant que, dans beaucoup de 
cas, l'Administration elle-même se trouverait 
dans l’impossibilité de donner sur ces terrains 
et sur ces immeubles des renseignements 
clairs et précis. 


« À un autre point de vue, nous nous éle- 
vons énergiquement contre la façon défec- 
tueuse dont furent établies il y a quelques 
années les évaluations, et qui eurent pour 
conséquence de fausser complètement le rap- 
port entre le revenu et le capital ; si ces éva- 
luations avaient été mieux faites, on ne trou- 
verait pas des locations paraissant donner un 
revenu de 4 ou 5°/, alors qu’en réalité il est 
souvent inférieur à 2 °}.. 


« Ainsi, par exemple, l’Assistance possède, 
rue Didot, n° 88, un terrain d’une superficie 
de 1,400 mètres, évalué 42,000 francs, et qui, 
pendant huit années, a été loué 200 franes. 


« I nous à fallu maintes fois signaler à 
l'Administration ce fait scandaleux pour 
qu’elle se décide enfin à mettre en adjudica- 
tion la location de ce terrain ; le résultat a été 
concluant puisqu'on vient de louer, avec un 
bail de dix-huit ans, 2,200 francs par an, ce 
terrain, qui jusqu alors ne rapportait que 200 
francs annuellement. 


« Tous nos collègues se rappellent encore 
nos critiques sur ces terrains de la rue de 
la Sablière évalués 300,000 francs qui sont 
loués 5,500 franes par an à une personne 


qui en tire plus de 10,000 francs de re- 
venu. 


« Or ces terrains, d’une superficie de 
10,394 m. 56 c. , valent bien plus que l’estima- 
tion indiquée. De l'avis de toutes les personnes 
compétentes de l’arrondissement le prix du 
mètre peut, sans exagération, être fixé à 100 
francs, ce qui donne le chiffre de 1,039,454 
francs” au lieu de celui de 300,000 francs au- 
quel l'estime le Domaine ; aussi le revenu 
qui sur ce dernier chiffre ressort à 1 fr. 75 °J, 


descend-il, avec le chiffre nouveau, à O'fr. 
50 ec. ! 
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« Devons-nous encore reparlerdes locations 
.de cette maison de la rue Sainte-Croix-de:la- 
Bretonnerie au sujet de laquelle! nous avons, 
dans la séance du 17 mars 1899, attiré l’atten- 
tion de M. le directeur de lAssistance publi- 
‘que ? 

« Nous faisions remarquer, au grand étonne- 
ment de tous nos collègues, qu'il se trouvait 
en plein cœur de’ Paris une maison de quatre 
étages et de deux corps de bâtiment que de- 
puis onze ans on n'avait pu louer. 


« Quatre ans se sont écoulés depuis, et le 
même immeuble est toujours inoccupé. Cela va 
faire quinze ans !... | 

« En évaluant la perte annuelle au taux mo- 
déré de 5,000 francs, elle représente, pour ces 
quinze ans,une somme de 75,000 francs perdue 
sans profit pour personne, à laquelle il faut 
ajouter le coût de là détérioration résultant de 
Vinhabitation des locaux. 


Si nous passons au domaine rural, les 
choses ne se présentent pas sous:un meïlleur 
aspect. 


« D'après des renseignements que nous 
avons recuelllis sur place de cultivateurs, de 
propriétaires fonciers, de maires, de notaires, 
etc., il résulte que év aluation faite il y déjà 
un trè ès long temps ne correspond plus à Ja 
raleur vénale actuelle des terrains et immeu- 
bles de lAssistance publque, 


« Nous sommes persuadé qu’on pourrait 
d'ici à quelques années augmenter :de: plus 
d’un million le rendement du domaine hospi- 
talier. R 


° 0 . . 0 o . . e e 0 e 


« L'ensemble des terres Situées dans le dé- 
pariément de la Seine, estimé en capital 
2,911,400 francs, est loué 52,044 fr. 86 C., ce 
qui donne comme taux moyen dé. capitalisa- 
tion :1 fr. 78 ‘J,, et encore ces chiffres sont- 
‘118 basés sur les anciennes évaluations. 


« Si l’on prenait comme base la valeur 
exacte de ces terrains, le rapport ne serait 
plus 1 fr. 34 ©, ou 1 fr. 75 °/,, maïs peut-être 
0.80 2}, ou 0:50:°}. 


« Rappelons enfin, alors que l'intérêt pro- 
duit par la location à la Ville d'écoles est de 
3 ff. 71 °,,, nous voyons que celui des immeu- 
bles et térrains loués à diversdans le départe- 
ment de Ja Seine n’atteint que 52,044 fr. 86 c. 
pour üun Capital de 2,911,400 francs,.ce qui 
donne le faible revenu de I fr. 78°}. | 


« Nous pensons que ces oi Da se pes 
de commentaires. » 


# 


On pourrait croire que l'Administration 
s’est efforcée d'évaluer ses biens mobilierset 
immobiliers au-dessous de leur valeur-pour 
laisser constater un revenu rémunérateur, ré- 
sultant de sa bonne et sage gestion, alors 
qu’au contraire son imprévoyance et son in- 
curie ont causé de grands mécomptes dans le 
rendement du bien des pauvres:et des déshé- 
rités. Faut-il accuser plutôt la routine blàma- 
ble qui aboutit à de telles conséquences ? Nous 
préférons nous en tenir à cette dernière)opi- 
nion, avec l’espoir que M. le Directeur général 
saura seconder les efforts du Conseil, muni- 
Cipal, entrer dans ses vues et réaliser ses con- 
ceptions d'économies pour le plus grand profit 
des malheureux. 26 


Comptabilité. — L'organisation défectueuse 
de la comptabilité de l’A \ssistance publique est 
toujours l’objet des plus vives critiques et ses 
méthodes, qui varient d'établissement à éta- 
blissement, ont besoin d’une revision géné- 
rale, de manière à parvenir à l'unification 
complète, pour assurer le Contrôle exact et 
aisé du Conseil municipal. 


Aussi bien le compte financier nous or il 
maints exemples d’incohérence et d’irrégula- 
rité. Bornons-nous à eu souligner AUSAREE" 
uns entre beaucoup d’autres: 7 


1° Le compte financier he fait pas ressortir 
la situation budgétaire réelle. 


Les opérations des services à revenu dis- 
tinct mêlées aux opérations des services 'à la 
charge de l'Administration font que lé compte 
peut accuser un excédent de recettes alors 
qu'il y à en réalité un déficit. | 


2 Ilarrive qu'un même sous-chapitre est 
relatif à la fois aux services qui remboursent 
et aux services à la charge de l'Administra- 
tion. Par cetie raison, celle-ci a les moyens 
d'employer les crédits inutilisés par les ser- 
vices qui remboursentiet d'en. disposer pour 
ses services propres, d’où il résulte un dépas- 
sement de crédits que le Conseil est AMPS 
sant à empêcher. 


3° Le classement des déperises n’est pas 
établi suivant un ordre uniforme : tantôt il se 
présente par nature quand ils’agit des services 
propres à l'Administration, tantôt par établis- 
sement pour les fondations. 


4° Les Magasins généraux livrent des objets 
centralisés ou fabriqués par eux à des services 
de l’Assistance publique et aussi à des services 
étrangers; il devient impossible, dans ces con- 
ditions, d'obtenir pour certains sous-chapitres 
la situation des crédits, les dépenses constgr 


PROCÈS-VERBAL DU 28 DÉCEMBRE 1903 1405 


tées n'étant pas toujours les dépenses réelles. 
C’est ainsi que, par la vente du charbon dit 
gailleterie, l'Administration réalise des béné- 
fices dont le montant empêche l'inscription de 
la consommation des services généraux dans 
les dépenses du compte financier. 


5° Certaines dépenses figurent deux et même 
trois fois au budget qu’elles viennent grossir 
fictivement. Rendons cela plus sensible par un 
exemple : l'indemnité de 50,000 francs versée 
annuellement par lAssistance publique au 
service des Enfants assistés en compensation 
de certains droits abandonnés par ce service. 


Cette somme de 50,000 francs se retrouve 
au sous-chap. 5 des dépenses au compte de 
l'Administration, au sous-chap. 46 des recettes 
comme recette des Enfants assistés, au sous- 
chap. 44 des dépenses comme versement à la 
caisse du Département. 


Le compte d'ordre augmente également le 
budget d'environ 5 millions qui figurent en 
recettes et dépenses. 


6° Les dépenses réelles de chaque service 
pourront être connues exactement quand le 
compte moral et le compte financier seront 
présentés en temps utile. A cette condition, 
certains remaniements, certaines réformes 
seront alors possibles; malheureusement, le 
compte moral paraît quatre ou cinq ans après 
la clôture de l’exercice auquel il se rapporte, 
ce qui rend à peu près inutiles ou de nul effet 
les enseignements qui s’en dégagent. 


Aussi, nous ne saurions trop insister pour 
que les deux comptes soient présentés en 
même temps. 


Reconnaissons cependant que, depuis deux 
ans, l'Administration s’est efforcée de donner 
plus de clarté au compte en faisant ressortir 
« pour mémoire » dans certains sous-chapi- 
tres des dépenses globales que sa comptabilité 
imparfaite l’oblige à inscrire dans tous les 
coins du budget. 


7° L’Administration devrait se préoccuper 
en temps voulu d'introduire auprès des auto- 
rités et des Conseils compétents les demandes 
de crédits. Il est regrettable que ces demandes 
ne se produisent que lorsque les dépassements 
de crédits sont déjà un fait accompli. Par 
suite de cette manière d'agir, le receveur est 
contraint de payer à caisse ouverte et ce sys- 
tème est en opposition absolue avec toutes les 
règles d’une bonne administration. 


8° L’Assistance publique, nous l’avons dit 
plus haut (4°), se livre à des opérations com- 
merciales qui donnent lieu à une double cri- 


tique. D’abord ces opérations augmentent ficti- 
vement le budget de 3 millions environ; en 
outre, elles sont absolument en dehors de la 
mission de cette adminisfration. 


C’est une concurrence au commerce libre et 
une concurrence déloyale, puisque les charges 
ne sont pas égales. Elle est de plus absolument 
contraire à la lo1. 


Les Magasins généraux ne devraient vendre 
leurs marchandises qu’à l’Assistance publique 
proprement dite et non pas à des services 
étrangers : Enfants assistés, Aliénés, Pri- 
sons, etc. 


C'est, en effet, l’Assistance publique qui 
fournit le sucre aux prisons et à d’autres ser- 
vices ne dependant en aucune façon de cette 
Administration. 


9 Chaque année, il est constaté après la 
clôture de l’exercice des dépenses arriérées 
qui modifient les résultats du compte finan- 
Cler. 


Pour 1901, ces dépenses se montent à 
98,512 fr. 69 c. Ces dépenses ne peuvent être 
faites à l’insu des directeurs des établissements 
et de la division administrative. Pourquoi, 
dans ces conditions, ces dépenses engagées 
resteraient-elles ignorées? Toutes les hypo- 
thèses sont donc permises : écritures mal te- 
nues, inscriptions faites trop tardivement, 
règlements non appliqués; bref il y a là un 
abus que nous signalons à M. le Directeur 
général, pour en assurer au plus tôt la dis- 
parition. 


10° L’Administration exige des cautionne- 
ments pour les adjudications. Ces cautionne- 
ments sont versés en numéraire ou représen- 
tés en titres. Elle paie, sur le numéraire, 12 à 
14,000 francs d'intérêts, ce qui suppose, à 
1 fr. 50 c. 0/0, un capital moyen de 900,000 
francs qui sert de roulement à la trésorerie. 
Cette opération est avantageuse. Mais, en con- 
sultant l’état général de la caisse au 31 décem- 
bre pour 1900 et 1901, nous trouvons les chif- 
fres suivants : 


Année 1900 : 
Solde au 1* janvier, 2,927,084 fr. 74 c.; 


Placements effectués en 1900, 5,000,000 de 
francs ; 


Ensemble, 7,927,084 fr. 74 c.; 
Retraits, 3,727,084 fr. 74 c.; 
Reste au 31 décembre, 4,200,000 francs. 


2 
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Année 1901 : 


Solde au 1° janvier, 4,254,632 fr. 90 c.; 


Placements effectués en 1901, 4,145,367 fr. 
10 c.: 


Ensemble, 8,400,000 francs. 
Retraits, 4,600,000 francs ; 
Reste au 31 décembre, 3,800,000 franes. 


La somme restant constamment immobili- 
sée au Trésor est donc en moyenne de 3 mil- 
lions par an. Comme il existe également un 
dépôt à la Banque de France d’environ 1 mil- 
lion, nous pensons qu’on pourrait, sans incon- 
vénient, réduire le dépôt au Trésor à 2 mil- 
lions. Cette somme serait transformée en va. 
leurs mobilières rapportant 3 0/0, d’où un 
gain de 1 1/2 0/0 sur l'intérêt donné par le 
Trésor, soit, sur 2 millions, 30,000 francs. 


Le fonds de roulement de 900,000 francs 
provenant des cautionnements continuerait à 
être utilisé dans les mêmes conditions. 


11° Le budget est approuvé par décret, et il 
suffit d’un simple arrêté préfectoral pour alié- 
ner les rentes sur l’Etat que l’Assistance pos- 
sède. Il nous semble qu’un décret devrait être 
également nécessaire pour cette opération, 
outre l'approbation réglementaire du Conseil 
de surveillance. 


12° Le prix moyen des journées de méde- 
cine a été fixé à 3 fr. 30 c. Or, pas plus pour 
les hôpitaux que pour les hospices, il n’a été 
tenu compte, pour la fixation de ce prix, des 
dépenses de l’Administration centrale et des 
dépenses concernant les pensions de retraite. 
Le chiffre de 3 fr, 30 ©. ne correspond donc 
pas à la réalité des faits. 


13° Chaque année, la ville de Paris dresse 
des états de non-valeurs L’Assistance publi- 
que pourrait procéder de même, au lieu de 
laisser figurer dans ses budgets des grosses 
sommes régulièrement reportées, Par non-va: 
leurs, nous n’entendons pas les créances incer- 


taines, mais bien les créances irrémédiable- 


ment perdues. Il semble Juste que le Conseil 
municipal puisse chaque année statuer sur un 
état de ce genre dressé par l’Assistance pu- 
blique. 


14° Le fonds de capitalisation du dixième de 
prix de vente d'immeubles était en 1880 de 
15 millions. Une partie fut aliénée pour diffé- 
rentes causes, notamment pour grands tra- 
vaux, et aussi, il faut bien l’avouer, pour 
éteindre les déficits annuels de lPAssistance 
publique jusqu’en 1899. A l'heure présente le 


fonds est composé de 80,000 francs de rente 
représentant environ 2,500,000 francs, C’est 
un errement qui doit cesser. Il faut que ce 
fonds, destiné à obvier à la dépréciation du 
signe monétaire {circulaire ministérielle des 
15 mai et 26 octobre 1858) ne soit employé que 
dans des cas déterminés à l’avance, non plus 
par circulaire, mais par décret. 


15° L’Assistance publique recoit de ses hos- 
pitalisés des capitaux qui ne peuvent dépasser 
900 francs par personne, et sur lesquels elle 
paie aux bénéficiaires un intérêt de 10 ©}. 
Ce dépôt atteint actuellement 816,085 francs. 


L’Administration joue ainsi le rôle d’une 
compagnie d'assurances, ce qui est en dehors 
de se: attributions. Mais un fait plus grave se 
révèle par la manière dont elle a été gérée, 
Au lieu de capitaliser dès l’origine les fonds 
versés pour permettre de payer les intérêts 
annuels et former ainsi un capital de garantie, 
Assistance publique a fait emploi des fonds, 
en majeure partie, pour ses opérations de 
grands travaux, et elle ne paye ses intérêts 
qu'au moyen des fonds qui lui sont versés 
chaque année, En ayant recours à de tels pro- 
cédés, si les versements à charge de rente 
viagère s’arrêtaient subitement, les intérêts 
pour versements antérieurs ne pourraient ètre 
servis qu’en aliénant des rentes ou à l’aide de 
la subvention municipale. Par suite, on peut 
dire que le paiement des 10 ‘4 d’intérêt con- 
stitue une fort mauvaise opération pour l’As- 
sistance publique. 


16° Le compte de gestion présenté par M. 
Marescot du Thilleul, receveur de l’Assistance 
publique, ne fait pas mention des opérations 
relatives aux valeurs dont il est détenteur. 
Or, il y à des mouvements très importants 
dans le portefeuille, et il est au moins sin- 
gulier que le Conseil municipal ni la direction 
des. Kinances municipales n’en aient pas con- 
naissance en détail, 


17° Enfants assistés et moralemént aban- 
donnés (sous-chap. 44). — C’est au Départe- 
ment qu’incombent les dépenses de ces ser- 
vices. Actuellement les dépenses figurent au 
budget de l’Assistance publique, qui est rem: 
boursée par la Comptabilité départementale 
des dépenses engagées, 


Le Département ne peut donc contrôler. 
l'emploi des fonds qu’il verse ainsi, et d'autre 
part les recettes et dépenses du service vien- 
nent encore majorer fictitivement les dépenses 
de l’Assistance publique. 


La substitution de la comptabilité et de la 
caisse départementales à la comptabilité et à 
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la caissé hospitalières paraît donc s’imposer, 
sans préjudicier, bien entendu, aux droits du 
directeur de l’Assistance publique sur la ges: 
tion desdits sérvices. 

Puisque nous parlons des Enfants assistés, 
rémarquons que l’Assistance publique gère 
dés immeubles où des fermes qui appartien- 
nent au domainé dés Enfants assistés. Ce do- 
maine intéresse le Département; il semble 
donc équitable que les frais de gestion soient 
supportés par lui. Or, nous n'avons trouvé 
aucune trace d’un prélèvement exécuté à ce 
Sujet par l’Assistance publique. C’est une la- 
cune à combler. 


18° Le Conseil municipal ne vote pas le 
budget de l’Assistance publique. Il émet sim- 
plement un avis à son sujet et vote ensuite la 
subvention. 


Quänt à cette dernière, son émploi échappe 
au contrôlé non seulement du Conseil, mais 
encore de l'Administration préfectorale, car lé 
Préfet ne mandate pas les dépenses de l’Assis- 
tance, mais ordonnance la subvention, c’est-à- 
dire autorise le passage én bloc de cette der- 
nièré de la caisse municipale dans la caisse de 
l’Assistance publique. 

En résumé, le Conseil municipal semble 
avoir la charge de combler le déficit du budget 
de l’Assistance publique; aussi voyons-nous 
régulièrement là subvention municipale se 
chiffrer par une augmentation ännuelle de 
600,000 francs en moyénne. 


19° Pour terminér cette énumération un peu 
sèche et déjà bien longué, signalons que l'art. 
27 du règlement du 15 novembre 1805 indique 
« qu'une somme maximum de 30,000 francs 
est à la disposition du Préfet pour secours ex- 
ceptionnels à distribuer, Un état des secours 
ainsi distribué devra être fourni à l’appui des 
comptes. » 


Or, nous sommes dans l’obligation de cons- 
tater que, pas plus pour le compté de 1900 que 
pour le compté de 1901, aucun état justificatif 
ne nous à été fourni, malgré nos pressantes 
réclamations à l'Administration. 


Nous venons d'exposer sommairement quel- 
ques-uns des points intéressants par où l’As- 
sistance publique laisse apercevoir un peu de 
ses imperfections, et nous avons essayé de 
résumer, en quelques chiffres dont l’aridité 
n’a que trop d’éloquence, une situation finan- 
cièré sur laquelle la critique peut s’exercer 
sans indulgence, mais qui est susceptible 
d'amélioration si l'Administration veut bien se 
pénétrer de ce principe éconômique qué «l’hä- 


bileté ne consisté pas à vouloir qu’on fasse, 
mais à faire én sorte qu’on veuille ». 

Aussi bien, parmi les éléments divers de 
cette étude, pouvons-nous trouver matière à 
certaines considérations générales et tirer plu- 
sieurs conséquences pratiques que nous allons 
essayer de formuler, 


A. — Établissement de budgets annexes 


tels qu’il en existe pour le budget de l’Etat (la 


Monnaie, l’Imprimerie nationale). 


Des services de l’Assistance publique sont 
analogues à des entreprises commerciales, 
fournissant des services publics ou privés et 
réalisant parfois des bénéfices. 


Ces bénéfices pourräiént, en cas de budgets 
annexes, profiter au budget propre de l’Admi- 
nistration. 

La principale difficulté consisterait sans 
doute dans l'inscription au budget des crédits, 
frais généraux et autres, nécessaires au fonc- 
tionnement desdits services. Cependant, puis- 
que des budgets semblables à ceux que nous 
proposons fonctionnent à l'Etat, nous pensons 
qu’il n’y aurait pas d'obstacles insurmontables 
pour là ville de Paris. Les établisséments de 
service général que nous voudrions voir doter 
d'un budget autonome sont : là Pharmacie, la 
Boulañgerie, la Boucherie, là Cave, l’Approvi- 
sionnement des halles et le Magasin central. 
Chacun d’eux aurait ses crédits d’approvision- 
néement Spéciaux ét Se comporterait commé 
un véritable fournisseur vis-à-vis des fonda- 
tions ét des services propres de l’Administra- 
tion. Les dépenses de personnel figureraiént 
aux budgets annexes ét seraient rappelées 
pour mémoire au budget principal, De cette 
manière, les crédits d’approvisionnement ne 
seraient plus confondus avec les crédits de 
consommation. 


B. — Simplification des comptes d'ordre et 
suppression des ventes à divers. 


C. — Création d’une réservé avec affecta- 
tion spéciale pour évitér les dépassements dé 
crédit. 

D. — Inviter l'Administration à présenter, 
en même temps que le compte financier, un 
rapport ‘Spécial sur : 

1° Lé domaine immobilier ; 

2° Lè mouvèment détaillé des valeurs en 
portefeuille pendant l’année. 

E. = Création d’uné Commission spéciale 
chargée de réviser le portefeuille, qui ne de- 
vrait contenir que des valeurs de tout repos. 
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F. — Invitér l'Administration à calculer le 
prix de journée avec tous les éléments corres- 
pondant à la réalité des faits. 


G.— Faire figurer le domaine des Enfants 
assistés (sous-chapitre 44) au budget départe- 
mental. 


H. — Création d’un service chargé du 


« visa >» des dépenses de l’Assistance pu- 
blique. 


En 1899, dans son rapport général du bud- 
get, notre ancien collègue M. Labusquière 
écrivait : 


« La théorie est simple. Tout ce qui manque 
au budget des recettes de l’Assistance publi- 
que pour compléter la somme estimée néces- 
saire en vue d’assurer le fonctionnement des 
services de cette administration, c’est la sub- 
vention municipale qui doit le fournir. Mais, 
pour si simple que paraisse cette théorie que 
depuis si longtemps on applique, nous décla- 
rons qu'il nous est impossible d’y sous- 
crire. 


« Au point de vue du contrôle des dépenses 
et des saines doctrines financières, le fonc- 
tionnement actuel qui consiste à faire combler 
par la Caisse municipale le déficit, quel qu’il 
soit, qui résulte de la différence entre les 
recettes et les dépenses de l’Assistance publi- 
que, est un système insoutenable et semble 
- fait pour créer le désordre. 


« L'administration de l’Assistance publique 
qui, à côté du soin des malades pauvres et de 
l’aide aux indigents, dirige une foule de servi- 
ces accessoires, n'a pu contracter l'esprit 
d'ordre qui naît, pour les grands organismes 
collectifs, de l’impérieuse nécessité de ne faire 
état pour ses dépenses que de ses seules res- 
sources. Elle ne sait jamais exactement 
quelles seront ses dépenses et elle n’a pas 
besoin de savoir quelle relation il y a entre 
ses charges et ses recettes, le Conseil munici- 
pal étant là précisément — j'allais dire uni- 
quement — pour verser les sommes nécessai- 
res à l’équilibre de son budget. 


« Au point de vue moral, elle est également 
hors de tout contrôle ; les réformes que nous 
signalons, elle ne les accomplit que dans la 
mesure où elle le juge convenable; ce qui, 
souvent, ne fait qu’accentuer le mal au lieu 
d'y remédier, et le Conseil municipal con- 
serve cependant, au yeux de la population et 
surtout aux yeux de ses adversaires, la 
responsabilité entière de demi-mesures ou de 
quarts de réforme qui ne remédient presque 


jamais aux inconvénients qu'il avait voulu 
faire disparaitre. Le Conseil municipal, qui 
vote un subside représentant 60 °/, de la dé- 
pense, n’a qu’un droit d'avis. Cette situation 
est intolérable. 


« Elle est à la fois contraire aux idées de 
bonne administration et de responsabilité, aux 
principes de notre droit public, au bon sens 
et à l'équité. 

« L’Administration préfectorale a senti elle- 
même qu’il fallait agir et, s'inspirant d’une 
idée émise au cours de discussions précé- 
dentes, elle a proposé de créer un visa sur 
les dépenses de l’Assistance publique. Nous 
estimons que ce contrôle, pour tardif qu’il 
paraisse, peut rendre quelques services et se 
traduire, en fin de compte, sinon par des éco- 
nomies, tout au moins par un emploi plus 
judicieux et plus utile des sommes votées par 
le Conseil municipal. Après avoir pris des 
renseignements précis, nous nous sommes 
assuré qu'il suffira, pour exercer ce visa, 
d’adjoindre deux employés au bureau actuel 
du Visa; de sorte que, au lieu de créer un 
nouvel et coûteux moyen de contrôle, il suffi- 
rait d'étendre à l’Assistance publique celui 
que nous possédons et qui fonctionne très bien 
pour tous les services de la Préfecture. de la 
Seine. La dépense, au lieu de 29,500 francs, 
serait ainsi limitée à 7,100 francs. 


« Mais, si d'ici à un ou deux ans, ce visa ne 
nous permet pas de voir plus clair dans les 
comptes et dans le budget de l’Assistance 
publique, nous croyons qu’alors le Conseil 
municipal ne devra pas hésiter à refuser de 
voter Les crédits du chap. 20 des dépenses du 
budget communal et à laisser inscrire d’office 
ces crédits. 


« L'inscription d'office obligerait le Gouver- 
nement à un examen serré de l’emploi des 
énormes crédits annuellement dépensés par 
l'administration de l’Assistance publique; et 
nous sommes convaincu que cet examen 
aurait pour résultat de donner raison aux ré- 
clamations apportées inutilement à la tribune 
de l’Hôtei de Ville. » 


A la suite de ce rapport, le Conseil, dans sa 
séance du 28 décembre 1899, votait la délibé- 
ration suivante : 


« Le Conseil, . 


« Vu le rapport imprimé.n° 128 de 1899, 
présenté au nom du Comité du budget et du 
contrôle par M. John Labusquière, rapporteur 
général du budget, 
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« Délibère : 


« M. le Préfet de la Seine est invité à créer 
au bureau de l’Ordonnancement (section du 
Visa) un service nouveau, chargé de procéder 
au visa des dépenses de l’Assistance pu- 
blique. » 


M. le Préfet de la Seine, au cours de la dis- 
cussion, avait fait des réserves, ajoutant que 
«le visa lui paraissait inutile et impossible à 
réaliser pour le moment », et aucune suite ne 
fut donnée à la délibération. 


Nous pensons qu’à l’heure présente M. le 
Préfet n’a plus de raisons pour s'opposer à 
l’établissement d’un service du Visa et nous le 
prierons d’en étudier l’organisation. 


I. — Nous en aurons terminé avec cette 
liste de remaniements, en présentant au 
Conseil quelques observations qui nous sont 
toutes personnelles et n'engagent pas la Com- 
mission dont nous sommes rapporteurs. Il 
s’agit de la municipalisation de l’Assistance 
publique. 


M. Sigismond Lacroix, dans son rapportdu 
12 juillet 1880 sur l’organisation municipale, 
déclarait « qu'ayant le devoir de donner l’as- 
sistance, la commune doit avoir le droit de 
l’organiser et de la diriger ». 


En 1894, M. Navarre écrivait : 


« L’Assistance publique constitue une ad- 
ministration autonome qui pouvait au com- 
mencement du siècle avoir sa raison d’être, 
alors que de nos jours, par suite de l’ampleur 
qu’elle a prise, elle devrait nécessairement 
avoir un caractère municipal plus accentué, 
puisqu'elle fonctionne maintenant surtout à 
l’aide de fonds municipaux. » 


En 1899, M. André Lefèvre retraçait, dans 
un rapport très documenté, l’historique de la 
question, étudiait les textes de 1849 et con- 
cluait de la même façon : « Les enseignements 
de l’histoire, les nécessités financières, l’exem- 
ple de l’étranger, la législation française elle- 
même conduisent à la municipalisation de 
l’Assistance publique. » 


C’est un vœu analogue que nous venons 
émettre. Vous considérerez que la municipa- 
lisation des services d’assistance, indispen- 
sable depuis de longues années à la bonne 
marche des services, s'impose plus impérieu- 
sement à mesure que les dépenses de cette 
administration augmentent et que les progrès 
de la science exigent la création de rouages 
nouveaux ; bien mieux, à chaque instant, et 
j'applaudis à cette initiative, vous subven- 


tionnez des laboratoires de bactériologie, de 
radiographie dans noshôpitaux, etces dépenses, 
qui grèvent notre budget pour le bien de la 
population souffrante, ne se confondent pas 
avec les ressources qu'il nous faut mettre 
chaque année, et sans contrôle, à la disposi- 
tion du directeur de l’Assistance publique. 
Comment, après cela, pouvez-vous espérer un 
emploi intelligent et économe de cette frac- 
tion importante des fonds publics, alors qu’on 
puise sous vingt titres différents dans les 
caisses de la Ville ? 


Nous avons eu la curiosité de rechercher à 
combien pouvaient s'élever les crédits ins- 
crits au budget municipal de 1903 au titre de 
PAssistance. 


Voici quelques chiffres : 


Dépenses : 


Chap. 4, art 2. — Service médical de la Pré- 
fecture (délibération du 20 décembre 1898), 
48,300 francs, 


Recette correspondante. — Chap. 10, art. 
4-3, 1,800 francs. 


Chap. 5, art. 58. — Allocation annuelle et 
viagère à M. Peyron, ancien directeur de 
Assistance publique (délibération dn 9 dé- 
cembre 1898), 1,200 francs. 


Art. 59. — Allocation annuelle et viagère à 
Mme Napias, veuve d’un ancien directeur de 
l’Assistance publique, 1,000 francs. 


Chap. 9, art. 7. — Versement à l’Assistance 
publique de la part lui revenant dans le prix 
des concessions perpétuelles et trentenaires 
accordées à titre gratuit, 1,000 francs. 


Art. 10. — Frais de transport et d’incinéra- 
tion des corps non réclamés dans les hôpi- 
taux, 40,000 francs. 


Chap. 20, art. 1%. — Subvention pour dé:- 
penses annuelles des hospices et hôpitaux et 
des secours à domicile, 23,840,498 francs. 


Chap. 20, art. 2. — Subvention spéciale 
pour pensions annuelles de 120 francs à des 
indigents âgés de plus de soixante-dix ans, 
1,095,440 francs. 


Toutefois le Département contribue ici pour 
109,536 francs. 


Soit (chap 17, art.:33), 985,904 francs. 


Art. 3. — Subvention spéciale pour secours 
aux mères nécessiteuses, 683,500 francs. 


Art. 4. — Subvention spéciale pour secours 
représentatifs d’hospice, 500,000 francs. 
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Art. 5.=- Subvention spéciäle pour pensions 
temporaires, représentativés d'hôpital aux 
malades atteints d’affections chroniques, 
72,000 francs. 


Art. 6. — Subvention spéciale pour écoles 
d'infirmiers et infirmières, 20,000 francs. 

Art. 7.— Subvention à l’Assistance publique 
pour les cours pratiques destinés aux infir- 
miers et infirmières, 4,700 francs, 


Art. 8.— Subvention à l’Assistance publique 
pour l'entretien des services d’électrothérapie 
à la Salpêtrière et dans les hôpitaux, 11,600 fr. 


Art. 9. — Subvention à l’Assistance publi- 
que pour dépenses du dispensairé rue des 
Cendriers, 1,301 fr. 80 c. 


Art. 9 bis. — Traitement de la directrice de 
l'école des enfants assistés à la Salpétrière, 
3,600 francs. 


Art. 10. = Subvéntion spéciale en faveur 
des études médicales, 140,000 francs. 


(Il s’agit des bibliothèques médicales dans 
les hôpitaux, dés laboratoires centraux et indi- 
viduels.) 


Art, 11. — Subvéntion pour secours de 
grossesse aux femmes indigentes, 100,000 fr. 


Art. 12. — Aliénés, enfants assistés, établis- 
sements divers, 1,750,000 francs. 


Art. 13. — Dépenses d’entretien et de träns- 
port d’aliénés indigénts à la charge de la ville 
de Paris, 3,640,000 francs. 


Art. 14 = Contingent de la ville de Paris 
dans les dépenses de fonctionnement d’un ate- 
lier départemental pour les ouvriers estropiés 
ou infirmies, 10,000 franés. 

Art. 15. — Secours d'urgencé aux victimes 
dé malheurs publiés qui paraissent rentrer au 
premier chef dans les dépénses d'assistance, 
10,000 francs. 


Art. 16. == Secours pour cas de misère d’ex- 
trême urgence (délibération du 28 décembre 
1897), 5,000 francs. 


Art. 17, — Secours de loyer, 300,000 francs. 


Art. 18. =- Secours paf bons de logement, 
25,000 francs. 
Art. 19. — Allocations pour soupes popu- 


laires, 30,000 francs. 


Art. 20. = Exécution de la loi du 10 décem- 
bre 1850 sur le mariage des indigents, 500 fr. 


Art. 21. = Encouragements et secours à 
divers établissements charitables, 90,000. fr. 


Art. 22 (récétte correspondante pour partié, 


chap. 25, art. 10, Contribution du Départe- 
ment, 25,000 francs), 144,000 francs. 


Art. 23 — Allocation pour la création de 
nouvelles crèches, 29,000 francs. 


Art. 24. — Location d’un immeuble, rue du 
Télégraphe, 33, pour installation de la crèche 
laique du quartier Saint-Fargeau, 2,500 fr. 


Art. 95. = Subvention de la ville de Paris à 
l'asile d’aliénés de Sainte-Anne pour le fonc- 


. tionnéement des bains médicamenteux externes 


de cet établissement, 25,000 francs. 


Chap. 20, art. 26. — Subvention pour le ser- 
vice dentaire de consultation externe à l’asile 
Sainte-Anne, 1,000 francs. 


Art. 27. — Service des vaccinations à do- 
micile, 20,000 francs. 
Art. 28. — Subventions à divers dispen- 
saires pour enfants malades, 92,000 francs. 


Art. 28 bis. — Subventions aux dispen- 
saires antituberculeux, 92,000 francs. 


Art. 30. — Subventions. pour distribution 
de lait stérilisé dans les dispensaires d’erifants, 
3,000 francs. 

Art. 32. — Subvention à la Policlinique de 
Paris (siège social, rue Monsieur-le-Prince,48), 
à la Polyclinique internationale (siège social, 
boulevard Arago, 95) et à l’Institut dé larÿn- 
gologie et d’orthophonie expérimentale (siège 
social, quai des Orfèvres, 6), 8,000 francs. 

Art, 33. — Subvention pour le traitement 
des maladies nerveuses par l’électrothérapie à 
la Salpêtrière, 3,000 francs. 


Aït. 34. — Laboratoire spécial de la ville dé 
Paris à l'hôpital Saint-Louis pour l'étude des 
teignes et des maladies de là peau dans l’en- 
fance et dans l’adolescence, 8,900 francs. 


Art. 35. — Maison maternelle, rue Troyon, 
26, à Sèvres. — Loyer, contributions et 
charges diverses, 1,142 francs. 


Art. 86. — Asile George-Sand, 24,000 francs. 


Art. 37. — Asile Pauline-Roland, 103,880 
francs. ; 


Recette correspondante, chap. 17, art. 43, 
5,000 francs. 


Ensemble, 98,880 francs. 

Art. 38. — Asile Michelet, 110,000 francs. 
Art. 89. — Asile Ledru-Rollin, 7,000 francs. 
Art. 40. — Asile Leo-Delibes, 31,950 franés. 


Chap. 20, art. 41. — Asile Sainte-Jeanne, 
35,000 francs ; 
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Recette correspondante, chap. 17, art. 42, 
700 francs ; 


34,800 francs. 


Art. 42. — Refuge de nuit quai de Valmy, 
30,000 francs ; 


_ Art. 43, — Refuge de nuit Nicolas-Flamel, 
128,000 francs ; 


Recette correspondante, chap. 17, art. 41, 
90,000 francs ; 


38,000 francs. 


Art. 44. — Colonie agricole de La Chal- 
melle, 70,000 francs ; 


Recette correspondante, chap. 25, art. 18, 
92,000 francs ; 


18,000 francs. 


Art. 49. — Ambulances municipales et ur- 
baines, 336,900 franes ; 


Recette correspondante, chap. 17, art. 40, 
60,000 francs ; 


276,900 francs. 


Art. 52. — Subvention à l'Institut Pasteur, 
15,000 francs ; 


Art. 35. — Subventions à divers orpheli- 
nats, 30,100 francs ; 


Total : 33,186,7795 fr. 80 c. 


Ce n’est donc pas 23,840,498 francs que la 
- ville de Paris alloue à l’Assistance publique, 
chaque année, mais bien 33,186,775 fr. 80 c., 
savoir : 


Chap. 20, art. 1, 23,840,498 francs ; 
Chapitres divers, 9,346,277 fr. 80 c.; 
Total égal, 33,186,775 fr. 80 c. 


Conçoit-on que les divers éléments de ces 
crédits soient soumis à deux régimes finan- 
ciers différents; une somme de 23 millions 
échappant au contrôle du Censeil municipal ? 


N'est-il pas certain que le Conseil commet 
des confusions et des doubles emplois dans 
l'allocation du crédit total des chapitres 
divers ? 


Ne faut-il pas penser justement que si le 
Conseil pouvait exercer partout le même con- 
trôle, rechercher les économies profitables 
après entente avec l'Administration, on ob- 
tiendrait dans la répartition des fonds budgé- 
taires un meilleur emploi, et pour les contri- 
buables, et surtout pour les malades ? 


Ces observations ne sont-elles pas plus pres- 


santes encore alors que nous venons de voter 
des dispositions financières qui vont permettre 
de reconstruire les services hospitaliers, et de 
les.compléter ? 


Enfin, Messieurs, ne croyez-vous pas qu’il y 
a dualité onéreuse de personnel, et ici encore 
ne voyez-vous pas la nécessité de la municipa- 
lisation de l’Assistance publique? Considérez 
maintenant les services d'assistance qui sont 
assurés par la Préfecture de la Seine, l’hospi- 
talité de nuit, les asiles Michelet, Ledru- 
Rollin, Pauline-Roland, etc., et ne voyez-vous 
pas combien il serait avantageux pour ces 
services d’être tous placés sous une même 
main qui les fera converger vers ce but essen- 
tiel d’une démocratie, la philanthropie ? 


La direction de l’Assistance publique, ratta- 
chée à la Préfecture de la Seine, engloberait 
donc ces services, et son activité s’augmente- 
rait, en même temps que grandiraient ses res- 
ponsabilités ! 


Pour terminer cette première partie de notre’ 
rapport, nous constaterons avec plaisir que 
MM. Mesureur et Th1lloy ont essayé de remé- 
dier à quelques-unes des imperfections signa- 
lées, ou plutôt que certaines réformes depuis 
longtemps promises sont sur le point d'aboutir. 


Une Commission spéciale travaille depuis 
trois ans à la refonte de la comptabilité ; elle 
a tracé un nouveau cadre du budget permet: 
tant un contrôle plus complet et plus rapide. 
Toutefois, les décisions de cette Commission 
étant encore à l’état du projet, nos critiques 
seront entières. 


Nous allons passer en revue très rapidement 
les différents services en insistant seulement 
sur ceux qui nous ont paru mériter quelques 
critiques au point de vue des dépenses. 


Nous avons joint au présent rapport des 
annexes comprenant une série de tableaux 
tirés d’un remarquable travail de M. Risler, 
qui permettront à nos collècues de juger plus 
rapidement les augmentations de dépenses de 
Assistance publique depuis 1885 dans tous 
leurs détails. 


Nous ne retiendrons le plus souvent que les 
chiffres comparés depuis 1890; en remontant 
plus haut, l'intérêt est purement statistique. 


De l'étude de ces tableaux il résulte que les 
dépenses annuelles d'administration générale, 
des charges, des revenus, des services hospita- 
liers, du service des Secours, y compris les 
dépenses des bureaux de bienfaisance, attei- 
gnaient en 1885 un total de 31,165,446 fr. 
96 c. En 1890, ces mêmes dépenses s’élevaient 
déjà à la somme de 33,378,651 fr. 64 c., à la- 
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quelle, pour la comparaison, il convient 
d'ajouter le produit des recettes intérieures 
des buréaux de bienfaisance, 893,667 fr. 94 c. 


Au total, 34,272,319 fr. 58 c. 


Progressant d'année en année, ces dépenses 
se chiffraient, en 1899, par 40,753,840 fr. 
46 c., présentant ainsi, par rapport à 1890, 
un accroissement de 6,481,520 fr. 88 c. 


Le tableau inséré dans mon rapport donne, 
par catégorie de services, la décomposition de 
l'augmentation de dépenses signalée entre 
1890 et 1899. 


Administration générale. — La plus grosse 
partie de l'augmentation des dépenses 
(216,364 fr. 84 c.) provient du supplément de 
charges occasionné par le paiement des pen- 
sions de retraite. 


Charges spéciales des revenus.— L’augmen- 
tation de 152,554 fr. 53 c. s’établit ainsi : 


Gestion domaniale, 40,479 fr. 43 c.; 
Droit des pauvres, 55,119 fr. O1 c.; 
Fondations de rentes, 56,956 fr. 09 c.; 
Total égal, 152,554 fr. 53. 


Nous laisserons de côté les augmentations 
relatives au droit des pauvres, qui indiquent 
simplement une augmentation de recettes, et 
aux fondations de rentes, puisqu'elles corres- 
pondent à des legsimportants sous conditions 
de servir quelques rentes viagères. 


Quant à la gestion domaniale, nous rappel- 
lerons seulement le rapport de M. Ranson. 
Ajoutons également que si le revenu brut du 
domaine s’est élevé de 2,414,341 fr. 39 c. en 
1890 à 2,532,791 fr. 34 c. en 1899, les frais de 
gestion se sont élevés également, passant de 
14 °/, à 15 °/,. Ce chiffre est trop considérable 
et pourrait, à notre avis, être ramené à 10 24, 
ne serait-ce qu’en augmentant le montant 
brut du revenu par une gestion plus judi- 
cieuse. 


Hôpitaux et hospices. — Les tableaux an- 
nexes montrent la nature et le détail des aug- 
mentations de dépenses avec les prix moyens 
de journée en résultant. 


Nôus ne retiendrons, ainsi que nous l’avons 
dit, que certaines augmentations anormales. 


Pharmacie. — Le rapport de notre collègue 
Houdé, très documenté et d’une méthode très 
sûre d'investigation, montre les défauts de 
toutes sortes de ce service. 


Citons ses conclusions : 


« L'examen des comptes de la Pharmacie 
centrale pour l’exercice 1899 nous a démon- 
tré qu’on peut y réaliser de sérieuses écono- 
mies et réduire dans une notable proportion 
les dépenses aussi bien sur les médicaments 
que sur les objets de pansement, mais à la 
condition expresse de créer une direction ra- 
tionnelle et commerciale, technique et pra- 
tique, de réviser les formules des laboratoires, 
d'exercer une surveillance ininterrompue, 
d'assurer un contrôle sévère sur les livraisons 
et les fabrications, et enfin d'organiser la 
comptabilité des matières entrées dans les éta- 
blissements de consommation ou à la Phar- 
macie centrale, de telle sorte qu’on puisse se 
rendre un compte exact des dépenses, et con- 
naitre les hôpitaux et même les services où se 
produit l’excès de consommation ». 


« En résumé, nous vous proposons dpili 
quer les réformes suivantes : 


« À. Recettes ordinaires. 


« 1° D’augmenter les bonis prescrits, en 
modifiant le mode d'appréciation des gages et 
d’autoriser le Mont-de-piété à prêter jusqu'aux 
neuf dixièmes du prix d'estimation ; 


« 2 De tirer un prix plus élevé de la re- 
vente des emballages, touries, fûts, barils, 
sacs, flacons, pots, boîtes et estagnons. 


« B. Dépenses ordinaires. 


« 1° De réduire le personnel des aides-chi- 
mistes, récemment créés, et de recruter le 
personnel journalier parmi les garcons de la- 
boratoire ; 


« 2° De remanier les lots du cahier des 
charges, afin de grouper les substances par 
associations chimiques congénères ; 

« 3° D’instituer à l’entrée un contrôle du 
poids ou du volume de chaque substance li- 
vrée et facturée ; 


« 4 De reviser toutes les formules usitées 
dans le laboratoire de pharmacie galénique ; 


« 5° De supprimer la livraison du rhum 
aux hôpitaux et hospices et de ne le livrer que 
sous forme de potion de Todd, préparée à la 
Pharmacie centrale; le rhum serait dénaturé 
hors barrière et la teinture de cannelle sup- 
primée ; 


« 6° D’interdire aux pharmaciens d’ hôpitaux 
les préparations des formules à base d’alcool 
et d'exiger d’eux la tenue d’un registre spé- 
cial indiquant l'emploi quotidien de l'alcool 
consommé à d’autres usages; 
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« 7° De supprimer les livraisons d’alcool 
absolu dans les laboratoires ; 


« 8° D'interdire l’entrée d’alcool en nature 
dans les services et les salles de malades ; 


« 9 De récupérer l'alcool utilisé dans la 
préparation des teintures alcooliques en adop- 
tant un nouveau procédé de fabrication ; 


« 10° De dénaturer hors barrière et par des 
médicaments admis la totalité de l’alcool des- 
tiné à certaines préparations autorisées par la 
Régie ; il en résulterait une économie de 195 
francs par hectolitre d’alcool à 110 degrés ; 


« 11° D’adopter le sucre en petits cristaux 
pour la fabrication des sirops ; 


« 12° D’employer un-nouveau mode d’édul- 
corer les tisanes de l’hôpital ; 


« 13 D’organiser dans chaque pharmacie 
d'hôpital une comptabilité-matières analogue 
à celle qui fonctionne dans les pharmacies de 
dispensaires, par entrée, par sortie et par ser- 
vice, de façon à savoir exactement où se font 
les excès de consommation de glycérine, d’eau- 
de-vie camphrée, de sirop tartrique et de tous 
autres médicaments; 


« 14 De dresser à la Pharmacie centrale 
des états mensuels, trimestriels et annuels des 
substances consommées par les hôpitaux, afin 
que le directeur se rende compte des excès et 
puisse les signaler et les réfréner à bref 
délai ; 


« 15° De simplifier la nomenclature des 
médicaments à l’usage des dispensaires ; 


« 16° De supprimer les absences autorisées 
aux pharmaciens de dispensaires et en vertu 
desquelles ils ont le droit d'accepter d’autres 
fonctions rémunérées ; 


« 17° De réprimer les excès de consomma- 
tion de gaze iodoformée et de coton hydro- 
phile; 

« 18° D’exiger à la livraison les poids et sur- 
faces vendus ; 


« 19 De confier la réorganisation totale de 
la Pharmacie centrale à un professionnel, 
agent commercial et technique, spécialement 
choisi et pas forcément tiré des cadres de 
VAssistance. 


« Ces réformes, d’une application facile et 
presque immédiate, procureront des économies 
importantes que nous évaluons approximati- 
yvement aux sommes suivantes : 


« À. — Revente des emballages, tonneaux, 
flacons, touries, pots et estagnons, 7,000 fr. 


« B. — Réduction des aïides-chimistes et 
aide-concierge, 5,500 francs. 


« OC. — Dénaturation hors barrière des 
50,000 litres de rhum, 50,000 francs. 


« D. — Dénaturation hors barrière d’une 
partie de l’alcool destiné aux teintures, 17,000 
francs. 


« E. — Suppression de l'alcool entrant dans 
certaines formules, 46,000 francs. 


« F. — Réduction sur le prix du sucre cris- 
tallisé, 20,000 francs. 


«G. — Mise en usage d’un nouvel édulco- 
rant végétal pour les tisanes, 40,000 francs. 


« H. — Répression de la consommation de 
l’eau-de-vie camphrée, de la glycérine et 
autres, 40,000 francs. 


« [. — Revision des formules au laboratoire 
des préparations galéniques, 10,000 francs. 


« J. — Diminution des gazes antiseptiques 
et du coton hydrophile, 20,000 francs. 


« Total des économies réalisables, 255,500 
francs. » 


Objets de pansement. — Appareils. — L’ac- 
croissement de dépense dépasse 500,000 fr. en 
dix ans. Notre collègue Houdé signale le gas- 
pillage de coton hydrophile, de gaze, etc. Il 
est impossible d'expliquer autrement que par 
le gaspillage l’augmentation extraordinaire 
entre 1890 et 1899, qui correspond à 1,400 fr. 
par jour. 


Notre collègue Ranson s’est également oc- 
cupé de la question, notamment pour les dé- 
penses d'instruments de chirurgie. Sur sa 
proposition, le Conseil prit une délibération 
le 30 décembre 1900, qui est restée lettre 
morte. Nous espérons que M. Mesureur met- 
tra plus d’empressement que ses prédécesseurs 
à déférer aux vœux du Conseil municipal. 


Consommation du lait. — Pour le lait, la 
consommation a été de : 


4,744,152 litres en 1899; 
9,093,569 litres en 1900; 
9,201,412, litres en 1901. 


I nous à paru intéressant de donner au 
Conseil les moyennes de consommation pour 
100 journées par chacun de nos établisse- 
ments. 


Il nous est impossible d'expliquer logique- 
ment les chiffres de consommation de certains 
établissements et nous conclurons pour ces . 
dépenses delait comme pour les dépenses 
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d'objets de pansement, d'éclairage, d’eau, en 
demandant une enquêteet une réglementation 
spéciale. 


Chauffage, éclairage. — Plus nombreuses 
sont les journées de malades et d'hospitalisés, 
plus devrait diminuer le prix moyen de la dé- 
pense par journée, car il n’en coûte guère 
davantage de chauffer ét d’éclairer des éta- 
bli-semeuts -plus où moins éncombrés. Or, 
c'est tout le contraire que nous constatons 
dans n0S comparaisons. 

Le prix de la houiile étant résté sensible- 
ment le même en 1890 et 1899, la hausse du 
charbon n’est donc pour rien dans l’accroisse- 
ment des dépenses. 


Les veilleuses ont été supprimééset rempla- 
cées par le gaz et l’électricité. En 1899, cette 
opération s’est chiffrée ainsi : 


Economie sur l’huile à brüler, 6,000 francs ; 


Augmentation de RÉPPRAES de gaz, 231,059 fr. 
45 c;; 


Augmentation de dépenses d'électricité, 
122 717,10, 20. 


C'est fantastique. Il faut rappeler aussi une 
augmentation de dépenses pour le chauffage 
due aux appareils modèles (?) de Boucivaut et 
de quelques maternités nouvelles. À Bouci- 
caut, la journée dé malade coûte 1 fr. 58 c. 
pour le ‘chauffage et l'éclairage au lieu de 
0 fr. 40 c. dans les autres établissements. 
L'augmentation pour cette même année 1899 
s'élève à 112,000 franes du fait de ces instal- 
lations véritablèment trop. « modèles ». 


Pour le gaz, il en est consommé par an une 
moyenueé dépassant actuellement 4,900,000 
mètres cubes. 


En étudiant les comptes de 1900 et 1901, 
nous trouvons pour l'éclairage les chiffres de 
dépense suivants : 

Dépenses totales, 979,704 fr. 27 c.: 

Frais de personnel, 20,000 francs ; 


Ensemble, 999,704 fr. 27 c. 


Le gaz entre dans ce chiffre pour 737,549 fr. 
17 0. l'électricité pour 154,877 fr. 28 c. 


Le gaz étant payé O fr. 15 c., il en résulte 
une consommation de 4,900,000 mètres cubes. 


En 1900, la dépense totale a été de 966,243 fr. 
EE 
. D'où une augmentation de 33,460 fr. 76 c. 
Impossible de savoir d’où proviennent les 


abus. Les établissements n’ont qu’inn comp- 
teur général. On ignore donc dans quel service 
il y à gaspillage. L'installation de cent, peut- 
ètre deux cents compteurs sur les conduites 
générales provoquerait la responsabilité des 
chefs de service et, par suite, une grosse éco- 
nomie de consommation. 


Mème remarque pour le charbon. Nos éta- 
blissements n'avaient pas dé bascule pour 
péser le charbon livré. C’est seulement dépuïs 
deux mois {avril 1903) que des ponts-bascules 
ont été installés dans quelques hôpitaux a 
hospices. 


Il serait bon aussi, croyons-nous, d’encou- 
rager les chauffeurs, par des primes, à obtenir 
des économies de combustible. 


Frais accessoires, transports, eaux, etc. — 
L'accroissement des frais de transport n’est 
nullement re au nombre de jour- 
nées. 


Pour les eaux, le compte financier & 1890 
accuse une dépense de 267,328 francs. 


Celui de 1899, de 596,248 francs. 


En plus, 328,920 francs, et l'augmentation a 
contiuué en 1900 et 1901. 


Nous ne saurions mieux faire que d’invoquer 
le rapport de M. Rauson Sur la consommation 
d’eau: Il s’esprime ainsi! 


« Frappée de la progression constante de da 
dépense d’eau dans nos établissements hospi- 
taliers, votre Commission des comptes de 
l’Assistance publique nous à chargé de faire 
un rapport sur cette question. d'autant plus 
intéressante que la dépense qui,en 1872, s’éle- 
vait à 107,528 fr. 25 c. pour trente établisse- 
ments, atteint en 1901 le chiffre énorme. de 
646,289 fr. 75 c. pour quarante-deux étabiisse- 
ments. 

« Nous n'isnorons pas que depuis trente ans 
les conditions ne sont plus les mêmes et que 
les exigences de l'hygiène moderne ont déter- 
miné une consommation d’eau considérable 
dans laquelle l’agrandissement et la création 
de nouveaux établissementsainsi que l’instal- 
lation du tout à l'égout dans la plupart de 
nos établissements entrent pour une grande 
partie. 


« Loin de nous la pensée de vouloir res- 
treindre l'usage de l’eau, mais, tout en assu- 
rant largement les besoins des différents ser- 
vices, nous ne croyons pas trop exiger en de- 
mandant qu'on en fasse un emploi plus judi- 
cieux et mieux raisonné: 


« Or, de l'examen auquel nous venons de 
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nous livrer ressort cette constatation que l’As- 
sistance publique dépense ou paie en trop, an- 
nuellement, sans profit ni utilité quelconque, 
plus de 120,000 francs d’eau. 


« Nous savons bien qu’on nous objectera 
que cette dépense en trop est plus apparente 
que réelle et n’est pas, en tout cas, préjudi- 
ciable aux finances hospitalières, puisque la 
ville de Paris, qui en est bénéficiaire, rend cet 
argent sous forme de subvention à l’Assistance 
publique ; le raisonnement nous semble des 
plus spécieux, car, à supposer que la Ville soit 
réellement la bénéficiaire, il n’en reste pas 
moins que c’est le fait d’une mauvaise ges- 
tion de dépenser des sommes qu'avec une 
meilleure administration on pourrait s’éviter 
d'employer ; il suffirait, et nous le démontre- 
rons plus loiu, d’une part, de réglementer sé- 
vèrement la consommation de l’eau, celle 
qu’on gasSpille étant perdue pour tout le 
monde, et, d'autre part, de faire application 
des tarifs. dégressifs établis par l’arrêté pré- 
fectoral du 30 décembre 1880, qui ont modifié 
depuis plus de vingt ans les conditions d’abon- 
nement des eaux à Paris. » 


Fondations. 


Plusieurs fondations voient leurs réserves 
diminuer, en particulier les fondations Bou- 
lard, Lenoir-Jousserand et Riboutté-Vitalis. Il 
leur reste cependant des fonds de réserve 
assez importants, surtout aux deux pre- 
mières. 


Deux autres cabine Brézin ét Galignani, 
sont en déticit. 


. Ces fondations, dont les recettes annuelles 
consistent parfois, particulièrement pour Ga- 
lignani, en revenus de maisons, subissent les 
aléas des valeurs de cette nature : locaux va- 
cants, entretien d'immeubles, etc. Comme 
pour toutes les fondations, d’ailleurs, elles ont 
également à entretenir leurs bâtiments hospi- 
taliers. Ces derniers, ainsi que leurs maisons 
de rapport, peuvent, pendant des années, 
n’exiger qu’un léger entretien, mais il arrive 
que de grosses réparations deviennent ur- 
gentes. Il serait donc absolument utile que les 
fondations puissent se constituer, dans les an- 
nées prospères, des ressources pour faire face 
à des dépenses exceptionnelles que le temps 
rend inévitables. 

Or, pour les deux fondations dont il s’agit, 
de l'examen des exercices passés, il semble 
nettement ressortir que l'Administration a 
voulu leur faire rendre dans le présent le plus 
de services possible et qu'elle n’a pas assez 
prévu l'avenir, 


Non seulement l’Assistance publique se dé- 
charge sur les fondations d’un grand nombre 
de vieillards, mais encore elle impose aux 
hospices fondés une lourde contribution. 


La part contributive que depuis, 1895 la 
fondation Brézin paie à l'Administration pour 
les frais généraux d'administration et pour les 
pensions de retraite s’est élevée à 58,607 fr. 
43 e., dont 37,949 fr. 70 c: pour les frais géné- 
raux d'administration {compte de 1900). La 
contribution de Galignani pendant cette même 
période s’est montée à 30,387 fr. 25 c., dont 
19,488 fr. 68 c. pour les frais généraux d’ad- 
ministration. 


Sans ces impôts, Brézin offrirait aujour- 
d’hui (compte de 1900), au lieu d’un déficit de 
21,565 fr. 91 c., un excédent de recettes de 
37,041 fr. 52 c. Quant à la fondation Galignani, 
élle n'aurait qu'une dette de 18,006 fr. 22 c 
plus facile à éteindre. 

L’Administration s’est montrée moins àpre 
en ce qui concerne l’hôpital Boucicaut. Bien 
loin d'imposer cette fondation, elle prend à sa 
charge l’excédent des dépenses. Four 1900, 
nous avons montré plus loin que cet excédent 
atteint 229,243 fr. 52 c. 


Il faut se souvenir que les fondations hospi- 
talisent chaque année plus de 1,400 malheu- 
reux qui, sans elles, resteraient à la charge 
de l’Assistance publique. 


Nous concluons de cet exposé qu’il y à lieu 
de réviser les parts contributives des fonda- 
tions aux dépenses d'administration générale 
et, si cette solution ne convenait pas au 
Conseil, nous proposerions d'appliquer unifor- 
mément à toutes les fondations — moins 
Lambrechts, régie par des règles spéciales — 
le système budgétaire usité pour Boucicant. 
Ce système, nos collègues le savent, consiste 
à, mettre, à la charge de l'Administration 
toutes les dépenses des fondations, sauf les 
charges des reyenus, et à rembourser l’Admi- 
pistration, par un prix de journée. Les excé- 
dents de recettes servent à augmenter le fonds 
de réserve des fondations et ne retombent pas 
dans le budget de l’Assistance. 


Le seul inconvénient réside dans ce fait que 
recettes et dépenses figurerarent deux fois au 
budget, d’où un grossissement fictif de 2 mil- 
lions environ dans la balance budgétaire. 
Mais, d'autre part, le compte d'ordre actuel 
des fondations serait supprimé. 


Mont-de-piété. — Notre collègue M. Houdé 
a présenté plusieurs rapports sur le Mont-de- 
piété, auxquels nos collègues pourront se 
reporter. | 
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Le Mont-de-piété verse à lAssistance pu- 
blique les bonis prescrits, mais nullement les 
bénéfices d'exploitation. 


* 

Aux termes des lettres patentes, lois et 
décrets qui règlent les rapports de l’Assistance 
publique et du Mont-de-piété, ce dernier doit 
verser à l’Assistance publique les bonis, c’est- 
à-dire les excédents des prix de vente des 
objets engagés et non réclamés. Les bénéfices 
doivent également être versés à l’Assistance 
publique, mais la détermination exacte des 
bénéfices fait l’objet d’un litige déjà ancien 
entre les deux administrations, le Mont-de- 
piété comprenant dans ses charges toutes ses 
dépenses, tant ordinaires qu’extraordinaires, 
frais d'établissement, constructions, etc. De- 
puis longtemps le Mont-de-piété ne verse plus 
rien, en tant que bénéfices nets. 


Le Mont-de-piété est locataire de certains 
immeubles de l’Assistance publique. Or, les 
sommes versées annuellement ne représentent 
même pas l’intérêt de la valeur des immeubles 
appartenant à l'Administration hospitalière et, 
occupés par lui. Cependant tel immeuble, no- 
tamment rue Servan, a été spécialement cons- 
truit pour le Mont-de-piété. 


Une autre question est celle de l’hypothèque 
générale dont sont grevés les biens de l’As- 
sistance publique pour la garantie des opéra- 
tions du Mont-de-piété. 


Dans l’état actuel, les deux administrations 
paraissent, en droit, indépendantes l’une de 
l’autre ; 11 semble difficile de prétendre que le 
Mont-de-piété a conservé une hypothèque gé- 
nérale sur le patrimoine de l’Assistance pu- 
blique. 


Nous arrêtons ici les critiques générales 
concernant les comptes de l’Assistance pu- 
blique. 


Nous ne prétendons pas certes ayoir indiqué 
d’une façon complète les usages qui seraient 
à réformer à l’Assistance publique, maïs, si les 
abus que nous avons signalés disparaissaient 
dans un avenir prochain, comme nous devons 
l’espérer, votre Commission n’aurait pas perdu 
son temps en contribuant à améliorer les 
rouages de notré organisation hospitalière, 
pour laquelle nous avons tous, au Conseil 
municipal, une égale sollicitude. 


M. le Directeur de l’Assistance publi- 
que. — Messieurs, les quelques points sur 
lesquels M. le Rapporteur vient d'attirer tout 
particulièrement mon attention ont été de ma 
part l’objet d’un sérieux examen, et je m’em- 
presse de vous déclarer que j’ai déjà pris les 
mesures nécessaires pour établir le visa des 


dépenses à engager, imparfaitement organisé 
jusqu'alors. 


En ce qui concerne le budget de l’Assistance 
publique, vous serez saisis iors de la pro- 
chaine session d’un projet de cadre budgé- 
taire présenté sous une forme nouvelle et 
simplifiée, qui rendra les recherches plus 
faciles et que vous voudrez bien approuver, je 
l’espère. Il a été préparé par une Commission 
technique compétente à tous les. points de 
vue. 


Je dois ajouter d’ailleurs que les budgets de 
1902 et de 1903 contiennent des renseigne- 
ments plus complets que les précédents docu- 
ments et qu’on s’est efforté d'y apporter plus 
de clarté. | 


J’aborde maintenant la question de nos 
magasins généraux et des ventes qui sont 
faites par eux à diveses associations ou s0- 
ciétés. Ces ventes ne s'adressent qu’à des 
associations de bienfaisance; je ne connais 
pas d'exemple qu’il en ait été fait à des entre- 
prises ou à des sociétés qui n’aient pas pour 
objet la bienfaisance. En vendant aux asso- 
clations charitables au prix coûtant majoré 
d’une somme très minime pour frais généraux, 
nous rendons service aux malheureux. 


M. Brenot. — Vous vendez des médica- 
ments ? 


M. Bussat, rapporteur. — Du sucre égale- 
ment. 


M. le Directeur de l’Assistance publi- 
que.— Nous fournissons également certaines 
catégories de marchandises aux prisons et 
aux asiles d’aliénés. En agissant ainsi, nous 
ne sortons pas de nos attributions; nous nous 
bornons à coopérer à l’œuvre administrative 
d'assistance. 


M. Pannelier. — Ces opérations de vente 
ont-elles un caractère commercial ? 


M. Bussat, rapporteur. — Certaines ont 
ce caractère. 


M. Pannelier. — I] importe donc de poser 
nettement la question. 


M. le Directeur de l’Assistance pu- 
blique. — Je me suis préoccupé de cette 
question. 


Nous ne faisons aucun avantage aux parti- 
culiers. S'il en avait exceptionnellement été 
fait, je veillerais à ce que cela ne se renou- 
velât en aucune circonstance. 


M. Pannelier, — Pas plus que.nous, vous 
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ne voudriez porter atteinte au petit com- 
merce. 


M. le Directeur de l’Assistance pu- 
blique. — M. le Rapporteur ne pourrait pas 
citer un seul fait de ce genre. 


M. Bussat, rapporteur. — Je n’ai visé que 
des sociétés. 


M. le Directeur de l’Assistance pu- 
blique. — Quand il s’agit de sociétés ayant 
un caractère de bienfaisance ou de mutualité 
bien déterminé, nous ne pouvons refuser. 


En ces matières, il ne faut ni généraliser 
outre mesure, ni trop restreindre. 


Quant aux créances incertaines, j'estime 
que nous devons appliquer les excédents bud- 
gétaires à leur extinction. Nous l'avons déjà 
fait pour partie au moyen des excédents de 
1902. 


En ce qui concerne les versements de capi- 
taux moyennant paiement d’une rente de 
10 0/0, c’est.une sorte d'assurance sur la vie 
et rien ne démontre que l’Administration ait 
jamais perdu. D'autre part, il est naturel qu'a- 
lors que nous exerçons une tutelle paternelle 
sur nos hospitalisés, ces derniers nous confient 
leurs petits capitaux, à charge de recevoir 
une rente qui améliore leur situation; nous 
ne remplissons pas là le rôle d’une compagnie 
d'assurance, mais nous faisons acte de bien- 
veillance vis-à-vis de vieillards dont nous 
sommes en réalité les héritiers. 


Les vieillards déposent un capital sur lequel 
nous leur servons un intérêt viager de 10 0/0. 


Cet intérêt est calculé sur la moyenne de la 
vie humaine, et je crois que l'Administration 
ne subit aucun préjudice de ce fait. 


Quant aux capitaux, ils sont affectés à l’en- 
tretien et à l’amélioration des établissements 
hospitaliers payants; le gage de la rente ne 
disparaît pas, puisqu'il à accru la valeur de 
notre domaine hospitalier, accroissement qu’il 
aurait fallu gager autrement, et qui s’amortit 
ainsi régulièrement. 


En ce qui concerne la dernière partie du 
rapport, je n’ai pas de renseignements suffi- 
sants pour pouvoir y répondre aujourd’hui. 
Il s’agit de la location de certains immeubles 
au Mont-de-piété, et cette location ne serait 
pas faite au taux normal. 


Je ferai examiner les conditions de ces loca- 
tions et j'apporterai au Conseil le résultat de 
mes recherches, et, s’il y a lieu, mon admi- 
nistration exercera des revendications à l’é- 
gard du Mont-de-piété. 
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M. Bussat, rapporteur. — Je n’insiste pas, 
Messieurs. M. le directeur de l’Assistance 
publique n’est pas responsable des errements 
que j’ai signalés, et, sous le bénéfice des ob- 
servations et des promesses qu’il vient de 
faire, je vous demande de vouloir bien adopter 
le projet de délibération suivant: 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire par lequel M. le Préfet de 
la Seine lui soumet le compte financier de 
l'administration générale de l’Assistance pu- 
blique à Paris, pour l’exercice 1900, présenté 
par le directeur de cette administration, et 
lui demande d'émettre son avis sur ce compte, 
conférmément aux dispositions de l’art. 21 de 
la loi du 18 juillet 1837 : 


« Vu ledit compte, qui comprend les recet- 
tes et les dépenses faites pendant l’exercice 
1900 pour.les services budgétaires et pendant 
l’année 1900 pour les services hors budget; 


« Vu les budget primitif et additionnel, et 
les autorisations isolées qui s’y rattachent; 


« Vu les pièces justificatives apportées à 
l’appui du compte ; 


«Vu l'avis du Conseil: de surveillance de 
PAssistance publique, en date du 14 novembre 
1901, dans lequel ce Conseil propose d’approu- 
ver ledit compte et d'arrêter le réglement dé- 
finitif du budget de l’exercice 1900, ainsi que 
la situation des services hors budget ; 


« Vu le rapport du directeur de l’adminis- 
tration générale de l’Assistance publique ; 


« Vu le rapport (imprimé n° 26 de 1903) 
présenté par M. Bussat, au nom de la Com- 
mission d'examen des comptes de l’Assistance 
publique, 


« Est d'avis : 


« Article premier. — I. — En ce qui con- 
cerne le réglement définitif du budget de 
l’exercice 1900, de fixer ainsi qu’il suit les 
situations administrative, et de caisse, sa- 
voir : 


« Situation administrative : 


« Recettes constatées, 84,950,234 fr. 91 c.; 
« Dépenses constatées, 63,517,140 fr. 35 c. 


« Mais il convient de déduire de cette somme 
les fonds affectés aux crédits à transporter à 
1901 et aux crédits périmés à réafrecter, 
18,247,863 fr. 09 c. 


« Ce qui ramène l’excédent définitif de re- 
cettes à 3,185,281 fr. 57 c. 
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« Situation de caisse : 
«. Recettes effectuées : 


« Les recettes tant ordinaires qu’extraordi: 
näires et supplémentaires, évaluées au budget 
à 85,895,430 fr. 08 €., se sont élevées, d’après 
les titres justificatifs des créances à recouvrer, 
à la somme de 84,950,234 fr. 91 c., de laquelle 
somme il convient de déduire, pour restes à 
recouver constatés qui seront reportés en pro- 
chain exercice, celle de 22,491,218 fr. 78 c. 


« Les recettes effectuées en 1900 demeurent, 
par suite, définitivement fixées à la somme de 
62,459,016 fr. 13 c. 


Dépenses effectuées : 


« Les dépenses prévues au budget primitif 
de 1900 s'élèvent à la somme de 53,892,941 fr. 
à laquelle il fnut ajouter le montant des cré- 
dits complémentaires ouverts dans le courant 
de l’exercice, 30,873,660 fr. O2 c. 


« Total des dépenses prévues : 84 millions 
766,601 fr. 02 c. 


« De cette somme il faut déduire : 


« 1° Les crédits ou portions de créditsrestés 
sans emploi comme excédant le montant des 
dépenses, 3,362,746 fr. 20 c. (observation étant 
faite que d'autre part cette somme de 
361,148 fr. 62 c. a été dépensée en excédent 
des crédits alloués et que les autorisations 
nécessaires pour régulariser ces dépenses n’ont 
pu être données avant la clôture de l’exer- 
cice); 


« 2° Les crédits et portions de crédit à 
transporter à 1901 pour dépenses à continuer 
et pour bonis de travaux à réaffecter, 18 mil- 
lions 247,863 fr. 09 c.; 


« 3° Les dépenses ordonnancées, mais non 
encore payées, et les dépenses faites et non 
ordonnancées avant le 31 mars 1900 à repor- 
ter au budget de 1901, 2,661,388 fr. 04 c.; 


« 4° Les crédits et portions de crédit pour 
dépenses constatées au compte de 1899 et non 
payées avant la clôture de l’exercice 1900, 


crédits actuellement périmés à renouveler à 


l’arriéré du budget de 1901, 188,656 fr, 74 c. 


« Par suite de ces réductions (24,460,654 fr. 
07 c.), les dépenses payées de l’exercice 1900 
sont définitivement fixées à 60,305,946 fr. 95 c. 


« Les recettes de toute nature qui ont été 
effectuées sont de 62,459,016 fr. 13 e.,.et les 
dépenses payées, de 60,305,946 fr, 95 c. 


« Il reste, comme excédent définitif des 


récouvrements sur les paiements, la sommé 
de 2,153,069 fr. 18 c., laquelle somme sera 
portée aux recettes supplémentaire de l’exer- 
cice 1901. | 


« Il. — En ce qui concerne les opérations 
hors budget pour l’année 1900, d'admettre les 
recettes pour la somme de 28,338,884 fr. 73 c., 
et les dépenses pour celle de 16,664,457 fr. 
32 @., et de fixer l’excédent de recettes au 
31 décembre 1900 à 11,674,427 fr. 41 c., lequel 
excédent sera repris comme premier article 
du compte des services hors budget pour 1901. 


« Art. 2. — Toutes les opérations de l’exer- 
cice 1900 sont définitivement closes et les cré- 
dits annulés. 


« Le présent avis sera joint comme pièce 
justificative au budget de 1900. » 


Adopté (1903, 4105). 


M. Bussat, rapporteur. — Je vous de- 
mande d’ajourner à une prochaine séance la 
seconde partie de mon rapport relative au 
compte financier de 1901. 


9. — Ajournement de la discussion 
du règlement de la Bourse du tra: 
vail. 


M. Henri Galli. — Je demande au Conseil, 
au nom de la Commission spéciale, s’il entend 
discuter en ce moment le règlement de la 
Bourse du travail ; je suis à la disposition de 
l’Assemblée. J'ajoute que M. le Préfet delaSeine 
nous à demandé de porter la question à la 
tribune. C’est ce que je fais. Au Conseil de 
prononcer. 


M. Navarre. — Je comprends que la Com- 
mission tienne à dégager sa responsabilité ; 
mais cette question ne peut venir en fin de 
session budgétaire. Je demande le renvoi à la 
prochaine session. 


M. Henri Galli, rapporteur. — Je m'in- 
clinerai devant la décision, du Conseil; mais 
il importe que l’on sache bien que nous som- 
mes en mesure de discuter, que notre rapport 
est prêt depuis longtemps. Si doncil y a ajour- 
nement, la responsabilité en incombera non à 
la Commission ni à moi, mais au Conseil lui- 
même. 


L’ajournement à la prochaine session est 
prononcé. 
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10. — Renvoi au Comité du budget d’uns 
proposition de M. Navarre tendant à 
allouer des secours aux ouvriers 
congédiés d’une usine d'automobiles. 


M. Navarre. — Au nom de mes collègues 
du 13° arrondissement et au mien, j'ai l’hon- 
neur de dernander au Conseil de voter un se- 
cours de chômage de 5,000 francs en faveur 
d'ouvriers victimes de la cessation du travail 
dans une usine d'automobiles située dans mon 
quartier. 


Sur 1,200 ou 1,300 ouvriers que compte cette 
maison, 250 ont été mis à pied. Je suis en 
possession d’un état nominatif de ces ouvriers 
avéc lPindication de leurs charges de famille 
qui, pour beaucoup, sont très élevées. 


M. Chérot. — Je crois savoir qu'il ne s’agit 
pas d’un chômage, mais d’un remplacement 
de ces ouvriers. 


M. Navarre. — Pour beaucoup, c’est réel- 
lement une mise à pied. On les a invités samedi 
à faire régler leurs comptes. Mais, comme ils 
né désirent pas quitter la maison, ils n’ont pas 
fait procéder à ce régléement. 


La mesure prise à leur égard à pour eux les 
mêmes conséquences qu’un incendie dans les 
ateliers, et il est impossible que le Conseil 
n’intervienne pas en leur faveur en leur al- 
louant un secours de chômage qui. serait mis 
à la disposition du maire du 13° arrondisse- 
ment. 


Tous ces ouvriers n’habitent pas le 13° ar- 
rondissement; il en est qui ont leur domicile 
dans le 5° arrondissement et dans d’autres. 


Si je demande que les fonds soient mis à la 
disposition du maire du 13° arrondissement, 
c'est afin que les chômeurs sachent où s’adres- 
ser. Pour avoir droit à des secours, ils n’au- 
ront qu’à justifier de leur situation. 


J'insiste donc pour le vote immédiat d’un 
secours de 5,000 francs. 


M. le Président. = A ce sujet, je dois 
faire connaître au Conseil que lé Bureau à 
recu récemment une délégation des ouvriers 
de l'industrie automobile qui, lui a signalé 
qu’un grand nombre d'ouvriers, environ un 
millier, avaient été licenciés des maisons où 
ils travaillent et que d’autres devaient l’être 
encore. 

Cette délégation nous à demandé si en 
raison de ce chômage un Secours immédiat ne 
pourrait pas être alloué. 


Nous: lui avons objecté qu’il s'agissait là 
d’uné situation spéciale qui ne rentrait pas 
dans là catégorie de celles qui motivent l’allo- 
cation de secours immédiats à la disposition 
du Bureau. 


Il y a là une question d’ensemble et il 
appartient au Conseil d'examiner, s’il le dé- 
sire, les conditions de ce chômage et les trans- 
formations qui s’opèrent actuellement dans 
l’industrie automobile. 


M. Navarre. — Le Conseil pourra exami- 
ner d'ensemble la situation, mais les obser- 
vations que vient de présenter M. le Président 
ne vont nullement à l’encontre de notre pro- 
position. 


M. Roger Lambelin, — En tout cas ce 
serait créer un précédent. Il est donc néces- 
saire de bien examiner la question. 


M. Navarre. — Il est urgent de secourir 
les ouvriers dont j'ai parlé. 


Nous insistons donc pour l’adoption de notre 
proposition. Si d’autres situations analogues 
se présentent, vous pourrez saisir le Conseil 
de nouvelles propositions. 


M. Henri Rousselle. — J’appuie la pro- 
position de M. Navarre. Il y a dans l’espèce 
une situation spéciale qui n’est pas de nature 
à constituer un précédent. 


Nous pouvons en effet assimiler ce qui se 
passe à l’usine en question à un chômage par 
suite d'incendie. 


Il y a 250 ouvriers congédiés, mais la liste 
que nous avons entre les mains n’en comprend 
que 150. Par un esprit de solidarité que le 
Conseil appréciera, ceux qui peuvent attendre 
laissent leur part à ceux de leurs camarades 
chargés de famille qui ont besoin d’un secours 
immédiat. (Très bien !) 


J’insiste donc pour que le Conseil adopte la 
proposition qui lui est soumise. 


M. Caplain. — Avant que le Conseil vote 
sur la proposition de M. Navarre, je demande 
à M. le Rapporteur général du budget s'il 
entend faire respecter le vote que le Conseil a 
émis avant-hier sur sa proposition, et aux 
termes duquel aucun crédit ne devra être 
ouvert d'urgence, c’est-à-dire sans rapport de 
la Commission compétente. 


M. Desplas, rapporteur général du budget. 
— Messieurs, les propositions de la nature de 
celle qui nous occupe sont toujours accueillies 
avec bienveillance par le Conseil. 
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La situation qui l’a motivée exige un 
examen urgent, mais cet examen urgent ne 
sera pas retardé par le respect de la décision 
que nous avons prise à notre dernière 
séance. 


Je demande donc à MM. Navarre et Henri 
Rousselle de consentir au renvoi de leur pro- 
position au Comité du budget. 


Il y a une autre raison qui m’incite à vous 
demander de prononcer ce renvoi. Le Bureau 
est actuellement saisi d’une série de réclama- 
tions analogues. Il paraît que le chômage 
dansl’industrie de l’automobile atteint d’autres 
maisons. 


Il peut, dans ces conditions, être nécessaire 
de prendre des mesures plus générales que 
celles qu’il est loisible au Conseil de décider 
d'urgence, en séance. 


Je demande donc le renvoi au Comité du 
budget et au Bureau. 


M. Navarre. — Comme le Comité du 
budget se réunit demain, je ne m'oppose pas 
au renvoi de ma proposition, à la condition 
que le rapport soit présenté à cette séance. 


... M. Alpy. — J’appuie la demande de ren- 
voi au Comité du budget et au Bureau. 


M. Navarre. — Le Bureau n'a pas à”inter- 
venir dans cette affaire, puisque le Conseil est 
réuni. Il ne pourrait le faire que si le Conseil 
n’était pas en session. 


M. le Président. — La proposition est 
renvoyée au Comité du budget et, si elle est 
adoptée, le Bureau procédera ensuite à la 
répartition. 


11.— Fixation du scrutin pour la dési- 
gnation de membres de la Commis- 
sion de surveillance des usines d’élec- 
tricité. | 


M. Landrin. — Messieurs, dans une pré- 
cédente séance, vous avez décidé, sur ma pro- 
position, la constitution d’une Commission de 
surveillance des usines d'électricité et vous 
. avez décidé que cette Commission serait com- 
posée de dix membres. 


J'ai l'honneur de vous proposer de désigner 
les collègues dont les noms suivent : 
MM. L. Achille. 
Ballière. 
Chassaigne Goyon. 


MM. Chautard. 
Armand Grébauval. 
Landrin. 
Maurice Quentin. 
Navarre. 
Poirier de Narcçay. 
Félix Roussel. 
M. le Président. — S'il n’y a pas d’oppo- 
sition et si le scrutin n’est pas demandé, je 


vais mettre aux voix la liste proposée par 
M. Landrin. À 


M. Arthur Rozier. — Je demande .au 
Conseil municipal de procéder à un scrutin et 
de renvoyer ce scrutin à la prochaine séance. 
D’ores et déjà je pose ma candidature qui, je 
crois, sera bien accueillie, puisque je repré- 
sente un quartier sur les confins duquel se 


trouve une usine municipale d'électricité. 


M. J. Caron. — Je tiens à faire la même 
déclaration. 
M. Dubuc. — Comme mes collègues, je 


pose ma candidature à la Commission de sur- 
veillance des usines d'électricité, pour, cette 
raison que je représente un quartier dans le- 
quel la petite industrie consomme en quantité 
toujours croissante de l’électricité sous forme 
de force motrice à domicile. 


M. le Président. — En présence de ces 
observations, il y a lieu de procéder à un 
scrutin. 


Ce scrutin aura lieu à la prochaine séance. 


12. — Approbation du plan de cam- 
pagne des opérations de voirie et de 
travaux de viabilité. . 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Adolphe Chérioux, 
au nom de la 3° Commission, sur le plan de 
campagne d'opérations de voirie et de travaux 
de viabilité à doter sur les reliquats des fonds 
des emprunts 1886-1892 et 1894-1896. 


Ce rapport a été imprimé et distribué 
(n° 109 de 1903). 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — 
Messieurs, par une délibération du 10 juillet 


dernier vous avez suspendu et rapporté toutes 


les délibérations” prises depuis le 1° avril 
1903 concernant des opérations et dotées sur 
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les reliquats des fonds des emprunts de 1886- 
1892 et 1894-1896, exception faite pour : 


1° L'opération de l'hôpital Trousseau; 
2° La liquidation des terrains retranchés. 


Dans la discussion qui a précédé cette dé- 
cision, il à été entendu que l’Administration 
présenterait un plan de campagne pour l’em- 
ploi du reliquat resté disponible. 


Il convient de rappeler que, par délibération 
du 31 décembre dernier, vous avez décidé que, 
sur les bonis des fonds précités, une somme 
de 1,317,084 fr. 59 c. serait affectée à de peti- 
tes opérations de voirie et à des travaux de 
viabilité, et que cette somme, déduction faite 
de celle de 315,982 fr. 60 c. attribuée, par déli- 
bération du 9 juillet dernier, aux terrains 
retranchés, se trouve réduite à 1,001,101 fr. 
99 care 


Si de cette somme nous déduisons 259,465 
francs qui s'appliquent aux travaux de viabi- 
lité, 1l reste à effectuer aux opérations de 
voirie une somme de 741,636 fr. 99 c. 


L’Administration nous a transmis le tableau 
de diverses opérations de voirie ayant géné- 
ralement fait l’objet de propositions par divers 
conseillers d’imputations surledit boni et dont 
le nombre, bien que très restreint, ne laisse 
pas cependant de présenter une dépense supé- 
rieure de plus du triple du crédit disponible. 


Elle a fait dresser en outre le tableau relatif 
à certains travaux de viabilité. Ainsi que vous 
le verrez par les développements exposés 
auxdits tableaux, d’une part, les travaux de 
viabilité demandés présentent un caractère de 
nécessité tout spécial, d’autre part, les opéra- 
tions de voirie sont toutes d’une utilité incon- 
testable. 


Nous rappelons d’ailleurs que le Conseil 
municipal avait déjà, par trois délibérations 
du 9 juillet dernier, voté l’exécution : 


1° De travaux de viabilité pour une somme 
de 259,465 francs; 


2° Du prolongement de la rue Marmontel, 
dans le 15° arrondissement; 


3° Du prolongement de la rue du Square-de- 
l’'Hippodrome, dans le 18° arrondissement ; 


Que la Commission des indemnités avait 
donné un avis favorable à l'opération du 
prolongement de la rue Haxo (20° arrondisse- 
ment) et que ce projet avait fait l’objet d’un 
mémoire introduit au Conseil'le 8 juillet. 


M. le Préfet, par son mémoire du 29 novem- 


bre dernier, signale à nouveau l'intérêt qu’il y 
aurait à donner suite à ces diverses opérations 
et notamment à celles qui ne doivent présenter 
aucun aléa pour la ville de: Paris, comme le 
prolongement de la rue Marmontel, en vue 
duquel tous les intéressés ont souscrit des 
engagements amiables, et le prolongement de 
la rue du Square-de-l’'Hippodrome, qui n’im- 
poserait aux finances municipales qu’une dé- 
pense forfaitaire dont l’excédent serait, le cas 
échéant, supporté par les demandeurs. 


Nous vous proposons donc, conformément 
aux propositions de l'Administration : 


l° D’approuver, dans la limite d’une dé- 
pense de 259,465 francs, les travaux de via- 
bilité ci-après : 


7e arrondissement. — Avenue de Breteuil, 
34,280 francs. 

9% arrondissement. — Impasse Rodier, 
23,470 francs. 

13° arrondissement. — Rues Charles-Fou- 


rier et Henri-Pape, 24,000 francs. 


13° arrondissement. — Rue de la Colonie, 
6,900 francs. 


13° arrondissement. — Rue Maurice-Mayer, 
92,139 francs. 


15° arrondissement. — Pourtour de l’église 
de Grenelle, 14,080 francs. 


15° arrondissement. — Rue Victor-Duruy, 
34,600 francs. 


16° arondissement. — Avenue de la Muette, 
70,000 francs. 


Total, 259,465 francs. 

20 D’autoriser les opérations de voirie suli- 
vantes, classées en première urgence par l’Ad- 
ministration : 

Opérations de voirie de première urgence. 


15° arrondissement. — Prolongement de la 
rue Marmontel. 


Crédit nécessaire, 165,000 francs. 


M. Poirier de Narçay. — Cette rue est 
située dans votre quartier ? 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. —Oui, 


mon cher collègue, et je serais plus à l'aise 


pour en parler si elle se trouvait dans un autre 
quartier. Cette considération ne doit pas m’em- 
pêcher de comprendre cette opération dans 
mon rapport. En acceptant de présenter et 
de défendre devant le Conseil les conclusions 
de la 3° Commission, je n’ai pas pris l’engage- 


l 
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ment de renoncer à défendre les intérêts de 
mon quartier. Vous me saurez donc gré de 
soutenir cette opération devant le Conseil. , 

Le prolongement de la rue Marmontel entre 
les rues de l’Abbé-Groult et Yvart, suivant un 
tracé qui, débouchant dans le coude formé par 
cette dernière voie, serait le plus court et le 
moins onéreux, permettrait de remédier à 
cette situation et de faciliter l’accès au groupe 
scolaire situé à l’angle des rues Corbon et 
d’Alleray. En vue de réaliser cette opération, 
les intéressés ont été convoqués devant la 
Commission des indemnités, qui a réussi à 
préparer avec chacun d’eux des traités amia- 
bles soumis ensuite au Conseil municipal. Le 
Conseil a approuvé le projet par délibération 
du 9 juillet dernier. Il est vrai que quelques 
jours après vous avez rapporté votre délibéra- 
tion, mais tout le monde ne lit pas le « Bulle- 
tin officiel » et beaucoup ignorent que votre 
délibération ait été rapportée. 


Il est donc absolument nécessaire que cette 
opération soit décidée avant le 1° janvier 
1904, parce que s1 on l’ajournait elle devien- 
drait très onéreuse, car elle pourrait donner 
lieu à une action des intéressés contre la ville 
de Paris. 

La Commission des indemnités, présidée par 
notre honorable collègue M. Ernest Caron, a 
eu la bonne fortune de mettre tous les intéres- 
sés d'accord. 


Un engagement signé leur a été dUmARUE, 
en même temps qu’ils s’obligeaient à livrer à 
la Ville, dès Le 1 janvier 1904, les locaux 
libres de toute location. Pour cela, ils ont 
donné congé aux occupants dès juillet dernier 
et le 1° janvier prochain, C'est-à-dire dans 
quelques jours, ils vous rappelleront la con- 
vention passée entre eux et la Commission des 
indemnités. 


Forts de votre délibération de juillet der- 
nier approuvant cette décision, ils se sont em- 
pressés de remplir l'engagement de vous laisser 
les locaux libres de toute location. Eh bien, 
si vous ajournez, ne pensez-vous pas qu'ils 
seront en droit de faire un procès? 


Je vous demande donc de maintenir cette 
. opération en toute première urgence. 


16° arrondissement. — Prolongement de 


l'impasse Boileau. 
Crédit nécessaire, 50,000 francs. 
18° arrondissement. — Prolongement de 


la rue du Square-de-l'Hippodrome jusqu’à 
l’avenue de Saint-Ouen. 


Crédit nécessaire, 175,000 francs. 


Le prolongement de la rue du Square-de- 
l’'Hippodrome jusqu’à l'avenue de Saint-Ouen 
permettrait d'établir une communication di- 
recte entre cette avenue et le boulevard de: 
Clichy au moyen des rues Hégésippe-Moreau, 
Cavalotti et Forest, qui sont déjà très fré- 
quentées. En outre, on faciliterait ainsi lac- 
cès de l’école professionnelle de la rue Gan- 
neron et de la succursale du: Mont-de-piété. 
On dégagerait d'autant la circulation intense 
qui se produit au débouché de l’avenue de Cli- 
chy sur le boulevard du même nom. Enfin, la 
percée de la rue nouvelle contribueraït à 
l’assainissement d’un quartier très populeux. 


Le crédit proposé ci-contre représente la 
part contributive de la Ville dans la dépense 
d'acquisition de l'immeuble 12, avenue de 
Saint-Ouen, seul atteint par le projet. 


Le surplus serait couvert par le produit de 
la vente des terrains restant et, le cas échéant, 
conformément aux engagements souscrits par 
M. Cambon, au nom d’un groupe de proprié- 
taires et dont l’économie à été exposée dans 
un mémoire introduit le 8 juillet dernier. 


Les propositions de l'Administration rela- 
tives à cette affaire avaient été adoptées par 
une délibération du 9 juillet dernier. 


Mon collègue Turot, qui a insisté énergique- 
ment en faveur de ce prolongement, vous fera 
valoir tout à l’heure les raisons qui militent 
en faveur de son adoption. 


19° arrondissement. — Élargissement et ni- 
vellement de la rue de l'Atlas. 


Crédit nécessaire, 120,000 francs. 


La rue de l'Atlas est barrée, au droit de 
Pimmeuble n° 15 et 17, par un escalier qui 
empêche la circulation des voitures. Cet esca- 
lier ne pourra être supprimé qu'après letres- 
cindement de cette propriété, qui forme sur 
l'alignement fixé une saillie variant de 3 à 7 
mètres. Cette opération des plus utiles pour la 
circulation permettrait, en outre, la revente 
dans de meilleures conditions du terrain js 
partenant Sur ce point à la Ville. 


Notre collègue M. Armand Grébauval vous 
dira dans un instant l’utilité qui s’attache à 
cette affaire. La Ville est propriétaire des 
terrains qu'il s’agit de mettre en valeur, 
puisque actuellement ils ne prennent façade 
que Sur une sorte de perron auquel on accède 
par un escalier. Quand la transformation de 
la rue de l'Atlas sera faite, nos terrains pren- 
dront une plus-value immédiate dont se res- 
sentiront les finances de la Ville. 


M. Chausse. — Je demande à souligner 
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que c'est le projet de l’Administration que 
vous rapportez. Ce sont donc les chefs de ser- 
vices qui devront être responsables. 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — 
19 arrondissement. — Elargissement de la 
rue Fessart au droit de l’immeuble n° 32 de la 
rue de La Villette. 


Crédit nécessaire, 85,000 francs. 


La rue Fessart, dont les alignements sont 
fixés suivant une largeur de 12 mètres, n’a en 
fait, à sa rencontre avec la rue de La Villette, 
qu’une largeur de 7 mètres. 


La saillie que. forme l’immeuble situé à 
l'angle de ces deux voies présente d'autant 
plus d’inconvénients pour la circulation que 
de nombreux enfants utilisent cette partie de 
la rue Fessart pour accéder au groupe scolaire 
situé sur cette voie. 


M. Arthur Rozier. — L'opération se jus- 
tifie d'elle-même. 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — 
Aussi, je n’insiste pas. 


20° arrondissement. — Elargissement de la 
rue du Volga. 


Crédit nécessaire, 80,000 francs. 


La rue du Volga est très étroite dans cer- 
taines parties par suite des saillies formées 
par des constructions fort anciennes et occu- 
pées par une population très dense. L'élar- 
gissement de cette voie, en ouvrant un nouveau 
débouché aux nombreuses voitures qui encom- 
brent la rue d’Avron, faciliterait la circulation, 
en même temps qu’il permettrait d'améliorer 
l’hygiène du quartier. Le crédit ci-contre ser- 
virait au rescindement des immeubles qui 
obstruent le débouché de la rue du Volga sur 
la rue du Surmelin. 


20° arrondissement. — Elargissement de la 
rue Haxo. 


Crédit nécessaire, 66,636 fr. 99 c. 


* Cette opération avait déjà été votée, sur la 
demande de notre collègue M. Archain, au 
mois de juillet; mais nous avions été obligés 
de suspendre l'effet de notre délibération. 
Toutefois, le principe en était si juste que la 
Commission a été unanime à vous la présenter 
encore aujourd’hui. 


Le total de ces sept opérations atteint un 
chiffre de 741,636 fr. 99 ce. Vous comprenez, 
Messieurs, l'embarras du rapporteur, .de don- 
ner satisfaction, avec un crédit si restreint, 


aux réclamations si légitimes d’un. grand 
aombre de nos collègues. 

Dans tous les quartiers de Paris, il y a des 
opérations de voirie à exécuter; et je me 
souviens du temps peu éloigné où, rapporteur 


de l'emprunt départemental de 200 millions, 


j'eus à examiner la plus grande partie de ces 
opérations qui atteisgnaient (et je ne parle que 
des principales) un chiffre de plus de 500 mil- 
lions. 


Il a donc fallu ne songer qu’à de très petites 
opérations d’une urgence incontestable, et 
c’est ainsi que, suivant l'invitation que vous 
lui en avez faite en juillet dernier, l’Adminis- 
tration vous a dressé l’état qui fait l’objet de 
mon rapport. 


Les reliquats disponibles proviennent : les 
uns, d'opérations de voirie; les autres, de tra- 
vaux de viabilité. 


C’est pourquoi nous avons fait deux parts : 
lune, de 741,636 fr. 99 c., pour des petites 
opérations de voirie; l’autre, de 259,465 fr., 
pour des travaux de viabilité. 


J'arrive à la seconde partie de mon rapport 
qui a trait à ces travaux. 

Nous vous proposons d’affecter la somme de 
259,465 francs aux travaux de viabilité que 
je vous ai énumérés tout à l’heure. 


Il ne s’agit d’ailleurs pas en l'espèce de faire 
des relevés à bout ni des convertissements, 
mais simplement de mettre en état de viabi- 
lité des voies qui ont été ouvertes à la suite 
de cessions de terrains. 


I y a là une question qui ne peut être 
ajournée. 

Il en a été ainsi pour l'avenue de Breteuil : 
il existe dans cette avenue un endroit qui 
n’est pas pavé, parce qu’on n’a pas le crédit 
nécessaire. Un terrain dé la Ville en bordure 
de cet emplacement va être mis prochaine- 
ment en vente et ne sera vendu avantageuse- 
ment que Si les soumisionnaires ont la certi- 
tude que cette voie sera mise en état. 


Il en est de même pour les rues Rodier, 
Charles-Fourier, Henri-Pape, de la Colonie et 
Maurice-Mayer; notre collègue Henri Rousselle 
réclame depuis plusieurs années les crédits 
nécessaires pour les mettre en état de viabilité. 


La ville de Paris a vendu la décharge de 
l'ancienne vallée de la Bièvre, les terrains ont 
été remblayés et l'opération a produit des 
sommes considérables. Il serait de toute 
équité d’en affecter une partie à la mise en 
état des voles qui ont été ouvertes dans cette 
région. 
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M. Henri Rousselle. — Plus de 100,000 
francs ont été encaissés de ce fait. 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — 
L'opération que réclame M. Henri Rous- 
selle constitue donc un véritable placement 
de père de famille et il n’est pas possible au 
Conseil de ne pas la voter, puisqu'il s’agit 
également de mettre en valeur des terrains de 
la Ville en bordure de ces voies. 


Pour le pourtour de l’église de Grenelle, 
notre collègue Poiry vous dira qu’il y a là un 
emplacement provenant d’une cession à la 
Ville de terrains qui sont restés en friche et 
qui constituent un véritable cloaque. Il n’est 
pas possible de laisser subsister cet état de 
choses. 


M. Poiry. — Le tableau que vous tracez 
de cette partie de mon quartier n’a rien d’exa- 
géré et j'insiste pour que le Conseil vote les 
conclusions de votre rapport, qui fera dispa- 
raitre des foyers d'infection qui sont une 
honte pour Paris. 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — 
En somme, les opérations que nous vous pro- 
posons constituent une liquidation à laquelle 
vous devez faire face. 


M. J. Caron. — Le 3° Commission a trouvé 
en vous un excellent avocat. 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — 
Vous exagérez. 


Je passe maintenant à la rue Victor-Duruy, 
et j'avoue qu’il s’agit encore d’un tronçon de 
rue de mon quartier. S'il vous était possible 
de vous y transporter, vous verriez dans le 
milieu de cette voie nouvellement ouverte des 
monticules de terre au sommet desquels s’élè- 
vent de grands arbres; derrière ces monticu- 
les, les titulaires d’un marché de la rue de la 
Convention viennent chercher une compensa- 
tion résultant du manque de chalet de néces- 
sité dans le marché. D'où, foyer d'infection et 
spectacle .peu édifiant pour les enfants qui se 
rendent aux écoles voisines rue de Dombasle. 


Notez que ce tronçon aboutit à la rue de 
Vaugirard, voie très passagère. 

Vous voyez, Messieurs, que les opérations 
que nous vous demandons ne peuvent être 
ajournées, les rues pour lesquelles nous vous 
demandons des crédits sont des voies récem- 
ment ouvertes et non encore pavées. 


M. Landrin. — Il en est beaucoup d’au- 
tres qui ne figurent pas sur le tableau de votre 
rapport et qui sont cependant aussi intéres- 
santes. 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — 
Cela prouve simplement que les crédits dont 
nous disposons sont insuffisants ; il ne s’agit 
en effet que de répartir une somme de 259,465 
francs pour pourvoir au pavage de rues qui 
sont dans le plus déplorable des états, et 
j'ajoute que si les rues dont il s’agit apparte- 
paient à des particuliers, la Commission de 
salubrité ou la Commission de l’assainisse- 
ment ne manqueraient pas de contraindre les 
propriétaires à faire les travaux nécessaires. 


La Ville a le devoir de donner l’exemple et 
de procéder à ces travaux de viabilité de pre- 
mière nécessité. 

D'un autre côté, qu’il me soit permis de 
rappeler que le tableau des opérations à effec- 
tuer a été dressé par l'Administration sur 
l'invitation que le Conseil a votée en juillet 
dernier. 


M. Chausse. — N'y a-t-il au tableau que 
les opérations proposées par l'Administration 
comme étant les plus urgentes ? 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — Il 
en a été ajouté une concernant le quartier de 
M. Evain; elle est gagée sur les réserves dis- 
ponibles provenant, l’une . d'opérations de 
voirie, l’autre de travaux de viabilité. 


Assurément, Messieurs, le rôle du rappor- 
teur serait plus facile s’il s'agissait de répartir 
un crédit de quelques millions permettant de 
donner satisfaction à tous nos collègues. 


Mais, pour les opérations que nous propo- 
sons, qu’il me soit permis de rappeler qu’il 
s’agit de consacrer des engagements pris 
devant la Commission des indemnités. 


M. J. Weber. — Il n’y a pas eu d’enga- 
gement pris par le Conseil. | 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — Je 
vous demande pardon! 


M. Chausse. — Nous ne sommes pas 
engagés; la Ville ne l’est même que lorsque la 
délibération du Conseil a été approuvée régu- 
lièrement. | 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — Je 
vous rappelle que le Conseil a délibéré une 
première fois en juillet dernier. 


M. Chausse. — La délibération a été prise 
sans que l’attention du Conseil ait été appelée 
sur son importance. 


M. Froment-Meurice. — La Commission 
des indemnités n’engage pas la Ville; elle se 
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contente de faire venir les intéressés et de 
leur faire prendre des engagements. 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — 
Sans doute, il faut une décision du Conseil. 
Mais la Commission des indemnités a fait 
signer des engagements aux intéressés et le 
Conseil a pris une délibération ensuite. Cette 
délibération a été rapportée, cela est vrai; 
mais elle n’en a pas moins paru au « Bulletin 
municipal », et les intéressés peuvent de très 
bonne foi ignorer qu’elle a été rapportée. 


Messieurs, vous ne pouvez pas ajourner plus 
longtemps les opérations qui sont proposées. 
Encore une fois, je regrette de n’avoir pas eu 
à répartir une somme plus forte; un plus 
grand nombre d’entre vous auraient reçu 
satisfaction et ma tâche aurait été moins 
ingrate. 


Mais je compte sur votre esprit d'équité 
pour donner votre approbation au rapport 
que j'ai l'honneur de vous soumettre au nom 
de la 3° Commission. 


M. Pierre Morel. — Depuis de nombreuses 
années les habitants du quartier que j'ai l’hon- 
neur de représenter réclament avec juste ral- 
son le prolongement de lPimpasse Jean-Bou- 
ton. 


Cette opération permettrait de dégager et 
d’assainir ce quartier,où chaque année se pro- 
duisent des épidémies. 


Ouvrir une voie perpendiculaire au passage 
Raguinot serait faire œuvre d'hygiène ; je re- 
grette profondément que l'Administration 
n’ait classé cette opération qu’en 2° urgence. 
Il y a là une situation qui ne peut durer. 


Je proteste énergiquement au nom des ha- 
bitants de cette partie de mon quartier. 


M. Poirier de Narçay. — Je vais vous 
demander, Messieurs, de vouloir bien auto- 
riser l’exécution d’une opération qui intéresse 
mon quartier ; je veux parler du prolongement 
de la rue Liancourt. Il y à là une situation 
spéciale qui mérite de retenir lattention du 
Conseil municipal. La plupart des proprié- 
taires intéressés ont pris l'engagement de 
donner gratuitement le terrain nécessaire au 
prolongement de cette vole. Il y à donc urgence 
à réaliser cette opération, car, si une solution 
immédiate n’intervenait pas,il Serait possible 
que des maisons fussent construites sur le 
tracé projeté. Nous verrions là le renouvelle- 
ment de ce qui s’est produit pour le boulevard 
Haussmann. 


M. Brenot. — Il ya de nombreuses opé- 


rations de voirie comme celle de la rue Lian- 
court. 


M. Poirier de Narçay. — Ce n’est pas 
une raison pour que je ne défende pas ma pro- 
position qui, d’ailleurs, est fort ancienne et 
dont la Commission a dû s’occuper plusieurs 
fois. 

Je regrette que la 3° Commission n’ait pas 
cru devoir m'appeler devant elle pour lui pré- 
senter mes observations lorsqu'elle a discuté 
cette question. À ce sujet, vous me permettrez 
de signaler l'insuffisance des renseignements 
portés à l’ordre du jour. Très souvent on y 
fait figurer des rapports entrainant une dé- 
pense dont l’imputation n’est pas clairement 
indiquée. 

On devrait toujours indiquer les imputations. 
C’est une observation d'ordre général que je 


fais ICI. 


M. Arthur Rozier. — Quand on en pro- 
fite pour son quartier, on est moins sévère. 


M. Poirier de Narçay. — Je ne fais pas 
un crime à M. Chérioux de s'intéresser à son 
quartier, mais dans l’espèce il aurait pu mon- 
trer un peu plus de désintéressement, étant 
donné les nombreux travaux qu'il a fait exé- 
cuter dans son quartier grâce à sa situation 
prépondérante à la 3° Commission. 


Ainsi, à propos delarue Marmontel,1l nous a 
dit que cette opération était inévitable en rai- 
son d'obligations quiauraient été prises par la 
Commission des indemnités; à notre avis la 
Commission des indemnités ne peut prendre 
d'engagement, c’est le Conseil seul qui a le 
droit. 


J'avoue que si j'avais été consulté par la 3° 
Commission, j'aurais insisté pour le maintien 
d’un projet qui intéresse mon quartier. 


M. Arthur Rozier. — Vous voulez par- 
ler de la rue Liancourt. Mais savez-vous ce 
que coûterait cette opération ? 


M. Poirier de Narçay. — Je sais ce que 
vous voulez dire ; les premières évaluations 
étaient de 800,000 francs. 


C'était beaucoup trop, on les a ramenées à 
330,000 francs. On n’avait pas consulté tous 
les propriétaires intéressés, certains, disait-on, 
refusaient absolument de traiter ; or le hasard 
a fait que j'ai rencontré aujourd’hui l’un de 
ces propriétaires, qui était tout disposé à faci- 
liter l’opération en prenant certaines charges 
que d’autres ne voulaient pas assumer. 


D’après les documents — presque officiels — 
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que j'ai obtenus il ne faudrait guère, avec le 
terrain refusé par l’un des propriétaires, que 
200,000 francs. 


Mais avec le renseignement nouveau que j’ai 
eu aujourd'hui, je le répète, par hasard, une 
somme de 160,000 francs serait plus que sufti- 
sante. Il aurait suffi aussi à l'Administration 
de se remuer un peu, ainsi ais je le lui deman- 
dais. 


J'ajoute que cette opération est urgente et 
ne se présentera pas plus tard dans les mêmes 
conditions, parce qu’on ne pourra plus comp- 
ter sur les bonnes volontés que je vous ai 
signalées. Cette voie rendrait de grands ser- 
vices, car elle relierait l'avenue du Maine à 
l'avenue d'Orléans. 


J'ai, en conséquence, l’honneur de déposer 
la proposition suivante en insistant tout parti- 
culièrement pour son adoption : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Une somme de 160,000 francs sera consa- 
crée au prolongement de la rue Liancourt de 
la rue Boulard à l’avenue d'Orléans. 


« Signé : Poirier de Narçay. » 


M. Pannelier. — Messieurs, je m'’associe 
à la proposition de M. Poirier de Narçay. 

L'opération qu’il réclame est depuis long- 
temps demandée, M. Champoudry s’en était 
occupé et un syndicat de propriétaires avait 
été formé. Ce syndicat pourrait être constitué 
de nouveau. 


J’estime que le chiffre de 160,000 franes est 
encore trop élevé. 

Il y à un intérêt capital pour le quartier à 
réaliser la jonction sur ce point de l’avenue du 
Maine et de l’avenue d'Orléans. 


J'insiste donc pour que le Conseil adopte la 
proposition de M. Poirier de Narcay. 


D'autre part, dès mon arrivée à l’Hôtel de 
Ville, en 1898, j'ai demandé le prolongement 
de la rue Charles-Divry par l'élargissement 
du passage Tenaille et du passage de la Tour- 
de-Vanves. 


En ce moment, une entédte est près de se 
faire entre la ville de Paris et les proprié- 
taires des terrains sis dans le quartier du 
Petit-Montrouge, pour relier la rue Charles- 
Divry à l’avenue d'Orléans. Afin de seconder 
les efforts de ces propriétaires ét donner à la 
mairie du 14° arrondissement un dégagement 
nécessaire, il serait bon de mener de. pair les 


deux opérations en prolongeant la rue Gas- 
sendi jusqu’à l’avenue du Maine. Celle-ci est 
bordée d’un côté par un dépôt de l’adminis- 
tration des Pompes funèbres pour laquelle ce 
prolongement aurait un grand intérêt, une 
entente amiable pourrait donc se faire entre 
cette administration et la ville de Paris. On 
arriverait ainsi à donner satisfaction au 14° 
arrondissement, trop souvent négligé dans les 
opérations de voirie. 


Je demande le renvoi de cette proposition à 
l'Administration. 


Enfin, je rappellerai une opération non 
moins intéressante que la précédente, c’est 
l'élargissement de la rue du Moulin-Vertentre 
la rue Didot et la rue des Plantes. La largeur 
de cette partie de la rue ne permet pas le croi- 
sement de deux voitures, alors que les autres 
sections sont en bon état de viabilité. 


L’Administration pourrait provoquer une 
entente amiable avec les propriétaires en vue 
d'arriver à une estimation de dépense exacte; 
il à déjà été fait un travail à ce sujet donnant 
l’état des dépenses à faire, je crois cette esti- 
mation trop élevée, elle atteint 600,000 francs, 
ce qui à fait repousser ma proposition en vue 
de l'emprunt départemental. 


Je formule à ce sujet une proposition ferme, 
dont je demande le renvoi à la 3° Commission 
pour étude. 


Ces propositions sont renvoyées à la 3°.Com- 
mission. 


M. Hénaffe. — J'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L'opération relative au déplacement de la 
rue Saint-Yves, portée à l’annexe n° 3, sera 
comprise dans les travaux de première ur- 
gence. 

« Signé : Hénaffe. » 


Aucune objection ne peut être faite à ce 
projet, puisque la dépense qu’il entraîne sera 
comblée par la vente des terrains en bordure 
de l’avenue du parc Montsouris. 


M. Ballière. — Messieurs, j'appelle l’atten- 
tion du Conseil sur une minime opération : la 
création d’un petit square dans le 18e arron= 
dissement. 


Tous noS prédécesseurs ont demandé la 
création d’un sqhase dans le parc de Tré- 
taigne. 
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Des pétitions ont été déposées par les con- 
seillers municipaux qui m'ont précédé, j’en ai 
déposé une signée par 17,000 habitants. 


La création de ce square s'impose. Il y a, 
sur le versant nord de la Butte, une popula- 
tion de plus de 100,000 habitants n’ayant pas 
un seul endroit pour y conduire les enfants. 


J'espère que le Conseil voudra bien prendre 
une délibération ferme qui donnera satisfac- 
tion à une population des plus intéressantes 
et qui réclame ce square depuis plus de vingt 
ans. 


M. Adrien Veber avait accepté d’ajourner la 
création d’un square sur les terrains dépen- 
dant de l’ancien cimetière de Montmartre pour 
faciliter la création d’un square dans le parc 
de Trétaigne, qu’il reconnaissait être plus 
central et appelé à rendre de plus grands ser- 
vices à la population laborieuse de cet im- 
mense quartier toujours sacrifié. Mais c'était 
un gros sacrifice, puisque la somme néces- 
saire se montait à 1,500,000 francs. 

Depuis cette époque, la propriété de Tré- 
taigne à été vendue. Aujourd’hui, nous vous 
demandons d'acquérir un terrain de 7,000 
mètres situé 112, rue Marcadet. Cette acqui- 
sition est urgente et, si on ne la réalise 
pas immédiatement, elle deviendra bientôt 
absolument impossible, car sur le terrain 
dont il s’agit on aura construit d'importants 
immeubles. | 


Étant donné que l'achat du terrain et la 
construction du square de la rue Marcadet 
s'impose pour les causes que j’ai exposées, je 
demande que : 


« Le Conseil 
« Délibère: 


« L'Administration est autorisée à acheter 
le terrain nécessaire pour l'installation d’un 
square dans les terrains situés dans l’ancien 
parc de Trétaigne. 


« Signé : Ballière. » 


M. Henri Galli. — Je nai pas été moins 
surpris que mon collègue Poirier de Narcay 
en lisant le rapport de M. Chérioux et en 
apprenant que l’affaire avait été présentée et 
votée dans les conditions que vous savez. C’est 
pourquoi j'ai demandé au Conseil de revenir 
sur un vote que nous ne pouvions tenir pour 
définitif. 

J'ai déposé depuis longtemps une proposi- 
tion relative à l'élargissement de la rue du 
Petit-Musc dont il n’est pas même question 


dans le rapport de M. Chérioux, bien que 
l'Administration se soit montrée favorable à 
cette proposition et m’ait communiqué un 
devis. Il serait simplement correct que, pour 
une décision du genre de celle qui vous à été 
proposée, tous les intéressés soient consultés. 
Je demande donc que l’opération de l’élar- 
gissement de la rue du Petit-Musc soit com- 
prise au nombre de celles qui seront exami- 
nées par la Commission, car cette affaire doit 
lui être renvoyée. 


Nous considérons que, pour donner satisfac- 
tion à l’intérêt général et non à quelques inté- 
rêts particuliers, tout doit être remis en ques- 
tion, ne fût-ce que pour empêcher le renou- 
vellement de procédés que nous ne pouvons 
accepter. 


Voici ma proposition : 


« Le Conseil 
« Délibère ! 


« L’élargissement de la rue du Petit-Musc 
sera compris parmi les opérations du plan de 
campagne, voirie et travaux de viabilité à 
doter sur les reliquats des fonds des emprunts 
1886-1892 et 1894-1896. 


« Une première somme de 150,000 francs 
est affectée à cette opération. 


« Signé : Henri Galli. » 


M. Maurice Quentin. — Quelqu'un qui 
jetterait les yeux sur le rapport de M. Ché- 
rioux nous proposant d’affecter à certaines 
opérations particulières l’emploi des bonis des 
emprunts 1886-1892, 1894 et 1896, s’élevant à 
741,636 fr. 99 c., serait étonné de voir qu’il 
figure en annexe une liste intitulée « opéra- 
tions de voirie demandées. — Etat général », 
où sont alignées vingt-cinq opérations de voi- 
rie demandées, qui s’appliquent à des arron- 
dissements compris entre le 10° et le 20°, à 
l’exclusion des neuf premiers arrondissements 
et du 13° arrondissement. 


M. Henri Rousselle. — Je vous fais 
remarquer, mon cher collègue, qu’en effet les 
opérations que je réclame ne sont pas des 
opérations de voirie, mais simplement des 
travaux de viabilité provisoire, travaux qui 
ont été votés au mois de juillet dernier et qui 
à mon avis ne devaient pas à la suite de 
l'amendement de M. Grébauval être renvoyés 
à la Commission. 


M. Henri Rousselle. — D'un autre côté, 
n’avez-vous pas obtenu 12 millions attribués 
aux Halles sur l'emprunt départemental ? 


11928. | PROCÈS-VERBAL DU 28 DÉCEMBRE 1903 


M. Maurice Quentin. — Je souhaiterais, 
Monsieur Henri Rousselle, que vous eussiez 
dit la vérité, mais, malgré tous mes efforts, 
je n’ai obtenu que 10 millions. 


Mais vous remarquerez, d’une part, que 
parmi les opérations figurant à l’annexe n° 4, 
il y en a qui sont également dotées sur l’em- 
prunt départemental, et, d'autre part, que si on 
voulait réaliser complètement le dégagement 
et l'achèvement des Halles qui sont demandés 
depuis longtemps non seulement par le quar- 
tier même des Halles, mais encore par tout le 
commerce de l’alimentation parisienne et par 
conséquent l’ensemble de la population, ce 
n’est pas 10 millions qu’il faudrait, vous le 
savez bien, mais au moins 25. 


M. Arthur Rozier. — Quelle erreur ! 


M. Maurice Quentin. — Je reviens à ce 
que j'avais l'honneur de dire, à savoir qu’à la 
lecture des annexes du rapport de M. Chérioux 
on serait tenté de croire qu'aucune opéra- 
tion n’est réclamée pour les neuf premiers 
arrondissements de Paris (Interruptions), ce 
qui serait en contradiction avec toutes les de- 
mandes que chacun de nos collègues de ces 
arrondissements à successivement proposées 
_pour des travaux à effectuer dans son quar- 
tier. 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — Je 
ne pouvais pourtant pas, mon cher collècue, 
indiquer dans mon rapport, portant emploi 
d’un crédit de 700,000 francs, la totalité des 
opérations de voirie projetées à Paris, et qui 
se chiffrent par centaines de millions. 


M. Berthaut. — J’appartiens à la 3° Com- 
mission et je représente le 77° quartier. 


Voyez-vous dans le rapport une opération 
concernant ce quartier ? 


M. Maurice Quentin. — Monsieur Ber- 
thaut, j'ignore votre opinion sur la question 
et je ne fais aucune personnalité. Je signale 
une lacune que je considère comme des plus 
graves et qui serait de nature à causer une 
grande émotion dans chacun des quartiers ou- 
bliés. 

Je reonnais qu'avec 750,000 francs seule- 
ment dont on dispose, ou du moins dont l’Ad- 
ministration préfectorale affirme disposer, on 
ne saurait doter les opérations qui dans l’en- 
semble exigeraient 300 millions. 


Mais on reconnaitra aux représentants des 
quartiers omis dans le rapport le droit dont 
ils entendent user, comme personne ne saurait 


le contester, de réclamer au nom de ces quar- 
tiers. 


Il y aurait un moyen de réparer des oublis 
de cette nature : ce serait de dresser le tableau 
général de toutes les opérations de voirie et 
des rescindements projetés par l’Administra- 
tion ou proposés par les membres du Conseil 
municipal. 


Vous savez comme moi que lorsque l’Admi- 
nistration, surle renvoi d'usage quiest prononcé 
par la Commission compétente, envisage dans 
un de ses rapports l’utilité du travail que nous 
demandons pour élargir et aligner nos rues de 
Paris, elle a soin de faire connaître qu’il y 
aurait avantage et même nécessité à le déci- 
der, mais elle ajoute, suivant une formule 
constante, qu’elle n’a pas à sa disposition les 
fonds pour y procéder. 


Il est singulier que, pénétré de l'obligation 
où la ville de Paris se trouve de ne pas diffé- 
rer une opération reconnue urgente mais se 
trouvant arrêté par la question des voies et 
moyens, le service compétent n’ait pas cru 
devoir la mentionner sur la liste publiée dans 
les annexes de M. Chérioux. | 


Permettez-moi maintenant de vous citer 
deux exemples, entre autres, que j'ai de 
bonnes raisons de connaître, et qui d’ailleurs 
ne préjudicient en rien à d’autres petites opé- 
rations locales dont la nécessité subsiste à 
tous égards et se recommande à votre bien- 
veillante attention. 


J'ai été étonné de ne pas voir figurer dans 
le programme des travaux des opérations que 
je considère beaucoup moins comme des opé- 
tions locales que comme des mesures d’ordre 
général. 


Notre collègue M. Henri Rousselle nous a 
parlé tout à l’heure des Halles centrales. 


M. Henri Rousselle. — Parce que vous 
avez parlé du 13° arrondissement. 


M. Maurice Quentin. — Et je ne crois 
pas que M. Henri Rousselle puisse en contester 
l'utilité ou le caractère. 


M. Henri Rousselle. — En aucune façon. 


M. Maurice Quentin.— Mais, à proximité 
des Halles, il y a deux voies publiques où plu- 
sieurs grands services de la Préfecture de la 
Seine savent que des travaux de dégagement 
s'imposent avec la dernière urgence. 


Vous savez dans quelles conditions lhôtel 
central des Postes a été installé entre la rue 
du Louvre et la rue Jean-Jacques Rousseau. 
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La sortie des voitures par la rue Etienne- 


Marcel et leur circulation par la rue du Louvre 
est facile ; mais il n’en est plus de même lors- 
que les voitures s'engagent avec la vitesse 
nécessaire que vous connaissez dans la partie 
de la rue Jean Jacques-Rousseau, qui est étran- 
glée à son débouché dans la rue Coquillière. 


Aussi se produit-il très fréquemment non 
seulement des accidents matériels, mais des 
accidents de personnes des plus graves. 


Comme l’État a songé à développer ses mul- 
tiples téléphoniques en s’agrandissant sur 
place, il y a eu depuis plusieurs années des 
négociations engagées entre le ministre des 
Postes et télégraphes et la ville de Paris pour 
l'acquisition des immeubles qui rétrécissent 
l’entrée de cette partie de la rue Jean-Jacques 
Rousseau. 


La Ville y gagnerait le dégagement d’une 
de ses voies les plus fréquentées. 


Ces négociations n’ont pas encore abouti, 
mais l'Administration n’y à pas renoncé, et je 
m'étonne que les connaissant, sachant l’état 
actuel de cette voie qui constitue un véritable 
danger public, elle n’ait pascherchéà les faire 
avancer en les faisant passer dans la liste 
qu’elle nous a soumise. 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — 
A quelle somme chiffrez-vous l’opération que 
. vous demandez ? 


M. Maurice Quentin. — Avec la revente 
des terrains, vous diminuez le montant de la 
dépense. 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — 
Ne jouons pas sur les mots; vous savez fort 
bien que la revente des terrains est fort aléa- 
toire et qu’il faut d’abord doter les travaux. 


On reproche au rapporteur de ne donner 
satisfaction qu’à un petit nombre de collègues; 
si on adoptait la proposition de M. Maurice 
Quentin, tout le crédit disponible pourrait être 
absorbé par la seule opération qu'il de- 
mande. 


Dans ce cas, je serais obligé de lui rappeler, 
ce qui est tout à son éloge, que dans l’em- 


prunt départemental M. Maurice Quentin a 


pu faire attribuer à son quartier pour le déga- 
gement des Halles une dizaine de millions. 


Il pourrait, pour le moment du moins, se 
tenir pour satisfait. 

Je n’hésite pas à reconnaître avec lui queles 
opérations de cette région de Paris ont un 
caractèred’urgence incontestable, mais qu'elles 
sont coûteuses et qu’il ne faut pas songer à 


les exécuter avec le crédit restreint dont nous 
vous proposons l’emploi aujourd’hui. 


M. Maurice Quentin. — Je demande une 
étude immédiate des travaux à exécuter de 
compte à demi avec l'Etat, et vous ne pouvez 
pas ne pas m’approuver. 


Il est une autre opération qui intéresse deux 
services de la Ville. Il s’agit du dégagement de 
la caserne de sapeurs-pompiers de la rue du 
Jour. Cette opération est prévue depuis long- 
temps parmi celles à réaliser. 


À raison du passage très resserré au dé- 
bouché de la rue du Jour dans la rue Mont- 
martre, des accidents se produisent et se suc- 
cèdent journellement lors de la sortie des 
pompes à feu et du matériel d'incendie, qui n’y 
tourne qu’au prix des plus grandes difficultés. 
J'ai entretenu de la question M. le Colonel des 
sapeurs-pompiers, qui m'a confirmé qu’à de 
nombreuses reprises il avait soumis ses obser- 
vations à qui de droit au sujet d’un état de 
choses présentant les plus grands dangers. La 
question a d’ailleurs été posée de longue date 
et M. le colonel Detaiïie l’avait déjà signalée à 
l’attention de la préfecture de la Seine. 


Nous demandons en conséquence que le dé- 
gagement de l'Hôtel des Postes et de la ca- 
serne des pompiers soit mis à l’étude et que les 
dispositions soient prises pour aboutir. 


M. Landrin. — Mais c’est une opération 
très onéreuse. 


M. Maurice Quentin. — Elle est du moins 
indispensable et, je le répète, d'ordre absolu- 
ment général. Nous demandons à M. le direc- 
teur des services d'Architecture de la com- 
prendre dans le projet des opérations prochai- 
nement réalisables. 


M. Levée. — Je demande que le dégage- 
ment du Palais-Royal, que j’ai déjà réclamé, 
soit également inscrit dans ce prochain plan 
de campagne. 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — 
Vous vous étonnez, mon cher collègue, que 
l'opération qui vous intéresse ne figure pas 
aux annexes de mon rapport. Je dois vous 
dire que ce n’est point un état complet des 
opérations à faire. 


M. Berthaut. — Qui ne pourrait être utile 
qu’à la spéculation. 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur.— Vous 
avez parfaitement raison, et le résultat serait 
de faire augmenter le prix des terrains au 


b) 
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détriment de nos finances et de favoriser la 
spéculation. 


M. Maurice Quentin. — Je vous démande 
dé vouloir bien adopter les projets dé délibé- 
ration dont je vais vous donner lecture : 


1° « Le Conseil 
« Délibère 


« L’Administration est invitée à métlré 
d'urgence à l’étudé les projets de dégagement 
dé la caserne des sapeurs-pompiers rue du 
Jour et de lhôtel des Postes et télégraphes 
rue Jean-Jacques-Rousseau. 


« Signé : Maurice Quentin. » 


29? « Le Conseil 
« Délibère : 


« M. le Préfet de la Seine est invité à dres- 
ser par ordre de quartier et par ordre d’ur- 
gence et à présenter au Conseil municipal 
l’état général des opérations de rescindement 
d'immeubles et en général toutes les opéra- 
tions de voirie à effectuer dans Paris, suivant 
les propositions des conseillers municipaux et 
de l'Administration. 


« Signé : Maurice Quéntin. » 


M. Henri Turot. — Comme principal ar- 
gument contre l’opération qui concerne mon 
quartier, le.percement de la rue du Square-de- 
l’Hippodrome, on a fait valoir, d’après ce qué 
j'ai entendu dire, que j'étais trop nouveau venu 
dans cette assemblée pour obtenir üne si grosse 
opération. Personne, j'espère, n’insistera..Je 
vous ferai d’ailleurs remarquer que ces tra- 
vaux ont été réclamés à diverses reprises par 
mon prédécesseur M. Adrien Veber. et j’es- 
père, Messieurs, que vous n’admettrez pas 
cette singulière théorie qui consiste à préten- 
dre que les différents quartiers dé Paris doi- 
vent recevoir satisfaction selon l’ancienneté 
de leurs réprésentants. 


Il vous suffira, Messieurs, de lire le rapport 
de M. Chérioux pour vous rendre compte que 
cette opération s'impose. Elle intéresse un 
quartier nouvellement construit et ne com- 
porte aucun aléa, les propriétaires ayant signé 
un forfait limitant la dépense à 175,000 frames. 
Je compte donc, Messieurs, que vous me don- 
nerez satisfaction en considérant que cette 
opération a déjà été votée deux fois et ue 
vous ne me ferez plus cruellement passer par 
des alternatives de joie ét de tristesse. 


M. Alpy. — Il faudra vous enfants à cela 
au Conseil. 


M. Landrin. —— J’ai demandé la parole 
pour combattre la proposition de M. Maurice 
Quentin. Je ne crois pas qu'il y ait utilité à 
publier l’état général des opérations deman- 
dées par les D ilers municipaux; j'y Vois 
au contraire de graves inconvéments. 


Et, si on pouvait prendre un décret d'utilité 
publique pour l’ensemble de ces opérations, 
on pourrait empêcher d'effectuer des construc- 
tions élevées en vue d'obtenir des indemnités 
plus élevées. 


M. Armand Grébauval. — Vous avez 
raison. 


M. Landrin. — Dès qu’on sait qu’uné oôpé- 
ration est proposée, on voit sur l'emplacement 
où elle doit s'effectuer s'élever des construc- 
tions et on s'empresse de faire des baux. 


M. Maurice Quentin. — On peut les dis- 
cuter. 


M. Landrin. — Vous savez bien comment 
les choses se passent; le jury accueille trop 
souvent les demandes d’indemnité basées sur 
la valeur des constructions et des baux. 


D'ailleurs cette publication ne prouverait 
pas que les opérations se réaliseront. 


M. Adolphe Chérioux, rappcrtéurs"! — 
Cela ne servirait qu’à mettre l’eau à la bouche 
des gens qui ont la maladie de l’expropriation 
et des agents d’affaires qui les exploitent. 


M. Froment-Meurice.— Mais alorspour- 
quoi faites-vous figurer en annexe au rapport 
certaines opératious qu’il ne $’agit pas d’effec- 
tuer ? 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — 
I ne s’agit que des opérations dont l’imputa- 
tion a.été demandée sur les bonis et dont le 
tableau à été donné par l'Administration. 


M. Landrin. — I] suffit de se rappeler ce 
qui s’est passé lorsqu’à été dressé le tableau des 
opérations à gageèr sur l’emprunt Parts, 


_ mental. 


Je crois qué si l'Administration municipale 
était invitée à dresser ce tableau, il nous Ssur- 
viendrait dans l'intervalle de sa rédaction én- 


core pour 100 millions en plus de demandes 
nouvelles. 


Pour moi, je ne vois aucun avantage pour 
la population dans la publication qu'on vous 
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demande; je n’y vois que des inconvénients 
pour le Conseil. 


M. Berthaut. — On doit se rappeler l’af- 
faire de l’Opéra-Comique. 


M. Froment-Meurice. — Messieurs, je 
trouve très sensées les paroles de notre col- 
lègue Landrin, mais je regrette, comme notre 
collègue Maurice Quentin, que l'Administration 


“et la Commission aient dressé un tableau 


général d'opérations demandées, et que ce 
tableau soit incomplet. 


Pourquoi ne pas avoir fait figurer dans cet 
état deux opérations concernant mon quartier, 
celles de l’élargissement de la rue Matignon et 
de la rue de Suresnes? 


Ces opérations sont réclamées et étudiées 
depuis fort longtemps, extrêmement intéres- 
santes, et je tiens à ce qu’elles soient présentées 
au Conseil sur le même rang que les autres 
opérations. Je sais bien que les crédits actuels 
de 700,000 francs ne suffisent pas à les effec- 
tuer, mais je réclame instamment leur inscrip- 
tion pour le jour où vous disposerez d’un 
budget suffisant. 


M. Bérthaut: — Alors ce serait une satis- 
faction platonique. 


M. Froment-Meurice. — C’est vrai, mais 
elle est également platonique pour toutes les 
opérations figurant à l’annexe du rapport de 
M, Chérioux, et, puisque l'Administration dres- 
sait des listes d'opérations, elle ne devait pas 
omettrecelles-là. Je demande donc que les dos- 


siers en soient reconstitués et qu’ils figurent 


dans les prochains tableaux, 


M, Landrin. — J’ai présenté les mêmes ob- 
servations pour des opérations de voirie de 
mon quartier. On m'a répondu que sur ces 
listes on n'avait inscrit que les opérations 
pour lesquelles ceux qui les réclamaient de- 
mandaient l’imputation sur le-crédit de 
600,000 francs. Je suis d’avis qu'en ce cas il 
eût été préférable de ne pas publier de liste de 
propositions en annexe. 


M. V. Gelez. —Je suis très heureux d’avoir 
entendu les paroles que vient de prononcer 
M. Landrin, car elles rectifient les classements 
figurant aux annexes du rapport présenté par 
M. Chérioux. 


Sans entrer dans le fond du débat qui pour- 
rait s'engager sur ce classement en première, 
deuxième ou troisième catégorie, j'arrive de 
suite à la proposition présentée par M. Maurice 
Quentin, | 


Je ne vois aucun inconvénient à l’adoption 
de la proposition déposée par notre collègue. 


Elle n’est, en effet, que la répétition de plu- 
sieurs propositions antérieures, déposées par 
divers de nos collègues, notamment par 
M. Paul Brousse, et qui répondaient au senti- 
ment général du Conseil en matière de grands 
travaux municipaux. 


Cela dit, je remarque que le 11° arrondisse- 
ment est écarté de la répartition proposée par 
M. Chérioux.. 


M. Arthur Rozier. — N'oubliez pas l’em- 
prunt des grands travaux; le 11° arrondisse- 
ment a bénéficié d’une grosse faveur dans la 
répartition des fonds de cet emprunt! 


M. J. Weber. — Et je crois que le 19 ar- 
rondissement n’a pas été non plus sacrifié! 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — 
Alors, je suis heureux que vous reconnaissiez 
qu’il n’y à pas que le 15° arrondissement qui 


‘ait été favorisé. 


M. V. Gelez. — Je vous prie donc d’adop- 
ter la proposition de M. Maurice Quentin en 
demandant qu’elle soitamendée en ce sens que 
l’état général dont il est parlé ne compren- 
drait que les opérations déjà proposées, réser- 


vant pour plus tard les opérations nouvelles 


qui pourraient être proposées à partir de ce 
jour, 


C'est dans ce sens que j’appuie la proposi- 
tion de M. Maurice Quentin. 


J'en demande le renvoi non seulement à la 
3° Commission, mais aussi à la Commission 
dont j’ai demandé la nomination : la Commis- 
sion des grands travaux municipaux. 


J’estime que nous ne sortirons de ces batailles 
intestines où nous épuisons nos forces les uns 
et les autres que quand nous nous trouverons 
en présence de propositions d'ensemble qui 
donnent satisfaction à Paris tout entier. 


M. Arthur Rozier. — Et à chacun de nos 
quartiers en particulier. 


M. V.Gelez. — C’est dans cet esprit que 
j'appuie le renvoi de la proposition de M. 
Maurice Quentin. 


Sous le bénéfice de ces observations, et en 
rappelant que le 11° arrondissement n’est pas 
intéressé dans la question, je vous demande, 
Messieurs, d'apporter dans ce débat l’abnéga- 
tion nécessaire, de solutionner aujourd’hui ce 
qui peut être solutionné, et de remettre à de- 
main l’étude de toutes les autres opérations de 
voirie, considérées dans leur ensemble. 
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Quant à l’établissement du programme déf- 
nitif de grands travaux qui comprendra toutes 
les opérations de voirie à effectuer dans Paris, 
ce sera l’œuvre du Conseil futur. 


M. Fortin.—Messieurs, je comprends bien 
les difficultés de la 3° Commission pour don- 
ner satisfaction à chacun de nous. Mais cepen- 
dant, ce qui importe, comme l’a fort bien dit 
mon collègue M. Chérioux, président de cette 
Commission, ce qu’il faut avant tout, c’est 
remplir les engagements les plus anciens. 


Or, je viens, au nom des habitants du quar- 
tier de Chaillot, rappeler qu’il y a bientôt un 
demi-siècle que la ville de Paris, en annexant 
ls village de Chaillot, a promis le redresse- 
ment de la rue de Chaillot, et c’est plus de 
vingt fois que cette opération à été remise. 
Or, sur le tableau elle est indiquée comme 
de premier ordre. 


En juillet dernier vous l’avez indiquée comme 
devant être classée d'urgence et de premier 
ordre. Je demande donc qu’elle soit comprise 
pour au moins 200,000 francs dans l’opération 
de 1904. 

Les propriétaires, menacés de l’expropria- 
tion,'ne peuvent faire la moindre dépense 
d'amélioration, qui ne leur serait pas rem- 
boursée. 


Pendant ce temps les travailleurs, qui se 
voient obligés de se loger dans des locaux in- 
suffisamment aménagés et dangereux pour 
leur santé, souffrent d’un pareil état de 
choses. 

D'ailleurs, même avec les 500,000 francs qui 
pourront être pris sur l’emprunt départemen- 
tal, cette voie ne pourra être que partielle- 
ment redressée. 


Le quartier est magnifique ; la rue de Chaïl- 
lot est la seule qui le dépare. 


M. Arthur Rozier. — C’est sa seule note 
pittoresque. Si elle n’existait pas, il faudrait 
inventer. (Rires.) 


M. Fortin. — Je répète que les proprié- 
taires, attendant toujours l’opération de voi- 
rie nécessaire, n’entretiennent pas leurs im- 
meubles et ceux qui souffrent de cet état de 
choses, ce sont les malheureux qui les habi- 
tent, privés du moindre confort et de l'hygiène 
la plus élémentaire. 


M. Arthur Rozier. — Vous êtes nationa- 
liste et vous voulez faire de votre quartier un 
quartier complètement américain. (Rires.) 


M. Fortin. — J’estime, Messieurs, que 


cette opération devrait être réalisée depuis 
longtemps. 


Elle s'impose et je demande que vous en 
reconnaissiez l’urgence; c’est pour cela que je 
dépose la proposition suivante : 


« À la suite d’une proposition précédemment 
déposée devant le Conseil, j’avais obtenu que 
le redressement et l'élargissement de la rue 
de Chaillot füt voté comme travail à accomplir 
en première urgence. 


« Je n’ai donc pas été étonné que, dans son 
rapport sur le futur plan de campagne, la 
Commission ait fixé à 200,000 francs la somme 
destinée à continuer cette opération de voirie. 


« Mais, malgré le sentiment naturel de pré- 
dilection qui doit guider mes collègues à 
l’égard des intérêts particuliers des quartiers 
qu’ils représentent, j'estime qu’ils compren- 
dront mon étonnement de voir l’opération 
dont il s’agit placée en troisième urgence. 


« Située dans un quartier fréquenté par les 
étrangers, la rue de Chaillot, dans son état 
actuel, est une véritable tare qui fait honte à 
la ville de Paris. Elle étale en effet à leurs 
yeux la vétusté et le délabrement d’un certain 
nombre d'immeubles qui, ARE longtemps, 
auraient dû disparaître. 


« Si un tel état de choses est fâcheux au 
point de vue de l’esthétique, la situation est 
beaucoup plus grave encore en ce qui regarde 
la salubrité, l'hygiène et la santé des habi- 
tants les moins fortunés qui habitent cette rue. 


« Il est évident qu’on ne saurait imposer à 


des propriétaires, à la veille de l’expro- 


priation, de faire des dépenses coûteuses en 
vue de satisfaire aux plaintes, d’ailleurs très 
légitimes, des locataires des immeubles dont 


il s’agit. 


«Cependant, les propriétaires et les habitants 
eux-mêmes sont depuis des années abusés par 
l'espoir que la ville de Paris va enfin remplir 
des engagements qui ne datent pas d'hier, 
mais, au contraire, de l'époque où le village 
de Chaillot fut annexé à l’ancien Paris. 


« Je demande donc par la présente propo- 
sition que les décisions de la Commission 
soient modifiées. Je proteste contre ces déci- 
sions; Car la Commission aurait dû, avant 
tout, s'occuper de satisfaire aux obligations 
anciennes de la ville de Paris avant de pro- 
poser de nouvelles opérations. 


« Je déclare également que si le rapport eût 
été présenté en temps utile et non en fin de 
session, j'aurais pu en temps voulu m’élever 
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contre opposition systématique faite à l’opé- 
ration dont il s’agit. 


« C’est pourquoi je demande que cette opé- 
ration soit commencée en 1904 et qu’une 
somme de 200,000 francs à prélever sur des 
reliquats de fonds d'emprunt soit attribuée 
dès 1904 au redressement de la rue de Chaillot 
. pour s'ajouter aux 500,000 francs que l’on 
doit obtenir de l'emprunt départemental pour 
cet objet. Ces deux sommes demeureront 
encore de beaucoup insuffisantes pour assurer 
le redressement complet de la rue de Chaillot. 


« Je ferai remarquer, d’ailleurs, qu’il y a plus 
de dix mois, au cours d’un débat sur l'emploi 
des reliquats de fonds d'emprunt, j'avais de- 
mandé, conformément aux intérêts de mes 
commettants, qu’une somme fût réservée en 
vue de cette opération. 


« Je prie donc le Conseil d'adopter la délibé- 
ration suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Le redressement de la rue de Chaillot sera 
poursuivi au cours de l’année 1904 au moyen 
de deux sommes : 


« L'une, de 500,000 francs, à prélever sur 
les produits de l'emprunt départemental, 
comme 1l a été demandé et vote; 


« L'autre à prélever sur les reliquats de 
fonds d'emprunt demeurés sans emploi, el 
devant monter à 200,000 francs. 


« Signé : Fortin. » 


M. Quentin-Bauchart. — J'appuie très 
énergiquement la proposition de M. Fortin. 
Comme l’a dit notre collègue, depuis, plus de 
cinquante ans la rue de Chaillot est dans un 
état déplorable. Ce n’est pas une rue pittores- 
que, comme le disait dans une interruption 
M. Arthur Rozier, mais c’est un foyer malsain 
où se constatent souvent de nombreux cas de 
fièvre typhoide. 


M. Arthur Rozier. — Je lis assidûment 
les bulletins de statistique et je n’ai jamais 
constaté cette insalubrité. 


M. Quentin-Bauchart. — Il s’agit d’une 
œuvre d'assainissement que les habitants de la 
rue de Chaillot attendent et je joins mes efforts 
à ceux de M. Fortin pour obtenir la réalisation 

de cette opération, qui est des plus urgentes. 


M. Adrien Mithouard. — Je dépose la 
proposition suivante : 


« Le Conseil . 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à procéder à 
toutes les formalités nécessaires à l’élargisse- 
ment de la rue Vaneau, entre la rue Oudinot 
et la rue de Babylone. 


« Signé : Adrien Mithouard. » 


M. Dubuc. — Messieurs, je sais très bien 
qu'avec les crédits limités dont il disposait, 
notre collègue M. Chérioux ne pouvait donner 
satisfaction à toutes les demandes. 


Je ne me suis donc pas étonné de ne pas 
voir la rue Beaubourg figurer dans son projet. 


Pourtant, depuis vingt ans, la question de 
l'élargissement de cette rue et de son perce- 
ment jusqu’à la place de l’Hôtel-de-Ville est à 
l’ordre du jour. 

Bien mieux, l’opération a été commencée 
par fractions, elle se continue péniblement, et, 
si une somme globale ne lui est pas allouée, 
rien n’empêchera que cela ne dure encore des 
années. 


Je proteste donc quand je vois que l’Admi- 
nistration, qui connait parfaitement cette ques- 
tion, omet de faire figurer l'élargissement et 
le prolongement de la rue Beaubourg dans les 
tableaux qui nous sont soumis en annexe au 
rapport de M. Chérioux. 


Je dépose en conséquence la proposition 
suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’'Administration est invitée à mettre à 
l’étude l'achèvement du percement de la rue 
Beaubourg et à le comprendre dans le pre- 
mier tableau des opérations qu’elle présentera 
au Conseil. 

« Signé : Dubuc. » 


M. Navarre. — J'ai, depuis longtemps, 
demandé la mise à l’alignement de la rue du 
Château-des-Rentiers, au moyen du rescinde- 
ment d’un immeuble. C’est une opération peu 
coûteuse, il faudrait environ 30 ou 40,000 fr. 
au maximum et je m'étonne de ne pas voir 
figurer cette opération dans le rapport de 
M. Chérioux, 


J’estime qu’elle doit être effectuée à aussi 
bref délai que celles qui sont proposées par la 
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Commission. S'il s'agissait, d’une opération 
importante, je n’insisterais pas, mais celle 
dont je parle coùterait peu de chose et j’espère 
que le Conseil donnera satisfaction à ma ré- 
clamation légitime. 


M. Berthaut. — Je dépose la proposition 
suivante : 


« J'ai l'honneur de demander qu'au moins 
une des voies prévues pour permettre aux en- 
fants de se rendre à l’école de la rue de l’Er- 
mitage soit comprise au futur plan de cam- 
pagne. / 
« Signé : Berthaut. » 


M. Arthur Rozier.- Je m'étais fait ins- 
crire pour défendre une des opérations com- 
prises.au rapport : l'élargissement de la rue 
Fessart dans sa partie située dans le quartier 
d'Amérique; mais je suis tellement convaincu 
qu’elle se défend d'elle-même que je n’insiste 
pas en ce qui la concerne et que je demande 
au Conseil de voter le projet de délibération 
en bloc. 


M. Quentin-Bauchart. — L'expression se 
justifie. (Rires.) 


M. Arthur Rozier. — On a exprimé ici la 
surprise de ne voir figurer au rapport que des 
opérations intéressant les derniers arrondis- 
sements. 


L’explication de ce fait est fort simple : 
c’est que d’abord de nombreuses opérations de 
Voirie à ‘effectuer dans le centre sont dotées 
sur l'emprunt départemental et qu’en outre 
le crédit qu'il s’agit d'employer est si faible 
que la moindre opération à effectuer dans le 
centre de Paris l’absorberait en entier. 


ll ne pouvait donc être question que de ré- 
partir entre un certain nombre d'opérations 
peu coûteuses le crédit de 700,000 francs mis 
- à la disposition du Conseil municipal. 


Je répondrai maintenant à la critique que 
M. Maurice Quentin a apportée à cette tri- 
bune. | 


Notre collègue semble reprocher aux con- 
seillers de la périphérie d’être injustes envers 
les quartiers du centre. Or, je lui demanderai 
la permission de lui rappeler que lors de la 
discussion de l’emprunt départemental, tant 
devant la Commission qu'au Conseil général, 
je me suis fait personnellement le défenseur 
de l’opération qui lintéresse : le dégagement 
des Halles centrales, : 

J’ajouterai qu’en différentes circonstances, 
j'ai prêté mon appui à des collègues représen- 
tant des quartiers du centre de Paris, 


C’est ainsi que, pour le percement du boule- 
vard Haussmann, je me suis trouvé d’accord 
avec les conseillers intéressés pour reconnaître 
l'urgence de cette opération. Si elle n’a pas 
êté dotée davantage, je le regrette, mais je ne 
suis pas responsable. 


M. Quentin-Bauchart. — Très bien! 


M. Arthur Rozier. — Je vous dirai en 
outre que.récemment, quand il s’est agi de 
l'affectation des fonds à provenir de l’aliéna- 
tion des terrains du Champ-de-Mars, nous au- 
rions pu réclamer la modification de la loi, de 
facon que l’ensemble de Paris puisse profiter 
d’une partie des millions qui étaient ainsi 
rendus disponibles. 


Or, nous avons laissé tout le bénéfice de 
l’opération aux 7°, 15°, 8° et 16° arrondisse- 
ments. 


M. Ernest Moreau. — Le 15° arrondisse- 
ment n’a rien eu. 


M. Arthur Rozier. — C'est excessif : 
voici qu’on va dire que la création du parc du 
Champ de Mars, les travaux du Trocadéro, du 
cours La Reine et des berges de la Seine ne 
profitent pas aux quartiers riverains. C’est à 
retenir, quand l'affaire va revenir pour un 
nouveau vote. 


M. Caplain. — Mais vous ne pouviez faire 
autrement, vous étiez liés par une loi, l'Etat 
avait reçu 20 millions pour l'Exposition avec 
obligation de remettre les choses en état. 


M. Arthur Rozier. — $Si M. Caplain 
m'avait écouté, il ne se contenterait pas d’un 
mot saisi au passage pour me présenter une 
objection. N’ai-je pas commencé par recon- 
naître que nous étions tenus par une loi; 
mais j'ai ajouté aussi que nous aurions pu 
demander sa modification. 


Au contraire, nous avons eu assez de largeur 
d'idées pour laisser tout le bénéfice de l’opé- 
ration aux arrondissements riverains, mais, 
je le répète, 1l nous était loisible de demander 
une modification de la loi de facon à chercher 
à tirer parti, au profit de nos quartiers, des 


recettes des terrains. Nous ne l’avons pas fait. 


Eh bien, je dis que vous devez nous en tenir 
compte et ne pas critiquer les opérations 
qu’on vous propose aujourd’hui. 

Nous avons prouvé notre bonne volonté et 
notre esprit de justice; en compensation, je 
vous demande de voter en bloc le rapport de 
M. Chérioux. 


.M. Alpy. — Messieurs, avec le déyelop- 
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pement que prend cette discussion, il est mani- 
feste que le renvoi à la Commission s'impose. 


M. Arthur Rozier.— La semaine dernière 
nous vous avons accordé l'opération du boule- 
vard Raspail. 


M. Alpy. — Nous ne pouvons pas, à cette 
heure où la discussion du budget nous presse, 
continuer à entendre les nombreuses réclama- 
tions que chacun de nous a à présenter contre 
le classement proposé par la 3° Commission. 
En ce qui me concerne, j'ai à réclamer le vote 
d’une opération d’élargissement rue Grégoire- 
de-Tours, n° 30; il s’agit là d'une dépense d’à 
peu près 100,000 francs, cette opération aurait 
dû être mise en première ligne. 


Elle est des plus indispensables. L’immeuble 
est en face du Cercle de la librairie et produit 
dans la rue un étranglement très fâcheux. 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — 
C’est exact, je connais la situation. 


M. Alpy. — Je me félicite de cette confir- 
mation de mes renseignements. Il v a là, en 
effet, uné question connue et étudiée depuis 
longtemps. Je demande, en conséquence, que 
le tout soit renvoyé..à la Commission pour 
faire une étude nouvelle. Cette étude est d’au- 
tant plus nécessaire que je viens d'apprendre 
qu’il y aurait lieu d'ajouter au crédit aujour- 
d’hui distribué une somme complémentaire de 
1 ou 2 millions provenant, si je ne me trompe, 
de la vente dé terrains du domaine de la Ville, 
et à la prochaine session nous serons dans 
des circonstances beaucoup plus favorables 
pour faire une œuvre complète et sérieusement 
étudiée. 

J'ajoute une simple observation : 


Je ne veux pas insister sur les noms des 
arrondissements et dés quartiers qui obtien- 
nent satisfaction dans là répartition actuelle- 
ment présentée au nom de la 3° Commission; 
c’est un procédé trop personnel et trop déso- 
blisgeant pour que je veuille l’employer; mais 
il n’en est pas moins vrai queles observations 
qui ont été faites à cet égard né sont pas dé- 
nuées de justesse. 


Dans ces conditions, j'estime que le Conseil 


aurait tort de chercher à résoudre, aujour- 


d’hui 28 décembre, alors que le budget solli- 
cite tous nos instants, une question qui absorbe 
le temps du Conseil et dont la discussion pour- 
rait même ne pas être terminée dans le cours 
de la présente séance et qu'il fera sagement en 


prononçant le renvoi de laffaire que je pro- 
pose à la 3° Commission. 

Dans ce renvoi seront comprises toutes les 
propositions déposées par nos collègues et, en 
outre, celle que je dépose moi-même et dont 
voici le texte : 


« Le Conseil, 


« Vu l’urgence depuis longtemps réconnue 
de procéder à l’élargissement de la rue Gré- 
goire-de-Tours par le rescindement de l’im- 
meuble n° 30 formant saillie sur l'alignement 
de cette voie, en face le Cercle de la librairie, 


« Délibère ‘ 


« Il y à lieu d’imputer sur les reliquats des 
emprunts de 1886 sk 1892 l'opération de voirie 
suivante : 


< Rescindement de limmeuble portant le 
n° 30 de la rue Grégoire-de-Tours, 150,000 fr. 


« Signé : Alpy. » 


M. Berthaut. — Commençons par voter 
les opérations proposées, cela donnera du tra- 
vail aux ouvriers. 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — 
Oui, ce sera plus utile. Maïs, quant à recom- 
mencer encore une fois la discussion, jé n’en 
vois pas l'utilité et nous ne pourrions que 
répéter tout ce qui a été dit dès aujourd’hui. 


M. Henri Rousselle. — Messieurs, déjà 
au mois de juillet dernier, vous avez, sur la 
proposition de M. Armand Grébauval, ren- 
voyé à l’Administration les propositions de 
répartition alors présentées par la 3° Com- 
mission. 


Dans: ce projet, mon quartier bénéficiait, 
non pas d'opérations de voirie, mais de cré- 
dits affectés à des travaux de viabilité provi- 
soire dont le caractère d'urgence était appuyé 
par des considérants les plus sérieux. 


Or, il a été effectué. dans le quartier de la 
Maison-Blanche, que j'ai l'honneur de repré- 
senter, de vastes remblais; de ce chef, nous 


avons fait bénéficier la Ville de recettes supé- 


rieures à 100,000 francs. 


Ne pensez-vous pas que l’on aurait pu pré- 
lever 100,000 francs sur certains crédits pour 
les affecter à la viabilité de ces terrains rem- 
blayés ? 
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Cela eut été sage et de bonne administra- 
tion, car il est évident qu’en procédant ainsi, 
vous auriez donné à ces terrains une plus- 
value considérable et vous auriez facilité lar- 
gement leur vente. Il y a plus encore, et je suis 
bien obligé d’appeler sur ce point l'attention 
toute particulière du Conseil : la ville de Paris 
a perçu de certains propriétaires, depuis plus 
de trois ans, des droits de voirie pour des 
voies qui n’existent pas et sur lesquelles ils 
n’ont pas d'accès. | 


Vous avouerez, Messieurs, qu’il y a là une 
anomalie flagrante contre laquelle, pour ma 
part, je proteste avec eux. 


Je demande donc au Conseil de voter en 
bloc le rapport de notre collègue Chérioux, 
tout en faisant remarquer que les trois opé- 
rations qui m’intéressent sont des opérations 
d'intérêt général qui sont le prélude d’autres 
opérations analogues ayant pour but de mettre 
en valeur tous les terrains de remblais de la 
vallée de la Bièvre et de donner ainsi à la 
ville de Paris, par la vente desdits terrains, 
une somme de ressources importante. 


M. J. Caron. — Il résulte de la discussion 
qui vient d’avoir lieu, à la suite du dépôt du 
rapport de M. Chérioux, que tous les représen- 
tants des quartiers qui ont reçu satisfaction 
sont venus défendre ces propositions. 


Il y a des quartiers lésés, et il est juste que 
les représentants de ces quartiers viennent 
exposer à cette tribune leurs doléances. 


Il y à environ trois ans, j'ai demandé une 
petite opération de voirie qui intéresse mon 
quartier et dont la dépense est minime, puis- 
qu’elle se chiffre à 20,000 francs. Il s’agit de 
la réouverture du passage allant de la rue de 
Cléry à la rue Beauregard. 


Toujours la Commission $’est montrée favo- 
rable à cette opération de voirie et n’a rien 
décidé, d'accord avec l’Administration. J’au- 
rais été très satisfait que cette opération eût 
été comprise dans le rapport de M. Chérioux, 
comme, du reste, tant d’autres petites opéra- 
tions de voirie qui ont été oubliées. 


Si le renvoi à la Commission est prononcé 
(Non! Non! — Protestations), je demande que 
dans le rapport qu’elle nous présentera à la 
prochaine session soit comprise la proposition 
que j'ai l'honneur de déposer. 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — 
Mais j'espère bien que le renvoi à la Commis- 
sion ne sera pas prononcé ! 


M. J. Caron. — Je dépose la proposition 
suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Il sera procédé d'urgence à la réouverture 
du passage autrefois situé rue de Cléry et 
débouchant rue Beauregard. 


« Signé : J. Caron. » 


M. Faillet. — M. J. Caron vient de dé- 
clarer que sa demande relative à une opé- 
ration de voirie a été oubliée et par l’Admi- 
nistration et par le rapporteur. 


Tel n’est pas le cas pour moi; en effet, à 
plusieurs reprises, j’ai demandé, réclamé le 
rescindèment de plusieurs immeubles du côté 
gauche de la rue Claude-Vellefaux à partir de 
la rue de Sambre-et-Meuse. 


J'ai démontré la nécessité de cette opération 
depuis que dans la rue en question circulent 
une ligne de tramways et une ligne d’omnibus 
et de nombreuses voitures de gros camion- 
nage. 


J’ai ajouté que, hormis l’emplacement des 
immeubles désignés, la rue Claude-Vellefaux 
constituait par sa largeur et ses plantations 
d'arbres le prolongement de l’avenue Parmen- 
tier jusqu’au boulevard de La Villette. 


Ces raisons ont déterminé la 3° Commission 
à inscrire l'opération parmi cellés désignées 
pour être exécutées sur le boni de l’emprunt; 
je la vois inscrite sur le rapport de M. Ché- 
rioux, en deuxième urgence, pour la somme 
de 334,000 francs. Evidemment c’est l’amorce 
de l'opération, et j’en remercie la Commis- 
sion. 


Je viens demander davantage, à cause de la 
nécessité de l’opération au point de vue de la 
viabilité, c’est d'inscrire la moitié du crédit 
en première urgence et le reste sur l’année 
suivante, c’est-à-dire en deuxième urgence. 
De la sorte, un côté de la rue sera tout d’abord 
rectifié, ce qui est l’essentiel. 


En conséquence, je dépose le projet de déli- 
bération suivant : 


« Le Conseil, 


« Les raisons d'urgence exposées par 
M. Faillet étant prises en considération, 


PROCES:VERBAL DU 28! DÉCEMBRE 1903 1437 


« Délibère : 


« Le rescindement de la rue Claude-Velle- 
faux, du côté gauche, à partir de la rue de 
Sambre-et-Meuse, sera exécuté en partie sur 
les crédits désignés en première urgence. » 


M. Armand Grébauval. — Messieurs, 
M. Archain avait déposé, au mois de juillet 
dernier, un rapport sur cette question; c’est 
moi qui en ai demandé le renvoi à la Commis- 
sion, et c’est la décision prise par vous à ce 
moment qui a motivé le présent rapport de 
M. Chérioux. 


La situation était celle-ci : quel était le plus 
juste moyen de répartir un léger crédit entre 
les opérations de voirie les plus urgentes? 


M. Chérioux à indiqué quelles étaient ces 
opérations et justifié l'emploi du crédit mis à 
la disposition du Conseil pour les doter. Un 
nouveau renvoi à la Commission n'aurait 
d'autre résultat que d'en substituer d’autres à 
celles qui vous sont proposées, sans que les 
nouvelles soient plus urgentes. 


M. Alpy.— L’urgence pourrait être déter- 
minée à la suite d’un examen complet de 
toutes les opérations proposées. 


M. Armand Grébauval. — Le rapport 
peut être adopté, mais nous pouvons créer une 
autre ressource pour les opérations de voirie 
non dotées. 


Je disais avant-hier que la bonne méthode 
budgétaire consiste à affecter à des dépenses 
ne devant pas se reproduire les ressources 
inattendues. 


Or vous avez inscrit au budget de 1903, pour 
les ventes du domaine, une recette de 
900,000 francs. Ces ventes ont produit 
6,439,200 francs. Cette somme n’est pas dispo- 
nible ; notamment, 2,158,000 francs provenant 
des terrains de la pompe à feu de Chaillot 
dotent le relèvement des eaux de rivière. 


M. Ernest Moreau. — J'étais rapporteur 
de cette affaire, et c’est pourquoi je dis que 
cette opération est dotée. 


M. Armand Grébauval. — Ce crédit 
n’est pas disponible parce qu’il dote l’opéra- 
tion des eaux de rivière. D’autres crédits ne 
sont pas disponibles, tels que ceux des ter- 
rains de Grenelle qui dotent les abattoirs de 
Vaugirard. Mais, tout compte fait, et après 
examen de la situation des ventes du domaine, 


nous voyons qu’elle se présente dans les con- 
ditions suivantes : 


Inscription budgétaire, 900,000 francs: 
Terrains des abattoirs, 1,000,000 de francs ; 


Autres opérations dont le produit est indis- 
pensable, 2,150,000 francs ; 


Total, 4,050,000 francs. 


Voilà donc le total des recettes dont le pro- 
duit n’est pas disponible, soit qu’elles dotent 
des opérations déjà effectuées, soit qu’elles re- 
produisent des inscriptions budgétaires. 


Le total des recettes effectuées s'élève à 
6,439,000 francs ; 


Sommes non disponibles ou afférentes à des 
opérations déjà inscrites au budget, 4,050,000 
francs ; | 


Reste 2,389,000 francs. 


Je propose au Conseil de mettre sans re- 
tard la main sur cette cagnotte, qui est l’une 
de celles que je signalais avant-hier. - 


L’Administration ne peut trouver pour cette 
ressource un meilleur emploi que celui que 
nous trouverons nous-mêmes. 


C’est pourquoi il importe au Conseil de dis- 
poser dès aujourd’hui de cette recette, et la 
3° Commission serait chargée de procéder à la 
répartition de ce crédit lors de la première 
session de 1904. 


Pour être prudent, je ne propose qu’un mil- 
lion alors qu’une ressource de 2,389,000 francs 
pourrait être rendue disponible. 


Remarquez-le, Messieurs, ce chiffre est su- 
périeur à la somme portée au rapport de 


SM: Chérioux. 


\ Dans ces conditions, je vous dis : Laissez 
faire les opérations qu’on vous propose, opé- 
rations mûres et utiles et affectez à d’autres 
travaux, aussi indispensables, ce million 
auquel vous ne vous attendiez pas. 


Je dépose donc la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — Jl sera prélevé au 
compte de l'exercice 1903 (Ventes du do- 
maine) une somme de un million de francs 
pour transport à l’exercice 1904 sous la ru- 
brique « Petitesopérationsde voirie n’excédant 
« pas 200,000 francs ». 


6 
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« Art. 2. — La 3° Commission présentera la 
répartition de ce crédit à la prochaine 
Session. 


« Signé : Armand Grébauval. » 


M. Alpy. — Les opérations prévues au 
rapport de M. Adolphe Chérioux formeront 
alors la tête de la liste. 


M. Armand Grébauval. — Pardon, 
M. Alpy, si vous trouvez dans le rapport de 
M. Chérioux des opérations qui ne vous pa- 
raissent pas urgentes, dites-le de suite. Cela 
vaudra mieux. | 

Si nous revenons sur cette question au mois 
de mars, étant donné la passion électorale qui 
nous animera, nous n'arriverons à nous en- 
tendre sur rien. Chacun demandera un mil- 
lion pour son quartier. 


Quel inconvénient voyez-vous à voter le 
rapport de M. Chérioux, puisque je vous ap- 
porte une somme supérieure à ce que vous 
espérez? Je vous ai reconstitué les fonds au 
mois de juillet sur le budget de 1902, aujour- 
d'hui je vous apporte un nouveau crédit. 


Il est sage de ne pas en demander davantage. 
(Très bien!) 


M. Desplas, rapporteur général. — Je 
demande au Conseil de distinguer entre le 
rapport de M. Chérioux et la proposition que 
vous fait M. Grébauval. M. Grébauval vous 
dit qu’il a eu la bonne fortune de découvrir 
dans le budget une nouvelle cagnotte. Qu'il 
me soit permis d’en douter. Je ne combats 
pas la proposition de M. Grébauval, je ne la 
juge pas, mais je préviens le Conseil qu’il faut 
l’étudier. 


M. Caplaïn.— L’Administration nous dira 
si cette disponibilité existe. 


M. Desplas, rapporteur général. — Oui, 
elle devra nous dire qu’elles sont ces res- 
sources, nous prouver qu’elles ne sont pas 
destinées à doter des opérations spéciales ou 
que ces opérations spéciales dotées sur les 
ventes de terrains n’ont pas donné de décou- 
vert. 


J'ai demandé ces renseignements, et je les 
aurai dès ce soir. 


Je vous demande donc de renvoyer l’examen 
de la proposition de M. Grébauval au Comité 
du budget, qui se réunira demain à 5 heures. 
L'Administration aura pu alors nous fournir 
des renseignements de nature à nous éclairer. 

J'ajoute que la cagnotte, dont on vous à 


parlé, n’a échappé ni à votre rapporteur gé- 
néral, ni à son prédécesseur. 


Vous trouverez en eflet dans mon rapport 
(page 210) une délibération prise sur l’initia- 
tive de M. Deville et qui visait cette réalisa- 
tion de terrain. 


« L’attention du Bureau du Comité du 
budget, ai-je dit dans une note annexée à mon 
rapport, est sérieusement fixée sur la situation 
que peut créer à la ville de Paris, au cours de 
l'exercice 1904, la nécessité de payer de fortes 
sommes à la suite de condamdations défini- 
tives et à la suite d’instances en cours. Les 
sommes disponibles sur fonds d'emprunt, ou 
approvisionnées hors budget, seraient notoi- 
rement insuffisantes pour liquider, relative- 
ment vite, des condamnations comme celles 
afférentes à la dérivation de l’Avre, du Loing 
et du Lunain, aux épandages et aux procès 
avec les entrepreneurs. On évalue le total des 
sommes qui peuvent devenir ainsi exigibles à 
une dizaine de millions de francs. 


« Cette éventualité avait déjà préoccupé le 
précédent Bureau, et, à la date du 26 juin 
1903, M. Deville, rapporteur général du 
budget, a fait prendre une délibération (1903, 
1286) portant que l’Administration devrait, en 
vue de ces futures condamnations, constituer, 
au moyen de la vente de terrains commu- 
naux, hors budget, une provision d’environ 
10,000,000 de francs. Il y aurait, nous a-t-on 
dit, certaines difficultés qui retarderatent l’exé- 
eution de cette délibération. » 


M'inspirant de ce précédent, j’ai personnei- 
lement demandé des renseignements à l’Admi- 
nistration. 


Les renseignements qui m’ont été fournis 
sout d’une nature telle que je vous demande 
la permission de ne vous les faire connaitre 


‘ qu’en séance de Comité du budget. 


Vous verrez alors que cette cagnotte, si ca- 
gnotte il y a, n’a pas l’importance que lui a 
attribuée M. Grébauval. Ce n’est que lorsque 
son importance aura été dégagée que vous 
pourrez songer à déterminer l'emploi: des 
fonds. 


Je crois donc être d'accord avec M. Gré- 
bauval pour demander que nous attendions 
pour nous prononcer que les renseignements 
promis par l'Administration aient été four- 
nis. 


M. Armand Grébauval. — Je ne m’op- 
pose pas au renvoi: au Comité du budget ré- 
clamé par M. Desplas, mais je tiens à dire que . 
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les chiffres cités par moi m'ont été fournis, 
comme rapporteur du Domaine, par l’Admi- 
nistration. 


En outre, je tiens à renouveler ce que je 
disais tout à l’heure : qu’il ne s’agit pas de 
ventes à effectuer comme le pensaient, par 
erreur, Certains de nos collègues lorsqu'ils 
m'opposaient le budget supplémentaire. 


IL s’agit de ventes effectuées, de sommes 
encaissées, et j'ai si bien réservé le produit 
des terrains de la pompe à feu et des abattoirs 
que, dans mon projet de délibération, je n’ai 
cité que le chiffre de un million. 

Je demande aussi à nos collègues d’être pré- 
sents à la réunion du Comité du budget qui 
aura lieu demain, car je pense que les débats 
seront intéressants. 


Je ne doute pas, en effet, que l’Administra- 
tration nous donne de bonnes raisons pour 
garder ces fonds, mais je crois aussi que nous 
en aurons de meilleures pour nous en réserver 
l'emploi. 

Et nous verrons si le Conseil décide d’em- 
ployer ces fonds au paiement des gaffes des 
ingénieurs ou de l'Administration supérieure. 


J'accepte donc le renvoi de ma proposition 
au Comité du budget. 


M. le Directeur des Affaires munici- 
pales. — Messieurs, les chiffres cités par 
M. Grébauval sont en effet exacts, mais l’Ad- 
ministration tient cependant à vous signaler 
qu’il y à une distinction à faire. 

Les chiffres que vous a présentés M. Gré- 
bauval sont des chiffres globaux; ils repré- 
sentent les ventes de terrains effectuées en 
1903, mais nous n’avons pas encore fait — ce 
travail se fait en ce moment — le départ de 
ce crédit global entre les diverses dotations. 


En effet, vous savez que les ventes de ter- 
rains sont de deux sortes : les unes rentrent 
dans les ressources générales du budget ; d’au- 
tres ventes font l’objet de dotations spéciales. 


En ce moment, on établit les distinctions 
entre ces diverses affectations. Je demande 
au Conseil de m’accorder jusqu’à demain, je 
serai en mesure de fournir le renseignement 
au Comité du budget. 


M. Evain. — On demande le renvoi à la 
3° Commission du rapport de M. Chérioux. 
C’est contre ce renvoi que je viens parler. En 
ce qui concerne le rapport de M. Chérioux, je 
n'ai pas d'hésitation à vous dire dans quelles 
conditions difficiles la 3° Commission est par- 
venue à le mettre debout, puisque ce rapport 


lui a été renvoyé deux fois. On ne peut pas 
faire d’un seul coup toutes les opérations de 
petite voirie, il faudrait des millions et des 
millions : le crédit est de 1 million, dont 700,000 
fr. pour des travaux de voirie et 300,000 fr. 
pour des travaux de viabilité ; cette dernière 
somme est absolument nécessaire. Quand on 
décide l'ouverture d’une rue nouvelle et qu’on 
a déjà acheté et démoli un certain nombre de 
maisons pour la percer, il faut exécuter les 
travaux de viabilité : la première partie de 
l’œuvre est accomplie, il faut faire la seconde ; 
il est donc nécessaire que les opérations de via- 
bilité soient décidées avant les autres. Quant 
aux 700,000 francs de voirie, plusieurs de nos 
collègues sont venus se plaindre de la répari- 
tion qui à été faite. 

Je ne veux pas faire de personnalités et 
je m'’élève au-dessus des considérations de 


personnes. Nous avons proposé sept petites 


opérations avec 700,000 francs. Ce sont les 
opérations classées en première urgence. Cette 
classification est-elle justifiée ? 


Si vous jetez les reux sur le tableau de se- 
conde urgence, vous voyez notamment huit 
opérations variant entre 250,000 et 650,000 
francs. 

Si quelqu’une d’entre elles avait été prise 
en considération, ce n’est pas sept opérations 
de petite voirie que vous auriez faites comme 
dans le projet actuel, mais seulement deux ou 
trois que vous auriez pu réaliser. 


M. Poirier de Narçay. — Je vous ai dé- 
montré que les évaluations sont inexactes. 


M. Evain. — Les chiffres ont été, comme 
tout le reste, soigneusement examinés par la 
3° Commission. Qu'il y ait quelques petits 
bonis à réaliser sur ces opérations, je ne dis 
pas non, mais ce que je répète c’est que, 
« in globo », avec 700,000 francs nous avons 
doté sept opérations de première urgence. 


M. Poirier de Narçay. — Votre quar- 
tier n’est-il pas compris parmi ceux qui ont 
reçu satisfaction ? 


M. Evain. — J'ai dit que je faisais aucune 
personnalité. J'ai soutenu, comme je le devais, 
ce qui intéressait mon quartier, j'ai fait pro- 
céder à des études par l'Administration, puis, 
après ces études, j'ai présenté à la 3° Com- 
mission une proposition. La Commission à 
statué et admis l’urgence. Rien n’est plus 
normal. 


Laissons ce point particulier. 


Lorsque l’on ne dispose que de crédits mi- 
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nimes, il faut les employer en n’envisageant 
que l’intérêt général. 

.Si vous morcelez ce crédit de 700,000 fr. 
et que vous en fassiez la distribution entre les 
quatre-vingts quartiers de Paris, vous aurez 
1,000 francs par quartier; quelle opération 
pourrez-vous réaliser ? Absolument aucune. 


D'un autre côté, si vous n’exécutez pas les 
petites opérations de voirie à l’aide de bonis 
provenant des grands emprunts, vous ne 
pourrez jamais les fairé, car on hésite toujours 
à les comprendre dans les plans d'ensemble 
gagés sur les projets d'emprunts et compre- 
nant de préférence de grandes opérations. 


Je ne crois pas que la Commission se soit 
écartée du plan que vous lui aviez tracé, elle 
a accompli une œuvre petite, sans doute, vu 
les crédits, mais particulièrement utile. 


Si elle avait procédé autrement, elle aurait 


doté une ou deux opérations au lieu d’en doter 
sept. 


C'est pourquoi je demande au Conseil de 
voter les conclusions de la Commission. Le 
renvoi à la Commission serait à l’heure 
actuelle une mesure impliquant le non- 
emploi des 700,000 francs. 


D'ici la prochaine session, les demandes 
nouvelles afflueraient et vous seriez encore 
plus embarrassés qu’aujourd’hui pour prendre 
une décision; vous aboutiriez à un avortement 
définitif. 

Ces travaux sont urgents, vous les voterez, 
et, en le faisant, vous avancerez l'époque où 
vous pourrez donner un peu d'ouvrage aux 
ouvriers qui souffrent du chômage. 


M. Landrin. — Vous savez, du reste, que 
ces travaux ne pourront être entrepris qu'après 
le vote d’une loi RPÉRPARRE la désaffectation 
de ces crédits. 


M. Brenot. — Je ne viens pas, Messieurs, 
vous demander de comprendre la rue Beau- 
bourg ni la rue Etienne-Marcel dans la répar- 
tition du crédit proposé par notre RAIÉSES 
Chérioux. 


Mais, à côté de ces grandes opérations, qui 
nécessitent des ressources que vous n’avez pas 
pour l'instant, j'avais à présenter trois opé- 
rations qui, comme celles en discussion, sont 
de première urgence. Je regrette donc que la 
3° Commission n’ait pas compris au moins une 
ou deux de ces toutes petites opérations parmi 
celles qui vous sont présentées. 


Mais, comme notre collègue Grébauval et 
notre rapporteur général ont l’un et l’autre 


laissé entrevoir que très prochainement il y 
aurait des disponibilités nouvelles de 1 mil- 
lion environ, je dépose les propositions sui- 
vantes pour figurer dans la prochaine réparti- 
tion : 


l° Dégasement de l’entrée de la rue Bran- 
tome au droit de la rue Saint-Martin; 


2° Dégagement de la rue de Montmorency, 
au droit de la rue Saint-Martin; 


3° Dégagement de la rue des Haudriettes; au 
droit de la rue du Temple. | 


Je n’insiste pas, je le répète, pour la rue 
Beaubourg, que l'on appelle déjà l’avenue de 
l’Hôtel-de-Ville, et que le Conseil tiendra à 
terminer à bref délai, j'en ai la ferme convic- 
tion. 


Je sais, Messieurs, que l'Administration l'a 
classée en première urgence à à doter sur les 
premiers capitaux disponibles. 


La rue Etienne-Marcel, qui relierait le cen- 
tre de Paris avec le boulevard Beaumarchais, 
serait ‘également une voie d’une importance 
de premier ordre. J’ai obtenu qu’on gageât sur 
l'emprunt départemental l'élargissement de la 
rue aux Ours jusqu’à la rue Saint- Martin. 


Une voix. — Vous nous entretenez: de 
toutes les opérations qui intéressent votre 
quartier. 


M. Brenot. — Vous me permettrez de 
faire à ce sujet ce que viennent de faire plu- 
sieurs de nos collègues en ce qui concerne 
leurs quartiers respectifs. Cela dit, je demande 
au Conseil de prendre en considération la pro- 
position que je viens de déposer. 


M. Arthur Rozier. — Appuyé! 


M. Ranvier. — Je viens rappeler l’opéra- 
tion du prolongement de la rue Froment indi- 
quée à l’annexe n° 4. 


Cette opération permettrait de dégager 
l'école, qui est comme enfermée dans le dépôt 
de la Compagnie des voitures. 


Je dépose donc la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Vu l’utilité de dégager l’école de garçons 
de la rue Bréguet par le prolongemét de la 
rue Froment vers la rue du Chemin-Vert, opé- 
ration permettant d’éloigner de ladite ‘école 
le dépôt des Petites-voitures, 


EE 
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« Invite l'Administration et la 3° Commis- 
sion à comprendre cette opération en pre- 
mière urgence et, par ce fait, dans le plus 
prochain plan de campagne. 


« Signé : Ranvier. » 


M. Alpy. — Je viens non pas pour pro- 
longer la discussion, mais pour la clore. Je 
demande le renvoi du rapport à la 3° Commis- 
sion, en y joignant la proposition de M. Gré- 
bauval. 


La Commission fera masse de tous les cré- 
dits disponibles et les distribuera entre toutes 
_ les opérations urgentes intéressant nos divers 
quartiers, sans exclusion, mais aussi sans pri- 
vilèêge pour celles qu’elle nous propose aujour- 
d’hui. 

Elle pourra nous présenter son rapport d’en- 
semble dès l'ouverture de la prochaine session, 
et ce court ajournement de quelques semaines 
n’entrainera certainement aucun inconvénient 
sérieux. 


Quand il s’agit d'opérations de cette nature, 
on peut parfaitement attendre deux ou trois 
mois sans préjudice pour personne, étant 
donné que les opérations vraiment urgentes 
seront, en définitive, maintenues concurrem- 
ment avec les opérations nouvelles que l’élar- 
gissement du crédit disponible permettra de 
leur adjoindre. : 


Le budget réclame nos soins et nous sommes 
le 28 décembre. Ne voulant pas éterniser cette 
discussion, j’en demande la clôture et je dé- 
pose une demande de scrutin pour le renvoi 
de la question tout entière à la Commission. 


M. Henri Turot. — Vous allez alors ren- 
voyer à la Commission tous les projets qui 
n’intéressent pas tous les quartiers de Paris. 


M. Chautard. — Je m’élève contre la pro- 
position de M. Alpy et je vous prie, Messieurs, 
de vouloir bien approuver les conclusions du 
rapport de M. Chérioux. 


Plusieurs de ces opérations ont déjà éte 
yotées au cours de cette année; vous vous êtes 
donc prononcés. Le renvoi à la Commission 
ne vous apprendra rien de plus. Il y a le plus 
grand intérêt pour la ville de Paris à exécuter 
ces travaux de viabilité. 


M. Arthur Rozier. — Ce seront des dé- 
penses productives. 


M. Chautard. — J’insiste donc pour le 
vote des conclusions de la Commission. 


M. Poiry. — Je ne voterai pas le renvoi à 
la Commission, cela ne servirait à rien, ce 


serait perdre du temps, et il est plus utile de 
donner du travail aux ouvriers. 


M. Ernest Moreau. — Je compte préci- 
sément demander pour cinq millions de tra- 
vaux. 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — L’Administration 
n’a pas à s’immiscer entre la Commission et 
le Conseil, elle n’entend pas s'opposer au nou- 
veau renvoi. Mais, je vous le demande, Mes- 
sieurs, à quoi servirait-il ? 

La Commission, qui à déjà délibéré deux 
fois, se trouverait pour la troisième fois en 
présence des mêmes renseignements, et elle 
reviendrait probablement avec les mêmes con- 
clusions, ce qui n’aurait d’autre conséquence, 
semble-t-il, qu'un simple ajournement d’af- 
faires dont l’urgence s’impose. 


On ne peut nier que les réclamations pré- 
sentées par la plupart d’entre vous ne se jus- 
üifient; mais, quand on n’a à sa disposition 
qu’une somme aussi minime que celle dont 1l 
s’agit dans l’espèce, il faut bien se décider à 
un choix et se résigner à faire quelques mé- 
contents en se renfermant dans le plus indis- 
pensable. C’est ce que votre 3° Commission 
vous propose. 


Il n’est pas bon, d’ailleurs, comme vous Pa 
très justement dit l'honorable M. Landrin, de 
faire miroiter aux yeux d’intéressés une série 
d'opérations que l’on sait ne pouvoir être réa- 
Hisées dans le moment. C’est susciter des appé- 
tits qu’on ne peut assouvir, faire naître des 
espérances trompeuses, qui, en fin de compte, 
tournent, le moment venu, au préjudice des 
finances municipales. 


M. Caplain. — Dans le projet de la Com- 
mission se trouvent deux ou trois opérations 
pour lesquelles les propriétaires intéressés 
sont sur le point d’assigner la Ville en exécu- 
tion des travaux de viabilité auxquels ils ont 
droit. 


M. Alpy.— C’est invraisemblable! 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — Or, que vous pro- 
pose-t-on aujourd’hui ? Si on considère, notam- 
ment, les travaux de viabilité indiqués, on ne 
peut en méconnaiître la nécessité absolue. Ces 
travaux ont été extraits de l’ensemble de ceux 
à faire, d'entente avec mon collègue M. de 
Pontich et étude approfondie en commun. Ils 
s'imposent si la Ville veut remplir ses engage- 
ments vis-à-vis de ses acquéreurs de terrain 
ou d’autres ayants droit. 
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M. Alpy. — Messieurs... 


Une voix. — Retirez votre motion d’ajour- 
nement. 


M. Alpy. — En présence des explications 
qui viennent d’être fournies et afin de prouver 
ma parfaite impartialité en cette affaire, je 
déclare que je ne m'oppose pas à ce qu’il soit 
passé outre pour les diverses opérations de 
viabilité représentant une somme relativement 
minime dont M. le directeur administratif des 
services d'Architecture a déclaré ou déclarera, 
sous sa responsabilité, la nécessité immé- 
diate, mais pour le reste des opérations de 
voirie je ne puis que maintenir ma demande 
d’ajournement, afin que la Commission puisse 
faire une étude d’ensemble en comparant 
entre elles toutes les opérations proposées, au 
point de vue du degré d'intérêt et d'urgence 
que chacune d’elles présente. (Approbation.) 


M. Henri Turot. — Mais c’est fait! 


M. Alpy. — Pas complètement. Il reste à 
faire un travail complémentaire. 


M. Archain. — Messieurs, je tiens à 
constater qu’en ce moment vous êtes en train 
de vous partager mes dépouilles (Rires et pro- 
testations) et que, si vous m’aviez laissé les 
390,000 francs sur lesquels vous discutez 
avec autant d'acharnement, vous vous: seriez 
évité trois heures et demie de bataille. 


M. Ernest Moreau. — 350,000 francs 
pour trois heures et demie, cela fait 100,000 
francs de l'heure. Vous n’y allez pas de main 
morte. (Nouveaux rires.) 


v 


M. Archaïn. — Certainement M. Grébau- 
val et le Rapporteur général auraient pu dé- 
couvrir, dans quelque coin du budget, 1 mil- 
lion qui aurait permis de donner satisfaction 
à tout le monde et à moi-même. (Rires.) 


Malheureusement on ne l’a pas fait. Le 
crédit disponible qui était d’abord de 1,100,000 
francs est descendu après un premier ajour- 
nement à 750,000 francs, et je crains bien que 
si on ajourne encore il ne nous reste à peine 
quelques centaines de mille francs. 


Quoi que nous disions et que nous fassions, 
nous n’empêcherons pas que s’il y a 500,000 
francs à dépenser, il ne peut y avoir que 
40,000 francs par quartier. C’est là une ques- 
tion d’arithmétique que personne ne peut 
contester. 


Je suis le plus malheureux en la circons- 
tance, et cependant je n'insiste pas davan- 
tage. 


Le dernier projet comprenait une opération 
de 350,000 francs intéressant mon quartier. 


C’est une opération de première nécessité ; 
il s’agit de petites parcelles de terrains à ac- 


quérir-en vue d’assainir cette partie du quar- 


tier, occupée par des maraichers. 


Quant aux trottoirs et aux travaux de viabi- 
lité, ils seront compris dans les prochains 
plan de campagne, car on ne pourra créer la 
rue du jour au lendemain. | à 


M. Armand Grébauval. — On pourra 


aussi affecter à ces dépenses le produit de la 


revente des terrains. 


M. Archaïin. — Parfaitement, mais à la 
condition d’en surveiller de très près l'emploi, 
de façon que l’Administration ne dispose pas 
de ces ressonrces au profit de projets séparés 
revêtus du visa de la Comptabilité. 


Je demande donc le vote des conclusions du 
rapport de M. Chérioux, et nous pourrons dis- 
cuter plus tard l'emploi du produit des ventes 
de terrains effectuées depuis une ou deux an- 
nées. | 

Voilà plusieurs heures qne nous discutons 


sur cette question, alors que nous savons tous 


qu’il est absolument impossible d’accorder 
100,000 francs à chacun des quartiers de Paris 
et que M. le directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture vient de nous déclarer 
que certaines opérations de viabilité étaient 
absolument indispensables. 


D'accord avec M. Grébauval, je dépose une 
proposition spéciale qui permettrait de faire 
profiter le quartier Saint-Fargeau du boni 
pouvant résulter de l'opération exécutée dans 
le quartier voisin. 


C'est après avoir obtenu l’approbation de 
M. le Rapporteur que j'ai formulé cette propo- 
sition. 


M. le Président. — Messieurs, je vais 
mettre aux voix la proposition d’ajourne- 
ment. 


Voix diverses. — Non ! Non! 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — 
Comme rapporteur, je m’oppose très énergi- 
quement à l’ajournement. 


M. Alpy.— Je fais crédit aux observations 
de M. le directeur des services d'Architecture, 
dont je connais la loyauté. Mais je ne vais 
pas plus loin et je demande le renvoi à la 
Commission. (Aux voix ! Aux voix !) 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — Messieurs, je me 
suis attaché seulement tout à l'heure à vous 
signaler l’urgence des travaux de viabilité 
prévus aux propositions de l’Administration 
et de la 3° Commission. Maïs si maintenant 
on demande à les séparer des opérations de 
voirie, je crois de mon devoir de vous fournir 
à ce sujet quelques explications. 


Si je prends, par exemple, la question du 
prolongement de la rue du Square-de-l’'Hippo- 
drome, je dois vous faire remarquer que cette 
opération représente en réalité une dépense 
de 350,000 francs. 

Or, le syndicat des propriétaires a pris 
l'engagement de couvrir la responsabilité de 
la Ville, qui ne Se trouve plus engagée que 
jusqu’à concurrence de 179,600 francs. 

Les engagements sont au dossier. 


De telle sorte que s’il y a déficit dans la 
revente des terrains, les propriétaires pren- 
dront ce déficit à leur charge. Et remarquez, 
Messieurs, que si les propositions faites par 
les propriétaires n'étaient pas acceptées par 
vous, ceux-ci pourraient les retirer. 

Je prends un deuxième exemple, l'opération 
de la rue de l'Atlas. 

Le prolongement de la rue de l’Atlas pré- 
sente lui aussi un intérêt particulier. Les 
voies en communication sur ce point aboutis- 
sent à une différence de niveau età des esca- 
liers ne permettant pas la circulation des 
voitures, ce qui empêche la vente des ter- 
rains actuellement disponibles. Lorsque ces 
escaliers seront remplacés par des pentes ra- 
tionnelles, la vente pourra être réalisée d’une 
façon normale. 


M. Alpy.— Si M. le Directeur, encouragé 
par la concession que je lui at faite, s'oppose 
au renvoi de plusieurs opérations de voirie, 
je maintiens ma demande de renvoi de l’en- 
semble du rapport. 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — Et 
moi, j'insiste une fois de plus pour le vote 
immédiat et en bloc des conclusions de la 
Commission. 


M. Armand Grébauval. — Je demande 
le passage à la discussion des articles du projet 
de délibération présenté par la Commission. 


En discutant espèce par espèce M. Alpy en 
arrive à ne nous contester que deux ou trois 
opérations qu’il finira peut-être par ne plus 
contester. 


Il reconnait que les travaux de viabilité sont 
urgents, il accepte la création du square do 


l’'Hippodrome et l’opération de la rue de l'Atlas, 
qui empêche la vente de terrains d’une va- 
leur de 60,000 francs. 


J'insiste donc Pont le passage à la discussion 
des articles. 


Plusieurs voix. — L'ensemble ! 


M. Alpy. — Je maintiens ma demande de 
renvoi à la Commission. Si quelqu’opération 
est réellement urgente, la Commission pourra 
l’extraire de son rapport et la présenter au 
Conseil à la prochaine séance. 


M. Arthur Rozier. — Mais c’est ce qu’elle 
a fait, 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — 
C'est donc un DRE que vous venez nous in- 
fliger ? 


M. Alpy.— Je n’admets pas que toutes les 
opérations qu’on nous présente aujourd’hui 
présentent une égale urgence. 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur.— Les 
opérations que nous vous présentons n’ont 
aucun caractère local, elles ont toutes un carac- 
tère d’intérêt général. 

Vous ne voudrez pas prendre la responsabi- 
lité de voter un ajournement indéfini d’opéra- 
tions absolument urgentes. 


Il faut en finir avec cette question, et vous 
ne voudrez pas faire acte d’impuissance en ne 
la solutionnant pas alors qu’elle revient devant 
vous pour la troisième fois. 


D'autre part, les travaux qui en résulteront 
pour les ouvriers ne sont pas pour nous laisser 
indifférents. 


Je vous demande en conséquence de voter 
aujourd’hui même les conclusions de la Com- 
mission et de renvoyer au Comité du budget: 
la proposition .de M. Grébauval. (Assenti- 
ment.) 


M. le Président. — Messieurs, le renvoi 
du rapport à la Commission étant demandé par 
M. Alpy, je le mets aux voix. 


Il y à une demande de scrutin. 
Le scrutin auquel il est procédé sur le 


renvoi à la Commission donne les résultats 
suivants : 


Mrs de votants.... 67 
Majorité absolue. ..... 34 
MON ME Mars rr 24 
CORRE M PR A RP 4 


Le Conseil n’a pas prononcé le renvoi à la 
Commission. 
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Ont voté pour : 


MM. Alpy, Jules Auffray, Ballière, Gabriel 
Bertrou, J. Caron, Chassaigne Goyon, Chérot, 
Dausset, Dubuc, Duval-Arnould, Fortin , Fro- 
ment-Meurice, Henri @alli, Houdé, Roger 
Lambelin, Le Menuet, Levée, Gaston Mery, 
Adrien Mithouard, Adrien Oudin, Poirier de 
Narçay, Maurice Quentin, Quentin-Bauchart, 
Ambroise Rendu. 


Ont voté contre : 


MM. L. Achille, Archain, Barillier, Bellan, 
Berthaut, Brenot, Bussat, Caplain, Chausse, 
Chautard, Adolphe Chérioux, Colly, Desplas, 
Evain, Faillet, Fribourg, Gay, V. Gelez, 
Georges Girou, Armand Grébauval, Hénaffe, 
Lajarrige, Landrin, Marsoulan, Alfred Moreau, 
Ernest Moreau, Pierre Morel, Mossot, Navarre, 
Opportun, Pannelier, Paris, Patenne, Pipe- 
raud, Poiry, Ranson, Ranvier, Félix Rous- 
sel, Henri Rousselle, Arthur Rozier, Sohier, 
Henri Turot, J. Weber. 


Excusé : 
M. Paul Brousse. 


En congé : 
M. Despatys. 


N’ont pas pris part au vote : 

MM. Baranton, César Caire, Ernest Caron, 
Deville, Paul Escudier, Foursin, Jousselin, 
Pugliesi-Conti, Camille Rousset, Sauton, Mau- 
rice Spronck. 


M. le Président. — Nous allons voter sur 
les conclusions de la Commission. Insistez- 
vous pour qu'il soit procédé au vote par 
articles ? 


Plusieurs voix. — Non! Non! Le bloc ! 
M. le Président. — Je vais consulter le 
Conseil. 


Le Conseil décide de voter sur l’ensemble 
des propositions de la Commission. 


Je mets donc aux voix l’ensemble des con- 
clusions de la Commission. 


Ces conclusions sont adoptées (1903, 2601). 


M. Adophe Chérioux, rapporteur. — 
Je demande à M. le Préfet de vouloir bien 
maintenant faire toutes diligences pour provo- 
quer la loi nécessaire qui nous permettra 
d'exécuter à bref délai les opérations qui 
viennent d’être votées. (Assentiment.) 


M. Archaïin. — D'accord avec mon collè- 


gue M. Grébauval, je dépose l’amendement 
suivant : | 


« Le Conseil, 


« Vu la délibération du 15 juin 1903 affec- 
tant la vente d’un terrain communal, rue de 
l'Atlas, à la rectification de ladite voie; 


« Vu le rapport imprimé n° 109 de 1903, 
présenté par M. Adoiphe Chérioux, au nom de 
de la 3° Commission, sur le plan de campagne 
des opérations de voirie et des travaux de 
viabilité à doter sur les reliquats des em- 
prunts, | 


« Délibère : 


« Le produit susvisé, à provenir de la vente 
d’un terrain communal rue de l’Atlas, destiné 
à la susdite opération de rectification de la 
rue de l'Atlas, est affecté au prolongement de 
la rue Haxo, entre les rues du Surmelin et des 
Montibœufs, en supplément du crédit ouvert 
par délibération du 26 décembre 1903. 


« Signé : Archain. » 
M. Adolphe Chérioux. — Personnelle- 


ment, je ne vois aucun inconvénient à accepter 
cet amendement. 


L’amendement de M. Archain est adopté 
(HOUR 1241. 


M. le Président. — Je suis saisi d’un cer- 
tain nombre de propositions dont voici le 
texte’: 


« Pour les raisons exposées dans mes précé- 
dentes propositions, j’ai l’honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibére : 


« L’élargissement à 12 mètres de la rue des 
Eglantiers au droit du passage Rivière sera 


éxécuté sur les premiers crédits disponibles 


affectés aux opérations de voirie. 
« Signé : Landrin. » 


« Le Conseil, 


« Vu le rapport de M. Adolphe Chérioux, 


« Délibère : 


« Un crédit de 200,000 francs est ouvert 
pour l'élargissement de la rue Cler, près de la 
rue Saint-Dominique. 


« Signé : Maurice Spronck. » 
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« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’élargissement de la rue de Bretagne est 
compris pour un tiers environ dans l'emprunt 
départemental. 

« Comme cette opération s'impose à bref 
délai, non seulement pour une partie, mais 
. pour l’ensemble, je demande au Conseil de 
vouloir bien affecter à l'élargissement de la 
rue de Brétagne une somme de 100,000 francs 
dans le plan dé campagne d'opérations de 
voirie et de travaux de viabilité, afin de com- 
mencer les travaux dans le plus bref délai 
possible. 

« Signé : Dausset. » 


« Le soussigné, renouvelant une proposition 
antérieure, demande la mise à l'alignement 
- dela rue du Château-des-Rentiers par le res- 
cindement de l'immeuble situé à l'angle de 
cette rue et de la rue Harvey. 


« Signé : Navarre. » 


M. Georges Girou. — Je dépose la pro- 
position suivante, dont je demande le renvoi 
à la 3° Commission et à l'Administration : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« La mise à l’alignement du côté pair de 


là rue du Faubourg-Saint-Denis à l’angle de: 


la rue de la Fidélité sera comprise pour une 
somme de 250,000 francs dans le crédit de 
1 million constitué avec le produit des ventes 
d'immeubles du domaine de la Ville. 


« Signé : Georges Girou. » 


M.le Président. — S'il n’y a pas d’oppo- 
sition, toutes les propositions déposées au 
cours de la discussion seront renvoyées à la 
3° Commission. (Assentiment.) 


Le renvoi à la 3° Commission est prononcé. 


18. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Ranson relative au 
bitumage de la contre-allée du boule- 
vard Saint-Jacques. 


M. Ranson. — Messieurs, l'établissement 
de la ligne métropolitaine sur le boulevard 
Saint-Jacques à fait disparaître la zone bitu- 


mée longitudinale, de 3 mètres de large, très 
fréquentée, dont était pourvu le plateau cen- 
tral dudit boulevard. 


. Cette suppression ne va pas sans inconvé- 
nients pour les passants, que la proximité de 
la station du Métropolitain rendra nécessaire- 
ment plus nombreux ; 1l ÿ aurait lieu, en 
échange, de bitumer l’espace restant sur là 
contré-allée le long des murs et de continuer 
ensuite la bande bitumée à son ancien empla- 
cement après le viaduc métallique. 


J’ai l'honneur, en conséquence, de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à faire rem- 
placer la bande bitumée supprimée par les 
travaux du Métropolitain, sur le plateau cen- 
tral du boulevard Saint-Jacques, par le bitu- 
mage du restant de la contre-allée le long des 
murs et à faire rétablir ladite bande sur son 
ancien emplacement à la suite du viaduc métal- 
lique. 


« Signé : Ranson, Hénaïfe, » 


Renvoyee à la 3° Commission. 


14. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Chausse tendant à 
la réfection du pavage des rues Neuve- 
des-Boulets, de Nice et de la Petite- 
Pierre. 


M. Chausse. — J'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 
« Le Conseil, 


« Vu l’état d'usure du sol empierré des rues 
de Nice, de la Petite-Pierre, voies privées du 
11° arrondissement, 

« Délibère : 


« L’Administration est invitée à faire le 
nécessaire pour que la viabilité des rues ci- 
dessus soit mise en état. 


« Signé : Chausse. » 


Renvoyée à l'Administration. 


I 
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15. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Barillier relative à 
l'expropriation de l'immeuble situé 
rue Montholon, 2. 


M. Barillier. — Je dépose une proposition 
tendant à l’expropriation de l'immeuble situé 
2, rue Montholon, à l'intersection de la rue 
du. Faubourg-Poissonnière. La dépense ne 
dépassera pas 350,000 francset cette opération 
pourra être classée en seconde urgence. 


Je demande que l'Administration mette cette 
proposition à l’étude immédiatement. 


« Signé : Barillier. » 


Renvoyée à l'Administration. 


16. — Fixation de la date et de l’ordre 
du jour, de la prochaine séance. 


M. le Président. — Je demande au Con- 
seil de fixér le jour et l'heure de sa prochaine 
séance. Il semble indispensable de siéger ce 
SOIT. 


M. Ranson. — Demain matin! 


M. le Président. — Si le Conseil siège ce 
Soir, il semble inutile de tenir séance demain 
matin. Le jour de demain étant réservé aux 
Commissions et au Comité du budget, :on 
pourrait siéger demain soir. 


M. Armand Grébauval. — Il ne nous 
reste que trois jours. 


M. le Président. — On peut siéger ce soir. 


M. Armand Grébauval.: — Je ne m’op- 
pose pas à ce que le Conseil continue sa Séance 
ce Soir, mais il reste à voter les trois quarts du 
budget, comprenant les parties les plus impor- 
tantes : Préfecture de police, Assistance pu- 


blique, Garde républicaine, Personnel, ques- 


tion des retraites, etc:1l semble dificile de ren- 
voyer la séance à mercredis 

Nous avons besoin de terminer nos travaux 
jeudi, à trois heures, afin.qu'il soit possible 
d'établir une balance exacte et qui ne puisse 
produire de mécomptes. Je vous demande 
donc, dans ces conditions, de fixer une séance 
demain, soit dans la matinée, soit dans Ja 
soirée. 


M. Ranson. — On pourrait siéger ce soir 
et tenir ensuite une séance demain matin. ! 


M. Ranvier. — Demain, à quatre heures ! 


M. le Président. — Les Commissions se 
réunissent demain, les unes dans la matinée, 
les autres l’après-midi. En outre, la séance du 
Comité du budget a été fixée à cinq heures. Il 
me parait donc difficile dans ces conditions 
de tenir séance soit le matin, soit dans la 
journée. 


M. Henri Galli. — Les Commissions et le 
Comité de budget siégeant demain, je vous 
demande de décider qu'il y aura séance ce 
SOIT’, 


Nous avons encore de grosses discussions 
telles que celles du Personnel, de l’Assistance 
publique et de la Préfecture de police. Je vous 
prie donc de décider aussi qu’une séance de 
puit aura lieu demain. 


M. Chassaigne Goyon. — Le Comité du 
budget terminera probablement ses travaux 
demain, mais Sa séance ne pourra prendre fin 
de bonne heure. Il me parait donc difficile de 
fixer une séance du Conseil municipal demain 
dans l'après midi. 


M. le Président. — Le Conseil pourrait 
alors tenir une séance de nuit ce soir et'une 
autre demain soir, à neuf heures (Assenti- 
ment). 


Cette proposition est adoptée: 


M. Armand Grébauval. — Je vous de- 
manüe, Messieurs, de fixer à jeudila discus- 


- sion du budget. du Personnel et à mercredi la 


discussion du rapport sur le budget de l’Assis- 
tance publique. Des modifications de chiffres 
peuvent être apportées dans ce budget si vous 
votez les secours aux vieillards et M:1e Rap- 
porteur général a besoin d’être renseigné. 


M. Félix Roussel. — Il n’est pas possible 
de distribuer en épreuves avant mercredi ma- 
tin le rapport de la Commission du personnel. 


‘Ce rapport d’ailleurs sera définitif. 


Mais le Conseil n’en aura pas moins besoin 
de. quelques heures pour étudier les conclu- 
sions du rapport et les annexes très intéres- 
santes qui y sont jointes. On ne peut done 
commencer la discussion du rapport général 
sur le personnel avant mercredi soir ou jeudi 


matin. 


M. le Président. —. Messieurs, j'ai con-. 
sulté les rapporteurs différents sur la date 


à laquelle leurs rapports pourraient venir en 


discussion. 


Le rapport sur le budget de l'Assistance 


Lu 
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publique pourra être discuté mercredi matin, 


le rapport sur le budget de la Préfecture de 


police pourra être examiné mercredi, à deux 
heures, et le rapport sur le personnel vien- 
drait en discussion jeudi matin, à neuf heures. 
(Assentiment.) 


M. Adrien Mithouard. — Je demande 
que la discussion du rapport sur le budget des 
sapeurs-pompiers ait lieu demain soir. 


M. le Président. —, L'ordre du jour est 
ainsifixé, » | 
17. — Résolution relative aux lignes 


métropolitaines n° 4 et 5. 


M. Ernest Moreau. — Messieurs, par 
par suite du vote que vous avez émis tout à 
l'heure Sur le rapport de M. Chérioux et qui 
donnera, comme l'ont dit nos collègues de la 
rive gauche, de l’ouvrage aux travailleurs, je 
dépose une proposition qui tend au même 
but, au nom des nèmbreux travailleurs des 
égouts, des cimentiers, etc. 


Les projets de déviation d’eau et d’évouts 
nécessités par l’exécution des lignes métropo- 
litaines n% 4 et 5 sont préparés ; leur impor- 
tance est de plus de 5 millions de francs, 
c'est dire que si ces travaux étaient com- 
mencés immédiatement, ils procureraient du 
travail à plusieurs milliers de travailleurs. 


Rien ne s’oppose à l’exécution immédiate de 
ces travaux et, les projets étant préparés, 
il importe que l’Administration les soumette 
au plus tôt au Conseil. 


Ma proposition est ainsi conçue : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L'Administration est invitée à présenter 
d'urgence au Conseil les projets de déviation 
d'eau et égouts préparatoires des lignes mé- 
tropolitaines n° 4 et 5 pour donner de suite 
des travaux à la classe ouvrière qui traverse 
une période des plus critiques. 


« Signé : Ernest Moreau, Poiry, Paris, Ran- 
Vier, Patenne. » 


Je demande le vote d'urgence sur ma propo- 
sition. 


M. le Directeur administratif des 
Travaux. — L'instruction de ces affaires 


n’est pas terminée. Nous la häterons, en vue 
d'introduire les dossiers le plus tôt possible 
devant le Conseil. | 


L’urgence est prononcée. 


La proposition est adoptée (1903 ; C. 1245). 


18. — Renvoi à l'Administration de trois 
pétitions. 


M. Caplain, au nom de la 3° Commission. 
— Nous demandons le renvoi à l’Administra- 
tion des trois pétitions suivantes : 


De M. Lavenère relative à l’enlèvément et 
au traitement des ordures ménagères (19083 ; 
PRa299). 


De M. Bounot relative aux ordures ména- 
cères (1903 ; P. 3184). | 


D’habitants d'Ivry relative à l’installation 
projetée dans cette commune d’une usine de 
trituration de gadoues (1903 ; P. 3286). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


19. — Ajournement d’un rapport de 
M. Caplain relatif à une proposition 
de traitement des ordures ménagères 
de quatre arrondissements. 


L'ordre du jour appelle la discussion du rap- 
port présenté par M. Caplain, au nom de la 
3° Commission, relatif à une soumission de 
M. Vallet pour le traitement des ordures mé- 
nagères à provenir des 4, 5°, 11° et 12° arron- 
dissements et à une soumission de Mme veuve 
Dauphin pour la collecte et le transport de ces 
ordures à une usine située à Ivry-sur-Seine. 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 95 
de 1903). 


M. Caplain, rapporteur. — Messieurs, le 
12 décembre 1902, le Conseil prenait une déli- 
bération accordant à la Société des engrais 
complets le traitement des ordures ménagères 
des 6°, 72, 14° et 15° arrondissements à une 
usine située à Issy-les-Moulineaux et celui des. 
3°, 106, 19% et 20° arrondissements à une autre 
usine située à Romainville. 


Par la même délibération, le transport et.la 
collecte desdites ordures à l’usine d’Issy étaient 


réglés au prix maximum de 12 fr. 30 ce. l’iti- 


néraire. Le bénéfice se chiffrait par 150,000 fr. 
environ par an. 
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La Société des engrais complets avait eu 
précédemment la concession des 9$, 17e et, 18e 
arrondissements, dont le traitement se fait à 
l'usine de Saint-Ouen. 


Ce qui porte à onze arrondissements la con- 
cession faite à la Société des engrais complets 
jusqu'en 1916/es 3, 6°; 7908 40RRI4S 15, 178) 
18°, 19° et 20° arrondissements. 

Il reste donc actuellement les neuf arron- 
dissements suivants à concéder : les 1°, 2, 
4e, 5°, 8°, 1°, 12° 19° "et 10" #arrondissements. 

Votre Commission a eu tout d’abord à s’oc- 
cuper d’une proposition que nos collègues 
MM. Landrin et Berthaut ont déposée au cours 
de la séance du 12 décembre 1902 et qui est 
ainsi, CONÇUE : 


« L'Administration est invitée à présenter 
un projet de régie directe pour le traitement 
et l'enlèvement des ordures ménagères dans 
les neuf arrondissements restant sans conces- 
sionnaire. 

« Signé : Landrin, Berthaut. » 


Cctte proposition a été renvoyée à l’Admi- 
nistration, et aucun mémoire y donnant suite 
n’a encore été introduit. 


Nous avons pensé qu'il y avait néanmoins 
lieu de présenter au Conseil le mémoire intro- 
duit par M. le Préfet au sujet de la soumission 
de M. Vallet demandant le traitement des 
quatre arrondissements suivants .: 4°, 5°, 11° 
et 12°, dans les mêmes conditions que la 
Société des engrais complets, avec l’engage- 
ment de Mme veuve Dauphin pour le trans- 
port et la collecte des ordures à 12 fr. 30 c. 
l'itinéraire à l’usine qui sera installée à Ivry. 

Le bénéfice à réaliser de cette opération 
pourra se chiffrer par 225,000 francs environ 
par an. 


Tout en vous demandant de voter le projet, 


de délibération qui vous est présenté, nous 
devons appeler votre attention sur les annexes 
de ce rapport. 

M. le Préfet, dans son mémoire, nous pro- 
pose d'accepter la soumission de M. Vallet 
sans attendre la décision à intervenir de la 
Préfecture de police au sujet de l’autorisation 
à lui accorder, ce qui à notre avis ne peut 
faire aucun doute, étant donnés les précédents 
de l'usine d’Issy. 

M. l'inspecteur général Boreux fait bien 
ressortir l’économié de l’opération, mais il 


soulève dans son rapport la question suivante: 


« La société « la Salubrité urbaine » dispose- 
t-elle de ressources financières suffisantes et 


son organisation présente-t-elle les garanties 
de bon fonetionnement désirables ? Notam- 
ment les statuts de la « Salubrité urbaine » 
(pièce n° 3 du dossier ci-joint) devraient être 
l’objet d’un examen approfondi. » 


Et il ajoute qu’il demande l’approbation de 
la soumission de M. Vallet, sous. réserve tou- 
tefois de l’avis favorable préalable des direc- 
tions compétentes. 


Or, M. le directeur administratif des Tra- 
vaux de Paris se contente de mettre son visa 
pour soumettre l’affaire au Conseil sans autre 
avis. 

C’est dans ces conditions que votre Commis- 
sion vous demande de voter le projet de déli- 
bération qui vous est présenté. 


Je dois ajouter que nous sommes saisis en 
même temps de deux propositions: 


La première est faite par M. Lavenère, qui 
demande la concession des neuf arrondisse- 
ments restant à concéder. 


Les ordures seraient traitées au moyen d’un 
procédé de broyage système Weiïdnecht et 
Scheller, système approuvé par la Société des. 
agriculteurs de France, et il demande : 


1° Une allocation de 9,000 francs par arron- 
dissement, soit 500 francs de moins que la 
Société des engrais complets et M. Vallet ; 


2° Paiement par la Ville, pour la collecte et, 
le transport, d’une somme de 12 fr. 20 c. par 
itinéraire, soit 0 fr. 10 c. de moins que les 
autres concessionnaires. 


Quoique la proposition de M. Lavenère 
semble offrir de sérieux avantages, nous ne 
pensons pas qu'il y ait lieu de la prendre, 
pour le moment, en considération, car elle 
aurait pour effet de suspendre l'effet du projet 
de délibération qui vous est présenté et sur 
lequel il y à urgence à se prononcer. 


La deuxième proposition émane de M. Lu- 
cien Saint-Fargeau Bernard, qui offre de rece 
voir et traiter par la vapeur sous pression 
(procédé de M. Leblanc) les gadoues des 49, 5°, 
11° et 12° arrondissements, au prix de 5franes 
la tonne, collecte et transports compris. 


Ce procédé de traitement des gadoues a déjà 
fait l’objet d’un rapport spécial, et il a été 
adopté par les services des deux préfectures. 


La question d'économie reste donc seule en 
discussion. 


_Le cube total enlevé en 1902 dans les arron- 
dissements en question a été de 210,151 mè- 
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tres cubes, soit en tonnes 0 t. 570 X 210,151 
— 119,786 tonnes. 


Ce procédé entrainera donc une dépense 
annuelle de 119,786 X 5 — 598,930 francs. 


Avec la soumission de M. Vallet que nous 


vous proposons, la dépense pour les mêmes : 


arrondissements serait : 


1° Redevance à payer, 9,500 X 4 — 38,000 
francs ; 


2° 40,789 voyages simples environ à 12 fr. 
80 c., 501,704 fr. 70 c. ; 


- Soit au total, 539,704 fr. 70 c. 


Différence annuelle en faveur de la soumis- 
sion de M. Vallet, 59,225 fr. 30 c. 


Il eût été très intéressant de voir fonc- 
tionner cette usine de stérilisation des ordures 
ménagères par: la vapeur fluente sous pres- 
sion, mais, malgré le grand désir de favoriser 
la destruction des gadoues, système recom- 
mandable entre tous au point de vue de lhy- 
giène, la différence de prix est trop notable 
pour que nous puissions donner suite à la 
demande de M. Lucien Saint-Fargeau Ber- 
nard. $ 


Je dois vous signaler que nous aurons peut- 
être une discussion sur l’art. 4 de l’annexe 
n° 4, car cela touche à, des points soulevés par 
le, rapport de M. Navarre sur le règlement 
sanitaire. 


D'autre part, il est nécessaire de savoir tout 
d’abord de M. le Préfet de police s’il est dis- 
posé à accorder Pautorisations car, si celte 
autorisation n’était pas donnée avant le 31 dé- 
cembre, Administration ne pourrait pas rési- 
lier les traités en cours sans s’exposer à se 
trouver dans un très grand embarras dont 
elle aurait à supporter la responsabilité. 


Sous-ces réserves, je vous propose d'adopter 
le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


«. Vu la demande. présentée par M. Vallet, 
agissant au nom de la société la Salubrité ur- 
baine en formation, tendant à être autorisé à 
recevoir dans une usine, à construire à Ivry- 
sur-Seine et à traiter par le broyage les or- 
dures ménagères provenant des 4, 5°, 1l1°et 
12° arrondissements, y compris les entrepôts 
Saint-Bernard et de Bercy, ce, pour une durée 
de treize ans, du 16 juillet 1904 au 15 juillet 
1917, moyennant un prix forfaitaire de 9,500 
francs par an et par arrondissement ;! 


« Vu la soumission par laquelle Mme veuve 


Dauphin, entrepreneur de Fenlèvement: des 
ordures ménagères dans les 4.et 5° 'arrondis- 
ments, s'engage : 


& 110UA assurer, pendant trois ans, du 
16 juillet 1904 au 15 juillet 1907, la collecte 
des ordures ménagères des 4°, 5°, 11° et 12° ar- 
rondissements, et leur transport à l'usine de 
broyage à édifier par la Société demanderesse, 
au prix de 12 fr. 30 c. par voyage ; 


«2 Au cas où la Ville croirait devoir re- 
courir à une adjudication pour la colleete.et le 
transport ci-dessus définis, à s’en charger aux 
conditions de sa soumission si les résultats de 
Padjudication étaient moins avantageux que 


ses propres offres ; 


« Vu le rapport du service technique de la 
Voie publique du 1% juillet 1903 ; 


« Vu les notes de M. le directeur adminis- 
tratif des Travaux et de MM. les directeurs 
des Finances et du Contentieux du 9 juillet 
19083 ; 


« Vu le rapport de M. Caplain, au nom de 
la 3° Commission, 


« Délibère : 


« Article premier. — Sous réserve de lau- 
torisation à obtenir de M. le Préfet de police 
en ce qui concerne l'installation d’une usine à 
Ivry-sur-Seine, est acceptée la soumission sus- 
visée, présentée par M. Vallet, agissant au 
nom dé la société la Salubrité urbaine en for- 
mation, pour le traitement, par un procédé de 
broyage, des ordures ménagères à provenir 
des 4, 59, 119 et 12° arrondissements, aux 
conditions énumérées dans la soumission sus- 
visée et sous réserve du versement à la Caisse 
munieipale d’un cautionnement de 50,000. fr., 
à effectuer après l’approbation de la présente 
délibération avant le 16 janvier 1904 suivant 
l’art. 22 de lasoumission. 


« Art, 2, — Il est donné acte à Mme veuve 
Dauphin de l’engagement pris par elle dans 
la soumission susvisée, qui est approuvée, 
d'assurer au prix de 12 fr. 30 c. par voyage 
l'enlèvement des ordures ménagères à prove- 
nir des 4, 5, 11° et 12° arrondissements pen- 
dant une durée de trois: années renouvelables 
à la volonté de la Ville dans le cas où les ré- 
sultats financiers produits par l’adjudication 
seraient moins avantageux pour la Ville que 
ceux résultant dudit engagement. » 


M. Navarre. — Je crois que nous en 
aurons, vite fini avec ce rapport, car je de- 
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mande à M. le Préfet de police s’il est prêt à 
accorder l’autorisation, et j’en doute. 


Je dis même qu’il est impossible à M. le 
Préfet de police d'accorder une telle autorisa- 
tion. 


Aux 8,000 ou 10,000 protestations qui se 
sont produites contre ce projet, j’apporte la 
protestation très énergique du 13° arrondis- 
sement. 


Ajournons donc l’affaire. D'abord 11 n’y a 
pas péril en la demeure ; en second lieu l’auto- 
risation n’est pas encore donnée et il n’est pas 
sûr qu’elle le sera. Enfin je trouve de nou- 
velles raisons à cet ajournement dans le 
rapport même de M. Caplain. 


« Votre 3° Commission, dit-il en effet, a été 
saisie d’une proposition de M. Lavenère de- 
mandant la concession des neuf arrondisse- 
ments restant à concéder. 


« Les ordures seraient traitées au moyen 
d'un procédé de broyage système Weidnecht 
et Scheller, système approuvé par la Société 
des agriculteurs de France, et il demande : 


« 1° Une allocation de 9,000 francs par 
arrondissement, soit 500 francs de moins que 
la Société des engrais complets et M. Vallet ; 


« 2° Paiement par la Ville, pour la collecte 
et le transport, d’une somme de 12 fr. 20 c. 
par itinéraire, soit 0 fr. 10 c. de moins que 
les autres concessionnaires. 


« Quoique la proposition de M. Lavenère 
semble offrir de sérieux avantages, nous ne 
pensons pas qu'il y ait lieu de la prendre, 
pour le moment, en considération, car elle 
aurait pour effet de suspendre l'effet du 
projet de délibération qui vous est présenté 
et sur lequel il y à urgence à se pronon- 
cer, » 


Or, c'est précisément parce que M. le Rap- 
porteur lui-même trouve cette proposition 
avantageuse, que je conclus, moi, à la néces- 
sité de l’étudier, par conséquent l’ajournement 
s'impose. 


M. Poiry. — Très bien ! Très bien! 


M. le Secrétaire général de la Préfec- 
ture de police. — Messieurs, je suis auto- 
risé par M. le Préfet de police à vous faire la 
déclaration suivante : 


Les réclamations présentées contre ce projet 
par les communes d’Ivry et de Vitry ont été 
tellement vives et le mouvement d'opposition 


qui s’est manifesté dans l'enquête et qui est 
motivé par les conditions spéciales de fonc- 
tionnement de la future usine à pris une telle 
importance que la décision à intervenir est de 
celles qui prêtent à la plus grande hésita- 
tion. 


M. Navarre. — Ft M. le Préfet de police 
pe connaissait pas la protestation que je viens 
d'apporter! 


M. le Secrétaire général de la Préfec- 
ture de police. — De plus la protestation 
que l’honorable M. Navarre est venu apporter 
à cette tribune au nom d’une partie des popu- 
lations du 13° arrondissement apporte un élé- 
ment d’hésitation de plus dans FOR RES du 
projet. 


En outre, je crois devoir vous rappeler que 
dans une des dernières séances du Conseil 
général l’honorable M. Bussat, au nom dela 
79 Commission, en rapportant une pétition 
revêtue de 6 000 signatures s’exprimait de la 
façon suivante : 


« Nous prions l'Administration de prendre 
les mesures nécessaires pour empêcher l’ins- 
tallation de cette usine, qui causerait un grave 
préjudice 2 aux communes d’Ivry et de Vitry: > 


Pour toutes ces raisons, Messieurs, il d'est 
rien moins que certain que M.le Préfet de 
police accorde l’autorisation qui lui est sp" 
mandée. 


M. le Directeur administratif des Tra- 
vaux.— La Préfecture de la Seine croit de- 
voir, elle aussi, demander l’ajournement de 
cette affaire. 


M. Navarre. — Alors c’est entendu ! 


M. le Directeur administratif des Tra- 
vaux. — Depuis l'impression du rapport, 


l'Administration a, en effet, reçu une protes- 


tation de la Société des engrais complets, qui, 
à partir du 16 juillet prochain, traitera les 
ordures ménagères de onze arrondissements 
de Paris; cette société est en possession d’un 
brevet pour le broyage des ordures ; «la Salu- 
brité urbaine » devant aussi employer le 
mode du broyage, la Société des engrais com- 
plets fait réserve de ses droits. 


Cette lettre n’est pas comminatoire et sem- 
ble faire prévoir une entente possible entre les 


deux sociétés ; c’est pourquoi l' Administration 


croit qu’il serait prudent d’ajourner. 


M. Archaïin. — Messieurs, je suis chargé 
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de rapporter devant le Conseil les articles du 
budget concernant les ordures ménagères, 
mais on ne m'a pas reconnu les qualités suffi- 
santes pour présenter des rapports sur ces 
matières Spéciales. Je me contente de dire : 
dépensé tant. Quand il s’agit du broyage ou 
d'incinération, c’est un autre qui est compé- 
tent. 


Je crois que la vérité vraie a été dite par 
M. le directeur administratif des Travaux. 
Une Société déjà existante a reçu la concession 
de plusieurs arrondissements. Dans quelques 
mois, elle sera outillée pour traiter les ordures 
de onze arrondissements. Elle voudrait bien 
que Céla. soit fait avant qu’une Compagnie 
rivale vienne s'installer à côté d’elle. C’est bel 
et bien la constitution d’un monopole. 


Je ne Veux pas retenir ce qui a été dit de 
l’édification d’une usine près ou pas près de 
la zone militaire. J’ai entendu M. le Préfet de 
police exprimer son avis sur ces établisse- 
ménts, à l’usine de Saint-Ouen, baraque ou- 
verte à tous les vents et qui est un vrai 
champ d’ordures. 


J'ai entendu M. le Préfet de police dire que 
la zone contaminée ne s’étendait pas au delà 


de 150 mètres. Je sais que les signatures mises : 


au bas de la pétition sont nombreuses, mais 
ce sont surtout des signatures politiques. 


Notre excellent coliègue M. Navarre assis- 
tait à la séance du Conseil d'hygiène où, sur 
le rapport du docteur Henriot, ce Conseil 
donnait un avis favorable à la construction 
d’une usine dans la zone d’'Ivry. 


Les questions qui émeuvent les pétition- 
naires sont des questions. électorales, des 
questions de clocher qui ne m'intéressent pas. 


La question du monopole est; à mon avis, 
plus: sérieuse. Construira-t-on de nouvelles 
usines pour broyer les ordures ménagères, ou 
bien le broyage sera-t-il concédé à la Société 
de Saint-Ouen, qui resterait seule, comme 
aujourd'hui où elle profite, de sa situation 
pour — je ne dirai pas tenir la dragée haute, 
bien que nous touchions, à la trève des confi- 
seurs — mais pour maintenir des prix tres 
élevés dans la vente de ses produits aux Syn- 
dicats agricoles de la région où elle est située ? 


Du reste l’ajournement n'aurait pas pour 
résultat de rassurer les quartiers qui craignent 
d’être incommodés ; il assurerait le renouvel- 
lement ou l’extension du monopole. 


En outre, l’ajcurnement pourrait faire per- 
dre à la Ville 225,000 francs. 


Par le temps qui court, M. le Rapporteur 


général doit trouver que 225,000 francs se- 
raiert bons à prendre et à apporter au budget 
de la Ville. 


J'ai entendu parler d’un M. Lavenère qui 
fait la surenchère. Il demande 9,000 francs au 
lieu de 9,500 francs et propose de faire l’enlè- 
vement pour 12 fr. 20 çc. au lieu de 12 fr. 
30 c. 


Il serait bon de savoir quels capitaux, 
quelle société représente M. Lavenère. 


L'année dernière ce n’est pas M. Lavenère 
qui est, venu devant nous, mais un M. Bellet 
dont M. le directeur de la Voie publique à 
écorché le nom en l'appelant Bolet. 


Je. comprends qu’il. né connaisse. pas, ce 
monsieur, dont 1l indique le domicile comme 
étant au 104 de la rue Richelieu. 


M. Bellet y passe parfois pour prendre ses 
lettres et y est à peu près aussi connu qu’à 
votre bureau, Monsieur le Directeur. Nous 
l'avons vu revenir avec M. Lavenère et un 
autre capitaliste qui n’a pas dit son nom et 
que nous reverrons peut-être incarnant une 
troisième société. Je n’insiste pas davantage. 


M. le directeur administratif des Trayaux 
nous à parlé d’un fait nouveau. Ce fait nou- 
veau, M. le directeur de la Voie publique doit 
le connaître; il a été sollicité de divers côtés. 


M. le Directeur pourrait, s’il le voulait, 
nous mettre au courant de bien des choses 
qui se sont passées depuis juillet, époque où 
l’affairé à failli être discutée, mais ajournée 
par.serupule du rapporteur. 

Le rapporteur qui avait reçu de la 3° Com- 
mission le mandat de rapporter favorablement 
a Craint au dernier moment d’avoir à répon- 
dre à des observations qui ne lui plaisaient 
pas, et il a demandé à remettre l'affaire à six 
mois. [l yavait alors, non un moine d’affaires, 
mais un abbé d’affaires qui aurait bien voulu 
prendre la place des demandeurs en concession 
avec lesquels il n'avait pu s'entendre. 


Ainsi les choses ont trainé jusqu’au 2 no- 
vembré, puis jusqu’à ce jour, et l’on vient 
vous diré, malgré l'engagement de Mme 
Dauphin, que peut-être on ne pourra pas faire 
la collecte et construire les usines dans les six 
mois. 


Vous ferez ce que vous voudrez. 


Le Conseil est maitre de ses décisions ; 11 
écoute la cloche qu’il veut bien entendre, 
mais je vous ferai remarquer que la ville. de 
Paris à déjà perdu 225,000 francs. 


Cette année elle va perdre encore la même 
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somme de 225,000 francs. C’est le cas de ‘dire : 
c’est écrit. La preuve même entest faite, puis- 
que les calculs ont été établis par M: le direc- 
teur de la Vole publique et revus par M. le 
directeur administratif des Travaux. 


Depuis qu’on a traité avec la Société qui 
fonctionne à Saint-Ouen et avec M. Magisson, 
des économies ont pu être réalisées. 


C’est ainsi qu’en cinq mois ét demi la Ville 
a bénéficié d’une diminution de dépense de 
595,000 francs. 


Je tenais, Messieurs, à vous soumettre ces 
explications afin que vous sachiez à quoi vous 
en tenir. 


Jé tiens encore à vous avertir d’une chose : 
c’est que lé jour où le rapport Sera prêt on 
fera surgir un nouvel incident de facon que le 
monopole reste constitué, que la Ville continue 
à perdre 225,000 francs par an et que per- 
sonne ne soit gêné dans ses entournures. Si 
j'étais autre chose que le simple rapporteur de 
l’article budgétaire des frais de collecte des 
gadoues, si après deux ou trois ans que.je rap- 
porte cet article j'avais été élevé aux fonctions 
de rapporteur sur le fond, je vous aurais pro- 
posé... 


M. Gabriel Bertrou. — Comment auriez- 
vous conclu ? 


M. Archaïin, — Je vous aurais dit que si 
on dénonce le traité pour le 31 décembre, 
c'est suffisant. 


J'ajoute que puisque la société demanderesse 
a pris tous les engagements, que les annexes 
n° 2 (rapport du directeur:de la Voie publique) 
et n°3 (rapport de M. le directeur des Finances) 
concluent que toutes les garanties ont été 
prises, j'ajoute, dis-je, que vous devez voter 
les conclusions du rapport, la Ville y gagnera 
225,000 francs par an; et la Société, ayant 
six mois pour construire son‘usine pourra très 
bien arriver à fonctionner à temps. 


. de sais bien qu’il eût été possible de cons- 

truire upe usine-pour le traitement des gadoues 
dans un laps de temps aussi court, ;et que, 
lJ’usine achevée vers le mois de juillet, il eût 
été possible de l’alimenter avec les ordures 
ménagères des 4°, 5°, 11° et 13° arrondisse- 
ments. 


Mais on a laissé installer une première 
usine de broyage et on cherche à lui constituer 
un véritable monopole. M. le Rapporteur lui- 
même, dont nous discutons en ce moment les 
conclusions, ne parait pas éloigné de lés com- 


battre lui-même, c’est qu'en effet un fait nou- . 


veau s’est produit et que des interventions 
sont survenues qui ont modifié la situation. 


On nous parle de brevets, de droîts acquis: 


on désire gagner du temps pour le plus grand 


profit ‘ d'une société, qui veut constituer un 
monopole, et au grand dommage de la ville de 
Paris, qui se trouvera ainsi privée d’une éco- 
nomie annuelle de 225,000 francs. | 


Cette affaire semble bizarre; elle intéresse 
à la fois des notaires ayant eu des malheurs 
en province et des journalistes coloniaux, de 
Madagascar ou d'Haïphong. 


Je me résume en vous demandant d'adopter 
les conclusions de la 3° Commission, bien que 
M. le Rapporteur semble soutenir ses propres 
conclusions comme la corde soutient le pendu; 
il parait oublier que ces conclusions ont été 
adoptées par l'unanimité des membres de.la 
3° Commission. 


Je crois, en effet, que cette économie an- 
nuelle de 225,000 francs est précieuse pour la 
réserve de notre budget, et l’argument de 
M. le directeur administratif des Travaux ne 
peut me faire hésiter. 


L'intérêt financier de la Ville est en jeu. 


Je demande donc au Conseil de voter les 
conclusions de la Commission. 


M. le Président. — M. le Rapporteur 
maintient-il les conclusions de son rapport? 


M. Caplain, rapporteur. — Je maintiens 
les conclusions de mon rapport et je ne peux 
oublier qu’elles ont été adoptées par l’unani- 
mité des membres de la 3° Commission. 


Le projet que je vous soumets a été étudié 
à la Suite d’un mémoire présenté par l’Admi- 


_nistration, et les observations que l’on vient 


aujourd’hui formuler ont déjà été présentées. 


Au moment où l’on procédait aux essais de 
ce système rue de Vouillé, j'avais fait part à 
l'Administration des craintes que l’on pouvait 
avoir au sujet dés revendications possibles à 
l'égard de la validité du brevet, en lui signa- 
lant les inconvénients qui pourraient résulter 
pour la Ville si le broyage des ordures ména- 
gères se trouvait FR par une ordonnance 
de référé. 


M. le directeur de la Voie publique a dit 
alors qu’il étudierait la question. 


Quand l'affaire est revenue et que j'ai eu à 
présenter mon rapport, M. le directeur de la 
Voie publique à déclaré que le demandeur en 
concession, M. Vallet, a Val produit une con- 
sultation d'avocat. | 
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Il à ajouté que cette garantie était sans 
doute suffisante, mais qu’il y avait là une 
question contentieuse sur laquelle il ne pou- 
vait qu’appeler l’attention de M. le directeur 
administratif des Travaux. 


Ce dernier, au lieu de nous présenter un 
rapport sur la question, comme il en avait le 
devoir après avoir pris conseil du Comité con- 
sultatif, s’est borné à inscrire à la fin du rap- 
port de M. le directeur de la Voie publique, 
les mots suivants : « Vu et transmis au Con- 
seil municipal. » 


Eh! bien, Monsieur le Directeur, vous vou- 
driez que ce fût le Conseil municipal ou le 
rapporteur qui prit cette responsabilité ? 


Moi je ne la prends pas et je ne propose pas 
au Conseil de la prendre. 


M. le directeur administratif des Travaux 
nous dit aujourd’hui ce qu’il aurait dû nous 
dire au mois de juillet; s’il Pavait fait alors, 
nous aurions pu faire résoudre cette question. 


En ce qui me concerne je ne crois guère à 
cette histoire de brevets. 


Quant à la question du dépôt d’'Ivry, je ne 
m'attendais pas à ce que M. le Préfet de police 
vint nous déclarer au dernier moment qu’en 
présence d’une délibération du Conseil général 
protestant contre son établissement il ne pou- 
vait accorder l’autorisation. 


Vous avez vu d’autres différends analogues. 
À Issy notamment, le Conseil municipal a été 
dissous, le maire a été obligé de donner sa 
démission. Cela n’a pas empêché M. le Préfet 
de police d'imposer l’usine à la commune. 


M. Navarre. — M. le Préfet de police a 
dit que l’autorisation n’était rien moins que 
contraire. 


M. Caplain, rapporteur. — En résumé, 
Messieurs, nous sommes en présence d'une 
recette de 225,000 francs, sur le papier, à 
moins que M. le Préfet de policeet M. le Préfet 
de la Seine se mettent d'accord pour nous 
assurer qu'ils sont suffisamment armés par 
notre délibération pour faire fonctionner 
Pusine d’Ivry au 15 juillet prochain. S'il nous 
disent oui, il faut voter sans hésitation les 
conclusions du rapport que je vous présente; 
s'ils nous disent qu’ils ne le peuvent pas, que 
la chose est impossible, il n’y a plus urgence, 
car l'effet de la délibération ne peut se pro- 
duire qu’au 15 juillet 1904. 


Or, nous avons à mettre en concurrence à 
cette demande de concession, deux autres 
propositions, l’une de M. de Saint-Fargeau, 


l’autre de M. Lavenère donnant toutes les 
deux des avantages sérieux. 


Je fais remarquer en terminant que l’attitude 
de l'Administration dans cette question est 
bien singulière. La 3° Commission a été saisie 
d’un mémoire administratif, votre rapporteur 
vous apporte des conclusions conformes, et 
c’est quand le rapport est discuté, imprimé, 
accepté à l’unanimité par la 3° Commission 
que M. le directeur administratif des Travaux 
vient nous apporter des faits qui détruisent 
ses propres propositions. Votre rapporteur se 
trouve alors dans cette situation; 


Demander au Conseil de voter les conclusions 
de son rapport et, comme conseiller, d’accep- 
ter l’ajournement réclamé par M. Navarre. 


M. le Directeur administratif des Tra- 
vaux. — À l’époque où le mémoire a été 
introduit, nous n’avions que des présomptions 
de protestations de la Société des engrais com- 
plets contre la Société de salubrité urbaine. 


Aujourd'hui, depuis le 23 décembre, c’est-à- 
dire depuis que le rapport de M. Caplain est 
distribué, nous sommes saisis de réserves for- 
melles par la lettre dont voici un extrait : 


« Nétant pas soumissionnaires pour les 
arrondissements dont il s’agit, nous sommes 
prêts à entrer en pourparlers avec la société 
concessionnaire, dans le cas où celle-ci vou- 
drait employer le procédé du broyage de pré- 
férence à tout autre... » 


M. Arthur Rozier. — Alors, qu'ils se 
débrouillent ensemble. 


M. le Directeur administratif des Tra- 
vaux. — C’est pour cela que nous demandons 
l’ajournement de l’affaire. 


M.9J. Weber. — Cette protestation ne 
justifie pas l’ajournement, et vous n'êtes pas 
chargé de la formuler au nom de la Société 
des engrais complets. 


Cette protestation date d’ailleurs de quelque 
temps. 


M. le Directeur administratif des Tra- 
vaux. — Elle est du 23 décembre. 


Antérieurement, il n’y avait, je le répète, 
que des présomptions de protestation; la So- 
ciété de salubrité urbaine nous avait fourni 
une consultation d'hommes de loi favorable, 
naturellement, à sa manière de voir, mais des 
consultations ne sont pas des décisions de jus- 
tice. Voyez quelle situation serait faite à la 
Ville s’il était décidé par la juridiction com- 
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merciale que la Société de salubrité fait une 
concurrence déloyale à celle des engrais com- 
plets. 


M. Archain. — j’Administration qui à 
vu si souvent la Société des engrais complets 
aurait dû lui donner le conseïl de ne pas intro- 
duire ce fait nouveau le 23 décembre. 


M. le Directeur administratif des Tra- 
vaux. — Au surplus, Messieurs, l’ajourne- 
ment que nous proposons n'aurait pas d’incon- 
vénient, et voici pourquoi : 


Dans les quatre arrondissements qui seraient 
concédés à la « Salubrité urbaine », les 4°, 5°, 
11° et 12° arrondissements, l’enlèvement, la 
collecte et l'écoulement des ordures sont assu- 
rés par des entrepreneurs avec lesquels nous 
pouvons résilier d'année en année, c’est-à-dire 
de 16 juillet en 16 juillet, à la condition de les 
prévenir six mois d'avance. 


Il serait imprudent de résilier d’ici le 15 jan- 
vier, alors que l’usine projetée n’est même pas 
commencée. 


M. J. Weber. — Ces arguments ont une 
grande valeur, nous les retenons; mais nous 
reprochons à l’Administration de ne pas les 
avoir formulés devant la 3° Commission qui, 
ainsi, n’aurait pas adopté le rapport à l’una- 
nimité. 


M. le Directeur administratif des Tra- 
vaux. — Je n’ai pas été convoqué par la Com- 
mission. 


M. J. Weber. — M. le directeur de la 
Voie publique est venu devant là 3° Commis- 
Sion. 


M. Sauton. — L’attitude de M. le direc- 
teur administratif des Travaux me surprend 
un peu. Il savait bien qu’une protestation 
allait se produire et, du moment où des pré- 
somptions existaient, il devait faire procéder 
à l’étude de cette question par des gens com- 
pétents. Quand il s’est agi du pavé de bois, on 
a traité avec des concessionnaires anglais sous 
prétexte qu’un brevet avait été pris. Or, je me 
suis rendu à ce moment au ministère. du 
Commerce et je n’ai pas été long à me con- 
vaincre que le brevet n'avait aucune valeur 
en France. 


C’est pourtant en s'appuyant sur ce brevet 
que l’Administration voulait nous obliger à 
continuer à traiter avec ces concessionnaires 
anglais. 


M. le directeur administratif des Travaux 


devait se renseigner et soumettre la question 


au Comité consultatif. Pourquoi ne l’a-t-il pas 
fait ? 


M. Gabriel Bertrou.— Le Comité consul- 
tatif joue le rôle du médecin des morts. On ne 
le consulte jamais dans le but d'éviter un 
procès; on ne lui demande son avis que 
lorsque le procès est engagé. C’est regret- 
table. 


M. Sauton. — Le Comité consultatif 
donne des avis quand on lui en demande, il 
fallait les lui demander ; c’est le grief que 
j'adresse à M. le directeur administratif des 
Travaux qui, autrefois, a été directeur du 
Contentieux. Pourquoi avez-vous attendu 
qu’on vous envoie du papier timbré, le 23 dé- 
cembre ? 


M. le Directeur administratif des Tra- 
vaux. — Nous n'avons pas reçu de papier 
timbré. La lettre dont j'ai lu un extrait est 
une simple lettre adressée à M. le Préfet, qui 
est arrivée, je l’ai dit, le 23 décembre et je 
ne pouvais pas avant prendre l’avis du Co- 
mité sur des protestations non formulées. 


M. Sauton. — S'il n’y avait pas l’opposi- 
tion du Préfet de police, je n’insisterais pas 
sur la question des brevets. La réponse du 
Préfet de police n’est pas nette, il ne saït ce 
qu'il fera. 


M. Navarre. — Je regrette que M. le Pré- 
fet de police ne soit pas là, il m’a dit nette- 
ment qu'il refuserait cette autorisation. 


M. le Secrétaire général de la Préfec- 
ture de police. — Messieurs, je répète la 
déclaration que M. le Préfet de police m'a 
chargé de faire à cette séance. C’est qu’en pré- 
sence de l’avis émis par le Conseil général sur 
le rapport de M. Bussat, en présence des oppo- 
sitions très nombreuses et de celle que vient 
d'apporter à cette tribune M. Navarre, au 
nom des populations du 13° arrondissement, 
il n’était rien moins que certain que M. le 
Préfet de police tranchât la question dans. le 
sens de l’autorisation. 


M. Landrin. — Mais je crois qu'il y a eu 
à Issy des oppositions. 


M. Sauton. — On dit qu’à Issy il y a deux 
camps d'avis contraire. 


M. Archaïin. — On arrive à diviser la 
population en deux camps. 

Mais enfin, M. le Préfet de police a déclaré 
qu’en delà d’un rayon de 100 mètres ces usi- 
nes ne répandent pas la moindre odeur, et 


PROCÈS-VERBAL DU 28 DÉCEMBRE 1903 | 1455 


cela est vrai; qu’à Saint-Ouen même, malgré 
une installation défectueuse, l'usine n’est ni 
incommode, ni insalubre, et cela est vrai; ce- 
pendant vous hésitez en refusant aujourd’hui 
de solutionner l’affaire, vous faites perdre 
. 225,000 francs à la Ville, après lui avoir déjà 
fait perdre 125,000 francs pour la même 
cause. 


M. le Président. — L’ajournement sem- 
ble n’être plus demandé que Le l’Administra- 
tion. 


M. Navarre. — Je le demande aussi, au 
nom de la population du 13° arrondissement. 


M. Landrin. — L’ajournement, on vous 
l’a dit, constitue une perte de 225,000 francs 
pour la Ville. 


M. Archaïn. — M. le Rapporteur vient de 
vous dire que les conclusions qu’il vous pré- 
sentait avaient été adoptées à l'unanimité des 
membres de la 3° Commission. 


Je demande donc au Conseil de se prononcer 
en faveur des conclusions de sa Commission, 


L’Administration a établi que ce projet occa- 
sionneralit une économie annuelle de 225,000 
francs. C'est exact! Nous ne pouvons hésiter! 


Je demande donc le vote des conclusions de 
la Commission. 


M. Caplain, rapporteur. — Messieurs, je 
vais parier maintenant en mon nom personnel. 


Comme rapporteur, je soutiens les conclu- 
sions de la Commission. 


. M. Arthur Rozier. — Et comme conseiller 
vous les combattez? 


M. Caplain, rapporteur. — En effet, comme 
conseiller, je les combats. 


M. Archaïn. — Je vous disais que nous 
aurions une arlequinade! 


M. Caplain, rapporteur. — Je les combats 
parce que l'Administration, par son langage, 
m'amène à avoir quelque doute au sujet de 
l’économie de 225,000 francs pouvant résulter 
de l’adoption du projet. 


M. Pierre Morel. — Pourquoi l’Adminis- 
tration ne s’est-elle pas expliquée sur ce point 
devant la Commission ? 


M. Navarre. — Et, lorsque l’on table sur 
225,000 francs, on ne tient pas compte des 
conséquences financières que pourrait entrai- 
ner l’article 4! 


M. Caplain, rapporteur. — Parfaitement. 
J'ai soutenu le projet que présentait l'Admi- 
nistration. 


M. Chausse, — Vous êtes avocat d'office? 


M. Caplain, rapporteur. — Mais, puisque 
VAdministration semble maintenant hésiter, 
je ne vois pas pourquoi elle n’examinerait pas 
les autres propositions qu’elle a reçues. 


Étant donné que, d’après l'Administration 
elle-même, nous ne pouvons espérer ce béné- 
fice pour cette année, j'estime qu’il est tout 
naturel de renvoyer la question à l’Adminis- 
tration. 


Je dois d’ailleurs vous signaler que la 3° 
Commission à réservé l’article 4, qui a trait à 
la salubrité publique. M. le directeur de la Voie 
publique m’a déclaré officieusement que si la 
modification que M. Navarre propose d’appor- 
ter au règlement sanitaire, et qui se rattache 
à cette question, était votée, la dépense cor- 
respondante s’élèverait à 125,000 ou 150,000 
francs par an. La somme de 225,000 francs 
dont il a été parlé peut donc être réduite de 
150,000 francs par la décision que vous pren- 
drez sur l’article 4. 


M. Landrin. — Messieurs, tout à l’heure 
on a quelque peu médit de la 3° Commission. 
On a dit : Si la Commission n'est pas d'accord, 
comment pourrions-nous l'être? Je tiens à 
déclarer que la 3° Commission s’est entourée 
de toutes les garanties possibles. 


La Commission n’a pas pris une décision 
sans s'être entourée de renseignements, sans 
avoir entendu l’Administration. 


M. le Directeur de la Voie publique. 
— Je n’ai pas été appelé devant la 3° Commis- 
sion au sujet de cette affaire. Elle avait un 
rapport de moi daté du 1° juillet, pas autre 
chose. 


J'étais à sa disposition, elle ne m’a pas con- 
voqué. 


M. Landrin. — Le côté financier de la 
question n’était pas votre affaire. Sur la sol- 
vabilité de la Compagnie, nous avons eu une 
note de M. le directeur des Finances. 


Il est extraordinaire que l’on vienne ainsi 
au dernier moment dire que tout est aléatoire 
et demander le renvoi à la Commission. 

Jamais on n’a pu nettement discuter cette 
question des ordures ménagères, Chaque fois 
qu'un rapport a été prêt, il est survenu un 
monsieur grâce auquel il a fallu ajourner. 


Si la déclaration de M. le Préfet de police 
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ne s'était pas produite, nous n’aurions qu'à 
voter les conclusions de la Commission. 


M. le directeur administratif des Travaux 
vient de lire un extrait d’une lettre de la So- 
ciété de Saint-Ouen qui parle d’une entente 
possible avec une autre société en ce qui con- 
cerne ses brevets. Cette lettre ne constitue 
pas un empêchement sérieux. 


Mais d’après M. le Préfet de police nous ne 
pourrions rien faire. Je crois cependant que 
nous n’avons qu'à voter les propositions de la 
Commission. 


M. le Président. — Messieurs, l’ajourne- 
ment ayant été demandé, je le mets aux voix. 


L’ajournement est prononcé. 


20.— Scrutin pour la formation de trois 
listes en vue de la désignation des 
membres du Conseil municipal appe- 
lés à faire partie du Conseil de sur- 
veillance de l’Assistance publique. 


M. le Président.— L'ordre du jour appelle 
le scrutin pour la formation de trois listes en 
vue de la désignation des membres du Conseil 
municipal appelés à faire partie du Conseil de 
surveillance de l’Assistance publique. 


Le scrutin auquel il est procédé donne les 
résultats suivants : 


Nombre de votants..... 74 
Majorité absolue..,.... 38 
Ont obtenu : 

MM.'Ransonssrat Aa. 4h 38 Voix. 
Henri Rousselle........ 35 
CRÉTOU TELL NP CRT 39 
Poirier de Narçay...... sn) 
Barillier sen D 
Breénot FR Eee 32 
Ernest Caron.......... 32 
Gaston Mery........ Er rpe 
Georges Girou......... 32 
Dave Qu RU à 31 
JaCaronc &E. 0 10. à 31 
RnPa tune Li DU CG 31 
PRON PACS. PET M 1 
JuIes Auftrave nie. 1 

Bulletins nuls..,........ 4 


M. le Président. -— M. Ranson a seul 
obtenu la majorité absolue. 


Le Conseil entend-il procéder immédiate- 
ment à un second tour de scrutin ? 


M. Jules Auffray. — Il faut neuf noms 
pour former les trois listes. 


M. le Président. — Ce qui importe, ce 
sont les trois premiers noms qui devront 
former les têtes de chaque liste. 


M. Jules Auffray. — Si nous n’établis- 
sons pas nos propositions liste par liste, l’Ad- 
ministration — à tort selon moi — n’accep- 
tera pas ce système. 


M. Paris. — M. Ranson est élu et devra 
figurer en tête de la première liste. 


Voix. — Parfaitement ! 


M. Barillier. — Rien ne nous empêcherait 
de constituer trois listes en inscrivant en tête 
de chacune d'elles le nom de nos trois collè- 
gues qui ont obtenu le plus de voix au scrutin 
qui vient d’avoir lieu. 


M. le Président. — Insiste-t-on pour qu’il 
soit procédé à un nouveau scrutin? (Oui! Oui!) 


Le second tour de scrutin aura lieu à la pro- 
chaine séance. 


L’incident est clos. 


21. — Suspension et reprise 
de la séance. 


La séance est suspendue à sept heures et 
demie. 


La séance est reprise à neuf heures et 
demie du soir sous la présidence de M. De- 
ville. 


22. — Budget de 1904. 


M. V. Gelez, au nom de la 1'° Sous- 
commission du Comité du budget et du con- 
trôle. — J’ai l'honneur de rapporter les arti- 
cles suivants : 


Recettes ordinaires : 


Chap. 2, art. 1°. — Intérêt des fonds pro- 
venant de ressources ordinaires placés au 
Trésor public. 
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Produits constatés au compte général de 
1901, 450,000 francs. 


Produits constatés au compte général de 


1902, 450,000 francs. 


Recette admise au budget de 1903, 450,000 
francs. 


Étant donné que le solde créditeur au 31 dé- 
cembre 1901 était : 


En capital, 30,000,000 de francs ; 
En intérêts à 1 1/2 °/,, 450,000 francs; 
Total, 30,450,000 francs ; 


Qu'il n’y à pas eu de placement en 1902, 
nous demandons comment il se fait que les 
« produits constatés de 1902 » ne s’élèvent qu’à 
450,000 francs, ce qui laisse croire que. le 
Trésor ne paie pas à la Ville l'intérêt des in- 
térêts ? 

Nous demandons encore : Pourquoi les « mo- 
tifs et développements » du projet de budget 
de 1904 donnent-ils la situation de la Caisse 
municipale à la date de fin mai 1903? À quoi 
correspond cette date ? 


Sous le bénéfice de ces observations nous 
vous demandons, conformément aux proposi- 
ttons de l’Administration, de fixer cet article 
à 450,000 francs. 


Adopté. 


M. V. Gelez, rapporteur. — Art. 2. — Bo- 
nifications d’escompte résultant de paiements 
anticipés au Crédit foncier. 


En 1901, la recette admise au budget a été 
de 100,000 francs. On n’a payé que la 15° demi- 
annuité échéant le 31 janvier 1902, payée par 
anticipation le 10 octobre 1901 et donnant un 
produit de 53,311 fr. 05 c. 

En 1902, on a payé les 16°, 17°, 18° et 19° 
demi-annuités, cette dernière échéant le 31 
janvier 1904; cela à donné un produit de 
509,547 fr. 12 c. ainsi qu'il est détaillé au 
compte général de 1902 (page 873). 


Pourquoi le projet de budget de 1904 indi- 
que-t-il dans la colonne des recettes cons- 
tées en 1902 509,547 fr. 13 c., tandis que les 
« motifs et développements » indiquent le 
seulement le chiffre de 92,107 fr. 17 c.? 


Pour 1904, l'Administration propose 100,000 
francs. 


Nous acceptons cette prévision de recette, 
mais à la condition qu’on paiera par antici- 
pation les 20° et 21° demi-annuités (échéances 
31 juillet 1904 et 31 janvier 1905). 


Adopté. 


. M. V, Gelez, rapporteur. — Art. 3, Inté- 
rêt des comptes courants des trésoriers-payeurs 
généraux, 


Étant donné l’absence de produit pendant 
les exercices 1901 et 1902, nous n'acceptons 
d'inscrire cette prévision que pour les raisons 
indiquées aux motifs et développements du 
projet de budget. 


En conséquence, de même que l’Administra- 
tion, nous vous proposons d'inscrire une pré- 
vision de recette de 100 francs. | 


Adopté. 


M. V. Gelez, rapporteur. — Art. 4, Re- 
couvrement, sur les porteurs d'obligations 
municipales, des sommes à avancer par la 
Ville pour droits de transmission et pour 
l'impôt de 4 °/, sur le revenu et les primes de 
remboursement et de 8 °/, sur les lots. (Lois 
des 16 septembre 1871, 29 juin 1872, 21 juin 
1875, 26 décembre 1890 et 25 février 1901.) 


Pour 1904,  l’Administration propose 
6,803,000 francs, lesquels sont balancés par 
une dépense de même somme. 


Nous proposons d'adopter ce chiffre. 


Adopté. 


M. V. Gelez, rapporteur. — Recettes 
extraordinaires. 


Chap. 28, article unique. — Produit des 
fonds placés au Trésor sous le compte n° 2 et 
d'intérêts sur autres fonds extraordinaires. 


Les produits constatés en 1901 sont de 
210,229 fr. 47 c. 


Les produits constatés en 1902 de 265,526 fr, 
28 c. 


La recette admise au budget de 1903 a été 
150,000 francs. R 


Pour 1904, l’Administration évalue de ce 
chef une recette de 150,000 francs. 


Nous proposons l’adoption de ce crédit. 


L'art. 28 est fixé à 150,000 francs. 


M. V. Gelez, rapporteur. — Chap. 33, 
art. 1‘, Restitution des droits d’enregistre- 
ment et de timbre perçus sur le prix d’immeu- 
bles dont l’occupation a été déclarée d’utilité 
publique moins de deux ans après la date de 
la perception. 


Les produits constatés en 1901 se sont éle- 
vées à 44,974 fr. 48 c. 
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Les produits constatés en 1902. à 10,331 fr. 
76 c. 


Les propositions de l’Administration pour 
1904 sont de 25,000 francs. 


Nous vous proposons l'adoption de ce 
crédit. 


L'art. 1% est fixé à 25,000 francs. 


M. V. Gelez, rapporteur. — Art. 2, Re- 
couvrement sur la Caisse des dépôts de sommes 
consignées pour différents motifs. 


D'accord avec l'Administration nous esti- 
mons qu’il convient de porter cette inscrip- 
tion seulement pour mémoire. 


Adopté. 


M. V. Gelez, rapporteur. — Dépenses, 
chap. 17, art. 10 (article nouveau), — Rem- 
boursement à divers de sommes allouées par 
le Conseil municipal à titre de remises gra- 
cieuses sur le montant d’excédents de consom- 
mations d’eau. 


Nous ferons remarquer que c’est à la suite 
de la demande de la 1°° Commission qu’on a 
adopté le mode, qui est actuellement pratiqué, 
qui consiste à faire payer tout d’abord aux 
abonnés la totalité de leur consommation 
d’eau, quitte à leur consentir après, dans cer- 
tains cas et s’il y à lieu, une réduction à déter- 
miner par chaque espèce. | 


Nous nous réservons, pour l’avenir, de de- 
mander qu’il Soit défalqué de la remise gra- 
cieuse que pourrait consentir le Conseil muni- 
cipal, le quantum qui représentera le tant pour 
cent revenant à la Compagnie des eaux sur la 
somme dont la remise aura été consentie. 


Pour 1904, l'Administration propose d’ins- 
crire une prévision de dépense de 5,000 francs. 


Nous vous proposons l'adoption de ce cré- 
dit. 


L'art. 10 est fixé à 5,000 francs. 


M. Maurice Spronck, au nom de la 6° 
Sous-commission du Comité du budget et du 
contrôle. — J’ai l'honneur de vous proposer 
de fixer l’art. 6 du chap. 21 des recettes, Pro- 
duit des immeubles acquis pour la déviation 
des eaux de sources et redevances pour tolé- 
rances sur les immeubles dépendant du ser: 
vice des Eaux, à 41,725 francs. 


Adopté. 


M. Maurice Spronck, rapporteur. —1Je 
vous prie d'inscrire en dépenses les crédits 
suivants : 


Chap. 8, art. 1°", Service des travaux sani: 
taires: — Salaires, 128,643 fr. 07 e 


Art. 2. — Travaux sanitaires. — Salaires 
des piétons, 7,800 francs. 
Art. 3. — Matériel et travaux, piétons, 


38,000 francs. 


Chap. 17, art. 7. — Entretien et frais de 
gestion des immeubles acquis pour déviation 
des eaux de sources, 14,500 francs. 


Adopté. 


M. Gabriel Bertrou, au nom de la 5° 
Sous-commission du Comité du budget et du 
contrôle. — Je vous prie de vouloir bien fixer 
ainsi qu’il suit les articles ci-après : 


Dépenses. 


Chap. 20, art. 5. — licoles municipales d’in- 
firmiers et d’infirmières de Bicêtre, de la Sal- 
pêtrière et de la Pitié, 120,000 francs. 


Art. 6, Subvention spéciale pour écols 
d’infirmiers et d’infirmières. — 20,000 francs, 


Art. 7, Subvention à l’Assistance publique 
pour les cours pratiques destinés aux infirmiers 
et infirmières. — 4,700 francs. 


Adopté. 


Sur le rapport de M. Piperaud,au nom 
de la 4 Sous-commission : 


[’art. 23 du chap. 4 des Dépenses est adopté 
sans changement. 


L'art. 24 est ramené de 1,000 fr. à 500 fr. 


Les art. 27 à 31 du chap. 5 des Dépenses 
(Personnel de l’enseignement) sont adoptés 
sans changement. 


M. Piperaud, rapporteur. — Je vous prie 
de fixer comme suit les articles ci-après : 


Dépenses, chap. 18, art. 12. — Bourses à 
l’école pratique d'agriculture de Genouillat, 
7,000 francs. 


Chap. 19, art. 51. — Ecole Sophie-Germain; 
personnel, 175,660 francs. 
. Art. 52. — Ecole Sophie-Germain ; matériel, 
19,780 francs. 


Ces articles, successivement mis aux voix, 
sont adoptés. 


PROCÈS-VERBAL DU 28 DÉCEMBRE 1905 1459 


M. Chassaigne Goyon, au nom de la 
l'° Sous-commission du Comité du budget et 
du contrôle. — J'ai l'honneur de vous deman- 
der de vouloir bien fixer comme suit les arti- 
cles ci-après : 


Recettes : 


Chap. 1e, art. l*, Cinq centimes ordinaires 
additionnels au principal de la contribution 
foncière (Loi du 15 mai 1818). — 966,000 fr. 


Art. 2, Cinq centimes ordinaires addition- 
nels au principal de la contribution person- 
nelle-mobilière (Loi du 15 mai 1818).— 740,000 
francs. 


Art. 3, Quarante-quatre centimes extraordi- 
naires additionnels au principal des contribu- 
tions foncière, personnelle-mobilière et des 
portes et fenêtres, et vingt-deux centimes ex- 
traordinaires additionnels au principal des 
patentes (Loi du 11 juillet 1899). — 24,506,300 
francs. 


Art. 4, Quatre centimes extraordinaires 
additionnels au principal des quatre contribu- 
tions directes et vingt centimes supplémen- 
taires additionnels au principal de la contri- 
bution foncière (Lois des 13 juillet 1886 et 22 
juillet 1892). — 6,661,700 francs. 


Art. 5, Attribution sur le produit de l’impo- 
sition spéciale de deux centimes et demi addi- 
tionnels à la contribution des patentes pour 
la création de la Bourse de commerce {Loi du 
27 janvier 1886). — 450,000 francs. 


Art. 6, Attribution de huit centimes sur le 
principal des patentes (Loi du 15 juillet 1880, 
art. 36). — 2,278,400 francs. 

Art. 7, Attribution du vingtième sur l’impôt 
des chevaux, voitures et automobiles (Lois 
des 16 septembre 1871, 23 juillet 1872, 22 dé- 
cembre 1879, 13 avril 1898, art. 3, et 13 juillet 
1900, art. 5). — 49,500 francs. 


Art. 8, Attribution du quart sur la taxe des 
yélocipèdes (Lois des 28 avril 1893, art. 10 à 
18, et 13 avril 1898, art. 5). — 268,000 francs. 

Art. 9, Taxe municipale sur les chiens (Loi 
du 2 mai 1855). — 476,000 francs. 

Art. 10, Remboursement des frais des ex- 
pertises faites à la suite de réclamations en 
matière de contributions directes. — 500 fr. 


Art. 11, Taxe foncière de 2 fr. 50 c. °/, sur 
le revenu net des propriétés bâties imposées, 
soit à la contribution foncière, soit à la con- 
tribution des portes et fenêtres. — 16,771,000 
francs. 


Art. 12, Taxe de 0 fr. 50 ce. °/, sur la valeur 


locative des locaux d'habitation imposables à 
la contribution mobilière. — 1,601,000 francs. 


Art. 13, Taxe pour l’enlèvement des ordures 
ménagères de 1 fr. 0666 °/, sur le revenu net 
des maisons imposées, soit à la contribu- 
tion foncière, soit à la contribution des portes 
et fenêtres, et exigibles des locataires à raison 
de O fr. 80 c. °/, sur les loyers supérieurs à 
500 francs de valeur réelle. — 5,489,000 fr. 


Art. 14, Taxe municipale égale à la taxe 
en principal perçue par l'Etat, sur les cercles, 
sociétés et lieux de réunion. — 630,000 francs. 


Art. 15, Taxe municipale sur les chevaux, 
voitures et automobiles égale en principal 
au montant de la taxe de l'Etat, — 1,005,800 
francs. 


Art. 16, Taxe municipale de 1 franc °, ad- 
ditionnelle aux droits d'enregistrement sur 
les mutations, à titre onéreux, de meubles et 
objets mobiliers. — 320,000 francs. 


Art. 17, Taxe municipale de 1 fr. 25 c. °k 
additionnelle aux droits d'enregistrement sur 
la cession des offices ministériels et sur la 
vente des fonds de commerce, et de Ofr. 32 c.°J6 
sur la vente des marchandises neuves atta- 
chées auxdits fonds. — 1,800,000 francs. 


Art. 18, Taxe de O fr. 50 c. °/, sur la valeur 
locative des locaux industriels et commer- 
ciaux. — 1,698,200 francs. 


Art. 19, Un demi-centime additionnel aux 
quatre contributions directes. — 349,700 fr. 


Art. 20, Taxe de 0 fr. 10 c. °/, sur la valeur 
immobilière normale et proportionnelle des 
propriétés bâties ou non bâties, à l’exception 
des propriétés appartenant à la Ville, au Dé- 
partement ou à l’Assistance publique. — 
14,104,000 francs. 


Chap. 25, art. 5, Arrérages de rentes nomi- 
natives sur l'Etat, appartenant à la Ville, 
affectées à la garantie du remplacement, par 
le Trésor public, de titres au porteur détruits 
dans l'incendie de l'Hôtel de Ville. — 4,162 
francs. 


Art. 6, Intérêts de capitaux et de créances 
appartenant à la Ville. — 90,000 francs. 


Art. 12, Recouvrement par la Caisse muni- 
cipale de sommes indûment payées pour dif- 
férents motifs, 165,000 francs. 

Art. 13, Excédents de versements sur taxes 


municipales non réclamés au bout de cinq 
ans. — 2,000 francs. 


Art. 25, Recettes imprévues, 150,000 francs. 
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Chap. 26, article unique. — Produits de 
l'exercice 1903 et des exercices antérieurs non 
constatés au compte, 100,000 francs. 


Chap. 34, art. unique. — Produits de l’exer- 
cice 1903 et des exercices antérieurs non cons- 
tatés au compte, 10,000 fr. 


Dépenses : 


Chap. 1° (Dette municipale). Art. 1. — 
Emprunt autorisé par la loi du 12 juillet 1865 
(amortissement, intérêts et lots).— 14,320,040 
francs. 


Art. 2, Emprunt autorisé par la loi du 18 
avril 1869 (amortissement, intérêts et lots). — 
14,322,404 francs. 


Art. 3, Emprunt autorisé par la loi du 6 


septembre 1871 (amortissement, intérêts et 
lots). — 18,819,900 francs. 


Art. 4, Emprunt autorisé par la loi du 24 
décembre 1874 (amortissement, intérêts et 
lots.) — 11,382,570 francs. 


Art. 5, Emprunt autorisé par la loi du 27 
juin 1876 (amortissement, intérêts et lots). — 
9,920,540 francs. 


Art. 6, Emprunt autorisé par la loi du 22 
juillet 1892 (amortissement, intérêts et lots). 
— 7,694,025 francs. 


Art. 7, Emprunt autorisé par les lois des 10 
juillet 1894, 22 juillet 1896 et 18 avril 1901 
(amortissement, intérêts et lots). — 5,907,420 
francs. 


Art. 8, Emprunt autorisé par la loi du 6 
janvier 1898 (amortissement, intérêts et lots). 
— 10,048,205 francs. 


Art. 9, Emprunt destiné à l’exécution d’un 
chemin de fer métropolitain. — 5,277,420 fr. 


Art. 10, Annuité due au Crédit foncier (traité 
du 10 décembre 1894, remplaçant les conven- 
tions du 30 juin 1879 et des 26 mars-8 octobre 
1886). Loi du 9 juillet 1895) (19° et 20° demi- 
annuités). — 10,295,937 fr. 18 c. 


Art. 11, Rachat du canal Saint-Martin (43° 
annuité). (Traité du 9 juillet 1861.) — 
179,977 fr. 85 c. 


Art. 12, Rachat des eaux et usines de Saint- 
Maur (40° annuité). (Traité des 1°, 2 et 9 sep- 
tembre 1864.) — 98,400 francs. 


Art. 13, Rachat des canaux de l’Ourcq et de 
Saint-Denis (29° annuité). (Traité du 20 juin 
1876.) — 534,462 fr. 50 c. 


Art. 14, Rachat de l’entreprise de la Com- 
pagnie générale des eaux (44° annuité). (Traité 


approuvé par décret du 2 octobre 1860.) — 
1,160,000 francs. 


Art. 15, Résiliation du traité passé avec 
l’ancienne compagnie Ducoux (Petites-Voi- 
tures).(39° annuité). (Décret du 27 mai 1866.) 
— 360,000 francs. 


Art. 16, Remboursement à la Société pari- 
sienne de crédit des travaux de construction 
du marché aux bestiaux de La Villette (37e 
annuité). — 1,376,000 francs. 


Art. 17, Reprise par la Ville d'anciens mar- 
chés couverts. — 552,200 fr. 18 c. 


Art. 18, Reprise par la ville de Paris du 
marché de Grenelle. — 2,588 fr. 75 c. 


Art. 19, Intérêts de capitaux conservés sur 


‘le prix d'acquisition de divers immeubles pour 


assurer le service de rentes viagères. — 2,415 
francs. 


Art. 20, Arrérages de rentes perpétuelles 
constituées pour réparations des dommages 
causés par la navigation sur la vieille rivière 
de l’Oureq. -- 1,646 fr. 90 c. 


Art. 21, Paiement d’une rente Liliane cOns- 
tituée en vertu du contrat d'acquisition d’un 
immeuble sis à Fontaine-sous-Jouy (Eure). — 
1,100 francs. 


Art. 22, Intérêts des cautionnements en 
numéraire déposés à la Caisse municipale pour 
services divers. — 8,000 francs. 


Art. 24, Intérêt de la dette flottante, impôt 
de 4 °/,, frais de trésorerie, timbre de bons de 
la Caisse municipale, 60,000 francs. 


Art. 24, Intérêts de la dette municipale 
échus depuis plus de cinq ans et auxquels la 
prescription n’est pas opposable. — 10,000 fr. 


Art. 25, Intérêts de la dette municipale 
échus depuis plus de cinq ans et auxquels la 
prescription n’est pas opposée. — 1,500 francs. 


Art. 26, Abonnement au Timbre pour les 
obligations municipales. — 1,182,000 francs. 


Art. 27, Frais de timbre de quittance sur 
les bordereaux de paiement des coupons et 
de remboursement des obligations. — 40,000 
francs. 


Art. 28, Frais de tirage des emprunts mu- 
nicipaux. — 51,730 francs. 


Art. 29, Commissions et frais divers dus 
aux correspondants financiers de la Ville. — 
193,500 francs. 


Art. 30, Avance au Trésor du droit de trans- 
mission, de l'impôt de 4 °}, sur le revenu et 
sur les primes de remboursement, et de l’im- 
pôt de 8 °, sur les lots, à recouvrer sur les 


er 
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porteurs. d'obligations municipales, -— 6 mil- 
lions 803,000 francs. 


Ces différents articles sont ainsi fixés. 


M. Chassaigne Goyon, rapporteur. —Je 
prie lé Conseil de fixer comme suit les articles 
ci-après du chap. 4 des dépenses (Honoraires, 


jetons de présence, frais de poursuite et de 


timbre) : 
Art. 38. — 48,000 francs. 
Art. 39. — 4,500 francs. | 
Art. 43. — 3,000 francs. 
Art. 44. — 60,000 francs. 


Adopté. 


M. Chassaigne Goyon, rapporteur. — 
Je demande au Conseil de fixer à 100,000 francs 
le chap. 26 (Provision pour dépenses des exer- 
cices clos) et à 10,000 francs le chap. 39 des 
dépenses (Provision pour exercices clos). 


Adopté. 


L'ordre du jour appelle le rapport présenté 
par M. L. Achille, au nom de la 2° Sous- 
commission, sur les chap. 17, art. 5 (Contri- 
bution de l'Etat pour entretien des casernes 
de la Garde républicaine), 32 (Contribution de 
l'Etat pour locaux de mairies mis à la dispo- 
sition de l'administration des Contributions 
indirectes), 36. (Contribution des communes 
dans les frais des Conseils de prud'hommes), 
37 (Versement par Ja Société d'encouragement 
pour l’amélioration de la race chevaline), 
chap. 27. (Contribution. dans les frais de re- 
constitution des actes de l'état civil). (Re- 
cettes). Chap. 4, art. 33 à 36 (Elections, Pru- 
d'hommes), 40 à 42 (Frais d’expéditions 
d'actes); chap. 6 (entier) (Mairies d’arrondis- 
sement}; chap. 7, art. 7 (Bourse du travail); 
chap. 10, art. 9 à 14 (Casernes de la Garde 
républicaine), 15 (Mobilier, du. tribunal de 
simple. police) ; chap. 13, art. 21 (Bourse du 
travail), 26 (Locaux des prud'hommes); ch. 16, 
art. 17 bis (nouveau) (Frais de déplacement 
de la musique de la Garde républicaine) ; 
chap: 20, art. 30 et 31 (Subventions aux bu- 
reaux de placement gratuit) ; chap. 21, art. 9 
(Prix pour les courses à Longchamps); ch. 37, 
art. 1°, 4 et 4 ter (Dépenses diverses), (Dé- 
penses). 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 
158 de gr 


M. Li Achille, pappoiteurt — Messieurs, 
au nom de la 2° Sous-commission du budget 


et du contrôle, j'ai l'honneur de vous sou- 
mettre divers articles du projet de budget de 
1904. 


Recettes. — Chap. 17, art, 5° =— Contribu- 
tion de PEtat dans les dépenses acquittées di- 
rectement par la ville de Paris pour l’entre- 


tien des casernes de la Garde républicaine. 


(Loi du 2 avril 1849. — Convention du 28 oc- 
tobre 1884. — Recette correspondant, à la moi- 
tié des dépenses inscrites au chap. 10, art. 9 
et à partie des dépenses inscrites aux chap. 12, 
art. 6 et 7, et 16, art. 24 et 25). 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 60,789 francs. 


Dépensé en 1903, 56,623 fr. 50 c. 


Augmentation par rapport au budget pré- 
cédent de 4,165 fr. 50 c. provenant des causes 
éi-après : 


Installation de 8 nouvelles chutes d’écoule- 
ment direct dans les égouts des eaux de la 
caserne Tournon, 200 francs. 


Mise .en service de l’eau de rivière à la ca- 
serne de la rue de Tournon par suite de l’ins- 
tallation, de l'écoulement direct à l’éscout et 
développement de la distribution d’eau à la 
caserne des Célestins, 4,000 francs. 


Total, 4,200 francs. 


Cette dépense, diminuée de 34 fr. 50 €. par 
suite du remboursement de frais de curage de 
branchements d’ésout, se trouve ramenée à la 
somme de 4,165 fr. 50 c. 


Aux termes d’une convention en date du 28 
octobre 1884. le service du Génie pourvoit aux 
dépenses de l’entretien mobilier, de l'entretien 
foncier et de Véclairage des casernes de la 
Garde républicaine, sauf remboursement par 
là Ville à l'Etat de la moitié de la dépense. 


La. Ville reste toutefois chargée d’acquitter 
directement les taxes, redevances et gages 
faisant l’objet des crédits pour grosses répa- 
rations, chap. 10, art. 9; pour écoulement des 
eaux-vannes et curage des égouts, chap..12, 
art. 6 et 7; pour éclairage, chap. 16, art. 24 
et 29, et pour le nettoiement, chap. 17, art. 13. 


Elle recouvre sur l'État la moitié de ces dé- 
penses. 


L’art.5 est fixé à 60,789 francs. 


M. L.. Achille, rapporteur. — Art. 32. — 
Redeyance de l'Etat pour la mise à la disposi- 
tion, de. l'administration. des. Contributions 
indirectes de locaux dans les mairies en: vue 


9 
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de l'application de la loi du 29 décembre 1900 
sur le régime des boissons. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 6,000 francs. 


Le service des Contributions indirectes fonc- 
tionne ainsi un jour par semaine dans les 


mairies, qui fournissent, outre le local et le : 


service, les articles de bureau nécessaires. 


Le crédit inscrit au budget des recettes est 
balancé par une dépense d'ordre équivalente, 
destinée à pourvoir aux frais de ce nouveau 
service. 


L'art. 32 est fixé à 6,000 francs. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 36. — 
Contribution des communes dans les frais des 
Conseils de prud'hommes (Dépense corres- 
pondante, chap. 4, art. 3 et 36, et chap. 15, 
art. 26). 

Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 8,300 francs. 


Le chiffre du crédit demandé par l’Admi- 
nistration représente le chiffre moyen des 
dépenses constatées pendant les trois dernières 
années. 


Aux termes de la loi du 5 avril 1884, $ 15, 
les frais et dépenses des Conseils de prud’hom- 
mes sont obligatoires pour les communes 
comprises dans le territoire de leur juridic- 
tion, et proportionnellement au nombre des 
électeurs inscrits sur les listes électorales spé- 
ciales. Cette recette vient en atténuation des 
dépenses prévues au chap. 4, art. 3 et 36, et 
chap. 13, art. 26. 


L'art. 36 est fixé à 8,300 francs. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 37, 
Versement par la Société d'encouragement 
pour l’amélioration de la race chevaline du 
montant du prix de la ville de Paris pour 
courses de chevaux sur l’hippodrome de Long- 
champ. (Dépense correspondante, chap. 21, 
art. 9.) 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 250,000 francs. 


Comme au budget précédent. 


Aux termes de la convention passée le 25 
juillet 1891, en exécution de la délibération 
du Conseil municipal du 22 du même mois, la 
Société d'encouragement s’est engagée à con- 
sacrer, chaque année, une somme de 250,000 
francs à divers prix internationaux offerts 
par la ville de Paris. 


Le montant de chaque prix doit être déposé, 
deux mois avant la date fixée pour la course, 
dans les caisses de la Ville pour être ordon- 
nancé au profit de la ville de Paris. 


L'art. 37 est fixé à 250,000 francs. 


M. L. Achille, rapporteur. — Chap.:27, 


Contribution dans les frais de reconstitution 


des actes de l’état civil. 


Article premier, Produit de la surtaxe sur 
les expéditions des actes de l’état civil établie 
par la loi du 5 juin 1875. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 4,600 francs. 


En exécution des dispositions des art. 2, 3, 
4 et 5 de la loi du 5 juin 1875, il est perçu 
sur chaque expédition des actes de l’état civil 
reconstitués en vertu de la loi du 2 février 
1872 en sus des droits de timbre et d’expédi- 
tion un droit fixe de 1 fr. 20 c. dont le produit 
est versé à la Caisse municipale. 


Le nombre des demandes de reconstitution 
d’actes de l’état civil va toujours en diminuant. 
De là l’évaluation décroissante du nombre de 
surtaxes à percevoir. 


Le produit de la perception, sil’on s’en rap- 
porte au nombre de reconstitutions demandées 
dans le cours du présent exercice, semble de- 
voir être inférieur de 200 francs environ à 
celui de l'exercice précédent. 


L'art. 1° est fixé à 4,600 francs. 


M. L. Achille, rapporteur. — Dépenses. 
— Chap. 4, art. 33, Revision annuelle des listes 
électorales. 


Propositions de l’Administration, 10,000 fr. 


Propositions de la Sous-commission, 9,500 
francs. 


Une première diminution de 7,000 francs, 
comparativement à l’an dernier, s’est produite 
par suite de l’application de la loi du 5 août 
1899 en vertu de laquelle est établi dans toutes 
les préfectures le casier administratif électo- 
ral. 


Le casier administratif fournit des rensei- 
gnements utiles sur la capacité des électeurs. 
Sa tenue régulière dispense la plupart du 
temps de recourir au casier judiciaire. 


_ Les frais de délivrance du casier avaient été 
fixés à 0 fr. 15 c. pour les extraits affirmatifs 
et à 0 fr. 15 c. pour les extraits négatifs. 


Le crédit afférent à cette dépense a pu, en 
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raison dela rareté des demandes, être ramené 
de 8,000 francs à 1,000 francs. 


De là la diminution de la dépense inscrite 
au budget de 1904. 


Dépense obligatoire. — Lois des 18 juillet 
1837 et 7-14 août 1850. Une nouvelle diminu- 
tion de 500 francs a paru possible sur le crédit 
afférent aux imprimés. 


Votre Commission a pensé qu’elle pourrait 
être facilement réalisée sur la somme globale 
représentant la dépense prévue pour frais 
d’impressions. 


L'art. 33 est fixé à 9,500 francs. 


"OM. L'"Achillé, rapporteur. — ‘Art, "S#, 
Frais de matériel et d’impressions relatifs aux 
assemblées électorales partielles. 


Propositions de l'Administration, 4,000 fr. 


Propositions de la Sous-commission, 3,000 
francs. 


Soit une diminution de 1,000 francs. 


Les dépenses d’'impressions imputées avant 
1896 sur le budget départemental à titre de 
dépenses facultatives ont été mises en tota- 
lité à la charge de la Ville, en conséquence 
d’une délibération du Conseil général en date 
du 11 juillet 1895, prise en conformité des lois 
en vigueur et des instructions ministérielles. 


Dépense obligatoire. — Lois des !8 juillet 
1837 et 7-14 août 1850. 


L'art. 34 est fixé à 3,000 francs. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 35, Dé- 
penses relatives à la revision annuelle de la 
liste des électeurs appelés à élire les membres 
de la Chambre de commerce et frais de tenue 
des assemblées électorales. 

Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 90 francs. 


Dépense obligatoire. — Loi du 7 août 1850. 


L'art. 35 est fixé à 50 francs. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 36, Dé- 
penses des Conseils de prud'hommes (dépenses 
correspondant pour partie en recettes prévue Ss 
chap. 17, art. 36, et chap. 25, art. 8). 

Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 359,030 francs. . 


Augmentation de 5,000 francs par rapport 
au budget précédent. 


Cette augmentation a semblé motivée, d'une 


part, par l'allocation d’une somme de 3,500 
francs pour payement de travaux extraordi- 
naires dus au nombre toujours croissant des 
affaires. 

D'autre part, elle est occasionnée par la né- 
cessité de rétablir un crédit complémentaire 
de 2,700 francs, nécessaire au payement des 
indemnités allouées aux 138 membres du Con- 
seil des prud'hommes. 


Enfin, une somme de 200 francs a été trans- 
portée au présent article après avoir été pré- 
levée sur le crédit de 20,000 francs allouée au 
chap. 4, art. 1° de 1903 pour l’amélioration 
de la situation du personnel de service. 

La totalité des dépenses relatives aux Con- 
seils de prud'hommes est avancée par la ville 
de Paris. 

La part de ces dépenses à la charge des 
communes situées sur le territoire de la juri- 
diction des Conseils de prud'hommes est pré- 
vue, ainsi que nous venons de le voir, au 
chap. 17, art. 36. 


Dépense obligatoire pour partie. 
L'art. 39 est fixé à 359,030 francs. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 40, 
Frais d'actes, d’expéditions, de congés, de co- 
pies de documents, etc. 

Propositions de l'Administration, 2,800 fr. 


Propositions de la Sous-commission, 2,300 
francs. 


Ce chiffre représente la dépense constatée 
l’année précédente. 


L’art. 40 est fixé à 2,300 francs. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 41, 
Frais de recherches, copies, imprimés et 
autres dépenses pour le sommier des proprié- 
tés immobilières et la confection des titres de 
recouvrement. 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 6,700 francs. 


Adopté. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 42, 
Frais de secondes et ultérieures expéditions 
d'actes administratifs et de copies de pièces 
relatives aux adjudications. (Dépense d’ordre, 
recette correspondante inscrite au chap. 4, 
art. 2.) 


Propositions de l'Administration, 30,000 fr. 


Propositions de la Sous-commission, 22,000 
francs. 
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Le chiffre de 22,000 francs représente la 
dépense constatée au précédent exercice. 


L'art. 42 est fixé à 22,000 francs. 


M. I Achille, rapporteur. — Chap. 6, 
Dépenses des mairies d'arrondissement. 


Article premier, Rétribution des médecins 
de l’état civil. (Délibérations des’ 18 décembre 
1879 et 28 décembre 1899.) 


Propositions de Administration, 249,500 fr. 


Propositions de la Sous-commission, 247,000 
francs. 


L'institution des médecins de l’état civil a 
son principe dans un arrêté préfectoral du: 21 
vendémiaire an IX, portant création de la, vé- 
rification des décès, et rendu en vue de satis- 
faire aux prescriptions de l’art. 77 du Code 
Civil. 


À Paris, il serait impossible aux maires et 
adjoints d’arrondissements de constater per- 
sonnellement soit les naissances, soit les 
décès. 

Ils se font suppléer pour cet objet par des 
médecins soumis à la nomination de M. le 
Préfet de la Seine et qui exercent leurs fonc- 
tions dans un périmètre ou ilot déterminé, sur 
avis qui leur sont transmis -deux.fois par jour 
par les bureaux de naissance ou de décès, ou 
autrement dit par le maire. 


Les médecins sont rétribués : 1° à raison de 
3 francs par constatation de naissance ou de 
décès ; 2° à raison de 5 francs par constata- 
tion de naissance ou de décès hors de l’arron- 
dissement. 


Dépense facultative. 


L'art. 1° est fixé à 247,000 francs. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 2, 
Registres de l’état civil. 

Propositions de. J’Administration, 175,000 
francs. 


Propositions de la Sous-commission, 160,000 


francs. 


Le nombre des registres à air et.à tim- 
brer «est en rapport avec le nombre d'actes à 
inscrire. | 

Depuis quelques années on a fait de réelles 
économies ide papier timbréen invitant les 
mairies à supputer exactement le nombre 
d'actes probables à rédiger dans les derniers 
mois de l’année. 


Cela permet d'établir des registres de cotes 


nance restreinte comptant ‘un mombre de 
feuilles proportionné aux demandes et'en con- 
séquence essentiellement variable. | 
Certaines mairies ont poussé le sérupule 
jusqu’à inscrire les actes d’état civil à la suite 
les uns des autres sans laisser aucune ligne 


‘en blanc. Malheureusement ce mode.de procé- 


der, conforme d’ailleurs aux prescriptions du 
Code, est rarement applicable à Paris, en rai- 
son de ce que deux employés sont chargés 
conjointement de la rédaction des actes. 

faut compter avec la différence des écritures. 


Si l’on pratiquait rigoureusement lesystème 
d'écrire les actes à la suite, et notämment les 
actes de mariage, il arriverait parfois que l’un 
des deux aurait terminé son; registre, alors 
que la seconde minute tenue parle deuxième : 
employé compterait un certain nombre de 
pages en blanc. 


En fin d’année, on constaterait une différence 
du nombre de registres déposés au greffe et du 
nombre de registres déposés à la mairie pour 
une même période de 365 jours. 


On ne peut donc pousser trop loin, semble-t- 
il, l’économie du papier, Ce que nous devons 
exiger, C’est que les mairies établissent des 
prévisions de dépenses de matériel aussi méti- 
culeuses ‘que possible en vue de restreindre 
nos crédits dans les limites d’une sage écono- 
mié. s 

La dépense inscrite à l’art. 2 est d’ailleurs 
obligatoire. ia 
L'art. 2 est fixé à 160,000 francs. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. ses 
Frais d'expédition des actes de l'état civil et 
dépenses accessoires. (Dépense correspondante 
à partie de la recette prévue au chap. 4, 
artsmen) 


Propositions de l'Administration ét de la 
Sous-commission, 200,000 franés. 


Comme au budget précédent, sauf modifica- 
tions dans la ventilation du crédit. 


Dépense obligatoire en vertu de l’art. 30-10° 
de la loi du 18 juillet 1837. 


L'art. 3 est fixé à 200,000 francs. 


M. D. Achille, rapporteur.,.— Art. 4, 
Indemnités à raison des actes d'engagements, 
volontaires pour l’armée contractés dans les 
mäiries de Paris (Dépense d'ordré corres- 


pondant à la recette PS au HD 2, 
arts we. 
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Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 5,000 francs. 


Comme au budget précédent. 


Uné circulaire ministérielle du 4 février 
1885 fixe uniformément à 1 franc la somme à 
payer par les ministères de la Guerre et de la 
Marine aux maires pour chaque acte d'enga- 
gement soit pour. l’armée de terre, soit pour 
l’armée de mer. 


L’art. 4 nt fixé à 9,000 francs. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 5, 
Entretien et renouvellement du mobilier des 
mairies -et des auditoires des justices de paix. 

Propositions de l'Administration , 25,000 
francs. 

Propositions de la Sous-commission, 20,000 
francs. 

#: Dépense obligatoire quant aux justices de 
paix. 

Ce crédit est utilisé pour les réparations 
importantes dépassant les crédits essentielle- 
ments restreints remis aux mains du maire 
pour de menus travaux de tous les jours et 
des achats d'objets de peu de valeur. 


_ De même lorsqu'il s’agit d’un remplacement 
de mobilier exigeant une dépense extraordi- 
nairé, c’est le service du Matériel qui inter- 
vient et pourvoit à là dépense sur le crédit 


relativement: important de 20,000 francs que . 


nous proposons d’inserire à l’art, 5. 


L'art. 5 est fixé à 20,000. francs. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 0, 
Entretien et réparation des menus objets mo- 
biliers des mairies et des auditoires des jus- 
tices de paix. 

Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 23,300 francs. 


Comme au budget précédent. 


Dépense obligatoire quant aux justices de 
paix. 

Nous avons, l’an dernier, au moyen d’une 
ventilation de ce crédit, essayé d'établir une 
proportion aussi exacte que possible des som- 
mes à attribuer aux divers arrondissements 
selon leurs besoins présumés, c’est-à-direselon 
le chiffre de la population et ET it des 
services administratifs. 


Quelques économies ont été onisees dans 
nos prévisions tout au moins. Nous voulons 


espérer qu’elles ont pu l’être en fait et que 
notre intervention n'aura pas été inutile. 


L'art, 6.est fixé à 23,300 francs. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 7, 
Entretien locatif des mairies, vidange des 
fosses, désinfection, etc. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 42,000 francs. 


Comme au budget précédent. 


Dépense obligatoire (loi du 18 juillet 1867, 
art. 30). 


Nous ne Saurions trop répéter que ce crédit 
est des plus justifiés par la nécessité de pour- 
voir au bon entretien de nos mairies. 

Il est à désirer que tous les arrondissements 
s'efforcent de faire un emploi judicieux de la 
somme mise à leur disposition pour donner à 
l'édifice public où ont lieu des actes les plus 
importants de la vie civile, politique ou admi- 
nistrative l’aspect d’une maison bien tenue, 
digne en tous points de sa destination. 


L’art. 7 est fixé à 42,000 francs. 


M1. Achille, rapporteur. — Art. 8, Im- 
pressions, reliure, fournitures de bureau et 
travaux d'affichage pour le service des mairies, 
timbre du jourual de caisse et abonnement au 
Bulletin des lois. 


Propositions de l'Administration, 62,400 fr. 


Propositions de la Sous-commission, 52,400 
francs. 


Comme au budget précédent. 
Dépense obligatoire. 


La répartition est modifiée comme suit pour 
les motifs suivants : 


En approuvant le cahier des charges pré- 
senté par l'Administration en vue de la pro- 
chaine adjudication des fournitures d’impri- 
més, le Conseil municipal a décidé (délibéra- 
tion du 10 juillet 1903) que les imprimés com- 
muns d’un usage courant dans les mairies de 
Paris seraient désormais unifiés et mis en 
adjudication. Le service du Matériel, qui dé- 
livre déjà aux mairies un grand nombre 
d'imprithés communs, devra constituer un 
approvisionnement des nouveaux imprimés 
unifiés, et les fournir à chacune des mairies 
suivant ses besoins. 


&, Il reste entendu que les mairies seront tou- 
jours libres de commander directement, sur 
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le crédit mis respectivement à leur disposition, 
les formules, invitations, affiches, ete., qui 
présentent un caractère particulier d'urgence 
ou qui s'appliquent à des besoins locaux. 


La création d’un nouveau sous-détail sous le 


n° 22 a pour but de permettre à l’Administra- 
tion centrale de commander elle-même les 
impressions adjugées, qui seront délivrées par 
elle aux mairies d’arrondissement. Ce sous- 
détail comporte un crédit de 20,000 francs 
prélevé sur l’ensemble de Particle, le total 
restant fixé à 52,400 francs. 


L'adoption de cette mesure ne peut qu'être 
avantageuse pour les finances municipales; 
les commandes des formules courantes, au lieu 
d’être faites par mairie et par centaines, 
seront faites par mille ou dizaine de mille; 
une composition unique sera ainsi payée pour 
toute la durée de l’adjudication et les prix de 
base seront de ce fait abaissés d’une façon sen- 
Sible. D'autre part, le fournisseur, ayant à 
faire une livraison unique pour chaque com- 
mande, au lieu d'effectuer des livraisons par- 
tielles à chaque mairie sur toute l'étendue de 
Paris, vérra ses frais de transport diminués, 
et pour ce motif on peut escompter un rabais 
plus élevé. 

En dehors de cette considération d’écono- 
mie, les rapports administratifs des bureaux 
de l'Hôtel de Ville avec les mairies seront 
simplifiés par suite de l’unification des impri- 
més communs; le public lui-même trouvera 
avantage à l’adoption de procédures 1denti- 


ques dans les vingt arrondissements, pour.les 


mille détails de la vie municipale de. nos 
mairies. 


L'art. 8 est fixé à 52,400 francs. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 9, 
Chauffage des mairies (dépense couverte en 


partie par la recette prévue au chap. 17, 
art. 46/12). 

Propositions de l’Administration et de la 
la Sous-commission, 75,000 francs. 

Comme au budget précédent. 

Dépense obligatoire. 


L'art. 9 est fixé à 75,000 francs. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 10, 
Eclairage des mairies. 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 6,050 francs. 


Adopté. 


M. IL. Achille, rapporteur. EsoAÿhS 10 his 
(à créer). 


Entretien des locaux des aisé mis à la 
disposition de l'administration des Contribu- 
tions indirectes. 


Indemnités aux agents de service des mai- 
ries. | 


Recette correspondante au chap. 17, art. 3. 
Crédit alloué en 1903 (néant). 

Propositions pour 1904, 1,000 francs. 
Augmentation, 1,000 francs. 


Depuis 1901, l'État verse à la ville de Paris 
une somme annuelle de 6,000 francs à titre 
de redevance pour la mise à la disposition de 
l'administration des Contributions indirectes, 
de locaux dans les mairies, en vue de l’appli- 
cation de la loi du 29 décembre 1900 sur le 
nouveau régime des boissons. 


Cette somme figure en recette depuis, cette 
époque au budget de la Ville. 


En 190], une dépense correspondante, de 
3,000 francs a été inscrite au chap. 64, S 6, 
art. 12; 


Sur cette somme, 2,000 francs étaient af- 
fectés au personnel et 1,000 francs au ma- 
tériel. 

L’Administration demande l'inscription d’un 
crédit de 1,000 francs, 50 francs par mairie, 
pour frais de personnel. 


Le surcroît de travail imposé aux agents de 
service des mairies pour assurer le service 
d'ordre et de propreté des locaux mis à la 
disposition de l'Etat justifie cette dépense re- 
lativement peu élevée. 


L'art. 10 bis est fixé à 1,000 francs. 


M. L. Achille, rapporteur. — Chap. 7, 
art. 7, Bourse du travail. 


Propositions de l’Administration, 141,000 
francs. 


Proposition globale de la Sous-commission, 
142,800 francs. 


Ce chiffre s’obtient de la façon suivante : 


1° Par une diminution de 10,000 francs por- 
tant sous le sous-détail 4° (Entretien de l’édi- 
fice), ce qui porte le crédit prévu par l’Admi- 
nistration à 131,000 francs: 


_ 2° Par une augmentation de 11,800 francs 
pour le fonctionnement de la Commission 
administrative de la Bourse du travail que 
nous vous proposons d'inscrire à un article 
7 bis (nouveau). 
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Voici la répartition du crédit : 
1° Deux secrétaires à 3,000 francs, 6,000 
francs ; 


20 Jetons de présence aux membres de la 
Commission, 2,000 francs ; 


3° Frais de bureau et correspondance, 
2,000 francs ; 


4° Achat et abonnement de diverses publi- 
cations, 1,800 francs. 


Total, 11,800 francs. 
Ce qui porte le chiffre global du crédit à 


131,000 francs plus 11,800 francs, soit 142,800 
francs. 


L'art. 7 est fixé à 131,000 francs et Part, 
7 bis à 11,800 francs. 


M. L. Achille, papporteur. — Chap. 10, 
Casernes de la Garde républicaine et corps de 
garde de la troupe à la charge de la Ville. 


1° Garde républicaine. 


Art. 9, Gages des concierges des casernes. 


(Dépense couverte par moitié par la recette 
prévue au chap. 17, art. 5-5°.) 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 4,100 francs. 


Comme au budget précédent. 


Les gages des concierges sont payés par la 
Ville, mais la moitié de la dépense est rem- 
boursée par le ministre de la Guerre. 


Dépense obligatoire (Loi du 2 avril 1849). 
Adopté. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 10, 
Entretien du mobilier du colonel de la Garde 
républicaine. 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 300 francs. 


Comme au budget précédent. 


L'appartement du colonel de la Garde répu- 
blicaine comprend des pièces de réception dont 
l'ameublement a eu lieu par les soins de la 
Ville. Il convient de prévoir une dépense an- 
nuelle de 300 francs pour parer aux frais d’en- 
tretien de ce mobilier. 


Dépense facultative. 


L'art. 10 est fixé à 300 francs. 
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M.L. Achille, rapporteur. — Art. 10 bis, 
Allocations d’indemnités de logement à trente 
ménages installés au quartier du Petit-Musc. 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 12,000 francs. 


Dans la séance du 6 juillet 1903, le Conseil 
municipal à décidé que chaque année, une 
somme de 12,000 francs sera inscrite au 


- budget pour complément d’indemnités de 


logement -à allouer à trente ménages de la 
Garde républicaine actuellement installés au 
quartier du Petit-Musc jusqu’à ce que le loge- 
ment de ces ménages soit assuré par d’autres 
moyens. 


L'art. 10 bis est fixé à 12,000 francs. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 11, 
Grosses réparations dans les casernes. 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 15,000 francs. 


Comme au budget précédent. 


La Ville reste chargée des travaux de grosses 
réparations à exécuter dans les casernes de 
la Garde républicaine lui appartenant et dont 
l'entretien incombe au service du Génie mili- 
taire, en vertu de la convention du 28 octobre 
1884. Elle aura notamment à pourvoir à des 
travaux d'installation supplémentaire à la 
caserne des Célestins. 


(Dépense obligatoire. Loi du 18 juillet 1887, 
art. 30-15.) 


L'art. 11 est fixé à 15,000 francs. 


M. L. Achille, rapporteur. — 2 Corps de 
garde. 


Art. 12, Entretien des corps de garde. 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 500 francs. 


Comme au budget précédent. 


Ce crédit est destiné notamment à permettre . 
d'opérer annuellement la réfection de la pein- 
ture des corps de garde, conformément à la 
demande de M. le Gouverneur de Paris. 


(Dépense obligatoire. Loi du 18 juillet 1837, 
art. 30. Décret du 27 avril 1850, art. 2.) 


L'art. 12 est fixé à 500 francs: 
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M. L: Achille, rapporteurs — Art. 13, 
Entretien du mobilier des corps de garde. 


Propositions de l’Administration et de Ia 
Sous-commission, 1,300 francs. 


Comme au budget précédent. 
Dépense facultative. 


Adopté. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art: 14, 


Éclairage à la chandelle et chauffage des corps 
de garde. 


Propositions de l’Administration et de Ja 
Sous-commission, 1,000 francs. 
Comme au budget précédent. 


Les quantités à livrer à chaque poste sont 
déterminées par les règlements militaires. 


Dépense facultative. 


Adopté. 


M. L. Achille, rapporteur. — Police mu- 
nicipale. 

Art. 15, Entretien du mobilier du Tribunal 
de simple police, 500 francs. 


Dépense obligatoire. (Loi du 11 juillet 
1837.) 


Adopté. 


M. L. Achille, rapporteur. — Chap. 13, 
art. 21, Bourse centrale du travail et annexe A. 
— Fonctionnement dés appareils de chauffage. 


Propositions de l'Administration et de: la 
Sous-commission, 6,150 francs. 


Augmentation par rapport au budget pré- 
cédent de 150 francs dont 138 francs pour les 
salaires et suppléments payés aux ouvriers et 
12 francs pour les menus fournitures. 


L'art. 21 est fixé à 6,150 francs. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 26, 
Locaux occupés par les Conseils de prud’- 
_ hommes au Tribunal de commerce (répara- 
tions locatives et chauffage). 

Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 4,042 fr. 86 c. 

Augmentation, 182 fr. 86 c. 

Par délibération du 24 décembre 1883, le 
Conseil général de la Seine a décidé qu'il y 
avait lieu, pour le Département, de recouvrer 


sur la ville de Paris une partie des frais de 
chauffage, d'éclairage, de fourniture d’eau, 
etc., etc., à raison de l'occupation par les 
Conseils de prud'hommes de divers locaux 
dépendant du Tribunal de commerce. 


Les dépenses d'éclairage sont payées Sur les 
crédits affectés à l'éclairage des établissements 
municipaux. 


D'après la revision de l’état de ces locaux à 
laquelle on a procédé conformément aux déli- 
bérations du Conseil général des 16 décembre 
1889 et 26 décembre 1820, par suite de la réor- 
ganisation des Conseils de pru’bommes en 
exécution du décret du 8 mars 1890, la Ville 
doit prendre à sa charge la consommation 
d’eau pour 3/ 10‘. La dépense est évaluée 
pour là Ville à 465 francs. 


Aux termes d’un marché du 28 juin 1900, la 
fourniture de combustible à été adjugée au 
prix de 12,132 francs. La: part:de dépenséqui 
incombe à la Ville proportionnellement, à Ja 
surface des locaux occupés. par elle: est. de 
1,680 francs. 


L’allumage, l’extinction et le nettoyage des 
appareils de chauffage imposent une charge 
de 697 1 600. 


Les réparations locatives sont évaluées à 
1,200 francs. 


Total égal, 4,042 fr. 86 c. 
L'art. 26 est fixé à 4,042 fr. 86 c. 


M. L. Achille, rapporteur. — Chap. 16, 
art. 17 bis, Concerts donnés par la musique 
de la Garde républicaine dans les prome- 
nades. 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 1,200 francs. 


Cette somme est destinée à payer les frais 
de déplacement des musiciens pouriles desti- 
nations les plus éloignées du quartier de la 
légion. 


M. le Gouverneur militaire de Paris'de- 
mande qu’en raison du surcroît .de. fatigue 
imposée par suite de la distance à parcourir, 
il soit alloué une indemnité de transport aux 
musiciens pour les emplacements les plus 
éloignés du quartier de la légion, savoir :° 


Square de la place de Saint-Pierre de MGR? 
martre ; Ki 
Parc des Buttes-Chaumont ; 


Parc du Trocadéro; 
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Pare Monceau ; 
Pare de Montsouris. 


La dépense se justifie parfaitement. 
L'art. 17 bis est fixé à 1,200 francs. 


M. Z. Achille, rapporteur. — Chap. 20, 
art. 30, Subventions aux bureaux de place- 
ment gratuit. 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 35,000 francs. 


Comme au budget précédent. 


Adopté. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 31, 
Subventions aux bureaux syndicaux ouvriers 
de placement gratuit. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 110,000 francs. 


Comme au budget précédent. 
Adopté. 


‘M. L. Achille, rapporteur. — Chap. 21, 
art. 9, Prix de la ville de Paris pour les courses 
de chevaux sur l’hippodrome de Longchamp 
(Dépense correspondant à la recette prévue au 
chap. 17, art. 37.) 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 250,000 francs. 


Dépense d’ordre couverte en totalité par la 
recette inscrite au chap. 17, art. 37. 


Adopté. 


M. L. Achille, rapporteur. — Chap. 37, 
art. 1°", Etablissement de cadres pour.affiches 
électorales. 


Propositions de l’Administration, 15,000 
francs. 

Propositions de la Sous-commission, 10,000 
francs. 

Cette dépense est portée au budget en vue 
des élections municipales de 1904. 


Les cadres dont il est question sont installés 
en exécution de la loi du 9 mars 1900. 


L'art. 1er est fixé à 10,000 francs. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 4, 
Renouvellement intégral du Conseil muni- 
cipal. 

Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 145,000 francs. 


Ce crédit est destiné à faire face aux dépen- 
ses occasionnées par le renouvellement du 
Conseil municipal. La prévision a été établie 
sur la base de la dépense constatée en 1900, 
augmentée d'une somme correspondant à 
laugmentation du chiffre des électeurs. 


L'art. 4 est fixé à 145,000 francs. 


M. Maurice Spronck. — Messieurs, je 
demande le rétablissement de l'art. 4 bis du 
chap. 37, qui a été inscrit l’an dernier au 
budget. 


Le crédit ouvert à cet article était de 12,000 
francs et avait pour objet l'établissement d’une 
liste électorale par rues et par numéros de 
maisons. 


Cette année, l'Administration a omis de 
réinscrire cet article; mais ce n'est là qu’un 
oubli, et d'accord avec M. le Secrétaire géné- 
ral de la Préfecture de la Seine, je vous en 
demande le rétablissement, convaincu que ma 
proposition, dont l'utilité a déjà pu être appré- 
clée et qui est surtout nécessaire dans les 
années d'élections, ne pourra soulever au sein 
du Conseil aucune espèce de difficultés. 


M. L. Achille, rapporteur. — D'accord 
avec M. le Rapporteur général, nous acceptons 
le rétablissement de cet art. 4 bis, qui serait 
fixé à 12,000 francs. 


Cette proposition est adoptée et l’art. 4 bis 
est fixé à 12,000 francs. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 4 ter, 
Frais de revision de la série des prix de la 
ville de Paris. 


Propositions de l’Administration, 20,000 
francs. 


Propositions de la Sous-commission, 15,000 
francs. 


Par une résolution en date du 7 décembre 
1900, le Conseil municipal a invité l’Adminis- 
tration à nommer une Commission mixte en 
vue de l’étude de la revision de la série des 
prix de la ville de Paris. 


Par un arrêté en date du 21 mars dernier, 
M. le Préfet de la Seine a nommé cette Com- 
mission. 


L'ouverture du crédit est proposée pour 
faire face aux frais de cette étude (jetons de 
prèsence, indemnités, impressions, etc.). 


L'art. 4 ter est fixé à 15,000 francs. 


10 
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L'ordre du jour appelle la discussion du rap- 


port présenté par M. L. Achille, au nom de 


la 2° Sous-commission du Comité de budget 
et du contrôle, sur la participation de la ville 
de Paris dans les dépenses de la Garde répu- 
blicaine. 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 146 
de 1903). 


M. L. Achille, au nom de la: 2° Sous- 
commission. — Messieurs, depuis que j'ai 
l'honneur d’appartenir à la 2° Sous-commis- 
sion et de présenter le rapport sur la Garde 
républicaine, j'ai dernandé chaque année au 
ministère de la Guerre de nous fournir la jus- 
* tification des dépenses qui nous sont impo- 
sées. Le ministère s’y est toujours refusé. 


Cette année, au contraire, le colonel de ja 
Garde m'a fourni, avec l'autorisation du mi- 
nistre de la Guerre, toutes les justifications 
nécessaires. 


J'estime que, dans ces conditions, le Conseil 
serait bien inspiré en passant à la discussion 
des articles. 

Autrefois, je comprenais que le Conseil se 
refusàät à voter les crédits de la Garde républi- 
caine parce que toutes nos réclamations res- 
taient sans effet. 


Lorsque fut votée la loi de 1849, l’effectifde 
la Garde ne dépassait pas 2,500 hommes : il à 
atteint 5,000 hommes de 1871 à 1875; il est 
actuellement de 3,000 hommes. Deux fois le 
Conseil d'Etat à TEDOUSSÉ les pourvois que nous 
avions formés. 

Aujourd’hui nous sommes à même d’exa- 
miner en détail le budget de la Garde. L’évo- 
nomie ne sera pas grosse pour cette première 
année, elle ne dépassera pas 42,000 francs. 
Mais l'an prochain nous pougrogs espérer da- 
vantage. 


Les dépenses pour 1904 ont été évaluées par 
le ministère de ia Guerre à 5,324,820 francs, 
dont la moitié, à la charge de la Ville, est de 
2,662,410 francs. 


En 1902 Ie compte constate une dépenseeftec- 
tive. de 95,275,527 fr. 67. c. 


Vous trouverez dans mon ra pport des ren- 
seignements qui vous donneront, je crois, toute 
satisfaction. 

Même lorsque vous repoussiez en bloc les 
crédits du budget de la Garde républicaine, 
l'Administration a pris Souci des intérêts de 
la ville de Paris, et je suis heureux de le re- 
connaitre. 


J'ajoute que l'administration de la Guerre 


était désireuse d’entrer en pourparlers avec 
la Ville. 


Elle l’a prouvé en exécutant les conventions 
relatives à la caserne du Petit-Musc. 


Et nous avons tout lieu d'espérer que la 
solution est prochaine de l’échange de la ca- 
serne Napoléon contre les casernes d'octroi. 


En présence de ces faits, dont l’importance 
nous parait considérable, il y a lieu de se de- 
mander si le Conseil, invoquant un droit si 
légitimement revendiqué ‘depuis 1882, doit 
maintenir son attitude et rejeter en blocet 
sans discussion le budget de la Garde ER 
caine. 


Autrement dit, n'est-il pas de l'intérêt de la 
Ville d'étudier ce budget? 


Les années précédentes le Conseil a rejeté 
sans examen les propositions qui lui avaient 
été faites en vue de l'allocation du crédit né- 
cessaire pour payer la part contributive de la 
ville de Paris dans les dépenses de la Garde 
républicaine et, par suite, ce crédit a été ins- 
crit d'office et tel qu’il avait été proposé par 
le Ministre. 

L’Administration municipale a mis tout le 
soin désirable, il convient de le reconnaître, 
à vérifier les comptes qui lui avaient été 
présentés et elle à pu ainsi, ces dernières: 
années, yapporter certaines rectifications he 2l 
est utile de mentionner. 


Voici, Messieurs, ce que l'Administration à: 
fait. 


Les officiers logés dans les casernes subis- 
sent sur leur solde une retenue qui s'élève 
annuellement et pour l’ensemble du .corps à 
une somme d'environ 20,000 francs. Jusqu’en 
1900, cette retenue a été portée au compte 
commun et par suite, a profité par parties 
égales à l'Etat et à la ville de Paris. Ce par- 
tage n’a pas paru être équitable : il semble en 
effet que la ville de Paris, puisqu'elle fournit 
seule le logement des officiers, doive, seule 
aussi, profiter des sommes qui représentent 
la valeur locative de ce logement. C’est d’ail- 
leurs ce qui se passe pour la gendarmerie, 
dont la garde républicaine fait partie inté- 
grante : les retenues faites aux officiers logés 
dans les casernes départementales sont attri- 
buées en totalité aux départements. 


L’Administration municipale a donc refusé 
de continuer les errements anciens et elle a 


revendiqué pour la Ville la totalité des sommes 


retenues. 
Pour toutes ces raisons, je demande au 


Conseil de voter le budget de la Garde répu-: 
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blicaine et d’inserire à Particle unique du 
chap: 1L des Dépenses un crédit de 2,620,000 
francs. 


M. Henri Galli. — Je ne suis pas suspect 
d’hostilité envers la Garde républicaine. Je 
pense, du reste, de même que notre collègue 
Achille, que nous devons discuter les crédits 
de la Garde républicaine, comme nous faisons 
pour ceux de la Préfecture de police, et non 
les repousser en bloc; mais je crois devoir 
présenter quelques observations. 


Certes, la Garde républicaine est un corps 
de troupes superbe qui rend de grands ser- 
vices. Lorsqu'il a été question de la supprimer, 
je Suis de ceux qui se prononcèrent pour le 
maintien. 


Cependant, la Garde s’est beaucoup modifiée 
depuis vingt ans; elle ne conserve plus long- 
temps les hommes qui y sont incorporés et 
qui ne font guère que la traverser. Plusieurs 
centaines d'hommes la quittent chaque année, 
après trois ou quatre ans de séjour et même 
moins, pour passer dans la gendarmerie de 
province. 


La Ville paie la moitié de leur première 
masse qui ne lui est pas remboursée, masse 
que les départements ne paient pas pour leurs 
gendarmes et qui incombe à l'Etat. 


Que la Garde républicaine devienne une 
école de gendarmerie, je n’y vois pour ma 
part aucun inconvénient. 

Il y a en. Italie, à Rome, des élèves gen- 
darmes qui contribuent à maintenir l’ordre 
comme la Garde à Paris. Peut-être, et je crois 
qué, sur ce point, plus d’un officier de la Garde 
serait d'accord avec moi, y aurait-il donc 
lieu de la transformer chez nous en une sorte 
de corps d'élèves gendarmes; mais, en ce cas, 
la charge de la Ville devrait être moins lourde, 
c'est l'Etat qui aurait, en toute équité, à en 
supporter la plus forte part. 

Actuellement, d’ailleurs, la tendance est si 
bien à faire des gardes des élèves gendarmes, 
qu’à la caserne Schomberg est installée une 
véritable école de gendarmerie. Je vous cite- 
rai, à ce sujet, l’aveu et l’opinion d’un journal 
spécial bien informé, « l’Echo de la Gendar- 
merie » : 


« Nous pouvons bien demander pourquoi, 
dit ce journal, on a mis à la charge de la ville 
de Paris, et à sa charge exclusive, le logement 
des sous-officiers élèves de cette école, et pour- 
quoi ceux-ci occupent une partie de la caserne 
Schomberg, qui appartient à la Garde? 


« Ces sous-officiers élèves sont au nombre 


de vingt environ. Ne voilà-t-il pas tout trouvé 
le logement ou tout au moins une partie du 
logement des gardes municipaux expulsés na- 
guère de la caserne du Petit-Musc et qui sont 


actuellement logés en ville aux frais de la 


« princesse » ? 


« La ville de Paris, toujours grande et géné- 
reuse, est certainement heureuse de donner 
asile à l’école de gendarmerie et de faire con- 
venablement les choses pour les sous-officiers 
élèves de cette école, mais.elle serait peut-être 
fondée à se plaindre de voir son budget grevé 
de cette charge nouvelle. » 


Je n’ai rien à ajouter à ce que vous venez 
d'entendre, sinon que cet état de choses est 
contraire à l'intérêt de la Ville, que nous 
devons défendre contre les prétentions de 
l'Etat. 

À chacun ses responsabilités et ses charges. 
Que celui-ci garde les siennes et n’aggrave 
pas les nôtres. 


J’estime done, Messieurs, que nous devons 
demander la réorganisation de la Garde répu- 
blicaine, en tenant compte des conditions 
nouvelles de son fonctionnement. C’est pour- 
quoi j'ai l'honneur de vous présenter la pro- 
position qui suit : 


« Le Conseil, 


« Considérant que la Garde républicaine, 
dont la tenue et la discipline sont exem- 
plaires, rend les plus grands services à la 
ville de Paris ; mais que son organisation ac- 
tuelle, modifiée par les nouvelles lois mili- 
taires et par les exigences du recrutement de 
la gendarmerie, impose à Paris des charges 
qui sont surtout des charges d'Etat, 


« Délibère : 

« L’Administration est invitée à négocier 
près du ministre de la Guerre la formation 
d’une Commission mixte, composée de con- 
seillers municipaux et de représentants de 
PAdministration civile et militaire, en vue de 
réorganiser les services de la Garde républi- 
caine, de façon à répartir plus équitablement 
les charges entre la Ville et l'Etat. » 


Je demande l'urgence. 


M.Berthaut. — Il vaudrait mieux sup- 
primer la Garde républicaine et ne garder que 
la musique. 


M. Henri Galli.— Je ne suis pas de votre 


è 
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avis; mais il serait peut-être bon que la Garde 
républicaine devint une école de gendarmerie 
à la charge de l'Etat. Dans tous les cas, la 
question mérite d’être examinée. 


M. Landrin.— Quoique ne partageant pas 
sur cette question les sentiments de notre 
sympathique rapporteur, je tiens à le féliciter 
de son travail et du succès de ses longues 
négociations, mais cela ne change pas mes 
opinions. M. Galli nous disait que raisonnable- 
ment la Garde républicaine devait être une 
école de gendarmerie à la charge de PEtat. 
Au fond je crois, en effet, qu'il y a peu de 
différence entre la gendarmerie et la garde; 
c’est à peu près le même service, l’une le fait 
sur les routes, l’autre dans les rues. C’est un 
corps d'armée qui nous est imposé et sur le- 
quel la Ville n’a aucune autorité. Je ne vois 
donc pas pourquoi nous changerions notre 
ligne de conduite. J’estime que nous devons 
maintenir nos votes antérieurs et rejeter en 
bloc le crédit, malgré les avantages dont M. 
le Rapporteur nous a parlé. 


M. le Président. — Je vais mettre aux 
voix les propositions de la Sous-commission. 


M. Chausse. — Nous demandons la ques- 
tion préalable. 


M. le Président. — Je mets DU aux 
voix la question préalable. 


La question préalable n’est pas prononcée. 


M. le Président. — Je mets aux voix les 
conclusions de la Sous-commission, qui propose 
de fixer le crédit global à inscrire à l’article 
unique du chap. 11 des Dépenses à 2,620,000 
francs, au lieu de celui de 2,662,410 francs qui 
était demandé. 


Les conclusions de la Sous-commission sont 
adoptées. 


M. le Président. — Reste la proposition 
de M. Henri Galli. Je la mets aux voix. 


Cette proposition est adoptée (1903, C. 1243). 


M. Barillier, au nom de la 2° Sous-com- 
mission. — En prévision de la décision qui 
vous sera proposée au sujet de la création 
d’un abattoir hippophagique, je vous propose 
de supprimer la recette de 60,000 francs 
inscrite au chap. 7, art. 3, pour droits d’abatage 
perçus à l’Abattoir hippophagique. 


M. Armand Grébauval. — Il n’y a au- 
cune raison pour supprimer la recette. 


L] 


M. Barillier, rapporteur. — Il y en a au 
contraire une excellente, puisqu'on ne Ja 
percevra plus. 


M. Armand Grébauval. — Le vote que 
nous allons émettre ne modifiera rien pour le 
moment. L’Abattoir hippophagique ne peut 
être construit en quelques jours, et il sera 
toujours nécessaire d’abattre. 


M. Barillier, rapporteur. — On ne per- 
çoit aucune redevance à Villejuif. 


M. Armand Grébauval. — S'il en est 
ainsi, je prie l'Administration de nous faire 
connaitre parguoi on à inscrit au budget une 
recette qu’on ne perçoit pas. 


M. le directeur des Affaires munici- 
pales. — Messieurs, la recette dont il s’agit a 
été inscrite pour la première fois à la suite 
d’un vote formel émis il y a trois ans par le 
Conseil municipal. La construction d’un abat- 
toir principal à Vaugirard avait en effet été 
décidée à cette époque. On inscrivit donc au 
budget la recette correspondante. Au moment 
de la préparation du budget actuel, un projet 
d'installation d'un abattoir municipal était 
prêt. Il était donc naturel de prévoir une re- 
cette pour 1904. Ce n’est qu’en juillet, à la 
suite d’une enquête sur place, qu’il fut con- 
venu que l’on négocierait avec la Société, et 
les pourparlers n’aboutirent qu’en novembre 
dernier. Tant que le Conseil municipal n’en 
avait pas délibéré, il n’y avait pas de raison 
de modifier la prévision inscrite au projet de 
budget. 


M. Chausse. — Combien a-t-on touché ? 


M. Armand Grébauval. — Rien. 


C’est l'inscription d’une recette destinée à 
amortir la dépense de 4 millions pour la 
construction d’un abattoir dont nous n’avons 
jamais voté la création. (Rires.) 


M. Desplas. — Et la recette est inscrite 
depuis trois ans. (Nouveaux rires.) 


L'art. 3 du chap. 7 des recettes est sup- 
primé. 


Sur les conclusions présentées par M. 
Henri Turot, au nom de la 2° Sous-commis- 
sion, les articles suivants sont ainsi fixés : 


Recettes : 
Chap. 8 (Entrepôts), art. 1°", 694.900 francs. 
Art. 2, 1,088,000 francs. 
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Dépenses : 


Chap. 7 (Entrepôts), art. 12, 45,300 francs. 
Art. 13, 10,717 francs. 
Art. 14, 79,362 francs. 
Art. 15, 36,979 francs. 


Chap. 13 (Entrepôts), art. 12, 80,000 francs. 


M. Henri Turot, au nom de la 2° Sous” 
commission. — Dépenses, chap. 22 {article 
unique, D). — Commission d'examen de la 
capacité professionnelle des cochers. 


L’Administration nous propose d'inscrire 
un crédit de 25,624 francs. 


Depuis que j'ai rapporté ce crédit au Comité 
du budget, la Commission à été saisie d’une 
pétition des cochers de grande remise. Ceux- 
ci se plaignent de n'être payés que pour une 
demi-journée, quand ils sont convoqués pour 
prendre part aux opérations de la Commis- 
sion d'examen des cochers, et de ne siéger que 
six mois par an; leurs séances ayant lieu 
l'après-midi, leur journée entière est perdue. 


M. Chausse. — Quel est le prix de la va- 
cation ? 


M. Henri Turot, rapporteur. — 4 francs 
pour la demi-journée et 8 francs pour la 
journée. 

Si on faisait droit à la réclamation, c’est-à- 
dire si on accordait la vacation de la journée 
entière avec service pendant toute l’année, 
VPaugmentation serait de 1,800 francs. 


Je n’ai pu, à mon grand regret, obtenir la 
totalité de cette somme. Mais, au nom de la 
Sous-commission, nous demandons à l’Admi- 
nistration ou de payer la journée entière aux 
cochers de grande remise, en continuant à ne 
les convoquer que six mois par an, ou de les 
convoquer toute l’année, en ne leur payant que 
la demi-journée, mais avec cette indication 
que les séances où ils sont appelés devront 
avoir lieu le matin. 


Sous le bénéfice de ces observations, nous 
vous proposons de relever le crédit de 634 
francs, ce qui le porte à 26,248 francs. 


Adopté. 


M. Henri Turot, rapporteur. — Au 
chap. 28, art. 10, Grosses réparations aux 
entrepôts, l'Administration nous demande 
d'inscrire 80,000 francs. Nous sommes d'avis 
de réduire cotte prévision à 75,000 francs. 


M. Colly. — Messieurs, je vous demande 
instamment de ne pas réduire le crédit, qui est 
déjà insuffisant; les magasins tombent en 
ruines et de nombreuses réclamations nous 
sont présentées par les négociants sans que 
nous puissions les accueillir. Cette méthode 
nous placera un jour en présence d’une situa- 
tion telle que des grosses réparations s’impo- 
seront, qui entraiïneront des dépenses consi- 
dérables. 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — Je me demande 
comment on peut songer à réduire de 5,000 fr. 
un crédit qui est déjà notoirement insuffisant. 


Nous ne réclamons que 80,000 francs et il y 
à quelques années cet article comportait un 
crédit de 200,000 francs. Des travaux indis- 
pensables s'imposent de plus en plus. 


M. Henri Turot, rapporteur. — L'article 
ne comportait en 1902 que 75,000 francs. 


En 1903 il à été ouvert un crédit de 80,000 fr. 
et il a été dépensé 75,000 francs, ce qui m’a 
fait penser, d'accord avec M. le Rapporteur 
général, qu’il convenait de revenir au chiffre 
de 1902. 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — Faute d'entretien 
régulier, 1} y aurait à faire vour 10 millions 
de travaux si l’on voulait remettre tout en 
état convenable. 


Si nous n'avons dépensé que. 75,000 francs 
en 1902, c’est qu'on ne nous avait ouvert que 
ce crédit. Nous pouvons ne dépenser l’année 
prochaine que 75,000 francs, mais en n’exécu- 
tant pas les travaux les plus indispensables et 
en augmentant les dépenses pour l’avenir. 


C'est la règle générale des insuffisances de 
crédits. 


Le chiffre de 75,000 francs est mis aux voix 
et adopté. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Ernest Moreau, au 
nom de la 6° Sous-commission, sur divers 
articles relatifs aux eaux et égouts. 

Ce rapport a été imprimé et distribué 
(n° 147 de 1903). 


M. Ernest Moreau, rapporteur. — Mes- 
sieurs, nous avons l’honneur de soumettre à 
votre approbation les articles suivants : 


Recettes : 


Chap. 17, Art. 49.— Remboursement des dé- 
penses occasionnées par des travaux exécutés 
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par la Ville pour le compte de divers et Sur 
leur demande, eaux et égouts. 


Les propositions de l’Administration et de 
la 6° Sous-commission sont de 150,000 francs. 


L'article 49 est fixé à 150,000 francs. 


M. Ernest Moreau, rapporteur. — Chap. 
22, art. 4, — Rétribution pour l’écoulement 
direct des matières liquides dans les égouts et 
contribution des particuliers dont les frais de 
curage des branchements d’égouts. 


Les propositions de l'Administration s’élè- 
vent à 2,121,000 francs. 


Celles de la Sous-commission à 2,136,000 fr. 


L'article 4 est fixé à 2.136,000 francs. 


M. Ernest Moreau, rapporteur. — Art. 5. 
— Supplément de produit de redevances pour 
écoulement à l’égout résultant de l'application 
de la loi du 10 juillet 1894. 


Les propositions de l’Administration et de 
la Sous-commission sont de 3,500,700 fr., soit 
une augmentation de recettes de 409,980 francs 
par rapport à 1903. 


L'article 5 est fixé à 3,500,700 francs. 


M. Ernest Moreau, rapporteur. — Art. 
10. — Contribution des particuliers dans les 
dépenses de construction d’égouts publies. 


Les propositions de l’Administration et de 
la Sous-commission sont de 25,000 francs. 


L’article 10 est fixé à 25,000 francs, 


M. Ernest Moreau, rapporteur. — Dé- 
penses. 


Chapitre XII, art. 6. — Abonnement des 
établissements municipaux pour le coulage à 
l'égout des eaux-vannes et pour le curage des 
égouts et des branchements. 

Les propositions de l'Administration et de 
la Sous-Commission sont de 126.500 francs. 

En 1903, cette dépense était portée à 
132.000 francs. La diminution (5.500 fr.) en 
recette comme en dépense est due à l’établis- 
sement de l'écoulement direct, qui entraine le 
murage des branchements particuliers ‘sur 
l'égout public et par suite la suppression du 
curage de ces branchements. 


. L'article 6 est fixé à 126,500 francs. 


M. Ernest Moreau, rapporteur.—Art.11. 
— Travaux divers exécutés pour le compte 
des particuliers, eaux et égouts. 


La Sous-commission, Conformément aux 
propositions de l’Administration, vous! prie 
d'inscrire à cet article un crédit de 150.000 fr. 


L'article 11 est fixé à 150.000 francs. 


M. Ernest Moreau, rapporteur. — Chap. 
17, art. 12. — Entretien et curage des égouts. 
— ‘Salaires. 


Les dépenses créditées en 1903 se sont pr 
vées à 2.296.000 francs. 


Les propositions de l'Administration ROUE 
1904 sont de 2.296.000 francs. 


Le personnel ouvrier du curage était,.com- 
posé en 1902 de 1,045 ouvriers pour une lon- 
sueur d’égouts de 1,131 kilomètres, se décom- 
posant en 91 kilomètres de collecteurs et 
1,040 kilomètres d’égouts secondaires. L'Ad- 
ministration prévoit que cette longueur sera 
portée en 1904 à 1,166 kilomètres, en augmen- 
tation de 36 kilomètres, se décomposant.-en 
101 kilomètres de collecteurs et 1,065 d’égouts 
ordinaires. Néanmoins, on prévoit le même 
personnel et la même dépense qu’en 1908, et 
il y a lieu de remarquer en outre que la for- 
mation de 7 équipes d'ouvriers cimentiers 
(3 ouvriers par équipe : 1 maçon et 2 aides), 
correspondant aux sept circonscriptions du 
service des Egouts, pour effectuer les répara- 
tions courantes, prélevées sur le personnel 
ouvrier du curage, a eu pour effet de réduire 
celui-ci de 21 unités; de sorte que, pour par- 
venir à continuer le nettoiement des égouts 
avec un personnel aussi réduit, l’'Administur'a- 
tion devra procéder à un remaniement général 
des cantons. Ce n’est que grâce à ces mesures 
qu’on pourra arriver à assurer le service d’une 
facon convenable sans augmentation de crédit. 


Il convient d'observer, d’après ce qui pré- 
cède, que ces créations d'équipes de cimen- 
tiers, ces nouvelles longueurs d’égouts à en- 
tretenir sans augmentation de personnel con- 
duisent à une économie. 


Votre 6° Sous-commission à été saisie ES ré- 
clamations des ouvriers cimentiers du service 
des Egouts. Elle a transmis cette pétition à la 
Commission du personnel, qui vous PIRE 
un rapport à ce sujet. 


L'art. 12 est fixé à 2,296,000 Ratios: 


M. Ernest Moreau, rapporteur. — Artl8. 
— Entretien et curage des égouts. — Matériel 
et travaux. 


Les propositions de l'Administration pour 
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1904 et de la Sous-commission étaient de 
785,000 francs. 


Les propositions du Comité du budget sont 
de 780,000 francs. 


Si nous reprenons par indice chacun des 
crédits proposés, nous remarquons pour l’in- 
dice n° 1 (matériel : charbon, coke, épicerie, 
graisses, huiles, courant électrique, bois) 
148,500 francs. 


Des fournitures de charbons pour les ma- 
chines, l'atelier de réparations et du coke 
pour le chauffage, soit une dépense de 48,500 
francs. 


Bien que, en 1902, la dépense se soit élevée 
seulement à 48,000 francs, nous sommes d'avis 
qu'il y a lieu, en raison de l'insuffisance des 
crédits précédents et des hausses qui se sont 
produites dans les marchés d'acquisition, de 
maintenir le chiffre proposé. 


Des fournitures d’épicerie pour 60,000 fr., 
alors que le crédit de 1903 ne prévoyait que 
98,900 francs. 


L'augmentation est due à la modification du 
rabais consenti par les nouveaux fournisseurs. 


Des fournitures de courant électrique et 
d’air comprimé, prévues pour 24,000 francs. 


Nous constatons que l'Administration, tout 
en augmentant son matériel fonctionnant par 
l'électricité ou par lair comprimé, s'efforce 
de réaliser des économies sur la consomma- 
tion totale d'énergie. C’est ainsi, par exemple, 
que les améliorations apportées à la traction 
des bateaux et des wagons employés dans les 
visites en égout ont amené une réduction de 
dépenses qui permet l'aménagement de nou- 
velles installations mécaniques tout en rédui- 
sant le chiffre des crédits antérieurs. 


Enfin des dépenses diverses s’élevant à 16,000 
francs. 


Ensemble, 148,500 francs. 


L'indice n°2 s'élève à 225,000 francs com- 
prenant la fourniture de bottes, d’épicerie, 
brosserie, quincaillerie, métaux, charron- 
nage, etc. 


En résumé, l'augmentation de 5,000 francs 
sur le crédit accordé en 1902 proviendrait, 
d’après l'Administration, de la nécessité de 
reconstituer en 1904 le stock des bottes et, en 
même temps, de pouvoir faire face, s’il y à 
lieu, aux aléas qui pourront se produire, lors 
du renouvellement du marché, fin décembre. 


Indice n° 3. — Travaux à l’entreprise, 
405,500 francs. 


Cette somme est la même que celle inscrite 
au budget de 1903. 


L’Administration ne propose aucune aug- 
mentation de crédit sur cet indice. Mais elle 
fait remarquer que le crédit prévu est absolu- 
ment insuftisant pour faire face aux dépenses 
qu'exige l’entretien des galeries d’égout. Cette 
situation durerait depuis plusieurs années et, 
les dégradations s’aggravant, l'importance des 
réparations augmentera en conséquence; il 
existerait, à l'heure actuelle, de nombreux 
travaux, de grosses réparations à exécuter 
qui exigeraient l’allocation de crédits impor- 
tants. 


Indice 4. — Indemnités pour dommages, 
locations, redevances et dépenses diverses, 
6,000 francs. 


La réduction de 5,000 francs votée par le 
Comité du budget devra s'appliquer ; au choix 
de l'Administration, sur l’un des indices ou sur 
l’ensemble. 


L'art. 13 est fixé à 780,000 francs. 


M. Ernest Moreau, rapporteur. — Les 
améliorations réalisées et projetées dans le 
service des Egouts sont les suivantes : 


S 1%, — Améliorations réalisées. 


Egouts neufs. — Le développement du 
réseau des égouts a été porté, au 1°’ janvier 
1903, à 1,152,589 m. 25 c. 


Cet ensemble comprend les égouts intra et 
extra muros. 


Curage.— Les travaux du curage des égouts 
se Sont poursuivis aussi bien que possible au 
milieu des difficultés causées par les grands 
travaux souterrains récemment exécutés où 
en cours (lignes métropolitaines n% 2 et 3), 
qui nécessitent d'importantes modifications 
dans les galeries d’égouts et par suite des 


. changements dans le régime de l’écoulement 


des eaux. 


Ces diverses modifications ont provoqué 
Pencombrement momentané dans certains col- 
lecteurs et dans plusieurs galeries d’égouts. 


Bassins dé désablement. = L’Administra- 
tion poursuit la construction sur les collec- 
teurs des bassins de désablement, elle y 
adopte, poux l'enlèvement des sables, des 
engins fonctionnant par l'électricité ou avec 
l'air comprimé (dragues, grues, VRCIEHEEN sur 
trolley, etc.) 
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Journée de 8 heures. — L'application de Ja 
journée de 8 heures a été retardée dans la 
plupart des circonscriptions par la modifica- 
tion profonde de la situation des égouts résul- 
tant des nouveaux collecteurs des Coteaux et 
d'Hauteville et des usines de relèvement des 
eaux du collecteur bas. Elle n’est guère appli- 
quée que dans deux circonscriptions compre- 
nant six arrondissements. Mais l’Administra- 
tion nous affirme que Ja réorganisation sera 
un fait accompli à la fin du 2° semestre 1904. 
Nous l’invitons à régulariser d’une façon défi- 
nitive le fonctionnement de la journée de 
8 heures dans le service du curage des 
égouts. 


Usines. — Les diverses usines: élévatoires 
de la place Mazas, du quai des Orfèvres et de 
la Convention ont continué à fonctionner régu- 
hèrement. 


Des installations mécaniques sont en cours 
d'exécution pour abaïsser le plan d’eau du 
collecteur bas sur la rive gauche. Les travaux 
s’exécutent au moyen de crédits spéciaux 
votés antérieurement par le Conseil muni- 
cipal. (Une première installation a été faite à 
l’Alma, deux autres fonctionneront en 1904, 
l’une à Saint-Bernard et l’autre au quai d’Aus- 
terlitz, près la place Valhubert.) 


FL . , 4 

Déversoirs.— Des études sont en cours pour 
l'amélioration des déversoirs d'orage, notam- 
ment sur la rive gauche de la Seine. 


Visite des égouts. — Les visites publiques 
des égouts ont eu lieu régulièrement ét se 
sont effectuées avec lé succès accoutumé. 


Des améliorations, nous l'avons vu plus 
haut, ont été apportées au mode de traction 
des wagons; un trolley a été établi, entre la 
place du Châtelet et la rue Saint-Marin, dans 
les galeries Sébastopol, Turbigo et Saint-Mar- 
tin. 


S 2. — Améliorations en cours et pro- 
jetées. 


Chambres de rendez-vous. — L’Administra- 
tion poursuit la construction de nouvelles 
chambres de rendez-vous pour les ouvriers en 
utilisant le crédit spécial qui a été mis à sa 
disposition. 


Perfectionnement de l’outillage, — De nou- 
veaux perfectionnements ont été apportés 
cette année à l'outillage d'entretien des égouts; 
on s'applique à faire disparaitre les anciens 
engins, aujourd’hui démodés, pour les rem- 
placer par un matériel moderne fonctionnant, 
suivant le cas, soit avec l’énergie électrique, 
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soit avec l'air comprimé, soit-avec l’eau en 
pression. | Qi 


Déviations d’égouts nécessitées par la con- 
struction des lignes métropolitaines. — Le 
service des Egouts a terminé, dans le courant 
de 1903, les travaux de dèviation d’égouts que 
réclamait l’établissement de la ligne n° 3. 
Il à construit en même temps deux tronçons 
importants d’un nouveau collecteur destiné à 
remplacer le collecteur des Coteaux actuel, qui 
sera coupé.sur plusieurs points par les lignes 
4, 5 et 7, Ce nouveau collecteur part de l’ave- 
nue de Saint-Mandé (angle de la rue du 
Rendez-vous) et aboutit à la place Moncey 
dans le collecteur de Clichy, dont il deviendra 
un des principaux affluents. 


Le premier tronçon est compris entre l’ave- 
nue de Saint-Mandé et la rue Faidherbe:; Je 
second part du quai de Jemmapes, près la rue 
du Faubourg-du-Temple, et se termine au 
collecteur de Clichy. 


Ce dernier travail, qui sera bientôt mis en 
service, à été exécuté au milieu des plus gran- 
des difficultés, à grande profondeur (25 à 37 
mètres), dans la nappe souterraine et à tra- 
vers des bancs de calcaires et de grès durs: 


J'arrive à l’art. 14. — Construction de bran- 
chements d’égouts municipaux. 


Les propositions de l’Administration et de 
la Sous-commission s'élèvent à 10,000 francs. 


L'art. 14 est fixé à 10,000 francs. 


M. Ernest Moreau, rapporteur.— Art.15. 
— Travaux d’égouts ou de conduites d’eau 
exécutés avec le concours de particuliers. 


Conformément aux propositions de l’Admi- 
nistration, nous vous demandons d'inscrire à 
cet article un crédit de 50,000 francs. 


Il est prudent de prévoir pour 1904 une dé- 
pense de 50,000 francs pour aider les proprié- 
taires qui, pour établir l'écoulement direct 
dans leurs immeubles, s'engagent à partici- 
per, en compte à demi, aux travaux de cons- 
truction de l’égout public qui leur est néces- 
saire. 


L'art. 15 est fixé à 50,000 francs. 
Sur le rapport de M. Bussat, au nom de 


la 4° Sous-commission, l’art. 35 du chap.147 
des Recettes (Aquarium) est fixé à 6,000 francs. 


i 
4 
| 
| 
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M. Bussat, rapporteur. — Recettes du 
collège Rollin, chap. 23, art. 1er. 


Propositions de l'Administration, 635,087 fr. 
90 €.; 


Propositions du Comité du budget, 646,937 
francs 50 c. 


Le chiffre de 646,937 fr. 50 c. est adopté. 


Sur les conclusions du même rapporteur, 
Part. 2 du même chapitre (Contribution de 
l'Etat dans les frais de scolarité des enfants 
des membres de l’enseignement primaire pu- 
blic) est fixé à 12,400 francs, et l’art. 8 (Pro- 
duit de la fabrication à l’école Diderot) à 
3,000 francs. 


M. Bussat, rapporteur. — La Sous-com- 
mission propose de fixer à 697,398 fr. 60 c. 
l’art. 1% du chap. 18 des dépenses, Collège 
Rollin, Personnel. 


Adopté. 


M. Bussat, rapporteur. — Art. 2, Collège 
Rollin, matériel, 294,655 francs. 


Je fais observer au Conseil! que l’année der- 
nière nous avions pris une délibération invi- 
tant l'Administration à chercher un mode de 
chauffage plus économique, mais rien n’a été 

fait. Autrefois, le chauffage coûtait de 25 à 
27,000 francs; il coûte actuellement 39,000 
francs. 


Nous avons demandé au directeur du collège 
Rollin comment notre délibération avait été 
exécutée. Il paraît qu’il s’est adressé d’abord 
au directeur de l'Enseignement primaire, qui 
l’a renvoyé à la direction des services d’Ar- 
chitecture. Ce service lui a dit de s’adresser à 
la direction des Travaux et là, comme il s’agis- 
sait de chauffage, on a informé le directeur du 
collège qu’il ait à s'entendre avec le service 
des Eaux. (Rires.) 


Le service des Eaux, au lieu d'étudier un nou- 
veau mode de chauffage, se contenta d'envoyer 
au collège quatre chauffeurs habitant Vanves, 
Issy et autres localités aussi éloignées du col- 
lèce Rollin. Comme ces chauffeurs étaient 
obligés de commencer leur service à quatre 
heures du matin, il fallait payer, non seule- 
ment leur journée, mais encore des heures de 
nuit, car ils étaient obligés de quitter leur 
domicile à deux heures du matin, si bien 
qu’au lieu d'économie, il résultait une dépense 
supplémentaire d'environ 3,000 francs, et la 
dépense de chauffage atteignait 42,000 francs. 


J'espère que cette année l’Administration 
tiendra compte plus sérieusement de nos déli- 
bérations et étudiera le mode de chauffage 
à employer avec le désir d'aboutir. 


Il y à là une économie de 15 à 20,000 francs 
à réaliser annuellement. 


L'art. 2 est fixé à 294,655 francs. 


M. Bussat, rapporteur. — Je vous prie de 
fixer ainsi les articles suivants, relatifs aux 
bourses dans divers établissements : 

Art. 7. — 10,000 francs ; 

Art. 8 — 3,050 francs ; 

Art. 9. — 600 francs ; 

Art. 21. — 2,000 francs; 

Art. 22 bis. — 750 francs, 


Et de fixer l’art. 23 du chap. 19 (Enseigne- 
ment) à 6,700 francs, et l’art. 24 à 296,600 fr. 


Adopté. 


M. Marsoulan. — je désirerais savoir si 
les dépenses des cours commerciaux à l’école 
de l’avenue Daumesnil sont comprises dans le 
crédit que vient de faire voter M. le Rappor- 
teur. 


M. Bussat, rapporteur. — Elles sont com- 
prises pour 1,370 francs. 


Je vous propose de fixer l’art. 58 du même 
chapitre (Ecole Diderot) à 91,975 francs et 
l'art. 59 à 54,850 francs. 


Adopté. 


M. J. Weber, au nom de la 3° Sous-com- 
mission. — Messieurs, j'ai l'honneur de vous 
proposer de fixer aux chiffres suivants, chif- 
fres conformes aux propositions administra- 
tives, les articles ci-après : f 


Recettes : 


Chap. 13, art. 4 — Redevances pour oceu- 
pation de la voie publique pour des urinoirs 
lumineux, 103,274 francs. 


Chap. 17, art. 13. — Contribution dans les 
frais de lavage des urinoirs-affiches, 450 fr. 


Dépenses : 


Chap. 14, art. 14. — Travaux de mise à 
l'alignement, 250,000 francs. 


al 
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Chap. 16, art. 17.— Entretien des urinoirs 
des promenades, 4,000 francs. 


Art. 21. — Entretien des urinoirs de la voie 
publique, 25,000 francs. 


Art. 28. — Eclairage à l'huile, 20,000 fr. 
Art. 29. — 12,000 francs. 
Art. 30. — 6,000 francs. 
Art. 31. — 2,500 francs. 


Chap. 31, art. 2. — Construction de nou- 
veaux urinoirs, 15,000 francs. 


Adopté. 


L'ordre du jour appelle le rapport présenté 
par M. Armand Grébauval, au nom de la 
2° Sous-commission, sur les articles du budget 
relatifs au domaine de la Ville. 


Ce rapport a été imprimé et distribué(n°159 
de 1903). 


M. Armand Grébauval, rapporteur. — 
Messieurs, j'ai l'honneur de vous présenter 
les conclusions de votre 2° Sous-commission 
relatives au domaine communal : 


Recettes : 


Chap. 9, art. 1%. — Locations dans des édi- 
fices affectés à un service public. 


Propositions de l'Administration, 910,900fr. 
Propositions de la Commission, 915,000 fr. 


En augmentation de 5,900 francs sur le chif- 
fre de 1903, le projet préfectoral enregistre 
simplement quelques résultats accomplis. Or, 
cet article comporte une série d'immeubles, 
dont quelques-uns échoient de location. Un 
meilleur profit est aisé à réaliser. 


Nous proposons de porter à 915,000 francs 
(4,100 francs en plus) le chiffre, comme indi- 
cation pour un meilleur aménagement dudit 
domaine, nous réservant de présenter un rap- 
port complet sur cette question très impor- 
tante. 


Art. 2.— Locations de propriétés non affec- 
tées à un service public et dépendant du do- 
maine permanent. 


Propositions de l'Administration, 605,000 fr. 
Propositions de la Commission, 607,000 fr. 


Augmentation justifiée par les mêmes rai- 
sons que ci- dessus, et aussi par la présenta- 
tion de mémoires prorogeant et majorant 
plusieurs locations. 


Art. 3. — Location de propriétés affermées 
jusqu’à leur mise en vente ou leur affectation 
à un service public. 

Propositions de l'Administration, 494,900 fr, 

Propositions de la Commission, 500,000 fr. 


Cet article se décompose en une série d'opé- 
rations considérables, savoir : 


1° Maisons communales, 237,700 francs ; 

2°. Terrains communaux, 254,000 francs ; 

3° Remboursements fiscaux, 3,200 francs; 
Total, 494,900 francs. 


Chiffre ne tenant pas compte des mêmes 
éléments que ci-dessus, mais simplement des 
actes passés au moment de l’établissement. du 
projet de budget. Nombre de terrains commu- 
naux sont affectés à des locations, notamment 
à des créations d'établissements d'utilité pu- 
blique. Ceci explique l'inscription ci-dessus. 


Art. 4. — Redevance payée par divers agents 
pour logement dans les mairies d’arrondisse- 
ment. 


Propositions de l’Administration et de la 
Commission, 25,000 francs. 

Une délibération du 27 décembre 1897 (voir 
Rapport général, n° 118 de 1897) a édicté que 
le loyer des agents logés serait calculé sur le 
chiffre des appointements, pour le dixième, 
sauf pour les secrétaires chefs des bureaux 
des mairies, exonérés par une délibération 
spéciale du 28 décembre 1894. 


Art. 9. — Produit de la sous-location de 
propriétés particulières louées à la Ville pour 
être occupées par des services municipaux. 

Propositions de l'Administration et de la 
Commission, 16,527 francs. 


En augmentation de 2,527 francs sur l’ins- 
cription de 1908. 


Art. 6. — Prix de tolérances et autorisa- 


tions temporaires concédées sur des immeubles 


COMMUNnAaUXx. 


Propositions de l'Administration, 109,351 fr. 
99 C. 


Propositions de la Commission, 115,000 
francs. 


L’Administration propose, par fiche rectifi- 
cative, une augmentation de 46 franes. Le 
produit a été inscrit de 150,000 francs au 
budget de 1903, et a été de 112,026 fr. 15e. 
au compte de 1902. Nous proposons une aug- 
mentation qui nous semble possible en raison 
du développement continu des roraréi et 
notamment de la publicité. 


| 
| 


D | 
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Art. 7. — Redevances payées par les pro- 
priétaires d'immeubles frappés de réserves 
domaniales. 


Propositions de l'Administration, 2,267 fr: 
15 c. 


Propositions de la Commission, 2,267 fr. 
15 c. 


Sans changement, avec une légère diminu- 
tion sur 1908. 


Chap. 17, Contributions diverses, Architec- 
ture. 


Art. 6. — Contribution des fabriques ct con- 
sistoires dans les dépenses faites pour acqui- 
sition et construction d’églises, temples et 
presbytères. 


Propositions de l'Administration, 74,500 fr. 
Propositions de la Commission, 74,500 fr. 


Ces questions sont souvent réglées par mé- 
moires spéciaux. La fabrique de Saint-Augus- 
tin, notamment, à fait modifier son contrat. 
L’Administration ne nous a pourtant transmis 
aucune fiche rectificative. 


Art. 7.— Remboursément par les entre- 
preneurs des honoraires payés aux architectes 
chargés de la surveillance des travaux de dé- 
molition d'immeubles communaux. 


Propositions de l'Administration, 3,000 fr. 
Propositions de la Commission, 3,000 fr. 


Nous avons ramené en 1902 cet article dé 
6,000 à 3,000 francs, et nous poufrions le ré- 
duire à 2,500 francs (produit àu compte de 
1902 : 1,359 fr. 15) sans la démolition des 
marchés Popincourt et du Temple, qui amè- 
nént une recette nouvelle. 


Art. 45. — Remboursement, par divers loca- 
taires de propriétés communales, du montant 
de primes d'assurances contre l'incendie mises 
à leur charge. 


Propositions dé l'Administration, 35,355 fr. 
so 


Propositions de la Commission, 35,355 fr. 
17 c. 


L'augmentation de 100 francs sur 1903 pro- 
vient des assurances des Halles centrales. 


Chap. 30, Vente d'immeubles. 


Article premier. — Produit des ventes 
d'immeubles du domaine de la Ville. — Do- 
maine général. 
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Propositions de PAdministration, 1,100,000 
francs. | | 


Propositions de la Commission, 1,100,000 
francs. 

Le chiffre inscrit en 1903 fut de 1,000.000 
francs. Un plan rationnel de liquidation se 
poursuit. Le 24 décembre 1903, une impor- 
tante délibération fut prise à cet effet. Un mé- 
moire nouveau $séra rapporté à la prochaine 
session. 


Art. 3. — Rachat de réserves domaniales et 
servitudes diverses. 


Propositions de l'Administration, mémoire. 
Propositions de la Commission, 100 francs. 


Cet article nouveau ést pour meilleur clas- 
sement, et nous inscrivons un chiffre pour 
ordre, afin de mieux marquer là mesure prise, 
que nous approuvons. 


Ces articles, successivement mis aux voix, 
sont adoptés. 


e 


M. Armand Grébauval, rapporteur. — 
Dépenses, chap. 7, domaine dé la Ville. 


Art. 1°, —, Régie des propriétés commu- 
nales. — Gages des concierges. — Dépenses 
diverses. 


Propositions de l’Administration et de la 
Commission, 15,170 francs. 


Maintien du chitfre inscrit en 1903. 


Art. 3. — Assurances contre l'incendie des 
propriétés de la Ville. 

Propositions de l'Administration et de la 
Commission, 50,800 francs. 


Une partie de ces dépenses sont rembour- 
sées par les tiers (chap. 17, art. 45). 


Art. 4. — Frais d'insertion d'annonces et 
autres pour la vente ou location d'immeubles 
appartenant à la Ville. 


Propositions de l'Administration, 5,000 fr. 
Propositions de la Commission, 4,000 fr. 


On avait inscrit 2,000 francs en 1903, et 
dépensé 1,993 fr. 75 c: en 1902. 


L'Administration argue de l’urgence d’une 
meilleure publicité. Nous sommes d'accord, 
mais nous ne croyons pas à l'efficacité d’un 
chiffre de 5,000 francs. Nous acceptons 4,000 
francs, réclamant qu'on nous en fournisse le 
résultat, Sinon l'usage. 


41480 


Art. 5. — Frais d'enregistrement, de trans- 
cription et de purge des acquisitions de mi- 
toyenneté; frais d'enregistrement des loca- 
tions de maisons communales et de terrains 
communaux, et des concessions pour affi- 
chage. 

Propositions de l’Administration et de la 
Commission, 4,000 francs. 

Le chiffre semble suffisant, puisque nous 
n’avons pas de grosses opérations domaniales 
en cours, ni même en projet, sauf comme 
vendeurs. 


Art. 6. — Dépenses urgentes d’entretien et 
de gestion des propriétés communales et dé- 
penses du matériel de régie. 


Propositions de l'Administration, 1,700 fr. 
Propositions de la Commission, 1,500 fr. 


Cet article semble constituer une réserve 
puérile, comparée aux grosses dépenses ins- 
crites par ailleurs, et nous diminuons 200 
francs sur la 1l'® partie : dépenses urgentes 
d'entretien et de gestion. 


> 


Chap. 10. — Postes de sûreté. 
Art. 16. — Loyers des bureaux des commis- 
saires de police. 


Propositions de l’Administration, 150,548 
francs. 


Propositions de la Commission, 153,615 fr. 
90 c. 


Modification résultant de délibérations pos- 
térieures à l’impression du budget. 
Art. 17. — Loyer des postes de police. 


Propositions de l'Administration, 135,600 
francs. 


Propositions de la Commission, 138,875 
francs. 


Méme observation qu’à l’article précédent. 
Art. 18. — Loyer des bureaux des inspec- 
teurs de la Navigation et des Ports. 


Propositions de l’Administration et de la 
Commission, 7,100 francs. 


Augmentation de 300 francs sur 1903, affé- 
rente au bureau situé à l’île Saint-Denis. 


Chap. 13. — Architecture. 


Art. 15. — Postes de sapeurs-pompiers, 
postes et commissariats de police (travaux 
d'entretien). 


Propositions de l’Administration, 33,000 fr. 
Propositionsi de la Commission, 30,000 fr. 
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Nous invitons l'Administration à rattacher 
le 1°, Postes de sapeurs-pompiers (3,000 fr.), à 
l’art. 14 (Casernes de sapeurs-pompiers et 
postes de périmètre). 


Art. 16. — Fourrière (Entretien). 
Proposition de l'Administration, 500 francs. 
Id. de la Commission, 500 francs. 


Une délibération du Conseil général a prévu 
500,000 francs, au titre de l'emprunt départe- 
mental, pour transfert et reconstruction de la 
Fourrière. Une délibération (Conseil munici- 
pal, 24 décembre 1903) a autorisé une dépense 
de 10,000, francs, afin de restaurer en carton- 
bitume les toitures. Cette inscription est donc 
quasi nominale. 


Art. 22. — Maisons communales et édifices 
divers. 


Propositions de l’Administration et de la 
Commission, 70,000 francs. 


En augmentation de 10,000 francs sur le 
budget de 1903. 


Art. 23. — Nettoyage décennal des façadés 
des bâtiments communaux dans deux arron- 
dissements de Paris. 


Propositions de l’Administration, 90,000 fr. 
Id. de la Commission, 80,000 fr. 
L’Administration demande 10,000 francs de 


plus qu’en 1903, « motivés par le grand 


nombre de bâtiments communaux dont les 
lycées Saint-Louis et Henri-IV »... qui appar- 
tiennent à l'Etat. 


Art. 24. — Frais de petit entretien des pa- 
ratonnerres établis sur les édifices commu- 
naux. 


Propositions de l'Administration et de la 
Commission, 3.000 francs. 


Nous avons signalé (Ecole Jacquard) des 
paratonuerres qui constituent un vrai danger. 
Il y en à d’autres. Le crédit est-il, ou trop 
faible, ou mal employé ?... 


Art. 27. — Dépenses relatives à l'unification 
de l’heure à Paris. 


Propositions de l’Administration, 7,200 fr. 
Id. de la Commission, 7,000 fr. 


Nous abaïssons de 200 francs le crédit, les 
sommes ayant jamais atteint 7,000 francs, 
et nous proposons qu'on commence par uni- 
fier les horloges du Conseil municipal. 
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Art. 31. — Frais d’appropriation des locaux 
destinés à l’installation des divers services de 
sureté relevant de la Préfecture de police 
(commissariats, postes de police et de sapeurs- 
pompiers, postes-vigies, bureaux d'inspection 
de la navigation). 


Propositions de l’Administration, 35,000 fr. 
Id. de la Commission, 20,000 fr. 


Nous avions inscrit 20,000 francs en 1903, 
au lieu de 35,000 francs, réclamés pareille- 
ment, et nous pensons qu’une inscription de 
20,000 francs suffit, une délibération autori- 
sant l'Administration à doter, sur l’emprunt 
1894, les applications du tout à l’égout, qui 
constituent le principal élément de cette dé- 
pense. 


Art. 32. — Édifices municipaux divers. 


Propositions de l’Administration et de la 
Commission, 40,000 francs. 


Nous avions ramené, en 1903, ce crédit glo- 
bal de 40,000 à 30,000 franes, mais nous esti- 
mons que les besoins sont tels que le chiffre 
ci-dessus peut être maintenu. 


Chapitre 21, Dépenses diverses. 


Article premier. — Palais de la Bourse. 
menues dépenses d'entretien et service inté- 
rieur. 


Propositions de l’Administration et de la 
Commission, 5,400 francs. 


Ces dépenses sout affectées au personnel et 
remboursées par le Syndicat des agents de 
change, mais elles devront figurer au futur 
chapitre du personnel, avec recette corres- 
pondante. 


Art. 2. — Frais de contrôle des travaux 
d’agrandissement du palais de la Bourse. 


Propositions de l'Administration et de la 
Commission, 13,400 francs. 


Cet article est alimenté par une recette sur 
la même Compagnie des agents de change et il 
va disparaître avec l’achèvement de ces tra- 
Vaux. 


Art. 3. — Palais de justice. — Entretien et 
service intérieur (contingent de la Ville, ser- 
vice d'Architecture). 

Propositions de l'Administration et de la 
Commission, 3,210 francs. 

En diminution de 440 francs provenant de 
la part de 3°}, imposée à la Ville, par accord 
du 26 décembre 1892, sur le coût total des dé- 
penses d'intérêt commun, 


Art. 4. — Remboursement à la fabrique de 
l’éblise Saint-Thomas-d’Aquin de la moitié des 
revenus de la maison communale sise rue du 
Bac, 37, affectée en partie au presbytère de 
ladite église. 


Propositions de l’Administration et de la 
Commission, 1,800 francs. 


La maison communale rue du Bac, n°37, 
servant de presbytère à l’église Saint-Thomas- 
d'Aquin, a été acquise par la ville de Paris au 
prix de 250,000 francs (Délibération du Conseil 
municipal du 25 novembre 1859 et jugement de 
donné acte du 31 décembre 1859). La fabrique 
de Saint-Thomas-d'Aquin a versé, à titre de 
subvention, moitié du prix d'acquisition, soit 
125,000 francs, et il a été convenu que la Ville 
lui abandonnerait, chaque année, la moitié du 
revenu net du rez-de-chaussée de cet immeu- 
ble. Ce revenu est prévu aux recettes, chap.9, 
art. 1*, pour 4,000 francs; 1l y a lieu d’en dé- 
duire les frais de gestion (gages de concierge, 
réparations, impôts, frais de vidauge) évalués 
à 400 francs ; reste 3,600 francs, dont la moitié, 
soit 1,800 francs, revient à la fabrique. 


Art. 12. — Part contributive de la Ville 
dans les dépenses de construction de l’église 
paroissiale Saint-Antoine-des-Quinze-Vingts 
(1° annuité). 

Propositions de l’Administration et de la 
Commission, 10,000 francs. 


Cet article remplace l’ancien art. 11, Loyer 
de l'église Saint-Antoine-des-Quinze-Vingts, 
12,030 fr. 25 c. Par délibération du 21 juin 
1901, le Conseil municipal s’est engagé à 
verser à la fabrique de l’église de Saint-An- 
toine-des-Quinze-Vingts une somme de 400,000 
francs destinée à la construction d’une église 
paroissiale, ladite somme payable en 40 an- 
nuités de 10,000 francs chacune. La location 
de la chapelle de l’église des Quinze-Vingts se 
trouve désormais sans objet et nous y gagnons 
2,060 256: 


Artatleal- Gages du concierge du passage 
Saint-Paul-Saint-Louis. 


Propositions de l’Administration et de la 
Commission, 400 francs. 

Le passage Saïint-Paul-Saint-Louis, dépen- 
dance de l’église Saint-Paul-Saint-Louis, donne 
accès non seulement à l’église, mais encore à 
des propriétés voisines. D’après une convention 
ratifiée par arrêté préfectoral du 15 novembre 
1827, les gages du concierge chargé de la sur- 
veillance de ce passage, portés de 550 à 600 fr. 
par jugement du 27 juin 1891, confirmé par 
arrèt de la Cour d’appel le 21 octobre 1892, 
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sont payés, jusqu’à concurrence des 5/12*%, par 
les propriétaires de trois immeubles et, pour 
le surplus, soit 7/12%, par la ville de Paris. 
Les mêmes jugement et arrêt ont condamné 
M. Davoust, l’un des autres propriétaires rive- 
rains, à participer aux mêmes dépenses jusqu’à 
concurrence de 1/12. La part, incombant à 
M. Davoust, soit 50 francs, est recouvrée 
chaque année, par la ville de Paris, sur ce 
propriétaire, et ordonnancée ensuite au profit 
du concierge du passage Saint-Paul-Saint- 
Louis. 


Art. 23. — Location d’une parcelle de ter- 
rain appartenant à l'Etat, situé rue des Quatre- 
Fils, au droit des Archives nationales. 


Propositions de l’Administration et de la 
Commission, 700 francs. 


Cette location a fait l’objet, l’an dernier, 
d’un débat (séance du 28 décembre 1902), à la 
suite duquel le crédit à été rétabli d’un com- 
mun accord, à la demande de M. Achille. 


La ville de Paris payant un loyer très im- 
portant pour ce terrain, on eéstima qu’il ÿ 
avait lieu d'acquérir par voie d’expropriation 
la partie située sur la voie publique. L’adju- 
dication eut lieu et donna une somme moindre 
que celle que l'Etat espérait. Mais il reste une 
bande que nous ne pouvons faire exproprier, 
parce qu’elle n’est pas sur la voie publique. 
C'est ce que l'Etat loue à un industriel, qui y 
a installé des baraques foraines. 


Notre collègue alors à demandé à l’Adminis- 
tration de négocier avec le ministère des Fi- 
nances. 


Ce ministère y mit beaucoup de mauvaise 
volonté et nous dit : « J’ai loué; arrangez-vous 
avec le concessionnaire. » 


On s’adressa au ministère de l’Instruction 
publique, service des Beaux-arts, et fit remar- 
quer qu’il était déplorable de déshonorer par 
des baraque informes l’une des façades d’un 
monument remarquable appartenant à l'Etat. 


Alors le ministre s’entremit auprès de son 
collègue, la location fut résiliée et le Domaine 
de l'Etat nous a demandé de payer pour la lo- 
cation le chiffre de 700 francs, qui n’est pas 
excessif et que nous maintenons désormais. 

Ces articles, successivement mis aux voix, 
sont adoptés. 

Les modifications que nous avons intro- 
duites par le présent rapport ont pour résul- 
tat de dégager les ressources suivantes : 


. Recettes en plus : 


Chap. 9, article premier. — Locations com- 
munales, 4,100 francs. 


Art. 2 — Locations communales, 2,000 
francs. 


Art. 3. — Locations communales, 5,100 
francs. 


Art. 6. — Tolérances et autorisations, 
9,648 fr. 45 c. 

Chap. 30, art, 3. — Réserves domaniales, 
100 francs. 


Augmentation de recettes, 16,948 fr. 45 c. 


Dépenses en moins : 
Chap. 7, art. 4. — Frais de publicité, 1,000 
francs. 
Art. 6. — Régie communale, 200 francs. 


Chap. 13, art. 15. — Postes de pompiers, 
3,000 francs. 


Art. 23. — Nettoyage des facades, 10,000 
francs. 


Art. 31. — Locaux de police, 15,000 francs. 
Diminution de dépenses, 29,200 francs. 


Soit, pour balance, nous apportons à nos fi: 
nances communales : 


Recettes en plus, 16,948 fr. 45 c.; 
Dépenses en moins, 29,200 francs ; 
Ressources dégagées, 46,148 fr. 45 c. 


Nous espérons avoir ainsi accompli, Mes- 
sieurs, notre tâäché de contrôleur, ét nous 


vous demandons de bien vouloir nous réser- 


ver votre bienveillance pour le rapport géné- 
ral que nous présenterons, au cours de la pro 
chaine session sur la gestion du domaine com: 
munal. (Très bien !) 


Sur le rapport de M. Chautard, au nom 
de la 4 Sous-commission, les articles suivants 
sont ainsi Üxés : 


Recettes : 


Chap. 23, art. 9. — Produits de l’École de 
physique et de chimie, 1,000 francs. 


Dépenses : 
Chap. 13, art. 7.— Établissements scolaires 
(Entretien foncier). — 895,000 francs. 


Art. 8, Établissements scolaires (Entretien 
locatif). — 300,000 francs. 


Art. 28, Établissements scolaires (Grosses 
réparations). — 50,000 francs. 


M. le Directeur administratif des ser- 


vices d'Architecture, — Il doit être bien: 


PROCÈS -VERBAL DU 28: DÉCEMBRE 1 903 1483 


entendu que si nous consentons à laréduetion 
proposée par la Sous-commission, c’est à condi- 
tion qu’il nous sera accordé, ainsi que l'a 
déclaré, du reste, M. le Rapporteur général, une 
somme de 250,000 francs sur les crédits 
extraordinaires. 


M. le Président. — Il sera tenu compte de 
vos observations, M. le Directeur. 


Les articles ci-dessus sont adoptés. 


Sur les conclusions du même rapporteur 
sont adoptés comme suit les articles ci-après : 


Dépenses : 


Chap. 18, Art 3. — Bourses dans les lycées, 
260,850 francs. 


Art. 6. — 25,005 francs. 
Art, 20. — 500 francs. 
Art. 22. — 800 francs. 


Dépenses : 


Chap. 19, art. 2. — Inspection médicale des 
écoles, 100,800 francs. 


Art. 3. — Revaccination, 3,800 francs. 
Art. 6. — Examens, 19,100 francs. 


Art. 62. — École de physique et chimie 
(personnel), 166,450 francs. 


Art. 63. — Même école (matériel), 85,850 fr. 


Art. 64, — Inspection de . l’enseignement 
professionnel, 7,200 francs. 


Chap. 28, art. 3. — Grosses réparations dans 
les lycées, 80,000 francs. 


Art. 5 (nouveau). — Grosses réparations 
dans les établissements scolaires, 250,000 fr. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Chausse, au nom 
de la 4° Sous-commission du Comité du budget 
et du contrôle, sur le chap. 19 des dépenses, 
art. 10, Remplacements, classes de garde, etc.; 
art. 11 et 12, Ecoles maternelles (personnel et 
matériel). | 

Cerapport a été imprimé ef distribué (n° 128 
de 1903). 


M. Chausse, rapporteur. — Dépenses, 
chap. 19, art. 10. — Remplacements, garde- 
ries, études surveillées, classes de garde et 
classes de vacances. 


Par un mémoire en date du 4 juillet 1902, 
relatif à la transformation des classes de 


garde en études surveillées, l'Administration 
proposait au Conseil municipal d'inscrire au 
budget. de 1903 un crédit de 777,270 franes 
en vue d'assurer le nouveau service. 


Or, lors du vote du budget de 1903, le Con- 
seil municipal à réduit de 15,270 francs les 
propositions de l’Administration, sans toute- 
fois apporter de modifications au projet de 
transformation des classes de garde qu'il avait 
adopté dans sa séance du 26 décembre 1902. 


Le crédit inscrit au budget de 1903 a donc 
été de 762,000 francs. 


Grâce à des économies réalisées sur le ser- 
vice des classes de vacances {ces classes ayant 
été moins nombreuses que les années précé- 


_dentes, en raison de la réduction des crédits 


votés), 11 est à prévoir que le crédit de 762,000 
francs sera suffisant, bien que le nombre des 
journées de remplacement, qui avait été éva- 
lué dans la mémoire du 4 juillet 1902 à 43,900 
francs se soit élevé pour l’année 1903 à 49,000 
journées. 


Il est à présumer que ce chiffre de 49,000 
sera sensiblement dépassé en 1904, en raison 
de nouvelles classes. Il y a lieu d'évaluer à 
50,000 le nombre de ces journées en 1904, soit 
sur 1903 une augmentation de 1,000 jour- 
nées. 


Il conviendra donc en premier lieu de pré- 
voir de ce fait une augmentation de dépenses 
sur le budget de 1903 de 2,500 francs (1,000 
journées à 2 fr. 50 c.) en admettant qu’en 1904 
les mêmes bénéfices puissent être réalisés sur 
les classes de vacances, ce qui est très aléa- 
toire. 


D'autre part, à cette somme, il faut ajouter : 


1° Une somme de 31,200 francs, représen- 
tant l’augmentation de traitement de 100 
francs des 312 stagiaires, en exécution des 
dispositions du premier paragraphe de lar- 
ticle 73 de la loi de finances du 31 mars 1903 ; 

2° Une somme de 10,000 francs représen- 
tant l'augmentation de 100 francs de 100 de 
ces stagiaires pourvus du certificat d'aptitude 
pédagogique en 1903 et qui doivent, confor- 
mémentau deuxième paragraphe de l’article 73 
de la loi de finances, être titularisés au 1‘ jan- 
vier 1904 et recevoir le traitement des titu- 
laires de 5° classe, soit 1,100 francs ; 


Et 3° Une somme de 50,000 francs représen- 
tant l'élévation du taux de la journée de rem- 
placement (3 fr. 50 c. au lieu de 2 fr. 50 ce.) 
(élévation, votée par le, Conseil municipal 
dans sa séance du 10 juillet 1903), soit 50,000 
journées de remplacement à 1 franc — 50,000 
francs. 
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Enfin, il conviendrait de prévoir en réserve 
une somme de 3,000 francs, attendu que les 
crédits ont été calculés très strictement ef 
qu’il est à présumer qu’en 1904, en raison de 
l'augmentation du chiffre de la population 
scolaire qui fréquente les écoles publiques, il 
sera nécessaire d'accroître le nombre des 
classes de garde et des études surveillées. 


Les crédits dont l’inscription est demandée 
au chap. 19, art. 10 (exercice 1904), s'élèvent 
donc à 762,000 francs, crédit de 1903, plus 
96,700 francs. 

En résumé, l’Administration estime qu’il y 
a lieu d'inscrire au budget de 1904 (chap. 19, 
art. 10), pour le service des remplacements, 
garderies, études surveillées, classes de garde 
et classes de vacances, un crédit de 858,700 
francs se décomposant ainsi qu’il suit : 


1° Traitements et indemnités fixes des titu- 
laires chargés du service des suppléances et 
des stagiaires, suppléants et suppléantes, 
322,200 francs ; 


20 Indemnités pour remplacements, études 
surveillées, garderies, classes de garde et clas- 
ses de vacances, 532,000 francs ; 


3° Timbres d’acquit, 1,500 francs ; 
4 Réserve, 3,000 francs. 
Total, 858,700 francs. 


Ce crédit est en augmentation de 43,230 
francs sur les prévisions inscrites au projet 
de budget et en diminution de 670 francs sur 
les propositions rectifiées qui ont été envoyées 
au mois de juillet à la suite du vote du Con- 
seil.municipal du 10 juillet 1903, qui à porté 
à 3 fr. 50 le taux des journées d’auxiliaires. 


La Sous-commission vous propose de rame- 
ner le crédit à 850,000 francs. 


Le chiffre de 850,000 francs est adopté. 


M. Chausse, rapporteur. — Chap. 19, 
art. 11. — Personnel des écoles maternelles. 


A la rentrée d'octobre 1903, le nombre des 
élèves fréquentant les écoles maternelles était 
de 33,739 (élèves présents) dans 167 écoles, au 
lieu de 31,098 élèves et de 166 écoles en 1902, 
soit, pour 1903, une augmentation de 2,641 
élèves et d’une école, celle de la rue de l’Ourcq, 
qui à été ouverte au mois d'octobre. Ces chif- 
fres ne comprennent pas l’école maternelle 
rue Boursault, 10, qui est une annexe à l’école 
normale d’institutrices contiguë, et dont les 
dépenses sont payées à l’aide de fonds dépar- 
tementaux. 


Les dépenses du personnel des écoles ma- 
ternelles constatées pour 1902 ont été de 
2,539,204 francs. 


Il a été alloué pour 1903 2,561,600 francs. 
Propositions faites en avril, 2,655,300 francs: 
Propositions rectifiées, 2,682,200 francs. 


Propositions de la Sous-commission, 2 mil- 
lions 669,200 francs. 


Ces prévisions de dépenses se répartissent 
comme 1l suit entre les différents sous: détails 
de l’art. 11 : 


Sous-détail 1. 


Dépense constatée pour 1902, 2,229,418 fr. 
Crédit alloué pour 1903, 2,285,600 francs. 


Propositions faites par l'Administration 
pour 1904, en avril dernier, 2,373,800 francs. 


Propositions rectifiées, 2,396,700 francs. 


Propositions de la Sous-commission, 2 mil- 
lions 384,700 francs. 


À. — Traitements et indemnités de résidence : 


Crédit alloué pour 1903, 1,838,000 francs. 


Propositions faites par l'Administration 
pour 1904, en avril dernier, 1,904,700 francs. 


Propositions rectifiées, 1,919,800 francs. 


Propositious de la Sous-commission, 1 mil- 
lion 915,000 francs. 


B. — Indemnités des institutrices comptant 
plus de cinq années de service dans la 1"° 
classe. 


Crédit alloué pour 1903, 9,600 francs. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission pour 1904, 11,700 francs. 


Depuis 1898 jusqu’en 1902 inclusivement, le 
Conseil municipal a augmenté, chaque année, 
de 5 le nombre de ces indemnités, dont le 
montant est de 300 francs par institutrice qui 
en bénéficie. En 1903, l’augmentation a été 
de 7, et le nombré& des indemnités a été porté 

à 32. Conformément à la délibération du 
10 juillet dernier instituant une deuxième 
classe de doyens, nous proposons la création 
de 5 doyennes de 2° classe, ce qui portera 
leur nombre à 37, plus deux de 1" classe 
prises parmi les doyennes ayant cinq ans au 
moins de 2° classe, ce qui entraîne une dépense 
nouvelle de 2,100 francs, ensemble 11,700 fr. 
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C. — Promotions et itularisations. 

Crédit alloué pour 1903, 39,000 francs. 

Propositions faites par l'Administration, 
pour 1904, en avril dernier, 39,000 francs. 

Propositions rectifiées, 38,400 francs. 


Propositions de la Sous-commission, 38,000 
francs. 


D. — Créations d'emplois. 


Crédit alloué pour 1903, 6,000 francs. 


Propositions de l’Administration pour 1904 
faites en avril dernier, 15,000 francs. 


Propositions rectifiées, 14,300 francs. 


Propositions de la Sous-commission, 10,000 
francs. 


E. — Indemnités de logement. 


Crédit alloué pour 1903, 393,000 francs. 


Propositions de l'Administration pour 1904 
faites en avril dernier, 403,300 francs. 


Propositions rectifiées, 412,500 francs. 


Propositions de la Sous-commission, 410,000 
francs. 


La situation actuelle est la suivante : 


33: directrices recevant 800 francs, 26,400 
francs. 


635 institutrices recevant 600 francs, 381,000 
francs. 


Ensemble, 407,400 francs. 


Il convient d'ajouter à ce chiffre pour em- 
plois nouveaux : 


7 institutrices à 600 francs, pendant 9 mois 
(450 X 7), 3,150 francs ; 

13 institutrices à 600 francs, pendant 3 mois 
(150 X:13), 1,950 francs ; 


Ensemble, 5,100 francs ; 
Total, 412,500 francs. 


Le crédit demandé pour 1904 dépasse de 
19,500 francs celui qui est inscrit au budget 
de 1903, mais il y a lieu de considérer, d’une 
part, que le crédit voté par le Conseil, infé- 
rieur de 4,100 francs au crédit indiqué comme 
nécessaire, présente en réalité une insuffisance 
de, 2,000. francs qu'il va falloir couvrir au 
moyen de reliquats laissés par d’autres crédits; 
d'autre part, que les créations d'emplois ont 
été, en 1903, plus nombreuses que ne l'avait 
prévu l'Administration (25 au lieu de 6). 
D'ailleurs, il est fait observer que les erédits 


d'indemnités de logement, calculés d’après 
l'effectif du personnel, comportent très rare- 
ment des économies, car les institutrices en 
congé continuent à toucher cette indemnité 
tant que leur poste n’a pas été considéré com- 
me vacant et pourvu d’une autre titulaire. 

Nous proposons 410,000 francs. 

Récapitulation du sous-détail 1° : 

À. — Traitements, 1,915,000 francs ; 


B.— Indemnités à des adjointes de l'*° classe, 
11,700 francs ; 


C.— Promotions et titularisations, 38,000 
francs ; 


D. — Créations d'emplois, 10,000 francs; 
E. — Indemnités de logement, 410,000 fr.; 
Total, 2,386,700 francs. 


Sous-détail 2. — Gages des concierges. 
Dépense constatée pour 1902, 29,350 francs. 
Crédit alloué pour 1903, 29,600 francs. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission pour 1904, 39,000 francs. 


Sous-détail 3. — Gages des femmes de ser- 
vice et salaire des remplaçantes des femmes 
de service. 


Aux termes d’une délibération du Conseil 
municipal du 24 mars 1902, les femmes de 
service malades doivent être suppléées sans 
qu’il soit opéré de retenue sur leurs gages, La 
somme destinée à assurer l’exécution de cette 
délibération en 1903 avait été fixée à 3,000 fr. 
et inscrite au sous-détail 4 sous la rubrique 
spéciale : « Secours de maladie au personnel 
de service ». 


Au projet de budget, ce rattachement avait 
été maintenu avec la même somme. Mais, en 
raison de sa nature, ce crédit doit être logi- 
quement rattaché au crédit des agents de ser- 
vice. 

Dépense constatée pour 1902, 237,441 francs, 

Crédit alloué pour 1903, 238,000 francs. 

Propositions de l'Administration pour 1904 
faites en avril dernier, 243,000 francs. 

Propositions rectifiées, 250,000 francs. 


Propositions de la Sous-commission, 247,000 
francs. 


Sous-détail 4 (nouveau libellé). — Indemni- 
tés de déplacement au personnel scolaire. — 
Indemnités diverses. — Gratifications de fin 
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d'année au pérsonnel de service et autres dé- 
penses imprévues. 


Dépense constatée pour 1902, 3,750 francs. 


Crédit alloué pour 1903 (y compris la dé- 
pense de salaire des remplaçantes des femmes 
de service malades), 7,000 francs. 


Propositions de l'Administration pour 1904 
faites en avril dernier, 7,000 francs. 


Propositions rectifiées et de la Sous-commis- 
sion, 3,000 fraucs. 

Cette diminution de 3,000 francs provient 
du rattachement du crédit de pareille somme 
pour salaire des remplaçantes des agents ma- 
lades, crédit qui, comme il à été dit, figure 
désormais au sous-détail précédent « Gages 
des agents de service ». 


Sous-détail 5. — Timbres d'acquit apposés 


sur les états de traitements. 
Dépense constatée pour 1902, 1,500 francs. 
Crédit alloué pour 1903, 1,500 francs. 


Propositions de l'Administration pour 1904, 
1,500 francs. 


(Comme aux budgets précédents.) 

Récapitulation de l’art. 11 : 

I. — Traitement des indemnités, 2,384,700 
francs. 

II. — Gages des concierges, 30,000 francs. 


III. — Gages des femmes de service, 217,000 
francs. 


IV. — Indemnités de déplacement, etc., 
3,000 francs. 


— Timbres d’ HUE 1,500 francs. 
Total général, 2,669,200 francs. 


Le chiffre de 2,669,200 francs est adopté. 


M. Chausse, rapporteur. — Art. 12. — 
Matériel des écoles maternelles : 

Dépenses constatées en 1902, 211,619 francs. 

Crédit alloué pour 1903, 234,600 francs. 


Propositions de l’Administration pour 1904 
faites en avril dernier, 234,600 francs. 


Propositions rectifiées, 242,600 francs. 


Propositions de la Sous-commission, 233,000 
francs. 


Sous-détail 1. — Dépenses générales (objets 
d'étude, menus frais, récompenses scolaires, 
prix de fin d'année). 


Dépense constatée pour 1902, 62,240 francs. 


Crédit alloué pour 1903, 70,000 francs. 


Propositions de l'Administration pour 1904, 
faites en ayril dernier, 70,000 franes. 


Propositions rectifiées, 75,000 francs. 


Propositions de la Sous-commission, 70,000 
francs. 


Cette somme comporte, par rapportaux pré- 
visions d'avril (70,000 fr.), une augmentation 
de 15,000 francs qui provient notamment de ce 
que de nouyelles classes ont été ouvertes, en 
1903, en plus grand nombre que l’Administra- 
tion ne l’avait prévu. 


Toutefois, l'Administration se proposant de 
renouveler, à la fin de 1903, Le stock en maga- 
sin pour une somme égale à la valeur.des 
emprunts qui lui ont été faits, nous espérons 
qu’en apportant la plus grande économie dans 
les fournitures, l'Administration pourra faire 
face aux besoins avec un crédit de 70,000 fr. 


Sous-détail 2. — Entretien et renouvelle- 
ment partiel du mobilier. 


Dépense constatée pour 1902, 45,771 francs. 
Crédit alloué pour 1903, 56,600 francs. 


Propositions de l'Administration pour 1904, 
56,600 francs. 


Propositions de la Sous-commission, 55,000 
francs. 


Une partie du crédit demandé devra être 
répartie entre les vingt mairies pour menues 
dépenses de mobilier dans les écoles. La 
somme ainsi déléguée aux mairies en! 1903 a 
été de 14,120 francs, à raison de 20 francs par 
classe, soit 706 classes. Les classes ouvertes à 
la fin de l’année 1903 et celles dont l’ouverture 
est projetée en 1904 porteront le nombre de 
classes à environ 737 et le crédit à déléguer 
aux mairies s’élèvera à 14,740 francs. 

Le surplus du crédit devra être mis à la dis- 
position du service du Matériel. À l’aide de ce 
crédit, le service du Matériel devra livrer aux 
écoles les objets mobiliers qui leur sont. né- 
cessaires et pourvoir aux dépenses de remon- 
tage des pendules, de destruction des ron- 
geurs, etc. 


Sous-détail 3. — Chauffage. 
Dépense constatée pour 1902, 101,609 francs. 
Crédit alloué pour 1903, 105,000 francs. 


Propositions de l'Administration pour 1904 
faites en avril dernier, 105,000 francs; 


Propositions rectifiées, 108,000 francs. 


Propositions de la Sous-commission, 105, 000 
francs. 
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La dépense de chauffage de l’année courante 
parait devoir s'élever à environ 104,600 francs. 


En tenant compte de ce que de nombreuses 
classes ont été ouvertes dans le cours de 1903 
et de ce que l’ouverture de 16 classes est pro- 
jetée pour 1904, il'y à lieu de prévoir pour 
l’année prochaine une dépense que l’Adminis- 
tration estime à 108,000 francs, mais la Sous- 
commission pense qu'avec un peu de vigilance 
à la réception et à l’utilisation du charbon, 
l'Administration pourra chauffer convenable- 
ment les classes avec un crédit de 105,000 
francs. 


Sous-détail 4. — Indemnités pour travaux 
extraordinaires relatifs au matériel des écoles 
maternelles et à la préparation des états du 
personnel. 


Dépense constatée pour 1902, 3,000 francs. 
Crédit alloué pour 1903, 3,000 francs. 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission pour 1904, 3,000 francs. 


Comme aux budgets précédents. 
Récapitulation de Part. 12: 

I. — Dépenses générales, 70,000 francs. 
IT. — Entretien du mobilier, 55,000 francs. 
IT. — Chauffage, 105,000 francs. 
IV. — Indemnités, 3,000 francs. 
Total général, 233,000 francs. 


Les conclusions de la Sous-commission sont 


adoptées. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Chausse, au nom 
de la 4° Sous-commission du Comité du 
budget et du contrôle, sur Part. 15 du 
chap. 19 (Personnel des écoles primaires). 


Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 110 
de 1903). 


M. Chausse, rapporteur. — Messieurs, à 
la rentrée d'octobre 1903, le nombre des élèves 
fréquentant les écoles primaires élémentaires 
était de 142,681 présents dans 398 écoles, ce 
qui donne une école et 4,961 élèves de plus 
qu’en 1902 (dans ces chiffres ne sont pas com- 
prises l’école de garçons rue Boileau, 27, et 
l’école de filles rue Boursault, 10, qui sont des 
annexes aux écoles normales primaires, et 
dont les dépenses sont payées à l'aide de fonds 
départementaux). 


Les dépenses de personnel des écoles pri- 


maires constatées en 1902 ont été de 12 mil- 
lions 55,582 francs. j 


Ila été alloué, pour 1903; 12,122,650 francs. 


En avril dernier, l'Administration a demandé 
pour 1904 12,395,150 francs. 


Propositions rectifiées, 12,403,700 francs. 


Propositions de la Sous-commission, 12 mil- 
lions 394,300 francs. 


Ces prévisions de dépense se répartissent 
comme il suit entre les différents sous-détails 
de l’art. 15 : 


Sous-détail I. 


Dépense constatée pour 1902, 9,195,189 fr. 
Crédit alloué pour 1903, 9,312,850 francs. 


Propositions faites par l’Administration en 
avril dernier pour 1904, 9,561,750 francs. 


Propositions rectifiées, 9,518,000 franes. 


Propositions de la Sous commission, 9 mil- 
lions 514,450 francs. 


Indice A. — Traitements et indemnités de 
résidence. 


Crédit alloué pour 1903, 9,050,000 francs. 


Propositions faites par l'Administration en 
avril dernier pour 1904, 9,284,800 francs. 


Propositions rectifiées, 9,256,000 francs. 


Propositions de la Sous-commission, 9 mil- 
lions 255,000 francs. 


Bien que les besoins du service scolaire se 
trouvent augmentés pour des raisons exposées 
plus loin, les propositions rectifiées de l’Ad- 
ministration présentent une diminution de 
28,800 francs sur les demandes d'avril, dimi- 
nution qui résulte principalement de ce que 
des titulaires mis à la retraite ont été rem- 
placés par des instituteurs et des institutrices 
à traitement, inférieur en plus grand nombre 
que l'Administration ne l'avait prévu. 


En tenant compte des emplois d’instituteurs 
et d'institutrices dont la création est de- 
mandée au Conseil municipal et auxquels il 
pourra être pourvu avant le 1l® janvier en 
raison de l’accroissement des effectifs, — créa- 
tions qui augmentent de 9 unités le cadre des 
instituteurs et de 23 unités le cadre des insti- 
trices de 5° classe avec une dépense supplé- 
mentaire annuelle de (1,900 X9) 17,100 francs 
pour les premiers et de (1,600 X 23) 36,800 fr. 
pour les secondes, au total 53,909 francs. 


194 directeurs, entrainant une dépense de 
780,900 francs. Vi 
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4 surveillants généraux, entrainant une 
dépense de 13,550 francs, 

1,603 instituteurs titulaires et stagiaires, 
entraiuant une dépense de 4,262,900 francs. 

Soit 1,801 instituteurs nécessitant une dé- 
pense de 5 057,350 franes. 


205 directrices entrainant une dépense de 
746,700 francs. 


4 surveillantes générales, entrainant une 
dépense de 11,600 francs. 


1,586 institutrices titulaires et fautes, 
entraînant une dépense de 3,552,800 francs. 

Soit 1,795 institutrices entrainant une dé- 
pense de 4,311,100 francs. 

Soit 3,596 instituteurs et institutrices né- 
cessitant une dépense de 9,368,450 francs. 


En appliquant à ladite somme une réduc- 
tion de 1.20‘, en prévision de congés ou 
vacances d'emploi, soit en chiffres ronds 
112,400 francs, le crédit nécessaire est ramené 
à 9,256,050 francs. 

Nous proposons 9,255,000 francs. 


En résumé, pendant l’année 1903, le person- 
nel des écoles primaires aura été augmenté de 
1 directeur, de 16 instituteurs adjoints et de 
42 institutrices adjointes. 


Indice B. — Indemnités aux surveillants 
généraux. 

Crédit alloué pour 1903, 4,250 francs. 

Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission pour 1904, 4,250 francs. 


Indice C. — Indemnités aux instituteurs et 
institutrices comptant au moins cinq ans de 
services dans la 1" classe. 


Crédit alloué pour 1903, 78,600 francs. 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 94,200 francs. 


Depuis 1898 jusqu'en 1902 inclusivement, le 
Conseil municipal a augmenté chaque année 
de 42 le nombre de ces indemnités, dont le 
montant est de 300 francs par instituteur ou 
institutrice qui en bénéficie. En 1903, l’aug- 
mentation a été de 52 indemnités et le nombre 
des indemnités a été porté à 262, Conformé- 
mené à la délibération du Conseil du 10 juillet 
dernier créant une 2° classe de doyens, nous 
vous proposons d'augmenter le nombre des 
doyens de 2° classe de 35 unités, d’où une 
première dépense de 10,500 francs qui portera 
le nombre à 297 et la dépense pour 1904 à 
10,500 francs ; puis 17 doyens de 1l'° classe 
pris parmi les doyens ayant au moins cinq 
ans de 2° classe, d’où une seconde dépense de 


5,100 francs: ensemble de 15,000 francs à 
ajouter au crédit de 78,600 francs alloué pour 
1903. 


Indice D. — Promotions et titularisations. 
Crédit alloué pour 1903, 144,000 francs. 


Propositions faites par l'Administration en 
avril dernier pour 1904, 144,000 francs. 


Propositions rectifiées, 129,700 francs. 


Propositions de la Sous-commission, 128,000 
francs. 


Aux termes du décret du 20 août 1892 rt. 
5 et 7), le nombre des promotions dans cha- 
que classe ne doit pas dépasser chaque année, 
pour les directeurs et directrices, le tiers, et 
pour les adjoints et adjointes le quart de la 
classe immédiatement inférieure. 


La réduction réalisée sur ce crédit par rap- 
port aux propositions d'avril provient, en 
grande partie, de ce que, par suite de l’appli- 
cation de la loi de finances du 31 mars der- 
nier, qui a élevé de 100 francs le traitement 
des adjoints et des adjointes de 5° classe, les 
promotions de la 5° classe à la 4° classe n’en- 
trainent plus qu’un accroissement de dépenses 
de 200 francs au lieu de 300 francs. 


Indice E. — Créations d'emploi. 
Crédit alloué pour 1903, 36,000 francs. 


Propositions faites par l'Administration 
pour 1904 en avril dernier, 33,900 francs. 


Propositions rectifiées, 33,850 francs. 


Propositions de la Sous-commission, 33,000 
francs. 


Vous trouverez dans mon rapport la liste 
des emplois dont il y a lieu de prévoir la 
création en 1901. 


Cette création comporte 23 emplois pour 
des besoins dès maintenant connus et, en 
outre, 13 emplois à répartir entre des écoles 
qui seront désignées ultérieurement, au fur et 
à mesure des besoins. — Au total, 36 emplois, 
dont 16 d’instituteur adjoint dans les écoles 
de garçons et 1 emploi de directrice et 19 em- 
plois d’institutrice adjointe dans îes écoles de 
tilles. 


La dépense résultant de ces créations est à 
prévoir ainsi qu’il suit : 


Écoles de garçons : 


8 emplois d’adjoint à 1, 900 francs pour neuf 
mois, 11,400 francs. 


8 emplois d’adjoint à 1,900 francs pour trois 
mois, 3,800 francs. 
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Écoles de filles : 


1 emploi de directrice à 3,000 francs pour 
neuf mois, 2,250 francs. 

11 emplois d’adjointe à 1,600 francs pour 
neuf mois, 13,200 francs. 


) emplois d’adjointe à 1,600 francs pour 
trois mois, 3,200 francs. 


Ensemble, 33,850 francs. 


_ Comme ces emplois peuvent n'être pas ri- 
goureusement eçréés à la date exacte prévue 
par l'Administration et que d’ailleurs d’aucuns 
peuvent être évités par des suppressions cor- 
respondantes, nous proposons de réduire le 
crédit à 33,000 francs. 


Récapitulation du sous-détail 1 : 


A. — Traitements et indemnités de rési- 
dence, 9,255,000 francs. 


B.— Indemnités aux ere généraux, 
4,250 francs. 


C. — Indemnités aux instituteurs et insti- 
tutrices comptant au moins cinq ans de ser- 
vices dans la 1'° classe, 94,200 francs. 

D. — Promotions et titularisations, 128,000 
francs. 


E, — Créations d'emplois, 33,000 francs. 
Total, 9,514,450 francs. 


Il convient de'faire remarquer que l’aug- 
mentation de 100 francs accordée par la loi de 
finances du 31 mars 1903, avec effet rétroactif 
du 1°’ janvier, aux adjoints et adjointes de 
5° classe ainsi qu'aux stagiaires, et qui à né- 
cessité de la part du Conseil municipal, en 
cours d'exercice, le vote d’un crédit supplé- 
mentaire, occasionne une dépense nouvelle 
évaluée, d’après la constitution des cadres du 
personnel en 1904, à 36,000 francs environ. 


| Sous-détail 2, — Indemnités de logement. 
Dépense constatée pour 1902, 1,907,132 fr. 
Crédit alloué pour 1903, 1,923,500 francs. 


Propositions de l'Administration pour 1904 
faites en avril dernier, 1,941,800 francs. 


Propositions rectifiées, 1,964,300 francs. 


Propositions de la Sous-commission, 1 mil- 
lion 964,000 francs. 


La situation actuelle est la suivante : 
58 directeurs et directrices recevant 800 fr., 
46,400 francs. 


Une institutrice (chargée du cours complé- 
mentaire rue des Minimes) recevant 800 fr. 


3,176 instituteurs et institutrices recevant 
600 francs, 1,905,600 francs. 


Ensemble, 1,952,800 francs. 

Il y à lieu d’ajouter à ce chiffre pour emplois 
nouveaux : 

Indemnité à une directrice pour 9 mois, 
600 francs. 

Indemnité à 19 adjoints et adjointes pour 
9 mois, 8,550 francs. 

Indemnité à 16 adjoints et adjointes pour 
3 mois, 2,400 francs. | 

Ensemble, 11,550 francs. 

Total, 1,961,350 francs. 

Les créations d'emploi ne devant pas avoir 
toujours lieu exactement aux dates indiquées 
plus haut, nous pensons pouvoir ramener le 


crédit demandé à 1,964,000 francs. 


Sous-détail 3. — Indemnités aux maitresses 
chargées de l’enseignement de la coupe et de 
l'assemblage : 

Dépense constatée pour 1902, 50,101 fr. 

Crédit alloué pour 1903, 52,000 francs. 


Propositions faites par l'Administration 
pour 1904 en avril dernier, 52,800 francs. 


Propositions rectifiées, 56,000 francs. 


Propositions de la Sous-commission, 54,500 
francs. 


Sous-détail 4. — Indemnités au personnel 
chargé de l’organisation et de la liquidation 
des dépenses de classes de vacances. 


Dépense constatée pour 1902, 2,500 francs. 
Crédit alloué pour 1003, 2,500 francs. 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission pour 1904, 2,500 francs. 


Comme aux budgets précédents. 


Sous-détail 5. — Indemnités au professeur 
du cours normal de lecture à haute voix. 


Dépense constatée pour 1902, 1,500 francs. 
Crédit alloué pour 1903, 1,500 francs. 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission pour 1904, 1,500 francs. 


Comme aux budgets précédents. 


Sous-détail 6. — Dépenses spéciales à l’en- 
seignement manuel et ménager et aux cours 
professionnels et commerciaux. 


Dépense constatée pour 1902, 26,500 fées 
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Crédit alloué pour 1903, 44,000 francs. 


Propositions faites par l'Administration 
pour 1904 en avril dernier, 44,000 francs. 


Propositions rectifiées, 65,000 francs. 


Propositions de la Sous-commission, 64,400 
francs. 


Sous-détail 7. — Enseignement des langues 
vivantes : 

Dépense constatée pour 1902, 55,553 francs. 

Crédit alloué pour 1903, 59,000 francs. 


Propositions faites par l'Administration pour 
1904 en avril dernier, 59,000 francs. 
Propositions rectifiées, 62,000 francs. 


Propositions dela Sous-Commission, 61,200 f. 


Sous-détail 8. — Indemnités à des institu- 
teurs et institutrices pour soins donnés à des 
élèves sourds-muets : 


Dépensé constatée pour 1902, 400 francs. 

Crédit alloué pour 1903, 300 francs. 

Propositions de l’Administration pour 1904, 
400 francs. 

Les maitres ou maitresses qui donnent leurs 
soins à des élèves sourds-muets et touchent 
l'indemnité de 100 francs sont au nombre de 
quatre. 


Le budget de 1903 avait escompté la réduc- 
tion à trois du nombre de ces maîtres, mais 
il n’a pas été possible jusqu'ici de supprimer 
aucune des classes de sourds-muets. L’Admi- 
nistration étudie le moyen d’y parvenir. 


Sous-détail 9. — Concierges (gages et indem- 
nités) : 

Dépense constatée pour 1902, 134,990 francs. 

Crédit alloué pour 1903, 136,500 francs. 


Propositions de l'Administration pour 1904 
faites en avril dernier, 137,000 francs. 


Propositions rectifiées, 137,500 francs. 


Propositions de la Sous-commission, 137,000 
francs. 


Sous-détaiïl 10. — Gages des agents de ser- 
vice et salaires des remplaçants des agents de 
service malades. 


Aux termes d’une délibération du Conseil 


municipal du 24 mars 1902, les agents de ser- 


vice malades doivent être suppléés sans qu’il 
soit opéré de retenue sur leurs gages. 


La somme destinée à assurer l'exécution de 


cette délibération en 1903 avait été fixée à 
4,600 francs et inscrite au sous-détail 11 sous 
la rubrique spéciale « Secours de maladie 
aux agents de service ». 


Au projet de budget, ce rattachement avait 
été maintenu imprimé avec la même somme. 
Mais il à été reconnu qu’en raison de sà na- 
ture, ce crédit devait être logiquement ratta- 
ché au crédit des agents de service. 


Dépense constatée en 1902, 569,010 francs. 
Crédit alloué pour 1903, 570,000 francs. 


Propositions de l'Administration pour 1904 
faites en avril dernier, 574,000 francs. 


Propositions rectifiées, 580,000 francs. 


Propositions de la Sous-commission, 575,000 
francs. | 


Sous-détail 11 (nouveau libellé). — Indem- 
nités de déplacement au personnel scolaire, 
indemnités diverses. — Gratifications de fin 
d'année au personnel de service. 


Dépenses constatées pour 1902, 8,000 francs. 


Crédit alloué pour 1903 (y compris la dé- 
pense de salaire des remplacements des agents 
malades), 12,000 francs. 


Propositions de l'Administration pour 1904 
faites en avril dernier, 12,000 francs. 


Propositions rectifiées, 8,000 francs. 


Propositions de la Sous-commission, 7,500 
francs. 


En raison de la modification expliquée. au 
sous-détail 10, le chiffre de 8,000 francs est le 
chiffre inscrit au budget de 1902 pour les dé- 
penses autres que le paiement du salaire des 
suppléants des agents de service malades et 
qui sont encore l’objet du présent sous-détail. 


Nous ne croyons pas devoir maintenir ce 
chiffre de 8,000 francs, étant donné que le 
personnel de service touche maintenant les 
journées de maladie; les gratifications, tou- 
jours discutées, doivent disparaitre progres- 
sivement. 


Sous-détail 12. — Timbres d’acquit apposés 
sur les états de traitements. 


Dépense constatée pour 1902, 8,000 francs. 
Crédit alloué pour 1903, 8,500 francs. 


Propositions de l'Administration pour 1904, 
8,900 francs. 


Propositions de la Sous-commission, 8,300 
francs. 


Oo dt Aie A 0) on 
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Récapitulation : 


1° Traitements, indemnités diverses, 
9,518,000 francs. 


2° Indemnités de logement, 1,964,000 fr. 


3° Indemnités aux maitresses chargées: de 
l’enseignement de la coupe, 54,500 francs. 

4° Indemnités au personnel administratif 
chargé de l’organisation et de la liquidation 
des dépenses de elasses de vacances, 2,500 
francs. 


5° Indemnité au professeur de lecture à 
haute voix, 1,500 francs. 

6° Dépenses. spéciales à l’enseignement 
manuel et ménager et aux cours profession- 
nels et commerciaux, 64,400 francs. 


7° Enseignement des langues vivantes, 
61,200 francs. 


8° Indemnités pour soins donnés à des 
sourds-muets, 400 francs. 

9 Concierges : gages et indemnités de loge- 
ment, 137,000 francs. 


10° Gages des agents de service, salaires 
des remplaçants, etc., 575,000 francs. 


11° Indemnités de déplacement, etc., 7,500 
francs. 


12° Timbres d’acquit, 8,300 francs. 
Total général, 12,394,300 francs. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Chausse, au nom 
de la 4° Sous-commission du Comité du bud- 
get et du contrôle, sur Part. 16 du chap. 19 
(Matériel des écoles primaires). 


Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 133 
de 1903). 


M. Chausse, rapporteur. — Chap. 19, 
art. 16. — Matériel des écoles primaires. 


Les dépenses de matériel des écoles pri- 
maires constatées en 1902 (non compris une 
dépense de 600 francs pour bourse de voyage, 
transportée, au budget de 1903, de l'art. 15 à 
l’art. 79), ont été de 1,113,556 francs. 


Crédit alloué pour 1903, 1,144,800 francs. 


Propositions de l'Administration pour 1904, 
faites en avril dernier, 1,161,200 francs. 


Propositions rectifiées, 1,184,700 francs. 


Propositions de la Sous-commission, 
1,165,600 francs. 


Au mois d'octobre 1903, le nombre des élèves 
des écoles communales de Paris était de 
142,681, dont 138,749 dans les cours ordinaires 
et 3,932 dans les cours complémentaires de 
tout ordre. 


En tenant compte, tant de la progression 
normale des effectifs que nécessitera l’ouver- 
ture de nouvelles classes que de la création de 
quelques cours complémentaires professionnels 
et ménagers, il y à lieu de tabler, pour le 
calcul des crédits à inscrire au prochain bud- 
get, Sur la présence de 141,000 élèves dans 
les cours ordinaires et de 4,100 dans les 
cours complémentaires. 


Sous-détail 1. — Fournitures scolaires et 
fournitures diverses. 

Dépense constatée pour 1902, 388,326 francs. 

Crédit alloué pour 1903, 406,000 francs. 

Propositions de l'Administration pour 1904, 
faites en avril dernier, 410,000 francs. 

Propositions rectifiées, 420,000 francs. 

Propositions de la Sous-commission, 418,000 
francs. 

En ce qui concerne les sommes à mettre à 
la disposition des directeurs et directrices pour 
fournitures scolaires, l'Administration a éta- 


bli ses prévisions pour 1904 d’après les bases 
adoptées depuis 1901, savoir : 


2 fr. 75 c. par élève des cours ordinaires; 


6 fr. 45 c. par élève des cours complémen- 
taires ; 

0 fr. 70 c. par élève des cours d'adultes; 

1 fr. 35 c. par élève des cours spéciaux de 
langues vivantes préparatoires au collège 
Chaptal ; 

De plus, 123 francs par division de cours 
complémentaires (soit 75 francs pour fourni- 
tures d'appareils et produits concernant l’en- 
selsnement des sciences, et 48 francs pour 
menues dépenses). 


Les dépenses seraient donc : 


Cours ordinaires : 
141,000 élèves à 2 fr. 79 c., 387,790 francs. 


Cours complémentaires : 

4,100 élèves à 6 fr. 45 c., 26,445 francs. 

Cours d'adultes (non compris les cours de 
dessin, de chant et les cours techniques dont 
les fournitures sont payées sur d’autres cré- 
dits). 

Le nombre des élèves qui seront présents 
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en moyenne pendant l’année 1904 peut être 
évalué à 7,200 à 0 fr. 70 c., 5,040 francs. 


Cours spéciaux de langues vivantes : 


Le nombre des élèves qui seront présents 
en moyenne pendant l’année 1904 peut être 
évalué à 700 à 1 fr. 35 c., 945 francs. 

Cours complémentaires : 


(Il y a actuellement 106 divisions ; le nombre 
en sera porté à 112 par l'ouverture de 6 nou- 
veaux cours dont la création est demandée 
au Conseil. municipal (écoles de filles rue 
des Pyrénées, 40, rue Corbon,, boulevard 
Raspail, rue Huyghens, rue de Charenton 
école de garçons rue de Lesseps) : 


112 cours à 123 francs, 15, 776 francs. 


Il convient de prévoir, en outre, les dé- 
penses suivantes : 


Fournitures d'encre, 6,760 francs. 

(Dépense plus élevée que les années précé- 
dentes, la nouvelle adjudication pour 5 ans, à 
partir du 1% octobre 1903, ayant été faite 
avec un rabais moindre.) 


renouvellement des cartes et tableaux hors 
d'usage, 2,000 francs. 


Prévision pour les classes à ouvrir en 1904 : 


1° Cartes et tableaux : 35 classes à 80 francs 
par classe, 2,800 franes. 


20 Librairie et papeterie : 4 fr. 50 c. par 
élève, soit 1 fr. 75 c. de plus par élève:que la 
dépense prévue ci-dessus pour les élèves des 
cours ordinaires et, pour 2,419 élèves, 4,233 fr. 
29,0: 


Total, 449,749 fr. 25 c. 


Cette somme comporte, par rapport aux 
prévisions d’avril (410,000 francs), une aug- 
mentation de 39,700 francs, provenant notam- 
ment : 1° de l'ouverture d’un cours d’enseigne- 
ment commercial à l’école de filles rue de la 
Jussienne (délibération du 9 juillet 1903), d’une 
2° année de cours d’enseignement commercial 
à l’école de filles rue des Volontaires (délibé- 
ration du 10 juillet 1903) ; d’un cours complé- 
mentaire professionnel à l’école de garçons 
rue Trousseau (délibération du 10 juillet 1903); 
2° de l'ouverture projetée de six cours complé- 
mentaires énumérés ci-dessus ; 3° de ce que de 
nouvelles classes ont.été ouvertes, en octobre 
1903, en plus grand nombre que l’Administra- 
tion ne l'avait prévu au mois d'avril, 


Toutefois, comptant que les directeurs et les 
directrices apporteront la plus grande écono- 


mie dans les fournitures et, d'autre part, fai- 
sant état des sommes qui ont été déjà deman- 
dées au Conseil municipal pour la reconstitu- 
tion du stock en magasin — stock qui est 
épuisé, —nous espérons satisfaire à ces Lot 
avec un crédit de 408,000 francs. | 


Les créations de classes seront dotées au fur 
et à mesure de leur ouverture. 


Sous-détail 2 :— Menus frais; frais des 
cours d'économie domestique et ménagère: 

Dépense constatée pour 1902, 48,482 francs. 

Crédit alloué pour 1903, 53,000 francs. 


Propositions de l'Administration pour 1904 
faites en avril dernier, 55,000 francs. 


Propositions rectifiées, 59,600 francs. 


Propositions de la Sous-commission; 57,000 
francs. 


Le crédit se décompose comme il suit : 


A. — Menus frais (sommes payées aux 
directeurs et directrices sous forme d’abon- 
nement): 


1° Abonnement de 24 francs par école, soit 
pour 398 écoles {au lieu de 397 en 1902) 9,552 
francs ; 


2° Abonnement de 11 francs par été des 
cours complémentaires manuels et ménagers. 


Ces élèves sont actuellement au nombre de 
439 pour 11 divisions. En prévision de l’ouver- 
ture des 5 cours projetés, le nombre des élèves 
présents en 1904 peut être évalué à 580, ce 
qui nécessite, à raison de 11 francs par élève, 
ua crédit de 6,380 francs. 


3° Abonnement de O0 fr, 16 ce. pour chacun 
des élèves autres que ceux des cours complé- 
mentaires manuels et ménagers, soit (145,100 
— 580) 144,520 élèves à 0 fr. 16 Ce 20 LE 
TS 


4° Menus frais accidentels, 1,000 francs. 
Total, 40,055 fr. 20 c. 
B.— Frais des cours d'économie domestique 


et ménagère dans les écoles de filles (cuisine, 
repassage, couture, lingerie, modes). 


La situation actuelle est la suivante : 
1° Cours de cuisine. — 12 cours (comme en 
1902) à 512 francs par cours, 6,144 francs. 


2° Cours de cuisine et de repassage, — 22 
cours (comme en 1902), à 608 francs par cours, 


13,376 francs. 


Total, 19,520 francs. 
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Récapitulation dun sous-détail 2 : 
À. — Menus frais, 40,055 fr. 20 c.; 


B. — Frais des cours d'économie domes- 
tique et ménagère, 19,520 francs. 


Ensemble, 59,575 fr. 20 c. 


Nous proposons 57,000 francs. 


Sous-détail 3. — Entretien et renouvellement 
partiel du mobilier. 


Dépense constatée pour 1902, 230,557 francs. 
Crédit alloué pour 1903, 235,000 francs. 


Propositions de l’Administration pour 1904, 
240,000 francs. 


Propositions de la Sous-commission, 235,000 
francs. 


Une partie du crédit demandé devra être 
répartie entre les vingt mairies pour menues 
dépenses du mobilier dans les écoles. A cet 
effet, il a été délégué aux mairies, en 1903, à 
raison de 20 francs par classe (Y compris les 
classes de dessin, de coupe et les ateliers de 
travail manuel), 72,140 francs pour 3,607 
classes. Les classes ouvertes à la fin de lan- 
née 1903 et celles dont l’ouverture est projetée 
en 1904 porterontle nombre de classes à envi- 
ron 3,675; la somme à déléguer aux mairies 
s’élèvera, en conséquence, à 73,500 francs. 


Le surplus du crédit sera mis à la disposi- 
tion du service du Matériel, chargé de délivrer 
aux écoles les objets mobiliers qui leur sont 
nécessaires et de pourvoir aux dépenses de 
remontage des pendules, de destruction des 
rongeurs, d'achat de matières premières pour 
les ateliers du Magasin scolaire, etc. 


Une partie de ce crédit est destinée à faire 
disparaître peu à peu l’ancien mobilier dont le 
type est abandonné et qui existe encore dans 
un assez grand nombre d'écoles. 


Sous-détail 4. — Bibliothèques scolaires et 
Musée pédagogique. 


Dépense constatée pour 1902, 28,914 francs. 
Crédit alloué pour 1903, 29,600 francs. 


Propositions de l'Administration pour 1904, 
29,600 francs. 


Propositions de la Sous-commission, 29,000 
francs. 


Comme aux budgets précédents. 


Sous-détail 5. — Chauffage. 
Dépense constatée pour 1902, 324,508 francs. 


Crédit alloué pour 1903, 325,000 francs. 


Propositions de l'Administration pour 1904, 
330,000 francs. 


Propositions de la Sous-commission, 325,000 
francs. 


La dépense de chauffage de l’année courante 
paraît devoir s'élever à environ 320,000 fr., 
laissant un boni de 4 à 5,000 francs dû à la 
douceur exceptionnelle de la température pen- 
dant le dernier hiver. 


En tenant compte de ce que de nombreuses 
classes ont été ouvertes dans les derniers 
mois de 1903 et de ce que l’ouverture de 35 
classes est projetée en 1904, il y a lieu de 
maintenir le chiffre de 325,000 francs accordé 
pour 19083. 


Sous-détail 6. — Enseignement de la cou- 
ture, de la coupe et de l’assemblage (Menus 
frais et fournitures). 


Dépenses constatées pour 1902, 86,639 fr. 
Crédit alloué pour 1903, 89,000 francs. 


Propositions de l'Administration pour 1904, 
faites en avril 1903, 90,000 francs. 


Propositions rectifiées, 98,900 francs. 


Propositions de la Sous-commission, 98,000 
francs. 


Répartition de la dépense prévue : 


A. — Menus frais (sommes payées aux di- 
rectrices sous forme d'abonnement). 


1° Cours élémentaires : 


0 fr. 80 c. par élève recevant l’enseignement 
de la couture (taux adopté depuis 1898), soit 
pour environ 94,000 élèves (au lieu de 52,000 
élèves, chiffre prévu en 1903 et qui a été dé- 
passé), 43,200 francs. 


2° Cours complémentaires et supérieurs : 


5 francs par élève des cours complémen- 
taires, soit pour environ 2,500 élèves (au lieu 
de 2,050 en décembre 1902), 12,500 francs. 


3 francs par élève des cours supérieurs À, 
soit pour environ 3,400 élèves (au lieu de 3,180 
en décembre 1902), 10,200 francs. 


2 francs par élève des cours supérieurs B, 
soit pour environ 8,400 élèves (au lieu de 
8,280 en décembre 1902), 16,800 francs. 


Ensemble, 39,500 francs. 
Total, 82,700 francs. 


15 
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B. — Fournitures : 

li Articles classiques (méthodes de coupe, 
crayons, règles, équerres, etc.). 

1 franc par élève des cours complémentaires 
et supérieurs, soit, pour 5,900 élèves, 5,900 fr: 


0 fr. 75 c. par élève des cours supérieurs B, 
soit, pour 8,400 élèves, 6,300 francs. 


Total, 12,200 francs. 


2° Fournitures d’étoffe, de papier, etc., pour 
les examens, 4,000 francs. 

Ensemble, 16,200 francs. 

Récapitulation : | 

À. — Menus frais, 82,700 francs. 

B. — Fournitures, 16,200 francs. 

Ensemble, 98,900 francs. 

En chiffres ronds, 98,000 francs. 


Sous-détail 7. — Travaux extraordinaires 
relatifs au matériel des écoles et à la prépara- 
tion des états de payement du personnel sco- 
laire. 


Dépense constatée pour 1902, 6,000 francs. 
Crédit alloué pour 1903, 6,000 francs. 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission pour 1904, 6,000 francs. 


(Comme aux budgets précédents.) 


Sous détail 8 — Réserve pour fournitures 
et dépenses diverses. 


Dépense constatée pour 1902, 631 francs. 
Crédit alloué pour 1903, 600 francs. 


Propositions de l'Administration et la Sous- 
commission pour 1904, 600 francs. 


(Comme au budget précédent.) 
2° Récapitulation : 


J. — Fournitures scolaires, 408,000 fr. 


II. — Menus frais et cours d'économie 
domestique, 57,000 francs. 


IL. — Entretien du mobilier, 235,000fr. 
IV. — Bibliothèque, 29,000 francs. 
V. — Chauffage, 325,000 francs. 


VI. — Enseignement de la couture, 98,000 
francs. 


VII. — Travaux extraordinaires, 6,000 fr. 
VIII. — Réserve, 600 francs. 
Total, 1,158,600 francs. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Chausse, au nom 
de la 4° Sous-commission du budget et du 
contrôle, sur le budget de l’école Dorian (per- 
sonnel et matériel). | 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 116 
de 1903). 


M. Chausse, rapporteur. — Messieurs, 
j'ai l’honneur de vous soumettre le projet de 
budget de l’école Dorian pour l’exercice 1904, 
établi pour : 


130 élèves internes pendant toute l’année ; 


100 élèves externes pendant les trois pre- 
miers trimestres ; 


150 élèves pendant le dernier trimestre. 


Chap. 23, art. 4. — Recettes. 


a) Recettes à provenir du déjeuner des 
élèves externes, 27,000 déjeuners à 0 fr. 50 €, 
13,500 franes. 


b) Recettes à provenir du produit des tra- 
vaux fabriqués, 2,000 franes. 


Total, 15,500 francs. : 


L’école Dorian continue à être mixte; en 
dehors de ses 130 internes, l’établissement à 
reçu, depuis deux ans, chaque année, 50 élé- 
ves ayant concouru pour Diderot et qui ont 
opté pour Dorian, soit pour convenance per- 
sonnelle, soit parce que, les ateliers des pro- 
fessions demandées étant au complet, les élè- 
ves ont préféré aller à l’école de l’avenue. Phi- 
lippe-Auguste que d'apprendre un autre métier 
que celui choisi. 


Quoi qu’il en soit, la tentative a réussi, et 
l’enseignement pr ofessionnel se fait à Dorian 
dans des conditions convenables. 


Cet enseignement va entrer dans une voie 


nouvelle, qui sera, nous en avons la convic- 


tion, on ne peut plus profitable à nos futurs 
ouvriers. 


Le Comité de surveillance à été augmenté 
d’un certain nombre de notabilités profes- 
sionnelles dont le concours nous sera très pré- 
cieux. 


Les travaux d’agrandissement votés lors de 
la précédente session sont commencés et nous 
souhaitons de voir l’architecte conduire le 
travail avec assez de célérité pour que bientôt 
l’établissement nous rende tous les services 
que nous en attendons. 


Quoi qu’il en soit, l’augmentation du nombre 
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des élèves par des externes nous a permis de 
voir le prix de revient par élève passer de 
1,184 francs à 767 francs. 


L'augmentation de l'effectif réel de l’école 
nous entraine à demander au Conseil quelques 
augmentations de crédits. 


En dehors de quelques promotions faites en 
cours d'année par l'Administration qui se 
montent à 1,000 francs, nous demandons au 
Conseil de nous autoriser à créer un nouvel 
emploi de répétiteur, ce qui portera leur 
nombre à six, non compris, bien entendu, le 
répétiteur chargé de la surveillance générale 
et du secrétariat de la direction. 


Les répétiteurs sont payés à raison de 1,100 
francs, logés et nourris, mais, comme le nou- 
veau titulaire ne pourra guère entrer en fonc- 
tions qu’en février, nous proposons d'inscrire 
1,000 francs pour 1904. 


L’an dernier, le Conseil ayant créé l’emploi 
de professeur d’ajustage, 1] y à lieu d'inscrire 
la totalité de son traitement, 2,800 francs, au 
lieu de 2,500 francs portés au budget de 1903, 
l’emploi n'ayant été occupé qu’une partie de 
l’année, d’où augmentation de 300 francs. 


Les membres du Comité de surveillance, que 
le Conseil a choisis parmi les personnes suscep- 
tibles de nous rendre le plus de services par 
leur compétence professionnelle, ont déclaré 
que le moteur des ateliers était absolument 
insuffisant comme puissance et qu'il y avait 
lieu de le remplacer par un autre de 15 che- 
vaux. 


La Compagnie du gaz, propriétaire du pro- 
mier moteur, veut bien le remplacer gratui- 
tement, mais les frais de consolidation et 
d'installation seraient naturellement à notre 
charge, d’où une dépense de 2,000 francs en- 
viron que nous proposons d'inscrire au budget 
de 1904. 


Si nos dépenses augmentent d’une façon iné- 
vitable, nous offrons en échange quelques re- 
cettes constituées, d’une part, par le produit 
du versement du montant des déjeuners par 
les externes, d'autre part, par quelques pro- 
duits industriels dont nous ne pouvions pas 
facilement faire état autrefois, l'établissement 
ne faisant pas alors de recettes. 


Aussi, aux 13,500 francs prévus pour les 
recettes provenant des déjeuners remboursés 
proposons-nous d'ajouter 2,000 francs à pro- 
venir des produits fabriqués. 


En résumé les augmentations sur les crédits 
votés pour 1903 proviennent : 


Personnel : 


Promotions en 1903, 1,000 francs ; 


Complément du traitement du professeur 
d’ajustage incomplètement doté pour 1903, 
300 francs ; 


Création d’un nouvel emploi de répétiteur, 
1,000 francs ; 


Installation d’un nouveau moteur, 2,000 
francs ; 


Total, 4,300 francs. 


Matériel : 


En dehors du moteur, les augmentations 
sont dues à l’admission de cinquante nou- 
veaux élèves externes et: portent presque ex- 
clusivement sur la nourriture et les matières 
premières pour les ateliers; encore nous 
avons cherché à réduire dans la mesure de la 
plus rigoureuse parcimonie les articles qui 
nous ont paru pouvoir être encore capables de 
quelque compression. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées. 


Les art. 86 et 87 du chap. 19 des dépenses 
sont fixés respectivement à 86,358 fr. 20 c. et 
à 103,770 francs. 


M. Chausse, rapporteur. — Je demande 
au Conseil d'adopter le projet de délibéra- 
tion suivant : 


« Le Conseil, 


< Vu la proposition du Comité de surveil- 
lance de l’école Dorian tendant à la création 
d’un emploi de maître-répétiteur dans cet éta- 
blissement ; 


« Vu la délibération du 28 décembre 1903 
fixant le budget de l’école Dorian pour 1904, 


« Délibère : 


« Un emploi de maïtre-répétiteur au traite- 
ment annuel de 1,100 francs, plus le logement 
et la nourriture, est créé à l’école Dorian. 


« La dépense pour 1904 sera prélevée sur 
un crédit inscrit au budget de l’école, $ 1° de 
l’art. 86, Chap. 19, du budget communal de 
1904. » | 


Ce projet de délibération est adopté (1903; 
C. 1244). ls 
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M. Duval-Arnoulid, au nomde la 1'° Sous- 
commission. — Je vous prie de bien vouloir 
comme suit les articles ci-après : 


Recettes : 


Chap. 40, article unique. — Restitution de 
droits d’enregistrement et de timbre, 25,000fr. 


Dépenses : 


Chap. 2. — Contributions et taxes. — Frais 
d’assiette et de perception. 


Art. 1®%,— 515,000 francs. 
Art. 2. — 180,000 francs. 
Art. 3. — 32,000 francs. 
Art. 4 — 18,000 francs. 
Art. 5. — 59,125 francs. 
Art. 6. — 108,500 francs. | 
Art. 7. — 10,000 francs. 
Art. 8. — 300 francs. 

Art. 9. — 55,900 francs. 
Art. 10. — 500 francs. 
Art. 11. — 40,000 francs. 
Art. 12. — 19,000 francs. 
Art. 13. — 150,000 francs. 
Art, 14. — 35,000 francs. 


Ces articles, successivement mis aux voix, 
sont adoptés. 


M. Duval-Arnould, rapporteur. — Dé- 
penses, chap. 2 bis. — Frais de perception des 
taxes de remplacement. 


Article unique. — 353,200 francs. 


Les propositions primitives avaient été pré- 
vues seulement pour 335,800 francs en tenant 
compte d’une diminution dans les frais d’as- 
siette, qui semblait devoir résulter de la réu- 
nion en un rôle unique et commun, ordonnée 
par décision ministérielle du 28 décembre 
1902, des taxes foncière, d'enlèvement des 
ordures ménagères et de la taxe sur la valeur 
en capital des propriétés bâties et non bâties. 


Mais une dépêche ministérielle du 7 octobre 
1903 à modifié, en ce qui concernele calcul de 
ces frais d’assiette, l'interprétation donnée à 


la décision ci-dessus par l’Administration 


préfectorale d'accord avec la direction des 
Contributions directes. 


Le ministre prescrit de calculer les indem- 


nités dues aux contrôleurs et aux premiers 
commis de la Direction pour la confection 
du rôle unique des trois taxes susvisées 
d’après le nombre d'articles de rôle pour les 
taxes foncière et d’ordures ménagères et 
d’après le nombre de cotes afférentes à la taxe 
sur la valeur en capital des propriétés bâties 
et non bâties. 


Il en résulte une majoration de 17,400 fr. 


Le chiffre de 353,200 francs est adopté. 


M. Duval-Arnould, rapporteur. — Je 
vous prie de fixer l’art. 37 du chap. 4 des dé- 
penses, Frais afférents aux affaires conten- 
tieuses, à 40,000 francs. 


Adopté. 


Sur les conclusions du même rapporteur, 
les articles ci-après sont fixés comme suit : 


Dépenses : 


Chap. 14, art. 16. — Réserve- pour instan- 
ces pendantes, 50,000 francs. 


Chap. 9], art. 10. — Grand-prix de véloci- 
pédie, 10,000 francs. 


Chap. 45 D, art. unique. — Emploi de som- 
mes restituées sur droits d'enregistrement, 
25,000 francs. 


M. Gay, au nom de la 4° Sous-commission. 
— Je vous propose de fixer conformément 
aux propositions administratives aux chiffres 
ci-après les articles suivants : 


Recettes : 


Chap. 23, art. 5 (Frais d’externat des élèves 
de la banlieue dans les écoles primaires supé- 
rieures), 177,000 francs. 


Art. 12 (Produit de legs et donations en 
faveur des établissements d'enseignement pri- 
maire), 13,378 francs. 


Chap. 40, art. 1*r G (Emploi de libéralités 
en faveur de l’enseignement), 78,268 francs. 
Art. 2, 2,573 francs. 


Art. 3, 3,494 francs. 


_ Dépenses : 


Chap. 19, art. 7 (Récompenses scolaires dans 
les écoles primaires), 270,000 francs. 
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Art. 8 (Distribution de jouets aux enfants 
des écoles publiques), 20,000 francs. 


Art. 9 (Prix du 14 juillet), 4,000 francs. 


Art. 42 (Contrôle du matériel et de la comp- 
tabilité des écoles supérieures), 7,500 francs. 


Chap. 45, art. 1° I (Emploi de libéralités en 
faveur de l’enseignement primaire), 78,268 fr. 


Art. 2 (Bourses d'entretien dans les écoles 
primaires supérieures et professionnelles de 
filles), 2,573 francs. 


Art. 3 (Bourses Mylius), 3,494 francs. 


Ces divers articles, successivement mis aux 
voix, sont adoptés. 


Sur les conclusions présentées par M. Le- 
vée, au nom de la l'e Sous-commission, les 
artcles suivants sont ainsi fixés : 


Recettes : 


Chap. 19, article unique.— Taxe de balaya- 
ge, 3,679,000 francs. 


Dépenses : 


Chap. 12, art. 8. — Rôles de la taxe du ba- 
layage, 20,970 fr. 


Chap. 21, art. 19. — Subventions aux co- 
mités des fêtes de la Mi-carème, 11,000 
francs. 


23. — Maintien des taxes de rempla- 
cement pour 1904. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Chassaigne Goyon, 
au nom de la Commission de réforme de l’oc- 
troi et de l'impôt, sur les taxes de remplace- 
ment. 


Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 
121 de 1903). | 


M. Chassaigne Goyon, rapporteur. — 
Messieurs, le 13 juin 1902, le Conseil municipal 
adoptait à l'unanimité le projet de vœu sui- 
vant que lui avait soumis la Commission de 
réforme de l'octroi et de l’impôt : 


&« Le Conseil, 


« Considérant que les refus réitérés des pou- 
voirs publics d'accepter plusieurs taxes, jugées 
par lui indispensables pour répartir équitable- 


ment les charges nouvelles qui résultent de la 
suppression des droits sur les boissons hygié- 
niques, l’ont réduit à la nécessité de surcharger 
au delà de toute mesure certaines catégories 
de contribuables : 


*« Qu'il lui paraît démontré, une fois de plus, 
par deux ans d’études consciencieuses, que le 
problème du remplacement des droits suppri- 
més ne pourra être rationnellement et équita- 
blement résolu sans le concours de l'Etat; 


« Que, d’ailleurs, les impôts d'octroi ne 
sont pas à la charge des seuls habitants des 
villes, mais qu’ils sont supportés pour une 
grosse partie par les producteurs, par les 
fournisseurs et par les visiteurs des villes ; 


« Qu’en conséquence, la suppression des 
octrois est une réforme d’ordre national et non 
d'ordre communal ; 


« Considérant, en outre, que la ville de 
Paris n’est pas une commune comme les 
autres, mais la capitale ; que la police pari- 
sienne n’est pas seulement une police munici- 
pale. mais une police nationale, la gardienne 
des pouvoirs publics ; que la voirie parisienne 
n’est pas une voirie municipale, mais a été 
classée, de tout temps, dans la grande voirie ; 


« Qu'il y à lieu, par conséquent, de faire 
une ventilation de ce qui est véritablement 
dépense parisienne et de ce qui est dépense 
nationale, et de mettre au compte du budget 
de l'Etat les dépenses exceptionnelles, payées 
jusqu’à présent sur les produits de l'octroi, 
qui sont occasionnées par la situation excep- 
tionnelle de la capitale ; 


« Que la France entière a tiré profit de la 
suppression des droits sur les boissons hygié- 
niques réalisée sous la pression des représen- 
tants des départements producteurs de bois- 
sons et qu’il serait légitime de lui faire sup- 
porter une part correspondante des charges 
nouvelles ; 


« Qu'au surplus, la suppression intégrale 
de tous les droits pourrait être réalisée avec 
la participation de l'Etat, sans diminution 
des ressources du budget national, au moyen 
de l’unification des droits sur l'alcool, c’est-à- 
dire de la substitution, aux droits variables 
actuellement perçus, d’un droit de consom- 
mation uniforme égal ou même un peu infé- 
rieur à la taxe la plus élevée : taxe de Paris, 


« Emet le vœu : 


« Que le ministre de Finances constitue, 
dans le plus bref délai possible, une Com- 
mission extraparlementaire en vue de l’étude 
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d'ensemble de la suppression des octrois avec 
là participation de l'Etat, 


« Et invite sa Commission chargée d'étudier 
la réforme des octrois et de l’impôt et l’'Admi- 
nistration à faire auprès des pouvoirs publics 
toutes démarches et diligences qu’elles juge- 
ront propres à assurer la prompte réalisation 
dudit vœu. » 


Quelques jours plus tard, une délégation du 
Conseil municipal, à laquelle avaient bien 
voulu se joindre plusieurs sénateurs de la 
Seine et un certain nombre de membres du 
Comité d’études pour le remplacement des 
’octrois avec la participation de l'Etat, était 
reçue par M. le ministre des Finances, qui lui 
laissait espérer la réalisation du vœu émis 
par notre assemblée et lui promettait d’étu- 
dier dans quelles conditions pourrait être 
constituée la Commission extraparlemen- 
taire. 


Le 8 juillet s’engageait devant le Sénat la 
discussion sur les taxes de remplacement pro- 
posées par le Conseil municipal de Paris, et 
M. Paul Strauss prononçait un important 
discours dont le « Journal officiel » du 
9 juillet 1902 reproduit la conclusion en ces 
termes : 


« Il n’est pas possible de rester dans cette 
situation en vertu de laquelle 400,000 contri- 
buables supportent à eux seuls les 45 millions 
de taxes de remplacement qui, auparavant, 
étaient répartis entre plus de 1 million de 
chefs de famille consommateurs, sans parler 
de la population flottante et des étrangers. 
C’est un illogisme auquel il convient de porter 
remède, et je crois que, de toutes les solu- 
tions qui peuvent être proposées au Parlement, 
la plus satisfaisante, la plus expédiente et la 
plus logique est celle qui fait appel à l’inter- 
vention du Gouvernement pour préparer l’ave- 
nir et pour faire justice non seulement à la 
ville de Paris, mais à toutes les villes à 
octroi. » (Très bien ! Très bien !) 


M. Louis Martin, commissaire du Gouver- 
nement, représentant M. le ministre des 
Finances, tit à M. Strauss la réponse sui- 
vante : 


« Messieurs, le projet actuellement devant 
vous à été discuté avec trop de compétence 
pour que je tente d'ajouter des explica- 
tions. 


« Je veux seulement essayer de répondre à 
la question que l’honorable M. Strauss a posée 
à M. le ministre des Finances au sujet de la 


démarche qui a été faite par une délégation 
du Conseil municipal de Paris et par des séna- 
teurs de la Seine, en vue de la continuation 
de la suppression des octrois. Cette délégation 
a demandé à M. le ministre des Finances 
d’abord la nomination d’une Commission 
extr'aparlementaire. M. le ministre des Fi- 
nances ne voit aucun inconvénient à cette 
procédure ; les indications que la Commission 
recueillera ne pourront être que très pré- 
cieuses, 


« La délégation a aussi demandé la partici- 
pation financière de l’Etat pour la suppression 
des octrois. Là-dessus il est permis de faire 
quelques réserves. Il s’agit de substituer un 
impôt à un autre; or, les nécessités budgé- 
taires ne permettent pas actuellement de faire 
des largesses; on ne peut, je le répète, que 
faire des réserves au sujet de la résolution 
qu’apportera la Commission extraparlemen- 
taire à cet égard. » 


M. Strauss prit alors acte de l’engagement 
de M. le ministre des Finances en ces 
termes : 


« Je remercie M. le commissaire du Gou- 
vernement. Nous ne demandions pas, et je 
crois traduire le sentiment de tous les délé- 
gués dans notre visite à M.le ministre des 
Finances, que l’Etat prit, dès à présent, l’en- 
gagement de participer à la suppression défi- 
nitive des octrois. Tout ce que nous atten- 
dons de lui, c’est le commencement d’une 
étude loyale et impartiale dont les résultats 
seront livrés aux méditations du Gouverne- 
ment et des pouvoirs publics. (Très bien! 
Très bien! » {« Journal officiel » du 9 juillet 
1902.) 


Confiant dans la parole de M. le ministre 
des Finances, le Conseil municipal, sur le 
rapport que je présentais au nom de votre 
Commission de réforme de l’octroi et de l’im- 
pôt, a pris à la date du 27 décembre 1902 la 
délibération suivante : | 


« Les taxes établies en remplacement des 
droïts d'octroi sur les boissons hygiéniques 
sont maintenues pour l’année 1903 seulement. 


« La Commission de réforme de l'octroi et 
de limpôt est invitée à poursuivre l'étude 
méthodique de toutes les questions relatives à 
la suppression des octrois et à préparer un 
projet de réforme de l’octroi de Paris avec la 
participation financière de l’État, qui sera 
soumis, dans le courant de l’année prochaine, 
à la Commission extraparlementaire des oc- 
trois. » 
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Près de dix-huit mois se sont écoulés depuis 
la séance du Sénat au cours de laquelle M. le 
commissaire du Gouvernement Louis Martin 
faisait la déclaration que nous avons rapportée 
plus haut, et le Conseil municipal attend en- 
core la réalisation de l’engagement pris au 
nom de M. le ministre des Finances. 


Votre Commission n’en a pas moins pour- 
suivi l'étude méthodique des questions rela- 
tives à la réforme des octrois. Elle s’est livrée 
à un examen approfondi de toutes les taxes 
de remplacement appliquées dans les villes 
françaises, ainsique de la législation étrangère 
en matière de contributions directes ou indi- 
rectes, nationales ou locales si complètement 
résumée et commentée dans la note de M. Ro- 
ger Lambelin qui vous à été distribuée. 


M. César Caire lui a fait un exposé très do- 
cumenté de la question de la réforme de l’oc- 
troi avec le concours financier de l’État, et 
nous avons maintenant tous les éléments né- 
cessaires pour dresser le projet que vous nous 
aviez donné le mandat d'établir et dont nous 
serons en mesure de saisir la Commission 
extraparlementaire dès qu’elle aura été cons- 
tituée. 


Enfin, M. Fontaine, président de la Com- 
mission des contributions directes, a rédigé 
une note des plus importantes que vous trou- 
verez en annexe au rapport général de M. Des- 
plas sur les résultats, pour la ville de Paris, 
de la suppression des droits d'octroi sur les 
boissons hygiéniques et de la réforme d'Etat 
du régime des boissons. 


De ces différentes études résulte pour nous 
la conviction de plus en plus ferme que nous 
serons impuissants à réaliser une réforme de 
quelque importance, dans notre régime fiscal, 
tant que l’Etat, qui a le monopole des impôts 
indirects en dehors de l'octroi et a accaparé 
d'avance tous les impôts directs, se refusera à 
nous donner le concours financier que nous 
nous croyons en droit d'attendre de lui. 


Nous ne pouvons méconnaitre cependant 
que les réclamations dont nous avons été 
saisis par certaines catégories de contri- 
buables, et notamment par les propriétaires 
fonciers qui se plaignent de supporter des 
charges excessives, méritent d’être examinées 
avec la plus grande bienveillance par le Con- 
seil municipal. 


Ces derniers allèguent, dans une note qui à 
été rédigée par la Chambre syndicale des pro- 
priétés immobilières de la ville de Paris et 
adressée à chacun de nous par son président, 
_« que la taxe de O fr. 10 c. qui frappe la valeur 


en capital des propriétés bâties et non bâties 
avait été prévue au budget de 1902 pour une 
somme de 11 millions et qu’en la votant le 
Conseil municipal n’entendait pas imposer à 
la propriété une charge supérieure ». 


La Chambre des propriétaires ajoute : 


« M. le Préfet de la Seine, dans son projet 
de budget pour 1904, constate que les recettes 
de la ville de Paris bénéficient d’un accroisse- 
ment qui, pour 1904, ne saurait être évalué à 
moins de 5,657,015 francs. Les taxes de rem- 
placement contribuent largement à cet accrois- 
sement, puisque, d’après les prévisions de 
M. le Préfet, il y a lieu de préyoir sur ce 
chapitre, par rapport aux recettes effectuées 
en 1903, une augmentation de 588,300 francs, 
la taxe de 0.10 °/, sur la valeur des pro- 
priétés immobilières étant portée pour 14 mil- 
lions 104,000 francs. 


« Eh bien! il y a là un abus sur lequel nous 
croyons devoir appeler tout particulièrement 
l’attention du Conseil municipal. 


« Les taxes de remplacement ont, en effet, 
pour unique objet, aux termes de la loi du 
29 décembre 1897, de pourvoir au déficit fait 
dans le budget par la suppression des droits 
d'octroi sur les boissons hygiéniques; c'est 
leur unique affectation et elles ne peuvent 
dépasser, au moins d’une facon sensible, le 
montant de ce déficit... 


« Or, il n’est pas douteux que les taxes de 
remplacement donnent aujourd’hui un pro- 
duit supérieur aux droits d'octroi supprimés 


sur les boissons hygiéniques. 


« M. le Préfet de la Seine, dans un mémoire 
daté du 9 octobre 1900, évaluait le montant 
des droits d'octroi pesant sur les boissons 
hygiéniques à 42,684,682 francs. C’est le chif- 
fre qu’adoptait M. Adrien Veber dans un rap- 
port qui porte la date du 3 décembre 1900, 
rapport à la suite duquel la suppression dont 
s’agit a été votée. M. Veber indiquait que, pour 
faciliter cette suppression, il y avait lieu de 
demander au Parlement l’autorisation de faire 
peser la totalité de l’impôt personnel et mobi- 
lier sur les loyers supérieurs à 500 francs, 
sans que la Ville fût tenue de prélever sur les 
ressources de l’octroi le contingent afférent 
aux loyers inférieurs. C’est ce qui a été décidé 
par la loi du 31 décembre 1900, qui a eu pour 
résultat de réduire de 4,600,000 francs la 
somme à demander aux taxes de remplace- 
ment. Il résulte de cette situation qu'avec un 
produit de 38 millions, la ville de Paris devait 
subvenir au déficit provenant de la suppres- 
sion des droits sur les boissons hygiéniques. 
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38 millions, c’est à cela que se bornait la perte 
causée par la suppression des droits sur le vin, 
le cidre et la bière. 


« Eh bien! au lieu de 38 millions, M. le Pré- 


fet demande qu’il soit perçu 43,768,700 francs. 


« Or, aux termes ie la Foi et d’après l’opi- 
nion émise non seulement par M. Caïllaux, 
alors qu’il était ministre des Finances, mais 
par tous ceux qui, dans l’une ou l’autre assem- 
blée du Parlement, ont exprimé leur opinion, 
les taxes de remplacement doivent combler le 
déficit produit par les taxes supprimées, mais 
ne sauraient dans aucun cas servir à combler 
les moins-values constatées dans les autres 
recettes du budget. » 


Nous sommes obligés de faire remarquer 
que ce dernier raisonnement pêche par la 
base. 


Il est exact que les taxes de remplacement 
ont donné en 1902 un produit supérieur de 
3,323,870 fr. 70 c. aux prévisions budgétaires 
et que cet excédent provient en grande partie 
de la taxe sur la valeur en capital des proprié- 
tés bâties et non bâties, dont le rendement 
n'avait été prévu que pour 11 millions. 


Mais le produit total des taxes de remplace- 
ment en 1902 était encore en réalité inférieur 
de plus de 2 millions aux recettes qui au- 
raient été réalisées normalement par la ville 
de Paris sans là réforme des octrois. 


En effet le produit des taxes s’est élevé au 
cours de l’exercice 1902 à 47,700,870 fr. 70 c.; 


Les droits sur l'alcool ont donné une re- 


cette de 21,058, 833 fr. 46 c.; 
Soit au total, 68,759,704 fr. 16 c. 


Le rendement normal des droits sur les 
boissons hygiéniques et des anciens droits sur 
l'alcool aurait atteint le chiffre de 70,856,571 
francs. 


Il existe donc pour l’année 1902 un écart de 
2,096,866 fr. 84 c. entre les deux chiffres. 


Pour l’année en cours, les résultats complets 
nous manquent, mais les renseignements qui 
nous ont été fournis par M. le président de la 
Commission des contributions directes nous 
permettent de croire que le déficit s’élèvera 
encore à 1,638,571 francs. 


Il parait évident d’ailleurs que ce déficit 
ne sera pas comblé par l’excédent de recettes 
que nous pouvons attendre des taxes de rem- 
placement en 1904, et ainsi tombe argument 


de la Chambre des propriétaires tendant à 
établir qu'il serait équitable de réduire la 
taxe de 0.10 °/ sur la valeur en capital des 
propriétés bâties et non bâties. 


Les contribuables ne seront pas fondés à 
prétendre qu’on leur réclame plus qu'ils ne 
doivent en réalité, avant l’époque où le pro- 
duit des taxes de remplacement et le produit 
des droits sur l’alcool additionnés donneraïent 
une recette supérieure à 71 millions en nombre 
rond. 


Encore la ville de Paris serait-elle en droit 
de soutenir, dans ce dernier cas, que si l’ac- 
croissement de la consommation de l’alcool 
et l’augmentation de la matière imposable 
produisent des plus-values importantes, elle 
peut en bénéficier aussi légitimement qu’elle 
bénéficiait autrefois des plus-values des droits 
d'octroi supprimés. 


Est-ce à dire que nous devions rester sourds 
aux doléances des propriétaires fonciers? Non 
sans doute, mais l’état actuel de nos finances, 
que nous à fait connaître M. le Rapporteur 
général, ne nous permet pas malheureuse- 
ment, cette année encore, d'entrer dans la 
vole des dégrèvements. 


Nous ne pouvons que les assurer des dispo- 
sitions favorables du Conseil et du désir très 
réel qu'a la grande majorité de ses membres 
d’atténuer les charges qui pèsent sur eux aus- 
sitôt que les circonstances le permettront. 


Ce résultat pourrait être obtenu, en dehors 
du concours financier de l'Etat que nous ne 
cesserons de réclamer avec la plus grarde 
énergie, par une meilleure ofganisation de 
nos grands services publics qui nous permet- 
trait d'augmenter les recettes de notre budget. 


Nous sommes persuadés, notre collègue 
M. Henri Galli et moi, et la majorité de la 
Commission à partagé cette manière de voir, 
qu'une revision des taxes d'octroi, après en- 
quête approndie auprès des chambres syndi- 
cales intéressées, revision basée notamment 
sur une distinction à établir entre les produits 
étrangers et les produits français, nous pro- 
curerait des ressources supplémentaires qui 
se chiffreraient par plusieurs milions. 


Le jour où des plus-values importantes pour- 
ront être inscrites à nos recettes, nous ne 
manquerons pas d'examiner avec tout l’intérêt 
qu'elles méritent les réclamations des contri- 
buables trop surchargés et d’y faire droit dans 
la mesure du possible. 


Nous regrettons de ne pouvoir, cette année 
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encore, que vous proposer la prorogation pure 
et simple jusqu’au 31 décembre 1904 des taxes 
de remplacement votées l’an dernier. 


En conséquence, nous avons l’honneur de 
vous soumettre le projet de délibération sui- 
vant : 


« Le Conseil, 


« Vu le rapport, imprimé n° 121 de 1903, 
présenté par M. Chassaigne Goyon, au nom de 
la Commission de réforme de l’octroi et de 
l'impôt, 


« Délibère : 


« Les taxes établies en remplacement des 
droits d'octroi sur les boissons hygiéniques 
sont maintenues pour l’année 1904 seulement. 


« Le bureau du Conseil municipal et le bu- 
reau de la Commission de réforme de l'octroi 
et de l’impôt sont invités à faire toutes dé- 
marches et diligences auprès de M. le ministre 
des Finances en vue d'obtenir la constitution 
de la Commission extraparlementaire des oc- 
trois. 


« La Commission de réforme de l'octroi et 
de l’impôt, la 1'e Commission et l’Administra- 
tion sont invitées à poursuivre de concert 
l’étude méthodique de toutes les questions 
relatives aux octrois et à préparer, après en- 
quête approfondie auprès des chambres syn- 
dicales intéressées, un projet de refonte des 
taxes d'octroi qui devra être soumis au Con- 
seil dans le courant de l’année prochaine. » 


M. Landrin. — C’est une mauvaise chose 
de ne pas établir les taxes de remplacement 
d’une facon définitive. 


M. Chassaigne Goyon, rapporteur. —Je 
viens de vous dire que le commissaire du Gou- 
vernement a pris l'engagement devant le Sénat, 
en juillet 1902, au nom du ministre des Finan- 
ces, de constituer une Commission extra-par- 
lementaire des octrois, devant laquelle nous 
_ porterons nos revendications. 


M. Strauss et ses collègues du Sénat n’ont 
pas cessé de s’occuper de la question, et nous 
avons lieu d’espérer que le ministre ne tardera 
pas à tenir l’engagement qui a été pris en son 
nom. 

En dehors de la participation financière de 
PEtat, nous aurons aussi à envisager la refonte 
de nos droits d'octroi, qui pourrait peut-être 
nous donner les moyens de dégrever les 
contribuables trop surchargés. 


La consolidation des taxes serait donc au 
moins prématurée à l'heure actuelle et, pour 
cette année encore, la Commission a été una- 
nime à maintenir le « statu quo ». 


M. Landrin. — Il est dangereux de laisser 
croire que ces taxes sont provisoires, alors 
que dans l’esprit de la majorité du Conseil elles 
sont définitives. 


M. Chassaigne Goyon, rapporteur. — 
Je doute que telle soit l’opinion de la majo- 
rité du Conseil et j'estime qu’il est préférable 
de laisser aux taxes leur caractère provisoire 
et de ne les voter que pour l’année 1904. 


M. le Président. — Je mets aux voix le 
projet de délibération inséré au rapport de 
M. Chassaigne Goyon. 


Ce projet de délibération est adopté (1903 ; 
C. 1242), 


24. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. César Caire relative 
à l’amélioration de l'éclairage de la 
rue de Saint-Pétersbourg. 


M. César Caire. — J’appelle de nouveau 
attention du Conseil et de l'Administration 
sur linsuffisance de l'éclairage de la rue de 
Saint-Pétersbourg. 


Cette rue, vous le savez, a pris beaucoup 
d'importance depuis quelques années. Elle est 
traversée dans toute sa longueur par plu- 
sieurs lignes de tramways de pénétration. Et 
pourtant elle ne possède encore qu’un médiocre 
éclairage, et cette insuffisance d'éclairage 
présente des dangers qu’il importe de faire 
disparaitre. 


C’est pourquoi j’ai l'honneur de déposer la 
proposition suivante : 


« Le Conseil 

« Délibère : 
« L’Administration est invitée à compren- 
dre dans le plus prochain plan de campagne 


l'amélioration de l'éclairage de la rue de 
Saint-Pétersbourg. » 


Le renvoi à l’Administration est prononcé. 


ET 
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25, — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. César Caire relative 
à la réfection du pavage de la rue de 
Constantinople. 


M. César Caire, — La chaussée de la 
rue de Constantinople est en très mauvais 
état, surtout dans la partie inférieure de cette 
rue, près de la rue de Rome. 


J'ai attendu, pour appeler l'attention bien- 
veillante de l’Administration et du Conseil 
sur cette situation, que les travaux du Métro- 
politain fussent achevés. 


Or ces travaux ont encore augmenté le 


mauvais état de la chaussée, et la réfection du 
pavage présente aujourd’hui un caractère d’ur- 
gence. 


J'ai l'honneur de déposer la proposition sui- 
vante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à compren- 
dre la réfection du pavage en pierre de la rue 
de Constantinople dans le plus prochain plan 
de campagne. » 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


26. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. César Caire relative 
à l’établissement de refuges boule- 
vards Malesherbes et Haussmann. 


M. César Caire. — Des refuges ont été 
établis, il y a quelques années, sur le boule- 
vard Malesherbes, entre la Madeleine et Saint- 
Augustin (dans le quartier de la Madeleine), 
I] en est résulté une amélioration certaine au 
double point de vue de l’éclairage et de la sé- 
curité des piétons. 


Il est nécessaire que cette amélioration s’é- 
tende à la partie du boulevard Malesherbes 
comprise entre Saint-Augustin et le boulevard 
de Courcelles, et au boulevard Haussmann, de 
la place Saint-Augustin à l'avenue de Mes- 
sine. 


La circulation des tramways, des omnibus 
et des voitures est devenue en effet très in- 
tense dans cette région de Paris et surtout à 
certains points, tels que l'intersection du boule- 
vard Haussmann, du boulevard Malesherbes 
et de la place Saint-Augustin. Elle présente, à 
certaines heures de la journée, de véritables 


dangers. Ces dangers sont encore rendus plus 
grands le soir, par l'insuffisance de léclai- 
rage. 

J'ai, en conséquence, l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 

« L’Administration est invitée à compren- 
dre, dans le plus prochain plan de campagne, 
l'établissement de plusieurs refuges avec can- 
délabres sur le boulevard Malesherbes, entre 
Saint-Augustin et le boulevard de Courcelles, 
et sur le boulevard Haussmann, dans la par- 
tie comprise entre Saint-Augustin et l’avenue 
de Messine. » 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


27. — Renvoi à l'Administration et à la 
3° Commission d’une proposition de 
M. V. Gelez réclamant des travaux 
de trottoirs, pavage, éclairage, etc., 
dans diverses voies privées du quar- 
tier Saint-Ambroise. 


M. V. Gelez. — Messieurs, le principe 
démocratique nous oblige à ne pas seulement 
nous préoccuper de l’embellissement des 
grandes voies, pou’ lesquelles, d’ailleurs, on à 
déjà beaucoup dépensé, mais surtout à songer 
à l'assainissement des voies, publiques ou 
privées, habitées par les populations labo- 
rieuses. 

Ce devoir nous incombe d'autant plus qu’il 
n’est pas niable que la salubrité publique est 
la condition pour ainsi dire sine qua non de 
l'hygiène et de la santé des habitants, 


Malheureusement, les droits de l’Adminis- 
tration et du Conseil municipal, en ce qui 
concerne les voies privées, ne sont pas: en- 
core définitivement légalisés, jusqu’à ce jour. 


À cet égard, la loi de février 1902 a bien 
édicté des principes généraux, mais elle a 
dévolu aux pouvoirs communaux, ou à défaut 
aux pouvoirs préfectoraux, le soin d'élaborer 
les règlements qui en détermineront les ap- 
plications positives. 


Nous savons que le Conseil d'hygiène pu- 
blique s’est livré à ce travail au cours de la 
présente année et nous pensons qu’il doit être 
terminé ou sur le point de l'être. 

Aussi, insistons-nous auprès de M. le Préfet 
de la Seine pour qu'il s’y intéresse plus que 
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jamais, et, de plus, nous le prions de promul- 
guer au plus tôt possible l'arrêté préfectoral 
qui rendra obligatoires les prescriptions déter- 
minées par le Conseil d'hygiène publique. 

La présente proposition, Messieurs, con- 
cerné les voies ci-dessous dénommées ; nous 
les énumérons d’après les renseignements 
contenus dans l'ouvrage Sur les rues de Paris 
qui à été publié sous là direction de M. Bou- 
vard, directeur des services d'Architecture : 


Passage de l’Asile-Popincourt. — Commence 
passage du Chemin-Vert, finit rue Popin- 
court, 53. Longueur, 70 mètres; largeur, 
4m. 25 c. environ. 


Rue de l’Asile-Popincourt. — Commence 
passage Moufle, 4, finit rue Popincourt, 57. 
Longueur, 160 mètres ; largeur, 10 mètres en- 
viron. 


Passage du Chemin-Vert. — Commence rue 
du Chemin-Vert, 45, finit rue de l’Asile-Popin- 
court, 10. Longueur, 74 mètres; largeur, 
4 m. 50 c. 


Passage Moufle. — Commence rue du Che- 
min-Vert, 33, finit boulevard Richard Le- 
noir, 64. ‘Longueur, 185 mètres; largeur, 
10 mètres. 


_ Chacune de ces quatre voies est une voie 
dite privée ! 

Ce que nous demandons, c’est qu’elles ne 
continuent pas plus longtemps à être pri- 
vées des améliorations indispensables à la 


santé, à la sécurité et au bien-être de leurs 


habitants. 


En conséquencé, nous avons l’honneur de 
déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère: 

« Dès que l’arrèté préfectoral relatif au rè- 
glement sanitaire aura été promulgué, l’Ad- 
ministration devra prendre les mesures né- 
cessaires pour obtenir la prompte exécution, 
dans les quatre voies privées ci-après dénom- 
mées, des travaux de trottoirs, pavage, éclai- 
rage, bouches d'eaux, etc., etc., reconnus 
nécessaires : 


« Passage de l’Asile-Popincourt ; 
« Rue de l’Asile-Popincourt ; 
« Passage du Chemin-Vert ; 
. « Passage Moufle. 
« Signé : V. Gelez. » 


Renvoyée à la 3° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


L4 


28: — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Ranvier relative 
aux marquises des boucheries. 


M. Ranvier. — J'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant qu’il est de toute nécessité 
pour la corporation de là boucherie de n'avoir 
point des marquises en verre, en raison de la 
chaleur qui fatalement se fera sentir sur la 
viande, et, d'autre part, du danger, résultant 
en cas du bris des verres, des éclats pouvant 
être projetés sur la viande en étalage; 


« Que le décret du 13 août 1902 exige, au 
contraire, que la couverture soit entièrement 
translucide, ce qui est un tort ; 


« Qu'il y à lieu d'autoriser, pour les raisons 
ci-dessus, cette Corporation à avoir des mar- 
quises en bois, comme avant le décret, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à user de la 
plus grande tolérance pour la couverture et la 
construction de ces marquisés, étant entendu 
que la plus grande largeur ne pourra excéder 
1 m. 50 c. 


« Signé : Ranvier, Gay, Chausse, 
J. Weber. » 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


29. — Assistance publique. — Avis fa- 
vorable à la location d’un terrain sis 
rue Delambre et boulevard Edgar- 
Quinet. 


M. Gabriel Bertrou, au nom dela 5° Com- 
mission. — Nous vous demandons de prendre 
la délibération suivante : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire par lequel M. le Préfet de 
la Seine lui communique un rapport de M. le 
directeur de l’Assistance publique tendant à 
la location, par bail amiable de 99 ans : 


« 1° Soit à MM. Quénelle, Rueff et Giraud, 
soit à toute autre personne solvable, d’une 
parcelle de 6,400 mètres environ du terrain 
hospitalier situé rue Delambre, 15 à 29, et 
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boulevard Edgar-Quinet, 32, moyennant un 
‘loyer annuel de 4 fr. 10 c. par mètre pendant 
dix ans, avec augmentation de O fr. 70 c. par 
mètre à chaque nouvelle période décennale, 
et, en outre, sous l'obligation d’édifier, en 
dehors d’un cirque, des maisons pour une va- 
leur minima de 600,000 francs, dans le délai 
de dix années; 


«2° À M. Chauvet, de la parcelle restante 
dudit terrain, rue Delambre, 29, d’une super- 
ficie de 900 mètres environ, avec une façade 
de 19 mètres, aux mêmes couditions de loyer, 
et, en outre, sous l'obligation d’édifier sur ce 
lot une maison de rapport dans le délai d’une 
année; 

« Vu le plan du terrain; 

« Vu le cahier des charges des baux; 


« Vu les lettres contenant les propositions 
de MM. Quénelle, Rueff et Giraud, et celles de 
M. Chauvet; 


« Vu la délibération du Conseil de surveil- 
lance de l’Assistance publique en date du 
19 novembre 1903, 


« Emet l’avis : 


« Qu'il y à lieu par l’administration de 
l’Assistance publique de consentir les locations 
amiables ci-dessus de terrains hospitaliers sis 
à Paris rue Delambre et boulevard Edgar- 
Quinet, aux conditions indiquées, en outre, 
aux autres clauses et conditions du cahier des 
charges susvisé. » 


M. Ranson. — Je remercie la 5° Commis- 
sion et son rapporteur M. Gabriel Bertrou 
d’avoir bien voulu nous aider à solutionner 
cette affaire en donnant un avis favorable à la 
location de la plus grande partie de l'immense 
terrain qui, par suite d’une négligence regret- 
table, est vacant depuis près de trois années. 


Je crois savoir qu'il y a actuellement un 
preneur sérieux pour la partie restante. Je de- 
mande à l'Administration de faire toute dili- 
gence pour en terminer au plus vite. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1983, 3014). 


30. — Résolution relative à la création 
d'u abattoir hippophagique. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. L. Achille, au nom 


de la 2° Commission, sur la création d’un 
abattoir hippophagique à Vaugirard. 

Ce rapport a été imprimé et distribué(n°111 
de 1903). | 


M. L. Achille, rapporteur. — Messieurs, 
Votre 2° Commission a été saisie d’une propo- 
sition de la Chambre syndicale de la boucherie 
hippophagique de Paris en vue de la construc- 
tion et de l’exploitation d’un abattoir hippo- 
phagique à Vaugirard. 


Avant de formuler devant vous ces proposi- 
tions et d’en apprécier la valeur au nom de la 
Commission, il me paraît utile de vous four- 
nir quelques indications sur les origines de 
l’hippophagie à Paris, sur ses progrès, son or- 
ganisation ou son fonctionnement et le con- 
trôle dont elle est l’objet de la part du service 
sanitaire chargé de la surveillance de nos mar- 
chés. 


Cela vous permettra d’apprécier le carac- 
tère et la valeur de la proposition qui vousest 
soumise et de prendre une décision en par- 
faite connaissance de cause. 


Il ne faut pas remonter bien haut pour re- 
trouver les origines de l’hippophagie pari- 
sienne. 


Alors que dans un certain nombre de villes 
d'Allemagne et de Belgique l’hippophagie était 
pratiquée dès 1845, ce n’est que vers 1865 que 
s’est ouvert à Paris le premier établissement 
de vente de viande de cheval. 


En réalité, Paris n’a commencé à faire en- 
trer le cheval dans son alimentation que pen- 
dant le siège de 1870-1871. 


L'expérience inattendue et bien involon- 
taire que nous dümes faire pendant l’année 
terrible de la viande de cheval créa, il faut le 
croire, des habitudes et fit tomber les pré- 
ventions qui, jusque-là, en avaient proserit 
l'usage. 


On s’aperçut après quelques mois d’accoutu- 
mance que cette viande, qu’on croyait impro- 
pre à la consommation, était saine et nutri- 
tive. 


Et plus tard, lorsque les cuisiniers disposè- 
rent de moyens culinaires qué la pénurie du 
siège avait raréfiés et réduits à leur plus sim- 
ple expression, on s’aperçut que, bien accom- 
modée, elle pouvait être agréable au goût. 


Combien de fois le cheval, bien préparé, 
n’a-t-1l pas, dans les banquets, fait office de 
bœuf ou de chevreuil ? 


Quoi qu’il en soit, la consommation de la 
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viande de cheval a pris, depuis 1870, de ra- 
pides et suggestifs développements. 


Dans les années qui ont précédé le siège de 
Paris, on abattait à peine 1,000 chevaux par 
an. 


Sans parler de la période du siège, qui re- 
présente une situation exceptionnelle et qui 
ne doit pas, pour cette raison, figurer dans 
une statistique de la nature de celle qui nous 
occupe, il a été sacrifié : 

En 1872, 5,034 chevaux, ânes ou mulets ; 

En:1883, 12,776 chevaux, ânes ou mulets ; 

En 1891, 23,186 chevaux, ànes ou mulets: 

En 1897, 22,029 chevaux, ânes ou mulets; 

En 1898, 22,512 chevaux, ânes ou mulets; 

En 1899, 23,203 chevaux, ânes ou mulets; 

En 1900, 24,484 chevaux, ànes ou mulets ; 

En 1901, 29,683 chevaux, ânes ou mulets ; 

En 1902, 32,324 chevaux, ânes ou mulets; 

En 1903, 36,091 chevaux, ànes ou mulets. 


Comme on le voit, la progression est sen- 
sible et constante. 


Dans le seul abattoir de Villejuif, dont la 
désaffectation rend nécessaire l'installation du 
nouvel abattoir faisant l’objet du présent rap- 
port, le nombre d'animaux sacrifiés a été : 


En 1880, de 6,913; 
En 1899, de 17,988 ; 
En 1900, de 17,988 ; 
En 1901, de 20,154. 


Les renseignements qui précèdent établis- 
sent que l’hippophagie prend une place de plus 
en plus importante dans l'alimentation pari- 
sienne. 


Il n’est pas toujours vrai que la viande de 
cheval soit la nourriture du pauvre; car, in- 
dépendamment du goût particulier que des 
palais même raffinés professent pour la chair 
des solipèdes, personne n’ignore que le cheval 
entre, depuis longtemps, pour une proportion 
fort considérable dans la composition des sau- 
cissons. 


Les Brillat-Savarin sont rares, d’ailleurs, et 
il est plus difficile qu’on ne pense communé- 
ment de faire la différence entre les articles 
similaires renfermant de la chair de porc ou 
de bœuf et ceux qui sont confectionnés avec 
de la viande de‘ cheval. 


Une question se pose : Quels sont les che- 
vaux, ânes ou mulets abattus ? 


La réponse sera facile. 


Il est aisé de comprendre, en effet, qu’on ne 
livre pas à la consommation des pur-sang de 
grande valeur, en pleine jeunesse, en pleine 
forceet en pleine beauté. 


Pas plus qu’on ne sacrifie de gaieté de cœur 
des chevaux de valeur moindre, mais repré- 
sentant un capital et en parfait état de ser- 
vice. 


Selon une excellente définition de mon très 
regretté prédécesseur et ami, M. Foussier, le 
cheval n’est pas, par destination, un animal 
devant concourir à l'alimentation, mais un 
animal de service qu’on ne livre à la consom- 
mation qu’à la suite de vieillesse ou d'accident, 
pour entirer encore quelque chose. 


Est-ce à dire qu’un cheval devenu vieux ne 
convienne pas à l’alimentation ? 1 


Telle n’est pas l'opinion d'hommes de 
science qui n'hésitent pas à reconnaitre à la 
viande de cheval, même devenu vieux, des 
qualités nutritives que ne comporte pas la 
viande de certains bœufs. 


L'essentiel est que le cheval soit bien por- 
tant : alors la viande est saine et mérite par 
conséquent d’être utilisée. 


Parmi les chevaux, ânes ou mulets livrés à 
la consommation, un grand nombre d’ailleurs 
sont sacrifiés en pleine jeunesse ou en pleine 
vigueur à la suite d'accidents les rendant im- 


| propres au service. 


L'odyssée des chevaux de fiacre ou autres 
animaux de trait lancés sur le pavé de Paris 
est connue de chacun de nous. 


Que de fois dans une journée l’on voit un 
de ces pauvres animaux glisser, tomber, s’en- 
chevêtrer dans les harnais et se mutiler lui- 
même sous la roue à laquelle il à donné l’im- 
pulsion ! 


Il n’est pas étonnant qu’une industrie of- 
frant des ressources si variées ait rapidement 
pris de grands développements. 


Mais, considérée simplement au point de 
vue de sa destination alimentaire, la bouche- 
rie de cheval appelait une surveillance toute 
spéciale et devait donner lieu à l’organisation 
d’un contrôle destiné à assurer la parfaite in- 
nocuité du produit. | 

C’est ainsi que les inspecteurs sanitaires . 
visitent régulièrement les abattoirs de Pantin 
et de Villejuif, les grandes maisons de gros, 
les marchés, les boutiques de détail, sans en 


excepter celles qui composent chaque année la 
« Foire aux jambons ». 
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On sait que c’est à Pabattoir hippophagique 
de Villejuif et dans une tuerie particulière de 
Pantin, régulièrement autorisée, que sont pré- 
parés jusqu'ici les chevaux de boucherie. 


À Villejuif, deux vétérinaires sont spéciale- 
ment affectés à l’hippophagie et leur surveil- 
lance est de tous les instants. 


A Pantin, un vétérinaire est de service 
chaque jour, de 7 heures du matin à 3 heures 
du soir, et, dans l'intervalle, le titulaire de 
cet établissement n’est autorisé à sacrifier que 
les animaux victimes d'accidents, dont l'aba- 
tage ne peut être différé et qui sont présentés 
le lendemain, avec organes adhérents, à l’Ins- 
pection sanitaire. 


Ces renseignements sont de nature à donner 
au public la certitude que les mesures de sé- 
curjté et de préservation les plus minutieuses 
sont prises pour préserver la santé publique 
des dangers auxquels l’exposeraient l’exploita- 
tation et la mise en vente de viandes malsai- 
nes ou contaminées. 


Antérieurement à la proposition actuelle 
présentée par la Chambre syndicale de la bou- 
cherie hippophagique et soumise en cé mo- 
ment à votre examen, divers projets ont été 
successivement examinés par le Conseil. 


L'un avait été l’objet d’un rapport de notre 
honorable collègue le regretté M. Foussier, 
qui signalaït l’utilité de construire le nouvel 
abattoir, dont l'édification était proposée pour 
remplacer celui de Villejuif, dans le 13° arron- 
dissement, sur un emplacement sis à proxi- 
mité du Marché aux chevaux. 


M. Foussier, se faisant l'interprète de la 
2° Commission, jetait même les bases d’un 
projet d'établissement de droit d'octroi de 
1 fr. 50 c. pour la viande de cheval provenant 
de l'extérieur, en vue de lutter contre la con- 
currence des abattoirs extra-muros, et de 
droits d’abatage de : 


3 fr. 75 c. par tête de cheval; 

3 fr. >» c. par tête de mulet; 

1 fr. 30 C. par tête d'âne; 

0 fr. 50 c. par tête de bouc ou de chèvre. 


. Le produit des droits d’abatage devait, 
dans la pensée de la Commission, suffire à 
couvrir les frais d'entretien, d'amortissement 
et de service. 


Pour justifier l’établissement de ces divers 
droits, M. Foussier faisait valoir que la seule 
redevance dont un cheval abattu pouvait être 
l’objet s’élève à 0 fr. 12 c., somme perçue par 


l’Octroi pour un demi-kilogramme de suif et 
un kilogramme d'huile provenant des pieds, 
alors que toutes les autres viandes destinées à 
l'alimentation supportent 11 fr. 605 de droits 
d'octroi et 2 francs par 100 kilogrammes pour 
droits d’abatage, ce qui, pour un cheval 
moyen pesant 250 Kilogrammes, AR EAPERES 
34 fr. lOc. 


« Si, pendant la guerre de 1870, ajoutait 
l'honorable rapporteur, au début de la créa- 
tion des boucheries de cheval, alors que la 
nécessité s’imposait de nourrir par tous les 
moyens possibles la population parisienne, on 
n’a voulu frapper d'aucun droit une consom- 
mation qui pouvait n'être que passagère, 
c'était le devoir ; mais, depuis que cette con- 
sommation est éntrée dans certaines habi- 
tudes en raison de son bon marché, il est au 
moins de toute justice que les frais stricts 
inhérents à ce genre de consommation soient 
supportés par ceux qui y ont recours et non 
supportés par la masse des contribuables. » 


Telle était l’économie du rapport de M. 
Foussier, qui ne donna lieu à aucune solution 
définitive, puisque le rapporteur qui est de- 
vant vous fut à son tour chargé en 1901 de 
vous présenter, au nom de la 2° Commission, 
un nouveau projet, 

Fidèle à l’idée qui avait inspiré la précé- 
dente proposition, votre 2° Commission: était, 
comme elle l’est encore aujourd’hui, partisan 
convaincu d’un abattoir unique, en vue de fa- 
ciliter la surveillance du Service sanitaire. 


Néanmoins, et pour accomplir la mission 
dont il avait assumé la charge, votre rappor- 
teur dut vous faire connaître divers PHP de 
création d’abattoirs. 


De ces projets, au nombre de douze, l’un re- 
tint à cemoment particulièrement votre atten- 
tion : ce fut celui qui émanait de la proprié- 
taire de l’abattoir hippophagique de Pantin. 


Mais aucun de ces projets ne fut adopté, 
parcé qu'aucun ne réunissait les conditions 
recherchées par le Conseil en vué d’assurer le 
fonctionnement normal d’un abattoir hippo- 
phagique sans imposer à la ville de Paris, soit 
pour le présent, soit pour l’avenir, de lourdes 
charges financières. 


C’est dans ces conditions, et après ces étu- 
des préalables, que vous est soumise la propo- 
sition présentée par la Chambre syndicale de 
la boucherie hippophagique de Paris, dont je 
vais avoir l'honneur de vous faire l’exposé, 


À la suite d’une pétition de ia Chambre syn- 
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dicale de la boucherie hippophagique de Paris 
et du département de la Seine, qui proposait 
de constituer une société anonyme ayant pour 
but la construction et l'exploitation d’un abat- 
toir hippophagique à Vaugirard, vous avez, 
par une délibération en date du 6 mai 1903, 
chargé Administration préfectorale. d’exami- 
ner la demande de ce syndicat. 


Les négociations qui ont eu lieu, en exécu- 
tion de votre délibération, entre l’Administra- 
tion de la ville de Paris et le Syndicat de la 
boucherie hippophagique, ont abouti à la ré- 
daction du projet de cahier: des charges sou- 
mis en ce moment à votre approbation. 


L'économie générale de ce projet est la sui- 
vante : 


La ville de Paris concède à la Société la 
construction et l’exploitation d’un abattoir 
hippophagique à Paris, sur un terrain du pla- 
teau Est de l’abattoir de Vaugirard. 


L'établissement à créer sera entièrement 
séparé de l’abattoir de la boucherie et aura 
une voie d'accès directe et spéciale sur la rue 
Brancion. 


La concession est faite pour une durée de 
75 ans et moyennant un loyer annuel de 
20 francs, comme reconnaissance des droits 
de propriété de la ville de Paris. 


Le nouvel abattoir occupera une surface 
approximative de 4,000 mètres. 


Mais la Société se réserve, pendant un délai 
de vingt ans, de demander à la Ville une bande 
de terrain supplémentaire de 800 mètres en- 
viron, pour donner à l’abattoir les extensions 
dont la pratique aurait démontré la nécessité. 


La. Société s'engage à édifier dans le délai 
d’un an, et d’après les plans approuvés par la 
Préfecture de. la Seine et la Préfecture de 
police, des constructions destinées exclusive- 
ment à l'installation d’un abattoir hippopha- 
gique et qui occasionneraient une dépense de 
350,000 francs au minimum. 


Les constructions et d’autres installations 


ayantle caractère d'immeubles par destination 
deviendront, au fur et à mesure de leur exé- 
cution, la propriété de la ville de Paris. 


Pour se rédimer des dépenses de construc- 
tion de l’abattoir et des autres obligations qui 
lui sont imposées, la Société percevra à son 
profit, pendant la durée de la concession, le 
montant d’une taxe d’abatage. Cette taxe sera 
prélevée sur tous les animaux, sans distinc- 
tion, sacrifiés dans l’abattoir. 


Le taux n’en pourra excéder 1 fr. 50 c. par 
100 kilogrammes de viande nette. 


Si, pendant une période de cinq années con- 
sécutives, les recettes effectuées dépassent 
6:°/, d'intérêt après prélèvement des frais gé- 
néraux, du fonds de réserve, de l’amortisse- 
ment et de l'intérêt des capitaux engagés dans 
l’entreprise, la taxe serait réduite de manière 
que l'intérêt ne dépasse plus le taux de 6 2}. 


Inversement, si pendant une période de cinq 
ans il descendait au-dessous de 5 °,,, la Société 
pourrait solliciter un relèvement, en restant 
dans la limite du maximum de 1 fr. 50 c. par 
100 kilogrammes. 


Enfin, l’abattoir étant un établissement mu- 
nicipal publie, la Société sera tenue de mettre 
à la disposition de toutes les personnes qui le 
demanderont les échaudoirs et dépendances 
nécessaires pour l’abatage des animaux. 


Le projet de traité prévoit (art. 14) le verse- 
ment d’un cautionnement. La moitié dudit 
cautionnement devait être remboursée à la 
Société après l’achèvement des travaux de 
construction et d'installation, l’autre moitié 
devait être transformée en cautionnement défi- 
nitif pour rester affectée à la garantie du traité 
jusqu’à son expiration. 


Le Syndicat, tout en se déclarant prêt à 
verser un cautionnement pendant l’exécution 
des travaux, fait observer qu’il n’a pas prévu 
l'obligation de constituer un cautionnement 
définitif et qu’il se trouverait fort embarrassé 
de réunir les fonds nécessaires. 


Les intéressés estiment que la ville de Paris 
est suffisamment garantie par les construc- 
tions et installations intérieures de l’abattoir, 
ainsi que par la réserve légale sociale. 


Dans l’impossibilité où elle serait de trouver 
les fonds, la Société désirerait donc voir le 
cautionnement définitif ramené à son strict 
minimum et ne pas dépasser le chiffre de 
9,000 francs. 


Une solution transactionnelle pourrait être 
adoptée. 

Le cautionnement, en effet, est surtout 
utile en fin de concession pour assurer la re- 
mise en état de l’abattoir. 


Au lieu de le constituer immédiatement, on 
pourrait admettre que le cautionnement défi- 
nitif serait constitué par des prélèvements 
annuels sur les bénéfices. 


Si on fixe, par exemple, le cautionnement 
définitif à 20,000 francs, on pourrait admettre 
que, au début, après l'achèvement des travaux, 
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lecautionnement fût seulementde5,000 francs, 
comme le demande la Société, et qu’il füt porté 
ensuite à 20,000 franes par trente versements 
annuels de 500 francs. 


C’est sur ces bases nouvelles et avec la mo- 
dification demandée par la Société qu’a été 
établi le projet qui vous est soumis. 


Enfin, au bout de soixante-quinze ans, l’éta- 
blissement fera retour à la Ville en parfait 
état d'entretien et de fonctionnement. 


L'adoption du projet de cahier des charges 
soumis à votre approbation aura pour résultat 
de résoudre une difficulté en suspens depuis 
de longues années et assurera la construction 
d’un abattoir hippophagique sans aucun dé- 
bours pour la Ville. 


L’abatage des chevaux n'ayant jusqu'ici été 
soumis à aucune taxe, la Ville ne renonce, 
d'autre part, à aucune recette et laisse tout 
l’aléa à l’exploitant. 


Enfin, la construction de cet abattoir per- 
mettra la complète désaffectation des anciens 
abattoirs dits de Villejuif et la revente des 
terrains sur lesquels ils étaient édifiés, re- 
vente qui a été escomptée pour doter l’opéra- 
tion des abattoirs de la rive gauche, opération 
actuellement à découvert. | 


J’ai terminé, Messieurs, cet exposé. 


Si, comme tout semble l'indiquer, les con- 
ditions formulées dans le cahier des charges 
vous paraissent conformes aux intérêts de la 
ville de Paris, vous aurez, en adoptant le pro- 
jet qui vous est soumis, la satisfaction de 
répondre à un vœu depuis longtemps formulé 
par le Syndicat de la boucherie hippopha- 
gique. 

Celui de posséder enfin, dans l’enceinte de 
Paris, un établissement lui permettant de 
donner à l’industrie et au commerce qu’il re- 
présente tous les développements que comporte 


l’hippophagie, devenue depuis quelques années 


une branche importante de l’alimentation. 


En conséquence de ce qui précède, j’ai l’hon- 
neur de vous demander, au nom de votre 
2e Commission, d'adopter le projet de délibé- 
ration suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 24 novembre 
1903, par lequel M. le Préfet de la Seine 
expose les propositions formulées par la 
Chambre syndicale de la boucherie hippo- 
phagique de Paris et du département de la 
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Seine relativement à la construction et à l’ex-. 
ploitation d’un abattoir hippophagique à Vau- 
girard ; 


« Vu le projet de cahier des charges ; 


« Sur le rapport imprimé n° 111 de 1903, 
présenté par M. L. Achille, au nom de la 2° 
Commission, 


« Délibère : 


« Article premier. — M.le Préfet de la 
Seine est autorisé à traiter avec les représen- 
tants de la Société anonyme constituée pour 
la construction et l’exploitation d’un abattoir 
hippophagique à Paris, suivant les clauses et 
conditions du cahier des charges annexé à la 
présente délibération. 


« Art. 2.— La somme annuelle de 20 francs 
à percevoir sur la Société concessionnaire 
pour occupation du terrain et en reconnais- 
sance des droits de propriété de la ville de 
Paris sera inscrite en recette au chap. 7, 
art. 3, du budget communal de l’exercice 1904 
et aux chapitre et article correspondants des 
exercices suivants jusqu’à expiration de la 
concession. » 


Messieurs, cette affaire a été étudiée très 
sérieusement par l'Administration et par la 
Commission. 


Je vous demande de vouloir bien accepter 
nos conclusions. 


M. Adolphe Chérioux. — Je me joins à 
M. le Rapporteur pour vous demander d’adop- 
ter le projet de délibération qu’il présente à 


- votre approbation; toutefois, je désirerais 


savoir dans quel délai maximum cette affaire 
sera définitivement solutionnée, en admettant, 
ce que je souhaite, que le vote du Conseil soit 
favorable. | | 


- J'insiste pour que les mesures soient prises, 


afin d'éviter toute perte de temps qui ‘serait 


préjudiciable à des intérêts très légitimes, et 
,e suis persuadé qu’à cet égard je suis d'accord 
avec M. Mossot et ses collègues du 13° arron- 
dissement, qui demandent la prompte désaffec- 
tation de l’abattoir de Villejuif. 


Je prie M. le directeur des Affaires munici- 
pale de vouloir bien répondre à ma ques: 
tion. | 


Je lui demande également de nous faire 
connaître dans quel délai les travaux pour- 
ront commencer. 
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M. le Directeur des Affaires munici- 
pales. — Messieurs, le projet de délibéra- 
tion, qui vous est soumis, est libellé comme 
tous les projets de délibération. 


En ce qui concerne la question de délais, il 
faudra tout d’abord quelques jours pour rédi- 
ger l’acte et pour le faire signer par les par- 
ties contractantes. 


D'autre part des délais sont stipulés dans le 
cahier des charges pour l'exécution des tra- 
vaux. 


Tout pourra donc être terminé à bref délai. 


M. Adolphe Chérioux. — Il importe de 
préciser ce que vous entendez par les mots : 
à bref délai ? 


M. le Directeur des Affaires munici- 
pales. — il faudra, je pense, Messieurs, deux 
ou trois mois pour que les travaux puissent 
commencer. 


Dans six semaines la Société pourrait 
prendre possession des terrains. 


M. Barillier.— Depuis 18 mois la 2° Com- 
mission étudie cette question au sujet de la- 
quelle notre collègue Chérioux a présenté 
nombre de notes et de réclamations. 


Il est intéressant d'arriver à une solution. 


Certains collèsues ont fait remarquer que 
par le projet de traité que l’on vous soumet la 
Ville se privait d’une recette de 60,000 francs 
pendant 75 ans. 

Mais n'oublions pas que la Société va dé- 
penser 375,000 francs. 

Il n’y à pas de place à La Villette pour l’abat- 
toir hippophagique et je ne me chargerais pas 
de proposer de l'installer à l’abattoir de Vau- 
girard, parce que c’est moi alors que M. Ché- 
rioux accablerait sous ses notes. 


La solution qui vous est proposée est la 
seule pratique, et J’engage le Conseil à voter 
les conclusions du rapport de M. Achille. 


M. Desplas, rapporteur général. — Mes- 
sieurs, saus hésitation, je prie le Conseil de 
renvoyer l'affaire à la Commission et je de- 
mande à celle ci d’en délibérer à nouveau. 


Depuis trois ans, nous inscrivons chaque 
année en recette au chapitre 7, art. 63, une 
recette de 60,000 francs. 


On nous apporte aujourd’hui un traité sin- 
gulier, que je crois peu favorable aux intérêts 
de la ville de Paris. Ce traité aurait une durée 
de soixante-quinze ans, moyennant une rede- 
vance annuelle de vingt francs. 


C'est une libéralité faite aux concession- 
naires, qui encaisseront une recette de 60,000 
francs pendant soixante-quinze ans, c’est-à- 
dire une somme de quinze millions. En 
échange, les constructions resteront à la Ville 
en fin de concession; elles auront, au moment 
où elles seront édifiées, une valeur de 350,000 
francs, mais, à l’époque de leur remise à la 
ville de Paris, elles ne vaudront plus rien du 
tout. 


Trois jours avant la balance du budget, on 
nous apporte un projet qui nous prive d’une 
recette de 60,000 francs, c’est l’évaluation 
minima, car cette recette pourrait, au dire de 
l'Administration, être de 75,000 francs. 


Il suffit de mettre en présence les termes de 
ce traité pour justifier l’ajournement du vote 
que je vous demande. 


M. le Directeur des Affaires munici- 
pales. — Il ne faut pas que la prévision de 
recettes de 60,000 francs fasse illusion. Il 
s’agit là de recettes brutes et il conviendrait 
d’en déduire les dépenses que fera le conces- 
sionnaire pour l'entretien, l'éclairage, l’eau, 
le gardiennage, etc. D'ailleurs, les bénéfices 
fussent-ils très élevés, le traité a prévu le 
cas. La taxe doit être revisée tous lescinq ans 
et, si les bénéfices sont supérieurs à 6 0/0, on 
la revisera de façon à les réduire. Vous voyez 
que les précautions sont prises. 

J'ajoute qu’il y à un grand intérêt à solu- 
tionner cette affaire. 

Les chevaux sont sacrifiés à l’abattoir dit de 
Villejuif sur des terrains qui valent plus d’un 
million et qui sont ainsi immobilisés; le 
transfert à Vaugirard rendrait ces terrains 
disponibles. 


M. Adolphe Chérioux. — Combien avez- 
vous établi de projets de transfèrement? 


M. le Directeur des Affaires munici- 
pales. — Une quinzaine. 


M. Adolphe Chérioux. — Ce n’est pro- 
bablement pas encore suffisant pour nos col- 
lègues qui demandent l’ajournement. 


Je me demande pourquoi les membres de la 
2° Commission ne se sont pas mis d'accord 
entre eux. 


M. le Rapporteur nous dit que l'affaire a été 
passée au crible à la 2° Commission. Or, c’est 
précisément un membre de la 2° Commission 
qui vient ici la combattre. 


M. Armand Grébauval, président de la 
2° Commission. — Je ne m’oppose pas au 
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renvoi à la 2° Commission, mais je crois que 
le Conseil commettrait une erreur en y sous- 
crivant. 


La loi est formelle : il ne peut être perçu 
comme taxe d’abatage une somme supérieure 
à celle qui est nécessaire pour l’amortisse- 
ment des frais d’établissement et Le fonction- 
nement de l'établissement projeté. 


Le concessionnaire ne peut donc faire iles 
bénéfices exagérés qu’on prétend, car il risque- 
rait de voir ses tarifs déférés .au Conseil 
d'Etat. 

Comme président de la 2° Commission, il 
était de mon devoir de présenter ces observa- 
tions et de rassurer le Conseil sur la magie 
des chiffres qu’on à présentés devant lui. 


Je suis d'accord avec M. le Rapporteur gé- 
néral pour dire que l'Administration a le tort 
de faire figurer au budget une prévision de 
recette de 60,000 francs. Cette recette ne 
peut figurer au budget que si on inserit en 
contre-partie une dépense égale pour frais de 
Pabattoir. 


M. Desplas. — Messieurs, la 2° Commis- 
sion se réunit demain et nous sommes d'ac- 
cord, M. Grébauval, M. le Rapporteur spécial 
et moi pour remettre la solution à demain. 


M. Barillier. — La question a été étudiée 
sous toutes ses formes. 


Il y a deux ans on nous a présenté un projet 
qui était loin de valoir celui-ci. 


M. Adolphe Chérioux. — M. le direc- 
teur des Affaires municipales vient de nous 
dire qu'il en était à son quinzième projet. 

On nous a proposé plusieurs fois de créer un 
abattoir municipal; mais chaque fois les 
crédits faisaient défaut et l'affaire avortait. 


Un projet dressé par l'Administration devait 
entrainer une dépense de, 1,200,000 francs. 
Vous l’avez repoussé faute de ressources. 


On vous à présenté un autre projet pour la 
transformation des bâtiments actuellement 
affectés à la boucherie. 

Il ne résistait pas à la discussion et, après 
une visite sur place, la 2° Commission et 
l'Administration l’ont abandonné sur mes ob- 
servations. 


Actuellement l'Administration vous présente 


un projet que la 2° Commission vous propose 


d'adopter. 


Bien que le vent soit aujourd’hui à l’ajour- 
nement, je vous prie, Messieurs, d'aboutir et 


de décider enfin quelque chose, à. moins que 
nous ne passions au 16° projet, 


M. Armand Grébauval. — Messieurs, je: 
veux bien consentir à l’ajournement de Ja 
question ; mais, ne l’oubliez pas, vous n’en 
sortirez jamais. Voilà quinze projets qui sont 
examinés. 

En outre, il y a une chose plus grave et plus 
importante, c’est ce que si vous ne vous en- 
tendez pas avec la boucherie hippophagique, 
les bouchers iront abattre les bêtes, soit à 
Pantin, soit à Vanves. En effet, un abattoir 
hippophagique existe dans la banlieue. Il ap- 
partient même à une dame qui a eu l’idée 
de con voler avec l’ancien chef du Service vété- 
riuaire de la Préfecture de police (Rires.) 

Les propriétaires de ces tueries ne deman- 
dent qu'une chose, c’est de voir créer un 
abattoir municipal dans de mauvaises condi- 
tions pour le ruiner. 


J'ajoute que ces abatages faits en banlieue 
ne sont pas surveillés et qu’ils augmenteront 
le nombre des viandes foraines, sur lesquelles 
nous n'avons aucun contrôle. 


M. Poirier de Narçay. — Si on deman-. 
dait l’avis de la Société protectrice des: ani- 
maux ? | 


M. Armand Grébauval. — On abatgratis 
les chevaux à Villejuif, etles bouchers hippo- 
phagiques n’ont pas voulu payer une modeste 
taxe qu’on leur demandait pour l'occupation 
des locaux. Je comprends qu’on demande {le 
renvoi pour imputation, mais j'insiste pour 
que le principe soit adopté, sinon les chevaux 
seront abattus en banlieue et on enverra à 
Paris des viandes corrompues qu'il sera très 
difficile de surveiller. (Très bien !) 


M. L. Achille, rapporteur. — Je me rap- 
pelle que mon prédécesseur M. Foussier, dans 
un rapport très documenté, exposait que la 
construction d’un abattoir hippophagique re- 
viendrait à plus de 4 millions et coûterait plus 
de 100,000 francs par an pour le personnel ; 
aujourd’ hui, on arrive à une solution peu coù- 
teuse et vous la repoussez. 


Je vous avoue que € ’est le quinzième projet 
que j'examine, et je n’en étudierai pas d’autre, 
Je préférerais me démettre de ce rapport; je 
n’y reviendrai pas, et j'insiste avec la plus 
grande énergie pour que vous votiez les con- 
clusions de la Commission. 


M. Barillier. — Tout le monde est de nee 
avis. 
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M. Desplas. — Je demande simplement 
qu'on attende jusqu’à demain avant de prendre 
uné résolution définitive. 


Il est bien entendu que la loi ne permet pas, 
sous peine d’être déféré au Conseil d'Etat, de 
prélever des taxes excessives; mais l’art, 11 
du projet de traité prévoit l'établissement 
d’une taxe de 6 °/, destinée à « faire face : l°au 
« paiement de ses frais généraux d’adminis- 
«. tration y compris ceux de l'entretien géné- 
« ral de l’abattoir indiqués à l’art. 9 ci-dessus; 
« 2° à la constitution du fonds de réserve pres- 
«:crit par l’art. 36 de. la loi du 24 juillet 1867 
« sur les sociétés anonymes; 3° à l’amortisse- 
«ment de son capital. social qui pourra, au 
« gré de la Société, commencer seulement 
« vingt ans au maximum après sa constitu- 
« tion définitive; 4 à l’amortissement ésale- 
« ment de tous emprunts où augmentations 
« dé capital que la Société se trouverait obli- 
« gée de faire, soit pour le bon fonctionnement 
« de l’abattoir, soit pour son extension; 5° au 
« paiement de l’intérêt du capital total engagé 
« par la Société concessionnaire dans l’entre- 
« prise: 6’ enfin à la constitution, en trente 
« versements annuels. de cinq cents francs, du 
« cautionnement définitif prévu à l’art. 14. 
« Etant bien entendu que si, pendant une pé- 
« riode de cinq anuées consécutives, les re- 
« celtes effectuées dépassaient, après les pré- 
« Jèvements qui viennent d’être indiqués, le 
« taux de 6 °}, pour cet intérêt, la taxe serait 
« réduite de manière que l'intérêt ne dépasse 
« plus 6 °, etc. ». 


Or, vous entendez, Messieurs, sans qu’il 
soit besoin d'insister, tout ce qu'on peut faire 
jouer dans ces comptes, et toutes les habiletés 
que permet de calcul des intérêts. 


Quoi qu’il en soit, je ne suis pas opposé au 
principe de cette création; mais il y a là une 
recette de 60,000 francs dont il est fait état 
dans le budget et qu’il n’est pas permis à votre 
rapporteur général d'abandonner, le 28 dé- 
cembre, sans examen. 


C'est pourquoi je demande le renvoi à de- 
main. 


M. Opportun.— La question a été discutée 
dans la 2° Commission et vous en faites partie, 
Monsieur le Rapporteur général. Je suis 
étonné que vous ne vous y Soyez pas Opposé 
aux conclusions portées à cette tribune par 
notre collègue M. Achille, rapporteur. 


M. le Président. — Je mets aux voix le 


renvoi à la Commission demandé par M. le 
Rapporteur général. 


Le renvoi à la Commission n’est pas pro- 
noncé. 


Les conclusions dela Commission sont adop- 
tées (1903, 2737). 


81. — Avis défavorable à une demande 
formée par le Conseil presbytéral des 
Batignolles. 


M. Adrien Mithouard, au nom de la 
2e Commission. — Nous vous proposons, con- 
trairement aux conclusions de l’Administra- 
tion, d'émettre un avis défavorable à la de- 
mande du Conseil presbytéral des Batignolles 
tendant à être autorisé à acquérir le temple de 
Bois-Colombes. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, 2027. 


82: — Renvoi à l'Administration 
de deux pétitions. 


M. Adrien Mithouard, au nom de la 
2° Commission. — Nous vous proposons de 
renvoyer à l'Administration les deux pétitions 
suivantes : 


1° De M. Gouzé, commandant de sapeurs- 
pompiers de la ville de Nantes, relative à un 
système de protection des théâtres et grands 
établissements industriels (1903, P. 2378); 


20 De M. Roussy relative à une échelle d’in- 
cendie (1903, P. 3206). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


33. — Transport en voiture des chiens 
à la Fourrière. 


M. Armand Grébauval, au nom de la 
2° Commission. — Messieurs, nous vous pro- 
posons d'autoriser M. le Préfet de police à 
faire l’essai, avec le concours de la Société pro- 
tectrice des animaux, du transport en voiture 
à la Fourrière des chiens arrêtés. 


Adopté (1902; 3209). 
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34. — Résiliation d’un bail dans l’im- 
meuble 25, rue de Sévigné. 


M. Armand Grébauval, au nom de la 2° 
Commission. — Messieurs, nous vous propo- 
sons d'admettre la résiliation, au 1% juillet 
1904, d’un bail dans l'immeuble 25, rue de 
Sévigné, pour agrandissement du musée Car- 
navalet. 


Adopté (1903, 3187). 


35. — Assistance publique. — Avis fa- 
vorable à la mise en vente d’un ter- 
raia sis rues de. la Sablière, des 
Plantes et Sainte-Eugénie. 


M. Ranson, au nom de la 5° Commision. 
— Messieurs, j’ai l’honneur de vous deman- 
der de donner un avis favorable à la proposi- 
tion de mise en vente d’un terrain situé rues 
de la Sablière, des Plantes et Sainte-Eugénie, 
appartenant à l’Assistance publique. 


Ce terrain, situé en plein cœur du 14 arron- 
dissement, à quelques pas de la mairie, ne 
rapporte que quelques milliers de francs par 
an alors qu’il a acquis sa plus-value et que le 
produit de la vente capitalisé en 3 °,, produira 
plus du double. 


Cette vente aura en outre le très grand 
avantage d’assainir cette partie du quartier. 


Je demande que, pour le lotissement, l’Admi- 
nistration s'inspire du premier projet, quinous 
parait de beaucoup le plus avantageux. 


M. Pannelier. — Je remercie mon col- 
lègue Ranson d’avoir proposé la mise en vente 
de ce terrain, qui constitue un foyer d’infec- 
tion dans le quartier de Plaisance que j'ai 
l’honneur de représenter. 


J'invite l’administration de l’Assistance pu- 
blique à ne pas perdre un instant pour donner 
le congé régulier au locataire actuel; un re- 
tard de quelques jours peut avoir les plus 
grands inconvénients, il y a donc lieu de faire 
le nécessaire au plus tôt et de procéder au 
lotissement pour la vente de ce terrain, sur 
lequel il sera possible d'élever des logements 
sains et confortables, : 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, 3084). 


36. — Question de M. Ranvier au sujet 
du jour de congé promis aux ouvriers 
à l’occasion de la visite des rois d’An- 
gleterre et d'Italie. 


M. le Président. — La parole est à M. 
Ranvier pour une question à M. le directeur 
du Personnel. 


Plusieurs voix. — Pas ce soir, il est trop 
tard ! 


M. Ranvier. — I] s’agit d’une question 
qui ne retiendra pas longtemps l’attention du 
Conseil, et qui intéresse le personnel tout 
entier. 


Le Conseil avait décidé qu’un congé serait 
accordé au personnel de la préfecture de Ja 
Seine à l’occasion de la visite à Paris des rois 
d'Angleterre et d'Italie. Je demande simple- 
ment quelle suite a été donnée à cette délibé- 
ration. 


M. le Directeur du Personnel. — Lors- 
que, à l’occasion de la venue des souverains 
d'Angleterre et d'Italie, le Conseil, sur la pro- 
position de l'honorable M. Rauvier, a demandé 
qu’un congé füt accordé à tous les agents de 
la Préfecture de la Seine, M. le Préfet a dé- 
claré qu'il examiuerait les moyens de satis- 
faire à ce désir, étant bien entendu que cette 
mesure n'entrainerait aucun surcroit de dé- 
pense pour le budget. 


* Les différentes directions ont été, en consé- 
quence, invitées à étudier si le congé pouvait 
être donné dans ces conditions. 


Malgré les difficultés qui devaient en résul- 
ter pour la plupart des services, toutes les 
réponses ont été affirmatives, sous cette ré- 
serve, toutefois, que les congés seraient éche- 
lonnés sur une période d’une certaine étendue, 
de façon à ne pas gèner le fonctionnement des 
ser vices. 


M. Ranson. — Monsieur le Directeur, 
vous ne ferez d'exception pour personne ? 


M. le Directeur du Personnel. — Au- 
cune exception ; la seule réserve porte sur la 
durée de la période, que nous ne pouvons pas 
fixer par avance. 


M. Ernest Moreau. — Je prends acte de 
la réponse de M. le directeur du Personnel et 
je suis heureux de le remercier dela promesse 
qu’il vient de faire, car le personnel de cer- 
tains services n’avait pas eu de congé du jour 
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de l'An depuis plusieurs années. Et j'avais 
déjà, à maintes reprises, protesté contre cette 
suppression. 


M. le Président. — L’incident est clos. 


97:001 Propositions. 


M. J. Caron. — J’ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 


_« Le Conseil 
« Délibère : 


« Il sera procédé d'urgence — et par consé- 
quent, compris dans le prochain plan de cam- 
pagne — à la réfection du pavage de la rue des 
Petits-Carreaux, qui se trouve dans un état 
lamentable. 

« Signé : J. Caron. » 


Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Archain. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer, une fois encore, en demandant 
l'urgence, la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Le sentier des Bua, ouvert depuis quelque 
temps déjà sur la rue du Surmelin, prendra 
désormais le nom de rue de la Dhuis. 


« Signé : Archain. » 


Le service de la Voie publique fera toute 
diligence pour que les plaques indicatrices 
soient placées au plus tôt aux angles de la 
nouvelle rue. La population du quartier ré- 
clame instamment cette modification néces- 
saire. 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Pugliesi-Conti. — Messieurs, j'ai 
_ l'honneur de déposer la proposition suivante : 

« Attendu qu’à la date du mois d’août 1902 
j'ai déjà signalé à l'Administration toute l’im- 
portance de l’élargissement de la rue d’Hélio- 
polis, 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L'administration est invitée à étudier et 


évaluer, sans plus de retard, cette opération, 


à telle fin de permettre d’imputer la dépense 
qu’elle nécessitera sur les futurs bonis de 
l'emprunt départemental. 


« Signé : Pugliesi-Conti. » 


Renvoyée à l’Administration. 


M. Pugliesi-Conti. — J’ai l'honneur de 
signaler à nouveau à l'Administration le très 
mauvais état de l’avenue de Wagram, au sujet 
duquel de nombreuses plaintes ne cessent 
de m'être adressées, et de lui demander de 
faire effectuer, sans plus de retard, les réfec- 
tions nécessaires. 


Renvoyée à l’Administration. 


M. Lajarrige. — Messieurs, j’ai l'honneur 
en raison de la somme de travail considérable 
fournie par Mme Lintingre, femme de service 
à l’école de filles de la rue Barbanègre, de 
solliciter une demande d'augmentation en sa 
faveur. 


Mme Lintingre assure le service dans sept 
classes, elle est obligée de monter deux étages 
chaque jour et ne touché pour ce travail 
qu’un traitement peu élevé. 


Dans ces conditions, j'ai l'honneur de dé- 
poser le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« Le traitement annuel de Mme Lintingre, 


femme de service à l’école de filles de la rue 
Barbanègre, sera augmenté dans les prévi- 


sions qui seront arrêtées par l'Administra- 


tion. 
« Signé : Lajarrige. » 


Je demande le renvoi de ma proposition à 
l'Administration. 


Renvoyée à l'Administration. 


38. — Pétitions. 


Sont déposées les pétitions sulvantes : 


L 4 


Par M. le Président : 


Du Conseil d'administration du Patronage 
de l’école de garçons rue Petiet sollicitant le 
don de dix fusils scolaires. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
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. Du Syndicat des intérêts généraux du quar- 
tier du Bel-Air demandant la création d’un 
commissariat de police. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


Du Groupement amical des commis de 
l’Assistance publique relative à leur situation. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


Par M. Evain : 


..De Mme veuve Jacquez sollicitant son pla- 
cement dans un asile de vieillards. 


Renvoyée à l’Administration: 


Par M. V. Gelez : 


De Mme Pitancet sollicitant une place-au 
marché Richard-Lenoir. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Hénaffe : 


De M. Lachaud sollicitant un emploi de 
gardien de la paix. 


Renvoyée à l'Administration. 
Par M Paris : 


De M. Netay relative aux fournitures néces- 
saires aux réparations du matériel des égouts. 


Renvoyée à l'Administration. 
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Par M. Piperaud : 


De M. Lambert sollicitant un emploi. 
Renvoyée à l'Administration. 


De M. Levyne sollicitant un secours d’études 
en faveur de son fils. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


39. — Affaires diverses. 


Le Conseil prend ensuite les délibérations 
relatives aux objets suivants conformément 
aux conclusions présentées par les rappor- 
teurs ci-après désignés : 


Régularisation de dépenses faites en 1886 
pour voyages d’études à étranger (1903, 3120: 
M. Caplain, rapporteur). 


Préfecture de la Seine. 153 pensions du 
n° 3214 au n° 3364. — Allocation de 8,000 fr. 
à M. Heyman, victime d’un accident (1903, 
2894 ; M. Opportun, rapporteur). 


: M. le Président. — Je vous rappelle, 
Messieurs, que la prochaine séance a été fixée 
à demain mardi 29 décembre, à neuf heures 
du soir. 


La séance est levée à minuit. 
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pétitions de divers approvisionneurs en fleurs 
coupées du Midi, aux Halles-Centrales. 


25. — Suppression de la tenue le dimanche 
du marché alimentaire découvert Popincourt. 


26. — Renvoi à l'Administration de propo- 
sitions et de pétitions relatives au marché 
couvert Popincourt. 

27. — Recouvrement des sommes dues par 


l'Etat à titre de services payés des sapeurs- 
pompiers. 
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28. — Création d’un service de sauveteurs. … 
29. — Renvoi à l'Administration d’un dôs- 


sier relatif à l’achèvement des travaux de 
restauration de l’église Saint-Pierre-de-Mont- 
martre. 

30. — Modification dans la construction 
des combles de la caserne de sapeurs-pompiers 
de Ménilmontant. 

31. — Résolution relative à l'établissement 
des trottoirs de la rue d’Estrées. 

32. — Renvoi à l'Administration d’une pé- 
tition de la ligue pour la défense des intérêts 
de Picpus. 

38. — Renvoi à la 2° Commission d’une 
proposition de M. Landrin. 

34.— Renvoi à l'Administration d’une péti- 
tion. 

39. — Renvoi à l’Administration de diverses 
propositions. 

36. — Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de M. Adolphe Chérioux concernant 
l’école maternelle de la rue Théodore-Deck. 

37: — Résolution tendant à l'ouverture 
d’une porte an cimetière Montmartre, sur la 
rue Ganneron. 

38. — Attribution d'une concession perpé- 
tuelle et gratuite au cimetière parisien de 
Pantin pour la sépulture de M. Prieur. 


89. — Acquisition d’un terrain au cimétière 
de l’Est pour la sépulture de M. Vigneron. 


40. — Concession d’un terrain au cimetière 
de l'Est pour la sépulture de M. Raoul Urbain. 


&1.— Réfection de Ja viabilité de l’avenue 
et du rond-point Casimir-Perier, au cimetière 
de l'Est. 


42. — Création d’un emploi d'ingénieur 


Présidence de M. Deville. 


La séance est: ouverte à neuf heures vingt 
minutes du soir sous la présidence de M. De- 
ville. | 

MM. Poiry, Pierre Morel, Mossot et Baril- 
lier, secrétaires. 


1. — Liste des membres présents. 


Présents : MM. L. Achille, Alpy, Archain, 
Ballière, Barillier, Bellan, Berthaut, Gabriel 


électricien attaché au contrôle du chemin de 


fer métropolitain. 


43. — Travaux à l’école maternelle rue du 


—-Général-Lasalle. = 


4%. — Fourniture de pavés en grès par la 
Société des carrières de l'Ouest. 

45. — Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de M. Ranvier tendant à dénommer 
une rue située sur l'emplacement de la Grande- 
Roquette. . L 

46. — Renvoi à l’Administration de di- 


-verses propositions. 


47. — Renvoi à diverses Commissions de 
l’état des ventes de terrains provenant du do- 
maine municipal. 


48. — Renyoi à la 4 Commission d'une 
proposition de MM. Chautard et Desplas ten- 
dant à donner le congé du jeudi au personnel 
enseignant des écoles maternelles. 


49. — Budget de 1904. 


90. — Fixation des traitements des profes- 
seurs des écoles professionnelles. 


51. — Renvoi à la 4 Commission de prôpo- - 
sitions du Comité de patronage de l’école Tur- 
got. | > 
92. — Ouverture de crédit, pour le :fonc- 
tionnement du bureau municipal de renseigne- 
ments scientifiques de l’Université de Paris. 

33.— Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de M. Armand Grébauyal relative. à 
la perception du prix des places dans les mar- 
chés. 

94. — Pétitions. 

55. — Affaires diverses. ART ARS 

56.— Fixation de la date de la prochaine 
séance. 


Le, 


re | 
t 


Bertrou, Brenot, César Caire, Caplain, Ernést 
Caron, J. Caron, Chassaigne Goyon, Chdusse, 
Chautard, Adolphe Chérioux, Chérot, Colly, 
Dausset, Desplas, Deville, Dubue,:Duval-Ar- 
nould, Paul Escudier, Evain, Fortin, Foursin, 
Fribourg, Froment-Meurice, Henri Galli, Gay, 
V. Gelez, Georges Girou, Armand Grébauvyal, 
Hénaffe, Houdé, Jousselin, Lajarrige, Roger 
Lambelin, Landrin, Le Menuet, Levée, Mar- 
soulan, Adrien Mithouard; Alfred Moreau, 
Ernest Moreau, Pierre Morel, Mossot, Na: 
varre, Opportun, Adrien Oudin,: Pannelier, 
Paris, Patenne, Poirier de. Narçay, Poiry, 
Pugliesi- Conti, Maurice Quentin, Quentin- 
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Bauchart, Ranson, RanvYier, Ambroise Rendu, 
Henri Rousselle, Arthur Rozier, Sauton, 
Sohier, Maurice Spronck, Henri Turot. = Au 
total: 68 membres présents. 


Excusés : MM. Jules Auffray, Baranton, 
Paul Brousse, Bussat, Faillet, Gaston Mery, 
Piperaud, Félix Roussel, Camille Rousset, 
J. Weber. 


En congé : M. Despatys. 


Assistent à la séance : M. lé Préfet de la 
Seine, M. le Préfet de police, MM. les Se- 
crétaires généraux dela Préfecture de la 
Seine et de la Préfecture de police, MM. les 
directeurs des Finances, de l'Enseignement, 
des Affaires municipales, de l’Assistance pu- 
blique, du Mont-de-piété, de l’Octroi et du 
Personnel, M. le directeur administratif des 
Travaux et M. le directeur administratif des 
services d'Architecture. 


2. — Adoption du procès-verbal. 


M. Pierre Morel, l’un des secrétaires, 
donne lecture du procès-verbal de la séance du 
lundi 28. décembre. 


Ce procèserbal est adopté. 


3. — Allocation d’une subvention à 
lŒuvre de la chanson française. 


M. Marsoulan, au nom de la 4° Commis- 
sion. — J’ai l'honneur de vous proposer d’ac- 
corder une subvention de 300 francs à l'Œuvre 
de la chanson française. 


Adopté (1903; C. 1283). 


4. — Renvoi à l'Administration d’une 


- proposition de M. Sohier relative au 
bitumage du terre-plein situé place de 
la Mairie du 17° arrondissement. 


+ 


M. Paul Escudier, au nom de la 3° Com- 
mission: = J’ailhonneurde vous proposer de 
renvoyer à l'Administration! une proposition 
de M: Sohier relative au bipmage du terre- 
plein situé place de la Mairie du 17* arrondis- 
sement (1905; .C. 1166). 


Le renvoi à vaininisteélion dt prononcé. 


22 
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5, — Concession des serres du cours 
la Reine. 


M. Paul Escudier, au nom de la 3° Com- 
mission. — Messieurs, depuis que vous avez 
autorisé.la concession des serres du cours la 
Reine, de. nombreux comités se forment et 
nous adressent des demandes pour des mani- 
festations d’art extrêmement intéressantes. 
Nous ne pouvons que nous féliciter de ce suc- 
cès, règrettant cependant de ne pouvoir satis- 
faire entièrement les désirs de chacun d’eux. 


Plusieurs sociétés en effet sollicitent la dis- 
position des locaux aux mêmes dates et quel- 
ques-unes pour un laps de temps qu'à notre 
grand regret nous devons réduire. 


La Société des artistes indépendants, dont 
les manifestations d’art méritent d’être encou- 
ragées et dont les expositions sont suivies par 
un public de plus en plus intéressé, demande 
le renouvellement du privilège que nous lui 
avons déjà accordé. Nous vous proposons, au 
nom de la 3° Commission, d'avancer un peu 
cétte exposition et de lui ouvrir les serres du 
cours là Reine du 1° février au 1° avril. 
Cette exposition ferait place, du 1% avril au 
10 maï, à l'exposition internationale de litho- 
graphie et d'affiches illustrées organisée par le 
Comité du centenaire d’Isabey. et d’Auguste 
Raffet. 


J’estime que c’est une bonne fortune pour la 
ville de Paris de contribuer à la glorification 
de, deux de ses enfants célèbres. Tous les ar- 
tistes s’apprètent à fêter Eugène Isabey, qui 
fut tour à tour peintre de marine, aquarelliste 
et lithographe, et fut trois fois un maitre; ils 
vont joindre dans le même hommage J.-B. Isa- 
bey, le srand miniaturiste, premier peintre 
de la manufacture de Sèvres, Auguste Raffet 
complétera cette trinité. Il est temps que ces 
dédaignés, admirés seulement par un groupe 
d'initiés, entrent dans la gloire qui leur est 
due et soient mis à leur véritable rang. 


L'auteur de « la Grande Revue», du « Dé- 
part pour la ville éternelle », dont le tambour 
lévendaire à battu la Diane de toutes nos 
espérances, à porté son art à un degré de per- 
fection incomparable : et pourtant le musée 
du Louvre n’a pas un seul croquis de sa 
main ! 


Cette exposition aura l’avantage de montrer 
au grand public, dont l’attention est naturel- 
lement captivée par les peintres et les sculp- 
teurs, tout ce que peuvent renfermer de talent 
une miniature, une lithographie. Elle l'inté- 
ressera à l'effort minutieux de ces artistes 
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patients, quelquefois éclipsés dans nos salons 
annuels par l'éclat de a couleur et le prestige 
du marbre. 


Enfin, elle ne laissera pas d’être utile, puis- 
qu’elle renfermera de multiples exemplaires 
des lithographies étrangères, émanant :des 
plus renommés lithographes de l’Europe. Elle 
sera même pratique, car elle montrera les 
diverses applications de cet art à l’industrie. 


Des conférences et des promenades, des dé- 
monstrations techniques faites en public sur 
les presses, achèveront de donner à cette ex- 
position un attrait sans pareil, puisqu'elle 


permettra de glorifier à la fois trois artistes 


qui sont bien nôtres et de constater toutes les 
qualitée de goùt, de finesse, toute l'ingéniosité 
et toute la probité d'art de nos lithographes 
parisiens. Le produit de cette exposition sera 
affecté au monument d’{sabey, dont la fille 
unique donnera à la Ville quatre œuvres de 
toute beauté, ainsi que l’écrivait il y a quel- 
ques jours à votre rapporteur le président du 
Comité, M. Bouguereau. 


La Société nationale d’horticulture demande, 
comme les années précédentes, la concession 
des serres pour sa double exposition estivale 
et automnale. 


Les fleurs sont là chez elle, et elles y reçoi- 
vent la visite de tout Paris. Les chrysanthè- 
mes en particulier ont chaque année de nou- 
veaux et fervents admirateurs. 


Je vous propose les dates du 10 mai au 
10 juin et du 15 octobre au 20 novembre. 


L'École française de peinture sollicite égale- 
ment la concession des serres et, malheureu- 
sement, nous ne pouvons lui accorder les dates 
qu’elle nous propose. Dans ces conditions, 
comme il faut faciliter à cette nouvelle Société 
le moyen de faire $es preuves, nous vous pro- 
posons la date du 10 juin au 10 juillet. 


La Société nationale d’aviculture de France 
a. pour but de perfectionner, d'encourager, 
de vulgariser la science avicole. Nous pouvons 
lui accorder la date du 15 au 30 novembre 
qu’elle sollicite. 


Le Bentam-Club français a adressé aussi 
une demande au Préfet de la Seine, mais 
. l’époque que cette Société sollicite est déjà 
prise par les « Indépendants ». 

Aussi proposons-nous de lui donner la date 
du 15 janvier au 1°" février ou du 1°" au 30 oc- 
tobre. 


Il ne nous est pas possible de donner d’au-. 


tres satisfactions, quelque intérêt que puissent 
présenter les autres demandes. 


La foire de Paris, qui est nouvelle venue 


qui est placée sous le patronage de la Chambre 
des jouets et des jeux, désirait aussi les serres. 
L'industrie du jouet a de redoutables concur- 
rents, en effet, à l'étranger où les foires 
d'échantillons obtiennent un, vif succès. Les 
municipalités allemandes et autrichiennes 
encouragent de toutes les façons leur dévelop- 
pement. 


Le Comité de la foire de Paris a pensé qu’il 
fallait donner un nouvel essor à une indus- 
trie où Paris fut longtemps sans rival et qui 
contribua à sa célébrité. 


L'article de Paris, le joujou de Paris, font 
partie de notre patrimoine, et c’est dans leurs 
eonfections que se révèlent toute l’ingéniosité, 
tout l’esprit, toute l'invention gracieuse et 
fantaisiste de l’ouvrier parisien. 


Nous ne pouvons que souhaiter le succès de 
cette institution. Cette foire d'échantillons 
provoquera entre les différents commerçants 
une émulation qui pourra contribuer à rendre 


. à l’industrie du bibelot, au jouet français, sa 


charmante suprématie et, à toutes les bran- 
ches de la fabrication nationale, son activité 
nécessaire ; mais les dates auxquelles les 
serres seraient disponibles ne peuvent lui con- 
venir. 

Le Comité de la foire de Paris a renoncé à 
cette demande pour formuler son désir de 
profiter de la situation du marché du Temple 
qui serait mis utilement à sa disposition et 
qui disparaitrait immédiatement après. 

En conséquence, nous vous proposons de 
vouloir bien adopter le projet de délibération 
dont le dispositif suit : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — La concession des serres 
du cours la Reine est accordée gratuitement 
aux sociétés suivantes : 


« 1° À la Société des artistes indépendants, 
du 1"février au 1° avril ; : 
: « 2° Au Comité du centenaire d’Isabey et de 
Raffet, du 1% avril au 10 mai; NUE À 
« 3° À la Société nationale d’horticulture, 
du 10 mai au 10 juin-et du 15 octobre au 20 no- 
vembre ; 
« 4 À l'École française de peinture, du 
10 juin au 10 juillet ; 
«9° Au Bentam-Club français, du 1% au 
30 octobre : 
« 6° À la Société nationale d’aviculture de 
France, du 15 au 30 novembre. 
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« Art. 2. — Ces diverses concessions seront 
soumises à toutes les conditions fixées par la 
délibération du 30 décembre 1902. » 


Ces conclusions sont adoptées (1903, 3124). 


6. — Renvoi à l'Administration et à la 
2° Commission d’une pétition de 
M. François. 


M. Mossot. — Messieurs, au nom de mon 
collègue M. Ranson et au mien, j'appelle toute 
la bienveillance de l'Administration et celle 
des membres de la 2*Commission sur la situa- 
tion extrêmement précaire de M. François, 
locataire de la Ville au pont d’'Austerlitz. 


Par suite de circonstances imprévues que 
l’on pourrait considérer comme des cas de 
force majeure, les opérations commerciales du 
chalet dont M. François est locataire se sont 
modifiées du tout au tout, 


Il conviendrait donc de modifier les’ condi- 
tions du bail de M. François d’après les bases 
qui ont servi à renouveler les baux des loca- 
taires de locaux appartenant à la Ville et 
situés à proximité. C’est une question d'hu- 
manité. 

Il est bien entendu que l’Administration 
doit cesser immédiatement toutes poursuites 
contre M. François jusqu’à ce que la 2° Com- 
mission se soit prononcée. 


Renvoyée à la 2° Commission et à l’Adminis- 
tration. 


7. — Exécution de la ligne métropoli- 
taine n° 6, de la place d'Italie à la place 
de la Nation. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Colly, au nom de la 
Commission du métropolitain, sur le projet 
d'exécution de la ligne métropolitaine n° 6, 
de la place d'Italie à la place de la Nation. 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 144 
de 1903). 


M. Colly, rapporteur. — Messieurs, par 
un mémoire en date du 22 décembre courant, 
M. le Préfet de la Seine demande au Conseil 
municipal : 


* A) D’approuver le projet qu’il vous soumet 
pour l’exécution de la ligne métropolitaine 
n°6, allant de la olace d’Italie à la plaze de la 
Nation; 


: B) D’autoriser la mise en adjudication des 
travaux en quatre lots, jusqu’à concurrence de 
12,232,000 francs ; l'exécution en régie ou par 
les entrepreneurs du service municipal de tra- 
vaux en surplus des précédents et s’élevant à 
la somme de 527,000 francs ; une somme de 
1,780,000 francs serait affectée à des travaux 
divers ou imprévus et à des dépenses de sur- 
veillance desdits travaux. 


Les propositions de M. le Préfet ont été 
examinées par la Commission du métropoli- 
tain et elles font l’objet du présent rapport. 


Dans la conception primitive du réseau mé- 
tropolitain, la ligne n° 2 {circulaire Sud) par- 
tait de la place de l'Etoile, traversait la Seine 
au droit de la passerelle de Passy, suivait les 
anciens boulevards extérieurs de la rive gau- 
che en passant par la place d'Italie, franchis- 
sait la Seine en amont du pont d’Austerlitz et 
gagnait la place de la Nation en suivant le 
boulevard Diderot. 


La ligne n° 6, allant de la place d'Italie à la 
place de la Nation par le boulevard de la Gare, 
le pont de Bercy, les boulevards de Bercy, de 
Reuilly, de Picpus, les avenues de Saint-Mandé 
et du Bel-Air, ne semblait destinée qu’à assurer 
les relations avec le Métropolitain des 125 et 
13° arrondissements et, à cause de son carac- 
tère local, son exécution avait été ajournée à 
une époque assez éloignée, puisqu'elle ne porte 
que le n°6. Une circonstance heureuse pour 
les quartiers desservis est venue modifier cet 
état de choses. 


La ligne n° 1 allant de la Porte-Maillot au 
cours de Vincennes et la ligne n° 2 {circulaire 
sud: ont un troncon commun, le boulevard 
Diderot ; or, la fréquence des trains de la ligne 
n° ] sur ce troncon prévu comme commun est 
telle qu’il est impossible de songer à y faire 
passer aucun train de la ligne n°2, si bien 
que cette dernière ligne aurait dù avoir néces- 
sairement son terminus à la gare de Lyon; 
l'impossibilité d'établir une boucle à cet en- 
droit aurait rendu l'exploitation assez défec- 
tueuse. 


L’inconvénient a disparu par suite du recours 
à la ligne n° 6 comme prolongement de la cir- 
culaire Sud jusqu'à la place de la Nation à 
partir de la place d'Italie. De là, la nécessité 
de procéder à l’exécution de cette ligne sans 
attendre son rang d'inscription ; il n’y a mème: 
pas un instant à perdre. 

En effet, les travaux de la ligne n° 2 {circu- 
laire Sud) touchent à leur fin; le viaduc sur 
lequel elle doit franchir la Seine, à Bercy, sera 
probablement terminé à la fin de l’année 1904 
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et permettra de relier la section construite 
sur la rive gauche aux sections exploitées sur 
la rive droite de la Seine. L’exécution immé- 


diate des travaux de la ligne n° 6 aura pour 


résultat de livrer la ligne complètement à la 
circulation des trains vers la même époque. 


L'art. 3, $3, de la loi déclarative d'utilité 
publique stipule que la construction du réseau 
métropolitain municipal doit laisser réalisa- 
bles, au point de vue technique, la pénétration 
des grandes lignes et leurs raccordements dans 
Paris: des conférences à ce sujet ont eu lieu 
avec les Compagniés intéressées et la décision 
ministérielle portant approbation du projet est 
intervenue le 17 septembre 1902. 


Les emplacements des stations ont été dé- 
terminés, après l'enquête réglementaire, par 
délibération du 11 juillet 1902 {approuvée par 
arrêté du 5 novembre 1902). 


Les travaux d’élargissement du pont de 
Bercy sont en cours, aussi bien que les tra- 
vaux préparatoires, consolidations de car- 
rières, déviations d’égouts et conduites d’eau. 


Enfin, les négociations avec la Compagnie 
d'Orléans en vue de l’acquisition d’une bande 
de terrain attenant au boulevard de la Gare 
dans sa partie inférieure sont terminées et le 
Conseil municipal vient de statuer à leur 
sujet. 


M. l'Ingénieur en chef, chef de sérvice du 


Métropolitain, fait observer dans son rapport 


que « la ligne n° 6 est présentement la seule 
que les circonstances aient permis d’amener 
jusqu’à ce degré de, préparation et il est su- 
perflu, dit-il, d’insister sur l'intérêt, que pré- 
sente l’organisation de nouveaux chantiers au 
moment où ceux des lignes n° 2? (Sud) et 3 
sont en voie de décroissance rapide. Ces consi- 
dérations, ajoute-t-il, montrent suftisamment 
l’opportunité du présent projet. 

La Commission du métropolitain partage 
entièrement l’avis de M. l'ingénieur en chef 
du métropolitain, 

Les plans d'éxécution ont été communiqués 
au concessionnaire conformément aux pres- 
criptions de la convention annexée à la loi 
du 30 mars 1898; celui-ci à présenté quelques 
observations dont il. a été tenu compte dans 
l mesure du possible. 


Arrivée à la place d'Italie, la ligne n° 2 {cir- 
sulaire Sud) se prolongera vérs la Seine par 


le boulevard de la Gare, passera le pont dé 


Bercy élargi, suivra les boulevards de Bercy, 
de Reuilly et de Picpus, l'avenue de: Saint- 
Mandé jusqu'à l’avenue du Bel-Air; là elle 


s’épanouit en une boucle terminale, dont le: 


circuit se fait par l'avenue du Bel-Air, la 
place de la Nation, la rue Dorian et la rue de 
Picpus pour revenir par l’avenue dé Saint: 
Mandé. | | 
Au sommet de cette boucle, elle prend con 

tact, du côté Sud, avec la station de la pre-. 
mière ligne métropolitaine, « place de la Na- 
tion >», comme la ligne circulaire Nord le fait 
du côté Nord. La boucle terminale ainsi for- 
mée est complétée par une bridé contournant 
l'angle aigu des avenues du Bel-Air et de. 
Saint-Mandé et par un double raccordement 
de service à voie unique, qui: la relie à la 
ligne n° 1 vers le cours de Vincennes. 


La boucle renferme une courbe de 100 mètres 
de rayon, une de 68 mètres et 3 de 75 mètres; 
la bride est en courbe de 40 mètres de rayon; 
le raccordement de service comporte trois 
courbes dont les rayons sont respectivement 
de 59, 60 et 75 mètres; enfin le garage du bou- 


| levard de Bercy présente, à chaque extrémité, 


un rayon de 50 mètres et un de ‘#40 mètres, 
pour le rattachement de sa voie.à la ligne 
principale. 


M. l'Ingénieur en chef du Métropolitain fait 
observer que les conditions où se fera la circu- 
lation des trains dans ces différentes parties 
du tracé enlèvent tout inconvénient aux aug= 
mentations, d’ailleurs obligées, de la courbure 
normale, et qu’il y a lieu d'admettre, pour ces 
points exceptionnels, l’exercice de Ja faculté. 
stipulée par l’art. 5, S3 du cahier des,charges. 


Le profil en long suit le.relief du sol. La 
ligne sort de terre en haut du boulevard de la 
Gare, entre la place des Alpes et la place 
Pinel, s'établit en viaduc sur la contre-allée 
de ce “boulevard, dont le profil en travers sera 
remanié et amélioré entre le chemin’ de fer. 
d'Orléans :et le quai d’Austerlitz, puis'elle 
franchit la Seine sur le côté amont du pont de 
Bercy élargi à cet effet, 


La ligne replonge, immédiatement après le 
quai de la Rapée, sur le trottoir du boulevar 
de Bercy longeant l’entrepôt, de façon à passer 
sous la rue de Bercy. A partir de là, la ligne 
se poursuit en souterrain, passe au-dessus du 
chemin de fer de Vincennes au boulevard de 
Picpus ; une station à fleur de sol sera établie: 


. à cetendroit sur la contre-allée centrale du 


boulevard, entre la rue de Picpus et la rue du 
Touat. 


De la description qui précède il résulte que 
la ligne comportera des ouvrages en $souter- 
rain et en viaduc. Nous ne croyons pas devoir 
insister à ce sujet, la ligne étant construite: 
d'après les types adoptés parles! autres FES 
ties du réseau. 
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Le-pont de Bercy aÿant été préalablement 
élargi de 5 m.50c. du côté de l’amont, la 
traversée de la Seine se fait sur un viaduc 
superposé. Ce dernier: travail s'exécute sous 
la direction des ingénieurs du service de la 
Navigation et aux frais de la ville de Paris. 
Le viaduc sera formé d’un tablier métallique 
reposant sur deux murs parallèles percés d’ar- 
cades: chacun de ceux-ci aura 1 m. 50 c. 
d’épaisseur et les deux murs seront distants 
de4 m. 50 c. entre parements intérieurs. Les 
arcades sont en plein cintre; elles ont 3 m. 
20 c: d'ouverture et leur hauteur sous clef est 
de 4 m. 04 c. au minimum; elles sont séparées 
_ par les piliers de 1m. 10c. à la base. L'emploi 
des arcades, imité du viaduc du Point-du- 
Jour, permettra aux piétons de circuler libre- 
ment sur le trottoir amont du pont qui se 
trouve placé sous l'ouvrage du Métropoli- 
tain. 


La ligne aura 9 stations, savoir : 


Rue Nationale, 
. Rue du Chevaleret, 
Quai d’Austerlitz, 
Rue de Bercy, 
Rue de Charenton, 
Place Daumesnil, 
Bel-Air, 
Avenue de Saint-Mandé, 
‘Place de la Nation. 


La distance moyenne entre ces stations est 
de 521 mètres. 


La station terminus de la place de la Nation 
comporte un quai central large de 6 mètres, 
placé dans l’entrevoie ; toutes les autres sta- 
tions énumérées ci-dessus sont formées de 
deux quais parallèles de 4m. 10 ce. de largeur 
utile, situés de part et d'autre des voies. 


Trois stations sont en viaduc : rue Natio- 
nale, rue du Chevaleret, quai d’Austerlitz. 


La station « Bel-Air » est à fleur du sol. 


Les cinq autres : rue de Bérey, rue de Cha- 
renton, place Daumesnil, avenue de Saint- 
Maudé et place de la Nation sont souterraines 
et voütées; leur parement intérieur sera re- 
rêtu de carreaux blancs en, grès, cérame 
émaillé, ainsi qu’il se pratique sur les lignes 
métropolitaines déjà construites. 

Le devis etle cahier des charges ne diffèrent 


en rien d’essentiel de ceux des lignes métropo- 
litaines n° 2 Sud et 3. 


Les dépenses générales du projet sont éva- 
luées, savoir : 


En travaux métrés à 12,850,000 francs. 
En frais de surveillance, travaux divers et 
imprévus à 1,780,000 francs. 


Les dépenses du personnel chargé de la di- 
rection et de la conduite des travaux à 370,000 
francs. 


Acquisition d’une bande de terrain en bor- 
dure du boulevard de la Gare, chiffre de pré- 
vision, 500,000 francs. | 


Ensemble, 15,500,000 francs. 


La ligne avant une longueur développée de 
5,480 mètres à construire, le prix du mètre 
courant, de l’ouvrage principal ressort à 
2,826 fr. 46 c. 


Les travaux seront adjugés en quatre lots : 


1° lot, 5,011,000 francs. 
2° lot, 2,485,000 francs. 
3° lot, 2,714,000 francs. 
4 lot, 4,113,000 francs. 
Fotal, 12,323,000 francs. 


Travaux à exécuter en régie ou par les 
fournisseurs. de la Ville pour raccordements 
de la voie publique, etc., 525,000 francs. 


Total comme ci-dessus, 12,850,000 francs. 


Les crédits à ouvrir se chiffrent comme 
suit : 


Travaux à mettre en adjudication 12,323,000 
francs. 


Travaux à exécuter en régie ou par les en- 
trepreneurs des services municipaux, 527,000 
francs. 


Frais de surveillance, travaux divers ou 
imprévus, 1,780,000 francs. 


Dépenses du personnel de direction et de 
conduite des travaux, 370,000 francs. 


Total, 15,000,000 de francs. 


Les dépenses seraient imputées sur Les fonds 
inserits à l'exercice 1903 ou à inscrire aux 
budgets ultérieurs, provenant des emprunts 
réalisés ou à réaliser. 

La Commission du Métropolitain, après 
examen des pièces du dossier, vous demande 
d'adopter les propositions de l'Administration 
et j'ai l'honneur de vous prier en son nom 
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d'adopter le projet de délibération dont suit 
le dispositif. 


« Le Conseil 
« Délibère S 


« Article premier. — Est approuvé le projet 
relatif à l’établissement de la ligne métropo- 
_litaine n° 6, du cours de Vincennes à la place 
d'Italie, dont la dépense est évaluée à 15 mil- 
lions de francs. 


« Art. 2. — Il sera procédé à l’adjudication 
publique, en 4 lots, des travaux à l’entreprise, 
jusqu’à concurrence de 12,323,000 francs, con- 
formément aux cahiers des charges susvisés, 
qui sont approuvés. 


.< Art. 3. — Les dépenses de surveillance 
et travaux divers ou imprévus, évaluées à 
1,780,000 francs, sont autorisées pour être 
exécutées, soit en régie, soit par les entrepre- 
peurs adjudicataires, sans qu’il soit besoin 
d’un nouveau vote du Conseil municipal. 


« Art. 4. — Sont autorisés pour être exécu- 
tés, soit par les entrepreneurs des services 
municipaux, soit en régie, les travaux non 
compris dans les précédents (raccordements 
de la voie publique, etc.), jusqu’à concurrence 
de 527,000 francs. 


« Art. 5. — Une somme de 370,000 francs 
sera affectée, à titre de prévision, aux dé- 
penses du personnel de direction et de conduite 
des travaux. » 


Nous demandons à l'Administration de faire 
toutes diligences pour hâter l’exécution de ces 
travaux, au plus grand profit des nombreux 
ouvriers en chômage. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, 3182). 


M. Marsoulan. — Je remercie la Commis- 
sion de l'empressement qu’elle à mis à rappor- 
ter cette affaire. Le vote que le Conseil vient 
d'émettre va permettre de terminer rapide- 
ment la ligne n° 6. | 


L'incident est clos. 
8. — Paiement de coupons périmés à 
Mme. Redon. 


M: V. Gelez, au nom de la 1e Commis- 
sion. — Messieurs, l'Administration nous pro- 


pose d’autoriser le paiement à Mme Redon, 
demeurant 3, rue Maïtre-Albert, de quatre 
coupons périmés provenant d’une obligation 
municipale de l'emprunt 1876. 


Dépense : intérêts échus et acquittement 
des impôts, ensemble 40 francs. 


Les renseignements recueillis à l’enquête 
faite par la mairie du 5° arrondissement prou- 
vent suffisamment que c’est par ignorance, 
mais en étant d’une bonne foi entière, que la 
demanderesse s’est trouvée dans le cas de se 
voir opposer la prescription quinquennale. 


L’Administration conclut à l’autorisation du 
paiement des coupons périmés susdits. 


La 1 Commission à émis un vote conforme 
qu’elle propose au Conseil municipal de sanc- 
tionner. 


Adopté (1903, 2461). 


9. — Paiement de coupons périmés à 
Mme Nuitten-Vanneste. 


M. V. Gelez, au nom de la 1'° Commis- 
sion. — Messieurs, par lettre du 13 décembre 
1901, M. Onraet-Parret, agent d'assurances à 
Ypres (Belgique), sollicitait en faveur de 
Mme Nuitten, cabaretière à Bæsinghe :(Bel- 
gique), le paiement de cinq coupons de 10 fr., 
périmés, d’une obligation municipale, emprunt 
1865. : 


Par délibération du 26 mars 1902, le Conseil 
réclamait une enquête approfondie par les 
soins du bourgmestre de Bæsinghe et portant 
sur la situation de fortune de l’intéressée. 


Le rapport du bourgmestre de Bœsinghe à 
été transmis par voie diplomatique : il a été 
adressé par le bourgmestre au ministre des 
Affaires étrangères à Bruxelles — qui l’a en- 
voyé à la légation de Belgique à Paris, et 
celle-ci l’a fait parvenir à M. le Préfet de la 
Seine. 


Ce rapport donne les renseignements les 
plus favorables. 


L’Administration présente un projet de déli- 
bération demandant au Conseil d’autoriser le 


paiement de ces coupons. La dépense s'élève 


à 50 francs (intérêts échus et impôts). 


La 1° Commission propose au Conseil mu- 
nicipal des conclusions conformes. 


Adopté (1903, 2464). 
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10. — Paiement de coupons périmés 
à Mme veuve Rey. 


. M. V. Gelez, au nom de la 1'° Commis- 
sion. — Messieurs, Mme veuve Rey, demeu- 
rant 40, boulevard Saint-Germain, veuve d’un 
ancien conseiller municipal de Paris, a de- 
mandé le paiement de 28 coupons périmés 
d’une obligation municipale, emprunt de 1875. 


La dépense totale, tant en intérêts échus 
qu’en acquittement des impôts, serait de 280 
francs. 


La demanderesse expose que ces coupons 
s’échelonnent du 15 avril 1878 au 15 avril 1892 
inclus, et qu'ils ont été oubliés dans un tiroir 
par.feu son mari. Cette explication nous sem- 
ble très véridique, étant donnée l’énorme quan- 
tité de livres et documents de toute nature 
que reçoivent les conseillers municipaux de 
Paris, et dont ils ne peuvent, souvent faute 
de place, faire un classement méthodique ; ce 
qui a forcément une répercussion quant à la 
difficulté de classement de leurs papiers per- 
*Sonnels. 


Dans son mémoire, l’Administratiou dé- 
clare qu’elle laisse au Conseil le soin d’ap- 
précier s’il peut adopter une mesure gracieuse 
en faveur de Mme Rey. 


Elle nous présente un projet de délibération 
comportant des conclusions favorables, c’est- 
à-dire autorisant le paiement à Mme veuve 
Aristide Rey des coupons échus. 


La 17° Commission propose au Conseil mu- 
nicipal des conclusions conformes. 


Adopté (1902, 2463). 


11. — Renvoi à l'Administration d’une 
demande de paiement de coupons 
périmés. 


M. V. Gelez, au nom de la 1'° Commis- 
sion, — Messieurs, l'Administration nous à 
transmis une demande de M. Pergola, 38, 
boulevard Ornano, tendant à obtenir le paie- 
ment de 17 coupons périmés, provenant d’une 
obligation municipale de l'emprunt de 1891 
et représentant une valeur brute de 102 francs 
(1902, 2462). | 


La l'e Commission, après examen, propose 
au Conseil de renvoyer cette demande à l’Ad- 
ministration, aux fins d'enquête sur la situa- 


tion de fortune du demandeur et à charge 
par elle d'introduire. ultérieurement un nou- 
veau mémoire. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


12. — Renvoi à l'Administration d’une 
demande de la Chambre syndicale 
des banquiers et changeurs. 


M. V. Gelez. — Messieurs, par une lettre 
du 24 janvier 1903, signée de son président 
M: Guinde et adressée à M. le Président du 
Conseil municipal, la Chambre syndicale des 
banquiers et changeurs, 132, boulevard Saint- 
Germain, à saisi le Conseil municipal d’une 
protestation relative à l'émission des titres de 
emprunt municipal de 1899 (1903 ; P. 129). 


Cette question nécessitant une étude appro- 
fondie, la 1" Commission propose au Conseil 
municipal de renvoyer le dossier à l’Adminis- 
tration, en la priant de présenter au plus tôt 
un rapport à cet égard et d’en saisir, concur- 
remment et en même temps, la 1'° Commis- 
sion et la Commission spéciale des emprunts, 


‘de manière que chacune de ces commissions 


puisse en délibérer en temps opportun, c’est- 
à-dire dans un délai très rapproché. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


13. — Paiement de coupons d'obliga- 
tions périmés. 


M. V. Gelez. — Messieurs, j'ai l’honneur 
de vous demander, au nom de la 1°° Commis- 
sion, de vouloir bien autoriser le paiement à 
Mile Olivari (Virginie), domiciliée à Marseille, 
98, rue Consolat, de divers coupons périmés 
d'obligations municipales (emprunt 1865). 


Le montant total de la dépense est de 180 
francs. 


Des renseignements émanant de la mairie 
de Marseille nous font connaître que la de- 
manderesse est couturière,— gagnant 2 francs 
par jour, — qu’elle vient en aide à ses père et 
mère, qui sont âgés l’un de 64 et l’autre de 
65 ans. 


De plus, il paraît avéré, de par lesdits ren- 
seignements, que la demanderesse a bien in- 
voqué la cause véritable (maladie d’une très 
longue durée), qui à fait que les coupons n’ont 
pas été touchés aux dates voulues et ont été 
atteints par la prescription. 


1526 PROCÈS-VERBAL DU 29 DÉCEMBRE 4903 


Dans le mémoire qu’il nous adresse, M. le 
Préfet de la Seine conçlut à demander au Con- 
seil l’autorisation de paiement. | 

L’Administration présente, en conséquence, 
un projet de délibération concluant à l’adop- 
tion d’une dépense de 180 francs, y compris 
17 fr. 19 pour l’acquittement des impots. 

La 1° Commission propose au Conseil d’é- 
mettre un vote conforme. 


Adopté (1903: 270). 


14. — Renvoi à l'Administration, pour 
enquête et étude, d’une pétition de 
M. Barbotte. 


M. V.Geliez, au nom de la 1° Commission. 
— J'ai l'honneur de vous demander le renvoi 
à l'Administration, pour enquête et étude, 
d’une pétition de M. Barbotte sollicitant le 
paiement de coupons périmés (1903, P. 353). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


15. — Attribution de bourses à l’École 
dentaire. 


M. Henri Galli, au nom de la 4° Com- 
Mission. — Nous vous proposons de désigner 
comme titulaires de bourses à l’Ecole den- 
taire : 

M. Frinault, 5 bis, rue Fontaine-au-Rol; 

M. Fabre, 8, rue des Récollets ; 

Mlle Fresneau, 5, rue Saint-Antoine; 

Mlle Verrière, 34, avenue de Saint-Ouen. 


Adopté (1903; 2949). 


16. — Renvoi à l'Administration, avec 
avis favorable, d’une pétition du Con- 
seil d'administration du patronage de 
Pécole de garçons rue Petiet. 


M. Henri Galli, au nom de la 4° Com- 
mission. — Nous vous proposons de renvoyer 
à l'Administration, avec avis favorable, une 
pétition du Conseil d'administration du patro- 
nage de l’école de garçons rue Petiet solli- 
citant le don de dix fusils scolaires (19053, 
RP 337P me 


Le renvoi à l'Administration, avec avis 
favorable, est prononcé. 


17. — Ordre du jour sur, une pétition 
de M. Grosbois. 


M. Henri Galli, au nom de la 4° Com- 
mission. — Nous vous proposons de passer à 
l’ordre du jour sur une pétition de M. Gros- 
bois sollicitant l’admission de sa fille à l’école 
Sophie-Germain (1903, P. 2324). | 


L’ordre du jour est prononcé. 


18. — Secours d’études à Mile Andrée 
Lardy. 


M. Henri Gaili, au nom de la 4° Commis- 
sion. — Nous avons reçu une pétition de Mme 
Faber, concierge d'école, sollicitant un secours 
d’études en faveur de sa petite-fille Andrée 
Lardy, élève de l’école supérieure rue de Jouy. 


Nous vous proposons d’allouer un secours 
d’études de 300 francs. 


Adoptét(1903, P. 1322). 


19.— Réorganisation de l’enseignement 
du travail manuel dans les écoles pri- 
maires supérieures de garçons. 


L'ordre du jour appelle la discussion. du 
rapport présenté par M. Roger Lambelin, 
au nom de la 4 Commission, sur la réorgani- 
sation de l’enseignement du travail manuel 
dans les écoles Turgot, Lavoisier, Colbert, 
Arago, J.-B.-Say. 

Ce rapport a été imprimé et distribué 
(n° 123 de 1903). 


M. Roger Lambelin, rapporteur. — Mes- 
sieurs, nous avons été saisis par lPAdministra- 
tion d’un mémoire tendant à réglementer pour 
les écoles primaires supérieures le fonctionne- 
ment et l’enseignement du travail manuel et 
d’unifier dans la mesure du possible la situa- 
tion du personnel enseignant. 


Pour réaliser cette réglementation et cette 
unification, l'Administration propose de mettre 
en pratique dans toutes les écoles, et particu: 
lièrement en ce qui concerne les appointe- 
ments des maitres auxiliaires et des maîtres 
ouvriers, les décisions visant l’école J.-B.-Say 
prises par l’arrêté préfectoral du 10 mai 1898. 


La 4 Commission a, par ailleurs, étésaisie 
d'une pétition de maitres auxiliaires, non 
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pourvus du certificat d'aptitude, protestant 
contre la réglementation projetée. 


Il nous à paru que le Conseil ne pouvait 
porter atteinte à des situations acquises en 
donnant un caractère rétroactif à la mesure 
d'ordre général proposée par l'Administration. 


: Nous avons donc modifié, pour sauvegarder 

les intérêts des pétitionnaires (lesquels ont 
profité des dispositions de l’art. 48 du décret 
du 3 août 1890 ainsi conçu : « Les fonction- 
naires en exercice lors de la publication du 
présent règlement sont dispensés de la justifi- 
cation des titres requis pour l’emploi qu’ils 
occupent »), la rédaction du projet de délibé- 
ration que voici : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire de M. le Préfet de la Seine, 
en date du 19 octobre 1903, relatif à l’organi- 
sation de l’enseignement du travail manuel 
dans les écoles primaires supérieures de gar- 
cons de la ville de Paris ; 


«Vu l'arrêté préfectoral du 10 mai 1898, 
portant organisation dudit enseignement à 
l’école J.-B.-Say dans les conditions suivantes : 


« 1° Maîtres auxiliaires chargés de l’ensei- 
gnement théorique rétribués conformément à 
l’art. 12 du décret du 3 août 1890; 


« 2° Maitres-ouvriers, l’un pour l'atelier du 
fer, l’autre pour l'atelier du bois, recevant 
une indemnité annuelle variant entre 2,600 et 
3,200 francs ; 


« Vu le décret du 3 août 1890, art. 12, 


« Délibère : 


< Article premier. — L'organisation déter- 
_minée par l'arrêté préfectoral du 10 mai 1898 
pour l’enseignement du travail manuel à 
l’école J.-B.-Say sera appliquée dans les écoles 
Turgot, Lavoisier, Colbert, Arago. 


« Art. 2. — Dans chacune de ces écoles, le 
personnel affecté à cet enseignement com- 
prendra : 


« 1° Un maitre auxiliaire chargé de l’ensel- 
gnement théorique, recevant une indemnité 
de 100 francs par an, par heure, par semaine, 
pouvant être portée à 150 francs par augmen- 
tations triennalés de 25 francs ; 

« 22 Deux maitres-ouvriers, l’un pour l’ate- 
lier du fer, l’autre pour l'atelier du bois. 


« Ils doivent, en principe, tout le temps de 
la journée scolaire à l’école. Ils seront chargés 
de là surveillance des ateliers pour l’exécu- 


tion des modèles d’après les indications por- 
tées sur un carnet par le maître auxiliaire et 
ils devront, en dehors des heures d'atelier, 
préparer la matière d'œuvre, disposer les outils 
pour le travail des divisions et entretenir eux: 
mêmes l'outillage. 


« Ces maîtres recevront une indemnité an- 
nuelle et fixe de 2,600 francs pouvant être 
portée. à 3,200 francs par augmentations trien- 
nales de 200 francs. 


« Art. 3. — Ladite réglementation ne sera 
appliquée qu’au fur et à mesure des vacances 
qui se produiront dans le personnel des mai- 
tres de travail manuel actuellement en fonc- 
tions. L’Administration est invitée à sou- 
mettre, le cas échéant, les propositions néces- 
saires au Conseil municipal. Aucun des 
maitres auxiliaires ou maitres-ouvriers' ne 
pourra être lésé par la nouvelle réglementa- 
tion, qui maintiendra pour eux les disposi- 
tions du décret du 3 août 1890. 


« Art. 4 — Le nombre des heures de tra- 
vail manuel (enseignement théorique) sera 
porté, à l’école J.-B.-Say, de quatre à six, à 
dater du 1° janvier 1904. La dépense annuelle 
(300 francs) sera prévue au budget particulier 
de cette école pour 1904. » 


Ce projet de délibération est adopté (1903; 
2325). 


20. — Renvoi à l'Administration 
de deux pétitions. 


M. Roger Lambelin, au nom de la 4° Com- 
mission. — Nous demandons le renvoi à l’Ad- 
ministration des pétitions suivantes : 


De M. Pincet, bibliothécaire de la biblio- 
thèque du passage de l’Ancre, relative à l’im- 
pression du catalogue de cette bibliothèque 
(1908172283) : 


De M. Vallée, bibliothécaire à la Bibliothé- 
que nationale, demandant que la Ville prenne 
à sa charge l'impression du catalogue de la 
section des cartes et plans (1903; P. 3127). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


21. — Ordre du jour sur une pétition 
de M. Lebastard. 


M. Roger Lambelin, au nom de la 4° Com- 
mission. — Nous demandons au Conseil de 
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passer à l'ordre du jour sur une pétition de 
M. Lebastard se plaignant de l’absence de cer- 
tains ouvrages spéciaux dans les bibliothèques 
municipales (1903; P. 2696). 


L'ordre du jour est prononcé. 


22. Travaux divers d'améliorations 
et de grosses réparations aux Halles 
centrales. 


M. Maurice Quentin, au nom de la 2° 
Commission. — Messieurs, à la session de 
juillet dernier j’ai eu l’honneur de déposer une 
série de propositions concernant des travaux 
à exécuter aux Halles centrales. J’appelais 
notamment votre attention sur la nécessité de 
procéder à la transformation des caniveaux de 
ceinture des pavillons et à la réfection des 
sous-sols du pavillon n° 5. J'avais d’ailleurs 
signalé l’état de choses qui motivait mon in- 
tervention dans mon rapport annuel sur le 
projet de budget de 19083. 


L’Administration nous a, d'autre part, saisis 
d’un mémoire nous signalant qu’elle consi- 
dère également comme indispensable la modi- 
fication des caniveaux de ceinture rue Baltard, 
devant les pavillons 5, 6 et 7, et, rue de Ram- 
buteau, devant les pavillons 3, 5 et 7, et la 
réfection partielle du sous-sol du second pavil- 
lon de la boucherie et de la charcuterie. 


Elle nous propose en outre d'autoriser d’au- 
tres travaux dont «elle. signale la nécessité à 
notre attention. 


Préoccupée de l’état défectueux de la toiture 
des pavillons des Halles, elle demande. à en 
faire prononcer par vous la réfection d’une 
partie. 


Enfin, comme à plusieurs reprises on lui a 
signalé les conditions fâcheuses dans lesquelles 
s'effectue le travail des ouvriers dans l’usine 
d'électricité des Halles centrales, elle se soucie 
d'assurer une ventilation meilleure dans les 

sous-sols. 


Réfection des caniveaux : 


Les caniveaux actuels sont en mauvais état; 
ils sont recouverts de plaques de fonte qu’ un 
choc un peu violent peu briser et qui, d’autre 
part, sont très glissantes, soit en cas de gelée, 
soit par. la présence de débris alimentaires 
(graisses, légumes, ete.). Il y a intérêt à les 
transformer pour éviter les accidents qui se 
produisent très fréquemment de ce chef. 


Le plan de PAdministration consiste à rem- 


placer les caniveaux passant, rue Baltard, de- 
vant les pavillons 5, 6 et 7, par des tuyaux 
enfermés dans une canalisation placée sous 
bitume. 


D'autre part, on nous propose d'établir de- 
vant les pavillons 3, 5 et 7, sur la rue de 
Rambuteau, un caniveau en ciment armé, 
avec ouverture de deux centimètres permet- 
tant l’introduction d’une raclette afin d’empèê- 
cher les engorgements. 


Le système présente, d’après l’avis du ser- 
vice de l’Architecture, un avantage sérieux, le 
caniveau étant destiné à recevoir les eaux 
sales chargées de détritus provenant des pavil- 
lons; mais il importe, parait-il, pour qu’ilrem- 
plisse complètement l’usage auquel il est des- 
tiné, que le bitume soit bien entretenu. 


On estime à 17,000 francs le crédit néces- 
saire pour réaliser l’opération. 


Réfection du sous-sol du pavillon n° 5 : 


L’assainissement partiel du sous-sol du 
pavillon fait partie d’un plan d'ensemble dont 
certaines parties ont déjà été exécutées ou 
sont en voile d'exécution, notamment dans le 
pavillon de la marée (gros et détail). Une partie 
des réserves actuelles doivent être réédifiées 
complètement sur un sol exhaussé. De la sorte 
l’eau ne séjournera plus dans les resserres, le 
sol ayant une pente suffisante pour l'écoule- 
ment de celle-ci. Le travail est évalué à 10, os 
francs. | 


Amélioration de la ventilation de l’usine 
d'électricité : 


Il s’agit, dans l’espèce, d’assurer une venti- 
lation meilleure des sous-sols et ateliers en re- 
portant au-dessus des toits du pavillon n°3 le 
report des prises d’air qui sont, à l’heure ac- 
tuelle, placées trop bas. 


Dans l'intérêt des ouvriers électriciens, il 
importe de ne pas différer cette opération, que 
l’on pourra aisément faire avec un crédit de 
5,000 francs, et je vous prie, dans votre solli- 


._ citude pour la classe ouvrière et les humbles 


collaborateurs de la Ville, de ratifier la ie 
position dont nous sommes saisis. 


ion des couvertures : 


La somme la plus importante que l’Adminis- 
tration nous demande (38,000 francs) sera con- 
sacrée à refaire complètement la couverture 
des premier et deuxième combles du pavillon 8 
et des deuxième et troisième combles du pa- 
villon 9, Mais le travail présente une utilité 
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incontestable. Qu'il nous soit permis, cepen- 
dant, de demander à l'Administration de choi- 
sir pour l’exécuter la saison et les heures qui 
seront le plus favorables et qui ne seront pas 
de nature, comme on. a eu malheureusement 
tropsouvent à le constater, à nuire aux trans- 
actions commerciales qui se traitent dans ces 
deux pavillons. 


Ces différents travaux nécessiteront au total 
l'emploi d’un crédit de 70,000 francs. Or, par 
une délibération du 30 décembre 1902, cette 
somme avait été affectée aux travaux de con- 
struction, de grosses réparations et d’amélio- 
rations à déterminer aux Halles centrales sur 
une somme plus importante de 795,331 fr. 12 c. 
restant disponible sur le crédit inscrit au chap. 
59, $ 3, art. 2/R, du budget de 1903. 


Vous n’avez plus qu’à employer cette somme, 
et je vous demande, au nom de la 2° Commis- 
sion, de doter à l’aide de ce crédit les opéra- 
tions ci-dessus énumérées. 


Ces conclusions sont adoptées (1903; 1575). 


23. — Ordre du jour sur une pétition 
| de M. Sivy. 


M. Maurice Quentin, au nom de la 2° 
Commission. — Nous vous demandons de pro- 
noncer l’ordre du jour sur une pétition de M. 
Sivy demandant l'établissement de tentes- 
abris aux alentours des Halles centrales (1903, 
P:2893). 


L'ordre du jour est prononcé. 


24. — Renvoià l'Administration de deux 
pétitions de divers approvisionneurs 
en fleurs coupées du Midi, aux Halles 
centrales. 


M. Maurice Quentin, au nom de la 2° 
Commission. — Nous vous prions de renvoyer 
à l'Administration deux pétitions de divers 
approvisionneurs en fleurs coupées du Midi, 
aux Halles centrales, exposant la situation 
qui leur serait faite par la création d’un mar- 
ché avec places abonnées aux Halles (1903, 
POP Pr 2982). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


25. — Suppression de la tenue le 
dimanche du marché alimentaire dé- 
couvert Popincourt. 


M. Maurice Quentin, au nom de Ja 2° 
Commission. — Le marché alimentaire dé- 
couvert Popincourt a remplacé un marché 
couvert. Les commerçants voisins se plaignent 
de la concurrence qui leur est faite par ce mar- 
ché, qui se tient trois fois par semaine. Il est 
vrai que d’un autre côté nous avons reçu des 
pétitions d'habitants du quartier insistant 
pour le maintien de ce marché. Mais il a paru 
à la 2° Commission que la réclamation du 
commerce local était des plus fondées, aussi 
vous propose-t-elle d'adopter le projet de dé- 
libération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à supprimer 
sur le marché découvert qui àa remplacé le 
marché Popincourt le jour de tenue qui a 
lieu le dimanche. » 


Adopté (1903, 3177; 1903, PP. 2846, 3124, 
3290, 3246). 


26. — Renvoi à l'Administration de 
propositions et de pétitions relatives 
au marché couvert Popincourt. 


M. Maurice Quentin, au nom de la 2° 
Commission. — Nous demandons au Conseil 
de renvoyer à l'Administration quatre proposi- 
tions de M. V. Gelez et deux pétitions relatives 
à l’ancien marché couvert Popincourt désaffecté 
par délibération du 29 décembre 1902 (1899; 
CC. 579, 624, 625 et 1135 ; PP. 1490 et 1585). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


27. — Recouvrement des sommes dues 
par l'Etat à titre de services payés 
des sapeurs-pompiers. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Adrien Mithouard, 
au nom de la 2° Commission, sur le recouvre- 
ment des sommes dues par l'Etat à titre de 
services payés des sapeurs-pompiers. 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 132 
de 1901). 
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M. Adrien Mithouard, rapporteur. — 
Messieurs, vous avez décidé que désormais les 
services fournis dans les divers établisse- 
ments publics par nos sapeurs-pompiers se- 
raient l’objet d’une rémunération. Rien de 
plus équitable en effet: L'on ‘ne saurait ‘ad- 
mettre que la défense contre l’incendie d’éta- 
blissements comme les magasins de fourrages 
militaires ou le garde-meuble reste à notre 
charge. 

Les administrations de l’État se ont néan- 
moins refusées à admettre cette juste reven- 


dication. Elles protestent contre le principe . 


même de cette rémunération en même temps 
que certaines d’entre elles comme la direction 
des Beaux-arts demandent formellement le 
maintien de nos postes. 


Les sommes dues de ce chef à la Ville et 
restées impayées s'élèvent à 40,781 fr. 70 c. 
pour 1901 et 39,500 fr. 80 c. pour 1902, soit 
au total une créance de 80,282 fr. 50 c. 


Consultés par M. le Préfet de police, sur la 
question de savoir s’il convient d'admettre en 
non-valeur cette créance ou d’en poursuivre 
par tous les moyens juridiques le recouvre: 
ment, nous n’hésitons pas à vous demander 
de vous arrêter à cette dernière solution et 
de décider que nos revendications seront éner- 
giquement maintenues. 


Il convient d'ajouter, Messieurs, que depuis 
l'établissement des postes faisant: l’objet de 
ces créances Ja situation s’est peu à peu mo- 
difiée. 


L’exécution de notre plan de campagne 
contre l'incendie touche à, son :achèyement. 
Nous construisons nos dernières casernes. et 
le réseau de nos avertisseurs, d'incendie. s’est 
développé suffisamment pour que désormais 
la plupart de ces postes puissent. être. suppri- 
més. sans inconvénients. Il'ne resterait plus 
désormais à assurer dans la plupart des 
établissements que la vérification des robinets 
cachetés. C’est environ 17 sapeurs qui de ce 
chef deviendraient disponibles (ce qui, en 
tenant compte de la relève, représente 34 
hommes immobilisés). Nous estimons donc 
que la solution de cette question sera facilitée 
dans l’avenir, lorsque M. le Préfet de police 
aura décidé la suppression de ces postes, la 
somme totale des redevances devenant beau- 
coup moins élevée. Mais pour les années 1901 
et 1902 nous nous éstimons fondés à maintenir 
nos droits. 


Vous trouverez dans mon rapport la listé 
des établissements où nous fournissons le ser- 
vice avec l’état détaillé des sommes dE nous 
sont dues. 


Nous vous proposons, en résumé, d'adopter 
les deux projets de délibération suivants, l’un 
décidant la suppression des postes de porn- 
piers dont l'Etat entendait nous laisser la 
charge, l’autre enjoignant à M. le Receveur 
municipal de poursuivre le recouvrement de 
nos créances. 


Premier projet de délibération : 


« Le Conseil, 


«. Vu le, mémoire, en date du 31 août 1903, 
par lequel M. le Préfet de police expose que 
l'Etat refuse d’acquitter unepartie des rétri- 
butions dues par application de la délibération 
du. 28. décembre 1900, par tous les proprié- 
taires d’établissements publics ou privés dans 
lesquels un service d'incendie est fourni par 
le régiment de sapeurs-pompiers de la ville de 
Paris ; | 

« Vu le règlement du 28 décembre 1878, 
sur la comptabilité de là ville de Paris, 
art, 57 ; 


« Sur le rapport de sa 2° Commission, 


« Délibère : 


« Article premier. — Le receveur municipal 
est invité à poursuivre, par toutes les voies 
de droit, le recouvrement de la somme de 
80,282 fr. 50 c. due par l'Etat à titre de ser- 
vices payés des Ps PATRANE pour’ les 
exercices 1901 et 1902, savoir 

« ,1901,:40,781 fr. 70 c. 

«21902, 39,500 fr: 80 c: 

« Total égal, 80,282 fr. 50 c. » 


Adopté (1903 ; 2031). 


M. Adrien Mithouard, rapporteur. 


Deuxième projet de délibération : 


« Le Conseil, 


« Vu le refus opposé par l'État d’acquitter 
les rétributions dues par application de la dé- 
libération du 28 décembre 1900 en raison des 
services fournis par les sapeurs-pompiers de 
la ville de Paris dans les établissements de 
ji 


« Délibère : 


.& M. le Préfet de police est invité à prendre 


un arrêté supprimant les postes. desdits éta- 


blissements. » 
Adopté (1903 ; C. 1284). 
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28. — Création d’un service de 
sauveéteurs. 


L'ordre du. jour appelle la discussion ‘du 
rapport de M. Adrien Mithouard, au nom 
de la 2° Commission, sur la création d’un ser- 
vice de sauveteurs. 


Ce rapport a été imprimé et distribué (imp. 
n° 164 de 1903). 


M. Adrien Mithouard, rapporteur. — 
Messieurs, les deux dernières séances du 
Comité de perfectionnement des sapeurs-pom- 
piers ont été consacrées à étudier la création 
à Paris d’un service de sauvetage ou, pour 
parler plus exactement, de « préservation », 
destiné à limiter dans la mesure du possible 
les dégâts causés par les incendies. 


Des propositions qui ont été apportées par 
M. le Préfet de police, des renseignements et 
des explications qu’il. nous a fournis et de 
toutes les idées qui ont été échangées dans ces 
deux. séances, il résulte que le moment semble 
opportun pour réaliser ce-progrès. 


D’autres nous ont d’ailleurs déjà devan- 
cés. À Londres, le « salvage corps >; à Ham- 
bourg, le « retter corps », sans parler d’insti- 
tutions analogues existant dans les grandes 
villes américaines, ont pour mission de met- 
tre à l’abri de l’eau et du feu, dès le début 
d’un incendie, les meubles, les objets précieux, 
les livres de commerce, les œuvres d'art, les 
marchandises, etc. 


Mais tandis qu'à Hambourg le « Retter 
Corps », composé d’un seul poste muni d’une 
quinzaine d'hommes et commandés par un 
sous-officier, reste sous là direction du colonel 
de sapeurs-pompiers, à Londres au contraire, 
le Salvage Corps » à Son autonomie et son in- 
dépendance, ou plutôt il constitue une institu- 
tion privée échappant à l’autorité de la «Fire- 
Brigade », et fonctionnant au bénéfice et aux 
frais des compagnies d’assurances. Le budget 
du Salvage Corps, largement doté, monte à 
43,000 livres, soit plus d’un million. 


Cette indication suffit à montrer quel profit 
les compagnies d'assurances peuvent retirer 
de l’existence d’un corps: de sauveteurs et 
combien les compagnies françaises ont été 
bien inspirées en acceptant un sacrifice qui 
réduira considérablement l'étendue des sinis- 
tres qu’elles ont à payer. 


Quelque remarquables que soient les ser- 
vices similaires fonctionnant à Hambourg et à 


Londres; il ne nous à pas semblé que le nou: 
vel organisme à créer chez nous: pût sé con: 
former à l’un- ou à l’autre de ces deux 
types. ; 


À Hambourg, le service ne comporte qu’un 
seul poste et 1l est commandé par. un sergent 
major. 


Paris demande un service plus développé. 


Mais :si, d'autre part, nous prétendions 
créer comme à Londres un « Salvage Corps » 
absolument indépendant, des conflits seraient 
à craindre au moment de l'incendie, et il im- 
porte de ne pas perdre de vue que l’extinction 
du. feu ne doit être gènée ni retardée en aucun 
cas par: la préoccupation de sauver des objets 
mobiliers, qu’elle doit toujours rester au pre- 
mier plan. 


Il est donc plus expédient de ne pas séparer 
les deux services ; il parait plus sage de les 
réunir sous le même commandement. 


Le projet qui a été préparé par M. le Préfet 
de police et l'état-major du régiment, projet 
qui a reçu l’approbation du Comité de perfec- 
tionnement, consiste à organiser un piquet de 
sauvetage dans un certain nombre de ca- 
sernes, une Sur quatre, choisies de telle façon 
qu’elles puissent marcher rapidement à l’appel 
de leurs voisines. 


Un poste est-il appelé par les avertisseurs, 
il se rend sur les lieux du sinistre où il arrive 
presque immédiatement après le service d’ex- 
tinction, souvent même en même temps si 
les premières indications de l’appel au feu ont 
étésuffisantes. Le commandement en est: pris 
aussitôt par l'officier qui commande: le feu. 
Mais les hommes du piquet de sauvetage, qui 
pourront êtré désignés par un insigne spécial, 
restent affectés au sauvetage. Un sous-officier 
dans lembarras ne peut les détourner de leur 
affectation ; il appartient seul à l’officiér com- 
mandant le feu de prendre une telle mesure, 
dans le cas exceptionnel où des vies humaines 
seraient en danger ou bien dans celui où le 
feu n’aurait pu être maîtrisé et prendrait une 
extension considérable. Par contre, si loffi- 
cier $’aperçoit que le sauvetage mobilier re- 
présente un travail important et ‘urgent et 
qu’il dispose d'un excédent de sapeurs, ceux-ci 
peuvent être momentanément employés au 
sauvetage, De la sorte le service de sauvetage, 
tout en gardant sa fonction propre, devient 
susceptible d’une certaine élasticité et d’une 
certaine souplesse dont le bénéfice ne. peut 
nous être acquis que grace à l'unité du com- 
mandement. | 


Les casernes suivantes seraient en principe 
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et quant à présent désignées pour recevoir un 
piquet de sauvetage : 


1° La caserne Jean-Jacques-Rousseau. — 
Cette caserne est très centrale et à proximité 
du Musée du Louvre, de la Bibliothèque natio- 
nale, des Magasins du Louvre ; 


2° Le poste central de Malar. — Préserva- 
tion des magasins centraux de la Guerre, des 
Champs-Elysées, du Bon-Marché, etc. ; 


3° La caserne de Port-Royal. — En raison 
de sa situation sur la hauteur et au centre de 
la rive gauche, Palais et Musée du Luxem- 
bourg, Bibliothèques, etc; 

4 La caserne Chaligny. — A proximité 
du faubourg Saint-Antoine et de nombreuses 
ébénisteries ; 


5° La caserne de Chàteau-Landon. — Ré- 
gions d'usines ; 
6° La caserne de la rue Blanche. — Protec- 


tion de tout le Nord-ouest de Paris. 


Dans chacune de ces casernes, le piquet 
serait composé de : 


1 sous-officier, 
2 caporaux, 
4 sapeurs, 


l conducteur, 


Soit pour les six stations, quarante-huit 
hommes de garde. L’expérience démontre que 
pour assurer un tel service, il faudrait, en 
tenant compte de la relève et des hommes 
indisponibles, prévoir une augmentation d’ef- 
fectif d’au moins une centaine d'hommes. 
Vous trouverez au projet de délibération que 
nous vous demandons de voter, les chiffres 
que représente immédiatement cette augmen- 
tation d’effectif. Vous voudrez bien les consi- 
dérer comme des « minima », car les hommes 
qu’il nous faudra consacrer au service de sau- 


vetage seront bientôt des rengagés, et il s’en-. 


suivra des augmentations de primes, de 
hautes payes et de retraites ; il y faut ajouter 


enfin des suppléments de literie, de chauffage, 
de frais d’infirmerie, etc., lesquels représen- 


tent pour une grosse part la contribution de 
la ville de Paris dans cette dépense. 


Chacune des stations serait munie d’une 


voiture du genre des fourgons du régiment, 
chargée de bâches huilées ou caoutchoutées 
de 4 à 6 mètres de longueur, de longs sacs 
pour faire couler les marchandises à l’exté- 
rieur, d'outils de déblai, de haches, d’éponges, 
de sciure de bois, etc. Le poids en serait de 


3,200 kilos environ, ce qui nécessiterait deux 
chevaux pour la traction. L’emploi de tricy- 
cles du genre de ceux qui nous ont été mon- 
trés à Hambourg, et qui y sont en usage pour 
les petits incendies, nous semble, jusqu’à nou- 
vel ordre, peu pratique. Mieux vaut disposer 
dans tous les cas d’un matériel plus efficace et 
plus complet. 


En outre, le service serait muni d’une voi- 
ture automobile de secours, remisée à l’état- 
major, et qui serait destinée, en cas de néces: 
sité, à porter sur le lieu du sinistre un supplé- 
ment de gros matériel. 

De l’organisation qui vient d’être décrite, il 
résulte que tous les hommes du régiment 
devront être exercés au service de sauvetage 
et que tous y seront employés tour à tour. 


Nous ne doutons pas qu'il en résulte 
bientôt une modification heureuse de l’état 
d'esprit de nos sapeurs-pompiers. Jusqu'ici 
nous ne leur avons connu qu’une seule préoc- 
cupation, celle d'attaquer le feu le plus vite 
possible. Ils sont certainement au premier 
rang, quant à la promptitude avec laquelle ils 
apportent les secours sur un lieu d'incendie. 
Aussi le nombre des grands feux a-t-il dimi- 
nué des trois quarts depuis vingt ans, et l’on 
peut établir en principe, que, sauf dans les 
cas exceptionnels, tels que la catastrophe du 
métropolitain, où d’ailleurs le feu n’a pas joué 
le principal rôle comme agent meurtrier, le 
danger qu'offre un incendie est presque sup- 
primé pour les personnes et ne subsiste que 
pour les immeubles et les meubles auxquels 
l’eau cause plus de dommage que le feu. Mais 
bien souvent il serait possible d’éteindre le 
feu tout aussi vite en réduisant dans une 
large proportion l'énorme afflux de l’eau. 


Le fait que tous les hommes auront été ins- 
truits à ménager les objets mobiliers quand 
cela est possible et que tous seront éventuel- 
lement appelés à manier ces nouveaux engins 
de sauvetage, leur donnera une préoccupation 
nouvelle, celle de limiter eux-mêmes les pertes 
occasionnées par le sinistre. On les verra, 
donc désormais, par exemple dans les petits 
incendies où le piquet de sauvetage n’aura 
pas êté appelé, éviter d'eux-mêmes les dégâts 
inutiles. Bref, au lieu d’imaginer deux corps 
différents dont l’un aurait pour mission de 
restreindre les dommages causés par l’autre, 
au lieu de créer des pompiers contre les pom: 
piers, nous prétendons enseigner aux pompiers 
eux-mêmes l’art de pratiquer leur métier avec 
autant de mesure que de courage. 


Gette combinaison présente un autre avan- 
tage. S'il fallait créer de toutes pièces un 
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corps autonome de sauveteurs, ce ne serait 
pas assez d’un million. C’est le chiffre auquel 
revient le « Salvage Corps » de Londres, lequel 
cependant représente un moins grand nombre 
d'hommes que celui qu’il nous faudra. C’est 
que la ville de Paris apporte ici une mise 
inappréciable : son corps d'officiers, leur 
grande expérience du feu, le nombre d'hommes 
dont elle pourra au besoin accroître le service 
de sauvetage dans les cas urgents, ses casernes, 
son outillage, tout un corps constitué, déjà 
rompu aux exercices et entrainé au feu et que 
l’on dit être sans rival. 


Ceux qui bénéficieront de cette nouvelle 
organisation, je veux dire les Compagnies 
d'assurances, doivent bien comprendre qu’il 
leur en coûterait beaucoup plus, s’il avait 
_ fallu procéder comme à Londres. 


Il n’est pas douteux en effet que ceux-là à 
qni profite l'institution doivent la payer. 


M. le Préfet de police nous a fait savoir 
qu’il avait convoqué les Directeurs des Com- 
pagnies d'assurances et que ceux-ci avaient 
accepté d’en supporter la charge jusqu’à con- 
currence de 200,000 francs. Ils se sont engagés 
ferme, dit en son mémoire M. le Préfet de 
police (et nous prenons acte de cette déclara- 
tion justifiée d’ailleurs par les signatures des 
Directeurs de ces Sociétés) « à verser entre 
mes mains 200,000 francs pendant six ans, 
sauf à continuer cette subvention par tacite 
reconduction aussi longtemps que fonctionne- 
rait le service de préservation mobilière ». 


Touten reconnaissant la bonne volonté dont 
les compagnies d'assurances font preuve en 
cette circonstance, nous n’hésitons pas à faire 
remarquer combien le bénéfice qu’elles en re- 
tireront sans aucun doute est supérieur au 
sacrifice qu’elles font. C’est l’occasion de rap- 
peler que dans deux incendies récents, rue 
Traversière et rue Godefroy-Cavaignac, les 
dégâts immobiliers causés par le feu ont été 
de quelques dizaines de mille francs, tandis 
que les dommages provenant de l’eau ont été 
beaucoup plus considérables. Désireux cepen- 
dant de doter Paris, sans retard, de cette amé- 
lioration, soucieux d’en assurer le bénéfice à 
toute la population de condition moyenne ou 
pauvre et qui n’est pas assurée, nous vous 
proposons d'accepter l'offre des compagnies. 


Si, la dernière année venue, elles étaient 
assez mal inspirées pour ne plus vouloir nous 
continuer cette libre subvention, le service de 
sauvetage serait purement supprimé, les four- 
gons seraient employés à un autre usage, et 
le supplément d'hommes serait absorbé en 
quelques mois, par la suppression momenta- 


née des rengagements. Nous ne croyons donc 
pas que la ville de Paris soit engagée par ce 
pacte dans des dépenses auxquelles elle ne 
puisse un jour se soustraire. 


Pour l’année qui s'ouvre les charges à sup- 
porter par la ville de Paris représentent une 
somme de 279,000 francs, sans tenir compte 
de la contribution considérable qu’elle apporte 
en fournissant ses casernes, en acceptant de 
nouveaux accroissements de dépenses de toute 
nature et qui ne peuvent immédiatement se 
chiffrer, en supportant la charge future des 
retraites et surtout en offrant, pour l’organi- 
sation d’un nouveau service, tout l’acquit de 
son corps d'élite. 


Vous voterez, Messieurs, le projet de délibé- 
ration que la 2° Commission vous propose, s’il 
vous semble que le progrès social qu’elle réa- 
lise ne doit pas être plus longtemps retardé. 


En voici le texte : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 14 décembre 
1903, par lequel M. le Préfet de police expose 
un projet de création, au régiment des sapeurs- 
pompiers, d'équipes spéciales qui, à côté du 
service d'extinction des incendies, assure- 
raient dans la plus large mesure possible la 
préservation des objets mobiliers — et de- 
mande, d’une part, le crédit nécessaire aux 
frais de première installation et, d'autre part, 
l'inscription budgétaire pour ordre des dé- 
penses de fonctionnement qui seraient cou- 
vertes par des contributions, dès à présent 
consenties pour six années, par les compa- 
gnies d'assurances ; 


« Sur le rapport de sa 2° Commission, 


« Délibère : 


« Article premier. — Est autorisée, sauf 
approbation par décret, la création, au régi- 
ment des sapeurs-pompiers, d’un corps spécial 
de sauveteurs comprenant : 


« 13 Sous-officiers (dont un adjudant ins- 
tructeur), rengagés. 


« 29 caporaux-(dontun secrétaire), rengagés. 


« Et 62 sapeurs (dont deux magasiniers), 
rengagés. 


« Soit en tout 100 hommes de troupe ren- 
gagés. s 


< Art. 2. — Un crédit spécial de 87,000 fr. 
est alloué au budget des dépenses de la Pré- 
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fecture de police, pour l'exercice 1904, com- 
portant savoir : 


« L’acquisition de 7 fourgons (dont un auto- 
mobile), 31,000 francs. 


« L'achat de bâches : 


« 500 à 50 francs, 25,000 francs. 
« 100 à 100 francs, 10,000 francs. 
« Matériel accessoire, 35,000 francs. 


« Sacs, petites échelles, fauberis, man- 
chons, seaux, fourches, pelles, paniers, ete., 
7,000 francs. 


« Aménagement de deux stalles par poste 
et d’un local pour recevoir le matériel de 
réserve, 14,000 francs. 


Total'égal, 87,000 francs. 


« Art. 3 — La contribution annuelle de 
200,000 francs consentie pour six ans par les 
compagnies d'assurances, pour les dépenses 
de fonctionnement, sera versée à la Caisse de 
la Préfecture de police, pour être rattachée au 
chap. 24 du budget des recettes (art. 20 bis 
nouveau). 


..« Art. 4. — La dépense correspondante 
sera répartie comme il suit au chap. 13 du 
budget spécial de la Préfecture de police pour 
l'exercice 1904 : 


« Art. 2. — Solde et accessoires de solde, 
160 000 francs. 


« Art: 13. — Matériel (entretien et renou- 
vellement), 10,000 francs. 


«Art: 14..— Traction, 


« 12 chevaux à 1,752 francs, 21,024 francs. 


« Essence pour l’automobile, huile, etc., 
976 francs. 


« Total, 22,000 francs. 
« Ensemble, 192,000 francs, » 


Adopté (1903, 3031). 


29. — Renvoi à l'Administration d’un 
dossier relatif à l’achèvement des 
travaux de restauration de l’église 
Saint-Pierre-de-Montmartre. 


M. Adrien Mithouard, au nom de la 
2e Commission. — Nous avons été saisis par 
l'Administration d’un mémoire tendant à 
achever les travaux de restauration de l’église 
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Saint-Pierre-de-Montmartre. Malheureusement 
l’imputation de la dépense, qui est considé- 
rable, manque: nous vous proposons, en consé- 
quence, de renvoyer ce dossier à l’Adminis- 
tration pour indication de limputation. 


M. V. Gelez. — La loge maçonnique est 
tout indiquée pour exécuter la construction 
ou les travaux de restauration d’une église. 
(Rires.) 


M. le Président. — Il n’y a pas d’oppo- 
sition ? 


Le renvoi à l'Administration, pour imputa- 
tion de la dépense, est prononcé (1903, 2975). 


30. — Modifications dans la construc- 
tion des combles de la caserne de 
sapeurs-pompiers de Ménilmontant. 


M. Adrien Mithouard, au nom de la 
26 Commission. — L’Administration nous de- 
mande d'autoriser la modification des combles 
de la nouvelle caserne des sapeurs- pompiers 
de Ménilmontant. 


On nous a encore fait le coup de l'étage de 
trop, comme à la caserne de, Montmartre. 
(Rires. ) | 


Lorsque Ja construction de cette caserne fut 
décidée on nous apporta un projet comportant 
un étage inutile, étant donné le nombre 
d'hommes qu'il y avait à loger; naturellement 
nous l'avons fait supprimer, ce qui diminua 


la dépense de 300,000 francs. Mais l’architecte, 


pour donner sans doute une forme heureuse.à 
sa toiture, a maintenu dans les combles un 
étage dont nous n'avons pas besoin. 


Seulement puisqu'il ne prévoyait pas qu’ on 
en fit emploi il s’est contenté d’y mettre des 
œ1ls-de-bœuf et un plancher trop leger pour 
porter des cloisons ; 
saurait en faire usage et qu'on n’y verra pas 
clair. 


Il est raisonnable de penser que ce comble, 
puisqu'on le construit, Sera un jour utilisé. 


M. Landrin. — Voilà un comble! (Rires.) 


M. Roger Lambelin. — Certes, c'en est 
un ! (Nouveaux rires.) | 


M. Adrien Mithouard, rapporteur. — 
Nous vous proposons donc, Messieurs, de dis- 


poser les combles en construction de manière 


de telle sorte qu’on ne : 
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qu’on puisse un jour y loger des sous-officiers 
mariés, S'il y a lieu, ou même y établir des 
chambrées, d'y pratiquer des fenêtres, dy 
mettre des planchers plus forts et d'y cons- 
truire des souches de cheminées, ce qui repré- 
sente une dépense de 43,000 francs. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, 3104). 


31. — Résolution relative à l’établis- 
sement des trottoirs de la rue d’Es- 
trées. 


M. Adrien Mithouard. — Messieurs, j'ai 
à déposer une proposition intt_essant une rue 
de mon quartier dont je n’ai pu encore réussir 
à faire bitumer les trottoirs : la rue d’Estrées ; 
elle traverse des terrains militaires etle Génie 
depuis très longtemps refuse de payer sa part 
de cette opération. 


Le Conseil a décidé autrefois qu’une enquête 

serait faite, et qu’il y aurait lieu de recourir 
à l’expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique. 
… Le Comité consultatif, consulté, n’a jamais 
répondu, Je demande formellementque l'affaire 
n’en reste pas là et qu’elle soit reprise et me- 
née avec plus d'énergie; je ne sais si cette 
enquête a été faite; mais ce qui est certain, 
c'est que cette affaire paraît aujourd’hui 
abandonnée. 


En conséquence, je vous prie de vouloir bien 
adopter le projet de délibération suivant pour 
lequel je demande l’urgence : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« L’Administration est invitée à reprendre 


les négociations avec le Génie militaire, au 
sujet de l'établissement des trottoirs de la rue 


d’Estrées, afin que la procédure d’expropria- 


tion puisse être engagée à la prochaine session 
sa Conseil municipal, s’il est nécessaire. 


« Signé : Adrien tithouard. » 


“M. le Président. —Iln ÿ a pas d'opposi- 
tion. 


rc 1p0 est prononcée. 


La prososition est ensuite adoptée (1903 ; 
C. 1285). 


82. — Renvoi à l’Administration d’une 
- pétition de la Ligue pour la défense 
des intérêts de Picpus. 


M. Landrin, au nom de la 3° Commission. 
— Messieurs, nous vous proposons de ren- 
voyer à l’Administration une pétition de la 
Ligue pour la défense des intérêts de Picpus 
demandant le prolongement de la rue Mont- 
gallet jusqu’à l’avenue Daumesnil (1903; 
P. 3054). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


33. — Renvoi à la 2° Commission d’une 
proposition de M. Landrin. 


M. Landrin. — Messieurs, mes collègues 
Patenne, Arthur Rozieret moi avons l’honneur 
de déposer la proposition suivante dont nous 
demandons le renvoi à la 2° Commission : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« L’Administration est invitée : 


« |: À procéder à l’amélioration de l’éclai- 
rage du cimetière parisien de Pantin : 


« 1° En substituant les becs intensifs aux becs 
actuels ; 


:«2 En augmentant le nombre des appareils 
d'éclairage, une partie des grandes avenues 
n’en étant pas pourvues. 


« Il. À établir, à la porte dite des Petits- 
Ponts, une place en demi-lune, comme il en 
existe une à la porte principale, afin d'éviter 
l’encombrement, un grand nombre de person- 
nes prenant cette sortie, surtout depuis qu’on 
enterre les corps dans la partie du cimetière 
voisine. 


. & HT. À autoriser l’entrée du cimetière par 
la porte des Petits-Ponts des convois venant 
du 20% arrondissement et d'une partie du 19°, 
afin d'éviter un parcours très long et absolu- 
ment inutile. 


: «Signé: Landrin, Arthur Rozier, Patenne. » 


M. Arthur Rozier. — Messieurs, je rap- 
pelle que la: deuxième partie de cette proposi- 
tion à déjà été proposée par moi il y a quatre 
ans. La 2° Commission n’a pas encore statué, 
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Je la prie cette fois de vouloir bien exami- 
ner rapidement cette question, qui intéresse à 
un si grand degré les quartiers que nous re- 
présentons. 


Le renvoi à la 2° Commission est prononcé. 


34. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition. 


M. Jousselin, au nom de la 3° Commis- 
sion. — Je vous propose de renvoyer à l’Ad- 
ministration une pétition de la Société des 
amis des monuments parisiens relative à 
l'éclairage dans les Champs-Elysées et dans le 
jardin des Tuileries (1902 ; P. 3167). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


35. — Renvoi à l'Administration de 
diverses propositions. | 


M. Jousselin, au nom de la 3° Commis- 
sion. — Je vous prie de renvoyer à l’Adminis- 
tration les propositions suivantes : 


1° De M. Paris, tendant au remplacement 
des arbres de la rue de Crimée par des pla- 
tanes dédoublés (1903 ; C. 976) ; 


2 De M. V. Gelez, relative à l’éclairage des 
passages Rochebrune et Guilhem (voies pri- 
vées (1903; C. 1099) ; 


3° De M. Quentin-Bauchart, relative à l’é- 
clairage du cours la Reine (1903 ; C. 1109) : 


4 De M. Marsoulan, tendant à la pose d’un 
bec de gaz dans l’escalier qui descend du cours 
de Vincennes à la rue de la Voüte (1903; C. 
1018). 


Le renvoi à l’Administration est prononcé. 


36. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Adolphe Chérioux 
concernant l’école maternelle de la 
rue Théodore-Deck. 


M. Adolphe Chérioux. — J’ai l'honneur 
de signaler au Conseil l’augmentation de la 
population scolaire de l’école maternelle de la 
rue Théodore-Deck; il en résulte pour la 
femme de service un surcroît de travail 
qu’elle ne peut exécuter dans le temps qui lui 


est imparti; il est indispensable d'augmenter 
la durée de sa journée de travail. 


En conséquence, je dépose la proposition 
suivante : 


« Le Conseil 
« Délibere : 


« L’Administration est invitée à augmenter 
de deux heures la journée de travail de la 
femme de service de l’école maternelle de la 
rue Théodore-Deck. 


« Signé : Adolphe Chérioux. » 
Je demande le renvoi à l'Administration. 


Renvoyée à l'Administration. 


37. — Résolution tendant à l'ouverture 
d’une porte au cimetière Montmartre, 
sur la rue Ganneron. 


M. Ranvier, au nom de la 2° Commission. 
— Nous vous proposons d'émettre un avis fa- 
vorable à une pétition d'habitants du quartier 
des Grandes-Carrières, déposée par M. Henri 
Turot, tendant à l'ouverture d’une porte au 
cimetière Montmartre sur la rue Ganneron. 


Il appartiendra à l’Administration de pren- 
dre des précautions et peut-être même de dé- 
fendre de traverser ce cimetière avec des pa- 
quets, ce qui rendra la surveillance beaucoup 
plus facile pour les gardes. 


M. Henri Turot. — Je remercie vivement 
la 2° Commission et mon ami Ranvier, rappor- 
teur, d’avoir ainsi fait droit aussi rapidement 
aux vœux d’un grand nombre de mes électeurs. 
L'ouverture de cette porte évitera aux familles 
un grand détour et amènera un peu d’anima- 
tion dans un quartier qui avait droit à notre 
sollicitude. 


Adopté (1903, P. 2794). 


38. — Attribution d'une concession 
perpétuelle ‘et gratuite au cimetière 
parisien de Pantin pour la sépulture 
de M. Prieur. 


M. Ranvier, au nom de la 2° Commission. 
— Nous vous proposons d'émettre un avis con- 
forme à une proposition de l'Administration 
tendant à accorder une concession perpétuelle 
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et gratuite, au cimetière parisien de Pantin, 
pour la sépulture de M. Prieur (Julien), ou- 
vrier cantonnier, tué en service commandé. 


Mme veuve Prreur refusant de faire inhu- 
mer le corps de son mari dans le caveau des 
travailleurs municipaux, nous ne pouvons que 
lui donner satisfaction. 


Adopté (1908: 3199). 


39. — Acquisition d’un terrain au Ci- 
metière de l'Est pour la sépulture de 
M. Vigneron. 


M. Ranvier, au nom de la 2° Commission. 
— Messieurs, nous vous proposons des conclu- 
sions conformes au mémoire de M. le Préfet 
de la Seine tendant à l'acquisition d’un terrain 
de deux mètres en bordure d’une allée au 
cimetière du Père-Lachaise pour la sépulture 
de M. Vigneron; mais nous tenons à bien spé- 
cifier que cette décision ne pourra servir de 
précédent au cas où il se produirait des de- 
mandes nouvelles. 


Adopté (1903, 3198). 


40. — Concession d’un terrain au Gi- 
metière de l'Est pour la sépulture de 
M. Raoul Urbain. 


M. Ranvier, au nom de la 2° Commission. 
— J'ai l'honneur de vous demander d'accorder 
une concession perpétuelle au cimetière du 
Père-Lachaise pour la sépulture de Raoul 
Urbain. 


Adopté (1903, P. 3319). 


41. — Réfection de la viabilité de l’ave- 
nue et du rond-point Casimir-Périer, 
au cimetière de l’Est. 


M. Ranvier, au nom de la 2° Commission. 
— J'ai l'honneur de vous demander de vou- 
loir bien voter un crédit de 6,132 fr. 12 c. pour 
la réfection de la viabilité de l’avenue et du 
rond-point Casimir-Périer au Cimetière de 
l'Est. 


Adopté (1903, 3071). 


42. — Création d’un emploi d'ingénieur 
électricien attaché au contrôle du 
chemin de fer métropolitain. 


M. Sauton, au nom de la Commission du 
métropolitain. — Par une délibération, en 
date du 11 décembre courant, vous avez dé- 
cidé de renforcer le service de contrôle du 
chemin de fer métropolitain d’un technicien 
en matière d'électricité et vous aviez invité 
M. le Préfet de police à se concerter avec 
M. le Préfet de la Seine au sujet du choix de 
cet agent qui devait être pris parmi le per- 
sonnel de la Ville. 


Le choix de M. le Préfet de police s’est 
porté sur un ingénieur des Arts et manufac- 
tures attaché au Service municipal d’électri- 
cité de la ville de Paris, mais la situation de 
cet agent rend insuffisant le crédit ouvert au 
budget de 1904 pour le paiement de cet agent 
et, au nom de la Commission du métropoli- 
tain, j'ai l'honneur de vous demander de le 
porter à 7,500 francs. | 


Le libellé de Particle à ouvrir au budget 
sera le suivant : 


« Traitement et indemnité de l'ingénieur 
électricien attaché au service de Contrôle du 
Métropolitain, 7,500 francs ». 


Ainsi qu’il est dit à la délibération du 11 dé- 
cembre courant, ces 7,500 francs seront pré- 
levés sur la redevance versée à la ville de 
Paris par la Compagnie du métropolitain. 


La proposition de la Commission du métro- 
politain est adoptée (1902, C. 1088 bis). 


48. — Travaux à l'école maternelle 
rue du Général-Lasalle. 


M. Chausse, au nom de la 4° Commis- 
sion. — Je vous prie d'adopter les proposi- 
tions de l’Administration relativement à l’exé- 
cution de travaux à l’école maternelle rue du 
Général-Lasalle, conformément à un jugement 
du 6 avril 1908. 


M. Armand Grébauval. — Je remercie 
la Commission et l'Administration et j'espère 
que nous allons voir enfin la conclusion de ces 
travaux. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, 3181). 
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44. — Fourniture de pavés en grès par 
la Société des carrières de l'Ouest. 


M. Caplain, au nom de la 3° Commission. 
— Messieurs, dans une de nos dernières 
séances, je vous ai Soumis mon rapport im- 
primé n° 97 sur la fourniture de pavés par là 
Société des carrières de l'Ouest, et je vous ai 
demandé d'approuver le projet de délibération 
suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 30 octobre 
1903, par lequel M. le Préfet de la Seine lui 
propose d'accepter la soumission présentée, à 
la date du 8 juin 1903, par la Société anonyme 
des carrières de l'Ouest pour la fourniture de 
pavés en grès quartzite de l'Ouest; 


« Vu cette soumission, avec lé cahier des 
charges et le bordereau des prix de la four- 
niture; 


« Vu le rapport de l’inspecteur, général des 
Ponts et chaussées chargé du service tech- 
nique de la Voie publique et de l'Eclairage; 


« Vu le rapport présenté, au nom de la 
3° Commission, par M. Caplain, 


« Délibère : 


« Articie premier. — La soumission pré- 
sentée, à la date du 8 juin 1903, par la Socièté 
anonyme des carrières de l'Ouest pour la 
fourniture de pavés en grès quartzite de 
l'Ouest, ainsi que le cahier des charges et le 
bordereau des prix de cette fourniture, Sont 
approuvés sous la réserve suivante : 


« La durée du marché sera d’une année, 
partant du 1° janvier 1904. 


« Art. 2. — L’Administration est invitée à 
limiter les fournitures demandées à la Société 
anonyme des carrières de l'Ouest à 20 °/, de la 
somme totale qui est mise chaque année à sa 
disposition pour des acquisitions de pavés. » 


On a discuté beaucoup plus la carrière des 
Maréchaux que le projet qui vous était sou- 
mis et que vous avez renvoyé à la 3° Commis- 
Sion. 


Aujourd'hui je vous propose, au nom de la 
3° Commission, de voter le projet de délibé- 
ration que je viens de vous lire en vous. fai- 
sant remarquer qu’il est modifié en ce sens 
que, au lieu de trois années, la durée du mar- 
ché sera d’une année seulement, me réservant, 


de vous demander d'augmenter la durée-de. 
la soumission au moment de la discussion de 
la carrière des Maréchaux. 


I] ne peut ainsi y avoir de difficulté. 


Le projet de délibération ainsi modifié est 
adopté (1903, 2424). 


M. Caplain, rapporteur, — En outre, je 
vous soumets le 2° projet de délibération qui 
est la sanction de mon rapport et que je vous 
demande également d'adopter. 


«, Le Conseil, 


« Vu le rapport présenté, au nom de la 3° 
Commission, par M. Caplain, 


« Délibère : 


« L’Administration est autorisée à prélever, 
sur la somme qui sera mise à sa disposition 
en 1904, pour des acquisitions de payés, une 
somme de 200,000 francs qu’elle emploiera à 
acquérir des pavés de granit de provenances 
nouvelles. 


« Ces pavés devront avoir un coefficient 
d'usure au plus égal à celui des pavés de gra- 
nit actuellement admis. 

« Les prix d'acquisitions devront être infé- 


rieurs ou au plus égaux au prix de L'ORNRSE 
tion en cours. » | 


- Adopté (1903, C. 1286). 


45. — Renvoi à l'Administration d'une 
proposition de M. Ranvier tendant à 
dénommer une rue située sur l’empla- 
cement de la Grande-Roquette. 


M. Ranvier. — J'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante dont je demande le 
renvoi à l'Administration : 


« Le Conseil, 


« Enraison des constructions élevées sur 
l'emplacement de la Grande-Roquette il est : 
nécessaire de donner de suite un nom à la rue 
partant de la rue de la Roquette et se termi- 
nant rue de la Folie-Regnault, 


« Délibère : 


« Le nom de la Croix-Faubin sera donné à 
ladite rue. 
« Signé : Ranvier. » 
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M. Armand Grébauval. -— Nous avons. 


décidé au mois de juillet que des noms 
seraient donnés à un certain nombre de rues. 
Je demande ce qu’attend l’Administration 
pour appliquer notre délibération. 


Je signale de nouveau l’appellation de « place 
du Combat», laquelle restitue un vieux nom 
de Paris et qui ne peut soulever aucune diffi- 
culté. 


Quand se décidera-t-on à poser les plaques ? 


M. le Directeur administratif des 
Travaux.— Je viens de signaler cette affaire 
comme vous me l’avez demandé. 


La proposition de M. Ranvier est renvoyée 
à l'Administration. 


46. — Renvoi à l'Administration 
de diverses propositions. 


M. Ernest Caron, au nom de la 3° Com- 


mission. — Messieurs, j'ai l'honneur de vous : 


prier de vouloir bien renvoyer à l’Adminis- 
tration les propositions suivantes : 


1° De M. Armand Grébauval relative au 
pavage en bois de la cour de l’école Jacquard 
(1903 ; GC. 1190). ; 


2° De M. Dausset, relative au pavage en 
bois de la rue des Filles-du-Calvaire (1903 ; 
C: 1032) ; 

3° De M. Bellan relative au pavage en bois 
de La rue Mandar (1903 ; C. 1028); 


4 De M. Adrien Oudin relative au pavage 
en bois. de la rue de Mogador (1903; C. 960) ; 


5° De M. Ranson relative au pavage en bois 
de la rue de la Gaité (1903; C. 964). 


Le renvoi à l’Administration est prononcé. 


47. — Renvoi à diverses Commissions 
de l’état des ventes de terrains prove- 
nant du Domaine municipal. 


M. Armand Grébauval. — Messieurs, 
au cours d’une précédente séance vous avez 
renvoyé au Comité du budget une proposition 
tendant à la production d’un-état des ventes 
provenant du Domaine. 

L’Administration m'a transmis aujourd’hui 
l’état de ces opérations. 


En voici le détail : 


I. — Ventes dont le produit est libre. 
Domaine général, 725,688.fr. 10 c. 

IL: — Ventes dont le produit est grevé 

d'affectation. 

Emprunt de 1886, 27,262 fr. 30 c. 
Emprunt de 1892, 707,394 fr. 77 c. 
Abattoirs, 1,012,520 fr. 31 c. 
Fleuriste de la Muette, 193,242 fr. 37 ce. 
Cimetière du Sud, 303,788 fr. 55 c. 
Ecole normale d'Auteuil, 680,000 francs. 
Dépôts de pavés, 59,910 francs. 
Opérations scolaires, 100,157 fr. 80 c. 
Amélioration du domaine, 296,097 fr. 22 c. 
Pompe à feu de Chaïllot, 2,223,073 fr. 37 c. 
Rue Rampal (emprunt de 1894), 21,983 fr. 
Ancien bassin à sable de Levallois, 20,100 fr. 
Total, 5,645,529 fr. 69 c. 


III. — Récapitulation. 
I. — Produits libres, 725,688 fr. 10 c. 
Il. — Produits grevés, 5,645,529 fr. 69 c. 
Total général, 6,371,217 fr. 79. c. 


Après un très rapide contrôle avec nos col- 
lègues nous saurons si les produits des ventes 
d'immeubles du domaine sont absorbés par 
les affectations auxquelles on les a destinés. 


Il y à eu, en effet, une sérié d'opérations 
qu’il nous paräît nécessaire de contrôler très 
sérieusement. | R 

Comme certaines d’entre elles intéressent la 
2°, la 3° et la 6° Commission, je vous demande 
de vouloir bien les renvoyer à l'examen de ces 
commissions pour rapport dans le plus bref 
délai. 


M. Caplain. — Pour les affaires qui con- 
cernent la 3° Commission, nous serons obligés 


‘de les renvoyer à l'Administration pour con- 


naître les bénéfices qui ont été réalisés, car 
pour le Fleuriste de la Muette, par exemple, 
ces bénéfices sont très notables. 


M. Armand Grébauval. — Il y a une 
somme qui s'élève à plus de 1,600,000 francs 
qui provient des fonds d'emprunt et qui doit 
être désaffectée. 


En ce qui concerne les Abattoirs, nous n’a- 
vons jamais pu savoir où cette affaire en 
était. 
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On nous dit que le Fleuriste de la Muette 
nécessite encore une dépense de 19,300 francs. 
Je demande que la 3° Commission vérifie 
l’opération. De même pour les terrains du 
boulevard Raspail et du cimetière du’ Sud, 
vieille opération, conception antiadministra- 
tive et bizarre, qu’il y a lieu de reviser. 


Le dépôt de pavés de la rue de la Croix- 
Nivert, toujours inscrit, date de 14 ou 15 ans; 
M. Chérioux, qui est conseiller du quartier 
depuis un certain temps, ne le connaît méme 
pas. Pourquoi transporter encore ce crédit ? 


Je lis dans le tableau que je viens de citer : 
« Opérations scolaires, 100,157 francs ». Où 
en sont ces affaires, que nous n’avons jamais 
vu paraitre ? 


Voici encore une opération : « Amélioration 
du domaine », dont le coût serait de 296,000 
francs. 


Je suis le rapporteur de ce service. J’ignore 
ce que signifie ce compte, quand on nous 
refuse toute ressource pour travaux. 


La pompe à feu de Chaïllot dote les eaux de 
rivière. Rien n'est-il disponible sur la recette 
indiquée ici pour 2,223,000 francs ? 


Je ne parle que pour mémoire des deux 
dernières affaires inscrites ici pour 21,000 et 
20,000 francs. 


En résumé, il y a lieu pour les deux Com- 
missions à examiner de près toutes les opé- 
rations portées au tableau, et je suis con- 
vaincu que vous aurez ainsi des surprises 
heureuses, surtout si vous adoptez en même 
temps la froposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Vu les délibérations des 29 décembre 1891 
et 17 mars 1893, 


« Délibère : 


« Article premier. — Sont rapportés : 
1° l’art. 2 de la délibération du 17 mars 1893 
réservant le produit de terrains provenant de 
l'emprunt 1892 ; 2° les délibérations relatives 
aux terrains retranchés du cimetière du Sud 
(boulevard Raspail). 


Art. 2. — Les sommes provenant de ces es- 
pèces constitueront un fonds commun pour 
opérations de voirie dont le Conseil devra 
délibérer sur plan d'ensemble. 


« Signé : Armand Grébauval. » 


M. Adolphe Chérioux. — L'observation 
de M. Grébauval montre combien il nous est 
difficile de suivre toutes ces affaires. 


D’après le tableau, sur un produit total de 
6,371,217 francs, il n’y aurait de libres que 
725.688 francs. 


Je demande que l'examen des affaires 
portées au tableau soit renvoyé aux commis- 
sions compétentes pour que nous puissions 
arriver à dégager les disponibilités réelles. 


M. Desplas, rapporteur général, — Il est 
entendu que l’emploi de ces disponibilités est 
réservé. (Assentiment.) 


Le renvoi aux 2°, 3° et 6° Commissions est 
prononcé. 


La proposition de M. Armand Grébauval est 
renvoyée à la 3° Commission. 


48. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
proposition de MM. Chautard et Des- 
plas tendant à donner le congé du 
jeudi au personnel RATES ASE des 


écoles maternelles. 


M. Chautard. — Messieurs, les institu- 
trices des écoles maternelles ont demandé un 
certain nombre d'améliorations à leur situa- 
tion. 


Parmi leurs revendications, il en est une 
qui paraît tout à fait légitime, et à laquelle il 
est possible de donner satisfaction dès cette 
année. C’est celle qui est relative au congé du 
jeudi. 

Les institutrices des écoles maternelles 
demandent à être déchargées de la surveillance 
du jeudi qu’elles assurent actuellement, et à 
bénéficier entièrement de la journée du jeudi 
comme leurs collègues des écoles primaires. 


Voici quelles seraient les conséquences 
financières de cette mesure : 


Le nombre des écoles maternelles est de 168, 
mais dans 6 de ces écoles, l'effectif est insigni- 
fiant le jeudi, il y a donc à assurer le service 
du jeudi dans 162 écoles. 


La garderie du jeudi serait assurée dans 
45 écoles par 45 stagiaires disponibles, et dans 
117 écoles par une institutrice de bonne vo- 
lonté. 


En outre, il faut compter 20 écoles où il sera 
nécessaire d’avoir en service le jeudi, avec 
linstitutrice stagiaire, une deuxième institu- 
trice. 
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Le nombre des jeudis de l’année scolaire 
des écoles maternelles étant de 38, et le taux 
de la rétribution étant de 4 fr. 50 c. pour les 
stagiaires et de 8 francs pour les institutrices, 
la dépense annuelle s’élèvera à 49,343 francs. 


Nous avons l’honneur de déposer la proposi- 
tion suivante dont nous demandons le renvoi 
à la 4 Commission : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — À partir du 1% mars 
1904, le service du jeudi dans les écoles mater- 
nelles de la ville de Paris sera assuré dans les 
mêmes conditions que les classes de garde du 
jeudi dans les écoles primaires. 


Art. 2. — La dépense, s’élevant à 40,000 fr., 
fera l’objet d’un sous-détail spécial au chap. 19, 
art. 11 (Personnel des écoles maternelles). 


« Signé : Chautard, Desplas. » 


M. le Directeur de l'Enseignement 
primaire. — Messieurs, je ne puis que 
m’associer personnellement à cette proposi- 
tion, qui réalisera une amélioration sérieuse 
de la situation du personnel si intéressant des 
écoles maternelles. 


Le renvoi à la 4° Commission est prononcé. 


49. — Budget de 1904. 


M. Paul Escudier, au nom de la 3° Sous- 
commission. — Nous vous proposons de fixer 
aux sommes ci-après les articles suivants : 


_ Recettes : 


Chap. 13, art. 12. — Locations dans les 
Champs-Elysées, 306,815 francs. 


. Chap. 17, art. 11. — Remboursement de 
frais de contrôle de la fabrication des ciments, 
63,000 francs. 


Chap. 25, art. 14. — Produit de la vente du 
plan de Paris, 3,500 francs. 


Ces articles sont successivement mis aux 
voix et adoptés. 


M. Berthaut, au nom de la 3° Sous-com- 


mission. — Nous vous proposons, Messieurs, 
de vouloir bien fixer comme suit les articles 
ci-après : 


Recettes : 


Chap. 15, article unique. — Droits de voirie, 
1,150,000 francs. 


Dépenses : 


Chap. 14, art. 13. — Frais de timbre des 
permissions de voirie, 20,000 francs. 


Ces articles sont successivement mis aux 
voix et adoptés. 


Sur le rapport de M. Pierre Morel, au 
nom de la 1° Sous-commission, les articles 
suivants sont ainsi fixés : 


Recettes : 


Chap. 17, art. 46. — Contributions fournies 
par divers, 57,550 francs. 


Dépenses : 


Chap. 13, art. 11. — Grilles et batiments de 
POctrot, 20,000 francs. 


Chap. 21, art. 17. — Legs Rampal, 1,200 
francs. 


M. Roger Lambelin, au nom de la 4° 
Sous-commission. — Je prie le Conseil d’adop- 
ter les deux articles suivants : 


Recettes : 


Chap. 25, art. 1°. — Arrérages d’une rente 
provenant du legs de M. Forney et affectée à 
l’entretien de la bibliothèque professionnelle 
d’art et d'industrie dite bibliothèque Forney, 
7,105 francs. 


Chap. 25, art. 2. — Arrérages d’une rente 
provenant du legs de Mme veuve Tridon, 
2,331 francs. 


Ces deux articles sont ainsi fixés. 


M. Roger Lambelin, rapporteur. — 
Dépenses : Chap. 4, art. 26. — Bibliothèque 
et travaux historiques de la ville de Paris. 


Les propositions de l'Administration sont 
de 157,000 francs, celles de la Sous-commis- 
sion de 150,000 francs. 


LE 
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Les augmentations proviennent : 


Pour 2,300 francs de traitements du person- 
nel. — Promotions de classes. 


Pour 13,300 francs de matériel et acquisi- 
tions. 


Pour 6,000 francs d’imsressions d'ouvrages 
pour le service historique, en exécution de 
délibérations du Conseil. 


Pour. 3,100 francs d'ouvrages eh cours 
d'exécution. 


Pour 8,000 francs de l'acquisition du sep- 
tième volume de M. Tuetey sur les sources 
manuscrites de l’histoire de Paris pendant la 
Révolution ; le complément de 7,000 francs 
sera prélevé sur l'exercice 1905. 


Pour8,000 francs de la rémunération des 
archivistes auxiliaires chargés de la réfection 
du catalogue et frais d’entoilage des cartes et 
plans (Délibération du 10 juillet 1903). 


Total, 40,700 francs. 


Pour titulariser un employé, l’Administra- 
tion nous propose de nommer commis d'ordre 
au service des Travaux historiques un attaché 
à la bibliothèque. 


Le traitement le concernant (2,100 francs) 
passerait de l'indice B à l'indice A ; 1l n’y au- 
rait donc pas d'augmentation de dépense de 
ce chef. Je vous propose de ratifier cette me- 
sure, mais sous la réserve expresse que l’em- 
ployé supprimé à la bibliothèque ne sera pas 
remplacé. 


L'art. 26 est fixé à 150,000 francs. 


M. Roger Lambelin, rapporteur. — 
Dépenses, chap. 4, art. 29. — Dépenses des 
bibliothèques municipales ouvertes au public 
dans les 20 arrondissements de Paris. 


Les dépenses des bibliothèques municipales 
ouvertes au public dans les 20 arrondisse- 
ments de Paris figuraient au budget de 1903 
pour 213,600 francs. 


L’Administration propose pour 1904 d’ins- 
crire un crédit de 218,300 francs. 


L'augmentation résulte de la réglementation 
des classes de sous-bibliothécaires et appari- 
teurs effectuée en exécution de la délibération 
du Conseil du 20 octobre 1902. 


La 4° Sous-commission vous demande de 
fixer le chiffre définitif à 219,825 francs, de 
manière à pouvoir rémunérer un sous-biblio- 
thécaire à la mairie du 10° arrondissement et 
augmenter de 1,000 francs le crédit global 


destiné à faire face aux achats de livres, à la 
reliure et aux fournitures diverses. 


Nous aurions voulu pouvoir faire davan- 
tage, car l’entretien de nos bibliothèques laïsse 
beaucoup à désirer et des créations nouvelles 
sont demandées depuis longtemps, notamment 
par M. Chaussée pour l’école de la rue Trous- 
seau et par M. Chérioux pour l’école de la rue 
Corbon ; mais il n’a pas paru possible au rap- 
porteur général de nous donner cette année 
satisfaction, en raison des ressources limitées 
du budget. 


M. Marsoulan. — Voyez-vous un incon- 
vénient à ce que les bibliothèques des mairies 
fassent exécuter les reliures par les ateliers 
des ouvriers estropiés et infirmes ? 


M. Roger Lambelin, rapporteur. — Je 
n’y vois aucun inconvénient, mais je ne crois 
pas que nous puissions les y obliger. 


L'art. 29 est fixé à 219,825 francs. 


M. Roger Lambelin, rapporteur. — Art. 
30. — Entretien de la bibliothèque Gustave 
Tridon. 


La Sous-commission propose 5,681 francs. 


M. Foursin. — Je demande un relèvement 
de crédit de 337 fr. 50 e., dont 37 fr. 50 c. en 
faveur de l’appariteur de la bibliothèque. 


Cette bibliothèque est la seule qui n’ait pas 
dé fémme de service et le personnel fait 
preuve du plus grand dévouement. J’insiste 
pour qu’il soit récompensé. 


M. Roger Lambelin, rapporteur. — J’ac- 
cepte au nom de la Sous-commission cette 
légère augmentation de dépense et je vous 
propose en conséquence de fixer le chiffre de 
l’art. 30 à 6,018 fr. 50 c. 


Adopté. 


M. Roger Lambelin, rapporteur. — Je 
vous propose de fixer l’art. 31, relatif à là bi- 
bliothèque Forney, au chiffre proposé par 
PAdministration, c’est-à-dire à 14,730 francs. 


Adopté. 


M. Roger Lambelin, rapporteur. — Art. 
32. — Subventions aux bibliothèques libres. 


Propositions de l’Administration, 11,500 
francs. 


Propositions de la Sous-commission, 13,700 
francs. 


Augmentation, 2,200 francs, 
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Si nous avons dû nous montrer parcimo- 
nieux jusqu’à l’avarice à l’égard de nos biblio- 
thèques municipales, nous n’avons pas le droit 
de nous montrer trop généreux à l'égard des 
bibliothèques libres, qui rendent moins de 
services et ne sont soumises qu’à un contrôle 
fort approximatif. 


Cependant, comme beaucoup de nos collègues 
s'intéressent à ces établissements, nous vous 
proposons de relever de 2,200 francs les pro- 
positions préfectorales, ce qui fixerait à 13,700 
francs l’article budgétaire. 


Pour la répartition, nous avons pris comme 
base d'appréciation les notes de l’inspecteur 
des bibliothèques et avons considéré que la 
subvention municipale devait être presque 
exclusivement affectée à l’achat et à l'entretien 
des volumes, les dépenses de loyer et de per- 
sonnel étant couvertes par les cotisations et 
ressources propres de chaque bibliothèque. 


Dans ces conditions, voici quelles sont nos 
propositions. 


Bibliothèques : 
18e arrondissement, rue de la Chapelle. — 
2,000 francs. “ 


7° arrondissement, rue Duvivier, — 1,400 
francs. 


16° arrondissement, avenue de Versailles. — 
1,300 francs. 


14° arrondissement, rue Ducouëdic. — 1,300 
francs. 


15° arrondissement, rue Lecourbe. — 1,100 
francs. 


19 arrondissement, rue d'Allemagne et rue 
de Flandre. — 1,800 francs. 


13° arrondissement, avenue des Gobelins.— 
900 francs. 


12° arrondissement, rue Chaligny. — 900 
francs. 


20° arrondissement, rue Ménilmontant. — 
800 francs. | 


11° arrondissement, rue du Général-Blaïse. 
— 800 francs. | 


5° arrondissement, rue du Cardinal-Lemoine. 
— 800 francs. 


2° arrondissement, rue Marie-Stuart. — 
200 francs. 


3° arrondissement, rue de Turenne, 54. — 
400 francs. | 


Total, 13,700 francs. 
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La bibliothèque de la rue Marie-Stuart n’a 
rien dépensé en 1903 pour achat de volumes; 
c'est pour faciliter sa liquidation que nous lui 
accorderions une subvention finale de 200 
francs. 


La bibliothèque de la rue de Turenne, dont 
la subvention avait été supprimée en 1901, a 
été réorganisée. Elle fonctionne dans de bonnes 
conditions aujourd’hui et l’établissement de 
son budget est facilité par ce fait qu’elle est 
installée gratuitement dans un local muni- 
cipal. 


M. Bellan. — Messieurs, je ne saurals 
comprendre qu’on supprimät la subvention de 
la bibliothèque du 2 arrondissement en allé- 
guant que celle-ci n’a pas acheté de volumes 
en 1903. Les 200 francs qu’on lui alloue sont 
réellement trop peu de chose par rapport aux 
frais qu'elle s'impose. 


Je connais assez les bons administrateurs et 
les hommes dévoués qui sont à sa tête pour ne 
pas être persuadé que, si elle n’a pas fait d’ac- 
quisitions, c’est que son fonds de livres était 
alors suffisant. Mais vous devriez la prévenir 
avant de lui retirer toute subvention. Elle a 
rendu de si grands services dans l’arrondisse- 
ment que je considérerais comme. une injus- 
tice une telle mesure prise contre elle. 


Je vous demande, Messieurs, comme du 
reste je l’ai demandé à la 4° Sous-commission, 
le‘rétablissement de la subvention de 2,000fr. 


La 4° Sous-commission me l'a refusé et ne 
m'a accordé que 200 francs, je pense que vous 
voudrez être plus généreux. 


M. Roger Lambelin, rapporteur. — Mes- 
Sieurs, si la bibliothèque de la rue Marie- 
Stuart n’a rien dépensé en 1903 pour achat de 
volumes sous prétexte qu’elle n'avait reçu 
qu’une subvention de 500 francs, elle n’avait 
dépensé pour le même objet que 231 francs 
en 1902, alors qu’elle avait reçu 2,000 francs. 


I résulte, d’ailleurs, de l'examen de son 
budget que ses frais de loyer et de personnel 
sont considérables et que ses ressources pro- 
pres sont presques nulles (35 fr. 50 c. pour 
1903), d’après le rapport présenté par l’inspec- 
teur des Bibliothèques. 


Dans ces conditions, la Sous-commission ne 
peut que maintenir ses conclusions. 


M. Bellan. — Je le regrette, mais j'espère 
que l’an prochain, après une nouvelle inspec- 
tion, la Commission pourra faire d’autres pro- 
positions. 
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M. L. Achille. — Messieurs, la bibliothè- 
que des Archives est une des plus anciennes, 
sinon la plus ancienne de Paris. Autrefois 
elle recevait une subvention annuelle de 2,000 
francs; dépuis quelques années cette subven- 
tion avait été supprimée. Aujourd’hui M. le 
Rapporteur prévoit pour elle 400 francs. Je 
l’en remercie. 


Cette bibliothèque, très fréquentée par des 
ouvriers, des employés et des étudiants, rend 
de grands services. 

Elle n’a plus rien en caisse et M le Rappor- 


teur compléterait son acte de justice en accor- 
dant 100 ou 200 francs de plus. 


M. Roger Lambelin. — La subvention 


avait été supprimée il y a trois ans parce que 
l'administration de la bibliothèque était très 
défectueuse. 


Actuellement, elle est réorganisée et nous 
ne voulons pas continuer à leur refuser notre 
aide. 


Voilà pourquoi nous vous proposons de lui 
allouer 400 francs. 


Je vous ferai remarquer qu’elle est gratuite- 
ment installée dans une école communale ; 
c’est donc, en plus dela subvention en argent, 
le loyer en nature que nous lui fournissons. 


Quoi qu’il en soit, je ne me refuse pas à 
porter la subvention de 400 à 500 francs. 


M. L. Achille. — Je remercie M. le Rap- 
porteur. 


M. Paris. — Combien prévoyez-vous pour 
le 19 arrondissement ? 


M. Roger Lambelin, rapporteur. — Les 
deux bibliothèques de la rue d'Allemagne et de 
la rue de Flandre sont prévues pour 1,800 fr. 
au lieu de 1,500 francs, chiffre de l’année der- 
nière. 


M. le Président. — Les propositions de la 
Sous-commission sont adoptées et l’article est 
arrêté à 13,800 francs, la subvention de Ja bi- 
bliothèque de la rue de Turenne étant portée 
de 400 à 500 francs. 


M. Colly.—Je remercie le rapporteur tout 
en déplorant que la subvention allouée autre- 
fois à la bibliothèque du 12° arrondissement 
n’ait pas pu être rétablie. 

Nous espérons que le Conseil sera l’année 
prochaine plus généreux vis-à-vis d’une bi- 
bliothèque aussi intéressante que celle du 12°, 
qui rend d’inestimables services à la popula- 
tion. 


Cette bibliothèque vient de changer de local. 
Elle a dû contracter des engagements difficiles 
à tenir du fait de la réduction de sa subven- 
tion. 


M. Poirier de Narçay. — J’estime que 
M. le Rapporteur n’a pas élevé de façon suffi- 
sante la subvention de la bibliothèque du 14°. 


J'avais déposé une proposition demandant 
le rétablissement de l’allocation de 1902. 


M. le Rapporteur général nous avait fait 
espérer beaucoup mieux, c’est une déception 
pour moi. 


Cette bibliothèque est très bien administrée 
et rend de grands services dans l’arrondisse- 
ment. 


M. Roger Lambelin, rapporteur. — 
Chap. 19, art. 19. — Travail manuel. Per- 
sonnel. 


Je vous demande d'inscrire à cet article 
une somme de 280,170 francs, supérieure de 
3,300 francs à celle inscrite au budget de 
1908. 


Voici le détail des indices. 


1° Inspection : 


Inspecteur : Traitement, 6,000 francs; in- 
demnité, 1,000 francs ; frais fixes, 500 francs ; 
total, 7,500 francs. 


Inspecteur adjoint : Traitement, 4,400 fr. ; 
frais fixes, 500 francs ; total, 4,900 francs 


Sous-inspecteur : Traitement, 3,600 francs ; 
frais fixes, 500 francs ; total 4,100 francs. 


2° Traitements des maitres ouvriers, 196,000 
francs. 


La situation au 1° janvier 1904 sera la sui- 
vante : 


8 maîtres ouvriers à 2,800 francs, 22,400 
francs. 


47 maitres ouvriers à 2,600 francs, 122,200 
francs. 


19 maitres ouvriers à 2,400 francs, 45,600 
francs. 
Indemnité au suppléant, 200 francs. 


28 indemnités de 200 francs aux maîtres 


ouvriers dans les cours complémentaires, 
5,600 francs. 


3° Cours normaux de travail manuel, 3,650 
francs. 
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4 Indemnités aux instituteurs diplômés, 
30,000 francs. 


5° Ecole Salicis (Indemnité au personnel), 
5,100 francs. 


6° Cours techniques, 29,500 francs. 


L’augmentation de 1,500 francs pour les 
cours techniques provient du dédoublement 
des séances d'exécution graphique aux écoles 
de l'impasse d’Oran et de la rue de Charenton 
et de l'établissement de six heures d’enseigne- 
ment scientifique. . 


L'art. 19 est fixé à 280,170 francs. 


M. Roger Lambelin, rapporteur. — 
Chap. 19, art. 20. — Travail manuel. Maté- 
riel. 


Je vous prierai d'inscrire à cet article, 
69,400 francs, soit une augmentation de 7,000 
francs sur les chiffres du budget de 1903. Ce 
crédit est nécessaire pour doter les cours 
techniques d’apprentis d’un complément d’ou- 
tillage et d'appareils de démonstration. 


Le détail des indices serait ainsi fixé : 


1° Fournitures générales, 55,000 francs. 
2° Ecole Salicis, 200 francs. 


3° Cours techniques, 14,200 francs. 
L’art. 20 est fixé à 69,400 francs. 


M. Roger Lambelin, rapporteur. — 
Chap. 20, art. 47. — Désinfection des écoles. 


Je vous demande de fixer à 11,000 francs, 
comme les années précédentes, le chiffre de 
ce crédit. 


Adopté. 


(M. L. Achille, vice-président, remplace 
M. Deville au fauteuil.) 


M. Desplas, rapporteur général. — Mes- 
Sieurs, par suite de modifications de chiffres 
dues soit à des radiations de secours alloués à 
des personnes décédées ou à des inscriptions 
nouvelles, les différents articles du chap. 5 
des dépenses ci-après doivent être modifiés 
comme suit : 


Art. 2. — 47,300 fr. 20 c. 
Art. 3. — 3,883 fr. 03 c. 
Art. 4:— 76,697 fr. 32 c. 


Art. 5. — 20,000 francs. 
Art. 33. — 89,723 fr. 31 c. 
Art. 34. — 9,826 francs. 
Art. 36. — 563,162 francs. 
Art. 42. — 22,316 fr. 25 c. 


Ces articles sont ainsi fixés. 


M. Desplas, rapporteur général. — Je 
vous prie, d'autre part, de fixer l’art. 64 du 
même chapitre à 190,000 francs et l’art. 65 à 
80,000 francs sans modification. 


Adopté. 


M. Adrien Mithouard, au nom de la 
28 Sous-commission. — Messieurs, j’ai l’hon- 
neur de vous prier de vouloir bien adopter 
comme suit les articles ci-après : 


Recettes. — Chap. 25, art. 4. — Arrérages 
de rentes provenant de legs faits à l’ancienne 
commune d'Auteuil, 55 francs. 


Chap. 32, art. 2. — Contribution de l'Etat 
pour la reconstruction de l’église Saint-Eus- 
tache, 12,500 francs. 


Dépenses. — Chap. 13, art. 17. — Travaux 
de première nécessité à effectuer dans les édi- 
fices affectés aux cultes, 25,000 francs. 


Art. 18. — Travaux d’entretien dans les 
édifices religieux, 10,000 francs. 


Chap. 21, art. 14. — Emploi de legs pour le 
service du culte, 55 francs. 


Art. 22.— Reconstruction de l’église Sainte- 
Marie-des-Batignolles, 10,000 francs. 


Chap. 28, art. 15. — Edifices religieux, 
12,500 francs. 


Art. 15 bis. — 100,000 francs. 


Ces articles, successivement mis aux voix, 
sont adoptés. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Adrien Mithouard, au 
nom de la 2° Sous-commission sur le budget 
des sapeurs-pompiers. 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 162 
de 1903). 


M. Adrien Mithouard, rapporteur. — 
Messieurs, les nouvelles dispositions ayant 
pour but d’assurer le recrutement du corps en 
caporaux et sapeurs rengagés sont en vigueur 
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depuis septembre 1902, c'est-à-dire seize mois 
environ. 


Le corps compte actuellement 245 caporaux 
ou sapeurs rengagés, dont 207 proviennent 
des autres corps de l’armée. Ce dernier nom- 
bre aurait pu être au moins doublé sans cer- 
taines conditions restrictives que la loi de 
recrutement dé 1889 impose pour les rengage- 
ments, notamment pour ceux des simples sol- 
dats. La loi sur le service de deux ans semble, 
au contraire, devoir donner toutes les facilités 
désirables pour les rengagements au régi- 
ment de sapeurs-pompiers. Le recrutement du 
corps en rengagés serait donc désormais as- 
suré. 

Mais on ne saurait établir des propositions 
à ce sujet avant que la loi ne.soit promulguée 
et qu'on ne connaisse les mesures transitoires 
de son application. On n’a donc prévu au bud- 
set de 1904 que 200 nouveaux rengagements, 
d’après les résultats obtenus en 1903. 


S'il y à lieu, des propositions supplémen- 
taires seront faites au cours de l’année 1904. 


Le plan de campagne élaboré en 1889 par le 
Comité de perfectionnement pour là réorgani- 
sation du service d'incendie à Paris a été com- 
plètement réalisé à la fin de 1902 par la mise 
en service des centres de secours de Mont- 
martre, Nativité et Charonne. Les petits postes 
existant antérieurement ont donc été suppri- 
més et, seuls, ceux de : Hôtel de Ville, Luxem- 
bourg, Palais-Bourbon, Dépôts et Consigna- 
tions, Ministère de la Guerre, Palais de l'Ely- 
sée, Magasin à fourrages de Bercy. Magasin à 
fourrages de Vaugirard, ont été maintenus en 
1903, sur la demande des intéressés ou par 
ordre de M. le Préfet de police. 


Comme gros travaux exécutés en 1903, on 
peut signaler : 


1° L’aménagement d’une remise pour quatre 
voitures à la caserne de Château-Landon, dans 
J’ancien gymnase; cette nouvelle installation 
permet une sortie très rapide des voitures et a 
apporté une grande amélioration au fonction- 
nement du service, tant au point de vue de la 
commodité que de la promptitude du départ 
au feu ; 


2° La reconstruction de la caserne Blanche, : 


rue Blanche, 24, sur l’ancien emplacement; 


. 8° Celle de la caserne de Ménilmontant, rue 
de la Mare, 42, sur un terrain sis rue Haxo, 
angle rue Saint-Fargeau. 


On peut prévoir que la nouvelle caserne 
Blanche sera occupée dans le courant. de 


l’année 1904 et que les baraquements .exis- 


tants, très insalubres, pourront être démolis à 
bref délai. 


Parmi les nombreux travaux exécutés par 
les ateliers du corps nous avons à signaler 
Pachèvement d’une pompe électrique et sa 
mise èn service à la caserne du Vieux-Colom- 
bier, — et la construction d’une pompe auto- 
mobile à vapeur d’après les plans de M, le lieu- 
tenant-colonel Vuilquin. 


Deux nouvelles pompes électriques ont, en 
outre, été mises en chantier ; l’une sera affec- 
tée à la caserne Jean-Jacques-Rousseau, fin 
janvier 1904, l’autre à la caserne de Sévigné 
quelques mois après. 


Un type d'appareil respiratoire. permettant 
les explorations dans les sous-sols et souter- 
rains, à longue distance, a été étudié dans les 
ateliers du régiment; six de ces appareils ont 
été construits et ont été mis en expérience 
dans six casernes. Un compresseur d’air pour 
charger les bouteilles métalliques d’air com- 
primé de ces appareils a été installé dans les 
ateliers. 


Deux nouvelles pompes électriques doivent 
vraisemblablement être construites et être 
mises en service avant la fin de l’année 1904. 


2,300 bouches d'incendie sur la voie publi- 
que ont été modifiées. 


Des études ont été faites en vue d'aménager 
des voitures pour le service des sauveteurs 
mobiliers. Cette amélioration va ainsi pouvoir 
être effectuée très rapidement. 


Une partie des locaux de l’état-major (poste 
téléphonique, poste de police, etc.) intéressant 
directement le service d'incendie ont été éclai- 
rés à l'électricité. 

Il y à lieu de prévoir, pour 1904, une aug- 
mentation de 2,203 fr. 50 c., sur les crédits de 
1903, résultant : D'une part, d'une dépense 
supplémentaire de 6,564 francs, justifiée : 


1° Par la remise en état, aux ateliers du 
corps, d’une ancienne pompe à vapeur dont le 
générateur, l’avant-train et diverses pièces 
ont été changés ; 


2 Par la mise en sevice de nouvelles pompes 
électriques ; 


3° Par l’augmentation des centres de se- 
cours qui nécessitent un surcroit de dépenses 
pour l'entretien du matériel; 


4° Par la construction de lampes à accumu- 
lateurs, pour arriver à la suppression des an- 
ciennes lampes de sûreté, dont le pouvoir 
éclairant est trop faible; 


PROCÈS-VERBAL DU 29: DÉCEMBRE 1903 1547 


D'autre part, d’une économie de 4,360 fr. 
90 c., en réduisant au strict absolument in- 
dispensable les crédits demandés pour certains 
services. 


Soit, donc, une augmentation réelle de 
2,203 fr. 50 c. 


Nous avons eu 1,432 feux du 1‘ décembre 
1902 au 1° décembre 1903: un seul incendie 
est à signaler cette année, comme grand feu. 
Cette diminution notable des incendies graves, 
tandis que le nombre des sinistres augmente, 
est due vraisemblablement à l’achèvement du 
plañ de campagne de 1889, c’est-à-dire à une 
meilleure répartition des secours et, par suite, 
à leur arrivée plus rapide sur le lieu du si- 
nistre. 


Nous passons aux articles du budget des 
sapeurs-pompiers et vous prions de les fixer 
comme suit : 


Recettes : 


Chap. 24, art, 18. —Rétributions dues pour 
les différents services payés, assurés par les 
sapeurs-pompiers dans les établissements pu- 
blics ou privés. 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 300,000 francs. 


Art. 19. — Subvention de l'Etat pour les 
dépenses d'achat et d'entretien de matériel 
d'incendie. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 70,000 francs. 


Art. 20. — Contribution du département de 
la Seine aux dépenses de matériel du régiment 
des sapeurs-pompiers. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 20,000 francs. 


Art. 20 bis (nouveau). — Contribution des 
Compagnies d’assurances à raison du fonc- 
tionnement d’un service de sauvetage. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 200,000 francs. 


Dépenses : 


Chap. 10, art. 4. — Achat et entretien du 
mobilier de l’hôtel d'état-major et des ca- 
sernes. 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 15,000 francs. 


Art. 5. — Gages des concierges des ca- 
sernes. 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 2,800 francs. 


Soit une diminution de 1,000 francs par 
suite du décès de deux titulaires d'allocations 
votées par le Conseil. 


Art. 6. — Loyer des postes. 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 11,714 fr. 86 c. 


Soit encore une diminution de 1,396 francs 
par suite de la suppression des postes du bou- 
levard de Charonne et de la rue de la Réu- 
nion. 


Art. 7, — Entretien du mobilier des postes 
de secours et des postes-vigies. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 7,000 francs. 


Art. 8. — Eclairage à la chandelle dans les 
postes. 


Propositions. de l’Administration et de la 
Sous-commission, 160 francs. 


Chap. 13, art. 14. — Casernes de sapeurs- 
pompiers et postes de périmètre (entretien). 
Propositions de l'Administration, 79,000 fr. 


Propositions de la Sous-commission, 70,000 
francs. 


La demande d'augmentation faite par lAd- 
ministration ne nous semble pas justifiée. Les 
nouvelles casernes sont neuves et l’entretien 
n’y représente que des dépenses insignifiantes. 


Art. 25, — Entretien du réseau télégra- 
phique et des avertisseurs d'incendie desser- 
vant les établissements municipaux. — Entre- 
tien des, lignes de jonction avec le réseau de 
PEtat. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 11,600 francs. 


L'augmentation d'environ 250 francs pro- 
vient ici de l'établissement de nouveaux aver- 
tisseurs. 


Art. 30. — Casernes des sapeurs-pompiers 
et postes de périmètre (grosses réparations). 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 20,000 francs. 


Chap. 21, art. 16. — Subvention aux sociétés 
de secours mutuels des anciens sapeurs-pom- 
piers de la ville de Paris. 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 3,000 francs. 
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Il ne sera fait emploi de cette somme que 
sur une délibération spéciale du Conseil, 
comme les années précédentes. 


Art. 24. — Indemnités aux employés chargés 
de la perception des droits dits pour le service 
des sapeurs-pompiers dans les théâtres (1 °/, des 
recouvrements). 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 2,200 francs. 


Ces articles sont successivement mis aux 
voix et adoptés. 


M. Adrien Mithouard, rapporteur. — 
Nous passons aux articles inscrits au budget 
spécial de la Préfecture de police (chap. 22 du 
budget de la Ville, sous-détail B). 


‘Chap. 23, art. 1°. — Solde et accessoires de 
solde des officiers du régiment des sapeurs- 
pompiers. 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 324,000 francs. 


L'augmentation de 2,000 francs provient du 
degré d'ancienneté des officiers. 


Art. 2. — Solde, masses et accessoires de 
solde des sous-officiers, caporaux, soldats et 
enfants de troupe du régiment des sapeurs- 
pompiers. 


Propositions de la Sous-commission, ],900,000 
francs. 


Les propositions de l’Administration pré- 
voyaient des augmentations de solde qu’il 
nous a semblé prématuré d'inscrire. Par 
centre, elles avaient été formulées avant le 
vote du Conseil organisant le service de sau- 
vetage, lequel comporte une forte augmen- 
tation de l'effectif; nous avons rectifié le 
chiffre pour en tenir compte. 


Art. 3. — Indemnités allouées en faveur 
d'enfants de sous-officiers, caporaux et sapeurs 
rengagés, 16,000 francs. 


Ces trois articles sont ainsi fixés. 


M. Adrien Mithouard, rapporteur. — 
Art. 4. — Service de santé. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 50,000 francs. 


Bien que le chiffre se rapproche de celui 
que nous avons crédité l’année dernière, cet 
article porte une augmentation réelle de plus 
de 3,000 francs. Une partie des dépenses de cet 


article à été en effet transporté à l’art. 8 
(chauffage). En revanche, la somme allouée 
précédemment s’est révélée un peu insuffisante 
et l’augmentation éventuelle de l'effectif ne 
permet pas d’escompter une économie. 


Art. 5. — Location et entretien de la literie 
pour les casernes et les corps de garde. 

Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 44,800 francs. 

Art. 6. — Indemnités de route, frais de dé- 
tentions préventives, convois et transports. 

Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 9,000 francs. 

Art. 7. — Dépenses des écoles régimentaires. 

Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 7,000 francs. 


Art. 8. — Chauffage des chambrées (caser- 
nes, postes centraux, corps de garde et infir- 
merie). 

Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 45,000 francs. 

Art. 9. — Entretien des armes. 

Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 1,800 francs. 


Art. 10. — Gratifications, récompenses et 
encouragements pour les militaires du régi- 
ment. 


Propositions de l’Administration, 27,216 fr. 
102 


Propositions de la Sous-commission, 25,000 
francs. 

Art. 11. — Dépenses diverses. 

Propositions de l’Administration, 6,000 fr. 

Propositions de la Sous-commission, 5,000 fr. 


Art. 12. — Dépenses imprévues. 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 1,000 francs. 


Art. 13. — Matériel du service d'incendie. 


Propositions de la Sous-commission, 184,000 
francs (y compris, bien entendu, les dépenses 
de première mise correspondant à l’organisa- 
tion du sauvetage). 


Art. 14. — Traction des pompes à vapeur, 
des fourgons, des échelles de sauvetage et des 
voitures spéciales faisant partie du matériel 
de secours contre l’incendie. 


Propositions de la Sous-commission, 362,680 
francs. 
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Art. 15. — Dépenses du service de la télé- 
graphie. 

Propositions dé l'Administration et de la 
Sous-commission, 61,134 francs. 


Art. 16. — Allocations annuelles et viagères. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 74,000 francs. 


Art. 17. — Dommages-intérêts pour acci- 
dents causés par le matériel roulant. 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 1,000 francs. 


Ces différents articles sont ainsi fixés. 


L'ordre du jour appelle le rapport présenté 
per M. Georges Girou au nom de la 3° 
Sous-commission, sur les chap. 35, 36 des re- 
cettes et sur les art. 10 du chap. 12, 1 bis, du 
chap. 29, et sur les chap. 40et 41 des dépenses. 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 161 
de 1903). : 


M. Georges Girou, rapporteur. — J'ai 
l'honneur de vous demander de vouloir bien 
fixer comme suit les articles ci-après : 


Recettes : 


Chap. 35, article unique. — Produit de la 
vente d'immeubles et de matériaux de démoli- 
tion provenant d'opérations de voirie crédi- 
tées sur les fonds de l'emprunt de 1886. 


Propositions de l’Administrationet de la Sous- 
commission, 100,000 francs. 


Le chiffre prévu est le même qui avait été 
inscrit au budget de 1903. La recette ne s'était 
élevée en 1902 qu’à 95,837 fr, 57 c, 


Adopté. 


M. Georges Girou, rapporteur, = Chap. 
36, article unique. — Produit de la vente 
d'immeubles et de matériaux de démolition 
provenant d'opérations de voirie créditées sur 
les fonds de l’emprunt de 1892. 


Propositions de l’Administrätion et de la 
Sous--commission, 1,000,000 de francs. 

Les recettes constatées en 1902 sur les opé- 
rations de voirie créditées sur les fonds de 
l'emprunt de 1892 ont produit 1,545,665fr. 81 c. 
Ïl ést prudent de ne pas élever Ja prévision de 
recettes, les immeubles restant à vendre étant 
maintenant peu nombreux. 


_ Adopté. 


M. Georges Giron rapporteur. — Dé- 
penses : 


Chap. 12, art. 10. — Travaux divers pour 
le compte des particuliers, 


Propositions de l’Administration et dé la 
Sous-commission, 1,957,400 francs. 


Le crédit inscrit au budget. de 1903 était de 
2,000,000 de francs, mais la recette constatée 
en 1902 n’a été que de 1,530,606 fr. 35 c.. 


Adopté. 


M. MEPREee Girou, rapporteur. — Chap. 
29, art. 1 bis. — Opérations de voirie. 


Propositions de l'Administration, néant. 


Propositions de la Sous-commission, 50,000 
francs. 

Depuis l’année dernière ce très intéressant 
chapitre du budget des dépenses a disparu. Le 
chap. 29, Opérations de voirie, à été sacrifié 
à la nécessité de réduire les dépenses et d’assu- 
rer un équilibre certain du budget. Il n’y au- 
rait pas à le regretter si l’économie ainsi réa- 
lisée n’aboutissait en réalité à un accroisse- 
ment différé mais disproportionné de dé- 
pensesssir 


Sauf pour deux années pendant lesquelles 
les opérations de voirie ont bénéficié de res- 
Sources importantes données par des em- 
prunts, le chapitre a, depuis 1895, toujours 
été doté de sommes variables, maïs qui suffi- 
salent au payement des petites opérations de 
voirie favorisées par les circonstances et réa- 
lisées au mieux des intérêts de Paris. 


En 1901 et 1902 ce chapitre s’est élevé à 
450,000 francs. 


La disparition de cette ressource est venue 
entraver le travail constant d'amélioration de 
la circulation et parfois d’assainissement de 
nos quartiers les plus déshérités, 

Lorsqu'il faudra s'ÿ résoudre, sans tenir 
compte des circonstances, telle petite opéra- 
tion coûtera deux ou trois fois plus éhér que 
si elle avait été réalisée en temps utile. 


Dans un rapport budgétaire de 1897 le sous- 
Signé qui, dès cette époque, demandait que les 
ressources pour les opérations de ce genre 
fussent assez importantes, fournissait un « état 
des petites opérations de voirie et rescinde- 
ments affectés sur un crédit de 700,000 fr. ». 
La plus grosse opération visait un, terrain 
situé avenue de la République, cité Bertrand 
et cité des Bluets et s'élevait à 310,000 francs; 
mais, à côté figuraient de minimes opérations 
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qui, cependant, réalisaient des améliorations 
souvent importantes et qui variaient de 1,800 
francs à 2,250 francs, 3,000 francs, 10,500 fr., 
17,500 francs, 24,000 francs, 35,450 francs, 
61,500 francs, 64,000 francs, 70,000 francs et 
100,000 francs. 


Il reste encore à effectuer beaucoup de ces 
petits travaux, surtout dans les quartiers de la 
périphérie. La 3° Commission a pensé qu’il 
était indispensable de les exécuter chaque fois 
que l’occasion sera favorable etelle a demandé 
le rétablissement du chapitre qui le per- 
mettra. 


En d’autres circonstances, elle aurait de- 
mandé le rétablissement du chiffre de 450,000 
francs qui était inscrit au budget de 1902 mais, 
tenant compte des nécessités budgétaires, elle 
n’a proposé qu’un chiffre beaucoup plus mo- 
deste de 100,000 francs. 


Votre rapporteur général, dans l'exposé 
qu'il fit le 26 novembre, a, malgré sa louable 
volonté de s'opposer à des inscriptions nou- 
velles de dépenses, bien voulu reconnaitre 
Putilité de la proposition de la 3° Commission 
et accepté le principe du rétablissement du 
chap. 29. 


Il a proposé au Conseil, dans son rapport 
général, d'inscrire un chiffre de 50,000 francs, 
s’engageant à faire en sorte d’accroitre ce 
chiffre avant le vote définitif du budget. 


L'art. 1 bis est fixé à 50,000 francs. 


M. Georges Girou, rapporteur. — Chap. 
40, article unique. — Emploi du produit de la 
vente d'immeubles et de matériaux provenant 
d'opérations de voirie créditées sur les fonds 
d'emprunt de 1866. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 100,000 francs. 


Adopté. 


M. Georges Girou, EU EE — Chap. 
41, article unique. — Emploi du produit de la 
vente d'immeubles et de matériaux provenant 
d'opérations de voirie créditées sur les fonds 
d'emprunt de 1892. 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 1,000,000 de francs. 


Adopté. 


M. Landrin, au nom de la 3° Sous-com- 
mission. — Messieurs, j'ai l'honneur de vous 
prier de voter les articles suivants : 


Recettes : 


Chap. 16, art. 5. — Produit de la cession de 
parcelles de terrains retranchés de la voie 
publique, 18,000 francs. 


Chap. 17, art. 4. — Honoraires des archi- 
tectes-voyers, 5,000 francs. 


‘Art, 47. — Remboursement de déperises 
d'entretien dans les promenades, 33,975 fr. 


Chap. 31, article premier. — Produit de la 
vente d'immeubles et de matériaux de démoli- 
tion provenant d'opérations de voirie non 
créditées, 100,000 francs. 


Dépenses : 


Chap. 14, art. 3. — Honoraires des archi- 
tectes-voyers, 5,000 francs. | 


Art. 5. — Noms des rues, 8,000 francs. 


Art. 6. — Numérotage des maisons, 1,300 
francs. 


Chap. 16, art. 9. — Entretien et réparations 
au compte de divers, 43,325 francs: 


Art. 10, — Entretien des plantations et cana- 
lisations d’eau dans les préaux d'écoles), 
64,500 francs. 


Ces articles, successivement mis aux voix, 
sont adoptés. 


M. Adrien Oudin, au nom de la 6° Sous- 
commission du Comité du budget et du con- 
trôle, — Je prie le Conseil de fixer à 440 fr. 
l’art. 8 du chap. 24 des recettes : contribution 
du département de Ja Seine aux dépenses de 
fourniture d'eau à la Préfecture de-police:” 


Adopté. 


M. Adrien Oudin, rapporteur. — Dé- 
penses. — Chap. 4, art. 25 (frais de publica- 
tion d’un bulletin hebdomadaire, d’un recueil 
trimestriel et d’un annuaire de statistique 
municipale; fournitures d’imprimés). 


L’Administration nous demande d'inscrire 
30,000 francs. 


Il à paru à la Sous-commission et au Comité 
du budget que ces trois publications faisaient 
double et peut-être triple emploi. Elle propose 
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donc de supprimer le recueil trimestriel et de 
conserver les deux autres publications. 


‘Elle reconnait toutefois que le recueil tri- 
mestriel contient non toujours, mais quelque- 
fois des articles fort intéressants et qu’il 
serait regrettable de snpprimer. Elle est donc 
d'avis de réserver 1,000 francs environ pour 
la publication de ces articles soit au bulletin 
hebdomadaire soit à l'annuaire et de fixer le 
crédit à 23,000 francs. 


M. le Directeur des Affaires munici- 
pales. — Ce n’est pas la première fois, Mes- 
sieurs, que cette question de la publication 
des trois bulletins de statistique se présente 
devant le Conseil. 


La Commission des économies a soulevé en 
1900 cette question; sur sa demande M. le 
Préfet de la Seine constitua une Commission 
présidée par M. Levasseur qui fit de cette 
affaire une étude très attentive. 


Cette Commission dont faisait partie MM. Ar: 
thur Rozier et Félix Roussel arrêta le cadre 
actuel des publications de statistique. C’est 
vous dire que tous les chiffres qui y sont 
- contenus ont leur raison d’être et répondent 
aux préoccupations des statisticiens. Je vous 
demande donc, dans ces conditions, de ne pas 
supprimer ainsi par voie budgétaire le bul- 
letin trimestriel, car ce serait désorganiser 
vos publications de statistique qui forment 
un tout solidaire et cohérent. 


M. Adrien Oudin, rapporteur. — J'in- 
siste, Messieurs, au nom de la 6° Sous-com- 
mission, pour la suppression de la publication 
trimestrielle. J'ai consulté ces bulletins et je 
me suis rendu compte qu’ils ne faisaient que 
reproduire Ja plupart du temps les renseisne- 
ments contenus dans les bulletins hebdoma- 
daires ce n’est en somme qu’une simple redite. 
Toutefois pour ne pas priver les lecteurs de 
certains articles intéressants parus dans Île 
bulletin trimestriel comme ceux de M. Ber- 
tillon et de M. Gaston Cadoux, la Sous-com- 
mission vous propose le maintien d'un crédit 
de 1.000 francs pour la publication de ces 
articles soit dans le bulletin hebdomadaire 
soit dans l’annuaire de statistique. J'insiste 
donc pour que l'art. 25 soit réduit d'une 
somme de 7,000 francs. 


M. Arthur Rozier. — Je monte à la tri- 
bune du Conseil municipal, comme je l’ai fait 
au Comité du budget, pour m’élever d’une 
façon très énergique contre les conclusions de 
la 6° Sous-commission. En effet, la statistique 
municipale était jusqu'alors représentée par 


quatre publications : le bulletin hebdomadaire, 
mensuel, trimestriel et le bulletin annuel. M le 
Préfet de la Seine a nommé une Commis- 
sion destatisticiens parmi lesquels il à bien 
voulu désigner deux membres du Conseil, 
M. Félix Roussel et moi. Comme suite des dé: 
cisions de cette Commission, le bulletin men- 
suel a déjà été supprimé ; il a paru à la Com- 
mission que le bulletin mensuel était une 
superfétation du bulletin hebdomadaire. La 6° 
Sous-commission vous demande de supprimer 
encore le bulletin trimestriel : il y à cepen- 
dant des évaluations qui ont un intérêt tout 
particulier, chacune de ces périodes corres- 
pondant assez exactement à une saison. Je n'ai 
pas besoin de vous dire combien les mouve- 
ments démographiques sont fructueusement 
observés sur cette base. 


M. le rapporteur reconnait lui-même que le 
bulletin trimestriel contient des tableaux 
statistiques du plus haut intérêt. | 


M. Sauton. — Mais personne ne lit ces pu- 
blications. 


M. Arthur Rozier. — Actuellement tous 
les mois le bulletin trimestriel publie un arti- 
cle des plus intéressants. Si vous ne publiez 
qu’un seul bulletin annuel, il y aura quatre 
articles dans le même ouvrage. Le. cadre 
actuel du bulletin hebdomadaire ne comporte 
pas une telle publication. 


Non seulement le bulletin de statistique 
hebdomadaire publié par la ville de Parir est 
des plus utiles, mais je vous prie de noter que 
notre bulletin de statistique à servi de mo- 
dèle à tous les bulletins de statistique des 
grandes villes du monde et tous les savants 
l'honorent de la plus vive considération. 


Je viens d'entendre mon collègue Sauton 
dire « personne ne les lit»; je suis étonné 
qu’un esprit aussi avisé que M. Sauton tienne 
ce langage ; quant à moi, je me fais un scru- 
pule d’en prendre connaissance très régulière- 
ment et c’est dans cette publication que je 
suis la marche croissante ou décroissante des 
maladies épidémiques à Paris, notamment 
dans le quartier que j'ai l'honneur de repré- 
senter; ce qui me permet de questionner les 
chefs de services compétents sur les causes de 
ces maladies et sur les mesures qui pourraient 
être prises pour les enrayer. 


Je considère qu’en l'espèce le bulletin de 
statistique m'aide très efficacement à remplir 
le mandat qui m'est confié. 


Je tiens aussi à exprimer le regret que la 
6° Sous-commission ne se soit pas renseignée 
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auprès de la Commission spéciale instituée 
par M. le Préfet ; cette Commission n’a pas 
terminé ses travaux, mais je crois être son 
interprète en vous assurant qu’elle émettrait 
probablement un avis diamétralement con- 
traire à celui de la 6° Commission. 


Et à ce sujet je manifeste le vœu que l’Ad- 
ministration convoque cette Commission spé- 
ciale le plus tôt possible; elle ne s’est, en 
effet, réunie que trois fois, les vacances ayant 
interrompu ses études. 


Il y a, en outre, d’autres arguments à invo- 
quer. 

J'aurais voulu que la Commission pût pré- 
senter elle-même la défense du « Bulletin tri- 
mestriel de statistique », J'ai essayé de le 
faire, sans grande espérance de succès. 


Voix diverses. — Mais si! 


M. Arthur Rozier, — Je considère comme 
un devoir de venir défendre à cette tribune un 
Bulletin qui rend, je le répète, des services 
considérables. 


M. Poirier de Narçay, — Vous n'avez 
qu’à collectionner le Bulletin hebdomadaire. 


M. Arthur Rozier. — Monsieur Poirier 
de Narçay, permettez moi de vous répondre 
que le Bulletin trimestriel n’est pas seulement 
la reproduction des renseignements insérés 
chaque semaine au Bulletin hebdomadaire. Il 
totalise ces renseignements et permet de faire 
des comparaisons entre des périodes identi- 
ques plus étendues qu’une semaine. 


M. Duval-Arnould. — Vous pourriez 
faire vous-même les totalisations dont vous 
parlez. 


M. Arthur Rozier. — Je saisis la portée 
de votre observation et vous me permettrez 
de m’en emparer. — Si vous voulez décider 
qu’il paraïitra tous les trois mois un résumé 
des Bulletins hebdomadaires, je suis d'accord 
avec vous, car le but du Recueil trimestriel 
sera ainsi presque complètement atteint. 


Mais il est de mon devoir de faire toutes 
réserves sur le vote que vous demandez au 
Conseil municipal. 


La question que nous discutons n’est sans 
doute pas de celles qui passionnent l’opinion 
publique: mais nous avons le droit de dire 
que les conclusions de M. le Rapporteur sont 
en contradiction formelle avec les intérêts de 
la science et les nécessités de l'hygiène pari- 
Sienne. 


M. Dubuco. — Messieurs, je désire appuyer 


les conclusions de la Sous-commission de 
quelques très brèves observations. 


La suppression de: crédit proposée n’est pas 
telle qu’elle empêche la totalisation qué l’on 
trouve actuellement au Bulletin trimestriel 
dont M.Arthur Rozier vous demande le main- 
tien. 


Une première raison qui me pousse à vous 
demander une économie sur ces publications 
est que nous avons une imprimerie munici- 
pale qui nous coûte fort cher.. Pourquoi alors 
faire imprimer au dehors une foule de docu- 
ments ? | 


M. Arthur Rozier. — Ceci est autre chose 
— nous sommes d'accord — mais ce n’est pas 
la question. 


M. Dubuc. — D'autre part, nous sommes 
submergés par un flot croissant de documents 
de toutes sortes, de paperasses que nous n’a- 
vons pas le temps de lire; il serait utile de 
réduire le nombre de ces publications, de les 
condenser davantage, et en tous cas de sup- 
primer tous les doubles emplois. Puisque, avec 
raison, nous ne voulons pas faire d'économies 
sur les salaires du personnel, réalisons-en sur . 
ce papier encombrant. 


Le grand argument de M. Arthur Rozier c'est 
que le Bulletin trimestriel sert en France ét à 
l'étranger à des sociétés de statisques diverses. 
Ces sociétés utiliseront aussi bien le Bulletin 
hebdomadaire que le Bulletin trimestriel si 
nous y maintenons les totalisations intéres- 
santes. 

En matière budgétaire, il n’y a pas de pe- 
tites économies. Nous ne sommes pas encore 
si riches que nous puissions nous permettre 
toutes les dépenses qui n’ont pas une utilité 
incontestable pour les contribuables ; nous 
pouvons faire une économie, faisons-là. 


L'art. 25 est fixé à 23,000 francs. 
M. Adrien Oudin, rapporteur. — Je vous 


propose de fixer à 7,000 francs l’art. 11 du 
chap. 17 des dépenses (Indemnité aux consorts 


‘ Lâbouret). 


Adopté. 


L'ordre du jour appelle la discussion du rap- 
port présenté par M. Maurice Quentin, au 
nom de la 2° Sous-commission, sur le budget 
des Halles et Marchés (Recettes : chap. 5 en- 
tier) (Halles et Marchés). — Chap. 7, art. 12 
et 38. — RON à chap. 7, art. 8 et 9; 
chap. 15, art. 9; chap. 16, art. 38). 
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Ce rapport a été imprimé et distribué 
(n° 168 de 1903). | 


M. Maurice Quentin, rapporteur. — 
Messieurs, j'ai lPhonneur de vous présenter 
mon rapport annuel sur les recettes et les dé: 
penses des Halles et marchés qui s’établissent 
de la facon suivante : 


Recettes : 


Chap. 5. — Halles et marchés. 


le section. — Droits perçues d’après les 
quantités mises en vente dans les marchés et 
halles d’approvisionnements. 


À. — Halles centrales et marchés des abat- 
toirs : 


Art. 1®,— Viandes de boucherie et de char- 
cuterie (droit d’abri). 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 1,410,000 francs. 


Se fondant sur les enseignements du passé 
et invoquant l’augmentation constante de la 
population parisienne et le développement 
correspondant de la consommation, lAdmi- 
nistration s'empare du chiffre approximatif 
des recettes de novembre 1902 à fin octobre 
1903, et le majore d’une quarantaine de mille 
francs pour nous présenter un ensemble de 
recettes égal à celui de l’an dernier. 


La recette se décompose de la façon suli- 


. vante : 


Halles centrales : 
Boucherie, 995,000 francs; 
Charcuterie, 125,000 francs ; 
Total, 1,120,000 francs. 


Marché dé l’abattoir de la Villette : 
Boucherie, 228,450 francs ; 
Charcuterie, 1,550 francs ; 

Total, 230,000 francs. 


Marché de l’abattoir de Vaugirard : 
Boucherie, 59,800 francs; 
Charcuterie, 200 francs ; 

Total, 60,000 francs. 


L’Administration à fait valoir que les pro- 
duits afférents aux Halles centrales ont dimi- 
nué cete année, soit 1,080,077 fr. 88 c. après 
üñe année comportant 1,117,588 fr. 71 c. et 
elle en tiré cette conséquence, que nous ne 
pouvons accepter, qué la diminution est défi- 


nitive et qu’elle doit être consolidée au. 
budget. 


Pour l’expliquer, on a fait valoir les cir- 
constances climatériques de l'année qui va 
finir; on a fait remarquer que les pluies répé- 
tées avaient produit une grande abondance de 
foin qui s'était traduite par le développement 
du bétail sur pied. De là la diminution des 
expéditions de viandes foraines. 


Peut-être pourrait-on ajouter que le déve- 
loppement des affaires du marché des abat- 
toirs de La Villette tient surtout à la situation 
privilégiée et exceptionnelle de ce dernier. 
Bien qu’existant dans l'enceinte de Paris, il 
est cependant, au point de vue de l’octroi, con- 
sidéré comme fonctionnant hors les murs. 
Les bouchers de la banlieue qui viennent s’y 
approvisionner n'ont à acquitter aucune taxe 
d'octroi, tandis que s’ils venaient aux halles 
acheter. la marchandise soit à la criée, soit 
chez des bouchers de demi-gros ils seraient 
obligés d’en payer une, la reconnaissance à la 


. sortie n’existant pas pour les viandes réexpé- 


diées hors de Paris. 

Nous rappelons à ce sujet qu’il a été déposé 
sur le bureau du Conseil par la Chambre syn- 
dicale de la boucherie de demi-gros et des 
détaillants des Halles centrales une pétition 
tendant à faire rentrer dans le droit commun 
la criée des abattoirs de La Villette, ce qui 
serait de nature à rétablir l’équilibre entre 
ces trois marchés de viandes en gros et qui 
évidemment accroitrait dans des proportions 
considérables les recettes que la ville de Paris 
fait à ses portes d'entrée. 


Nous signalons la question à l’attention de 
M. le rapporteur général du budget, en atten- 
dant que le Conseil se prononce sur le rapport 
qui lui sera présenté au nom de la 2° Commis- 
Sion par notre collègue, M. Barilleir. 


La démonstration pourra en être faite d’ail- 
leurs avec certains renseignements que nous 
puisons dans le rapport général de M. Des- 
plas (p. 118). Notre collègue fait remarquer 
l'augmentation du produit des abattoirs; il 
signale que le chiffre constaté en 1902, 
529,922 fr. 38 c. dépassait de plus de 19,000 fr. 
le chiffre dé 1901, et il lui paraît que l’Admi- 
nistration ne prévoyant pour 1903 qu’une 
recette de 520,000 francs, ses évaluations sont 
trop pessimistes et il laisse au rapporteur spé- 
cial le soin de rechercher si un relèvement 
n’est pas possible. 


S'il est constaté officiellement que, malgré 
l'augmentation régulière et normale des intro- 
ductions de viandes en gros, les Halles cen- 
trales restent stationnaires, on se demande 
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avec inquiétude ce qui se produirait si la 
campagne menée avec une violence inoule 
dans.ces derniers temps contre les viandes 
foraines venait à produire ses fruits. 


Vous savez par l'écho des polémiques enga- 
gées dans la presse qu'uné cahale s’est formée 
pour obtenir l'interdiction de l'entrée dans 
Paris des viandes abattues hors Paris ou tout 
au moins pour les soumettre à des prescrip- 
tions qui en rendraient l'introduction prati- 


quement irréalisable. 


Pour justifier cette mesure, on invoque les 
exisences de la santé publique ; on prétend, ce 
qui d’ailleurs est absolument contesté par un 
grand nombre de sommités médicales, que 
les viandes de bovidés tuberculeux peuvent 
transmettre à l'homme la tuberculose et on 
conclut que le service sanitaire ne peut décou- 
vrir Ja tuberculose de l'animal qu’en l’exami- 
nant sur pied ou du moins qu’en examinant 
ses viscères restés adhérents, condition der- 
nière qui, à raison de la rapidité de corruption 
des abats, équivaudrait à l'impossibilité du 
transport. 


L'adoption de cette mesure équivaudrait à 
la fermeture des deux pavillons de vente en 
gros des viandes aux Halles, puisque d’une 
statistique incontestée, il résulte que sur 
51,165,196 kilos de viande vendus en 1902 
aux Halles, 41,841,000 soit les 4/5 sont expé- 
diés directement de province. Par contre ce 
serait créer au profit des abattoirs et de la 
criée des abattoirs de La Villette un véritable 
monopole dont le résultat pourrait être, en 
supprimant la concurrence du marché rival, 
l’'auwmentation du prix d’un aliment de pre- 
mière nécessité. 

Il ne nous appartient pas de trancher dans 
un rapport budgétaire cette question si grosse 
de conséquences, Il nous suffit d'en montrer 
à la fois l'intérêt pour des finances munici- 
pales, puisque des pavillons 3 et 5 rapportent 
à notre budget plus d’un million par an et la 
répercussion désastreuse sur toute une caté- 
gorie de contribuables et de citoyens qui ont 
leurs intérêts aux Halles, depuis le manda- 
taire des expéditeurs jusqu’à ses plus modestes 
employés, en y comprenant à la fois les 
employés des deux Préfectures, préposés et 
peseurs, forts et renforts, découpeurs de 
viande, gardeuses, employés de chemins de 
fer, hommes d'équipes, commionneurs, etc. 


Aussi bien, M. le Préfet de police a consulté 
à cet égard le syndicat des mandataires à la 
vente en gros des viandes aux Halles, le mois 
de juillet dernier, comme étant qualifié mieux 
que personne pour répondre aux propositions 


du service de l’Inspection vétérinaire et il en 
a reçu une réponse aussi documentée que pré- 
cise qui tout en donnant satis'action à cer- 
taines préoccupations tirées de la santé publi- 
que, faisait bonne justice de prétentions irréa- 
lisables et nous exprimons l'espoir que, 
devant des raisons aussi décisives, les pou- 
voirs publics ne se laisseront pas aller à 
édicter des mesures qui n'auraient aucune 
influence au point de vue de la prophylaxie 
de la tuberculose meurtrière, qui ne servirait 
que des intérêts particuliers coalisés d’ailleurs 
pour les obtenir et seraient funestes à tant 
d’autres points de vue légitimes et respec- 
tables. 


L’art. 1e' est fixé à 1,410,000 francs. 


M. Maurice Quentin, rapporteur. — 
Art. 2, Volaille et gibier. 


Propositions de l’Administration, 500,000 
francs ; 


Propositions de la Sous-commission, 510,000 
francs. 


Nous estimons pouvoir relever de 10,000 
francs les prévisions de l'Administration. 


Nous faisons remarquer en effet que, déjà 
en 1899, le chitfre de 500,000 francs avait-été 
dépassé pour cet article et le bureau des ser- 
vices extérieurs de l'Administration nous 
donne, pour 1902, 504,000 francs et, pour 
1903, un chiffre approximatif de 514,000 fr. 


Les droits d’abri atteindront certainement 
le chiffre que nous vous proposons, si le trafic 
ne se trouve pas entravé par «es prohibitions 
comme celle que le ministère de l'Agriculture 
met trop souvent par voie d’injonctions où de 
circulaires sur le gibier. 


Vous en avez eu la perception très nette 
Jorsque, sur la proposition que je vous en ai 
faite lors de cette dernière session, vous avez 
émis le vœu que la fermeture de la chasse 
pour certaines catégories de gibier n’ait lieu 
qu'après les fêtes si productives du nouvel an 
et que les expéditions de gibier capturé au 
filet dans les pays étrangers puissent con- 
tinuer d’avoir lieu, sans être saisies à la fron- 
tière par les services de la Douane. 


Votre protestation contre des intentions 
connues à produit ses fruits puisque, soutenue 
par les efforts combinés du Comité de l’ali- 
mentation parisienne, des chambres syndi- 
cales des mandataires à Ja volaille et au 
gibier et de la chambre syndicale des mar- 
chands de volaille, elle a été présentée à M. le 
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ministre de l'Agriculture par les représentants 
de la majorité des députés de Paris et a obtenu 
gain de cause auprès de lui. 


L'art. 2 est fixé à 510,000 francs. 


M. Maurice Quentin, rapporteur. — 
Art. 3, Fruits et légumes, champignons, 
cresson, graines et légumes secs, 


Propositions de l'Administration, 83,000 
francs. 


Propositions de la Sous-commission, 83,000 
francs. 


Détail de la recette : 


1° Classe exceptionnelle, 1e et 2° catésories. 
— Fruits et légumes, 56,000 francs. 


2e et 3° catégories. — Champignons, 13,500 
francs. 


3° et 4° catésories. — Cresson, grains, lé- 
gumes secs, 13,000 francs. 


“Total, 83,000 francs. 


Par mesure de prudence, nous n’avions 
l’année dernière admis pour cet article qu’un 
chitfre de 72,000 francs et cependant, malgré 
la disette de fruits ou plus exactement les 
conditions défavorables suivant lesquelles les 
expéditions de fruits se sont faites, il a été 
dépassé de plus de 12,000 francs. 


En consolidant à 11,000 francs cette majo- 
ration, l'Administration nous a paru appré- 
cier sainement les choses et nous vous de- 
mandons d’accepter ses prévisions qui sont 
encourageantes pour le développement du pa- 
villon n° 6, si éprouvé jadis, et en particulier, 
au moment de l'application de la loi sur les 
halles. 


Malheureusement, ce développement pour- 
rait se trouver brusquement arrêté si les 
marchandises vendues dans ce pavillon ne de- 
vaient pas bénéficier des avantages accordés 
par certaines Compagnies de chemins de fer, 
comme Ja Compagnie Paris-Lyon-Méditer- 
ranée, suivant des tarifs homologués le 25 
juillet 1903 par M. le ministre des Travaux 
publics pour les fruits destinés à être con- 
sommés à l'étranger. 


. Autrefois, les fruits et les légumes expédiés 
à l'étranger coùtaient 250 fr. 80 c. la tonne, 
tandis qu’expédiés à Paris ils ne coûtaient que 
170 francs. M. le ministre des Travaux pu- 
bliés vient d’homologuer tout récemment un 
tarif de la Compagnie Paris-Lyon-Méditer- 
ranée réduisant à 139 francs par tonne le coût 


d'expédition de ces mêmes produits à l’étran- 
ger. Dans ces conditions, les cultivateurs ont 
plus d'avantages à envoyer leurs fruits et 
leurs légumes à l'étranger qu’à Paris. Dans 
l'intérêt du commerce parisien, je demande 
que ce tarif de faveur soit appliqué aux expé- 
ditions à destination de Paris. 


Je dépose donc le projet de vœu suivant, 
que je vous prie de vouloir bien adopter : 


« Le Conseil 
« Emet le vœu : 


« Que les fruits et légumes expédiés du 
Midi de la France à Paris bénéficient des 
tarifs réduits accordés aux mêmes produits 
expédiés à l'étranger. 


« Signé : Maurice Quentin, Armand Gré- 
bauval, Le Menuet, Maurice Spronck. » 


Ce projet de vœu est adopté (1903, C. 1287). 
L'art. 3 est fixé à 53,000 francs. 


M. Maurice Quentin, rapporteur. — 
Art. 4. — Marché à la triperie : 


Propositions de l'Administration, 130,000 fr. 


Propositions de la Sous-commission, 130,000 
francs. 


Nous aurions la même observation à faire 
pour le marché de la triperie où notre recette 
a été supérieure pour le dernier exercice de 
plus de 29,000 francs à ce que nous en escomp- 
tions. 


Nous ne doutons pas que lé chiffre proposé 
ne soit atteint et que les affaires de ce pavil- 
lon, un moment décontenancé par la crainte 
du vote des surtaxes d'octroi proposées l’an 
dernier par M. le Préfet de la Seine, ne conti- 
nuent de se montrer de plus en plus, pros- 
pères. 


L'art. 4 est fixé à 130,000 francs. 


M. Maurice Quentin, rapporteur. — 
Art. 5. — Poissons de toute espèce (marée et 
eau douce) et escargots : 


Propositions de l'Administration, 350,000 fr. 
Propositions de la Sous-commission, 360,000 
francs. 


Les recettes admises au budget de 1903 
étaient de 330,000 francs ; elles ont dépassé 
370,000 francs ; plus-value anormale, disent 
les motifs et développements de M. le Préfet 
de la Seine qui n’en retient qu’une partie. 
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Nous sommes heureux de constater une 
augmentation qui révèle un mouvement d’af- 
faires plus important et que nous vous deman- 
dons de conserver dans notre budget en le 
relévant légèrement. 


Mais que M. le Préfet de la Seine ÿ pretine 
garde : cet accroissement de recettes né sera 
durable qu’autant qu’il ne sérà pas apporté à 
l’exercice des fonctions des mandataires pré- 
posés aux ventes en gros des entraves de na- 
ture à les décourager. 


Nous nous sommes élevés à plusieurs re- 
prises et récemment encore à l’une de vos 
séances contre les agissements du Laboratoire 
municipal ; nous avons signalé les erreurs re- 
grettables et préjudiciables aussi bièn finan- 
cièrement que moralement qui se commet- 
taient dans ce pavillon et que la justice a eu 
quelquefois à reconnaître publiquement. M. le 
secrétairé général de la Préfecture de police, 
préoccupé de couvrir ses agents, en a constaté 
Ja réalité. Nous avons insisté sur la nécessité 
de n’effectuer ces prélèvements qu'avec une 
prudence extrême et en ne s’y décidant que 
sur les réquisitions formelles et circonstan- 
ciées d'agents plus particulièrement compé- 
tents tels que les inspecteurs de la marée. 

Il est à souhaiter que M. le Préfet de la Seine. 
pénétré des conséquences graves que pourrait 
avoir pour la prospérité du marché de grosdes 
poissons les tracasseries des chimistes du La- 
boratoire, demande à M. le Préfet de police 
une conception moins rigoureuse et plus au- 
torisée des devoirs de ses agents. M. le Préfet 
de police sait mieux que personne que la vigi- 
lance dont il fait preuve est parfaitement com- 
patible avec la sagacité et la circonspection 
désirables en ces matières et nous ne dou- 
tons pas qu'il ne modère dans son pérsonnel 
un zèle excessif et souvent malavisé. 


L'art. 5 est fixé à 360,000 francs. 


M. Maurice Quentin, rapporteur. — 
Art. 6. — Moules et coquillages. 


Propositions de l'Administration, 8,700 fr. 
Propositions de la Sotüs-commission, 8,700 
francs. 


L'art. 6 est fixé à 8,700 francs. 


M. Maurice Quentin, rapporteur, — 
Art. 7. — Beurres, œufs et fromages. 


Propositions de l'Administration, 420,000 
francs. 


Propositions de la Sous-commission, 425,000 
francs. 


Nous avons à signalér ici encore un dévelop- 
pement de recettes notable. L’Administration 
Vattribue surtout à l’abondance des fourrages, 
déterminée par une année pluvieuse. La cause 
qui à amené la stagnation des affaires dés pa- 
villons de la boucherie a eu ce contre-coup de 
relever le produit des pavillons dont nous 
nous occupons. Il est certain que la reconstitu- 
tion des grands troupeaux à dû améner sur le 
marché une plus grande quantité de beurres 
et de fromages. 


Mais cet accroissement des droits dar 
n'est pas dû qu’à une circonstance aussi ex- 
ceptionnelle que l’état climatérique d’une ou 
de deux années, et il importe de signaler Ja 
prospérité constante d’un marché dont, comme 
nous le disions déjà l’an dernier, rien ne 
peut laisser supposer une diminution quel- 
conque. 


Le Syndicat des mandataires pour la vente 
des œufs a proposé à l’Administration d’ac- 
croître ses recettes ; il demande la faculté 
d’user du passe-debout des rééxpéditions, 
tout en faisant passer les marchandises qu'ils 
traitent par les pavillons de vente. 


On à reconnu aux mandataires le droit de 
vendre Sur échantillons les œufs qu’ils recoi- 
vent de leurs expéditeurs et, en particulier, 
de l'étranger. 

Une fois la vente faite, les marchandises 
sont camionnées sous les voies couvertes, où 
les opérations de manutention et de percep- 
tion des taxes municipales ont lieu. 


Cette facon de procéder ne permet pas d’user 
du droit de reconnaissance à la sortie des 
œufs destinés à prendre le chemih de la ban- 


liéue ou même de la province, Car le passe- 


debout n’est délivré qu’à la condition d’être 
utilisé dans un délai fort court, en faisant 
suivre à ces marchandises l’itinéraire le plus 
réduit, et sans arrêt possible, Or, comme les 
œufs vendus aux Halles centrales doivent né- 
cessairement passer par les pavillons et y 
séjourner même un temps très restreint pour 
y acquitter les droits d’abri et autres, les 
mandataires ne peuvent recourir au bénéfice 
du passe-debout soumis à des conditions irréà- 
lisables pour eux. 


Cette impossibilité empêche les commer- | 
çants de la banlieue de s’approvisionner d’une 
façon constante et répétée aux Halles. 


Aussi les mandataires ont-ils fait valoir 
auprès de l’administration de l’Octroi que 
celle-ci ne perdrait aucune recette appréciable 
en les exonérant des tarifs d'octroi pour lés 
| Éslais à destination de la banlieue. Il 
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suffirait pour cela, sous la garantie ordinaire 
des escortes, d'autoriser les convois vendus 
sur échantillons à passer par les Halles sans 
être déchargés, pour ressortir par la porte de 
leur destination. 


La ville de Paris trouverait dans l’état de 
choses nouveau un accroissement de ses droits 
d’abri, sans compter que les forts préposés à 
la manutention des marchandises verraient 
s’accroitre les redevances qu’ils touchent de 
ce chef. 


La direction générale de l’Octroi n’ayant 
pris encore aucune décision à cet égard, nous 
n’avons pas chiffré la plus-value de recettes 
qui en résulterait : mais nous en signalons 
l'éventualité à M. le Rapporteur général et à 
nos collècues. 


Le détail de la recette sur laquelle nous 
sommes en droit de compter normalement 
serait le suivant : 

1° Beurres, 130,000 francs ; 

2° Œufs, 172,000 francs : 

3° Fromages, 123,000 francs. 

Total, 425,000 francs. 


L'art. 7 est fixé à 425,000 francs. 


M. Maurice Quentin, rapporteur. — 
Art. 8. — Huitres. 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 30,000 francs. 


Le chiffre de 30,000 francs est adopté. 


M. Maurice Quentin, rapporteur. — 
Marchés divers. 


Art. 9. — Marché aux chevaux et aux voi- 
tures, boulevard de l'Hôpital (13° arrondisse- 
ment). 


Propositions de l'Administration, 73,000 fr. 


Propositions de la Sous-commission, 74,000 
francs. 


Détail de la recette : 


Droit de place : 


Chevaux, mulets, ânes, boucs et chèvres, 
57,900 francs. 


Voitures; 9,500 francs. 

Droit d'essai, 2,000 francs. 
Locations diverses, 5,005 fr. 25 c. 
Total, 74,005 fr. 25 c. 


L'art. 9 est fixé à 74,000 francs. 


M. Maurice Quentin, rapporteur. — 
Art. 10. — Marché public de bicyclettes 
(boulevard de l'Hôpital, 13° arrondissement). 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 20 francs. 


Adopté. 


M. Maurice Quentin, rapporteur. — 
Art. 11. — Marché aux chiens (boulevard de 
l'Hôpital, 13° arrondissement). 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 2,650 francs. 


Adopté. 


M. Maurice Quentin, rapporteur. — 
Art. 12. — Marché aux bestiaux de La Villette. 


Propositions de l'Administration, 2,550,000 
francs. 


Propositions dela Sous-commission,2,550,000 
francs. 


Il nous suffira de rappeler l’état météoro- 
logique de l’année qui va finir pour expliquer 
que, malgré nos prévisions pour l'exercice 
1903, il n’a été perçu comme droits de marché 
pour l’exercice de novembre 1902 à octobre 
1903 que 2,372,788 fr. 65 c., ce qui n’a pas 
permis à M. le Préfet de la Seine de tabler 
sur une recette égale à celle inscrite dans le 
précédent budget. Nous vous demandons de 
ratifier ces prévisions. 


Détail de la recette : 


1° Droits de place, 2,300,000 francs ; 
2° Droits de séjour, 220,500 francs; 


3° Vente des fumiers et transport du bétail, 
18,504 francs; 


4 Locations diverses, 11,000 francs. 
Total, 2,550,000 francs. 


Adopté. 


M. Maurice Quentin, rapporteur. — 
Art. 13. — Marché aux bestiaux de La Villette. 
— Contribution spéciale pour subvenir aux 
frais du Service sanitaire. 


Propositions de l'Administration et de la 


Sous-commission, 230,000 francs. 


Adopté, 


Co 
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M. Maurice Quentin, rapporteur. — 
Art. 14. — Marché aux bestiaux de La Villette. 
— Sanatorium. 


Propositions de l'Administration, 35,000 ire 


Propositions de la Sous-commission, 25,000 
francs. 


Cette recette provient d’une taxe de O fr. 10 c. 
par mouton étranger soumis à la formalité 
du sanatorium (Décision du Conseil municipal 
du 4 novembre 1901). 


La recette prévue pour 1903 n’était que de 
6,000 francs mais les importations étrangères 
ont été telles qu’il faut l’évaluer à près de 
19,000 francs. L’Administration nous parait 
avoir été très optimiste en doublant ce chiffre. 
La reconstitution des troupeaux français due 
à l'augmentation du fourrage ne permettrait 
pas de supposer que la recette de cet article 
puisse faire un fond aussi considérable et nous 
croyons faire une appréciation plus sage des 
événements en vous proposant le chiffre de 
25,000 francs. 


L'art. 14 est fixé à 25,000 francs. 


M. Maurice Quentin, rapporteur. — 
2° Section. — Droits perçus à raison des 
emplacements occupés. 


Art. 15. — Halles centrales. 


Propositions de l'Administration, 1,155,000 
francs. 


* Propositions de la Sous-commission,1,165,000 
francs. 


L’Administration a pris pour base de ses 
évaluations les données fournies pour l’exer- 
cice 1902 qui dépassait le chiffre actuellement 
proposé. 


Depuis l'établissement du projet de budget, 
l'Administration nous à saisis d’un projet 
d'organisation nouvelle du marché des fleurs 
coupées sous les voies couvertes des pavillons. 
Elle nous demandait d'augmenter le nombre 
des abonnés de la région parisienne et de 
créer des abonnements de 9 mois pour ces 
derniers et de 6 mois pour les approvision- 
neurs du Midi et pour les horticulteurs de la 
Brie. Sur le rapport que j'ai eu l'honneur de 
vous présénter. Vous avez admis ces proposi- 
tions auxquelles la Commission supérieure 
des Halles avait donné l’appui de son autorité 
et de sa compétence. 


La combinaison acceptée par vous avait 
l’avantage de restreindre la dimension super- 
ficielle des places occupées tout en obtenant 


une taxe plus élevée et d'augmenter progressi- 
vement le prix de l’abonnement au fur et à 
mesure de la diminution de sa durée, les 
abonnés d’un an payant proportionnellement 
moins que ceux de 9 mois et la même observa- 
tion s'appliquant à ces derniers par rapport 
aux abonnés semestriels. 


Cette situation nouvelle a été consacrée par 
un arrêté récent de M. le Préfet de la Seine 
qui a mis en vigueur votre délibération. L’Ad- 
ministration faisait connaître qu’elle espérait 
en tirer une recette variant entre 16,000 et 
18,000 francs. Nous en avons fait état, lors- 
que nous avons établi une prévision de recet- 
tes générales supérieure au chiffre du projet 
préfectoral. 


Le détail de la somme très importante que 
nous vous demandons d'inscrire sous cet ar- 
ticle du budget s’établit comme suit : 


Places dans les pavillons, rez-de-chaussée, 
sous-s0l. 


Pavillon n° 3. — Boucherie de détail (places, 
resserres, bureaux), 112,300 francs. 


Pavillon n° 4. — Resserres de là vente en 
gros de la volaille, 2,300 francs. 


Pavillon n° 5. — Charcuterie, triperie, 
issues (places, resserres), 84,000 francs. 


Pavillon n° 6. — Resserres de la vente en 
gros des fruits et légumes et resserres et bu- 
reau de l’Assistance publique, 17,000 francs. 


Pavillon n° 7. — Vente au détail des fruits 
et légumes (places et resserres), 96,000 franes. 


Pavillon n° 8. — Vente au détail. des fruits 
et légumes (places et resserres), 97,000 francs. 


Pavillon n°9. —- Vente au détail des pois- 
sons et huitres (places et resserres) et resser- 
res de la vente en gros du poisson, 90,100 fr. 


Pavillon n° 10. — Bureaux, balances et res- 


serres de la vente en gros des beurres et œufs, 
21,000 francs. 


Pavillon n° 11. — Vente au détail de la 
volaille et du gibier, viandes cuites EE et 
resserres), 35,500 francs. 


Pavillon n° 12. — Vente au détail des beur- : 
res, œufs et fromages (places, resserres) et 
bureaux et resserres des ventes en gros des 
fromages, 53,000 francs. 


Total, 608,200 francs. 


Places extérieures : 


Vente en gros des produits du jardinage 
(carreau forain), 549,000 franes. 
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Marchands aux petits tas, 7,700 francs. 
Ensemble, 556,700 francs. 


Droits de dépôt de colis provenant du car- 
_reau forain, 30 francs. 


Redevance pour le droit de louer des tré- 
teaux sur le carreau des Halles (arrêté du 
20 décembre 1890). 


Total, 1,165,055 francs. 
En chiffres ronds, 1,165,000 francs. 


La comparaison de ces divers chiffres avec 
ceux des exercices précédents nous amène à 
faire les constatations suivantes : 


Les pavillons 6 et 7 sont en augmentation, 
le premier de 300 francs, le second de 1,000 
francs; par contre, nous avons à signaler la 
diminution des pavillons 3, 4, 8, 9 et 11, de 
700, 300, 1,000, 2,900 et 500. 


L'augmentation de la recette provient du 
développement du carreau forain sur lequel 
on escompte, en dehors du marché des fleurs 
coupées, une plus-value de près de 7,000 
francs. 


Nous rappellerons à ce sujet que la 2° Com- 
mission avait, lors de l'établissement du der- 
nier budget, été saisie par M. le Rapporteur 
général d’une proposition tendant à augmen- 
ter pour les occupants du carreau le prix du 
mètre superficiel, suivant un tarif qui aurait 
varié avec la provenance des denrées vendues. 
Il avait été expliqué à cette époque que cette 
taxation nouvelle ne pouvait constituer en 
aucune sorte la reconnaissance par le Conseil 
municipal de cette catégorie de vendeurs dé- 
nommés les approvisionneurs par le décret 
d'administration publique réglementant les 
Halles centrales contre l’existence desquels des 
protestations légitimes se sont fait entendre à 
maintes reprises, et qu’elle serait seulement 
une utilisation plus équitable et plus rémuné- 
ratrice du domaine communal. 


La 2° Commission avait invité M. le Pré- 
fet de la Seine à saisir de la question le 
Comité consultatif du Contentieux et M. le 
Directeur des Affaires municipales à le faire 
étudier par ses services. L’Administration n’a 
pas encore fait connaitre le résultat de ses 
études. 


Il importe de signaler qu’au cours de l’an- 
née qui va finir se sont produits deux faits 
qu’on ne saurait passer sous silence. D’une 
part, nos collègues du Conseil général ont dé- 
posé lors de la dernière session un projet de 
vœu demandant à juste titre que sur le car- 


reau forain les cultivateurs du département 
de la Seine aient une place privilégiée pour 
leurs produits par rapport aux vendeurs des 
fruits du Midi. 


D'autre part, l'Administration a procédé à 
la revision des titres des jardiniers abonnés de 
la région parisienne. Elle s’est fait représenter 
par eux leur titre de culture qui leur est im- 
posée par l’art. 57 du règlement pour tenir 
leur place et elle à replacé dans la seconde 
zone du carreau ceux qui ne pouvaient faire 
cette justification. Toutefois le Conseil, en 
exécution de délibérations-antérieures et an- 
ciennes à fait une exception d’ailleurs res- 
treinte et qui se resteindra de jour en jour au 
fur et à mesure des disparitions, en faveur de 
ceux des jardiniers qui étaient en possession 
de leur abonnement au moment de la loi sur 
les Halles et qui pouvaient, dans une certaine 
limite, invoquer, sinon des droits acquis, du 
moins un état de choses préexistant. 


Marchés couverts ou non concédés. 


Depuis longtemps, on à signalé la tendance 
des consommateurs parisiens à abandonner 
les marchés couverts pour se porter de préfé- 
rence vers les marchés volants. 


Cette habitude est de nature à diminuer les 
recettes de la ville de Paris, qui s’est rendue 
acquéreur dans le passé des différents marchés 
appartenant à une société et exploités par 
cette dernière. Jamais elle ne s’est autant ma- 
nifestée qu’au cours de l'exercice qui se ter- 
mine. Cette constatation a vivement frappé 
M. le rapporteur général et il en a attribué la 
cause à la proximité des commerçants installés 
en boutiques. Il convient cependant de faire 
observer que ces derniers par contre se plai- 
gnent de la vogue des marchés découverts et 
de la concurrence qui leur est faite par ceux-c1. 


Quelles que soient les raisons de cet état de 
choses, il importe de rappeler que l’Adminis- 
tration s’est engagée depuis plusieurs années 
dans une voie où elle pense trouver un remède 
à la dépréciation de son domaine. Elle a affecté 
par exemple, à certains services communaux, 
tout ou partie de certains marchés en voie de 
décadence. Par exemple, dans le marché des 
Blancs-Manteaux, il a établi un laboratoire 
municipal d'analyses. Un poste de police et de 
pompiers à été créé dans l’un des pavillons du 
marché Saint-Honoré dont un autre a été loué 
à un particulier. 


Enfin, l’an dernier, vous avez décidé la dé- 
saffectation du marché Popincourt, réclamée 
depuis de longues années par les habitants, en 
le rempläçant par un marché découvert, ce 
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qui entraîne la disparition de l’indice 31 de 
notre chapitre. 


Quoi qu’il en soit et bien que l’Administra- 
tion semble avoir déjà forcé les recettes de 
ces différents articles, elle doit néanmoins 
reconnaitre que tous, ou du moins presque 
tous, se présentent en diminution par rapport 
à l'exercice en cours. 


Dans ces conditions, nous avons l’honneur 
de vous soumettre les évaluations budgétaires 
ci-après. 


L'art. 15 est fixé à 1,165,000 francs. 


M. Maurice Quentin, rapporteur. — 
Art. 16. — Marché Saint-Honoré (1° arrondis- 
sement), 72,000 francs. 


Adopté. 


M. Armand Grébauval. — J'ai demandé 
la parole sur l’art. 16 qui a trait au marché 
Saint-Honoré, voulant soumettre au Conseil 
le projet de résolution suivant. Ce projet de 
résolution à été soumis à la Commission du 
personnel qui l’a adopté, et je vous demande 
de vouloir bien l’approuver. 


En voici le texte : 


« Le Conseil, 


« Vu le rapport de M. Chérot (Imp. n° 120 
de 1901, pages 4 et 5), au nom de la 5° Com- 
mission, et celui de M. Félix Roussel (Imp. 
n° 151 de 1903); 


« Vu l’avis conforme de la Commission du 
personnel, 


« Délibère : 


Article premier. — La station d’ambulance 
urbaine du marché Saint-Honoré est transfé- 
rée rue Falguière. 


« L’Administration est invitée à saisir le 
Conseil municipal, dès sa prochaine session, 
d’un projet de transfert. 


« Art. 2. — M. le Préfet de la Seine est au- 
torisé à louer à bail, pour une période finis- 
sant le 1° janvier 1928 et au prix annuel de 
7,000 francs, le susdit local (aux clauses et 
conditions de la délibération du 8 décembre 
1902). 


Adopté (1903, C. 1288). 


M. Maurice Quentin, rapporteur. — 
Nous vous demandons de fixer aux chiffres 
suivants les articles ci-après : 


Art. 17. — Marché alimentaire du Temple 
(3° arrondissement), 27,500 francs. 


Art. 18. — Marché du Temple (friperie, 3° 
arrondissement), 193,600 francs. 


Art. 19. — Marché aux oiseaux, de la Cité 
(4° arrondissement}, 4,500 francs. 


Art. 20. — Marché des Blancs-Manteaux 
(4° arrondissement), 10,500 francs. 


Art. 21. — Marché de l’Ave-Maria (4 ar- 
rondissement), 16,000 francs. 


Art. 22. — Marché des Carmes (5° arron- 
dissement), 21,100 francs. 


Art. 23. — Marché aux Vieux-Linges (5° ar- 
rondissement), 750 francs. 


Art. 24. — Marché Nicole (5 arrondisse- 
ment), 13,200 francs. 


Art. 25. — Marché Saint-Germain (6° arron- 
dissement), 78,900 francs. 


Art. 26. — Marché du Gros-Caïllou (7° arron- 
dissement), 16,500 francs. 


Art. 27. — Marché de l’Europe (9° arrondis- 
sement), 43,500 francs. 


Art. 28. — Marché des Martyrs (9° arron- 
dissement), 39,700 francs. 


Art. 29. — Marché de Saint-Quentin (10° ar- 
rondissement), 88,700 francs. 


Art. 30. — Foire aux jambons et au pain 
d'épices, 35,000 francs. 


Art. 31. — Marché Popincourt (11° arron- 
dissement),- néant. 


Art. 32. — Marché Beauveau-Saint-Antoine 
(12° arrondissement), 69,000 francs. 


Art. 33. — Marché de Tolbiac (13° arron- 
dissement), 2,200 francs. 


Art. 34. — Marché des Gobelins Fe arron- 
dissement), 6,240 francs. 


Art. 35. — Marché de la Maison-Blanche 
(13° arrondissement), 3,200 francs. 


Art. 36. — Marché d’Alésia (14° arrondisse- 
ment), 6,800 francs. 


Art. 37. — Marché de Montrouge (14° arron- 
dissement), 29,000 francs. 


Art. 38. — Marché de la Convention (15° ar- 
rondissement), 7,500 francs. 
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Art. 39.— Marché de Passy (16° arrondisse- 
ment), 16,600 francs. 


Art. 40. — Marché Saint-Didier (16° arron- 
dissement), 21,600 francs. 


Art. 41. — Marché d'Auteuil (16° arrondis- 
sement), 4,900 francs. 


Art. 42. — Marché de Wagram (17° arron- 
dissement), 8,600 francs. 


Art. 43. — Marché des Batignolles (17e ar- 
rondissement), 141,300 francs. 


Art. 44. — Marché de la Chapelle (18° ar- 
rondissement), 59,600 francs. 


Art. 45. — Marché de Montmartre (18° ar- 
rondissement), 66,400 francs. 


Art. 46. — Marché de Joinville (à La Villette, 
19° arrondissement), 14,200 francs. 


Art. 47. — Marché de la rue d'Allemagne 
(19 arrondissement), 4,200 francs. 


Art. 48. — Marché Secrétan (19° arrondisse- 
ment), 50,700 francs. 


Ces articles sont ainsi fixés. 


M. Maurice Quentin, rapporteur. — 
Art. 50. — Marchés aux fleurs. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 49,300 francs. 


Détail de la recette : 


Marché de la Cité (4 arrondissement), 
48,550 francs. 


Marché de la Toussaint (fleurs et couronnes) : 
Cimetière Montmartre, 300 francs. 
Cimetière Montparnasse, 200 francs. 
Cimetière du Père-Lachaise, 250 francs. 
Total, 750 francs. 

Ensemble, 49,300 francs. 


Adopté. 


M. Maurice Quentin, rapporteur. — 
2° section. — Marchés concédés. 


Produit de la concession de perception. 


Art. 49. — Droits de place, de balayage et 
de location de tentes-abris sur 17 marchés 
alimentaires. — 3 marchés aux fleurs et le 
marché aux oiseaux du boulevard Raspail à 
partir du 1° janvier 1901. 


1'e Catégorie (Délibération du 29 juin 1900). 


Premier lot, M. Mandon, adjudicataire des 
marchés Richard-Lenoir, la Madeleine, cours 
la Reine (fleurs), moyennant une redevance 
annuelle de 54,200 fancs. 


Deuxième lot, M. Cordonnier (Joseph), adju- 
dicataire des marchés de Ménilmontant, cours 
de Vincennes, Réunion, Pyrénées, Belgrand, 
la République fleurs, Voltaire, moyennant une 
redevance annuelle de 126,472 fr. 80 c. 


Troisième lot, M. Cheradan, adjudicataire 
des marchés de Bercy, Breteuil, Edgar-Quinet, 
Dupleix, la Gare, Alibert, Raspail (fleurs et 
oiseaux), moyennant une redevance de 93,000 
francs. 


Quatrième lot, M. Vernaison, adjudicataire 
des marchés Clignancourt, Javel, Point-du- 
Jour, Ordener, Ternes (fleurs), Clichy (fleurs), 
Saint-Sulpice (fleurs), Passy (fleurs), moyen- 
nant une redevance annuelle de 42,600 fr. 


2° Catégorie (Délibération du 27 décembre 
1900). 


Veuve Cordonnier, Delaplace et Cie : 


Marché de la Salpêtrière (jusqu’au 15 avril 
1904), 4,024 fr. 80 c; 


Marché de la place des Fêtes (jusqu’au 
31 mars 1908), 10,478 francs ; 


Marché du boulevard de Charonne (jusqu’au 
30 juillet 1904), 7,441 fr. 20 c. 


Total, 21,944 francs. 


A ces chiffres, il convient d'ajouter la re- 
cette provenant de la concession de M. J. Cor- 
donier, de la perception des droits de place 
et de balayage, de la fourniture, pose et loca- 
tion des tentes-abris sur le marché découvert 
de Popincourt, établi en remplacement du 
marché couvert (Délibération du 29 décembre 
1902), soit 8,150 francs ; 


Soit au total, 346,366 fr. 80 c. 


Mais il convient de n’inscrire le chiffre du 
marché Popincourt qu'avec la plus grande 
réserve, À l’heure actuelle, le Conseil est en 
effet saisi de pétitions d'habitants du quartier 
demandant la suppression d’un des trois jours 
de tenue et notamment du dimanche, à raison 
du préjudice que cause au commerce local le 
marché nouvellement installé boulevard Ri- 
chard-Lenoir et il est bien certain que si vous 
acceptez ces revendications sur lesquelles 
vous allez avoir à délibérer avant la fin de 
l’année, la redevance du concessionnaire de- 
vra être diminuée dans une mesure à appré- 
cier. 


L'art. 49 est fixé à 346,366 fr. 80 c. 
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M. Maurice Quentin, rapporteur. — 
Art. 51. — Marché des Minimes (4° arrondis- 
sement). 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, néant. 


Adopté. 


M. Maurice Quentin, rapporteur. — 
Art. 52. — Marché des Ternes (17% arrondis- 
sement). 


Propositions de {l’Administration et de la 
Sous-commission, 20,000 francs. 


Adopté. 


M. Maurice Quentin, rapporteur. — 
4 section. — Perceptions diverses. 


Art. 53. — Droits de stationnement aux 
abords des halles et marchés. 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 900,100 francs. 


Le chiffre inscrit en recette est le résultat 
de l’adjudication prononcée au profit de M. 
Serre, le 24 décembre 1901, pour six années, 
expirant le 31 décembre 1907. 


Adopté. 


M. Maurice Quentin, rapporteur. — 
Art. 54. — Redevance des concessionnaires 
du droit de louer des tentes-abris dans les 
marchés découverts. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 8,684 fr. 50 c. 


Le détail de la recette par marché figure 
dans un tableau inséré au rapport. 


On peut se rendre compte aisément, en 
jetant les yeux sur le tableau annexé à mon 
rapport ainsi que sur celui plus important 
consacré aux concessions de la perception à la 
fois des droits de place et des droits de loca- 
tion des tentes-abris, qu’un certain nombre de 
ces traités vont arriver à expiration dans le 
cours de l’année 1904 et qu’il en est même 
qui n’existeront plus dans quelques jours, 
ainsi que celui du marché de Tolbiac, concédé 
à l’origine à M. Monnot et repris des mains de 
celui-ci par M. Cordonnier. 


Le Conseil va être saisi de la question du 
renouvellement de ces diverses concessions. 


La 2° Commission aura à rechercher si elle 
vous proposera d’en continuer la concession à 
l'amiable à ses fermiers actuels ou de l’accor- 


der à d’autres personnes, par voie de baïlper- 
sonnel, ainsi que l'Administration paraît le 
désirer, ou si elle vous demandera de procé- 
der par voie d’adjudication publique, comme 
pour les droits de stationnement aux Halles 
centrales. 


Votre Commission désirant vous apporter 
un projet d'ensemble sur la question, nons 
vous avons déjà demandé, dans la séance du 
26 décembre, de ne pas accepter le renouvel- 
lement amiable au delà du 1° janvier 1904 
jusqu’en 1909 de la concession du marché de 
Tolbiac et surtout la concession nouvelle pour 
cette période de la perception des droits de 
place qui était faite jusqu'ici par le personnel 
de la Préfecture de la Seine. Vous avez sim- 
plement, en autorisant pour des raisons lo- 
cales le déplacement du marché, en mettant 
à la disposition des services les. crédits suffi- 
sants, invité l'Administration à prolonger pro- 
visoirement pour six mois le traité Monnot 
de 1895. 


L'art. 54 est fixé à 8,684 fr. 50 c. 


M. Maurice Quentin, rapporteur. — 
Chap. 17. — Art. 12, Contribution des détail- 
lants dans les frais de balayage des marchés 
de quartier et des pavillons des Halles cen- 
trales. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 47,200 francs. 


Détail de la recette : 


Halles centrales, 10,200 francs; 
Marchés de quartier, 37,000 francs ; 
Total, 47,000 francs. 


L'art. 12 est fixé à 47,200 francs. 


M. Maurice Quentin, rapporteur. — 
Art. 38. — Contributions des détaillants dans 
les dépenses de traitement des gardiens des 
marchés. 


Propositions de l'Administration, 50,500 
francs. 


Propositions de la Sous-commission , 40,500 
francs. | 


Détail : 

Halles centrales, 21,600 francs. 

Marchés de quartier, 18,900 francs. 
. Total, 40,500 francs. 


L'art, 38 est fixé à 40,500 francs. 
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M. Maurice Quentin, rapporteur — Dé- 
penses. — Chap. 7, 2° section, Perceptions mu- 
nicipales. — Art. 8, Traitements et indem- 
nités des agents du service extérieur de l’Ap- 
provisionment. 


Propositions de PAdministration et de la 
Sous-commission, 789,988 francs. 


C’est sous cet indice que figurent les traite- 
ments du personnel si dévoué et si intéressant 
des agents du service extérieur de l’Approvi- 
sionnement, c’est-à-dire les préposés aux per- 
ceptions municipales, leurs collaborateurs, 
les peseurs et les gardiens des marchés cou- 
verts (gardiens des anciens marchés, canton- 
niers, surveillants et hommes de peine), enfin 
leurs supérieurs hiérarchiques, les inspec- 
teurs principaux, sous-inspecteurs et vérifica- 
teurs. 


Ces modestes agents ont formulé plusieurs 
fois devant vous leurs revendications, et 
vous ne m'en voudrez point de les reproduire 
ici. 


Les peseurs ont, depuis longtemps, fait va- 
Joir que leur avancement est devenu presque 
nul depuis qu’il leur est devenu impossible, 
à moins de passer le concours d’usage, pour 
lequel ils s’estiment insuffisamment préparés, 
de devenir préposés. 


Très peu d’entre eux peuvent arriver à la 
première classe de leur grade et certains 
agents sont exposés à rester dans une même 
classe pendant une période de dix ou douze 
ans ; aussi sont-ils découragés par la lenteur 
avec laquelle ils avancent dans la hiérarchie 
des traitements. 


Ils avaient saisi de leurs doléances mon re- 
gretté prédécesseur, M. le docteur Lamouroux, 
qui s'était appliqué à faire triompher leurs 
revendications. 


Vous permettrez à son successeur de conti- 
nuer à ces derniers un bienveillant appui, qui 
ne leur a jamais fait défaut. 


À la fin de sa carrière, M. Lamouroux, à 
la séance du 28 décembre 1899, vous deman- 
dait de créer une classe exceptionnelle et 
supplémentaire aux appointements de 2,600 
francs. 


Votre rapporteur a déposé également sur le 
bureau du Conseil les pétitions des peseurs en 
appelant sur elles toute votre sollicitude. La 
Commission du personnel en a été saisie; elle 
a confié à notre collègue M. Henri Galli le 
soin de l'étudier et elle a adopté des conelu- 
sions qui étaient absolument favorables à la 


mesure sollicitée de vous. Nous espérons que 
vous voudrez bien la ratifier dans vos délibé- 
rations et que le chiffre que j’ai dû inscrire 
dans mon budget jusqu’à nouvel ordre sera 
relevé de la somme d’ailleurs extrèmement 
minime qui sera nécessaire pour réaliser la 
réforme proposée. 


La Commission du personnel à eu également 
à examiner une demande des préposés aux 
perceptions municipales, qui demandent leur 
assimilation aux agents du personnel inté- 
rieur de la Préfecture de la Seine. Ces agents, 
dont les services sont si appréciés par ceux 
qui les voient à l’œuvre, ont rappelé à l’assem- 
blée communale qu'avec l’organisation actuelle 
du service, ils ne peuvent avoir d’une façon 
régulière et assurée leurs quatre jours de repos 
par mois et leurs vingt jours de congé par an, 
et ils insistent d'autant plus pour obtenir ces 
avantages légitimes qu’ils se livrent à un tra- 
vail des plus pénibles, le plus souvent la nuit, 
et exposés à toutes les intempéries. 


Pour obtenir satisfaction ils ont également 
demandé la création d’une classe exception- 
nelle réservée aux préposés de l' classe 
comptant au moins cinq ans de service dans 
cette classe et comprenant seulement quatre 
emplois, dont la rémunération sur le taux de 
3,900 francs entrainerait suivant eux une dé- 
pense de 16,000 francs. 


A l’heure où nous présentons ce rapport à 
l’approbation de la 2° Commission, nous igno- 
rons quelle décision la Commission du per- 
sonnel à prise à l’égard de cette pétition. 


Détail des propositions : 
Traitement et indemnité des agents, 777,228 
francs. 


Secours annuels viagers à d'anciens gardiens 
de marché, 7,500 francs. 


Secours d'urgence, 1,000 francs. 


Traitements des sonneurs de marchés et 
gardiennes de latrines, 4,260 francs. 


Total, 789,988 francs. 


L'art. 8 est fixé à 789,988 francs. 


M. Maurice Quentin, rapporteur. — 
Art. 9. — Dépenses de matériel et frais divers 
du service extérieur de l’approvisionnement. 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 57,460 francs. 
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Répartition du crédit : 


l° Matériel. 


a) Registres, imprimés, papeterie et fourni- 
tures de bureau, 18,300 francs ; 


b) Achat, entretien et renouvellement du 
matériel, des ustensiles, du mobilier. Achat 
de balais, désinfectants, tuyaux d’arrosage, 
11,928 fr. 70 c.; 


c) Locations de chevaux pour les machines 
balayeuses des abattoirs. 3,700 francs; 


d) Achat de claies à moutons pour le marché 
aux bestiaux, 3,580 francs; 


e) Chauffage, 1,275 francs ; 
Total, 38,783 fr. 70 c. 


2 Renouvellement et entretien du matériel 
des poids publics et fourniture des tickets 
pour les bascules Chameroy, 8,300 francs ; 


3 Droits d'enregistrement des locations 
dans les halles, marchés, abattoirs (recettes 
correspondantes, chap. 5 et 7), 4,300 francs; 


4 Achat de timbres de dimensions, cartes 
postales et timbres pour la correspondance, 
650 francs; 


5° Renouvellement et entretien des boites à 
ordures pour les marchés découverts, 50 fr.; 


6° Location d’un terrain pour le marché de 
Charonne, 3,446 fr. 30 c.; 


7° Frais de manutention des claies aux 
ventes en gros du cresson et des champignons 
des Halles centrales, 1,830 francs; 


8° Indemnités éventuelles à payer aux com- 
merçants pour détérioration ou perte de mar- 
chandises dans les halles et marchés, 100 fr. 


Ensemble, 57,460 francs. 


L'art. 9 est fixé à 57,460 francs. 


M. Maurice Quentin, rapporteur. — 
Chap. 13. — Architecture et Beaux-arts. 
Art. 9. — Entretien des Halles et marchés. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 280,000 francs. 


Déjà l’an dernier votre 2° Commission avait 
relevé de 25,000 francs le crédit affecté aux 
travaux de réparation et d'entretien des 
Halles centrales et des marchés couverts et 
elle m'avait donné mission de faire connaître 
au Conseil que le chiffre par elle proposé de 
280,000 francs était largement suffisant pour 
assurer l’état de conservation de ces édifices 
municipaux et même qu’il était possible d’em- 


ployer une partie de ces crédits, pour des 
améliorations reconnues nécessaires, soit mé- 
me pour des réfections relativement impor- 
tantes, ainsi qu'il est facile de le constater en 
parcourant la liste des travaux exécutés de- 
puis plusieurs années sur cette imputation 
budgétaire. 


Nous avons demandé à l’Administration de 
nous fournir des justifications sur l’emploi 
des sommes mises à sa disposition pour l’an- 
née 1903. D’un relevé qu’elle nous a envoyé, il 
résulte qu’elle a affecté une somme de 47,227 
francs à l’entretien facultatif des Halles cen- 
trales, c’est-à-dire aux travaux qui ne peuvent 
être faits qu’autant que la Direction des ser- 
vices d'architecture les a autorisés sur devis 
et mémoires, à elle fournis, par la section 
compétente, l’entretien obligatoire étant le 
travail effectué par l’architecte sur fonds mis 
à sa disposition. 


Dans notre dernier rapport budgétaire nous 
rappelions l’attention de l’Administration sur 
la nécessité de procéder à la réfection des 
gargouilles à ciel ouvert établies en bordure 
des pavillons et qui présentent tant d’incon- 
vénients tant au point de vue de la salubrité 
que de la sécurité, et nous avons formulé nos 
revendications dans une proposition que nous 
vous avons faite en juillet dernier. 


Le service compétent a reconnu le bien 
fondé de cette réclamation et il nous a intro- 
duit un mémoire sur lequel vous allez être 
appelés à statuer avant la fin de cette 
session. 


Il vous propose d’affecter une somme de 
17,000 francs à la transformation des cani- 
veaux de ceinture, rue Baltard, devant les pa- 
villons 3, 5 et 7, soit en canalisation sous 
bitume, soit en canalisation en ciment 
armé. 


Cette somme serait prélevée sur une somme 
de 70,000 francs affectée à des travaux de 
grosses réparations et d'améliorations à effec- 
tuer dans les Halles centrales par une délibé- 
ration du Conseil du 30 décembre 1902, ladite 
somme comprise dans celle plus importante 
de 795,331 fr. 12 c. restant disponible sur le 
crédit inscrit au chap. 59, S 3, art. 2/R, du 
budget de 1902. Ajoutons que sur cette dis- 
ponibilité, une somme de 31,405 francs était 
affectée aux marchés de quartier et que l’on 
avait doté également le marché aux bestiaux, 
ainsi que les deux abattoirs de La Villette et 
de Vaugirard. 


L’Administration a soumis également au 
Conseil une proposition affectant le crédit 
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affecté aux Halles, dune part et jusqu’à 
concurrence de 5,000 francs à la transforma- 
tion de la ventilation de l'usine d'électricité, 
d'autre part, à la réfection de la couverture 
des premier et deuxième combles du pavil- 
lon 8 et des deuxième et troisième combles du 
payillon 9, enfin à la réfection partielle du 
sous-sol du pavillon 5, dont votre rapporteur 
avait signalé également l’état absolument 
défectueux. 


Si, en se référant aux travaux effectués lors 
des derniers exercices sur le crédit d'entretien 
facultatif, on constate que partie de ce crédit 
a été employéeen réfection soit de couverture, 
soit de caniveaux deceinture, on en tire cette 
conclusion que l’emploi de ce crédit extraor- 
dinaire dégage d'autant pour l'avenir le crédit 
normal proposé sous l’indice que nous vous 
rapportons aujourd'hui, et nous en augurons 
que l'Administration pourra avec les sommes 
que nous mettons à sa disposition entreprendre 
certains travaux qu’elle avait ajournés, faute 
de crédits. 


Nous lui rappellerons, entre autres, la néces- 
sité reconnue de supprimer les toiles des pa- 
villons 3 et 5 pour les remplacer soit par des 
verres, soit par des Stores ; des appareils de 
ventilation qui seraient mus par l'énergie 
électrique produite par notre usine sont en 
outre réclamés, notamment dans certains pa- 
villons, comme ceux des viandes, pour assurer 
en état la conservation de la marchandise. 


Enfin, nous insistons à nouveau pour doter 
les pavillons de l'éclairage qui est indispen- 
sable pour rendre leur travail possible à ceux 
qui y sont appelés à un titre quelconque par 
leurs affaires (mandataires, détaillants, ache- 
teurs, forts, inspecteurs des ventes, préposés 
aux perceptions, peseurs, gardiens, etc.) Rap- 
pellerons-nous ici que les différents intéressés 
ont à plusieurs reprises réclamé la mise en 
service d’un plus grand nombre de lampes 
électriques? Pour ne citer qu’un exemple, le 
pavillon n° 4 de la volaille et du gibier dont 
la superficie est de 2,916 mètres n’est éclairé 
que par 22 lampes à arc, dont 6 ont été éta- 
blies et entretenues aux frais de certains man- 
dataires. 


L'Administration parait d’ailleurs compren- 
dre la nécessité de la réorganisation de 
éclairage et je rappelle à ce sujet que, lors 
d’une question récemment posée au Conseil 
municipal par notre collègue M. Landrin au 
sujet de l’usine électrique des Halles et qui 
s'est traduite par l'institution d’une Commis- 
sion de surveillance, j'ai déposé devant vous 
une proposition invitant M. le Préfet de la 


Seine à nous présenter les voies et moyens 
destinés à donner satisfaction à de légitimes 
et unanimes réclamations. 


J'ajoute que le service de l’Architecture a, 
conformément à votre délibération du 22 dé- 
cembre 1902, procédé dans le courant de cette 
année à lassainissement du sous-sol des pa- 
villons de la marée et au remaniement des 
resserres. Dix seulement avaient été établies 
pour les détaillants ; toutes les autres étant 
affectées au service des ventes en gros, 1l était 
indispensable de terminer lopération en 
exhaussant le sol des autres resserres du pa- 
villon de détail. 

L'opération principale a été effectuée dans 
des conditions qui permettent de la compléter 
dans le sens que nous indiquons, et une note 
de la direction des Affaires municipales nous 
a informés récemment qu’il allait être procédé 
à l'achèvement du travail. 


La répartition du crédit rapporté de 280,000 
francs s'établit de la façon suivante : 


Halles centrales : 
1° Salaires d'ouvriers, 5,000 francs ; 


2° Salaires et suppléments payés aux ou- 


-vriers blessés, 330 francs ; 


3° Heures supplémentaires, 550 francs; 


4 Menues dépenses de fourniture et d’en- 
tretien du matériel, 800 francs ; 


Ensemble, 6,680 francs. 


5° Entretien des conduites d’eau, 9,000 fr. 


Halles centrales et 33 marchés de quartier : 
Travaux d'entretien et de réparations, 
204,320 francs. 


Marché aux bestiaux de La Villette : 


1° Salaires d'ouvriers, 11,000 francs; 


2° Salaires et suppléments payés aux ou- 
vriers blessés, 550 francs ; 


3° Heures supplémentaires, 600 francs ; 


4° Menues dépenses de fourniture et d’en- 
tretien du matériel, 350 francs ; 


5° Travaux d'entretien et de réparation, 
47,500 francs. 


Total égal, 280,000 francs. 


L'art. 9 est fixé à 280,000 francs. 
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M. Maurice Quentin, rapporteur. — 
Chap. 16, art. 38. — Marchés découverts, — 
Matériel et travaux. 


Propositions de l'Administration et de la 


Sous-commission, 22,500 francs. 
_ Détail de la dépense : 


l° Etablissement et entretien des édicules 
appartenant à la Ville, 9,500 francs ; 


2 Dallage et bitumage, 5,500 francs ; 


3° Lavage et désinfection pendant les gran- 
des chaleurs, 7,000 francs ; | 


4° Dépenses diverses et imprévues, 500 fr. 
Total, 22,500 francs. 


L'art. 38 est fixé à 22,500 francs. 


M. Ernest Caron, au nom de la 3° Sous- 
commission, — Messieurs, j'ai l’honneur de 
vous prier de vouloir bien adopter comme suit 
les articles ci-après : 


Recettes : 


Chap. 13, art. 7. — Redevances pour éta- 
blissement de voies ferrées, 15,200 francs. 


Chap. 17, art. 9. — Remboursement par les 


Compagnies de tramways de dépenses à leur 
charge, 915,000 francs. 


Ces articles sont ainsi fixés. 


M. Ernest Caron, rapporteur. — Je vous 
propose d'inscrire à l’art. 1% du chap. 18, 
Contribution de l'Etat et du Département 
dans les frais d'entretien du pavé de Paris, 
une somme de 4 millions, bien que la contri- 
bution qui nous est effectivement versée par 
PEtat ne s'élève qu’à 3 millions. Je vous avais 
soumis l’année dernière un projet de transac- 
tion,que vous avez repoussé. Le Gouvernement 
a changé d'avis et nous n’obtiendrons pas en- 
core satisfaction cette année. Je vous propose 
cependant de maintenir le chiffre de 4 mil- 
lions. 


L'article premier est fixé à 4 millions. 


M. Ernest Caron, rapporteur. — Re- 
cettes : | 
Chap. 18, art. 2. — Contribution du dépar- 


tement de la Seine dans l'entretien des voies 
publiques de Paris, 400,000 francs. 


Chap. 32, art. 3. — Contribution des parti- 
culiers dans les travaux de LAIRER en bois, 
12,500 francs. 


Ces articles sont ainsi fixés. 


M. Ernest Caron, rapporteur, — Dé- 
penses : 


Chap. 15, art, 6. — Voie publique, 880,000 
francs. 


Sur la proposition de M. Chausse, le Co- 
mité du budget et du contrôle a réduit de 
10,000 francs les propositions de l’Administra- 
tion, qui étaient de 890,000 francs. 


Le chiffre de 880,000 francs est adopté. 


Sur les conclusions du même rapporteur, 
les articles ci-après sont fixés comme suit : 


Dépenses, chap. 15, art. 7. — 220,770 francs, 
Art. 8. — 1,160,000 francs. 

Art. 9. — 590,000 francs. 

Art. 10, — 225,000 francs, 

Art. 11. — 500,000 francs. 


Chap. 21, art. 21. — Frais du concours de 
façades, 18,200 francs. 


Chap. 30, art. 5. — Pavage en bois et chaus- 
sées asphaltées, 100,000 francs. 


Ari. 6, — 80,000 francs. 
Art. 8. — 50,000 francs. 


Conformément aux conclusions présentées 
par M. Lajarrige, au nom de la 5° Sous- 
commission, l’art. 18 du chap.23 des recettes, 
Location de linge dans les piscines, est fixé 
à 44,950 francs et l’art. 51 du chap. 20 des 
dépenses, Piscines municipales, à 85,466 francs, 


L'ordre du jour appelle la discussion du rap- 
port présenté par M. Deville, au nom de la 
4° Sous-commission, sur le budget de l’ensei- 
gnement du dessin et les réformes proposées 
dans cet enseignement (Dépenses, chap. 19, 
art. 27 et 28). 


Ce rapport a été imprimé et distribué {n° 157 
de 1903). 


M. Deville, rapporteur. — Messieurs, avant 
de proposer pour 1904 les inscriptions budgé- 
taires relatives à l’enseignement du dessin 
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dans les écoles primaires, la 4° Sous-commis- 
sion a voulu se rendre compte du fonctionne- 
ment du service, examiner diverses proposi- 
tions et envisager certaines réformes depuis 
longtemps désirées. 


Une étude a été demandée à l’Administra- 
tion qui a donné lieu à deux notes de M. l’In- 
specteur principal, insérées en annexes à mon 
rapport, et qui contiennent des renseigne- 
ments utiles. 


D'accord avec la direction de l'Enseignement, 
nous proposons des solutions au moins de prin- 
cipe Sur quatre questions importantes. 


1° Réorganisation de l’Inspection: 


Après nous être demandé s’il n’y avait pas 
lieu de supprimer l'inspection spéciale pour 
la rattacher simplement à l'inspection pri- 
maire, nous avons pensé, d'une part, à rai- 
son des situations acquises, et, d'autre part, à 
ralson de l’intérêt qu’a le Conseil municipal à 
garder sous son contrôle direct un enseigne- 
ment pour lequel il à fait des sacrifices tout 
particuliers et à surveiller son développement, 
qu’il était meilleur de conserver l'Inspection 
en la réorganisant. 


Le service, à la suite de décès et de décisions 
diverses du Conseil, comprend actuellement le 
personnel suivant : 


1° Un inspecteur principal, 6,500 francs ; 


2° Deux inspecteurs à 5,500 francs, 11,000 
francs (traitement maximum); 


3 Une inspectrice à 95,500 francs et une 
inspectrice à 5,000 francs, 10,500 francs ; 


4 Un directeur délégué à l’inspeetion des 
cours de dessin géométrique qui reçoit une in- 
demnité de 1,000 francs ; 


Total, 29,000 francs. 


Une inspectrice décédée au cours de l’année, 
non remplacée, recevait le traitement maxi- 
mum de 5,500 francs. 


_ La charge du budget de 1903 était donc de 
34,500 francs. 


Nous proposons donc de constituer le cadre 
de la facon suivante: 


Un inspecteur principal, traitement 6,500 
francs ; 
Deux inspecteurs débutant à 4,000 francs et 


pouvantêtre augmentés par 500 francs jusqu’à 
5,900 francs ; 


Deux inspectrices dans les mêmes condi- 
tions; 


Un sous-inspecteur et une sous-inspectrice 
au traitement de début de 3,000 francs, pou- 
vant être élevé à 3,400 et à 3,800 francs. 


. La direction de l'Enseignement déclare 
qu’elle assurerait l'inspection du dessin géo- 
métrique comme celui des écoles maternelles 
avec ce cadre, sans avoir besoin de lui adjoin- 
dre un délégué spécial quand celui qui remplit 
ces fonctions les abandonnera. 


Par contre, il y aurait lieu d’adjoindre à 
l’inspection un commis-expéditionnaire spécial 
au traitement de 1,800 francs, mais sans qu’il 
y ait pour cela une création d'emploi de cet 
ordre. 


On peut envisager, le traitement de l’ins- 
pecteur principal restant fixe, que la dépense 
moyenne du service fonctionnant ainsi serait 
de 34,300 francs, le minimum étant de 30,300 
francs et le maximum de 38,300 francs. Dans 
l’écart entre le minimum et le maximum 
trouveraient place les allocations viagères, qui 
pourraient être accordées suivant les règles 
générales qui seront ci-après posées. 


2 Réforme en ce qui concerne les profes- 
seurs hommes. 


Sous la réserve d’observations qui ont été 
produites, qui seront examinées par la Com- 
mission de surveillance du dessin et qui ont 
trait surtout à la nature et à la valeur de 
l’enseignement du dessin qui peut être donné 
par les instituteurs primaires, et il y a lieu 
de maintenir le principe que cet enseigne- 
ment doit être donné par les instituteurs pri- 
maires dans tous les cours moyens où il est 
donné par des professeurs spéciaux. Le nombre 
de ceux-ci devra donc être progressivement 
diminué au fur et à mesure des extinctions, 
d’où résultera une assez notable économie. 


3° Réforme en ce qui concerne les profes- 
seurs-femmes. 


On se rappelle que le Conseil a décidé l’uni- 
fication du prix de l’heure pour tous les pro- 
fesseurs, d’où doit résulter la disparition d’un 
certain nombre de professeurs-femmes hors 
classe rétribués encore au prix exceptionnel 
de 300 francs l’heure. Toutefois, le Conseil a 
voulu réaliser cette réforme moins vite que : 
ne le proposaient l'Inspection du dessin et la 
Direction de l’enseignement, et il a arrêté une 
application des principes posés qui, pour vou- 
loir être brutale, soulevait des protestations. 
A l’heure actuelle, 109 professeurs hors classe 
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restent encore sur un personnel de 201. Ce 
nombre diminuera progressivement par les 
mises à la retraite d'office ou sur demande et 
par les autres extinctions. 


Il serait inéquitable d'aller au delà de ce 
qui se fait, qui consiste et doit continuer à 
consister en ce que, à chaque extinction, les 
heures devenues libres soient imposées, à 
raison de quatre pour chacune, aux profes- 
seurs restants en commençant par les moins 
anciennes de sorte que peu à peu les profes- 
seurs-femmes donneront toutes, pour la rému- 
nération de 1,200 francs qui leur sera main- 
tenue, le travail normal qu’elles doivent à la 
Ville. 


Celles qui à raison de leurs autres occupa- 
tions ne voudraient pas accepter cette combi- 
naison  bienveillante pourront demander, 
comme il sera dit plus loin, une allocation 
viagère. 


4° Régularisation des allocations viagères. 
— Mise à la retraite. — Création d’une caisse 
des retraites. 


Depuis longtemps le personnel de l’ensei- 
gnement du dessin demande la retraite ou 
son équivalent régulier. Il semble que le mo- 
ment soit venu de lui donner satisfaction. 
Aussi bien, cela peut-il se fairé, croyons-nous, 
sans engager les finances de la Ville au delà 
de ce qu’elles supportent et supporteraient 
sans réforme. 


Le budget de la ville de Paris supporte une 
charge considérable (au chap. 5) pour alloca- 
tions annuelles votées en faveur de profes- 
seurs de dessin. Il semble très probable que 
si le système actuel reste en vigueur, ce 
chiffre atteindra 200,000 francs au moins sans 
que le personnel très intéressant dont il s’agit 
estime qu'il a une sécurité absolue, puisque 
le taux des allocations n’est pas déterminé et 
que leur vote dépend du bon plaisir du Conseil 
municipal. 


Il arrive aussi, dans l’état des choses, que 
l'Administration hésite à relever de leurs 
fonctions les professeurs qui auraient droit au 
repos et qu’elle ne peut rajeunir ce personnel, 
qui a besoin de se tenir au courant de tous 
les progrès et de déployer la plus grande acti- 
vité. 

Nous pensons qu’on peut, au grand profit de 
tout le monde, établir un régime fixe dont la 
mise en vigueur, au moins pour une période 
transitoire, sera encore tempérée par la bien- 
veillance du Conseil. 


Alors en effet que, dans la note annexée, 
PAdministration propose une mesure qui, dès 
1904, atteindrait 37 personnes, le système que 
nous voulons établir assurerait un peu plus 
doucement la transition. 


En effet, ne seraient remplacées d'office que 
toutes les personnesayant60ans d'âge et 30 ans 
de services, ce qui n’atteindrait que 25 per- 
sonnes de 1904 à 1906 forcément. Pour!les 
autres, l'Administration apprécierait les situa- 
tions et procéderait progressivement tant en 
considération des disponibilités de candidats 
que dans la mesure des suppressions d’em- 
plois et de la régularisation de la situation 
des professeurs femmes. 


La marge est toutefois assez grande pour 
que l’épuration du cadre se fasse relativement 
vite. Il y à encore 311 heures de lecons dans 
les cours moyens qui doivent disparaître, ce 
qui pour une moyenne de 6 heures doit ame- 
ner la suppression de 50 professeurs. Sur les 
109 professeurs femmes hors classe, l’unifica- 
tion du travail et de la rémunération doit éga- 
lement en faire disparaitre un tiers au moins, 
soit 36. Au total, 86 professeurs pourraient 
n'être pas remplacés, n’était que certaines 
créations d'emploi sont nécessaires. De toutes 
façons il doit rester une économie à laquelle 
s’ajoutera celle résultant du remplacement de 
certains professeurs au taux de 225 francs par 
des débutants au taux minimum de 150 francs 
l'heure. 


Le nombre total des professeurs qui est 
actuellement de 469 pourrait, réduit à 400, 
suflire largement aux besoins pour un assez 
long temps. 


Dans tous les cas, il est certain que l’opéra- 
tion des”mises à la retraite comme nous la 
proposons doit se gager sans augmentation 
pour le budget, pour la période transitoire: 
Nous croyons même que si l’on fait masse 
des a!locations viagères existantes et de celles 
à créer, il y aura une incontestable économie. 


L'établissement du régime de la retraite 
pour l’avenir est une question beaucoup plus 
délicate. Faut-il créer une caisse spéciale des 
retraites en la dotant comme le propose l’Ad- 
ministration, dès maintenant, d'un crédit de 
10,000 francs pour 1904? Faut-il admettre les 
professeurs de dessin à participer à la Caisse 
des. retraites de la Préfecture de la Seine? 
Peut-on enfin, dans certaines conditions, accor- 
der le bénéfice du nouveau régime aux plus 
jeunes des professeurs en fonctions ou réser- 
ver exclusivement ce bénéfice à ceux qui en- 
treront en fonctions à partir d'aujourd'hui ? 


PROCÈS -VERBAL DU: 29 DÉCEMBRE 1903 1569 


Y at-il à chercher une combinaison d’assu- 
rance ou de livret individuel”? 


- Autant de questions qui se posent, dont au- 
cune ne peut être tranchée de suite, sinon 
qu’il doit être admis que la condition essen- 
tielle désormais pour avoir droit à la retraite 
ou à l’allocation ou à l'équivalent sera le ver- 
sement personnel ou la retenue. Nous inscri- 
yons seulement, à titre d'indication, un crédit 
de 1,200 francs. 


Nous demandons à l'Administration de pour- 
suivre l'étude dont nous tracons les grandes 
lignes et de nous apporter des propositions à 
la prochaine session. Ce sera assez tôt, puisque 
les premiers mis à la retraite ne peuvent avoir 
de contre-partie immédiate en remplacement 
sans délibération du Conseil. 


En vous demandant dé voter nos proposi- 
tions, nous croyons que nous fournissons au 
Conseil le moyen de donner satisfaction aux 


réclamations du personnel de l’enseignement 


du dessin et d’assurer le développement de cet 
enseignement. 


J'arrive aux propositions pour le budget de 
1904. Elles sont établies en tenant compte des 
principales indications que je viens de donner. 


Dépenses : 


Chap. 19, art. 27. — Enseignement du dessin 
(Personnel). 


Propositions de l'Administration, 820,337 fr. 
90 c. 


Propositions de la Sous-commission, 813,000 
francs. 
Détails : 
‘$ 19r, — Inspection, 34,300 francs. 
a) Inspecteur principal, 6,500 francs. 
b) 2 inspecteurs, 9,500 francs. 
c) 2 inspectrices, 10,500 francs. 
d) 1 sous-inspecteur, 3,000 francs. 
1 sous-inspectrice, 3,000 francs. 


e) 1 commis-expéditionnaire (avec diminu- 
tion égale au personnel du budget général), 
1,800 francs. 

L’indemnité du délégué à l'inspection du 
dessin géométrique serait imputée jusqu’à la 
cessation de ses fonctions par suite de la no- 
mination du sous-inspecteur et de la sous-ins- 
pectrice sur les crédits affectés au traitement 
de ceux-ci. 


$ 2. — Professeurs, 740,000 francs. 


$ 3. — Indemnités (éclairage, etc.), 4,200 
francs. | 


$ 4. — Indemnités pour cours du soir, 1,750 
francs. 


$ 6. — Remplacements, 22,050 francs. 
$ 7. — Promotions, 4,000 francs. 
$ 8: — Fonds de réserve pour retraites, 


1,200 francs. 
Total, 813,000 francs. 


L'art. 27 est fixé à 813,000 francs. 


M. Deville, rapporteur. — Art. 28. — Ma- 
tériel. 


Propositions de l'Administration, 112,000 fr. 


Propositions de la Sous-commission, 109,000 
francs. 


Détails : 
$ 1°. — Modèles, 8,813 francs. 
$ 2. — Avances des inspecteurs et profes- 


seurs, 5,000 francs. 
$ 3. — Fournitures scolaires, 72,000 francs. 
$ 4. — Distribution de prix (jour),.5,000 fr. 


$ 5. — Distribution de prix (adultes), 4,800 
francs. 


$ 6. — Concours généraux, 4,000 francs. 
$ 7. — Bourses de voyage, 3,387 francs. 
$ 8. — Entretien mobilier, 5,500 francs. 
$-9: — Bibliothèque, 500 francs. 

Total, 109,000 francs. 


L'art. 28 est fixé à 109,000 francs. 


M. Deville, rapporteur. — Je vous prie 
maintenant d'adopter le projet de délibération 
suivant : 

Le Conseil 
Délibère : 

« Article premier. — Le personnel de l’en- 

seignement du dessin comprendra : 


« a) Inspection: G 
« l inspecteur principal à 6,500 francs ; 


« 2 inspecteurs au traitement de début de 
4,000 francs pouvant être porté par augmenta- 
tions successives de 500 francs à 5,500 francs ; 


« 2 inspectrices au traitement de début de 
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4,000 francs pouvant être porté var augmen- 
tations successives de 500 francs à 5,500 fr. ; 


« | $Sous-inspecteur au traïtément de début 
de 3,000 francs pouvant être porté par aug- 
mentations successives de 400 francs à 3,800 fr. ; 


« 1 sous-inspectrice au traitement de début 
de 3,000 francs pouvant être porté par aug- 
mentations successives de 400 francs à 3,800 fr. ; 


« 1 commis-expéditionnaire à 1,800 francs 
pris dans le cadre du personnel ordinaire, 
sans création d'emploi, mais détaché exclusi- 
vement auprès de l'inspecteur principal, sauf 
à reprendre son rang dans le personnel, quand 
il aura une promotion, et à être remplacé par 
un débutant ; 


« b) 400 professeurs, hommes ou femmes, 
au maximum, rémunérés à l’heure d’enseigne- 
ment et divisés en cinq classes, à 150, 175, 
200, 225 et 250 francs l'heure, pour les cours 
du jour; à 200, 225, 250, 275 et 300 francs, 
pour les cours d’adultes, et en plus les direc- 
teurs de cours d'adultes, à 300, 325 et 350 fr. 


« Les professeurs qui auront été chargés de 
la direction d’un cours d’adultes pourront, 
seuls, être promus à la 1r° classe (300 francs). 


« Art. 2. — Il ne sera rien changé aux 
situations acquises, sauf en ce qui concerne 
la mise à la retraite, dont il sera ci-après 
parlé, et l’unification progressive du taux de 
rémunération des professeurs femmes, dans 
les termes du rapport qui précède. 


« Art. 3. — Nul ne pourra être nommé 
professeur de dessin des écoles de la ville de 
Paris — aux conditions du règlement pour le 
concours — s’il a dépassé 40 ans; et même, 
s’il n’a pas atteint cet âge, le candidat devra 
accepter expressément l'obligation des verse- 
ments ou retenues pour la retraite. et les con- 
ditions de réglement de la retraite à 60 ans. 
Il en serait de même pour ceux qui, ayant été 
admis au concours et ayant actuellement 
dépassé 60 ans, seraient exceptionnellement, 
et sur avis du Conseil municipal, nommés à 
partir du vote de la présente délibération. 


.« La même limite d'âge est fixée pour les 
nominations de sous-inspecteur et sous-inspec- 
trice, à moins qu’ils ne soient choisis dans le 
cadre des professeurs. 


« Les inspecteurs et inspectrices qui peu- 
vent être nommés sans limite d’âge devront, 
s'ils ont dépassé 40:ans, déclarer qu'ils ne 
feront valoir aucun droit à la retraite, à moins 
qu'ils ne soient pris dans le cadre des pro- 
fesseurs. 


« Art. 4. — Tous les membres du personnel 
de l’enseignement du dessin, actuellement en 
fonctions, qui comptent 60 ans d'âge et.30 ans 
de services seront remplacés d'office et 1l en 
sera de même pour tous ceux. qui rempliront 
dans l’avenir,.et au fur et à mesure qu’ils les 
rempliront, les deux mêmes conditions. 


« Il leur sera accordé une allocation viagère 
composée d'autant de fois 1/60 du traitement 
final qu'ils auront d'années de services. 


« À partir du 1er janvier 1907, le maximum 
de l’allocation viagère sera de 30/60 du traïte- 
ment final. 


« Art. 5. — Les membres du personnel de 
l’enseignement du dessin qui auraient où qui 
atteindront 60 ans d'âge sans avoir accompli 
30 ans de services ou ceux qui seraient atteints 
d’infirmités avant 60 ans pourront être rem- 
placés à partir du 1° janvier 1904 ou de 
chaque 1° janvier qui suivra leur soixantième 
année ou la reconnaissance de leur infirmité. 
Ils recevront une allocation viagère d'autant 
de fois 1/60 du traitement final qu'ils auront 
d’années de services. Pendant ces trois années 
qui vont suivre, l'Administration pourra pro- 
poser au Conseil d'augmenter cette allocation, 
s’il lui paraît y avoir titres suffisants, mais 
sans qu’elle puisse dépasser 25/60. 


« À partir du 1° janvier 1907, il n’y aura 
plus lieu à l’exercice de cette faculté pour cette 
catégorie; ceux qui voudraient en bénéficier 
devraient donc demander leur remplacement 
au cours de l’année 1906 au plus tard. 


« Art. 6. — L’Administration étudiera et 
présentera au Conseil, après avis dé la Com- 
mission municipale du dessin, et pour la pro- 


‘ chaine session, un règlement de retraites pour 


le personnel de l’enseignement du dessin, soit 
avec établissement de caisse spéciale, soit 
avec participation à la Caisse des retraites de 
la Préfecture de la Seine, soit au moyen d’une 
combinaison d'assurance ou de livret indi- 
yiduel. 


« Quel que soit le mode adopté, il compor- 
tera toujours au moins un Versement ou une 
retenue de 5.50 °/, sur les traitements. 


« L’Administration pourra rechercher, avec 
les intéressés, s’il y aurait un moyen, d’ad- 
mettre au nouveau régime les titulaires actuels 
qui n’auraient pas dépassé un certain âge, par 
exemple 40 ans. 


« Art. 7. — Toute personne qui serait 
nommée à un emploi dans l’enseignement du 
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dessin à partir de la présente délibération 
jusqu’à la mise en vigueur du nouveau règle- 
ment devront s'engager expressément à se 
conformer à celui-ci dès qu'il serait établi, » 


Ce projet de délibération est adopté (1903, 
C. 1289). 


M. Deville, rapporteur. — Je vous prie de 
fixer à 20,000 francs l’art. 57 du chap. 19 
(Promotions de classe), 


Adopté. 
M. Deville, rapporteur. — Nous vous pro- 


posons de fixer ainsi le budget de l’école Es- 
tienne : 


1° Personnel, chap. 19, art. 77 : 


Traitement du personnel administratif, 
32,600 francs. 


Traitement du personnel d’enseignement: 


théorique, 23,800 francs. 


Traitement du personnel d’enseignement 
technique, 71,850 francs. 


Indemnités de logement, 800 francs. 
Suppléances, conférences, 1,500 francs. 
Gages du personnel de service, 10,000 francs, 
Total, 140,550 francs. 


Adopté. 


M. Henri Rousselle. — À propos de cet 
article -j'ai une observation à présenter. Le 
personnel de service demande que l'indemnité 
de 450 francs allouée par le Conseil pour les 
cours du soir soit réparti entre tous les ga- 
gistes ; actuellement l'indemnité est partagée 
entre deux employés seulement. 


Les gagistes demandent également où en est 
la question de leur retraite, pour laquelle 1ls 
ont adressé un rapport. 


M. Deville, rapporteur. — C’est une ques- 
tion à soumettre au Comité de patronage; 
nous l’examinerons également. 


Nous vous proposons de fixer ainsi l’art. 78, : 


Matériel : 
Cantine, 21,000 francs. 
Matériel, outillage, 10,000 francs. 


Entretien et renouvellement du mobilier, 
400 francs. 


Bibliothèque, collection, 400 francs. 
Fournitures scolaires, 1,800 francs. 
Chauffage, éclairage, 23,400 francs. 
Matières premières, 10,000 franes. 
Primes, allocations, 1,500 francs. 
Excursions d’études, 600 francs. 
Dépenses diverses, 900 francs. 
Total, 70,000 francs. 


Adopté. 


M. Deville, rapporteur, — Nous vous de- 
mandons de vouloir bien inscrire les crédits 
ci-après : J0 À 


Recettes. Chap. 23, art. 11. — Produit des 
travaux de l’école Estienne, 6,100 francs. 


Dépenses. Chap. 19, art. 79. — Cours du 
soir à l’école Estienne, 5,850 francs. 


Art. 83. — Subventions à diverses écoles 
libres de dessin, 25,000 francs. 


Art. 83 bis. — Bourses à l’école de dessin de 
M. Guérin, 4,000 francs. 


Ces divers articles sont ainsi fixés. 


M. Bellan, au nom de la 4 Sous-commis- 
sion. — Nous vous proposons d'arrêter ainsi 
qu’il suit les articles ci-après : 


Dépenses. Chap. 18, art. 4 — Bourses à 
l’Institution nationale des jeunes aveugles, 
10,280 francs. 


Art. 5. —: Subvention à l’école Braille, 
30,000 francs. 
Art. 10. — Bourses à l’école d'agriculture 


de Tunis, 5,000 francs. 


Art. 13. — Trousseaux et pensions des an- 
ciens boursiers Mylius dans les écoles d'arts 
et métiers, 1,000 francs. 


Ces articles sont ainsi fixés. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Bellan, au nom de 
la 4 Sous-commission, sur les recettes et les 
dépenses de l’école J.-B.-Say (recettes, chap. 
23, art. 6; dépenses, chap. 19, art. 39, 40 et 
41). 


Ce rapport à été impriméet distribué (n° 135 
de 1903). | 


. 1074 PROCÈS -VERBAL DU 29 DÉCEMBRE 1903 


M. Bellan, rapporteur. — Chap. 23, art. 6, 
— Recettes de l’école J.-B.-Say. 


Les propositions de l'Administration s’élè- 
vent à 361,650 francs; celles de la Sous-com- 
mission à 361,250 francs. 


Indice À. — Détail de la recette. 


Pension des internes et demi-pensionnaires. 
116 internes à 1,000 francs, 116,000 francs. 


115 demi-pensionnaires à 500 francs, 57,500 
francs. 


Total, 173,500 francs. 


Complément de pensiou des boursiers. 


12 compléments d’internes, boursiers ex- 
ternes à 800 francs, 9,600 francs. 


] boursier départemental 1/2 à 500 francs, 
500 francs. 

l boursier municipal 3/4 à 250 francs, 
250 francs. 1 


5 boursiers municipaux 1/2 à 500 francs, 
2,900 francs. 


70 compléments de 1/2 pension, boursiers 
externes à 300 francs, 21,000 francs. 


Total, 33,850 francs. 


Pension des externes. 


210 externes payants à 200 francs, 42,000 
francs. 


70 externes gratuits surveillés à 500 francs, 
3,900 francs. 


Total, 45,500 francs. 


Bourses départementales : 


4 bourses départementales 3/4 à 750 francs, 
3,000 francs; 


19 bourses départementales 1/2 à 500 francs, 
9,500 francs; 


Allocation de trousseaux, 1,200 francs; 
Total, 13,700 francs. 


Bourses transférées de l’école Pompée : 


4 bourses 4/4 à 1,000 francs, 4,000 francs; 


4 allocations de trousseaux à 200 francs, 
800 francs ; 


Total, 4,800 francs. 


Bourses Mylius : | 

4 bourses entières à 1,000 francs, 4,000 fr.; 
2 trousseaux à 500 francs, 1,000 francs; 
Total, 5,000 francs. 


Abonnement à la literie. 
50 élèves nouveaux à 50 francs, 2,500 francs. 


Produits éventuels, 5,000 francs. 


Indice B,— Frais à la charge des familles: 
Frais de trousseaux, 30,000 francs. 
Répétitions, 12,000 francs. 

Indice C. — Bourses municipales : 

7 bourses 4/4 à 1,000 francs, 7,000 francs; 
14 bourses 3/4 à 750 franes, 10,500 francs; 
25 bourses 1/2 à 500 franes, 12,500-francs' 

2 bourses de séjour à l'étranger, 3,000 fr ; 
Allocation de trousseaux, 2,400 francs ; 


. Ensemble, 35,400 francs. 
Total des propositions de l'Administration, 


361,250 francs. 


Les recettes de l’école J.-B.-Say avaient été 
prévues au budget de 1902 pour 351,000 fr. 


Les produits constatés se sont élevés .à 
317,108 fr. 82 c.; il en résulte une moins- 
value de 33,891 fr. 18 c. 


L'an dernier, la prévision de recettes avait 
été fixée à 355,000 francs pour un effectif de 


950 élèves. 


Nous laissons à 950 l'effectif à prévoir, à 
cause des élèves qui nous arrivent chaque 
semaine. L'année dernière, le nombre des 
élèves entrés en cours d’année.a été de 57. 


En fixant à 361,250 francs les prévisions 
pour 1904, celles-ci se présentent avec une 
augmentation nette de 6,250 francs sur le 
chiffre admis au budget de 1905. 


En résumé, les propositions définitives que 
nous vous soumettons résultent des augmen- 
tations et des diminutions suivantes : 


Diminutions : 


5 externes gratuits surveillés à 50, francs, 
250 francs ; 


1 complément de bourse à 250 francs, 


. 250 francs; 


1 bourse (le jeune Réties qui en était titu- 
laire ayant quitté l’école), 1,000 francs ; 

2 bourses départementales transférées de 
l’école Pompée à 1,200 francs, les deux titu- 
laires ayant quitté l’école, 2,400 francs. 


Au total, 3,900 francs. 
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Augmentations : 


3 pensionnaires à 1,000 francs, 3,000 francs ; 


10 demi-pensionnaires à 500 francs, 5,000 
francs; 


5 demi-pensionnaires à 300 francs, 1,500 
francs ; 


1 complément de bourse à 500 francs, 
500 francs; 


Si l’on ajoute à cette somme les 150 francs 
portés en moins au budget de 1903 pour arron- 
dir les chiffres, on obtient un total de 10,150 
francs. 


Diminution totale, 3,900 francs ; 
Augmentation totale, 10,150 francs; 
Augmentation nette, 6,250 francs. 


L'art. 6 est fixé à 361,250 francs. 


M. Bellan, rapporteur. — Dépenses. — 
Chap. 19, art. 39. — Ecole J.-B.-Say. — Per- 
sonnel. 


Les propositions de l’Administration sont 
de 378,912 fr. 50€. ; 


Celles de la Sous-commission sont de 
386,687 fr. 50 c.; 


Les dépenses créditées pour 1903 sont de 
371,850 francs; 


Nous proposons donc une. augmentation de 
14,837 fr. 50 c. sur 1903 et de 7,062 fr. 50 c. 
sur les propositions de l'Administration. 


L'augmentation sur 1903 résulte : 


1° De modifiations survenues dans le per- 
sonnel de l’école au cours de l’année 1903; 


2 D’augmentations demandées par l’Admi- 
nistration. 


Voici les modifications survenues au cours 
de l’année 1903 : 


1° Traitements. — Promotions réglemen- 
taires effectuées en 1903, en plus, 2,812 fr. 
90 c. 


Remplacement de l’ancien professeur de 
comptabilité retraité : 

Traitement de l’ancien professeur, en moins 
6,650 francs ; 


Traitement du nouveau professeur, 16heures, 
4,600 francs ; 


Traitement du professeur délégué, 3 heures, 
750 francs. 


Remplacement d’un répétiteur interne passé 
à l’école Arago : 


Traitement de l’ancien répétiteur, en moins, 
1,300 francs ; 


Traitement du nouveau répétiteur, 1,100 
francs ; 


Indemnité de professorat, 500 francs; 

En plus, 1,600 francs. 

Remplacement du préparateur de chimie 
décédé : 

Traitement de lancien préparateur, en 
moins, 3,600 francs; 


Traitement du nouveau préparateur, en 
plus, 2,600 francs. 


Remplacement d’un commis d’économat dé- 
cédé : 

Traitement de l’ancien commis, en moins, 
3,900 francs ; 


Traitement du nouveau commis, en plus, 
1,800 francs. 


Création d’une classe primaire effectuée en 
1903 : en plus, 5,425 francs. 


Totaux : 


En plus, 19,587 fr. 50 c. 
En moins, 15,450 francs. 


Augmentations demandées : 


2° Indemnités. 


Augmentation sur les indemnités de sup- 
pléances, en plus, 1,325 francs. 


Inscription d’un crédit pour excursions, 
en plus, 500 francs. 


Total, en plus, 1,825 francs. 


3° Création : 

Création d’une nouvelle classe primaire (en 
conformité d’une décision du comité de patro- 
nage, en plus, 5,225 francs. 

4 Gages. 

Relèvement des gages du personnel de ser- 
vice (en conformité d’une décision du comité 
de patronage), 3,650 francs. 

Résumé : 

Traitements : en plus, 19,587 fr. 50 c.; en 

moins, 15,450 francs. 


Imdemnités : en plus, 1,825 francs; 


1574 PROCÈS-VERBAL DU 29 DÉCEMBRE 1907 


Création : 5,225 francs. 
Gages : en plus, 3,650 francs. 


Totaux : en plus, 30, 287 fr. 50 c.; en moins, 
15,450 francs. 


Différence en plus, 14,837 fr. 50 c. 


Indemnités de suppléance. 


Nous prévoyons un crédit suffisant pour 
mettre à l'Administration de pourvoir sinon 
à toutes les suppléances de l’année, du moins 
aux premières nécessités de l’enseignement. 


Depuis le mois de janvier, il à fallu pour- 
voir à la suppléance de cinq fonctionnaires 
gravement malades; un sixième n’a pu être 
suppléé. Le montant des indemnités dues pour 
ces services de suppléance s’élèvait dès le 
mois de mars à 3,604 fr. 50 c. 

Nous proposons d'inscrire un crédit de 2,000 
francs. Comme une somme de 675 francs figure 
déjà à cet article, l’augmentation ne serait 
que de 1,325 francs. 


Excursions. 


Les excursions offrent tout d’abord à nos 
élèves un complément d'instruction pratique 
qui nous paraît indispensable. En effet, tous 
se destinent aux carrières industrielles et 
commerciales et, s’ils étudient l’origine et le 
développement de l’industrie et du commerce 
en: France et à l’étranger, peuvent-ils ignorer 
les industries qui les environnent? Nos élèves 
feront-ils toutes leurs études à l’école J.-B.-Say 
sans visiter à Passy l’usine à gaz, à Auteuil 
l'usine Deyrolles, l’usine de parfumerie, à 
Billancourt la Blanchisserie de la Seine, la pré- 
paration de l’oxygène extrait de Pair, la fabri- 
cation du blanc de Meudon, etc. 


En outre, la topographie, la physique, la 
chimie, la géologie et la botanique ne sont 
pas, comme on l’a dit, des sciences sédentaires 
que l’on apprend seulement dans les livres et 
dans une salle de collections. 


Le livre que nous devons ouvrir devant nos 
élèves, c’est la nature elle-même : elle seule 
rend surtout l’enseignement attractif et vi- 
vant. 


Enfin à nos internes, à ceux surtout dont la 
famille est absente, ces excursions donnerout 


un but hygiénique pour le corps comme pour. 


l'esprit. Ces distractions salutaires les atta- 
cheront davantage à leur école, et l’on com- 
prendra qu elles ne seront pas non plus sans 
profit pour la morale. 


Nous avons prévu à cet effet un crédit de 


500 francs. 


Création d’une classe primaire: = Le direc- 
teur a signalé au Comité de patronage l’aug- 
meéntation croissante des élèves de nos classes 
primaires et résumé les rapports adressés à 
M. le directeur de l'Enseignement sur la né: 
cessité de la création immédiate d’une nou- 
velle classe primaire. 


Il indiquait ainsi la marche progressive des 
effectifs de nos classes primaires depuis un 
an. La rentrée d'octobre 1902 nous donnait 95 
élèves : 

Cours supérieur, 32; 

Cours moyen, 31 : È 

Cours élémentaire, 32, 

Comme ces petites classes ne doivent conte- 
nir qu'environ 30 élèves, et qu’il en arrive 
une vingtaine en cours d'année, une quatrième 
classe fut organisée en avril et, au mois de 
juillet, nous comptions 116 élèves : 

Cours supérieur, 33 ; 

Cours moyen, 30; 

Cours élémentaire A, 31; 

Cours élémentaire B, 22. 

D’après les indications fournies par les fa- 
milles reçues chaque matin, nous devions 
nous attendre à une rentrée satisfaisante en 
octobre; mais, dès les premiers jours, lefféc-. 
tif de nos classes primaires atteignait 162 
élèves : 

Cours supérieur, 50. 

Cours moyen, 38. 

Cours élémentaire A, 37. 

Cours élémentaire B, 37. 


Comme nos classes ne peuvent contenir nor- 
malement que 30 élèves et qu’il faut prévoir 
l’arrivée de 20 à 30 nouveaux dans le courant 
de l’année, la formation provisoire immédiate 
d’une 5° classe S imposait. Pour arriver à répar- 
tir nos élèves en 5 groupes, nous avons fait 
passer en l'° année les 15 élèves du cours supé- 
rieur les plus âgés. \ 


Aujourd’hui nosdivisions élémentaires comp- 
tént 156 élèves : 


Cours supérieur, 37. 
Cours moyen À, 34. 
Cours moyen B, 32. 
Cours élémentaire A, 27. 
Cours élémentaire B, 26 
Total, 156, 


. 
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Pour diriger provisoirement la nouvelle 
classe, nous avons placé à sa tête un de nos 
répétiteurs et utilisé nos professeurs de des- 
sin, de chant et de gymnastique pour les ensei- 
gnements spéciaux. 


La dépense maxima pour la création de cette 
nouvelle classe s'élève à 5,225 francs: 


Traitement d’un instituteur adjoint de 1re 
classe, 4,200 francs; 


1 heure de dessin, 350 francs ; 
L heure de chant, 300 francs ; 
l heure et demie de gymnastique, 375 fr. 


Il faut observer que la création de cette 
classe donne lieu à une recette supérieure à la 
dépense et qu’il en est ainsi de chacune de nos 
classes primaires. 


Nous avons fait le calcul et nous en résu- 
mons ici les résultats : 


Nos cinq classes primaires donnent lieu à 
une recette totale de 72,500 francs. 


Les dépenses pour le personnel s'élèvent à 
31,075 francs. 


Les dépenses pour le matériel (nourriture, 
blanchissage, entretien des trousseaux, four- 
nitures scolaires, etc:), à 33,713 francs. 


Le bénéfice est donc de 7,712 francs pour les 
5 classes, soit, en moyenne, de 1,542 francs 
par classe. 


Il faut remarquer que toutes nos classes 
sont aujourd’hui occupées et que nous pour- 
rions, dans le courant de cette année scolaire, 
nous trouver dans la nécessité de refuser des 
élèves payants. Aussi est-il urgent de com- 
mencer sans retard la construction de nos 
classes De demandée et attendue depuis 
plusieurs années. 


Projet de règlement des gagistes : 


Le Comité de patronage à eru devoir éta- 
blir un projet de règlement concernant les 
gagistes. 

Les employés de l’école reçoivent chaque 
année, outre leurs gages fixes : 


Ê) 
1° En juillet, des gratifications provenant 
des versements opérés par les familles ; 


. 2 En décembre, des gratifications spéciales 
accordées par le Conseil municipal et prove- 
nant de virements de crédits sur divers ar- 
ticles du budget, 


Ces gratifications spéciales ont pour objet de 
compléter les traitements des employés èn.les 
rapprochant de ceux de leurs collègues du 
collège Chaptal. 


Cette situation est anormale, et c’est pour 
la faire disparaitre que nous proposons : 


1° De ne maintenir qué les gratifications 
provenant des versements des familles: 


2° De supprimer les gratifications. spéciales 
en élevant le taux des traitements des em- 
ployés. 


En conséquence, votre Commission vous 
demande d'approuver le projet de délibération 
joint à ce rapport et formant règlement. 


Études surveillées du soir : 


Nous avons maintenu les huit répétiteurs 
externes chargés de surveiller les études du 
soir. En effet, à la date du 7 décembre, 339 
élèves suivaient ces études et se répartissaient 
de la manière suivante: 


Petit collège (classes primaires) : 
l'° étude, 20 élèves (6 à 9 ans). 


2° étude, 32 élèves (9 à 12 ans). 


Moyen collège (1'° année) : 
3° étude, 49 élèves. 
4° étude, 50 élèves. 


5° étude, 40 élèves. 


Grand collège (2°, 3°, 4° années) : 
6° étude, 48 élèves. 

7e étude, 47 élèves. 

8° étude, 53 élèves. 

Total, 339 élèves. 


Le crédit à inscrire à l’article 39 du chap. 19 
serait réparti comme suit : 


1° Traitements, 328,712 fr. 50 c.; 
2° Indemnités, 21,100 francs ; 
3 Gâges, 31,650 francs ; 


4 Création d'une 5° classé primaire, 5,225 
francs. 


Au total, 386,687 fr. 50 c, 
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1 _En 1903, les crédits inscrits étaient répartis 
ainsi : 
1° Traitements, 325,850 francs ; 
2° Indemnités, 18,000 francs; 
3° Gages, 28,000 francs. 
Au total, 371,850 francs. 
Augmentation pour 1904, 14,837 fr. 50 c. 


L'art. 39 est fixé à 386,687 fr. 50 c. 


M. Bellan, rapporteur. — Art. 40. — Ecole 
J.-B.-Say. — Matériel. 


Les propositions de l’Administration s’élè- 
vent à 276,900 francs. 


Celles de la Sous-commission à 277,400 fr. 
Crédits alloués en 1903, 264,700 francs. 


Nos propositions comportent donc une aug- 
mentation de 12,700 francs sur 1903 et de 
12,200 francs sur les propositions de l’Admi- 
nistration. 


L'augmentation de 1903 se justifie ainsi 
qu’il suit : 

1° Nourriture : 

Propositions de la Commission, 136,700 fr. 

Crédits alloués en 1903, 133,000 francs. 

En plus, 3,700 francs. 

150 pensionnaires à 410 francs, 61,500 fr. 


240 demi-pensionnaires à 205 francs, 49,200 
francs. 


60 maitres et gagistes à 410 francs, 24,600 
francs. 


Goûter des externes surveillés : 


210 externes payants et 70 externes sur- 
veillés à 5 francs, 1,400 francs. 


Total, 136,700 francs. 


2° Raccommodage : 


Propositions de la Commission, 4,200 fr. 
Crédits alloués en 1903, 4,000 francs. 

En plus, 200 francs. 

150 pensionnaires à 28 francs, 4,200 francs. 
Propositions de la Commission, 3,000 francs. 
Crédits alloués en 1903, 1,500 francs. 

En plus, 1,500 francs. 


4° Entretien locatif : 


Propositions de la Commission, 5,000 francs. 
Crédits alloués en 1903, 4,000 francs. 
En plus, 1,000 francs. 


. 5 Éclairage : 
Propositions de la Commission, 12,800 francs. 
Crédits alloués en 1903, 10,000 francs. 
En plus, 2,800 francs. 


La dépense de 1902 à été de 12,783 fr. 90 c. 
Une somme égale à 12,800 francs en nombre 
rond est nécessaire pour 1903 et 1904. Il a été 
procédé à la substitution de becs Auer aux 
becs ordinaires. Il en résulte dès maintenant 
une économie sensible. C’est précisément sur 
cette économie que pourront être payés les 
frais d'installation des becs Auer. 


6° Fournitures scolaires : 

Propositions de laCommission, 14,000francs. 
Crédits, votés en 1903, 12,000 francs. 

En plus, 2,000 francs. 


950 élèves à 15 francs, 14,250 francs. En 
chiffres ronds, 14,000 francs. 


Un projet de règlement est à l’étude. 


7° Impressions et frais de bureau : 
Propositions de la Commission, 2,500 francs. 
Crédits alloués en 1903, 2,000 francs. 

En plus, 500 francs. 


8° Dépenses imprévues : 
Propositions de la Commission, 1,500 fr. 


Crédits alloués en 1903, 500 francs. 
En plus, 500 francs. 


9 Exposition de Saint-Louis, 500 francs. 
Total, 12,700 francs. 


L'art. 40 est fixé à 277,400 francs. 
. 
M. Bellan, rapporteur. 


Art. 41. — Bourses municipales à l’écol 
J.-B.-Say. : 


Les propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission s'élèvent à 35,400 francs. 


PROCÈS-VERBAL DU 29: DÉCEMBRE 1903 1577 


La répartition du crédit est la suivante : 


1°7 bourses entières d’internat à 1,000 fr. 
7,000 francs ; 


14 trois-quarts de bourse à 750 francs, 
10,500 francs ; 


25 demi-bourses à 500 francs, 12,500 francs ; 


Total, 30,000 francs ; 


. 2° 2 bourses de séjour à l'étranger à 1,500 fr., 
3,000 francs; 


3° Allocation éventuelle d’'indemnitédetrous- 
seaux, 2,400 francs ; 


Total, 35,400 francs. 


Nous vous proposons de maintenir cette 
somme à votre budget de 1904. 


L'art. 41 est fixé à 35,400 francs. 


M. Bellan, rapporteur. — Quelques modi- 
fications ont été introduites dans le but d’amé- 
liorer les services. Il en est rendu compte 
dans les pièces annexes, notamment en ce qui 
concerne : 


1° L'usage de l’eau stérilisée ; 

2 Les améliorations apportées dans le ser- 
vice de l’éclairage; 

3° Le régime des fournitures scolaires. 


En ce qui concerne ce dernier objet, un nou- 
veau règlement est en ce moment à l'étude. Le 
principe en a été accepté par le Comité de pa- 
tronage dans sa séance du 20 novembre der- 
nier. 


En résumé, Messieurs, nous vous deman- 
dons de fixer comme suit le budget de l'école 
J.-B.-Say. 


Dépenses. — Chap. 19, art. 38. — Personnel, 
386,687 fr. 90 c.; 


Art. 39. — Matériel, 277,400 francs. 
Total, 664,087 fr. 50 c. 


Recettes. — Chap. 23, art. 4. — Ecole J.-B.- 
Say, 361,250 francs; 


D'où un excédent de dépenses, 302,837 fr. 
50 c. 


Adopté. 


M. Bellan, rapporteur. — Nous vous 
prions, en outre, de vouloir bien adopter le 
projet de délibération suivant : 


« Le Conseil 

p<« Délibère : 
« Article premier. — A partir du 1‘ jan- 
vier 1904, les salaires des gagistes attachés à 


l’école municipale J.-B.-Say sont fixés ainsi 
qu'il suit : | 


« 1"° catégorie : 
« Cuisinier. — Gage minimum, 1,100 francs; 
gage maximum, 1,300 francs. 


« Dépensier. — Gage minimum, 1,100 fr.; 
gage maximum, }1,300 francs. 


« Crédencier, chef des garçons. — Gage 
minimum, 1,100 francs; gage maximum, 
1,300 francs. 


« Concierge des internes.— Gage minimum, 
1,100 francs ; gage maximum, 1,300 franes. 


« 2° catégorie : 
« Dame infirmière. — Gage minimum, 900 
francs ; gage maximum 1,100 francs. 


« Dame lingère. — Gage minimum, 900 fr.; 
gage maximum, 1,100 francs. 


« Concierge des externes. — Gages mini- 


 mum, 900 francs; gage maximum, 1,100 fr. 


« 3° catégorie : 
« Veilleur. — Gage minimum, 800 francs ; 
gage maximum, 1,000 francs. 


« Lampiste-menuisier-vitrier, ete. — Gage 
minimum, 800 francs; gage maximum, 1,000 
francs. 


« Tailleur-ravaudeur. — Gage minimum, 
800 francs ; gage maximum, 1,000 francs. 


« Aide de cuisine. — Gage minimum, 800 
francs ; gage maximum, 1,000 francs. + 


« 4° catégorie : 
« 1° laveur. — Gage minimum, 700 francs; 
gage maximum, 900 francs. 


« 2° laveur. — Gage minimum, 700 francs; 
gage maximum, 900 francs. 


« 9° catégorie : 


« Garçon de laboratoire. — Gage minimum, 
600 francs ; gage maximum, 850 francs. 


« Garçon de cour. — Gage minimum, 600 
francs ; gage maximum, 850 francs. 
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« Garçon de cour. — Gage minimum, 600 
francs ; gage maximum, 850 francs. 


« Garçon de dessin. — Gage minimum, 600 
francs ; gage maximum, 850 francs. 


« Garcon de réfectoire, internes. — Gage 
minimum, 600 francs; gage maximum, 850 
francs. 


« Garçon de réfectoire, externes, — Gage 
minimum, 600 francs; gage maximum, 850 
francs. | 


« Garçon d’infirmerie. — Gage minimum, 
600 francs ; gage maximum, 850 francs. 


« Garçon d'administration. — Gage mini- 
mum, 600 francs ; gage maximum, 850 francs. 


« Garçon cireur. — Gage minimum, 600fr.; 
gage maximum, 850 francs. 


« Garçon de contrôle. — Gage minimum, 
. 600 francs ; gage maximum, 850 francs. 


« Garçon d’économat. — Gage minimum, 
600 francs ; gage maximum, 850 francs. 


« Garçon de salle. — Gage minimum, 600 
francs ; gage maximum, 850 francs. 


« Garçon de parloir. — Gage minimum, 600 
francs; gage maximum, 850 francs. 


‘« Garçon de dortoir.— Gage minimum, 600 , 


francs ; gagé maximum, 850 francs. 


« Garçon de dortoir. — Gage minimum, 600 
francs ; gage maximum, 850 francs. 


« Garçon de dortoir, — Gage minimum, 600 
francs ; gage maximum, 850 francs. 


« Garçon de dortoir. — Gage minimum, 600 


francs ; gage maximum, 850 francs. 


« Garçon de dortoir. — Gage minimum, 600 
franes ; gage maximum, 850 francs. 


« Garcon de dortoir. — Gage minimum, 600 
francs ; gage maximum, 850 francs. 


« Garçon de dortoir. — Gage minimum, 600 
francs ; gage maximum, 850 francs. 


« 6° catégorie : 


« Balayeur. — Gage minimum, 500 francs ; 
gage maximum, 700 francs. 


« Garçon supplémentaire. — Gage mini- 
mum, 900 francs ; gage maximum, 700 francs. 


« Art. 2. — Chaque gagiste débutera au 
traitement minimum de la catégorie dans la- 
quelle il Sera classé. Il recevra une augmen- 
tation annuelle de 50 francs jusqu’à ce qu’il 
ait atteint le maximum. Toutes ces augmen- 


tations seront comptées du 1° janvier.!En 
conséquence, un gagiste qui entrera à l’école 
dans le cours d’une année ne pourra prétendre 
à une augmentation que le 1% janvier qui 
suivra la date à laquelle il aura accompli une 
année entière de service. 


« Art. 3, — L'augmentation annuelle d’un 


gagiste pourra être ajournée par décision de 


M. ledirecteur de l’école pour fait grave contre 
la discipline. 


« Art. 4. — Sont supprimées pour les ga- 
gistes toutes gratifications en dehors des 
sommes versées par les familles des internes 
et des demi-pensionnaires à titre d’étrennes. » 


Ce projet de délibération est adopté (1903, 
C. 1290). 


M. Evain. — Je remercie la 4° Commis- 
sion d’avoir bien voulu examinerles doléances 
des gagistes de l’école J.-B.-Say et d’avoir.ap- 
porté une amélioration à leur sort. 


Dans le même ordre d'idées, j'ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante : 


à Le Conseil 
« Délibère : 


« Les titulaires des postes de gagistes dans 
les externats municipaux seront choisis, à 
l'avenir, parmi les gagistes mariés des Fu 
nats de la Ville. 


« Signé : Evain. » 


J'ai obtenu de la Commission du personnel 
un avis favorable pour cette proposition, et je 
demande au Conseil de vouloir bien l’adopter 
aujourd’hui. 


Voici, Messieurs, les motifsquil’ontinspirée. 


Les gagistes des internats municipaux sont 
logés. Ils gagnent un salaire minime. Quand 
ils entrent dans un internat, ils sont céliba- 
taires. 


Les années s’écoulent, ils deviennent de 
vieux serviteurs de nos établissements et en 
font leur carrière. Or, beaucoup d’entre eux se 
marient. Qu'advient-il alors? Le mari, gagiste, 
est logé à l’école, mais la femme ne l’est point; 
il faut que le gagiste prenne son logement en 
ville pour sa famille, et voilà son maigre sa- 
laire réduit à une somme infime. 


Or, les gagistes de certaines de nos écoles, 
telles que Colbert, sont logés avec leur femme 
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dans l’établissement. C’est là un avantage con- 
sidérable. 


Je demande que ces postes de gagistes logés 
des externats municipaux soient réservés à 
ceux des gagistes des internats qui ont déjà 
donné à la Ville plusieurs années de dévoue- 
ment et qui viennent à se marier. 


M. Bellan, rapporteur. — La Commission 
accepte cette proposition. 


- M. Evain. — Je demande l'urgence. 
L’urgence est prononcée. 


La proposition de M. Evain est ensuite adop- 
tée (1903, C. 1291). 


L'ordre du jour appelle la discussion du rap- 
port présenté par M. Bellan, au nom de la 4° 
Sous-commission, sur les art. 47 et 48 du chap. 
19 des Dépenses (école Lavoisier). 


Ce rapport a étéimprimé et distribué. (Imp. 
n° 145 de 1903.) 


M. Bellan, rapporteur. — Messieurs, le 
projet de budget de l’école Lavoisier présenté 
par M. le Préfet est en augmentation sur celui 
de l’année précédente d’une somme de 11,500 
francs ainsi répartie : 


1° 8,950 franes sur le personnel; 


2 2,550 francs sur le matériel. 


Pour le personnel cette augmentation s’ex- 
plique : 


à) Par des promotions réglementaires accor- 
dées en 1903, 2,100 francs ; 


- b) Par l'allocation d’indemnité d’agrégation, 
1,500 francs (délibération du Conseil muni- 
cipal du 31 décembre 1902) ; 


c) Par des augmentations à des agents, 1,500 
francs ; 


d) Par la reprise de service d’un répétiteur 
en congé, 600 francs ; 


e) Par des créations nouvelles (professeurs 
de modelage et de travail manuel), 3,250 
francs ; 

(Délibération du Conseil municipal du 10 
juillet 1903, approuvée par arrêté préfectoral 
du 8 août suivant.) 


Total, 8,950 francs. 


Pour le matériel, l'augmentation se justifie 
ainsi : 


a) Chauffage nécessité par l’agrandissement 
de l’école, 1,000 francs ; 


b) Outillage, matières premières pour les 
ateliers de modelage et de travail manuel nou- 
vellement créés, 550 francs ; 


c) Fournitures scolaires et livres de classe, 
1,000 francs ; 
(L’effectif des élèves, qui était en 1903 de 


450, se trouve porté depuis la rentrée d’octo- 
bre à 500.) 


Total, 2,550 francs. 


Ce projet de budget, approuvé au commen- 
cement de cette année par le comité de patro- 
nage, doit être quelque peu modifié. 


En effet, un nouveau surveillant général est 
entré en fonctions Le 1° octobre : 


Son traitement (indemnitès comprises) s’é- 
lève à 4,000 francs. 


Celui de son prédécesseur s'élevait à 4,500 
francs. 


Différence en moins, 500 francs. 


D'autre part, dans le crédit de 41,800 francs 
pour traitement et indemnités des répétiteurs, 
était comprise une somme de 600 francs pour 
reprise de service d’un répétiteur en congé. 


Cette reprise né paraissant pas devoir s’ef- 
fectuer cette année, ledit crédit se trouve ra- 
mené à 41,800 — 600 — 41,200 francs. 


L’augmentation de dépenses du personnel 
sur 1903 n’est donc, en définitive, que de 
8,950 — 1,100 — 7,850 francs. 

À. — Personnel. — Art. 47. 


Propositions de l’Administration, 198,650 
francs. 


Propositions de la Sous-commission, 197,550 
francs. 


La répartition se fera comme suit : 


1° Directeur, traitement et indemnités, 
8,900 francs. | 


2° Surveillant général, traitement et indem- 
nités, 4,000 francs. 


3° Professeurs, traitement et indemnités, 
119,800 francs. 


4° Répétiteurs, traitement et indemnités, 
41,200 francs. 
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5° Etudes surveillées, 7,800 francs. 


6° Interrogations, conférences. — Dépenses 
diverses, 4,000 francs: 


7° Suppléances, 1,000 francs. 


8° Personnel de service : 


Gages, 7,000 francs. | 
Etudes surveillées, 500 francs. 
Suppléances, 100 francs. 

9 Créations, 3,250 francs. 
Total, 197,550 francs. 


B. — Matériel. — Art. 48. 


Propositions de l'Administration, 26,000 
francs. 


Propositions de la Sous-commission, 22,600 
francs. 


La répartition se fera comme suit : 
1° Entretien et renouvellement du mobilier, 


matériel de propreté, entretien locatif, 1,300 
francs. 


29 Entretien et réparations de l'habillement 
des gens de service, 50 francs. 


3 Chauffage, 5,500 francs. 


4e Eclairage autre que l’éclairage au gaz, 
400 francs. 


5° Collections, laboratoires, manipulations, 
2,000 francs. 


6° Outillage, matières premières pour les 
ateliers, 1,200 francs. 


7° Bibliothèque, 600 francs. 


8 Fournitures scolaires et livres de classe, 
8,000 francs. 


9 Impressions et frais de bureau, 1,250 
francs. 


10° Distribution des prix, 2,000 francs. 
11° Dépenses imprévues, 300 francs. 
Total, 22,600 franes. 


Récapitulation : 

Art. 47. — Personnel, 197,550 francs. 
Art. 48. — Matériel, 22,600 francs. 
Total, 220,150 francs. 


L'art. 47 est fixé à 197,550 francs et l’art. 48 
à 22,600 francs. 


M. Bellan, rapporteur. — Je vous prie de 
fixer à 10,000 francs l’art. 97 du chap. 19 des 
dépenses (Bourses de voyage). 


Adopté. 


L'ordre du jour appelle la discussion ‘du 
rapport présenté par M. Dausset, au nom 
de la 4° Sous-commission, sur le chap. 13, 
art. 3 (Recettes) et le chap. 19, art. 36, 37 
et 38 (Dépenses). 


Ce rapport a été imprimé et distribué (n°155 
de 1903). 


M. Dausset, rapporteur. — Messieurs, 
nous avons l'honneur de vous soumettre notre 
rapport sur le budget du collège Chaptal. 
Cette année, comme les années précédentes, 
cet établissement a donné, au point de vue 
scolaire, les meilleurs résultats. Il vous sera 
facile de vous en rendre compte par l’examen 
du tableau inséré au rapport. 


Vous pourrez constater que les résultats, 
toutes choses égales d’ailleurs, sont supérieurs 
à ceux de l’année dernière. 


Nous sommes heureux d'adresser toutes nos 
félicitations au directeur, aux professeurs et 
aux maîtres du collège Chaptal. Cette longue 
tradition de succès est l’œuvre de leur dévoue- 
ment; elle en est la justification et la récom- 
pense. 


.Dans notre précédent rapport, nous vous 
faisions remarquer que, malgré la réputation 
acquise à l’enseignement du collège Chaptal, 
les candidats aux bourses municipales avaient, 
depuis quelques années, diminué dans une 
notable proportion. Et nous voyons la raison 
de ce fait dans une sorte d’émulation mal 
entendue des instituteurs et directeurs d'écoles 
communales qui les pousse à retenir le plus 
longtemps possible et à garder, pour l’orne- 
ment de leurs « cours complémentaires », 
une ou même deux années après le certificat 
d’études, leurs élèves les plus intelligents. 


Cette année encore, cette diminution s’ac- 
cuse. D’après l’état comparatif, pour 1903 et 
1904, de l'effectif des élèves, nous avons été 
amenés à constater, en même temps d’ailleurs 
qu'une augmentation de 17 élèves payants, 
une diminution de 64 boursiers. S'il n’y a pas 
lieu de s’en plaindre au point de vue budgé:- 
taire, on peut craindre toutefois que le bon 
recrutement des élèves n’en souffre ét que 
leur valeur moyenne n’en soit un peu dimi- 
nuée. Il importerait donc, nous croyons 
devoir le répéter, de réagir contre un tel état 
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de choses et, somme toute, les directeurs 
d’écoles communales y sont les premiers inté- 
ressés. 


L’année dernière, Messieurs, vous avez 
approuvé un projet de modifications des prix 
de la pension, de la demi-pension et de l’exter- 
nat, qui devait assurer au collège Chaptal, 
tout en maintenant ses prix de pension en- 
core au-dessous des tarifs correspondants des 
lycées, un supplément de recettes de 21,000 
francs. 


L'adoption de ce projet n'avait pas été 
sans soulever quelques objections; certains 
craignaient que l'augmentation des tarifs 
d’internat et de demi-pension n’eût pour pre- 
mier effet une diminution du nombre des 
demi-pensionnaires et des internes et qu’au 
lieu de donner un excédent de recettes, 
comme on y comptait, elle n’aboutit à un 
déficit. 


De fait, 1l n’en a rien été et ces craintes 
étaient vaines, puisque le nombre des élèves 
payants, ainsi que nous le notons plus haut, 
se trouve supérieur de 17 à celui de l’année 
dernière et que, comme vous pourrez vous en 
_rendre compte par la suite, le budget de cette 
année présente, sur celui de l’année dernière, 
un excédent de recettes de 27,075 francs. 


Le Conseil n’a donc pas à se repentir d’avoir 
voté la revision des tarifs du collège Chaptal 
qui lui avait été proposée. 


Examen du budget. 


Recettes : 


Chap. 23, art. 3. 


Propositions rectifiées de l'Administration, 
567,395 francs ; 


Bourses municipales, 102,000 francs; 
Total, 669,395 francs. | 


Le budget des recettes, qui se soldait l’année 
dernière par un excédent de 14,050 francs, 
présente cette année un excédent de 27,075 fr., 
dont une bonne partie est due au relèvement 
des tarifs de pension. La clientèle payante n’a 
du reste pas cessé de s’accroitre ; de 854élèves, 
elle a été portée cette année à 871. 


Dépenses : 


Chap. 19, art. 36, Personnel. 


Propositions rectifiées de l’Administraätion 
et de la Sous-commission, 712,465 francs. 


Art. 37, Matériel. 

Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 366,470 francs. 

Art. 38, Bourses au collège Chaptal. 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 102,000 francs. 


Une recette d’égale somme est prévue au 
chapitre des recettes. 


Sous le bénéfice de ces observations, nous 
vous demandons d'approuver le projet de bud- 
get suivant établi par la Sous-commission. 


Projet de budget pour 1904 : 


Recettes : 


Chap. 23, art. 3. 

Recettes de l'établissement, 567,395 francs ; 
Bourses municipales, 102,000 francs ; 
Total, 669,395 francs. 


Adopté. 


M. Dausset, rapporteur. — Dépenses. — 
Chap. 19, art. 36, Personnel. 


1° Traitements, 602,165 francs ; 
2° Indemnités, 49,400 francs; 

3° Gages, 60,900 francs ; 

Total, 712,465 francs. 


Adopté. 


M. Dausset, rapporteur. — Art. 37, Maté- 
riel. 


a) Dépenses générales à la charge du col- 
lège. 

1° Nourriture, 192,000 francs ; 

2 Chauffage, 20,000 francs ; 

3° Eclairage, 7,000 francs ; 

4 Blanchissage, 6,700 francs ; 


5° Renouvellement du linge et entretien des 
trousseaux, 13,500 francs; 


6° Médicaments et frais d’infirmerie, 2,000 
francs ; 


7° Livres, papeterie et objets scolaires, 
30,000 francs ; 


8° Impressions et fournitures de bureau, 
4,500 francs ; 


de Manipulation, 6,000 francs; 
10° Salle des collections, 1,000 francs; 
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11° Bibliothèque, 1,000 francs ; 
- 12° Distribution des prix, 10,000 francs : 
13° Dépenses diverses, 5,000 francs ; 


14° Contributions (portes et fenêtres), 170 
francs; 


15° Entretien et renouvellement du mobi- 
lier, 5,000 francs; 


16° Travaux et matériel de propreté, 3,000 
francs; 


17° Réparations locatives, 12,000 francs ; 


b) Dépenses particulières à la charge des 
familles ; 


18° Etablissement des trousseaux et fourni- 
tures supplémentaires d’habillensent, 12,400 
francs ; 


19° Fournitures diverses aux élèves, 7,200 
francs; 


20° Répétitions et leçons d’arts d'agrément, 
28,000 francs (chiffre correspondant à la re- 
cette); 


Total, 366,470 francs. 


En ce qui concerne les dépenses de librairie 
et de papeterie, le Comité de patronage, dans 
sa séance du 7 décembre dernier, a émis le 
vœu que les livres et fournitures prêtés aux 
externes gratuits soient mis à leur charge. 
Des dégrèvements pourraient être accordés, 
après enquête, à ceux qui seraient dans l’im- 
possibilité de supporter cette dépense. 


M. Pierre Morel. — A force d’atténuer la 
gratuité, vous arriverez à en effacer même le 
principe. 


M. Dausset, rapporteur, — Mais tout au 
contraire, Monsieur Morel, nous ne touchons 
pas au principe ; le vœu que je vous expose 
consiste à l’appliquer avec justice ét avec éga- 
lité: voilà tout. Il n’est pas juste en Somme que 
la Ville paie toujours pour ceux qui peuvent 
payer. 


En agissant ainsi, on rétablirait l'égalité qui 
est un peu détruite, et les fonds dont on béné- 
ficierait pourraient servir à soulager d’autres 
misères. 


IL y a des exemples nombreux que je pour- 
rais vous citer et qui prouvent que bien des 
familles relativement aisées s’adressent à notre 
générosité pour que nous les déchargions des 
frais d'éducation de leurs enfants, alors que 
d’autres parents moins fortunés mais plus 
scrupuleux hésitent. à demander des bourses 
ou des secours à la Ville, dans la crainte de 


léser d’autres intérêts plus graves et plus he 
gents que les leurs. 


Donc, sans vous demander d’en délibéref 
immédiatement, je vous soumets le vœu émis 
par le Comité de patronage. | 


M. Ranvier.— C’est un engrenage, méfiez- 
vous! 


L'art. 37 est fixé à 366,470 francs. 


M. Dausset, rapporteur. — Art. 38, 
Bourses au collège Chaptal. 


1° 13 bourses entières à 1,200 francs, 15,000 
francs ; 

20 3/4 de bourse à 900 francs, 18,000 francs; 

70 1/2 bourses à 600 francs, 42,000 francs; 


2 8 bourses entières de mérite à 1,200 fr., 
9,600 francs: 


8 3/4 de bourse de mérite à 900 francs, 
7,200 francs ; 


12 1/2 bourses de mérite à 600 francs, 
7,200 francs; 


3° Allocations éventuelles d'inde de 
trousseaux, 2,400 francs. 


Ensemble, 102,000 francs. 
L'art. 38 est fixé à 102,000 francs. 


M. Dausset, rapporteur. — Je vous, de- 
mande de fixer ainsi qu’il suit les articles sui- 
vants : 


Enseignement : 
Recettes, chap. 23, art. 13. — 2,868,000 
francs. 
Art. 14. — 50,000 francs. 
Chap. 32, art. 1°. — 20,000 francs. 


Dépenses. Chap. 13, art. 5. — 80,000 francs. 
Art. 6. — 25,000 francs. 

Chap. 18, art. 14. — 75,800 francs. 

Aït. 15. — 3,000 francs. 

Art. 16. — 800 francs. 

Art. 17. — 10,000 francs. 


Ces différents articles sont ainsi fixés. 
M. Dausset, rapporteur. — Même cha- 


pitre, art. 18. Subventions à des établissements 
libres d’enseignément supérieur. Nous propo- 


sons" de porter cet article de 25,500 à 26,000 


francs, afin d'augmenter de 500 francs la sub-. 
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vention allouée à M. Charrin pour son labora- 
toire de médecine expérimentale, 


L'art. 26 est porté de 25,500 à 26,000 francs. 


M. Chérot. — Je tiens à remercier le Con- 
seil de cette augmentation. Il s’agit d’un sa- 
vant modeste, qui. sans bruit, poursuit des 
études toutes nouvelles Sur les causes de 
l'hérédité, Ces études, qui établissent par quel 
mécanisme une maladie viscérale, du foie, du 
rein, peut se transmettre de la mère à len- 
fant, ont fait faire à la science un pas énorme, 
qui nous évitera un grand nombre de journées 
d'hôpital par des guérisons plus rapides. 

Je né ferai que citer ses études sur les poi- 
sons de l’organisme et sur leur genèse au 
cours de la gestation. Ces études éclairent d'un 
nouveau jour le développement de l’éclamp- 
sie. Diterai-je encore ses travaux sur la séro- 
thérapie antiéclamptique, sur les principes 


toxiques, sur la complexité ou la multiplicité 


des toxines formées pendant une maladie 
microbienne ? 


Enfin, ses remarquables essais sur la cura- 
bilité de la tuberculose. 


J’ajouterai enfin que celui que l’on a choisi 
pour occuper la chaire des Claude Bernard et 
des Paul Bert, que l’on a placé à la tête de 
l'enseignement de la médecine du collège de 
France, est un savant de laboratoire, purement 
de laboratoire, et qui donne tout son temps à 
l’étude, sans chercher dans une clientèle mé- 
dicale les bénéfices qu’il pourrait justement 
mériter, 


M. Dausset, rapporteur. — Nous vous 
proposons maintenant de fixer ainsi qu’il suit 
les articles ci-après du même chapitre : 
art. 43, 250.350 francs ; art. 44, 29,200 francs; 
art. 55, 35,960 francs ; art. 80, 10,000 francs ; 
art. 81, 22,500 francs; art. 82, 1,000 francs ; 
ärt. 88, 1,100,000 francs ; art, 89, 10,500 fr.; 
art. 96, 36,000 francs. 


Ces articles sont ainsi fixés. 


M. Deville, président, reprend place au fau- 
teuil de la présidence. 


50. — Fixation des traitements des 
professeurs des écoles profession- 
nelles, 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Dausset, au nom de 


la 4e Commission, sur les traitements et 
conditions d'avancement des membres de l’en- 
seignement théorique et technique des écoles 
professionnelles de la ville de Paris, confor- 
mément à la loi du 27 décembre 1900. 


Ce rapport a été imprimé et distribué 
(ne 112 de 1903). | 


M. Dausset, rapporteur. — Messieurs, 
l’article premier de la loi du 27 décembre 1900 
prévoit un programme et un règlement parti- 
culiers pour chaque école professionnelle, pré- 
parés par le Conseil municipal et approuvés 
par le Préfet dé la Seine; l’art. 7 porte que 
la fixation des traitements du personnel et des 
conditions d'avancement sera déterminée par 
uu arrêté du Préfet de la Seine après délibé- 
ration du Conseil municipal. 


En raison des impatiences légitimes du per- 
sonnel, j'ai cru devoir détacher de mon rap- 
port général, qui sera publié au mois de 
février 1904, la partie relative à la détermina- 
tion des traitements, aux conditions d’avance- 
ment et aux retraites. 


Par une note du 8 mai 1901, je vous ai ex- 
posé des considérations d'ordre général au su- 
jet de la loi du 27 décembre 1900 qui a régle- 
menté sur de nouvelles bases les écoles profes- 
sionnelles de la ville de Paris. 


Je n’ai rien à changer aux conclusions de 
D 


cette note, dont je reproduis les parties essen- 


tielles aux annexes du présent rapport. Elle 
servira de préambule aux propositions que j’ai 
l'honneur de vous soumettre relativement à la 
fixation des traitements et des conditions 
d'avancement du personnel des écoles profes- 
sionnelles de la ville de Paris. 


Conformément aux dispositions de la loi du 
27 décembre 1900 (annexe n° 1), qui stipule que 
la fixation des traitements et des conditions 
d'avancement sera déterminée par arrêté du 
Préfet de la Seine après délibération du Con- 
seil municipal, l'Administration a introduit 
un mémoire d'après lequel elle vous soumet 
deux projets de règlement. 


Le premier projet a pour but de consacrer 
autant que possible l’état de choses actuel, 
tout en tenant compte des dispositions nou- 
velles de: la loi du 27 décembre 1900, notam- 
ment en ce qui concerne la création d'emplois 
de professeurs titulaires. Il reproduit, au 
moins dans ses grandes lignes, les dispositions 
des délibérations prises par le Conseil muni- 
cipal sur la matière, le 23 décembre 1889 et le 
2 juillet 1893, S’accommodant des situations de 
fait, les consacrant pour ainsi dire, il n’en- 
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traine qu’un excédent de dépenses peu consi- 
dérable. | 

Le second projet, inspiré par le ministère 
du Commerce, comporte l’assimilation des di- 
recteurs et directrices et du personnel d’ensel- 
gnement théorique et général au personnel des 
écoles primaires supérieures de Paris, et ses 
dispositions sont sensiblement les mêmes que 
celles du décret du 3 août 1890. 


La dépense qui résulterait de l’application 
de ce second projet est évaluée dans le me- 
moire préfectoral à 100,000 francs environ. 


L’Administration ne cache pas ses préfé- 
rences pour ce second projet, dont elle propose 
l’adoption. 

Vous portez, Messieurs, une vive sollicitude 
aux écoles professionnelles, et en maintes cir- 
constances vous leur avez donné des marques 
puissantes d'intérêt. Mais il faut tenir compte 
des charges croissantes imposées aux contri- 
buables parisiens et, en cette circonstance, 
comme en toute autre, nous devons avoir souci 
des finances municipales. Serait-il de bonne 
administration d'augmenter les dépenses de 
la Ville d’une somme de 100,000 francs, alors 
que les écoles professionnelles, dont nous dési- 
rons le maintien et la prospérité, sont l’objet 
de violentes critiques au point de vue du prix 
de revient des élèves? Pour ma part, je ne le 
pense pas et j’ai cru, tout en vous proposant 
de très notables augmentations qui m'ont paru 
nécessaires, devoir rester dans les limites tra- 
cées par les résolutions de vos devanciers, en 
1889 et en 1893. 


Cela dit, je vais passer en revue les disposi- 
tions du règlement que j'ai l’honneur de vous 
soumettre, afin que vous puissiez apprécier la 
situation faite à chacune des catégories de 
fonctionnaires. 


Écoles de garçons : 


D'une facon générale les traitements sont 
actuellement fixés par espèces et par écoles, 
suivant les propositions des comités de patro- 
nage. 


“Bien qu'il faille maintenir dans le traite- 
ment et l’avancement des professeurs techni- 
ques une certaine élasticité dont j'indiquerai 
plus loin les motifs, il est indiscutable qu’une 
réglementation uniforme et rationnelle s’im- 
pose. 


Article premier. — Personnel administratif. 


Cet article indique la composition du cadre 
administratif. À l’énumération indiquée dans 
les projets de règlement de l’Administration, 


nous croyons devoir ajouter les secrétaires- 
bibliothécaires qui exercent dans les écoles 
Bernard-Palissy et Germain-Pilon et dont il 
n’est pas fait mention dans ces projets, pas 
plus que des commis d’économat qui se trou- 
vent à l’Ecole de physique et de chimie. 


Art. 2. — Traitement des directeurs. 


Tandis que le premier projet de l’Adminis- 
tration prévoit, pour les directeurs, un traite- 
ment de 6,000 à 8,000 francs qui correspond à 
peu près à l’état de choses actuel, le second 
projet dont le Préfet nous propose l’adoption 
porte que ce traitement s’élèvera de 7,000 à 
9,000 franes, comme dans les écoles primaires 
supérieures de Paris. 


Les arguments qu’on invoque généralement 
en faveur de cette importante modification 
sont des plus sérieux. 


Les titres exigés pour obtenir la direction 
des écoles professionnelles de Paris sont les 
mêmes que ceux qu'on demande pour la di- 
rection des écoles supérieures. Un certificat 
d’aptitude spécial a même été institué par le 
décret du 2 août 1891 pour les écoles profes- 
sionnelles: ce titre nous fournit des garanties 
nouvelles, mais impose aux intéressés.un exa- 
men de plus. Il importe qu’une bonne rémuné- 
ration de la fonction attire à cet examen les 
candidats qualifiés qui cherchent à être placés 
à la tête d’une école supérieure. | 


Le recrutement des élèves des écoles pro- 
fessionnelles, leur origine, leur âge, les con- 
ditions d'examen sont les mêmes que dans les 
écoles supérieures. Il est vrai que l’enseigne- 
ment diffère dans les deux catégories d’éco- 
les; mais on ne peut dire que l’un soit infé- 
rieur à l’autre ; tous deux sont équivalents. 


D'un autre côté, la somme de présence 
fournie par les directeurs d’écoles profession- 
nelles dépasse certainement celle qui est im- 
posée à leurs collègues des écoles supérieures ; 
les écoles d'apprentissage ferment à six 
heures et sont ouvertes toute la journée du 
jeudi; tous les congés, y compris les grandes 
vacances, y sont d’une durée moindre que 
dans les ècoles supérieures. 


Au point de vue de la direction du person- 
nel, les directeurs d'écoles professionnelles, qui 
se trouvent en présence de professeurs d’en- 
seignement théorique et d'enseignement tech- 
nique d’origine différente, éprouvent des dif- 
ficultés qu’on ne rencontre pas dans les écoles 


Supérieures, où tous l4s maîtres appartiennent 


au même genre d'enseignement. 


Enfin la responsabilité des directeurs des 
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écoles professionnelles, où sont installés de 
véritables ateliers pourvus d'appareils mus 
par la vapeur ou l'électricité, est beaucoup 
plus grande que celle de leurs collègues, sans 
parler des soucis que causent la gestion de Ja 
cantine et la conservation de l’outillage et du 
matériel. 


Je vous ferai d’ailleurs observer, Messieurs, 
que l'élévation du traitement des directeurs 
n’occasionnerait qu’un léger excédent de dé- 
pense, soit 2,200 francs 


Une disposition transitoire peut être établie 
qui permet de ne ranger les directeurs dans 
les nouvelles classés qu’au fur -et à mesure 
des ouvertures de crédit au budget muni- 
cipal. 


Les directeurs se trouveraient donc ainsi à 
l'avenir répartis en cinq classes. 


5° classe, 7,000 francs. 
4° classe, 7,500 francs. 
3° classe, 8,000 francs. 
2° classe, 8,500 francs. 
lre classe, 9,000 francs. 


En outre je vous propose de supprimer l’in- 
demnité de 500 francs pour possession du cer- 
tificat d'aptitude au professorat des écoles 
normales dont jouissent actuellement deux 
directeurs. Cette allocation n’a pas de raison 
- d’être, car les autres titres exigés pour la 
direction ne comportent pas l'allocation d’in- 
demnités ; ils ne valent pas moins et ils offrent 
autant de garanties que le certificat d’apti- 
tude au professorat des écoles normales. Cette 
mesure n’aurait pas naturellement d'effet ré- 
troactif. 


En faisant ainsi à nos directeurs d’écoles 
professionnelles une situation équivalente à 
celle desdirecteurs des écoles nationales d'arts 
et métiers, nous serions en droit d’exiger 
d’eux une compétence supérieure et un dé- 
vouement absolu, et nous aurons fait les sa- 
crifices nécessaires pour les tenir attachés à 
nos écoles. 


Art. 3. — Agents comptables. 


Dans les deux projets, l'Administration nous 
propose les mêmes traitements pour les éco- 
nomes d’une part et les agents-comptables 
d'autre part. 


Jusqu'ici ces traitements ont été détermi- 
nés par espèces et sur propositions des Comi- 
tés de patronage qui, la plupart du temps se 
sont inspirés des situations faites aux employés 


de la Préfecture de la Seine. C’est cette assimi- 
lation que consacre définitivement le présent 
projet. 

Les économes — il n'existe que deux, l’un à 
l'Ecole de physique et de chimie et l’autre à 
l’école Dorian — sont assimilés aux sous-chefs 
de bureau et à ce titre reçoivent un traitement 
de 5,000 à 6,000 francs, plus le logement ou 
l'indemnité représentative. 


Ce traitement me paraît très bien corres- 
pondre à l'importance des fonctions. 


Les agents comptables sont assimilés aux 
rédacteurs et touchent un traitement qui varie 
de 2,700 à 3,900 francs. Ils ont sur les rédac- 


teurs l’avantage d’être logés ou de recevoir 


une indemnité représentative de 800 francs. 


Le classement proposé répond aux situa- 
tions de fait et n’entraîne aucun supplément 
de dépense. 


Toutefois, nous avons été saisis d’une péti- 
tion des agents comptables relative à l’amé- 
lioration de leur situation. Sans entrer dans 
le détail de leurs observations et de leurs 
vœux, je proposerai qu’ils puissent obtenir le 
grade de commis-principal dans les mêmes 
conditions-que les commis expéditionnaires. 
D'ailleurs ils ont lieu d’être satisfaits: le pro- 
jet de règlement consolide leur situation, les 
garantit contre l'arbitraire et leur assuré un 
supplément d’indemnité de caisse de 300 
francs. 


Mais l'indemnité de caisse prévue au règle- 
ment et que justifient le mouvement de fonds 
et la responsabilité du matériel occasionne 
une nouvelle dépense. 


En admettant le taux moyen de 300 francs, 
elle serait de 900 francs. (Il n’y a d'agents- 
comptables que dans les écoles Boulle, Diderot, 
Estienne et une indemnité de caisse est actuel- 
lement accordée à l’économe de l’école Do- 
rian.) 


Art. 4. — Surveillants, secrétaires-bibliothé- 
caires et commis d'économat. 


Les surveillants, les secrétaires-bibliothé- 
caires et les commis d’économat pour lesquels 
il n'existe aucun règlement sont dans le pre- 
mier projet assimilés aux expéditionnnires 
et reçoivent des traitements qui débutent à 
1,800 francs et peuvent s’élever à 3,900 francs, 


L'expérience a prouvé qu'avec des traite- 
ments de début de 1,800 francs, il était diffi- 
cile de trouver des surveillants sérieux, doués 
de la maturité d'esprit nécessaire. 


Je propose donc de poser le principe d’une 
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indemnité spéciale, qui se justifie par le sur- 
croit d'heures de présence que: donnent. les 
surveillants par rapport aux expéditionnaires; 
cette indemnité pourrait varier entre 200 et 
600 francs, mais elle ne constituerait pas un 
droit, 

. Elle serait attribuée suivant la valeur et la 
durée des services des. intéressés par arrêté 
préfectoral après avis du Comité de patronage 
et de la Commission municipale de l’enseigne- 
ment. 

En ce qui concerne les, surveillants-chefs, 
le premier projet administratif propose de les 
ranger dans le cadre ordinaire des survell. 
lants et de leur allouer simplement une in- 
demnite de 300 francs, 

_Gette proposition me parait insuffisante, 

Le second projet de l’Administration porte 
qu’ils débutent à 4,000 francs pour. atteindre 
9,000 francs. 

Gette secondé proposition me parait exces- 
sive. Je suis d'avis de fixer leur traitement 
de 3,000 à 4,200 francs, en leur attribuant la 
même indemnité supplémentaire qu'aux sur- 
veiHants. | 


y aurait cinq csige ainsi rétribuées : 


5° classe, 3,000 francs. 


ge HN 18400780 
Du: DO RE 
Ge sie SON 
Lit or uote 


Les modifications apportées par les dispo- 
sitions du présent article ne me paraissent 
devoir entrainer pour l’année prochaine qu'un 
supplément de dépense insignifiant; elles 
n'auront leur répercussion immédiate que 
pour une seule école, l’école Boulle, où le sur- 
veillant-chef à un traitement inférieur à celui 
qui vient d’être indiqué. 

Je vous ferai observer que, désormais, avec 
les conditions que je vous soumets, les sur- 
veillants auront en perspective un avenir 
mieux assuré et PRE rémunérateur. 


dirt Di — Personnel enseignant. 


Cet article contient l’énumération des diffé- 
rents professeurs qui exercent dans nos écoles 
professionnelles. 


Je n’ai aucune observation à présenter. 
+ Art. 6. — Maitres adjoints. 


Les deux projets de règlement prévoient 
pour les maîtres, adjoints les, mèmes traite- 


ments que ceux des instituteurs adjoints des 
écoles primaires élémentaires de Paris. 


Cette assimilation me parait logique et équi- 
table; elle pérmet la pénétration des deux 
cadres. Il n’y à que profit pour le personnel à 
cette faculté de se mouvoir dans as deux 
catégories. 


Je suis également d'avis d'adopter les pro- 
positions faites par l'Administration d'’attri- 
nuer aux maîtres adjoints des indemnités pour 
heures de surveillance, variant suivant Ja 
durée du service entre 500 et 1,000 francs. 


D'ailleurs les dispositions concernant: les 
maitres adjointsne font que consacrer l’état 
de choses actueliet il ne résultera de leur ap- 
plication aucune dépense. 


Je n’ai pas oublié, Messieurs, qu’à la date du 
10 juillet 1903,:vous avez voté la eréation de 
deux classes de doyens comportant deux aug- 
mentations de traitement de 800 francs pour 
les instituteurs adjoints de Paris. 


S1 cette amélioration est adoptée par le Con- 
seil d'Etat, je ne vois aucune raison pour que, 
par voie d’assimilation complète, elle ne soit 
pas étendue aux maitres adjoints. des écoles 
professionnelles. 


C’est une mesure d'équité et de bonne admi- 
nistration, car, sans elle, nous ne garderions 
vraisemblablement pas les maitres adjoints de 
l"* classe qui, pour profiter du décanat, deman- 
déraient à passer des écoles professionnelles 
dans les écoles primaires élémentaires. 


Aussi ai-je cru devoir, dans les dispositions 
finales, introduire une addition portant que 
les maîtres adjoints des écoles professionnelles 
bénéficieront de toutes les augmentations 
régulières de traitement accordées aux iusti- 
tuteurs adjoints des écoles élémentaires. 


Art. 7. — Maitres adjoints, professeurs. 


. L’Administration nous propose, .dans. ses 
deux projets, d'attribuer aux maitres adjoints 
remplissant les conditions exigées par le dé- 
cret du 2 août 1901 le titre de professeur titu- 
laire et les avantages qui y sont attachés. 


Il s’agit là d’une augmentation de traitement 
soumise à retenue variant pour les maîtres 
adjoints de 100 à 900 francs. 


L’Administration n’explique pas comment 
se fera le passage des maitres adjoints dans le 
cadre des professeurs titulaires. | 


Je pense qu’il ne peut se faire qu’en tenant 
compte de la différence établie entre les deux. 
cadres, et que tout maître adjoint promu pro- 
fesseur titulaire débutera dans la dernière 
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classe des titulaires, à l'exception des maitres 
de la 1e classe qui, touchant 3,000 francs de 
traitément, devront, pour ne pas perdre en 
avancçcant, être classés dans la 4° classe à 
3,100 francs. 


Aucun maitreadjointneremplitactuellement 
les conditions requises pour être nommé pro- 
fesseur titulaire. Il n’y a donc, de ce chef, 
aucune augmentation à prévoir pour leprochain 
budget. 


Pour éviter toute fausse interprétation, j'ai 
cru devoir ajouter que les maitres adjoints 
promus professeurs titulaires conservent les 
indemnités supplémentaires prévues à l’art. 6. 


Art. 8. — Enseignements spéciaux. 


Pour les enseignements spéciaux, le second 
projet de l'Administration établit des rémuné- 
_ rations plus élevées que le premier. 

Je crois ne devoir maintenir dans le présent 
règlement que la tarification indiquée au 
second projet pour l’enseignement du dessin, 
soit de 250 à 350 francs l'heure, tandis que le 
premier projet prévoit le taux de 200 à 300 
francs. 


Le prix de 250 à 350 francs correspond 
d’une facon générale aux rémunérations ac- 
tuelles, et il me semble que nous ne pouvons 
nous montrer trop généreux pour ce qui tonche 
à la pratique du dessin, qui est la base de tout 
enseignement technique. 


En payant bien nos professeurs de dessin 
nous avons le droit d’être exigeants à leur 
égard et nous sommes en droit d'attendre 
d’eux qu’ils provoquent et dirigent l’inspira- 
tion créatrice et maintiennent, dans l’exé- 
cution, l’habileté et le bon goût qui font le 
renom de l’industrie parisienne. 


Je serais d’avis d'admettre la même fixation 
pour le modelage qui, pour jé ne sais quel 
motif, ne figure pas dans l’énumération indi- 
quée. dans les projets de l'Administration. 
Pourtant, il constitue un enseignement à part 
confié à des spécialistes et il joue un rôle très 
important dans la préparation aux professions 
qui ont un caractère artistique. 


Je n’ai aucune objection à formuler contre 
les fixations proposées pour la rémunération 
de .l’énseignement des langues vivantes, du 
chant, de la sténo-dactylographie, de la comp- 
tabilité et de la gymnastique, ete., ces dispo- 
sitions s'appliquant naturellement au per- 
sonne] des écoles de BArsons et des écoles de 
filles. 


Pour lés langues vivantes, le chant et la 
sténo-dactylographie, il y a lieu d’observer 


que ces enseignements ne:-sont pas donnés 
dans les écoles professionnelles de garçons. 


En Ce qui concerne la gymnastique, elle ést 
proféssée seulement à l’école Estienne, où le 
caractère sédentaire de plusieurs ateliers à 
paru aux ÿeux dé la Commission de surveil: 
lance en justifier le maintien. Je reviendrai 
sur cette question dans mon rapport général. 


Au point de vue financier, le relèvement 
des émoluments pour l’ enseignement du dessin 
ne touchera que deux professeurs de l’école 
Boulle, et il en résultera un supplément de 
dépense insignifiant qui figure déjà au budget 
de l’école. 


Art. 9. = Professeurs titulaires. 


Cette catégorie de professeurs n’existe pas 
actuellement. Elle à été créée par la loi du 
27 décembre 1900, et lé décret du 2 août 1901, 
pris en exécution de la loi, à déterminé les 
conditions dans lesquellés ce titre ES être 
accordé. 


D'après ce décret la qualité de professeur 
peut être conférée : 


1° Aux professeurs qui remplissent. certai- 
nes conditions de capacité et sont chargés de 
quatorze heures au moins d'enseignement par 
semaine dans une ou plusieurs écoles de la ville 
de Paris; | 


2° Aux maitres et maitresses adjoints pos- 
sédant les mêmes titres que les pa 
susceptibles d’être titularisés ; 


3° Aux professeurs actuellement en fonctions 
et exerçant en vertu d'une délégation ; 


4 Aux maîtresses et aux maitres adjoints 
comptant dix ans de.service.et 35 ans d'âge au 
2 août 1901. 


]1l parait peu probable que les professeurs 
actuellement en exercice qui remplissent les 
conditions exigées par le décret précité solli- 
citent leur nomination au grade de professeur 
titulaire. Ils y perdraient au point de vue de 
leurs émoluments, car leurs traitements ac- 
tuels sont supérieurs à ceux qui sont indiqués 
au présent projet. De ce chef, nul supplément 
de dépense n’est à prévoir. 


En ce qui concerne les maîtres adjoints, 
aucun d’eux ne remplit les obligations impo- 
sées pour la titularisation. 


Il n’en est pas de même des maïitresses ad- 


jointes. Onze d’entre elles, soit en raison de 


leur âge et de leurs années de services, soit en 
raison de, leurs titres, sont en situation de 
prétendré.à la titularisation. La dépense qui 
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résulterait de la promotion de toutes ces ins- 
titutrices s’élèverait à 5,800 francs. Mais je ne 
pense pas qu’il soit indispensable de les titu- 
lariser toutes immédiatement et, conformé- 
ment aux dispositions de l’article suivant qui 
dispose que les titularisations seront pronon- 
cées dans la limite des crédits votés à cet effet 
par le Conseil municipal, je vouspropose d’in- 
yiter l'Administration à ne donner cet avan- 
cement que jusqu’à concurrence de 3,000 fr. 


Art. 10. — Traitement des professeurs titu- 
laires. 

Le traitement des professeurs titulaires 
d'enseignement général et théorique est fixé 
de 2,800 à 4,000 francs avec indemnité de lo- 
gement. 


Il est inférieur de 1,000 francs environ au 


traitement attribué aux professeurs des écoles 


primaires supérieures. Mais, d’une part, la 
raison d'économie nous impose cette réduc- 
tion, et, tel qu'il est fixé, ce traitement nous 
parait suffisant pour répondre aux besoins du 
recrutement. 


J'ai cru devoir cependant, par analogie 
avec ce qui est proposé pour les professeurs 
délégués, introduire dans la fixation du taux 
de l’heure supplémentaire faite par les titu- 
laires des promotions qui permettent de passer 
par étapes successives de 200 à 300 francs. 
Ces cas, du reste, se produiront très rare- 
ment. You 


En ce qui concerne les maîtres adjoints et 
les maîtresses adjointes promus professeurs 
titulaires, j'estime, ainsi que je lai déjà 
exposé, que ce passage d’un cadre dans un 
autre constitue un avancement et qu’ils doi- 
vent dès lors débuter dans la dernière classe 
des professeurs titulaires. 


À l'exception des maîtres adjoints de 1r° 
classe pour qui j'ai proposé l'inscription d’em- 
blée en 4° classe, les maîtres adjoints et mai- 
tresses adjointes appartenant à toutes les 
autres classes bénéficieront d’une augmenta- 
tion de traitement (les adjoints de 100 à 900 
francs, les adjointes de 200 francs au maxi- 
mum de 1,200 francs) en passant dans la 
5° classe des titulaires, et ils auront devant 
eux la perspective d'obtenir une série d’éléva- 
tions d’émoluments s’élevant à 1,200 franes. 


Ce mode de classement me paraît conforme 
à l'équité et à l'intérêt des finances munici- 
pales. 


Art. 11: — Professeurs techniques. 


Cet article porte que les professeurs techni- 
ques sont divisés en stagiaires et titulaires. 


L’utilité du stage est de toute évidence : 
tel maître à réussi brillamment à un concours 
qui ne possède ni les qualités morales, ni les 
qualités pédagogiques nécessaires pour obte- 
nir de bons résultats dans une école. 


Nous ne pouvons qu’exprimer le vœu que 
les Comités de patronage se montrent très 
exigeants avant de proposer la titularisation. 


Art. 12. — Traitement des stagiaires. 


Les stagiaires débutent au même traitement 
que les titulaires ; mais leurs émoluments ne 
sont pas soumis à retenue. 


C’est là une conséquence logique du stage. 


Art. 13. — Traitement des professeurs titu- 
laires techniques. 


Dans les deux projets de l’Administration 
les professeurs techniques titulaires sont divi- 
sés en cinq classes s’élevant successivement 
de 2,800 à 4,000 francs. 


Ces traitements sont ceux qui sont fixés par 
l’article 10 pour les professeurs titulaires d’en- 
seignement théorique. 


Cette fixation égale de rémunération pour 
les professeurs chargés des deux ordres d’en- 
seignement dans les écoles professionnelles 
me paraît très heureuse. Je suis complètement 
d’avis de la maintenir. 


Une tarification identique pour les deux 
catégories de professeurs indique nettement 
que nous avons pour eux la même estime et 
que nous pensons qu'ils participent dans la 
même proportion à l’éducation et à l’instruc- 
tion des élèves. 


Je ne vois qu'avantages pour les professeurs 
techniques à cette nouvelle réglementation 
qui, avec la clause que je vais exposer plus 
loin, respecte toutes les situations acquises et 
améliore sensiblement l’avenir. 


On m'’objectera, il est vrai, que les traite- 
ments proposés ont été établis d’après les 
chiffres des émoluments attribués aux profes- 
seurs techniques les moins rétribués dans nos 
écoles professionnelles, et qu’elle est en dimi- 
nution sur les émoluments concédés dans cer- 
taines écoles. Mais cette tarification, — logi- 
que d’ailleurs puisqu'elle n’augmente pas 
quant à présent les dépenses de la Ville en 
maintenant les minima actuellement adoptés, 
— est compensée par la faculté laissée à l’Ad- 
ministration d'attribuer des indemnités sup- 
plémentaires à raison de la durée et de la na- 
ture de l’enseignement. 


Avec cette indemnité supplémentaire, va- 
rlant suivant les espèces et ajoutée aux trai- 
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tements fixes établis par le présent règlement, 
nous pourrons accorder aux intéressés un 
ensemble d’émoluments absolument identi- 
ques à ceux dont ils jouissent en ce moment. 


Je n’ignore pas, d'autre part, qu'un certain 
nombre de professeurs techniques auraient 
désiré voir attribuer à tous les membres de 
l’enseignement professionnel la même rému- 
nération. Ils ont, disent-ils, les mêmes char- 
ges, les mêmes obligations de présence, la 
même somme de travail; pourquoi ne pas 
leur donner les mêmes salaires ? 


Sans parler de la grosse augmentation de 
dépenses qu’occasionnerait ce nivellement des 
situations, je discuterai la question de prin- 
cipe. Tous les métiers ne comportent pas les 
mêmes salaires ; ja série des prix de la ville 
de Paris nous en fournit de nombreuses preu- 
ves. Pourquoi dès lors donner une rétribution 
égale aux maîtres qui appartiennent à des 
professions diversement rétribuées ? 


La qualité de professeur ne modifie pas les 
conditions économiques du -métier que cette 
catégorie de fonctionnaires exerçaient avant 
leur entrée dans nos écoles, et légitimement 
ils doivent continuer, après leur passage dans 
les rangs du personneltechnique— qu’ils ne doi- 
vent qu’à une pratique consciencieuse et solide 
de leur métier ou dé leur art — à subir la 
situation pécuniaire qui correspond à leur 
ancienne position dans l'atelier d’un patron. 
En procédant de la sorte, l'Administration se 
rapproche, toutes proportions gardées, de 
l’industrie privée dont on lui fait trop souvent 
grief de s'éloigner. Inutile de dire d’ailleurs 
qu’au témoignage des personnes compétentes 
qui font partie des comités de patronage, les 
traitements que nous offrons sont, en tenant 
compte des chômages, supérieurs à ceux de 
l’industrie privée. 

J'ajouterai que les derniers concours orga- 
nisés pour le recrutement des professeurs 
nous fournissent un argument saisissant. Au 
concours préparé pour pourvoir à la nomina- 
tion d’un professeur appartenant à l’industrie 
du fer, plus de trente candidats se sont pré- 
sentés et quinze ont passé un examen satis- 
faisant. Le traitement de début de l’emploi 
était de 2,800 francs. Au contraire, pour deux 
emplois relevant de l’industrie du meuble et 
du métal et comportant un traitement de 
3,600 francs et moins d'heures de travail, les 
deux concours ont du être annulés par suite 
des épreuves et du nombre restreint des can- 
didats ; ils étaient quatre ou cinq. 


Il y a aussi une objection qui a été formulée 
et dont je crois devoir vous entretenir. Les 


professeurs de l'école où les traitements sont 
le moins élevés ont fait observer qu'avec le 
régime en vigueur ils peuvent augmenter tous 
les ans de 100 francs, en admettant que la 
promotion annuelle de 100 francs soit régu- 
hère et en quelque sorte automatique, tandis 
qu'avec le régime futur ils augmenteraient de 
300 francs tous les quatre ans en moyenne ; 
avec le projet actuel ils perdraient donc 700 
francs entre chaque promotion, puisqu'ils res- 
teraient trois ans sans augmentation. Les 
chiffres ci-joints fourniront l’exemple. 


1° année : régime ancien, 2,800 francs ; 
régime futur, 2,800 francs ; 


2° année : régime ancien, 2,900 francs ; 
régime futur, 2,800 francs ; 


3° année : régime ancien, 3,000 francs ; ré- 
gime futur, 2,800 francs ; 


4 année : régime ancien, 3,100 francs ; ré- 
gime futur, 2,800 francs ; 


5° année : régime ancien, 3,200 francs ; ré- 
gime futur, 3,100 francs ; 


Totaux : régime ancien, 15,000 francs : r'é- 
gime futur, 14,300 francs. 


Différence en moins, avec le nouveau ré- 
gime, 700 francs. Ils estiment le préjudice 
qu'ils subiront ainsi à 2,000 francs environ. 


À cela je répondrai qu’arrivés à la 2° classe 
les professeurs toucheront 100 francs de plus 
qu'avec leur maximum actuel, et que, promus 
à la 1'° classe, ils recevront une augmentation 
annuelle de 400 francs sur le maximum qu’ils 
perçoivent en ce moment. C’est une bien large 
compensation à la perte du début. 


En effet, en supposant trente ans de services 
pour un professeur et en admettant qu’il lui 
faille quatre ans en moyenne pour arriver à la 
2° classe (les promotions n'étant pas de droit 
au bout de trois ans), il toucherait avec les 
deux systèmes les sommes suivantes : 


12 premières années : ancien régime, 39,600 
francs ; nouveau régime, 37,200 francs; en 
moins, 2,400 francs ; 


4 années suivantes : ancien régime, 14,400 
francs ; nouveau régime, 14,800 franes; en 
plus, 400 francs ; 


l4 années suivantes : ancien régime, 50,400 
francs; nouveau régime, 56,000 francs ; en 
plus, 5,600 francs ; 


Totaux : ancien régime, 104,400 francs; 
nouveau régime, 108,000 francs; en plus, 
3,600 francs. 


10 
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Ces chiffres, je crois, me dispensent de toute 
autre justification; ils prouvent clairement 
que le nouveau régime procure, en fin de 
compte, des avantages aux professeurs, et 
d'autre part, l’abondance des candidats que 
j'ai signalée plus haut pour un concours de 
l’industrie du fer démontre que le traitement 
de début de 2,800 francs est loin de décourager 
les concurrents. 


Dans l’état actuel des traitements, les pro- 
fesseurs de l’école à laquelle j’ai fait allusion 
ne font que gagner au projet dé règlement. 


En ce qui touche les indemnités supplémen- 
taires à accorder aux professeurs techniques 
suivant la nature et la durée de leur enseigne- 
gnement, vous éstimerez, sans doute, Mes- 
sieurs, qu’un sérieux éxamen devra être ap- 
porté à leurs sollicitations, puisqu'elles sui- 
vront les membres du. personnel. pendant 
toute leur carrière. Aussi, afin de défendre les 
Comités de patronage contre des éntraine- 
ments dans un sens ou dans un autre, j’ai cru 
devoir stipuler que ces indemnités seront ac- 
cordées par le Préfet après délibération du 
Conseil municipal et sur l’avis formel et mo- 
tivé de la 4° Commission municipale et du 
Comité de patronage. 


C’est là une série de garanties pour les inté- 
rêts du personnel et les finances communales. 


Cette partie du projet de règlement n’en- 
traine, quant à présent, aucun excédent de 
dépense. 


Chefs des travaux. 


Dans les deux projets qu’elle nous a adres- 
sés, l'Administration ne nous parle pas des 
chefs de travaux. 


Il en existe pourtant deux à l’école Boulle, 
un à l’école Estienne, et il est question de 
créer un emploi à l’école Diderot. 


Cette fonction est d’une utilité incontesta- 
ble. Véritable directeur des études techniques, 
le chef des travaux doit coordonner les leçons 
théoriques, les leçons de dessin, de technolo- 
logie, ete.,avec l’enseignement manuel, veiller 
à l’application des programmes, diriger la pro- 
duction et donner de l’homogénéité au fonc- 
tionnement des divers ateliers. 


À mon avis, pour ne pas perdre ses connais- 
sances acquises, il devrait, sur une délibéra- 
tion du Comité de patronage, être chargé, 
sans Supplément de rémunération, de tout ou 
partie d’un des enseignements essentiels de 
l'école, tels que le dessin industriel, la compo- 
sition décorative, la technologie. Je revien- 
drai sur cette question dans mon rapport d’en- 
semble. 


Je vous propose de fixer le traitement des 
chefs des travaux à 4,000 francs au minimum 
et au maximum de 6,000 francs, qui pourra 
être atteint par augmentations triennales. 


Il n’y à là, quant à présent, aucun supplé- 
ment de dépense à inscrire au budget du pro- 
chain exercice. 


Art. 14. — Professeurs techniques délégués. 


Il existe dans nos écoles professionnelles des 
cuurs techniques spéciaux nécessaires au per- 
fectionnement de l’apprentissage d’un métier, 
qui ne comporte qu’une collaboration de quel- 
ques heures par semaine. 


Je vous propose, conformément aux projets 
de l'Administration, de fixer le payement-des 
heures qui seront confiées à des spécialistes à 
des taux variant de 100 francs à 200 francs 
le taux sera fixé, suivant la nature des aptitu- 
des exigées, par arrêté préfectoral, après avis 
du Comité de patronage. 


Cette disposition est conforme à! létatide 
choses actuel et n’occasionnera aucune dépense 
nouvelle. 


Art. 15. — Taux des remplacements. 


L’Administration nous proposait dans ses 
projets l’organisation de conférences confiées 
à des personnes d’une compétence reconnue 
et dont la rétribution serait fixée Rp avis 
du Comité de patronage. 


Cette disposition m’a paru concue en ter- 
mes trop vagues; elle est susceptible de don- 
ner lieu à des abus. 


Si, à titre exceptionnel, des conférences 
sont reconnues indispensables, l’Administra- 
tion saisira le Conseil municipal, qui se pro- 
noncera d’après son mémoire. 


J'ai cru devoir remplacer cette disposition 
par une clause concernant le service des rem- 
placements. La détermination du taux à attri- 
buer aux Suppléants ne doit pas échapper au 
Conseil municipal. 


Je vous soumets dans le projet ci-joint une 
tarification conforme à la situation actuelle et 
proportionnelle aux émoluments des fonction- 
naires remplacés, 


Écoles de filles : 


Je dois constater que l'Administration, dans 
ses projets, n’indique pas, pour les écoles de 
filles, comme elle l’a fait pour les écoles de 
garçons, la composition du personnel admi- 
nistratif et enseignant. 


Pour assurer la symétrie nécessaire, je vous 
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propose deux articles additionnels sur ce point 
particulier. 


Art. 16. — Personnel administratif. 
Voici le premier article additionnel : 


Le personnel administratif comprend : 


1° Une directrice; 
2° Une agent comptable. 


Art. 17. — Traitement des directrices. 


La situation des directrices des écoles pro- 
fessionnelles est actuellement ainsi établie : 


Elles recoivent les traitements et indemnités 
de logement des directrices d'écoles primaires 
de Paris et une indemnité fixe de 2,000 francs. 


L'ensemble des émoluments est ainsi établi : 


4 classe, 3,000 + 2,000 = 5,000 francs. 
3° classe, 3,300 + 2,000 = 5,300 francs. 
2e classe, 3,600 + 2,000 — 5,600 francs. 
1'e classe, 4,000 + 2,000 == 6,000 francs. 


Dans son premier projet de règlement, l’Ad- 
ministration prévoit cinq classes ainsi rému- 
nérées : 

5° classe, 4,500 francs: 

4 classe, 5,000 francs; 

3° classe, 5,500 francs ; 

2e classe, 6,000 francs ; 

1re classe, 6,500 francs, 


c’est-à-dire une diminution de 500 francs pour 
la dernière classe et une augmentation de 
500 francs pour la première. 


Ces propositions me semblent insuffisantes. 
Elles ont sans doute été rédigées à une époque 
où les directrices d’écoles professionnelles 
étaient choisies parmi les directrices d'écoles 
élémentaires non pourvues des nouveaux 
titres, et où les écoles professionnelles n'avaient 
pas l'importance qu'elles ont acquise aujour- 
d’hui. 

Le second projet qui nous est présenté pré- 
voit l'assimilation aux directeurs d'écoles pro- 
fessionnelles, proposés eux-mêmes pour l’assi- 
milation äâux directeurs d'écoles primaires 
supérieures. 

. Tous les arguments que j’ai signalés à l’ap- 
pui de l'amélioration de la situation des direc- 
teurs de garçons s’appliquent avec autant de 
force aux directrices d’écoles professionnelles 
de filles, les mêmes titres de capacité sont 


exigés d'elles, la même somme de travail leur 
est imposée ; elles ont les mêmes obligations 
et les mêmes responsabilités. 


De plus, il ne faut pas oublier que, par la 
vente des objets fabriqués, les écoles profes- 
sionnelles procurent des recettes assez élevées 
à la ville de Paris. L'une d'elles, l’école de Ja 
rue. Bouret, a dépassé le chiffre de 16,000 
francs. 


Les directrices sont pour beaucoup dans ce 
rendement; il leur faut de la souplesse, de la 
prévenance et du tact pour attirer et retenir 
une clientèle que l’étroitesse et la sévérité des 
règlements de comptabilité sont plutôt de 
nature à écarter. 


Néanmoins, Messieurs, je ne vous propose- 
rai pas d'augmenter le traitement des direc- 
trices dans la même proportion que ceux des 
directeurs, pour la raison que lPétat présent 
ne comporte pas l’égalité des situations et que 
la différence serait vraiment trop considérable 
entre les appointements précédemment établis 
et les propogitions nouvelles. La classe de dé- 
but serait, en effet, supérieure de 2,000 francs, 
et la 1° classe de 3,000 francs aux classes 
actuelles, 


Il me parait équitable d'établir désormais 
pour les directrices cinq classes : 


ot classe, 6,000 francs. 
4° classe, 6,500 francs. 
3° classe, 7,000 francs. 
2° classe, 7,500 francs. 
l'eclasse, 8,000 francs. 


En tenant compte des situations à ce jour, 
je propose de verser dans la 5° classe les 
deux directrices dont le traitement est de 
5,300 francs, et dans la 4° classe les quatre 
autres qui ont 6,000 francs, d’où une augmen- 
tation immédiate pour le budget de 3,400 
francs. 


Art. 18. — Agents comptables. 


La nouvelle réglementation reproduit les 
termes de l’arrêté réglementaire en vigueur. 


Je ne vois aucune raison de les changer; 
toutefois le nouveau projet comporte le verse- 
ment d’un cautionnement, ce qui est une ga- 
rantie pour la bonne gestion des finances, et 
l’allocation aux agents comptables d’une in- 
demnité de caisse. | 


Cette stipulation me parait équitable. En 
supposant que chaque agent comptable touche 
une indemnité moyenne de 300 francs, ce se- 
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rait pour les six une majoration de dépense 
de 1,800 francs. 


Je vous ai demandé de donner aux agents 
comptables hommes la faculté de devenir com- 
mis principaux. C’est dans le même esprit, et 
pour reconnaître les services rendus par les 
agents comptables dans nos écoles de filles, 
que je propose de créer pour les agents comp- 
tables femmes une classe exceptionnelle de 
3,600 francs à laquelle les agents de 1° classe 
pourront prétendre et accéder au bout de cinq 
-ans. 


Art. 19. — Personnel enseignant. 


J'introduis ici comme plus haut un ‘article 
indiquant, la division du personnel ensei- 
gnant en : 


1° Professeurs titulaires; 
2° Maitresses adjointes ; 
3° Professeurs techniques. 


Art. 20. Traitement des maîtresses ad- 
jointes. 


Dans le nouveau projet, les maitresses ad- 
jointes restent assimilées aux institutrices des 
écoles communales de Paris et reçoivent 
exactement les traitements et indemnités 
qu'elles touchent actuellement. 


Lorsqu’elles rempliront les conditions pré- 
vues par le décret du 2 août 1901, elles se- 
ront nommées professeurs titulaires et joui- 
ront des avantages pécuniaires attachés à ce 
titre. Mais, bien entendu, avec leur nouvelle 
condition elles conserveront leur service d’en- 
seignement et la surveillance. 


Comme pour les maitres adjoints, une dis- 
position inscrite à la fin du présent règlement 
leur permettra de bénéficier de toutes les amé- 
liorations de traitement que pourrait obtenir 
le personnel des institutrices des écoles élé- 
mentaires. 


J'ai exposé pius haut que onze maîtresses 
adjointes étaient en situation d’obtenir le titre 
de professeur titulaire, et j’ai proposé un cré- 
dit de 3,000 francs pour procéder à une partie 
des titularisations. 


Art. 21. — Professeurs titulaires, déléguées | 


et d'enseignements spéciaux. 


L'article 21 dispose que les professeurs titu- 
laires, délécuées et chargées d'enseignements 
Spéciaux «ans les écoles professionnelles de 
filles bénéficieront des mêmes avantages que 
les professeurs hommes. Il en sera de même 
pour le taux des remplacements. 


Toutefois, par mesure d'économie, bien que 
l'enseignement du dessin joue un rôle considé- 
rable dans les écoles de filles, je propose de 
maintenir le taux actuel de 200 à 300 francs 
l'heure par semaine et de fixer par analogie le 
taux des remplacements pour le dessin à 4 fr. 
l'heure. 


Art. 22. — Professeurs techniques. 


La réglementatisn actuelle est intégrale- 
ment reproduite dans les projets de l’Admi- 
nistration. 


Elle comporte toujours deux catégories éta- 
blies d’après l’importance des professions se 
subdivisant elle-même en deux sections : l’une 
comprenant 8 heures et l’autre l heure de tra- 
vail par jour. 


En ce moment chaque catégorie ne renferme 
que trois classes. 

]'e catégorie : 

8 heures par jour, 2,200 francs à 2,800 
francs ; 

5 heures par jour, 1,800 francs à 2,200 
francs. 

2° catégorie : 

8 heures par jour, 1,800 francs à 2,200 
francs; 

5 heures par jour, 1,200 francs à 1,600 
francs. 


Le nouveau projet admet 5 classes et y aj oute 
2 classes nouvelles avec augmentation de trai- 
tement. 


La situation nouvelle sera donc la sui- 
vante : 

lré catégorie : 

8 heures par jour, 2,200 à 3,400 francs ; 

5 heures par jour, 1,800 à 2,600 francs. 

2° catégorie : : 

8 heures par jour, 1,800 à 2,600 francs ; 

5 heures par jour, 1,200 à 2,000 francs. 


C’est, vous le voyez de suite, Messieurs, une 
sensible élévation des traitements maxima, 
600 francs pour la l'e section de la 1'° caté-- 


‘gorie et 400 francs pour les autres. 


Je ne crois pas qu’il y ait lieu, par suite 
de cette disposition nouvelle, de demander de 
supplément de crédits. Si les nouvelles classes 
créées sont attribuées en 1904 à des mai- 
tresses techniques, ce seront de véritables pro- 
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motions qui devront être prélevées sur le 
crédit global voté à cet effet par le Conseil 
municipal. 


Je crois devoir signaler au Conseil un mou 
vement qui s’est produit pour obtenir la sup- 
pression des catégories. 


Je suis absolument d’avis de les maintenir. 
J'ai déjà traité la question pour les écoles de 
garçons et je ne puis que reproduire l’argu- 
mentation développée en juin 1897 par le rap- 
porteur devant le Conseil municipal de la 
réglementation en ce moment en vigueur : 


« Le maintien de deux. catégories de mai- 
tresses s'explique par l'importance bien ditfé- 
rente des ateliers dont elles ont la direction. 
On ne saurait attribuer à une maitresse de 
repassage ou de blanchissage les mêmes émo- 
luments qu’à une maitresse brodeuse par 
exemple, en raison même des garanties pro- 
fessionnelles qu’on exige de cette dernière et 
dès travaux plus délicats qu’elle est chargée 
de surveiller. » 


‘Art. 23. — Promotions. 


Comme les femmes débutent généralement 
plus jeunes que les hommes dans nos écoles, 
il a paru de bonne administration de tenir 
leur zèle en haleine en ne Îles laissant pas trop 
tôt arriver à la l'° classe. C’est pourquoi il est 
stipulé que les promotions à la 2° classe et à 
la l'e classe ne seront accordées qu'après un 
séjour minimum de cinq ans dans la classe 
immédiatement inférieure. 


Je n’ai aucune objection à formuler contre 
cette proposition. 


Art. 24. — Maitresses auxiliaires. 


La présence des maîtresses auxiliaires desti- 
nées à seconder les professeurs titulaires est 
indispensable dans certains ateliers. 


Les taux proposés pour leur rémunération 
sont convenabies. Je ne puis qu’approuver la 
clause stipulant qu’elles ne pourront prendre 
part aux examens de professeurs qu'après 
avoir passé un an au moins dans l’industrie. 


C'est une excellente garantie pour l’ensei- 
gnement que d’avoir pratiqué un métier dans 
un atelier de l’industrie privée. 


ai 


En passant, je demanderai à lAdministra- 
tion de veiller à ce que les maîtresses auxi- 
liaires soient toujours en permanence dans 
l'atelier où elles sont attachées et n’en soient 
jamais détachées pour un service de surveil- 
lance. 


Art. 25. — Taux de rémunération des rem- 
plaçantes techniques. 


L’Administration propose de payer les sup- 
pléantes techniques à raison de 6 francs pour 
8 heures de service, et 4 francs pour 5 heures 
de service. 


Ces taux me paraissent bien établis. 


Art. 26. — Interdiction de bénéfice aux 
maîtresses techniques. 


L’Administration nous propose cet article : 


« Les maîtresses techniques ne devront dans 
aucun cas être autorisées à prélever un béné- 
fice quelconque sur les produits de leurs ate- 
tiers. » 


Cette prescription me paraît superflue. Il ne 
me semble pas qu'aucun professeur de nos 
écoles songe à tirer des profits illicites de sa 
situation. Pourtant je ne crois pas devoir re- 
fuser à l'Administration cette addition, qui se- 
rait mieux dans un règlement intérieur que 
dans un règlement des traitements. 


Dispositions communes aux écoles de gar- 
cons et de filles : 


Art. 27. — Point de départ des avance- 
ments. 


Comme dans les autres écoles, les avance- 
ments de classe ne seront accordés que le 
1 janvier de chaque année dans les écoles 
professionnelles de garçons et de filles. 


C’est une règle commune à laquelle il n’y à 
aucune raison de déroger. 


Art. 28. — Éventualité de la création de 
nouvelles classes pour les maîtres adioints et 
les maïitresses adjointes. 


J'ai exposé plus haut les motifs qui justi- 
fiaient l’addition de cet article. Je répéte qu’il 
est de toute équité et de bonne administration 
d'accorder aux maitres adjoints et aux mai- 
tresses adjointes de nos écoles professionnelles 
tous les avantages qui peuvent être ultérieure- 
ment concédés aux instituteurs adjoints et 
aux institutrices adjointes de Paris. 


Pour établir la possibilité d’une pénétration 
entre les deux cadres, il faut reconnaître l’as- 
milation complète des traitements. 


Art. 29. — Respect des situations acquises. 


Je suis d'avis d’accepter cet article, qui a 
pour but de respecter les situations acquises 
en garantissant aux membres du personnel en 
exercice les traitements et indemnités dont 
ils jouissent actuellement. 
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Telle est, Messieurs, dans ses grandes lignes, 
l’économie du projet de règlement que j'ai 
l'honneur de soumettre à votre appréciation. 


Il réalise sur la situation actuelle de très 
notables améliorations. 


Partout il établit une hiérarchie rationnelle, 
consolide les traitements et les indemnités, et 
offre, surtout pour l’avenir, de sensibles avan- 
tages. 


Le personnel sait où il va; il connaît les 
avantages auxquels il peut prétendre, et tous 
les intérêts sont garantis en même temps 
qu’une barrière est opposée aux ambitions dé- 
mesurées. 


Quant à la dépense immédiate qu’il y aura 
lieu d’ajouter au budget des écoles, elle s'élève 
à là somme de 11,300 francs, qui se décom- 
pose ainsi : 


,» 


Ecoles de garçons : 


Directeurs, 2,200 francs. 
Agents comptables, 900 francs. 
Ensemble, 3,100 francs. 


icoles de filles : 


Directrices, 3,400 francs. 
Agents comptables, 1,800 francs. 


Titularisation des maîtresses adjointes, 
3,000 francs. 


Ensemble, 8,200 francs. 
Total, 11,300 francs. 


Bien entendu, ces chiffres indiquent seule- 
ment les augmentations qui découlent forcé- 
ment de la nouvelle réglémentation; ils ne 
préjugent en rien les promotions qui, confor- 
mément aux dispositions que je vous soumets, 
pourraient être accordées par prélèvement sur 
le crédit spécial voté par vous pour promo- 
tions dans les écoles professionnelles. 


J'espère, Messieurs, que vous voudrez bien 
approuver ce projet de règlement avant le 31 
décembre. 


S'il en est ainsi, l’Administration aurait à 
nous adresser des feuilles de budget rectifica- 
tives pour les écoles qui bénéficieraient des 
augmentations que vous aurez votées. 


École de physique et chimie. 


L'École de physique et chimie, en raison de 
son caractère spécial, ne saurait trouver sa 
place dans le projet de réglementation géné- 
rale que je viens de vous soumettre. 


Je vous proposerai pour cette école ‘une 
réglementation conforme à l’état de choses 
actuel. Je me réserve de reprendre la question 
dans mon rapport général. Car il n’entre pas 
dans ma pensée de vous demander de consa- 
crer définitivement une situation qui, sur 
bien des points, doit provoquer de très sé- 
rieuses critiques; j'estime que nous devrons 
plus tard examiner en commun, par exemple, 
si un personnel comprenant cinq membres 
administratifs, neuf professeurs, sept chefs de 
travaux pratiques, un chef adjoint, cinq sous- 
chefs de travaux pratiques, deux professeurs 
répétiteurs, un chef d’atelier, un minéralo- 
giste, un préparateur, dix garcons de labora- 
toire, deux concierges, sans parler des confé- 
renciers, en tout quarante-quatre fonction- 
paires ou employés, si ce personnel, dis-je, 
n’est pas excessif pour un contingent de quatre- 
vingt-dix élèves. 


Mais, Messieurs, j'aurais mauvaise grâce. à 
insister, au moment où notre Ecole municipale 
de physique et de chimie retient les yeux du 
monde savant tout entier. Je suis heureux que 
l’occasion me soit offerte de rendre hommage 
à l’un de nos professeurs, M. Curie, dont 
l’admirable découverte honore au plus haut 
point la science française avant qu’elle apporte, 
ce qui ne saurait tarder, une véritable révo- 
lution dans la thérapeutique et dans l’indus- 
trie. De tels événements sont trop glorieux 
pour que la ville de Paris ne se trouve large- 
ment récompensée des sacrifices souvent très 
lords qu’elle fait sans cesse pour développer 
l’enseignement à tous les degrés. 


Retraites. 


Une fois que la réglementation adoptée par 
vous aura été consacrée par un arrêté préfec- 
toral, il y aura lieu de s’occuper de la question 
des retraites. | 


La loi du 27 décembre 1900 stipule que la 
ville de Paris devra admettre au versement 
pour la Caisse des retraites de la Préfecture 
de la Seine les membres titulaires du per- 
sonnel enseignant, technique, théorique et 
d'instruction générale qui en feront la de- 
mande. 


Dans ma note du 8 mai 1901, jointe aux 
annexes, j'ai exprimé le vœu que l'Etat prit 
sa part des charges nouvelles que crée cette 
prescription de la loi et versât une subvention 
à la Caisse des retraites de la Préfecture de la 
Seine. 


Je renouvelle ce vœu. 


Mais, en attendant qu’il soit réalisé, nous 
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devons songer à obéir aux prescriptions de la 
loi. 


_ Je vous propose d'inviter l'Administration 
à nous adresser des propositions en étudiant 
les divers côtés de la question. 


Quels sont les fonctionnaires à admettre ? 
Ÿ a-t-il lieu d'accepter la rétroactivité des ver- 
sements avec les délais nécessaires? Est-il 
possible d'insérer des articles permettant 
d'accorder des retraites proportionnelles, sur 
leur demande ou celle de l'Administration, 
aux membres du personnel fatigués ou deve- 
nus insuffisants ? 


Ainsi, il serait déplorable qu’une école fût 
obligée de garder jusqu’à 65 ans une de ces 
maitresses techniques qui doivent suivre le 
goût du jour, essayer des costumes et cons- 
tamment payer de leur personne près des 
élèves et de la clientèle. Il ne faut pas qu’elle 
soit inamovible, parce qu’elle est entrée à 
39 ans ét qu'elle n’est atteinte d'aucune infir- 
mité susceptible dé justifier une mise à la 
retraite anticipée. 


Nous prions instamment l'Administration 
de nous présenter ce travail pour la première 
session de l’année 1904. 


Je ferai, d’ailleurs, observer qu’il est de 
notre intérêt d’être larges dans nos admis- 
sions au droit de versement, car 1l ne faut pas 
perdré de vue que, lorsque les fonctionnaires 
qui n’ont pas versé pour la retraite quittent 
nos écoles, nous leur accordons des allocations 
ylagères égales et souvent mêmes supérieures 
aux pensions qu'ils auraient obtenues s’1ls 
avaient versé les retenues réglementaires. 


C’est en raison de ces observations, Mes- 
sieurs, que je vous demande, au nom de la 
4° Commission, d'adopter le projet de délibé- 
ration joint au rapport. 


M. Pierre Morel. — Pensez-vous, Mon- 
sieur le Rapporteur, que les traitements accor- 
dés au personnel téchnique nous permettront 
d’avoir un personnel d'élite? 


M. Dausset, rapporteur. — Je considère, 
Monsieur Pierre Morel, que les avantages ac- 
cordés au personnel technique par la titulari- 
.Sation et les droits à la retraite municipale 
sont très supérieurs à la situation que ces 
professeurs techniques pourraient avoir dans 
un atelier s'ils continuaient d’exércer leur 
métier ou leur art. 


Le nombre des candidats qui se présentent 
à nos différents concours démontre que les 
postes de professeurs techniques dans nos 


écoles ont une grande valeur et sont très re- 
cherchés. 


Quant à ceux des membres de l’enseigne- 
ment technique qui sont des artistes et non 
pas simplement des artisans où des ouvriers, 
s'ils ont un nom, une réputation, une autorité 
déjà reconnue, ils ne subiront pas plus à l’ave- 
nir les épreuves du concours qu’ils n’ont con- 
senti jusqu'à présent à s’y Soumettre. 


Ceux qui affronteront ces épreuves auront 
dès le début une situation assurée et verront 
leur traitement s’augmenter rapidement s'ils 
donnent pleine et entière satisfaction aux co- 
mités de patronage. 


En ce qui concerne les retraites et la titula- 
risation, j'ai toujours des réserves à faire; 
mais ces réserves sont, hélas! toutes platoni- 
ques. La loi, en admettant l'assimilation des 
professeurs techniques aux professeurs théori- 
ques, nous prive du plus puissant moyen de 
surveillance et de contrôle que nous ayons 
pour maintenir notre enseignement technique 
toujours en progrès. 


Les membres de l’enseignement technique 
doivent perfectionner sans cesse leur méthode, 
aller dans les ateliers, se tenir au courant des 
progrès de l’industrie parisienne et interna- 
tionale. L'industrie se développe en effet 
chaque jour en même temps que les moyens 
dé production ; quant à la mode, elle se trans- 
forme sans cesse par définition. 


S1 l’on prenait la loi au pied de la lettre, les 
professeurs, qui donnent quatorze heures d’en- 
seisnement, devraient être admis au bénéfice 
de la titularisation. Dans la pratique, il n’en 
sera pas ainsi, et les professeurs techniques 
conserveront leur service. 


Le danger n’est pas que les professeurs 
techniques se relàchent de leur zèle et de leur 
dévouement, — ce dévouement, nous le con- 
naissons,. nous sommes sûrs de leur zèle, — 
mais qu’ils ne restent pas en contact continuel 
avec le monde industriel et ouvrier. 


Aussi les comités de patronage auront-ils à 
exercer une surveillance constante sur l’en- 
seignement technique. Si un maitre où une 
maîtresse leur parait insuffisant par suite de 
l’'affaiblissement de ses facultés ou de la fati- 
gue inhérente à l’âge, ils ne devront pas hé- 
siter à de proposer pour la retraite propor- 
tionnelle, 


« 


J'aurais, Messieurs, à vous présenter des 
observations sur chaque article du projet de 
délibération. Nous n’en avons pas le loisir. 


Je me Suis borné à quelques observations 
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essentielles. Je pourrais m'’étendre bien da- 
vantage, puisqu'il s’agit en réalité d’un rema- 
niement complet du régime du personnel dans 
nos écoles professionnelles. 


Il me suffira d'ajouter que je prépare un 
rapport considérable sur le régime général et 
complet de ces écoles. 


M. Pierre Morel. — Voilà assez long- 
temps que nous l’attendons. 


M. Dausset, rapporteur. — Si vous avez 
attendu, vous ne le regretterez pas. Vous 
trouverez dans mon travail des documents de 
toutes sortes provenant d'ouvriers, de techni- 
ciens qui nous ont donné des conseils très 
pratiques ét très utiles à suivre. 


D'ailleurs, je vous ferai remarquer que cer- 
tains comités de patronage ne m'ont pas encore 
fait parvenir leur travail. Je ne pouvais donc 
être prèt plus tôt. 


Donc au mois de mars je vous présenteral 
un rapport d'ensemble et nous donnerons alors 
à la discussion toute l’ampleur que comporte 
la question. 


Maintenant, Messieurs, je suis à votre dis- 
position si vous désirez avoir quelques éclair: 
cissements sur des points particuliers. 


M. Pierre Morel. — A propos de l’art. 13, 
je trouve que le traitement de début des pro- 
fesseurs titulaires techniques est de 2,800 fr. 
Je doute que vous puissiez trouver de bons- 
maitres avec un aussi faible traitement. 


M. Dausset, rapporteur. — Pardon, Mon- 
sieur Morel.Je vous demande de vous reporter 
au paragraphe suivant de mon rapport où 
l'amélioration de la situation de: professeur 
est prévue et rendue possible : 


« Mais cette tarification, — logique, d’ail- 
leurs, puisqu'elle n’augmente pas, quant à 
présent, les dépenses de la Ville en mainte- 
nant les minima actuellement adoptés, — est 
compensée par la faculté laissée à l’Adminis- 
tration d'attribuer des indemnités supplémen- 
taires à raison de la durée et de la nature de 
l’enseignement. 


«Avec cette indemnité supplémentaire, 
variant suivant les espèces et ajoutée aux 
traitements fixes établis par le présent règle- 
ment, nous pourrons accorder aux intéressés 
un ensemble d’émoluments absolument iden- 
tiques. à ceux dont ils jouissent en ce. mo- 
ment. » 


Vous le voyez, je laisse la porte ouverte à 
toute augmentation. 


Nous ne pouvons pas, dès le début, fixer un 
traitement très élevé, car un professeur qui 
aura subi le concours très brillamment peut, 
dans son enseignement pratique, nous donner 
des déceptions et ne pas répondre aux espé- 
rances qu'il aura fait naître. 


Si, au contraire, le professeur donne toute 
satisfaction, vous avez, gràce au paragraphe 
que je vous ai lu, à reconnaître son mérite 
en lui attribuant une allocation supplémen- 
taire. 

D'autre part, nous apportons un contrôle 
régulier aux propositions des Comités de pa- 
tronage:; nous voulons qu’elles soient sou- 
mises à la 4 Commission; c’est le Conseil et 
le Préfet qui auront ensuite à les ratifier. 


M. Marsoulan. — Avec le traitement de 
début que vous proposez, personne: ne se pré- 
sentera au concours. 


M. le Directeur de l'Enseignement pri- 
maire. — Un paragraphe spécial à réservé 
l'avancement. 


M. Marsoulan. — C’est le traitement de 
début qui doit être plus élevé, sinon personne 
ne se présentera au Concours. 


M. Dausset, rapporteur. — Jamais nos 
concours n’ont manqué de concurrents. 


M. Pierre Morel. — Il faut offrir un trai- 
tement de début plus élevé. | 


M. Dausset, rapporteur. — La retenue 
pour la retraite est un argument qui répond 
amplement à vos objections. 


Les professeurs de l’enseignement général 
et théorique ne peuvent bénéficier d’augmen- 
tation qu'après un certain temps, tandis que 
le professeur technique très méritant peut 
voir doubler son traitement très rapidement. 


Quant à dire que les hommes de mérite ne 
ne présenteront pas au concours, je réponds 
qu’il n’y a qu’une catégorie d'hommes qui ré- 
pugnent à se présenter, mais, à ceux-là, vous 
offririez des traitements de 10,000 francs, que 
Ja difficulté serait la même, et qu’ils ne con- 
sentiraient que très difficilement à subir les 
épreuves, car un échec ou une élimination, 


toujours possible, pourrait porter atteinte à 


leur renommée ; ce sont des artistes connus, 
dont la réputation est solidement établie.’ Le 
règlement que je vous soumettrai au mois de 
mars nous permettra, je l'espère, de faire 
une place dans nos écoles à cette catégorie. 


M. Marsoulan. — J’en ai vu qui ensei- 
gnaient pour la joie d'enseigner. Ceux-là, 
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vous les éloignerez, et: vous abaisserez le ni- 
veau des écoles professionnelles. 


M. Dausset, rapporteur. — Il y a un très 
grave inconvénient, selon moi, à présenter à 
la tribune les arguments que vous formulez. 


M. Marsoulan, — Vous assimilez des 
choses qui ne peuvent l'être. Un professeur ne 
peut être assimilé à un artiste. 


M. Dausset, rapporteur. — Permettez-moi 
de vous rappeler le passage suivant de mon 
rapport: 


« J’ajouterai que les derniers concours orga- 
nisés pour le recrutement des professeurs 
nous fournissent un argnment saisissant. Au 
concours préparé pour pourvoir à la nomina- 
tion d’un professeur appartenant à l’industrie 
du fer, plus de 30 candidats se sont présentés, 

-et 15 ont passé un examen satisfaisant. Le 
traitement de début de l'emploi était de 2,800 
francs. Au contraire, pour deux emplois rele- 
vant de l’industrie du meuble et du métal et 
comportant un traitement de 3,600 francs et 
moins d'heures de travail, les deux concours 
ont dùû être annulés par suite de l'insuffisance 
des épreuves et du nombre restreint des can- 
didats : ils étaient 4 ou 5. » 


M. Duval-Arnould.-— Je souhaite volon- 
tiers que M. Dausset ait raison, et je suis très 
porté à croire avec lui que le concours n’em- 
pêchera pas un excellent recrutement. 


Cependant, il y a quelque chose à retenir 
des observations de M. Marsoulan, Les maïi- 
tres et maitresses techniques deviennent des 
fonctionnaires. 


À cela nous ne pouvons rien, c’est la loi qui 
le décide ainsi. 


Mais M. Marsoulan nous fait toucher du 
doigt un des inconvénients de cette fonction- 
narisation, si vous me permettez l'expression. 
Et M. Dausset vous en signalait tout à l'heure 
un autre beaucoup plus grave. 


Nous avons déjà vu, les uns et les autres, 
dans les écoles dont nous nous occupons plus 
spécialement, quelle difficulté nous avions 
pour éhHiminer une non-valeur; les considéra- 
tions de personnes, la crainte très avouable 
du. préjudice grave que la mesure va causer 
au maitre congédié, nous arrêtent déjà trop 
sor vent et trop longtemps. 


Que sera-ce maintenant que ces maitres au- 
ront subi la retenue pour la rétraite et devier- 
dront par cela même inamovibles ? 


Unprofesseur de l’enseignement général 


prend l'expérience des enfants et devient plu- 
tot meilleur éducateur avec les années. Au 
contraire, le contact de l’atelier industriel est 
à peu.près indispensable au professeur techni- 
que et, s’il n’a pas su garder ce contact, se 
tenir au courant soit des modes, soit des pro- 
cédés nouveaux, il devient un poids mort pour 
l’école professionnelle. 


Je sais bien que M. le Rapporteur indique 
une issue à cette situation : il demande à l’Ad- 
ministration, qui va réglementer les retraites, 
d'établir la retraite proportionnelle. 


Ce n’est pas assez : il faut que la mise à la 
retraite proportionnelle soit organisée comme 
un rouage normal et très facile à mettre en 
mouvement; il faut surtout qu’à leur entrée 
dans la carrière les maitres et maîtresses tech- 
niques soient très nettement avertis de cette 
éventualité et qu’ils sachent bien que, s'ils 
n'arrivent pas à maintenir le niveau de leur 
enseignement, les Comités de patronage et 
PAdministration devront se montrer impi- 
toyables. 


IL.est assurément regrettable que. ces fonc- 
tionnaires perdent ainsi quelque chose de la 
sécurité qu’on désire leur assurer, mais nous 
avons charge de l'intérêt des élèves, et je 
n'hésite pas à dire qu’il y à là une question 
de vie ou de mort pour notre enseignement 
professionnel. 


M. Chausse. — Messieurs, il suffit de se 
rendre compte de l'importance du travail qui 
vous est soumis pour reconnaitre qu’on ne 
peut rien faire de parfait. Il faut donc se cou- 
tenter du mieux possible. 


Nos écoles professionnelles ont des origines 
diverses, des buts différents et des organisa- 
tions spéciales. 


Aussi l'unification de leurs organisations si 
diverses présente de grandes diflicultés ; pour- 
tant 1l faut mettre fin aux divergences trop 
grandes, trop arbitraires, que l’on rencontre 
dans leur fonctionnement. Il faut apporter des 
tempéraments pour ls espèces trop difté- 
rentes. 


Le projet établit d’abord un minimum de 
traitement comme base. On a pris les taux des 
écoles Diderot et Dorian. Nous trouvons dans 
ces écoles d’excellents professeurs pour 2,800 


franc8. Au dernier concours de l’école Dorian 


nous * avions quarante candidats, tous très 
qualifiés, il y avait mème parmi eux Gr in- 
génieurs. 

Celatprouve que pour certains métiers ce 
prix est très suffisant, 


il 
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Il en est d’autres où il n’en est pas de 
même : dans la tapisserie, la reliure d'art, la 
gravure sur vaisselle, par exemple, on gagne 
largement sa vie et les bonnes mains, assu- 
rées d’un travail rémunérateur, ne se présen- 
teront pas sans conditions particulièrement 
avantageuses. 

On ne peut établir les prix d’après la per- 
sonne, mais d’après la nature du travail. Fixer 
les prix selon la personne, c'est la négation 
même du concours. 


Or le concours est la base de toutes les no- 
minations de professeurs dans nos écoles pro- 
fessionnelles; de même que l’adjudication, 
imposée comme règle pour les fournitures en 
vue de parer à des abus, n’est pas sans incon- 
vénients, le concours lui aussi crée parfois 
des difficultés. 


]1 faut offrir aux concurrents une rémuné- 
ration en rapport avec ce qu’ils peuvent ga- 
gner dans l’industrie, il y a des cas même où 
il faudra leur faire un pont d’or pour obtenir 
le concours des sujets les plus remarquables. 


M. Pierre Morel. — On ne met pas le 
mérite en adjudication. 


M. Chausse. — Les traitements des pro- 
fesseurs de divers métiers doivent pouvoir 
varier comme ils varient en réalité dans les 
industries ; ainsi, dans certaines professions, 
nous avons des maitres au traitement de 
début de 2,800 francs, tandis qu’à l’école 
Bouile on avait appliqué dès le début le prix 
de 3,500 francs. 


L’unification des traitements serait peut-être 
une application équitable d’un principe juste ; 
mais, d’une part, Si l’on unifiait en prenant 
une moyenne, on prendrait une mesure inap- 
plicable en pratique, et, d’autre part, si on 
prenait comme base les traitements les plus 
élevés, on se heurterait à des difficultés d’or- 
dre financier que le Conseil a le devoir d’évi- 
ter, car il ne faut pas perdre de vue que nous 
devons nous montrer très économes des 
deniers municipaux. 


J'estime, quand à moi, qu’on pourrait fixer 
le traitement de début à 2,800 francs, tout en 
laissant la porte ouverte à des augmentations 
ultérieures. Certains traitements pourraient 
être successivement élevés jusqu’à 4,000 fr. 


Mais, quoi que l’on décide, la question des 
traitements doit en tout état de cause être 
résolue avant et non pas après le concours. 


D'ailleurs la sécurité que présente un em- 
ploi de professeur de la Ville qui met son 
titulaire à l’abri de tout aléa et de toute 


crainte de chômage et qui l’assure pour 
ses vieux jours d’un morceau de pain; puis 
l'intérêt que présente cette fonction, et enfin 
la considération qui s'attache à la qualité 
de professeur des écoles professionnelles de 
Paris, nous permettront, malgré la modicité 
des prix offerts, de compter comme par le 
passé sur les meilleurs artistes dans chaque 
profession. 


M. Pierre Morel. — Très bien! Très 
bien ! 


M. Chausse. — Cela dit, Messieurs, je fais 
remarquer à M. le Rapporteur, en ce qui con- 
cerne les maitres-adjoints titulaires, que leur 
service d'enseignement sera de dix-huit heures 
par semaine au maximum, alors que dans cer- 
taines écoles professionnelles les instituteurs, 
avec un traitement égal, sont astreints à 
trente heures de service par semaine, comme 
dans les écoles primaires, indépendamment, 
bien entendu, des heures supplémentaires du 
jeudi et des vacances, lorsqu'elles sont ré- 
duites, pour lesquelles ils reçoivent un supplé- 
ment de traitement. 


M. Marsoulan. — C’est vrai! 


M. Chausse. — Je comprends très bien 
que, dans un travail aussi important, M. le 
Rapporteur n’ait pu répondre aux diverses 
objections qui se sont présentées ; cependant 
je crois devoir lui signaler une lacune. 


Pour les chefs de travaux, le nombre des 
heures n’a pas été indiqué. 

C’est une lacune ; doivent-ils comme un 
employé être là du matin au soir? Il y a peut- 
être des inconvénients à cela. Car une fois 
dans l’école, séparés de l’industrie, ces artistes 
ne manqueraient pas de perdre toute relation 
avec l’industrie privée et ne se tiendraient pas 
au courant du progrès. 

Pour ma part je préférerais un chef de tra- 
vaux restant dans l’industrie, ne venant que 
pendant quelques heures par jour donner une 
impulsion à l’école: c’est le meilleur, le seul 
moyen, je pourrais dire, qui nous permette 
d’avoir des chefs de travaux maintenant l’en- 
seisgnement au niveau de l’industrie, de son 
progrès, de ses principales modifications. 


M. Georges Girou. — Nous aurions ainsi 
des professeurs excellents; c’est l'idéal! 


M. Chausse. — C’est ce que nous avons 
fait à l’école Boulle, où les chefs d’ateliers ne 
sont occupés qu'une partie de la journée. 


_ ILest absolument indispensable que nos pro- 
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fesseurs se tiennent au courant de tous les 
progrès qui peuvent les intéresser ; vous recon- 
naitrez bien avec moi que celui qui se tiendrait 
en dehors de son industrie ne tarderait pas à 
être complètement dénué des qualités indis- 
pensables à un bon professeur. 


Il est une autre question qu’il importe de 
poser. Lorsqu'un concours n’a pas donné de 
résultats, on peut confier une délégation à un 
professeur. A-t-on la même faculté en ce qui 
concerne les chefs de travaux? 


Il y a actuellement, à l’école Boulle, deux 
chefs de travaux, qui ne sont pas nommés à 
titre définitif. Le concours, auquel il avait été 
procédé, n’avait pas donné de résultats satis- 
faisants, pour le bronze notamment. 


Le Conseil de surveillance, d'accord avec 
l'Administration, a délégué momentanément 
un artiste dans les fonctions de chef des tra- 
vaux. 


Il est nécessaire que l’Administration et 
M. le Rapporteur nous fassent connaître si 
cette faculté de déléguer des chefs de travaux 
sera maintenu. 


M. Berthaut. — Il n’y a pas besoin de 
chefs de travaux dans toutes les écoles. 


M. Chausse. — Nous sommes d'accord. Le 
principe posé par la Commission est des plus 
justes: il faut d’une part un directeur chargé 
de fonctions purement administratives et d’au- 
tre part des spécialistes pour les questions 
d'enseignement et d’art industriel. 


M. Dausset, rapporteur. — Les observa- 
tions présentées par M. Chausse ont leur va- 
leur, et je suis tout disposé à en tenir compte. 
Mais, comme il s’agit d'établir un règlement 
qui aura force de loi, je lui demanderai de 
proposer des textes précis pour pouvoir les 
discuter ou les annexer. 


M. Chausse, — Si nous sommes d'accord 
sur le principe, nous rechercherons ensuite 
une rédaction satisfaisante. | 


M. le Directeur de l'Enseignement 
primaire. — Il est certain que rien n'empè- 
chera le Comité de patronage de déléguer pro- 
visoirement un professeur, pendant un temps 
déterminé, un an par exemple. 


M. Dausset, rapporteur. — Nous laissons 
aux Comités de patronage une latitude assez 
grande au point de vue des heures. Je ne puis 
à ce sujet donner que des indications très 
sommaires, qui trouveront dans le grand 


projet de règlement général tout le dévelop- 
pement qu’elles comportent. 


C’est ainsi que je vous demanderai d’invi- 
ter formellement les Comités de patronage à 
donner aux professeurs la possibilité de se 
mettre au courant des progrès de leur art ou 
de leur métier, en visitant les expositions et 
les ateliers. 


M. Duval-Arnould., — Pourriez-vous me 
dire s’il existe une différence entre le traite- 
ment des directrices des écoles primaires su- 
périeures et celui des directrices des écoles 
professionnelles ? 


M. Dausset, rapporteur.— Les directrices 
des écoles primaires supérieures ontun maxi- 
mum de 9,000 francs et les directrices des. 
écoles professionnelles ne peuvent atteindre 
un traitement supérieur à 8,000 francs. 


M. Duval-Arnould. — Je regrette que les 
traitements ne soient pas les mêmes pour les 
unes et les autres. 


J'estime d’abord que la direction d’une école 
professionnelle est une fonction aussi impor- 
tante, aussi délicate que la direction d'une 
école primaire supérieure, et qui exige au- 
tant de valeur intellectuelle et morale. 


Et, d’autre part, cette équivalence de traite- 
ments aurait l’avantage de relever aux yeux 
de tous, des parents et des enfants qui hési- 
tent sur la voie à suivre, le prestige de l’ensei- 
gnement professionnel. 


Je: vois là tout à la fois une question de 
justice envers les directrices et une question 
d'encouragement à cet ordre d'enseignement. 
(Très bien !) 3 


M. Dausset, rapporteur. — Je suis très 
près d’être de votre avis: si nous comparons 
les situations, nous arriverions facilement à 
admettre une assimilation au moins morale. 


Quant à l'amélioration matérielle, la 4° Com- 
mission n’a pas cru pouvoir l’accorder pour le 
moment en raison de la dépense. 


Nous avons pensé qu’en permettant aux 
directrices d'arriver à un traitement de 8,000 
francs, nous leur accordions une amélioration 
très appréciable. 


M. Duval-Arnould. — Je voudrais que le 
principe de l'assimilation fût au moins voté 
pour un avenir prochain, s’il y a, comme vous 
l’exposez, des transitions à ménager. 


M. Dausset, rapporteur. — Tout ce que 
je puis faire, c’est d’ajouter à cet endroit de 
mon rapport ces mots « pour le moment», 
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M. Sauton. — Combien coûtera la ré- 
forme ? 
M. Dausset, rapporteur, — Elle coûtera 


12,000 francs environ, cette année. 


M. Sauton.— Mais, pour l’ensemble, com- 


bien coûterait l’assimilation ? 


M. Dausset, rapporteur. — Il est fort dif- 
ficile de le calculer. Nous ne pouvous chif- 
frer la réforme partielle que pour l’année 
1904. | 


M.Sauton. — Vous parlez de 100,000 fr. 
dans votre rapport. 


M. Dausset, rapporteur. — C'est ce que 
coûterait à peu près l’assimilation complète 
du personnel des écoles professionnelles à celui 
des écoles primaires supérieures. 


M. Marsoulan. — Vous opposez-vous à ce 
que le principe de l’assimilation soit adopté 
aujourd’hui ? 


M. Dausset, rapporteur.—Je ne puis tran- 
cher seul là question, c’est la Commission qui 
a décidé les traitements que j'ai proposés. 


M. Duval-Arnould. — Il est bien en- 
tendu que ce n’est qu’une mesure transitoire ? 


M. Dausset, rapporteur. — Je ne puis 
proposer que ce qui a été adopté par la Com- 
mission. Tout ce que je puis faire, c’est ce que 
je vous ai dit : j'ajouterai volontiers les mots 
« pour le moment ». 

Voici le projet de délibération que la 4° 
Commission vous propose : 


« Le Conseil, 


« Vu la loi du 27 décembre 1900; 
« Vu le mémoire de M le Préfet de la 


Seine, relatif aux conditions d'avancement et. 


à la fixation des traitements du personnel des 
écoles professionnelles de Paris ; 

« Sur le rapport imprimé n° 112 de 1903, 
présenté par M. Dausset, 


« Délibère : 


« Les traitements et conditions d’avance- 
ment du personnel des écoles professionnelles 
de la ville de Paris sont fixés ainsi ‘qu’il 
suit : 


« Projet de règlement pour les traitements 
du personnel des écoles professionnelles. 


« Écoles de garçons: 

« Articlepréemier. — Le personnel adminis- 
tratif comprend : 

« 1° 1 directeur: | 

« 2° 1 ou plusieurs surveillants, des secré- 


taires-bibliothécaires, des commis  d’éco- 
nomat: 


« 3° 1 économe ou agent comptable. 


« Art. 2, — Les traitements des directeurs 
sont ainsi fixés : 


« 5° classe, 7,000 francs. 


& 4  — 7,500 — 
« 3°::—,:8,000  — 
« 2°: — 8,500 . — 
« 1re —" 9,000 — 


« Dans ce traitement sont comprises les 
indemnités de résidence et toutes les indem- 
nités pour possession de diplômes. 


« Ils ont droit au logement ou à une indem- 
nité représentative de . ,000 francs. 


« La promotion à une classe supérieure ne 
pourra avoir lieu qu’après trois ans au moins 
d'exercice dans la classe immédiatement infé- 
rieure, 


« Les directeurs seront rangés dans les 
nouvelles classes d’après le chiffre se leur 
traitement actuel. 


« Art. 3. — Les économes sont assimilés 
aux sous-chefs de bureau de la Préfecture de 
la Seine et, à ce titre, recevront suivant leurs 
classes les Lkitern dnté de : 

« 3° classe, 5,000 francs. 

«2e ru— 5,500 :— 

&« 11 — 6,000 — 


« Quant aux agents comptables, 11s sont 
assimilés aux FEdaUtedré et recevront suivant 
leurs classes des traitements de : 


« 4 classe, 2,700 francs. 


Cu RE NT LEE 
D O0 
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«Ils pourront, après un minimum ‘de cinq 
années passées dans la 1" classe, être admis 
au grade de commis principal et toucher.les 
appointements afférents à ce grade. 


« Les économes et agents comptables auront 
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droit au logement ou à une ae repré- 
sentative de 800 francs. 


_ « IIS séront astreints à verser un cautionne- 
ment dont le montant sera déterminé par 
arrêté préfectoral et toucheront une indemnité 
de caisse de 300 francs déterminée par le 
même arrêté. 


« Art. 4. — Les surveillants bibliothécaires, 
secrétaires et commis d’économat seront assi- 
milés aux expéditionnaires et recevront des 
traitements de : 


« 7° classe, 1,800 francs. 


_æ6® — 2,100 francs. 
« D° — 2,400 francs. 
« 4 — 2,700 francs. 
«3 — 3,000 francs. 
«22 — 3,300 francs. 
« 1e — 3,600 francs. 


« Classe exceptionnelle, 3,900 francs. 


« Il pourra leur être alloué, par arrêté pré- 
fectoral pris après ayis du Comité de patro- 
nage, en raison de la valeur et de la durée de 
leurs services, une indemnité supplémentaire 
variant entre 200 et 600 francs, non soumise 
à retenue. 


« Dans les écoles où il existe un surveillant- 
chef, cet agent recevra un traitement de : 


« 5° classe, 3,000 francs. 


«4 — 3,300 francs. 
&« 3% — 3,600 francs. 
&« 29 — 3,900 francs. 
« 1 — 4,200 francs. 


., < Il pourra lui être attribué la même indem- 
nité qu'aux surveillants. 


« Art. 5. — Le DERS E enseignant com- 
prend : 


 « 1° Des maîtres adjoints; 


«-2° Des professeurs titulaires ou délégués 
d'enseignement général et spécial ; 


« 3° Des professeurs d'enseignement tech- 
nique. 

« Art. 6. — Les maitres adjoints recevront 
les traitements suivants : 


« 5° classe, 1,900 francs. 


«4 — 2,100 francs. 
«3 — 2,400 francs. 
.æR, — 2,700 francs. 
« 1 — 3,000 francs. 


« Leur service d'enseignement sera de dix- 
huit heures par semaine au maximum, étant 
entendu que, s'ils ne sont pas chargés de dix- 
huit heures d’enseignement, la différence 
pourra être convertie en heures de surveil- 
lance. 


Il pourront être, en outre, chargés d’un ser- 
vice de surveillance qui sera rémunéré ainsi 
qu’il suit : 


« Jusqu’à 20 heures par semaine, 600 francs; 
« De 20 à 25 heures par semaine, 800 fr.; 
« De 25 à 30 heurés par semaine, 1,000 fr. 


« Ils auront droit à une indemnité repré- 
sentative de logement de 600 francs. Ù 


« Ces maîtres ne pourront être promus à la 
classe supérieure qu'après trois ans d’exer- 
cice au moins dans la classe immédiatement 
inférieure. 


« Art. 7.— Les maitres adjoints remplis- 
sant les conditions exigées par le décret du 
2 août 1901 prendront le titre de professeurs 
titulaires et recevront, de ce fait, les traite- 
ments’ attribués à ces professeurs (art. 10) 
sans que les conditions de service énoncées au 
précédent article soient modifiées. 


« Les maîtres adjoints nommés professeurs 
titulaires débuteront à la dernière classe, sauf 
les maîtres adjoints de 1'° classe, qui pourront 
être rangés dans la 4° classe. 


« Ils conserveront les indemnités supplé- 
mentaires établies par l’art. 6. 


« Art. 8 — Les professeurs délégués char- 
gés soit de certaines matières de l’enseigne- 
ment général (lettres ou sciences), soit d’ensei- 
gnements spéciaux, recevront des indemnités 
calculées ainsi qu’il suit : 


« Pour l’année, par heure par semaine : 


« Dessin et modelage, 250 à 350 francs ; 

« Lettres, langues vivantes, comptabilité, 
sténo-dactylographie, sciences, 200 à 300 fr.; 

« Ecriture et chant, 150 à 250 francs ; 


« Gymnastique et exercices militaires, 100 
à 150 francs. 


« Ces professeurs débuteront au taux mini- 
mum et pourront atteindre le taux maximum 
par augmentations successives de 25 francs 


-par an, pour l'heure par semaine. 


« Chacune de ces augmentations ne pourra 
être accordée qu'après un délai minimum de 
trois ans. : 
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« Art. 9. — Les professeurs délégués d’en- 
seignement général ou spécial, remplissant 
d’ailleurs les conditions prévues par le decret 
du 2 août 1901, pourront être nommés pro- 
fesseurs titulaires et seront placés dans la 
dernière classe. 


« Art. 10. — Les professeurs. titulaires 
d'enseignement général et théorique recevront 
les traitements suivants : 


« o° classe, 2,800 francs. 
« 4° classe, 3,100 francs. 
« 3° classe, 3,400 francs. 
« 2° classe, 3,700 francs. 
« l'°classe, 4,000 francs. 


« Ils auront droit, en outre, à une indem- 
nité de 600 francs. 


« Toutefois, lorsque le chiffre d’heures de 
cours dont ilssseront chargés par semaine 
excédera 18, il leur sera alloué pour chaque 
heure supplémentaire une indemnité fixe non 
soumise à retenue de 200 francs qui pourra 
être portée à 300 francs par augmentations 
successives de 25 francs tous les trois ans. 


« Les titularisations des maitres adjoints et 
professeurs délégués seront prononcées dans 
la limite des crédits votés, à cet effet, par le 
Conseil municipal. 


« Art. 11. — Les professeurs techniques se 
divisent en professeurs stagiaires, titulaires et 
délégués. 


« Art. 12. — Les professeurs stagiaires re- 
cevront une indemnité, non soumise à retenue, 
équivalente au traitement de début des profes- 
seurs titulaires. 


« Art. 13, — Les professeurs titulaires, qui 
devront conserver leur temps de service ac- 
tuel, sont divisés en cinq classes : 

« 5° classe, 2,800 francs. 

« 4° classe, 3,100 francs. 

« 3° classe, 3,400 francs. 

« 2° classe, 3,700 francs. 

« l'eclasse, 4,000 francs. 


« La promotion à une classe supérieure ne 


pourra être accordée qu'après trois ans au 


moins d'exercice dans la classe immédiatement 
inférieure. 


« Suivant la durée et la nature de l’ensei- 
gnement dont ils seront chargés, il pourra 
leur être attribué une indemnité supplémen- 
taire, non soumise à retenue, dont le montant 
sera déterminé par arrêté du Préfet de la 
seine, après délibération du Conseil munici- 
pal prise sur l’avis de la 4° Commission de 
l’enseignement et du Comité de patronage de 
l’école. 


« Les chefs de travaux toucheront un trai- 
tement soumis à retenue ainsi fixé : 


« 0° classe, 4,000 francs. 
« 4° classe, 4,500 francs. 
« 5° classe, 5,000 francs. 
« 2° classe, 5,500 francs. 
« 1'° classe, 6,000 francs. 


« Des promotions seront accordées ‘dans 
les mêmes conditions que celles des direc- 
teurs. 


« IIS pourront être chargés sans supplé- 
ment de rémunération d'un enseignement 
dans l’école. 


« Art. 14. — Les professeurs délégués se- 
ront rétribués à l’heure par semaine à un taux 
variant entre 100 francs et 200 francs. Ce taux 
sera fixé, par arrêté préfectoral, après avis 
du Comité de patronage de l’école. 


« Art. 15. — Les suppléants appelés par 
l’Administration à remplacer les fonction- 
naires absents seront rétribués de la facon 
suivante : 


« 1° Remplacement des économes,. agents 
comptables, surveillants, secrétaires-biblio- 
thécaires, commis d’économat, instituteurs 
adjoints. — 8 francs par jour. 


« 2° Remplacement des professeurs de let- 
tres, de sciences, de dessin. — 5 francs par 
heure. } 


« 3° Remplacement des professeurs de 
chant, comptabilité, écriture. — 4 francs par 
heure. 


« 4 Remplacement des professeurs de gym- 
nastique et exercices militaires. — 3 francs 
par heure. 


« 9° Remplacement des professeurs techni- 
ques. — De 8 à 12 francs par jour. 


« Ce taux sera déterminé par le Préfet après 
avis du Comité de patronage. 
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« Écoles de filles : 


« Art, 16. — Le personnel administratif 
comprend : 

«1° Une directrice ; 

« 2° Un agent comptable. 


« Art 17. — Les traitements des directrices 
sont fixés pour le moment ainsi qu’il suit : 


« 5° classe, 6,000 francs. 

« 4 classe, 6,500 francs. 

« 3° classe, 7,000 francs. 

« 2° classe, 7,500 francs. 

« 1" classe, 8,000 francs. 

« Elles ont droit au logement ou à l’indem- 
nité représentative de 1,000 francs. 


« Dans ce traitement sont comprises les 
indemnités de résidence et toutes les indemni- 
tés pour possession de diplômes. 


« Des promotions sont accordées dans 
les mèmes conditions que celles des direc- 
teurs. 


« Art. 18. — Les agents comptables rece- 
vroût le traitement de 2,100 francs pouvant 
s'élever à 3,300 francs par augmentations suc- 
cessives de 300 francs après des périodes de 
trois ans au moins. Il sera créé en outre une 
classe exceptionnelle comportant un traite- 
ment de 3,600 francs à laquelle pourront avoir 
droit les agents qui auront passé cinq ans au 
moins dans la première classe. 


« Elles auront droit, en plus, à une indem- 
nité de logement de 600 francs. 


« Elles seront astreintes à verser un Cau- 
tionnement dont le montant sera déterminé 
par arrêté préfectoral et toucheront une indem- 
nité de caisse de 300 francs fixée par le même 
arrêté. 

« Art. 19. — Le personnel enseignant com- 
prend : 

« 1° Des professeurs titulaires d’enseigne- 
ment général et spécial ; 

« 2° Des maitresses adjointes ; 

« 3° Des professeurs techniques. 

« Art. 20. — Les maitresses adjointes rece- 
yront les traitements suivants : 

« © classe, 1,600 francs. 

« 2° classe, 1,800 francs. 

« 3 classe, 2,000 francs. 

« 4° classe, 2,300 francs. 

« 1r° classe, 2,600 francs, 


« Elles auront droit à une indemnité repré- 
sentative de logement de 600 francs. 


« En dehors des dix-huit heures d’enseigne- 
ment par semaine qui pourront leur être im- 
posées, elles seront, à l’exclusion de toute 
autre personne, chargées du service de sur- 
veillance et recevront de ce chef une indem- 
nité de 600 francs. 


« Les promotions leur seront accordées 
dans les mêmes conditions que celles des 
maitres adjoints. 


« Art. 21. — Les dispositions prévues aux 
art. 8, 9, 10, 14 et 15 de la présente délibéra- 
tion sont applicables aux écoles de filles ; tou- 
tefois, en ce qui concerne le paiement des 
professeurs de dessin, cette rémunération 
sera fixée à 200 francs l'heure et pourra at- 
teindre 300 francs; les remplacements des 
professeurs de dessin seront payés à raison de 
4 francs l’heure. 


« Art. 22. — Les professeurs techniques se 
divisent en stagiaires, délégués ou titulaires. 


« Les professeurs stagiaires reçoivent une 
indemnité non soumise à retenue équivalente 
au traitement de début des professeurs titu- 
laires. 


« Les professeurs délégués sont rétribués 
conformément à l’art. 14. 


« Les professeurs titulaires sont répartis en 
deux catégories : 


« Sont placés dans la première catégorie les 
professeurs techniques dirigeant lès ateliers 
de broderie artistique, modes, fleurs artifi- 
cielles (composition et monture), couturières 
(3° année), corsets sur commande, costumes 
de garconnets. 


« Sont placés dans la deuxième catégorie 
les autres professeurs techniques dirigeant les 
ateliers de repassage, lingerie, gilets, corsets 
de confection, couturières (l'° et 2° années), 
couture de chapeaux de paille, etc. 


« Chaque catégorie comprend cinq classes : 


« Première catégorie : 
« Pour huit heures de travail par jour: : 


« 9° classe, 2,200 francs ; 
« 4 classe, 2,500 francs ; 
« 3 classe, 2,800 francs ; 
« 2° classe, 3,100 francs ; 
« l'°classe, 3,400 francs. 
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 « Pour cinq heures de travail par jour: 


« 5° classe, 1,800 francs ; 
« 4 classe, 2,000 francs; 
« 3° classe, 2,200 francs ; 
« 2° classe, 2,400 francs; 
« l'eclasse, 2,600 francs ; 


« Deuxième catégorie : 


« Pour huit heures de travail par jour : 
« 5° classe, 1,800 francs ; | 

« 4 classe, 2,000 francs ; 

« 3° classe, 2,200 francs ; 

« 2° classe, 2,400 francs ; 

« l'eclasse, 2,600 francs ; 


« Pour cinq heures de travail par jour : 


« 5° classe, 1,200 francs: 
« 4° classe, 1,400 francs ; 
« 3° classe, 1,600 francs; 
« 2° classe, 1,800 francs ; 
« l'eclasse, 2,000 francs. 


« Les maîtresses des ateliers de la 2° caté- 
gorie pourront être appelées à diriger les ate- 
liers de la 1"° catégorie.et bénéficier des avan- 
tages qui y sont attachés si, en cas de vacance 
dans l’un de ces ateliers, elles ont pris part 
avec succès à l’examen spécial ouvert en vue 
de pourvoir à cette vacance; mais elles seront 
placées dans la 5° classe, sauf l’exception 
prévue dans le paragraphe ci-après : 


« Toutefois, aucune maîtresse changeant de 
catégorie ne pourra être diminuée de traite- 
ment, et il lui sera tenu compte, pour la pro- 


motion ultérieure, du temps écoulé dans la. 


classe à laquelle elle appartenait avant de 
changer de catégorie. 


« Art. 23. — Tout, professeur technique, à 
son entrée dans le service, sera placé dans la 
o° classe de la catégorie à laquelle il appar- 
tient. 


« Après un minimum de trois ans de bons 
services, constatés notamment. par les résul- 
tats des examens de passage et de sortie de 
leurs élèves, les professeurs techniques appar- 
tenant à la 5° et à la 4° classe pourront, Sur 
l’avis du Comité de patronage, obtenir leur 
promotion à une classe supérieure. 


« Les promotions à la 25 et à la 1re ‘classe 
ne seront accordées qu'après un séjour mini- 


mum de cinq ans dans la classe immédiate- 
ment inférieure. 


« Art. 24. — Sur la proposition du Comité 
de patronage et par décision préfectorale, des 
maitresses auxiliaires pourront être adjointes 
au personnel technique. | 


« Ces maîtresses devront avoir dix-huit ans 
au minimum et vingt ans au maximum; elles 
cesseront leur service à partir de vingt-trois 
ans ; elles recevront une indemnité de 3 francs 
pour huit heures de séance par jour. Cette 
indemnité pourra être portée à 4 francs par 
jour au bout de deux ans de services. 


« Les maïtresses auxiliaires ne pourront 
prendre part aux examens qu'après : avoir 
passé un an au moins dans l’industrie. 


« Art. 25. — En cas d'absence, les profes- 
seurs techniques pourront être remplacées par 
des ouvrières désignées par l’inspectrice de 
l’enseignement professionnel et choisies parmi 
les postulantes à l’emploi de professeur tech- 
nique, inscrites sur une liste préalablement 
agréée par le Préfet de la Seine. 


« Les remplacantes recevront une indem- 
nité journalière de 6 francs pour huit heures 
de service et de 4 francs pour cinq heures de 
service. | 


« Art. 25. — Les maitresses techniques ne 
seront dans aucun cas autorisées à prélever 
un bénéfice quelconque sur le produit des tra- 
vaux de leur atelier. 


« Dispositions communes aux écoles de 
garçons et de filles. 


« Art. 27. — Les avancements de classe ne 
seront accordés que le 1% janvier de chaque 
année dans le$ écoles de garçorrs et de filles: 


« Art. 28. — Au cas où de nouvelles classes 
comportant un traitement plus élevé seraient 
créées dans le cadre des instituteurs et insti- 
tutrices des écoles élémentaires de Paris, les 
mêmes classes et les mêmes augmentations 
seraient accordées aux instituteurs adjoints 
et aux institutrices adjointes des écoles pro- 
‘fessionnelles. 


« Art. 29. — Les traitements ét indemnités 
qui ont été attribués aux fonctionnaires des 
écoles professionnelles, actuellement en exer- 
cice, en vertu des règlements antérieurs, et 
dont le total serait supérieur au maximun 
des traitements et indemnités qui devraient 
leur être alloués en vertu de la présente déli- 
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bération, leur seront personnellement main- 
tenus. 


. « École de physique et chimie. 


« Projet de règlement portant fixation des 
traitements du personnel de l'Ecole de phy- 
sique et chimie, conforme à la situation des 
faits : 


« I. — Le personnel de l’École de physique 
et chimie comprend actuellement : 


À 


a)Personnel administratif : 
1 directeur. 


À 


« 1 directeur des'études. 

« l économe surveillant général. 
« 1 commis d’économat. 

« 1 surveillant, 


« b) Personnel enseignant : 

« 9 professeurs. 

« 7 chefs de travaux pratiques. 

« 1 chef adjoint de travaux pratiques. 

« 5 sous-chefs de‘travaux pratiques. 

« 1 préparateur. 

« 2 professeurs répétiteurs. 

« L chef d’atelier de travail manuel. 

« 1 minéralogiste. 

« II. — Le traitement du directeur est 


fixé à 9,000 francs et celui du directeur des 
études à 7,000 francs. 


« III. — Les traitements et indemnités de 
l'économe surveillant général, du commis 
d’économat et du surveillant, ainsi que les 
conditions d'avancement de ces fonctionnaires, 
sont fixés conformément aux dispositions du 
projet de délibération annexé au mémoire rela- 
tif aux conditions d'avancement et à la fixa- 
tion des traitements du personnel des êcoles 
professionnelles. 


« Actuellement, 
chent : 


ces fonctionnaires tou- 


« Surveillant général, 6,000 francs, 
« Commis d’économat, 2,700 francs, 
« Surveillant, 2,700 francs, 


plus une indemnité de 350 francs pour frais de 
déjeuner à la cantine. 


« IV. — Les traitements des professeurs | 


sont fixés à 6,000 francs. 


« V. — Les traitements des chefs de tra- 
vaux pratiques sont fixés à 4,000 francs. 
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« VI. — Les traitements des chefs adjoints 
de travaux pratiques sont fixés à 2,400 francs, 


« VII — Les traitements des sous-chefs de 
travaux pratiques et du minéralogiste soit 
fixés à 2,000 francs. 


« VIIT. Les préparateurs reçoivent une in- 
demnité annuelle de 1,200 francs. 


«IX. — Les ne FREE re- 
coivent une indemnité annuelle de 4,000 
francs. 


« X. — Le chef d'atelier de travail manuel 
reçoit un traitement équivalent à celui gun 
professeur technique. 


« Le chef d'atelier touche actuellement un 
traitement de 3,200 francs, plus une indem- 
nité de 400 francs. 


« XI. — Ilpourra être organisé des confé- 
rences spéciales dont le taux sera déterminé 
par arrêté préfectoral, après avis du Comité 
de patronage de l’école. » 


M. Paris. — Ne pourrait-on pas limiter 
à huit heures le temps de service des profes- 
seurs titulaires ? 


M. Dausset, rapporteur. — Cette préei- 
sion me paraît assez difficile à apporter dans 
le texte du règlement actuel. Les comités de 
patronage, d’ailleurs, seront saisis de cette 
question et je la reprendrai dans le rapport 
général. 


M. Paris. — Huit heures de service me 
paraissent un maximum. 


M. Berthaut.— En dehors de leurs classes, 
les professeurs ont quelquefois des matières 
à préparer ; ce n’est pas facile à déterminer. 


Le projet de délibération présenté par 
la Commission est adopté (1902, 555). 


51. — Renvoi à la 4° Commission de 
propositions du Comité de patronage 
de l’école Turgot. 


M. Dausset. — Messieurs, j’ai l'honneur 
de déposer sur le bureau du Conseil deux pro- 
positions du Comité de patronage de l’école 
Turgot concernant, l’une, l’enseignement de 
la dactylographie ; l'autre, le renouvellemeñt 
du mobilier scolaire de la 4° année. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


12 
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52. — Ouverture de crédit pour le fonc- 
tionnement du Bureau municipal de 
renseignements scientifiques de l’Uni- 
versité de Paris. 


L'ordre du jour appelle la discussion du rap- 
port présenté par M. Dausset, au nom de Ja 
4 Commission, sur le bureau municipal de 
renseignements scientifiques de l’Université de 
Paris. 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n°137 
de 1903). 


M. Dausset, rapporteur. — Messieurs, le 
Bureau des renseignements scientifiques dont 
vous avez décidé l’an dernier la création à 
l'Université de Paris est aujourd’hi en plein 
fonctionnement, et, si nous n’étions absorbés 
par les travaux si lourds de la période budgé- 
taire, la 4° Commission eût été appelée ce 
mois-ci à le visiter officiellement et à consta- 
ter que son fonctionnement répond parfaite- 
ment au but que nous nous sommes propose. 


Je vais vous exposer brièvement les étapes 
successives de son installation, puis l’état, ac- 
tuel du service et la façon dont le bureau a 
été organisé par M. le docteur Blondel, à qui 
revient pour la plus grande part l'initiative de 
cette fondation, à la tête de laquelle nous 
l'avons placé d’un commun accord avec M. le 
vice-recteur de l’Université. 


Ce n’est qu’au mois de mars que les travaux 
de transformation de l’ancienne salle d’exa- 
men n° 1 mise à notre disposition par M. Liard 
purent être entrepris. La question de l’attri- 
bution des frais d'installation resta longtemps 
en suspens; l’Université voulait les laisser à la 
charge de la Ville et ne pourvoir qu'aux frais 
d'entretien ; les bureaux de la Ville, au con- 
traire, puisaient dans le texte de notre délibé- 
ration des arguments pour rejeter ces frais à 
la charge de l’Université. 


Enfin, l’accord se fit et le directeur du Bu- 
reau ne fut désigné par le vice-recteur qu’à la 
date du 1° août; de la sorte, une somme de 
1,750 francs demeure disponible sur le crédit 
de 3,000 francs affecté au budget du Bureau. 
Pour l'emploi de cet argent, un devis fut 
demandé à M. l’architecte de la Sorbonne. 


Grâce à cette disponibilité on installa peu à 
peu trois grandes tables et on transforma deux 
tables-bureaux provenant du matériel de l’an- 
cienne salle; trois grands tapis de drap furent 
mis sur ces “tables: enfin, on construisit trois 
casiers à fiches et une vaste bibliothèque en 
chêne, avec socle pourvu d’armoires fermant 


à clef. Le reste du crédit fut employé à l’achat 
de divers objets d'ameublement : rideaux aux 
fenêtres, porte-manteaux, porte-parapluies, 
paillasson devant l'entrée, inscription Sur la 
porte, lampes électriques et pose d’une prise 
de courant, appareil téléphonique, etc. 


Tout cela constituait une installation suffi- 
sante, mais rudimentaire. Pour donner à la 
nouvelle salle, très vaste, mais très nue, l’as- 
pect d’un bureau réellement confortable, gar- 
nir ses murs et diminuer sa sonorité exagé- 
rée, M. Blondel fit placer un tapis et fit poser 
du papier sur les murs. Pour décorer ces 
quatre murs de 8 m. 40 c. sur 5 mètres, l’Uni- 
versité offrit deux très belles toiles de grandes 
dimensions, commandées lors de la construc- 
tion de la Sorbonne et restées disponibles : 
un « Virgile rêvant dans un bois sacré », de 
Duez, et la « Rencontre d’Amilcar et des Ro- 
mains », par Saurand. La Ville donna deux 
gravures : le «Salut au Soleil » et le «Triomphe 
des Muses ». 


Il fallut faire monter ces toiles sur châssis, 
leur constituer des cadres simples maïs forcé- 
ment très importants, les fixer aux murs, enfin 
encadrer convenablement les gravures. Un 
buste complètera cette décoration, véritable- 


.ment très bien comprise et d’un très heureux 


effet, 
Il fallut enfin faire l’acquisition du matériel 


de bureau: cartons, fiches, papier, registres, 


circulaires, cartes, etc. 


Ces frais supplémentaires d'installation 
atteignent le total de 1,235 francs. 


Comme ils ne peuvent figurer sur l’état des 
frais d'entretien à la charge de l’Université, 
la question d'absence de crédit d'installation 
qui s'était déjà posée au début se pose ici à nou- 
veau. $ 

M. le docteur Blondel, qui dirige ce service 
avec un désintéressement absolu, avec la seule 
satisfaction de voir réaliser une création utile 
à tous, pour l’exécution de laquelle il a com- 
battu pendant trois ans, sans épargner son 
temps ni sa peine, pense pouvoir se libérer de 
cette dette en deux ans, par des économies sur 
le crédit de 3,000 francs qui lui est alloué et 
dont il consacre 2 »400 francs au paiement de 
son employé. 


Malheureusement, le travail qu’il a fallu 
accomplir pour l'établissement des fiches à été 
beaucoup plus considérable qu’on ne l'avait 


_ prévu, l’affluence des visiteurs empêchant la 


plupart du temps le secrétaire d'y travailler. 


M. Blondel à dû engager pendant ces trois 
mois un employé supplémentaire à qui il verse 
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50 francs par mois pour aider le secrétaire 
dans la confection des fiches. 


Pour ne pas laisser ce nouveau service qui, 
vous allez le voir, a déjà démontré surabon- 
damment son incontestable utilité, grevé, dès 
son début, de cette charge très lourde dont son 

très léger budget ne sera pas libéré avant deux 

ou trois ans, je vous propose d'attribuer une 
somme globale de 1,000 francs, une fois don- 
née, à l’amortissement immédiat de ces frais 
indispensables d'installation. 


Les frais d’entretien que l’Université prend 
à se charge sont ceux d'éclairage, de chauffage, 
d'abonnement téléphonique, d'achat d’annuai- 
res et enfin les frais de bureau. Ces derniers, 
qui ne pourront être évalués qu'après un cer- 
tain temps de fonctionnement, ne dépasseront 
guère 400 ou 500 francs. 


Le personnel se compose du directeur, M. 
Blondel, licencié ès sciences et docteur en 
médecine, chevalier de la Légion d'honneur, 
et. d’un. secrétaire. qui, comme M. Blondel, 
peut répondre en quatre langues aux personnes 
qui s'adressent au Bureau. Ce secrétaire est 
payé par M. Blondel 200 francs par mois. 
Enfin, comme je lai dit tout à l’heure, un 
surnuméraire est employé temporairement 
pendant trois mois pour achever en temps 
utile la confection des fiches, qui atteint ac- 
tuellement le chiffre de 5,000. Lorsque le bud- 
get sera entièrement libéré des frais d’instal- 
lation et qu’il n’y aura plus besoin d’un em- 
ployé surnuméraire, il restera une somme de 
600 francs qui pourra être laissée à la disposi- 
tion de M. Blondel, M. Blondel venant régu- 
lièrement tous les jours surveiller le fonction- 
nement du bureau et ne reculant pas au besoin 
devant des sacrifices personnels pour en assurer 
la direction et la marche normale. 


Le bureau est ouvert de 10 heures à midi et 
de l heure et demie à 4 heures. 


Je vais exposer maintenant son mode de 
fonctionnement. 


Les renseignements consignés au bureau 
sont portés sur des fiches classées dans des 
meubles spéciaux et mises, quand il y a lieu, 
à la disposition des visiteurs. Il faut y ajouter 
les renseignements verbaux et enfin les ren- 
seisnements par correspondance qui, chaque 
jour, surtout avec l'étranger, prennent plus 
d'extension. En outre, de nombreux annuaires 
de tout ordre sont rangés dans la bibliothèque : 
snr les tables se trouvent la collection du 
« Bulletin municipal de la ville de Paris » et 
du « Bulletin administratif du ministère de 
l’Instruetion publique », les programmes de 


toutes les grandes écoles, facultés, Ecole des 
hautes études, etc. | 


Les fiches sont rangées en trois catégories 
correspondant aux trois ordres de renseigne- 
ments qui peuvent provoquer la venue du 
visiteur : établissements d'enseignement ou 
d'étude, objets d’études, fiches nominatives. 


La 1° catégorie renferme le programme des 
cours des Facultés des lettres, sciences, droit, 
théologie, de l'Ecole des hautes études, du 
Collège de France, du Muséum, de l'Ecole de 
pharmacie, de l’école d’Alfort, de l'institut 
Pasteur, des écoles des beaux-arts et des arts 
décoratifs, du Conservatoire de musique et de 
déclamation, des conservatoires libres, de 
l'Ecole du Louvre, de l’Ecole des langues orien- 
tales, de l’Ecole coloniale, du Conservatoire 
des arts et métiers, des écoles profession- 
nelles de la ville de Paris, du Musée social, de 
l'Ecole d'anthropologie, de l’Ecole des sciences 
politiques, de l’Ecole libre des hautes études 
sociales, de l’Institut agronomique, de l'Ecole 
de physique et de chimie, de l'Ecole d’électri- 
cité, des universités populaires, des cours des 
mairies, des associations polytechnique et 
philotechnique, de l'Association pour l'ensei- 
guement secondaire des jeunes filles, de l’Ins- 
titut de médecine coloniale, de l’Institut de 
médecine légale, des écoles dentaires, etc. 
Dans cette catégorie figurent encore les hôpi- 
taux, les hospices, les services administratifs 
de la ville de Paris, les musées, les sociétés 
savantes, les publications périodiques scienti- 
fiques. 


La deuxième catégorie, beaucoup plus im- 
portante encore, détaille les divers objets 
d’études et les groupe par catégorie. 


Dans chaque catégorie, et pour chaque objet 
d’études, on trouve, sur autant de fiches sépa- 
rées, l’indication des cours, des laboratoires, 
des musées, des sociétés savantes, des périodi- 
ques afférents à la spécialité. Sur chaque fiche 
figure le sujet du cours, les jours, les heures, 
le local, les conditions d'admission et, bien 
entendu, le nom du titulaire; pour les labora- 
toires, les heures d'ouverture et les conditions 
d'admission ; de même pour les musées, ete. 


On voit de suite l’importance considérable 
qu’il y à pour quiconque vient à Paris y étu- 
dier un sujet de quelque ordre qu’il soit à 
trouver groupés ainsi tous les moyens d’étude 
dont il peut disposer, de façon à pouvoir 
choisir de suite, entre tous, le cours qui lui 
convient, par son sujet, ses heures, son em- 
placement, ou même ses conditions d’admis- 
sion. Si l’on veut bien songer que les mêmes 
matières sont souvent étudiées dans vingt 
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établissements différents, sous des aspects 
divers, on voit à quel travail doit se livrer le 
chercheur, surtout un étranger débarquant à 
Paris, pour faire son choix avec discernement, 
L'agronomie, par exemple, ne comporte pas 
moins de trente-huit cours, s'étendant depuis 
la chimie agricole jusqu'aux cultures colonia- 
les età la législation agricole. Les cours de 
spécialités médicales, si fréquentés par les 
étrangers, sont en nombre considérable, ré- 
partis en une grande variété d'établissements 
aux quatre coins de Paris, avec des heures 
d'ouverture variables, les uns payants, les 
autres gratuits, d’autres accessibles après 
immatriculation, etc. 


Ce n’est pas tout. En dehors des cours et des 
laboratoires, le visiteur peut avoir immédia- 
tement l’indication des musées, des collections, 
des bibliothèques, où se trouvent précisément 
les renseignements qui se rapportent à son 
sujet, des sociétés savantes qui s’en occupent 
et des heures où il peut assister à leurs séan- 
ces, des périodiques spéciaux qu'il peut consul- 
ter, des noms des savants qui se sont fait une 
spécialité de l’étude d’une question précise. 


Tous ces renseignements ont dû être extraits 
des annuaires, des affiches, des publications ; 
ce travail à été considérable. Le nombre des 
fiches écrites atteint actuellement cinq mille 
eton y travaille encore chaque jour à raison de 
‘trente à quarante par jour. C’est là seulement 
qu’on peut se rendre compte de la merveilleuse 
richesse de Paris en moyens d'étude. Il! n’est 
pas un visiteur du Bureau qui n’en reparte 
convaincu de cette richesse incroyable et ravi 
des facilités qui lui sont offertes pour en pro- 
fiter. Il n’était pas possible d'imaginer un 
moyen plus sûr de mettre en évidence, pour 
les étrangers, les avantages considérables 
qu’ils ont à choisir Paris comme centre pour 
leurs études et, par conséquent, de les attirer 
chez nous en grand nombre. À ce point de 
vue, le but que nous nous sommes proposé par 
cette création à été admirablement rempli. 


La troisième catégorie de fiches renferme 
les noms de toutes les personnes dirigeant un 
enseignement, de quelque ordre que ce soit, 
public ou privé. Pour chacun, la fiche donne 
l’adresse, les jours de réception, le n'iméro de 
téléphone, s’il y a lieu, pour entrer en rapport 
immédiat ; les heures du cours, les heures de 
l'ouverture de l'établissement dirigé, souvent 
les points spéciaux sur lesquels le professeur 
ou le savant peut être consulté. 


Tout cela, vous le voyez, est parfaitement 
combiné pour le but que nous avons pour- 
suivi. 


En plus de ces fiches, consacrées aux insti- 
tutions toujours ouvertes et aux cours régu- 
liers, il existe un registre spécial sur lequel 
sont consignées jour par jour, etd’avance pour 
toute l’année, les conférences d’ordre scienti- 
fique qui se font à Paris et dont le nombre 
atteint de 20 à 40 par jour. Le visiteur sait 
immédiatement, pour la journée, où il peut 
trouver traitée une question qui l’intéresse. 


Enfin, des dossiers spéciaux sont constitués, 
indiquant les divers concours ouverts, leur 
objet, leurs conditions, leurs dates. 


Une dernière catégorie de renseignements 
est préparée en ce moment : ce sont les ren- 
seisnements spéciaux à chaque nationalité. 
Dans un dossier particulier pour chaque pays, 
l'étranger trouve tout ce qui intéresse parti- 
culièrement ses nationaux, depuis l’ambas- 
sade, le consulat, la chambre de commerce, 
les sociétés de bienfaisance ou d’études, les 
lieux de réunion, jusqu'aux adresses de savants 
de chaque nationalité fixés à Paris et les 
heures auxquelles ils veulent bien recevoir 
leurs compatriotes. 


Ceci, je le crois, est unique au monde, de 
l'avis de tous les étrangers qui ont passé par 
le Bureau. 


Enfin, M. Blondel espère pouvoir mettre 
prochainement à la disposition des visiteurs, 
quand il y aura lieu, toutes les cartes d’entrée 
ou permis de visite pour études, que l’étran- 
cer est souvent obligé d'aller chercher bien 
loin et qu'il n’obtient pas toujours facile- 
ment. 


Vous comprendrez aisément maintenant le 
travail énorme qu’a représenté la mise en 
train de ce nouveau service. M. Blondel n’a 
pas hésité, pour compléter ces documents, à 
s'adresser directement aux intéressés et il a 
lancé 1,200 circulaires. 


Plus de mille réponses ont été obtenues, 
très complètes, très précises, souvent accom- 
pagnées d’un mot de félicitations et d’encou- 
ragement pour l’heureuse pensée qui a présidé 
à la fondation du Bureau municipal de rensei- 
gnements. La plupart de ces lettres sont 
signées des noms les plus’ en vue dans Île 
monde savant. 


Outre ces renseignements par correspon- 
dance, il a fallu de nombreuses démarches 
dans les écoles, institutions et administrations 
pour obtenir qu’elles prissent connaissance de 
l'existence du Bureau, de façon à l’informer 
régulièrement de toute ouverture de cours, 
interruptions, mutations, etc. 


Enfin, il a fallu faire emplette de la plupart 


DT 
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des annuaires spéciaux, pour constituer une 
bibliothèque où l’on pût puiser au besoin des 
renseisnements complémentaires. 


Il me reste à vous faire connaître les résul- 
tats déjà obtenus, après quatre mois seule- 
ment de fonctionnement du Bureau. 


Bien qu'aucune note officielle n’eût encore 
été envoyée à la presse, plus de 500 visiteurs 
sont déjà venus s'adresser au Bureau, et leur 
nombre s’accroit chaque jour. 


Un: registre spécial. à été déposé pour 
recueillir leurs signatures. 


Pour vous montrer l'importance que notre 
Bureau municipal de renseignements scienti- 
fiques a déjà prise à l’étranger, permettez-moi 
de vous signaler le cas d’une jeune Polonaise 
quilayait si bien compris les avantages du 
Bureau, qu’en sortant de la gare elle se fit 
conduire directement à la Sorbonne, avec ses 
bagages dans sa voiture, de façon à choisir le 
quartier qu'elle habiterait d’après les cours 
qu’elle comptait suivre. 


Les quelques journaux qui, Spontanément, 
ont parlé de cette fondation l’ont fait avec les 
plus grands éloges et ont félicité le Conseil 
municipal pour Son heureuse initiative. Deux 
journaux américains ont envoyé des corres- 
pondants spéciaux pour visiter le Bureau, le 
« New-York Herald » et le « New-York Tri- 
bune», et ont publié sur lui de longs articles 
extrêmement élogieux qui ont eu en Amérique, 
le pays le mieux disposé pour comprendre le 
côté pratique de cette institution, un immense 
retentissement, dont nous verrons les effets 
au printemps, époque habituelle de l’arrivée 
des étudiants américains. 

Le directeur du Bureau, M. Blondel, est 
précisément le secrétaire général de l’Associa- 
tion internationale de la presse médicale, 
mieux placé que qui que ce soit pour organi- 
ser!-la.--publicité- à: l’étranger autour de ce 
Bureau, aussitôt qu’il aura été inauguré offi- 
ciellement. 


Déjà, d’ailleurs, le. courant. commence à 
s'établir, et nul doute que ce nouvel organe de 
l’enseignement parisien ne prenne, dans un 
très court délai, le plus vaste développement. 


Le Conseil peut être fier, à bon droit, de 
son initiative et doit tous ses remerciements à 
M..Liard,..… vice-recteur: de l’Université de 
Paris, qui l’a si généreusement secondé dans 
la création et l'établissement du Bureau de 
renseignements scientifiques à la Sorbonne. 


Je: vous propose, Messieurs, le projet de dé- 
libération suivant : | 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — Une somme de 3,000 
francs (en exécution de la’ délibération du 
31 décembre 1902) est inscrite au budget, 
chap. 18, art. 19. 


« Art.2. — Une somme de 1,000 francs une 
fois donnée est attribuée au remboursement 
des frais supplémentaires de premier établis- 
sement. » 


J’éspère que M. le Rapporteur général pourra 
nous accorder cette somme de 1,000 francs, 
destinée au paiement d’un supplément de mo- 
bilier, qui est indispensable. 


M. Pierre Morel. — Je constate que le 
rapport ne fait pas mention de la création 
d’une chaire d’embryologie. Il existe pourtant 
en Angleterre et en Allemagne des chaires de 
cette nature. 


Le projet de délibération présenté par la 
4° Commission est adopté (1903; C. 1292). 


93. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Armand Grébauval 
relative à la perception du prix des 
places dans les marchés. 


M. Armand Grébauval. — J'ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil 


« Vu:la délibération du 26 décembre 1903 
relative au marché de Tolbiac et les observa- 
tions échangées, 


« Délibère : 


« Article premier. — La perception des 
places sur les marchés fera l’objet de mises en 
adjudication pour une durée expirant à une 
époque unique. 


« Art. 2. — Les cahiers de charges compor- 
teront les clauses garantissant les salaires du 
personnel de l’adjudicataire. 


« Signé : Armand Grébauval. » 


Renvoyée à l'Administration. 
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54. — Pétitions. 


Sont déposées les pétitions suivantes : 


Par M. le Président : 


De M. le docteur Naïs sollicitant un secours 
d'études en faveur de son fils, élève au collège 
Rollin. 


Renvoyée à la 4 Commission. 
Du Syndicat des employés d’hôtel sollici- 


tant une subvention pour venir en aide aux 
employés sans travail. 


Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Carlier relative à l’élargissement de 
la rue de la Voûte-Etranglée. 

Renvoyée à la 3° Commission. 

De la Retraite mutuelle, société de secours 
mutuels, sollicitant une subvention. 

Renvoyée à la 5° Commission. 

De Mme Lajori soliicitant le placement de 
son petit-fils dans un internat primaire. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Dezeau sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Barrault relative à la création de 
messageries automobiles. 

Renvoyée à la 3° Commission. 

De la Société d'auditions Emile Pichoz solli- 
citant une subvention. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Michaux relative à l'aménagement 


en établissement thermal de la Galerie des 
machines. 


Renvoyée à la 6° Commission. 


Par M. Armand Grébauval: 


De Mme veuve Martin, balayeuse, sollici- 
tant un secours. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Marsoulan : 


De M. Gravoulet sollicitant le placement de 
son fils aux pupilles de la Seine. 


Renvoyée à l’Aministration. 


Par M. Pannelier : 


De M. Desvignes sollicitant un secours 
d’études en faveur de son fils. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


55. — Affaires diverses. 


Le Conseil prend ensuite les délibérations | 
relatives aux objets suivants, conformément 
aux conclusions présentées par les rapporteurs 
ci-après désignés : 


Renouvellement de la location des immeu- 
bles rue Morand, 3, et rue Saint-Maur, 126, 
occupés par des écoles (1903, 3406). — Alloca- 
tion viagère à Mlle Andrieux, ancienne insti- 
tutrice à Paris (1903, 3151) — Secours 
annuels et viagers à divers agents de service 
des écoles (1903, 3147). — Renouvellement 
du bail des écoles de la rue Delouvain (1903, 
3405 ; M. Chausse, rapporteur). 


Attribution d’une bourse à l’École des hautes 
études commerciales (1903, 3005). — Attribu- 
tion de bourses d'entretien à des élèves de 
l’école Boulle (1903, 3138). — Attribution de 
bourses et secours d’études à des élèves de 
l’école Boulle (1903, 3003; M. Henri Galli, 
rapporteur). 


Création d’un emploi de sous-bibliothécaire 
à la section de lecture sur place de la biblio- 
thèque municipale de la mairie du 10° arron- 
dissement (1903, 987). — Publication à douze 
cents exemplaires du plan des anciennes pa- 
roisses de Paris (1903, 2611). — Réparation 
des couvertures de l’hôtel Le Peletier de Saint- 
Fargeau (1903, 3042; M. Roger Lambelin, 
rapporteur). 


Location d’un appartement pour les bureaux 
du conducteur de la 7° circonscription, 8 sec- 
tion, du Service municipal (1903, 3119; M. 
Landrin, rapporteur). 


Prorogation du bail du chalet de Ja place 
Valhubert (1903, 3001 ; M. Le Menuet, rap- . 
porteur). 


Translation provisoire du marché de la Gare 
pendant les travaux du Métropolitain (1903, 
2378). — Déplacement provisoire du marché 
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Belgrand pendant l’exécution des travaux du 
Métropolitain (1903, 2741 ; M. Maurice 
Quentin, rapporteur). 


Réglement des dépenses de construction du 
pavillon du conducteur des grands réservoirs 
de Passy (1903, 2764). — Préfecture de police. 

— Allocation d’indemnités aux membres de la 
Commission technique du métropolitain (1893, 
3168). — Régularisation d’une avance faite 
par le service de la Voirie pour une opération 
du Métropolitain (1903, 3169 ; M. Sauton, 
rapporteur). 


56.— Fixation de la date de la prochaine 
séance. 


M. le Président. — Vous avez décidé hier 
que le rapport sur le budget de lAssistance 
publique viendrait en discussion demain ma- 
tin. 

En conséquence, la prochaine séance aura 
lieu demain mercredi 30 décembre à neuf 
heures et demie du matin. 


La séance est levée à minuit un quart. 


208. — Imprimerie municipale Hôtel de Ville. — 1904. 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1903 


Séance du mercredi 


30 décembre 19053. 


PROCÈS-VERBAL 


SOMMAIRE 


1. — Liste des membres présents. 
2. — Adoption du procès-verbal. 


3. — Approbation de traités amiables pour 
lexpropriation de l'immeuble 1, passage des 
Petits-Pères. 


4. — Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de M. Paul Escudier relative au con- 
vertissement du pavage en pierre de la rue de 
Douai en pavage en bois. 

5. — Renvoi à l'Administration d’une pé- 
tition de M. Carlier. 

6. — Renvoi à l’Administration d'une pro- 
position de M. Henri Rousselle relative à l’éta- 
blissement d’un urinoir boulevard d'Italie. 


7. — Assistance publique, — Avis favorable 
à l'acceptation du legs fait par Mme veuve 
Leroy. | 


8. — Attribution des arrérages du legs 
Boucher de Perthes en 1903. 
9. — Aménagement de l’hospice Saint- 


Firmin-Vineuil. | 
10. — Installation d’un fourneau populaire 
51, rue des Epinettes. ! 


11. — Assistance publique. — Avis favo- 
rable à la répudiation du legs fait par Mme 
veuve Jacquin. 


12. — Attribution des arrérages du legs 
Narabutin. 

13. — Budget de l’Asisstance publique. — 
Renvoi de la suite de la discussion à la reprise 
de la séance. 


N° 49. 


14. — Suspension et reprise de la séance, 
15. — Renvoi à l’Administration de deux 
pétitions. 


16. — Renvoi à l'Administration d’une pé- 
tition du Comité de l’œuvre des dispensaires 
antituberculeux. 


17. — Renvoi à l'Administration d’une pé- 
tition de M. Pigeon. 


. 18. — Fixation du tarif pour les voitures 
de place munies de compteur. 


19. — Renvoi à l'Administration de diverses 
réclamations du concessionnaire des kiosques 
de voitures de place. 


20. — Renvoi à l'Administration d’une pé- 
tition de M. Bienvelet,. 


21. — Secours d’études à Mlle Poitou. 


22. — Renvoi à l'Administration pour étude 
d’une pétition de Mlle Alba. 


23.— Agrandissement du sanatorium d’Hen- 
daye. 


24. — Budget de 1904. 


25. — Renvoi à l’Adiinistration de di- 
verses pétitions et de deux propositions rela- 
tives aux taxes d'octroi. 


26. — Remboursement des droits d'octroi 
perçus sur les matériaux du socle du monu- 
ment élevé à la mémoire de La Fayette. 


27. — Ordre du jour sur deux pétitions. 
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28. — Renvoi à l'Administration d’une pé- 
tition de M. Vibert. 

29. — Renvoi, avec avis favorable, à l’Ad- 
ministration d’une pétition de lArt décoratif. 

30. — Acquisition de quatre enluminures. 

81. — Acquisition d’un buste de M"° Cou- 
tant Montorgueil. 

32. — Exécution d’un groupe « Adam et 
Eve ». 


83. — Imputation sur la réserve du budget 
supplémentaire d’un crédit pour travaux au 
Petit-Palais. 

34. — Acceptation de la démission de M. 
Judic, co-gérant du théâtre du Châtelet. 


39. — Mise à la disposition dela société 
« Le Souvenir français » de la salle du théâtre 
Sarah-Bernhardt. 


36. — Renvoi à la 3° Commission de trois 
propositions de M. Camille Rousset. 


37. — Renvoi à la Commission du person- 


nel d’une proposition de M. J. Caron relative . 


à la création d’un emploi de controleur des 
secours militaires, 


88. — Adjudication de la fourniture d’effets 
d’'habillement pour la préfecture de la Seine 
et l’Octroi et des imprimés, registres et reliure 
de livres de prix. 


39. — Adjudication des fournitures de pa- 
piér pour l’Imprimerie municipale, 

40, — Réadjudication d’un lot de la four- 
niture de papiers et imprimés. 

&1. — Approvisionnement en charbon des 
établissements municipaux. 

42. — Renvoi à la 2 Commission d’une 
pétition de la Chambre syndicale qe canton- 
niers. 


43. — Ordre du jour sur deux pétitions. 


44%. Création d’un dispensaire antitüber- 


culeux rue Omer-Talon. 


45. — Attribution de bourses d'entretien à 
des élèves de l’école professionnelle rue Gan- 
neron. 


46. — Secours d’études au jeune Jahan, 
élève à l’école rue d’Alésia. 
- 47. — Secours à dés agents de service des 
écoles ou à des membres de leurs familles. 


48. — Ordre du jour sur une pétition de 
M. Druart, ancien instituteur, sollicitant un 
secours. 


49. — Secours d’études en faveur du jeune 
Ferret.: 


50. — Secours à Mr° veuve Senelier. 


51. — Ordre du jour sur une pétition de 
M° Bizouard sollicitant un secours. 


52. — Ordre du jour sur une pétition de 
Mme Joly sollicitant un secours d’études en 
faveur de son fils. 


93. — Ordre du jour sur une pétition de 
M. Laumonnerie relative à l’enseignement 
professionnel dans les écoles. 


94. — Ordre du jour sur une pétition de 
M Lecesne. 


99. — Ordre ni jour sur une demande 
de secours d’études de M. Cadillois. 


96. — Attribution de bourses à des élèves 
de l’école professionnelle de filles rue de la 
Tombe-Issoire. 


97. — Attribution de bourses fondées à 
l’aide des arrérages du legs Perrin. 

58. — Allocation d’'indemnités à Mlle Dubus 
et à Mme veuve Chatelier. 

99. — Allocation d’un secours à Mme veuve 
Moge. j; 

60. — Attribution de bourses à l'Ecole 
Supérieure de pharmacie. 


G1. — Communication des états des objets 
fabriqués dans les écoles professionnelles. 


62. — Attribution de bourses dans les écoles 
professionnelles Elisa-Lemonnier. | 


63. — Compléments de bourses d'entretien 
à des élèves de l’école professionnelle de filles 
rue Ganneron. 


64, — Attribution de bourses à la Faculté 
de médecine. | 

65. — Ordre du jour sur une pétition de 
Mme Charmantray, 

66. — Bourses à l’Institut national agrono- 
mique. 

67. — Allocation annuelle et viagère à 
mis Rogier. 


_ 68. — Bourses d'entretien à l’école profes- 
sionnelle de la rue d'Abbeville. : 


69. — Résolution relative à l’organisation 
de la régie de la pêche sur les canaux. 

70. — Renvoi à la 6° Commission et, à 
l'Administration d’une proposition de M. Lajar- 
rige tendant à la transformation et à l’aména- 
gement de la piscine de la rue Rouvet. 


71. — Budget de l’Assistance publique 
(suite et fin de la discussion). 


72. — Budget de la Préfecture de police. 


PROCÉS-VERBAL DU 30 DÉCEMBRE- 903: LOLS. 


73. — Renvoi à la 4° Commission et à 
l'Administration d'une proposition de M. Colly 
tendant à accorder une subvention à l’Œuvre 
d'échange international des enfants et des 
jeunes gens pour l’étude des langues étran- 
gères. 


74. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Froment-Meurice relative à 


Présidence de M. L. Achille. 


_ La séance est ouverte à neuf heures cin- 
quante minutes du matin, sous la présidence 
de M. L. Achille, vice-président. 


MM. Poiry, Pierre Morel, Mossot et Baril- 
lier, secrétaires. 


1. — Liste des membres présents. 


Présents : MM..L. Achille, Alpy, Jules 
Auffray, Ballière, Baranton, Barillier, Bellan, 
Berthaut, Gabriel Bertrou, Brenot, Bussat, 
César Caire, Caplain, Ernest Caron, J. Caron, 
Chassaigne Goyon, Chausse, Chautard, Adolphe 
Chérioux, Chérot, Colly, Dausset, Desplas, 
Deville, Dubuc, Duval-Arnould, Paul Escudier, 
Eyain, Faillet, Fortin, Foursin, Fribourg, Fro- 
ment- Meurice, Henri Galli, Gay, NraGelez) 
Georges Girou, Armand Grébauval, arte: 
Houdé, Jousselin, Lajarrige, Roger Lambe- 
lin, Landrin, Le Menuet, Levée, Marsoulan, 
Gaston Mery, Adrien Mithouard, Alfred Mo- 
reau, Ernest Moreau, Pierre Morel, Mossot, 
Navarre, Opportun, Adrien Oudin, Pannelier, 
Paris, Patenne, Piperaud, Poirier de Narçay, 
Poiry, Pugliesi-Conti, Maurice Quentin, Quen- 
tin-Bauchart, Ranson, Ranvier, Ambroise 
Rendu, Henri Rousselle, Camille Rousset, 
Arthur Rozier, Sauton, Sohier, Maurice 
Spronck, Henri Turot, J. Weber. — Au total : 
76 membres présents. 


Excusés : MM. Paul Brousse, Félix Roussel. 
En congé : M. Despatys. 


_ Assistent à la séance : M. le Préfet de la 
Seine, M. le Préfet de police, MM. les Secré- 
taires généraux de la Préfecture de la Seine 
et de la Préfecture de police, MM. les Direc- 


l'enlèvement d’un urinoir place de la Made 
leine. 4 
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‘ proposition de M. Patenne. 


76. — Pétitions. 


77. — Affaires diverses. 


teurs des Finances, de l'Enseignement, des 
Affaires municipales, de l’Assistance publique, 
du Mont-de-piété, de l’Octroi et du Personnel, 
M. le Directeur administratif des Travaux, 
M. le Directeur administratif des services 
d'Architecture. 


- 


2. — Adoption du procès-verbal. 


M. Pierre Morel, l’un des secrétaires, : 
donne lecture du procès-verbal de la séance 
du mardi 29 décembre. 


Ce procès-verbal est adopté. 


3. — Approbation de traités amiables 
pour l'expropriation de l'immeuble 
passage des Petits-Pères, 1 


M. Paul Escudier, au nom de la 3° Com- 
mission. — Messieurs, j'ai l'honneur de vous 
proposer l'approbation des traités amiables 
préparés avec les propriétaires et locataires 
de l’immeuble passage des Petits-Pères, I. 


Cette opération a pour but de faire dispa- 
raitre l’immeuble en saillie du passage des 
Petits-Pères et de compléter l'opération d’élar- 
gissement de la rue de la Banque. La dispari- 
tion de cet immeuble. laissera disponible un 
terrain qui comprendra quatre façades et qui 
sera d’une vente facile ; l’imputation de la dé- 
pense, qui se monte à 636,000 francs, figure 
dans le projet de délibération que je vous 
propose, et les offres ont été approuvées par 
la Commission des indemnités et la 3° Com 
mission. Je vous demande donc d'adopter des 
conclusions conformes. 


Ces conélusions sont adoptées (1903 ;. 3210). 
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4. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Paul Escudier rela- 
tive au convertissement du pavage 
en pierre de la rue de Douaien pavage 
en bois. 


M. Paul Escudier. — Messieurs, je viens 
de nouveau appeler l’attention de l’Adminis- 
tration sur la situation de la rue de Douai, 
qui a été bouleversée par les travaux du col- 
lecteur dit des Coteaux. J'avais proposé il y a 
deux ans le convertissement en bois du pavage 
en pierre, absolument usé. J’insiste de nou- 
veau pour que cette opération figure au pro- 
chain plan de campagne. 


Renvoyée à l'Administration. 


5, — Renvoi à l’Administration 
d’une pétition de M. Carlier. 


M. Le Menuet, au nom de la 3° Commis- 
sion. — Nous vous proposons, Messieurs, de 
renvoyer à l'Administration une pétition de 
M. Carlier relative à l'élargissement et au 
prolongement de la rue Coquillière (1903; 
P: 8972) 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


6. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Henri Rousselle re- 
lative à l'établissement d’un urinoir 
boulevard d'Italie. 


M. Henri Rousselle. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer la proposition suivante, 
dont je demande le renvoi à l'Administration : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Un urinoir à trois stalles sera installé 
boulevard d'Italie, angle de la rue Vergniaud, 
numéros impairs. | 


« Signé : Henri Rousselle. » 


M. Georges Girou. — L’Administration 
n'aura qu’à transférer dans le quartier de 
notre collègue Henri Rousselle un des nom- 
breux édicules qui encombrent les trottoirs de 
nos boulevaras très fréquentés. 1l n’en résul- 
tera d’ailleurs aucune dépense. 


M. Henri Rousselle. — J'accepte très 
volontiers l'offre de notre collègue M. Georges 
Girou. 


Renvoyée à l’Administration. 


7. — Assistance publique. — Avis favo- 
rable à l'acceptation du legs fait par 
Mme veuve Leroy. 


M. Ambroise Rendu, au nom de la 
5° Commission. — Nous vous proposons, Mes- 
sieurs, d'émettre l’avis qu’il y à lieu, pour 
le directeur de l’Assistance publique, d’accep- 
ter le legs particulier de la somme de 10,000 
francs fait par Mme veuve Leroy en faveur 
des pauvres de Paris. 


Ces conclusions sont adoptées (1903, 3158). 


8. — Attribution des arrérages du legs 
Boucher de Perthes en 1908. 


M. Ambroise Rendu, au nom de la 
9° Commission. — Nous vous proposons, Mes- 
sieurs. de décider que les arrérages du legs 
Boucher de Perthes pour 1903 seront attribués 
à Mlle Fouilleron (Camille), demeurant à Pa- 
ris, 24, rue Nicolai. 


Adopté (1903, 2585 et 2890). 


9. — Aménagement de l’hospice Saint- 
Firmin-Vineuil. 


M. Ambroise Rendu, au nom de la 
5° Commission. — Nous vous proposons d’au- 
toriser l’exécution des travaux d'aménagement 
de l’hospice Saint-Firmin-Vineuil, dans la 
limite d’une dépense de 280,000 francs. 


Adopté (1903, 3081). 


10. — Installation d’un fourneau popu- 
laire 51, rue des Epinettes. 


M. Ambroise Rendu, au nom de la 
5e Commission. Nous vous demandons, 
Messieurs, de mettre à la disposition de l’Ad- 
ministration une somme supplémentaire de 
20,000 francs en vue de l'installation d'un 
fourneau populaire rue des Epinettes. 51. 


Ces conclusions sont adoptées (1903, 3017). 
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11. — Assistance publique. — Avis fa- 
vorable à la répudiation du legs veuve 
Jacquin. 


M. Ambroise Rendu, au nom de la 
5° Commission. — Nous vous proposons, Mes- 
sieurs, en raison de l'insuffisance de la somme 
léguée, d'autoriser M. le directeur de l’Assis- 
tance publique à répudier le legs fait par Mme 
veuve Jacquin à l’Assistance publique d’une 
somme de 1,000 francs, à charge d’entretien 
de sépulture. 


Ces conelusions sont adoptées (1903, 2982). 


12. — Attribution des arrérages 
du legs Narabutin. 


M. Ambroise Rendu, au nom de la 5° Com- 


mission. — Messieurs, le legs Narabutin, dont 


vous avez à distribuer les arrérages, à une 


haute portée sociale qu’il est nécessaire de 
signaler, non pas seulement pour honorer la 
mémoire du généreux testateur, mais aussi 
pour donner un exemple salutaire. 


M. Narabutin à voulu encourager l'épargne 
accumulée et il gratifie ceux qui ont le plus 
épargné. C’est donc une récompense et aussi 
un stimulant qu’il a voulu créer. 


Votre 5° Commission pense donc qu'il n’y a 
pas d’inconvénient à répartir la somme dispo- 


nible entre les plus intéressants des candidats : 


qui lui sont présentés. Ce n’est pas l’impor- 
tance de la somme qui fait la valeur de la 
récompense. 


Vous remarquerez parmi les gratifiés : 


Mme Gonondard, âgée de soixante-neuf ans, 
qui était ouvrière chenilleuse et à pu mettre 
de côté 11,000 francs. Elle vit avec le produit 
de cette somme. 


Mme Placé, àgée de soixante-deux ans, an- 
cienne domestique, dont le mari est tailleur et 
gagne 4 francs par jour, qui à pu placer 
9,000 francs. 


Mme Denfer, âgée de soixante ans, veuve 
d’un gardien de la paix, a économisé 4,000 fr. 


M. Fantheau, valet de chambre, âgé de qua- 
rante-huit ans et impotent, a pu placer 4,000 
francs, prélevés sur un salaire de 75 francs 
par mois. 


_M. Moncade, garçon de bureau à la Compa- 
gnie des omnibus, a fait 148 versements et a 


mis de côté, à l’âge de quarante-huit ans, une 
somme: de 2,050 francs. Ses appointements 
sont de 1,700 francs par an. 


On cherche, Messieurs, une solution au pro- 
blème des retraites ouvrières. Les théoriciens 
s'épuisent en infructueux efforts. Voici des 
braves gens qui ne connaissent rien des pro- 
jets dont nos hommes d'Etat sont prodigues, 
et ils ont trouvé le moyen de se constituer 
des retraites. 


Que des émules de M. Narabutin leur vien- 
nent en aide, dans une forme que nous n’a- 
vons pas à déterminer ici, et voilà le problème 
résolu sans menace pour les contribuables. 


Les conclusions de la Commission sont adop- 
tées (1903, 2586). | 


13. — Budget de l’Assistance publique. 
—Renvoi de la suite de la discussion 
à la reprise de la séance. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Ambroise Rendu, 
au nom de la 5° Commission sur le budget de 
V’Assistance publique. 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n°107 
de 1903). 


M. Ambroise Rendu, rapporteur. — 
Messieurs, le budget que je viens soumettre 
à votre approbation s'élève à 63,859,495 fr. 
50. c. dont 54,142,339 fr. 30 c. au budget ordi- 
naire et 9,717,086 francs au budget extraordi- 
naire. 


C'est ce chiffre global que la 5° Commis- 
sion vous propose d'approuver. 


C’est un budget d'Etat et, cependant, il suffit 
à peine. 

Il s’enfle tous les ans. Nous entrevoyons 
avec inquiétude son développement continu et 
qui prendra des proportions effrayantes, dans 
un temps très prochain. 


Vous aurez à examiner un jour le moyen 
d'alimenter cette caisse de la bienfaisance où 
l’on voudrait jeter des millions, mais où les 
ressources de la ville de Paris ne peuvent pas 
s’engloutir. 

J’aborde l'examen auquel vous avez droit. 


À la veille du jour où vont cesser ses fonc- 
tions, la 5° Commission croit qu’il est de son 
devoir de rendre compte au Conseil municipal 
de la manière dont elle à rempli son mandat. 
Elle s’acquittera de cette tâche simplement et 
avec des chiffres, laissant parler les faits et 
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déclarant qu’elle a cherché toujours à conci- 
lier les besoins de l’Assistance publique sans 
cesse grandissants avec les nécessités budgé- 
taires. 


L’exposé suivant vous montrera qu’elle a, 
jusques et y compris le budget de 1904, dé- 
fendu tous les droits du Conseil municipal et 
les intérêts des contribuables, sans négliger 
d'assurer tous les services dont elle était 

chargée. 

En 1900, votre 5° Commission FAI en 
fonctions. 


Quelle est la situation de l’Administration 
dont elle assume la tutelle ? 


M. le Préfet va nous l’apprendre dans son 
mémoire au Conseil municipal pour l’exercice 
1904: 


« Le Conseil n’ignore pas quelles difficultés 
financières a traversées le budget de l’Assis- 
tance publique. Ces difficultés se sont tra- 
duites à plusieurs reprises et jusqu’en 1900 
par un déficit annuel de 1 million. » 


Ce témoignage de votre bonne administra- 
tion est précieux. Il parlera pour vous devant 
la population parisienne, qui saura que vous 
avez remis sur pied le budget de l’Assistance 
publique. Les circonstances, il faut le recon- 
paitre loyalement, auront aussi favorisé cet 
heureux résultat. 


Mais voici ce que vous avez fait pour l’Assis- 
tance publique : 


La subvention municipale allouée pour 1900 
était de 21,816,466 francs. 


Pour l’exercice 1901, vous lui avez voté une 
subvention supplémentaire de 2,571,665 francs, 
y compris les 500,000 francs destinés à accor- 
der un minimum mensuel de 10 francs aux 
vieillards àgés de plus de soixante-dix ans. 


C'était largement suffisant, car les excédents 
de recettes du compte financier de 1900 s’éle- 
vèrent, pour le service propre à l’Administra- 
tion, à 1,206,151 fr. 47 c. N’est-il pas permis 
de ‘faire remarquer que l'Administration, ‘en 
vous demandant, pour 1901, une subvention 
de 3,350,665 francs, avait oublié des res- 
sources importantes qui devaient figurer 
parmi les recettes ordinaires de son budget ? 


On voudrait, certes, ouvrir là main toute 
grande quand une réclamation est faite au 
nom de l’intéressante clientèle de l’Assistance 
publique, .mais Ceux qui sont chargés de mé- 
nager les charges pesant sur les contribuables 
parisiens ‘ont le devoir de se rendre compte 
des besoins pour y faire face strictement. 


Ce devoir, vous l’avez rempli en n aconeiilens 
que les demandes justifiées. La 


En 1901, donc, l'Administration à un excé- 
dent de recettes de 1,206,151 fr. 47 c. Elle peut 
ainsi faire face aux dépenses de son budget ad- 
ditionnel. 


Pour l'exercice 1902, l'Administration vous 
demande une subvention supplémentaire de 
1,650,000 francs ; vous lui avez alloué 211,869 
francs. 


Mais le compte financier de l'exercice 1901 
accusa un excédent de recettes de 532,538 fr, 
78 c. avec lequel l'Administration assura son 
budget additionnel. Pour l'exercice 1903, il en 
fut de même. Les nécessités d’une situation 
financière difficile nous obligèrent à limiter la 
subvention supplémentaire qui nous était der 
mandée, 


Fort heureusement, l'Administration avait 
de en 1902, un excédent de recettes de 

20204 010 95 ©. Elle peut ainsi ape son 
ne additionnel de 1903. 


« En résumé, lisons-nous dans le Hémioipe 
de M. le Directeur général, les crédits complé- 
mentaires à inscrire au budget supplémen- 
taire pour assurer le fonctionnement des ser- 
vices en 1903 s'élèvent à 1,224,878 fr. 95 €] 
à laquelle somme il convient d’ajouter la ré- 
serve de 150,000 francs — 1,374,878 fr. 95 c. 


« Ils sont gagés par les ressources sui- 
vantes : 


«-Reliquat disponible de l'exercice 1902, 


.1,292,378 fr. 95 c. ; 


« Recettes supplémentaires, 82,500 francss 
« Total, 1,374,878 fr. 95 c. » 


Ainsi, à la fin de 1903, à la veille de l’expi- 
ration de notre mandat, il n’y à pas un cen- 
time de déficit et même l’Administration à une 
réserve de 150,000 francs. Enfin les bureaux 
de bienfaisance ont une avance égale à 528 ,050 
fr 0e; 


Quelle différence entre cette situation nor- 
male et celle dont se plaignait M. le Préfet, 
dans Son mémoire, quand il signalaïit le déficit 
d’un million par an dans le budget de l’Assis- 
tance publique! Il n’en faut pas davantage 
pour répondre à toutes les critiques, à toutes 
les attaques. Elles n’ont pas entamé notre 
œuvre de prudence et d'économie, consacrée 
aujourd’hui par les chiffres eux-mêmes, les 
meilleurs des avocats. | 


Nous pouvons également constater, avec 
satisfaction, que la question, des grands tra- 


PROCÈS-VERBAL DU 30 DÉCEMBRE 1903 | 1619 


vaux hospitaliers a été résolue par vous de la 
façon la plus heureuse, grâce à une convention 
entre la Ville et l’Assistance publique, dont les 
conséquences financières ne grèvent pas ac- 
tuellement notre budget et qui permettra de 
remettre en. état le domaine et les services 
hospitaliers. 


J’aborde le budget additionnel de 1903. 


Les excédents de dépenses constatés en 1903 
sont ainsi exposés par M. le Directeur géné- 
ral : 


« La hausse constatée sur le prix des prin- 
cipales denrées et notamment sur le blé, la 
viande, le vin, etc., etc., et l'extension du ré- 
gime lacté, rendront insuffisants les crédits 
spécialement affectés au service de l’alimenta- 
tion. 

« Le blé, qui avait été prévu au prix de 22 
francs le quintal, est revenu à 24 fr. 50 c. 
d’après les adjudications réalisées depuis le 
commencement de l’année. 


« La viande a coûté, pendant les 8 premiers 
mois de l’année courante, 1 fr. 415 le kilo- 
gramme dans Paris, et 1 fr. 345 hors Paris, 
au lieu de 1 fr. 315 et 1 fr. 245, prix prévus. 


« D'autre part, le chapitre affecté à l’entre- 
tien des bâtiments hospitaliers se trouve 1n- 
suffisamment doté par suite de l'obligation 
d'exécuter d'urgence, sans attendre les dispo- 
nibilités des fonds d'emprunt, les grosses ré- 
parations qui ne peuvent étre ajournées. 


« Enfin la réduction à 12 h. 1/4 de la durée 
de la journée de travail et la réorganisation du 
personnel hospitalier exigent de nouveaux 
sacrifices que ne pouvons pas refuser. » 


Quelques-uns des articles du budget addi- 
tionnel appellent des observations. 


Comestibles. — L'extension du régime lacté 
coûte 97,000 francs de plus, Elle devrait cor- 
respondre à une diminution de la consomma- 
tion de viande, logiquement. 


Quelques comparaisons pour certains éta- 
blissements seront instructives. Nous en em- 
pruntons les bases à l’intéressante étude de 
notre collègue M. Houdé, au nom de la Com- 
mission des comptes. 


Si l’on prend les établissements dans les- 
quels le personnel ne varie pas, comme les 
hospices, on y constate des augmentations de 
consommation vraiment extraordinaires . 
Ainsi, à Bicêtre, la consommation, de 1891 à 
1901, passé de 84,917 litres à 175,227. Elle 
double donc. | 


À la Salpétrière, la consommation passe de 


379,010 litres à 472, on Elle augmente d’un 
quart. 


À Ivry, la consommation passe de 114,420 
litres à 145,533. Elle augmente dans la même 
proportion. 


À Brévannes, de 1899 à 1901, l’'augmenta- 
tion est de 20,100 litres. 


Cependant l’augmentation ne provient pas 
des prescriptions médicales, comme cela se 
produit dans certains hôpitaux. 


Comment expliquer qu’à Debrousse, par 
exemple, de 1899 à 1901, la consommation 
augmente de plus de 10,000 litres avec le 
même nombre de pensionnaires ? 


Comment expliquer même qu’à Saint- 
Antoine, de 1891 à 1901, la consommation du 
lait passe de 180,317 litres à 405,427, plus du 
double ? 


En somme, la dépense du lait s’est élevée, 
de 1891 à 1903, de 482,720 francs à 1, 189,000 
franes. L'augmentation est de 120 pour 100. 
Or, pendant ce même temps, l'augmentation 
du nombre des journées était de 15 pour 100 
environ, passant de 8,653,988 à 10,023,000. 


On pouvait espérer qu’une augmentation de 
20,000 francs pour les achats aux Halles ne se 
produirait pas pendant une année où les 
légumes ont été exceptionnellement bon 
marché. 


Aucune observation ne peut être faite en ce 
qui touche les relèvements du prix du pain et 
de la viande. On pourrait cependant y parer, 
dans une cértaine mesure, par les adjudica- 
tions que la loi, si prudente à cet égard, 
impose aux communes et aux administrations 
assimilées. 


Quelques autres dépenses doivent faire l’ob- 
jet de remarques : 


Abonnements télégraphiques pour les méde- 
cins. — Comment l’ État, qui ne donne pas un 
centime de subvention à l’Assistance publique, 
pour les malades, les blessés et les femmes des 
départements que celle-ci reçoit, ne fait-il pas 
des tarifs de faveur aux médecins de lAdmi- 
nistration comme à son RC qui jouit 
du demi-tarif? 


Cette situation est-elle admissible quand on 
songe que l’Assistance publique paye une 
large part des frais d'enseignement médical 
qui devraient être à la charge de l’État et 
qu'elle abandonne tous les ans au fisc plus de 
11 pour 100 des dons et legs faits pour le ser- 
vice des malheureux ? 


Il y a là une véritable exploitation de la 
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misère contre laquelle le Conseil municipal de 
Paris se fera, une foisde plus, honneur de 
protester. | | 


Pensions de repos. — L'augmentation des 
pensions de repos se comprend difficilement 
alors que la journée de travail a été réduite. 


Personnel. — Voici, en ce qui touche l’ac- 
croissement de dépenses constaté, les observa- 
tions de l’Administration : 


« Sous-chapitre 8. — Personnel secondaire, 
125,000 francs. | 


« Le coût de la réforme du personnel secon- 
daire avait été chiffré à 795,000 francs à l’or1- 
gine, mais il n'avait pas été tenu compte de 
la réduction de la journée de travail à 12 h. 
un quart, de la réorganisation du service de 
veille et des congés payés. La prévision sera, 
par suite, dépassée et atteindra, quand la ré- 
forme sera complètement réalisée, c’est-à- 
dire en 1906, de 1,000,000 à 1,100,000 francs. 


« Le Conseil de surveillance à estimé que, 
pour 1903, en même temps que le relèvement 
de la solde et avant ce relèvement, peut-être, 
les améliorations nouvelles devraient être 
poursuivies ; il en résulte, en sus du crédit de 
265,000 francs, précédemment ouvert au bud- 
get primitif, comme devant gager la réforme 
à concurrence d’un tiers, une dépense supplé- 
mentaire de 125,000 francs environ. 


« Sous-chap. 8 bis. — Personnel à la jour- 
née, 10,000 francs. 


« Création d’une équipe de salubrité, com- 
posée d’agents rétribués à la journée, consé- 
quence de la réorganisation du service de 
veille. » 


Il y a lieu de faire sur ces deux points de 
sérieuses et sévères remarques. 


Comment une administration, en deman- 
dant aux contribuables de nouveaux sacrifices, 
ne calcule-t-elle pas les conséquences finan- 
cières de la réforme qu’elle propose ? 


Les dépenses du personnel étaient déjà con- 
sidérables, excessives mêmes et supérieures à 
toutes celles que l’on fait dans les hôpitaux de 
France et de l’étranger. Une augmentation 
vous à été cependant demandée, limitée à une 
somme de 800,000 francs, vous avez accepté 
cette charge nouvelle à répartir sur trois an- 
nées. 


Il y a là un engagement pris, une sorte de 
contrat entre l’Assistance publique et la Ville, 
L’Administration ne peut s’en prendre qu’à 
elle-même de ses erreurs et il est vraiment 


fâcheux que nous en fassions supporter la 
charge par les contribuables. 


Sous-Chap. 18. — Appareils, instruments de 
chirurgie et objets de pansement, 80,000 fr. 


Tous les ans, des observations sont faites à 
propos des dépenses excessives d'objets de 
pansement. Tous les ans, l'Administration est 
invitée à prendre des mesures pour éviter un 
gaspillage certain. 


Et cependant nos observations réitérées ont 
déjà produit quelque résultat, car, en 1901, la 
dépense fut de 962,867 francs. Elle sera, en 
1903, de 756,854 francs. Mais la cause de 
cette dépense, excessive encore, est bien con- 
nue. Les voix les plus autorisées l’ont dénon- 
cée. L'hôpital est fait pour les indigents et les 
nécessiteux. Si l’on y accueille d’autres per- 
sonnes, il faut qu’elles remboursent ce qu’elles 
ont coûté à l'hôpital. L’Assistance publique ne 
leur doit rien, car ce qu’on leur donne est 
pris aux pauvres. Les patrons et les assu- 
rances doivent rembourser les dépenses hos- 
pitalières faites pour les blessés du travail et 
que la loi met à leur charge. 


Je vous ai signalé, dans mon rapport, les 


plaintes d’un médecin qui connaît fort bien le 
mal et qui dit : 


« Les services de chirurgie ne doivent pas 
recevoir de malades payants, ou, si l’on veut 
admettre ces payants, il faut que « le prix 
« payé soit exactement le prix coûtant ». Or, 
ce prix coûtant est à calculer par hôpital, par 
service, et doit comprendre non seulement le 
prix d'entretien, mais l'intérêt du capital de 
fonds et du capital d’amortissement. Tout 
autre calcul est faux et immoral. » 


Citons, à l'appui de ces réclamations, une 
anecdote des plus instructives que nous em- 
pruntons ou rapport présenté au Congrès de 
1900 par M. le docteur de Grissac sur l’hospi- 
talisation des gens aisés : 


« Laissez-moi vous raconter un fait qui 
m'est personnel. L’année dernière, me trou- 
vant faire une saison à Vichy, je rencontrai à 
table d'hôte, dans la maison où j'étais des- 
cendu, une dame fort élégante, femme d’un 
négociant en grains de Paris. Un matin, à 
déjeuner, la dame en question faisait admirer 
à sa voisine de table un superbe bracelet. » 


« C’est un cadeau de votre mari? lui dit son 
interlocutrice. — Oui et non, répondit-elle, 
Voilà. Je devais subir une opération chirurgi- 
cale grave; mon mari mit à ma disposition la 
somme de 53,000 francs, pour me faire opérer; 
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mais, sur les conseils d’une amie, au lieu 
d'entrer dans une maison de santé, comme il 
était convenu avec mon docteur, je m’habillai 
en pauvresse, donnai une adresse fausse où, 
moyennant 10 francs, on a donné des rensei- 
gnements sur moi. J'ai été opérée par un des 
plus habiles chirurgiens de Paris et, avec les 
3,000 francs donnés par mon mari, j'ai pu me 
payer le magnifique bijou que vous voyez. » 


L'histoire, nous dit le docteur de Grissac, 
est absolument véridique. Elle ne doit pas 
être isolée et elle explique les dépenses consi- 
dérables faites pour des instruments et des 
objets de pansement qui ne devraient servir 
qu'aux malheureux. 


Les instruments de chirurgie et tous les 
accessoires s’y rattachant devraient faire 
l’objet d’un inventaire annuel et d’un véri- 
table récolement. Ils devraient aussi être 
poinçonnés de façon à éviter des détourne- 
ments trop fréquents qui se produisent dans 
nos amphithéâtres et nos salles d'opération. 
Dans la foule qui entoure un grand chirur- 
gien, il est des auditeurs qui ne viennent pas 
là pour apprendre. Cela nous a été dit et cela 
est certainement exact. Le poinçonnage empê- 
cherait l'écoulement des objets ainsi dé- 
tournés. Une mesure de ce genre est devenue 
nécessaire. 


Combustibles. — L’extension de l'éclairage 
électrique dont votre 5° Commission a signalé, 
dès le début, la dépense somptuaire, coûte, en 
1903, 39,276 francs de plus. Nous devons à nos 
malades le nécessaire, mais nous ne pouvons 
faire supporter aux contribuables des dépenses 
de luxe. Nos appréhensions étaient fondées. 
L'avenir les justifiera mieux encore. 


Sous-chapitre 20. — Eau, salubrité, etc. : 


Nous trouvons là une somme de 3,500 francs 
réclamée par l'Etat pour l’augmentation de la 
taxe de mainmorte qui a été portée, par la loi 
de finances de 1903, de 0.875 à 1.406 par franc 
(décime compris) du principal de la contribu- 
tion foncière pour les établissements hospita- 
liers soumis aux contributions. 


Nous ne cesserons de protester contre cet 
impôt qui frappe la misère. L'Etat ne donne 
rien à l’Assistance publique pour les services 
que celle-ci rend à la France entière, notam- 
ment dans ses maternités, et cependant il lui 
prend plus de 40,000 francs à titre d'impôts. 


Le patrimoine des pauvres doit échapper 
aux atteintes du fisc. Nous le répétons une 
fois de plus. 


Sous le bénéfice de ces observations, nous 
demandons au Conseil d’adopter le projet de 
budget additionnel de 1903. 


Le projet de budget additionnel de 1903 est 
adopté (1903, 3163 bis). 


M. Ambroise Rendu, rapporteur. — 
Nous arrivons à l’examen du budget de 1904. 


Le projet de budget de 1904 a été remis à la 
fin de décembre seulement à votre 5° Com- 
mission. Le temps lui a donc été mesuré et 
son contrôle lui est rendu difficile. Cette ob- 
servation doit être faite trop souvent. 


Recettes : 


Sous-chapitre 5. — Rentes, etc., 3,700,000 
francs. 


Il y a lieu de prendre comme base les pro- 
positions de l’Administration sans y faire 
figurer, en recettes, le revenu du legs Bigot- 
tini, qui sera de 97,000 francs pour 1903 et 
qui n’a pas encore d'affectation. 


Sous-chapitre 6. — Droit des pauvres, 
3,485,000 francs. 


La recette constatée au compte financier de 
1902 a été de 3,510,506 fr. O8 c. 


L’Administration a proposé le chiffre de 
3,435,000 francs. Il y à lieu de compter sur 
une recette au moins égale à celle de 1902 
pour 1904. Certains établissements, très pro- 
ductifs en ce qui touche le droit des pauvres, 
voient leur succès grandir comme leur nom- 
bre. Au 31 octobre dernier l’avance était déjà 
de 100,000 francs sur 1902. 


On peut donc, sans imprudence, inscrire 
3,485,000 francs. 


Sous-chapitre 14.— Remboursement de frais 
de séjour, 5,144,500 francs. 


L'augmentation, par rapport à 1902, peut 
être évaluée à 573,786 fr. 21 c. par suite des 
remboursements effectués par les communes 
de la banlieue et des recouvrements relatifs 
aux accidents du travail. 


Le nombre des journées de malades venant 
de la banlieue augmente, en effet, sans 
cesse. 


Il était, en 1900, de 610,572. Il a été, en 
1902, de 719,978. On peut admettre qu’il s’élé- 
vera, en 1904, à 810,000. 

En ce qui touche les recouvrements prove- 
nant des accidents du travail, la recette sera 
double, puisque l’on réclamera 5 francs aux 
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patrons et aux compagnies d'assurances au 
lieu de 2fr, 50 c. 


Cette fixation est même inférieure à ce 
qw’elle devait être et les patrons, pas plus que 
lés compagnies d'assurances, n’ont droit à 
l'assistance pour les ouvriers. Le prix de la 
journée devra, dès lors, être exactement cal- 
culé sut la dépensé globale qüe fait l’Adminis- 
tration. 


Sous-chap. 16, art. 2 bis.— Subvention spé- 
éiale pour allocations temporaires aux mala- 
des sortant des hôpitaux avant güérison, 
120,000 francs, en augméntation de 12,000 
francs. 

Cette subvention, comme je vous le mon- 
trerai plus loin, pourra diminuer sensiblement 
nos dépenses. 


Sous-chap. 16, art. 8. — Subventions pour 
les études médicales, 150,000 francs, en aug- 
méñtation de 3,200 francs. 


Soüs-chap: 23, art. 3. — Boucherie. 


Augmentation résultant de la vente des sous- 
produits, 25,000 francs. 


Du chef des recettes, donc, les prévisions 
doivent être relevées de 90,200 francs sur les 
propositions de l'Administration. 


Je vous rappelle que les excédents de re- 
cettes ont été, depuis 1900, de 2,018,894 fr. 
93 €. IS ont suffi pour parer à l'accroissement 
des dépenses des trois exercices suivants : 

Nous passons aux dépenses. 


Une observation, d’abord : 


Les dépenses devraient correspondre mathé- 
matiquement au nombre de journées, de telle 
sorte que, sachant l’augmentation moyenne 
et normale des journées de malades par an, 
on p’aurait qu'à multiplier ce nombre par 
3,89. 


Or, en 1904, le nombre des journées s’élè- 
vera de 77,000 par rapport à 1902. 


Ce total se compose : 


1° De 35,000 pour le bastion 27; 
2° De 25,400 divers; 


3° De 16,600 (augmentation moyenne pour 
deux ans). 


Total, 77,000 journées. 
L'augmentation de dépenses devrait être de 
77,000 X 3,80 — 292,000 francs. 


Or, on nous demande 2,658,003 francs de 
plus qu’en 1902, 


30 DÉCEMBRE 1905 


Comment expliquer cet écart considérable ? 

Ïl n’ÿ à pas d'autre cause que celle-ci : Le 
prix de journée indiqué est loïn de représen- 
ter la dépense réelle par journée de malade. 

M. Lefèvre, dans son mémoire au Conseil 
de surveillance, indique, en effet, que la nour- 
riture du personnel nouveau, qui s'élève à 362 
personnes, n’a pas été calculée dans le prix de 
la journée. 


Il ÿ aurait également d’autres dépenses à 
faire rentrer dans le calcul du prix dé jour: 
née, notamment en ce qui touche la chirurgie. 

Nous nous contenterons de faire remarquer 
due les augmentations de dépenses ne corres- 
pondent pas aux augmentations de journées, 
ce qui rend le contrôle difficile, sinon impos- 
siblé. 


Sous-chapitres3 et 3 bis. — Pensions, 943,700 
francs. . 


L'augmentation est de 90,494 francs. La 
caisse des retraites s’enfle tous les ans et les 
pensions de repos s'élèvent. Il semble cepen: 
dant que la réforme du personnel aurait dü, 
vu la réduction des heures de travail, entrai- 
ner üuné diminution des pensions de repos. 


Sous-chapitre 7. — Personnel médical, 
1,535,535 francs. 


Par rapport à 1902, l'augmentation est de 
71,728 francs. Elle cesserait certainement si 
l’on adoptait à l’Assistance publique la rétri- 
bution én jetons, de façon à faire profiter le 


‘budget hospitalier de toutes les absences et 


vacances d'emploi. 


Sous-chapitre 8. — Personnel hospitalier, 
4,063,500 francs. 


lei est la grosse augmentation de dépenses. 
Or, la question a déjà été réglée par le Conseil 
municipal quand la réforme lui fut proposée 
en 1902. Voici, à cet égard, les déclarations de 
M. le Directeur général, dans son mémoire au 
Conseil de surveillance sur le budget de 1903: 


« Mes propositions sont supérieures de 
62,527 francs à celles de mon prédécesseur, 
qui s’élevaient, en effet, à 3,599,965 francs; 
comparées au budget de 1902, elles présen- 
taient une différence en plus de 216,765 francs, 
applicables à concurrence de 180,000 francs à 
la réorganisation du personnel hospitalier, et 
à concurrence du surplus à des transforma- 
tions d'emplois reconnues nécessaires pour 
les besoins du service... 


« C’est une augmentation globale de 795,000 
francs que, si j'avais votre approbation, je de- 
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manderais au Conseil municipal, dès la discus- 
sion du prochain budget, de vouloir bien adop- 
ter en principe. 


« Mais ne perdant pas de vue, comme il 
convient, les possibilités budgétaires actuelles 
de la ville de Paris, je proposerais au Conseil 
municipal de ne réaliser la réforme qu’en trois 
stades successifs, c’est-à-dire de fractionner 
l'augmentation globale de 795,000 francs en 
trois parts de 265,000 francs, chacune de ces 
parts devant être inscrite au budget des trois 
prochains exercices et venant se surajouter 
aux précédents. 

« Nous aurions ainsi à faire face, en 1903, 
à une dépense de 265,000 francs, en y compre- 
nant le personnel des fondations. 


« Cette somme serait portée à 530,000 francs 
au budget de 1904. 


« Elle atteindrait enfin 795,000 francs au 
budget de 1905. 


« La réorganisation projetée pourrait ainsi 
être intégralement réalisée en trois ans. » 


Tel est le programme qui nous à été soumis 
en 1902, et tel est aussi l'engagement déter- 
miné que nous avons pris pour les exercices 
1903, 1904 et 1905. 


Et cependant l'Administration nous demande 
une augmentation de 697,252 fr. 45 c. pour le 
personnel hospitalier. 


Ne devons-nous pas rester dans les limites 
mêmes de notre engagement ? 


Je vous pose la question. 

Une observation encore : 

Quand on examine le projet de budget spé- 
cial à chaque hôpital, on est fort étonné de 
constater des différences de personnel tout à 


fait inexplicables entre des établissements ren- 
fermant le même nombre de lits, 


Ainsi Lariboisière compte 289 personnes 
dans son personnel hospitalier pour: 990 lits ; 


Tenon, pour 971 lits, à seulement 234 per 
sonnes ; 


Laënnec a 618 lits et a 146 personnes; 
Beaujon a 607 lits et 168 personnes; 
Boucicaut a 258 lits et 80 personnes; 
! Broussais a 272 lits et 73 personnes. 
En général, on compte un soignant pour 
quatre malades, 


ll en résulte que l'hôpital Beaujon avec 
607 lits coùte 904,136 francs, alors que l’h0- 
pital Stuivenberg, à Anvers, dont votre 5° Com- 


sion a étudié le fonctionnement, dépense 
442,242 francs pour 646 lits. 


Ces chiffres ne provoquent-ils pas quelques 
réflexions! 


Il faut reconnaître que les dépenses de per- 
sonnel croissent démesurément à l’Assistance 
publique. On y oublie trop que les ressources 
de son budget sont destinées à secourir les 
malheureux et non pas à favoriser le fonction- 
narisme ou à augmenter Le nombre de ceux 
que la collectivité fait vivre. 


La comparaison à cet égard est instructive. 


En 1893, il y a dix ans, le nombre des jour- 
nées d’hôpitaux et d’hospices s'élevait à 
8,684,57. 


En 1904, il s’élèvera à 10,008.858. 


L'augmentation est de 1,324,283, soi: 


132,428 par an. 
Or, les dépenses du personnel sont : 


En 1893 de 5,577,748 fr. 94 c. 
En 1904, elles seront de 12,191,753 francs. 
L'écart est de 6,614,004 fr. 06 c. 


La dépense a donc augmenté de 120 °/, envi- 
ron et le nombre des journées de 12 °/, seule- 
ment. 


Celle de l’assistance à domicile a beaucoup 
moins augmenté pendant la mème période. 


La somme à consacrer aux pensions s'élève 
à 943,700 francs et grossit tous les ans. Dans 
un délai qu’il est facile de calculer, elle devien- 
dra une charge écrasante pour le budget hos- 
pitalier. 


Sous-chap. 8 bis. — Personnel à la journée, 
2,305,500 francs. 


Voici quelles furent les déclarations de M. le 
Directeur général en 1902 : 


« Je compte proposer au Conseil municipal 
d’échelonner la réalisation de la réforme sur 
trois exercices, en sorte que l’augmentation à 
prévoir serait seulement de 210,500 francs au 
budget de 1903, d’une somme égale au budget 
de 1904 et atteindrait la totalité du crédit 
prévu au budget de 1905. » 


Nous acceptons le projet de l’Adminis- 
tratiou. 
Sous-chap. 9. — Réparations de bâtiments, 


1,280,400 francs. 


M. le directeur de l'Assistance publique, en 
raison de l’exécution des grands travaux et 
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grosses réparations, a demandé une inscription 
de 1,400,400 francs. 


Votre 5° Commission vous propose de réduire 
ce chiffre de 120,000 francs à cause des tra- 
vaux qui seront exécutés sur fonds d'emprunt 
et que l’Administration est autorisée à porter 
au compte des grands travaux. 


Sous-chap. 10. — Pharmacie, 1,300,000 fr. 


Nous réduisons de 26,300 francs le chiffre 
proposé par M. le Directeur. Le crédit sera 
ainsi inférieur au crédit de 1903, mais il 
correspond à la diminution du prix du sucre 
et à la réduction des quantités d'alcool. 


Sous-chap. 11. — Boulangerie, 1,650,000 fr. 

Le chiffre proposé par l'Administration, soit 
1,669,983 francs, doit être ramené à 1,650,000 
francs. Il y a une diminution sur 1903, résul- 
tant de l’abaissement certain du prix du blé, 
qui s’accentuera très vraisemblablement. 


Sous-chap. 12. — Boucherie. 
Le chiffre proposé de 4,673,915 francs cor- 
respond aux prix élevés de la viande. Il sera 


atténué par une augmentation de recettes de 
25,000 francs. 


Sous-chap. 13. — Cave. 


Le chiffre de 1,560,881 francs, en diminution 
de 35,000 francs, est accepté par l’Adminis- 
tration. 


Sous-chap. 14. — Comestibles, 3,927,770 fr. 


Sur les comestibles, une réduction de 19,490 
francs est proposée. Elle est de 9,490 francs 
sur le lait et de 10,000 francs sur l’approvi- 
sionnement des Halles. 


Sous-chap. 15. — Combustibles. 
Chiffre accepté, 3,515,198 fr. 50 c, 


Sous-chap. 16. — Blanchissage. 


Aucune observation sur le chiffre proposé 
de 836,755 francs. 


Sous-chap. 17. — Coucher, etc. 


Chiffre accepté, 3,810,000 francs, compor- 
tant une réduction de 8,755 francs. 


Sous-chap. 18. — Appareils, instruments de 
chirurgie. 

Le chiffre accepté est de 1,553,200 francs, Il 
comporte une augmentation de 3,200 francs 
sur l’art. 4 et une diminution de 50,000 francs 
sür/lart/ 18". | 


Cette diminution, acceptée par lAdminis- 
tration, doit avoir pour conséquence une 
économie dans l'emploi de la gaze-mousseline 
et du coton et dans l'acquisition des instru- 
ments et appareils. 


Sous-chap. 21. — Secours à domicile. 


Nous vous proposons d'admettre l’augmen- 
tation de 432,169 fr. 02 c. proposée par l'Ad- 
ministration. 

Le montant des sous-chapitres sera de 
3,901,000 francs, comprenant une allocation 
supplémentaire de 10,000 francs pour la pen- 
sion d'hôpital, 


Sous-chap. 22. — Assistance médicale, 
1,317,100 francs. 


Aucune observation à faire. 


Sous-chap. 23. — Réserve. 


Une réduction de 46,972 francs ramène le 
crédit proposé par l’Administration à 66,542 
francs. 

Les tableaux joints à mon rapport vous in- 
diqueront les propositions définitives de 
votre 5° Commission, comparées à celles de 
l’Administration et au compte de 1902. 


Et, maintenant que nous avons alloué à l’As- 
sistance publique une somme de 44,058,894 fr. 
90 c., nous pouvons nous poser cette ques. 
tion : 


Comment faire des économies ? 
On peut faire des économies : 


Sur les objets de consommation ; 
Sur le personnel devenu trop nombreux. 


On peut en faire surtout en appliquant les 
règlements que nous rappelions dans notre 
précédent rapport et qui se résument en cette 
formule : hôpital aux indigents. 


Or, le nombre des indigents augmente peu 
à Paris. 

Il était, d’après les états de l’Administra- 
tion : 

En 1901, 54,046 ; 

En 1903 (prévisions pour 1904), de 57,058. 


Les nécessiteux sont environ 85,000. Leur 
nombre ne croit pas plus rapidement que 
celui des indigents. Il était, en 1893, de 73,391. 


Comment le nombre des malades traités à 
hôpital a-t-il pu augmenter dans la propor- 
tion indiquée par les statistiques hospita- 
lières ? 
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Cela tient beaucoup à l'invasion de la ban- 
lieue, mais cela tient aussi aux fraudes com- 
mises, cela tient à la violation constante des 
règlements. 


Malgré les circulaires de M. le Directeur, les 
plus nombreux des hôtes de nos hôpitaux ne 
sont pas des indigents, auxquels cependant 
l'hôpital est affecté et réservé exclusivement. 


Grâce à certaines connivences fàcheuses, 
grace aux complaisances des services d’ambu- 
lances, il entre dans nos hôpitaux, en nombre 
considérable, des malades qui pourraient être 
traités chez eux et qui prennent ainsi la place 
des malheureux. 


Nos maternités sont envahies par des fem- 
mes venant de tous les départements et qui, 
grace au secret, peuvent nous laisser leurs 
enfants sans recours possible. De là double 
charge pour l’Assistance publique. 


On vient se faire opérer à Paris, par les 
maîtres de la science et à prix réduit ou gratis, 
de tous les départements de France. 


Un de mes prédécesseurs, M. Navarre, le 
disait jadis : « Paris deviendra l’hôpital de 
toute la France. » 


Ce moment est arrivé et nos hôpitaux regor- 
gent alors que nos budgets fléchissent ou 
restent stationnaires. 


Nous savons par les doléances très légitimes 
des associations professionnelles de médecins 
que « les malades aisés de province se font 
hospitaliser dans les hôpitaux. » 


Les médecins en souffrent dans leurs inté- 
rêts. Mais l’Assistance publique se ruine par 
le développement de ses services. C’est au 
Conseil municipal qu’il appartient de réagir, 
car l'Administration ne consentira jamais à 
fermer un peu ses portes ; elle croirait perdre 
de son importance si elle ne les ouvrait pas 
toutes grandes. Restriction pour elle est syno- 
nime d’amputation. 


Mais l'intérêt des contribuables parisiens 
ici est d'accord avec celui des médecins de 
province, votre rôle est de les défendre. 


Les sages-femmes de Paris sont particuliè- 
rement lésées par la gratuité des hôpitaux, 
puisque 75 °‘,, des accouchements se font 
maintenant par les soins de l’Assistance pu- 
blique. 


Le Syndicat général des sages-femmes de 
France a formulé à cet égard les vœux sui- 
vants : 


« 1° Que l'admission dans les maternités 
soit moins facilement obtenue ; 


« 2° Qu'il soit exigé des femmes enceintes 
un examen préalable à partir du huitième mois 
de la gestation, afin qu’une enquête puisse se 
faire sur leur situation sociale; 


« 3° Que cette enquête soit faite ailleurs 
que chez les concierges, trop faciles à sou- 
doyer ; 

« 4° Qu'il soit prélevé, pour les journées 
passées à l'hôpital par des malades aisées, une 
somme supérieure de beaucoup à celle qui se 
paye aujourd’hui; 

« 5° Que l’Assistance publique fasse insérer 
ses règlements dans les journaux quotidiens, 
de temps en temps; 


« 6° Que médecins et sages-femmes se fas- 
sent un devoir de dénoncer les fraudes portées 
à leur connaissance et qui constituent un vol 
au détriment des vrais pauvres. En agissant 
ainsi, les vrais pauvres y gagneront, ainsi que 
le corps médical. » 


On a proposé de confier aux médecins de 
VPassistance à domicile, seuls, la désignation 
des malades qui peuvent avoir droit à l’hôpi- 
tal. 


Mais tous les malades qui ont droit à l’hôpi- 
tal ne sont pas inscrits aux bureaux de bien- 
faisance. Beaucoup sont des nécessiteux dans 
Pacception la plus large du mot. 


À Rouen, le billet d'admission à l’hôpital est 
délivré par les médecins de l’Assistance médi- 
cale, et la ville de Rouen se trouve fort bien de 
ce procédé. Dira-t-on que l’on crée ainsi une 
sorte de suspicion contre les autres médecins? 
En aucune façon, les certificats nécessaires 
pour l’admission dans les écoles doivent être 
délivrés par les médecins-inspecteurs et le 
contrôle de ceux-ci ne porte aucun ombrage 
aux autres médecins. k 


C’est dans ce sens qu’a été conçue la déci- 
sion de M. Mourier, en date du 15 décembre 
1901, décision affichée dans tout Paris et que 
nous nous faisons honneur d'avoir provo- 
quée : 


« Les consultations qui ont lieu chaque 
jour dans les hôpitaux dépendant de l’Assis- 
tance publique sont exclusivement réservées 
aux personnes indigentes ou nécessiteuses do- 
miciliées à Paris ou dans le département de la 
Seine. 


« Toute personne qui se présentera à la 
consultation d’un hôpital pour y obtenir une 
consultation, devra faire la preuve de son 
identité par une carte d’électeur ou d’inscrip- 
tion au bureau de bienfaisance, certificat déli- 
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vré depuis moins d’un mois par le maire.du 
domicile attestant ce domicile et la situation 
d’indigence... 


« L'administration de l’Assistance publique 
se réserve de faire procéder à des enquêtes à 
domicile, afin de vérifier l’exactitude des ren:- 
seignements fournis et au besoin de mettre en 
recouvrement d'office les frais de consultation 
de toute personne dont la situation ne serait 
ni indigente ni nécessiteuse. » 


Nous demandons à l’Administration de ne 
pas laisser fléchir cette règle salutaire et de 
s'inspirer du vœu formulé au Congrès d’assis- 
tance de Rouen qui s’est ouvert le 14 juin 1897, 
sous la présidence de M, Barthou, alors miuis- 
tre de l’Intérieur. 


Le vœu suivant a été adopté : 


« En dehors des cas d'urgence, le malade ne 
devra être envoyé à l'hôpital qu'après avoir 
été visité par le médecin du service à domicile, 
qui décidera si oui ou non le malade peut être 
soigné dans son logement. » 


Le Syndicat des médecins de la Seine a for- 
mulé, cette année même, les propositions sui- 
vantes qui résoudraient le problème si elles 
étaient mises en pratique : 


« 1° L'hôpital est réservé aux Seuls indi- 
gents et nécessiteux. 


« 2° Pour faire entrer un malade à l’hôpi- 
tal, une demande sera adressée à la mairie de 
l’arrondissement qui enverra, dans les condi- 
tions requises par les règlements, le médecin 
du traitement à domicile de la circonscrip- 
tion. 


« 3° Sauf les cas d'urgence, le médecin du 
traitement donnera, s’il le juge utile, le billet 
d’entrée à l'hôpital avec transport gratuit. Les 
trois seules raisons qui pourront déterminer 
l'admission seront : la nature de l'affection, 
l’insalubrité de la demeure, l’absence de toute 
personne capable de soigner le malade (exécu- 
tion sévère de la loi du 15 juillet 1893 sur 
l’assistance médicale gratuite). 


« 4 Le bureau de la mairie fait faire aussi- 
tôt, par un employé spécial et salarié, une 
enquête sur l’état d’indigence du malade. 


« 59 Si l’état d’indigence permanent ou 
temporaire n’est pas reconnu, l'administration 
de l’Assistance publique pourra faire trans- 
porter immédiatement le malade, soit chez 
lui, soit dans une maison de santé; elle se 
réserve toujours le droit de faire recouvrer 
par le percepteur les frais réels de l’hospitali- 
sation. » 


Quant à la consultation, qui peut. aussi 
donner lieu à des abus, il faut s’en tenir à la 
stricte application de la circulaire du 15 dé- 
cembre 1901, ainsi conçue : 


«< Les consultations qui ont lieu chaque jour 
dans les hôpitaux dépendant de l’Assistance 
publique sont exclusivement réservées aux 
personnes indigentes ou nécessiteuses domici- 
liées à Paris ou dans le département de la 
Seine. 

« Toute personne qui se présentera à la 
consultation d’un hôpital pour y obtenir une 
consultation devra faire la preuve de son iden: 
tité par une carte d’électeur ou d'inscription 
au bureau de bienfaisance, certificat délivré 
depuis moins d’un mois par le maire du domi- 
cile attestant ce domicile et la situation d’in- 
digence, quittance de loyer, enveloppes .de 
lettres, etc. 


« L'administration de l’Assistance publique 
se réserve de faire procéder à des enquêtes à 
domicile afin de vérifier l'exactitude des ren- 
seignements fournis et au besoin de mettre en 
recouvrement d'office les frais de consultation 
de toute personne dont la situation ne serait 
ni indigente ni nécessiteuse. » 


Ne pourrait-on pas y ajouter ces deux dispo- 
sitions : 


« L'Administration est invitée à : 


« l° Faire recouvrer par le percepteur, 
selon les tarifs locaux, les frais de consul- 
tation, pansements, médicaments et appa- 
reils ; 


« 2° Faire procéder à une enquête par un 
enquêteur salarié de l’arrondissement, » 


Nous savons aussi que l’on peuf, grâce aux 
voitures d’ambulance, amener à l’hôpital des 
malades qui n’ont pas le droit d'y entrer. 


Des plaintes ont été faites à ce sujet etril 
est nécessaire que la voiture d’ambulance ne 
soit pas un moyen de faire échec aux règle- 
ments. 


Sauf les cas d'urgence que le commissaire 
de police pourrait constater, un billet d’ad- 
mission devrait toujours accompagner le 
malade qui arrive dans une voiture et dont 
il n’est pas facile de contrôler les déclara- 
tions. 


M. Patenne. — Quand des malades se pré- 
senent à l'hôpital, des renseignements sont 
pris sur leur situation. 


La personne dont a parlé. M. Ambroise 
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Rendu tout à l’heure n’a donc pu entrer dans 
un hôpital qu’en dissimulant son identité. 


Tous lés jours, je vois réclamer des frais de 
séjour à l’hôpital à des personnes dans une 
situation de fortune trés précaire, et cela sous 
prétexte qu’elles ont une petite boutique. 


M. Ambroise Rendu, rapporteur. — 
L'anecdote n’est pas inédite, elle à été publiée 
dans un rapport au congrès médical de 1900. 


M. Patenne. — Cela ne prouve pas son 
authenticité. 


M. Chérot. — Ce que raconte M. le Rap- 
porteur a lieu couramment. 


M. Marsoulan. — Je regrette de lire dans 
votre rapport que l’admission dans les mater- 
nités doit être moins facile. Que l’on recouvre 
les frais ensuite, très bien ! mais après admis- 
sion. 


M. Ambroise Rendu, rapporteur, — 
Nous étions forcés d'adresser cette invitation à 
VAdministration ; nous ne pouvons recueillir 
ainsi les filles qui viennent de Marseille, par 
exemple. 


Je passé à un autre moyen de faire des 
économies et que j'appellerai: les pensions 
d'hiver. 

Je vous en ai déjà parlé. 

Je dois vous signaler l'essai très récent qui a 
été fait en 1903 avec un crédit minime, mais 
qui à donné des résultats très heureux. 


Beaucoup des malades des hôpitaux, en 
effet, n’ont pas besoin d’être hospitalisés. Ce 
sont des bronchitiques, des rhumatisants, des 
chroniques, qui pourraient aussi utilement 
être soignés à domicile. 

Vous avez décidé de consacrer 72,000 francs 
l’an passé à leur faire des pensions représenta- 
tives d'hôpital, dites pensions d'hiver, leur 
assurant 1 franc par jour pendant cinq mois. 

Ce mode d'assistance a très bien réussi. 


Pendant les onze premiers mois de 1903, il a 
été distribué 61,472 fr. 50 c. à 2,166 personnes. 
Celles-ci ont reçu de 2? francs à 336 francs. La 
moyenne est de 30 francs. 


Donc, la pension d'hiver a procuré une éco- 
nomie de 61,472 journées qui auraient coûté à 
l’Assistancé publique au moins 233,593 fr. 50 c. 
L'économie est de 172,121 fr. 50 c. 

Ce résultat doit donc être considéré comme 
très favorable, et il y a tout intérêt à dévelop- 
per ce système nouveau de désencombrement. 
Nous consacrerons cette année une somme de 


120,000 francs à ce service essentiellement. 
économique, mais dont doivent profiter exclu- 
sivement les admissibles aux hôpitaux ou les 
convalescents, et non les candidats à l’hospice. 


Permettez-moi maintenant de vous parler 
des bureaux de bienfaisance parisiens, qui ren: 
dent tant de services à la population et qui 
ont une autonomie salutaire qu’il faudrait 
encore développer afin de leur procurer des 
ressources locales et d’attirer à eux les dons 
et legs. 


Il y aurait un autre moyen pratique d’inté- 
resser la population aisée de chaque arrondis- 
sement de Paris à son bureau de bienfaisance, 
cé serait d'en faire connaître le fonctionne- 
ment à l’aide d’un compte moral plus encore 
que financier, relatant les besoins des popula- 
tions assistées et les efforts faits en leur 
faveur. Le Conseil municipal tirerait de rap- 
ports de ce genre un véritable profit, car il 
saurait mieux ce qu’il doit faire pour assister 
utilement certaines catégories de misères qui 
ont, plus que d’autres, droit à sa sollicitude 
et à Son concours. 


Nous voudrions trouver dans ce rapport 
dressé par chaque bureau de bienfaisance : 


L'état dé là population assistée ; 
Le relevé des secours distribués ; 


L'indication des situations les plus dignes 
d'intérêt, veuves, vieillards, mères chargées 
d'enfants, malades à domicile, etc. 


Comme modèle on pourrait prendre le rap- 
port Si complet de M. lé docteur Kinzelbach 
sur le traitement à domicile dans le 20° ar- 
rondissement. 


Cette étude consciencieuse est un guide ëx- 
cellent pour tous ceux qui s'occupent de bien- 
faisance publique ou privée. 


Voici quelques renseignements qui méritent 
d’être reproduits : 


À Paris, la clientèle des bureaux de bienfai- 
sance comprend environ 310,000 individus, 
pauvres ou nécessiteux, qu’il faut soigner à 
domicilé où à l’hôpital. Les médecins des bu- 
reaux leur font 220,000 visites environ. 


La durée moyenne du traitement par les 
soins des bureaux de biénfaisance des vingt 
arrondissements est de 7 j. 07, alors que dans 
les hôpitaux elle est de 27,07 pour les adultes 
et de 51 O1 pour les enfants. 


Il est vrai qu'à l'hôpital on ne voit que de 
vrais malades; au traitement à domicile on 
est dérangé pour des riens quand ce n’est pas 
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pour rien. La proportion est de 14.97 malades 
sérieux pour 100 lettres adressées aux méde- 
cins des bureaux de bienfaisance. 


‘ L'assistance à domicile est trop large dans 
certaines parties de Paris. Elle est trop res- 
treinte dans d’autres. Il y a là une étude d’en- 
semble à faire. Nous mentionnerons ici des 
observations faites par les médecins des bu- 
reaux de bienfaisance. 


Il est au moins douteux que les services 
rendus par les bureaux soient en rapport avec 
les sacrifices que s’impose la ville de Paris. 


Et voici les raisons données : 


1° Les exploiteurs et les professionnels de la 
charité publique ‘ont beau jeu avec les bu- 
reaux. 


20 La diversité de désignation des secours 
(chômage, maladie, grossesse, accouchement, 
allaitement, etc.) enlève toute idée de pré- 
voyance. 


3 L’entrainement chez ceux qui s'adressent 
à la charité des bureaux est presque toujours 
fatal. 


Quel remède apporter à cet état de choses? 


Ne donner que des secours déterminés d’a- 
vance et que percevraient régulièrement des 
catégories de malheureux répondant stricte- 
ment aux deux conditions suivantes : 


1° Les malades chargés de famille ct dont la 
maladie dûment constatée prive leurs enfants 
d’un gain notable; 


20 Les personnes incapables de subvenir à 
leurs besoins par leur travail en raison de 
leur âge et de leurs infirmités. 


De plus, exercer un contrôle rigoureux 
pour les secours de chômage, où triomphent 
encore trop facilement les paresseux et les 
exploiteurs. 


Enfin, il serait nécessaire qu’une entente 
s’établisse pour la transmission des dossiers 
de solliciteurs d’un arrondissement à l’autre, 
comme pour les assistés. 


Le service des consultations est à coup sûr 
très intéressant. Mais il ne faut pas ouvrir la 
porte à tout venant. 


Ne serait-il pas intéressant aussi de con- 
naître les causes des maladies ? On pourrait 
chercher les moyens de les prévenir. Ecoutez 
ce que dit un de nos médecins : 


« Les maladies chroniques, de beaucoup les 
plus nombreuses, sont, en dehors des para- 
lysies du vieillard, chez l'adulte la tubercu- 


lose pulmonaire. Les trois quarts de nos tuber- 
culeux doivent leur affection à l’alcool sous 
ses diverses préparations bon marché, car ici 
on préfère sans conteste la quantité à la qua- 
lité; les femmes mêmes lui payent un large 
tribut. 


«Chez l'enfant, les affections aiguës les plus 
fréquentes sont les fièvres éruptives. La con- 
tagion, étant donnés l’entassement et la pro- 
miscuité, est ici fatale; après viennent les 
maladies du refroidissement. Tous ces ‘en- 
fants, dont beaucoup, quoique inscrits à une 
école, ne vont pas en classe, vivent à peu près 
dans la rue, et cela par tous les temps. Enfin, 
les affections gastro-intestinales chez les tout 
petits sont jinnombrables, tant sont négligées 
par les parents les règles élémentaires de 
l'hygiène. Presque tous les font manger, et 
n'importe quoi; j’ajouterai qu’ils leur font très 
souvent goûter, chez le marchand de vins, 
leurs innomables breuvages. 


« Les affections chroniques, grâce à l’ata- 
visme, sont très répandues et se manifestent 
par les tuberculoses sous toutes leurs formes, 
mais surtout la cérébrale. Enfin, la misère et, 
hélas, bien trop souvent l’imprévoyance cau- 
sent encore de nombreuses infirmités et de 
nombreux décès chez les petits. » 


Certes nos médecins sont actifs et dévoués, 
mais on peut dire qu’ils roulent le rocher de 
Sisyphe, car la maladie qu’ils chassent d’un 
logis y rentre bien vite sous une autre forme 
quand une seule pièce abrite toute une famille 
qui, d’ailleurs, ne paye pas son loyer. 


Ce logis, il dépend souvent d’un hôtel inno- 
mable à 30 centimes la nuit et où les draps 
sont changés une fois par mois. Les Commis- 
sions d'hygiène et la loi sanitaire ne seraient- 
elles pas faites pour ces taudis? Si on ne les 
assainit pas, à quoi bon y envoyer le mé- 
decin ? 


Et là sont des veuves chargées de famille, 
des femmes abandonnées avec leurs enfants, 
des filles mères qui en sont à leur quatrième 
ou cinquième. 


Le registre des décès montre ce qu’il reste 
de ces malheureux petits êtres. 


Sans la charité privée à laquelle il faut ren- 
dre hommage, car elle s’exerce partout, cette 
misère serait bien plus grande encore. Mais 
il ne faut pas oublier que 90 °/, de la popula- 
tion ouvrière peut être classée dans la catégo- 
rie des nécessiteux et que la moitié de Ceux- 
là sont les victimes de l’imprévoyance, de la 
paresse et de la débauche. 
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Parmi ceux-là sont les pseudo-nécessiteux, 
bien peu intéressants. 


Nous pensons que l’assistance doit, dès lors, 
avoir un caractère local. Elle doit s’appliquer 
d’abord aux habitants de Paris, qui seuls sup- 
portent les impôts correspondants. Voici, par 
exemple, Îe bureau de bienfaisance du 7° ar- 
rondissement qui représente assez bien la 
moyenne de l’indigence à Paris. 


1,042 vieillards y sont inscrits. 


Mais dans ce total il faut faire des classifi- 
cations. 


En effet, 825 vieillards ont plus de 20 ans de 
séjour. | 


72 vieillards ont de 15 à 20 ans. 
62 vieillards ont de 10 à 15 ans. 
o1 vieillards ont de 5 à 10 ans. 
32 vieillards ont moins de 5 ans. 


Évidemment, il faut assister d’abord. et de 
la manière la plus large possible, les vieillards 
qui ont usé leur vie à Paris. Maïs ce n’est pas 
la capitale qui peut nourrir des indigents qui 
sont venus, à plus de cinquante ans, chercher 
des secours que leurs départements ou leurs 
communes ne leur donnaient pas. Pour ceux-là 
la pension représentative n’est pas faite. On 
peut seulement leur allouer des cartes corres- 
pondant, quant à leur quotité, à la durée de 
séjour. 

La surveillance des enfants doit être une 
des préoccupations des bureaux de bienfai- 
sance. Sur 55,000 qui naissent tous les ans à 
Paris, 35,000 environ sont élevés dans la 
capitale. 


Nous examinons, dans un chapitre spécial, 
les moyens de les faire vivre pendant la pé- 
riode critique de l’allaitement. 


Mais ilest un rôle de surveillance qui appar- 
tient au bureau de bienfaisance. Nous savons 
par les rapports des médecins que des enfants 
sont oubliés à la crèche par leur mère, que 
d’autres sont alimentés avec des haricots ou 
des lentilles, que le lait stérilisé sert souvent 
à faire le café au lait de la famille. 


Un détail vraiment effrayant nous est donné 
par le docteur Kinzelbach. 


Trois crèches ont été fermées à l’occasion 
du 14 juillet pendant trois jours. 


Dans l’une il meurt 8 enfants. 

Dans l’autre 15. 

Dans la troisième 22. 

Par contre, il est des femmes admirables 


que les bureaux de bienfaisance devraient 
nous signaler pour une récompense spéciale. 
Une veuve, avec sept enfants, préfère soigner 
nuitet jour sa petite fille atteinte de fluxion de 


poitrine que de l’envoyer à l'hôpital. 


En somme, le service de l’assistance à do- 
micile est trop déprécié. Il aurait besoin d’être : 
encouragé et réorganisé, car la répartition des 
circonscriptions impose à certains de nos mé- 
decins une charge deux ou trois fois plus 
lourde que celle qui incombe aux autres plus 
favorisés au point de vue de la population. 


Nous ne saurions mieux faire que de résu- 
mer dans une formule précise ces diverses 
observations tirées de l’expérience acquise: 


« L’Assistance publique n’est pas une mai- 
son de santé gratuite ; elle est faite pour 
assister les indigents. Il faut multiplier les 
secours, mais ne venir en aide qu'à ceux qui 
ont réellement droit aux secours de cette 
Assistance, créée pour les nécessiteux et non 
pour les gens économes. 


« Il faut aussi établir, en principe, le droit 
aux secours pour les seuls malades chargés de 
famille ou pour les personnes incapables de 
subvenir à leurs besoins par leur travail, en 
raison de leur âge ou de leurs infirmités. On 
pourra bien plus facilement ainsi écarter et 
les professionnels et les économes... de leurs 
deniers, » 


Le Congrès d'assistance familiale a dit juste- 
ment : l’assistance en famille doit être la 
règle, les établissements centralisés de toutes 
sortes devenant l’exception. En conservant ces 
derniers désencombrés et ramenés à leur vrai 
but, on développerait désormais l'assistance 
médicale à l’enfant, à l'adulte comme au vieil- 
lard, dans la famille même. Ce serait ainsi la 
suppression des abus qui font que des institu- 
tions, créées pour les malheureux, sont 
exploitées par des gens auxquels elles ne sont 
pas destinées et qui usurpent la place d’autres 
besoigneux. 


Des médecins du traitement à domicile en 
nombre suffisant, aidés d’auxiliaires, peuvent, 
avec des secours parallèles, éviter bien des 
entrées aux hôpitaux. Jusqu'ici, ces derniers 
ont grevé l’Assistance pour la plus grande 
part; il est temps de rétablir l’équilibre en 
sens inverse, en donnant à l'assistance à do- 
mioile les subsides qui manquent et qui de- 
vraient être la majeure portion du budget 
total. 


Mon exposé m'amène à vous parler mainte- 
nant des vieillards et des enfants. 
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Que dé choses à dire à cet égard! 


L'organisation de la bienfaisance publique 
paraît pour ainsi dire nulle en France si on 
compare notre pays à l'Allemagne. Quel est le 
rôle de l'Etat en matière d'assistance? Com- 
ment doivent intervenir, de leur côté, les dé- 
* partements, les communes, les œuvres pri- 
vées? Cette double question .est laissée en 
France au hasard ou à la routine et il. se perd 
ainsi, en efforts incohérents,et même con:- 
traires, beaucoup d'argent, de dévouement et 
d'efforts. 


Le premier soin du législateur devrait être 
de délimiter, de déterminer la fonction de 
chacun des organismes qui concourent à la 
répartition des secours publies et de provo- 
quer l'entente si désirable de la bienfaisance 
publique èt de la charité privée. Alors seule- 
ment on pourra faire beaucoup de bien et peut- 
être répondre. méthodiquement à tous les be- 
soins légitimes. Alors surtout on pourra dé- 
masquer le paupérisme professionnel qui 
abuse de la charité et permet à une légion de 
parasites de vivre sans travailler au détriment 
de la société et des vrais pauvres. 


Telest le vœu que formulent tous ceux qui 
ont été mêlés à l’œuvre de l’assistance et qui 
ont pu connaître ses faces multiples. 


Nous la comparerions volontiers à un canal 
d'irrigation dont l’eau, pour devenir féconde, 
doit être distribuée avec art à l’aide de rami- 
fications multiples et savamment combinées. 


Tel devrait être le premier souci des pou- 
voirs publics. L'exemple des pays voisins 
prouve que l’on peut procéder aisément à une 
organisation rationnelle qui supprime ou atté- 
nue les abus, donne à la dépense son maximum 
d'effet ét empêche les doubles emplois. 


Ainsi l'assistance aux vieillards ne peut être 
confiée tout entière aux communes. Celles-ci 
doivent secourir les infirmes, mais elles ne 
peuvent pas, quels que soient leurs budgets, 
faire des retraites aux travailleurs valides que 
l’âge seul a éloignés de leurs ateliers ou de 
leurs chantiers. Est-ce une ville, si grande 
qu’elle soit, qui peut se charger de l’accouche- 
ment de toutes les femmes qui ont une faute à 
cacher et qui veulent se débarrasser de leurs 
enfants ? 


Les aliénés doivent être à la charge d’un 
département, comme les enfants assistés, mais 
à la condition qu’ils se rattachent à ce dépar- 
tement par un lien déterminé résultant soit 
de la naissance, soit de la résidence prolon- 
gée ? 

Les exemples pourraient être multipliés.. Il 


est certain que la villé de Paris, que l'Assis- 
tance publique de Paris et de la Séine ne peu- 
vent accueillir toutes les misères qui viennent 
des départements et les soulager toutes. La 
justice commande que la répartition des 
charges soit faite en vertu d’une loi supérieure 
applicable à toute la France. « 


Nous recevons, à Paris, 14,738 vieillards 
dans les hospices et maisons de retraite. Nous 
donnons, par l’intermédiaire de l’Assistance 
publique ou des bureaux de bienfaisance, 
4,962 pensions représentatives et Vous avez, 
au budget de 1901, consacré une somme de 
900,000 francs à l'élévation de ces! cartes 
de vieillards indigents à un minimum de 
10 francs. 


Un second pas peut être fait dans cette voie, 
mais avec discernement, de façon à ne favori- 
ser que les vieillards qui ont consacré à la 
ville de Paris la part active de leur vie. 


Nous espérons que vous pourrez prendre, 
sur notre budget d'assistance, une somme de 
350,000. francs. qui permettra de donner, la 
pension représentative à tous les vieillards 
àgés de plus de 80 ans. Leur nombre est de 
973, dont 898 âgés de 80 à 91 ans et 75 agés 
de plus de 91 ans. ver 


Par suite, un certain nombre de cartes de 
20 francs se trouveront libres et pourront 
être attribuées à des vieillards de 70 à 80 ans: 


Nous répondrons ainsi au vœu de no$ col- 
lègues MM. Patenne et Galli, comme au ‘pro- 
gramme de votre 5° Commission, et nous évi- 
terons toutes les réclamations que provoque 
trop souvent la sélection même la moins arbi- 
traire. L5 FPE 


Notre programme, en effet, comporte l’ex- 
tension des secours à domicile et la restriction 
des hospices pour les valides. nt 


L'assistance familiale est la plus morale! et 
la plus économique, c’est là un axiome que 
justifient les chiffres, puisque chaque lit 
d’hospice coûte, sans compter les ‘amortis- 
sements, environ 2 fr. 50 c. par jour, alors 
que la pension représentative coûte 365 francs 
par an. 


Il ÿ a donc grand intérêt à préférer la pen- 
sion,qui est, d’ailleurs, sollicitée par le plus 
grand nombre, et à restreindre l’entrée des 
hospices aux chroniques et aux invalides qui 
ne peuvent être soignés chez eux ou dans une 
famille. 


Nous demandons aussi, depuis plusieurs 
années, que l’Assistance publique consente à 
imiter les Commissions administratives des 
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hospices de province, qui multiplient les pla- 
cements. 

L'exemple nous a été donné par le Départe- 
ment pour les aliénés et les vieillards. Vous 
n'avez pas oublié les renseignements extraits 
de l'intéressant rapport présenté au Conseil gé- 
néral par notre collègue Félix Roussel, le 9 dé- 
cembre dernier. Ce document doit rester dans 
nos archives, car il contient des idées. très 
justes que l‘expérience à consacrées déjà. J’es- 
père que l'Administration s’en inspirera. 

Et je l'invite à s'inspirer de cette heureuse 
tentative pour les vieillards ce Paris, que nos 
hospices ne peuvent et ne doivent pas abriter: 
Vous en avez déjà augmenté les lits. Il n’est 
pas nécessaire d'aller plus loin. 


Ce système de placement familial à d’aii- 
leurs un avantage économique qui ne vous 
échappera pas. C’est de la décentralisation 
bien entendue. Nous rendons à la province 
quelques-unes des épaves qu’elle nous envoie, 
et elle profite de notre générosité. C'est un 
échange de bons procédés. 


Pour les enfants comme pour les vieillards, 
Etat a. un rôle à remplir. Ce rôle est même 
beaucoup plus important et plus nécessaire 
encore, puisque dans notre pays la population 
est stationnaire et qu'il faut à tout prix sau- 
ver les nouveau-nés. 


Or c’est là un devoir national plus qu'une 
charge municipale. Personne ne le contestera. 


Ici encore, d’ailleurs; vous avez fait votre 
devoir depuis quatre ans. 


Vous avez favorisé l’établissement des crè- 
ches, des dispensaires, des consultations de 
nourrissons et même des œuvres privées qui 
veulent, assurer du bon lait aux enfants des 
classes pauvres; nous citerons ainsi les laite- 
ries philanthropiques et l'Œuvre sociale du bon 
lait. 


C’est là le plus grand service que nous puis- 
sions rendre à la population et même au 
pays. 

Certes, il faudrait que toutes les mères 
allaitassent elles-mêmes leurs enfants. Mais si 
cela n’est pas possible, malgré les objurgations 
des médecins et des moralistes, 1l faut assurer 
aux enfants du vrai lait, du lait pur. Cette 
affirmation a-t-elle besoin d’être appuyée par 
des chiffres ? 

Les statistiques nous démontrent qu’il 
meurt environ quatre fois plus d’enfants éle- 
yés au biberon que de nourrissons au sein 
dans la première année. 


En 1900,.il est mort environ 7,000 enfants 


de 0 à L'an sur 39,000 élevés dans l'enceinte 
de Paris. Sur ces 7,000 décès, 2,500 sont dus à 
la gastro-entérite, à des maladies des voies 
digestives, causées le plus souvent par des 
fautes contre l'hygiène. Sur ces 2,500 décès, 
500 enfants nourris au sein ont succombé, les 
2,000 autres étaient élevés au biberon, artifi- 


 ciellement. Ces chiffres n’ont-ils pas leur 


éloquence et ne vous démontrent-ils pas d’une 
manière éclatante la supériorité de l’allaite- 
ment maternel sur l'élevage artificiel ? 


.La meilleure sauvegarde contre la gastro- 
entérite est donc l’allaitement maternel, puis- 
que les risques de mort sont quatre fois moin- 
dres qu'avec le biberon. 


Mais Ceux qui sont élevés au biberon peu-: 
vent encore être sauvés. Il naït à Paris, chaque 
année, 595 :à 956,000 enfants viables; sur ce 
nombre, de 16 à 18,000, en chiffres ronds, sont 
placés en nourrice hors Paris. Mais, sur les 
86,000 enfants restant, en 1900, dans l’enceinte 
parisienne, 2,500 succombent à la gastro: 
entérite, dont 2,000 sont élevés au biberon et 
500 seulement au sein. 


On sauverait une bonne partie de ces 2,000 
victimes annuelles, si on leur assurait du bon 
lait. 


Voici un tableau de la mortalité infantile de 
O0 à Lan, dressé récemment par le docteur 
Johannessen, de Stockholm, pour les différents 
pays de l’Europe : 


Pour cent enfants vivants, il meurt en Nor- 
wêège 9.5 %5 en Suède, 9.8; en Irlande, 10.6; 
en Danemark, 12.8; en Angleterre, 15; en 
France, 16; en Italie, 16.7. 


Les consultations de nourrissons et les 
gouttes de lait, les dispensaires, se sont mul- 
tipliés. Vous avez décidé d’accorder une sub- 
vention de 500 francs à ces établissements dès 
lors qu'ils distribueront plus de 6,000 litres de 
lait stérilisé. C’est une étape. Il serait néces- 
saire de faire un pas de plus. On distribue, 
nous l’avons montré, plus de quatre millions 
de litres de lait par an dans les hôpitaux et 
les hospices et l’on ne peut donner du lait à 
la crèche de l’hôpital des enfants, où il meurt 
tous les ans de 300 à 400 enfants sur 700 hos- 


_ pitalisés, soit 50 à 60 °},. 


Certes, les crèches rendent de grands ser- 
vices, mais elles constituent aussi un sérieux 
danger. Les asiles de ce genre sont forcément 
insalubres et meurtriers, malgré toutes les 
précautions que nous pouvons prendre. De 
tout temps,-on à reconnu les dangers de l’ag- 
glomération des enfants très jeunes dans des 
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locaux restreints; ils y périssent en grand 
nombre, disait déjà Buffon au 18° siècle; l’hos- 
pitalisation de ces tout petits séparés de leur 
mère n’est qu'un pis-aller; on devrait la ré- 
duire aux cas les plus urgents et les plus 
graves. 


Nos efforts et nos ressources doivent donc 
être concentrés sur ce point : assister les 
mères qui nourrissent et assurer du bon lait à 
celles qui ne peuvent nourrir leurs enfants au 
sein. 


Sous vos auspices et sous la surveillance 
quotidienne du Laboratoire municipal, l’'Œu- 
vre sociale du bon lait à entrepris d'accomplir 
cette tâche et elle a déjà pu, avec votre seul 
appui moral, créer six dispensaires dans les 
arrondissements les plus populeux de Paris, 
les 13°, 149, 17e, 18°, 19 et 205. Nous pouvons 
en espérer douze bientôt. Deux de ces dispen- 
saires ont déjà un service médical organisé. 
Ainsi au passage Montferrat et à la rue de 
Ouest, tous les mercredis, un médecin vient 
donner des consultations gratuites aux mères. 


Dans ces dispensaires, depuis cinq mois, a 
été débité déjà 343,907 litres de laït. 


Nous saluons ici ces œuvres dues à l’initia- 
tive privée qui nous aident dans la tâche im- 
mense de l’Assistance. Notre rôle est de les 
remercier de ce qu’elles ont fait et de les en- 
courager à faire plus encore. La sympathie 
du Conseil municipal leur est acquise et elle 
les suit. 


Enfin, nous avons répondu à l’appel des mé- 
decins les plus compétents en organisant des 
conférences municipales pour les mères et 
nourrices. 


Une première conférence a été faite le 4 dé- 
cembre dernier à la mairie du 4° arrondisse- 
ment par M. le professeur Budin sous la 
présidence de M. le Préfet de la Seine. L’expé- 
rience a êté heureuse et elle va être continuée. 
Des conférences auront lieu dans les mairies 
et les dispensaires pendant le courant de 
l’année 1904. 


Il n’est pas d'œuvre plus utile et elle n’en- 
trainera qu’une dépense minime. Nous vous 
proposerons de lui consacrer une somme de 


2,000 francs. C’est un franc par enfant qui 


meurt faute de soins éclairés. Est-ce trop 
payer, Messieurs, le salut d’un Français? 


Je vous demande maintenant la permission 
d'aborder un autre sujet. 


L'augmentation du nombre des établisse- 
ments qui dépendent de l’Assistance publique 
et leur développement ont fait de l’Adminis- 


tration directrice un organisme considérable 
qui aurait besoin d’être rajeuni. Les progrès 
et les économies seraient plus faciles à obtenir 
si chacune des maisons se rattachant à l’œuvre 
d'assistance avait, comme autrefois et comme 
cela existe encore dans les départements, son 
budget et son comité de patronage assistant le 
directeur. 


Ce vœu n’est pas nouveau. Il a été formulé 
plusieurs fois par les voix les plus autorisées. 
On peut dire qu’il répond à un besoin certain. 


En effet, si l’on se reporte à l’année 1847, à 
la veille de la loi de 1849 qui est toujours en 
vigueur, on constate que l’Assistance publique, 
héritière de nos vieilles organisations hospita- 
lières, administrait 16 hôpitaux, 11 hospices, 
4 établissements de service général et 3 éta- 
blissements divers. 


Actuellement, le nombre des hôpitaux est 
de 32, celui des hospices de 8. Les autres éta- 
blissements sont représentés par 21 fondations 
à revenu distinct et 7 établissements divers. 


Sur ces établissements et à côté d'eux vien- 
nent se greffer de nombreux services qui 
constituent, dans leur ensemble, une adminis- 
tration considérable et compliquée, nécessai- 
rement très centralisée et lourde à manier. 
Il y aurait grand intérêt et grand profit à 
dégager chacune des unités qui évoluent sur 
le grand échiquier, afin de leur donner plus 
d'initiative, plus d’action et plus de vie. 


Or, ce résultat désirable est sollicité par 
tous ceux qui connaissent l’organisation 
actuelle de l’Assistance publique. 


Leurs opinions sont précieuses à signaler. 


Dans un rapport présenté en 1901, au nom 
de la Société médicale des hôpitaux, M. Barth 
écrivait : 


« Nous demandons qu'il soit créé dans 
chaque hôpital un comité de perfectionnement 
qui comprendrait, avec le directeur et l’éco- 
nome, les médecins et chirurgiens chefs de 
ser vice, les conseillers municipaux de la cir- 


Conscriptiou desservie et quelques habitants 


notables du quartier. Ce comité aurait pour 
mission, sans s’immiscer en rien dans l'ad- 
ministration hospitalière proprement dite, de 
stimuler le zèle de chacun, de signaler les 
améliorations désirables et de provoquer des 
contributions bénévoles qui en faciliteraient 
la réalisation. 


« Un groupement de cette nature ne gêne- 
rait en rien l’autorité administrative: son 
action indépendante et bienveillante ferait 
tomber bien des préjugés et intéresserait plus 


és 
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directement la population à ces grandes ques- 
tions d'assistance hospitalière qu’elle connaît 
si mal. Il appartient à la nouvelle direction de 
lAssistance publique, si nettement et si réso- 
lument réformatrice, de s'approprier cette 
idée et de la mettre en pratique. » 


M. Letulle, le savant médecin de Boucicaut, 
a formulé la même demande. Voici ce qu’il 
disait : | 


« S'il est un rouage défectueux, menaçant 
ruine, c’est bien le service des hôpitaux de 
Paris. À cet égard, l'avis des médecins, des 
chirurgiens et des accoucheurs de l’Assistance 
publique est à peu près unanime. Par une 
centralisation étroiteet tracassière, la viequoti- 
dienne de tous les hôpitaux et hospices rele- 
vant de l’Assistance publique est entravée, 
faussé même, pourrait-on dire, à un degré 
inimaginable. Le directeur d’un hôpital n’est 
qu’une sorte d’employé, délégué par les bu- 
reaux de l’avenue Victoria, sans liberté, sans 
initiative, toujours obligé de ne penser et de 
ne décider que de seconde main, après l’avis 
des bureaux, et cela malgré l’évidente erreur 
commise par des chefs trop éloignés de lui, ou 
renseignés d’une manière insuffisante. 

«.L’autonomie, de lhôpital, réglementée 
conformément à l’état actuel de nos mœurs 
et, on ne saurait les oublier, de nos lois en- 
core si incomplètes en matière d'assistance, 
ce serait peut-être le salut pour la lourde et 
antique machine qu'est l’Assistance publique 
de Paris. 

« Le jour, en effet, où chaque hôpital, muni 
de son budget annuel, libre d’effectuer dans 
son orbite propre presque toutes les amélio- 
rations et toutes les réformes réclamées par 
l’expérience et par les besoins de la région, 
pourra fonctionner de ses propres forces, ce 
jour-là verra une profonde révolution accom- 
plie. Les mille et une paperasses inutiles, les 
circulaires et les réglementations générales 
qui, pour être communes à tous les centres 
hospitaliers, en gênent et arrêtent le plus 
grand nombre, la crainte de l’insuccès, qui 
brise l'initiative de nos directeurs actuels, les 
retards invraisemblables qui résultent de 
cette existence centripète à laquelle les hôpi- 
taux sont actuellement condamnés, tout cesse, 
toute entrave disparaissant. Non que les es- 
prits avides de réformes demandent la sup- 
pression radicale et brusque de tout l’arsenal 
central, des bureaux et du conseil de surveil- 
lance de l’Assistance publique, bouleversement 
impraticable et qui créerait le chaos là ou 
n'existe de nos jours que le désordre. Tous les 
hôpitaux ont des intérêts communs qui doi- 


vent demeurer défendus et caualisés au cœur 
même de l’œuvre d'assistance, Mais, à côté 
des intérêts collectifs, apparaissent nombreux, 
divers, inconciliables, les intérêts individuels, 
et ce sont ces intérêts-là, les seuls, qui de- 
manderaient à être livrés aux mains de la 
Commission constituée dans chaque centre 
hospitalier. Tout hôpital aurait donc son 
budget annuel, accordé par le Conseil de sur- 
veillance et basé sur la moyenne des dix ou 
quinze dernières années, par exemple. 


« L’Administration centrale posséderait une 
réserve annuelle destinée à boucher les bud- 
gets partiels autonomes de chaque hôpital. 
Avec cette arme puissante, l'hôpital autonome, 
tel que beaucoup d’entre nous le rêvent, serait 
libre de fonctionner au mieux des intérêts des 
malades. Mais, pour cela, il faudrait que le 
directeur de l'hôpital fût entouré d’un nombre 
variable de conseillers, parmi lesquels le per- 
sonnel médico-chirurgical et obstétrical de 
Phôpital serait choisi et auquel on adjoindrait 
plusieurs personnes connues par leur dévoue- 
ment, leur bienfaisance ou leur expérience ad- 
minisirative. 


«Cette Commission hospitalière serait tenue 
d’administrer les « biens de l’hôpital »; ces 


-biens s’enrichiraient, n’en doutons pas, bien- 


tôt, de dons et de legs spécialement attribués 
à l'hôpital et non plus à l'Administration dans 
son ensemble. 


« De cet essor nouveau imprimé à l’assis- 
tance à Paris résulteraient de nombreux avan- 
tages matériels et moraux. 


« L'hôpital, dans sa région, redeviendrait ce 
qu’il fut autrefois, au dire de nos grands- 
pères, une personnalité sociale connue, aimée, 
à laquelle les citoyens s’attacheraient, où l’on 
sentirait, mieux qu'aujourd'hui, vivre et fruc- 
tifier cet esprit d’assistance et de solidarité qui 
représente comme l’âme naissante des généra- 
tions prochaines. 


« Le Parisien ayant près de lui l'instrument 
nécessaire, voyant mieux comment souffrent 
les déshérités et comment on lutte pour soula- 
ger leur souffrance, pour obvier à leur dé- 
tresse, comprendrait mieux ses devoirs à 
l'égard de l’Assistance publique. Il lui ren- 
drait sa sympathie et ne lui marchanderaïit 
plus ses subsides. Le public, l'Administration 
et les médecins vivent dans un perpétuel mal- 
entendu. On bataille parce que l’on ne se con- 
nait pas. Ouvrez l'hôpital au public, forcez les 
médecins à devenir, pour leur part, adminis- 
trateurs et meilleurs économes des deniers de 
leur maison hospitalière, condamnez l'Admi- 
nistration à coopérer de fait et chaque jour 
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avec son personnel médical. Vous réaliserez, 
je le répète, sans rien briser et sans fracas, 
une révolution féconde, et vous vous assurerez 
là reconnaissance éternelle de Paris, ce grand 
enfant sentimental et bon, qui adore ses pau- 
vres, mais ne les connait pas. » 


Cet éloquent appel à déjà rencontré un cer- 
tain écho. Mais le progrès est lent'et plusieurs 
étapes devront être franchies avant que nous 
l’obtenions complet. 


Votre 5° Commission avait déjà formulé des 
vœux du même genre dans le rapport général 
qui nous est présenté tous les ans. Notre col- 
lègue M. Faïllet a voulu commencer la ré- 
forme par un côté et il vous a apporté une 
proposition qui servira de base à la délibéra- 
tion que nous aurons à vous soumettre à la 
session: prochaine. 


Voici ce projet : 


« Messieurs, en créant les écoles primaires 
supérieures et les écoles professionnelles, vous 
avez constitué nuprès de chacune d’elles une 
Commission de surveillance et de perfectionne- 
ment afin deisuivre l’emploi de leurs budgets, 
qu'entre parenthèse je trouve beaucoup trop 
considérables eu égard aux résultats obtenus, 
afin de vous assurer que les directeurs et les 
professeurs sont et se maintiennent à la hau- 
teur de leurs fonctions et de l’enseignement, 
afin de proposer ou d'accueillir toutes amélio- 
rations d'ordre administratif ou professionnel. 
Enfin, pour affirmer la suprématie des Com- 
missions, vous avez décidé que celles-ci pré- 
senteront au Conseil municipal le budget de 
leur école respective. 


« Ces Commissions allègent, d’ailleurs, la 
täche énorme de la Direction générale, qui ne 
peut observer dans le détail le fonctionnement 
de chaque école. 


« Oui, Messieurs, je crois encore plus néces- 
saire qu’il y aitdes Commissions auprès des 
établissements hospitaliers. Vos rapporteurs 
de services généraux vous ont suffisamment 
démontré la nécessité, l'urgence du contrôle 
de leurs budgets. 


« En effet, puisque nos collègues ont indiqué 
des économies, — non pas insignifiantes, — 
c’est qu’il y à gaspillage, involontaire, je lPac- 
corde, mais par insouciance et incurie. Or, je 
déclare que signaler les cinq ou six cent mille 
francs d'économies signalées, c’est signaler 
que les chefs de service sont plus que cou- 
pables, 


« 900,000 francs, c’est, pour des milliers 
d'indigents, un morceau de pain en plus et, 


pour l’humble loyer, l’appoint qui empêche 
l'expulsion dans la rue; 500,000 francs, c’est à 
Bicêtre ou à Ivry des admission en plus, c’est 
Nanterre et Villers-Cotterets en moins. 


< Voilà pourquoi il faut contrôler ces bud- 
gets. Vous le savez bien, Messieurs, un éta- 
blissement hospitalier est. presque une petite 
ville ::services économiques, . alimentation, 
buanderie, lingerie, machinerie, ateliers de 
réparations, services médicaux, chirurgicaux, 
pharmacie, consultations, enseignement, etc. 


« Sans doute, Messieurs, les membres du 
Conseil de surveillance se sont réparti un cer- 
tain nombre d'établissements, mais surtout en 
ce qui concerne les réparations et les construc- 
tions, l’assiduité des chefs de clinique, et la te- 
nue des internes. Sans doute, il y a des .ins- 
pecteurs, mais ils ont à voir tant d’hôpitaux 
et d’hospices ! 


« Et qui, les uns et les autres, $’occupe de 
cet autre point capital : les soins et les égards 
du personnel secondaire envers les malades? 


« Vous allez me demander peut-être, Mes- 
sieurs, comment j'entends, j'entrevois la com- 
position de chacune de ces Commissions. Je 
dis surtout comment j’entrevois, car c’est à 
nos collègues de la 5° Commission qu’incom- 
bera la tâche très délicate, très complexe. 


« Je me porne donc à des indications, sa- 
YOIr .: 


« Trois membres du Conseil municipal: 
« Un chef de clinique médicale ; 


« Un chef de clinique chirurgicale. ; 


« Deux membres du Conseil de SEE 
lance de l’Assistance publique : 


« Un inspecteur de l’Assistance publique, 
avec voix consultative ; 


« Le directeur de l’hôpital ou hospice, avec 
voix consultative. 


« Qu’aurait à faire cette Commission ? 


« Examiner le budget de l’hôpital ou hos- 
pice ; 

« Contrôler la réception et la distribution de 
tout ce qui est approvisionnements, médica- 
ments, instruments, matières premières, et 
leur emploi par les ateliers ; 


« Contrôler les admissious aux consulta: 
tions et aux salles ; 


« S'assurer de la discipline du personnel de 
toutes catégories ; 


« Étudier et proposer les améliorations 
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d'ordre matériel et les améliorations dans le 
fonctionnement des cliniques. 


« Ces choses exposées, j’ai l'honneur de dé- 
poser le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Considérant qu’il résulte de l’examen ap- 
« profondi du budget de l’Assistance publique, 
« ans son ensemble, ainsi que de l’examen de 
« ses services généraux, là nécessité d'établir 
« un budget spécial pour chaque établissement 
« hospitalier, afin de contrôler rigoureuse 
« ment l’emploi des crédits affectés à chacun 
« de ces établissements, de surveiller le fonc- 
« tionnement du personnel de toute catégorie 
.« qui y est employé, d'examiner les améliora- 
« tions à apporter, tant au point de vue moral 
«et professionnel qu’au point de vue écono- 
« miIque ; 


« Considérant que seulement ainsi pourront 
« être faites des économies dans toutes les 
« branches du service de chaque établisse- 
« sement, et déterminer une diminution im- 
« portante et progressive des dépenses géné- 
«rales de l’administration de l’Assistance 
« publique ; 


« Considérant que ces résultats ne sauraient 
« être obtenus que par la création de Commis- 
« sions de surveillance et de perfectionne- 
« ment, 


« Délibère : 


« La 5° Commission est invitée à étudier les 
« voies et moyens pour que soit institué, au- 
« près de chaque établissement hospitalier 
«— hôpital, hospice et fondations — un 
« conseil de surveillance et de perfectionne- 
«ments; que soient déterminées les attribu- 
« tions de ce conseil. La 5° commission pré- 
« sentera un rapport au Conseil municipal 
« dans le plus bref délai possible. 


« Signé : Faillet, Berthaut, 
< Ranson, Landrin. » 


À la suite de cette proposition, qui nous fut 
renvoyée avec avis favorable, M. le Directeur 
nous apporta une première Satisfaction que 
nous enregistrons avec plaisir, comme le gage 
des améliorations ultérieures que vous consa- 
crerez par une délibération précise. 


En effet, dans sa circulaire du mois de juil- 
let dernier, qui est tout un programme, nous 
lisons une page que votre rapporteur doit re- 
produire. La circulaire est adressée au direc- 


teurs d’hôpitaux et sous ce titre séduisant : 
« Décentralisation », elle s'exprime ainsi : 


« Cette exécution des prescriptions adminis- 
tratives et des règlements hospitaliers qui 
vous est confiée, je voudrais la voir dégagée 
des habitudes routinières et empreinte d’une 
allure plus libre et plus indépendante. Je con- 
sidère comme nécessaire d’éveiller les initia- 
tives, de décentraliser les efforts pour les mul- 
tiplier et, par là même, de créer une respon- 
sabilité plus étendue pour les fonctionnaires 
placés, comme vous, à la tête d'établissements 
qui, tout en formant les cellules de notre 
grand organisme, ne doivent pas cesser pour 
cela d’avoir une vie propre et autonome. 


« Je n’estime pas que l’Assistance publique, 
qui trouve son unité morale dans le but qu’elle 
poursuit, doive imposer une unité d'action à 
l'agglomération des institutions diverses qui 
la composent. Je ne pense pas que, par des 
règles et des ordres identiques, on puisse 
diriger, du chef-lieu, des établissements qui 
ont des caractères si différents et si multiples; 
les qualités directrices pour un hospice de 
vieillards ne sont pas les mêmes que pour un 
hôpital d'enfants. Il y a pour les directeurs 
des manières diverses d'appliquer leurs qua- 
lités ; partout, -le tempérament, le caractère, 
l'initiative d’un directeur peuvent apporter 
des améliorations appréciables. Toute entrave 
imposée à leur action par une intervention 
continuelle des bureaux ne peut que fausser 
les résultats qu’ils poursuivent. 


« Dans cet ordre d'idées, il ne faut exagérer 
en rien; les règles générales fixées par l’Ad- 
ministration doivent rester en vigueur et j’en- 
tends garder toute ma responsabilité; mais, 
en étendant celle des directeurs d’établisse- 
ment, nous les invitons par là même à une 
plus grande initiative. Chaque établissement 
doit former une unité avec son esprit propre 
et sa personnalité distincte. J’ai fait un pre- 
mier pas vers la constitution de cette auto- 
nomie relative, quand je vous ai prié de 
réunir tous les chefs de service afin de provo- 
quer leurs observations et de délibérer, chaque 
mois, avec eux, sur les intérêts de votre 
hôpital. En associant ainsi les médecins à 
l’œuvre administrative de l’Assistance publi- 
que, nous leur en montrons les difficultés, 
nous atténuons parfois leurs exigences et 
nous bénéficions de eur expérience, car ils 
savent mieux que nous ce qu'il convient de 
faire pour les malades. 


« Je vous demande donc, dès la rentrée, de 
donner à ces réunions l’importance qu’elles 
méritent; déjà les, procès-verbaux de leurs 
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délibérations nous ont apporté des éléments 
précieux dont nous saurons faire sortir des 
réformes utiles. 


« Le Conseil de surveillance à bien voulu 
m'autoriser à convoquer à ces réunions celui 
de ses membres délégué à la surveillance de 
l'hôpital, et je ne verrai, pour ma part, que 
des avantages, dans l'avenir, et si tel est l’avis 
du Conseil de surveillance, à faire siéger dans 
ce Comité local des représentants du Conseil 
municipal et de la municipalité de l’arrondis- 
sement: j'estime que l’Assistance publique a 
intérêt à être mieux connue. Rien ne doit être 
caché chez elle, ni ses comptes, ni ses ser- 
vices; l’hôpital doit créer autour de lui, dans 
la population, une atmosphère de bienfaisance 
et de solidarité. » 


Ce langage était nouveau pour nous, quoi- 
que, dans ses tendances libérales, il répondit 
aux vœux par nous formulés. Il prouvait que 
ces vœux étaient légitimes et inspirés par 
l'expérience. Cette unité des établissements 
hospitaliers, ne l’aviez-vous pas préparée 
quand vous demandiez un budget spécial et 
distinct pour chacun d’eux, ce qui a été fait 
depuis quelques années ? 


Mais à ce compte financier il faudrait join- 
dre un compte moral, exposant les services 
rendus, pendant l’année, par chaque établisse- 
ment, les travaux qui y auront été exécutés, 
les besoins constatés et les réformes à accom- 
plir. C’est ainsi que l’on procède à Lyon, où 
chaque hôpital à son histoire annuelle. A 
l’étranger, on agit de même. 


Un exposé de ce genre ne serait-il pas plus 
intéressant que ces multiples et coûteux ta- 
bleaux, ces comptabilités confuses que l’on 
nous soumet tous les ans, véritables dédales 
financiers au milieu desquels les initiés seuls 
peuvent se reconnaitre et se diriger ? 


Le premier pas est fait. Le vieux moule est 
brisé et, par la porte que M. le Directeur 
général a ouverte, nous ayons à faire passer 
les réformes nécessaires pour constituer des 
unités prospères, utiles, économiques, dans 
l’œuvre complexe de l’Assistance publique. 


Voilà nos vues ou plutôt nos espérances sur 
ce point. Des circonscriptions hospitalières 
ont été créées. Il faut en faire la base de la 
décentralisation projetée. Il importe peu que 
ce sectionnement soit le plus souvent artificiel, 
le terrain n’en reste pas moins propice au 
développement des concours dont nous avons 
besoin. 


Dans chaque circonscription un comité de 
patronage sera constitué. Il comprendra : 


Le directeur de l’hôpital ou de l’hospice; 


Le membre du Conseil de surveillance spé- 
cialement chargé de l’établissement; 


Deux ou plusieurs conseillers municipaux 
en raison des quartiers constituant la circons- 
cription; 


Le ou les députés de l'arrondissement ; 


Les médecins et chirurgiens de l’établisse- 
ment: 


Le maire et un adjoint par arrondissement 
rattaché; 


Huit personnes notables, anciens officiers 
ministériels, anciens commerçants ou autres 
habitants offrant le concours de leur expérience 
et désignés par les maires et les conseillers 
municipaux intéressés. 4 


L'architecte, le pharmacien et l’économe de 
l'établissement pourraient être appelés au 
comité avec voix consultative. 


Pour ne pas ébranler l'édifice sacro-saint 
construit par nos pères en 1849, il suffirait de 
confier seulement au comité de patronage la 
surveillance et l'emploi des fonds détachés du 
budget général. 


Une somme déterminée serait affectée à 
chaque établissement en raison du nombre.de 
lits qu’il contient soit pour la médecine, soit 
pour la chirurgie, et le comité de patronage en 
surveillerait l'emploi. j 


Quels seraient les avantages de ce système? 
Il est facile de les indiquer. 


Au point de vue économique: l’établisse- 
ment, ainsi entouré d’un réseau de protections 
puissantes, trouverait certainement dans la 
circonscription même les ressources supplé- 
mentaires dont profiterait son intéressante 
clientèle. Bien des gens qui ne. s'occupent 
guère. de l’œuvre générale de l’Assistance 
publique seraient disposés à s'intéresser à des 
établissements fonctionnant sous leurs yeux 
et ayant une personnalité locale. 


Rares sont les testateurs qui pensent, comme 
ceux d'autrefois, à consacrer leur mémoire 
par un don aux hôpitaux. Mais }’Administra- 
tion centrale est impersonnelle et lointaine. 
Des préjugés l'entourent que le contact dissi- 
perait bien vite. N'est-ce point de cette ma- 
nière que s’alimentent les établissements que 
la bienfaisance privée a créés et qu’elle entre- 
tient avec succès? On attirerait les donateurs 
en leur faisant une part d'influence dans le 
Comité, en leur permettant de contrôler l’em- 
ploi de leurs libéralités, d’en constater les 
résultats. | 
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L’Administration succombe sous le ‘poids 
des charges et 1l n’est pas possible d'espérer 
que les impôts suffiront toujours à combler 
les déficits du budget hospitalier devenu trop 
lourd. Maïs les dons et legs sont une ressource 
puissante auxquels on peut faire appel, qu’on 
peut même provoquer en intéressant la popu- 
lation à ses hôpitaux et à ses hospices. 


L'emploi des fonds serait également mieux 
assuré, puisque le comité y présiderait, et l’on 
ne verrait plus, comme aujourd’hui, des chefs 
de service, influents auprès de l’Administra- 
_tion centrale, attirer à eux des ressources qui 
appartiennent à tous et qui sont disputées ou 
refusées à d’autres: 


Au point de vue médical : la participation 
directe et effective du corgs médical à la ges- 
tion d’un hôpital présenterait des avantages 
matériels et moraux. 


Évidemment, elle comporterait, de la part 
des médecins, l'engagement d’un séjour plus 
ou moins prolongé dans un hôpital déterminé. 
Dès lors, on réduirait le nombre de ces perpé- 
tuelles mutations qui sont si onéreuses pour 
l'Administration centrale, en raison de tous 
les changements de personnel et même d’appa- 
reils qu’entraine chaque déplacement. Est-il 
utile de dire que le médecin attaché à une mai- 
son, non pas seulement par son dévouement 
professionnel, mais encore par son rôle de 
collaborateur et de surveillant, associé à la 
gestion comme à la direction, serait plus éco- 
nome et se ferait un point d'honneur de res- 
treindre certaines dépenses d’objets de panse- 
ment et d'outils qui peuvent être diminuées 
sans que le service en souffre? Une salutaire 
rivalité amènerait bien vite ce résultat. Quand 
on ne s’attache pas à une maison, quand on la 
considère comme un abri passager, pense-t-on 
à faire des économies ? 


Le médecin participant à l’administration 
d’un hôpital serait plus attaché, sinon plus 
dévoué, à sa clientèle hospitaliere, à son ser- 
vice, à son personnel. Il serait presque tou- 
jours amené à résider dans les environs de 
l'établissement et verrait ainsi s'étendre ses 
relations et son influence. 1l intéresserait aisé- 
ment les malades riches qu’il aurait soignés 
à la clientèle pauvre qui a besoin de l’hô- 
pital. 


Enfin le médecin deviendrait le collabora- 
teur de l'Administration pour le choix, l’ins- 
truction et la direction du personnel subal- 
terne. : 


Est-ce là une simple hypothèse ou même 
une espérance seulement ? Certainement non, 


car le médecin serait peu disposé à quitter 
l'établissement hospitalier dans lequel il au- 
rait vécu, grandi et où il aurait pu, graduel- 
lement, réaliser des améliorations. 


Est-il nécessaire de faire remarquer qu'ici 
les avantages moraux se confondent avec les 
avantages matériels ? 


Recrutement des malades. — [L'avantage à 
cet égard serait incontestable. Un comité 
local de patronage connaissant sa circons- 
cription pourrait se défendre bien plus effica- 
cement contre les abus ruineux de l’hospitali- 
sation et l'invasion des non-indigents qui à 
déjà préoccupé et doit toujours préoccuper 
ceux qui sont chargés de gérer le patrimoine 
hospitalier et les subsides que lui fait le 
Conseil municipal. Les enquêtes seraient plus 
aisées, d’ailleurs, et plus efficaces. L’Adminis- 
tration pourrait enfin taxer chèrement et au 
prix coûtant les traitements usurpés par les 
non-indigents qui auraient réussi à pénétrer 
dans l’hôpital. On ne verrait plus alors des 
gens plus qu’aisés venant des départements 
pour se faire opérer, à peu de frais, à Paris. 


Cette décentralisation, cependant, ne rom- 
prait pas le lien qui rattache à la direction 
centrale les nombreux établissements de lAs- 
sistance publique. Mais les cent yeux d’Argus 
peuvent s’égarer et il est certain que la sur- 
veillance est impossible, quand elle doit 
s’éparpiller ainsi. 

L’Administration centrale conserverait donc 
son rôle: tutélaire et donnerait l'impulsion 
générale, laissant seulement à chaque hôpital 
son action locale et la répartition rationnelle 
de son budget. 


Le recrutement du personnel médical, mé- 
decins, chirurgiens, assistants, internes et 
externes, se ferait toujours par ses soins et 
sous sa responsabilité. 


Le directeur général continuerait à faire les 
marchés et les adjudications pour l’approvi- 
sionnement économique de tous les services. 
Chaque hôpital, ayant son budget, aurait un 
compte spécial dans les magasins centraux, à 
la cave aussi bien qu'aux buanderies. 


Le contrôle de chaque établissement s’opé 
rerait à deux degrés, d’abord par l'examen 
des comptes et dépenses que ferait périodique- 
ment le comité de patronage. 


D'autre part, toutes les opérations finan- 
cières, comme les fournitures de toute nature, 
seraient soumises au contrôle des inspecteurs 
de Administration centrale et du Conseil de 
surveillance, chargés de grouper les budgets 
spéciaux et de grouper les ressources. 
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Mais, à côté de ce puissant appui, d’autres 
se: produiraient, constitués par les membres 
du comité de patronage s'intéressant à leur 
maison et, même, comme autrefois, l'enrichis- 
sant de leurs dons. Ainsi furent créés presque 
tous les établissements hospitaliers en France 
et à l’étranger et ce système, adopté dans la 
plupart des pays du monde, n’a jamais donné 
de mécomptes. 


Ne peut-on pas ajouter, au point de vue de 
l’enseignement médical, qui est un des fieu- 
rons de la ville de Paris, que rien ne serait 
changé à l’état de choses actuel ? Tout au con- 
traire, l’hôpital décentralisé, avec son corps 
médical plus stable, serait un terrain fort 
bien préparé pour la fondation de l’Hôpital- 
Ecole pratique, instrument essentiel de l’en- 
seignement professionnel qui existe à Lon- 
dres, à Berlin et manque en France, et là 
l'argent affluerait peut-être comme aux Etats- 
Unis. 

En présence de la difficulté dé trouver des 
ressources dans le budget spécial de l’Assis- 
tance publique et dans les subventions de la 
Ville, qui ne, peuvent croître indéfiniment, il 
faut résolument envisager les moyens de di- 
minuer certaines dépenses et d'augmenter 
certaines ressources. 


Nous vous proposons, à cet effet, un projet 
de délibération qui laisse subsister tout l’or- 
ganisme actuel, mais renforce la direction 
locale et lui donne plus d’indépendance, plus 
d'intiative et aussi plus de responsabilité. 


Si chaque hôpital avait réellement son bud- 
get spécial, on simplifierait grandement ces 
coûteuses comptabilités, si difficiles à lire 
parce qu’elles forment de gros volumes et qui 
ne donnent jamais qu'aux initiés la situation 
réelle des comptes généraux et spéciaux. 


. Combien d'employés sont attachés à une 
besogne ingrate et inutile ? Il serait difficile 
de l’apprécier. Mais on peut affirmer qu’une 
grosse économie est possible du chef des écri- 
tures de chaque hôpital et du service central, 
sans cependant faire une révolution dans les 
pratiques surannées des administrations fran- 
çaises. 


. Votre 5° Commission à eu à étudier cette 
année les hôpitaux d’Anvers, une ville de 
300,000 habitants au moins, qui grandit tous 
les jours et dont l’activité commerciale est 
intense. 


Or, la ville d'Anvers a six établissements 
hospitaliers et huit services annexes concou- 
rant à l’œuvre de la bienfaisance publique. 


Tous les comptes relatifs à ces établisse- 
ments et services annexes sont résumés dans 
un volume de 56 pages qui permet d'apprécier 
en quelques instants l’œuvre toutentière. C’est 
un modèle de précision et de clarté au point 
de vue administratif comme au point de vue 
financier. 


Paris est neuf fois plus grand qu’Anvers. 
Il suffirait d’un volume de 485 pages in-octavo 
pour donner les renseignements et les chiffres 
qui résument l’œuvre de l’Assistance publi- 
que. 


Une autre observation économique peut être 
faite ici. Anvers, avec ses 300,000 habitants, 
dépense 1,782,000 francs pour l’assistance pu- 
blique. 


Paris devrait dépenser neuf fois plus, soit 
15,952,000 francs. Nous en dépensons quatre 
fois autant. 


Notre Administration centrale nous a coûté 
en 1902 2,571,820 francs. Celle d'Anvers coûte 
72,329 fr. 97 c., soit trente-cinq fois moins. 


Nouvel exemple d’une administration pra: 
tique, économe, vraiment commerciale et faite 
uniquement pour les malades. 


Messieurs, la 5° Commission s’est trouvée 
en face du plus gros problème social et médi- 
cal qui se soit jamais posé. Elle connaît les 
ravages de la tuberculose, dénoncés par toutes 
les sommités de la science, et dont l’impor- 
tance est dénoncée chaque semaine par la sta- 
tistique des décès. 


Pour combattre la tuberculose vos prédéces- 
seurs ont décidé la construction du sanato- 
rium d’Angicourt, qui s’est ouvert en 1901 et 
fonctionne depuis deux années normalement. 


Quels ont été les résultats obtenus? 


La statistique spéciale à l’année 1903 ne 
nous est pas encore parvenue, mais nous sa- 
vons que les résultats sont médiocres et ne 
répondent pas à la dépense faite. Cela tient au 
choix, dont nous comprenons toute la diffi- 
culté, des malades à faire entrer à Angi- 
court. 


Angicourt, cependant, est aménagé dans les 
meilleures conditions d'hygiène et de confort. 
Le sanatorium offre aux tuberculeux le maxi- 
mum de chances de guérison. La journée y 
coûte cher, près de 8 francs par malade, mais 
la question de dépense n'est rien si les résul- 
tats sont certains. 


tains. 


Or, ces résultats sont essentiellement incer- 
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Uné enquête nous à permis de constater cé 
qui suit : 


300 tuberculeux environ entrent à Angicourt 
pendant une année et 150, pour différentes 
raisons, quittent le sanatorium avant d’avoir 
ressenti les effets du traitement. C'est là un 
grave inconvénient. 


Sur ceux qui restent, 90 environ voient leur 
santé s'améliorer très sensiblement, mais le 
complet rétablissement n’est possible que si 
on les garde longtemps, deux ou trois ans. 


Améliorés, les pensionnaires d’Angicourt 
rentrent à Paris, reprennent leurs occupations 
antérieures et, pour la plupart, ne savent pas 
résister à l'alcool. Ils retombent malades, et, 
après trois ou quatre ans, il en reste quelques- 
uns seulement qui ont guéri. 


Une cure effective coûterait donc plus de 
30,000 francs si l’on compare le nombre de 
guérisons à la somme dépensée tous les ans. 
Or, il n’est pas possible de faire un sacrifice 
aussi énorme pour obtenir des résultats aussi 
restreints. 


Et quelle est la cause de ce eruel mécompte? 


Elle n’est pas imputable seulement à la sé- 
Jection et encore au traitement. Elle est due à 
lJ’alcoolisme, qui est le fléau moderne ét qui 
tue plus sûrement encore que la phtisie. 
À Angicourt, on peut l’affirmer, un alcoolique 
ne guérit jamais. 


Or,.on compte environ, 120 alcooliques sur 
les 150 tuberculeux d’Angicourt, car on devient 
alcoolique lorsqu'on absorbe par jour plus de 
dix centilitres d'alcool, c’est-à dire plus que 
n’en contient un litre de vin. 


Le médecin en chef fait des conférences 
intéressantes. Des affiches suggestives mon- 
trent le danger de l'alcoolisme. 


L'influence personnelle du directeur s'exerce. 
Néanmoins, les tuberculeux d’Angicourt absor- 
bent de l’alcool introduit en cachette ou vont 
le chércher au dehors. 


Là est le secret des mécomptes éprouvés, Si 

l’on veut que le traitement d’Angicourt soit 
éfficacé, ‘il faut éliminer à lV’entrée tous les 
alcooliques et défendre les autres, par de 
sévères réclements, contre leur propre fai- 
blesse. 
. La guérison est à.ce prix. Les tuberculeux 
qui. ne boivent que de l’eau ne sont pas les 
derniers à se remettre. Angicourt est inutile 
si on y reçoit les alcooliques. 


La sélection à l'entrée doit avoir un autre 
caractère, 


S'il est admis, ét personne ne le conteste, 
que le tüberculeux ne conserve pas le bénéfice 
du traitement dès lors qu’il retombe dans ses 
habitudes premières, il ne faut recevoir que 
les hommes qui, moralement et physique- 
ment, peuvent profiter d’un traitement coù- 
teux. 


Peut-on comprendre, par exemple, que, 
faute d’un domicile avouable, l'Administration 
soit obligée d'envoyer ses communications 
« poste restante » à certains candidats ? 


Un certain nombre envoyés à Angicourt en 
sortent très rapidement, car toute discipline 
leur pèse et ils obligent l'Administration à les 
renvoyer. Une enquête devrait précéder les 
admissions. Il faut, en cffet, éviter à tout prix 
que des éléments de désordre s’introduisent 
dans un établissement destiné au repos, trou- 
blent les malades sérieux qui se soignent, les 
découragent même, car il en est qui ont quitté 
Avgicourt pour éviter certains contacts. 


La composition du personnel traité dans le 
sanatorium doit être soiÿneusement étudiée si 
l’on veut éviter le déchet de 50°/, qui se pro- 
duit après quelques semaines d’entrée et qui 
entraine une perte sensible pour l’Assistance 
publique. 

S'il ést admis, en principe, que l’on ne doit 
admettre à Angicourt que les indigents, au 
moins temporairement, cependant il ne fau- 
drait pas éliminer des catégories sociales, 
comme celle des petits employés qui ont un 
domicile et des moyens d'existence quand ils 
travaillent, mais que la maladie imenaçante 
condamne au repos. Et, surtout, il faut cher- 
cher à recruter des malades qui aient chance 
de guérir et ne soient pas exposés à d’inévi- 
tables réchutes par leur situation même. 

Le traitement, votre Commission l’a cons- 
taté, dure longtemps. Il faut plusieurs mois, 
il faudrait même plusieurs années pouf la 
guérison complète et à la condition que le 
tuberculeux restàt à la campagne, attendant 
l’heure de l’affranchissement. S'il rentre à la 
ville et reprend sa vie d'atelier et ses habi- 
tudes de boisson, la rechute est certaine et 
l'issue fatale ne tarde pas. 


Jl y aurait donc lieu d'étudier un mode de 
convalescence prolongée pour tous ceux qui 
ont besoin de soins, mais pourraient les obte- 
nir avec une dépense inférieure à 8 francs par 


jour, On arriverait à des guérisons qui coùûte- 


raient moins de 30,000 francs chacune. Un 
essai pourrait être fait sur des sujets choisis 
et l’on pourrait ensuite calculer par doit et 
avoir, c’est-à-dire commercialement, les ré« 
sultats obtenus à Angicourt,. 
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En résumé, il paraît constant que pour tirer 
de cet établissement coûteux tout ce qu’on 
peut espérer il faut : 


1° Éliminer les alcooliques et ceux qui ne 
peuvent pas, à cause de leur situation sociale, 
profiter du traitement. On ne devra donc pas 
écarter ceux qui ont quelques ressources per- 
mettant à la femme et aux enfants de vivre 
pendant que le chef de famille est au sanato- 
rium ; 

2% Placer à la campagne, dans les condi- 
tions les plus économiques, les tuberculeux 
en voie de guérison et qui n’ont plus besoin 
que d'alimentation, de repos et de bon air. 


Le sanatorium est encore un objet d’études, 
mais l’on sait quels services rendent les dis- 
pensaires. Votre 5° Commission à visité celui 
du docteur Calmette, à Lille, et elle compte, à 
l’aide des libéralités de Mmes Jouye-Rouve et 
Taniès, doter bientôt Paris d’un dispensaire 
modèle, qui, placé dans un arrondissement 
‘populeux, viendra efficacement en aide aux 
tuberculeux que le sanatorium ne peut ou ne 
doit recevoir.En attendant, elle à suivi avec 
intérêt les constructions des dispensaires que 
des hommes dévoués ont élevés dans les diffé- 
rents quartiers de Paris, et elle leur a accordé 
des subventions qui doivent être surtout con- 
sidérées comme des encouragements. 


Le nombre des dispensaires gratifiés était 
de 22 en 1902. Il sera plus élevé en 1903. La 
progression est constante et elle prouve l’efii- 
cacité de cette manière économique et prati- 
que de lutter contre le fléau. 


Quand ces établissements auront fait leurs 
preuves, vous pourrez intervenir plus utile- 
ment encore. 


Jetez un regard sur les tentatives faites 
contre la tuberculose à l'étranger. 


Nous avons, à cet égard, des exemples et 
des lecons dont nous ferons notre profit. Au 
congrès de Bruxelles en 1903, tous les sys- 
tèmes de préservation et de traitement ont 
été examinés. Un court résumé vous permet- 
tra de juger de l’état actuel de la science et 
des moyens auxquels une ville isolée peut 
recourir. 


Le docteur Mœller, président de la Com- 
mission médicale provinciale de Liège, pense 
que l’on a eu tort de faire du sanatorium le 


pivot de la prophylaxie antituberculeuse : . 


« N’est-il pas, dit-il, à craindre que l’attention 
trop exclusivement portée sur cette mesure 
ne fasse perdre de vue d’autres moyens tout 
aussi importants et aussi efficaces? Les sacri- 


fices énormes que la création de nombreux 
sapatoria exigerait diminueront la quotité 
des ressources qui peuvent étre consacrées à 
d’autres moyens préventifs. Enfin, l’impor- 
tance exagérée que l’on accorde au rôle pro- 
phylactique des sanatoriums pourrait donner 
au public une quiétude trop grande sur le 
danger de contagion et l’amener à négliger 
les moyens individuels que l'hygiène met à sa 
disposition pour se garer contre l’infection tu- 
berculeuse. » En conséquence, l’orateur estime 
que, tout en continuant à poursuivre la créa- 
tion de sanatoriums pour tuberculeux indi- 
gents, 1l importe de ne pas leur accorder une 
confiance prophylactique exclusive et qu’il ne 
faut pas y consacrer des capitaux dispropor- 
tionnés avec la somme des résultats qu’on est 
en droit d’espirer. 


Les mesures de prophylaxie indirecte dont 
la réalisation est plus facile et dont l’efficacité 
bien que très réelle est trop souvent perdue 
de vue sont, pour M. Mæller : Péducation du 
public, l’assainissement des habitations, le 
relèvement des conditions sociales des classes 
inférieures, la lutte contre l’alcoolisme, l’as- 
sainissement des communes, la surveillance 
des denrées alimentaires (viande et lait), les 
travaux d'hygiène publique, les colonies sco- 
laires, etc., etc. 


Le délégué italien M. Santoliquido conclut 
ainsi : 


1° L'institution des sanatoria doit être envi- 
sagée selon son véritable caractère : c’est une 
institution hospitalière et non prophylactique 
ou dont l’action prophylactique est tout à fait 
secondaire. Comme progrès réalisé dans l’as- 
sistance hospitalière aux tuberculeux, le sana- 
torium mérite d’étre encouragé et favorisé 
dans les pays où il y a des ressources pour en 
construire. Mais une action prophylactique 
d'Etat basée sur les sanatoria, dans le but d’en- 
gager une lutte à fond contre la tuberculose, 
n’est pas à conseiller et n’est pas possible, 
parce que les effets utiles ne compenseront pas 
l'énorme sacrifice pécuniaire excessif pour un 


_ budget. 


« 2° L'efficacité de la lutte prophylactique 
contre la tuberculose, ainsi que contre toutes 
les autres maladies infectieuses, sera mieux 
assurée, et d’une façon plus durable, si l’on 
prend pour base les grandes institutions et les 
travaux hygiéniques qui,'au lieu de viser un 
but particulier unique, amélioreront l'état 
sanitaire général du milieu dans lequel vit la 
population, et d’une façon générale et durable 
les conditions générales de l’existence. C'est 
ce système que, suivant l'exemple brillant de 


PROCÈS-VERBAL DU 30 DÉCEMBRE 1903 _ 4641 


l'Angleterre, l'Italie applique, dans la limite 
de ses forces, depuis l’adoption de la loi fon- 
damentale de 1888. 


« Les résultats considérables et indubitables 
obtenus en peu d’années prouvent que cette 
voie est la bonne et qu’il faut y persévérer 
courageusement et sans hésitation. Il faut ap- 
pliquer les principes suivis sur une échelle 
toujours plus large. 


« 3° À cette action générale peut et doit 
s'ajouter, en ce qui concerne la tuberculose, 
celle de la police sanitaire dans les cas où il 
sera possible de la réaliser utilement et prati- 
quement. En premier lieu, il faut faire l’édu- 
cation hygiénique de la population, soit par 
une propagande appropriée, soit en encoura- 
geant les institutions qui poursuivent ce but, 
par exemple, les consultations et les dispen- 
saires antituberculeux. » 


Quel a été l’effet des sanatoria en Allemagne ? 
A cette question capitale, il n’est pas encore 
facile de répondre, mais les indications très 
intéressantes fournies au Congrès permettent 
de s'orienter vers la vraie solution. 


Le professeur Jacob, de Berlin, déclare que 
les sanatoria allemands donnent 30 °‘/, de gué- 
risons complètes et que, si la dépense est con- 
sidérable, elle se justifie par l’économie réa- 
lisée sur les pensions et rentes d'invalidité et 
par le rendement social résultant de la capa- 
cité de travail restituée aux malades, 


M. Armaingaud dit que les statistiques alle- 
mandes démentent cet opticisme national. De 
ces statistiques, en effet, il résulte : 


1° Que les sanatoria sont étrangers à la 
décroissance de la mortalité tuberculeuse, 
puisque cette décroissance a précédé l'exis- 
tence même des sanatoria et s’est manifes- 
tée, à son maximum, pendant les dix années 
antérieures à la période des sanator1a ; 


20 Que les résultats médicaux directs ou 
indirects de ces établissements sont hors de 
proportion avec l’etfort social et les dépenses 
qu’ils nécessitent, surtout dans d’autres pays 
que l'Allemagne. 


Sur 100 sujets qui sortent du sanatorium, 
67 en sortent avec cette étiquette : guéris. 

L'année suivante, il n’y a plus que 44 guéris, 
au lieu de 67. 


Au bout de deux ans, 30 et 27 ensuite. 


Et ces vingt-sept qualifiés guéris ont, 
d’après le règlement allemand, reconquis le 
tiers de leur capacité de travail. Résultat eco 
nomique pour 100 tuberculeux : après quatre 


ancs, neuf au plus devraient être considérés 
comme « integri status ». 


MM. Brouardel et Grancher ont fait remar- 
quer que les 100 tuberculeux admis au sanato- 
rium avaient été triés avec le plus grand soin 
et même qu’une seconde sélection s’opérait au 
sanatorium tellement que l’on hospitalisait de 
simples bronchitiques, afin d'éviter les sujets 
trop avancés. 


Un autre professeur allemand a parlé de 
11 °/, de guérisons obtenues. Or, un tel résul- 
tat ne peut-il être conquis sans sanatorium et 
même sans traitement, par les soins de la 
bonne nature, qui vaut quelquefois les meil- 
leurs des médecins ? 


En Allemagne, comme en Angleterre et en 
Italie, les règlements sanitaires ont plus fait 
que les sanatoria pour réduire les ravages 
de la tuberculose. 300 millions de marks 
fournis par les Compagnies d’assurances ont 
été affectés aux services sociaux, sociétés de 
construction, travaux de génie sanitaire, etc. 
En Belgique, 50 millions ont été consacrés à la 
même œuvre. Une dernière statistique due au 
docteur Savoire confirme ces observations. 
C’est celle du sanatorium du docteur Stauffert, 
du 1° août 1900 au 1° juillet 1901. 


« Pour l’ensemble des malades : 


« Guérison complète, 16.1 pour 100 des ma- 
lades. 


« Guérison partielle. 71.4 pour 100 des ma- 
lades. 


« Résultat nul, 12 pour 100 des malades. 


« Statistique du même sanatorium, du 
1 août 1901 au 31 décembre 1902: 


« Guérison complète chez 18.7 pour 100 des 
malades ; 


« Guérison partielle chez 73.3 pour 100 des 
malades ; 


« Résultat nul chez 7.6 pour 100 des ma- 
lades. 


« Dans un rapport de M. le professeur 
Frankel, un des apôtres les plus convaincus 
de l’idée sanatoriale, dont l’autorité ne saurait 
être contestée ni suspectée, je trouve cette 
conclusion que, dans le sanatorium de Belgi- 
que, dirigé par M. Muller, on obtient 12 °/ 
de guérisons permanentes et 60 °/, d’améliora- 
tions. Dans une statistique du même sanato- 
rium, fournie par MM. Muller et Kayserling 
(mai 1903), présents à cette séance, le pour- 
centage des cures seul ne donne que 10,9 °} 
de guérisons. Je suis donc au-dessus de la 
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vérité en disant 1£ à 15.°/4. En ce qui concerne 
les résultats éloignés, Je trouve, dans un rap- 
port d’Engelmann, cette phrase : « Parmi les 
« malades traités dans les $Sanatoria, de 
« 1893 vers la fin de 1900, 50.85 2}, étaient 
« décédés, et 16 °/, dans l'incapacité complète 
« de travail. » Dans un travail de Reiche 
(1901), qui à fait des recherches sur une grande 
partie des malades envoyés dans les sanato- 
ria par les compagnies d'assurances de Ham- 
bourg, cet auteur a trouvé au commence- 
ment de 1900 que, sur 778 malades qui avaient 
été soignés de 1894 à 1899, on ne pouvait 
plus constater que sur 39, c'est-à-dire 5 ‘/s, et 
ce chiffre lui paraît trop élevé; &ar, dans 24 cas 
mentionnés comme guéris en 1898, 1l y en 
avait 5, soit 20 °,, fin 1899, et sur 19, #. c’est- 
à-dire 36 °, qui avaient été examinés 14 1597, 
chez lesquels on constatait de nouveau lappa- 
rition des signes de la tuberculose. 


« Dans le rapport de M. Kuüngzer, de Posen, 
à la conférence de Berlin, en février 1902, je 
trouve cette phrase: «Au bout de quatre ans; 
les six dixièmes de ceux qui sont sortis pleins 
d'espérance sont de nouveau terrassés par la 
terrible maladie. » 


Après ces constatations contradictoires, le 
congrès de Bruxelles a voté à l’unanimité les 
conclusions suivantes proposées par MM. Le- 
tulle et Monod : 


« 1° La prophylaxie antituberculeuse 1n- 
éombe plus particulièrement aüx pouvoirs 
publics au moyen d’une application rigoureuse 
des lois et d’uné réglementation concernant 
la salubrité des habitations ; au moyen des 
mesures de police sanitaire prescrites par les 
lois; au moÿen d’une législation sévère sür le 
surmenage et la durée du travail des ouvriers 
{à propos de laquelle il ést très désirable 
qu'intervienne une entente internationale) : 
äu moyen, enfin, d'une extension des régle- 
mentations communales, cantonales où régi0: 
nales, s'inspirant dés nécessités locales, pro- 
fessionnelles ou mutualistes. 


. « 2 En ce qui concerne l’assistance aux 
tuberculeux par les sanatoria, dispensaires, 
cures d'air, asiles, etc., l'Etat doit favoriser 
et aider dans la plus large mesure l’essor de 
l'initiative privée et des grotpements Sociaux 
(départements, provinces, communes, associa- 
tions philanthropiques et ouvrières, mutuali- 
tés, étc.), et leur permettre de répandre leurs 
bienfaits selon l’esprit social ét les besoins 
propres à chaque nation. 


.«:39 Que l'Etat encourage, par tous les 
moyens dont il dispose, notamment les socié- 


tés d'habitation. à bon marché, les sociétés 
coopératives de Dtochrsiatieht et les gusë 
contre l'alcoolisme. » 


Tél est le dernier état de la sciénce interha- 
tionale. On concoit, dès lors, quellé réserve 
s'impose à ceux qui n’ont pas à leur disposi- 
tion les millions des caisses d'assurance alle: 
mandes, 


Mais, s’il s’agit de prophylaxies, le désac- 
cord cesse. Tous ceux qui ont étudié le pro- 
blème s'accordent à reconnaitre que l'air est 
le meilleur des auxiliaires dans la lutte enga- 
géé Contre la tuberculose : & Donnéz-moi, 
disait Peter, une grande ville avec son hygiène 
dépravées et je vous rendrai une population 
de tuberculeux. >» 


A Bruxelles, sur 149 cas mortels de phtisie, 
on à pu faire le classement suivant. ! 


Cultivateurs, 11 ; 
Ouvriers de plein air, 27; 
Ouvriers sédentaires, 45 : 
Garçons de café, 111. 


Le surpeuplement amène nécessairement 
avec lui la tuberculose. Dans toute l’Alle- 
magne, sur 112,000 décès dus au fléau, on en 
compte 80,000 dans les classes laborieuses, 


À Paris, la proportion est de 10 à 104 d’un 
quartier populeux à un quartier aéré. 


En 1902, dans le 3° arrondissement, sur un 
total de 1,443 décès, on en compte 713, 
presque la moitié, causés par la tuberculose: 


D'une rue à l’autre, à Nancy, la mortalité 
passe de 19 à 114. Donc, nous pouvons et de- 
vons le déclarer bien haut, ce n’est pas à 
l'hôpital que l’on peut combattre la tubercu- 
lose, c’est dans le logement de l’ouvrier. Que 
l'air y entre,.et la maladie s’en ira. 


Favorisez l’assainissement des Has iRes 
encouragez les constructions à bon marché et 
salubres, vous dépenserez cent fois moins et 
vous obtiendrez dix fois plus qu’en élevant, à 
grand frais, des asiles où les tuberculeuk 
viendront mourir de la contagion réciproque. 


Nous sommes heureux de constater que 
Padministration de l’Assistance publique est 
entrée dans cette voie en faisant un emploi de 
sescapitaux pour la construction d'habitations 
à bon marché. 


. Messieurs, je ne saurais terminer sans vous 
rappeler une de nos revendications. Il s’agit 
du pari mutuël. 


A la date du 30 décembre: 1902, vous 
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preniez, sur le rapport de notre collègue 
M. Alpy, la délibération suivante : 


« M. je Préfet de la Seine est invité à trans- 
mettre sans retard à qui de droit, en vue de 
la répartition prochaine des fonds provenant 
du prélèvement effectué sur les produits da 
pari mutuel au cours de l’année 1902, les re- 
vendications de là ville de Paris, tendant à ce 
que la totalité du prélèvement 2 °}, effectué 
Sur les hippodromes du département de la 
Seine soit attribuée exclusivement à ce dépar- 
tement, à la ville de Paris et à l’Assistance 
publique de Paris. 


« Le Bureau du Conseil municipal est chargé 
de soumettre aux ministres de l'Intérieur et 
de l'Agriculture la demande de la ville de 
Paris et d'arrêter, de concert avec eux, les 
mesures à prendre pour régler, à lavenir, 
l'attribution et l’emploi des sommes qui lui 
seront ainsi attribuées annuellement. 


« Il Sera rendu compte au Conseil muni- 
cipal du résultar de ces démarches, dès le 
début de la première session ordinaire de 
1903. » 


Cette délibération était conforme aux pro- 
messes du ministre de l’Agiculture faites 
devant le Sénat, à la séance du 1° juin 1901. 
Voici un extrait de la discussion sur la ques- 
tion du pari mutuel : 


« M. FrRépéric PEriT. — Je voudrais bien 
avoir quelques explications, non pas seule- 
ment sur la quotité des prélévements, mais 
sur leur destination, et je proposerai alors à 
la Commission de dire que, si des prélèvements 
ont lieu, ils seront faits en faveur des œuvres 
locales d’assistance publique ou des institu- 
tions locales de bienfaisance. (Marques d’ap- 
probation.) 


& M. LE MINISTRE DE L'AGRICULTURE. — Quant 
à la Seconde question que vient de poser l’ho- 
norable M. Frédéric Petit, je vais facilement 
lui donner satisfaction. Les mots « en faveur 
de l’Assistance publique » ont toujours dans 
notre pensée signifié : en faveur des œuvres 
diverses d'assistance publique. 


« Comme M. le ministre de l’Intérieur l’a- 
vait proposé lui-même dans le premier projet 
soumis aux délibérations de la Chambre, j'ai 
toujours pensé qu’il serait sage de constituer 
au ministère de l'Agriculture une Commission 
Spéciale, composée des présidents de nos 
grandes sociétés publiques de bienfaisance, 
qui serait chargée de déterminer dans quelle 
condition il y aurait lieu de distribuer entre 
elles les fonds prélevés. De cette façon, une 


part assez large devra être faite à l’Assistance 
à Paris ; une large part également devra être 
réservée aux œuvres de bienfaisance de pro- 
vince; mais les fonds qui y seront consa- 
crés ne pourront être prélevés, évidemment, 
que sur les fonds recueillis au pari mutuel 
sur les hippodromes de leur département. 


« Voilà, Messieurs, quelles sont mes inten- 
tions; et je déclare que, dès que la loi aura été. 
votée, je proposerai le décret et prendrai moi- 
même les mesures nécessaires. (Très bien !) » 


Or, le pari mutuel a donné, en 1903, pour les 
œuvres d’assistance,une somme de 4,810,680 
francs, représentant les sommes engagées aux 
guichets du pari mutuel, lesquelles se sont éle- 
vées pour 1903 à 240,534,475 francs, en aug- 
mentation de 7,271,410 francs sur 1902. 


Quelle somme a été allouée à l’Assistance 
publique sur ces 4,710,680 francs ? | 


Nous ne le savons pas. 


Mais, en présence des dépenses toujours 
grossissantes de l’Assistance à Paris et des 
charges qu’elle supporte pour secourir toutes 
les misères, d’où qu’elles viennent, nous de- 
vons manifester notre ferme volonté dereven- 
diquer une part importante des produits du 
pari mutuel. Nous vous soumettons donc une 
délibération spéciale à cet effet. 


La population parisienne applaudira à nos 
réclamations réitérées. 


J’en ai fini, Messieurs, et je me résume en 
vous disant : Le budget actuel constitue un 
grand et normal effort en faveur de la bien- 
faisance. Votre subvention, en effet, est supé- 
rieure de 800,000 francs à celle de l’an passé. 


M. Gabriel Bertrou. — Permettez-moi, 
Monsieur le Rapporteur, de vous prier, au 
nom de M. Félix Roussel, qui est souffrant, 
de nous indiquer si vous avez tenu compte de 
la demande de relèvement de crédit de 1,000 fr. 
que je vous ai remise. 


Cette demande concerne les traitements de 
deux. commis de la Pharmacie centrale (ser- 
vice des Prisons). 


M. Ambroise Rendu, rapporteur. — Je 
n’ai aucune objection à faire à la demande de 
relèvement de crédit dont M. Félix Roussel a 
pris l'initiative. 


M. Ranson. — Messieurs, vous venez d’en- 
tendre l'exposé que notre honorable collègue 
M. Ambroise Rendu vient de nous présenter 
ds son rapport. Vous me permettrez, au nom 
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de la minorité de la Commission, non d’émet- 
tre des critiques, mais de passer en revue les 
différents chapitres de ce budget spécial, en 
vous soumettant les observations qu’ils nous 
suggèrent. 


M. Ambroise Rendu à d’abord comparé la 
situation budgétaire actuelle de l’Assistance 
publique avec celle des années précédentes. Il 
constate que des économies sérieuses et un 
emploi plus judicieux des ressources ont été 
réalisés. 

Mais si le Conseil municipal peut revendi- 
quer d’avoir, par un examen attentif des be- 
soins des services qu’on lui demandait de 
doter, contribué pour sa part à un résultat 
aussi satisfaisant, nous ne devons pas oublier, 
non plus, que l’honneur en revient et à M. 
Mourier, le précédent directeur, et au direc- 
teur actuel, qui, par l’énergique impulsion 
qu’ils ont su imprimer à leurs services, leur 
ferme volonté de rompre avec la routine ad- 
ministrative, une surveillance sévère et un 
souci constant des améliorations à apporter, 
sont arrivés à introduire, dans les finances 
hospitalières, et pour le plus grand profit du 
bien des pauvres dont ils ont la garde et la 
responsabilité, l’ordre et l’économie qui en 
avaient depuis si longtemps disparu. 


M. Gabriel Bertrou. — Il y a encore du 
chemin à faire. 


M. Marsoulan. — Si des économies ont 
été réalisées, vous en êtes un peu la cause, 
Monsieur Ranson, car c'est grâce à vos rap- 
ports, à vos études si complètes et si compé- 
tentes sur les services généraux, ceux d’ali- 
mentation en particulier, que de très impor- 
tantes économies ont pu être faites, en même 
temps que le service amélioré. 


Nous, de notre côté, nous aidons l’Assistance 
par des établissements comme l’école Braille, 
les ateliers de mutilés, ete. 


M. Ranson. — Je remercie mon collègue 
Marsoulan de l'hommage qu’il veut bien rendre 
à mes efforts, maïs je dois dire que la 5°Com- 
mission et le Conseil tout entier ont fait à ce 
point de vue largement tout leur devoir. 


C'est ainsi que nous avons obtenu des 
réformes sérieuses pour l’amélioration de la 
nourriture des enfants, des malades et des 
vieillards dans nos établissements hospita- 
liers. 


Nous nous sommes efforcés d'obtenir pour 
le personnel une situation plus en rapport avec 
les services qu'il rend avec un dévouement 


qu’une fois de plus nous nous plaisons à recon- 
naitre. 

En même temps que nous obtenions des 
améliorations, nous réalisions des économies 
qui pourraient être, si on le voulait, : plus 
considérables ; comme vient de le faire remar- 
quer mon collègue Bertrou, il reste encore 
beaucoup à faire et M.le Directeur, continuant 
l'œuvre entreprise, fera, nous en avons le 
ferme espoir, le meilleur usage possible des 
deniers qui lui sont confiés. 


Mais, si d’une manière générale nous cons- 
tatons avec M. Ambroise Rendu que des ré- 
formes ont été accomplies, nous ne voulons 
pas dire que tout est parfait dans l’adminis- 
tration de l’Assistance publique et nous allons 
passer très rapidement en revue ses princi- 
paux services en indiquant les améliorations 
qu’on pourrait apporter. 


Aïnsi,.pour le domaine, tout en tenant 
compte des efforts tentés pour une meilleure 
gestion, nous nous permettons de donner à 
l'Administration des indications dont, nous 
l’espérons, on voudra bien tenir compte. 


Nous rappelons que rue Sainte-Croix-de-la- 
Bretonnerie il existe une maison qui fait par- 
tie du domaine de l’Assistance publique, et qui, 
depuis seize ans, est restée inutilisée. 


Chaque année, depuis cinq ans, j’ai signalé 
l’état de délabrement de cet immeuble et rien 
n’a encore été fait. 


M. le Directeur de l’ Assistance publi- 
que. — Cet immeuble est occupé en partie 
par une école et par un dispensaire, mais le 
reste est absolument inutilisable et ne pour- 
rait, en aucun cas, être mis en location; le 
mieux serait de le mettre en vente. 


Quelques réparations que l’on fasse, cet im- 
meuble ne sera pas utilisable ; nous avons donc 
demandé à la ville de Paris si elle voulait 
agrandir son école, ce qui serait, à notre sens, 
la meilleure solution. 


M. Alpy. — D'une façon générale le do- 
maine de l’Assistance publique ne rend pas ce 
qu'il devrait; je l’ai souvent signalé à vos pré- 
décesseurs. 


M. Gabriel Bertrou. — La non-location 
de cet immeuble coûte 100,000 francs à l’As- 
sistance publique. 


M. Ranson. — Quoiqu’en dise M. le Di- 
recteur, il n’est pas admissible qu’un immeuble 
reste ainsi au cœur de Paris sans être loué 
pendant seize ans. 
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Si on ne peut le louer, qu’on le vende, mais 
qu’on adopte une solution quelconque. 


Il est, je le répète, impossible que les quatre 
étages restent inutilisés parce qu’au rez-de- 
chaussée se trouve installé un dispensaire, 


Pour en terminer avec cette affaire, je prie- 
rai mes collègues du 4° arrondissement de vou- 
loir bien examiner s'il ne serait pas préfé- 
rable, afin de permettre l’utilisation de tout 
cet immeuble qui, je ne saurais trop le répé- 
ter, n’est pas loué depuis seize années, de 
transférer dans un autre, local le dispensaire 
qui en occupe le rez-de-chaussée. 


Cet état de choses n’a que trop duré, il faut 
qu’on adopte rapidement une solution pratique 
et rationnelle si l’on ne veut, dans dix ans 
encore, se trouver en présence d’une situation 
identique. 


Cette critique faite, je rends justice aux 
efforts du Conseil de surveillance et de M. le 
Directeur actuel pour tirer du domaine un 
meilleur parti. Ces efforts ont déjà porté leur 
fruit, et nous ne doutons pas qu’ils n’en ren- 
dent davantage dans un avenir très rap- 
proché. 

La Boulangerie, à part quelques points de 
détail sans grande importance, fonctionne 
aussitbien que possible, et j’ai déjà eu occasion 
de le constater ici. 


Dans le service de la Boucherie, vous le 
savez, de graves abus signalés ont enfin cessé, 
et ce service donne aujourd’hui un bien meil- 
leur rendement tant par la qualité de la viande 
que par son prix de revient. 


C'est pourquoi je regrette que le Conseil de 
surveillance, revenant sur des votes affirmés 
à plusieurs reprises par le Conseil municipal, 
ait décidé de demander cette année la mise en 
adjudication d’une moitié de la fourniture. 


Jerappelle à ce sujet qu’à l’une des der- 
nières séances du Conseil général notre col- 
lègue M. Barillier, à propos de la mauvaise 
qualité de la viande fournie à l’un des asiles 
d’aliénés, nous faisait connaïtre:les, graves in- 
convénients auxquels donne lieu le système de 
Padjudication. 

Je crains donc de voir se reproduire les in- 
convénients dont je parlais tout à l’heure et que 
je vous avais signalés à l’époque où fonction- 
nait ce système pour l’approvisionnement des 
hôpitaux. 


Du reste l’Administration à essayé la mise 
en adjudication pour la moitié de la fourni- 
ture, ce qui représentait déjà une somme de 
2 millions. On avait pris pour base le prix de 


revient de la Boucherie telle qu’elle fonctionne 
actuellement. Eh bien! l’adjudication n’a pu 
avoir lieu, aucun fournisseur n'ayant voulu 
soumissionner dans ces conditions 


M. Marsoulan. — Parce que le prix de 
la viande à été mal établi. 


M. Ranson.— Mais non, ce n’est paspour 
cette raison, c’est parce que les adjudicataires 
ont craint de ne pouvoir fournir au même 
prix. 

Dans'ces conditions, on est donc forcé de 
reconnaitre que la régie fonctionne d’une facon 
très favorable. 


M. Barillier. — Quel est le cours moyen 
de la viande achetée par lAssistance pu- 
blique ? 


M. Ranson. — 148 ou 150 francs les 
100 kilogrammes, je erois. 


M. Barillier. — Quoique je ne sois pas 


partisan du système suivi par l’Assistance 


publique, je dois pourtant reconnaitre que ce 
prixtest le prix moyen des viandes achetées 
par,une bonne maison de boucherie. 


M. Ranson. — Je suis heureux de l’inter- 
vention de M. Barillier, dont la compétence en 
la matière ne fait de doute pour personne; elle 
me confirme une fois de plus dans cette idée, 
que la régie est le meilleur système. 


J’ajouterai que, depuis trois ans, la bou- 
cherie subit une crise qui s’est traduite par 
une hausse importante des prix. À l'heure 
actuelle il serait dängereux de recourir à 
Padjudication. J'ai, en effet, entendu dire, par 
certains bouchers, que la crise était arrivée à 
son apogée et qu'elle ne pouvait aller qu’en 
diminuant. Nous risquerions donc de payer 


par l’adjudication la viande 1 fr.50 c., alors que 


dans quelque temps la régie pourra se la pro- 
curer au cours de 1 fr. 20 c. 


Sans vouloir m’étendre davantage sur ce 
sujet, je rappelle que Je fait s’est déjà produit 
et que des adjudicataires ayant réalisé pour 
la même cause 500,000 ou 600,000 francs de 
bénéfices préférèrent l’année suivante, où la 
viande était en hausse, abandonner leur mar- 
ché plutôt que de manger de l’argent; de 
telle sorte que c’est l’Assistance publique qui 
s’est trouvée en perte pendant deux années. 


C'est du reste cette raison qui a fait organi- 
ser le système actuel, dont nous demandons la 
continuation. | 

Nous nous félicitons que l’adjudication n’ait 
pas eu lieu. | 
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La Cave donne aussi les meilleurs résultats. 
Le plus grand mérite en revient au Conseil 
municipal, qui a voté 35,000 francs pour Ja 
réorganisation de ce service. 


Grâce à la transformation de l'installation 
et de l'outillage, il résulte qu'au lieu de ne 
doûner qu’un cinquième de vin clarifié aux 
malades, ainsi que cela se passait depuis plus 
de cinquante ans, tous les établissements sont 
fournis d’un vin clair et de très bonne qua- 
lité. 

D'autre part, les conditions d’adjudication 
ont été aussi bonnes que pouvaient le per- 
mettre les mauvaises récoltes de ces dernières 
années. 

J'en arrive au service des Halles. 

M. Ambroise Rendu à critiqué les dépasse: 
ments de crédits qui se sont produits sur ce 
gros chapitre de plus de 1,200,000 francs, fait 
d'autant plus remarquable, a-t-il dit, que les 
légumes ont été, cette année, très bon marché. 

C’est là une erreur. 


Tout le monde sait qu’en raison des fortes 


gelées du mois de mai, les légumes et les 
fruits ont au contraire atteint des prix très 
élevés et comme, d’autre part, la viande était 
très chère, on a dû demander à ce service de 
forcer l'alimentation en volaille et en pois- 
SOnS. 


J'arrive maintenant au Magasin central. 


Vous vous souvenez qu’il y à quelques an- 
nées nous avions signalé, dans un rapport que 
vous avez bien voulu adopter, le fonction- 
nement du Magasin central, nous critiquions 
très vivement la facilité excessive avec la- 
quelle on mettait en réforme des objets 
mobiliers de toute nature, : ustensiles de 


cuisine et de ménage, matériel, outillage, 


etc., qui pouvaient, encore servir. et qui 
n’exigeaient que quelques dépenses d’entretien 
pour être conservés et utilisés. 


Cet état de choses a cessé et il en résulte une 
économie difficile à évaluer, mais qui doit se 
chiffrer par de nombreux billets de mille 
francs, 


Ainsi, la revente de ces objets est tombée 
de 94,000 à 46,000 francs. 

Si l’on tient compte que ces objets sont géné- 
ralément revendus avec 60 °/, de perte, on se 
rendra facilement compte de l’importance de 
l’économie réalisée de ce chef. 


C'est à la suite des ordres très sévères don- 
nés par le secrétaire général et par la surveil- 
lance rigoureuse du. directeur du Magasin 
central que ces résultats ont été obtenus. 


Je serais injuste si j'omettais de dire que 
c'est également. à l’activité et à: l'esprit d’ini- 
tiative du surveillant et des employés de, ce 
service que ce résultat a été obtenu. 


M. Gabriel Bertrou. — On $e croirait à 
une distribution de prix. Tous les' discours 
que l’on entend ici sur l’Assistance publique 
sont un hosanna perpétuel. 


Je voudrais pouvoir m'y joindre. 


M. Ranson. — Les élus qui ont la charge 
de contrôler les grands services publics ont 
le double devoir d’être aussi sévères dans leurs 
critiques que justes dans leur éloges. C’est ce 
que je m’applique à faire, mon cher collègue. 


M. Gabriel Bertrou. — Vous avez: ali 
l'éloge ; j'attends la critique. 


M. Ranson. — Je la ferai tout à l'heure. 


Il serait inique de ne pas rendre justice à 
esprit d'initiative, au zèle et au dévouement 
de ces modestes fonctionnaires; nous avons 
toujours remarqué que les éloges décernés, ou 
les récompenses accordées aux agents qui.le 


méritaient par leurs services, étaient le meil- 
leur des stimulants dans le présent, la plus 


sûre des garanties dans l’avenir. 


C’est également l’esprit qui animela 5° Com- 
mission, qui à prié M. le Directeur. général 
d'accorder à ces agents une gratification en 
reconnaissance des services par eux rendus. 


M. Henri Rousselle. — En effet, sur ce 
point, la Commission a été unanime; M. Ber- 
trou lui-même s’est associé à nous pour rendre 
justice au bon fonctionnement du service, aux 
progrès et aux éconoinies réalisés et lui-même 
s’est trouvé d'accord avec nous pour qu’une 
gratification spéciale tût donnée au personnel: 


M. Gay. — Je vais plus loin que vous ; on 
devrait accorder en général 5 °/, sur les éco” 
nomies réalisées. 


M. Henri Rousselle. — Je n’y verrais 
pour ma part aucun inconvénient, au con- 
traire. , 


M. Ranson., — En résumé, Messieurs, 
notre rôle est de critiquer, mais. la critique ne 
doit pas empêcher la justice. 


C’est pour cette raison, je le répète, que j'ai 
demandéen faveur de ces modestes serviteurs 
du Magasin central l'attribution d’une petite 
indemnité ainsi que cela a. été fait pour les 
eMpIoyÉS du service d'ARpRTSiannemaps | 
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M. Gabriel Bertrou. — Très bien ! Très 
bien ! 

M. Ranson. — Vous me demandiez tout à 
l’heure si je n’avais pas de critiques à formu- 
ler ; j'y arrive. 

Je citerai notamment la grosse dépense an- 
nuelle afférente aux instruments de chirurgie: 


cette dépense augmente constamment dans 
des proportions considérables. 


D'accord avec nos collègues Henri Rousselle 
et Brenot, j'aurai l'honneur de vous présenter 
un rapport spécial à ce sujet ; mais vous me 
permettrez de regretter que jusqu’à ce jour 
nos réclamations et nos plaintes soient restées 

absolument platoniques. 


Aussi invitons-nous M. le directeur de 
V’Assistance publique à insister auprès des 
médecins et chefs de service pour obtenir une 
économie sensible sur ces dépenses toujours 


croissantes. 


Je puis citer aussi comme exagérées les dé- 
penses de gaze mousseline et de coton cardé ; 
nous avions chiffré, il y a quelques années, la 
consommation de ces produits et malgré nos 
observations aucun résultat n’a été obtenu. 


Au contraire l’augmentation, ainsi que le 
fait remarquer M. Ambroise Rendu, n’a cessé 
d'aller en croissant. 


Je crois cependant que certaines mesures 
pourraient être adoptées en vue d’enrayer les 
abus qué nous ne nous lasserons pas de signa- 
be, 


Je pourrais multiplier les exemples, mais je 
neveux pas abuser des instants du Conseil, si 
précieux à cette époque de l’année. 


Je suis convaincu que des instructions pré- 
cises donneraient de meilleurs résultats. 


Un mot seulement en passant sur le mode 
préconisé par M. le Rapporteur pour l’admis- 
sion des malades dans les hôpitaux. 


M. le Rapporteur demande que les enquêtes 
soient faites par les mairies. 


M. Henri Rousselle. — Je demande la 
parole. 
M. Ranson. — Contrairement à son avis, 


je pense que ce nouvean moyen ne donnerait 
aucun bon résultat et amènerait de nouveaux 
retards. 


J’estime qu’il est des moyens d'investigation 
plus rapides que ceux qu’indique M, Ambroise 
Rendu ; pour qui connaît les lenteurs adminis- 
tratives, on-risquerait fort d'arriver trop tard 
dans la plupart des cas, 


C’est, selon moi, à l’Administration, qui 
possèderun service organisé et des moyens 
d'action qui lui permettent de s’entourer. de 
tous les renseignements désirables, qu'il ap- 
partient, de. procéder à des enquêtes très 
sévères, afin d'éviter les inconvénients si- 
gpalés. 


Il reste bien entendu que, le cas échéant, 
Penquêteur pourrait s'adresser à la mairie 
pour complément de renseignements : ce qu’il 
faut, avant tout, c’est éviter que des personnes 
non besogneuses surprennent la bonne foi de 
l'Administration. 


Le Conseil, j’en suis sûr, sera unanime pour 
s'élever contre la fraude que commettent des 
personnes jouissant d’une certaine fortune, 
assez dépourvues de scrupules pour se faire 
soigner dans les hôpitaux au détriment des 
malades pauvres. Nous ne saurions trop Invi- 
ter l'Administration à se montrer impitoya- 
ble dans les poursuites qu’elle devra exercer 
contre elles pour le recouvrement des sommes 
qu'elles ont ainsi indüment extorquées. (Très 
bien ! Très bien !) 


J'en aurai terminé, Messieurs, lorsque 
j'aurai appelé l'attention de M. le directeur de 
l’Assistance publique sur la situation qui est 
faité aux commis, aux auxiliaires et aux expé- 
ditionnaires de son administration, Ces em- 
pioyés se plaignent d’être sacrifiés et de, ne 
pas bénéficier des améliorations accordées à 
tout le personnel. 


Je sais que la question est complexe et dif- 
fièile à résoudre, mais je ne doute pas, Mon- 
sieur le Directeur, que vous n’examiniez leurs 
réclamations avec bienveillance et que vous 
ne leur donniez satisfaction dans la plus large 
mesure possible. 


Je demande encore à M.le Directeur — etil 
a pris l'engagement de le faire — de pour- 
Suivre là réforme qui a été commencée l’an- 
née dernière lorsqu'on à augmenté de O fr. 
25 c. par jour le salaire des buandières. 


Il avait été convenu que cette légère aug- 
mentation serait accordée cette année aux 
lingères, dont la situation est non moins inté- 
ressante. 


La: réforme peut être réalisée, le crédit 
étant disponible. 


« 


Enfin, j'appelle à nouveau toute la bien- 
veillante attention de M. Mesureur sur la 
nécéssité de modifier, en l'améliorant, l’ali- 
mentation de tout le pérsonnel hospitalier. 


Aucune ne répond à un plus grand besoin, 
et c’est pour l’obtenir, qu'avec mon collègue 
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Henri Rousselle, nous avons déposé une pro- 
position renvoyée à l'Administration, pour 
étude. 


Avant de terminer, je viens, comme MM. 
Patenne et Henri Galli, demander l’augmenta- 
tion des secours de 30 francs à accorder à un 
certain nombre de vieillards. Nos deux collè- 
gues ont chacun présenté un plan d'exécution. 
J'ai demandé, moi, que les octogénaires soient 
les premiers à bénéficier de la mesure. 


D'après les renseignements que m’a fournis 
l'Administration, 1l y a encore à l’heure ac- 
tuelle 904 octogénaires indigènes inscrits qui 
ne touchent que la carte mensuelle de 10 ou 
20 francs. 


M. Barillier. — 904, cela fait 800 de plus 
que de panamistes. 


M. Ambroise Rendu.— Je ne crois pas 
que ce nombre de 904 soit exact. 


M. Ranson. — Il vient de l’Administra- 
tion ; jusqu’à preuve du contraire, je le consi- 
dère comme tel. 


Il faudrait pour leur accorder le secours 
325,840 francs. 


Le Conseil peut faire cet effort, il le fera. 
M. le Rapporteur général du budget a déjà 
donné 180,600 francs : je lui demande encore 
un nouvel effort, et je suis convaincu qu’il 
trouvera cet argent. 


Remarquez que cette réforme entraînera un 
mouvement dont plus de 2,500 vieillards se- 
ront les bénéficiaires. 


En effet, si nous tenons compte que ces 
90 octogénaires sont déjà pourvus de cartes 
de 8, 10 et 20 francs, le mouvement se réper. 
cutera dans les différentes catégories, si bien 
que les cartes de 20 francs disponibles seront 
attribuées aux titulaires de la carte de 
10 francs, et celles de 10 francs à ceux qui 
n’ont que celle de 4 francs. 


J'aurais désiré voir porter le secours de 4 
francs à 10 francs. Malheureusement, les res- 
sources disponibles ne permettent pas de réa- 
liser cette réforme pourtant si nécessaire. 


Nous avons en effet 31,407 cartes à 4 francs. 
Si on leur substituait une carte de 10 francs, 
nous aurions au budget une inscription nou- 
velle de 3 millions en chiffres ronds. 


Malgré toute notre sympathie pour les mal- 
heureux et les déshérités, malgré tout le désir 
que nous «ons de leur être secourables, nous 
nous trouvons dans l'impossibilité matérielle 
de faire ce sacrifice. 


Et je m'en tiens aux termes de la proposi- 
tion dont voici les termes : | 


« Le Conseil, 


« Considérant la nécessité impérieuse de 
soulager ceux que l’âge et les infirmités ont 
réduits à la misère; 

« Que le secours de 4, 8, 10 et 20 francs 
accordé mensuellement aux indigents inscrits 
est insuffisant, et regrettant de ne pouvoir 
disposer les ressources nécessaires pour y re- 
médier efficacement, 


« Délibère : 


« Article premier. — Un crédit de 325,440 
francs sera inscrit au budget de 1904 pour 
accorder une pension mensuelle de 30 francs 
par mois à tous les octogénaires indigents 
actuellement inscrits. 


« Art. 2. — Les cartes de 10 et 20 francs 
dont les vieillards sont actuellement les béné- 
ficiaires seront reportées sur les autres ins- 
crits, autant que possible d’après leur âge. 


« Signé : Ranson. » 


M. Patenne.— Voulez-vous me permettre . 


de vous dire que vous renouvelez aujourd’hui 
la proposition que je déposai l’an dernier ? 


M. Ambroise Rendu, rapporteur. — J’ai 
signalé votre proposition dans mon rapport, 


M. Ranson. — Je rends hommage au sen- 
timent qui a dicté sa proposition à mon col- 
lèoue Patenne ; mais elle diffère de la mienne 
en ce sens que je ne demande pas que l’on 
crée des secours, mais qu’on augmente ceux 
qui existent. 


Je résume, Messieurs, en disant que si, 
comme M.Ambroise Rendu l’indique dans son 
rapport, l'honneur des améliorations obtenues 
dans les services de l’Assistance publique re- 
vient en partie au Conseil municipal actuel, 
nous devons reconnaitre que par leurs criti- 
ques et leurs réclamations incessantes les 
Conseils qui l’ont précédé y ont également 
contribué. 


Enfin, il serait injuste de ne pas recon- 
naitre qu'une autre part du mérite en revient 
également aux deux directeurs qui, très éner- 
giquement et très loyalement, sont entrés 
dans la voie qui leur était indiquée par tous 
ceux qui, à différents titres, avaient eu à s’oc- 
cuper de l'amélioration d’une administration 
routinière et surannée, 


PROCÈS :VERBAB DÜ! 30: DÉCEMBRE 1905 1649 


Nous formons des vœux pour que l'effort 
commencé se continue pour le plus grand 
bien des malheureux qui sont appelés à en 
bénéficier. (Très bien ! Très bien !) 


M: Henri Galli: — Messieurs, j'ai eu 
l'honneur de présenter au Conseil municipal, 
le 15 novembre dernier, une proposition ten- 
dant à ce que la pension représentative de 
30 francs par mois fût attribuée désormais, 
de droit et à partir du 1° janvier 1904, à tous 
les septuagénaires indigents ayant travaillé 
soit comme ouvriers, soit comme employés, 
pendant dix ans à Paris et y étant domiciliés 
depuis quinze ans au moins. 


Je n’insisterai pas, Messieurs, sur les rai- 
sons d'humanité et de solidarité sociale qui 
nous commandent d'assurer au vieux tra- 
vailleur sans ressources, parvenu au déclin de 
la vie, au moins le logis et, le pain. 


Vous ne me pardonneriez pas d'essayer de 
vous convaincre, certain que je suis que, tous, 
vous avez éprouvé la même émotion doulou- 
reuse que moi-même en présence de ces 
effroyables misères de vieillards condamnés, 
après une rude vie de labeur, aux souffrances 
du froid et de la faim, sans autre espoir que 
celui d'obtenir du bureau de bienfaisance un 
maigre secours ou l’hospitalisation. 


Encore ce secours n’atil rien d’assuré; 
quant à l’hospitalisation, elle est toujours 
difficile et incertaine. Ne savez-vous pas 
comme moi que l’Assistance publique est im- 
puissante à donner satisfaction à tous ceux 
qui sollicitent d'elle un abri ? 


Pent-être certains théoriciens nous répon- 
dront-ils que ce lamentable état de choses 
ne.prendra fin qu'avec le régime social 
actuel ? 


Mais les doctrines, si audacieuses qu’elles 
soient, les réformes absolues promises, ne 
valent pas une mesure pratique et immédiate- 
ment réalisable. | 


C’est pourquoi je vous ai prorosé de donner, 
dès maintenant, aux indigents septuagénaires 
que vous ne pouvez hospitaliser la pension 
représentative que l'Etat, même démocratique 
et républicain, n’a su encore leur assurer, ni 
sous forme de retraite ouvrière, ni sous forme 
de secours. 


Il y à là, pour nous, un impérieux devoir à 
remplir et nous serions inexcusables d'y 
manquer. 


On remarquera, du reste, que notre propo- 
sition n’a rien d’excessif et que, pour la rendre 
réalisable, nous avons limité strictement le 


4 


nombre de vieillards. appelés à recevoir. la 
pension, en imposant des conditions d’âge, de 
domicile et de travail. 


N'’en bénéficieront pas, par conséquent, les 
professionnels de la: mendicité, et nous n’au- 
rons pas à craindre l’exode de la province 
vers Paris d’une foule d’indigents attirés par 
l’'appât de cette pension, puisqu'elle sera 
réservée exclusivement à ceux nés à Paris ou 
Phabitant depuis de longues années. 


Maïs quel serait le crédit à inscrire au 
budget? 


Le montant de la pension de 360 francs ac- 
cordée à cette catégorie de 4,000 nouveaux 
élus serait de 1,444,000 francs. 


Or, les 4,000 reçoivent déjà 120 francs par 
an, soit 480,000 francs. Un certain nombre 
d’entre eux ont obtenu la pension de 20 francs 
par mois. On peut évaluer leur nombre à 700; 
ils recoivent de ce fait une somme d’environ 
74,000 francs à ajouter aux 480,000 ci-dessus : 
en tout, 554,000 francs à défalquer de 1,444,000 
francs. 


Le crédit à inscrire serait donc de : 
1,444,000 — 554,000 — 890,000 francs. 


Vous considérez, Messieurs, que le Conseil 
a plusieurs fois reconnu que le devoir social 
est d'hospitaliser les vieillards sans ressources 
et incapables de travailler, usés par le travail, 
pourrions-nous dire. Or, nos hospices, vous le 
savez, ne sont pas assez vastes pour leur don- 
ner asile. Vous avez voté un empruntafin d’en 
construire d’autres; mais ce projet ne sera 
réalisé que dans plusieurs années. Il y a donc 
urgence à ce qu’à défaut d’hospitalisation, 
vous assuriez la pension représentative aux 
septuagénaires dans des conditions qui nous 
donnent des garanties les plus sérieuses ét qui 
empêèhent les indigents de province de venir 
chercher à Paris asile et secours. C’est pour- 
quoi nous avons exigé quinze ans de domicile 
à Paris. La seconde condition est dix ans de 
travail comme ouvrier ou comme employé à 
Pateliér, à l’usine, au magasin ou au bureau. 
Paris ne doit-il pas le secours, le logis et le 
pain, comme nous disons plus haut, à ceux 
qui ont contribué par leur travail à augmenter 
son patrimoine de luxe et de richesse? 


Examinons quel est actuellement le budget 
d’un ménage de certains septuagénaires indi- 
gents. Chacun d’eux touche 10 francs, soit 
20 francs mensuellement. Une chambre leur 
coûte de loyer. 90 francs, soit 7 fr. 50 c. par 
mois. Ils se chauffent de bois, de débris ra- 
massés un peu partout. Une dépense de 3 fr. 
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par mois leur paie habillement et blanchis- 
sage. Il leur reste 9 fr. 50 c. par mois, soit 
30 centimes par jour, pour la nourriture. 


Jugez, Messieurs, de la somme de bien-être 
très relatif et cependant appréciable que vous 
donneriez à ces malheureux, réduits à de si 
cruelles privations, si de 10 francs vous por- 
tiez leur secours à 30 francs. 


Peut-être m'objectera-t-on les nécessités 
budgétaires: mais, sur l’énorme budget de 
lP'Assistance publique, serait-il donc impossible 
de trouver les quelques centaines de mille 
francs nécessaires ? Nous ne le croyons pas. 


Certaines économies seraient d’ailleurs pos- 
sibles si la proposition que nous présentons 
était votée, puisque les personnes recevant la 
pension représentative de 30 francs ne tou- 
cheraient plus, sauf dans des cas tout à fait 
exceptionnels, d’autres secours des bureaux de 
bienfaisance. Nous engageons, d’autré part, 
l'Administration à mettre fin à des abus dont 
profitent seuls les mendiants de profession. 


Et, Messieurs, qui donc oserait protester 
contre le sacrifice que nous demandons à la 
collectivité pour atténuer au moins la misère 
de ceux qu’elle a déjà presque brisés ? 


« Aumône ou contribution, a écrit un homme 
de grand cœur et de grand talent, il est clair 
que la meilleure et la plus efficace n’est pas 
celle qui secourt tel malheureux pour une 
heure ou pour un jour, mais celle qui use de 
méthode et de prévoyance, qui s’attaque à la 
racine même du mal, et qui procure à des 
groupes entiers de malheureux les moyens, 
matériels et moraux, de se délivrer ou de se 
défendre eux-mêmes de la misère. » 


Messieurs, vous voterez, je n’en doute pas, 
la proposition que j'ai présentée; vous la vo- 
terez comme un minimum. Il n’est pas un 
de vous qui n’en reconnaisse comme moi le 
caractère d'urgence extrême, puisque tous 
vous savez combien sont cruelles et profondes 
certaines détresses, Vous ne refuserez pas de 
les soulager dans l'intérêt bien entendu de 
ceux même que la fortune a favorisés, dans 
l'intérêt social, dans l'intérêt de Paris. 


M. Landrin. — Nous sommes tous d’ac- 
cord avec vous. Mais je né voudrais pas que 
la délibération du Conseil soit platonique! 


M. Henri Galli. — Elle ne l’est pas. Nous 
considérons que, sur un budget aussi formi- 
dable, il est impossible de ne pas trouver les 
ressources nécessaires, lorsqu'il s’agit d’une 
mesure de solidarité sociale aussi intéres- 
sante, aussi urgente. 


Et, du reste, quelle affectation at-on donnée 
au legs Bigottini, le testateur n’en ayant in- 
diqué aucune ? 


.M. le Directeur de l’Assistance pu- 
blique. — Le Conseil municipal de Paris ne 
peut pas faire de libéralités avec le produit 
des legs. 


M. Henri Galli. — Il s'agit, je le répèté, 
d’un legs dont l’emploi n’est pas spécifié. 


M. le Directeur de l’Assistance publi- 
que, — Mais le Conseil de surveillance a 
déjà délibéré sur l'emploi de ce legs. 


M. Ambroise Rendu, rapporteur. — 
Messieurs, cette question à fait l’objet de nos 
études depuis un certain temps, et nous avons 
recherché dans quelle mesure il serait pos- 
sible de donner satisfaction aux vœux géné- 
reux formulés par nos collègues Patenne et 
Galli. 


A cet effet, j’ai fait procéder à une enquête 
dans les bureaux de bienfaisance de Paris. 


Il y à actuellement, dans nos bureaux de 
bienfaisance, plus de 17,000 septuagénaires 
inscrits. 


Parmi ces vieillards, 4,900 ont déjà la pen- 
sion représentative. 


Quant aux 11,000 qui n’en jouissent: pas, 
nous voudrions, certes, les en faire bénéficier 
dans la limite des ressources dont nous dispo: 
sons et dont nous ne pouvons être prodigues, 

J'ai indiqué, dans mon rapport, le moyen 
que nous pourrions employer pour arriver à 
ce résultat. 


Il serait possible d'établir des batégoriés 
parmi les intéressés et de ne donner de pen- 
sion représentative qu'aux octogénaires.Ily à, 
en effet, 973 d’entre eux qui n’ont pas encore 
cette pension. Ces vieillards ont donné pendant 
de nombreuses années leur labeur à la ville de 
Paris ; c’est à eux que nous devons penser 
d’abord et je vous demande de limiter pour 
aujourd'hui votre effort à cette catégorie de 
vieillards. 


 Puisqu'ils sont inscrits, vous, pouvez être 

certains que nous ne nous adresserons qu’à 
des vieillards très dignes d’assistance. Leur 
situation comme leur âge sont la meilleure 
des recommandations. 


M. Poirier de Narçay. — Messieurs, la 
question qui vous est actuellement soumise à 
toujours été une de mes ne RE one 
cipales, 
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M. Patenne. — $i les vieillards indigents 
pouvaient vivre de sollicitude, ils n’en manque- 
raient certes pas. 


M. Poirier de Narçay.— J'ai donné assez 
de preuves de mon dévouement aux travail- 
leurs pour avoir lé droit de ne pas tenir compte 
de votre interruption. 


Seulement, loin de vouloir présenter des pro- 
positions platoniques, j'ai toujours essayé 
— on voudra bien me rendre cette justice — 
d'obtenir des réalités et j’ai réussi, on en con- 
viendra, quelquefois. 


Tout à l’heure, plusieurs de nos collègues 
déclaraient à cette tribune qu'ils étaient em- 
barrassés pour trouver de l'argent afin d’as- 
surer une minime retraite aux vieillards indi- 
gents ayant 70 ans, 10 ans de travail et 15 ans 
de présence à Paris. 


J'estime, pour ma part, que si l’on voulait 
s’en donner là peine, il ne serait pas difficile 
de dégager les ressources nécessaires. Je suis 
heureux d’apercevoir ici M. le Rapporteur gé- 
néral du budget. 


M. Desplas, rapporteur général. — Le 
plaisir est partagé. 


M. Poirier de Narçay. — Je me permet- 
trai de vous signaler que quelques-uns des ar- 
ticlés du budget n’ont pas été suffisamment 
élucidés. 

J’ai sous les yeux un tableau des augmenta- 
tions de crédits, et le total de ce tableau s'élève 
à 1,780,000 francs. 


C’est très exagéré, ainsi que je vais vous le 
démontrer. 


J'ai parcouru le tableau de vos imputa- 
tions. 


J'ai voulu me reporter aux budgets anté- 
rieurs. 


Certes, la tâche n’est pas des plus aisées, et 
je disais dans la discussion générale du budget 
que cette besogne ressortissait plutôt au rap- 
porteur général, qui doit être un contrôleur 
vigilant des imputations non seulement au 
moment du budget, mais encore en cours 
d'exeréice. Or, un grand nombre d’augmenta- 
tions signalées dans votre tableau sont déjà 
créditées en totalité ou en partie dans le budget 
de 1908. 


M. Desplas, rapporteur général. — Les 
Commissions ont rapporté leur budget; leurs 
imputations sont conformes à ce tableau. 


_M. Poirier de Narçay. -—- Les Commis- 
sions ont eu tort. Quant à moi, je ne rappor- 


terai pas la répartition des subventions aux 
crèches tant que les fixations réelles n’auront 
pas été faites. 


Les crédits, comme celui des secours, en 
augmentation considérable, ne sont pas justi- 
fiés et je m’élève de toutes mes forces contre 
la méthode employée en vertu de laquelle 
M. le Rapporteur général fait voter des som- 
mes globales sans nous donner le détail, et 
surtout le contrôle des dépenses. 


On se fie malheureusement aux rapports ad- 
ministratifs qui sont introduits, je le recon- 
nais, trop tardivement et qui contiennent 
trop souvent aussi des renseignements er- 
ronés. Et on ne songe pas la plupart du temps 
à se reporter aux budgets précédents. 


C’est de cette façon que se constitue la caisse 
noire de l'Administration, que nous voulons à 
tout prix faire disparaitre. 


C’est ainsi qu’il y avait des crédits trans- 
portés dont M. Deville à fait usage pour 
25 millions. 


Il n’a tenté, en somme, que de détruire 
cette caisse noire sans contrôle efficace des 
services administratifs, et il a bien fait. 


Ne savez-vous donc pas, Messieurs, qu’en fin 
d'année ladite Administration prescrit à ses 
services d’épuiser coûte que coûte — et c’est 
bien l’expression qui convient — les crédits, 
de peur qu’en versant dans les fonds disponi- 
bles, le Conseil, voyant enfin juste, diminue 
les allocations. 


C’est alors que les heures supplémentaires 
jouent un rôle prépondérant. 


Ne constate-t-on pas par exemple au chap. 4, 
art. 3, une somme de 1,390,770 francs attri- 
buée aux travaux supplémentaires (683,620 fr.) 
ét aux indemnités? Ne trouvons-nous pas à 
l'exercice 1901 un excédentÿ des crédits sur 
les dépenses en plus de 10,699,748 fr. 12 c.? 
On majore alors les recettes et les services, 
étant à l’aise, dépensent tant qu'ils peuvent, 
de telle sorte que ces majorations sont encore 
insuffisantes. 


Personne ne protestera donc enfin contre ces 
agissements budgétaires, contre ces abus qui 
font que les vieillards attendent? Je suis par- 
tisan de l’amélioration progressive des petits 
salaires, mais non de l’augmentation des gros 
fonctionnaires et du nombre des employés. 
Or, dans l’Assistance publique les forts traite- 
ments ont été élevés, et cette année vous in- 
corporez à la préfecture de la Seine, aux dé- 
penses ordinaires, 293,000 francs de frais de 
personnel qui étaient payés sur fond d'emprunt 
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ét qui pouvaient conserver cette imputation. 
Déjà vous avez pris en 1903 ‘une semblable 
mesure pour un chiffre de 74,000 francs. Un 
personnel temporaire devient ainsi perma- 
nent, et, quand le service des emprunts l’exi- 
gera, M. le Préfet prendra d’autres tempo- 
raires qui deviendront encore permanents. 
Il.n’y a pas de raison pour que cela finisse. 


Et vous venez dire que vous n’avez pas d’ar- 
gent pour les secours aux vieillards! 


Je proteste contre de tels errements, qui 
rendent impossible la réalisation de mesures 
bienveillantes en faveur des malheureux, l’Ad- 
ministration municipale imitant en cela les 
budgétaires de la Chambre et du Sénat. 


M. Armand Grébauval. — Je suis tout 
disposé à voter les nouveaux secours, mais à 
condition que le crédit figurera au budget de 
la ville de Paris et non au budget spécial de 
l’Assistance publique. 


M. Ranson. — Comme pour les 500,000 
francs de secours précédemment créés? 


M. Armand Grébauval. — Parfaite- 
ment. 
M. Jules Auffray. — Pour la première 


année ces 500,000 francs ont bien figuré au 
buiget de la Ville, mais aux exercices sui- 
vants ils ont été incorporés à celui de l’Assis- 
tance publique. 


M. Armand Grébauval. — J’insiste pour 
l'inscription au budget de la Ville, avec l’in- 
dication qu’il s’agit d'un secours spécial créé 
par le Conseil en remplacement d’hospitalisa- 
tion. Cela n’empêchera pas que les fonds 
soient employés par d’Assistance, de même 
que certains secours de première urgence im- 
putés sur le budget municipal sont distribués 
par les bureaux de bienfaisance. 


J'ai l'honneur de déposer la proposition sui- 
vante : ; 


« Le Conseil 


« Délibère : 


« Les articles suivants du projet de budget 
de 1904 sont fixés comme suit : 


« Chap.:20,:art. 197. —24,314,000. francs. 
« Chap..20, art. 2. — 1,595,440 francs. 


« Signé : Armand Grébau val.» 


(M. Deville prend place : au fauteuil de la pré- 
sidence.) 


M. Patenne. — Voici ce qui,ayvait inspiré 
ma proposition. Nous recevons tous des vieil- 
lards de soixante-dix, quatre-vingts ans et 
plus auxquels l’Assistance publique ne pourra 
accorder l’hospitalisation que dans un temps 
assez éloigné. C’est pourquoi, l’année dernière 
et cette année, nous avons proposé d’augmen- 
ter le nombre des secours représentatifs d’hos- 
pice. Les vieillards hospitalisés coûtent 2 fr. 
10 c. à 2 fr. 20 c. par jour; les secours repré- 
sentatifs qu’ils reçoivent nous coûtent plus de 
moitié moins. Nous offrons donc des économies 
à l’Assistance publique. 


Ces secours représentatifs sont déjà nom- 
breux, mais vous devez reconnaître qu'ils 
sont encore insuffisants. La plupart des vieil- 
lards attendent leur hospitalisation dans des 
galetas effroyables, en proie à une: misère 
affreuse. Notre collègue M: Galli nous déclarait 
tout à l’heure qu’il avait constaté que le bud- 
get d’un ménage de ces vieillards s’élevaità 
O fr. 35 c. par jour. Vous avouerez qu’une 
semblable existence est absolument problé- 
matique. 


M. Georges Girou. — Certains vieillards 
préfèrent le secours représentatif à l’hospita- 
Usation, car ils conservent ainsi leur liberté. 


M. Patenne. — lt aussi quelquefois parce 
qu’ils possèdent quelques menues ressources . 


J'ai écarté de ma proposition, avec soin, la 
limite d'âge dont a parlé mon collègue Ran- 
son, pourquoi? parce que j'ai souvent constaté 
que, si l’âge pouvait être une indication pré- 
cieuse, cette indication n’était pas toujours 
suffisante. pour fixer les résolutions de J’Ad- 
ministration. — En effet, un vieillard âgé de 
60 ans peut être, par suite d’infirmités, aussi 
intéressant qu’un vieillard de 80 ans. — Une 
limitation imposée à l’Administration pour- 
rait offrir de grosses difficultés. 


Voici, Messieurs, le texte de la proposition 
que j'ai déposée le 4 novembre dernier et sur 
laquelle viennent se greffer aujourd’hui. des 
ARRMPNtS. : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Un crédit de 365,000 francs sera mis à la 
disposition de l’Assistance publique pour être 
spécialement affecté à la-création de 1,000 nou- 
veaux secours représentatifs d'hospicei», Hoi 
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Je ne demandepas de limite d'âge, je le 
répète, car jé suppose que l’Assistance puüubli- 
que saura choïsir parmi les plus âgés et les 
plus besoigneux. Il y a, en effet, beaucoup 
d’autres éléments d'appréciation que l’âge, 
dont on est obligé-de tenir compte. Tel vieil- 
lard de 80 ans peut être aidé dans une cer- 
taine mesure par sa famille, alors que tel 
autre, lue jeune, estisolé dans la vie. Je pense 
donc qu’il ne faut pas enfermer l’Administra- 
tion dans une formule absolue. 


Je n’ai aucun amour-propre d'auteur et j'ai 
cherché la solution la plus simple parce qu’il 
m'a semblé qu’elle était de nature à nous 
donner le plus tôt possible satisfaction. H y à 
quelque dix ans, Sur ma proposition, on avait 
déjà demandé à l’Assistance publique de créer 
500 nouveaux secours représentatifs d’'hospice 
sur ces ressources. Elle, fut mise en demeure 
par notre ancien collègue M. Maury. de pour- 
voir à cette dépense.et,. comme elle objectait 
les impossibilités budgétaires, on fit une dimi- 
nution de 10 °/, sur un certain nombre de cha- 
pitres ‘et’ la mesure put'être-appliquée sans 
que la subvention municipale ait été augmen- 
tée. 


Pourrait-onen faire autant à l'heure actuelle ? 
J'en doute, car notre collègue Ambroise Rendu 
a cherché à réduire le plus possible les divers 
crédits du budget dont il étaït rapporteur. 


Une économie de 365,000 francs sur le 
budget de l’Assistance publique ne peut, 
selon moi, être réalisée; ce qui était possible 
H®y à dix'ans ‘ne l'est plus aujourd'hui, et 
précisément'par suite des résultats que nous 
avons obtenus. 


Ma proposition est des plus simples : je 
demandé que le budget de l’Assistance soit 
augmenté de 360,000 francs pour faire face 
aux 1,000 nouveaux secours représentatifs 
d'hospice dont je Sollieite la création. 


Sur les 4,000 vieillards qui attendent avec 
impatience leur hospitalisation, un grand 
nombre d’entre eux ne reçoivent qu’un se- 
cours mensuel, variant de 3.à 5 francs, 10 fr. 
au plus, car les secours de 20 francs sont dis- 
iribués Paroimpiense nant parles ‘bureaux 
de bienfaisance. 


Je ne-fais, bien entendu, aucun reproche 
aux bureaux de bienfaisance, qui ne peuvent 
répartir que: ei secours! mis à leur disposi- 
tion: 


‘Je sais très bien que la situation de M. le 
Rapporteur général n’est pas toujours des plus 
enviables, puisqu'il medisait tout à l’heure 
que l’adoption de ma proposition aurait pour 


résultat de rompre l’équilibre de son budget, 


car ilne pouvait disposer, au maximum, que 


d’une somme de 180,000 francs. 


"Cependant, je tiens à vous rappeler Je para- 
graphe suivant du rapport de M. Ambroise 
Rendu : 


& Un second pas peut être: fait dans cette 
voie; mais avec discernement, de: façon à ne 
favoriser que les vieillards qui ont consacré à 
la ville de Paris la partie active de leur vie. 
Nous vous proposons cette année de prendre, 
sur notre budget d’assistancé, une somme de 
350,000 francs qui permettra de donner là 
pension représentative à tous les vieillards 
âgés de plus de 80 ans. Leur. nombre est. de 
973, dont 898 âgés de 80 à 91 ans et 75 us 
de plus de 91 ans.» 


Mais il parait que la 5° Commission ne peut 
nous donner aueun crédit et que les 350,000 
francs que nous annonce M. le Rapporteur 
n'existent pas. 


Ce sont les chiffres que rappelait tout. à 
l’heure notre collègue Ranson. 


Messieurs, j'insiste pour:que le Conseil ne 
limite pas aux vieillards âgés de plus ‘de 
quatre-vingts ans la nouvelle libéralité qui lui 
est demandée, car certains septuagénaires peu- 
vent être dans une situation des plus intéres- 
santes, et ils ne bénéficieraient pas de votre 
mesure généreuse. 


M.J. Weber. — Vous avez parfaitement 
raison, il né peut être Le cmt d'âge. 


M. Paténne. — Il serait OM eh 
injuste d’exclure les septuagénaires. 


Ce qui importe, c’est de savoir combien on 
peut donner. 


La proposition de M. Ranson et la mienne 
sont à peu près similaires, et l'accord sera 
facile sur les détails, si on nous accorde les 
360,000 francs que nous demandons. 


M:Grébauval demande que le crédit soit 
inscrit au budget de la ville de Paris, au lieu 
de l'être au budget spécial de l’Assistance pu- 
blique. 


Cette distinction m'importe peu; je demande 
un résultat'ett je ne'vois pas ‘d’inconvénient 
bien appréciable à ce que la dépense soit ins- 
crite d’une manière ou d’une autre. 

Je dirai un mot de la proposition de M. Galli. 

Nous partageons tous les sentiments géné- 
reux qui l'ont inspirée, mais il ne faut pas 
perdre de wue les dépenses auxquelles la Ville 
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pourra se trouver entraînée ; nous recueillons 
déjà la plus grande partie des enfants assistés 
de la France; devons-nous prendre les mêmes 
charges excessives pour les vieillards des dé- 
partements ? 


Je ne le crois pas. 


Cependant, je me rallierai volontiers à la 
proposition de M. Henri Galli, si l’état de notre 
budget nous le permet. 


C’est pourquoi je maintiens ma proposition 
qui est plus modeste et a, par suite, beaucoup 
plus de chance d’être réalisée. (Très bien!) 


Je prie donc le Conseil de vouloir bien se 
prononcer sur ma proposition à la fin de la 
discussion, et j’annonce dès maintenant que je 
déposerai une demande de scrutin. 


Sous le bénéfice de ces observations, je vous 
demande de vouloir bien montrer votre bonne 
volonté pour les vieillards autrement que par 
des déclarations bienveillantes, mais par, le 
vote d’un crédit qui ait un effet réel et soulage 
leurs misères. (Très bien! Très bien !) 


M. le Président. — Messieurs, si vous le 
voulez bien, la discussion va être interrompue. 
Il y à encore huit orateurs inscrits pour parler 
sur le budget de l’Assistance publique. 


Voix diverses. — La clôture! 


M. le Président. — Je ne puis mettre la 
élôture aux voix maintenant, mais, comme 
nous sommes tous désireux d'éviter une 
séance de nuit, et que cela est possible si 
vous voulez reprendre la séance à deux heures, 
je vous propose de fixer cette heure pour la 
reprise de la séance, Le Comité du budget 
pourrait Siéger dans une autre salle, (Assen- 
timent.) 


M. Armand Grébauval. — Il doit être 
entendu qu’il n’y aura pas de scrutin avant le 
retour de nos collègues appelés au ministère 
des Travaux publics pour y conférer sur les 
questions de tramways. 


14, — Suspension et reprise 
de la séance. 


. La séance est suspendue à midi. 


La séance est reprise à deux heures un 
quart, sous la présidence de M. Deville, 


15. — Renvoi à l'Administration . 
de deux pétitions. | 


M. Ballière, au nom de la 3° Commission. 
— Nous vous proposons de renvoyer à l’Ad- 
ministration : : 


1° Une communication du Conseil général 
de la Seine relative au rétablissement du cré- 
dit contributif du rachat des droits de chasse 
dans les bois de Ferrières (1903, P. 3041) ; . 


2° Une pétition de M. Kieken relative à une 
opération de voirie (1903, P. 3373). | 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


16. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition du Comité de l’œuvre des 
dispensaires antituberculeux. 


M. Ernest Caron, au nom de Ja 3° Com- 
mission. — Nous vous proposons de renvoyer 
à l'Administration une pétition du Comité de 
l'œuvre des dispensaires antituberculeux sol- 
licitant la location d’un terrain appartenant à 
la ville de Paris (1903; P. 2868). | 


Renvoyée à l'Administration. 


17. — Renvoi à l'Administration d'une 
pétition de M. Pigeon. 


M. Caplain, au nom de la 3° Commission. 
— Nous vous prions de renvoyer à l’Adminiss 
tration une pétition de M. Pigeon, libraire, 
demandant le maintien de l’étalage installé 
devant sa maison de commerce :(1903;. P: 
3348). 


Renvoyée à l'Administration. ; 


18. — Fixation du tarif pour les voi- 
tures de place munies de compteur. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Patenne, au nom 
de la 1"° Commission, relatif à la fixation du 
tarif pour les voitures de place munies de 
compteur horo-kilométrique. 


Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 163. 


de 1903). 
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M. Patenne, au nom de ia 1'e Commis- 
sion. — Messieurs, la question des compteurs 
horo-kilométriques et leur application aux 
voitures de place et de remise vient de se 
poser à nouveau devant votre 1° Commission 
par : ù 


… 1° Une note de notre collègue M. Jousselin 
qui, après. avoir fait l'historique de la question 
des compteurs horo-kilométriques, a déposé la 
proposition suivante : 


« La 1e Commission est invitée d'urgence 
. à étudier, de concert avec la direction des 
Affaires municipales, avec la Préfecture de 
police et avec la Chambre syndicale des 
loueurs, l’application du compteur horo-kilo- 
métrique. 

« Signé : Jousselin. » 


2% Une demande de M. Jauneau, cocher de 
fiacre (déposée par notre collègue M. Grébau- 
val) ; 


3° Une Gétition de M. Besombes, ancien co- 
cher, inventeur d’un compteur (déposée par 
notre collègue M. Grébauval); 


4° Et enfin un mémoire de M. le Préfet de 
Ja Seine, visant une proposition de M. Mas- 
cart, ingénieur. 


Avant d’être saisie de cès nouvelles proposi- 
tions, la 1'e Commission avait donné mandat 
à son rapporteur d'adresser une question à 
M. le Préfet de la Seine afin de connaitre la 
suite qui avait été donnée par l'Administra- 
tion à la délibération prise par le Conseil dans 
sa séance du 28 décembre 1900. 


Les nouvelles pétitions introduites au Con- 
seil-par des collègues, d’une part, et, d'autre 
part, le nouveau mémoire préfectoral en date 
du. 14 décembre dernier, ont rendu cette ques- 
tion inutile. 


‘En effet, la solution en vue de l'application 
des compteurs horo-kilométriques revient au- 
jourd’hui devant le Conseil avec de nouveaux 
éléments. M. le Préfet, dans le mémoire qu'il 
adresse au Conseil, s'exprime ainsi : 


« Messieurs, 


« Mon Administration a été saisie d’une 
demande de M. Mascart tendant à ce que les 
loueurs de voitures de place soient autorisés 
à fairé usage d’un type de taxamètre qu’il 
présente pour lapplication du tarif horo-ki- 
lométrique; un projet dé tarification ÿ eat 
annexé. 

« Vous vous souvene4 qué la tarification 
horo-kilométrique a été fixée par un arrêté du 


7 juin 1890 (Voir annexe B), puis, en 1900, 
comme un projet de taxamèêtre avait été pro- 
posé, est sntervenu un arrêté du 22 janvier 
1901, pris en conformité d’une délibération 
du Conseil municipal, en date du 28 décembre 
1900. — Cet arrèté, dont copie est ci-jointe, 
indique les conditions que doivent remplir les 
compteurs taxamètres. 


« Ce tarif, fixé par l’arrêté du 7 juin 1890, 
est le suivant pour les voitures à 2 placés : 


« Premier kilomètre, 0 fr. 75 c.; 

« Kilomètres suivants, O fr. 25 e.; 

« Plus-value fixée pour service de nuit dans 
l'enceinte fortifiée, 0 fr. 50 c. ; 

« Indemnité au passage des fortifications, 
(TEEN, : 


« Indemnité de retour pour voitures laissées 
en dehors de lenceinte fortifiée, 1 franc. 


« Pendant là Course, le prix progresse d’a- 
près le nombre de Kilomètres réellement par- 
courus. 


« Pendant l’attente ou pendant la marche 
lente commandée, le prix progresse comme 
s’il s'agissait d’une marche fictive de 8 kilo- 
mètres à l’heure. | 

« En 1900, la tarification a été indiquée 
d’une façon un peu différente en ce sens que, 
après avoir reproduit le tarif de 1890, il porte 
un nota : « Le prix progresse par 5 centimes... 
« pendant l’attente ou pendant la marche 
« lente commandée par les voyageurs comme 
< s’il s'agissait d’une marche fictive de 8 kilo- 
< tnètres à l’heuré au plus, sans que le prix 
« dé l'heure puisse dépasser 2 francs pour les 
« voitures à deux places, 2 fr. 50 €. pour les 
« Voitures à quatre places, 3 fr. 20 c. pour les 
« Jandaus à quatre places et les voitures à six 
« places, » 


« Les dispositions de ce nota ne sont pas 
en concordance avec la tarification proprement 
dite, car : 1° celle-ci admet que le prix varié 
par O fr. 25 c. par chaqué kilomètre com: 
mencé; 2° comme le premier kilomêtre est 
payé 0 fr. 75 c. pour la marche lente ou lat: 
tente, les huit premiers kilomètres ou la pre“ 
mière heure doivent être payés 0 fr. 75 cu 
plus sept kilomètres à O0 fr. 25 c, soit 2 fr. 
50 c., et non pas 2? francs, 


« Or la tarification proposée ést la sui- 
vante : 


< Au kilomètre : 


« Jusqu'à 1,200 mètres, O0 fr, 70 e.; Fa hr 
400 mètres en sus, 0 fr. 10 c. 
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:< Au pas ou à l'attente : 


«Les neuf premières, minutes, 0 fr. 70,c.; 
chaque trois minutes en sus, 0 fr..10 c, 


«Les Suppléments sont ceux fixés par l’ar- 
rêté du 7 juin 1890. 


« Ces prix restent constamment inférieurs 
au tarif de 1890, 


« En effet, le prix à payer pour:la première 
fraction indivisible est de 0 fr. 70 c. pour 1,200 
mètres au lieu de Ofr.75 €., poutr1,000 mètres. 
Les kilomètres suivants ressortent à 0 fr. 25 c. 
chacun, conformément aux arrêtés précités, 
mais avec un fonctionnement avantageux aux 
voyageurs. 


« Le taxamètre remplirait donc les condi. 
tions prescrites et même serait plus avanta- 
geux, mais son application laisse subsister les 
difficultés provenant des mesures portées en 
nota de J’arrêté de 1901. .En effet, le. méca- 
nisme du taxamètre ne permet pas que le prix 
progresse par fraction inférieure à 0 fr.-10:c.; 
de plus, le tarif proposé à raison de 0 fr. 10 c. 
par trois minutes ne ressort à 2 francs l'heure 
que si l'on ne tient pas compte de la majora- 
tion afférente aux neuf premières minutes 
correspondant au premier kilomètre, pour 
lequel on paye 0 fr: 70 c., majoration ration- 


nelle, puisque le tarif même dé 1901 prévoit, 


que le premier kilomètre doit se payer 0 fr. 
75 €. 


« Vous le voyez, le taxamètre proposé rentre 
bien dans les prévisions de l’arrété de 1890 et 
dans la donnée générale de la tarification 
horo-kilométrique de 1901; il ne se heurte 
qu’à deux dispositions de détail insérées dans 
Te nota de ce dernier arrêté. 


« Je vous propose de renoncer à ces deux 
dispositions. 


« D’une part le‘fractionnement des kilomè- 
tres en sections de 400 mètres, qu’on payerait 
0 fr. 10 c., au lieu des sections de 200 mètres 
qu'on payerait O fr. 05 c., me paraît fort ad: 
missiblé, d'autant plus que le maximum de 
prix est abaissé de O fr. 75 ce. à 0 fr. 70 cet 
correspond à 1,200 mètres au lieu de 1 000 
mètres. 


« Sur Ce point, la tarification proposée me 
parait plus avantageuse que cellé qui était 
. prévuelen 1890 et en 1901. 


« D'autre part, la règle posée par l'arrêté 
du 22 janvier 1901, que la marche lente calcu- 
lée sur un parcours fictif de huit kilomètres à 
l’heure doit se payer 2 francs pour la pre- 
mière heure, est en désaccord avec la disposi: 


tion que le prix du pense kilomètre peut 
atteindre 0 fr. 75 ce. 


« En effet, pour une marche fictive de huit 
kilomètres à l’heure, on obtient: 0 fr. 75 C. 
pour le premier kilomètre, DT 20 0 pour 
chacun des sept suivants, ‘soit pour la pre- 
mière heure 214450 .c. | 


« En vue d'éviter toutes difficultés d’inter- 
prétation pouvant résulter de ces! dispositions 
différentes, il conviendrait, à mon ‘avis, Soit 
d'approuver la tarification nouvelle qui vous 
est proposée, soit — et c’est la solution que je 
considère comme préférable et que je vous 
propose — d'en revenir purement et simple- 
ment à la taxation fixée par l'arrêté du 
7 juin 1890 en Moprimant lés réserves for- 
mulées par l’arrêté du 22 janvier 1901. 


« Comme ce tarif de 1890 est un-tarif maxi- 
mum et que la tarification proposée lui est 
certainement inférieure, rien ne ferait plus 
obstacle à l'application de celui-ci. 


« Le texte de larrèté de 1901 ayant été 
approuvé par là délibération du Conseil mu- 
nicipal du 28 décembre 1900 et'les dispositions 
qui font aujourd'hui précisément. l’objet des 
difficultés qui viennent d'être exposées ayant 
été ajoutées par le Conseil munïeipal lui-même 
au texte qui lui avait été soumis par l’Admi- 
nistration, il est nééessaire que vous!vous pro- 
nonciez sur la modification que Je vous at 
pose. F 


« J'ai, en conséquence, l'honneur de Vous 
soumettre le dossier de l'affaire, ‘et je vous 
prie, Messieurs, de vouloir bien*en délibérer. 


« Le Préfet, de la Seine, …, 
« Signé: de Selves, » +? 


Messieurs, votre 1re Géininiscion ne fait 
aucune difficulté pour donner satisfaction à 
M. le Préfet de Ja Seine et modifier des.dispo- 
sitions. contenues dans le. nota de. arrêté 
préfectoral du 22 janvier 190L.en. ce qu'elles 
ont de contraire à l'arrêté du:7 juin 1890.44 


Vous remarquerez au surplus que les deux 
dispositions signalées par M. le Préfet, et qui 
sont contraires à l’arrêté du 7 juin 1890, ne 
figurent nullement dans le rapport de “la 
1re Commission. 


Vous. pourrez le constater en: Vous DATI ANS 
à la délibération du 28 décembre 1900, telle 
qu elle à été présentée par.la 1" Commission. 


Ces dispositions résultent certainement 
d’une erreur matérielle. 


Sous le bénéfice de ces! Hey ArtUnE nous 
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vous proposons, Messieurs, d'adopter le projet 
de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 14 décembre 
1903, par lequel M. le Préfet de la Seine lui 
propose de maintenir purement et simple- 
ment, en ce qui concerne la fixation d’un tarif 
maximum, les dispositions de l'arrêté du 
7 juin 1890 relatif à l'application du compteur 
horo-kilométrique aux voitures de place; 


« Vu ledit arrêté du 7 juin 1890; 


« Vu la délibération du 28 décembre 1900, 
ensemble l’arrèté du 22 janvier 1901; 


« Vu l'avis de la 1'° Commission, 


« Délibère : 


« M. le Préfet de la Seine est invité à main- 
tenir purement et simplement, en ce qui con- 
cerne la fixation d’un tarif maximum, les 
dispositions de l’arrêté du 7 juin 1890 relatif à 
Papplication du compteur horo-kilométrique 
aux voitures de place et à rapporter les modi- 
fications additionnelles apportées à cet égard 
par l’arrêté du 22 janvier 1901. 


« Il reste entendu d’ailleurs que ce tarif est 
exclusivement un tarif maximum et que peu 
importe le mode de sectionnement prévu, 
pourvu que le tarif appliqué reste constam- 
ment inférieur ou ég'al au tarif réglementaire. » 


Adopté (1903, 2987, C. 968 ; PP.3066 et 3200). 


M. Jousselin. — Je remercie la 1'° Com- 
mission et mon collègue M. Patenne de son 
rapport relatif à la fixation du tarif pour les 
voitures de place munies de compteur horo- 
kilométrique. 


Je suis persuadé que par ce procédé nous 
atteindrons le but que nous poursuivons tous: 
défendre l'intérêt du public et celui des co- 
chers parisiens dont le métier, depuis quel- 
ques années, est devenu si difficile à exercer. 


L'incident est clos. 


19. — Renvoi à l'Administration de 
diverses réclamations du concession- 
naire des kiosques de voitures de 
place. 


M. Patenne, au nom de la 1'e Commission. 
— Messieurs, à la suite de contestations rela- 


tives à l’interprétation de divers articles de 
leur cahier des charges, MM. Boutard et Cie, 
concessionnaires des kiosques des voitures de 
place et des bureaux de recette des Halles 
centrales, ont saisi l’Administration et la 1re 
Commission de différentes propositions tran- 
sactionnelles destinées à mettre fin aux con- 
flits existants entre eux et l’Administration. 


Votre Commission vous demande de ren- 
voyer ces propositions à l'Administration 
pour avoir l'avis du Comité du contentieux 


Le renvoi à l'Administration est prononcé 
(1900, P. 3225; 1901, 3423; 1902, 1605 et 3066; 
1903, 856 et 3032). 


20. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de M. Bienvelet. 


M. Patenne, au nom de la 1° Commission. 
— Nous vous proposons de renvoyer à l’Ad- 
ministration une pétition de M. Bienvelet rela- 
tive à l'augmentation du tarif des voitures de 
place à roues caoutchoutées (1903; P. 506). 


Le renvoi à l’Administration est prononcé. 


21. — Secours d’études à Mlle Poitou 


M. Henri Rousselle, au nom de la 
9° Commission. — Messieurs, j'ai l’honneur 
de vous proposer d'accorder un secours d’étu- 
des de 500° francs à Mlle Poitou, élève sage- 
femme à l’hôpital Beaujon. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903 : P. 2217). 


22. — Renvoi à l'Administration, pour 
étude, d’une pétition de Mile Alba. 


M. Henri Rousselle, au nom de la 
9° Commission. — Je vous prie de.renvoyer à 
l'Administration une pétition de Mlle Alba, 
élève sage-femme, sollicitant un secours d’étu- 
des en invitant l'Administration à nous pré- 
senter, à la prochaine session, un mémoire 
contenant ses observations (1903 ; P. 3359). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 
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23, — Agrandissement du sanatorium 
d'Hendaye. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Chérot, au nom de 
la. 5° Commission, sur un projet d'agrandisse- 
ment du sanatorium d'Hendaye. 


Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 106 
de 1903). 


M. Chérot, rapporteur. — Messieurs, le 
rapporteur des questions relatives au sanato- 
rium d'Hendaye, après avoir étudié sur place 
un projet d’agrandissemént du sanatoriumM, 
avait proposé à la 3° Commission des conclue 
sions qu il avait naïivement cru devoir être 
économiques et qui avaient fait l’objet du 
rapport n° 57 de 1903. 


L'administration de l’Assistance publique 
tend à démontrer que ce projet coûtera presque 
aussi cher que le sien, qui comporte pourtant 
tout un lot de constructions nouvelles. 


Le rapporteur, impuissant à réfuter des mé- 
moires d'architecte, a eru devoir faire étudier 
les deux projets én présence par je service 
d'Architecture. 


Voici la réponse qui lui a été fournie par ce 
service : 


« Il est bien difficile de formuler des obser- 
vations précises sans connaître les lieux. 


& Ce qu'il importerait de savoir: d’abord, 
c'est s’il faut admettre un ensemble de6l4 lits 
comme le porte le premier projet, .ou en 
restreindre le nombté à 467, que donnérait la 
variante, pour une réduction de dépense dé 
‘prémier établissement relativement peu 1m- 
portante (120,000 francs) et des frais d’exploi: 
tation proportionnels péu considérables. 


« Et, en outre, si on doit s’en tenir aux opi- 
nions formulées en faveur de bâtiments à un 
étage, ou bien s’il n’y à pas d’inconvénient à 
la superposition des étages. 

«Ces deux questions tranchées, il reste à 
savoir dans quelles conditions les suréléva- 
tions pourraient se faire, si les murs actuels 
présentent une résistance suffisante, et si la 
nature du sol sur lequel ils reposent peut re- 
cevoir uné surcharge sans modification des 
constractions. Ce qui est certain, c’ést que, 
s’il faut faire des reprises en $ous-œuvre, on 
peut sé lancer dans dés aventurés coûteuses. 

« (Rien ne dit à la note communiquée si les 
murs des bâtiments à surélever ont. la même 
épaisseur et sont de même composition que 
ceux des bâtiments actuels à deux étages.) 


« L’appropriation du bâtimént actuel de la di- 
rection en dortoirs ne leur donnerait que trois 
mètres de hauteur, ce qui est généralement 
considéré comme insuffisant ; d'autre part on 
ne tire jamais de l'appropriation de bâtiments 
anciens à de nouveaux usages les avantages 
que procurent des constructions neuves. 


« Eu tout état de cause, il Semblé bien qu’il 
y ait un point important à cotisidérér dans Ia 
solution à adopter, c’est la perturbation quêé 
jettera dans le fonctionnement de l’établisée- 
ment la transformation de bâtiments én ‘ser- 
vice, et cela probablement pendant de longs 
mois. Que deviendront les services pendant 
l'exécution des travaux ? S'il faut leur trouver 
des installations provisoires, il y aura là en- 
core, en dehors de la gèné, añe cause de dé- 
penses. 


« Dans tous les cas, les dispositions d'en- 
semble dn premier projet paraissent se pré- 
senter dans des conditions satisfaisantes, ré- 
serve faite de toute considération de Prin GPS 
qu’il n’y à pas à traiter 1c1. » 


Après avoir pris connaissance de cette note, 
le rapporteur croit devoir accepter le projet de 
l'Assistance publique, heureux si, après tant, 
d’études des divers services, les architectes 
ont vu Juste, et Si lés devis qu’ils nous pfo- 
posent ne se trouvént pas, dans là suite, US 
rés sélon l’habitude. . 


Dans le rapport en date du 6 juillet 1903, il 
a été exposé que l’agrandissemeut du sanato- 
riurn d’Héndaye pouvait se réaliser de la facon 


suivante : 
ui 


1° Désaffectation de l’infirmerie actuelle, 
dont. on ferait un pavillon de 50 lits pour les. 
tout. petits enfants ; 


2° Surélévation d’un Es des deux pavil 
lons de 40 lits; | 


30 Création d’un grand dortoir d’énfants dé 
50 lits dans la partie des locaux aujourd'hui 
occupés, au pavillon central, par le personnel 
administratif: 


4° Construction de deux pavillons pour rein- 
placer l’infirmerie désaffectée; 


5° Construction d’un pavillon spécial pour le 
personnel délogé du bâtiment central. 


Dé cette facon, le” rapport adiquait une 
augmentation de 180 lits nouveaux; cette: aug- 
mentation n’était qu’une indication mini- 
ma, attendu que l'architecte de l’Administra- 
tion chargé d'étudier les différentes transfor- 
maätions où constructions indiquées ci-dessus. 
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a déclaré: qu'elles pourraient donner 227 lits 
nouveaux. | 


Lorsque fut déposé devantla 5° Commissiod 
le rapport du 6 juillet, administration de 
PAssistance publique qui, de son côté, recher- 
chait le moyen: d'agrandir le sanatorium, 
n'avait pas encore fait connaître les résultats 
de son étude définitive. 


” Cette étude, qui est exposée dans le mémoire 
introductif de l'Administration, se résume 
comme il suit : 

1° Construction sur le terrain acheté à l’Ins- 
titut et situé en arrière des bâtiments actuels 
d’un pavillon pour 222 enfants ; 


20.Agrandissement ou modification des ser- 
vices généraux pour les mettre en rapport 
avec les besoins des établissements agrandis; 


30 Création d’un service d'isolement de 12 
hits; . 
4° Transformation du lazaret et de l’infir- 


méerie actuels en service pour les tout jeunes 
enfants (80 lits); 


5 Construction d’une nouvelle infirmerie 
(38 lits) et d’un nouveau lazaret (40 lits); 


6° Eclairage électrique de tous les bätiments 
anciens et nouveaux. 


Devant la 5° Commission, M. le directeur de 
l’Assistance publique a expliqué que son admi- 
nistration avait tout d’abord songé à cons- 
truire les nouveaux services en “avane des 
bâtiments déjà existants, en bordure de la 
plage, mais il à fait connaitre qu’à cet em- 
placement le sol était constitué par des glaises 
coulantés provenant de remblaïs et reposant 
sur le sable; il a ajouté qu'il avait également 
envisagé, comme le rapporteur de la 5° Com- 
mission, la possibilité de surélever les bâti- 
ments existants, mais que, en raison même de 
lanature mauvaise du sol, cette surélévation 
avait été reconnue pour ainsi dire irréali- 
sable. 


-‘Les difficultés de surélévation sont d'ordre 
technique : il faudrait, d’après le rapport de 
Parchitecte, étant donné le peu d’épaissenr 
des murs, épaisseur qui a été voulue afin de 
ne pas faire supporter aux fondations un poids 
trop lourd, établir des colonnes en fonte 
assises sur des massifs de maçonnerie et 
encore ne serait-on pas certain, malgré ces 
précautions prises, d’avoir au point de vue de 
la: solidité une sécurité absolue, 

En ce qui concerne l'établissement d’un 
large dortoir de 50 lits dans le pavillon cen- 
tral,;: M. le directeur de l’Assistance publique 


a soumis à l'appréciation du PE et de 
la 5 Commission l’objection suivante : 


En supprimant l'appartement du directeur 
et l’escalier qui le dessert, en désaffectant 
également les locaux occupés par les internes 
en médecine, dont une des deux chambres 
devrait être affectée à l'agrandissement indis- 
pensable de la lingerie, on arriverait à ne dis: 
poser que d’une surface totale de 99 m.75 c. 
permettant au plus l'installation de 27 lits. 


L'étude faite par l’architecte à, en .outre, 
d’üune part établi l'impossibilité, en raison de 
la configuration du terrain et du maintien 
nécessaire dans son actuelle situation de 
l’éntrée du sanatorium, d'établir les pavillons 
d'infirmerie et d'isolement, l’un au sud du 
bâtiment des filles, l’autre au nord, avec 
galerie vitrée de raccordement ; d'autre part, 
il a été reconnu par un exact calcul au mètre 
superficiel que l'attribution du pavillon des 
bureaux au personnel administratif, — appar- 
tement du directeur, et en annexe logement 
pour. le commis et pour les internes, —:en- 
trainerait une dépense importante que l’Ad- 
ministration, dans un esprit d'économie, n’a 
pas cru devoir comprendre dans son projet, 


Après avoir entendu ces explications, iLa 
été convenu à la 5° Commission que le rap- 
porteur serait chargé de fusionner les deux 
projets en présence. 


Le projet exposé dans le rapport du 6 juillet 
1903 coûterait, non compris l’ameublement, 
503,000 francs. 


Celui présenté par M. le directeur de l’As- 
sistance publique se chiffre à 657,000 francs ; 
par conséquent, le projet du rapporteur pré- 
sente une économie de 154,000 francs. 


Mais il y à lieu de considérer que le projet 
le plus cher, c’est-à-dire celui de l’Adminis- 
tration, a pour résultat de porter à 614 lits 
l'effectif du sanatorium, alors que le projet du 
rapporteur ne donnerait qu’un total de 467. 
lits. 


Par conséquent, avec une dépense en plus 
de 154,000 francs, on aurait 147 lits de plus, et 
cette augmentation n’est certainement pas à 
dédaigner au moment où le. département de la 
Seine recherche le moyen de mettre à la dis- 
position de son service des Enfants assistés 
des lits sur le littoral de l'Océan. 


Le rapporteur retient, d'autre part, les con: 
sidérations d'ordre technique que M.le direc- 
teur, de l’Assistance publique à fait valoir, 
desquelles il résulte que, par la nature de leur 
fondation et le peu d'épaisseur de leurs murs, 
les bâtiments existants ne. supporteralent 
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qu’au prix d’une très forte dépense la sur-. 


charge d’une surélévation et que leur solidité 
en serait peut-être compromise. 


Le rapporteur ne pouvait être: au courant 
des difficultés de construction que rencontrait 
le projet dont la simplicité l’avait tout d’abord 
séduit, difficultés qu’un profane ne pouvait 
prévoir. 

Cependant le rapporteur à ténu à être fixé 
d’une façon très précise et très ferme sur 
l'impossibilité . d’une, surélévation des . bâti- 
ments. Il a consulté le directeur des services 
d'Architecture de la ville de Paris, et l’hono- 
rable M. Bouvard. a conclu dans le sens de 
l’architecte de l’Assistance publique. JI1.se 
trouve. donc presque, obligé d'accepter. le 
second projet, 


Le rapporteur de la 5° Commission est avant 
tout désireux de bien faire et, sans amour- 
propre d'auteur, il s’est rallié aux conclusions 
de M. Bouvard. Par conséquent, de la triple 
collaboration de Ja 5° Commission, du service 
d'Architecture de la ville de Paris et de 
J’Assistance publique est sorti le projet dont 
voici l'exposé : 


Deux nouvelles divisions seront créées, 
June pour 111 garçons, l’autre pour 111 filles. 


Elles comprendront chacune un pavillon de 
65 lits et un de 45. 


Ges quatre pavillons auront un rez-de- 
chaussée et un étage. Deux.pavillons de 66 lits 
seront placés au centre du groupe ; les pavil- 
lons. de 45 lits se trouveront l’un à droite, 
l’autre à gauche. Tous seront reliés ensemble 
par des galeries. Une galerie de communicà- 
tion rattachera également le nouveau groupe à 
l’ancien. 

Pour les pavillons de 66 lits lé rez-de- 
chaussée sur sous-sol comprendra une grande 
Salle dé 25 mètres sur. 6 m. 50 c. et d’une 
hauteur de 4 m. 10 c., soit un cube d’air de 
27 mètres Cubes par lit; cette salle sera éclai- 
rée et aérée par neuf fenêtres, dont six du 
côté Est et trois Seulément du côté Ouest. 
Dans l’un des angles de la salle Sera ménagée 
une petite pièce vitrée servant de chambre à 
l'infirmière de service. 


La disposition qui consiste à ne ménager 
qu'un nombre restreint de baies s'ouvrant à 
l'Ouest a été adoptée comme précaution contre 
l'humidité : à Hendaye, les pluies s’accompa- 
gnént presque toujours de vents d'Ouest. Pour 
répondre au mêmé souci d'éviter toute humi- 
dité, une cloison d'isolement en briques de 
0 m. 64 c. sera élevée à l’intérieur des salles 
au long des murs du côté Ouest. Un vide de 


quelques centimètres sera ménagé entre 2 
cloison et le mur. 


Le pavillon du personnel et des services 
généraux sera construit en arrière des bâti- 
ments qui viennent d’être décrits et perpendi- 
culairement à eux; il aura, en effet, son grand 
axe dans la direction Est-Ouest et sa façade 
Nord viendra se souder à l’extrémité Sud des 
deux pavillons de 66 lits. Il comprendra un 
rez-de-chaussée sur caves et sous-sols et deux 
étages. Au rez-de-chaussée se trouvera au 
centre vestibule et escalier desservant les éta- 
ges dans la partie Ouest, le préau des HR 
et la classe. | 


À son extrémité Nord, le bâtiment présente- 
rait une partie élargie formant la tête du pa- 
villon et regardant la mer. 


Dans cette partie se trouvera le couloir 
aboutissant aux galeries de communication, 
ainsi que l'escalier conduisant à l’étage, puis 
un petit vestibule à droite duquel seraient les 
lavabos, à gauche les water-closets, vidoirs, 
armoire à linge, puis une salle de six lits 
éclairée par trois fenêtres et communiquant 
avec une loggia extérieure par deux porte- 
fenêtres. Cette salle aurait également dans un 
angle une petite chambre d’infirmière. 

La disposition du premier étage sera de 
tous points semblable à celle que nous venons 
de décrire, avec cette seule différence qu’au 
prethier étage l’espace correspondant à celui 
qu’occupe le couloir au rez-de-chaussée ser vira 
pour installer une office. 


Les pavillons de 45 lits auront les mêmes 
dispositions d'aménagement que ceux de.66;, 
ils comprendront au rez-de-chaussée. et au pre- 
mier étage une salle éclairée par six fenêtres : 
quatre sur la façade Est, deux sur la.façade 
Ouest (15 m. 50 c. sur 6 m,.80.c..et4 m.10 ce. 
de hauteur). On trouve partie Nord une autre 
salle de 10 mètres sur 5 m. 50 c., ainsi que 
les annexes comme dans les pavillons de 
60 lits. 


. Dans la partie Est, le service des HET com- 
prenant chaufferie, salle de déshabillage, salle 
d'hydrothérapie, dix-sept baignoires en boxe 
et deux cabinets de bains pour le.personnel. 


À l’extrémité de la partie sa sera à. RRGAE 
des filles. 


Au premier étage et desservis par l’escalier 
placé au centre du bâtiment, on trouve :. 


1° Le logement des internes, composé de 
deux chambres avec cabinet de toilette, salle 
à manger, cuisine et water-closet ; 


2° Un pda d’employé, composé dans 
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chambre avec cabinet de toilette, salon, salle 
à manger, petite chambre, chambre de bonne, 
cuisine et water-closet; aux extrémités du 
bâtiment et desservies par des escaliers placés 
aux points de jonction des bâtiments de ma- 
lades avec le bâtiment du personnel, il y aura 
de chaque côté trois chambres d’infirmière 
avec un débarras et water-closet. 


Au deuxième étage, dans la partie centrale, 
seraient aménagés quatre logements de sur- 
veillante comprenant : entrée, chambre avec 
cabinet de toilette, salle à manger, cuisine, 
water-closet ; à chaque extrémité du bâti- 
ment, trois chambres. d’infirmière avec la 
même disposition qu’à l’étage inférieur. 

La cuisine et les réfectoires, installés pour 
le service d’un établissement de 200 enfants, 
seront remaniés de manière à se prêter aux 
besoins d’une population doublée. 


Les modifications apportées aux locaux sont 
les suivantes : 


L'ancienne paneterie sera annexée à la cui- 
sine proprement dite ; il ÿY aura par suite à 
supprimer une partie de cloison ; un deuxième 
fourneau de cuisine sera installé. 


La salle d’épluchage sera agrandie par l’ad- 
jonction d’une pièce voisine servant de maga- 
sin. Un petit bàtiment sera construit pour 
relier la cuisine actuelle et le bâtiment de la 
pompe dans sa partie centrale; ce bâtiment 
renfermera le couloir de communication : à 
droite descente de cave et water-closet, à 
gauche atelier de mécanicien, salle des mo- 
teurs et pompe. 


C’est dans cette partie du bâtiment que se- 
rait installée l’usine électrique si, à défaut de 
courant fourni par une Compagnie éclairant la 
ville de Hendaye, nous étions obligés de pro- 
duire nous-mêmes notre lumière. 


A la suite du bâtiment de la pompe et pa- 
rallèlement aux anciens réfectoires sera éle- 
vée une construction à rez-de-chaussée renfer- 
-mant, à droite du couloir qui la partage en 
deux suivant son petit axe, un réfectoire de 
cent-dix places pour les enfants et le réfec- 
toire des filles de service, et à gauche un 
second réfectoire de cent onze places, le réfec- 
toire des garcons de service et une office. 


Une galerie vitrée du côté Ouest partira du 
pavillon du réfectoire et reliera les anciens 
bâtiments au nouveau service. 


Par suite de la dénivellation du terrain on 
pourra aménager sous le réfectoire de droite 
un magasin avec accès sur la façade Sud et 
une cave pour la cuisine avec accès sur la face 
Nord. 


Un pavillon d'isolement sera construit dans 
la partie Est du terrain actuel du sanatorium, 


_au niveau des bâtiments existants. 


Il comprendra au rez-de-chaussée un vesti- 
bule, une office, des water-closets, une salle 
de bains (deux baignoires), six chambres de 
malade, deux chambres d’infirmière et un 
préau. 

Au premier étage : six chambres de malade, 
une chambre d’infirmière, un laboratoire et 
un water-closet avec vidoir. 


La nouvelle infirmerie comprendra trente- 
huit lits, elle sera située dans la partie Est 
du terrain à hauteur des nouveaux réfec- 
toires. 


Le lazaret, qui renfermera quarante lits, . 
sera situé à la partie Sud-est du terrain, à 
une altitude légèrement supérieure à celle des 
autres bâtiments, dont il se trouvera parfai- 
tement isolé. Tous ces bâtiments seront reliés 
aux canalisations d’eau ainsi qu’à la canalisa- 
tion du tout à la mer, ils seront comme les 
bâtiments existants pourvus de moyens de 
défense contre l'incendie. Le chauffage sera 
assuré par des poêles comme dans les bâti- 
ments existants. 


Enfln, sera rattachée à ce projet d’agran- 
dissement une amélioration vraiment désirable 
au double point de vue de la sécurité et de la 
propreté des services, nous voulons parler 
de la substitution de l'éclairage électrique au 
pétrole. 


La réalisation de ce projet coûterait 769,000 
francs, ameublement compris : 

Travaux d'architecture et travaux techni- 
ques, 657,000 francs ; 

Ameublement, 112,000 francs ; 

Total, 769,000 francs. 


Cétte opération serait gagée comme il suit : 


1° Reliquat sur le crédit affecté aux pre- 
mières constructions du sanatorium, 26,000 
francs ; 


2° Crédit de 100,000 francs pour traitement 
de la tuberculose sur les bonis de divers ern- 
prunts, 100,000 francs ; 


3° Fonds d'emprunt, 643,000 francs ; 
Total, 769,000 francs. 


Lorsque nous avons déposé notre rapport 
général sur les moyens financiers pour cré- 
diter la dépense de l’organisation des services 
hospitaliers de l’Assistance publique, nous 
avons inscrit en prévision de dépenses pour le 


1 
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traitement des maladies de l'enfance dans les 
sanatoria une somme totale de 2,000,000 de 
francs : 


Berck, 1,500,000 francs ; 
Hendaye, 500,000 francs ; 
Total, 2,000,000 de francs. 


Or, aujourd’hui nous ne mettons à la charge 
de l’emprunt pour Berck que 1,115,000 francs 
et pour Hendaye que 643, 000 francs, soit 
1,758,000 francs. 


L’excédent de dépense est gagé, ainsi que 
nous l’avons expliqué plus haut, sur d’autres 
ressources; par conséquent, c’est donc une 
dépense en moins de 242,000 francs que la 
. ville de Paris aura à supporter pour ces opé- 
rations par rapport aux prévisions primi- 
tives. 

Cette considération a sa valeur : elle est un 
des arguments que le rapporteur fait valoir à 
l'appui des conclusions favorables qu’il dé- 
pose au nom de la 5° Commission pour deman- 
der au Conseil municipal de vouloir bien 
approuver le projet de délibération que voici: 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire de M. le Préfet de la Seine 
du 9 juillet 1903 soumettant au Conseil muni- 
cipal les propositions de M. le directeur de 
Assistance publique pour l’agrandissement 
du sanatorium d'Hendaye ; 


« Vu les plans et devis; 


« Vu l’avis du Conseil de surveillance de 
l’Assistance publique du 25 juin 1903; 

« Considérant que les résultats obtenus au 
sanatorium d’Hendaye pour le traitement des 
enfants prédisposés à la tuberculose sont sa- 
tisfaisants ; 

« Considérant que le nombre de lits actuels 
est insuffisant pour y envoyer tous les en- 
fants qui doivent retirer un large bénéfice de 
leur séjour dans ce sanatorium ; 


« Sur les rapports imprimés n° 57, 106 et 
166 de 1903, présentés par M. Chérot, au nom 
de la 5° Commission, 


« Emet l'avis : 


« 1° Que le nombre de lits existant actuel- 
lement soit augmenté de 374 nouveaux lits et 
porté au chiffre de 614, tant par la transfor- 
mation des pavillons existant déjà que par la 
création de payillons similaires construits dans 
le terrain récemment acquis ; 


« 2° Que la dépense totale, travaux d’archi- 
tecture, travaux techniques et ameublement, 
soit fixée au maximum à 709,000 francs ; 

« 3° Qu'il y à lieu d'autoriser l'exécution 
des travaux, qui seront mis en adjudication 
publique ou concédés par marchés amiables 
suivant leur importance ou leur nature; 

« 4 Qu’ily a lieu d’imputer la dépense, 
évaluée à 815,209 fr. 38 c. au cas où l’Admi- 
nistration serait obligée de construire ‘une 
usine électrique et à 769,709 fr::38 c. dans Je 
cas où une soclété d'électricité pourrait fourhir 
le courant : 


a) Pour 26,000 francs sur le boni de la 
premièré opération (construction du sanato- 
rium d’Hendaye); 


« b) Pour 100,000 francs sur le éreait de 
100,000 francs compris pour mesures contre 
la tuberculose dans la subvention de 5,290,000 
francs allouée à l’Assistance publique en 1896; 


« c) Pour le surplus, soit 689,209 fr:38 ç. 
dans le premier cas et 643,709 fr. 38 c. dans 
le deuxième, sur le fonds spécial de 45 mil- 
lions « Grands travaux hospitaliers » (crédit 
de 5 millions ouvert par décret au budget de 
l’Assistance publique, exercice 1903, sous-chap. 
71 bis); 


« 9° Que, s’il y a lieu de prévoir la, con- 
struction d’une usine électrique, un mémoire 
spécial devra être présenté au Conseil muni- 
pal et fera l’objet d’une nouvelle délibération 
avant le commencement des travaux de cons- 
truction de cette usine, » 


Je dois vous rappeler que M, le Rapporteur 
général du budget m'a demandé de chiffrer 
très exactement la dépense. 


Je lui répondrai que la journée d'enfant au 


-sanatorium d’Hendaye revient à 1 fr. 80 c. 


Comme les services généraux du sanatorium 
actuel ne seront pas augmentés, il y a lieu de 
prévoir une légère réduction sur cette somme. 
Le prix de journée ne dépassera donc guère, 
selon les prévisions, 1 fr. 70 c. 


Le crédit nouveau peut, dans ces conditions, 
atteindre la somme de 210,000 à 215,000 fr. 


Cette dépense supplémentaire sera d’ailleurs 
compensée par une diminution du nombre de 
journées dans les hôpitaux d'enfants. 


Si un certain nombre d'enfants attendent 
dans leur famille leur tour d'admission au 
sanatorium d’Hendaye, beaucoup d’autres sont 
dans nos hôpitaux d'enfants, où ils coûtent 
3 francs ou 3 fr. 50 c. | 


Par suite de leur placement au sanatorium 
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d'Hendaye, ils n'occasionneront plus qu'une 
dépense journalière de 1 fr. 60 c. ou 1 fr. 70 c. 
C’est une économie appréciable. 


N'oubliez pas, Messieurs, que les résultats 
obtenus à Hendaye sont merveilleux et nous 
amènent à prévoir la création, dans les envi- 
rons d’Hendayé, d’un sanatorium pour adul- 
tes. 


M. Patenne. — J’appuie les conclusions 
de la Commission, mais je tiens à rappeler au 
Conseil que lorsqu'il a été question pour la 
première fois de l’agrandissement du sanato- 
rium d’'Hendaye, j’avais proposé de réserver 
un certain nombre de lits pour le service des 
Enfants assistés qui, bien entendu, prendrait 
la dépense à sa charge. 


Je crois que M. le directeur de l’Assistance 
publique est favorable à cette proposition et 
je serais très heureux d'obtenir à cet égard 
une réponse précise du rapporteur et de l’Ad- 
ministration. 


M. Chérot, rapporteur. — La Commission 
est d'accord à ce sujet avec M. Patenne. 


M. le Directeur de l’Assistance publi- 
que. — Je suis tout prêt, si une entente inter- 
vient entre le Département et l’Assistance 
publique, à réserver une partie des lits du 
sanatorium aux enfants assistés, pour lesquels 
j'ai d'autant plus de sympathie qu'ils sont, 
vous le savez, Messieurs, placés sous ma tu- 
telle. 


Nous aurons donc à demander au Départe- 
ment de la Seine quel nombre de lits il entend 
voir réserver aux enfants assistés et nous 
aurons à arrêter d’un commun accord le prix 
de journée qui servira de base pour le rem- 
boursement à l'Administration hospitalière des 
dépenses d’entretien. 


M. Patenne. — Actuellement, les enfants 
prédisposés à la tuberculose sont placés soit 
dans nos hôpitaux parisiens, soit à Berck-sur- 
Mer. Ils pourront dorénavant être soignés 
dans un établissement quirelè vera directement 
ds notre contrôle et où ils. recevront tous les 
soins nécessaires. 


M. Chérot, rapporteur. — M. le président 
du Comité du budget m’a fait remarquer que 
la mesure que nous vous proposons entrainerait 
une dépense considérable qui n’a pas été 
prévue. 

Je tiens à rectifier cette affirmation. 


La dépense qu’occasionnera la création de 
lits à Hendaye n’influera en rien sur le budget 
de la Ville. 


En effet, comme l’a dit tout à l'heure M. Pa- 
tenne, les enfants prédisposés à la tuberculose 
sont actuellement traités soit dans les hôpitaux 
de Paris, soit à Berck-sur-Mer. 


La dépense sera donc simplement reportée 
au budget du sanatorium d’Hendaye. 


À ce propos, il convient de remarquer que 
ce sanatorium — et je tiens à en féliciter son 


_ directeur, M. Iribe — est administré de façon 


tout à fait remarquable. 


M. Iribe, qui s'occupe lui-même de l’achat 
des vivres et surveille avec le plus grand soin 
le fonctionnement de l'établissement, est ar- 
rivé sur une plage où la vie coûte cher, avec 
200 enfants seulement qui ne séjournent 
guère plus de deux ou trois mois, à abaisser le 
prix de journée à 1 fr. 80 c. 


Lorsqu'il en aura 600, avec une administra- 
tion aussi bien comprise, ce prix pourra en- 
core être réduit à l fr. 70 c. ou même à I fr. 
65 c. 


Si nous laissions ces enfants soit à l'hôpital 
Bretonneau, soit à l'hôpital Trousseau, ils 
nous coûteraient 3 fr. 50 c. par Jour. Noas au- 
rons donc non seulement un nombre égal de 
journées, mais une diminution de dépenses 
représentant la différence entre 3 fr. 50 c. 
et 1 fr. 70 c. ou I fr. 65 c. 


Nous n’engageons du reste pas de dépense 
immédiate, ce n’est guère qu’en 1906 ou 1907 
que nous aurons à nous en préoccuper. 


M. Desplas, rapporteur général. — On 
pourvoira aux frais de premier établissement 
quand le moment en sera venu. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, 2015). 


24. — Budget de 1904. 


Sur le rapport de M. Patenne, au nom de 
la lre Sous-commission, les articles suivants 
sont fixés comme suit : 


Recettes : 


Chap. 14, art. 1‘ (Voitures de place), 3 mil- 
lions 850,000 francs. 


Art.9 (Kiosques des voitures de place), 76,000 
francs. 


M. Henri Rousselle, au nom dela 5° Sous- 
commission. — Messieurs, j'ai l'honneur de 
vous proposer de voter un certain nombre 
d'articles du budget. 
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Letemps m’ayant manqué pour étudier les 
documents qui m’ontété transmis à la dernière 
heure, il ne m'a pas été possible de préparer 
mon rapport sur l'emploi des subventions 
allouées à l’Assistance publique pour les labo- 
ratoires de bactériologie et de recherches et 
pour le fonctionnement des laboratoires de 
radiographie. 

Je vous demande de voter les sommes glo- 


bales, me réservant de vous soumettre dans. 


notre première session la répartition des cré- 
dits. 


Recettes : 


Chap. 17, art. 42. — Part contributive des 
services municipaux dans les frais de fabrica- 
tion des ligots et autres menus objets fournis 
par les ateliers municipaux de l’assistance par 
le travail, au refuge de nuit, 171, rue du Chà- 
teau-des-Rentiers. 


Propositions de l'Administration, 90,000 
francs. 


Propositions de la Sous-commission, 105,000 
francs. 


Dépenses : 


Chap. 20, art. 8. — Entretien des services 
d’électrothérapie à la Salpéêtrière. 

Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 11,600 francs. 


Art. 10. — Études médicales. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 150,000 francs. 


Art. 34. — Laboratoire spécial de la ville de 
Paris pour l'étude des téignes et des maladies 
de la peau, sous la direction de M. le docteur 
Sabouraud. 


Propositions de l'Administration et Tv la 
Sous-commission, 8,900 francs. 


Ces articles sont ainsi fixés. 


M. Henri Rousselle, rapporteur. — Art. 
43. — Refuge de nuit municipal rue des 
Château-des-Rentiers, 171. 


Propositions de l’Administration, 128,000 
francs. 

Propositions de la She: -commission, 135,000 
francs. 


L'augmentation provient de l'attribution 
d’une indemnité de caisse au directeur-comp- 
table, de la création de plusieurs emplois né- 


cessités par l’hospitalisation d’un plus grand 
nombre d’indigents. 


La dépense se répartit comme suit : 


A) Personnel. 


1: directeur de 1'° classe, 2,600 francs. 
1 économe de 1r° classe, 2,000 francs. 
1 surveillant de 2° classe, 2,000 francs: 


2 surveillants de 3° classe à 1,800 francs, 
3,600 francs. 


1 comptable, 900 francs. 
Ensemble, 11,100 francs. 
Indemnité de caisse, 500 francs. 


Indemnités aux hommes de corvée et cuisi- 
niers, 790 francs. 


Remplacements en cas de maladie ou d’ab- 
sence, 200 francs. 


Gratifications, 700 francs. 
Ensemble, 2,150 francs. 


Frais de surveillance et de contrôle, 300 
francs. 


Total, 13,550 francs. 


B) Matériel. 


Entretien des bâtiments, 3,000 francs. 


Renouvellement et entretien du matériel, 
800 francs. 


Renouvellement et blanchissage du linge et 
des effets des hospitalisés, 2,500 francs. 


Médicaments, produits chimiques, savons, 
désinfectants, etc., 900 francs. 


Alimentation du personnel administratif et 
des hospitalisés, 15,000 francs. 


Chauffage et éclairage, 2,500 francs. 
Secours en argent et en nattre, 50 francs. 


Eaux, abonnements, dépenses diverses et 
imprévues, 300 francs. 


Total, 25,050 francs. 
Assistance par le travail. 


C) Personnel. 


1 contremaitre surveillant de lre classe, 
2,000 francs. 


Supplément de traitement. au directeur, 
400 francs. 


Indemnité au contre-maitre , surveillant 
chargé des fonctions d’économe, 200 francs. 
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Indemnités aux surveillants chargés des 
livraisons, 1,000 francs. 


Ensemble, 1,600 francs. 
Total, 3,600 francs. 


D) Matériel. 


Salaire des hospitalisés, 53,000 francs. 


Achat de matériel,.matières premières, ou- 
tillage, etc , 37,800 francs. 


Dépenses supplémentaires de nourriture 
pour les réfugiés occupés dans les ateliers 
d'assistance par le travail, 2,000 francs. 


Total, 92,800 francs. 
Total général, 135,000 francs. 


L'art. 43 est fixé à 135,000 francs. 


M. Henri Rousselle, rapporteur. — Art. 
52. — Subvention à l’Institut Pasteur pour la 
préparation et la distribution du sérum anti- 
diphtérique pour la ville de Paris. 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 15,000 francs. 


| Adopté. 


L’ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Ranvier, au nom 
de la 2° Sous-commission, sur les recettes : 
chap. 10 (entier) (Taxes funéraires); 11{entier) 
(Concessions de terrains dans les cimetières); 
40 unique D (Arrérages de rentes provenant 
de legs faits à la Ville, à charge d’entretien 
de sépultures), et sur les dépenses : chap. 9 
(entier) (Inhumations) ; 13, art. 13(Cimetières); 
21, art. 26 (Entretien de la sépulture Dutuit); 
28, art. 11 (Cimetières); 38, art. 5 (nouveau) 
(Travaux extraordinaires de fossoyage au 
cimetière de Saint-Ouen); 45, article unique, 
$ G (Emploi de legs pour entretien de tombes). 


Ce rapport a été imprimé et distribué 
(n° 148 de 1903). 


M. Ranvier, rapporteur. — Messieurs, en 
vous présentant ce rapport, nous pensions 
vous entretenir de la question de la sup- 
pression du monopole des pompes funèbres, 
depuis si longtemps en discussion soit à la 
Chambre, soit au Sénat. 


Les indications que j'ai données à ce sujet au 
début de mon rapport ont cessé d’être exactes, 
la Chambre ayant été saisie hier de la ques- 
tion. 


Nous souhaitons vivement, quelle que soit 
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la solution, être fixés au plus tôt sur cette 
affaire. 


Parmi les réformes ou améliorations faites, 
nous avons pu, pour l’année 1903, faire état 
de la diminution des redevances, soit 100,000 
francs, que la Ville paie en moins à la Société 
des pompes funèbres sur les redevances 
(3 francs au lieu de 5 francs). 


Pour 1904, nous espérons pouvoir compter 
sur un relèvement du crédit inscrit au cha- 
pitre 10 des recettes, par l'application rigou- 
reuse des circulaires des deux préfectures aux 
maires et aux commissaires de police sur la 
taxe d’inhumation non payée par des per- 
sonnes se disant indigentes. 


Pour ne pas charger inutilement ce préam- 
bule, nous donnons à l’article du budget toutes 
les explications nécessaires pour nos collègues 
qui ne seraient pas au courant de cette ques- 
tion. Ce sera là un profit pour la Ville, que 
nous chiffrons à près de 40,000 francs, et ce, 
sans demander aux malheureux une somme 
qu’il leur serait matériellement impossible de 
payer. De cette façon, nous respectons l'esprit 
et la délibération du Conseil municipal met- 
tant à la charge de la Ville l’inhumation des 
personnes indigentes décédées chez eux ou à 
l'hôpital. 

Profitant de cette revue, nous rappelons 
que, depuis 1901, les travaux de reconstruc- 
tion du monument crématoire sont adjugés, 
et que nous pensions qu'ils seraient poussés 
plus activement. Mais il parait que l’entrepre- 
neur, surchargé de travaux, ne pouvait aller 
plus vite dans cette construction. Puis il à 
fallu attendre des colonnes, puis aussi peut- 
être des ouvriers, bien des choses enfin, y 
compris de l'argent, car sans argent l’on ne 


_bâtira que la façade, les côtés viendront 


après. 
Pourquoi ne peut-on finir avec le crédit ? 


C’est que l’on s’est rendu compte, mais un 
peu tard, que la salle serait beaucoup trop pe- 
tite, et l’on a décidé d’y ajouter des bas-côtés. 
Il est bon de rappeler que dans les plans pri- 
mitifs l’on avait oublié le chauffage du hall. 


En un mot, en voyant la façon dont sont 
menés ces travaux, on peut penser véritable- 
ment que l’on fait tout ce que l’on peut pour 
rebuter les personnes les mieux intentionnées 
sur le système de l’incinération. C’est regret- 
table, et, puisque nous parlons de cette ques- 
tion d’incinération, nous complétons cette an- 
née les renseignements que nous avons mis 
sous vos yeux en 1902, et nous les emprun- 
tons à nouveau à la Revue de l’incinération. 
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Vous y trouverez, Messieurs, les progrès 
d’une conception sérieuse, laquelle, malgré 
tous les obstacles, soit d'ordre religieux, soit 
par les us et coutumes des différents peuples 
de l’Europe ou de l’Amérique, continue, envers 
et contre tous, sa propagande: sur l’incinéra- 
tion. 


En dehors de l'Asie dont certains Etats, tel 
le Japon, pratiquent la crémation à l’aide 
d'appareils perfectionnés, il.existé à l’heure 
actuelle, à notre connaissance, 84 monuments 
tant en fonctionnement qu’en construction, en 
Europe, en Amérique, en Océanie. 


Si la France, à qui revient l’honneur d’avoir 
tenté, il y a près d’un siècle, de rénover cet 
antique mode de sépulture, n’occupe dans ce 
tableau que le Sixième rang, elle tient la tête, 
avec une forte avance, par le nombre des in- 
cinérations. 


D’août 1889 à fin 1901, il y à été accompli, 
vous le savez par notre précédent compte 
rendu, près de 50,000 incinérations dont à 
Paris, exactement, 49,648. 


Ce total se décompose en : 
2,299 incinérations demandées par les fa- 
milles ; 


27,171 incinérations de corps provenant des 
hôpitanx ; 


20,178 incinérations d’embryons. 


Sans compter cette dernière catégorie, il 
demeure que 29,170 cadavres ont été jusqu’a- 
lors incinérés au Père-Lachaise. 

Immédiatement après, viennent les Etats- 


Unis, avec 15,986 incinérations, pus l’Alle- 
magne avec 1,954, etc. 


A l'exclusion des embryons et des CO PS 


incinérés sur.les champs de bataille, la France 
a donc pratiqué, seule, dans les temps mo- 
dernes, presque autant d’incinérations que 
tous les autres pays réunis. 


Les 28 monuments italiens sont situés dans 
les, villes suivantes : Milan, Lodi, Rome, Cré- 
mone, Brescia, Padoue, Udine, Varèse, Spezia, 
Novare, Florence, Livourne, Asti, Pise, Alexan- 
drié, Côme, Turin, Mantoue, San Remo, Vé- 
rone, Bologne, Modane, Venise, Spoleto, Pé- 
rouse, Sienne, Bra et Ferrare. 


A Milan, le monument a été inauguré en 
1876; à Ferrare, 1l est actuellement en cons- 
truction. Dernièrement, la municipalité de 
Lecco a décidé d'élever un crématoire. 


En 1901, il a été effectué 103 incinérations 


à Milan, 59 à Rome, 23 à Turin, 16à Florence, 
21 à Bologne. 


En 1902, il y en a eu 107 à Milan et 26 à 
Bologne. Il n’est pas peu intéressant de noter 
qu’à Milan le clergé catholique, plus accom- 
modant que le clergé français, consent à faire 
la conduite jusqu’au cimetière, sur la de- 
mande des familles ou la volonté du défunt, 


C'est ainsi que les 103 et les 107 incinéra- 
tions effectuées en 1901 et 1902 ont été, res- 
pectivement, précédées de 19 et 24 faner ss 
religieuses. 


Dans la Grande-Bretagne, en 1902," 452 in- 
cinérations ont été faites dans huit monu- 
ments, Savoir : 


Woking, 275; Manchester,. 81 ; . Liverpool, 
54; Glascow, 20; Hull, 13; Leicester, 1 ; Dar- 
lington, 1 ; Golder’s Green (Londres), 7. 


Le neuvième monument de la Grande-Bre- 
tagne est en construction à Birmingham. 


Le crématoire de Golders’s Green est à Lon- 
dres même, à environ 2 milles de Regent’s 
Park. 


Jusqu’à ce jour, la capitale devait faire in- 
cinérer ses morts à Waking, distant d'environ 
30 milles de Londres. Il à été inauguré le 
22 novembre 1902. 


Ce monument est formé d’une chapelle et 
d’une haute tour carrée reliée par des voûtes 
de cloître. La chapelle est seule. achevée. 
Construite en briques, d’une ornementation 
très simple, elle est éclairée, sur sa façade en 
pignon, par une vaste rosace, et de tous côtés 
par des fenêtres en ogive. Elle renferme ‘une 
salle d'incinération munie, pour. le moment, 
d’un seul appareil, semblable à celui de Man- 
chester, qui fonctionne d’après le principe des 
nôtres. Les murs de la tour et des galeries 
contiendront des niches destinées à recevoir 
les urnes ; à leurs pieds et dans le grand pare 
qui encadre le monuments s’élèveront des co- 
lumbariums de famille. 


En Allemagne, l'emploi de la crémation de- 
meure interdit en Prusse,en Saxe, en Bavière, 
dans le Wurtemberg ; les petits Etats se sont 
montrés plus libéraux ; 861 incinérations ont 
été effectuées en Allemagne en 1902. 

Le 3 mai 1903, un monument, dont le prix 
de revient s'élève à 130,000 francs, a été Inau- 
guré à Mayence; de même qu’à Londres, les 
familles auront la faculté d’inhumer les urnes 
dans le jardin qui entoure lacrématoire ou de 
les déposer dans les cases du columbarium. 


Aux huit monuments existant en Allemagne 
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s’en ajouteront, d’iei peu, d’autres, situés à 
Carlsrühe, Brème, Dessau, etc. Certaines 
villes, faute de pouvoir posséder des créma- 
toires, ont érigé des columbariums dans les- 
quels sont ramenées les urnes ; il en existe à 
Berlin, Hall, Heïlbronn, Munich, Wiesbaden. 


La Suisse possède les monuments de Zurich, 
Bâle, Genève et Saint-Gall. 


Le dernier, dont la construction fut décidée 
à la suite d’un referendum très favorable aux 
partisans de la. crémation facultative, a été 
inauguré le 4 janvier dernier. La salle desti- 
née à l’assistance est décorée avec beaucoup 
d'élégance et contient cent places assises, tant 
au rez-de-chaussée qu’en tribunes; un orgue 
yaété installé. Le monument, tout en pierres, 
rehaussé d’ornements polychromes, est de style 
Renaissance. Ce. crématoire à coûté un total 
de 85,000 francs ; dans ce chiffre, l’appareil 
entre pour 20,000 francs. 


À Zurich, il à été effectué 159 incinérations 
en 1902, au lieu de 128 en 1901 ; Bäle en a pra- 
tiqué 30 en 1902. 


A Genève, une partie de 1902 a été consa- 
crée à des compléments d'installation; il y a 
été fait huit incinérations pendant le dernier 
trimestre. 


A Bellinzona, le Grand Conseil du canton du 
Tessin ayait approuvé.une loi en faveur de la 
liberté de la crémation. Le parti catholique 
exigea alors qu’il fût procédé à un referendum. 


Les partisans de l’incinération, conduits par 
M. Guidini, architecte, vice-président de la 
Société de crémation de Milan et membre du 
Grand Conseil, ont été battus par 14,664 non 
contre 5,339 oui. 


Dans les monuments dont la Société sué- 
doise, ayant à sa téte l'ingénieur Per Lindel, 
a suscité la construction à Stockholm et à 
Gothenborg, 66 incinérations ont été faites en 
1902. 


À Copenhague, le nombre des crémations 
suit toujours une marche ascendante. Il est 
passé, de 28 en 1900, à 34 en 1901 et 44 en 
1902. 


Pour l’Autriche-Hongrie et la Hollande, où 
les partisans de l’incinération agissent, depuis 
si longtemps, avec tant de talent et de dé- 
vouement,.il nous faut encore laisser la page 
blanche. La Société néerlandaise de créma- 
tion, qui ne compte guère moins d'années 
d'existence que la nôtre, n’a toujours pas ob- 
tenu la loi rendant la crémation facultative. 
Pas plus heureuse n’a été la société de Vienne 
« la Flamme ». 


En Roumanie, la question figure à l’ordre 
du jour du Conseil communal de Bucharest,. 


À Madrid, la municipalité étudie un projet 
dont l'exécution entrainera une dépense d’en- 


_-viron 100,000 pesetas. 


Au Canada, dans l’élégant monument de 
Montréal que nous avons décrit l'an dernier, 
plusieurs incinérations ont déjà eu lieu. 


À Adélaïde, en Australie, un monument de 
Style gothique a été inauguré tout dernière- 
IDENL. 


Passons aux États-Unis, Voici les noms de 
leurs 29 crématoires et ceux des villes où ils 
sont, érigés : New-York, Fresh-Pond, Buffalo, 
Troy, Swinburn-Island, Waterville, San- 
Francisco (Old-Fellows), Saint-Louis, Boston 
(Forest-Hills), Philadelphie, Chicago, Cincin- 
nati, San-Francisco (Cypress-Lawon), Los 
Angeles, Detroit, Pittsburg, Baltimore, Mil- 
wankee, Davenport, Washington, Posadena, 
Lancaster, Saint-Paul, Boston (Mont-Auburn), 
Fort Wayne, Middletown. R 


Le total des incinérations effectuées aux 
États-Unis en 1901 est de 2,685, dont 727 dans 
les cinq monuments de l’État de New-York 
(Fresh-Pond, Buffalo, Troy, Swinburn-Island 
et Waterville) et 757 dans les deux monu- 
ments de San-Francisco. À Boston, où existent 
également deux crématoires (Forest-Hills et 
Mont-Auburn), le nombre des incinérations 
est passé, de 291 en 1901, à 351 en 1902. 


En-France, les incinérations faites en 1902, 
au crématoire du cimetière du Père-Lachaise, 
ont porté, comme d'habitude : 


1° Sur les corps dont l’incinération a été 
réclamée par les familles ; 


2° Sur les corps qui proviennent de l’am- 
phithéâtre d'anatomie des hôpitaux et de 
l’ucole pratique de la Faculté de médecine; 


3 Sur les embryons humains. 


En 190, il y a eu 299 incinérations sur la 
demande des familles, 1,435 incinérations pro- 
venant des amphithéâtres, 3,976 incinérations 
d'embryons : total, 6,710. 


La statistique des incinérations depuis le 
5 août 1889 jusqu'au 31 décembre 1902 a été 
insérée au rapport dans un tableau qui per- 
met de constater les progrès de la pratique de 
l’incinération depuis 1889 jusqu’à la fin de 
1902. 


Le nombre des incinérations demandées par 


. les famiiles est demeuré, à quelques unités 
près, en 1902, le même qu’en 1901. 
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Dans le premier trimestre de 1903, il y a 
eu 1,735 incinérations, dont 85 à la demande 
des familles. 


La Société pour la propagation de l’inciné- 
ration déclare également que « pour vulgariser 
là crémation il faudrait que les chefs de l’Ad- 
ministration, préfets, directeurs, chefs de di- 
vision, se plaçant au-dessus des préjugés de la 
routine, ennemie de tout progrès, et en s’ap- 
puyant sur l'intérêt primordial de l'hygiène 
publique et aussi sur les intérêts financiers de 
la ville de Paris, donnent l’impulsion en fai- 
sant comprendre à tous leurs agents, non seu- 
lement au’ils désirent, mais qu’ils veulent les 
progrès de la crémation, et, en conséquence, 
qu’ils doivent renseigner vite et bien les fa- 
milles, leur faciliter, dans les tristes circons- 
tances où elles se trouvent, l'accomplissement 
des formalités exigées par la loi et les règle- 
ments ». 


La durée des incinérations reste, à une mi- 
nute près, la même que l’an dernier. 


Des corps incinérés sur le désir des familles, 
233 viennent de Paris, 40 de diverses commu- 
nes du département de la Seine, 5 des Alpes- 
Maritimes, 4 de Seine-et-Oise, 3 de Belgique, 
2 de Seine-et-Marne et 1 des départements sui- 
vants : Gironde, Lot, Var, Sarthe, Indre-et- 
Loire, Eure, Meuse, Allier, Loir-et-Cher, 
Basses-Pyrénées, Haute-Marne et Lot-et-Ga- 
ronne. 


Peu importe, à qui s’est rendu compte de 
« l'au-delà », que ses cendres reposent dans 
une fosse ou dans une case, qu’elles soient 
jetées au vent ou à l’eau. Dans le public, au 
contraire, tel qui serait partisan de l’incinéra- 
tion avec la faculté d'inhumer l’urne dans une 
fosse, à la facon d’un cercueil, cesse de l'être, 
s’il est tenu de la déposer dans la case d’un 
columbarium, faute d’avoir les moyens de se 
procurer une des concessions de terrain fort 
coûteuses de nos cimetières. 


Le petit jardin contribue largement à la 
faveur dont jouit l’inhumation. Nous avons 
eu grand tort de demander sa disparition. Le 
pétit jardin est l’étroite bande de terre qui 
dans nos cimetières recouvre le cercueil et 
sur laquelle, fauté de pouvoir élever quelque 
souvenir durable, le pauvre se borne à planter 
des fleurs et des arbustes. Pendant cinq ans, 
plus de temps qu’il n’en faut à l'ordinaire pour 
oublier, ce coin de terrain devient bien de 
famille, lieu de pèlerinage. 


La case, avec sa plaque capable de recevoir 
seulement quelques .emblèmes minuscules, a 


un caractère moins personnel, ne provoque 


pas, au même degré, le sentiment de pro- 
priété. L'entretien et le renouvellement des 
plantations du petit jardin constituent, pour 
les jours de loisir, une douce occupation, véri- 
table  délassement, que ne procure pas le 
columbarium. : 


Aux Etats-Unis, en Allemagne, en Angle- 
terre, autour des columbariums s’étendentdes 
parcs ou des jardins dans lesquels des empla- 
cements sont réservés aux urnes. 


À Hull, en Angleterre, les cases sont dissi- 
mulées, au milieu de rochers artificiels, sous 
une mince couche de terre recouverte de ver- 
dure et de fleurs. Ne pourrait-on, de même, 
établir un placage de rochers ainsi émaillé de 
petites concessions le long des murailles nues 
qui enserrent nos cimetières? Ou plutôt la 
ville de Paris, qui a déjà créé des concessions 
perpétuelles de terrain de un mètre carré des- 
tinés aux urnes, à raison de 369 fr. 80 c., doit 
également établir des concessions trentenaires 
et quinquennales de pareille surface. De cette 
façon le petit jardin subsisterait! 


La création de telles concessions, d’un prix 
de revient moindre que les cases du columba- 
rium, s’imposera même au jour prochain où 
l’incinération prendra de l’extension. N'est-ce 
pas dans la crainte du manque de place à 
brève échéance que la Ville refuse des conces- 
sions perpétuelles de cases qui lui sont deman- 
dées au Père-Lachaise ? 


Certes, le columbarium est le complément 
logique, nécessaire du crématoire. La possi- 
bilité d’accumuler un grand nombre d’urnes 
sur une petite surface ne constitue pas un 
médiocre avantage. Mais l’incinération en 
présente assez d’autres pour que l’on renonce, 
du moins momentanément, à celui-ci. 


À Rouen, l'emploi du columbarium, dont 
l'aménagement vient d’être terminé, est facul- 
tatif. | 


Dans le petit monument de cette ville, il a 


été procédé en 1902 à 6 incinérations. 


À Reims, le monument est maintenant 
achevé. Les frais de sa construction, atteignant 
environ 72,000 francs, ont été couverts inté- 
gralement à l’aide d’un legs fait à la Ville. 


Voilà, Messieurs, l’état de la question, et 
nous regrettons que notre pays ne puisse se 
mettre à la hauteur des autres pays; c’est 
pourquoi nous souhaitons la construction 
rapide du monument crématoire du cimetière 
de l'Est, de façon à le livrer bientôt à ceux 
qui ont su se débarrasser des craintes de 
l'au-delà, à QE 
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Enfin, Messieurs, pour terminer cette courte 
revue de l’année à propos des cimetières, vous 
nous permettrez de vous entretenir du per- 
sonnel. 


Que demande ce personnel? 


D'une part, et au point de vue professionnel, 
que les chefs nommés par l'Administration 
soient responsables des hommes placés sous 
leurs ordres, de facon à ne pas recevoir de 
tout le monde des ordres qui, souvent, sont 
contradictoires. 


Ne pourrait-on pas, en s’en tenant stricte- 
ment à l’ordre de service du 17 octobre 1898, 
lequel explique fort bien le travail de chacun, 
éviter toutes ces réclamations et tous ces 
froissements entre le personnel ouvrier et les 
gardes, agents de transmission des conserva- 
. teurs? ' 


Tout le monde s’en trouverait bien, et le 
service encore plus. 


C'est pour répondre à cette idée que nous 
mettons sous vos yeux un extrait de ce règle- 
ment. Nous souhaitons le voir appliquer dans 
toute sa teneur. C’est du reste ce que demande 
le personnel. 


Dans l’ordre de service n° 100 du 17 octobre 
1898, il est dit : 


1° Les conservateurs sont chargés d’assurer 
l'entretien de leurs cimetières (nettoiement 
et jardinage) et en ont la responsabilité. 


A cet effet, ils ont sous leurs ordres les 
cantonniers d’empierrement (y compris les 
paveurs) et les jardiniers (y compris les 
anciens cantonniers d’alignement). 


2° Pour les travaux spéciaux, ils reçoivent 
les indications des agents techniques. 


En' cas de difficultés, il en est référé au chef 
du bureau des Inhumations, chargé de la 
direction du service. 


De ces données générales résultent les con- 
séquences suivantes : 


Personnel ouvrier. — Dans les cimetières 
extra-muros, la totalité des travaux de net- 
toiement intérieur des divisions, allées et ave- 
nues, sera exécutée exclusivement par les 
cantonniers d’empierrement, Dans les cime- 
tières intra-muros, les fossoyeurs, en raison 
de la nature intermittente de leur travail, 
continueront de contribuer à l'entretien des 
cimetières par des travaux de terrassement, 
de nivellement, de réglage et de nettoiement 
du sol, le service des fours à incinérer les dé- 
tritus, etc. Dans tous les cimetières, les ou- 


vriers jardiniers, cantonniers de plantations 
et paveurs pourront, en cas de besoin, être 
appelés à contribuer au nettolement. 


Tous ces ouvriers dépendent, sous l’autorité 
des conservateurs, des chefs jardiniers et can- 
tonniers ; les brigadiers et gardes n’ont pas à 
intervenir dans ce service. 


Pour simplifier sa tàche et en même temps 
pour éviter les contradictions dans les ordres 
donnés, le conservateur devra transmettre ses 
instructions aux chefs jardiniers et canton- 
niers, qui en assureront l’exécution et répar- 
tiront le travail entre leurs ouvriers respec- 
tifs. 


Il reste bien entendu qu’au point de vue 
disciplinaire, le conservateur a toujours le 
droit de faire aux ouvriers, isolément, telles 
observations qu’il juge utiles. 

Et à la fin de cet ordre de service M. le 
directeur des Affaires municipales ajoute : 


« Le soussigné compte sur le zèle et le dé- 
vouement des agents de tout ordre du service 
des Cimetières pour le bon fonctionnement de 
l’organisation adoptée. » 


Une autre question qui vise également le 


- personnel est celle qui consiste à signaler tel 


ou tel individu, soit au docteur, soit au direc- 
teur et ce en le faisant le propre porteur de 
sa condamnation. 


Nous avons entre les mains une lettre 
adressée à M. X..., du service technique, lui 
signalant le porteur comme « très suspect ». 


Voici, du reste, le libellé de cette lettre : 


« Mon cher ami, 


« Je vous rappelle que le sieur X... ci-in- 
clus (?} est très suspect, et je vous serais 
obligé de vouloir bien le signaler spécialement 
au D". 

« Bien à vous. » 


Au dos de l’enveloppe, au milieu, le nom de 
celui qui a écrit cette lettre. 


Nous protestons contre cette habitude hon- 
teuse de la part de certains employés d’agir 
de cette facon. 


Tout le personnel se plaint de la façon dont 
se font les visites des médecins et du trop 
grand nombre de journées de maladie accor- 
dées au personnel pour masquer la trop grande 
négligence de ce service. 


Il ne faudrait donc pas faire retomber sur 
le personnel une dépense véritablement trop 
forte, alors qu'avec une meilleure: organisa- 
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tion l’on diminuerait les frais des journées de 
maladie de plus de la moitié. Pour en revenir 
à la lettre ci-dessus, nous laissons à l'appré- 
ciation de nos collègues le soin de juger un 
pareil procédé, lequel n’est certes pas fait pour 
rehausser l’éclat du service de l’inspection des 
cimetières. Cette question, portée devant la 
Commission du personnel, amènera, nous en 
sommes convaincus, une solution favorable. 
Ceci dit, nous terminerons par les revendica- 
tions du personnel au point de vue des traite- 
ments et Salaires. 


Nous avons été saisis de différentes récla- 
mations, les unes nouvelles, les autres déjà 
anciennes, et nous avons, comme nous le de- 
vions, présenté ces réclamations devant la 
Commission du personnel, qui, nous l’espé- 
rons, y donnera une suite favorable. 


Voici du reste ces réclamations :: 


Actuellement le cadre des gardes est ainsi 
composé : 


Gardiens conservateurs. — Gardes portiers. 
— Gardes, 


Cadre actuel. 


3 gardiens conservateurs de l' classe à 


2,400 francs, 7,200 francs. 
3 gardiens conservateurs de 2° classe à 
2,200 francs, 6,600 francs. 


3 gardiens conservateurs de 5° classe à 
2,000 francs, 6,000 francs. 


3 brigadiers conservateurs de 1re classe à 
2,100 francs, 6,300 francs. 


4 brigadiers conservateurs de 2° classe à 
2,000 francs, 8,000 francs. 


13 sous-brigadiers à 1,900 francs, 24,700 
francs. 

15 gardes portiers à 1,800 francs, 27,000 
francs.” 

37 gardes de 1° classe à 1,700 francs, 62,900 
francs. 

37 gardes de 2° classe à 1,600 francs, 59,200 
francs. 

37 gardes de 8° classe à 1,500 on 99,900 
francs. 


Totaux, 155 gardes, 263,400 francs. 


Les gardes demandent au contraire le cadre 
suivant : 


Gardiens conservateurs. — Gardes portiers. 
— Gardes. 


Cadre demandé. 


4 gardiens conservateurs de 1° classe à 
2,400 francs, 9,600 francs. 


o gardiens conservateurs de 2° classe à 
2,200 francs, 11,000 francs. 


3 brigadiers conservateurs de 1e classe à 
2,400 francs, 7,200 francs. 


4 brigadiers conservateurs de 2° classe à 
2,200 francs, 8,800 francs. 


13 sous- AHBMErS. à 2,200 francs, 26,000 
francs. 


15 gardes portiers à 1,900 francs, 28,500 
francs. 


37 gardes de 1° classe à 1,800 francs, 66,600 
francs. 


37 gardes de 2° classe à 1,700 francs, 62,900 
francs. 


37 gardes de 2° classe à 1,600 francs, 50.200 
francs. 


Totaux, 155 gardes, 279,800 francs. 


Il résulterait de cette nouvelle classification 
une dépense de 16,400 francs. 


Par une deuxième proposition, 1ls deman- 
dent une augmentation de 100 francs pour tous 
les gardes, en conservant le cadre actuel, de- 
puis les gardiens conservateurs jusqu'aux 
gardes de 3° classe, sans tenir compte de l’aug- 
mentation accordée pour 1903 aux gardiens 
conservateurs de l'°, de 2° et de 3° classe, aux 
3 brigadiers de 1'° classe ainsi qu’à ceux de 
2° classe et avec 13 sous- -brigadiers, d’où une 
dépense de 15,500 francs. 


Enfin, par la troisième proposition, et en 
cas de refus des deux premières, ils deman- 
dent 100 francs d'augmentation en faveur de 
ceux qui n’ont pu en bénéficier l’année der- 
nière, c’est-à-dire depuis les gardes portiers 
jusqu'aux gardes de 3° classe, soit 12,600 
francs. 


La première augmentation a eu lieu d’accord 
avec l'Administration et la Commission du 
personnel, en promettant de terminer au bud- 
get de 1904. 


Les commis demandent le classement avec 
un nouveau cadre, lequel permettrait de ré- 
compenser comme ils le méritent des agents 
dignes de la bienveillance de l’Administra- 
tion. 


Actuellement ils sont répartis de la façon 
suivante : 


5 commis de 1r° classe à à 2,400 Fran GA 12,000 
francs ; 
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OI commis de 2 classe à 2,100 francs, 14,700 
francs : l 


9 commis de 3° classe à 1,800 francs, 16,200 
francs ; 


Total : 21 commis, 42,900 francs. 


Le cadre proposé par eux serait celui-ci, 
d'accord avec l’administration des Affaires 
municipales et le directeur du Personnel : 


6 commis de. classe exceptionnelle à 2,700 
francs, 16,200 francs; 


5 commis de l'° classe à 2,400 francs, 12,000 
francs ; 


5 commis de 2° classe à 2,100 francs, 10,500 
francs ; | 


5 commis de 3 classe à 1,800 francs, 9,000 
francs ; 


Total : 21 commis, 47,700 francs. 


Ce qui nécessiterait une augmentation de 
4,800 francs. 


Les receveurs, pour améliorer leur situa- 
tion, proposent également un classement nou- 
veau. 


Actuellement le cadre comporte : 
3 receveurs de 1'° classe à 3,300 francs, 
9,900 francs ; 


. 2 réceveurs de 2e classe à 3,000 francs, 
6,000 francs: 


2 receveurs de 3 classe à 2,700 francs, 
5,400 francs; 


Total, 21,300 francs. 


Ils proposent : 
2 receveurs de classe exceptionnelle à 3,900 
francs, 7,800 francs; 


2 receveurs de 1'° classe exceptionnelle à 
3,600 francs, 7,200 francs; 


2 receveurs de 2° classe exceptionnelle à 
3,300 francs, 6,600 francs; 


1 receveur de 3° classe exceptionnelle à 
3,000 francs; 


Total, 24,600 francs ; 
Augmentation : 3,300 francs. 


Pour diminuer cetté somme, les receveurs 
demandent que leur indemnité de caisse soit 
diminuée de 200 francs, ce qui ferait 1,400 fr. 
Il ne faudrait plus qu'une somme de 1,900 fr. 
pour leur donner satisfaction. 


Les cantonniers d’empierrement demandent 


tout d’abord le changement du titre actuel en 
celui de cantonnier d’entretien des cimetières. 


ls ont raison. Ils font de tout dans les ci- 
metières et très peu d’empierrement. L'on 
peut done facilement leur donner satisfaction 
sur ce point. 


IIS demandent une augmentation de sa- 
laire, le portant au même taux que celui des 
cantouniers des entrepôts de Saint-Bernard et 
de Bercy, c’est-à-dire à 1,938 fr. 46 c. au lieu 
de 1,744 fr. 80 c., qu’ils touchent actuelle- 
ment. 


Ce sont les seuls, dans les cimetières, qui 
gagnent aussi peu, et il serait équitable de les 
augmenter. 


Si l’on acceptait leur proposition, en don- 
nant, par conséquent, aux cantonniers d’en- 
tretien de 2° classe 1,938 fr. 48 c., et en gar- 
dant entre chaque classe la même différence 
de salaire que celle qui existe actuellement, 
le salaire des cantonniers de 1'° classe monte- 
terait à 2,002 fr. 78 c. et celui des chefs can- 
tonniers à 2,261 fr. 26 c. 


Il resterait à porter le salaire des auxiliaires 
de classe exceptionnelle au même taux que les 
cantonniers, soit 1,938 fr. 46 c., et le salaire 
de l’auxiliaire de 1,680 francs à 1,800 francs. 


Il en résulteraituneaugmentation de 16,970f. 
28 c. pour 79 ouvriers cantonniers des cime- 
tières. 

Différence entre le chef cantonnier et les 


cantonniers de classe exceptionnelle, 258 fr. 
48 c.; 


Entre les cantonniers de 1'° classe et les 
cantonniers de 2° classe, 64 fr. 32 c.; 


Entre l’auxiliaire de classe exceptionnelle et 
le permanent, 64 fr, 80 c. 


I resterait enfin les revendications des con- 
servateurs-des petits cimetières, lesquels ver- 
raient leur traitement au-dessous des receveurs 
dout ils sont les supérieurs. 


Nous n'avons pas encore, malheureusement, 
la réponse de l'Administration sur ce sujet. 
Ces agents méritent la bienveillance du 
Conseil. 


L'augmentation demandée parles différentes 
catégories d'agents des cimetières se monte- 
rait à la somme suivante, selon que l'on ac- 
cépterait les unes ou les autrés combinaisons 
proposées : 


1e combinaison : 


Gardes, 16,400 francs ; 
Commis, 4,800 francs; 
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Receveurs, 3,300 francs; 
Cantonniers, 16,970 fr. 28 c. 
Total, 41,470 fr. 28 c. 


2e combinaison : 


Gardes, 16,500 francs ; 
Commis, 4,800 francs ; 
Receveurs, 3,300 francs ; 
Cantonniers, 16,970 fr. 28 c. 
Total, 41,570 fr. 28 c. 


3° combinaison : 


Gardes, 15,500 francs; 
Commis, 4,800 francs; 
Receveurs, 3,300 francs; 
Cantonniers, 16,970 fr. 28 c. 
Total, 40,570 fr. 28 c. | 


4 combinaison !: 


Gardes, 12,600 francs: 
Commis, 4,800 francs; 
Receveurs, 1,900 fraccs; 
Cantonniers, 16,970 fr. 28 c. 
Total, 36,270 fr. 28 c. 


La somme de 36,270 fr. 28 c. donnerait une 
amélioration très sensible aux 262 agents des 
cimetières. 


Nous souhaitons vivement que la Commis- 
sion du personnel donne satisfaction à ces 
réclamations. 


Pour les gardes, nous reprenons notre pro- 
jet de délibération de 1902, concernant le 
versement des couteaux et épées au magasin, 
et nous espérons de la part de.J’Adminis- 
tration une solution favorable. 


Nous demandons également que les commis 
puissent arriver à la place de receveur, leur 
permettant ainsi un avancement sinon rapide, 
mais nécessaire. Et enfin notre troisième 
projet vise l’application des circulaires rela- 
tives aux services gratuits. 


Vous en avons fini, Messieurs, et nous vous 
présentons maintenant la partie budgétaire 
de ce rapport, en vous priant de vouloir bien 
accepter nos projets de délibération. 


M. le Directeur des Affaires munici- 
pales. — Des modifications ont été apportées 
dans le service des facteurs aux décès. 


Il nous a paru utile de supprimer un emploi 


de facteur aux décès et d’user de préférence 
pour les communications de cartes-télé- 
grammes, procédé plus rapide et moins coùû- 
teux ; il y aurait donc lieu de réduire de 
1,200 francs les frais de personnel et d'ouvrir 
un crédit de 1,000 francs pour envoi de cartes- 
télégrammes. 


M. Ranvier, rapporteur. — Nous passons 
aux articles du budget : 


Dépenses, chap. 9, Inhumations, 1" section. 
— Personnel, 


Article premier, Traitements du personnel 
de l'inspection de la vérification des décès. 


Propositions de l’Administration, 36,800 
francs. 


Propositions de la Sous-commission, 36,600 
francs. 


Par suite de la démission d’un facteur aux 
décès, l'Administration demandait de faire un 
essai qui consisterait à inviter les mairies 
intéressées à transmettre aux médecins ins- 
pecteurs les renseignements nécessaires en 
employant les communications par tubes 
pneumatiques. La dépense était moins forte 
pour la Ville, et par votre délibération du 
9 juillet 1903 vous autorisiez l'Administration 
à faire cet essai. 


Cet essai ayant donné un bon résultat, nous 
réduisons à 5 le nombre des facteurs, mais 
nous inscrivons 1,000 francs pour frais d’envoi 
de cartes-télégrammes. 


À propos des médecins, il ne faut pas con- 
fondre ce crédit avec celui visant |la rétribu- 
tion des médecins de l’état civil (chap. 6, 
art le 


L'institution des médecins de l’état civil a 
son principe dans un arrêté préfectoral du 
21 vendémiaire an 11, portant création du 
service de la vérification des décès, et rendu 
en vue de satisfaire aux prescriotions ae 
l’art. 77 du code civil. 


La rétribution est de 3 francs par constata- 
tion de naissance ou de décès, sauf l'allocation 
d’un minimum ou d’un maximum dans les 
conditions déterminées par la délibération du 
Conseil municipal du 18 décembre 1879. 


Quant aux traitements du personnel. de 
l'inspection de la vérification des décès, ils 
constituent, au contraire, une dépense facul- 
tative constituée par les arrêtés des 15 avril 
et 14 octobre 1839 et celui du 25 avril 1879. 


L'art. 1 est fixé à 36,600 francs. 
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M. Ranvier, rapporteur. — Art. 2, 
Inspection du service général des Pompes 
funèbres, — Traitement des agents. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 265,700 fr., en augmentation 
de 500 francs pour promotion de classe accor- 
dée au sous-inspecteur. 


Dans notre rapport de 1902 pour 1903 on 
demandait une augmentation de 1,400 francs 
pour augmentation périodique de 400 franes 
au chef du secrétariat et 400 francs au contrô- 
leur du matériel. 


Plus une augmentation de 300 francs pour 
deux commis, 600 francs. 


Nous ajoutions : C’est en somme toujours le 
même système, des augmentations pour le 
personnel des bureaux et l’oubli pour le reste 
du personnel, et nous réclamions pour le seul 
du service qui à le plus de responsabilité, 
l’ordonnateur principal. 


Une fois de plus nous insistons sur les ré- 
clamations des ordonnateurs, et nous mainte- 
nons que la somme de 21,000 francs devrait 
être encaissée par la Ville, puisque cette 
somme représente le montant de l'habillement 
des ordonnateurs, et que, par le fait de laisser 
à la Société des pompes funèbres le soin de 
fournir les vêtements, nous prenons une part 
de responsabilité, les 21,000 francs n'étant 
pas dépensés pour ces vêtements et ïin- 
signes. 


De plus, depuis nombre d'années, le cadre 
des ordonnateurs est resté le même, ainsi que 
les traitements, alors que dans tous les ser- 
vices des augmentations se sont produites 
sur les traitements. 


Il est vrai de dire que les ordonnateurs 
sont dans une situation assez bizarre. 


Pour leur nomination, révocation et puni- 
tions, ils relèvent de M. le Préfet de la Seine, 


Lorsqu'ils réclament une amélioration, on 
les abandonne. Ils ne relèvent plus que de la 
Société des pompes funèbres. C’est très com- 
mode. Ils ont droit, il est vrai, à des gratifica- 
tions, si j’en crois l’art. 19 du règlement du 
14 novembre 1852. « Les sommes provenant 
de retennes de traitement et de vacances 
d'emplois forment un fonds de gratifications 
qui est réparti annuellement sur la proposi- 
tion de l'inspecteur, entre les ordonnateurs 
qui se font remarquer par un bon service, et 
les porteurs qui se sont bien conduits et qui 
ont exécuté le plus grand nombre de con- 
VOIS. » 


Nous souhaitons vivement que ces gratifi- 


cations soient données d’une façon juste et 
équitable aux plus méritants. 


Nous croyons enfin que l’on pourrait, pour 
cette question, faire ce que l’on à fait pour les 
autres, s'entendre avec la Société pour obtenir 
d’elle une amélioration pour les traitements, 
lPaugmentation du nombre des ordonnateurs 
de classe exceptionnelle, et la question. tou- 
jours pendante de la chaussure. 


Il y a mauvaise volonté de la part de l’ad- 
ministration des Pompes funèbres. Elle à 
tort, car de cette façon elle ne reconnait pas 
les bons services qui lui sont rendus par ces 
agents. 


L'art. 2 est fixé à 265,700 francs. 


M. Ranvier, rapporteur. — Art. 3, Trai- 
tements et indemnités des agents des cime- 
tières. 

Propositions de l'Administration, 991,869 fr. 
32 C. 


Propositions de la Sous-commission, 985,300 
francs. 


Chiffre variable, suivant les augmentations 
faites en cours d’année. Nous faisons une ré- 
duction de près de 7,000 francs sur les frais 
de maladie et remplacement, et nous exige- 
rons de l'Administration une répartition très 
nette entre les travaux neufs et les remplace- 
ments pour les journées de maladie. Nous 
traitons cette question au commencement de 
notre rapport et nous ne le rappelons que 
pour mémoire à propos de cet article. 


Pour 1904, on demande une augmentation 
de 26,265 fr. 93 c., comprenant l’incorporation 
dans le budget des frais de travaux extraor- 
dinaires de fossoyage et de mise en état de 
divisions nouvelles à exécuter aux cimetières 
de Pantin et de Bagneux, puis du mouvement 
dans le cadre résultant des promotions, titu- 
larisations, etc. 


Une dépense, toujours très forte, est celle 
des frais de remplacement des ouvriers mala- 
des ou en congé, qui se monte, rien que pour 
les fossoyeurs (115, y compris les chefs, dont 
4 détachés au crématoire), à la somme de 
28,440 c. 


D'une note que M. le directeur des Affaires 
municipales à bien voulu nos remettre, il 
résulte que les journées de maladie du per- 
sonnel ouvrier des cimetières parisiens, pour 
les 11 premiers mois de l’année 1903, se mon- 
tent à 4,264, et que ce chiffre peut être aug- 
menté de 500 journées, en prévision des 
absences à prévoir durant le mois de décem- 
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bre, ce qui portera le chiffre de 4,264 à 4,764 
pour l’année 1903. 


Les 4,264 jours de maladie constatés durant 
les 11 premiers mois de l’exercice s’appliquent 
à 171 malades. 


Quant aux frais de remplacement de ces ou- 
vriers malades, ils se séraient élevés au chif- 
fre de 28,820 francs (4,764 multiplié par 5, 
salaire quotidien d’un ouvrier à la journée), 


si les ouvriers avaient été remplacés jour pour : 


jour et homme pour homme. Il n’en a pas été 
ainsi, car certaines économies ont pu être réa- 
lisées sur ces frais de remplacement. 


On ne saurait exactement faire connaître le 
chiffre net des frais de remplacement des ou- 
vriers malades, car les salaires des auxiliaires 
à la journée embauchés pour remplacer les 
malades se confondent avec les salaires des 
auxiliaires à la journée embauchés pour l’exé- 
cution des travaux neufs; il est tout à fait 
impossible de dégager, sur l’ensemble des dé- 
penses d’auxiliaires à la journée, la part qui 
revient à chacune de ces deux catégories. 


Toutefois, il est certain que la presque tota- 
lité des dépenses faites pour auxiliaires a été 
absorbée par des remplacements, les travaux 
neufs exécutés sur fonds d'entretien ayant été, 
par cette raison même, excessivement réduits. 


Journées de maladie du personnel ouvrier 
des cimetières parisiens. — En général, pour 
ces journées de maladie, tout le personnel pro- 
teste contre la façon dont est fait ce service, 
lequel entraine pour la Ville une perte sérieuse 
et amène une critique sur le: personnel qui, 
certes, ne le mérite pas. 


Avec le gaspillage de ces journées, l’on 
pourrait améliorer le sort des petits, C’est ce 
que nous disons depuis longtemps et qui nous 
force à demander une réforme sérieuse du 
service médical. 


Il est regrettable de n’avoir pas des chiffres 
plus complets que ceux qui nous sont fournis, 
car des renseignements que nous avons il 
résulte que généralement on ne remplace pas 
l’ouvrier en congé ou malade, car ce sont les 
collègues qui font le travail, et il pent en ré- 
sulter une dépense plus forte à cause des heu- 
res supplémentaires. 


Nous n’en avons pas moins obtenu ce ren- 
seignement qu'il appartiendra au rapporteur 
futur de continuer, en obtenant la division 
exacte par l'Administration des deux genres 
de remplacement. 

Profitant du crédit demandé pour cet ar- 
ticle, nous joignons un tableau complet du per- 
sonnel employé dans ou pour les cimetières, 


car il'est assez difficile de se rendre compte 
de ce que coûte exactement ce service, à moins 
de se promener dans les différents chapitres 
du budget « Personnel, indemnité, caisse, lo- 
gement, habillement, déplacement, etc... » 


Il est utile, au moment où les différentes 
catégories d'employés ou d'ouvriers demandent 
des améliorations, de pouvoir: se rendre 
compte de suite de la situation de:chacun 
d’eux. 


Les conservateurs, receveurs, commis ‘et 
gardes reçoivent une indemnité dé logement, 
mais beaucoup d’entre eux ont lelogement, ce 
qui évite l’indemnité. | 

Ces logements sont sujets aux contributions. 


En plus de tous ces appointements, salaires, 
gratifications, caisse, déplacements, frais fixes, 
il faut encorecompter l'habillement des gardes 
et ouvriers des cimetières, 36,750 francs. 


Il n’y a lieu à acquisition d’une nouvelle 
arme qu’au cas de création d'emploi. 


Nous croyons avoir fait un tableau com- 
plet ; puisse l’avenir ne point nous démentir. 


Du tableau qui précède, vous remarquerez 
qu’il n’y agen somme qu'une faible partie rem- 
boursée parla Société des pompes funèbres. 


Ce n’est donc pas, comme on pourrait le 
croire, en se contentant de regarder les ré- 
cettes et en défalquant les dépenses, que l’on 
aurait un chiffre exact de l’excédent des re- 
cettes sur ce rapport budgétaire. 


C’est tout ce que nous avons voulu faire dé- 
montrer par ce tableau. 


D'autre part, pour le budget de 1903, nous 
avons eu la chance de faire aboutir la reven- 
dication des fossoyeurs et une augmentation 
sensible sur les traitements d’une partie des 
gardiens des cimetières. 


Nous ignorons en ce moment si nous termi- 
nerons l'opération si bien commencée et si, 
par conséquent, les gardes, les commis, les 
receveurs et les cantonniers auront gain de 
cause pour leurs réclamations. 


Les connaissant, nous le souhaitons vive- 
ment. * 


M. le Directeur des Affaires munici- 
pales. — Je ne veux pas combattre lés con: 
elusions de M. le Rapporteur, mais je tiens à 
formuler quelques réserves. 


La Commission, escomptant une diminution 
du nombre des journées de maladie, vous pro- 
pose une réduction de 7,000 francs sur 
Part, 3. | 
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Je souhaite de grand cœur que cette prévi- 
sion se réalise et que le personnel soit moins 
souvent malade, mais je dois toutefois vous 
faire remarquer que, si les crédits se trouvent 
être insuffisants en fin d'année, nous serons 
dans l'obligation de revenir devant vous pour 
vous demander un crédit supplémentaire. 


M. Ranvier, rapporteur. — La Sous-com- 
mission à cru devoir opérer cette réduction 
en raison de certains abus qui se sont produits. 
Très souvent, ainsi que cela vous sera expli- 
qué plus amplement dans le rapport sur le 
personnel, le médecin ne se présente chez 
l’ouvrier que huit jours après avoir été averti 
de la maladie. 


Pour couvrir sa négligence, il prescrit abu- 
sivement un nouveau repos de huit jours qui 
porte à quinze le nombre des journées de 
maladie de l’ouvrier. 


Une réforme s'impose, et c’est pour ce motif 
que nous avons cru devoir réduire le crédit 
d’une somme de 7,000 francs. 


L'art. 3 est fixé à 985,300 francs. 


M. Ranvier, rapporteur. — Art. 4, 
Entretien des routes, des plantations et de 
divers ouvrages dans les cimetières. 


Les propositions de l'Administration et de 
la Sous-commission s'élèvent à 88,000 francs. 


Nous constatons une différence dans la ven- 
tilation de ce crédit. 


Pourquoi 1,200 francs de moins sur l’entre- 
tien des chemins d’un mètre et 2,200 francs de 
plus sur l’entretien des plantations et des 
bancs des cimetières et du hall du monument 
crématoire ? 

Les chemins d’un mêtre ont besoin d’être 
bien entretenus et nous croyons qu’il y a en- 
core à faire de ce côté. Il nous semble qu’il 


faudrait un peu moins nous parler du hall : 


provisoire du crématoire au point de vue de 
la dépense ; il vient d’être bâti. 

Nous estimons que la ventilation de ce 
crédit devra être faite suivant l’explication ci- 
dessus. 


L'art. 4 est fixé à 88,000 francs. 


M. Ranvier, rapporteur. — Art. 5, 
Travaux neufs et de grosses réparations dans 
les cimetières. 


La Sous-commission, conformément aux pro- 
positions de l'Administration, vous prie d’ins- 
crire à cet article un crédit de 10,000 francs. 


L'art, 5 est fixé à 10,000 francs. 


M. Ranvier, rapporteur. — Art. 6, 
Versement à l’entreprise des Pompes funèbres 
des frais d’inhumation ainsi que des frais 
d'enlèvement et de transport des embryons et 
enfants mort-nés. 


Les propositions de l'Administration et de 
la Sous-commission sont de 167,000 francs. 


Ces dépenses figuraient, jusqu’en 1903, à 
deux articles distincts du budget. Ces dépen- 
ses, en effet, sont de même nature et ne diffè- 
rent que par le taux de la redevance due par 
la ville de Paris à l’administration des Pompes 
funèbres : cette redevance est de 2 fr. 50 c. par 
transport d’embryon et de 3 francs, au lieu de 
5 francs antérieurement, par convoi ordinaire. 
(Délibération du 19 décembre 1902.) Ce qui 
nous à permis de faire une diminution de 
100,000 francs sur cet article. 


L'art. 6 est fixé à 167,000 francs. 


M. Ranvier, rapporteur. — Art. 7, Ver- 
sement à l’Assistance publique de la part lui 
revenant dans le prix des concessions perpé- 
tuelles et trentenaires accordées à titre gra- 
tuit. 


Les propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission s'élèvent à 1,000 francs. 


L'art. 7 est fixé à 1,000 francs. 


M. Ranvier, rapporteur. — Art. 8, 


. Envoi aux familles des duplicata des mémoires 


des Pompes funèbres. 


Les propositions de l'Administration et de 
la Sous-commission sont de 2,400 francs. 


Antérieurement cette dépense était de 
7,000 francs. Elle a été réduite au chiffre 
actuel, M. le ministre des Postes ayant con- 
senti l'application du tarif des papiers d’affai- 
res recommandés à 0 fr. 15 c. à l’envoi de ces 
duplicata. 


L'art. 8 est fixé à 2,400 francs. 


M. Ranvier, rapporteur. — Art. 9, 
Indemnité pour rétrocession à la Ville des ter- 
rains devenus libres dans les cimetières. 


Propositions de l'Administration et de Ja 
Sous-commission, 50,000 francs. 


Ce crédit, destiné à reprendre aux titulaires 
les concessions abandonnées par eux au prix 
où ils les acquirent, facilite une opération 
avantageuse, puisque le relèvement des tarifs 
opéré en 1893 apporte une plus-value corres- 
pondante. 


L'art. 9 est fixé à 50,000 francs. 
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M. Ranvier, rapporteur. — Art. 10, Frais 
de transport et d’incinération des corps non 
réclamés dans les hôpitaux. 


Les propositions de l’Administration et de 
la Sous-commission s'élèvent à 40,520 francs. 


À l’art. 3 de ce chapitre, nous avons signalé 
la dépense résultant des frais de remplacement 
d'ouvriers malades ou en congé; nous n’y 
reviendrons pas au sujet du sous-détail 5. 

Nous demanderons seulement quelles fos- 
soyeurs détachés au crématoire figurent dans 
le nombre des fossoyeurs et la dépense inscrite 
seulement et pour mémoire à l’art. 10, 


L’art. 10 est fixé à 40,520 francs. 


M. Ranvier, rapporteur. — Art. 11, Frais 
de transport et d’inhumation d’ossements 
trouvés dans les fouilles. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 800 francs. 


L'art. 1] est fixé à 800 francs. 


M. Ranvier, rapporteur. — Art. 12, Frais 
de réfection des murs de soutènement et de 
dépose des monuments abandonnés dans les 
cimetières. 


Les propositions de l’Administration et de 
la Sous-commission sont de 9,000 francs. 


Aux termes de l’art. 61 du règlement géné- 
ral des cimetières de Paris, en date du 14 sep- 
tembre 1850, les concessionnaires de terrains 
en déclivité doivent pourvoir, à leurs frais, à 
la construction de murs de soutènement desti- 
nés à prévenir les éboulements et à assurer la 
régulière distribution des sépultures. 


Toutefois, au droit d’un certain nombre de 
concessions actuellement abandonnées, les 
murs de soutènement primitivement construits 
par des familles aujourd’hui éteintes ou dispa- 
rues menacent ruine ; pour assurer la sécurité 
publique, la Ville doit effectuer la consolidation 
ou la réfection des murs de soutènement, 
notamment dans les cimetières accidentés, 
comme ceux du Nord et de l'Est. 


L'art. 12 est fixé à 9,000 francs. 


M. Ranvier, rapporteur. = Art. 13, 
Dépenses diverses du service des Inhumations. 


Les propositions de l'Administration et de 
la Sous-commission s'élèvent à 10,000 francs. 


Le chauffage doit être assuré non seulement 
dans les bureaux de la conservation, mais 


encore dans les guérites des gardes portiers et 
dans celles des gardes affectés à la surveil- 
lance des inhumations en concession tempo- 
raire et en tranchée gratuite dans les cime- : 
tières « extra-muros » ainsi que dans les lo- 
caux où les fossoyeurs et les ouvriers d’entre- 
tien remisent leurs outils. | 


L'art. 13 est fixé à 10,000 francs. 


M. Ranvier, rapporteur. — Art. 14, 
Éclairage au gaz et au pétrole dans les cime- 
tières « extra-muros ». 


La Sous-commission, conformément aux pro- 
positions de l’Administration, vous demande 
l’inscription à cet article d’un crédit de 200 fr. 


L'art. 14 est fixé à 200 francs. 


M. Ranvier, rapporteur. — Art. 15, 
Fourniture et emploi de substances désinfec- 
tantes pour le service des inhumations et dé- 
pôts mortuaires. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 100 francs. 


L’Administration propose une diminution 
de 800 francs par suite de la substitution de 
la crésoline au désinfectant précédemment 
employé. 

Ce crédit comprend les frais de désinfection 
des dépôts mortuaires. 


L'art. 15 est fixé à 100 francs. 


M. Ranvier, rapporteur. — Art. 16, 
Entretien et réparation de tombes ayant un 
caractère historique, parisien ou national. 

Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 600 francs. 


L'art. 16 est fixé à 600 francs. 


M. Ranvier, rapporteur. — Art. 17, 
Frais d’incinération et travaux d’entretien du 
monument crématoire et du columbarium. 

. Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 3,000 francs. 


L'art. 17 est fixé à 3,000 francs. 


M. Ranvier, rapporteur. — Art. 18, 
Dépôt mortuaire provisoire établi au cimetière 
du Nord. 


Propositions de l’Administration et de là 
Sous-commission, 2,500 francs. 


Depuis la délibération du 19 décembre 1902, 
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décidant la désaffectation du dépôt mortuaire 
du cimetière de l'Est, l'Administration ne nous 
a pas encore fait connaitre sa décision. Que fera- 
t-elle de ce dépôt? Le démolira-t-elle ou, 
comme le bon sens l'indique, en fera-t-elle la 
maison du garde-portier ? 


Il est nécessaire de prendre une décision à 
ce sujet, de façon à pouvoir vendre les ter- 
rains situés sur l'emplacement de la maison 
du garde, lesquels ont une valeur. 


L’art. 18 est fixé à 2,500 francs. 


M. Ranvier, rapporteur. — Chap. 13, 
2° section. 


Art. 13. — Cimetières, entretien des murs 
d'enceinte, des murs de soutènement et des 
bätiments d'administration des cimetières an- 
ciens et nouveaux. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 50,000 francs. 


L’Administration nous prévient qu’une ré- 
duction de crédits aurait pour résultat d'en- 
trainer plus tard d'importants travaux de 
grosses réparations. 


Beaucoup de travaux ne sont pas faits, 
faute de crédit ; c’est regrettable et, d’autre 
part, l'Administration apporte un retard con- 
sidérable à tous les travaux dans les cime- 
tières. 


L'art. 13 est fixé à 50,000 francs. 


M. Ranvier, rapporteur. — Chap. 21. 


Art. 26. — Entretien de la sépulture de M. 
Dutuit au Père-Lachaise et pose de couronnes 
le 11 juillet et à la Toussaint. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 500 francs. 


Exécution de la délibération du Conseil mu- 
nicipal en date du 30 décembre 1902. 


Nous rappelons qu'aux termes de divers 
testaments, M. Auguste Dutuit a légué à la 
ville de Paris ses collections artistiques et 
divers biens, tant mobiliers qu'immobiliers, à 
la condition, notamment, pour la Ville de se 
charger de l'entretien de sa sépulture, sise au 
Père-Lachaise. 


L'art. 26 est fixé à 500 francs. 
M. Ranvier, rapporteur. — Chap. 28, Dé- 
penses extraordinaires,travaux d'architecture. 


Art. 11. — Cimetières, grosses réparations. 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 30,000 francs. 


Comme pour le chap. 13, art. 13, nous regret- 
tons de ne pouvoir faire plus, malgré l’urgence 
de certains travaux: en même temps, nous re- 
grettons les lenteurs du service pour l’exécu- 
tion de tous les travaux. 


. L'art. 11 est fixé à 30,000 francs. 


M. Ranvier, rapporteur. — Chap. 37. — 
Dépenses diverses. 


Art. 5. — Travaux extraordinaires de fos- 
soyage à exécuter en 1904 au cimetière de 
Saint-Ouen. | 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 2,000 francs. 


Dans un avenir très prochain, le cimetière 
de Saint-Ouen ancien sera complètement 
occupé par des concessions perpétuelles. 


L’Administration à donc dû se préoccuper 
de réserver une division du cimetière de 
Saint-Ouen nouveau pour l’affecter aux inhu- 
mations en concessions perpétuelles. 


La division à réserver, la 10°, est occupée 
actuellement par des concessions temporaires, 
dont 1,221 seront en reprise au 1® janvier 
prochain. Le renouvellement de ces sépultures 
ne pourra donc avoir lieu que moyennant 
leur déplacement. En tablant sur la moyenne 
ordinaire des renouvellements de concessions 
temporaires, c’est 500 déplacements sur 1,221 
sépultures en reprise qu’il faut prévoir, c’est- 
à-dire 500 fosses à ouvrir pour préparer les 
exhumations et 500 fosses à ouvrir pour pro- 
céder à la réinhumation des restes. Au total, 
1,000 fosses à ouvrir en plus de celles qui 
seront nécessaires au service courant. 


Ce travail extraordinaire de fossoyage, qui 
devra être exécuté au cours du premier tri- 
mestre de 1904, nécessitera 400 journées sup- 
plémentaires d’ouvrier à 5 francs l’une, soit 
400 X 5 = 2,000 francs. 


L'art. 5 est fixé à 2,000 francs. 


M. Ranvier, rapporteur. — Chap. 45 G, 
article unique. — Emploi de legs faits pour 
entretien de tombes. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 13,465 francs. 


Cette dépense correspond à la recette ins- 
crite au chap. 40 D, article unique. 


Cet article est ainsi fixé. 
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M. Ranviér, rapporteur. — J'arrive aux 
recettes. 


Chap. 10. — Taxes funéraires. 


Art. 1°", Produit de la taxe des inhuma- 
tions. 


Propositions de i’Administration, 380,000 fr. 


Propositions de la Sous-commission, 390,000 


francs. 
Recettes des trois dernières années : 


1900, 400,109 fr. 49 c.; 
1901, 371,654 fr. 92 c.; 
1902, 370,447 fr. 48 c. 


Le tarif de cette taxe, approuvé par décret 
du Conseil d'Etat, en date du 2 octobre 1852, 
est de : 


Pour les 1'° et 2° classes, 40 francs ; 
Pour les 3° et 4 classes, 30 francs ; 
Pour là 5° classe, 20 francs ; 

Pour la 6° classe, 15 francs ; 

Pour les 7 et 8° classes, 10 francs ; 


Pour la 9% classe, 6 franés. 


La taxe des inhumations, perçue én vertu 
de l’art. 11 du décret de 1806, porte que le 
transport des corps des indigents doit être 
fait décemment ét gratuitément, mais que 
tout autre transport est assujetti à uné taxe 
fixe. 


Le Conseil municipal a décidé, par une dé- 
libération du 21 avril 1887, que l’exemption 
de la taxe serait applicable au cas d'inhuma- 
tion d’indigents décédés soit à domicile, soit 
dans les hôpitaux et hospices. 

Nous rappelions dans notre rapport pour 
1903, que profitant de la discussion de cet ar- 
ticle, M. G. Villain, notre prédécesseur, disait : 


« Nous invitons l’Administration à éviter 
un certain gaspillage résultant de la facilité 
avec laquelle les commissaires de police déli- 
vrent des certificats d’indigence ; les familles 
obtiennent ainsi des détaxes auxquelles elles 
n'ont pas droit. » 


Nous en profitions pour demander la réu- 
nion d'une Commission administrative, pour 
rechercher les moyens d'éviter ce coulage, 
tout en consérvant l'esprit de la délibération 
prise par lé Conseil municipal en 1887. 


Comme suite à cette invitation, M. le Préfet 


de la Seine, prenait à la date du 19 mars 1905, 
un arrêté constituant cette Cothmission. : 


La réunion dé cette Commission eut lieu le 
20 juin 1903 à l'Hôtel de Ville sous la prési- 
dence de M. le Secrétaire général. M. Menaänt, 
directeur des Affaires municipales exposa que, 
depuis longtemps, l'Administration se préoc- 
cupait du déficit causé aux finances de la Ville 
par la non-perception de la taxe municipale et 
la délivrance gratuite de terrains pour. d'inhu- 
mation des personnes se disant faussement 
indigentes. 


La cause, dit-il, doit être attribuée à la 
facilité avec laquelle sont délivrés les certifi- 
cats d’indigence par les commissaires dé 
police, et c’est pourquoi M. Ranvier a demandé 
la nomination d’une Commission Chargée 
d'étudier les moyens de remédier aux abus. 


M. Menantrappela également qu'aux termes 
de l’article J1 du décret du 18 mars 1806 le 
transport des seuls morts indigents doit être 
fait gratuitement, mais que les maires et les 
commissaires accordent avec la plus grande 
facilité les certificats d’indigence : ét que 
M. l’Inspecteur du service des Inhumations 
pourrait citer nombre de faits démontrant les 
abus en cette matière. 


M. Chalamet exposa qu'en 1887 le Conseil 
municipal avait décidé qu'il y avait lieu d’ac- 
corder la gratuité pour tous les corps d’indi- 
vidus décédés dans les hôpitaux et que cette 
décision avait eu pour effet d'augmenter dans 
de fortes proportions lé nombre dés convois 
gratuits. 


La Commission prit évalement connaissance 
d'une note de M. Chalamet, inspecteur des 
Inhumations, de laquelle nous extrayons les 
explications concernant le service ordinaire, 
plus le tableau joint à cette note : ù 


« Les convois, en dehors des neuf classes 
tarilées, comprennent encore pour les person- 
nes dans l'indisgence le service ordinaire qui 
lui-même se divise en deux catégories : 1° le 
service ordinaire payant pour lequel il'est 
perçu üne taxé municipale de 6 francs ét le 
prix du cercueil qui coûte, suivant l’âge dé la 
personne décédée, de 2 à 8 francs, et 2° le 
sérvice ordinaire gratuit qui ne doit être ac- 
cordé qu'aux indigents inscrits au bureau de 
bienfaisance ou sur le vu d’un certificat déli- 
vré par le commissaire de police, attestant 
que la famille se trouve dans l’impossibilité 
absolue de payer même la modeste somme de 
14 francs, prix du service ordinaire payant. 

Depuis longtemps déjà, la gratuité est ac- 
cordée excessivement facilement, soit directe- 
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ment par les employés du bureau des Décès 
dans les mairies, qui se contentent de la décla- 
ration des familles, soit par les commissaires 
de police, qui semblent délivrer très facile- 
ment à toute personne qui se présente le cer- 
tificat d'indigence nécessaire quand la mairie 
le réclame. 


Il y a là, semble-t-il, un abus qui porte un 
très grand préjudice aux intérêts de la Ville, 
ainsi que les chiffres du tableau le démontre- 
ront. 


En résumé, à part quatre ou cinq arrondis- 
sements où les employés de la mairie accor- 
dent la gratuité sur là déclaration d’indigence 
faite par la famille, les autres arrondissements 
ne l’accordent que sur la production d’une 
carte d’indigent émanant du bureau de bien- 
faisance, où sur celle d’un certificat du com- 
missaire de police délivré sur l'attestation de 
deux témoins, mais dans la majeure partie 
des cas il n’est guère possible de donner une 
valeur réelle à ce certificat. En le délivrant si 
facilement, MM. les commissaires paraissent 
s'acquitter d’une simple formalité, laquelle, 
parait-il, serait même remplie fréquemment 
en leur absence par un agent subalterne du 
commissariat. 


L'expérience permet d'assurer que, si les 
déclarations d’indigence étaient régulière- 
ment et sévèrement contrôlées par les maires 
et les commissaires de police, le nombre des 
convois gratuits serait réduit de moitié, à peu 
de chose près. 


Mais, pour ne pas être taxé d’exagération, 
en défalquant seulement un tiers des convois 
gratuits (ce qui est fort au-dessous de la réa- 
lité) on est amené à reconnaitre que, le nombre 
total des convois gratuits pendant la période 
compriseentre 1890et 1902ïinclusivementayant 
été de 284,016 dont le tiers est de 94,672, le pré- 
judice causé à la ville de Paris, qui n’a pas 
perçu la taxe de 6 francs à laquelle elle pou- 
vait prétendre pour ces 94,672 convois irrécu- 
lièrement dégrevés, s'élève à la somme de 
568,032 francs. 


M. Bernard fait observer qu’actuellement 
les certificats d’indigence sont délivrés par les 
commissaires de police sur simple déclaration, 
mais que l’on pourrait faire des enquêtes sur 
la solvabilité des débiteurs. Toutefois, comme 
il importe de restreindre le nombre des en- 
quêtes à faire par les commissaires de police, 
il serait entendu que les commissaires de 
police n’agiraient que dans le cas où les de- 
mandeurs ne figureralent pas sur les registres 
du bureau de bienfaisance comme y étant 


inscrits Ou comme ayant reçu un secours 
l’année précédente. 


Comme conclusion, la Sous-commission dé- 
cida : 


1° Que la gratuité ne sera accordée qu'aux 
personnes inscrites au casier d'indigence ou 
qui ont obtenu un secours dans l’année, en 
produisant un certificat du commissaire de 
police, délivré après enquête et attestant l’in- 
digence ; 

20 Que la Préfecture de la Seine donnera 
des instructions aux maires à ce sujet et que 
la Préfecture de police fera de même vis-à-vis 
des commissaires de police, 


Ces circulaires furent envoyées par les deux 
préfectures. 


Nous espérons qu'il en résultera pour les 
finances de la Ville une augmentation sen- 
sible, si l'Administration veut bien tenir la 
main à l’application stricte de ces mesures, et 
c’est ce qui nous force à relever le crédit de 
10,000 francs. 


L'art. 1° est fixé à 390,000 francs. 


M. Ranvier, rapporteur. — Art. 2, Pro- 
duit de la taxe des exhumations. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 200,000 francs. 


Résultats des trois dernières années : 


1900, 212,400 francs; 190], 200,500 francs ; 
et,en 1902, 192,710 francs, 


Cette taxe, établie par délibération du Con- 
seil municipal du 28 novembre 1862, à été 
modifiée par une nouvelle délibération en date 
du 18 décembre 1893. Fixée primitivement à 
20 francs, elle a été relevée à 30 francs pour 
chaque corps exhumé’en vue d’une réinhuma- 
tion en concession perpétuelle, conditionnelle 
ou trentenaire, ou transporté à l'intérieur de 
Paris. 

Par une délibération du 26 juin 1889, le 
Conseil municipal a exempté du paiement de 
la taxe les exhumations faites en vue d’inci- 
nération. 

Et enfin, par sa délibération du 4 décembre 
1896, l’exemption de la taxe doit aussi être 
accordée sous certaines conditions à l’occasion 
de l’exhumation dé corps de militaires décé- 
dés sous les drapeaux et queles familles font 
transporter hors Paris. 


L'art. 2 est fixé à 200,000 francs, 
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M. Ranvier, rapporteur. — Art. 3, Pro- 
duit de la taxe de l’inhumation des corps ve- 
nant de l'extérieur. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 50,000 francs. 


Montant des recettes des trois dernières 
années : 1900, 49,470 francs; 1901, 49,650 fr., 
et 1902, 49,320 francs. 


Même délibération que pour l’art. 2 de ce 
chapitre; elle a été portée de 20 francs à 30 fr. 
par délibération du Conseil municipal du 
18 décembre 1893. 


Aux termes d’une délibération du 4 décem- 
bre 1896, l’exemption de la taxe doit être 
accordée, sous certaines conditions, aux fa- 
milles des militaires parisiens décédés en acti- 
vité de service. 


L'art. 3 est fixé à 50,000 francs. 


M. Ranvier, rapporteur. — Art. 4, Rem- 
boursement par l’administration des Pompes 
funèbres du montant des traitements des 
agents du service des Inhumations et contri- 
bution dans les frais d'inspection des cime- 
tières. 

Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 274,400 francs. 


Augmentation de 500 francs au sous-inspec- 
teur. 


Exécution de l’art. 23 du cahier des char- 
ges de l’entreprise : 


« L’entrepreneur sera tenu au paiement des 
appointements des agents du service ci-après 
désignés, et à cet effet il versera, par avance, 
le 25 de chaque mois à la Caisse municipale, 
le douzième de la somme du montant des trai- 
tements ou frais annuels de ces agents, les- 
quels traitements et frais sont fixés ainsi qu’il 
suit : 


À 


L’inspecteur des pompes funèbres : 
« Un sous-inspecteur ; 
« Un commis aux écritures ; 


« Frais de bureau de l'inspection; frais de 
déplacement de l’inspecteur et dusous-inspec- 
teur ; 


« Les ordonnateurs ; 
« L’inspecteur des cimetières ; 
« Frais de déplacement ; 


« Indemnité annuelle au médecin chargé 
de visiter les agents du service des pompes 
funèbres nommés ou agréés par l’Administra- 
tion, 


Cette somme de 274,400 francs se décompose 
ainsi : 


1° Traitement et indemnités des agents des 
pompes funèbres, 246,100 francs. 


2° Part à la charge de l’administration des 
Pompes funèbres dans les frais d'inspection 
des cimetières, 5,500 francs. 


3° Part à la charge de l’administration des 
Pompes funèbres dans les frais du service 
médical, 1,800 francs. 


4° Remboursement par l'administration des 
Pompes funèbres des frais d’habillement des 
ordonnateurs, 21,000 francs. 


Total, 274,400 francs. 


Une partie de ces recettes correspond aux 
dépenses du chap. 4, art. 9, sous-détails 7, 8, 
9, 10, 11, 12, 13,15 et 26. 


7° Frais de déplacement de l'inspecteur des 
pompes funèbres, 500 francs. 


8° Frais de déplacement du sous-inspecteur, 
300 francs. 


9 Frais de déplacement du chef du secré- 
tariat de l'Inspection des pompes funèbres, 
300 francs. 


10° Frais de déplacement du piéton de 
l'Inspection des pompes funèbres, 200 francs. 


11° Frais de déplacement des agents de 
l'Inspection des pompes funèbres, 100 francs. 


Nous trouvons encore au même chapitre : 


12° Un employé du bureau des Inhumations, 
600 francs. 


13° Frais de déplacement d’un collecteur 
des recettes du service des Inhumations, 400 
francs. 


14° Frais de déplacement du géomètre en 
chef et de deux géomètres adjoints des Cime- 
tières, 1,400 francs. 


15° Frais de déplacement de deux piqueurs 
du service des Cimetières à 600 francs, 1,200 
francs. 


16° Frais de déplacement des agents des 
services extérieurs des Cimetières, 673 fr. 
49 c. 


Et enfin au même chapitre 4 : 
Art. 2. — Service médical de la Préfecture, 
1,800 francs. 


En un mot, pour retrouver son compte, il 
faut se promener de chapitre en chapitre, 
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des dépenses aux recettes, et bien heureux si 
l’on n'oublie pas un article. 


Nous donnons au chap. 9 (dépenses) l’état 
complet du personnel, à titre indicatif, sous 
réserve de ce que décidera la Commission du 
personnel. 


L’art. 4 est fixé à 274,400 francs. 


M. Ranvier, rapporteur. — Art. 5, 
Contribution de l’administration des Pompes 
funèbres pour frais de fossoyage dans les 
cimetières. 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 28,000 francs. 


Recettes constatées en 1900, 28,946 fr. 40 c.; 
en 1901, 27,268 fr. 80 c., et en 1902, 27,105 
francs. 


En vertu de l’art. 24 du cahier des charges, 
l'administration des Pompes funèbres est 
tenue de payer à la Ville, à titre de frais de 
fossoyage, une somme de 60 centimes pour 
chaque corps inhumé, conformément aux 
ordres des maires. 


Dès 1895, on faisait ressortir l’anomalie qui 
existe flans ce payement, qui ne répond abso- 
lument à rien, en raison du prix de revient 
des faais de fossoyage payés annuellement. 


Malgré nos réclamations, lors de la réunion 
de la Commission de revision du cahier des 
charges, nous n’avons pu obtenir satisfaction 
pour le relèvement du prix de fossoyage, 
malgré que ce travail coùte maintenant en- 
viron 2 fr. 60 c. 


Extrait du cahier des charges de l’entre- 
prise (art. 24) : 


« Quant au prix de la main d'œuvre pour le 


creusement de chaque fosse, dont les frais 


sont mis à sa charge par l’art. 7 du présent 
cahier des charges, il est fixé, en y compre- 
nant la descente du corps et le remblaiement 
des terres, à 60 centimes, que l’entrepreneur 
sera tenu de verser à la Caisse municipale 
pour servir à payer les agents chargés de ce 
travail. » 


L'art. 5 est fixé à 28,000 francs. 


M. Ranvier, rapporteur. — Art. 6, 
Contribution de l’Administration de l'Hôtel 
des invalides pour frais’de fossoyage. 


Proposition de l'Administration et de la 
Sous-commission, 10 francs. 


Dépenses en 1900, 9 fr. 60 c.; en 1901, 
14 fr. 40 c., et en 1902, 11 fr. 40 c. 


L'administration de l'Hôtel des invalides a 
la faculté de pourvoir, sans l’intervention des 
Pompes funèbres, au transport et à l’inhuma- 
tion des pensionnaires décédés dans cet éta- 
blissement. 


Elle est toutefois tenue de payer à la Ville 
0 fr. 60 c. par corps pour les frais de fos- 
soyage. 


L'art. 6 est fixé à 10 francs. 


M. Ranvier, rapporteur. — Recettes. — 
Chap. 11, Concessions de terrains dans les cime- 
tières. 

Article premier, Concessions pour sépul- 
tures perpétuelles et trentenaires. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 1,200,000 francs. 


L’Administration propose une diminution de 
39,000 francs basée sur les résultats des trois 
dernières années: 


En 1900, 1,182,468 francs ; en 1901, 1,303,609 
francs, et en 1902, 1,183,808 francs. 


Aux termes de la délibération du Conseil 
municipal du 18 décembre 1893 et de l'arrêté 
du 21 du même mois, le prix des concessions 
perpétuelles a été fixé comme suit : 


Pour les deux premiers mètres, 500 francs 
le mètre ; 


Pour les deux mètres suivants, 1,500 francs 
le mètre ; 


Au delà de quatre mètres jusqu’à 6 mètres, 
2,000 francs le mètre ; 


Au delà de six mètres, 3,000 francs. 


Dans les cimetières « extra muros » de Pan- 
tin, Bagneux, Saint-Ouen et Ivry : 


Pour les deux premiers mètres, 250 francs 
le mètre ; 


Pour les deux mètres suivants, 500 francs le 
mètre ; 

Au delà de quatre mètres jusqu’à six mètres, 
750 francs le mètre ; 


Au delà de six mètres, 1,000 francs le 
mètre. 


Le prix des concessions trentenaires est 
réglé par la délbération du 6 août 1886. Ces 
concessions sont uniformément d’une conte- 
nance de deux mètres et leur prix et de 300 
francs. 


Un cinquième prix des concessions tant per- 
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pétuelles que trentenaires, est attribué à l’ad- 
ministration de l’Assistance publique. 


L'art. 1e est fixé à 1,200,000 franes. 


M. Ranvier, rapporteur. — Art. 2, 
Concessions pour sépultures temporaires. 


Propositions de l'Administration, 1,090,000 
francs. 


Propositions de la Sous-commission, 1 mil- 
lion 095,000 francs. 


Diminution de 5,000 francs basée sur les 
dernières années : 


1900, 1,117,400 francs ; 1901, 1,070,700 fr., 
et 1902, 1,079,850 francs. 


Pour le budget de 1903, l'Administration 
donnait comme raison que cette diminution 
s’expliquait par le décroissement sensible de 
la mortalité et par l’extension du nombre des 
services pour cause d’indigence. 


Nous traitons cette question à un autre ar- 
ticle ; nous ne nous étendrons donc pas davan- 
tage sur ce sujet. 


L'arrêté réglementaire du 8 décembre 1829, 
approuvé par ordonnance royale du 5 mai 
1830, à fixé à 50 francs le prix de chaque con- 
cession temporaire. 


En raison des explications données au chap. 
10, art. 1°, et en vue de l’application des cir- 
culaires, nous releyons ce crédit de 5,000 
francs. 


L'art. 2 est fixé à 1,095,000 francs. 


M. Ranvier, rapporteur. — Art. 3, 
Droits de seconde ou ultérieure inhumation 
dans des terrains concédés à perpétuité ou 
dans des concessions trentenaires. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 255,000 francs. 


Résultats des trois dernières années : 


1900, 269,720 francs; 1901, 248,960 francs; 
1902, 250,240 francs. 


Les prévisions de cet article, comme l'ar- 
ticle 2, représentent les 4/5 du produit des se- 
condes ou ultérieures inhumations, assimilé à 
celui des concessions, le dernier cinquième 
étant encaissé directement par l’Assistance 
publique, soit, en outre des prévisions ci-des- 
sus, une somme de 62,500 france. 

Une première délibération, en date du 28 


juillet 1881, fixait à 25 francs toute seconde 
et ultérieure inhumation dans des terrains 


concédés à perpétuité pour sépultures de fa- 
mille, soit qu’elle ait lieu en pleine terre, soit 
qu’elle ait lieu en caveau; çgette disposition 
était également applicable aux concessions 
trentenaires par délibération du 6 août 1886. 


Une autre délibération du 16 décembre 1893 
a fixé la taxe à 50 francs pour chacune de ces 
inhumations en concession perpétuelle dans 
les cimetières «intra muros » et dans le cime- 
tière des Batignolles, et à 25 francs én conces- 
sion trentenaire ou en concession perpétuelle 
dans les cimetières « extra muros ». | 


L'article 3 est fixé à 253,000 francs. 


M. Ranvier, rapporteur. — Art. 4, Pro- 
duit de la taxe de réunion de corps dans une 
même case de caveau. 


Proposition de l'Administration et de la 
Sous-commission, 28,000 francs. 


Cet article figurait au budget de 1902 au 
chapitre 10, article 4. 


En 1900 il était de 36,760 francs, en 1901 
de 35,284 francs et en 1902 de 27,280 francs. 


Vous remarquerez que cet article comporte, 
depuis le budget de 1902, une diminution de 
7,000 francs résultant de l’obligation de ver- 
ser à l’Assistance publique la cinquième du 
produit total de cette taxe. 


Suivant l'avis exprimé par la Cour des 
comptes, la taxe de réunion doit, en effet, 
être considérée comme un complément des 
droits de concession de terrain et par consé- 
quent donner lieu, au profit de l’Assistance 
publique, à un prélèvement du cinquième, au 
même titre que les droits de seconde ou ‘ulté- 
rieure inhumation. 


Un arrêté préfectoral est intervenu le 18 fé- 
vrier dernier pour prescrire,.en exécution de 
l'avis précité, le versement à l’Assistance pu- 
blique du cinquième des sommes perçues pour 
cette taxe depuis son origine (1894). 

La taxe est établie en vertu d’une délibéra- 
tion du Conseil municipal du 18 décembre 
1893. 


Elle à été fixée à 20 francs pour chaque 
réunion de corps ou de restes dans une seule 
case de caveau de concession perpétuelle ou 
trentenaire. | 


L'article 4 est fixé à 28,000 francs. 


M. Ranvier, rapporteur. — Art. 5, Ré- 
devances payées pour reprise de signes funé- 
raires déposés dans les magasins de la Ville. 
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Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 200 francs. 


Recettes constatées en 1901, 204 francs, et, 
en 1902, 222 francs. 


Avant les deux dernières adjudications, les 
objets funéraires étaient mis en dépôt péndant 
un an et un jour à la disposition des titulaires 
de ces concessions qui pouvaient les reprendre 
moyennant le paiement d’une somme de 6 fr. 
Depuis les adjudications du 22 décembre 1900 
et du 27 septembre 1902, ces objets sont laissés 
sur les sépultures jusqu’au moment où l’en- 
trepreneur doit procéder à leur enlèvement et 
à leur destruction. Ces signes ne sont plus mis 
en dépôt qu’au cimetière de Saint-Ouen, où 
les nécessités du service des Inhumations 
obligent l'Administration à effectuer les re- 
prises dès l’expiration de la période de einq 
années. 


L'art. 5 est fixé à 200 francs. 


M. Ranvier, rapporteur. — Art. 6, Re- 
devance payée par l’adjudicataire de l’enlève- 
ment des signes funéraires dans les cimetières. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 1,707 francs. 


Cet article était porté en recettes en 1900 
pour une somme de 4,152 fr. 50 c., mais avec 
le nouveau cahier des charges cette recette 
tomba à 508 francs en 1901 pour remonter à 
1,707 francs par suite de la nouvelle adjudi- 
cation faite le 27 septembre 1902. 


Nous citons à nouveau l’art. 7 du cahier des 
charges et nous espérons qu’une surveillance 
très active est faite par les conservateurs pour 
la destruction de tous ces objets : 


« Les matériaux de toute nature, pierre, 
métal, verre ou bois, Seront enlevés ou dé- 
montés, les caveaux seront démolis et le tout 
transporté par l'entrepreneur sur les points 
que le conservateur jugera convenable de lui 
désigner. 

« Ils seront alors brisés et dénaturés, de 
telle sorte qu’ils ne puissent être réutilisés, 
les pierres que comme moellons et les métaux 
que comme ferraille. 


« Les couronnes sont également dénatu- 
rées. » 


. L'art, 6 est fixé à 1,707 francs. 


M. Ranvier, rapporteur. — Art. 7, kRe- 
cettes provenant des incinérations. 
Propositions de l'Administration, 16,450 fr. 


Propositions de la Sous-commission, 17,000 
francs. 

L’Administration propose une augmentation 
de 450 francs basée sur les résultats des trois . 
dernières années : 


1900, 16,450 francs ; 1901, 16,500 francs ; 
1902, 46,450 francs. 


Nous ne reviendrons pas sur l’incinération ; 
vous avéz, du reste, au commencement de 
mon rapport un exposé de cette question, plus 
deux tableaux s’y rapportant. 


Le tarif des incinérations est fixé ainsi qu'il 
suit 


]'e et 2° classes, 250 francs. 


3° classe, 200 francs. 


4 classe, 150 francs. 


o° classé et corps amenés directement de 
l'extérieur, 100 francs. 

6°, 7° et 8 classes ét Services ordinaires, 
90 francs. 


Service gratuit. 


_ Délibérations des 7 août et 27 décembre 
1889. 


L'art. 7 est fixé à 17,000 francs. 


M. Ranvier, rapporteur. — Art.8, Re- 
nouvellement de concessions temporaires des 
cases au Columbarium. 


Propositions dé l'Administration et de la 
Sous-commission, 3,500 francs. 


Évaluation basée sur les trois dernières an- 
nées : 1900, 2,450 francs; 1901, 3,900 francs ; 
1902, 3,600 francs. 


Toute incinération dans les appareils créma- 
toires de la ville de Paris donne droit à l’oc- 
cupation gratuite pendant cinq ans d’une case 
dans le columbarium du cimetière de l'Est. 


Après ce délai, l’occupation de la case pen- 
dant une nouvelle période quinquennale est 
autorisée moyennant le versement d’une 
somme de 50 francs (Délibération du 17 avril 
1890). 


L'art. 8 est fixé à 3,500 francs. | 


M. Ranvier, rapporteur. — Art. 9, Loca- 
tion des cases des caveaux dépositoires de la 
Ville dans les cimetières. 

Propositions de l'Administration, 5,000 
francs. 
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Propositions de la Sous-commission, 5,500 
francs. 


En 1900, 4,870 francs ; en 1901, 4,626 francs, 
et en 1902, 5,396 francs. 


Cette taxe a été établie à partir du 1° juillet 
1892, en vertu d’une délibération du Conseil 
municipal du 21 mars 1892, approuvée par 
arrèté du 21 juin suivant, 

Le tarif est de 1 franc par jour pour les 
20 premiers jours d'occupation et de 2 francs 
par jour pour la période ultérieure. 


L'art. 9 est fixé à 5,500 francs. 


M. Ranvier, rapporteur. — Chap. 40 D. 

Article unique. — Arrérages de rentes pro- 
venant de legs faits à la Ville, à charge d’en- 
tretien de sépultures. 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 13,465 francs. 


Les augmentations correspondent à des legs 
enregistrés en cours d'année ; cette recette est 
donc des plus variables. 


Cet article était inscrit jusqu’en 1902 au 
chap. 11, art. 4. 


Cette recette correspond à la dépense du 
chap. 45 G, article unique. 


Cet article est fixé à 13,465 francs. 


M. Ranvier, rapporteur. — J’ai l'honneur 
de vous proposer, en outre, d'adopter les cinq 
projets de délibération suivants : 


Premier projet de délibération : 


« Le Conseil, 


« Vu le rapport n° 130 de 1902 ; 
« Vu le rapport n° 148 de 1903; 


« Considérant que ce n’est que par une 
vieille habitude que les gardes des cimetières 
sont armés d’un couteau ou d’une épée, suli- 
vant le grade de ces derniers ; 


« Que le port de cette arme, avec le vête- 
ment actuel, est une gêne pour eux et que, de 
plus, il leur est défendu de s’en servir, 


« Délibère : 


« M. le Préfet de la Seine est invité à faire 
verser au magasin les couteaux et épées des 
gardes des cimetières, ces armes pouvant 
servir dans d’antres services. » 


Adopté (1903, G. 1301). 
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M. Ranvier, rapporteur. — Deuxième pro- 
jet de délibération : 


« Le Conseil, 


« Vu le rapport n° 148 de 1903, 


té Délibère : 


« L’Administration est invitée à conserver 
dans le cadre des receveurs un nombre de 
places à déterminer en faveur des commis. » 


Adopté (1903, C. 1302). 


M. Ranvier, rapporteur. — Troisiéme 
projet de délibération : 


« Le Conseil, 


« Vu le rapport n° 148 de 1903 ; 


« Vu la décision prise par la Commission 
administrative en vue de restreindre la perte 
résultant pour la ville de Paris par le non- 
payement des taxes ; 


« Vu les circulaires adressées par les deux 
Préfectures aux maires et aux commissaires 
de police, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à tenir la 
main à l'exécution de la décision ci-dessus en 
vue de restreindre la perte résultant pour la 
ville de Paris du non-paiement des taxes 
d’inhumation. » 


Adopté (1903, C. 1303). 


M. Ranvier, rapporteur. — Quatrième 
projet de délibération : 
« Le Conseil, 


« Vu le rapport n° 148 de 1903, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à faire un 
compte séparé des frais des journées de ma- 
ladie et des journées de remplacement dans 
le personnel ouvrier des Cimetières. » 


Adopté (1903, C. 1304). 
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M. Ranvier, rapporteur. — Cinquième 
projet de délibération : 


« Le Conseil, 


« Vu le rapport n° 148 de 1903; 


« Vu les explications concernant l’achève- 
ment de la construction du monument créma- 
toire, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à introduire 
dans la prochaine session un mémoire esti- 
matif du montant de la dépense pour l’achè- 
vement du monument crématoire du cimetière 
de l'Est. » 


Adopté (1903, C. 1305). 


M. Froment-Meurice, au nom de la 
re Sous-commission. — Messieurs, nous vous 
proposons, par prudence, en raison des résul- 
tats de l’exercice ‘en cours, de fixer à 109 mil- 
lions 500,000 francs, au lieu de 110 millions, 
l’art. 1° du chap. 3 (Recettes de l’Octroi). 


Le chiffre inscrit au budget de 1903 était 
de 109,400,000 francs. Mais les derniers mois 
de l’année ont donné lieu à des moins-values. 
Nous pensons pouvoir prévoir pour 1904 ce 
chiffre de 109,500,000 francs, en tenant compte 
des recettes du jour supplémentaire de 1904, 
‘qui est une année bissextile. 


Nous espérons cependant que les heureux 
efforts du nouveau directeur de l’Octroi, 
M. Quennec, et le zèle du personnel, à qui, sur 
le rapport de mon collègue M. Hénaïfe, vous 
venez d'attribuer de nouveaux avantages, 
contribueront puissamment à assurer la per- 
ception d’un chiffre supérieur à celui que nous 
vous proposons d'adopter. 


L'art. 1" est fixé à 109,500,000 francs. 


M. Froment-Meurice, rapporteur. — 
Nous vous proposons également de fixer 
comme suit les articles ci-après du même cha- 
pitre : 

Art. 2. — 116,000 francs. 

Art. 3. — 140,000 francs. 

Art. 4 — 12,800 francs. 

Art. 5. — 60,000 francs. 


Ces articles, successivement mis aux voix, 
sont ainsi fixés. 


Sur le rapport de M. J. Caron, au nom de 
la 2° Sous-commission, les articles suivants 
sont ainsi fixés : 


Dépenses.— Chap. 10, art. 2.— Secours aux 
familles nécessiteuses des dispensés réservistes 
et territoriaux, 625,000 francs. 


Art. 3. — Dépenses du tirage au sort dans 
les mairies, 800 francs. 


Chap. 13, art. 19. — Réparations dans les 
théâtres municipaux, 5,450 francs. 


Chap. 21, art. 15. — Indemnité de logement 
aux pasteurs et rabbins, 43,000 francs. 


M. J. Caron, rapporteur. — A propos de 
ce dernier article, je dépose le projet de vœu 
suivant : 


« Le Conseil, 


« Partisan de la séparation des Eglises et de 
l'Etat, et partisan de la suppression du budget 
des cultes ; 


« Considérant que l’indemnité de logement 
aux pasteurs des églises protestantes et aux 
rabbins du culte israélite est une dépense obli- 
gatoire reconnue par le Conseil d'Etat, 


« Regrette de ne pouvoir supprimer de son 
budget cette dépense, mais qu’il a le devoir de 
manifester à cette occasion sa manière de 
voir ; 

Considérant que la loi du 5 avril 1884, art. 
136, déclare obligatoires pour les communes 
les dépenses suivantes : 


« S 11° L’indemnité de logement aux curés 
« et desservants et ministres des autres cultes 
« salariés par l'Etat lorsqu'il n’existe pas de 
« bâtiment affecté à leur logement, et lorsque 
« les fabriques et autres administrations pré- 
« posées aux cultes ne pourront pourvoirelles- 
« mêmes en paiement de cette indemnité »; 


« Considérant que la ville de Paris a été 
exclue du bénéfice de cette loi et a été mainte- 
nue sous le régime de l’art. 30 de la loi du 
10 juillet 1837; 

« Vu le décret du 30 décembre 1809 ; 

« Vu l’arrêté du Conseil d'Etat du 21 novem-: 
bre 1879; 


« Vu les arrêts du Conseil d'Etat des 3 fé- 
vrier 1893 et 17 novembre 1893, 


« Émet le vœu : 


« Que Part. 136, $ 11, de la loi du 5 avril 
1884 soit déclaré applicable à la ville de 
Paris; 


10 
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« Donne mandat au ‘bureau du Conseil de 
poursuivre auprès des. députés de Paris lé 
dépôt d’un projet de loi qui réalisera le vœu 
ci-dessus. 


« Signé :.J. Caron, Dubuc, Armand Grébau- 
val. » 


M. Henri Turot. — Etes-vous d’accord 
avec vos amis ? 


M. le Président. — Je dois faire remar- 
quer qu’un des considérants de ce projet dé 
vœu semble préjuger l'opinion du Conseil. 


M. le Directeur des Affaires munici- 
pales. — Le projet de vœu deM. J. Caron 
comprend deux parties : les considérants, le 
dispositif. | 


Pour le dispositif, le Conseil a déjà voté à 


plusieurs reprises des vœux analogues. 


Il concerne l’indemnité dé logement des pas- 
teurs protestants et israélites, au sujet de 
laquelle la ville de Paris se trouve dans une 
situation exceptionnelle, puisque c’est la seule 
commune en France qui soit tenue de payer 
cette indemnité sans que les consistoires aient 
justifié de l'insuffisance de leurs ressources. 


Il conviendrait donc. de demander l’applica- 
tion à la ville de Paris.de la disposition de la 
loi de 1884 qui vise ce point spécial et de la 
dispenser ainsi de la dépense annuelle de 
43,000 francs qui lui est imposée de ce chef. 


M. Chausse.— La Ville à plaidé pour ne 
pas payer, et elle a été condamnée. 


M. le Directeur des Affaires munici- 
pales. — Quant aux considérants qui visent 
la séparation des Eglises et de l'Etat, je n’ai 
pas à formuler d’opinion sur cette question. 


M. J. Caron, rapporteur. — Je suis parti- 
san de la séparation des Eglises et de l'Etat; 
je trouve l’occasion d'exprimer mon opinion, 
je la saisis. 


D'ailleurs, nos prédécesseurs, ainsi que la 
plupart des républicains des deux Chambres, 
ont toujours émis des vœux en ce sens. 


Tout à l’heure, M. le Président a fait remar- 
quer que mon projet de vœu était accompagné 
de considérants préjugeant l'opinion du Con- 
seil. | test 


Je lui réponds qu’il est d’usage de fairé pré- 
céder les propositions de considérants que le 
Conseil a toujours le droit d’écarter. 


[Il appartient donc au Conseil de dire sil 
demande la division ou s’il veut voter sur 
l’ensemble du projet dé vœu, 


M. Henri Turot.— sonne ne proteste ; 
donc l’opinion de M. J. Caron est partagée par 
ses amis. 


M. le Président. — M. J. Caron semble 
dire que le Conseil municipal a déjà manifesté 
antérieurement son opinion sur ce point. 


M. J: Caron, rapporteur. — Si vous croyez 
que je préjuge l'opinion du Conseil, celuf-eï a 
le droit de dire si j’ai tort ou raison. 


M. le Président. — Avant de mettre le 
projet de vœu aux voix, je demande ‘au Con- 
seil s’il veut voter séparément sur les Considé- 
rants où Sur l’ensemble. 


Le Conseil, consulté, décide que les consi- 
dérants ne seront pas mis aux voix. 


Le projet de vœu, mis aux voix, est adopté 
(1903; C. 1310). 


M. Chérot. — Le Bureau pourrait profiter 
de sa visite annuelle pour communiquer ce 
vœu avec les considérants à M. Combes. 
(Rires.) 


M. Camille Rousset, au nom dela4® Sous- 
commission. — J’ai l'honneur de vous deman- 
der d’adopter les articles suivants : 


Dépenses : 


Chap. 18, art. 11. — Bourses à l’Institut 
national agronomique, 3.000 francs. La 


Comme au budget précédent : crédit destiné 
à l'entretien de deux bourses de 1,500 francs 
chacune, susceptibles d’être fractionnées ; elles 
sont attribuées par le Conseil municipal, à la 
suite du concours spécial d'admission à l’Insti- 
tut fondé par l'Etat. 


Chap. 19, article premier. — Personnel de 
l'Inspection administrative. 


Propositions de la Sous-commission, con- 
formes à celles de l’Administration, 47,800 
francs. 


En augmentation de 1,500 francs sur le cré- 
dit de l’an dernier; ils proviennent pour 1,000 
francs d’une promotion en faveur de l’inspec- 
teur spécialement chargé du travail de prépa- 
ration des projets dé constructions scolaires et 
dont le traitement serait porté à 9,000 francs, 
avec 1,000 francs de frais fixes, juste récom- 
pense des bons services d’un fonctionnaire 
méritant ; 

Pour 500 francs d’une promotion en faveur 
d’un inspecteur administratif, au même trai- 
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tement depuis le 1e janvier 1898 ; son traite- 
ment sera par suite porté à 6,000 francs, 
auxquels s’ajouteront 500 francs de frais 
fixes, 


Chap. 19; art. 31. — Ecole Bernard-Palissy. 
Personnel. 

Propositions de l’Administration figurant 
au projet de budget, 59,550 francs. 


Propositions de la Sous-commission, 57,030 
francs. 


L'an dernier, le crédit inscrit était de 
98,750 francs, dont 53,350 francs votés par le 
Conseil municipal et 5,400 francs inscrits d’of- 
fice par décret du 25 février 1903 ; à ces crédits 
sont venus s'ajouter 800 francs de promotions 
acquises dans le courant de l’année 1903, 


Mais il y a lieu de diminuer le crédit pro- 
posé par. l'Administration d’une somme de 
2,520 francs. 


Cette diminution provient : 


Pour 730 francs du remplacement de M. Le- 
dru, professeur de modelage, en faveur duquel 
vous avez voté une allocation viagère par 
délibération du 3 juillet dernier et qui sera 
remplacé par un professeur à désigner inces- 
samment; ce dernier débutera au taux de 
240 francs l'heure, tandis que M. Ledru était 
payé à raison de 300:francs l'heure, ce qui, 
pour douze heures, donne (60X12) 720 francs : 

Pour 1,800 francs, de modifications défini- 
tives introduites dans l’enseignement de la 
céramique, donné autrefois par deux profes- 
seurs à raison de neuf heures chacun; l’un 
d'eux, M. Pascault, s’est vu attribuer une 
allocation viagère par délibération du 3 juillet 
dernier ; il ne reste donc plus qu’un professeur 
en service chargé de douze heures d’enseigne- 
ment par semaine; six heures à 300 francs 
l’une sont tombées, soit (300 X6) 1,800 francs. 


En résumé, nous vous demandons d’approu- 
ver la répartition du crédit tel qu’il figure au 
projet de budget avec la modification exposée 
plus haut. 


Cet article sera done libellé ainsi : 
* 1° Personnel administratif, 16,700 francs ; 
Personnel enseignant : 
Cours du jour, 27,540 francs ; 
Cours du soir, 8,190 francs ; 
Suppléances, 300 francs ; 
* 2 Personnel de service, 3,800 francs ; 


3 Dépenses imprévues, 500 francs. 


Chap. 19, art. 32. — Ecole Bernard-Palissy, 
matériel. 


Nous vous proposons d'approuver le crédit 
global de 13,100 francs et la répartition de ce 
crédit en sous-détails telle qu’elle figure au 
projet du budget et comme au budget précé- 
dent. 


Chap. 19, art. 35. — Bourses dans les écoles 
municipales de dessin Germain-Pilon et Ber- 
nard-Palissy. 

Comme au budget précédent, nous fixerons 
ce crédit à 3,000 francs. 


Chap, 19, art, 90, — Subventions pour achat 
de vêtements et de chaussures en faveur des 
écoles maternelles, 


Comme au budget précédent, 60,000 franes . 


Ce crédit est réparti, dans le courant de 
l’année, par le Conseil municipal. 


Chap. 19, art. 45. — Ecole Colbert. — Per- 
sonnel. 


Propositions de l’Administration, 233,676 fr 
90 €. 

Propositions de la Sous-commission, 231,651 
francs 50 c. 


La différence, soit 2,025 francs, provient : 


1° Pour, 1,500 franes, du remplacement 
d’un maitre de gymnastique décédé en octobre 
dernier, et payé à raison de 250 francs l’heure 
pour 15 heures, par un maitre payé à raison 
de 150 francs l'heure. Incidemment, nous 
ferons remarquer qu'il eût été préférable et 
surtout plus équitable de répartir les 22 heures 
d'exercices militaires et de gymnastique entre 
deux professeurs, comme précédemment, au 
lieu de les confier à un seul, chargé encore de 
service ailleurs ; 


2° Pour 500 francs, du remplacement d’un 
maitre-répétiteur nommé, en octobre dernier, 


surveillant général à Lavoisier, et qui rece- 


vait 3,600 francs par un nouveau maitre qui 
débute à 3,100 francs ; 


3° Pour 25 francs, d’une simple rectifica- 
tion de chiffres à l'indice « Interrogations et 
conférences », qui nécessite un crédit de 3,714 
francs et non pas celui de 3,739 francs porté 
au projet de budget. 


Comme l’an dernier, nous inviterons l’Ad- 
ministration à appliquer, toutes les fois que 
cela sera possible, les dispositions du décret 
du 6 août 1902, en ce qui concerne le per- 
sonnel des maitres-répétiteurs ; il serait inté- 
ressant, en effet, de les associer à l’enseigne- 
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ment, en particulier dans les deux premières 
années; il en résulterait un double profit, 
moral et matériel : ils pourraient ainsi faire 
valoir et apprécier leurs qualités profession- 
nelles, et cela leur permettrait de se préparer 
et leur faciliterait l’accès aux emplois de pro- 
fesseurs, ce qui ne leur est guère facile au- 
jourd’hui. Ayant plus d'espoir de voir leur 
situation s'améliorer un jour, ils s’intéresse- 
raient certainement davantage à leurs fonc- 
tions. En second lieu, le budget de l’école se 
trouverait, de ce fait, sensiblement allégé et 
la marche générale de l’école n’en souffrirait 
pas. 


Déjà, deux interrogateurs étrangers à l’école 
ont été remplacés par un professeur et un 
maitre-répétiteur de l’établissement; nous 
espérons que l’on ne s’en tiendra paslà; nous 
ne doutons pas que le directeur de l’école 
Colbert, si bienveillant et si dévoué à son 
personnel, saisira toutes les occasions favo- 
rables pour signaler à l'Administration et au 
Conseil de patronage les modifications suscep- 
tibles d’être réalisées sur ce point, tout en 
sauvegardant les situations acquises. 


En définitive, la répartition du crédit sera 
la suivante : 

1° Personnel enseignant : 

Directeur : traitement et indemnités, 8,000 
francs ; 


Surveillant général : traitement et indem- 
nités, 4,000 francs ; 


Professeurs : traitements et indemnités, 
149,237 fr. 50 c. ; 

Répétiteurs : traitements et indemnités, 
49,800 francs : 


Études surveillées, 9,000 francs : 
Interrogations et conférences, 3,714 francs : 
Suppléances, 1,500 francs ; 

Ensemble, 225,251 fr. 50 c.! 


2° Personnel de service : 


Gages, 6,000 francs : 

Études surveillées, 400 francs ; 
Ensemble, 6,400 francs ; 
Total, 231,651 fr. 50 c. 


Chap. 19, art. 46. — Matériel. 


Propositions de l’Administration, 24,500 
francs. 


Propositions de la Sous-commission, 25,000 
francs. 


Le léger relèvement de 500 franes que nous 
vous demandons d'approuver en faveur du 
sous-détail 7, Fournitures scolaires et livres 
de classe, est justifié par les besoins de la po- 
pulation scolaire, actuellement de 638 élèves ; 
ce qui, à raison de 15 francs par unité, néces- 
site un crédit d'environ 9,500 francs au lieu 
de celui, de 9,000 francs porté au projet de 
budget. 


En définitive, les crédits à inscrire au bud- 
get de 1904 pour l’école Colbert correspondent 
à une dépense de 400 francs par élève. 


Ces différents articles sont ainsi fixés. 


M. Camille Rousset, rapporteur. — 
Dépenses. — Chap. 19, art. 53, Ecole Edgar- 
Quinet, Personnel. 


Propositions de l'Administration, 171,638 fr. 


Propositions de la Sous-commission, 170,487 
fr. 50 c. 


M. Henri Turot. — Sur quel point por- 
tent les diminutions relatives au personnel? 


M. Camille Rousset, rapporteur. — 
Je vais vous donner la répartition des sous- 
détails : 


1° a) Directrice : traitement et indemnité, 


9,000 francs. 


En augmentation de 500 francs sur l’an Henl 
nier, promotion acquise en 1903. 


b) Surveillante générale : traitement et in- 
demnité, 5,000 francs. 


Sans changement. 


c) Professeurs, 84,787 fr. 50 c. 


L’an dernier cet indice avait nécessité l’ins- 
cription d’un crédit de 84,111 fr. 50 c. 


Un professeur a obtenu une promotion de 
300 francs et une maîtresse-auxiliaire de chant 
une augmentation de 100 francs. 


Par contre un professeur, à la 3° classe, a 
quitté l’école et sera remplacé vraisemblable- 
ment par une maitresse à la 5° classe, soit une 
différence de 600 francs. 


Une maitresse de dessin, déléguée provi- 
soire faisait trois heures et demie à raison de 
250 francs l'heure; son service a été doublé et 
porté à 7 heures; soit une augmentation de 
875 francs. 


En résumé, les chiffres de l’an dernier doi- 
vent être augmentés de 675 francs, ce qui 
donne le crédit proposé. 
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d) Répétitrices et expéditionnaires, 52,200 
francs. 


Sans changement. 


En augmentation de 1,200 francs sur l’an 
dernier; ces 1,200 francs proviennent de 
3 promotions de 300 francs acquises dans le 
courant de l’année 1903, et de l'attribution 
d’une indemnité de 300 francs à une maitresse- 
répétitrice nouvelle chargée de 3 heures de 
classe. 


e) Études surveillées, 3,000 francs. 
Interrogations et conférences, 500 francs. 
Suppléances, 1,500 francs. 

Sans changement. 


2° Personnel de service : 


a) Gages, 12,900 francs. 


Comme au projet de budget et en augmen- 
tation de 300 francs sur le crédit de l’an der- 
nier. 


Ces 300 francs résultent d’une augmenta- 
tion accordée à l'agent de service, faisant 
fonctions de préparateur et dont les appointe- 
ments ont été portés de 2,400 à 2,700 francs. 


Nous ferons observer que l’an dernier on 
avait demandé 200 francs d'augmentation en 
faveur de cet employé, augmentation qui 
avait été accordée lors du vote du budget; il 
n'avait jamais été question de la somme qui a 
été accordée par arrêté préfectoral. 


M. Henri Turot.— Il s’agit du traitement 
d’un garçon de laboratoire; on lui donne 2,700 
francs. Cela pourrait sembler coûteux sil 
s'agissait d’un simple garçon de laboratoire: 
mais en réalité cet employé remplit les fonc- 
tions d’un préparateur; comme il a douze ans 
de service, s’il avait le titre de préparateur, 
il devrait recevoir un traitement de 4,600 
francs. 


Je ne puis donc comprendre qu’on lui con- 
teste le chiffre de son modeste traitement. 


M. Camille Rousset, rapporteur. — Je 
he le conteste pas. Je fais remarquer que l’Ad- 
ministration avait demandé pour lui, l’année 
dernière, une augmentation de 200 francs, ce 
qui fut accordé. Or l’Administration a alloué 
à cet employé non 200, mais 300 francs. 

Puisqu’elle estimait qu’il méritait cette aug- 
mentation, elle n’avait pas de raison pour ne 
pas la faire voter par le Conseil. 


L'art. 53 est fixé à 170,487 fr. 50 c. 


M. Camille Rousset, rapporteur. — Nous 
passons aux études surveillées, 600 francs. 


On demande 1,000 francs pour cinq femmes 
de service, à raison de 200 francs l’une, pour 
trois études surveillées. 


L'an dernier, notre collègue M. Dausset 
avait demandé, en séance publique, de laisser 
le crédit à 1,000 francs, mais en faisant les 
plus expresses réserves sur l'utilité de ce 
crédit, et il invitait formellement, en notre 
nom, M. le directeur de l'Enseignement pri- 
maire à nous proposer un projet de réforme à- 
ce sujet. 


Or, rien n’a été changé. Sur une demande 
de votre rapporteur, il a été répondu que 
« conformément à une délibération de prin- 
cipe, le montant des indemnités annuelles 
d’études surveillées était, pour les agents de 
service, de 100 francs dans les écoles de gar- 
çons et de 200 francs dans les écoles de filles ; 
de plus, à l’école Edgar-Quinet trois agents 
sont chargés du service des trois études sur- 
veillées et deux agents sont particulièrement 
affectés au service des bureaux de la direc- 
trice et de la surveillante générale qui, toutes 
deux, assurent la surveillance des études et 
par conséquent continuent leur service à 
l’école ». 

Nous ayouons que ces raisons n’ont pas 
convaincu votre Sous-commission de la néces- 
sité de maintenir le crédit à 1,000 francs. 


D’ailleurs, la délibération de principe du 
24 avril 1896 avait fixé à 1,000 francs le 
même crédit pour l’école Sophie-Germain et 
pour l’école Edgar-Quinet ; or, lors du vote du 
budget de 1898, sur rapport de M. Clairin, le 
23 décembre 1897, ce crédit fut ramené de 
1,000 à 400 francs pour l’école Sophie-Ger- 
main. Usant de ce précédent et convaincus 
d'agir logiquement en procédant de la même 
facon pour l’école Edgar-Quinet, nous propo- 
sons de fixer à 600 francs l'indemnité pour 
études surveillées, — 200 francs pour chacune 
des trois femmes de service. 


M. le Directeur de l'Enseignement 
primaire. — Ces femmes de service touchent 
ces gages depuis plusieurs années. La Sous- 
commission vous propose une réduction de 400 
francs qui porterait sur le salaire de deux 
femmes de service. Quelle que soit l’opinion 
qu’on puisse avoir sur la facon dont le service 
est organisé à l’école Edgar-Quinet, il me 
paraît impossible de réduire ainsi la rétribu- 
tion d'agents aussi modestes. 


M. Camille Rousset, rapporteur. — À 
l'école Edgar-Quinet trois femmes de service 
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recoivent 200 francs, soit 600 francs. C’est le 
crédit que nous vous proposons d'inscrire. 
Deux autres femmes de service sont attachées 
à la personne de la directrice et de la sur veil- 
lante générale et non au service de l’école. 


Nous vous proposons de ne pas ratifier le 
crédit de 200 francs qu’on vous propose d’ac- 
corder à chacune d'elles. 


D’aatre part, si vous admettez que l’on 
doive donner 200 francs aux femmes de ser- 
vice de l’école  Edgar-Quinet, vous devez 
accorder la même faveur à celles de l’école 
Sophie-Germain. 


M. Henri Turot. — Si une injustice a été 
commise à l’école Sophie-Germain, ce n’est pas 
une raison pour en commettre une autre en 
rejetant les propositions de l'Administration 
pour lPécole Edgar-Quinet. 


M. le Directeur de l'Enseignement 
primaire. — Jetiens à indiquer au Conseil 
que les personnes dont il s’agit ne sont pas 
toute la journée à la disposition de la direc- 
trice, mais le soir seulement, au moment des 
études surveillées. 


M. Camille Rousset, rapporteur. — 
Pourquoi l'Administration, si elle juge ces 
indemnités légitimes, ne les propose-t-elle que 
pour les femmes de service de l’école Edgar- 
Quinet, et non de celles au service de la direc- 
trice et de là maitresse générale de lécole 
Sophie-Germain ? 

M. Clairin, le précédent rapporteur, s’est 
toujours refusé à accepter les propositions de 
l'Administration. Je crois donc suivre un pré- 
cédent qui ne vous sera pas suspect. Si vous 
accordez un Supplément de traitement aux 
femmes attachées au service de la directrice 
et de la maitresse générale de l’école Edgar- 
Quinet, vous devez l’accorder par analogie à 
celles de l’école Sophie-Germain. 


M. Dausset, — Il n'y a pas d’injustice, il 
y a seulement un traitement supérieur. 

Les femmes de service reçoivent une rétri- 
bution suffisante. Mais le Conseil de surveil- 
lance de l’école Edgar-Quinet a pensé qu’il y 
avait lieu d’allouer un léger supplément pour 
rémunérer un service spécial. 


Nous estimons, nous, que le personnel de 
l’école Sophie-Germain est suffisamment ré- 
tribué, tout en reconnaissant que celui de 
l’école Edgar-Quinet a des émoluments supé- 
rieurs. 


M. Henri Turot, — Ce n’est pas justes il 
y à là une inégalité. 


M. Dausset, — En effet, les traitements 
sont inégaux, mais il n’y à pas injustice. 


M. Camille Rousset, rapporteur. — En 
ce qui concerne l'augmentation decrédit, nous 
proposons 600 francs au lieu de_1,000 francs 
comme le demande M. Turot. 


M. le Président. — Le Conseil est en pré: 
sence de deux propositions, celle de M. Turot 
et celle de la Sous-commission. 


Plusieurs membres. — Aux voix les 
conclusions de la Sous-commission! 


Les conclusions de la Sous-commission sont 
adoptées. 


En conséquence, l’art. 53 est fixé à 170,487 fr. 
90 €, 


M. Camille Rousset, rapporteur.—Chap. 
19, art. 54. — Matériel, 17,650 francs. 


Nous vous proposons d'approuver sans Cchan- 
gement le crédit global et la répartition tels 
qu'ils figurent au projet de budget. 


L'école est fréquentée actuellement par 476 
élèves én diminution de quelques unités sur 
l’année dernière. La 1'° année est plus nom- 
breuse qu’en 1902, mais les trois autres 
années sont en diminution très sensible. 


Les crédits proposés correspondent à une 
dépense de 405 francs environ par élève. 


L'art. 54'est fixé à 17,650 francs. 


M. Paris, au nom de Ja 6° Sous-commis- 
sion. — J'ai l'honneur de vous proposer .de 


fixer comme suit les articles ci-après : 


Recettes : 


Chap. 21, Recette des canaux, art. 2, — 
1,119,300 francs. 


Art. 3. — 15,000 francs. 
Art. 4, — 1,550 francs. 


Dépenses : 
(Canäux, aqueducs, dérivations). 
Chap. 7, art. 2. — 55,000 francs. 


Chap. 17, art. 4, — 572,000 francs. 
Art. 5, — 600,000 francs, 
Art. 6. — 15,000 francs. 


Ces articles, successivement mis aux voix, 
sont adoptés. 
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L'ordre du jour appelle le rapport présenté 
par M. Alfred Moreau, au nom de la 2° 
Sous-commission, sur les articles suivants : 


Matériel, Recettes, chap. 4, art. l, 2, 3; 
CHAR SIT, AIT IN AL ERA à 26, 30 et 51: 
chap. 25. art. 7 et 8. 


Dépenses : chap. 4, art. 7 à 14, 18 à 20, 28; 
chap. 13, art. 3 et 4; chap. 20, art. 48. 


Ce rapport a été imprimé et distribué (Imp. 
n° 170 de 1903). 


M. Alfred Moreau, rapporteur. — Mes- 
sieurs, j'ai l’honneur de vous présenter les con- 
clusions de la 2° Sous-commission du Comité 
du budget ‘et du contrôle sur le service du 
Matériel. | 


Si l’on compare le budget prochain à celui 
de l'exercice courant, ily à peu de variations: 
cependant une modification importante a été 
introduite, qui retentira certainement sur les 
diverses dépenses, mais dont il était difficile 
de chiffrer les résultats, c’est l'insertion des 
conditions du travail dans les cahiers des 
_ charges de nos adjudications futures. 


Cette mesure s’imposait à la ville de Paris et 
les travailleurs des diverses catégories sauront 
gré au Conseil municipal de l'avoir votée, car 
elle ne peut qu'améliorer sensiblement leur 
situation. 


S'il en résulte des modifications de certains 
crédits, l'Administration ne le saura qu’après 
. l'ouverture des soumissions prochaines, et, s’il 
y a lieu, elle nous présentera, en cours d’an- 
née, des propositions nouvelles. 


Recettes : 


Chap. 4 — Droits d'expédition d'actes et 
prix de vente d'objets mobiliers. 

Article premier. — Droits d'expédition et 
de timbre des actes de l’état civil. 

Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 245,000 francs. 


Cette recette se décompose ainsi : 
1° Actes délivrés par les mairies, 197,000 
francs ; 


2, Actes délivrés par le greffe du Tribunal 
civil, 40,000 francs ; 

3° Actes délivrés par le Dépôt central des 
actes reconstitués, 8,000 francs. 


Total pareil, 245,000 francs. 


On prévoit une diminution de 1,000 francs 
sur la recette inscrite en 1903 ; mais le chiffre 


que nous proposons est calculé sur les résul- 
tats des trois derniers exercices. 


1900, 252,712 fr. 95 c. 
1901, 240,637 fr. 95 c. 
1902, 242,252 fr. 10 c. 


Art. 2. — Droits de seconde et ultérieures 
expéditions d'actes administratifs et rembour- 
sement de frais de copies de pièces relatives 
aux adjudications. 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 30,000 francs. 


Comme au budget précédent. 
Les trois derniers exercices ont produit : 


En 1900, 21,818 fr. 25 c. 
En 1901, 22,020 fr. 50 c. 
En 1902, 14,355 fr. 50 c. 


(Loi du 7 messidor an II; avis du Conseil 
d'Etat du 4 août 1807 ; loi du 19 juillet 1837.) 


Art. 3. — Prix de vente d’objets mobiliers 
hors de service. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 15,000 francs. 


Cette recette avait été prévue l’année der- 
nière pour 25,000 francs. Mais elle ne peut 
être évaluée qu’au hasard, ses résultats varient 
d'année en année; en 1901, elle a produit 
21,258 francs et elle est tombée en 1902 à 
6,036 fr, 56 c. 


Chap. 17. — Contribution dans diverses 
dépenses de voirie, d'architecture, etc. 


9° Section. — Contribution du Département 
dans les dépenses de la Préfecture de la Seine, 


Art. 19. — Contribution du Département 
dans les dépenses d'entretien des chevaux et 
voitures pour le service du Préfet de la Seine. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 3,360 francs. 


Cette recette a été fixée pour cinq ans par 
délibérations du Conseil municipal de Paris du 
20 décembre 1901 et du Conseil général de la 
Seine du 26 du même mois. 


Art. 20, — Contribution du Département 
dans les frais de voiture du Secrétaire général 
de la Préfecture de la Seine. 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 1,440 francs. 


Recette fixée comme la précédente pour 
cinq ans, et par les mêmes délibérations, 
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Art. 24. — Contribution du Département 
dans les dépenses de salaires et indemnités 
alloués aux ouvriers et hommes de peine char- 
gés de lentretien des bureaux départemen- 
taux et des services mixtes placés à l'Hôtel de 
Ville et dans ses annexes. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 42,200 francs. 


Cette contribution a également été fixée 
pour cinq années par délibérations du Conseil 
municipal du 20 décembre 1901 et du Conseil 
général du 26 du même mois. 


Art. 25. — Contribution du Département 
dans les dépenses d’habillement des agents des 
services mixtes et départementaux de la Pré- 
fecture de la Seine. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 15,200 francs. 


Cette contribution a été fixée pour cinq an- 
nées par les délibérations citées au précédent 
article. 


Il en est de même des recettes qui figurent 
ci-après aux articles 26 à 31 du chap. 17. 


Art. 26. — Contribution du Département 
dans les dépenses de frottage en encaustique 
des bureaux départementaux placés à l’Hôtel 
de Ville et dans les annexes. 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 2,000 francs. 


Comme au budget précédent. — Même ob- 
servation qu'à l’art. 24 ci-dessus. 


Art. 27. — Contribution du Département 
dans : 1° l’entretien et le renouvellement du 
mobilier; 2° l’achat des objets fongibles, van- 
nerie, brosserie, etc.; 3 l’achat du linge et le 
blanchissage ; 4° l’achat des produits chimi- 
ques, désinfectants, etc.; 5° le remontage des 
pendules des services mixtes de la Préfecture 
de la Seine. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 4,700 francs. 


Comme au budget précédent. — Même ob- 
servation qu’à l’art. 24 ci-dessus. 


Art. 28. — Contribution du Département 
dans les dépenses de chauffage et d'éclairage 
des services départementaux de la Préfecture 
de la Seine. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 75,500 francs. 


Comme au budget précédent. Même obser- 
vation qu’à l’art. 24 ci-dessus. 


Art. 30. — Contribution du Département 
dans les dépenses de papeterie, d'impression 
et de reliure, et., et des services mixtes de la 
Préfecture de la Seine. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 17,000 francs. 


Même observation. 


Art. 31. — Contribution du département de 
la Seine dans les dépenses d’affranchissement 
des lettres adressées aux particuliers par la 
Préfecture de la Seine. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 9,600 francs. 


Comme au budget précédent et pour les mo- 
tifs ci-dessus énoncés. 


Chap. 25. — Recettes diverses-et imprévues. 


Art. 7. — Indemnités attribuées à la ville 
de Paris en raison des engagements volon- 
taires pour l’armée contractés dans les mairies 
de Paris. 


(Décisions du ministre de la Guerre des 
22 décembre 1818, 23 février 1833 et 4 février 
1885). 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 5,000 francs. 


Comme au budget précédent. . 


Nous reproduisons ici la note explicative 
publiée dans notre rapport de l’année der- 
nière : 


«Il s’agit des engagements militaires que 
les mairies reçoivent. Une indemnité est 
allouée de ce chef aux administrations muni- 
eipales par ie département de la Guerre, et la 
recette que nous prévoyons ici et qui doit être 
recouvrée sur le ministère est destinée au 
payement de cette indemnité. 


« Une circulaire ministérielle de 1885 a 
fixé uniformément à 1 franc par unité tous les 
engagements reçus, engagements antérieure- 
ment fixés à 3 francs pour les 25 premiers et 
à 2 francs pour les 75 suivants. » 


Art. 8. — Droit de dépôt de modèles dans 
une salle des Conseils de prud'hommes (loi du 
18 mars 1806). 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 15,300 francs. 


C’est le même chiffre qu’au précédent exer- 
cice. Il est d’ailleurs déterminé par la 
moyenne des quatre dernières années. 
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Or, cette recette a produit : 


En 1899, 14,468 fr. 30 c. 
En 1900, 14,010 fr. 60 c. 
En 1901, 15,254 fr. 75 c. 
En 1902, 16,932 fr. 60 c. 


Dépenses : 
Chap. 4. — 2° section. — Matériel. 


Art. 7. — Habillement des agents des divers 
services intérieurs et extérieurs dépendant de 
‘la Préfecture de la Seine. 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 279,463 francs. 


Les propositions de l'Administration accu- 
sent une diminution de près de 10,000 francs 
sur l’année dernière. Cette diminution, votre 
Sous-commission n’a pas cru devoir l’accentuer 
encore, parce que l'insertion des conditions 
du travail dans les cahiers des charges, inser- 
tion dont nous parlons en tête du présent rap- 
port, peut nécessiter une augmentation de 
dépense. 


Il était donc inutile de réduire aujourd’hui 
un crédit qu’il eût fallu sans doute augmenter 
plus tard. 


Art. 8. — Frais de voitures. 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 124,050 franes. 


Dans ce chiffre n’est pas compris un crédit 
prévu dans les propositions administratives 
pour 12,720 francs, et dont le rapport est 
confié au syndic du Conseil municipal. 


Art. 9. — Frais de déplacement. 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 96,142 francs. 


Comme au budget précédent, nous défal- 
quons de ce chiffre un crédit de 10,000 francs 
qu’il appartient au Bureau de rapporter. 

La ventilation sera faite comme l’année der- 
nière par l’Administration, d'accord avec la 
Commission. 


Art. 10.— Dépenses de matériel et dépenses 
diverses pour le service intérieur de la Préfec- 
ture et des bâtiments annexes. 

Propositions primitives de l'Administration, 
332,338 Îrancs ; 

Propositions définitives de l Administration, 
‘339,338 francs ; 

Propositions + la Sous-commission, 336,338 
francs ;. 

Diminution, 3,000 francs. 


Nous ne rapportons pas ici la partie de cet 
article qui concerne le service du Conseil mu- 
nicipal et qui est prévue au projet de budget 
pour.507,400 francs. 


Le chiffre que nous proposons aujourd’hui 
est supérieur d'environ 16,000 francs à celui 
de l’année dernière. 


Mais cette augmentation n’est qu’appa- 
rente ; elle ne résulte pas d’un accroissement 
de dépenses, mais exclusivement de transports 
de crédit. 


C'est ainsi que le traitement du chef des 


_ magasins de la Ville, précédemment payé sur 


les crédits du chap. 4, art. 1°", le sera désor- 
mais sur ceux de l’art. 10. Il en est également 
ainsi des émoluments d’un menuisier et d’un 
homme de peine du magasin d'Auteuil. 


Art. 11. — Timbre du journal et du compte 
de la Recette municipale. — Répartition du 
crédit. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 920 francs. 


Soit une augmentation de 20 francs sur le 
crédit de l’exercice courant. 


Art. 12. — Affranchissement des lettres 
adressées aux particuliers par la Préfecture de 
la Seine. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 34,000 francs. 


Comme au budget précédent. 

La répartition sera la même que celle de 
l'exercice 1903, savoir : 

1° Services administratifs divers, 19,800 
francs ; 

2° Services techniques de la direction des 
Affaires municipales : 

a) Assainissement, 880 francs; 

b) Concessions et transports, 120 francs. 

Ensemble, 1,000 francs ; 


3° Direction administrative des services 
d'architecture (11 sections), 800 francs; 


4 Caisse municipale, 3,400 francs; 
9° Mairies de Paris, 4,000 francs ; 


6° Services techniques de la direction de 
l'Architecture et des Promenades et Planta- 
tions : 


c) Plan de Paris, 100 francs ; 
d) Architectes-voyers, 800 francs ; 
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e) Promenades, 500 francs ; 

Ensemble, 1,400 francs; 

7° Services techniques de là direction des 
Travaux de Paris : 

f) Carrières, 45 francs; 

g) Voie publique, 1,460 francs; 

h) Eclairage, 400 francs; 

1) Eaux, canaux et dérivations, 880 francs ; 
j) Assainissement, 815 francs ; 
Ensemble, 3,600 francs : 
Total, 34,000 francs. 


Art. 13. — Allocation de jetons de présence 
aux membres des Commissions d'expertise et 
de réception des fournitures adjugées. 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 3,500 francs. 


Comme au budget précédent. 


C’est un crédit de contrôle, et ce contrôle est 
indispensable pour s'assurer de la bonne 
qualité des fournitures et de leur conformité 
avec les commandes. 


Art. 14. — Location d’un immeuble, avenue 


Victoria, n° 1, pour installation de divers ser- 


vices municipaux. 


.. Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 12,832 fr. 20 c. 


C’est le résultat d’un contrat; il n’y a pas 
lieu à discussion. 


Voici l'emploi de ce crédit : 


Loyer (délibération du Conseil municipal du 
17 décembre 1879), 12,800 francs ; 


Frais annuels d'enregistrement de la loca- 
ON OC LAURE 


Total, 12,832 fr. 20 c. 


Art. 18. — Impressions, reliure et fourni- 
tures de bureau pour le service intérieur de la 
Préfecture de la Seïne et pour divers services 
‘extérieurs. 


Propositions de PAdrninigtration et de la 
Sous-commission, 328,160 francs. 


Dans ce chiffre n’est pas comprise une pré- 
vision de 18,395 francs relative aux dépenses 
du Conseil municipal et qui sera rapportée 
par le syndic. 

Il y a là sur l’année dernière une économie 
de 20,000 francs qui provient de l’emploi du 
papier bulle; toutefois, l'insertion des condi- 
tions du travail dans le cahier des chargesides 


adjudications prochaines pourra déterminer 
en cours d'exercice une, augmentation des 
dépenses du présent article. 


Art. 19. — Imprimés et frais de bureau du 
service extérieur des Concessions et du Con- 
trôle des transports. 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 6,000 francs. 


Comme au budget précédent. 


Ainsi que l’année dernière, l’Administra- 
tion, d’accord avec la Sous-commission, répar- 
tira ce crédit. 


Art. 20. — Fourniture et entretien du mo- 
bilier, achat de livres et registres nécessaires 
aux sociétés de secours mutuels approuvées. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 800 francs. 


Comme au budget précédent. 
Art. 28. — Bibliothèque administrative, 
française et étrangère de la Préfecture. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 8,000 francs. 


Comme au budget précédent. 
Répartition du crédit : 


1° Acquisitions, reliure, dépenses diverses, 
7,900 francs ; 


2 Indemnités et gratifications aux gens de 
service, pourboires aux porteurs, 100 francs’; 


Total, 8,000 francs. 


Chap. 13, 2° section. — Travaux d'entretien. 


Art. 3. — Hôtel de Ville; bâtiments annexes 


Nord et Est; bâtiments des Archives, magasins 


de 14-Waillé à l'ile Louviers, et maison rue 
Monsieur-le-Prince, n° 69. 


Propositions de l'Administration, ile fr. 


Propositions de la Sous-commission, 170,000 
francs. 


Diminution, 15,000 francs. 


L'année dernière, le Conseil avait réduit de 
20,000 francs les propositions administratives; 
mais le crédit paraît avoir été trop juste, 
c'est pourquoi nous vous proposons . d’aug- 
menter de 5,000 francs, en 1904, le crédit 
inserit au budget de 1903. 


L’Administration réclamait une augneR 
tation de 20,000 francs, 
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Art. 4. — Mairies et auditoires des justices 
de paix. 

Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 105,000 francs. 


Comme au budget précédent. 


| Chap. 20, art. 48. — Désinfection des locaux 
de J’Hôtel de Ville et autres établissements 
municipaux. 

Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 10,000 francs. 

Ce crédit à été inscrit au budget de 1902 
pour là première fois et fixé à 10,000 francs. 


Ces différents articles sont successivement 
mis aux voix et adoptés. 


25. — Renvoi à l'Administration de 
diverses pétitions et de deux proposi- 
tions relatives aux taxes d'octroi. 


M. Froment-Meurice, au nom de la lr° 
Commission. — Messieurs, nous sommes saisis 
d’un certain nombre de propositions et péti- 
tions relatives à des modifications à apporter 
à divers tarifs d'octroi et au mode de percep- 
tion de certaines taxes. 


M. le directeur de l'Octroi expose à votre 1"° 
Commission son intention d'étudier dans le 
courant de 1904, avec les intéressés, toutes 
ces questions qui Sont extrêmement intéres- 
santes et importantes. 


Nous vous proposons done de renvoyer à 
l'Administration les pétitions et les proposi- 
tions suivantes, et nous vous apporterons lan 
prochain un rapport d'ensemble : 


Pétition de M. Icart relative à l’application 
d’une taxe nouvelle (1902, P. 2053) ; 


Pétition d’un anonyme concernant les per- 
ceptions au marché de La Villette (1902, P. 
2566) ; | 

Pétition de la Société d'agriculture de Seine- 
et-Oise relative au relèvement du droit appli- 
qué aux tourbes, mousses et litières (1902, P. 
2119}: 


Pétition de la Société d’agriculture de Melun 
relative à l'augmentation des droits d'octroi 
sur la tourbe litière (1902, P. 2842); 


Communication du Conseil général relative 
à une proposition de M. Chenal concernant 
l'entrée et la sortie du matériel d’échafaudage 
et d’étaiément (1903, P. 22); 


Pétition de l'Union syndicale des fournis- 


seurs du bâtiment soumettant :les doléances 
des céramistes (1903, P, 563); 


Pétition du Syndicat de la boucherie de 
Paris relative aux déclarations d'octroi à la 
sortie des abattoirs (1902, P. 1429); 


Pétition de M. Lefèvre-Doyen, ingénieur, 
relative aux abonnements de matières pre- 
mières et de coke qui frappe l’industrie de la 
fonderie de fer à Paris (1903, P. 2318); 


Pétition de divers grainetiers à Paris rela- 
tive à l’entrée et à la sortie des denrées et aux 
droits d'octroi qui,en résultent (1903, P. 
2430); 


Pétition de divers négociants à la Bourse 
du commerce relative ‘à l’abaissement des 
droits d'octroi sur les huiles de colza (1903, 
Fra 1U00) : 

Pétition de M. Mongin relative aux droits 


d'octroi sur certains produits pharmaceuti- 
ques (1903, P. 3306) ; 


Proposition de M, Ambroise Rendu relative 
à l’abaissement des droits d'octroi sur le pé- 
trole (1903, C. 969); 


Proposition de M. Marsoulan tendant à l’ou- 
verture d’une porte dans la barrière d’octroi 
au prolongement de la route cycliste du conrs 
de Vincennes (1902, C, 807). 


Le renvoi à l’Administration est prononcé. 


26. — Remboursement des droits d’oc- 
troi perçus sur les matériaux du socle 
du monument élevé à la mémoire de 
La Fayette. 


M. Froment-Meurice, au nom de la 
l'e Commission. — M. Peixotto, président du 
Comité du monument élevé à la mémoire de 
La Fayette, demande le remboursement d’une 
somme de 1,209 francs perçue par l’Octroi sur 
les matériaux de ce monument. 


La statue de La Fayette a été élevée par les 
soins et aux frais d’un comité américain et 
placée dans le square du Louvre, 


L'État a fait remise à ce Comité des droits 
de douane, s’élevant à 2,000 francs. Vous accor- 
derez certainement, comme vous le demande 
également M. le Préfet, à M. Peixotto le rem- 
boursement des droits d'octroi qui ont été 
perçus. 


Nous pensons que le Conseil sera heureux 
de saisir cette occasion pour adresser ses re- 
merciements au peuple américain, qui à offert 
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à la France un magnifique monument à la 
mémoire d'un grand citoyen français. 


Nous vous proposons d'adopter le projet de 
délibération dont suit le dispositif : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L'administration de l’Octroi de Paris est 
autorisée, ainsi qu’elle le demande, à resti- 
tuer au Comité d’inauguration du monument 
La Fayette la somme de 1,209 fr. 58 c. repré- 
sentant les droits d'octroi perçus sur les maté- 
riaux du Socle de ce monument. » 


Ces conclusions sont adoptées (1903; 3183 et 
P. 3224). 


27.— Ordre du jour sur deux pétitions. 


M. Froment-Meurice, au nom de la 
1'e Commission. — Nous vous proposons de 
passer à l’ordre du jour sur les deux pétitions 
suivantes : 


De M. Horteloup, directeur de la société 
d'alimentation l’Azotine, demandant l’exoné- 
ration ou la réduction du droit d’entrée dont 
est frappé à l’entrée de Paris un produit dé- 
nommé l’ajonc épineux (1902; P. 978); 


De MM. Marcaire et Mongin réclamant 
l'abonnement à la houille pour leur établisse- 
ment industriel (1903; P. 754). 


L'ordre du jour est prononcé. 


| 28. — Renvoi à l'Administration 
d’une pétition de M. Vibert. 


M. Froment-Meurice, au nom de la 
1'e Commission. — Nous vous demandons de 
renvoyer à l’Administration une pétition de 
M. Vibert relative à un appareil permettant 
de mesurer le pétrole contenu dans les réser- 
voirs d'automobiles (1903; P. 2489). 


L'administration de l’Octroi est en effet saiï- 
sie de la question et l’étudie d'accord avec les 
Chambres syndicales de l'automobile, 


Le renvoi à l'Administration est prononcé, 


29. — Renvoi, avec avis favorable, à 
l'Administration d’une pétition de 
« l’Art décoratif ». 


M. Quentin-Bauchart, au nom de la 
4° Commission. — Messieurs, j’ai l'honneur de 
vous prier de vouloir bien renvoyer, avec 
avis favorable, à l'Administration pour être 
transmise à la Commission des livres de prix, 
une pétition de « l’Art décoratif », revué men- 
suelle d’art contemporain, sollicitant une 
souscription à la « Revue des arts décoratifs » 
et demandant que cette publication soit dis- 
tribuée aux élèves des écoles comme livre de 
prix (1903 ; P"3109). 


Le renvoi à l’Administration est prononcé. 


30. — Acquisition de quatre enlumi- 
nures. 


M. Quentin-Bauchart, au nom de la 
4° Commission. — Messieurs, nous vous pro- 
posons d'adopter le projet de délibération 
suivant : 


« Le Conseil, 


« Sur le rapport de sa 4° Commission, 


« Délibère : 


« Article premier. — Sont acquis à M. Stern, 
graveur, quatre enluminures miniature sur 
parchemin représentant : 


« 1° La visite des souverains russes. à : 


P'Hôtel-de-Ville en 1896 ; 


« 2 Étienne Marcel distribuant les chape- 
rons aux couleurs de la Ville; 


« 3° Le feu de la Saint-Jean; 
« 4° Bailly proclamé maire de Paris; 


« Et ce moyennant le prix total de 12,000 
francs. 


« Art. 2. — Ladite somme de 12,000 francs 
sera payée jusqu’à concurrence de 2,000 francs 
sur la somme de 11,538 fr. 63 c. formant le 
principal et les intérêts du legs Dejean, ladite 
somme figurant aux Fonds hors budget, $ 4, 
n° 196, du budget de l'exercice 1903, et pour 
le surplus, soit 10,000 francs, 3,000 francs en 
1904 et 7,000 francs en 1905. 
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« Art. 3. — Lesdites enluminures prendront 
place dans les collections du musée Galliera, 
à l'exception de la miniature représentant la 
visite des souverains russes à l’Hôtel-de-Ville 
en 1896, ladite miniature ayant été offerte à 
la municipalité de Saint-Pétersbourg lors de 
la délégation de la municipalité parisienne. » 


Adopté (1903 ; C. 1306). 


31. — Acquisition d'un buste 
de Mme Coutan-Montorgueil. 


M. Quentin-Bauchart, au nom de la 
4° Commission, — Messieurs, nous vous pro- 
posons d’adopter le projet de délibération 
suivant : 


« Le Conseil, 
« Sur le rapport de sa 4 Commission, 
« Délibère : 


« Article premier. — Il est acquis à Mme 
Coutan-Montorgueil, statuaire, un buste de 
jeune fille en marbre, et ce moyennant le prix 
de 800 francs. 


« Art. 2 — Ladite somme de 800 francs 
‘ sera prélevée sur le chap. 13, art. 32/1°, du 
budget ordinaire de l'exercice 1903. » 


Adopté (1903 ; G. 1307). 


32. — Exécution d’un groupe 
« Adam et Eve ». 


M. Quentin-Bauchart, au nom de la 
4 Commission, — Messieurs, nous vous pro- 
posons d'adopter le projet de délibération sui- 
vant : 


« Le Conseil, 


« Sur le rapport de sa 4° Commission, 


« Délibère : 


« Article premier. — M. Rivière, statuaire, 
est chargé d’exécuter, conformément à l’es- 
quisse présentée par lui, un groupe en ivoire 
intitulé « Adam et Eve », et ce moyennant le 
prix de 8,000 francs. 


« Art. 2. — Ladite somme de 8,000 francs 
sera payée jusqu’à concurrence de 2,000 francs 
sur le chap. 13, art. 32/1°, du budget de l’année 


1903, et pour le surplus, soit 6,000 francs, au 
moyen de deux annuités de 3,000 francs cha- 
cune, payables en 1904 et 1905, sur le crédit 
ordinaire des Beaux-arts. 


« Art. 3. — Le groupe de M. Rivière pren- 
dra place dans les collections du musée Gal- 
liera. » 


Adopté (1903; P. 3324). 


33. — Imputation sur la réserve du 
budget supplémentaire d'un crédit 
pour travaux au Petit-Palais. 


M. Quentin-Bauchart, au nom de la 
4 Commission.— Messieurs, après m'être mis 
d'accord avec M. le Rapporteur général, j'ai 
l'honneur de vous proposer d’accepter le projet 
de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu la délibération du 13 novembre 1903 
qui à autorisé l'exécution des travaux deman- 
dés par la Commission centrale des machines 
pour le dégagement des générateurs servant 
au chauffage du palais des Beaux-arts de la 
Ville aux Champs-Elysées, dans la limite d’une 
dépense de 8,500 francs, et imputé cette 
somme sur la première provision de 40,000 
francs accordée par le tribunal de Rouen sur 
les arrérages du legs Dutuit; 


« Considérant que l’affectation de cette pro- 
vision de 40,000 francs n’est pas encore com- 
plètement déterminée ; 


« Vu l’urgence, 


« Délibère : 


« La somme de 8,500 francs ci-dessus visée 
sera imputée sur la réserve du budget supplé- 
mentaire de 1903, sauf restitution ultérieure 
aux ressources municipales de la part affé- 
rente à la collection Dutuit, par un prélève- 
ment jusqu’à due concurrence sur les recettes 
à provenir du legs Dutuit. » 


Adopté (1903; C. 1308). 


34. — Acceptation de la démission de 
M. Judic, co-gérant du théâtre du 
Châtelet. 


M. J. Caron. — Messieurs, la 2° Com- 


‘mission à été saisie d’un mémoire par lequel 
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M. le Préfet de la Seine propose au Conseil 
d'accepter la démission de M. Judic, co-gérant 
du théâtre du Châtelet. 


Nous vous proposons des conclusions con- 
formes. 


Adopté (1903 ; 3035). 


35. — Mise à la disposition de la so- 
ciété « le Souvenir français » de la 
salle du théâtre Sarah-Bernhardt. 


M. J. Caron, au nom de la 2° Commission. 
— Messieurs, j'ai l'honneur de vous demander 
de vouloir bien mettre la salle du théâtre 
Sarah-Bernhardt à la disposition de la société 
« le Souvenir français », le samedi 27 février 
1904. | 


Adopté (1903; P. 3307). 


36. — Renvoi à dla 3° Commission de 
trois propositions de M. Camille 
Rousset. 


M. Camille Rousset. — J’ai l'honneur de 
déposer sur le bureau du Conseil municipal 
les propositions suivantes : 


1° « Le Conseil 


« Invite l’Administration à étudier l’instal- 
lation d’urinoirs souterrains, place de Roubaix 
et boulevard Denain, en remplacement des 
édicules gênants qui encombrent les trottoirs 
de ces voies très fréquentées. 


« Signé : Camille Rousset. » 


2° « Le Conseil 
« Délibère : 
« Seront comprises dans le plan de cam- 
pagne de 1904 les opérations suivantes : 
« 1° Continuation du relevé à bout de la 
rue du Faubourg-Saint-Denis ; 


« 2° Réfection du pavage des rues Cail et 
Chaudron, qui sont en très mauvais état ; 


« 3° Remaniement du pavage du faubourg 
Poissonnière dans la partie comprise entre la 
rue Lafayette et la rue de Maubeuge. 


« Signé : Camille Rousset, » 


3° « Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à installer 
un trou à sable sur le refuge qui $e trouve au 
carrefour de la rue Lafayette et du faubourg 
Poissonnière. Ce refuge est actuellement ina- 
bordable et il est absolument, indispensable 
qu’il soit dégagé. 


« Signé : Camille Rousset. » 


Renvoyées à la 3% Commission. 


37. — Renvoi à la Commission du per- 
sonnel d’une proposition de M. J. 
Caron relative à la création d'un 
emploi de contrôleur des secours 
militaires. 


M. J. Caron. — Messieurs, la répartition 
et la dépense du crédit pour secours militaires 
nécessite un contrôle très sérieux ; c’est grâce 
à ce contrôle que nous parvenons à endiguer 
le flot montant des dépenses qui s'était mani- 
festé dans ces dernières années. 


Je crois cependant qu’il serait nécessaire de 


surveiller plus étroitement encore la réparti. 


tion faite par les mairies; à cet effet il serait 
désirable que l’employé chargé de ce service 
reçût le titre spécial de « contrôleur»; cela 
lui permettrait d'agir plus efficacement et 
d’une manière plus directe auprès des mairies 
chargées de l'attribution des secours. 


Je propose donc la création d’un titre de 
« contrôleur des secours militaires »,ce qui 
ne nécessitera le vote d’aucun crédit nouveau. 


J'ai soumis la question à M. le Préfet de la 
Seine, qui n’a aucune objection à formuler 
contre la proposition que je vous présente. 


M. Chausse. — Vous augmentez encore 
son armée de fonctionnaires. 


M. J. Caron — En aucune facon. Actuelle- 
ment dans chaque mairie un employé est 
chargé de contrôler l’allocation des secours 
qui sont attribués aux familles nécessiteuses 
de réservistes. | 

Eh bien! ce que je demande, c’est que l’em- 
ployé chargé de ce service partiel porte doré- 
navant le titre de contrôleur. Cela lui donnera 
plus d'autorité. 


M. Chausse. — Tout galon nouveau en- 
traine une augmentation de traitement. 
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Aujourd’hui on ne nous demande que le 
titre, demain on nous réclamera les appointe- 
ments. 


M. Fribourg. — Il vaudrait beaucoup 
mieux supprimer les 28 jours et les 13 jours! 


M. Sauton. — Je demande le renvoi à la 
Commission du personnel. 


M. Chausse. — Il y à déjà trop de titres, 
si bien que notre hiérarchie administrative 
manque de clarté. l 


M. J. Caron. — C’est précisément pour 
cela que je vous demande de donner un titre 
qui indique la fonction. 


La proposition de M. J. Caron est renvoyée 
à la Commission du personnel. 


38. — Adjudication de la fourniture 
d'effets d’habillement pour la Préfec- 
ture de la Seine et l'Octroi et des 
imprimés, registres et reliures de 
livres de prix. 


L’ordre du jour. appelle le rapport de 
M. Alfred Moreau, au nom de la 2° Com- 
mission, relatif à l'insertion des conditions du 
travail dans les cahiers des charges des four- 
nitures : 1° des effets d’habillement, chapellerie 
et chaussures nécessaires aux divers agents de 
service de la Préfecture de la Seine et de 
JOctroi; 2° d’imprimés, registres et reliures 
de livres de prix nécessaires aux différents 
services de la Préfecture de la Seine, et à la 
mise en adjudication de ces diverses fourni- 
tures, 

Ce rapport a été imprimé et distribué 
(n°.177 de 1903). 


M. Alfred Moreau, rapporteur. — Mes- 
sieurs, par deux mémoires spéciaux récem- 
ment introduits, M. le Préfet de la Seine nous 
demande de l’autoriser à mettre prochaine- 
ment en adjudication : 


1° La fourniture des effets. d’habillement, 
de. chapellerie et de chaussures nécessaires 
aux divers agents de service de la Préfecture 
de la Seine, pour une période de six années 
du 1° janvier 1904 au 31 décembre 1909; 


2° La fourniture des impressions, registres 
et reliures de livres de prix nécessaires aux 
divers services de la Préfecture de la Seine, 
pour une période detrois années, du 10 février 


1904 au 9 février 1907, et ce, conformément 
aux clauses et conditions des nouveaux cahiers 
des charges qui sont soumis à votre approba- 
tion. 


Je crois devoir vous rappeler dans quelles 
conditions ces deux affaires, antérieurement 
délibérées, reviennent devant le Conseil 


Par délibération en date du 23 novembre 
1903, vous avez invité l'Administration à 
surseoir à l’adjudication de la fourniture des 


. effets d’habillement, de chapellerie et de 


chaussures nécessaires aux divers agents de 
service de la Préfecture de la Seine et de 
l’Octroi, et vous lui demandiez en même temps 
de vous présenter d’urgence un nouveau mé- 
moire, avec un cahier des charges contenant 
les prescriptions du décret du 10 août 1899 
sur les conditions du travail. 


M. le Préfet de la Seine a nommé à cet effet 
une Commission mixte de patrons et d’ou- 
vriers chargée d'élaborer les prix de salaires, 
et une Commission administrative chargée de 
fixer définitivement ces prix. 


Ces deux Commissions ayant terminé leurs 
travaux, je viens, au nom de la 2° Commission, 
vous soumettre un projet de cahier des charges 
contenant le résultat de leurs travaux. 


Les art. 46 à 52 de ce cahier des charges 
énumèrent les conditions du travail du décret 
du 10 août 1899, savoir : 


L'art. 46 vise l'interdiction du marchandage 
et de l'exploitation des ouvriers par les sous- 
entrepreneurs, conformément. au décret du 
2 mars 1848 et à l’arrêté du Gouvernement du 
21 mars 1848 ; 


L'art. 47 impose les conditions spéciales du 
travail en atelier; 


L'art, 48 vise le travail à domicile où le 
marchandage est également interdit, sauf en 
ce qui concerne le patron qui n’occuperait pas 
plus d’un ouvrier et d’une ouvrière en dehors 


de ses enfants ; 


L'art. 49 concerne les réclamations au sujet 
de la non-application des conditions du travail ; 
ces réclamations devront être adressées par 
les intéressés au service du Matériel. 


L'art. 50 a trait au prélèvement à opérer sur 
les mémoires des adjudicataires dans le cas 
où l'Administration aurait constaté une diifé- 
rence entre les salaires payés aux ouvriers et 
le salaire fixé par le bordereau. 


Art. 51. — Infractions aux conditions du 
travail et conséquence résultant de ces infrac- 
tions; en ças d’infractions réitérées l’Admi- 
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nistration pourra décider l'exclusion pour un 
temps déterminé ou définitive des adjudications 
de la ville de Paris. 


Art. 52. — Revision des bordereaux. — 
L'Administration restera seule juge de l’op- 
portunité de cette revision qui, en tout état de 
cause, ne pourra être demandée qu’autant que 
les variations générales et constantes dans 
l’industrie en cause atteindront 30 °/, par rap- 
port aux fixations du bordereau des salaires. 


Enfin un bordereau annexé au cahier des ‘ 


charges fixe d’une part le prix de salaire par 
heure de travail et par catégorie d'ouvriers, 
et, d'autre part, le prix de façon pour chacun 
des objets mis en adjudication. 


Messieurs, l’adjudication en cours expirant 
demain 3l décembre, votre 2° Commission, 
pour éviter de trop longs retards dans la dis- 
tribution des effets d’'habillement, vous pro- 
pose d'adopter le nouveau cahier des charges 
qui nous est présenté par l'Administration. 


Messieurs, vous avez également, dans votre 
séance du 27 novembre dernier, renvoyé à 
l'Administration le cahier des charges relatif 
aux fournitures d’imprimés, registres et re- 
liure de livres de prix nécessaires aux diffé- 
rents services de la préfecture de la Seine. 


Répondant à une question de M. Félix Rous- 
sel sur le même objet, dans la séance du 7 dé- 
cembre, M. le Préfet a annoncé la constitution 
d'une Commission administrative chargée 
d'examiner dans quelles conditions les clauses 
du décret du 10 août 1899 pourraient être insé- 
rées dans les cahiers des charges des pro- 
chaines adjudications. 


Cette Commission, composée d’un certain 
nombre de conseillers municipaux, vient de 
terminer ses travaux après avoir utilisé le 
concours de plusieurs commissions mixtes de 
patrons et d'ouvriers qui ont élaboré les bor- 
dereaux de salaires applicables aux travaux 
d'impressions, confection de registres et re- 
liures. 


L'ensemble des clauses nouvelles à ajouter 
au cahier des charges, conformément aux con- 
clusions de la Commission administrative, 
sont comprises dans les art. 58 à 62 du décret 
du 10 août 1899, savoir : 


« Art. 58. — Interdiction du marchandage; 
repos hebdomadaire; durée du travail; borde- 
reaux de salaires. 


« Art. 59. — Réclamations. 


« Art. 60. — Prélèvements opérés sur les 
mémoires des adjudicataires. 


« Art. 61. — Infractions aux conditions du 
travail. » 


Les marchés en cours expirant le 9 février 
prochain, votre 2° Commission vous propose 
de vouloir bien adopter le nouveau cahier des 
charges en autorisant l’Administration à pro- 
céder à cette adjudication pour une période 
de trois années. 


Les conclusions de la Commission $sont 
adoptées (1903; 3212 et 3402). 


39. — Adjudication des fournitures de 
papiers pour l'Imprimerie munici- 
pale. 


M. Alfred Moreau, au nom de la 2° Com- 
mission. — Messieurs, par un mémoire en 
date du 26 novembre dernier, l'Administration 
nous demande l’autorisation de procéder à 
l’adjudication de la fourniture des papiers né- 
cessaires aux impressions exécutées par l’Im- 
primerie municipale de la ville de Paris. 


Dans votre séance du 11 décembre, vous 
avez renvoyé cette affaire à l'Administration 
pour qu'elle insère les conditions du travail 
dans le cahier des charges de cette adjudica- 
tion, conformément à votre décision du 27 no- 
vembre prescrivant de viser ces conditions 
dans les cahiers des charges. 


Aujourd’hui M. le Préfet nous fait remar- 
quer que l’entreprise dont il s’agit vise la four- 
niture de papiers d’un usage courant dans le 
commerce, quise trouvent dans tous les entre- 
pôts des marchands de papiers en gros, et n’ont 
été nullement fabriqués en vue d’être spécia- 
lement vendus à la préfecture de la Seine. 


Dans ces conditions, ilest impossible de con- 
trôler le paiement des salaires des ouvriers 
qui les ont fabriqués dans les usines de pro- 
vince, le fabricant ignorant lui-même qu’ils 
seraient acquis par la ville de Paris. 


Les instructions générales pour l’application 
dn décret du 10 août 1899 sur les conditions 
du travail Spécifient du reste que les seules 
fournitures soumises aux dispositions de ce 
décret sont « celles pour lesquelles, en raison 
de leur nature ou de leur quantité, il n’y à à 
prévoir pour elles d'autre acquéreur normal 
et régulier que l’Etat, les départements ou les 
communes ». Lesdites instructions ajoutent : 
« Sont, au contraire, presque toujours four- 
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nitures courantes, non soumises aux disposi- 


tions du décret, les charbons, farines, tuiles 


ordinaires, etc., etc.). 


Les papiers nécessaires à l’Imprimerie mu- 
nicipale étant des papiers d’un usage courant, 
. l’Administration vous demande de vouloir bien 
l’autoriser à passer l’adjudication dont il s’agit, 
conformément aux clauses et conditions du 
cahier des charges qui était joint au mémoire 
qui nous à été soumis le 26 novembre dernier. 


Pour ces raisons, votre 2° Commission vous 
propose des conclusions conformes. 


Adopté (1903; 3105). 


40... — Réadjudication d’un lot de la 
fourniture de papiers et imprimés. 


M. Alfred Moreau, au nom de la 2° Com- : 


mission. — Messieurs, à la date du 17 mai 
1902 M. Launay a été déclaré adjudicataire 
moyennant un rabais de 33.33 °}, du 4° lot de 
la fourniture des papiers, enveloppes et four- 
nitures de bureau nécessaires pendant trois 
années, soit du 4 juin 1902 au 3 juin 190, 
aux services municipaux et départementaux 
dépendant de la Préfecture de la Seine. 


Cet entrepreneur n’ayant pu exécuter d’une 
manière satisfaisante les obligations qui lui 
étaient. imposées par. le cahier des charges, 
l'Administration s’est vue dans la nécessité 
de résilier son marché, à la date du 17 novem- 
bre dernier. 


Depuis cette date l'Administration a pourvu 
à ses besoins chez ses autres fournisseurs, qui 
ont consenti un rabais amiable de 22.55 °/,. 


Conformément à l’art. 23 du cahier des 
charges de cette entreprise, la différence entre 
le rabais de M. Launay et celui des nouveaux 


fournisseurs, soit 10.78 °,, sera mise à la 


charge de l’adjudicataire défaillant, et ce 
jusqu’à ce qu’il soit procédé à une nouvelle 
adjudication. 

Comme le marché passé avec M. Launay 
n’expire que le 3 juin 1905, l’Administration 
vous demande de l’autoriser à procéder à la 
réadjudication de cette entreprise d’une durée 
d'environ dix-sept mois dans le premier 
semestre de l’année prochaine. 


L'art. 2 du cahier des charges prescrit que 
le même fournisseur ne pourra être déclaré 
adjudicataire de plus d’un lot. 


En raison de la courte durée de cette entre- 
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prise et pour favoriser la concurrence, M. le 
Préfet vous demande également de l’autoriser 
à déroger à cette prescription dans la pro- 
chaine réadjudication. 


Cette mesure aura pour effet de permettre 
aux adjudicataires d’un autre lot de soumis- 
sionner le 4° lot à réadjuger. 


. Messieurs, votre 2° Commission vous pro- 
pose des conclusions conformes. 


Adopté (1903, 3211). 


41. — Approvisionnement en charbon 
des établissements municipaux. 


M. Alfred Moreau, au nom de la 2°Com- 
mission. — Messieurs, M. le Préfet de la Seine, 
par un mémoire en date du 23 décembre 1903, 
vous demande de l’autoriser à approvisionner 
de charbon les établissements municipaux qui 
dépendent de la Préfecture de la Seine par 
l'entremise de l’administration générale de 
l’Assistance publique. Il s’agit de la fourni- 
ture pour une année à dater du 1° avril 1904 
au 3lmars 1905 de 7,300 tonnes de gailleterie 
demi-grosse nécessaire pour le chauffage des 
établissements municipaux. 


Deux adjudications préparées en 1902 et en 
1903 n’ont pas donné de résultat; les prix ob- 
tenus par les soumissionnaires étaient supé- 
rieurs au prix fixé par FAdministration et 
présentaient une différence avec ceux de l’As- 
sistance publique d’environ 8 °/, en 1902 et 
9,°/, en 1903. 


Nous vous proposons des eonclusions con- 
formes. | 


Adopté (1903, 3190). 


42. — Renvoi à la 2° Commission d’une 
pétition de la Chambre syndicale des 
cantonniers. 


M. Alfred Moreau. — J’ai l'honneur de 
déposer sur le bureau du Conseil une pétition 
de la Chambre syndicale des cantonniers, ou- 
vrières et ouyriers des services de la direction 
des Travaux, demandant l’allocation d’un se- 
cours à leur camarade Cheval. 


Renvoyée à la 2° Commission. 
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43.— Ordre du jour sur deux pétitions. 


M. Opportun, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Nous vous demandons de prononcer 
l’ordre du jour sur les pétitions suivantes : 


1° De M. Werlé sollicitant le renouvelle- 
ment d’un secours (1903, P. 2394); 


2 De Mme Dumarquet sollicitant le renou- 
vellement d’un secours (1903, P. 2511). 


L'ordre du jour est prononcé. 


4%. — Création d'un dispensaire antitu- 
berculeux rue Omer-Talon. 


M. Houdé, au nom de la 5° Commission. 
— L'administration de l’Assistance publique 
nous propose de créer un dispensaire antitu- 
berculeux 3, rue Omer-Talon, sur un terrain 
dont elle est propriétaire. 


Ce dispensaire, construit sur une surface de 
512 mètres carrés, comprendrait 232 mètres 
de cour et 423 mètres carrés recouverts de 
divers bâtiments, tels que loge de concierge, 
salle de réception du linge, buanderie, salle de 
chaudière et de moteur, séchoirs, salles de 
consultation, d'attente et autres. 


La dépense, évaluée à 71,647 fr. 94 c., serait 
imputée jusqu’à concurrence de 45,000 francs 
sur les fonds du pari mutuel, et pour le sur- 
plus, soit 26,647 fr. 94 c., sur la subvention 
de 1896. 


La situation de ce dispensaire est appelée à 
rendre les plus grands services à la population 
si dense et si laborieuse d’un arrondissement 
qui compte près de 250,000 habitants; car la 
lutte contre la tuberculose, ce mal dévasta- 
teur par excellence et dont la propagation si 
rapide exerce les plus cruels ravages, est un 
devoir social qui s'impose aux pouvoirs pu- 
blics, et le Conseil municipal de Paris ne sau- 
rait rester indifférent et hésiter à défendre la 
collectivité contre ce fléau. 


Aussi, au nom de la 5° Commission, nous 
vous demandons d’adopter les propositions du 
mémoire préfectoral. 


Ces conclusions sont adoptées (1903, 833). 


M. Ranvier.— Je remercie la Commission 
et le Conseil et je demande que la construc- 
tion du dispensaire qui intéresse mon quar- 
tier soit commencée le plus tôt possible, 


L’incident est clos. 
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. 45. — Attribution de bourses d’entre- 
tien à des élèves de l’école profes- 
sionnelle rue Ganneron. 


M. Camille Rousset, au nom de la 4° 
Commission, — Nous vous proposons des : 
conclusions conformes à celles d’un mémoire 
préfectoral dont nous avons été saisis relative- 
ment à l'attribution de bourses d'entretien à 
des élèves de l’école professionnelle de filles 
de la rue Ganneron. 


Les bénéficiaires ont été choisies par le 
Comité de patronage de cette école. 


Ces conclusions sont adoptées (1903, 3133). 


46. — Secours d'études au jeune Jahan, 
élève à l’école rue d’Alésia: 


M. Camille Rousset, au nom de la 4 

_ Commission. — Conformément au vœu du 

Comité de patronage de l’école delarued’Alésia 

et aux propositions de l’Administration nous 

vous proposons d'accorder un secours d’études 

de 200 francs au jeune Jahan, fils d’un ancien 
magasinier à l’école Estienne, décédé. 


Adopté (1903, 3180). 


47. — Secours à des agents de service 
des écoles ou à des membres de leurs 
familles. 


M. Camille Rousset, au nom de la 4° 
Commission. — Nous avons été saisis d’un 
mémoire préfectoral relatif à l’allocation de 
secours une fois payés à divers agents de ser- 
vice des écoles ou à des membres de leurs 
familles. | 


Les situations signalées paraissent très 
intéressantes et, en conséquence, nous vous 
proposons des conclusions conformes. 

La dépense, 550 francs, sera imputée sur le 


chap. 9, art. 63, du budget de l'exercice 
courant. 


Adopté (1903, 3146). 


48. — Ordre du jour sur une pétition 
de M. Druart, ancien instituteur, solli- 
citant un secours. 


M. Camille Rousset, au nom de la 4° 
Commission. — Nous vous proposons de pro- 
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noncer l’ordre du jour sur une pétition de 
M. Druart, ancien instituteur, sollicitant un 
secours (1903, P. 2098). 

A la retraite depuis octobre dernier, il solli- 
cite un secours pour lui permettre d'attendre 
le paiement des premiers arrérages de sa pen- 
sion. Le dossier de l'affaire, introduit à la date 
du 11 décembre dernier et qui nous a été dis- 
tribué à la dernière séance de la Commission, 
contient une note de l'Administration, en date 
du 10 novembre, faisant connaitre que ce 
fonctionnaire sera à même de. toucher ces 
arrérages dès les premiers jours de décembre, 
et qu’il n’y à pas lieu, en conséquence, de don- 
ner une suite favorable à cette pétition. 


L'ordre du jour est prononcé. 


49. — Secours d’études en faveur du 
jeune Ferret. 


M. Camille Rousset, au nom de la 4° 
Commission. — L’Administration nous ren- 
voie, après instruction, une pétition de 
M. Melaye, qui sollicite un secours d’études 
en faveur de son beau-fils, le jeune Ferret, 
élève à l’école Arago. 


M. Melaye, ouvrier nacrier, est resté veuf 
avec cinq enfants; le jeune Ferret a été reçu 
premier au concours d'admission à l'Ecole 
Arago et a d'excellentes notes scolaires. C’est 
pourquoi nous vous proposons d'accorder en 
sa faveur un secours d’études de 300 francs, à 
verser entre les mains de M. Melaye. 


Adopté (1903; P. 2278). 


50. — Secours à Mr° veuve Senelier. 


M. Camille Rousset, au nom de la 4° 
Commission. — Conformément à l’avis de 
: l'Administration, nous vous proposons d’ac- 
corder un secours de 300 francs une fois payé 
à Me Senelier, veuve d’un instituteur de 
Paris, décédé après 23 ans de services et par 
suite sans pouvoir lui conférer des droits à 
pension. | 


Adopté (1903; 3144). 


51. — Ordre du jour sur une pétition 
de Mr° Bizouard, sollicitant un se- 
cours. 


M. Camille Rousset, au nom de la 4° 
Commission. — M'° Bizouard, veuve d’un ins- 


tituteur public, nous a adressé une pétition à 
l'effet d'obtenir un secours (1903 ; P. 2095). 


Par arrêté préfectoral du 27 octobre der- 
nier, un secours de 100 francs lui à été ac- 
cordé ; sa demande est donc sans objet, et, 
en conséquence, nous vous proposons de pas- 
ser à l’ordre du jour. 


L'ordre du jour est prononcé. 


52. — Ordre du jour sur une pétition 
de M'° Joly sollicitant un secours 
d'études en faveur de son fils. 


M. Camille Rousset, au nom de la 4° 
Commission. — Nous sommes saisis d’une 
pétition de Me Joly, qui sollicite un secours 
d’études en faveur de son fils, âgé de dix ans, 
en pension dans une institution du Pré-Saint- 
Gervais (1903; P. 2461). 


A l’appui de sa demande, elleexposequ’ayant 
sollicité une bourse d’internat primaire, par 
deux fois sa demande a été ajournée. Si nous 
donnions satisfaction à l’intéressée, nous en- 
trerions dans une voie dangereuse, car il nous 
serait difficile de refuser la même faveur à 
tous les enfants, malheureusement trop nom- 
breux, que la Commission de linternat pri- 
maire se voit dans la dure obligation d’ajour- 
ner. 


En conséquence, nous vous prions de pro- 
noncer l’ordre du jour. 


L'ordre du jour est prononcé. 


93. — Ordre du jour sur une pétition 
de M. Laumonnerie relative à l’en- 
seignement professionnel dans les 
écoles. 


M. Camille Rousset, au nom de la 4 Com- 
mission. —[’Administration nous retourne une 
pétition très intéressante de M. Laumonnerie 
exposant l'intérêt qu’il y aurait à envoyer les 
élèves des écoles professionnelles se perfec- 
tionner dans les ateliers privés (1903, P. 1579). 
Cette pétition a été communiquée aux direc- 
teurs et directrices des écoles intéressées, 
ainsi qu’à certains membres des comités de 
patronage qui ont dù prendre note des obser- 
vations judicieuses qu’elle contenait. 


Aucune suite ne peut y être donnée pour 
l'instant, mais la question se trouvera posée 
lors de l'examen par le Conseil municipal des 
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règlements qu’il doit élaborer. En conséquence, 
nous vous proposons de passer à l’ordre du 
jour. 


L'ordre du jour est prononcé. 


54. — Ordre du jour sur une pétition 
de Mme Lecesne. 


M. Camille Rousset, au nom de la 4 Com- 
mission. — Nous avons été saisis d’une péti- 
tion de Mme Lecesne qui. sollicite un secours 
d’études en faveur de son fils, élève à l'Ecole 
commerciale (1903, P. 1018). 


Nous ne pouvons qu'inviter l’intéressée à 
se mettre en mesure de faire obtenir à son 
fils une des bourses départementales mises à 
la disposition des élèves de cette école. En 
conséquence, nous proposons de passer à l’or- 
dre du jour. 


L’ordre du jour est prononcé. 


55. — Ordre du jour sur une demande 
de secours d’études de M. Cadillon, 


M.Camille Rousset, au nom dela 4° Com- 
mission. — Nous avons été saisis d’un mé- 
moire par lequel M. le Préfet de la Seine nous 
soumet une pétition de M. Cadillon, directeur 
d'école communale, sollicitant un renouvelle- 
ment de secours d’études en faveur de ses 
deux filles, élèves au lycée Fénelon, qui béné- 
ficient déjà de l'exonération des frais d’études 
(1903, 3141). 


À l'appui de sa demande, le pétitionnaire 
fait valoir que, ayant un loyer personnel de 
1,400 francs et ne recevant de la Ville qu’une 
indemnité de logement de 800 francs, il subit 
de ce chef une perte de 600 francs. 


Votre Commission estime qu’il ne lui est 
pas possible de tenir compte de pareilles con- 
sidérations, et nous vous proposons de pro- 
noncer l’ordre du jour. 


L'ordre du jour est prononcé. 


56. — Attribution de bourses à des 
élèves de l’école professionnelle de 
filles rue de la Tombe-Issoire. 


M. Camille Rousset, au nom de la 4° Com- 
mission. — J'ai l’honneur de vous proposer 


de ratifier les désignations faites par le comité 
de patronage de l’école de la rue de la Tombe- 
Issoire relativement à l’attribution de bourses 
d'habillement en faveur d'élèves de cette 
école, telles qu’elles sont indiquées au projet 
de délibération joint au dossier que je vous 
prie d'approuver. 


Adopté (1903, 3137). 


57. — Attribution de bourses fondées 
à l'aide des arrérages du legs Per- 
rin. 


M. Camille Rousset, au nom de la 4° 
Commission. — Par mémoire, en date du 21 
décembre, l'Administration nous invite à attri- 
buer des bourses d'entretien de 400 francs 
fondées à l’aide des arrérages du legs Perrin 
en faveur des élèves des écoles professionnelles 
de filles. 


Cette année, nous avons à désigner sept 
boursières, une par école, et la septième à 
prendre dans l’une des six écoles. 


Après examen des propositions des comités 
de patronage, nous vous proposons de désigner 
pour bénéficier de ces bourses, à partir du 1°* 
octobre, les jeunes filles dont les noms sui- 
vent : 


À l’école rue Bouret : Roulleau (Suzanne), 
élève de 1"° année ; 


A l’école rue Ganneron : Pause (Julia), élève 


de ire année ; 
À l’école rue d'Abbeville : Vincent (Marie), 
élève de 1**° année; 


A l’école rue de Poitou : Moreau (Jeanne), 
élève de 1r° année ; | 


A l’école rue Fondary : Robinet (Valentine), … 


élève de l'° année ; 
À l'école rue de la Tombe-lssoire : Kern 
(Antoinette), élève de 1'° année. 


La bourse dite « du Conseil municipal » est 
attribuée à la jeune Aller ({Victorine) de l’école 


de la rue de la Tombe-Issoire; les parents,de 


cette enfant sont décédés depuis onze ans et 
elle est restée, ainsi qu’une petite sœur âgée 
de deux mois, à la charge de sa sœur aînée, qui 
avait alors dix-huit ans et qui, grâce à son 
travail opiniâtre, est parvenue à élever les 
deux jeunes orphelines. Vous estimerez qu'au- 
cun choix ne pourrait être plus justifié, 


Adopté (1903, 3139). 
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58. — Allocation d’indemnités à Mlle 
Dubus et à Mme veuve Chatelier. 


M. Camille Rousset, au nom de la 4° 
Commission. — Nous vous proposons, confor- 
mément aux conclusions d’un mémoire préfec- 
toral, d'accorder une indemnité compensatrice 
de 335 francs à Mme Chatelier, institutrice, 
qui a dû prendre, pour raison de santé, un 
congé à demi-traitement. Notre décision est 
dictée par la situation particulièrement dif- 
cile dans laquelle s’est trouvée cette personne 
pendant l’année 1903. 


Nous proposons d'accorder également une 
indemnité de 183 francs à M! Dubus, direc- 
trice d’école, pour les 40 jours de congé de 
maladie pendant lesquels elle est demeurée 
sans traitement. 


Adopté (1903, 2920). 


59. — Allocation d’un secours 
à Mme veuve Moge. 


M. Camille Rousset, au nom de la 4° 
Commission. — Nous vous proposons d’accor- 
der, conformément aux propositions de l’Ad- 
ministration, un secours une fois payé de 300 
francs à Mme Moge, veuve d’un surveillant à 
l’école Germain-Pilon. 


Adopté (1903, 2925). 


60. — Attribution de bourses à l’école 
supérieure de pharmacie. 


M. Camille Rousset, aù nom de la 
4 Commission. — Conformément à la délibéra- 
tion en date du 28 décembre 1887, un crédit 
de 3,000 francs est inscrit chaque année au 
budget municipal pour l’entretien de bourses 
à l'Ecole supérieure de pharmacie. 


 L’Administration nous a soumis les dossiers 
des candidats, leur bulletin de scolarité et 
l’avis d’une Commission spéciale désignée par 
le Conseil de l'Ecole. 

Conformément à l’avis de cette Commission, 
nous vous proposons d’attribuer, pour l’année 
scolaire 1903-1904, une bourse entière de 1,200 
à M. Bertrand, élève de 3° année, et à M. Lou- 
veau, élève de 4° année, et une demi-bourse de 
600 francs à M. Muraz, élève de 2° année. 


Adopté (1903; 3006). 


61.—Communication de l’état des objets 
fabriqués dans les écoles profession- 
nelles. 


M. Camille Rousset, au nom de la 
4e Commission. — Conformément à une déli- 
bération du 30 décembre 1886, l’'Administra- 
tion nous communique un état descriptif et 
estimatif de tous les objets fabriqués daus les 
écoles professionnelles, avec indication de la 
destination qui leur a été donnée. : 


Nous n’avons relevé rien de particulier dans 
les documents examinés, et nous vous propo- 
sons de donner acte de cette communication. 


Acte est donné de cette communication 
(1903 ; 2917). 


62. — Attribution de bourses dans les 
écoles professionnelles Elisa-Lemon- 
nier. 


M. Camille Rousset, au nom de la 
4 Commission. — Nous avons été saisis par 


. PAdministration d’un mémoire et de dossiers 


relativement à l'attribution de bourses aux 
écoles Elisa-Lemonnier; nous avons à pour- 
voir à six vacances dans chacune des deux 
écoles. Après examen de la situation des pos- 
tulantes, nous vous proposons d’attribuer ces 


bourses de la façon suivante : 


1° Ecole rue Duperré : 


Greff (Jeanne), orpheline, à la charge de ses 
frères et sœur ; 


Letellier (Jeanne), orpheline de père et 
mère, recueillie par une personne charitable; 


Drouilleaux (Germaine), mère veuve, em- 
ployée, deux enfants; 


Mouton (Isabelle), mère veuve, petite pen- 
sion; 
Tissot (Julia), parents concierges; 


Feret (Alice), mère veuve d’un conducteur 
municipal, pension. 


2 Ecole rue des Boulets : 


Grillot (Marcelle), père veuf, employé au 
chemin de fer Paris-Lyon-Méditerranée, trois 
enfants ; 


Perreau (Lucile), orpheline, élevée avec 
deux frères par lés grands-parents ; 
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Robinet (Alice), père ouvrier sculpteur, 
| deux enfants; 


Toussaint (Amélie), père cocher, deux en- 
fants ; 


Maury (Marie-Louise), père marchand de 
vins au détail, deux enfants ; 


Chauveau (Jeanne), mère veuve, deux en- 
fants. 


La dépense, soit 540 francs, correspondant 
au quatrième trimestre de 1903, sera imputée 
sur le crédit inscrit au chap. 19, art. 93, du 
budget de l’exercice 1903. 


Adopté (1903, 2980). 


G3. — Complément de bourses d’entre- 
tien à des élèves de l'école profes- 
sionnelle de filles rue Ganneron. 


M. Camille Rousset, au nom de la 
4 Commission. — Conformément aux propo- 
sitions du comité de patronage de l’école de la 
rue Ganneron et de l’Administration, nous 
vous proposons d'accorder des bourses ou des 
compléments de bourse d'entretien à des élèves 


de cette école et dont le détail figure au projet 


de délibération joint au dossier que je vous 
prie d'adopter. 


La dépense, soit 155 francs, pour le qua- 
trième trimestre de 1903, sera imputée :sur le 
chap. 19, art. 82/2°, du budget de 1903. 


Adopté (1903, 2947). 


64.— Attribution de bourses à la Faculté 
de médecine. 


M. Camille Rousset, au nom de la 4° Com- 
mission. — Conformément à votre délibéra- 
tion, en date du 28 décembre 1887, un crédit 
de 6,000 francs est inscrit au budget munici- 
pal pour être réparti entre les élèves de la 
Faculté de médecine sous forme de bourses. 
L’Administration nous soumet les dossiers 
des candidats, la lettre du vice-recteur de 
l’Académie de Paris nous transmettant des 
renseignements sur la situation scolaire des 
postulants et faisant connaitre l'avis -de Ja 
Commission. scolaire, déléguée. par le conseil 
de la Faculté de médecine. 


Conformément à cet avis et après avoir exa- 


miné les dossiers des candidats, nous vous, 


proposons d'accorder, pour, l’année scolaire 
1903-1904 : 


1° Une ma entière de 1,200 francs à 
Mile Dechaux et à M. Raulot-Lapointe ; 


2° Une demi-bourse de 600 francs à MM. Le 
Cain, Caldagues, Nadal, Jumon, Touraine et 
Petit. 


Adopté (1903, 3044). 


65. — Ordre du jour sur une pétition 
Mme Dre 


M. Camille Rousset, au nom de la 4 Com- 
mission. — Conformément à votre délibéra- 
tion de principe du 8 juillet 1898, nous vous 
proposons de prononcer l’ordre du jour sur 
une pétition de Mme Charmantray, qui solli- 
cite un secours d’études en vue de maintenir 
son fils dans l'institution où il était en qua- 
lité de boursier d’internat primaire (1903, 
P. 1518). 


Cette dame à trois enfants, dont deux jeunes . 
filles ; une sort de l’école professionnelle de la 
rue de la Tombe-Issoire; l’autre y est encore; 
elle a une pension de 560 francs par an, 
comme veuve d’un commis-expéditionnaire ; 
elle peut prendre son fils avec elle et s’en 
occuper ; on ne peut indéfiniment laisser les 
enfants dans les institutions. 


L'ordre du jour est prononcé. 


66. — Bourses à l’Institut national 
agronomique. 


M. Camille Rousset,au nom de la 4° Com- 
mission. — Nous sommes saisis d’un mémoire 
préfectoral relatif à l'attribution d’une bourse 
de 1,500 francs, susceptible d’être fractionnée, 
disponible à l'institut national agronomique. 
Après examen des dossiers, nous vous propo- 
sons d’accorder : 


1° Une bourse de 1,000 francs au jeune 


Schindler (Pierre), qui a été classé premier 


au concours d'admission à l’école et dont la 
mère est veuve d’un ancien médecin-major, 
cinq enfants ; 


2° Une bourse de 500 francs au jeune Bart: 
mann, dont le père est chef de laboratoire de 
la station agronomique de l'Est, trois enfants, 


Adopté (1903, 3054). 
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67.— Allocation annuelle et viagère 
à Mme Rogier. 


M. Camille Rousset, au nom de la 4° Com- 
mission. — Messieurs, chaque fois que, pour 
raisons de santé, un fonctionnaire, qui ne 
remplit pas les conditions requises pour avoir 
droit à une pension de retraite, est obligé 
d'abandonner son service, l'Administration 
nous demande de lui venir en aide et de ré- 
parer intégralement ce que la loi du 9 juin 
1853 peut avoir de rigoureux. L'Etat, qui a 
bénéficié de toutes les retenues effectuées sur 
le traitement du fonctionnaire, est déchargé 
ainsi de toute obligation vis-à-vis de lui; est-il 
équitable de mettre ainsi toutes les charges 
au compte de la Ville, surtout quand il s’agit 
de personnes appartenant surtout à un ser- 
vice de l'Etat ? 


Nous estimons que, lorsque ces faits se pré- 
sentent, l'Administration : doit d’abord s’ef- 
forcer, d'obtenir de l'Etat: le concours, que 
dans certains cas il ne peut refuser, et de- 
mander ensuite au Conseil municipal d’inter- 
venir pour soulager comme il convient des 
personnes dignes d'intérêt. 


Dans cet ordre d’idées, nous avons été saisis 
d’un mémoire tendant à faire accorder à 
Mme Rogier, institutrice publique, qui, après 
vingt-deux ans de services, ne peut continuer 
à donner l’enseignement, une allocation via- 
gère dont le montant a été calculé ‘conformé- 
ment aux règles qui servent de base à la liqui- 
dation des retraites. 


Votre sollicitude ne fera pas défaut à cette 
personne, mais nous ne pouvons vous pro- 
poser d'accepter intégralement les proposi- 
tions de l’Administration. Vous accorderez le 
secours annuel demandé, mais vous déciderez 
qu’il est renouvelable et non pas viager. En 
même temps, nous inviterons l'Administration 
à faire des démarches pressantes auprès de 
PEtat pour faire examiner et régulariser le cas 
de Mme Rogier. Lorsque nous connaitrons la 
réponse de l'Etat, nous verrons ce qu’il con- 
viendra de faire. 


Pour l'instant, nous vous proposons d’ap- 
prouver le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil 
« Est d'avis : 
« Qu’un secours annuel et renouvelable de 


1,174 francs soit accordé à Mme Rogier, an- 
cienne institutrice ; 


« Invite l'Administration à faire des dé- 
marches pressantes auprès dés pouvoirs pu- 
blics pour faire régulariser la situation de 
cette personne, en particulier au point de vue 
de la pension, 


« Délibère : 


« Article premier. — Un secours de 782 fr. 
66 c., correspondant au secours annuel susvisé 
pendant les huit derniers mois de 1903, est 
accordé à Mme Rogier, demeurant rue de 
Paris, 81, à Neuilly-sur-Marne. 


« Art. 2. — La dépense, s’élevant à 782 fr. 
66 c., sera imputée sur le chap. 5, art. 64, du 
budget de l’exercice courant. » 


Adopté (1903 ; 2919). 


68. — Bourses d'entretien à l'Ecole 
professionnelle de la rue d’Abbe- 
_ ville. 


M. Camille Rousset, au nom de la 4° Com- 
mission. — Conformément aux propositions 
de l'Administration, nous vous demandons 
d'attribuer une bourse d’entretien de 200 fr. 
aux jeunes Domine Denise et Roch Hélène, 
élèves. de. l’école professionnelle. de la rue 
d’Abbeville. 


Ces enfants ont été désignées par le Comité 
de patronage et appartiennent à des familles 
dignes d'intérêt. 


Adopté (1903, 3136). 


69. — Résolution relative à l’organisa- 
tion de la régie de la pêche sur les 
canaux. 


M. Paris, au nom de la 6° Commission. — 
Messieurs, à la dernière session, la 6° Com-. 
mission vous a présenté une résolution ten- 
dant à l’organisation de la régie de la pêche 
sur les canaux de la ville de Paris et chargeant 
l'Administration de proroger les traités en 
cours jusqu’au l° janvier 1904, afin d’avoir le 
temps de préparer un projet. 

L’Administration nous fait connaître que le 
projet n’est pas encore prêt et nous demande 
délai jusqu’à la prochaine session pour présen- 
ter un projet d'organisation complète. 


Nous aurionsmauvaise grâce à nous opposer 
à cette demande, mais nous voulons fermement 
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que l’engagement que prend l'Administration 
de nous présenter un projet pour les premiers 
jours de la prochaine session, soit réalisé 
sans nouveau retard. 


Par voie de conséquence, les traités doivent 
être prorogés à nouveau jusqu'à cette date et, 
dans cette hypothèse, le service de l'aquarium 
du Trocadéro devra se préparer à jeter en 
grand nombre des alevins dans les pièces 
d'eau et canaux de la ville de Paris. 


Nous vous soumetlons le projet de délibéra- 
tion suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 

« L’'Administration est invitée à présenter 
au Conseil, dès les premiers jours de la pre- 
mière session de 1904, un projet d’organisa- 
tion d’une régie de la pêche dans les canaux 
de la Ville. 


« Elle est invitée en outre à proroger les 
fermages actuels jusqu’au 1% juin prochain. » 


lies conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, C. 1311). 


70. — Renvoi à la 6° Commission et à 


l'Administration d’une proposition de 


M. Lajarrige tendant à la transfor- 
mation et à l'aménagement de la pis- 
cine de la rue Rouvet. 


M. Lajarrige. — Messieurs, le 19° arron- 
dissement possède une piscine municipale 
située rue Rouvet, n° 1. À l’encontre de plu- 
sieurs autres piscines, celle-ci ne fonctionne 
que pendant la période des chaleurs et les 
bains qui y sont pris par les nombreuses per- 
sonnes qui la fréquentent sont des bains froids 
en pleine eau. 


L'installation de bains-douches s'impose de 
plus en plus si lon désire que cette piscine 
rende à nos populations laborieuses les ser- 
vices pour lesquels elle a été créée. Il est de 
plus regrettable de constater qu’elle ne fonc- 
tionne pas pendant la plus grande partie de 
l’année et que les ouvriers ne puissent en 
toute saison y prendre des bains chauds ou 
froids conformément aux règles de l’hygiène 
la plus élémentaire. 


I est donc nécessaire que d'importantes 
modifications soient apportées à l’état actuel 
de cette piscine, conformément au désir ma- 


nifesté par tous les habitants de l’arrondisse- 
ment et des quartiers voisins. 


A cet effet, ïl serait nécessaire de construire 
des cabines de douches, puis d’y installer un 
ou plusieurs générateurs suivant les besoins ; 
enfin, si cela est nécéssaire, faire couvrir le 
bassin de la piscine. 


Ces travaux devraient être exécutés dans le 
plus bref délai et à cet effet, j’ai l'honneur de 
déposer le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Considérant que la piscine municipale de 
la rue Rouvet ne fonctionne que pendant la 
période des chaleurs ; 


« Considérant que le 19° arrondissement est 
exclusivement composé de travailleurs occu- 
pés dans de nombreuses usines et que les 
bains-douches y sont par conséquent de pre- 
mière nécessité ; 


« Considérant que ces bains-douches n’exis- 
tent pas dans cette piscine et que d’autre part 
l'emplacement ne fait pas défaut pour les ins- 
taller, 


« Délibère : 


« Le bâtiment actuel de la piscine de la rue 
Rouvet sera aménagé de façon que la piscine 
puisse fonctionner toute l’année. 


« Des cabines de douches y seront installées 
ainsi que des générateurs pour y fournir l’eau 
chaude. 


« Toutes lés dispositions nécessaires devront 
être prises par l'Administration. 


« Signé : Lajarrige. » 


Je demande le renvoi de ma proposition à 
la 6° Commission et à l'Administration. 


Renvoyée à la 6° Commission et à l’'Admi- 
nistration. 


71. — Budget de l’ Assistance publique 
(suite et fin de la discussion). 


M. le Président. — L'ordre du jour 
appelle la suite de la discussion du rapport de 
M. Ambroise Rendu sur le budget de l’Assis- 
tance publique. | 


Je donne la parole à M. Chausse. 
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M. Chausse. — Messieurs, j'ai quelques 
observations à présenter sur la manière dont 
sont établis les budgets des divers bureaux de 
bienfaisance en ce qui concerne les secours à 
domicile. 


Conformément au décret de 1895 ces budgets 
sont établis d’après le nombre des indigents 
inscrits et cette facon de procéder donne des 
résultats absolument injustes. 


Dans tel arrondissement où habitent des 
gens aisés et où il y a peu d'industrie, le 
nombre des nécessiteux est peu élevé et néan- 
moins le nombre des indigents est égal, ou sen- 
siblement égal, en tenant compte de la diffé- 
rence de la population, au nombre des indi- 
gents du 11° arrondissement, par exemple. 


Et cependant, dans le 11° arrondissement, 
le chômage et la maladie augmentent à cer- 
taines époques le nombre des nécessiteux. 


Il y a donc lieu de changer ce mode de ré- 
partition. On pourrait fixer un coefficient basé 
non pas sur le nombre des indigents mais sur 
les véritables besoins qui se présentent dans 
les arrondissements industriels où certains 
ouvriers sont obligés à un moment donné, par 
suite de chômage ou de maladie, de faire 
appel à la solidarité publique. 


Et à cet égard, je tiens à vous communiquer 
le rapport suivant qui émane du secrétaire du 
bureau de bienfaisance du 11°arrondissement. 


« Nous demandons comme les années pré- 
cédentes que les nécessiteux qui sont très 
nombreux dans notre arrondissement vien- 
nent en ligne de compte dans la répartition 
de notre budget, car les fonds que nous avons 
à notre disposition ne sont pas suffisants pour 
venir en aide d’une façon efficace aux misères 
que nous rencontrons journellement sur notre 
route. 


« Car, si nous mettons en ligne de compte 
les nécessiteux, la répartition des fonds n’est 
pas équivalente dans tous les arrondissements 
de Paris; mon prédécesseur le faisait remar- 
quer d’une façon probante dans son rapport 
de l’année dernière, en mettant en comparai- 
son le 11° avec le 9 : : 


« 9° arrondissement. 


« Indigents, 1,111. 

« Nécessiteux, 1,065. 

« Total, 2,176. 

« Budget, 178,731 francs. 

« Moyenne par tête, 82 fr. 37 c. 


« 11° arrondissement. 


« Indigents, 4,903. 

« Nécessiteux, 8,653. 

< Total, 13,557. 

« Budget, 726,293 francs. 

« Moyenne par tête, 53 fr. 573. 


« Le 11° arrondissement a recu en réalité 
28 fr. 56 c. de moins par unité à secourir que 
le 9%; et cependant, en examinant le budget 
dressé par l’administration de l’Assistance 
publique, la somme allouée par chaque ‘tête 
d’indigent est égale dans tous les arrondisse- 
ments de Paris. » 


M. Ambroise Rendu, rapporteur. — 
C'est précisément pour ces raisons que j'ai 
demandé qu’il soit établi. un rapport spécial 
pour chaque bureau de bienfaisance. 


M. Chausse. — Nous sommes d'accord sur 
ce point. 


Nous avons pu constater que les crédits mis 
à la disposition des mairies pour les nécessi- 
teux se trouvaient réduits par suite de la 
diminution du nombre des indigents inscrits. 


Ce que je veux, c’est rappeler une proposi- 
tion que j'ai déjà présentée et de soutenir 
celle que M. Pannelier va déposer et que j'ai 
d’ailleurs signée; mais il était indispensable 
de signaler qu’en prenant comme base de la 
répartition des secours aux nécessiteux le 
nombre des indigents inscrits, il se produit 
nécessairement des inégalités suivant que la 
majorité de la population de l’arrondissement 
appartient à la classe aisée ou au monde des 
travailleurs. 


Je ne m’attarderai pas davantage et je suis 
heureux de voir que M. le Rapporteur du bud- 
get de l’Assistance publique est disposé à nous 
fournir les moyens d'étudier les mesures à 
prendre pour modifier un mode de répartition 
qui donne souvent des résultats inattendus. 


M. Faillet. — Ainsi, Messieurs, vous allez 
voter pour l’Assistance publique 64,850,000 
francs, sans compter les 15 millions pour les 
Enfants assistés : total, 80 millions! Il y a une 
dizaine d’années, le rapporteur général vous 
présentait avec une certaine crainte un budget 
de 48 millions. 


Messieurs, vous voterez les 65 millions et 
davantage l’année prochaine. 


Fatale progression de la misère! Il y atrente 
années, à l'avènement de la République, j’es- 
pérais voir s’atténuer et peut-être voir dispa- 
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raître enfin le paupérisme, et je constate avec 
épouvante aujourd’hui qu'il est le chancre 
attaché aux flancs de la démocratie, et qu'il 
menace de détruire la société moderne. (Très 
bien !) Oui, Messieurs, j'ai bien peur que la 
classe ouvrière, s’anémiant de plus en plus 
par le fait du salaire chaque jour en désiqui- 
libre avec ses besoins réels et factices, réduite 
à demander de plus en plus à la charité offi- 
cielle et privée — prodiguée de.mille façons, 
vainement déguisée sous le nom de solidarité, 
— j'ai bien peur, dis-je, que la classe ouvrière 
ne se constitue irrémédiablement en proléta- 
riat, en classe à jamais écrasée matériellement 
et moralement. Alors, Messieurs, que sera-t-il 
donc lui, le souverain de par le suffrage uni- 
versel, comment effectuer lui-même l’affran- 
chissement qu’il réclame et qui est nécessaire, 
et comment alors même entrevoir son avène- 
nement à la direction des affaires, à laquelle 
la classe bourgeoise montre de moins en moins 
d'aptitude et de haute intelligence? 


Voilà les douloureuses réflexions que m'a 
suggérées ce budget de 65 millions, qu’il doit 
suggérer à tous ceux qui ont l’amour de la 
patrie, le souci de ses destinées et la recon- 
naissance pour les hommes prodigieux qui 
voulurent fonder, il y a passé un siècle, la 
grandeur de la France. (Très bien!) 


Mais, enfin, puisque l’Assistance publique, 
il y a cinquante ans un rouage administratif 
très secondaire, est aujourd’hui un des orga- 
nismes les plus considérables de la société, 
puisqu'il prime encore les autres, il faut donc 
en subir la fatalité. 


Remarquez que tout le monde juge néces- 
saire, obligatoire l’assistance : les uns croient 
que c’est un devoir de lui prodiguer leur for- 
tune, leurs libéralités; les autres que c’est 
une mesure de préservation sociale; d’autres, 
et c’est la majorité, que le recours à l’assis- 
tance est un droit quand les conditions de Ja 
vie matérielle sont trop dures et trop inégales. 
Telle est l’opinion générale à notre époque 
sur l’assistance. | 


Terrible signe de décadence, Messieurs, 
mais il faut la subir, cette assistance, cette 
administration de charité, en espérant que les 
travailleurs un jour, par les sacrifices person- 
nels sur leurs besoins mêmes, arriveront à se 
garantir contre les risques de la vie, à assurer 
leur vieillesse et à sauvegarder ainsi leur di- 
gnité, leur indépendance. 


Encore une fois, Messieurs, en présence de 
cette nécessité de voter le budget de l’Assis- 
tance, je me disais l’année dernière : Il faut 
rechercher les moyens de réduire au strict 


nécessaire, à ce qui est tout à fait justifié, les 
dépenses de toutes sortes : administration, 
matériel, personnel, etc, afin que, les écono- 


_mies sagement faites, les malades et les vieil- 


Jards soient mieux soignés et nourris, les in- 
digents plus efficacement secourus. 


Ainsi, Messieurs, le bien des pauvres, com- 
me on dit, sera, dans toute la mesure pos- 
sible, donné, réparti aux pauvres — puisque 
c’est à eux qu’il est donné, c’est pour eux qu’il 
est voté. (Très bien ! Très bien!) 


Vous le pensez comme moi, Messieurs, ce 
bien est sacré, inviolable, done ceux-là qui 
en sont dépositaires et qui gaspillent ce bien 
sacré, inviolable, méritent la réprobation de 
tout honnête homme et surtout des malheu- 
reux ! (Applaudissements.) 


Or, Messieurs, nous l’avons constaté avec 
peine, avec indignation, sur les rapports de 
certains de nos collègues, et depuis plusieurs 
années, les ressources de l’Assistance publique 
étaient loin d’être respectées, ménagées ; disons 
le mot, elles étaient gaspillées. 


Ces rapporteurs ont arraché de très impor- 
tantes réductions sur le budget des services 
généraux, et surtout de l’alimentation. Ça été 
de 600,000 à 700,000 francs, ils ont permis de 
placer plus de vieillards à Ivry et à Bicêtre 
et moins de vieillards à Nanterre et à Villers- 
Cotterets. (Très bien !) 


Messieurs, j'ai pensé qu’il y avait mieux à 
faire que des économies par à-coups, qu'il y 
avait la question d'améliorations morales et 
techniques, que pour cela il fallait instituer 
des commissions dé contrôle et de perfection- 
nement dans chaque établissement hospi- 
talier. 


Voici comment je m’exprimais : 


« Ces commissions sont encore plus néces- 
saires là que partout ailleurs. Un hôpital ou 
up hospice, c’est presque une petite ville, avec 
ses services d'alimentation, pharmacie, buan- 
derie, lingerie, machinerie, ateliers de répa- 
rations, enseignement, etc., et son budget at- 
teint parfois un million et demi. » 


Je demande que chaque Commission soit 
ainsi composée : 


Les conseillers municipaux de l’arrondisse- 
ment, 

Les chefs de clinique, 

Deux membres du Conseil de surveillance, 


Le directeur et l’économe. 
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Qu’aurait à faire cette Commission ? 


Examiner le budget de l'hôpital ou de l’hos- 
pice. 

Contrôler la réception, la répartition et 
l'emploi de tout ce qui estapprovisionnements, 
médicaments, instruments, matières premie- 
res confiées aux chefs d'ateliers et des ma- 
chines. 


Contrôler les admissions dans les salles de 
malades et aux consultations. 


S'assurer de la discipline dans le personnel 
de toutes catégories. 


Etudier et proposer Ie améliorations de 
toute nature. 


J’abrège, Messieurs, et vous prie de m’excu- 
ser d'occuper si longtemps la tribune, alors 
que si court est le délai au 31 décembre. Mais 
la question est d’une telle gravité! M. le 
Directeur général l’a compris ; non pas que 
j'en sois étonné. Je saisis même l’occasion pré- 
sente pour lui exprimer publiquement com- 
bien j’ai éprouvé de satisfaetion qu'il ait ac- 
cepté l’écrasante et formidable tâche de diri- 
ger une Administration si réfractaire, si hos- 
tile à toute amélioration. J’ai confiance comme 
vous, Messieurs, qu’il trouvera dans une vo- 
lonté soutenue par ses inspirations généreuses 
toute la force nécessaire pour démocratiser 
l’Assistance publique, pour réformer et adapter 
ses rouages en vue de réformes réelles, sérieu- 
ses, définitives. (Très bien! Très bien!) 


Mais qu’il me permette de lui signaler que 
le Conseil de surveillance n’a pas tenu sa pro- 
messe d'adhésion au programme que j'avais 
esquissé dans mon projet de délibération. 


Alors que je demandais surtout l’examen, 
le contrôle de tous les services économiques, 
matériels, aussi bien que l'étude des questions 
de clinique, dans les séances de ces Commis- 
sions, le Conseil s’est borné à convoquer les 
chefs de clinique etle directeur; quant aux 
conseillers municipaux, il n’en a pas été ques- 
tion. J'ai été convoqué, c’est vrai, mais par 
une exception, qui me gêne si elle m’honore. 


Je viens d'apprendre que M. le Rappor- 
teur va vous présenter un projet de délibé- 
ration conforme à celui que j’ai déposé l’année 
dernière, mais avec quelques additions que je 
ne crois pas devoir combattre. 


En résumé, Messieurs, j'insiste pour que 
soit instituée une commission de contrôle et 
de perfectionnement dans chaque établisse- 
ment, pour que soit établie partout une comp- 
tabilité claire, précise, qui permette à chacun 
de suivre l’emploi des ressources mises à la 


disposition des chefs des divers services, afin 
que l'emploi de ces ressources soit irrépro- 
chable et justifié. (Très bien! Très bien !) 


J'espère, Messieurs, que de la sorte, ce ne 
sera pas un demi-million d'économies, mais 
plusieurs millions. Done, ce sera davantage de 
placements de vieillards et d’infirmes, ce sera 
davantage de lits dans les hospices, ce sera 
davantage de secoursauxindigents : cesera sur- 
tout, Messieurs, l'exercice des droits d’un con- 
trôle incessant et alors efficace, du Conseil 
municipal dans une Administration qui en a 
reçu des centaines de millions et qui, jusqu'ici, 
a semblé tenir à vanité de lui en dissimuler l’em- 
ploi dans ses complexes et multiples services, 
qui à semblé oublier que l’Assistance pu- 
blique n’est pas faite pour le personnel supé- 
rieur, moyen ou secondaire, mais pour les in- 
fortunes, sans les discuter, et pour la vieil- 
lesse écrasée, sans chercher à savoir si elle 
n’est pas parfois responsable de son écrase- 
ment. (Applaudissements!) 


M. Jules Auffray. — Je voulais prendre 
la parole pour appuyer les observations de 
mon collègue Chausse, mais vous me permet- 
trez auparavant de dire quelle a été mon im- 
pression en entendant le discours très élo- 
quent et très sincère que vient de prononcer 
M. Faillet. 


Je n’ai pas du tout l'intention de tirer de ce 
discours une conclusion qui pourrait permet- 
tre à un parti de cette assemblée d’opposer 
aux membres de l’autre parti l’opinion de l’un 
d’entre eux. 


Dans ces affaires délicates de l’Assistance 
publique, je suis convaincu que nous agissons 
tous avec la plus entière bonne fol et que notre 
seul objectif est de rechercher les moyens de 
réaliser les améliorations qui s'imposent. 


Et, puisque nous avons la bonne fortune 
d’être d'accord avec l’un des plus honorables 
vétérans de la démocratie, j'espère que nous 
pourrons agir en commun pour accomplir les 
réformes que M. Faillet vient de signaler avec 
tant de sincérité. 


Je crois cependant que si ce langage avait 
été tenu par l’un de nous, il n’aurait peut-être 
pas été écouté avec autant de silence. 


M. Pannelier. — Nous n'avons pas de 
parti-pris. 


M. Jules Auffray. — Ce langage, nous 
l’approuvons tous. 


Voix diverses. — Mais non! 
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M. le Directeur de l’Assistance pu- 
blique. — M. Faillet se trompe avec beau- 
coup de bonne fol. 


M. Jules Auffray. — Aussi, comme nous 
sommes d'accord, je suis convaincu que les 
abus signalés seront réprimés. 


M. le Directeur de l’Assistance pu- 
blique. — Ils ont été exagérés. 


M. Jules Auffray. — En ce qui concerne 
la proposition de M. Chausse, je ne puis que 
l'appuyer. 


M. Pannelier. — J'ai déposé une propo- 
sition analogue l’an dernier et je vais égale- 
ment en entretenir le Conseil. 


M. Jules Auffray.— En ma qualité de 
rapporteur du budget des bureaux de bienfai- 
sance, non pas devant le Conseil, mais devant 
la 5° Commission, j'ai étudié cette question et 
il est bien certain que le mode actuel prête à 
critique, 

Il y à intérêt à rechercher un nouveau 
moyen de répartition qui tiendrait compte des 
éléments spéciaux résultant de l'instabilité de 
situation de certains nécessiteux qui devien- 
nent aussi intéressants que les indigents. 


J’estime que cette proposition est très inté- 
ressante et pour ma part je demande à l’Ad- 
ministration de se hâter de l’examiner. 


M. Henri Turot. — Messieurs, je n’ai 
qu’un mot à dire. Je désire simplement deman- 
der à M. le Directeur de l’Assistance publique 
de nous déclarer s’il est disposé à collaborer 
activement avec la Commission des habita- 
tions ouvrières à bon marché et à rechercher 
s’il ne serait pas possible de consacrer une 
partie du domaine de l’Assistance publique à 
l'édification d'habitations de cette nature. 


Cette mesure présenterait un double avan- 
tage. D'une part l'Administration pourrait 
obtenir un revenu de 4 ou 41/2 °/,. D'autre 
part en assurant à des familles nombreuses 
des logements salubres, la mesure dont il 
s’agit diminuerait le nombre des malades et 
les charges de l’Assistance publique. 


Je demande à M. le Directeur de nous don- 
ner l’assurance qu’il est disposé à entrer dans 
la voie que je me permets de lui indiquer. 


M. Ambroise Rendu, rapporteur. — J'ai 
indiqué dans mon rapport que l’Administra- 
tion est déjà entrée dans cette voie. 


M. le Directeur de l’Assistance pu- 
blique. — Dès mon arrivée ‘à l’Assistance 


publique, je me suis préoccupé de mettre en 
pratique la faculté que la loi de 1895 donne 
aux associations hospitalières et aux caisses 
d'épargne de consentir des prêts en faveur 
des Sociétés de construction de maison ou- 
vrières. 


La Société des maisons hygiéniques s’est 


adressée à mon administration pour obtenir 
un prêt de 150,000 francs et tout récemment 
le conseil de surveillance a donné son adhé- 
sion à la demande de cette Société. La ques- 
tion vient d’être soumise à l’approbation du 
Conseil municipal. 


En accordant ce prêt, le Conseil créera un 
précédent heureux, que s’empresseront, je 
l'espère, de suivre toutes les œuvres de bien- 
faisance en France. Quant à l’administration 
de l’Assistance publique, elle s’efforcera d’ac- 
complir sa mission de solidarité et d’encou- 
rager toutes les œuvres qui tendent à donner 
plus de bien-être et d'indépendance aux tra- 
vailleurs. 


M. Chausse. — Il y a quelque chose à 
relever dans ce qui vient d’être dit. M. Henri 
Turot à parlé du domaine de l’Assistance' pu- 
blique. Il existe de nombreux terrains — j'en 
connais dans le 11° arrondissement — qui 
sont sans emploi ou rapportent fort peu. Il 
serait bon de faire savoir aux Sociétés d’ha- 
bitations à bon marché que l’administration 
de l’Assistance publique serait disposée à 
accepter des demandes de location de ces ter- 
rains. Ce serait à la fois un moyen d’en tirer 
partiet d'autre part d'aider au développement 
des habitations à bon marché. 


M. Adrien Mithouard. — Messieurs, je 
tiens à appuyer très vivement l'intervention 
de notre collèsue Turot. 


J'ai déposé il y a trois ans une proposition 
tendant à utiliser en partie le domaine im- 
mobilier de l’Assistance publique pour la cons- 
truction de logements ouvriers. 


Je demande à mon tour que cette question 


depuis si longtemps à l'étude reçoive enfin 
une solution, 


M. le Directeur de l’Assistance publi- 
que. — Nous ne refusons pas d'examiner les 
combinaisons qui — sans rien coûter à l’As- 
sistance publique — nous permettraient : de 


. mettre un certain nombre de nos terrains à la 


disposition des sociétés d’habitations à bon 
marché. 


Je suis prêt à collaborer à ce sujet avec la 
Commission que ‘vous avez instituée. 


= CS ES 
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M. Pannelier. — Messieurs, l’année der- 
nière, j’appelais l’attention du Conseil et de 
l'Administration sur la répartition des secours 
aux bureaux de bienfaisance, je critiquais la 
base de répartition qui, à mon avis, favorise 
les arrondissements du centre, les arrondisse- 
ments riches au détriment des arrondissements 
excentriques et pauvres. 


La démonstration de ce que j'’avance est des 
plus facile; la totalité des secours est répartie 
entre les arrondissements au prorata des ins- 
crits aux bureaux de bienfaisance. Or, chacun 
sait, que dans les arrondissements même 
riches, 1l y a des inscrits ; ce sont des vieillards 
habitant avec leurs enfants ou d’autres pa- 
rents, lis ont rarement des logements à eux, 
pour la bonne raison que dans les arrondisse- 
ments riches les loyers sont chers. Logeant 
avec un parent, ces vieillards n’ont pas de 
loyer à payer, ce qui fait que le nombre 
d'inscrits est relativement important, 

Au contraire, les nécessiteux sont rares 
dans ces arrondissements en raison de la 
cherté des loyers, tandis qu’ils sont fort nom- 
breux dans les quartiers excentriques précisé- 
ment en raison du bon marché des loyers. 
On trouve dans les arrondissements de la péri- 
phérie des loyers de 80, 100 et 200 francs par 
an. Aussi les nécessiteux, les malheureux, 
n'ayant ni l’âge ni les infirmités pouvant 
justifier leur inscription au bureau de bien- 
faisance,viennent habiter ces arrondissements, 
demandent des secours tous les mois et quel- 
quefois plus souvent aux bureaux de bien- 
faisance. 


Les fonds sur lesquels ces secours sont 
donnés, proviennent de là répartition de la 
subvention faite au prorata des inscrits. Il en 
résulte que les bureaux de bienfaisance sont 
obligés d'accorder ces secours avec d'autant 
plus de parcimonie, que les demandes jus- 
tifiées sont plus nombreuses. Aussi peut-on 
constater que dans certains arrondissements 
les secours sont en moyenne de 10 à 15 francs 
alors que cette moyenne dans la périphérie 
est de 4 à 6 francs. 


Cet état de choses est très fâcheux et porte 
préjudice aux malheureux de nos arrondisse- 
ments excentriques. 


Il faut que les mêmes misères puissent être 
secourues partout de la même façon; il n'est 
pas dans la pensée du Conseil que les malheu- 
reux d’un arrondissement ne reçoivent pas les 
mêmes secours que ceux d’un autre arrondis- 
sement. 


C'est pour ces raisons que je viens renou- 
veler la proposition que je formulais l’année 
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dernière, et inviter M. le Directeur de l’Assis- 
tance publique à en faire l’étude, pour obtenir 
du Gouvernement un décret modifiant celui de 
1895, réglementant la répartion des secours 
aux bureaux de bienfaisance. f 


M. Henri Rousselle. — Notre collègue 
M. Patenne a déposé, au mois de juin dernier, 
une proposition tendant à fixer à 1 fr. 75 c. le 
taux de la pension représentative d’hospice ; 
puis, le 4 novembre 1903, il a modifié sa pro- 
position en demandant simplement la création 
de 1,000 nouvelles pensions représentatives. 


D'après lui, le crédit nécessaire à cette aug- 
mentation devait être prélevé soit sur le crédit 
affecté par l’Assistance publique à l’hospita- 
lisation des vieillards, soit sur la réserve d’un 
capital prélevé sur les fonds d'emprunt et qui 
aurait été affecté à la construction d’un nouvel 
hospice. 

M. le Directeur de l’Assistance publique, 
que nous avons tenu à consulter sur la suite 
dont lui paraissait susceptible la proposition 
que nous avions mission de rapporter, nous à 
fait connaître que le relèvement à 1 fr. 75 c. 
du taux des 4,388 pensions existantes entrai- 
nerait une dépense de 1,184,760 francs, et que 
son administration préférerait que cette somme 
fût employée soit à créer de nouvelles pen- 
sions, soit à augmenter le taux de la men- 
sualité de 3 à 5 francs. 


Pour justifier cette opinion, M. le Directeur 
de l’Assistance publique dit ceci : 


« L’Administration dispose actuellement de 
7,425 lits d’hospice et de 4,368 pensions repré- 
sentatives qui donnent lieu, les premiers à 
environ 1,200 vacances par an, les secondes à 
environ 850. 


Ces vacances sont loin de suffire aux de- 
mandes, qui dépassent chaque année le chiffre 
de 4,000, et le nombre des postulants non 
pourvus va sans cesse croissant. 


Aussi, au moment de la mauvaise saison, 
un grand nombre de vieillards et d’infirmes 
viennent-ils chercher un refuge dans les hôpi- 
taux, qu'ils encombrent au détriment des 
malades aigus et où, d’ailleurs, le prix de 
journée est beaucoup plus élevé que le taux 
journalier de la pension ou que le prix de 
journée du lit d’hospice. 


Préoccupée de remédier à cette situation, 
une Commission du Conseil de surveillance, 
chargée d'étudier les moyens de désencombrer 
les hôpitaux, avait émis un avis favorable à 
la création de 1,000 pensions nouvelles, 
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Une augmentation du nombre des pensions 
semble donc des plus utiles et serait appelée 
à rendre plus de services qu’une augmen- 
tation même du taux de la pension. 


Il est certain qu’en principe, il serait très 
désirable d’allouer une pension plus efficace à 
ceux qui renoncent à l’hospice pour rester à 
leur domicile. Mais, étant donné qu’actuelle- 
ment déjà la pension est demandée par des 
vieillards même sans famille qui les attache 
au logis, qui, de plus, veulent continuer à 
résider à Paris, bien qu’ils aient été avisés 
que la pension leur serait payée en province, 
où ils vivraient à meilleur compte et qui, 
enfin, préfèrent attendre plus longtemps pour 
obtenir la pension que d’accepter le placement 
qui leur est offert à brève échéance, on est 
amené à considérer que le taux actuel de la 
pension, est suffisant dans la plupart des cas. 
C’est, d’ailleurs, à la suite de ces observations 
que notre collègue M. Patenne modifia les 
termes de sa proposition et demanda la créa- 
tion de 1,000 pensions nouvelles. 


M. Patenne. — Il est certain que la 
somme de 20 francs n’est pas suffisante pour 
vivre; mais je l’avais proposée faute de mieux. 
J'ai modifié cela dans ma dernière proposition, 
dans laquelle je n'indique plus le prix de 
journée. 


M. Henri Rousselle. — C’est à ces con- 
clusions que nous nous sommes rangés. Nous 
estimons, en effet, que la création de 1,000 
pensions représentatives d’hospice rendrait 
plus de services à la population parisienne 
indigente que l’augmentation du taux de la 
pension actuelle. 

Nous préférons cette création à l’élévation 

o francs du secours de 3 francs. Nous som- 
mes tous unanimes à reconnaître l'insuffisance 
de ce secours qui n’est en somme que le pre- 
mier secours donné aux indigents lors de leur 
inscription, car personne n’ignore qu’il va en 
augmentant lorsque les indigents réunissent 
les conditions nécessaires pour être secourus 
plus largement. 


Je viens donc insister avec mon collègue 
Patenne pour demander à M. le Rapporteur 
général les ressources nécessaires pour la 
création de ces 1,000 pensions nouvelles et, 
sous le bénéfice de ces observations, je dépose 
le projet de délibération suivant que je prie le 
Conseil de bien vouloir adopter : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« Un crédit de 365,000 francs est mis à la 


disposition de l’Assistance publique pour la 
création de 1,000 nouveaux secours représen- 
tatifs d’hospice. 


« Signé : Henri Rousselle, Patenne ». 
Voix. — La clôture! 


M. Desplas, rapporteur général. — Je ne 
m'oppose pas à la clôture, mais je demande 
que cette clôture ne préjudicie pas aux courtes 
observations que je désire présenter. 


On me dit que le vote va être ajourné à 
cause de l'absence de collègues qui désirent 
prendre la parole et qui représentent en ce 
moment le Conseil au ministère des Travaux 
publics. 


M. le Président. — Et s'ils ne reviennent 
que le ? janvier? 


M. Henri Rousselle. — J’insiste pour 
l'adoption de ma proposition d'autant qu’elle 
ne vient pas à l’encontre de ce qui a été dit 
ce matin par notre collègue Ranson. 


M. Patenne. — L'année dernière, on avait 
fait des promesses et on n’a pas inscrit un 
centime au budget. 


Je demande qu’il n’en soit pas de même cette 
année. 


M. V. Gelez. — Sans faire de discours, je 
viens déposer deux propositions qui ont pour 
but d'accorder une certaine satisfaction. à 
3,000 vieillards, dont 1,000 PRtostR ER et 
2 000 septuagénaires. 


D’après les renseignements qui m'ont été 
fournis, je suis fondé à croire que mes propo- 
sitions offrent l’avantage de donner une satis- 


faction relative au plus grand nombre pos- 


sible de vieillards. En outre, elles sont limi- 
tées aux efforts qu’il me paraît possible de 
faire cette année. 


Sous le bénéfice de ces très courtes observa- 
tions, je vais vous donner lecture de mes deux 
propositions. 


La première est ainsi conçue : 


« Le Conseil, 


« Étant donné qu’on peut considérer qu’il y 
a environ 1,000 vieillards, ayant plus de 
80 ans, qui ne touchent encore que 20 francs 
par mois ; 


« Qu'il y a lieu de leur Ad Pak sans délai 
la pension de 30 francs, ce qui constitue une 
dépense totale de 1,000 fois 120 francs ; soit, 
120,000 francs par an, 


| 
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« Délibère : 


« Il est ouvert à l’Assistance publique un 
crédit de 120,000 francs destiné à convertir 
en pensions mensuelles de 30 francs, toutes 
les pensions inférieures à ce chiffre, qui sont 
actuellement attribuées aux vieillards ayant 
80 ans révolus. 

« Signé : V. Gelez. » 


Vous connaissez la situation des septuagé- 
naires. C'est le bureau de bienfaisance qui 
attribue le secours de 20 francs par mois; or, 
il arrive que par suite de ce qu’on appelle le 
bénéfice du hors tour, certains postulants 
sont servis immédiatement alors que d’autres, 
et en grand nombre, qui n’ont pas les mêmes 
recommandations, attendent quelquefois jus- 
qu’à leur mort un secours supplémentaire qui 
ne vient pas. 


Voici donc quelle est ma seconde propo- 
sition : 


« Le Conseil, 


« Étant donné qu’un grand nombre de vieil- 
lards septuagénaires ne touchent que le se- 
cours mensuel de 10 francs ; 


« Qu'il y a lieu de remédier à cette situa- 
tion en accordant sans délai le secours de 20 
francs par mois au plus grand nombre possible 
d’entre eux; 


« Qu’une dépense annuelle de 240,000 fr. 
permettrait de donner cette satisfaction à 
2,000 vieillar 1, 


« Délibère : 


« ILest ouvert à l’Assistance publique un 
crédit de 240,000 fraucs destiné à convertir 
en secours mensuels de 20 francs, jusqu’à 
concurrence du nombre de 2,009, les secours 
mensuels de 10 francs, qui sont actuellement 
attribués aux vieillards septuagénaires. 


« Signé : V. Gelez. » 


M. Armand Gébauval. — Je demande 
que ces deux crédits solent inscrits séparé- 
ment et en dehors des autres crédits accordés 
par le Conseil municipal à l’Assistance pu- 
blique. | 


M. V. Gelez. — En ce qui concerne l’in- 
scription au budget de ces deux crédits, si le 
Conseil adopte mes propositions, je partage 
l'opinion de mon collègue M. Armand Gré- 
bauval, et je demande avec lui qu'ils fassent 
l’objet d'inscriptions budgétaires distinctes. 


Je termine en posant très nettement à M.le 
Directeur de l’Assistance publique la question 
suivante, qui me parait avoir son importance. 


On m'affirme qu’un quart des secours repré- 
sentatifs est laissée à la disposition de l’Ad- 
ministration, qui les attribue à son gré. 


Observez bien que je ne critique pas. Je me 
me borne à poser une question, et je la pré- 
cise. 


M. Pannelier. — Assurément l’Adminis- 
tration à ce droit-là. 


M.Navarre.—C'est-à-dire qu’une décision 
du Conseil municipal a disposé qu'un quart 
de ces secours serait attribué par l’Adminis- 
tration elle-même afin que celle-ci pût corriger 
les injustices qui auraient pu être commises 
par les bureaux de bienfaisance. 


M. V. Gelez. — J’observerai à mon collè- 
gué M. Navarre que les bureaux de bien- 
faisance établissent bien les dossiers et font 
des propositions, mais que c’est une Commis- 
sion de l’Administration centrale, exclusive- 
ment administrative, qui classe les dossiers 
et décide à leur égard en dernier ressort, qu’il 
s'agisse de placements ou de pensions repré- 
sentatives. 

C’est donc bien l'Administration, avec la 


Commission de classement, qui décide de Pat- 
tribution des pensions représentatives, sauf, 


je le répète, pour le quart de ces pensions, 


lequel; m’a-t-on dit, est entièrement laissé à 
la disposition de l'Administration, qui en fait 
l'attribution selon qu’elle le juge convenable. 

J'ai demandé une réponse à M. le Directeur 
de l’Assistance publique. Si je suis dans la 
vérité, je n’insiste pas. 


M. Navarre. — Evidemment, puisque cela 
résulte d’un vote du Conseil. 


M. le Directeur de l’Assistance publi- 
que. — En principe, les pensions dont il 
s’agit sont données sur la proposition des 
bureaux de bienfaisance qui classent les pos- 
tulants suivant leur âge et. leur condition 
physique. Ensuite une Commission spéciale 
composée de délégués des bureaux de bienfai- 
sance et de représentants de l’administration 
et présidée par un membre du Conseil de sur- 
veillance procède à un nouveau classement en 
trois listes À, B et C. 


Je puis assurer que, sauf dans des cas tout 
à fait exceptionnnels nous n’accordons pas 
satisfaction aux vieillards classés dans la 
liste C. Quelquefois nous sommes amenés à 
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nous écarter de l’ordre de classement pour 
réparer, je ne dirai pas les injustices, mais 
les inégalités d'appréciation qui ont pu se 
produire à la suite de l’examen parfois un 
peu hâtif ou mal informé de la Commission 
spéciale. 

Il n’y a donc, en réalité, ni un quart ni 
une proportion quelconque des pensions à la 
disposition de l’administration: il y a la sanc- 
tion nécessaire du chef de celte administra- 
tion. 


M. Henri Galli. — L'élément élu n’est pas 
compris dans la Commission de classement. 
C’est regrettable. 


M. le Directeur de l’Assistance publi- 
que. — Nous y remédierons et cela vous per- 
mettra de constater que nous avons adopté 
une méthode de classement qui exclut l’arbi- 
traire, 


M. Desplas, rapporteur général. — Mes- 
sieurs, le nombre et l’origine des propositions 
qui ont été formulées relativement aux pen- 
sions à accorder aux vieillards démontrent 
l’importance de cette question. 

Je dis l’origine puisque ces propositions 
émanent de tous les côtés de cette Assemblée ; 
il s’agit, en effet, de propositions déposées par 
MM. Galli, Patenne, Ranson, Grébauval et 
Gelez. 


Quel que soit mon souci des convenances 
budgétaires, je suis d'accord avec vous pour 
reconnaître que cette question s'impose à 
notre humanité, De toutes celles qui peuvent 
vous être soumises d’ici demain c’est de beau- 
coup la plus pressante. 


Et je tiens à vous faire une déclaration. 


Il ne faut pas s’imaginer que cette question 
a échappé à l'examen de, votre Rapporteur 
général. 

Si vous comparez le budget de l’Assistance 
publique de 1903 avec celui de 1904, que 
trouvez-vous ? 

Vous constatez, pour la subvention ordi- 
naire de la ville de Paris à l’Assistance pu- 
blique, une augmentation de près d’un mil- 
lion. 


M. Gabriel Bertrou.— C’est le personnel 
qui absorbe presque toute cette augmenta- 
tion. 


M. Desplas, rapporteur général. — Non! 


À côté de l’Assistance publique proprement 
dite, il existe des services annexes. 


Si nous additionnons toutes les augmenta- 
tions de dépenses se rattachant aux services 
d’assistance, nous arrivons à un total de 
1,400,000 francs. Cette somme se retrouvera 
dans les budgets suivants, no de 
nouvelles augmentations. 


Or, on vient nous proposer d'augmenter ce 
chiffre de 360,000 francs. Ainsi, pour les 
seuls services de l’Assistance publique, si ces 
propositions étaient adoptées, il y aurait — 
et il convient de le dire bien haut — un ac- 
croissement de charges de 1,760,000 francs. 


Vous êtes maitres de votre budget, vous 
êtes libres de consentir ce sacrifice, et je 
répète que s’il est une question qui puisse 
vous entrainer à consentir des sacrifices, c’est 
celle qui vous est actuellement soumise. 


Mais je suis obligé de faire des réserves sur 
ces propositions, sur celle de M. Grébauval 
notamment. 


Cette proposition soulève, en effet, trois ob- 
jections. 


Je ferai remarquer tout d’abord que le pro- 
cédé financier employé est vraiment trop sim- 
pliste. S'il s'agissait simplement de faire 
jouer des écritures d’une certaine façon, il ne 
serait pas nécessaire, pour faire un grand 
financier, d’être sorcier, car il ne s’agit que 
d’un jeu d’écritures qu’on peut aisément ima- 
giner. 

M. Grébauval vous propose, en effet, d’ins- 
crire à l’art. 4 une somme de 360,000 francs, 
et il vous dit : je ne demande pas au Conseil 
d'augmenter les dépenses de l’Assistance pu- 
blique, puisqu'il suffit de diminuer de pareille 
somme le crédit inscrit à l’art. 1®%. 


M. Navarre. — C’est retirer d’une main 
ce que l’on donne de l’autre. 


M. Desplas, rapporteur général. — J’al- 
lais le dire, de la main droite vous donnez à 
une catégorie de malheureux ce que vous en- 
levez à une autre catégorie de la main 
gauche. 


M. Armand Grébauval. — Il n’y a pas 
que des secours dans le budget de l’Assis- 
tance. 


M. Desplas, rapporteur général. —, Au 
point de vue budgétaire le pq n’est pas 
plus justifiable. 


Les 360,000 francs qu’on vous demande res- 
teront inscrits aux prochains budgets comme 
y sont restés les 500,000 francs votés en 1900, 


Il à de plus cet inconvénient de laisser 
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croire que le Conseil municipal à le pouvoir 
de voter le budget de l’Assistance publique et 
de le modifier à son gré, tandis que ce budget 
n’est soumis à vos délibérations que pour 
vous permettre d'exprimer un avis. 


M. le Directeur de l’Assistance publique pas- 
sera outre à votre délibération et l’article pre- 
mier restera ce qu’il est. Vous voyez qu’il faut 
se méfier de ce moyen financier qui est marqué 
d’un caractère de simplicité un peu trop 
grande. 


M. Armand Grébauval. — Le Conseil 
municipal à effectué, pendant dix ans, un cer- 
tain nombre de réductions qui n’ont pas 
diminué les secours, mais restreint les dé- 
penses administratives de l’Assistance pu- 
blique. 


M. Desplas, rapporteur général. — Cela 
dit, quel moyen financier allons-nous trouver; 
j'entends quel moyen financier sérieux ? 


Au nombre des moyens financiers dont j'ai 
parlé ces jours derniers, il en est un qui per- 
met de donner satisfaction à la proposition 
en précisant le chiffre de la dépense occasion- 
née par la réforme. | 


J'ai apporté hier à la 5° Commission une 
somme de 180,000 francs, ceci je l’espère mon- 
trera la bonne volonté du rapporteur général, 
contrairement à ce que l’on a pu dire en le 
représentant comme opposé à la réforme. 


Ces 180,000 francs permettaient de faire 
500 pensions représentatives de plus. Il paraît 
que ce n’est pas suffisant, on veut 360,000 fr. 


Je vous assure qu’en apportant hier 180,000 
francs j'estimais que j'étais arrivé à la limite 
extrème du sacrifice que je pouvais consentir. 


M. Armand Grébauval. — Je tiens à la 
chose et suis heureux si vous trouvez une 
meilleure forme. 


M. Desplas, rapporteur général. — Cepen- 
dant, en présence de l’insistance de l’Assemblée, 
du désir qu’elle manifestait d'accomplir la 
réforme plus largement, je viens mettre per- 
sonnellement à la disposition du Conseil une 
somme de 200,000 francs. 


Ce n’est pas tout; il manque encore 160,000 
francs; je viens vous le dire, d’accord avec 
l'Administration, et pour être tout à fait juste 
d’accord avec M. Chautard, qui décidément, 
quoique rapporteur général du budget du Dé- 
partement, apparaît comme le bienfaiteur du 
budget de la Ville, et cela depuis plusieurs 
années. 


Je puis donc vous dire, d'accord avec M. Chau- 
tard et M. le Directeur de l’Assistance publique, 
que l'examen de nos budgets nous permet une 
majoration de recette qui n’est pas une majo- 
ration d’écritures comme celle que proposait 
Pun de mes advervaires dans la discussion du 
rapport général, mais une majoration réelle, 
qui à été négligée par l’Administration, que 
la 5° Commission a suivie dans cette erreur. 


Il ne s’agit pas, Monsieur Auffray, d’une 
combinaison comme celle que vous préconisiez. 
Votre différend avec M. le Directeur de l’As- 
sistance publique cesse donc. Il s’agit d’une 
majoration normale ordinaire. M. Chautard 
va vous l'expliquer et je veux lui laisser le 
plaisir de le faire lui-même. 


Ces 160,000 francs viendront s’ajouter aux 
200,000 que je mets à la disposition du Conseil. 
Reste deux questions. D'abord l’application 
de la réforme au point de vue du fond. A ce 
sujet je vous dirai : Tàchez de faire le meil- 
leur emploi possible de ces 360,000 francs; 
tàchez que la réforme que vous allez réaliser 
n'ait pas dans l’avenir un retentissement trop 
fàâcheux. Gardez-vous d'établir un trop grand 
nombre de catégories. 


Il ne peut s’agir en l'espèce de droits 
absolus à l’obtention de ces secours représen- 
tatifs; aussi je me rallie aux observations 
très sages et très prudentes qu’a présentées 
M. Patenne. Des catégories basées sur l’âge 
pourraient être peu équitables. 


Un vieillard de soixante-dix-huit ans peut, 
en effet, se trouver dans une situation plus 
intéressante qu’un vieillard de quatre-vingt- 
ans. | 


Il faut, dans l’attribution des secours, faire 
entrer des éléments d'appréciation exclusifs 
d’une règle trop précise, trop rigoureuse et 
trop mathématique. Voilà ma première ob- 
servation. 


Ensuite si vous avez satisfaction dans des 
conditions normales, en dehors des procédés 
empiriques préconisés ce matin par M. Ar- 
mand Grébauval... 


M. Armand Grébauval. — Je regrette 
de n'avoir pas été présent au début de la 
séance. Je me trouvais au ministère des Tra- 
vaux publics, en délégation, pour traiter la 
question de la réorganisation des transports 
en commun. 


M. Desplas, rapporteur général. — C’est 
pour cela que je reviens sur votre proposition. 
Le moyen financier que nous avons trouvé 
est plus sûr et plus précis. 


L4 
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Il ne faut pas oublier, Messieurs, que ces 
libéralités sont consenties aux dépens des con- 
tribuables, Ce n’est pas avec notre argent, 
c’est avec l’argent de tout le monde que nous 
venons en aide aux malheureux. 


M. Patenne. — Jamais la population pa- 
risienne ne nous reprochera de secourir les 
vieillards. (Très bien! Très bien !) 


M. Desplas, rapporteur général. — C’est 
aussi pourquoi j'ai fait tous mes efforts pour vous 
apporter une solution. Mais, comme la mesure 
que vous allez appliquer peut avoir, par la 
suite, une répercussion sur nos budgets, je 
tiens à vous avertir et à vous dire: prenez 
garde, nos forces ont des limites et au lieu de 
voir dans la présente libéralité le point de dé- 
part de libéralités nouvelles, prenez au con- 
traire l'engagement de ne pas gêner, par des 
demandes inconsidérées, l'œuvre qui doit se 
terminer demain par un équilibre budgétaire 
sérieux. (Très bien!) 


M. Chautard. — Messieurs, ainsi qu'a 
bien voulu vous le dire M. le Rapporteur géné- 
ral, la recette, ou plutôt la majoration de 
recettes, que j'ai l'honneur de vous présenter 
n’est pas incertaine, ni fictive, elle est le ré- 
sultat d'un contrat intervenu entre l’Assistance 
publique, les communes suburbaines et le 
département de la Seine au sujet du traite- 
ment des malades de la banlieue dans les 
hôpitaux de Paris. 


En 1900, il avait été décidé que, pendant 
cinq ans, de 1900 à 1905, la dépense serait 
supportée par tiers entre les trois parties con- 
tractantes. 


Le prix de la journée étant de 3 fr. 30 c., le 
département de la Seine payait à l’Assistance 
publique lfr. 10 c. par journée de malade 
indigent de la banlieue et la commune inté- 
ressée faisait un versement égal. 


Mais à la session de novembre 1902 du 
Conseil général, sur le rapport de M. Patenne 
et à la suite d’une proposition de M. Auffray, 
le contrat fut modifié quant aux proportions 
et la dépense répartie comme suit : 


Assistance publique, 2/10 ; 

Département, 4/10° ; 

Communes, 4/105. 

Le prix de la journée étant fixé à 3 fr. 41 c.. 
Ja part du Département passait, en consé- 
quence, de 1 fr. 10 c, à 1 fr. 364, et l’effet de 


la nouvelle mesure était fixé au 1° janvier 
1903, 


C’est en exécution de ces délibérations que 
le montant de la recette à provenir du Dépar- 
tement et des communes est inscrite au bud- 
get de lAssistance publique, chap. 14, des 
recettes. 


Chacune de ces propositions est évaluée 
pour 1904 à 850,000 francs. 


C’est ce chiffre que je vous propose de majo- 
rer en le portant à 915,000 francs. 

Le chiffre dont il s’agit, et qui n’est qu’une 
provision, est fixé, d’après les probabilités, 
telles qu’elles ressortent des exercices anté- 
rieurs. 


Le nombre des journées de malades de la 
banlieue dans nos hôpitaux parisiens augmente 
chaque année, et notre collègue Ambroise 
Rendu vous dit à la page 15 de son rapport : 


« Le nombre des journées de malades ve- 
pant de la banlieue augmente, en effet, sans 
cesse. 


« Il était en 1900 de 610,572, 11 était en 1902 
de 719,978. On peut admettre qu’il s'élève en 
1904 à 810,000. » 


Je ne vous demande pas d'admettre le chiffre 
prévisionnel de 810,000 journées qui me sem- 
ble peut-être excessif. 


Mais si ce chiffre de 810,000 journées, 
accepté par M. le Rapporteur, servait de base 
aux fixations à inscrire au budget de l’As- 
sistance publique, la recette à provenir du 
Département s’élèverait à 1,100,000 francs 
environ et celle des communes à la même 
somme de 1,100,000 francs; ce qui donnerait 
un total de 2,200.000 francs, supérieur de 
500,000 francs au chiffre de 1,700,000 francs 
inscrit par l'Administration dans son projet 
de budget et accepté par la 5° Commission. 


L’augmentation que je propose est plus . 
modeste, et le chiffre de journées que je vais 
vous indiquer est absolument justifié ; il est 
basé sur des données sérieuses, incontesta- 
bles. | 


Si vous vous reportez au projet de budget 
départemental pour l’exercice 1904, vous ver. 
rez que, pour fixer le nombre de journées, ona 
établi la moyenne des journées payées en 1900 
et 1901 et pendant les dix années précédentes, 
ce qui à permis d'établir l'augmentation 
moyenne. | 

Celle-ci ressort à 22,000 journées. 


Partant de là, et prenant pour base le compte 
entièrement réglé de 1901 et qui comporte une 
dépense départementale de 687,853 francs 
correspondant à 625,686 journées à 1 fr. 10c., 
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nous ajoutons à ce chiffre une ou plusieurs 
fois 22,000, ce qui nous donne pour les prévi- 
sions de : 


1902, 647,321 ; 
1903, 669,321 : 
1904, 691,321, 


Soit, en chiffres ronds, 692,000 journées. 


Il en résulte que la somme à payer à l’Assis- 
tance publique par le Département, à raison 
de l'fr. 364 par journée, s'élève à 945,000 fr. 
Tout permet de croire que cette recette sera 
réalisée en 1904. C’est le chiffre qui a été 
arrêté par le Conseil général. 


En conséquence, la subvention du Départe- 
ment doit figurer en recette au budget de 
l’Assistance publique pour 945,000 francs, 
somme pour laquelle elle figure en dépenses 
au budget du Département. 


Il va de soi que la subvention des commu- 
nes doit y être portée pour le même chiffre. 


La recette correspondante à inscrire atteint 
ainsi le chiffre de 1,890,000 francs, en augmen- 
tation de 190,000 francs sur le chiffre de 
1,700,000 qui avait été proposé par l’Adminis- 
tration et accepté par la 5° Commission. 

Et j'ajouterai que je suis persuadé que la 
somme qui sera versée par le Département et 
par les communes sera encore supérieure à 
celle que je viens de vous indiquer. 


En effet, le Département à payé à l’Assis- 
tance publique pour 1902, 740,600 francs, ce 
qui correspond à 673,278 journées, alors que 
nos calculs, basés comme je l'ai dit plus 
haut, ne nous faisaient prévoir que 657,000 
journées. 


En 1903, nous avons versé 800,000 francs à 
titre de provision, et la dépense totale n’est 
pas encore connue. 


l’accroissement actuel est donc beaucoup 
plus rapide, en raison sans doute de l’augmen- 
tation de la population qui est de 4°}, par an 
dans la banlieue. 


Tout permet de penser et de dire que nous 
dépasserons 700,000 francs en 1904. 


Mais nous ne pouvons baser nos évaluations 
sur des chiffres plus précis que ceux que je 
viens de vous indiquer et je vous propose de 
vous en tenir au chiffre de 692,000 ayant pour 
conséquence une recette de 945,000 francs. 


Je vous disais tout à l’heure que les comptes 
dont il s’agit ne sont apurés qu'après deux ou 
trois ans, mais je n’ai pas du tout entendu 
dire que ces retards étaient imputables à 


ladministration de l’Assistance publique. Ils: 
sont inévitables. 


. En effet, le Département ne paie sa contri- 
bution que quand les communes se sont 
acquittées de la leur, puisque ces deux contri- 
butions sont égales et que la seule justification 
de la dépense pour la comptabilité départe- 
mentale est la production de l’état de recou- 
vrement sur les communes. 


Or, ces recouvrements s'effectuent plus ou 
moins lentement en raison des difficultés di- 
verses qu’ils soulèvent et l’Assistance publi- 
que se trouve par suite retardée dans l’émis- 
sion de ses états. 


Enfin, Messieurs, je tiens en terminant à 
dire que l'inscription dont il s’agit est non 
seulement légitime, mais qu’elle ne peut 
donner lieu à aucun mécompte. 


Le Conseil général avait inscrit au budget 
de 1903 une provision de 800,000 francs ; elle 
est encaissée à l’heure actuelle par la caisse 
de PAssistance publique, Il a inscrit 945,000 
francs au budget de 1904, cette somme sera 
sûrement encaissée par l’Assistance publique 
en cours d'année, par provision et sauf régle- 
mént ultérieur de compte. 


Si même la dépense ne s'élevait pas à ce 
chiffre, le budget de l’Assistance pour 1904 
n’en saurait donc supporter aucun inconvé- 
nient, mais cette éventualité n'est certaine- 
ment pas à envisager. 


En résumé, Messieurs, je vous propose de 
décide qu'il sera fait état en recettes au 
budget de l’Assistance publique de la somme 
de 945,000 francs votée par le Couseil général 
pour le traitement des malades de la banlieue 
et que la prévision de la recette à effectuer 
sur les communes sera fixée au même chiffre. 
(Assentiment.) 


M. Ambroise Rendu, rapporteur. — 
Messieurs, je crois être votre interprète en 
adressant tous nos remerciements à M. Auf- 
fray qui, l’année dernière, a soutenu avec 
une grande énergie la revendication dont il 
s'agit. 

Les diverses propositions qui ont été dépo- 
sées ne se contredisent pas, elles se complè- 
tent. 


Il est difficile de faire un choix, aussi je 
vous propose de les renvoyer à là 5° Commis- 
sion et de voter immédiatement le crédit de 
360,000 francs qui est mis à notre disposition. 
Quant à la répartition de ce crédit, le Conseil 
la règlera à sa prochaine session. 


M. Pannelier, — Permettez-moi d'ajouter 
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que MM. Patenne et Ranson méritent vos 
remerciements au même titre que M. Auffray. 


M. Patenne. — Je ne vois aucun inconvé” 
nient à concilier les propositions de MM. Ran- 
son et V. Gelez avec la mienne. Les proposi- 
tions de nos collègues ne sont en réalité que 
des amendements, mais il ne faudrait pas que, 
sous prétexte d’études, on changeàt la desti1- 
nation du crédit. C’est donc ma proposition 


que M. Henri Rousselle vient de rappeler qui 


doit servir de base au débat. 


M. Henri Rousselle. — Parfaitement. 
Si je n’ai pas présenté mon rapport sur votre 
proposition l’an dernier, c’est que le rappor- 
teur général n’avait pu nous donner de fonds 
pour l’appliquer. 


M. Patenne. — Je tiens d'autant plus à 
formuler quelques réserves sur l’interprétation 
du renvoi à la Commission, que l’an dernier, 
sur le même sujet, M. le rapporteur Ambroise 
Rendu nous avait dit : « Vous avez satisfac- 
tion ; je vous donne 91,000 francs. » 


Mais les 91,000 francs auxquels faisait allu- 
sion notre collègue n'ont pas été employés en 
secours représentatifs; ils ont été distribués 
en secours aux malades qu’on ne pouvait 
garder dans les hôpitaux. 


Il faut qu’il soit bien entendu que le renvoi 
à la Commission a pour but de permettre 
l’application de ma proposition. 


Si je ne me trompe, M. Galli est parti d’un 
point de vue différent. La Ville serait substi- 
tuée à l’Etat pour attribuer une retraite aux 
vieillards; c’est un droit qui serait reconnu à 
ceux-ci après quinze années de domicile et dix 
ans de travail à Paris. 


Dans l’état du budget actuel, j'ai bien peur 
de rencontrer, comme je le disais ce matin, de 
sérieuses difficultés budgétaires et que le cré- 
dit de 360,000 francs que nous venons d’obte- 
nir avec tant de peine soit insuffisant. 


Pour admettre la proposition de M. Henri 
Galli, il faudrait que nous ayons à notre dis- 
position environ 900,000 francs. Si nous pou- 
vons les trouver, je ne m’oppose pas à l’adop- 
tion de cette proposition, mais je désire 
surtout que cette proposition ne soit pas un 
obstacle à l’application de la nôtre qui procure 
une amélioration immédiate à la situation des 
vieillards. 


M. Henri Galli. — Devant les intentions 
manifestées par M. Patenne, je maintiens ma 
proposition dans son intégralité. 


M. Patenne. — Avez-vous les ressources 
pour l’appliquer ? 


M. Henri Galli. — Je ne puis admettre 
que sur un budget aussi considérable que celui 
de l’Assistance publique, on ne puissetrouver 
la somme qui nous permettrait de soulager les 
misères les plus pénibles. 


Il y a quelques instants, j'étais prêt à tenter 
de concilier, si possible, ma proposition avec 
la vôtre, Monsieur Patenne. Mais du moment 
où vous voulez l’écarter, du moment où vous 
prétendez que la 5° Commission ne doit pas 
lexaminer, je la maintiens et je demande le 
scrutin. 


M. Patenne. — Vous voulez faire des gé- 
néroisités: indiquez-nous avec quelles res- 
sources. 


M. Henri Galli. — Je viens de vous ré- 
pondre à ce sujet. 


M. Landrin. — Il me paraît que la discus- 
sion s’égare. Tout à l'heure, le rapporteur a 
proposé d'inscrire au budget 360,000 francs 
qui devront être affectés à des secours de 
30 francs à des vieillards et il demande le 
renvoi des propositions à la Commission. 


Nous sommes prêts à accepter le renvoi, 
étant entendu que la 5° Commission nous pré- 
sentera un rapport à la prochaine session, ou 
même demain, si elle le peut. 


Il ne faut pas qu'aujourd'hui on rejette telle 
ou telle proposition et M. Patenne, j’en suis 
sûr, accepte le renvoi. 


M. Patenne. — Pourvu qu’on ne dénature 
pas notre proposition ! 


M. Landrin. —Il n’est pas dans la pensée 
du rapporteur, je crois, que la répartition 
sera décidée par la Commission. Il est bien 
entendu qu’un rapport sera présenté au Conseil 
et que nous pourrons le discuter, l’amender 
ou l’améliorer. 


M. Navarre. — Il n’y a pas de raison 
pour discuter en ce moment. 


M. Chassaigne Goyon. — Qu'on vote 
maintenant les 360,000 francs. 


M. Ambroise Rendu, rapporteur. — Je 
ne vois aucun inconvénient à accepter la pro- 
position de M. Landrin. 


M. Patenne. — J'accepte le renvoi, à con- 
dition que la 5° Commission nous présente un 
rapport lors de la prochaine session. À ce mo- 
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ment, si des fonds sont disponibles, nous 
examinerons la proposition de M. Galli. 


M. Arthur Rozier. — Je regrette de 
n’être pas d'accord sur la question du renvoi 
à la Commission avec un grand nombre de 
mes amis et aussi avec la plupart des mem- 
bres de cette Assemblée. II m’apparaït qu’une 
solution urgente s’impose et que la réalisation 
de cette réforme doit être immédiate. Qu’est-ce 
que disait hier M. le Rapporteur général à la 
5° Commission? Il déclarait qu’il lui était 
possible de mettre à la disposition du Conseil 
une somme de 180,000 francs pour la création 
de 500 pensions représentatives d’hospice. 


Certains collègues, au contraire, proposent 
d’affecter à cet objet un crédit de 360,000 fr., 
afin de pouvoir secourir 1,000 vieillards au 
lieu de 500. La différence s'élève donc à 
180,000 francs. 


M. Chassaigne Goyon. — Ce n’est plus 
exact. 


M. Pannelier. — Les fonds ont été trouvés 
pour la création de 1,000 pensions. 


M. Arthur Rozier.— Alors, mon raison- 
nement tient encore mieux. Si le rapporteur 
général met à notre disposition une somme de 
360,000 francs, nous pouvons, dès le mois de 
janvier, l’affecter au service des pensions pour 
1,000 vieillards. Et on voudrait renvoyer la 
question au mois de mars! 


Voix. — Non! À demain! 


M. Arthur Rozier.— Alors, nous sommes 
d'accord, et je n’ai plus rien à dire. 


M. Henri Rousselle. — Je vous demande, 
Messieurs, de voter les chiffres aujourd’hui et 
de réserver la question de la répartition. Ce 
que propose M. Galli est inapplicable. 


M. Henri Galli. — En admettant que nous 
ne donnions pas 30 francs à tous les vieillards, 
nous pouvons toujours donner un supplément 
de 20 francs à tous ceux qui jouissent déjà 
d’une pension de 10 francs; ceci serait pos- 
sible avec une somme de 450,000 francs. 


Cette manière de procéder nous permettrait 
de donner satisfaction à tous au lieu de laisser 
comme par le passé à l'Administration le droit 
de désigner ses élus. 

C’est sur ce point que je ne suis pas d'accord 
avec mes collègues. 

Si la 5° Commission s'engage à présenter 
son rapport, je ne m’oppose pas au renvoi de 
ma proposition. 


M. Ambroise Rendu, rapporteur.—-Nous 
nous y engageons. 


M. Henri Rousselle. — Je voudrais bien 
savoir comment fera la 5° Commission pour 
étudier d'ici demain toutes les propositions. 


M. le Directeur de l’Assistance pu- 
blique. — Le Conseil me paraît d'accord 
pour demander à la 5° Commission de présen- 
ter demain un rapport sur le mode d'emploi du 
crédit. 

Je crois qu’il sera plus facile en Commis- 
sion qu'en séance publique d’instituer un mode 
de répartition, mais je voudrais que ce renvoi 
n’arrêtât pas le vote du budget de l’Assistance 
publique. 


Pour cela, je vous demanderai d'inscrire le 
crédit au budget supplémentaire de l’exercice 
1903, de telle sorte que rien ne sera modifié au 
budget de 1904 tel qu il vous est soumis par la 
Commission. 


M. le Président.— Je suis saisi par M. le 
Rapporteur général d’une proposition qui for- 
mule précisément les mêmes conclusions que 
M. le Directeur de Assistance publique, J’en 
donne lecture : 


« Article premier. — Il sera prélevé sur la 
réserve du budget supplémentaire de 1903 une 
somme de 200,000 francs pour approvisionner 
des pensions aux vieillards indigents en 1904 
(chap. 64, $ 23, article unique, de 1903). 


« Art. 2. — Les prévisions de recettes de 
l'administration de l’Assistance publique se- 
ront relevées, par versements du Département 
et des communes de la Seine, d’une somme de 
160,000 francs au budget spécial de 1904. 


« Art. 3.— L'administration de l’Assistance 
publique fera emploi de la totalité de cette 
somme de 360,000 francs soit pour relèvement, 
soit pour création de pensions représentatives 
d'hospitalisation aux vieillards indigents, 
après avis de la 5° Commission du Conseil mu- 
nicipal. » 


M. Henri Galli. — Il est bien entendu que 
ce crédit n’est pas fixé d’une manière défini- 
tive. 


M. le Président. — C’est ce que M. le 
Rapporteur général a expliqué. 


M. Jules Auffray. — Mais, Messieurs, si 
vous inscrivez ce crédit dans la subvention 
globale, je demande par quel artifice vous le 
ferez sortir de cette subvention globale pour 
lui donner son affectation spéciale. 
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Ce que nous voulons, c’est augmenter les 
art. 2, 3 et 4 du chap. 20 et non l’art. 1. M. le 
Rapporteur général nous donne dans ce but la 
disposition d’une somme de 200,000 francs à 
prendre Sur la réserve. 


Mais comment pourrions-nous prendre une 
somme de 160,000 francs sur les fonds de 
l’Assistance publique? M. le Directeur de cette 
Administration y consent-il? 


M. Desplas, rapporteur général. — Par- 
faitement. 


M. Jules Auffray. — Une somme de 
160,000 francs sera donc prélevée sur le bud- 
set de l’Assistance publique et comprise dans 
la subvention à verser à cette Administra- 
tion. 


M. Henri Galli. — Je demande qu’on 
réserve jusqu’à demain la fixation du chiffre. 


M. Desplas, rapporteur général. — Le 
Conseil municipal est toujours maître de ses 
délibérations et les propositions adoptées 
aujourd'hui ne peuvent faire obstable à l’adop- 
tion de celles qui seront présentées demain. 


Ma proposition vous donne le moyen finan- 
cier de réaliser la réforme; elle met à la dis- 
position de la 5° Commission une somme de 
360,000 francs, qui devra être répartie par ses 
soins. Le Conseil municipal aura d’ailleurs à 
ratifier cette répartition. 

La proposition, présentée par M. Desplas, 
rapporteur général, est adoptée (1903, C. 1312). 


M. le Président. — Les propositions sui- 
vantes ont été déposées au cours de la discus- 
Sion : 

« Le Conseil 
« Délibère : 

« Un crédit de 360,000 francs est mis à la 

disposition de M. le Directeur de l’Assistance 


publique pour la création de 1,000 nouveaux 
secours représentatifs d’hospice. 


« Signé : Henri Rousselle, Patenne,. » 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« La pension représentative de 30 francs 


par mois est accordée de droit, à partir du. 


1‘ janvier 1904, à tout vieillard âgé de 
soixante-dix ans, Français, reconnu néces- 
siteux, ayant travaillé pendant dix ans à 


Paris comme ouvrier ou comme employé, 
et y étant domicilié depuis quinze ans au 
moins. - 


« Signé : Henri Galli. » 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Le Directeur général de l’Assistance pu- 
blique est invité à étudier un mode de répar- 
tition des secours aux bureaux de bienfaisance 
des vingt arrondissements ayant comme 
base : 


« 1° Les inscrits, 
« 2° Les nécessiteux, 


et à faire le nécessaire auprès des Pouvoirs 
publics pour obtenir une modification aux 
règlements de 1895, autorisant un nouveau 
mode de répartition des secours aux bureaux 
de bienfaisance. 


« Signé : Pannelier, Chausse, J. Wéber, 
Ranvier, Fribourg, Hénaffe, Mossot, Pierre 
Morel, Ranson, Félix Roussel, Poiry. » 


Ces propositions sont renvoyées à la 5° Com- 
mission et à l'Administration. 


M. Ranson. — On ne peut donner à la 
Commission mandat de statuer sur les propo- 
sitions qui ont été présentées ; c’est au Conseil 
seul qu’il appartient de le faire. 


M. Pannelier. — La Commission présen- 
tera des propositions au Conseil. 


M. Ranson. — J'entends bien. Maïs, avec 
cette façon de procéder, la discussion recom- 
mencera demain. 


M. Arthur Rozier. — Je n’ai pas la pos- 
sibilité à l’heure qu’il est de discuter le rap- 
port général de l’Assistance publique — dis- 
cute-t-on ce qui est inexistant? — mais je tiens. 
cependant à présenter à ce sujet quelques ob- 
servations. 


Le Conseil n’a été saisi d’aucun renseigne- 
ment, d'aucun document lui permettant de se 
prononcer en connaissance de cause. Mes ob- 
servations s'adressent à vous, M. le Rappor- 
teur général de l’Assistance publique, autant 
qu’à l'Administration. | 

Je demande, qu’à l’avenir le fait ne se-re- 
nouvelle pas. 


J'ajoute un mot qui a trait à l’amélioration 
de. la situation du personnel que vous avez 
décidée. | 
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Cette amélioration devait se faire en trois 
séries. 

La première série à obtenu satisfaction à 
partir du l® mai dernier, la 2° série deman- 
dait à bénéficier de la réforme à partir du 
1°" janvier prochain, mais, malgré les bonnes 
dispositions de l’Administration, du Conseil 
de surveillance et de la 5° Commission, il n’a 
pas été possible de lui donner satisfaction. 


Cependant le bruit court parmi le personnel 
que la deuxième partie de la réforme ne se- 
rait accomplie qu’à partir du 1° juillet 1904. 


Je demande à M. le Directeur de l’Assis- 
tance publique de nous déclarer que c’est bien 
du 1° mai que partira la deuxième améliora- 
tion de la situation du personnel hospitalier. 


M. Henri Rousselle. — La 5° Commis- 
sion à été saisie de pétitions des commis et 
des expéditionnaires de l’Assistance publique 
demandant l’amélioration de leur situation. 
J'ai posé la question à la 5° Commission, et 
malgré tout notre désir de donner satisfaction 
à ces modestes employés, nous n'avons pas pu 
nous prononcer sur ces pétitions absolument 
contradictoires, car nous ne possédions pas 
les éléments d'appréciation nécessaires pour 
baser notre décision. Je considère, à mon 
avis, qu’il appartient à M. le Directeur de 
l’Assistance publique de nous fournir un mé- 
moire résumant ces revendications et d’en 
saisir la Commission qui pourra alors, en 
connaissance de cause, statuer en dernier 
ressort sur les réclamations des pétition- 
naires. Je demande donc à M. le Directeur de 
nous saisir de ce mémoire dès la 1'° session de 
1904. 


M. le Président. — La clôture de la dis- 
cussion à été demandée. Je la mets aux voix. 


La clôture est prononcée. 


M. Arthur Rozier. — J'ai posé une ques- 
tion à M. le Directeur de l’Assistance publique, 
et je constate que le Conseil ne veut pas qu’il 
réponde. 


M. Henri Rousselle. — J'attends égale- 
ment la réponse de M. le Directeur à la ques- 
tion que je lui ai posée. 


M. le Président. — La discussion est 
close. Si vous désirez poser une question à 
M. le Directeur, ce sera en dehors de cette 
discussion. 


M. Arthur Rozier.— Je demande donc la 
parole pour une question à poser à M, le Di- 
recteur de l’Assistance publique. 


M. Henri Rousselle. — Et moi aussi. 


M. le Président. — Je vous inscris et 
vous donnerai la parole après que le Conseil 
aura voté sur le chiffre de la subvention, mais 
auparavant, je vous communique les articles 
en recettes et en dépenses du budget de l’Assis- 
tance publique, arrêtés conformément à l’avis 
de la 5° Commission. 


Chap. 1°. — Recettes ordinaires : 


Sous-chap. 1°, — Loyers de maisons et de 
terrains dans Paris, 1,480,000 francs. 

Sous-chap. 2. — Loyers d'écoles primaires 
et maternelles dus par la ville de Paris, 
622,500 francs, 


Sous-chap. 3. — Fermages et droits de 
chasse, 356,800 francs. 


Sous-chap. 4. — Coupes ordinaires de bois, 
25,000 francs. 


Sous-chap. 5, — Rentes sur l'Etat, 3,700,000 
francs. 

Sous-chap. 6. — Actions, créances et rentes 
Sur particuliers, 203,000 francs. 


Sous-chap. 7. — Intérêts des prix de vente 
d'immeubles, 25,000 francs. 


Sous-chap. 8. — Intérêts des fonds placés 
au Trésor, 20,000 francs. 

Sous-chap. 9. — Spectacles, bals, concerts, 
impôts en faveur des indigents sur les billets 
d'entrée, 3,485,000 francs. 

Sous-chap. 10. — Mont-de-piété, bonis pres- 
crits et bénéfices d'exploitation, 113,800 francs. 

Sous-chap. 11. — Cimetières, perception sur 
le produit des concessions de terrains, 360,000 
francs. 

Sous-chap. 12. — Ventes et recettes di- 
verses, 614,600 francs. 

Sous-chap. 13. — Successions hospitalières, 
100,000 francs. 

Sous-chap. 14. — Remboursement de frais 
de séjour et pensions dans divers établisse- 
ments, 5,144,500 francs. 

Sous-chap. 15. — Produits des diverses ex 
ploitations, 450,700 francs. 

Sous-chap. 16. — Subventions municipales 
spéciales, 1,590,400 francs. 

Sous-chap. 17. — Subventions départemen- 
tales spéciales, 179,000 francs. 

Sous-chap. 18. — Subvention municipale 
pour dépenses ordinaires, 20,304,774 francs. 


Sous-chap. 19, — Administration centrale, 
750,290 francs. 
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Sous-chap. 20.— Pharmacie, 372,000 francs. 
Sous-chap.21.—Boulangerie, 450,483 francs. 
Sous-chap. 22. — Boucherie, 985,711 francs. 
Sous-chap. 23. — Cave, 373,671 francs. 


Sous-chap. 24. — Approvisionnement des 
Halles, 120,000 francs. 

Sous-chap. 25. — Magasin central, 2,233,069 
francs 50 c. 

Sous-chap. 26 à 45. — Bureaux de bienfai- 
sance, 7,545,292 francs. 


Sous-chap. 46 à 71. — Fondations, 2,538,149 
francs. 


Chap. 2. — Recettes extraordinaires, 9 mil- 
lions 717,086 francs. 


Au total, 63,860,425 fr. 50 c. 

Chap. 1°", — Dépenses ordinaires : 

Sous-chap. 1. — Personnel administratif, 
2,654,208 francs. 


Sous-chap. 2. — Impressions, frais de bu- 
reaux, d’adjudications et de poste, 327,400 
francs. 


Sous-chap. 2 bis. — Frais de cours, de con- 
cours et d'écoles, 118,094 francs. 


Sous-chap. 3. — Pensions de retraite, 523,700 
francs. 


Sous-chap. 3 bis. — Pensions de repos, 
420,000 francs. 


Sous-chap. 4. — Frais de perception et de 
gestion domaniale, contributions, 419,800 fr. 


Sous-chap. 5. — Rentes, fondations, pen- 
sions et intérêts de capitaux, 277,720 francs. 


Sous-chap. 6. — Frais des diverses exploita- 
tions, 370,000 francs. 


Sous-chap.7.— Personnel médical, 1,535,335 
francs. 


Sous-chap. 8. — Personnel hospitalier, 
4,063,500 francs. 

Sous-chap. 8 bis. — Personnel à la journée, 
2,305,500 francs. 


Sous-chap. 9. — Réparation de bâtiments, 
1,280,400 francs. 


Sous-chap. 10. — Service de la Pharmacie, 
1,300,000 francs. 


Sous-chap. 11. — Service de la Boulangerie, 
1,650,000 francs. 
Sous-chap. 12. — Service de la Boucherie, 


4,673,915 francs. 


Sous-chap. 13. — Service delaCave, 1,560,881 
francs. 


Sous-chap. 14. — Comestibles, 3,927,770 
francs: 


Sous-chap. 15. — Chauffage et éclairage, 
3,915,198 fr. 50 c. 

Sous-chap. 16. — Blanchissage, 836,755 
. francs. 


Sous-chap. 17. — Coucher, linge, habille- 
ment, mobilier, 3,810,000 francs. 

Sous-chap. 18. — Appareils, instruments de 
chirurgie, objets de pansement, 1,553,200 
francs. | 

Sous-chap. 19. — Frais de transport, 289,300 
francs. 


Sous chap. 20. — Frais de loyers, eaux, sa- 
lubrité, dépenses diverses, 1,842,580 francs ; 


Sous-chap. 21. — Service des secours à do- 
micile, 3,921,000 francs. 
Sous-chap. 22. — Assistance médicale, 


1,317,100 francs. 


Sous-chap. 23. — Fonds de dépenses impré- 
vues, 66,542 francs. 

Sous-chap. 24 à 43. — Bureaux de bienfai- 
sance, 7,545,292 francs. 


Sous-chap. 44 à 69. — Fondations, 2,538, 149 
francs. 


Chap. 2. — Dépenses extraordinaires, 9 mil- 
lions 717,086 francs. 
Au total, 63,860,425 fr. 50 c. 


Approuvé (1903; 3403). 


M. le Président. — Messieurs, je vous 
propose de fixer à24,674,000 francs, le chap. 20, 
art. 1°", des dépenses du budget de la ville de 
Paris, Subvention à l’administration de l’as- 
sistance publique, ainsi répartis : 


1° Services des hôpitaux et hospices, 20 mil- 


lions 304,774 francs ; 


2° Bureaux de bienfaisance, 4,369,226 fr. ; 
Ensemble, 24,674,000 francs. 


Adopté. 


M. Ranvier. — Je constate que j'avais des 
renseignements à demander à M. le Directeur 
de Assistance publique et que la parole m’a 
été refusée. 


M. le Président. — Il avait été décidé 
que la discussion du budget de la Préfecture 
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de police commencerait à trois heures, et il 
est déjà six et demie. 


M. Arthur Rozier. — Grâce à votre pro- 
cédé, Monsieur le Président, M. le Directeur 
de l’Assistance publique va répondre à des 
questions qui lui ont été posées au cours d’une 
discussion close. 


M. le Président. — Je suis les indications 
du Conseil. 


M. le Directeur de l’Assistance pu- 
blique. — Ma réponse sera courte. M. Rozier 
m'a demandé si la résolution relative à ‘la 
deuxième partie de l'augmentation des salaires 
du personnel hospitalier devait produire son 
effet soit au 1° juillet, Soit au 1‘ mai. Si je 
ne considère que les crédits inscrits au budget 
de cette année, je crois ne pouvoir faire béné- 
ficier le personnel de cette augmentation qu’à 
partir du 1® juillet. Mais dussè-je pour cela 
procéder à une rigoureuse revision des crédits 
et réaliser des économies, j'espère appliquer 
la deuxième partie de la réforme avant la date 
du 1° juillet et autant que possible le 1°° mai. 


M. Chautard. — Messieurs, les crédits 
mis à la disposition de M. le Directeur de l’As- 
sistance publique pour le relèvement des sa- 
laires du personnel secondaire ne lui permet- 
tent d'assurer les augmentations aux intéres- 
sés qu'à dater du 1% juillet prochain. 


La somme nécessaire pour obtenir que les 
augmentations partent du 1° jan vier prochain 
est supérieure de 103,000 francs aux crédits 
alloués. M. le Directeur espère cependant suf- 
fire aux besoins avec 80,000 francs environ. 


Je n’ignore pas que si la 5° Commission a 
ajourné cette dépense c’est qu’elle s’est trouvée 
en présence de demandes d’autres crédits tout 
à fait urgents, et qu’il ne lui était pas possible 
de ne pas inscrire; mais je demande à M. le 
Rapporteur général d'examiner la question 
avec bienveillance, et si comme je l’espère, la 
situation le lui permet, d'ouvrir à M. le Direc- 
teur de l’Assistance publique tout ou partie 
du crédit dont il s’agit. 


Si les augmentations étaient appliquées dès 
le mois de mars ou d'avril, ce qui ne nécessite- 
rait qu'une dépense de 30,000 francs environ, 
le personnel secondaire recevrait une satisfac- 
tion partielle, qu’il considérerait j’en suis sûr, 
avec reconnaissance comme une preuve évi- 
dente des bonnes dispositions et de l'intérêt 
que lui porte le Conseil municipal. 


M. le Directeur de l’Assistance pu- 
blique. — En ce qui concerne les commis, la 
question est complexe. 
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À l’Assistance publique il y a 360 commis 
divisés en cinq catégories dont les intérêts 
sont contradictoires. 


J'ai essayé de les concilier en étudiant un 
projet de fusion et j'espère, comme M. Henri 
Rousselle en a exprimé le désir, pouvoir saisir 
à bref délai la 5° Commission de ce projet de 
réorganisation et d'amélioration de la situa- 
tion de tous les commis de mon administra- 
tion. | 


M. Ranson. — Et au point de vue de l’ali- 
mentation du personnel? Avez-vous tenté quel- 
que chose ? 


M. le Directeur de l’Assistance pu- 
blique. — Nous avons commencé. J’ai décidé 
de supprimer le deuxième réfectoire et de ne 
laisser subsister qu’une seule table avec le 
même menu et le même rationnement pour 
tous. 


J'ai fait étudier en même temps la modifica- 
tion des menus, de manière à donner au per- 
sonnel une nourriture plus substantielle, plus 
agréable et de nature à réparer les forces qu’il 
perd si souvent dans la pénible mission qu'il 
accomplit. 


M. Ranvier. — En 1901], le Conseil a voté 
sur ma proposition une somme de 2,700 francs 
en faveur des gardiens de bureau attachés aux 
bureaux de bienfaisance qui n'étaient pas en- 


core autorisés à verser à la Caisse des re- 
traites. 


Je faisais remarquer, au moment de la dis- 
cussion du budget de 1902, que cette somme 
était insuffisante. En effet, indépendamment 
des gardiens de bureau dont il s’agit, quelques 
autres, devenus tributaires de la Caisse des 
retraites, au fur et à mesure des vacances 
survenues dans les cadres, ont dû attendre 
plus ou moins longtemps avant d’être autorisés 
à verser. 


Ces agents se trouvent donc placés dans une 
situation désavantageuse vis-à-vis de leurs 
collègues nommés après eux, s'ils ne bénéti- 
cient pas dans une mesure égale de la faveur 
proposée pour ces derniers. 


Si on assimile cette deuxième catégorie 
d'agents à la première, une somme de 9,835 fr. 
représenterait le montant des versements ré- 
troactifs à faire à la Caisse des retraites par 
les gardiens de bureau des bureaux de bien- 
faisance à la date du 1° janvier 1904, savoir : 


Première catégorie d'agents, ceux qui ne 
versent pas encore à la Caisse des retraites, 
9,132 francs; 


15 
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Deuxième catégorie, ceux qui ont été auto- 
risés à verser au fur et à mesure des vacances 
et qui auraient à faire des versements rétroac- 
tits, 4,703 francs. 

Total, 9,835 francs. 


Je vous propose, Messieurs, d'inscrire cette 
somme au budget, soit à une réserve spéciale, 
soit à l’article relatif aux gardiens de bureau 
des bureaux de bienfaisance, de façon à per- 
mettre à l’administration de l’Assistance pu- 
blique d'effectuer ce versement dès que le 
ministre aura répondu. 


J'ajoute, Messieurs, que le ministre de l’In- 
térieur est saisi de cette question depuis le 
commencement de l’année 1901 et que les der- 
niers renseignements qu’il a demandés lui ont 
été fournis en juillet dernier. 


Je vous propose donc, Messieurs, d'adopter 
la proposition suivante : 


« Un crédit de 9,835 francs est inscrit au 
budget de l’Assistance publique pour les ver- 
sements rétroactifs à faire en faveur des gar- 
diens de bureau des bureaux de bienfaisance, 
soit à une réserve spéciale, soit à l’article des 
dépenses de ce personnel. 


« Signé : Ranvier ». 


Avant que M. le Directeur réponde, per- 
mettez-moi de saisir encore le Conseil de la 
proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Emet le vœu : 


« Que M. le Ministre de l’Intérieur donne 
une réponse favorable à la demande à lui faite 
dès 1901 pour admettre tous les gardiens de 
bureau des bureaux de bienfaisance à verser à 
la retraite. 

« Signé : Ranvier ». 


M. le Directeur de l’Assistance publi- 
que. — Messieurs, le Conseil sait que les ver- 
sements à la caisse de retraites ne peuvent 
être autorisés que par un décret rendu en 
Conseil d'état. 


Le Conseil d’État est en ce moment saisi de 
la demande dont M, Ranyier vient de vous 
parler ; aussitôt que le décretsera rendu, nous 
demanderons au Conseil de. voter les crédits 
qui seront nécessaires pour opérer ces verse- 
ments ; il est inutile aujourd’hui de les de- 
mander, puisque la dépense est encore éven- 
tuelle. (Assentiment.) 


M. Ranvier. — Une deuxième question 


que j'avais à poser à l'Administration est celle 
qui à trait à l’indemnité de logement en fa- 
veur des gardiens de bureau des bureaux de 
bienfaisance. 


Vous n’ignorez pas, Messieurs, qu’une par- 


tie du personnel recoit une indemnité de loge: 
ment ou est logé. | 


On craint que pour donner satisfaction à 


cette demande, une somme de 24,000 francs 
ne soit étés tan C’est une erreur. 


Sur les 59 agents que comporte ce cadre, 1l 
yena plus de 20 qui sont logés. Ma proposi- 
tion ne s ’appliquerait donc qu’à 40 agents, ce 
qui diminue la dépense. 


À raison de 400 francs par personne, cela 
ferait 16,000 francs. Nous ne croyons pas que 
ce soit demander trop en faveur du petit per- 
sonnel des bureaux de bienfaisance, étant 
donné que des visiteuses et des survyeillantes 
des dispénsaires reçoivent, pour une durée 
moindre de travail, cette indemnité de loge- 
ment, alors que très souvent ces places sont 
données à des personnes déjà pensionnées ou 
célibataires, n'ayant par conséquent pas de 
charges de famille. 


Je vous demande donc, Messieurs, de vou- 
loir bien accepter la proposition suivante : 


« Le Conseil 
.« Délibère : 


« L’Administration de l’Assistance publique 
est invitée à étudier très sérieusement la de- 
mande d’indemnité de logement faite par les 
gardiens de bureau des bureaux de bienfai- 
sance. 


« La somme à affecter à cette indemnité. 


pouvant s'élever à 16,000 francs environ. 
« Signé : Ranvier. » 
Je demande le renvoi à l'Administration. 


Le renvoi à l’Administration des proposi- 
tions déposées par M. Ranvier est prononcé. 


(M. Bussat, vice-président, remplace M. De- 
ville au fauteuil de la présidence.) 


72. — Budget de la Préfecture de police. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. L. Achille, au nom 
de la 2° Sous-commission, sur le budget de la 
Préfecture de police pour 1904. 


| 
| 
| 
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Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 117 
de 1903). 


M. le Président. — La parole est à 
M. Landrin pour déposer une motion préju- 
dicielle. 


M. Landrin. — J'ai l'honneur de soumettre 
au Conseil, avant l'ouverture de la discussion, 
la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Il n’y a pas lieu de discuter le budget de 
la Préfecture de police, qui est rejeté en bloc. 


« Signé : Landrin, Berthaut, Faillet: » 


Messieurs, il est inutile de motiver la déci- 
sion que je vous propose d'adopter; les raisons 
vous les connaissez, elles sont toujours les 
mêmes. Cependant, Je regrette que le manque 
de temps ne permette pas de rappeler les évé- 
nements qui se sont passés cette année et qui 
ajoutent encore aux raisons qui militent pour 
refuser le budget de la Préfecture de police. 


Je demande le vote de ma proposition et je 
dépose une demandé de scrutin. 

M. le Président: — Je vais mettre aux 
voix la proposition de M. Landrin. 

11 y a une demande de scrutin. 

Le scrutin auquel il est procédé sur la pro- 


position de M. Landrin donne les résultats 
suivants : 


Nombre de votants...., 71 
Majorité absolue....... 36 
POUPESTT EN -NOIEENIE 9: 20 
GontRes OUR OR EP 51 


Le Conseil n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Berthaut, J. Caron, Chausse, Faïllet, 
Fribourg, Armand Grébauval, Lajarrige, Lan- 
drin, Marsoulan, Alfred Moreau, Ernest Mo- 
reau, Pierre Morel, Navarre, Paris, Poirier de 
Narçay, Poiry, Ranvier, Arthur Rozier, lienri 
Turot, J. Weber. 


Ont voté contre : 


MM. L. Achille, Alpy, Jules Auffray, Bal- 
lière, Baranton, Barillier, Bellan, Gabriel Ber- 
trou, Brenot, Bussat, César Caire, Caplain, 
Ernest Caron, Chassaigne Goyon, Chau- 
tard, Adolphe Chérioux, Chérot, Dausset, 
Desplas, Deville, Duval-Arnould, Paul Escudier, 


Evain, Fortin, Foursin, Froment-Meurice, 
Henri Galli, Gay, Georges Girou, Hénaffe, 
Jousselin, Le Menuet, Levée, Gaston Mery, 
Adrien Mithouard, Mossot, Opportun, Adrien 
Oudin, Pannelier, Patenne, Piperaud, Pugliesi- 
Conti, Maurice Quentin, Quentin-Bauchart, 
Ranson, Ambroise Rendu, Henri Rousselle, 


Camille Rousset, Sauton, Sohier, Maurice 


Spronck. 


Excusés : 

MM. Paul Brousse, Félix Roussel. 
En congé . 

M. Despatys. 


N’ont pas pris part au vote : 


MM. Archain, Colly, Dubuec, V.Gelez, Houdé, 
Roger Lambelin. 


M. Quentin-Bauchart. — Nous deman- 
dons le vote en bloc des conclusions de la 
2e Sous-commission. (Rires et exclamations.) 


M. Henri Galli.— Non pas! Nous n'avons 
voté le passage à la discussion que pour exa- 
miner en détail le budget de la Préfecture de 
police. 


M. Pierre Morel. — Allons donc! C’est un 
blanc-seing que vous allez donner. 


M. L. Achille, rapporteur. — En accep- 
tant de rapporter le budget de la Préfecture 
de police, je ne pouvais me dissimuler les dif- 
ficultés de ma tâche, 


Cette tâche est considérable si l’on songe au 
nombre et à la diversité des services que 
comprend cette vaste administration aux 
mille rouages. 


Et j'aurais certainement reculé devant cette 
entreprise si je n'avais eu pour m'inspirer, 
pour me guider dans l’étude des questions que 
j'avais à examiner les remarquables travaux 
de mes prédécesseurs et notamment ceux de 
MM. Georges Villain et Desplas. 


M. Georges Villain a recueilli et amoncelé 
les matériaux qui lui ont servi à reconstituer 
l’histoire de la Préfecture de police pendant 
une longue suite d'années et il nous a laissé 
une œuvre considérable. 


Après lui, M. Desplas, avec la compétence 
spéciale que lui donne.son esprit juridique, a 
éclairé d’une vive lumière le monument élevé 
par son prédécesseur. 

Ii en a dégagé l’esprit et avec la netteté qui 
distingue son talent il a formulé, en des con- 
clusions éloquentes, la doctrine de l’autono- 
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mie communale sous une forme séduisante 
résumant admirablement le programme des 
droits de Paris. 


Ne perdant pas un seul instant de vue l’idée 
maitresse et dominante de conserver à la ville 
de Paris ses légitimes prérogatives, nous 
avons examiné le budget qui nous avait été 
soumis, avec le désir d'y apporter les modifi- 
cations de nature à ménager nos finances. 


Ce souci n’a pas exclu chez nous le désir de 
réaliser des réformes utiles et d'améliorer, 
toutes les fois que nous l’avons pu sans de 
trop lourds sacrifices à imposer aux deniers 
de la ville de Paris, la situation des divers 
services. ù 

Nous y avons été puissamment aidés, il faut 
le reconnaitre, par l’empressement avec lequel 


la Préfecture de police, que l’on disait autre- : 


fois fermée aux profanes, nous a ouvert ses 
dossiers, communiqué ses renseignements, 
ses moyens d'action, tous les détails de son 
organisation et de son fonctionnement. 


Partageant en cela une conviction bien 
ancrée dans le sentiment populaire, nous étions 
habitués à considérer la Préfecture de police 
sous un tout autre aspect. 


Personne ne nous contredira si nous disons 
que cette administration n’a pas toujours joul 
dans l'esprit du public d’une faveur marquée. 


Il ne serait pas difficile de rechercher les 
causes de cette opinion et de les trouver dans 
le rôle politique joué par cette administration. 
On peut utilement rappeler à ce propos les 
paroles suivantes de M Mettetal, ancien fonc- 


tionnaire de police de l’Empire : 


« On a fait de l'administration de la Préfec- 
ture de police une administration quasi-mili- 
taire. On l’a engagée plus que de raison dans 
la politique militante. On lui à enlevé une 
partie de cette physionomie municipale qu’il 
faut lui rendre. On ne réussira à la reconsti- 
tuer qu’en la replaçant sur le terrain munici- 
pal qui est le véritable terrain sur lequel se 
sont toujours placés les grands magistrats de 
la cité. » 


Il faut rendre à M. Lépine, à qui nous ne 
ménageons pas nos désaveux lorsqu'il les mé- 
rite, il faut lui rendre cette justice, c’est que 
sous sa direction la Préfecture de police à pris 
un tout autre caractère. Elle est devenue une 
administration accueillante, composée de 
. fonctionnaires de valeur, recrutés dans l'élite 
intellectuelle de notre jeunesse. 


Un grand nombre sont pourvus de tous 
leurs diplômes universitaires, bacheliers et 


licenciés ès sciences et ès lettres, licenciés en 
droit et docteurs; ils sont maintenant nom- 
breux ceux qui entrent dans cette carrière 
autrefois si décriée. 


La ville de Paris y a gagné des fonction- 
naires de grande valeur, imbus de lesprit 
nouveau et de plus en plus acquis à l’idée que 
la Préfécture de police, si elle a été à l’origine 
une institution d'Etat, doit être surtout une 
administration municipale. 


Votre rapporteur se plait à déclarer qu’il a 
obtenu sans peine tous les renseignements 
qu’il a pu désirer pour la rédaction de son 
rapport. : 


Grâce à la bonne volonté de chacun, nous 
avons pu réaliser quelques modifications heu- 
reuses ; quelques améliorations, notamment 
celle portant sur le sort des orphelins, jus- 
qu'ici pensionnés jusqu’à l’âge de quinze ans 
et qui le Seront désormais comme dans les 
administrations du département de la Seine, 
jusqu’à dix-huit ans. 


Et puisque nous avons déjà obtenu quelques 
résultats satisfaisants avec la haute Adminis- 
tration de la police, nous voudrions que ces 
très appréciables transformations s’étendis- 
sent à l’action extérieure de la police en con- 
tact immédiat avec la population. 


Nous voudrions qu’à l'exemple du Préfet de 
police, qui est d’une grande bienveillance 
pour son personnel, ses subordonnés fussent, 
sans exception aucune, très bienveillants à 
l'égard du public. 


Tous ceux qui exercent à Paris un com- 
merce ou une industrie sont soumis tous les 
jours, de la part des agents ou fonctionnaires 
préposés à l'exécution des règlements admi- 
nistratifs les plus divers et les plus compli- 
qués, à des exigences et souvent à des tracas- 
series vraiment énervantes. 


Cent fois dans une journée les contraven- 
tions peuvent pleuvoir sur eux pour les motifs 
les plus futiles et les plus imprévus. 


è 


La réglementation outrée, draconienne, 
compliquée, qui les opprime et les enserre 
dans les mailles d’un filet hérissé d’arrêtés, 
d'ordonnances, de lois et de règlements para- 
lysant leur action et gênant la libre expan- 
sion de leur activité commerciale ou indus- 
trielle, gagnerait à être appliquée paternelle- 
ment par des agents et des fonctionnaires pré- 
disposés à l’indulgence et à une sage tolé- 
rance. 


_ Cet idéal ne peut être atteint qu’à la condi- 
tion de rapprocher de plus en plus de la popu- 
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lation l'Administration de la police et de trans- 
former en une action bienfaisante pour la cité, 
dontelle doit assurer la sécurité et la salubrité 
l’oppression du pouvoir d'Etat qu'elle n’a cessé 
d’être depuis sa création. 

Et c’est ici qu’il y à lieu de formuler une 
fois de plus, avec toute l’énergie que nous pui- 
serons dans nos convictions, le vœu pressant 
inscrit dans le programme de l'autonomie 
communale : 


Celui de faire de la police une administra- 
tion purement municipale. 


La Préfecture de police, aussi bien d’ailleurs 
que la Préfecture de la Seine, est née d’une 
conception politique qui voulait mettre aux 
mains du pouvoir central l'administration de 
la ville de Paris. 


L'esprit de la loi du 22 pluviôse an vin n’était 
autre qus de faire de ces administrations deux 
grands organismes, véritables pouvoirs d'Etat 
placés sous la direction de deux Préfets, re- 
présentant tout à la fois l'Etat et la ville de 
Paris. 


Cette organisation hybride à souvent placé 
les deux Préfets dans des situations singu- 
lières et l’on a vu des cas nombreux où ces 
deux hauts fonctionnaires plaidèrent comme 
maires de Paris contre l'Etat dont ils étaient 
les représentants. Même si nous n'avions pas 
d’autres raisons (combien plus graves!) la 
singularité de cette situation devrait suffire à 
condamner cette organisation bâtarde. 


Il nous semble impossible que dans une 
question depuis si longtemps discutée et 
controversée sans résultat appréciable, le bon 
sens public ne finisse pas par prévaloir en 
faveur des droits de Paris. 


Qu'on le veuille ou non, Paris a comme 
toutes les autres villes le droit de diriger et 
de contrôler les services communaux. Or, 1l 
est bien certain pue la Préfecture de police, à 
qui sont dévolues des attributions pouvant la 
rattacher soit à l'Etat quand il s’agit de police 
générale, soit au parquet quand il s’agit de 
police judiciaire, à d’autre part des attribu- 
tions purement et exclusivement municipales. 

L'arrêté consulaire du 12 messidor an VIIL 
qui à organisé et déterminé les pouvoirs du 
Préfet de police confirme cette thèse, puisqu'il 
établit nettement la démarcation entre les 
deux polices. 

Le « section II >» dudit ‘arrêté est en effet 
consacrée à la police générale. 

La « section III » à la police municipale. 

Le décret du 10 octobre 1859 relatif aux 


attributions du Préfet de la Seine et du Préfet 
de police à eu, d’ailleurs, pour but d’accen- 
tuer cette démarcation en faisant entrer plus 
spécialement dans les attributions du Préfet 
de la Seine, considéré comme représentant 
plus spécialement des intérêts purement mu- 
nicipaux, un certain nombre de questions in- 
téressant la petite voirie, léclairage, le 
balayage, les approvisionnements et en gé- 
néral tout ce qui touche aux intérêts maté- 
riels de la cité. 


Nous demandons et ne cesserons de de- 
mander avec une insistance que ne découra- 
gera aucune opposition, aucune déception 
même, la disparition de l’anomalie qui a créé 
à Paris une situation exceptionnelle, contraire 
à l'exercice de ses droits primordiaux qui sont 
d’administrer ses finances, de contrôler l’em- 
ploi de ses deniers, de diriger son administra- 
tion communale. 


Quelqu'un à dit en traitant la grave question 
qui nous occupe : 


« Ce ne sont pas les Préfets de police qui 
sont mauvais, c’est le régime. » 


Jamais parole ne fut plus vraie, surtout si 
on l’applique au Préfet de police actuel et au 
régime dont il est la clef de voûte. 


Adversaires résolus de la Préfecture de 
police, institution d'Etat, nous désirons que 
les attributions municipales dont elle est 
chargée passent aux mains de la municipalité 
de Paris, seule en mesure, selon nous, de les 
exercer au plus grand profit et selon l’esprit 
de la population parisienne. 


Et en terminant nous vous demanderons 
comme conclusion à notre rapport de vouloir 
bien, pour les raisons que nous avons essayé 
d'indiquer, adopter le projet de délibération 
que voici et qui tend à obtenir ce résultat : 


« Le Conseil, 


« Considérant que l’acceptation et par con- 
séquent la libre discussion de l'impôt par 
ceux qui doivent le payer ou par leurs repré- 
sentants est un des principes de notre droit ; 


« Considérant que les dépenses de la Pré- 
fecture de police ont presque en totalité le 
caractère de dépenses obligatoires; 


« Qu'elles ne sont, dans ces conditions, sou- 
mises que pour la forme au Conseil muni- 
cipal; 

« Considérant que la ville de Paris est assu- 
jettie à un régime d'exception; 
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« Que si elle a le devoir d'assurer les servi- 
ces communaux pour lesquels la loi a prévu 
et établi des dépenses obligatoires, elle doit 
aussi avoir le droit de discuter librement ces 
dépenses et d’en fixer la quotité, 


« Emet le vœu : 


« Que les attributions municipales dévolues 
par l’arrêté des Consuls de messidor an VIII 
au Préfet de police soient dévolues à la muni: 
cipalité de Paris. » 


Je vous propose également le projet de déli- 
bération suivant : 


« Le Conseil, 


« Considérant que la population de Paris 
tout entière et plus particulièrement lés in- 
dustriels et les commercants sont soumis à 
l'observation d’un nombre considérable de rè- 
glements, d'ordonnances, d’arrêtés, de décrets 
ayant pour but d'assurer l'exécution des lois ; 


« Qu'il importe à l'intérêt général que 
pour maintenir l’ordre public et assurer la sé- 
curité des citoyens la loi soit obéle, 


« Délibère : 


« Ilest nécessaire que les représentants de 
l’autorité chargés d’assurer l’application des 
lois, décrets et ordonnances concilient l'intérêt 
général avec l’intérêt particulier des citoyens. 


« Invite le Préfet de police à donner à ses 
chefs de service et agents de tout ordre des 
instructions précises pour que le public soit 
traité avec la plus grande modération et que 
la réglementation administrative à laquelle la 
population de Paris tout entière est soumise 
soit appliquée avec une sage tolérance. » 


Je passe à l’exposé du travail des services 
de la Préfecture de police pendant la pé- 
riode du 1% décembre 1902 au 30 novembre 
1903. 


Il ést toujours intéressant pour le Conseil 
municipal de suivre dans leur marche et dans 
leur action les services de la Ville qu'il dote 
des ressources nécessaires à leur fonctionne- 
ment et dont il doit attendre le maximum 
d'efforts. 


En ce qui concerne la Préfecture de police, 
nous avons recherché quelle somme de travail 
elle a donnée pendant les douze mois qui vien- 
nent de s’écouler. 


Votre rapporteur, qui a ‘accepté d'étudier le 
fonctionnement de cette administration, cons- 
tate que les services de la Préfecture de police 
ont continué leur marche régulièreet que tout 
son personnel a concouru à l'expédition 
prompte et active des affaires multiples dont 
cette administration a la charge et a répondu, 
par son esprit de discipline et par l’applica- 
tion de tous ses devoirs, à tout ce que le Con- 
seil municipal et l'administration de la ville 
de Paris devaient en attendre. 


Le Conseil municipal à apporté, de concert 
avec le Préfet de police, des améliorations 
dans le fonctionnement des services de la Pré- 
fecture de police. Le Préfet de police, de son 
côté, a réalisé, pendant ces dernières années, 
bien des modifications qui ont constitué cr 
perfectionnements. 


Cette année, le Préfet de police a étudié le 
fonctionnement du « Salvage Corps >» de Lon- 
dres et du « Retter Corp» de Hambourg: ül 
vous proposera l’organisation, à Paris, d'un 
service qui s’inspirera, en les améliorant, des 
dispositions adoptées à l’étranger, pour l’ins- 
tituer au régiment de sapeurs-pompiers. Notre 
collègue, M. Mithouard, rapporteur du budget 
des sapeurs-pompiers, nous entretiendra de 
cette proposition, dont l’adoption constituera 
une réforme utile aux intérêts de la population 
parisienne: 

Vous avez examiné et résolu favorablement, 
au cours de cette session, une proposition du 
Préfet de police qui avait pour but de doter Ja 
brigade fluviale de canots automobiles dans 
l'intérêt de la sécurité et de la surveillance 
de la Seine, la Marne et les canaux, et pour la 
répression du braconnage en matière de 
pêche. 


Comme vous le savez, la, loi du 15 février 
1902 sur la protection de la santé publique 
à créé à la Préfecture de police un bureau 
d'hygiène pour assurer application des pres- 
criptions que M. le Préfet de police doit faire 
exécuter. En fait. un bureau d'hygiène existait 
à la Préfecture de police avec des attributions 
d'hygiène générale : il était constitué par le 
1, bureau de la 2° division. Par une ordon- 
nance rendue le 7 octobre 1903, le Préfet de 
police, en application de la loi du 15 février 
1902, a donné au 1% bureau dé la 2 division 
la dénomination de bureau d'hygiène, et il à 
rattaché au bureau d'hygiène toutes les autres 
attributions d'hygiène et de salubrité de son 
administration. 


Du bureau d'hygiène et de l’inspection divi- 
sionnaire des halles, marchés et abattoirs, le 
Préfet de police a formé la nouvelle 2° division 
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dont le chef a pour mission de veiller sur 
l'hygiène et sur l'alimentation. 


La même ordonnance du 7 octobre 1903 a 
enlevé à la 2° division, — désormais constituée 
par les services d'hygiène et d'alimentation, — 
les 2° et 3° bureaux qui jadis en faisaient par- 
tie, et elle a formé de ces deux bureaux, ainsi 
que des services extérieurs et de contrôle qui 
s’y rattachent, l'inspection divisionnaire de la 
circulation et des transports. Le Préfet de 
police à ainsi fait diriger par un seul fonction- 
naire tous les services administratifs et tech- 
niques qui concourent à l’application des lois, 
règlements, arrêtés et décisions concernant la 
liberté et la sûreté de la circulation et les 
services de transports de toute espèce. 


Nous donnons ci-après le compte rendu du 
travail des services de la Préfecture de police 
pour la période du 1° décembre 1902 au 30 
novembre 1903. 


Ce compte rendu est suivi de deux tableaux. 
L'un indique les attributions de la Préfecture 
de police en 1893, l’autre indique ces attribu- 
tions telles qu’elles résultent des lois qui 
ont été successivement promulguées depuis 
10 ans. 


Il nous à paru intéressant d'attirer, par la 
comparaison de ces deux tableaux, l'attention 
du Conseil municipal sur les améliorations 
qui ont été réalisées dans cet intervalle de 
10 ans et dont le double caractère est le sui: 
vant : renforcement du cadre dans les services 
actifs (police municipale et recherches) pour 
la meilleure direction et le contrôle des ser- 
vices sur la voie publique; groupement plus 
méthodique des services de l’Administration 
centrale dont plusieurs, notamment ceux des 
halles et marchés et de la circulation, ont été 
mis plus directement en rapport avec le public 
par la création d’inspections divisionnaires 
dont les titulaires ont pour mission d’exami- 
ner, sur place toutes les questions qui sont du 
ressort de leurs bureaux. 

Depuis l'impression du projet de budget que 
je suis appelé à examiner, le Préfet de police, 
soit spontanément, soit à la suite d’un échange 
de vues tant avec les Commissions qu'avec le 
rapporteur, soit enfin par des rectifications de 
prévisions qu'il est possible aujourd’hui 
d'établir d’une façon plus précise, à apporté à 
ses propositions primitives, un certain nombre 
de modifications dont il conviendra de tenir 
compte. 

C’est ainsi — sans parler du projet de créa- 
tion d’un Salvage-Corps, dont notre collègue 
M. Mithouard s'occupe à titre de rapporteur 
spécial du chap. 13 (Dépenses du régiment des 


sapeurs-pompiers) — c’est ainsi qu'il y aura 
lieu d’incorporer pour ordre : 


1° Une contribution de 49,600 francs mise 
à la disposition de la Préfecture de police, sur 
le fonds institué par la loi du 2 juin 1901, pour 
la création d’une brigade spéciale chargée de 
rechercher les agences de paris clandestins; 


2° Diverses subventions s’éleyant ensemble 
à 8,100 francs versées volontairement pour 
l’entretien et le fonctionnement des deux canots 
achetés pour la répression du braconnage en 
rivière; 

3° Une somme de 600 francs offerte par un 
syndicat des Halles, à titre de frais de surveil- 
lance. 


Ün certain nombre de questions intéressant 
le petit personnel de la Préfecture de police, 
questions dont l’étude et la solution avaient 
été attribuées à la Commission du personnel, 
sont résolues ou en voie de solution. 


En effet, l'honorable M. Félix Roussel con- 
clut ainsi son rapport : 


« Nous avons donc l’honneur de vous pro- 
poser de donner un avis favorable aux me- 
sures ci-après :. 


« 2° Préfecture de police. 
« 1° Orphelins : 


« Assimilation des orphelins des agents de 
la Préfecture de police aux orphelins des 
agents de la Préfecture de la Seine (maximum 
d’âge pour la pension porté de 15 ans à 18 
ans), mémoire. 


« 2° Agents blessés en service commandé : 

« Allocation de la retraite intégrale, mé- 
moire, 

« 3° Inspecteurs de commissariat : 

« Classe exceptionnelle portée de 3,000 fr. 
à 3,300 francs, 34,000 francs. 

« 4° Garçons de bureau des commissariats : 


« a) Congés annuels de 15 jours (intégrale- 
ment), mémoire. 


« 5 Expéditionnaires de la Préfecture de 
police : 


« a) Assimilation aux expéditionnaires de 
la Préfecture de la Seine (maximum de trai- 
tement porté de 3,000 francs à 3,900 francs) 
avec suppression graduelle de 60 emplois, mé- 
moire, | 
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« 6° Agents de service de l'Administration 
centrale : 


« Allocations de chaussures et de manteaux, 
9,000 francs. 


« 7° Inspecteurs de la Navigation et des 
Ports : 


« à) Au point de vue de la retraite service 
considéré comme actif (retraite à 25 ans de 
services), mémoire. » 


Outre les deux projets de délibération dont 
j'ai eu l’honneur de vous donner lecture tout 
à l’heure, voici quatre autres projets qui sont 
la conclusion de ce rapport. 


Premier projet de délibération : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire en date du 18 décembre 
1903, par lequel M. le Préfet de police expose 
qu’il paraît équitable et possible, en principe, 
d’assimiler, quant à l’échelle des traitements, 
les commis expéditionnaires de la Préfecture 
de police à leurs collègues de la Préfecture de 
la Seine et que, si cette assimilation ne peut 
être absolue, en raison des conditions diffé- 
rentes d'avancement et des droits acquis, 
l'amélioration réalisable peut, du moins, re- 
monter au 1° janvier 1903, sans majoration 
de crédit pour la présente année, grâce à des 
économies opérées d'autre part; 


« Sur le rapport de sa 2° Commission, 


« Délibère : 


« Article premier. — A dater du 1° janvier 
1904, les commis expéditionnaires de la 
Préfecture de police seront répartis en huit 
classes, dont une classe exceptionnelle, sa- 
voir : 

« Classe exceptionnelle. 3,900 francs. 

« l'°classe, 3,600 francs. 

« 2° classe, 3,300 francs. 

« 3° classe, 3,000 francs. 

« 4° classe, 2,700 francs. 

« 5° classe, 2,400 francs. 

« 6° classe, 2,100 francs. 

« 7° classe, 1,800 francs. 

« Art. 2. — L’avancement de classe aura 


lieu tous les deux ars pour les commis expé- 
ditionnaires des trois dernières classes, et 


tous les trois ans pour ceux des 2°, 3° et 4° 
classes. 


« Art. 3. — Un arrêté préfectoral détermi- 
nera les conditions dans lesquelles les commis 
expéditionnaires pourront être promus à la 
classe exceptionnelle. 


« Art. 4 — Par mesure transitoire, pour les 
expéditionnaires actuels, l’effet de la présente 
délibération remontera, pour les plus anciens, 
au 1‘ janvier 1903, sans que leur traitement 
puisse, quant à présent, dépasser 3,000 fr. » 


Deuxième projet de délibération : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 18 novembre 
1903, par lequel M. le Préfet de police propose 
de modifier les dispositions des articles 8, 12, 
13, 14 et 16 de l’ordonnance royale du 12 avril 
1831, portant règlement sur les pensions des 
employés de son Administration, en vue de 
déterminer d’une facon plus équitable et plus 
rationnelle les conséquences du droit à pension 
de ceux d’entre eux qui, par suite de circons- 
tances résultant de l'exercice de leurs fonc- 
tions, se trouvent dans l’impossibilité de les 
continuer ; 


« Considérant que des dispositions spéciales 
aux divers cas qui peuvent se présenter dans 
cet ordre de faits, empruntées à la loi du 
9 juin 1853 sur les pensions civiles ont pris 
place dans le règlement du 28 juin 1893 sur les 
pensions des agents inférieurs des commissa- 
riats de police des communes suburbaines de 
la Seine, placés sous l’autorité de M. le Préfet 
de police ; 


« Sur le rapport de sa 2° Commission, 


« Emet l’avis : 


« Qu'il y à lieu pour M. le Préfet de police 
de solliciter de M. le Président de la Répu- 
blique un décret modifiant l’ordonnance royale 
du 12 avril 1831, au moyen de l'insertion dans 
les art. 8, 12, 13, 14 et 16, de dispositions em- 
pruntées à la loi du 9 juin 1853 sur les pen- 
sions Civiles, et applicables aux employés de 
la Préfecture de police que des blessures ou 
infirmités ayant pour origine soit un acte dé 
dévouement, une lutte ou combat soutenu dans 
l'exercice de leurs fonctions, soit un accident 
grave résultant notoirement de l’exercice de 
leurs fonctions, mettraient hors d'état de les 
continuer. » 
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Troisième projet de délibération : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 18 novembre 
1903, par lequel M. le Préfet de police propose 
de modifier les dispositions des art. 13, 14, 15 
et 16 de l’ordonnance royale du 12 avril 1831 


portant règlement sur les pensions des em- 


ployés de son administration, en prolongeant 
jusqu’à l’âge de dix-huit ans la durée des 
pensions de secours attribuées à leurs orphe- 
ins: 

« Considérant qu’il est juste d'accorder à 
ces infortunés une faveur dont joissent déjà 
les orphelins des employés de ia Préfecture 
de la Seine et de l’administration de l’Octroi ; 


« Sur le rapport de sa 2° Commission, 


» L2 
« Emet l’avis : 


« Qu'il y à lieu pour M. le Préfet de police 


de solliciter de M. le Président de la Répu- 
blique un décret modifiant les art. 13, 14, 15 
et 16 de l'ordonnance royale du 12 avril 1831 
dans le sens de la prolongation, jusqu’à l’âge 
de dix-huit ans au lieu de quinze ans, du 
service des pensions de secours attribuées aux 
orphelins des employés de la Préfecture de 
police. | 


« Cette disposition s’appliquera aux pen- 
sions en cours à la date du décret d’approba- 
tion. » 


Quatrième projet de délibération : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 12 mai 1902, 
par lequel M. le Préfet de police expose les 
raisons qui militent en faveur de l’assimi- 
lation aux employés de la Police municipale 
au point de vue des droits à la retraite, des 
inspecteurs de la Navigation ; 


« Vu l’ordonnance royale du 12 avril 1831, 
portant règlement des pensions des employés 
de la Préfecture de police : 


« Vu le décret modificatif du 23 novembre 
1857 ; 


« Sur le rapport de sa 2° Commission, 


« Délibère : 


« Article unique. — Pour le personnel du 
service de l'Inspection de la navigation, le 
droit à la pension est acquis, par ancienneté, 


après 25 ans de services accomplis dans les 
conditions déterminées par le décret du 23 no- 
vembre 1857, dont toutes les dispositions de- 
viennent applicables à ces employés. 


« Le Conseil invite, en conséquence, l’Ad- 
ministration à provoquer un décret conforme 
à cette modification. » 


M. Henri Galli. — Messieurs, je me rends 
très bien compte qu’à l’heure avancée où nous 
nous trouvons, à la veille de la clôture de 
notre session, il serait vraiment excessif de 
vous imposer un long discours. 


Je me bornerai donc à poser quelques ques- 
tions à M. le Préfet de police ou plutôt à lui 
demander quelques explications sur certains 
articles du budget. 


Tout d’abord, permettez-moi de me féliciter 
de pouvoir examiner en détail le budget en 
question; j'avais déjà signalé, en octobre 
dernier, alors que l’on nous proposait de rom- 
pre avec la Préfecture de police, les inconvé- 
nients graves de cette rupture, puisqu'elle 
aurait pour effet d'empêcher tout examen et 
tout contrôle et laisserait M. le Préfet maitre 
de son budget. 


Cette année même l'avantage de notre tacti- 
que apparaît, au contraire, puisque nous lui 
devons de connaître enfin à quoi et à qui sont 
destinés les crédits jusqu'alors secrets du fa- 
meux chap. 3, art. 2... 


M. Arthur Rozier.— Parce que vousavez 
été bien sage ! 


M. Henri Galli. — ... conformément à l’en- 
gagement qu’il avait pris. 


M. Pierre Morel. — On vous a donné cela 
à titre de récompense! 


1 

M. Henri Galli. — C’est grâce à cette 
communication que nous pourrons solliciter 
de nouveaux éclaircissements. 


Jusqu'à cette année, on s’était borné à nous 
présenter un chiffre global, que nous devions 
accepter ou repousser. 


Aujourd’hui on nous fournit des explications 
détaillées, on nous indique les traitements, les 
indemnités, les gratifications qui sont alloués 
aux divers fonctionnaires de la Préfecture de 
police. 


Nous avons donc, grâce à notre obstination, 
je le répète, obtenu toutes les justifications 
qui étaient nécessaires, 

Il est un point sur lequel je tiens à appeler 
tout d’abord votre attention et j'espère que le 


16 


1754 PROCÈS -VERBAL DU 30 DÉCEMBRE 1903 


Conseil sera d'accord avec moi. C'est le sui- 
vant. 


La police politique qué nous voulions faire 
disparaitre du budget de la Policé municipale, 
y figure toujours. 


Nous avons cependant voté chaque année la 
suppression de l’emploi de directeur des Re: 
cherches. Ce fonctionnaire dispose d’un pou- 
voir politique considérable ét M. le Préfet de 
police ne peut le contester, puisque un de ses 
collaborateurs, M. Macé, l’a très nettement re- 
connu. 


M. le Préfet de police. — M. Macé n’a 
jamais été mon collaborateur. 


M. Henri Galli. — Il n’en est pas moins 
vrai qu'il a longtempsappartenu au personnel 
de la Préfecture de police. 


Or il a déclaré que le service des Recher- 
ches était en grande partie affecté à une be- 
sogne exclusivement politique et que je Juge 
très mauvaise. 


M.le Préfet de police. — Ce service 
n'existait pas de son temps; c’est moi qui l’ai 
créé. 


M. Henri Galli, — Il y a toujours eu à la 
Préfecturé de police un service politique, qui 
a été renforcé par vous sous la direction de 
défunt M. Puybaraud. 


J'ai donc le droit de maïntenir ce que je: 


viens de dire. 


M. Arthur Rozier. — Cette police poli- 
tique est à votre service. 


M. Henri Galli. — C’est la police de M. 
Combes et de vos amis et non des nôtres ; c’est 
la police qui a préparé les infamies de la 
Haute-Cour, qui a arrêté nos amis les plus 
chers; c’est elle encore qui éxérce la plus 
basse des surveillances. 


Le Gouyernement maintient nos amis hors 
la loi, la Chambre vient de refuser l’amnistie 
proposée pour eux. 


.. Nous ne faisons pas, vous le savez bien, 
amende honorable. Nous déclarons, au con- 
traire, que nous tenons plus que jamais pour 
odieux les gouvernants, vos amis, qui exercent 
chez nous la pire des dictatures anonymes. 


M. Barillier, — Très bien! 


M. Arthur Rozier.— En attendant, vous 
votez le budget de la Préfecture de police, 


M. Henri Galli, — Mais je reviens à la 
police politique. 

Voici ce qu’en disait M. Macé, qui la con- 
naissait bien : 

« Ilest vrai que la plupart de ces officines 


de calomnies ne subsistent que Sous le con- 
trôle des. brigades politiques et que les extraits 


. des dossiers de leur infernale et mystérieuse 


«cuisine » vont grossir, par une porte dé- 
tournée, les archives des chefs de cette police 
politique ». 


Puis, en bomme ayant appartenu à la mai-» 


son, M. Macé ajoute : 


« Je le reconnais. J'ai commencé contré 
elles une campagne depuis le 4 mars 1869, 
däte où un assassin dépeceur, du nom de Bo- 
voir, dit Voirbo, à pu échapper à la justice 
par la complicité volontaire d’agents attachés: 
aux brigades politiques, et dont il était un des 
meilleurs indicateurs ». 


M. Arthur Rozier. — C'était sous l'Em- 
pire. 


M. Henri Galli. — Je trouve une certaine 
contradiction dans vos paroles. Vous semblez 
approuver là police politique d'aujourd'hui, 
qui ne vaut pas mieux que celle d'alors. 


M. Arthur Rozier. — Je condamne en 
bloc la police dé l’Empire et celle de mainte- 
nant. 


M. Henri Galli. — Je demande à M. le 
Préfet de police si les errements et les agisse- 
ments condamnés par M. Macé ne se sont pas 
perpétués à la Préfecture de police. J'attends 
sa réponse. 


Examinons maintenant le budget qui nous 
a été soumis. 


Et d’abord le 3/2, où sont inscrits les cré: 
dits pour gratifications de primes. 


L’an dernier, on nous demandait un chiffre 
global, dont cette année on nous fournit; le 
détail, ce qui nous permet de constater que 


certains traitements - je ne fais aucune per- 


sonnalité — sont considérablement augmentés - 
par les indemnités et les gratifications. 


Nous trouvons, en effet, un sous-directeur 
de la police municipale qui, ayant un traite- 
ment de 12,000 francs, voit ce traitement 


presque doublé par les frais spéciaux qui lui 


sont alloués. 


Ce, sous-directeur est aujourd’hui directeur 
général des recherches, et je me demande à 


site nn 
dr 
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quel chiffre doit se monter son traitement 
joint aux indemnités. 


M. le Préfet dé police. — A 16,500 
francs. | 


M. Henri Galli. — Cela ne concorde pas 
avec les chiffres fournis par votre administra- 
tion. 


M. Arthur Rozier. — Je vois que vous 
êtes bien renseigné. 


M. Henri Galli: —- Oui, et c’est pour cela 
que je demande des comptes à M. le Préfet de 
police, ce que l’on ne faisait pas quand on re- 
jetait en bloc son budget. 


M. le Préfet de police — Vous avez vu 
dans la 4° colonne : 4,500 francs et dans la 2°: 
5,000 francs. Il ne faut pas additionner ces 
deux chiffres comme vous l'avez fait. Ce fonc- 
tionnaire a l’option entre ces deux chiffres. 


M. Henri Galli. — Je retiens ces indem- 
nités à des fonctionnaires qui recoivent déjà 
de gros traitements. 


J'en tirerai argument pour les indemnités 
aux fonctionnaires plus modestes de votre 
administration, pour les indemnités cepen- 
dant si peu élevées que l’on marchande aux 
gardiens de la paix, si dévoués et si exposés 
au péril. : | 

Croyez-vous qu’ils ne méritent pas, eux 
aussi, des gratifications ? 


Je ferai observer, en outre, que cet article 


comporte des indemnités de capture, gratifi- 
cations exceptionnelles, etc. En somme, nous 
voyons qu’il ne s’agit que de gratifications. 


M. le Préfet de police. — Pardon! Il y 
a les remboursements de dépenses. 


M. Henri Galli. — Oui, mais c’est loin 
d’être la plus grosse somme. 


Sans insister et en me réservant de re- 
prendre la parole si vos explications ne me 
semblent pas satisfaisantes, je me contenterai 
de faire remarquer combien Ces indemnités 
semblent exagérées au regard de la maigre 
indemnité que mes collègues Auffray, Jous- 
selin et moi, nous demandons pour les gar- 
diens de la paix. 


On est surpris de voir discuter avec tant 
d’äpreté l'allocation aux gardiens de la paix 
d’une indemnité si minime, alors que les 
erands chefs ont de si grosses situations. 


M. le Préfet de police. — Mais je ne la 
discute pas! Au contraire. 


M. Henri Galli. — Je le sais bien et j’es- 
père même que, tout à l'heure, vous la défen- 
drez avec nous. 


J'ai promis d’être bref, je ne veux pas fati- 
guer le Conseil et répéter cette année les do- 
léances que vous avez entendues l’année der- 
nière, mais vous me permettrez d'examiner 
encore quelques articles du budget. 


Je vois qu’on propose à l’art. 6, du chap. 1°", 
un crédit de 60,114 francs pour frais de bu- 
reau. À un autre article, l’art. 4, du chap. 8, 
figure encore sous la même rubrique une 
somme de 46,000 francs. Eparpillés ainsi, ces 
crédits peuvent passer inaperçus; or, il im- 
porte de rapprocher ces différents articles 
pour se rendre compte de l'importance exces- 
sive des dépenses occasionnées par les frais de 


bureau, dépenses qui ne me paraissent pas 


justifiées et sur lesquels je demande une 
réduction. 


En outre, à l’art. 8, du chap. l‘", figure une 
somme de 16,000 francs pour l'entretien des 


. bâtiments de l’hôtel de M. le Préfet de police. 


Plus loin, on remarque encore pour cet 
objet un crédit. de 14,500 francs, puis un 
autre de 17,000 francs, enfin un crédit de 
8,900 francs pour l'entretien du mobilier. 
Vous voyez, Messieurs, qu'il s’agit d’une 
somme considérable, inadmissible, affectée à 
lPéntretien de l’hôtel et du mobilier de M. le 
Préfet de police. 


S1 cette dépense est réelle, elle est, passez- 
moi le mot, du gaspillage. 


Je ne désire pas que l'hôtel de M. le 
Préfet, de police tombe en ruines. Maïs, étant 
donné la moyenne des crédits nécessaires à 
l'entretien, il semble que les chiffres ont düù 
être sensiblement majorés. Sur ce point, 
j'insiste pour avoir des explications que vous 
ex1gerez comme MOI. 


J'en demande également sur un autre point. 
Is’agit de frais d'agents auxiliaires auxquels 
le budget attribue 50,000 franes. M. le Préfet 
me dira, je le sais, que ce sont des agents 
secrets; mais en raison de l’élasticité du bud- 
get de la Préfecture de police, qui permet de 
faciles virements de crédits, peut-être la 
somme demandée est-elle un peu excessive et 
pourrait-ellé être réduite. Et puis devons-nous 
voter des fonds secrets. Pour ma part, je ne 
les voterai pas. 


Je voudrais encore avoir des éclaircisse- 
ments au sujet du chap. 11, art. 3, Secours 
éventuels attribués par délibération du Con- 
seil municipal. 
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Le chap. 12, art. 6, Étrennes aux garçons 
de bureau, gagistes, ete., m’amène à demander 
pourquoi une somme de 4,000 francs est ins- 
crite pour cet objet, alors que les dépenses de 
cet ordre ne devraient pas être payées par la 
Ville, mais par les fonctionnaires eux-mêmes 
qui sont fort bien rétribués. 


À un autre point de vue, et il ne s’agit plus 
maintenant que d'approuver, je ferai obser- 
ver que la Commission du personnel a pu don- 
ner satisfaction aux revendications des expé- 
ditionnaires de la Préfecture de police. Nous 
avons trouvé, d'accord avec l'Administration, 
une eombinaison que M. le Préfet exposera 
tout à l’heure. 


Je lui demanderai de commencer à appli- 
quer la mesure dés l’année prochaine, comme 
il m’a promis de le faire. Les commis-expédi- 
tionnaires doivent être assimilés dès le 1°" 
janvier à ceux de la Préfecture de la Seine, 
puisqu'ils sont recrutés et fonctionnent dans 
les mêmes conditions. 


En ce qui concerne les secrétaires des com- 


missariats de police, la Commission du per- 
sonnel a constaté que la situation de ces em- 
ployés avait été diminuée depuis 1901. 

L’indemnité de permanence de 150 francs, 
qui leur était accordée, a été supprimée. 

J'ai demandé à la Commission de rétablir 
cette indemnitéet elle s’est montrée favorable 
à ma proposition. 


Pour les inspecteurs de commissariats, dont 
la situation mérite aussi d’être examinée avec 
la plus grande bienveillance, je demande à 
M. le Préfet de police s’il persiste dans son 
intention d'augmenter le nombre de ces agents. 


M. le Préfet de police. — Bien entendu; 
il y à trois ans que je le demande. 


M. Henri Galli. — Nous discuterons cela 
tout à l’heure; mais je vous rappelle que la 
Commission du personnel s’est opposée à cette 
augmentation de personnel. Elle accorde, au 
contraire, satisfaction aux justes revendica- 
tions des inspecteurs. 


Relativement aux réclamations formulées 
par les cantonniers du service des voitures... 


M. le Préfet de police. — Auxquelles la 
Sous-commission refuse de donner satisfac- 
tion ! 


M. Henri Galli.— C’est une erreur, la Sous- 
commission, après avoir entendu les réclama- 
tions des agents de votre Administration 
appartenant à différents services, a eu l’assu- 
rance que lorsqu'on accordait un congé à cer- 


tains agents, leurs collègues ne demandaient 
pas mieux d'accomplir un surcroit de besogne. 


M. le Préfet de police. — Voulez-vous 
me permettre de vous faire remarquer qu’il 
faut que ces employés appartiennent au même 
service ? 


M. Henri Galli. — Vous nous dites qu'il 
vous faut 20,000 francs pour établir le roule- 
ment nécessaire à l'attribution de deux jours 
de congé par mois à ces modestes cantonniers. 


M. le Préfet de police. — On ne peut 
établir un roulement pour un poste de can- 
tonnier qui ne comporte qu’un agent. 


M. Henri Galli. — Pour ma part, je con- 
sidère au contraire que nous devons leurac- 
corder les deux jours de congé payés qu'ils 
demandent. | 


M. L. Achille, rapporteur. — La Sous-com- 
mission à accepté. Le roulement est impos- 
sible. 


M. Henri Galli. — Enfin, je suis heureux 
de constater que, à la suite de l’accord entre 
M. le Préfet de police et la Sous-commission, 
la durée des secours aux orphelins de la Pré- 
fecture de police est portée de quinze à dix- 
huit ans. M. le Préfet a préparé sur ce point 
un projet que le Conseil ratifiera certaine- 
ment et qui reproduit une disposition de la 
proposition que nous avons présentée, MM. 
Auffray, Jousselin et moi. 


Messieurs, j'ai terminé, j'attends la ré- 
ponse de M. le Préfet de police. Veut-il que 
son budget soit sérieusement discuté, alors 
qu’il ne nous refuse aucun éclaircissement,. 


M. L. Achille, rapporteur. — M. Galli a 
adressé plusieurs questions à M. le Préfet de 
police et au rapporteur. À certaines de ces 
questions, M. le Préfet de police répondra. 


Permettez-moi de répondre aux observations 
relatives au crédit pour les appartements et 
les bureaux. J’ai visité ces locaux, eh bien, 
Messieurs, ils n’ont rien de luxueux. Ils sont 
vieux et ont besoin de beaucoup d’entretien, 


cependant depuis deux ans vous avez réduit 


les divers articles afférents à cet entretien. 


À ce propos, il importe de remarquer que 
nous fournissons également un local à l’état- 
major de la Garde républicaine et que nous 
payons les frais d'entretien de son mobilier, 
ce qui du reste est accepté par le Conseil de- 
puis longtemps. Le chapitre qui a été critiqué, 
a déjà été, l’an dernier, réduit de 5,000 francs 
et j'estime qu’il n’est pas possible de lui faire 
subir une nouvelle diminution. 
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(M. Deville, président, reprend place au 
fauteuil.) 


M. le Préfet de police. — Messieurs, 
avant de répondre aussi succinctement que pos- 
sible aux multiples questions qui m'ont été 
posées par M. Henri Galli, c’est pour moi un 
devoir de déférence de répondre d'un mot à 
un passage du rapport de l’honorable M. 
Achille, que je ne peux accepter. 


M. Achille ne vous à pas proposé — ce 
n'était pas d’ailleurs son rôle — de refuser de 
voter le budget de la Préfecture de police. Il 
ne l’a pas fait parce que le vieil argument du 
défaut de contrôle et du caractère obligatoire 
des dépenses, qui à été si souvent invoqué, est 
devenu aujourd’hui de l’histoire ancienne et a 
recu des faits un éclatant démenti. 


M. Chausse. — C’est une question d’appré- 
ciation. 


M. Navarre. — Les crédits de votre Ad- 
ministration ne sont donc plus obligatoires ? 


M. le Préfet de police. — Mes crédits ne 
sont plus obligatoires depuis dix ans parce 
qu’il y à dix ans nous avons conclu un pacte 
que vous avez été les premiers à respecter, je 
le reconnais, et aux termes duquel, sous la 
seule réserve que vous ne poursuivriez, à 
l'égard de mon budget, aucun mauvais dessein, 
que vous chercheriez à l’améliorer et non à le 
.détruire, que vous ne paraliseriez pas mon 
action, que vous n’amputeriez pas arbitraire- 
ment mes crédits; moi, de mon côté, je pre- 
nais l’engagement de poursuivre loyalement 
avec vous la recherche de toutes les écono- 
mies possibles et que lors même que vous 
dépasseriez, à mon sens, la mesure, j’accepte- 
rais toutes les réductions compatibles avec la 
marche normale de mes services. 


M. Arthur Rozier. — Il ne dépend ni de 
vous ni de nous de réduire des crédits qui sont 
obligatoires. 


M. Armand Grébauval. — Ils cessent 
d’être obligatoires lorsque nous les accordons. 


M. le Préfet de police. — Ils cessent 
d’être obligatoires lorsque vous ne me refusez 
pas systématiquement les moyens indispen- 
sables à l’accomplissement de mon mandat. 


Mais M. Achille vous propose de renou- 
veler le vœu que la Préfecture de police soit 
supprimée ou dispersée en trois tronçons parce 
que les droits de l’autonomie communale ne 
s’accomodent pas de l’institution de la Préfec- 
ture de police, 


Je comprends bien, Messieurs, les préoccu- 
pations que vous pouvez avoir et pourquoi vous 
préconisez cette théorie que la ville de Paris 
devrait avoir les mêmes droits que toute autre 
commune et, si nous faisions de la théorie 
pure, si nous discutions dans l’espace, je pour- 
rais dire avec vous que la ville de Paris doit 
être maitresse de sa police. 


Mais la pratique de la vie nous étreint. Que 
nous apprend-elle? Elle enseigne que la police 
doit être soustraite à l'influence des divers 
partis et que surtout, avec le principe de 
l’élection du Conseil municipal, il est indis- 
pensable que l’action de la police soit rendue 
indépendante des fluctuations politiques. (Ex- 


_clamations et interruptions.) 


M. Dausset. — Mais c’est ce qui se passe. 


M. le Préfet de police (au milieu du 
bruit). — Cela est nécessaire au maintien de 
l’ordre. (Nouveau bruit.) Et j’ai toujours com- 
pris mes fonctions ainsi, que la police doit as- 
surer le maintien de l’ordre à l'égard et à 
l’encontre de tous les partis au risque de s’atti- 
rer successivement l’animadversion de tous. 


Mais je ne veux pas prolonger la discussion 
sur ce sujet et j'arrive aux questions que 
M. Galli m'a posées. Je vous demande seule- 
ment de m’accorder que, pour les discuter sé- 
rieusement, il me faudra plus de temps que 
M. Galli n’en a mis à me les poser. 


M. Galli a parlé d’abord de l’art. 6 du 
chap. 1% s’élevant à 60,000 francs pour Frais 
de bureau. 


Cet article a une histoire et je vais vous la 
dire en quelques mots. 


Pendant les premières années du siècle der- 
nier, ce crédit s’est d’abord maintenu un peu 
au-dessous du chiffre actuel. Maïs à partir de 
1825... (Ah! Ah!) 


M. Arthur Rozier. — Sous le ministère 
de Villèle-Alpy. (Rires.) 


M. Alpy. --- Vous me vieillissez quelque 
peu, mon cher collègue 


M. le Préfet de police. — À partir de 
1825, ce crédit a augmenté dans des propor- 
tions inquiétantes; il monta à 70,000, puis à 
80,000 francs. 

C’est alors que le Conseil municipal et le 
Préfet de police d’alors, M. Debelleyme, se 


mirent d'accord pour substituer au système 


ancien le système de l’abonnement. 


Il fut convenu que, moyennant un chiffre 
invariable de 60,000 francs, le Préfet de police 
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et ses chefs de service administreraient ce 
crédit au mieux des intérêts de tous et à leurs 
risques et périls, bénéficiant des économies 
qu'ils réaliseraient, supportant de leurs de- 
niers les excédents à prévoir. 


M. Arthur Rozier. — Voilà pourquoi 
votre fille est muette, (On rit;) 


M. le Préfet de police. — Depuis, un dé- 
cret est intervenu, le décret du 7 avril 1830 
qui a homologué cet accord et en a fait un 
article de loi. Enfin, en 1878, ce décret a été 
lui-même implicitement confirmé par le décret 
réglementant la comptabilité publique de la 
ville de Paris. Eh bien! depuis près d’un 
siècle, en vertu de ce pacte, rien n’a été mo- 
difié, seul, parmi tous ceux du budget, ce 
chiffre est resté invariable. 


Aujourd'hui, M. Galli vous demande de re- 
venir au système ancien et de rendre la va- 
riabilité à ce crédit. 

En ce qui me concerne, je n’ai rien à dire. 
Si le Conseil croyait devoir accepter cette pro- 
position, il ne me resterait qu’à provoquer la 
signature d’un décret modificatif du décret de 
1830. Dans ce cas, vous reprendriez la discus- 
sion de ce crédit. Or, permettez-moi de vous 
le dire, je crois que vous feriez une mauvaise 
opération et, par conséquent, mon devoir est 
de vous le déclarer. Je ne vous apprendrai 
rien, Messieurs, en vous disant que depuis un 
siècle le nombre des employés et le nombre 
des affaires ont augmenté. Les services se sont 
accru proportionnellement au développement 
de la population de Paris et de la vie adminis- 
trative. 


Si vous voulez toucher à ce crédit en sup- 
primant le léger écart qui existe entre la 
somme inscrite et la dépense, les chefs de 
service n'ayant plus d'intérêt à acheter à bon 
compte et à ménager intelligemment les four- 
nitures... 


M. Henri Galli. — Leur devoir est de 
faire des économies. 


M. le Préfet de police. — Je ne dis pas, 
mais il arrivera forcément ce qui est arrivé 
en 1825, c’est-à-dire une augmentation pro- 
gressive de la dépense. 

Je passe à ce que M. Galli a appelé le chap. 8, 
art. 2, et je vais répondre à l’anecdote que 
l’honorable conseiller à mise dans la bouche 
de M. Macé. 


Je ne veux pas classer M. Macé dans la ca- 
tégorie des policiers littéraires qui à l'instar 
de Ponson du Terrail ou d'Emile Gaboriau 


corsent leurs souvenirs professionnels pour 
piquer la curiosité du lecteur, mais je dis 
ceci, l’anecdote se passait en 1869; or, d’une 
part, le service des brigades. a été profondé- 
ment modifié depuis cette époque, et, d’autre 
part, je n’ai pas quant à moi à m'occuper de 
ces temps lointains qui ne me, concernent 
pas. 


M. Henri Galli. — Je ferai observer que 
M. le Préfet de police ne nie pas l'existence de 
la police politique et c’est pourquoi je propo- 
serai tout à l’heure un vœu pour sa suppres- 
Sion. 


M. le Préfet de police. — Eh bien! vous 
aurez tort de déposer un tel vœu, et le Conseil, 
s’il l’accepte, aura encore plus tort que 
VOUS. 


Voici pourquoi — j'ai d’ailleurs donné déjà 
toutes ces explications à la Commission du 
personnel, — il y a deux services des recher- 
ches, l’un n’est pas payé par vous et ilne 
relève pas de vous; l’autre est un service de 
renseignements, d'enquêtes, de recherches 
dans l'intérêt des familles: celui-là est d’es- 
sence municipale, il doit être payé sur les 
fonds municipaux. 


J’arrive à la question qui parait vous préoc- 
cuper le plus, celle des fonds secrets. 


Je comprends la question de M. Galli, de 
même que celles qui m’ont été posées surile 
même sujet les années précédentes, 


I s’agit en effet de fonds secrets, de police 
secrète, c’est-à-dire d'institutions qui n’ont pas 
l'agrément du Conseil municipal et qui sont 
de nature à soulever de sa part des appréhen- 
sions et des demandes d’explications. C’est 
pour vous fournir ces explications que je suis 
à cette tribune. 


M. Henri Galli. — Voulez-vous me per- 
mettre une observation ? 


Avant de passer au chap. 3, art. 3, il serait 
nécessaire de nous fournir des explications 


sur lé chap. 3, art. 2. 


J'ai parlé à ce sujet des indemnités qui sont 
allouées à certains gros fonctionnaires et que 
pour ma part je trouve excessives. 


M. ie Préfet de police. — J’allais, en 
effet, oublier ce point, 


li est sans doute facile de s'élever à cette 
tribune contre les gros traitements, surtout 
si on les compare aux modestes émoluments 
des subalternes de ces chefs « si grassement 
rétribués », 
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. Mais il est nécessaire de faire une réflexion. 
L'observation de M. Galli est un péu tardive. 
Elle eût été un peu mieux placée il y a une 
quinzaine d'années, lorsque le directeur de la 
Police municipale touchait près de 40,000 fr. 
d’émoluments. 


C'était excessif; mais ce temps est passé et 
pour ma part je ne suis pas étranger à cette 
modification. 


Actuellement, l’état-major de la Préfecture 
de police est composé d’un très petit nombre 
d'agents. C’est en effet pour moi un principe 
de m’entourer d'hommes capables et laborieux 
auxquels je demande beaucoup d'activité et de 
travail et que je paie comme ils doivent être 
payés. 

Je préfère cela à un état major nombreux 
qui ne m'en donnerait que pour son argent. 


Voyons donc cela de près et ce qu’il nous 
coûte. 


Comme tout est relatif, comparons cet état- 
major avec un état-major similaire. 


La police municipale est un grand corps, 
non pas qu’il soit excessif pour une grande ville 
comme Paris, mais il se compose de 9,000 
hommes, c’est l'effectif d’une division mili- 
taire. ir 

Savez-vous ce que coûte J’état-major d’une 
division au ministère de la Guerre? Je n’en sais 
rien, mais ce que je sais bien c’est ce que 
coûte l'état-major d’un régiment que vous 
connaissez bien : le régiment des sapeurs-pom- 
piers. 


Je suis bien loin de penser que cet état-ma- 
jor est trop payé, d'autant plus que ces offi- 
ciers ne sont pas plus payés que leurs cama- 
rades de l’armée francaise. 


Il n’en est pas moins vrai que cet ‘état- 
major coûte 324,000 francs pour 1,800 hom- 
mes. 

Or, l'état-major de la police municipale, 
pour 9,000 hommes, coûte un tiers en moins, 
soit 255,000 francs, traitement et indemnité 
compris; tout compris. 


Par conséquent, vous voyez donc que cette 
dépense n’est pas excessive et puisque M. Galli 
et certains de ses collègues ont bien voulu, 
au sein de la Commission du personnel, com- 
parer nos agents aux soldats, il m’a semblé 
que je pouvais comparer les chefs de mon 
personnel aux officiers du régiment des sa- 
peurs-pompiers. | 

Et si maintenant je prends un exemple dans 
le civil, où.le prendrai-je? Celui qui est le 


plus proche de moi et dont on me cite ici vo- 
lontiers l’exemple! 


M. Alpy.— La Préfecture de la Seine. 


M. le Préfet de police. — ...La Préfec- 
ture de la Seine. 


M. Alpy. — Voilà (Rires). 


_ M. le Préfet de police. — La Préfecture 
de la Seine a cinq directeurs à 18,000 francs, 
un à 19,000 francs, un à 40,000 francs. Je ne 
sais ce qu’ils gagnent en dehors des chiffres 
inscrits au budget, et je suis convaincu qu’ils 
le méritent largement, mais je lis ce que je 
trouve au budget. Moi je n’ai pas dix direc- 
teurs, je n’en ai qu’un. 


M. Armand Grébauval. — Ce débat est 
véritablement drôle (Nouveaux rires). 


M. le Préfet de police. — Mon direc- 
teur à moi gagne 19,500 francs, mon sous- 
directeur 16,500 et celui-ci en même temps 
que ses fonctions de sous-directeur de la police 
municipale, exerce gratuitement, sans aucune 
indemnité supplémentaire, celles de directeur 
au service des Recherches. 


M. Henri Galli. — Ce traitement est supé- 
rieur à ce que vous indiquez comme maxi- 
mum. 


M. le Préfet de police. — Il dépasse le 
maximum. 


M. Henri Galli. — Je suis très étonné 
qu’on puisse dépasser le maximum. C’est un 
comble! 


M. le Préfet de police. — Mais c’est 
parce qu'il avait ce traitement avant mon 
arrêté de principe. 


M. Armand Grébauval. — On fixe un 
maximum, mais on peut le dépasser, c’est 
délicieux. | 

M. le Préfet de police. — Vous faites de 
l'esprit, monsieur Grébauval. Cependant lors- 
que vous examiniez mon budget comme rap- 
porteur général, vous avez pu en voir la sin- 
cérité. 

Voulez-vous maintenant que je compare la 
situation du directeur de la police municipale 
avec celle des directeurs de la Seine au point 
de vue des fatigues supportées, des dangers 
affrontés, des responsabilités encourues, non, 
p’ést-ce pas ? 


M. Armand Grébauval, — Je pourrais 
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vous parler du rapport sur le compte de 
M. Baudin, où les chiffres indiqués au budget 
pour le personnel ne concordaient pas du tout 
avec ceux du compte. 


Du reste je ne vous ferai pas de discours, il 
est trop tard. 


M. le Préfet de police. — Il est aussi 
tard pour moi que pour vous, Monsieur Gré- 
bauval. (Rires). 


M. Armand Grébauval. — Vous êtes ici 
pour discuter votre budget. Pour moi l'intérêt 
est moins grand que pour vous. 


M. le Préfet de police. — J’en arrive aux 
fonds secrets. Qu'est-ce que les fonds secrets 
inscrits au chap. 3, art. 3, pour 50,000 fr. ? 


M. Armand Grébauval. — C’est une 
autre affaire ; c’est pour avoir l’air de ne dé- 
penser que 50,000 francs. 


M. le Préfet de police. — je dépense 
plus que cela; mais cela ne vous coûte que 
50,000 francs. C’est ce que je voulais prouver, 
et vous arrivez d'emblée à mes conclusions. 


Ce crédit figure sous ce titre: « Agents 
auxiliaires ». Qu'est-ce qu’un agent auxi- 
liaire ? 


M. Arthur Rozier. — Un agent qui n’est 
pas titulaire (Rires). 


M. le Préfet de police. — Non, pas tout 
à fait. Je vous parlais de Gaboriau et de Pon- 
son du Terrail. Les lecteurs de ces estimables 
romanciers croient ferme comme pierre que 
la Préfecture de police a des limiers merveil- 
leusement dressés, qui ont le don de seconde 
vue, qui, sur la trace la plus fugitive, l’indi- 
cation la plus passagère, peuveut reconstituer 
la scène du crime, comme Cuvier reconstituait 
le « Megalotherium giganteum » avec une 
dent (Rires). 


Il n’en va pas tout à fait ainsi dans la réa- 
lité. 

Lorsqu'un crime est commis, il arrive dix- 
neuf fois sur vingt que l’auteur de ce crime 
n’a été aperçu de personne, qu’il n’a laissé au- 
cune trace matérielle de son passage, aucun 
indice de sa personnalité. C’est ce qui arrive 
presque toujours, malheureusement, et ce qui 
rend le rôle de la sûreté si difficile. 


S'il n’y avait pas d'indicateurs, nous n’arri- 
verions presque jamais à arrêter le coupable. 
Le seul moyen d’y parvenir, c’est d’avoir 


dans tous les milieux, et surtout dans celui 
auquel semble appartenir le coupable d’après 


les circonstances du crime, des gens ayant un 
pied dans les deux camps et qui, par des con- 
versations, par des confidences, par des pistes 
qu’ils suivent patiemment, se mettent à la 
place de ce limier dont je parlais tout à l’heure 
et réussissent à nous renseigner sur l'identité 
de l’auteur du crime. 


M. Arthur Rozier. — Le garcon de bu- 
reau de la Patrie française était dans ces con- 
ditions-là ? 


M. le Préfet de police. — Grâce à nos 
indicateurs, depuis le 1° janvier 1903, sur 
22 assassinats qui ont été commis à Paris, les 
recherches n’ont été infructueuses que pour 
trois seulement. Cela me semble être un ré- 
sultat satisfaisant. 


Or, de plus en plus, Messieurs, la police 
coûte cher, car le crime, lui aussi, subit la loi 
du progres. 


M. Armand Grébauval. — Les criminels 
sont moins bêtes qu’autrefols. 


M. le Préfet de police. — Les grands 
escrocs fréquentent les bars à la mode, ils 
vont en automobile, ont une mise correcte. 


M. Armand Grébauval.— Ils sont mieux 
mis que ceux qui les poursuivent. 


M. le Préfet de police.— Il faut que nos 
indicateurs puissent les suivre dans tous les 
mondes. En aucun temps le métier d’indicateur 
n’a été un métier désintéressé. Il n’est d’ail- 
leurs pas sans péril et 1l suffit, pour s’en 
rendre compte, de voir les vengeances aux- 
quelles sont exposés ceux qui le pratiquent. 


Pour ces raisons, si je songeais à modifier 
le crédit, ce serait plutôt une augmentation 
que je demanderais au Conseil. 


M. Armand Grébauval. — Demandez-la 
à l'Etat. Il est certain que ces 50,000 francs ne 
constituent pas la dixième partie de ce que 
l’on dépense pour la police secrète. 


M. le Préfet de police. — J'affirme qu’à 
10 ou 15,000 francs près le crédit suffit à sa 
destination. 


M. Armand Grébauval. — Et avec cette 
somme vous trouvez le moyen de payer des 
automobiles à des escrocs du grand monde. 
C’est admirable! 


M. le Préfet de police. — Quant à la 
dépense, jusqu’à ce qu’une affaire ait été 
attribuée à un juge d'instruction, les frais 
qu’elle nécessite restent à ma charge. 


PROCÈS -VERBAL DU 930 DÉCEMRRE 1903 1741 


M. Armand Grébauval. — À la mienne 
plutôt. (Rires.) 


M. le Préfet de police. — Non, Monsieur 
Grébauval, elle reste à la fois à la charge de 
Ja Ville et à la mienne, car les dépenses sont 
payées et sur fonds municipaux et sur fonds 
d'Etat. 


Mais une fois que l'affaire est entre les 
mains du juge d'instruction, les frais sont 
frais judiciaires. 


M. Jules Auffray. — Mais, lorsque le 
juge d'instruction renvoie tout ou partie de 
l'affaire pour renseignements dans vos ser- 
vices, qui supporte la dépense ? 


Il me semble que c’est votre budget. 


M. le Préfet de police. — Je ne le con- 
teste pas. 


M. Alpy. — Ces agents sont-ils payés par 
affaires ou par mensualités ? 


M. le Préfet de police. — Par affaires. 


M. Barillier. — Lorsqu’on envoie à Monaco 
un agent en chapeau haut de forme, on doit 
lui donner quelques billets de mille. (Rires.) 


De la déposition de M: Puybaraud à la 
Haute-Cour, il est résulté qu’il y avait des 
agents jusque parmi les sénateurs. (Rires.) 


M. Henri Turot. — C'était sans doute 
parmi les sénateurs de votre parti. 


M. le Préfet de police. — M. Henri 
Galli m'a également questionné sur les secours 
éventuels. Je lui répondrai simplement que 
ces secours sont la soupape de sûreté de la 
loi sur les pensions de retraite. 1l y a en 
effet des cas dans lesquels, faute de quelques 
jours, des veuves ou des orphelins se trouvent 
dénués de tout droit à pension. 


M. Armand Grébauval. — C'est parfai- 
tement exact. 


M. le Préfet de police. — 11 est donc 
nécessaire d'accorder des secours à ces veuves 
et à ces orphelins. 


Je passe aux frais divers, au chap. 12, art. 5. 
Pour épargner les instants du Conseil, je me 
bornerai à faire passer le compte sous les 
yeux de M. Henri Galli en le renvoyant à 
M. Evain. 

M. Henri Galli insiste pour que je vous 
fournisse des explications à ce sujet. Il me 
suffira de donner lecture de la page du compte 
qui concerne ces frais. 


« Répartition du crédit : 
« Indemnités diverses : 


« Indemnités allouées aux huissiers et aux 
garçons de bureau pour service de perma- 
nence (en dehors des heures de bureau, ainsi 
que les dimanches et jours fériés) aux cabinets 
du Préfet et du Secrétaire général, 700 francs. 


« Indemnités allouées aux employés chargés 
de la conservation et de la garde des objets de 
valeur et autres, saisis ou trouvés sur la voie 
publique, 700 francs. 


« Indemnité à l'employé chargé de la trans- 
mission des scellés au Parquet, 300 francs. 


« Indemnité allouée à la lingère, pour ser- 
vices extraordinaires, 200 francs. 


« Indemnité allouée au Sous-chef du maté- 
riel chargé d’assurer l'exécution des marchés, 
100 francs. 


« Indemnités allouées à trois employés 
chargés de la délivrance des formules timbrées, 
300 francs. 


Total, 2,300 francs. 


Frais fixes : 


« Honoraires du commissaire-priseur, 2,700 
francs. 


« Honoraires du vérificateur des mémoires 
de papeterie et d’impressions, 500 francs. 


« Frais de récolement des inventaires, 660 
francs. 


« Total, 3,860 francs. 


« Dépenses diverses : 


« Transport et frais de conservation des 
objets saisis ou trouvés, ficelles, sacs en cuir 
pour les porteurs de dépêches, lettres à jour, 
étiquettes en parchemin pour le service du 
magasin, etc., 1,600 francs. 


« Entretien des voitures à bras servant au 
transport des cadavres à la Morgue, 500 fr. 


_< Impressions diverses {livrets de forains, 
fiches de scellés, etc.), 700 francs. 


« Télégrammes expédiés à l'étranger, 700 
francs. 


«< Remboursement de frais au Parquet, 500 
francs. 


« Total, 4,000 francs. 
« Total général, 10,160 francs. » 


M. Arthur Rozier. — Adopté. (Rires.) 


47 
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M. le Préfet de police. — Je le veux 
bien. 


J'arrive maintenant aux étrennes. M. Henri 
Galli m'a mis personnellement en cause et 
m'a dit : « Quand on a des porteurs de jour- 
naux, on les paie de sa poche. » 

Précisément ; c’est, Messieurs, ce que je 
fais. 

Maïs nous avons des garde-magasin, des 
hommes de peine {en trop petit nombre, d’ail- 
leurs), des lingères, des ouvriers, grâce aux- 
quels nous pouvons avec un crédit minimum 
accomplir beaucoup de besogne. 


Ces gardiens de bureau, cès ouvriers tou- 


chent chacun comme étrennes une somme de 
10, 20 ou 30 francs ; vous ne refuserez pas ces 
modestes gratifications alors que vous me 
demandez de gratifier les agents de police 
d’une somme de 22 francs. 


Quant à la rubrique sous laquelle ces dé- 
penses figurent, elle existe depuis vingt ans. 


M. Henri Galli. — Pourquoi ne pas l’avoir 
modifiée ? 


M. le Préfet de police. — Parce que nous 
sommes des conservateurs, (Rires.) 


Nous versons aussi des gratifications à cer- 
tains porteurs pour faire honneur à la ville de 
Paris, notamment aux garcons de caisse de la 
Banque de France, du Trésor public, du mi- 
nistère de l'Intérieur, des grandes administra- 
tions avec lesquelles nous sommes en rapport; 
de même que, personnellement, je donne aux 
employés de l’ascenseur de l'Hôtel de Ville, 
que je ne prends jamais. 


J'arrive à la dernière question sur les cré- 
dits de l'Hôtel inserits aux 1/89, 1/9, 1/10° et 
1/11°; les deux premiers concernent les bâti- 
ments de la Préfecture de police et les deux 
autres l’hôtel du Préfet et lés bureaux. 


À ce sujet, je vous dirai que spontanément 
et sans avoir été sollicité, ni par un rappor- 
teur général, ni par un rapporteur spécial et 
avant la constitution de la Commission des 
économies, j'ai réduit d’un tiers le crédit de 
64,300 francs qui existait jadis. Depuis dix 
ans, ce crédit n’est plus que de 42,000 francs, 
mais toute nouvelle réduction est impossible. 


M. Henri Galli. — Puisqu'on à pu ré- 
duire de 22,000 francs ne pourrait-on pas 
encore aller plus loin? Je vois 14,500 francs 
pour le mobilier. 


M. le Préfet de police. — Non, ce crédit 
s'applique au gros œuvre et aux réparations 
locatives, 


M. Henri Galli. — Je vois plus loin 
50,000 francs et 17,500 francs pour les bu- 
r'eaux. 


M. le Préfet de police.— Voici les réduc- 
tions opérées depuis quelques années : Sur 
l’entretien, bâtiments et appartements : autre- 
fois, 8,500 francs ; aujourd’hui, 6,000 francs ; 
bureaux : autrefois, 21,000 francs; aujour- 
d’hui, 14,500 francs ; mobilier, appartements: 
autrefois, 14,000 francs ; aujourd’hui, 8,100 
francs. 


Maintenant, je vais vous faire une déclara- 
tion : Mon mobilier — très modeste —,me 
suffit amplement. Non seulement je ne de- 
mande rien de plus, mais je suis prêt à accep- 
ter une réduction à la condition que le crédit 
retiré sera reporté sur l'entretien des,.bu- 
reaux. 


M. Armand Grébauval. — Le budget de 
la police forme un tout et on dépense le 
tout. 


M. le Préfet de police. — Je vois. que je 
ne parviendrai pas à convaincre M. Grébau- 
val, J'ai terminé. 


M. Henri Galli. — Acceptez-vous la ré- 
duction que je propose? 


M. le Préfet de police. — Messieurs, je 
ne puis consentir qu’une nouvelle ventilation 
du crédit, mais la somme que nous demandons 
nous est indispensable, tant est déplorable et 
même dangereux, au point de vue de l’hygine, 
l’état de mes bureaux. 


J'en appelle à M. le Rapporteur et à son 
honorable prédécesseur. 


M. L. Achille, rapporteur. — Nous allons 
passer, st vous le voulez bien, à l’examen des 
articles. 


Je commence par les recettes afférentes aux 
services de la Préfecture de police. 


Chap. 24, article premier. — Contribution 
de l'Etat dans les dépenses de la police muni- 
cipale. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 11,021,505 francs. 


Adopté. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 2. — 
Remboursement par divers des traitements, 
frais et indemnités d'agents détachés au ser- 
vice spécial, 


PROCÉS-VERBAL DU 30 DÉCEMBRE 4903 1743 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 82,390 francs. 


L’augmentation de 49,600 francs qui ressort 
de là comparaison entre la recette proposée et 
celle inscrite au budget actuel correspond à 
une subvention de même chiffre, accordée par 
PEtat pour la création et l’entretien d’une bri- 
gade spéciale chargée de la répression des 
paris clandestins. 


Adopté. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 3, — 
Services payés de la police municipale. 

Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 620,000 francs. 


Adopté. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 4. — 
Remboursement des frais du service médical 
et pharmaceutique de nuit. 


Propositions de l’Administration, 30,000 fr. 


Propositions de la Sous-commission, 50,000 
‘francs. 


Le chiffre de 50,000 francs est adopté. 


Les articles suivants sont adoptés sans ob- 
servation et fixés comme suit : 


Art. 9. — Contribution du Département aux 
dépenses du service d'inspection des poids et 
mesures, 15,000 francs. 


Art. 6. — Contribution du Département aux 
dépenses du Dispensaire de salubrité, 2,400 fr. 


Art. 7.— Contribution du Département aux 
dépenses d'éclairage de la Préfecture de 
police, 6,000 francs. 


Art. 8. — Contribution du Département aux 
dépenses de fourniture d’eau à la Préfecture 
de police, 440 francs. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 9. — 
Contributions fournies par diverses entreprises 
de transport (omnibus, tramways, voitures). 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 31,000 francs. 


M. Armand Grébauval. — Ici figure la 
recette relative à la redevance pour la publi- 
cité dans les omnibus, que M. le Préfet de 
police n’a jamais voulu rendre à la Préfec- 
ture de la Seine. 


Je voudrais savoir pourquoi M. le Préfet de 


police tient à conserver cette recette de 27,500 
francs pour la distribuer aux contrôleurs ét 
conducteurs de la Compagnie des omnibus. 


C’est moi qui ai signalé autrefois cette re- 
cette, qu'on ne connaissait pas et qui jus- 
qu'alors ne figurait pas au budget. 


M. le Préfet de police. — Elle est versée 
directement à la Caisse municipale. 


M. Armand Grébauval. — Est-ce vous 
qui faites la répartition ? 


M. le Préfet de police. — Vous voulez 
m’enlever la satisfaction de la distribuer. 
C’est une simple division de chiffre total par 
le nombre des hommes. 


M. Armand Grébauval. — Il est en- 
tendu que tous y ont droit. N’étaient-ce pas 
autrefois les fonds secrets de la Compagnie 
des omnibus? 


M. le Préfet de police. — Il y a bien des 
choses changées. 


L'art. 9 est fixé à 31,000 francs. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 10. — 
Part revenant à la Ville dans le prix des per- 
mis de chasse. (Lois des 3 mai 1844, art. 5; 
20 décembre 1872 et 2 janvier 1875.) 


Propositions de l'Administration, 76,000 fr. 

Propositions de la Sous-commission, 76,000 
francs. 

Cette recette résulte de l’application de 


l’art. 5 de la loi du 3 mai 1844 et des lois des 
20 décembre 1872 et 2 janvier 1875. 


Adopté. 


Sont fixés comme suit les articles ci-après : 


Art. 11. — Remboursement des frais de 
timbre des permissions délivrées par la Pré- 
fecture de police, 50,000 francs. 


Art. 12. — Produits de la délivrance de 
livrets divers (cochers, propriétaires de voi- 
tures, brocanteurs, forains, etc.), 3,000 francs. 

Art. 13. — Produits de la fourrière (rue de 
Pontoise), 16,500 francs. 


Art. 14 — Produits de la fourrière des 
halles, 6,500 francs. 


Art. 14 bis. — Contributions de divers pour 
la surveillance des compteurs-mireurs, 600 
francs. 


Art. 15, — Produits divers de la Préfecture 
de police, 25,000 francs, 
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Art. 15 bis. — Contributions de divers pour 
l'entretien des canots de surveillance en ri- 
vière, 8,100 francs. 


Art. 16. — Recettes des services d’identifi- 
cation, 3,000 francs. 


Art. 17. — Revenu des fonds de secours à 
distribuer en temps d’épidémie, 1,000 francs. 


Art. 18. — Rétributions dues pour les diffé- 
rents services assurés par les sapeurs-pom- 
piers dans les établissements publics et pri- 
vés, 300,000 francs. 


Art. 19.— Subvention de l’État pour les 
dépenses d’achat et d'entretien du matériel 
d'incendie, 70,000 francs. 


Art. 20. — Contribution du Département 
aux dépenses de matériel du régiment de sa- 
peurs-pompiers, 20,000 francs. 


Art. 20 bis. — Contributions volontaires des 
Compagnies d’assurances pour l’organisation 
d’une section de pompiers sauveteurs, 200,000 
francs. 


Art. 21. — Recettes diverses du Laboratoire 
municipal de chimie, 55,000 francs. 


Art. 22. — Contribution de l’État aux dé- 
penses du Laboratoire, 50,000 francs. 


Art. 23. — Contribution du Département 
aux dépenses du Laboratoire, 56,800 francs. 


Art. 24. — Contribution du Département 
pour le remboursement des prélèvements opé- 
rés en banlieue d'échantillons reconnus bons, 
2,000 francs. 


ts 
2 


M. L. Achille, rapporteur. — Nous arri- 
vons aux dépenses : 


Chap. I, Administration centrale. 


Article premier. — Portion à la charge de 
la ville de Paris des traitements des fonction- 
naires et employés des bureaux intérieurs. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 1,161,600 francs. 


Le crédit proposé comprend celui de 2,400 
francs voté le 9 juillet, sur le rapport de notre 
collègue M. Colly, pour la création, au Labo- 
ratoire de chimie, d’un emploi d’expédition- 
naire. 

En ce qui concerne les expéditionnaires de 
l'Administration centrale, le Préfet de police, 
par un mémoire du 18 décembre courant, a 
fait connaître comment, d’accord avec la Com- 
mission du personnel, il entend leur accorder 
une amélioration de traitements qui réalise 
dans la mesure du possible leur assimilation 


avec leurs collègues de la Préfecture de la 
Seine. | 


Leur maximum serait porté de 3,000 francs 
à 3,600 frangs, et par exception jusqu’à 3,900 
francs, et ils l’atteindraient par augmentations 
de 300 francs biennales jusqu’à 2,400 francs 
et triennales au-delà. 


Quant aux augmentations immédiates pour 
les expéditionnaires actuels, elles pourraient, 
sans majoration de crédit, grace à des écono- 
mies opérées d’autre part, remonter, pour les 
plus anciens, au 1° janvier 1903, sans toute- 
fois, quant à présent du moins, dépasser 3,000 
francs, pour respecter les droits antérieurs et 
supérieurs dun certain nombre d'expédition- 
naires promus rédacteurs à la suite de con- 
cours, qui pourraient à leur tour légitimement 
réclamer. 


Il y a là une période transitoire assez déli- 
cate à franchir; mais, étant donné que tous 
les ayants droit seront avantagés, ou immé- 
diatement ou par la suite, nous comptons sur 
une satisfaction générale. 


Un second projet encore à l’étude, qui con- 
siste à remplacer au fur et à mesure des, 
vacances, dans certains postes qui n’exigent 
que des qualités d'ordre, cinquante ‘expédi- 
tionnaires par autant d'agents à qui le service 
de la voie publique serait devenu pénible, 
permettrait peut-être de hâter pour les autres 
une assimilation tout à fait complète. 


Nous ne nous dissimulons pas que, dans 
l'avenir, et sans doute dès 1905, la mesure de 
principe aujourd’hui acceptée entrainera, 
comme à la Préfecture de la Seine, un sur- 
croit de dépense assez sensible. 


Nous maintenons d’ailleurs le vœu, maintes 
fois formulé, que l'Etat augmente dans une 
proportion considérable le fonds d’abonne- 
ment, véritablement dérisoire. É 


L'art. 1% est fixé à 1,161,600 francs. . 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 2. — 
Traitements du personnel de service de l’Ad- 
ministration centrale. 


Propositions de l’Administration, 187,300 fr. 


Propositions de la Sous-commission, 180,100 
francs. 


Dépenses votées pour 1903, 169,400 francs. 

Dépenses constatées en 1902, 169,400 francs. 

Cet article comprend deux crédits addi- 
tionnels qui paraissent également justifiés : 


Le premier, de 9,900 francs, nécessaire pour 
achever d’assimiler, quant aux traitements, le 
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personnel du service de la Préfecture de po- 
lice à celui de la Préfecture de la Seine, par 
une répartition en cinq classes, allant de 
1,600 à 2,400 francs, par augmentations de 
200 francs. - 

La délibération du 30 mars 1902 à nette- 
ment établi le principe de cette assimilation, 
et il s’agit de la réalisation d’une promesse. 

Le second crédit, de 7,200 francs, comporte 
la création de quatre emplois d'homme de 
peine à 1,800 francs. L’effectif actuel est de- 
venu absolument insuffisant, par suite de 
l’extension considérable des surfaces occupées 
par les services administratifs de la Préfec- 
ture, tant au Palais de justice qu’à la caserne 
de la Cité, partiellement évacuée (3,000 mètres 
carrés environ). 


L'art. 2 est fixé à 180,100 francs. 


M. L. Achille, rapporteur. — Je vous de- 
mande de fixer ainsi qu'il suit les articles 
ci-après : 

Art. 3. — Traitements des porteurs de dé- 
pêches, 13,700 francs. 


Art. 4 — Indemnités aux membres de Ia 
Commission médicale, 1,200 francs. 


Art. 5. — Conseils de l’Administration, 
2,400 francs. 


Ces articles sont ainsi fixés. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 6, 
Frais de bureau. 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 60,195 francs. 


Dépenses votées pour 1903, 60,194 francs. 

Dépenses constatées en 1902, 60,194 francs. 

Sans changement. 

C’est sur cet article que M. Galli demande 
une réduction. 


M. le Préfet de police. — Messieurs, ce 
crédit est en quelque sorte intangible; il à été 
fixé par décret il y à plus de soixante-dix 
ans. 


M. Henri Galli. — Mais le budget devrait 
en faire mention. 


M. Armand Grébauval. — Et donner la 
date des décrets. 


M. le Préfet de police. — Le décret est 
du 7 avril 1830, et il a été confirmé par le dé- 
cret sur la comptabilité publique de 1878. 


L'art. 6est fixé à 60,194 francs. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 7, 
Habillement du personnel de service. 


Propositions de l'Administration, 13,032 fr. 
98 c. 


Propositions de la Sous-commission, 12,718f. 
98 c. 


Dépenses votées en 1903, 7,705 francs. 
Dépenses constatées en 1902, 7,670 fr. O2 c. 
Augmentation : 5,237 fr. 98 c. 

Conséquence de l’augmentation de l’art. 2. 


C’est encore une dépense obligatoire. (Ri- 
res.) 


L'art. 7 est fixé à 12,718 fr. 98 c. 


M. L. Achille, rspporteur. — Art. 8, 
Bâtiments de l’hôtel (appartements). 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous -commission, 6,000 francs. 


Dépenses votées pour 1903, 6,000 francs. 
Dépenses constatées en 1902, 6,044 fr. 31 c. 
Sans changement. 


M. Jules Auffray. — Je demande une ré- 
duction de 1,000 francs sur cet article. 


M. le Préfet de police. — Je l’accepte, 
mais à la condition que le crédit soit reporté 
à l’article suivant. 


Enlevez-le aux bâtiments de l'hôtel, je le 
veux bien, mais transportez-le au crédit des 
bureaux, qui sont, je le répète, dans un état 
déplorable. 


M. Arthur Rozier. — Mais M. le Préfet 
de police vous dit que le crédit de l’article 9 
est insuffisant; c’est pourquoi il demande le 
transfert à ce dernier article de la diminution 
que vous proposez sur l’article 8. 


M. Jules Auffray.— Il résulte de l’insis- 
tance de M. le Préfet de police qu’il semble se 
réserver le droit de faire des virements. 


M. le Préfet de police. — Non, Monsieur 
Auffray. Mais, comme les travaux dont il s’agit 
sont exécutés par des ouvriers placés directe- 
ment sous nos ordres, il nous est possible de 
les faire travailler un peu chez moi et un peu 
dans les bureaux. 


L’amendement de M. Jules Auffray n’est 
pas adopté. 


L'art. 8 est fixé à 6,000 francs. 


\? 
Î 
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M. L. Achille, rapporteur. — Art. 92 — 
Bâätiments de l’hôtel (bureaux). 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 14,500 francs. 


Adopté. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 10. — 
Mobilier de l’hôtel fappartements). 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 8,500 francs. 

M. Jules Auffray. — Je demande une ré- 
duction de 1,000 francs sur cet article. 

Il s’agit du mobilier de l’hôtel. 

M le Préfet de police. — Mais pas du 
tout. 


Lisez donc le détail de l’article, je vous en 
prie, Monsieur Auffray, ét vous verrez qu’il ne 
s’agit pas seulement de mobilier. 


M. Jules Auffray. — J'y consens volon- 
tiers. 
Je lis au compte : 


« Répartition du crédit : 
« Achat d'objets mobiliers, meubles, tapis, 


rideaux, pendules, glaces, etc., 1,500 francs; 


« Fournitures diverses pour travaux d'en- 
tretien, 500 francs ; 


« Entretien et réparation d'objets mobiliers, 
1,300 francs ; 


« Achat de linge, 1,200 francs; 

« Blanchissage, 1,200 francs ; 

« Entretien de la machine à coudre, fil, ai- 
guilles, épingles, encre à marquer le linge, 
tampons, etc., 100 francs ; 

« Couvertures de laine et de coton, toiles à 


matelas, réfection des matelas, nettoyage, ré- 
paration des couvertures, 300 francs ; 


« Balais, plumeaux, brosses, paillassons, 
toiles cirées, etc. (Exclamations), 500 francs ; 


« Porcelaines, cristaux, verrerie, ustensiles 
de ménage, 600 francs ; 


« Couleurs, vernis, savon noir, laines à par- 
quet, 400 francs. 


M. le Préfet de police. — Vous oubliez 
les éponges, Monsieur Auffray, elles figurent 
pour 30 francs. (Rires.) 


M. Armand Grébauval.— Je ne vois pas 
figurer les casseroles. (Rires.) 


M. Jules Auffray (continuant): 
« Entretien et remontage de pendules, 50 fr. 
84 C.s 


« Camphre, poudre insecticide, produits dé- 
sinfectants (Rires), 150 francs ; 


« Frais d'assurance contre l’incendie, 169 fr. 
70 CIE 


« Quincaillerie, 400 francs ; 
« Dépenses diverses, 129 fr. 40 c.; 
« Total, 8,500 francs. » 


Je me contente de demander à titre d’indica: 


tion, une réduction de 500 francs sur cet ar- 
ticle. 


De tous côtés. — Aux voix! Aux voix!) 


L’amendement de M. Jules Auffray n’est pas 
adopté. 


L’art. 10 est fixé à 8,500 francs. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 11. — 
Mobilier de l’hôtel (bureaux). 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 17,400 franés. 


Adopté. 


M.L. Achille, rapporteur, — Art. 12, — 
Frais de voitures pour le service du. Préfet 
(abonnement). 


Propositions de l'Administration. et de la 
Commission, 14,400 francs. 


Adopté. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 13. — 
Chauffage et éclairage des bureaux intérieurs 
et de l’hôtel. 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 86,500 francs. 


Ce crédit appelle un examen très attentif. 


La dépense réelle, en raison du développe- 
ment des services, a dépassé 100,000 francs 
depuis deux ou trois ans. 


La majoration de 2,700 francs est donc 
absolument insuffisante et devra certainement 


être augmentée lors de l’établissement du bud- 


get supplémentaire, 


Adopté. 


PROCÈS-VERBAL Du 30 DéceuBrE 1903 1747 


M. L. Achille, apporteur. — Art, 14: — 
Consommation d’eau (bâtiments de la Préfec- 
ture de police). 


Propositions de l'Administration et de: la 
Sous-commission, 4,500 francs. 


Augmentation, 360 francs. 
Même observation que pour l’art. 13. 


Adopté. 


M: L. Achille, rapporteur. — Chap. 2. — 
. Commissariats de police. 


Article premier. — Traitements du person- 
nel des commissariats de police. 


Propositions rectifiées de l'Administration, 
1,509,300 francs. 


Propositions de la Sous-commission, 
1,471,000 francs. 


Dépenses votées pour 1903, 1,471,100 francs. 
Dépenses constatées en 1902, 1,454,900 fr. 


Le crédit proposé comprend une majoration 
de 12,000 francs demandée, par un mémoire 
qui date du 23 octobre 1901, pour la création 
de cinq emplois d’inspecteur aux commissa- 
riats particulièrement surchargés des quar- 
tiers de la Folie-Méricourt, de la Roquette et 
de Sainte-Marguerite (11° arrondissement), 
des Grandes-Carrières et de Clignancourt (18° 
arrondissement). 


La population de ces quartiers dépasse celle 
de beaucoup de grandes villes, et les affaires 
traitées dans les commissariats s’y sont telle- 
ment multipliées qu’il à été question de les 
dédoubler. 


D'ailleurs, d’une façon générale, il est équi- 
table de ne pas s’arrèter dans la voie des amé- 
liorations apportées dans ces dernières années 
à la situation du personnel des commissariats, 
si actif, si dévoué et si Surmené aussi. 


La Commission du personnel a examiné 
avec bienveillance une pétition de ce person- 
nel tendant à être admis au bénéfice du régime 
de retraites des services actifs. 


De plus, elle a donné son approbation à une 
proposition du Préfet qui consiste à porter de 
3,000 à 3,300 francs le maximum du traite- 
ment des inspecteurs. Le crédit complémen- 
taire nécessaire s’élèverait à 26,200 francs. 


Nous rappelons que le Conseil d'Etat est en 
ce moment saisi d’un projèt, présenté par le 
ministre de l'Intérieur, tendant à réglementer, 
dans les conditions prévues par la loï de finan- 
ces du 30 mars 1902, la perception des vaca- 


tions afférentes au service des mises en bière, 
transports de corps, etc. 


A ce projet Se rattache l'allocation d’un 
véritable supplément de traitement des com- 
missaires de police compensant la création 
d’une classe exceptionnelle à 9,000 francs pro- 
posée pendant plusieurs années depuis 1891. 


M. Levée. — Je demande au Conseil la 
permission d'appeler sa bienveillante attention 
sur le personnel très intéressant des commis- 
sariats de police. (Très bien ! Très bien!) 


Il'fait partie du personnel sédentaire; je 
demande qu’il soit assimilé au personnel actif. 
Ces agents sont continuellement dehors, ils 
n’ont pas d’heure régulière pour terminer leur 
travail. 


De par leurs fonctions, ils sont tenus d’être 
à la disposition de leurs chefs à toute heure 
de jour et de nuit. 


Les heures de repas ne sont, ne peuvent 
être régulières. Outre les heures supplémen- 
taires qu’ils font parfois après dix heures du 
soir pour terminer une procédure, les secré- 
taires sont encore tenus trois ou quatre fois 
par mois à se rendre à des postes déterminés 
pour y rester en permanence jusqu’à minuit 
et demi, et cela sans aucune rétribution et 
sans aucune compensation de temps. 


En ce qui concerne les inspecteurs, outre 
leurs services extérieurs et intérieurs, ils doi- 
vent seconder le secrétaire trop chargé de 
besogne. 


En outre, ils sont astreints à habiter dans le 
quartier où ils exercent leurs fonctions et, 
dans certains quartiers, cela constitue une 
grosse charge. ‘ 


Et les garçons de bureau, combien plus 
malheureux encore ? 


Comme les agents dont je viens de parler, 
ils Sont astreints aux mêmes exigences de 
service au point de vue de là présence, avec 
cette différence qu’en temps normal ils com- 
mencent leur travail à 7 heures du matin pour 
ne le finir qu’à 10 heures du soir, bien heureux 
encore s'ils ne sont pas dérangés dans leur 
sommeil par un événement quelconque. 


Peuvent-ils, eux aussi, logiquement être 
considérés comme faisant un service séden- 
taire ? 


Comme les secrétaires et inspecteurs, ils 
sont la plupart du temps privés de leur congé 
du dimanche. 


Je demande donc au Conseil de s’associer à 
ma demande d’assimilation de ces agents à 
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leurs collècues du service actif, de leur accor- 
der une indemnité de loyer qui leur permet- 
trait de se loger convenablement et de régle- 
menter les heures de travail des garçons de 
bureau. 


Vous vous intéressez aux ouvriers, Ces MO- 
destes serviteurs sont aussi intéressants qu'eux. 
(Très bien!) 


M. Gabriel Bertrou. — Je m’associe aux 
paroles de mon collègue et ami Levée. 


M. Armand Grébauval. — On oublie que 
tout cela est en entier dans le rapport de M. 
Félix Roussel, qui sera discuté demain. 


Il y a autre chose. 


M. le Préfet avait promis de ne pas mainte- 
nir plus de trois ans en fonctions le commis- 
saire spécial des Halles, auquel on avait alloué 
une indemnité de 1,000 francs. 


Nous ne proposons pas la suppression de 
cette somme de 1,000 francs, mais nous de- 
mandons une réduction de 100 francs à titre 
d'indication. 


L’amendement de M. Armand Grébauval est 
adopté. 


En conséquence, l’article premier du chap. 2 
est fixé à 1,471,000 francs. 


Les articles ci-après du même chapitre sont 
fixés comme suit : 


Art. 2. — Indemnités au commissaire de 
police faisant fonctions de ministère public 
près le Tribunal de simple police, et aux deux 
commissaires le suppléant (à raison de 1,000fr. 
chacun), 3,000 francs. 


Art. 2 bis. — Indemnités spéciales aux 
quatre secrétaires des commissariats des délé- 
gations et du quartier Saint-Germain-l’Auxer- 
rois, 1,440 francs. 


Art. 3. — Frais de bureau des commissaires 
de police, 33,800 francs. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 4, — 
Indemnités pour le service de permanence de 
nuit. 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 30,800 francs. 


Dépenses votées pour 1903, 30,000 francs. 
Dépenses constatées en 1902, 30,800 francs. 


À ce crédit, la Commission du personnel a 
bien voulu rattacher un crédit de 1,950 francs 


pour allocation d’une indemnité de perma- 
nence de 150 francs aux 13 secrétaires de 
lre classe. 


L'art. 4 est fixé à 30,800 francs. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 5. — 
Indemnités accordées aux commissaires de 
police résidant dans les quartiers où le prix 
des appartements est le plus élevé. 

Propositions de l’Administration, 58,000 fr. 

Propositions de la Sous-commission, 57,000 
francs. 

Dépenses votées pour 1903, 57,000 francs. 

Dépenses constatées en 1902, 57,023 fr. 50 c. 

Rattachement d’un crédit de 1,000 francs 


précédemment inscrit au budget supplémen- 
taire. 


Adopté. 


M. L. Achille, rapporteur, — Art. 6. — 
Matériel des commissariats. 


Propositions de l’Administration, 38,665 fr. 
320; | 


Propositions de la Sous-commission, 27,915 
francs. 


Dépenses votées pour 1903, 27,915 francs. 

Dépenses constatées en 1902, 28,486 fr. 25 c. 

La Commission ajourne le vote d’un crédit 
proposé pour assimiler, quant à l’habillement, 
les garçons de bureaux des commissariats à 
leurs collègues des mairies; mais elle accepte 
d'inscrire un crédit de 2,000 francs pour per- 


mettre de porter de 10 à 15 jours leur congé 
annuel. 


L'art. 6 est fixé à 27,915 francs. 


Les articles ci-après sont fixés comme suit : 


Art. 7. — Bourse (personnel), 4,400 francs. 


Art. 8. — Bourse (matériel) (habillement des 
gardes), 600 francs. 


Art. 9. — Poids et mesures (traitements des 
employés du service d'inspection), 69,300 fr. 


Art. 10. — Poids et mesures (dépenses du 
matériel du service d'inspection), 3,600 fr. 


M. L. Achille, rapporteur. — Chap. 3 
(Police municipale), art. 17. — Traitement des 
employés et agents. 


Propositions de l'Administration, 19,764,100 
francs. 
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Propositions rectifiées (mémoire du 19 dé- 
cembre), 19,803,500 francs. 


Propositions de. la. Sous-commission, 
19,803,500 francs. 


Dépenses votées pour 1903, 19,764,100 fr. 
Dépenses constatées en 1902, 19,750,328 fr. 
82 c. 


L'art. 1° est fixé à 19,803,500 francs. 


M. L. Achille, rapporteur.— Rétributions 
pour services payés. 

Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 620,000 francs. | 

Dépenses votées pour 1903, 600,000 francs. 


Dépenses constatées en 1903, G14,004 fr. 
90e. 


Augmentation pour ordre : 20,000 francs, 
correspondant à une majoration égale de la 
prévision inserite à l’art. 3 du chap. 24. 


L’art. 1 bis est fixé a 620,000 francs. 


Les articles ci-après sont fixés comme suit : 


Art. 2.— Gratifications et dépenses di- 
verses, 692,915 francs. 


Art. 3. — Frais d'agents auxiliaires, 50,000 
francs. 
Art: 4. — Frais de bureau, 47,460 francs. 


Art. 5. — Habillement et équipement, 
1,107,400 francs. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art.5 bis. 
— Reconstitution du magasin d’'habillement. 


Propositions de l’Administration, 50,000 
francs. 


Propositions de la Sous-commission, 20,000 
francs. 


Dépenses votées pour 1903, 20,000 francs. 


Dépenses constatées en 1902, 20,000 francs. 


D'accord avec le Préfet, nous proposons de 
maintenir à 20,000 francs le crédit ouvert à 
cet article, en faisant observer toutefois que 
la valeur des effets en magasin est encore de 
plus de 100,000 francs inférieure à ce qu’elle 
devrait être, pour représenter exactement le 
total des retenues opérées d'office, par une 
pratique ingénieuse qui remonte aux origines 
de ce magasin (50 francs par homme à chaque 
nomination de gardien de la paix). 


L'art, 5 bis et fixé à 20,000 francs. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 6. — 
Postes de police. | 


Propositions de l'Administration et dela 
Sous-commission, 122,600 francs. 


Depuis que le crédit à été ramené au chiffre 
actuel, la seule dépense de chauffage à aug- 
menté de plus de 15,000 francs par suite de 
l'extension des locaux occupés par les postes, 
le chauffage des violons et aussi Pinstallation 
de postes supplémentaires dans sept arrondis- 
sements : les 3°, 5°, 12, 13,.14#mIS8fret 49ax- 
rondissements. 


L'art. 6 est fixé à 122,600 francs. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 7. — 
Service des agents cyclistes. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 42,000 francs. 


Nous demandons que la part de l'Etat soit 
portée de 19,000 francs à 21,000 francs. 


L'art. 7'est fixé à 42,000 francs. 


L’art. 8, Identité judiciaire (photographie 
et imprimerie) est fixé à 22,170 fr. 53 c. 


M: L. Achille, rapporteur. — Art, 9. — 
Subvention au fonds de pensions du personnel 
de la police municipale. 


Propositions de l’Administration, 3,899,000 
francs. 


Propositions de la Sous-commission,3,720,000 
francs. 


Dépenses votées pour 1903, 3,440,000 fr. 
Dépenses constatées en 1902, 3,670,000 fr. 


Ce crédit mérite une étude toute particu- 
lière. 

La Commission du personnel a été saisie de 
diverses propositions qui ont donné lieu à des 
études approfondies. 


Nous dégageons tout d’abord celles qui éma- 
nent de l'initiative du Préfet: d’une part, 
incorporation à la pension proportionnelle des 
agents réformés pour blessures reçues ou ma- 
ladies contractées dans le service — du se- 
cours annuel et viager qui, ajouté à cette 
pension, leur constitue une allocation perma- 
nente égale à la moitié de leur traitement. 


Hn’y a là qu’une simplification d’écritures, 
sans dépense nouvelle. 

D'autre part, prolongation absolument légi- 
time des pensions d’orphelins, jusqu’à la 18° 
année, 
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Mais plusieurs de nos collègues ont pensé à 
faire introduire dans le décret du 23 novem- 
bre 1857, qui régit les pensions de la police 
municipale, telles dispositions qui pourraient 
avoir une répercussion immédiate ou loin- 
taine, véritablement énorme, surtout au point 
de vue financier. 

Un projet, notamment, a pris corps, qui 
tend à permettre aux gardiens de la paix 
d'obtenir une pension après quinze ans de 
service seulement. 


Le Préfet n’a fait, en principe, aucune ob- 
jection, à la seule condition — toute natu- 
relle — que, dans un intérêt de discipline, le 
délai d'option pour les gardiens de la paix fût 
limité à trois mois et que, par une réciprocité 
qui s'impose, le Préfet eût, dans le même 
temps, la faculté de prononcer des mises à la 
retraite d'office. 


Par une lettre du 5 décembre, à laquelle il 
n’a pas encore été répondu, il a prié le minis- 
tre de l'Intérieur de pressentir le Conseil 
d'Etat sur la suite pratique dont un pareil 
projet paraît susceptible. 


Quant à la majoration normale de la sub: 
vention pour 1904, elle se rédüit, en réalité, à 
179,000 francs, puisque cette subvention est 
prévue pour 3,899,000 francs, alors qu’elle 
vient d’être définitivement fixée pour 1903 à 
3,720,000 francs par le rattachement au 
crédit primitif de 3,410,000 francs d’un crédit 
supplémentaire, voté pour le 4° trimestre, de 
280,000 francs. 


Nous ne vous demandons pas de voter cet 
article aujourd’hui ; nous le réservons. 


Je passe au chap. 4 (Voitures et fourrière), 
art. 1. — Personnel. 

Propositions de l’Administration, 43,224 
francs. | 


Propositions de la Sous-commission, 43,848 
francs. 


Dépenses votées en 1903, 41,200 francs. 


Dépenses constatées pour 1902, 40,954 fr. 
05 c. 

La création d’un emploi de marqueur-sur- 
veillant à la Fourrière n’est en réalité qu’une 
opération d'ordre. 


La somme de 1,750 francs inscrite, savoir : 
à l’art. 1%, 1,600 francs et à l’art. 2, 150 fr., 
représente en effet le montant des redevances 
payées par les loueurs, qui entre dans la 
recette inscrite à l’art. 13 du chap. 24. 


Il s’agit simplement de remplacer par un 
employé le préposé non commissionné qui, 


jusqu'ici, numérotait les voitures moyennan 
pourboire. | 

En outre, la somme de 624 francs votée le 
19 juin dernier, pour le nouveau trimestré, se 
trouve doublée pour l’année entière (Commis- 
sion des cochers). 


L’art..1°" est fixé à 43,848 francs. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 2. — 
Matériel. 


Propositions de l’Administration,, 52,000 
francs. 


Propositions de la Sous-commission, 40,000 
francs. 


Dépenses votées pour 1903, 39,800 francs. 
Dépenses constatées en 1902, 52,115 fr. 74e. 


L'augmentation inscrite n’est que l’incorpo- 
ration au budget ordinaire d'un excédent qui, 
les années précédentes, figurait au. budget 
supplémentaire. 


Cet excédent provenait du payement urgent 
à des commissionnaires des frais de conduite 
des animaux à la Fourrière et aussi des: frais 
de nourriture, lesquels sont en partie couverts 
par des remboursements qui entrent dans la 
recette portée à l’art. 13 du chap. 24. 


L’art. 2 est fixé à 40,000 francs. 


L'art. 2 bis, Entretien et fonctionnement de 
l'appareil spécial à asphyxie, est fixé à 4,000 
francs. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 3. — 
Salaires des cantonniers des stations de voi- 
tures. 


Propositions de l’Administration, 302,000 
francs. 


Propositions de la Sous-commission, 282,000 
francs. 


Dépenses votées pour 1903, 276,985 fr. 50 c. 


Dépenses constatées pour 1901, 277,985 fr. 
50 CARE 


L’augmentation de cet article comporte un 
crédit de 20,000 francs demandé par un mé- 
moire spécial du 29 octobre 1902, pour per- 
mettre d'accorder, sans retenue de salaire, 
deux jours de congé par mois aux cantonniers 
des stations de voitures. 


Ces cantonniers sont astreints à un travail 
d'autant plus fatigant qu’ils sont la plupart; 
àgés et, actuellement, ils préfèrent renoncer à 
prendre leurs deux jours de repos pour lés- 
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quels, faute de crédit, l'Administration est 
dans l'obligation d’attribuer leurs salaires à 
leurs suppléants. 


Quant au crédit de 6,000 francs demandé 
pour les stations nouvelles, il résulte des déli- 
bérations mêmes qui ont autorisé la création 
de ces stations. 


Le nombre prévu au projet est de 273, alors 
qu’en réalité la 277° à été ouverte le 13 juin 
dernier. Plusieurs autres sont à la veille d’être 
mises en service. 


M. Armand Grébauval.— Il est entendu 
que l’augmentation des cantonniers leur sera 
accordée sur le rapport de M. Félix Roussel. 


L'art. 3 est fixé à 282,000 francs. 


L’art. 4, Livrets divers (cochers d’omni- 
bus, de tramways, etc., commissions de mé- 
caniciens de tramways et automobiles élec- 
triques, à vapeur, à air comprimé, cartes de 
vélocipédiste, etc.), est fixé à 500 francs. 


L'art. 5, Récompenses à divers cochers et 
receveurs de voitures publiques pour actes de 
probité, est fixé à 3,000 francs, sans change- 
ment. 


Les articles ci-après sont fixés comme suit : 


Art. 6. — Gratifications aux cochers, rece- 
veurs et contrôleurs de la Compagnie géné- 
rale des omnibus qui se recommandent par 
leur bonne conduite, 30,000 francs. 


Art. 7. — Indemnités de déplacement al- 
louées au contrôleur .et aux experts de la 
Fourrière pour estampillage des voitures des 
diverses compagnies, 3,500 francs. 


M. L. Achille, rapporteur. — Chap. 5. — 
Navigation et ports. 


Article premier. — Traitements. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 72,900 francs, 


Le service de l’Inspection de la navigation 
a pris dans ces années dernières une impor- 
tance considérable, par suite du développe- 
ment incessant de la batellerie, sous toutes 
ses formes, dans la traversée de Paris et au 
delà. 

On s'étonne que les inspecteurs de ce service 
soient encore, au point de vue de la retraite, 
considérés comme personnel sédentaire. 

Cette situation pouvait à la rigueur se com- 
prendre autrefois, alors que Paris était res- 


serré dans ses anciennes limites; les bateaux 
à vapeur étaient rares, le mouvement fluvial 
se localisait aux ports et le service d’inspec- 
tion pouvait parfois être assuré par de sim- 
ples mariniers. 


Mais depuis fort longtemps, grâce à l’amé- 
nagement de ses quais, Paris est devenu le 
premier port de France; les services des ba- 
teaux à voyageurs et à marchandises se sont 
multipliés. 

Les inspecteurs doivent posséder des con- 
naissances techniques étendues; la nature de 
leurs fonctions les oblige chaque jour à de 
longs parcours et leur surveillance, pour être 
efficace, doit être faite à pied. 


Les dimanches d'été, elle dure jusqu’à 11 
heures du soir, et elle devient presque perma- 
nente en temps de grosses eaux ou de glaces ; 
en outre, la nuit, elle doit s'étendre aux char- . 
gements et déchargements des matières de 
vidange; enfin, en ce qui concerne les bateaux 
à vapeur, chaque semaine, elle commence un 
jour dès 6 heures du matin, pour ne se ter- 
miner, un autre jour, qu'à 10 heures du soir. 


Par un mémoire du 12 mai 1902, le Préfet 
de police a fait un long exposé des fortes raï- 
sons qui militent en faveur d'une assimilation 
qui s'impose du service d'inspection de la na- 
vigation à un véritable service de la police 
municipale, et la Commission du personnel n’a 
pas hésité à l’accueillir. 


L'article premier est fixé à 72,500 francs. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 2. — 
Dépenses de matériel. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 12,278 francs. 


Adopté. 

M. L. Achille, rapporteur. — Art. 2 bis 
(nouveau). — Entretien des canots de sur- 
veillance. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 8,100 francs. 


Adopté. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 3. — 
Frais de relèvement d'office des bateaux 
sombrés en rivière et d’enlèvements de débris 
de marchandises abandonnés sur les ports. 

Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 1,000 francs. 


Adopté. 
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M. L. Achille, rapporteur. — Art. 4, — 
Récompenses à divers employés de la Com- 
pagnie des bateaux parisiens pour actes de 
probité. 

Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 300 francs. 


Adopté. 


M. L. Achille, rapporteur. — Chap. 6, 
Service des architectes. 


Article premier. — Personnel. 


Propositions rectifiées de l'Administration, 
39,000 francs. 


Propositions de la Sous-commission, 39,000 
francs. 


D'accord avec le rapporteur général, le 
Préfet, ajourne la réorganisation du service 
d'Architecture, qui fait l’objet d’une étude 
d'ensemble. 

Il se borne à faire emploi du boni de 2,000 
francs qui provient du remplacement de l’ar- 
chitecte en chef, décédé, à 8,000 francs, par un 
architecte de l'° classe, promu seulement à 
6,000 francs. 

Ce boni est réparti entre les dix architectes, 
à raison de 200 francs chacun. 


L'art. 1% est fixé à 39,000 francs. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 2 
Matériel. 

Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, !5,500 francs. 


Adopté. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 3. — 
Travaux exécutés d'office dans un intérêt de 
viabilité et de sûreté. 

Propositions de l'Administration et de la 
Sous commission, 1,500 francs. 


Adopté. 


M.ZL. Achille, rapporteur. — Art. 4. — 
Indemnités aux ingénieurs et contrôleurs des 
Mines chargés de la surveillance des appareils 
à vapeur. 

Propositions de l'Administration et de ja 
Sous-commission, 9,800 francs. 


Le traitement de l’inspecteur-spécial des 
automobiles est porté de 3,000 frañes à 3,900 
francs. 


L'art. 4 est fixé à 9,800 francs. 


M. L. Achille, rapporteur. ne EAe ds 
Hygiène publique et salubrité. 


Article premier. — Jetons de présence de 
9 francs alloués aux membres des commissions 
d'hygiène des vingt arrondissements. 


_ Les propositions de l'Administration s’élé- 
vent à 16,800 francs. 


Celles de la Sous-commission à 12, 800 (Fr: 


L’allocation de jetons de présence aux 
membres adjoints des Commissions d'hygiène 
de Paris a été supprimée le 1‘ octobre 1902. 


Les Commissions ont immédiatement pro- 
testé en grand nombre contre cette mesure. 
Ces protestations, émanant des Commissions 
des 4:59 OP T1°, 139 RP EEE RS 
rondissements, ont été renouvelées dans les 
rapports annuels. 


Le 15 décembre 1902, la question était por- 
tée à la tribune du Conseil municipal ‘par 
M. Adrien Véberet, dans sa séance du 30 dé- 
cembre, le Conseil décidait le renvoi de la pro- 
position à l'Administration. 


Faute de crédit, celle-ci a dù maintenir la 
décision prise. Toutefois, elle reconnaît que 
cette mesure est regrettable. Dans les arron- 
dissements de Paris dont la population est si 
nombreuse et où les causes d’insalubrité sont 
multiples, les Commissions d'hygiène ne peu- 
vent fonctionner avec toute l’efficacité désira- 
ble que si l’on adjoint aux membres titulaires 
un certain nombre de membres adjoints. 
Ceux-ci reçoivent autant d’affaires que les 
membres titulaires; il n’est donc que juste que 
leur zèle soit reconnu de la même manière. 


Si, dans certains arrondissements, les mem- 
bres adjoints sont jugés trop nombreux, on 
pourrait arriver à réduire leur nombre et le 
proportionner à l’importance dela population; 
mais nous estimons qu’il est utile de revenir 
sur la décision de 1902 si l’on ne veut paralyser 
les bonnes volontés dont on à plus que jamais 
besoin au moment où la loi sur la protection 
de la santé publique entre en application. 


L'article premier est fixé à 12,800 francs. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 2. — 
Indemnités à divers employés des mairies de 


Paris pour travaux extraordinaires relatifs 


aux Commissions d'hygiène. 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 4,000 francs. 


Adopté. | 
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M. L. Achille, rapporteur. — Art. 3. — 
Matériel des Commissions d'hygiène et frais 
divers. 

Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 6,123 francs. 


Adopté. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 4, — 
Inspection sanitaire des garnis (personnel). 

Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 42,000 francs. 


Adopté. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 5. — 
Inspection sanitaire des garnis (matériel). 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 18,200 francs. 


Adopté. 

M. L. Achille, rapporteur. — Chap. 8. — 
Dispensaire de salubrité. — Article premier. 
— Personnel. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 45,700 francs. 


M. Chautard. — Messieurs, à propos de. 


cet article, je erois le. moment opportun de 
rappeler à M. le Préfet de police qu’à plusieurs 
reprises le Conseil municipal l’a invité à 
appliquer l’art. 5 de l'arrêté pris par M. Léon 
Bourgeois, le 1‘ mars 1888, portant que 
«< tous les médecins du dispensaire cesseront 
leurs fonctions à l’âge de 65 ans ». 


Je sais bien que certains de ceux qui se 
trouvaient frappés par cette mesure ont pré- 
tendu qu’ils n'étaient pas soumis à la limite 
d'âge, parce qu'ils étaient entrés au service 
avant l'arrêté du 1° mars 1888 ; mais le Conseil 
n’oublie pas qu’en permettant aux médecins 
du Dispensaire de verser à la retraite et même 
de faire des versements rétroactifs, avantages 
qui n'existaient pas pour eux avant l'arrêté 
du 1°* mars 1888, il en est résulté pour tous 
ceux qui ont réclamé le bénéfice de cette 
mesure l'obligation d'accepter la limite d'âge 
fixée par l’art. 5. 


C’est du reste ce que disait M. Georges 
Villain dans son rapport sur le budget de 
1896, quand il présentait la faveur de la 
rétroactivité des versements pour la retraite 
comme un moyen « d’atténuer ainsi pour les 
médecins en exercice avant cette année 1888 
les effets de l’arrêté en question ». 


J'espère que ces quelques explications suffi- 
ront pour décider M. le Préfet de police à 


appliquer l’arrèêté susvisé. La nécessité lui en 
a été signalée déjà depuis plus d’un an, et 
personne n'aura lieu d’être. surpris d’une 
mesure prévue depuis très longtemps et pour 
Papplication de laquelle les plus grands ména- 
gements ont été pris. 


L'art. 1° est fixé à 45,700 francs. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 2, 
Matériel. 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 650 francs. 


Adopté. 


M. L. Achille, rapporteur. — Chap. 9, 
Secours publics. 


Article premier. — Dépenses du personnel 
de service des Secours publics; primes pour 
retrait de noyés ou sauvetage de personnes en 
péril. 

Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 21,000 francs. 


‘Adopté. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 2, 
Dépenses du matériel du service des Secours 
publics. 

Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 22,000 francs. 


Adopté. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 3, Dé- 
penses des pavillons de secours. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 7,910 francs. 


Adopté. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 4, Ser- 
vice médical de nuit. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 100,000 francs. 


Ce service continue à donner des résultats 
extrèmement satisfaisants. 

Le Préfet, d’après les plus récentes consta- 
tations, croit pouvoir abandonner 10,000 fr. 


L'art. 4 est fixé à 100,000 francs. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 5, Ser- 
vice pharmaceutique de nuit. 


Propositions de l'Administration, 35,000 
francs. 
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Propositions de la Sous-commission, 25,000 
francs. 
Dépenses votées pour 1903, 35,000 francs. 
Dépenses constatées en 1902, 24,954 fr. 65 c. 
Le Préfet croit pouvoir également aban- 
donner 10,000 francs. 
L'art. 5 est fixé à 25,000 francs. 


M. L. Achille, rapporteur. — Chap. 10, 
Halles, marchés et abattoirs. 


Art. 1°, Traitements des employés du mar- 
ché aux bestiaux de La Villette. 

Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 22,000 francs. 

Dépenses votées pour 1903, 21,600 francs. 

Dépenses constatées en J1902, 21,600 francs. 

Augmentations réglementaires, 400 francs. 


Adopté. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art.2, Trai- 
tement des inspecteurs des ventes en gros. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 84,000 francs. 


Dépenses votées pour 1903, 83,500 francs. 

Dépenses constatées en 1902, 83,200 francs. 

Augmentation réglementaire d’un inspecteur 
principal, 500 francs. 


Par un mémoire spécial, en date du 3 dé- 
cembre 1903, le Préfet de police a proposé 
d’assimiler les inspecteurs des ventes en gros 
aux préposés des perceptions municipales. 

Sans faire d’objection en principe, nous 
ajournons le vote du crédit complémentaire 
de 6,000 francs demandé. 


Adopté. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 3: — 
Contribution aux dépenses du service de l’Ins- 
pection vétérinaire sanitaire. 


Propositions de l’Administration, 200,000 
francs. 


Propositions de la Sous-commission, 200,000 
francs. 


Dépenses votées pour 1903, 200,000 francs. 
Dépenses constatées en 1902,200,000 francs. 


Nous devons signaler ici que le Conseil gé- 
néral demande de rétablir ce crédit au chiffre 
antérieur de 276,188 francs (prévision votée le 
13 décembre 1908.) 


Adopté. 
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M. I Achille, rapporteur. — Art. 4. — 
Dépenses de matériel. : 


Propositions de l'Administration, 17,106 
francs. | 


Propositions rectifiées de la Sous-commis- 
sion, 17,706 francs. 


Dépenses votées pour 1903, 14,106 francs. 
Dépenses constatées en 1902, 17,245 fr. 20 c. 


Incorporation pour ordre d’une contribution 
volontaire de 600 francs pour surveillance des 
compteurs-mireurs, rattachée en recette à l’art. 
15 du chap. 24. 


L'art. 4 est fixé à 17,706 francs. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 5. — 
Dépenses de la fourrière des Halles. 


Propositions de ASS 6,500 
francs. 


Propositions de la Sous-commission, 6,500 
francs. 


Dépenses votées pour 1903, 6,500 francs. 
Dépenses constatées en 1902, 6,000 franes. 
Sans changement. 


Adopté. 


M. L. Achille, rapporteur. — Chap. 11, 
Pensions et secours. 


Art. 1®7, Subvention au fonds de pensions 
des employés des divers services de la Préfec- 
ture de police (police municipale exceptée). 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 660,000 francs. 


Dépenses votées pour 1903, 660,000 francs. 
Dépenses constatées en 1902, 660,000 francs. 
Sans changement. 


L'art. 1% est fixé à 660,000 francs. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 2, Pen- 
sions et secours annuels. 


Propositions de l'Administration, 47,140 fr. 


Propositions de la Sous-commission, 48,140 
francs. 


Dépenses votées pour 1903, 44,000 francs. 
Dépenses constatées en 1902, 42,674 fr. 20 c. 


L'augmentation de 1,000 francs résulte des 
votes mêmes du Conseil émis en cours d’an- 
née. 


L'art, 2 est fixé à 48,140 francs. 
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M. L. Achille, rapporteur. — Art. 3, Se- 
cours éventuels attribués par délibérations 
spéciales du Conseil municipal. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 50,000 francs. 


Dépenses votées en 1903, 50,000 francs. 
Dépenses constatées en 1902, 51,650 francs. 


L'augmentation de 10,000 francs résulte de 
la majoration votée le 14 décembre, précédem- 
ment inscrite au budget supplémentaire. 


Nous rappelons que ces secours ne sont 
attribués que sur délibérations spéciales du 
Conseil. 


L'art. 3 est fixé à 50,000 francs. 


M. L. Achille ‘rapporteur. — Art. 4, Se- 
cours à distribuer en temps d’épidémie. 

Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 1,000 francs. 

Dépenses votées pour 1903, 1,000 francs. 

Dépenses constatées en 1902, 1,000 franes. 


Sans changement. 
Adopté. 


M. L. Achille, rapporteur. — Chap. 12, 
Dépenses diverses : 
Article premier, Frais de timbre. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 52,000 francs. 


Dépenses votées pour 1903, 52,000 francs. 


Dépenses constatées en 1902, 49,300 fr. 
60 c. 


Sans changement. 
Adopté. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 2, Dé- 
livrance gratuite de livrets, photographies et 
médailles aux marchands des quatre saisons. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 1,500 francs. 


Dépenses votées pour 1903, 1,500 francs. 
Dépenses constatées en 1902, 1,780 fr. 97 c. 
Sans changement. | 


Adopté. 


M. L. Achille, rapporteur. _ ATL., 9, .ré- 
seau télégraphique et réseau téléphonique. 


Propositions de lAdministration, 53,900 
francs. 


Propositions de la Sous-commission, 53,900 
francs. 


Dépenses votées pour 1903, 53,000 francs. 

Dépenses constatées en 1902, 26,798 fr. 54 c. 

Rattachement pour ordre d’un crédit de 
900 francs. (Transports de l’art. 2 du chap. 8.) 


Adopté. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 4, affran- 
chissement de lettres. 


Propositions de l'Administration, 14,000 
francs. 


Propositions de la Sous-commission, 14,000 
francs. 


Dépenses votées pour 1903, 14,000 francs. 
Dépenses constatées en 1902, 14,000 francs. 


Sans changement. 


Adopté. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 5, frais 
divers d'administration et de police. 

Propositions de l'Administration, 10,160 
francs. 


Propositions de la Sous-commission, 10,660 
francs. 


Dépenses votées pour 1903, 10,160 franes. 
Dépenses constatées en 1902, 10,065 fr. 15 c. 


Augmentation de 500 francs, demandée par 
notre collègue M. Ranson à l’occasion de la 
réorganisation du service des Epaves. 


Adopté. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 6, 
Etrennes allouées aux garcons de bureau, 
gagistes, porteurs de journaux, ouvriers, gar- 
çons des caisses du Trésor, de la Banque, etc. 


Propositions de l’Administration, 4,760 fr. 


Propositions de la Sous-commission, 4,760 
francs. 


Dépenses votées pour 1903, 4,760 francs. 
Dépenses constatées en 1902, 4,665 franes. 
Sans changement. 


Adopté. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 7, Im- 
pression des comptes, budgets et autres docu- 
ments de comptabilité, imprimés, ordonnances 
de police et circulaires, affichages de placards, 
etc., etc. 
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Propositions de l'Administration, 10,000 fr. 

Propositions de la Sous-commission, 10,000 
francs. 

Dépenses votées pour 1903, 7,000 francs. 

Dépenses constatées en 1902, 10,202 fr. 90 c. 

C’est le rattachement d’un excédent précé- 
demment inscrit au budget supplémentaire. 


Adopté. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 8, 
Bibliothèque et archives. 


Propositions de l'Administration, 6,400 fr. 

Propositions de la Sous-commission, 6,400 
francs. 

Dépenses votées pour 1903, 6,400 francs. 

Dépenses constatées en 1902, 6,661 fr. 42 c. 

Sans changement. 


Adopté. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 9. — 
Intérêts des cautionnements déposés en numé- 
raire à la Caisse municipale. 


Propositions de l'Administration, 1,500 fr. 

Propositions de la Sous-commission, 1,500 
francs. 

Dépenses votées pour 1903, 1,500 francs. 

Dépenses constatées en 1902, 594 fr. 45 c. 

Sans changement. 


Adopté. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 10. — 
Transport, dans Paris, des individus arrêtés 
préventivement. 

Propositions de l'Administration, 69,446 fr. 

Propositions de la Sous-commission, 69,446 
francs. 

Dépenses votées pour 1903, 69,446 francs. 

Dépenses constatées pour 1902, 69,040 fr. 
90 c. 

Sans changement. 


Adopté. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 11. — 
Jetons de présence de 5 francs alloués aux 
membres de la Commission technique des 
théâtres. 

Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 5,000 francs. 


Adopté. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. EPA 
Livrets des enfants employés dans l’industrie. 

Propositions de l’Administration et dela 
Sous-commission, 2,000 francs. 


Adopté. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 13. — 
Frais d’immatriculation des étrangers. 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 27,000 francs. 


Augmentation correspondante des recettes 
chap. 24, art. 2, 


Adopté. 


M. L. Achille, rapporteur. — Art. 14. — 
Exécution de la loi du 9 avril 1898 sur les 
accidents du travail. 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 21,008 francs. 


Indemnités aux employés des mairies char- 
gés de recevoir les déclarations d'accidents (à 
raison de O0 fr. 50 c. par déclaration). 


Adopté. 


M. le Président. — Je mets aux voix les 
projets de délibération annexés au rapport de 
M. Achille. 


Premier projet de délibération : 


« Le Conseil, 


« Considérant que l’acceptation et par con- 
séquent la libre discussion de l’impôt par ceux 
qui doivent le payer ou par leurs représen- 
tants est un des principes de notre droit ; 


« Considérant que les dépenses de la Pré- 
fecture de police ont presque en totalité le 
caractère de dépenses obligatoires ; 


« Qu’elles ne sont, dans ces conditions, sou- 
mises que pour la forme au Conseil muni- 
cipal ; 

« Considérant que la ville de Paris est assu- 
jettie à un régime d’exception ; 

« Que si elle a le devoir d'assurer les. ser- 
vices communaux pour lesquels la loi à prévu 
et établi des dépenses obligatoires, elle doit 
aussi avoir le droit de discuter librement ces 
dépenses et d'en fixer la quotité; 


« Emet le vœu : 


« Que les attributions municipales dévolues 
par l’arrêté des Consuls de messidor an VIIL 
au Préfet de police soient dévolues à la muni- 
cipalité de Paris. » 


Adopté (1903; C. 1313). 
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M. le Président. — Deuxième projet de 
délibération : 


« Le Conseil, 


« Considérant que la population de Paris 
tout entière et plus particulièrement les in- 
dustriéls et les commerçants sont soumis à 
l'observation d’un nombre considérable de 
règlements, d'ordonnances, d'arrêtés, de dé- 
crets ayant pour but d'assurer l’exécution des 
lois ; 

« Que s’il importe à l’intérêt général que 
pour maintenir l’ordre public et assurer la 
sécurité des citoyens la loi soit obéie ; 

« Ilest nécessaire que les représentants de 
l’autorité chargés d'assurer l’application des 
lois, décrets et ordonnances concilient l’inté- 
rêt général avec l'intérêt particulier des ci- 
toyens, invite le Préfet de police à donner à 
ses chefs de service et agents de tout ordre des 
instructions précises pour que le public soit 
traité avec la plus grande modération, et que 
la réglementation administrative à laquelle la 
population de Paris tout entière est soumise 
soit appliquée avec une sage tolérance. » 


Adopté (1903; C. 1314). 


M. le Président. — Troisième projet de 
délibération : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 18 décembre 
-1903, par lequel M. le Préfet de police expose 
qu’il paraît équitable et possible, en principe, 
d’assimiler, quant à l'échelle des traitements, 
les commis expéditionnaires de la Préfecture 
de police à leurs collègues de la Préfecture de 
la Seine, et que si cette assimilation ne peut 
être absolue, en raison des conditions diffé- 
rentes d'avancement et des droits acquis, 
l'amélioration réalisable peut, du moins, re- 
monter au 1° janvier 1903, sans majoration 
de crédit pour la présente année, grâce à des 
économies opérées d'autre part ; 


« Sur le rapport de sa 2° Commission, 


« Délibère : 

« Article premier. — A dater du 1° janvier 
‘1904, les commis-expéditionnaires de la Pré- 
fecture de police seront répartis en huit 
classes dont une classe exceptionnelle, savoir : 

« Classe exceptionnelle, 3,900 francs. 

« lre classe, 3,600 francs. 

« 2° classe, 3,300 francs. 

<.3° classe, 3,000 francs. 

« 4° classe, 2,700 francs. 


« 9° classe, 2,400 francs. 
« 6° classe, 2,100 francs. 
« 7° classe, 1,800 francs. 


« Art. 2. — L’avancement de classe aura 
lieu tous les deux ans pour les commis-expé- 
ditionnaires des trois dernières classes, et 
tous les trois ans pour ceux des 2°, 3° et 4° 
classes. 


« Art.3. — Un arrêté préfectoral détermi- 
nera les conditions dans lesquelles les commis- 
expéditionnaires pourront être promus à la 
classe exceptionnelle. 


« Art. 4 — Par mesure transitoire, pour 
les expéditionnaires actuels, l'effet de la pré- 
sente délibération remontera, pour les plus 
anciens, au l‘" janvier 1903, sans que leur 
traitement puisse, quant à présent, dépasser 
3,000 francs. » 


Adopté (1903, 3093). 


M. le Président. — Quatrième projet de 
délibération : 


« Le Conseil 
« Emet l'avis : 


« Qu'il y a lieu pour M. le Préfet de police 
de solliciter de M. le Président de la Républi- 
que un décret modifiant l’ordonnance royale 
du 12 avril 1831, au moyen de l’insertion dans 
les art. 8, 12, 13, 14 et 16, de dispositions em- 
pruntées à la loi du 9 juin 1853 sur les pen- 
sions civiles, et applicables aux employés de 
la Préfecture de police que des blessures ou 
infirmités ayant pour origine soit un acte de 
dévouement, une lutte ou combat soutenu 
dans l’exercice de leurs fonctions, soit un acci- 
dent grave résultant notoirement de l'exercice 
de leurs fonctions, mettraient hors d’état de 
les continuer. » 


Adopté (1903, 2965). 


M. le Président. — Voici le texte du cin- 
quième projet de délibération : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 18 novembre 
1903, par lequel M. le Préfet de police propose 
de modifier les dispositions des art. 13, 14, 15 
et 16 de l’ordonnance royale du 12 avril 1831 
portant règlement sur les pensions des em- 
ployés de son administration, en prolongeant 
jusqu’à l’âge de dix-huit ans la durée des pen- 
sions de secours attribuées à leurs orphe- 
lins ; 

<« Considérant qu’il est juste d'accorder à 
ces infortunés une faveur dont jouissent déjà 
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les orphelins des employés dé la Préfecture de 
la Seine et de l'administration de l’Octroi; 


« Sur le rapport de:sa 2° Commission, 


« Emet l’avis : 


« Qu'il y a lieu pour M. le Préfet de police 
de solliciter de M. le Président de la Répu- 
blique un décret modifiant les art. 13, 14, 15 
et 16 de l’ordonnance royale du 12 avril 1831 
dans le sens de la prolongation jusqu’à l’âge 
de dix-huit ans au lieu de quinze ans, du ser- 
vice des pensions de secours attribuées aux 
orphelins des employés de la Préfecture de 
police. 

« Cette disposition s’appliquera aux pen- 
sions en cours à la date du décret d’approba- 
tion. » 


Adopté (1903, 2964). 


M. le Président. — Le sixième projet de 
délibération est ainsi conçu : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 12 mai 1902, 
par lequel M. le Préfet de police expose les 
raisons qui militent en faveur de l’assimilation 
aux employés de la police municipale, au point 
de vue des droits à la retraite, des inspecteurs 
de la navigation; 


« Vu l’ordonnance royale du 12 avril 1831, 
portant règlement des pensions des employés 
de la Préfecture de police; 

« Vu le décret modificatif du 23 novembre 
1857 ; 

« Sur le rapport de sa 2° Commission, 


« Délibère : 


« Article unique. — Pour le personnel du 
service de l’Inspection de la navigation, le 
droit à la pension est acquis, par ancienneté, 
après 25 ans de services accomplis dans les 
conditions déterminées par le décret du 23 no- 
vembre 1857, dont toutes les dispositions 
deviennent applicables à ces employés. 


« Le Conseil invite en conséquence l’Admi- 
nistration à provoquer un décret conforme à 
cette modification. » 


Adopté (1902, 1084). 


M. Henri Galli. — Je dépose les deux pro- 
positions suivantes : 
1° « Le Conseil, 


« Considérant que la ville de Paris n’a à 
entretenir aucune police d'Etat, 


« Émet le vœu : 
« Que les services de police de Paris soient 
exclusivement municipaux. 
« Signé : Henri Galli. » 


2° « Le Conseil 
« Délibère : 
« Les. dépenses à la Préfecture de police 
seraient désormais inscrites au budget avec une 


indication qui renseignera le Conseil sur leur 
caractère : 


_ « Dépenses facultatives. 
« Dépenses obligatoires. 
« Signé : Henri Galli. » 


M. le Président. — Il n’y a pas soja 
sition ? 


Ces deux propositions sont adoptées (1903, 
C. 1315 et 1316). 


M. L. Achille, rapporteur. — Je vous prie 
maintenant de fixer comme suit les articles 
ci-après des recettes du budget de la Ville: 


Chap. 24, art. 1®, Contribution de l’État 
dans les dépenses de la police municipale, 
11,021,505 francs. 


Art. 2, Remboursement de services spéciaux, 
82,390 francs. 


Art. 3, Services payés, 620,000 francs. 


Art. 5, Contribution du Département ([ns- 
pection des poids et mesures), 15,000 franes. 


Art. 6, Contribution du Département (Dis- 
pensaire de salubrité), 2,400 francs. 


Art. 7, Contribution du Département (éclai- 
rage de la Préfecture de police), 6,000 francs. 


Art. 9, Contributions fournies par diverses 
Compagnies, 31,000 francs. 


Art. 10, Part de la Ville dans les permis de 
chasse, 76,000 francs. 


Art. 11, Remboursement de frais de timbre, 
90,000 francs. 


Art. 12, Produit de la délivrance de livrets 
divers, 3,000 francs. 


Art. 13, Produits de la fourrière, 16,500 
francs. | 

Art. 14, Produits de la fourrière des Halles, 
6,500 francs. 

Art. 15, Produits divers de la Préfecture de 
police, 25,000 francs. 


Art. 15 bis, Contrôle des canots sur la Ce, 
8,100 francs. 
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Art. 16, Recettes des services d’identifica- 
tion, 3,000 francs. 


Art. 17, Revenu du fonds de secours à distri- 
buer en temps d’épidémie, 1,000 francs. 


Ces articles sont ainsi fixés. 


73. — Renvoi à la 4° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Colly tendant à accorder une sub- 
vention à l’œuvre « Echange interna- 
tional des enfants et des jeunes gens » 
pour l'étude des langues étrangères. 


M. Colly. — Messieurs, la connaissance 
des langues étrangères doit occuper une place 
de plus en plus grande dans notre enseigne- 
ment, tant pour répondre aux exigences des 
transactions commerciales que pour faciliter 
les relations internationales dans toutes les 
branches de l’activité humaine. 


S'il est possible d'apprendre telle ou telle 
langue à Paris sans bourse déliée il n’est point 
aisé d’en acquérir la pratique, ni l’art de s’en 
servir, autrement que par un séjour plus ou 
moins prolongé à l'étranger. 


En effet, une famille qui ne reculerait pas 
devant les frais de voyage pour permettre à 
ses enfants de se familiariser avec la langue 
apprise, hésite devant la dépense de séjour. 
C'est pourquoi j’ai l'honneur de déposer sur le 
bureau du Conseil municipal la proposition 
suivante dont je demande le renvoi à la 4° 
Commission et à l’Administration en expri- 
mant le vif désir de la voir discuter au mo- 
ment de la répartition des subventions aux 
œuvres subventionnées par le Conseil munici- 
pa] : 


« Le Conseil, 


« Considérant que l’œuvre « d’Échange in- 
ternational des enfants et des jeunes gens » 
pour l’étude des langues étrangères, dont le 
siège est à Paris, 36, boulevard de Magenta, 
organisée et dirigée par M. Toni-Mathieu, 
mérite d’être encouragée et développée en 
raison des services qu’elle pourra rendre aux 
familles peu fortunées qui désirent envoyer 
leurs enfants à l'étranger pour se perfection- 
ner dans l’usage de la langue du pays, 


« Délibère : 
« Une subvention de 100 francs est accordée 
à la société « d’Echange international des 
enfants et des jeunes gens », pour l'aider 
dans son œuvre éminemment pratique, utile 
et digne de notre sollicitude. 


« Signé : Colly. » 
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Je joins à ma proposition une brochure 
indiquant le:but de l’œuvre et faisant connaf- 
tre l’impression de quelques enfants qui nous 
parlent en termes émus de la nouvelle famille 
au sein de laquelle ils ont vécu. 


Renvoyée à la 4° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


74. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Froment-Meurice 
relative à l’enlèvement d'un urinoir 
place de la Madeleine. 


M. Froment-Meurice.— Messieurs, vous 
avez décidé l’établissement d’un urinoir sou- 
terrain place de la Madeleine. Dès lors, l’uri- 
noir qui existe actuellement sur le terre-plein 
où s'élève la statue de Jules Simon devient 
absolument inutile. 

Je vous demande d’en décider la sup- 
pression. 

Signé : Froment-Meurice. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


75. — Renvoi à l'Administration d'une 
proposition de M. Patenne. 


M. Patenne. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante : 

« L’Administration est invitée à procurer 
une machine à écrire au cours commercial de 
l’école de jeunes filles rue des Pyrénées, 40 
(20° arrondissement). 


« Signé : Patenne. » 


Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien 
renvoyer cette proposition à l’Administration. 


Renvoyée à l'Administration. 


76. — Pétitions. 


Sont déposées les pétitions suivantes : 


Par M. Armand Grébauval ; 


De Mme veuve Rochas sollicitant un $se- 


cours. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Alfred Moreau : 


De la Chambre syndicale des cantonniers 
sollicitant un secours en faveur de M. Cheval, 
ouvrier contonnier. 


Renvoyée à la 2° Commission. 
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Par M. le Président : 


De la Société Haydn-Mozart- Beethoven solli- 
citant une subvention. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
Du Comité de l’œuvre des trente ans de 


théâtre sollicitant le renouvellement de sa 
subvention. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Bellan : 


De M. Dat sollicitant. un secours d’études 
en faveur de son fils, élève à l’école ge Chà- 
lons. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


Par M. Deville : 


De Mme veuve Huau sollicitant le placement 
de son enfant aux pupilles de la Seine, 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Quentin-Bauchart : 


De. l’Académie des arts de la fleur et la 
plante sollicitant la concession de locaux de 
l’etablissement horticole d'Auteuil. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


Par M. le Président : 


Du Comité de la fédération féministe offrant 
pour Jes bibliothèques cent exemplaires du 
Livre d’or de l’exposition des arts et métiers 
féminins. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Ranvier : 

Du Comité de la bibliothèque pédagogique 
du 11° arrondissement-sollicitant une subven- 
tion. 


Renvyoyée à la 4° Commission. 


Par M. Pannelier : 


De l'Œuvre maternelle des couveuses s d'en- 
fants sollicitant une subvention. 


Renvoyée à la:5° Commission. 
Par M. Lajarrige : 


De Mme Jeannin sollicitant un secours. 
Renvoyée à:la 2° Commission: 


77. — Affaires diverses. 


Le Conseil’ prend ensuite les délibérations 
relatives aux objets suivants, conformément 
aux conclusions présentées par les Tape 
teurs ci-aprés désignés : 


Approbation du compte général administratif 
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des saisies et contraventions en matière d’oc- 
troi pour l'exercice 1902 (1903, 2295 )ae— 
Approbation du compte administratif et de 
caisse du produit des escortes et plombs pour 
l'exercice 1902 (1903, 2296). — Approbation du 
compte administratif et de caisse des frais de 
surveillance de l'octroi pour l'exercice 1902 
(1903, 2297). — Approbation du compte gé- 
néral administratif des droits d’octroi pour 
l'exercice 1902 (1903, 2735; M. Froment- 
Meurice, rapporteur). 


Prorogation pour un an du marché passé 
avec l’association l’Imprimerie nouvelle pour 
l'impression des budgets et comptes (1903, 
3188; M. Alfred Moreau, rapporteur). 


Préfecture dela Seine. — Allocations an- 
nuelles et viagères à divers  agents-1(1903, 
3365 à 3394). —: Préfecture de la Seine: — 
Secours, à divers (1903, 3395).:— Secoursià 
six agents auxiliaires du personnel de service 
(1903, 3398). — Versement du quatrième tri- 
mestre 1903 à.la Caisse nationale des 2re- 
traites pour la: vieillesse au profit des. ou- 
vriers municipaux (1903, 3399). — Allocation 
d’une pension de 1,565 francs. à M..Crosnier, 
ancien expéditionnaire (1905, 3400). — Alloca- 
tion viagère de 121 francs à M. Crosnier Ve 
3401 ; M. Opportun, rapporteur). 


Installation.de l'éclair age électrique à l’usine 
de La Villette (1903, 2506). — Modification du 
tarif des droits de tonnage du bassin de La 
Villette (1903, 2627). — Rachat d’une servitude 
grevant unammeuble rue de Crimée, 17 ur 
3086 : M. Paris, rapporteur). où 


Secours annuel et viager à M. Laboucheïx, 
ancien concierge d'école (1903, 3145/ M. Pi. 
peraud, rapporteur). er, 

Exécution de vitrines pour la collection 
Dutuit (1903; C. 1309). — Rétablissement 
d’un crédit de. 2,932 fr: 10,c. pour réparation 
de dégâts. causés au Petit Palais he l’exposi- 
tion..de l'Enfance (1903, 2959; 5 
Bauchart, rapporteur). 


Attribution du legs Préaux'pour 1903 11903: 
1523). — Subvention à l'œuvre des DÉS 
de la Préfééture de policé (1903, 1250): 
Aménagement de l’hospice d’Aulnay-sous- 
Bois (1903, 3080; M. Ne EE Rendu, 
rapporteur). 


M. le Président. — Messieurs, je vous 
rappelle que la prochaine séance aura lieu 
demäin-jeudi 31 décembre ! à neul ed du 
matin. : 


La's£ance est levée à put heures. 


237, — Imprimerie municipale, Hôtel de Ville. — 1904. 
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SOMMAIRE 
1. — Liste des membres présents. 12. — Renvoi à l'Administration de trois 
2. — Adoption du procès-verbal. pétitions. 


2 "bis! — Observation à pI00$ du procès- 
verbal de la séance du 29 déc bre. 

3. — Attribution en 1903 des arrérages du 
legs Rodriguez. 

&. — Résolution tendant à la constitution 
d’un comité de patronage auprès de chacun 
des hôpitaux et hospices dépendant de l’As- 
sistance publique. 


5. — Assistance publique. — Attribution 
des pensions d’hiver. 
6. — Demande de communication des ré- 


sultats obtenus à la suite des démarches faites 
par M. le Préfet de la Seine en vue de l’obten- 
tion de la part revenant à la ville de Paris 
sur les fonds du pari mutuel. 


7. — Mise en adjudication de la conces- 
sion de galeries souterraines de nécessité. 


18: Lu IRenvoi à l'Administration d’une pro- 
position de M. Henri Galli relative à l’établis- 
sement d’un urinoir souterrain place de la 
Bastille. : 

9. — Renvoi à la 6° Commission et à l’Ad- 
ministration d’une proposition de M. Am- 
broise Rendu relative à :la création d’une 
caisse d’avances pour assurer. la salubrité des 
maisons. 


10. — Ordre du jour sur une pétition de 
M. Sédillon. | 


11. — Budget de 1904. 


N° 50. 


13. — Approbation du plan de campagne 
des travaux de viabilité et de construction de 
trottoirs. 


14. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. V. Gelez relative à l’établis- 
sement de trottoirs rue Saint-Ambroise. 


15. — Construction de trottoirs rue d’'Haut- 
poul. 


16. — Ordre du jour sur une pétition d’un 
groupe d'entrepreneurs de travaux publics. 


17. — Renvoi à la Commission du métro- 
politain d’une proposition de M. Armand 
Grébauval relative à l'opération de voirie du 
boulevard Raspail. 


18. — Renouvellement des adjudications 
d'entretien des édifices municipaux. 


19. — Résolution relative à la création 
d'une foire de Paris. 


20. — Décision relative aux indemnités 
pour études surveillées aux directeurs, direc- 
trices, surveillants généraux et surveillantes 
générales des écoles primaires supérieures de 
Paris. 


21. — Ajournement à la prochaine ses- 
sion du rapport sur l’amélioration de la situa- 
tion des maïîtres-répétiteurs. 

22. — Secours d'études au jeune Naïs. 


OR Attribution d’une bourse d'entretien 
au jeune Brard. 
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24. — Allocation d’un secours d’études au 
jeune Maille. 
25. — Communication des résultats de 


l'enquête sur la création d’un lycée dans le 
12° arrondissement. 


26. — Ajournement de 1la discussion du 
rapport de M. Dausset sur l'inspection médi- 
cale des écoles. 

27. — Renvoi à.l’Administration, avec 
avis favorable, d’une pétition du comité du 
monument Camille Desmoulins. 

28. — Secours d’études à M. Dat. 


29. — Ajournement de la discussion du 
rapport de M. Félix Roussel sur les revendi- 
cations de diverses catégories du personnel. 
— Renvoi à la reprise de la séance de la suite 
de la discussion. 


80. — Suspension et reprise de la séance. 


81. — Communication de dépêches des mu- 
nicipalités de Rome et de Prague. 

32. — Invitation à l'Administration à faire 
enlever les matériaux ayant servi aux travaux 
du Métropolitain boulevard Raspail. 


33. — Renvoi à la 4° Commission de deux 
pétitions de professeurs spéciaux des écoles de 
la ville de Paris. 


34. — Renvoi au Bureau d’une proposition 
de M. Brenot tendant à l'allocation d’une 
indemnité aux locataires d’un immeuble rue 
Beaubourg, 54. 


35. — Réglement de comptes des travaux 
de construction de l’hôpital Bretonneau. 


36. — Approbation du compte financier de 
l’Assistance publique pour l'exercice 1901. 


37. — Renvoi à l'Administration, avec avis 
favorable, de diverses propositions. 


38. — Répartition de la contribution per- 
sonnelle-mobilière en 1904. 


39. — Résolution relative au dégrèvement 
des logements habités par des familles nom- 
breuses. 


40. — Protestation contre l’aggravation 
des charges fiscales qui résulteraient pour 
l’ensemble de la population parisienne du 
projet d'impôt général sur le revenu. 


41. — Résolution relative à l'établissement 
d’une plateforme roulante sous les boulevards. 

42. — Indemnité à M. Lucas, répétiteur à 
l’école Arago. 

43. — Indemnité à M. Veyrat. 

44, — Création d’une école d’infirmières. — 


Renvoi à la reprise de la séance de la suite de 
la discussion. 


45. — Ajournement du rapport sur les re- 
vendications de diverses catégories du per- 
sonnel (Suite et fin de la discussion). 


46. — Indemnités aux secrétaires des direc- 
teurs de la Préfecture de la Seine. 


47. — Modification de l’accès à la station 
« Rue Saint-Denis » sur la ligne métropoli- 
taine n° 3. 


&8. — Modifications à la ligne métropoli- 
taine Gare Montparnasse—Place des Abbesses. 


49. — Autorisation à M. Nave de poser des 
canalisations électriques. 


50. — Budget de 1904. 


51. — Approbation du compte des dépenses 
de la Préfecture de police pour l’exercice 1902. 


52. — Ouverture d’un crédit de 2,000 francs 
pour l’achat par le Laboratoire municipal d’un 
tube de radium. 


93. — Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de M. Ballière concernant le plan de 
campagne en 1904 des travaux de viabilité et 
de construction de trottoirs dans le quartier 
de Clignancourt. 


54. — Renvoi à l Lamnisraté d’uné ve 
tion de M. Opigez. 


55. — Indemnité à M. Débiis 


56. — Augmentation de la subvention æ 


l'œuvre de Mimi-Pinson. 


57. — Ordre du jour sur une pétition dé la 
Société d’appui fraternel des sourds-muets. 


D8. — Subvention au docteur Martin Roux. 
59. — Secours d’études au jeune Le Gallo. 
60. — Secours d’études au jeune Hubert. 

G1. — Secours d’études aux jeunes Tarrin. 


62. — Subventions aux œuvres d’enseigne- 
ment. 


63. — Observations relatives aux scrutins 
pour la nomination de membres de diverses 
commissions. 

G4.— Exécution d’une nouvelle médaille du 
Conseil municipal par M. Chaplain. 


65. — Secours à M. Cheval. 


66. — Installation de neuf Reste 


postales nouvelles. 


67. — Classement et prolongement a la 
rue du Square-de-l'Hippodrome jusqu’à l’ave- 
nue de Saint-Ouen. 


68. — Approbation de traités amiables 
relatifs au prolongement de la rue Marmontel. 


69. — Mainlevée d'inscriptions hypothé- 
caires,. 


| 
| 
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70. — Mainlevée d’une inscription de pri- 
vilège prise sur un immeuble sis boulevard 
Bessières, 1. | 


71.— Mainlevée d’une inscription hypothé- 
caire prise sur un terrain sis rues Champion- 
net et du Poteau. 


72. — Création d’une crèche rue Saint- 
Bernard. 


73. — Subvention au Comité de patronage 
des hôpitaux. 


74. — Subventions supplémentaires à di- 
verses crèches. 


75. — Création d’un nouveau secours re- 
présentatif d’hospice. 


76. — Invitation à l'Administration à sou- 
mettre au Conseil les résultats de l'essai en' 
régie des travaux de ciment dans les égouts. 


77. — Ouverture de crédits sur le budget 
supplémentaire de 1903. 


78. — Deuxième tour de scrutin pour la 
formation de trois listes de présentation au 
Conseil de surveillance de l’Assistance pu- 
blique. 


79. — Résolution relative à l'impression 
de documents concernant le personnel de la 
Préfecture de police, de la préfecture de la 
Seine et des services annexes. 


80. — Approbation du cahier des charges du 
deuxième emprunt du Métropolitain. 

81. — Prolongement de l’égout du boule- 
vard Victor. 

82. — Augmentation de l’allocation accor- 


dée à Mme Bercot, veuve d’un maitre-répéti- 
teur au collège Chaptal. 


82 bis. — Allocation à la société mater- 
nelle parisienne « La Pouponnière. » 


83. — Résolution relative au timbre des 
quittances de taxes de remplacement. 


84. — Suspension et reprise de la séance. 


85. — Subvention à la Maison du travail. 

86. — Renvoi à l'Administration, avec avis 
favorable, d’une proposition de M. Jousselin. 

87. — Renvoi à l'Administration d'une 
proposition de M. Poiry. 

88. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. J. Caron. 

89. — Renvoi à l’Administration de six 
pétitions. 


90. — Chemin de fer métropolitain. — Re- 
devance pour canalisations électriques et 
construction d'usines d'électricité, 


91. — Question de M. Evain au sujet des 
travaux de la Commission d'enquête sur l’ac- 
cident du Métropolitain du 10 août 1998. 


92. — Contribution aux dépenses de con- 
trôle du Métropolitain. 

93. — Attribution de subventions à des 
sociétés musicales. 

94. — Subvention au comité du monument 
de Benjamin Godard. 

95. — Secours d’études au jeune Remond. 

96. — Secours d’études complémentaire à 
M. Trannoy. 

97. — Désignation de membres du jury du 
concours musical de la ville de Paris. 

98. — Allocation à l'Œuvre des trente ans 
de théâtre. 

99. — Essai de colmatage des routes. 


100. — Maintien de la délibération du 
18 décembre relative à l’aménagement du 
Champ-de-Mars. 


101. — Participation de la ville de Paris à 
l'Exposition internationale de Saint-Louis. 


102. — Ouverture de crédit pour les dis- 
pensaires antituberculeux. 


103. — Attribution d’une subvention à la 
Sous-commission des crèches. 


104. — Travaux d'éclairage dans les écoles 
de garçons. 


105. — Construction d’une école d’infir- 
mières sur les terrains de la Salpètrière (suite 
et fin de la discussion). 


106. — Allocation d’une subvention à M. le 
docteur Mathieu, médecin en chef de l’hôpital 
Andral. 


107. — Désignation de M. Pierre Morel 
comme membre de la Commission des habita- 
tions ouvrières à bon marché. 


108. — Troisième tour de scrutin pour la 
formation de trois listes de présentation au 
Conseil de surveillance de l’Assistance pu- 
blique. 

109. — Désignation des membres de la 
Commission de surveillance des usines d’élec- 
tricité. 

110. — Imputation de la subvention allouée 
au Syndicat des pêcheurs à la ligne. 


111. — Renvoi à l’Administration, avec 
avis favorable, d’une proposition de M. Henri 
Turot relative à l'affichage dans les urinoirs. 


112. — Renvoi à l’Administration d’une 
proposition de M. J. Caron relative au réta- 
blissement d’un urinoir rue de Cléry. 
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113. — Allocation d’une subvention à la 
société de tir « France ». 


114. — Résolution relative à des travaux 
de grosses réparations à l’usine de Colombes. 


115. — Nomination d’une commission d’or- 
ganisation municipale. 


116. — Répartition du crédit inscrit au 
budget de 1903 pour subventions aux patro- 
nages laïques et aux associations d'anciens 
élèves des écoles communales. 


117. — Allocation d'un secours d’études 
au jeune Belouino. 


118. — Allocation d’une subvention au co- 
mité de l'Association de secours mutuels des 
artistes dramatiques. 


119. — Renvoi à la Commission du person- 
nel d’un rapport de M. Sauton relatif aux dé- 
penses de personnel. 


120. —— Renvoi à l'Administration d’une 
pétition d’un groupe de marchands des quatre 
saisons. 


121. — Allocation d’un secours d’études au 
jeune Simon. 


122. — Allocation d’une subvention au 
comité du monument Claude Tillier. 


123. — Ordre du jour sur une pétition de 
M. Laurens. 


124. — Allocation d’une subvention à 
l'Œuvre des concerts du quatuor populaire. 


125. — Adresse de condoléances à la ville 
de Chicago à l’occasion de l’incendie du théâtre 
l’'Iroquois. 

126. — Question de M. Henri Rousselle sur 
l’utilisation des eaux du puits artésien de la 
Butte-aux-Caïilles. — Renvoi à l’Administra- 
tion, avec avis favorable, d’une proposition 
du même conseiller. 


127. — Ouverture d’un crédit de 5,000 fr. 
pour secours éventuels de chômage à des ou- 
vriers de l’industrie de l'automobile. 


128. — Résolution tendant à une amnistie 
en faveur du personnel de la Préfecture de la 
Seine et de la Préfecture de police. 


129. — Résolution relative au service du 
jeudi dans les écoles maternelles. 


130. — Résolutions relatives au projet de 
remaniement des lignes de tramways. 


131. — Allocation de vacations aux mem- 
bres ouvriers des commissions mixtes réu- 
nies dans l'intérêt de la Ville en 1904. 


132. — Résolution relative aux concessions 
du domaine de la Ville. 


133. — Résolution relative à l’exécution 
par la Compagnie des omnibus de divers tra- 
vaux aux abords de la gare d'Auteuil. 


134. — Modification de la délibération 
concernant les pensions représentatives aux 
vieillards indigents. 


135. — Ouverture d’un crédit de 30,000 
francs pour l’augmentation des salaires du 
personnel hospitalier à partir du 1% avril 
1904. 


136. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. J. Caron tendant à l’exécu- 
tion de réparations dans les écoles du quartier 
Bonne-Nouvelle. 


13/7. — Renvoi à l'Administration et à la 
.3° Commission d’une proposition de M. Four- 
sin tendant à l'enlèvement des palissades 
entourant la maison sise rue des Gardes, 10. 


138. — Renvoi à la 6° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de M. 
Lajarrige relative aux ouvriers actuellement 
occupés au Dépotoir municipal. 


139. — Renvoi à l’Administration d’une 
proposition de M. J. Weber relative à la 
suppression d’un jour de tenue du marché 
nouveau du boulevard Richard-Lenoir. 


140. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Adolphe Chérioux relative 
au remboursement du déficit de la Caisse des 
écoles du 15° arrondissement. 


141. — Renvoi à la 5° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de M. J. 
Weber tendant à l’allocation d’une subvention 
à la société « Humanité matérielle ». 


142. — Renvoi à la 6° Commission d’une 
pétition d'habitants de la rue Pirouette rela- 
tive à la construction d’un égout dans ladite 
rue. 


143. — Renvoi à la Commission du métro- 
politain d’une proposition de M. Gay relative 
à la création de sorties supplémentaires aux 
stations de la place de la Nation et de la porte 
Dauphine. 


144. — Renvoi à l'Administration et à la 
5° Commission d’une proposition de M. V. 
Gelez relative à la réorganisation générale de 
l’Assistance publique. 


145. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de M. La- 
jarrige tendant à inviter l'Administration à 
attribuer aux ouvriers occupés à la réfection 
du pavage en bois les déchets de pavés résul- 
tant de ces réfections. 
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146. — Renvoi à la 4 Commission d’une 
proposition de M: Ranvier relative au cours 
d'adultes de l’école de la rue Bréguet. 


147. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Ranson relative à l’installa- 
tion de l'éclairage électrique à l’hospice des 
Enfants-Assistés. 


148. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition d'habitants du quartier de la Gare et 
d’une proposition de M. Navarre relatives à 
la viabilité de la chaussée et des trottoirs de 
la rue Nationale. 


149. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Pugliesi-Conti relative à la 
construction de la ligne métropolitaine dite 
« anneau circulaire ». 


150. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de M. Bal- 
lière relative à la transformation de l’éclai- 
rage dans les nouveaux bâtiments de la mairie 
du 18° arrondissement et sur la place Jules- 
Joffrin. 


151. — Renvoi au Bureau d’une proposi- 
tion de M. Fortin tendant à conserver les 
terrains de la zone militaire du bois de Bou- 
logne dans leur état actuel et à sauvegarder 
l’exlstence du parc de la Muette. 


Présidence de M. Bussat, vice- 
président. 


La séance est ouverte à neuf heures et 
demie du matin sous la présidence de 
M. Bussat, vice-président. 


MM. Poiry, Pierre Morel, Mossot et Baril- 
lier, secrétaires. 


1. — Liste des membres présents. 


Présents : MM. L. Achille, Alpy, Archain, 
Jules Auffray, Ballière, Baranton, Barillier, 
Bellan, Berthaut, Gabriel Bertrou, Brenot, 
Bussat, César Caire, Caplain, Ernest Caron, 
J. Caron, Chassaigne Goyon, Chausse, Chau- 
tard, Adolphe Chérioux, Chérot, Colly, Daus- 
set, Desplas, Deville, Dubuc, Duval-Arnould, 
Paul Escudier, Evain, Faillet, Fortin, Foursin, 
Fribourg, Henri Galli, Gay, V. Gelez, Georges 
Girou, Armand Grébauval, Hénatfe, Houdé, 
Jousselin, Lajarrige, Roger Lambelin, Lan- 


152. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Fortin tendant au pavage 
en bois de l’avenue Victor-Hugo, de Ia rue 
de Traktir à la place Victor-Hugo, et à la 
continuation du pavage de la rue de Long- 
champ. 


153. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de propriétaires, industriels, eom- 
merçants et habitants de la rue des Boulets 
et du passage Gustave-Lepeu relative au per- 
cement de la cité de Phalsbourg. 


154. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition d’habitants du quartier de Charonne 
relative à la viabilité du boulevard Davoust. 


155. — Renvoi à l’Administration d’une 
proposition de M. Armand Grébauval tendant 
au déplacement d’un banc, rue Bolivar, 


156. — Pétitions. 

157. — Affaires diverses. 

158. — Balance du budget de 1904. 
159. — Allocution de M. le Président. 
160. — Addption du procès-verbal. 


161. — Clôture de la session. 


drin, Le Menuet, Levée, Marsoulan, Gaston 
Mery, Adrien Mithouard, Alfred Moreau, 
Ernest Moreau, Pierre Morel, Mossot, Na- 
varre, Opportun, Adrien Oudin, Pannelier, 
Paris, Patenne, Piperaud, Poirier de Narçay, 
Poiry, Pugliesi-Conti, Maurice Quentin, Quen- 
tin-Bauchart, Ranson, Ranvier, Ambroise 
Rendu, Félix Roussel, Henri Rousselle, Ca- 
mille Rousset, Arthur Rozier, Sauton, Sohier, 
Maurice Spronck, Henri Turot, J. Weber. — 
Au total, 77 membres présents. 


Excusés : MM. Paul Brousse, Froment-Meu- 
rice. 


En congé : M. Despatys. 


Assistent à la séance : M. le Préfet de la 
Seine, M. le Préfet de police, MM. les Secré- 
taires généraux de la Préfecture de la Seine et 
de la Préfecture de police, MM. les Directeurs 
des Finances, de l'Enseignement, des Affaires 
municipales, de l’Assistance publique, du 
Mont-de-piété, de l’Octroi et du Personnel, 
M. le Directeur administratif des Travaux, 
M. le Directeur administratif des services 
d'Architecture, | 
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2. — Adoption du procès-verbal. 


M. Mossot, l’un des secrétaires, donne 
lecture du procès-verbal de la séance du mer- 
credi 30 décembre. 


Ce procès-verbal est adopté. 


2 bis. — Observation à propos du procès- 
verbal de la séance du 29 décembre. 


M. Duval-Arnould. — Messieurs, je 
demande à faire une rectification à un passage, 
qui m'avait échappé d’abord, du procès-verbal 
de la séance du 29 décembre. 

Au cours des observations de notre collègue 
M. Arthur Rozier sur le « Bulletin de statis- 
tique municipale >», ce procès-verbal me fait 
dire : « Vous pouvez faire vous-même la tota- 
lisation dont vous parlez. » 


J'ai dit en réalité : « Le Bulletin hebdoma- 
daire pourrait bien faire de temps en temps, 
périodiquement, les totalisations dont vous 
parlez. » 


M. Arthur Rozier a répondu que la mesure 
que j'indiquais en ces termes lui donnerait 
satisfaction; cela serait inexplicable avec la 
phrase qu’on m'a prêtée. 


3.— Attribution en 1903 des arrérages 
du legs Rodriguez. 


M. Ambroise Rendu, au nom de la 
5° Commission, — Nous vous proposons, Mes- 
sicurs, de vouloir bien adopter le projet de 
délibération dont le dispositif suit : 


« Le Conseil 
« Délibère : 

« Article premier.— La somme de 2,046 fr. 
25 c. représentant les arrérages pour 1903 du 
legs Rodriguez et ceux restant disponibles sur 
les exercicee précédents sera répartie entre 
les cinq vieillards ci-après désignés à raison 
de 409 fr. 25 €. pour chacun : 

« 1° M. Audiat, 113, boulevard d'Italie; 


« 2° Mme veuve Tisserand, 16, rue Michel- 
le-Comte; 


« 3° Mme Frantz, %6, rue Saint-Dominique; 
« 4° M. Brache, 90, rue de La Villette; 
« 5° M. Formé, 36, rue Ramponneau, 


« Art. 2. — Sont désignés par ordre de 
mérite, pour remplacer, le cas échéant, ceux 
de ces cinq vieillards qui, pour une raison ou 
pour une autre, se trouveraient dans l’impos- 
sibilité de pouvoir profiter de l’allocation de 
409 fr. 25 c. votée à leur profit, les cinq can- 
didats dont les noms suivent : 


« Veuve Hulot, 64, rue Traversière; 

« Veuve Giraudet, 38, avenue d'Italie; 

« M. Perrinet, 54, rue Saint-Louis-en-l'Ile; 
« M. Collin, 21, rue Neuve-Popincourt,; 

« M. Servanton, 14 bis, cité Guénot. 


« Art. 3. — La dépense, soit 2,046 fr. 25 c., 
sera imputée jusqu'à concurrence de 1,637 fr. 
sur le crédit inscrit au chap. 45, S H, art. 7, 
du budget communal de 1903, et pour le sur- 
plus, soit 409 fr. 25 c., sur le chap. 48, $ 5, 
art. 71 bis, du même budget ». 


Ces conclusions sont adoptées (1903, 1524). 


4, — Résolution tendant à la constitu- 
tion d’un comité de patronage auprès 
de chacun des hôpitaux et hospices 
dépendant de l’Assistance publique. 


M. Ambroise Rendu. — Messieurs, à la 
suite de la discussion du budget de l’Assistance 
publique, j'ai déposé, d’accord avec mon col- 
lègue Faillet, une proposition tendant à la 
constitution d’un comité de patronage auprès 
de chacun des hôpitaux et PRpO es dépendant 
de l’Assistance publique. 


J'ai l’honneur de soumettre à votre appro- 
bation le projet de délibération suivant, pour 
lequel je demande le bénéfice de l'urgence : 


« Le Conseil, 


« Vu la proposition de MM. Faillet, Ber- 
thaut, Ranson, Landrin et Ambroise Rendu ; 


«< Sur le rapport (imp. n° 107 de 1903) pré- 
senté par M. Ambroise Rendu, au nom de la 
5° Commission, 


« Délibère : 


« Article premier. — M. le directeur de 
Assistance publique est invité à constituer, 
auprès de chacun des hôpitaux et hospices 
dépendant de son administration, un comité 
de patronage composé de : 


« Le directeur de l'établissement ; 
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« Le membre du Conseil de surveillance 
chargé de l'établissement ; | 

« Les conseillers municipaux des quartiers 
intéressés ; 

« Le ou les députés de l’arrondissement ; 

« Les médecins et chirurgiens de l’établisse- 
ment ; | 

« Lemaire et un adjoint par arrondisse- 
ment rattaché ; 

« Huit personnes notables désignées par les 
maires et conseillers municipaux intéressés. 


« Art. 2. — L'architecte, le pharmacien et 
l’'économe pourront être appelés au comité 
de patronage avec voix consultative. 


« Art. 3, — Le comité de patronage sera 
chargé de présider à l'emploi des fonds affectés 
au budget de l’établissement ; 


« De contrôler la réception et la distribution 
dés denrées et produits pharmaceutiques, 
instruments, matières premières, etc. ; 


« De concourir au maintien de la discipline 
dans le personnel ; 


« D'étudier et proposer les améliorations 
d'ordre matériel, bâtiments et services ; 


« De faire un rapport à l'Administration et 
au Conseil de surveillance, aux points de vue 
financier et moral. » 


L’urgence est prononcée. 


Le projet de délibération, mis aux voix, est 
adopté. (1903, C. 1335) 


5.— Assistance publique.— Attribution 
des pensions d'hiver. 


M. Ambroise Rendu. — Au nom de la 
5° Commission, nous vous prions, Messieurs, 
de vouloir bien adopter le projet de délibéra- 
tion suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Les pensions représentatives du séjour à 
l’hôpital, dites pensions d'hiver, ne pourront 
être accordées qu’à des malades pouvant être 
soignés chez eux, ou aux convalescents et aux 
personnes admissibles aux hôpitaux, mais ne 
pourront, en aucun cas, être attribuées 
comme secours représentatifs du séjour à 
l’hospice. » 


Ce projet de délibération est adopté. (1903 ; 
C. 1336.) 


6. — Demande de communication des 
résultats obtenus à la suite des dé- 
marches faites par M. le Préfet de la 
Seine en vue de l'obtention de la part 
revenant à la viile de Paris sur les 
fonds du pari mutuel. 


M. Ambroise Rendu, au nom de la 5° 
Commission. — J'ai l'honneur de vous propo- 
ser d'adopter le projet de délibération suivant 
comme conclusion de mon rapport sur le bud- 
get de l’Assistance publique : 


« Le Conseil, 


« Vu les délibérations du Conseil en date 
des 30 décembre 1902 et 30 décembre 1903, 


« Délibère : 


« M. le Préfet de la Seine est invité à com- 
muniquer au Conseil municipal le résultat 
dé démarches qu'il a dû fairé, en conformité 
de la délibération du 30 décembre dernier, au- 
près de M. le ministre de l'Agriculture en vue 
d'obtenir pour le département de la Seine, la 
ville de Paris et l’Assistance publique, la part 
qui leur revient, conformément à la loi de 
1892, dans le produit du pari mutuel. » 


Ce projet de délibération est adopté (1903, 
0241337). 


7. — Mise en adjudication de la con- 
cession de galeries souterraines de 
nécessité. 


M. J. Weber, au nom de la 3° Commis- 
Sion. — Aux termes du rapport que j'ai eu 
l'avantage de présenter au Conseil à la date 
du 31 décembre 1902, vous avez autorisé la 
mise en adjudication de la concession, pour 
une durée de 25 années, de galeries souter- 
raines de nécessité à établir : 


1° Place du Théâtre-Français : 
2 Place de la Madeleine. 


Anx termes de la même délibération, cette 
concession devait avoir lieu sous les clauses 
et conditions énumérées dans le cahier des 
charges y annexé et sur la mise à prix d’une 
redevance annuelle de 500 francs par empla- 
cement. 


La question en était là lorsque, par suite de 
diverses circonstances, que l'Administration, 
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pas plus que nous, ne pouvions prévoir, résul- 
tant de modification de tracés de lignes métro- 
politaines, il a été nécessaire de procéder à 
une nouvelle étude au sujet des emplacements 
dont il s’agit. 


En effet, en ce qui concerne la place du 
Théàtre-Français, la galerie projetée se trou- 
verait, par suite des dernières modifications 
adoptées pour la construction de la ligne Pa- 
lais-Royal—Place du Danube, presque entière- 
ment sur le passage du souterrain de cette 
ligne. 


Un nouveau projet a été par suite dressé 
par le service technique de l’Assainissement, 
reportant la galerie dont ïil s’agit en un 
point plus rapproché du théâtre, de manière à 
éviter à la fois le Métropolitain et le collecteur 
Saint-Honoré. i 


Une autre objection avait été faite contre le 
projet de construction sous la place du 
Théâtre-Français d’une galerie de nécessité ; 
elle venait de l'érection projetée sur cette 
même place d’un monument à Alfred de 
Musset. | 


Mais il résulte des dernières études faites et 
en particulier d’un rapport récent de la direc- 
tion administrative des services d'Architecture 
et des Promenades et plantations qne, pour 
des raisons d'esthétique notamment, il con- 
viendrait de renoncer à l’idée d’édifier le mo- 
nument en question sur le plateau de la place 
du Théâtre-Françaïs. 


Rien, par suite, ne s'oppose plus à la 
construction de la galerie souterraine au point 
prévu par le nouveau projet. 


En ce qui concerne la place de la Madeleine, 
il a été reconnu que l'emplacement primitive- 
ment choisi ne présentait aucun inconvénient 
pour la ligne métropolitaine Auteuil-Opéra. 


Mais le Conseil ayant, dans sa séance du 
2 juin 1902, renvoyé à l'Administration une 
proposition de notre collègue M. Froment- 
Meurice tendant à mettre à l’étude une modi- 
fication de l'emplacement prévu, un nouveau 
projet à été établi comportant l'établissement 
de la galerie de nécessité en un autre point 
de la place de la Madeleine situé sous le 
marché aux fleurs (côté droit de l’église). 


C’est ce dernier emplacement, Messieurs, 
que votre 3° Commission vous propose d’a- 
dopter. 


La concession des deux emplacements défi- 
nitivement choisis : . 


1° Place du Théâtre-Français ; 


2° Place Ge la Madeleine (sous le marché 
aux fleurs), serait, bien entendu, mise en ad- 
judication, aux clauses et conditions du cahier 
des charges contenu dans mon rapport ap- 
prouvé par votre délibération et sur la mise à 
prix d’une redevance annuelle de 500 francs 
par emplacement. 


M. Henri Turot. — Messieurs, l’impor- 
tance de cette proposition ne vous échappe 
pas plus qu'elle n’a échappé à la 3° Commis- 
sion et à son rapporteur. J'espère que l’Admi- 
nistration voudra bien en comprendre égale- 
ment toute la portée et que M. le Préfet ne 
tardera pas à prendre l’arrêté qui lui est de- 
mandé. 


Qu'il me soit permis d'émettre un vœu dont 
la réalisation me paraît également urgente. 
Je demande que les réclames apposées dans 
les urinoirs soient établies en tôle vernie ou 
émaillée, ou en toute autre matière sur laquelle 
le crayon ne pourrait prendre. | 


Cela nous débarrasserait de ces inscriptions 
obscènes, de ces dessins ignobles, où se com- 
plaisent de tristes individus, sur les mœurs 
desquels je n’ai pas besoin d’insister. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, 2532). 


8. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Henri Galli relative 
à l'établissement d’un urinoir souter- 
rain place de la Bastille. 


M. J. Weber, au nom de la 3° Commis- 
sion. — Messieurs, j'ai l'honneur de vous de- 
mander de renvoyer à l’Administration une 
proposition de M. Henri Galli tendant à l’éta- 
blissement d’un urinoir souterrain place de la 
Bastille (1903, C. 1130). 


A cette occasion je ferai remarquer que l’an 
dernier j'ai déposé une proposition analogue 
pour demander l'établissement d’urinoirs sou- 
terrains place de la Bastille et place de la Ré- 
publique. L’Administration m'a prévenu qu'un 
mémoire sur la question serait introduit 
devant la 3° Commission ; j’en profite pour lui 
demander d'examiner toutes les propositions 
qui ont été déposées relativement au même 
objet. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 
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9. — Renvoi à la 6° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Ambroise Rendu relative à la 
création d’une caisse d’avances pour 
assurer la salubrité des maisons. 


M. Ambroise Rendu. — Messieurs, les 
questions d'assainissement tiennent une grande 
place dans nos préoccupations. Vous savez 
que l’hygiène des villes est le plus sûr des 
remparts contre les maladies qui menacent 
leurs habitants. La salubrité est donc l’auxi- 
liaire de l'assistance. 


À ce titre vous avez accueilli et renvoyé à 
l'Administration une proposition que j'ai eu 
l’honneur de vous soumettre au moment de la 
discussion du règlement sanitaire le 27 mars 
dernier. 


Les maisons de Paris non encore soumises 
au régime du tout à l'égout sont au nombre 
de 40,000 au moins. Mais le moment est pro- 
che où la transformation édictée par la loi de 
1894 va devenir obligatoire pour tous par 
l'effet de la loi sanitaire de 1902. 


Or, tous les propriétaires parisiens ne sont 
pas riches, dans le total des immeubles qu’ils 
possèdent, il en a près des trois-quarts qui ne 
rapportent pas 10,000 francs, ainsi qu'il ré- 
sulte du tableau suivant qui en donne la clas- 
sification : 


Nombre d'immeubles, 8,841 ; valeur loca- 
tive, O0 à 499 francs ; 


Nombre d'immeubles, 12,927; valeur loca- 
tive, 500 à 1,499 francs ; 


Nombre d'immeubles, 11,510; valeur loca- 
tive, 1,500 à 2,999 francs ; 


Nombre Ginuneiolsee 14,805 ; valeur loca- 
tive, 3,000 à 5,999 francs e 


Nombre d'immeubles, 19,809 : valeur loca- 
tive, 6,000 à 9,999 francs ; 


Total des immeubles, 60,892. 


On peut admettre qu’un nombre assez 
important de ces propriétaires n’auront pas 
les ressources suffisantes pour faire les tra- 
vaux qu'exige le tout à l'égout. De là un 
retard certain dans le développement de 
l'œuvre que vous avez entreprise. 


Notre collègue M. Brousse à fait une propo- 
sition déjà ancienne dont l’objet était de faci- 
liter cette opération, d'intérêt général certai- 
nement. 


Son projet n a pas eu de suites pratiques. Je 
yous en ai soumis un autre et l’Administra- 


tion l’a étudié. On peut, d’après elle, arriver 
au résultat que je cherche avec vous par plu- 
sieurs moyens et à l’aide de diverses combi- 
naisons qui ne coûteront rien à la Ville tout 
en assurant l’exécution du plan que vous avez 
dressé. Si nous n’en adoptons pas une, nous 
nous heurterons certainement à des obstacles 
et à des retards fàacheux. 


Jusqu'ici l'obligation a été presque plato- 
nique, en ce sens qu’on à toléré l’ajournement 
des travaux d'assainissement de la part des 
propriétaires qui invoquaient des raisons 
financières. Cette tolérance administrative a 
été large et 1l ne faut pas s’en plaindre. 


Mais ces facilités spéciales ne peuvent être 
généralisées si l’on veut que la réforme abou- 
tisse dans un délai relativement assez court, 
ce qui serait certainement désirable et ce qui, 
d’ailleurs, sera nécessaire lors de la mise en 
vigueur du règlement sanitaire. 


Cela étant, deux systèmes sont en présence. 
La Ville peut faire des avances aux proprié- 
taires intéressés, comme pour certains tra- 
vaux de voirie et notamment pour l'établisse- 
ment des trottoirs. Mais ces avances doivent 
être remboursées à très bref délai. S'il s’agis- 
sait de recouvrement d’annuités en dix ou 
quinze paiements, on pourrait se heurter à 
des difficultés légales, ou à des règlements 
muets. Le précédent, d’autre part, ne serait 
pas sans inconvénients. 


Aussi avions-nous, dans notre première pro- 
position, invité l’Administration à étudier 
avec le Crédit foncier, ou tout autre établisse- 
ment de crédit, cette question des avances 
pour travaux de salubrité. 


Cette étude a été commencée et l’on peut, 
dès maintenant, envisager les différentes com- 
binaisons qui én ressortent. 


La première repose sur un prêt que le 
Crédit foncier ferait à la Ville des sommes 
nécessaires pour l’exécution des travaux que 
les propriétaires ne pourraient payer comp- 
tant. Les annuités de remboursement seraient 
perçues par la Ville comme taxes communales 
assimilées aux contributions directes et jouis- 
sant dès lors du privilège résultant des lois des 
12 novembre 18U8 et 30 mars 1902. La Ville 
rembourserait ensuite le Crédit foncier. Elle 
serait donc, en réalité, chargée de la recette. 
Mais c’est là un emprunt, tout au moins indi- 
rect que la loi seule, dans l’état actuel de la 
législation, peut autoriser. 


Ce système a d’autres inconvénients si le 
débiteur est insolvable et s’il faut l’exproprier. 
La Ville, en effet, n’a pas le privilège sur le 
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prix de l’immeuble et ne pourra passer qu’à 
son rang, après les créanciers inscrits. 


La Ville, enfin, peut-elle, sans intérêt ap- 
préciable, servir d'intermédiaire entre les 
emprunteurs et le Crédit foncier ? 


Un second système, très simple à coup sûr, 
charge le Crédit foncier de l’opération, mais 
avec la garantie de la Ville. Une combinaison 
de ce genre a été déjà faite par l'Etat en 1887 
à la suite du tremblement de terre dé Nice. 
Elle donnera lieu à de bien minimes mé- 
comptes. 


Cette combinaison est certainement sédui- 
sante, mais elle met en jeu la garantie de la 
Ville et il est permis de se demander si cette 
garantie peut être donnée sans une loi spé- 
ciale. Quant aux prêts eux-mêmes, ils auraient 
le caractère de prêts communaux, pour les- 
quels une autorisation n’est pas nécessaire. 


Le dernier système, qui nous paraît préfé- 
rable et que nous invitons l'Administration à 
faire étudier par le Contentieux d’iei à la pro- 
chaine session, consiste dans une convention 
entre le Crédit foncier et la Ville par laquelle 
cette dernière n'intervient pas dans les prêts. 
ne les garantit pas matériellement, mais su- 
broge le Crédit foncier pour le recouvrement 
des annuités au privilège dont elle jouit depuis 
la loi du 30 mars 1902. 


Les dépenses afférentes à l'établissement 
du tout à l’égout peuvent être recouvrées 
comme taxes communales. Elles en ont bien le 
caractère. Elles ne dépasseront pas vraisembla- 
blement le montant d’une année de revenus. 
Or, le privilège de la loi du 12 novembre 
1808 s'étend sur deux années après que le 
Trésor public. a exercé ses droits. 


Le Crédit foncier, dès lors, he courrait pas 
de risques sérieux. 


Nous proposons donc l’étude de la conven- 
tion suivante : 


« Projet de convention entre la ville de Paris 
et le Crédit foncier de France. 


« Article premier. — Le Crédit foncier de 
France s'engage vis-à-vis de la ville de Paris à 
faire, aux propriétaires qui le demanderont et 
en justifieront le besoin, les avances de fonds 
nécessaires pour les transformations à effec- 
tuer dans les maisons anciennes lors de l’éta- 
blissement obligatoire de l’écoulement direct à 
l'égout. 


« Art. 2. — Ces avances sont remboursables 
en dix ou quinze ans, par annuités compre- 


nant l'amortissement du capital et l'intérêt 
calculé à quatre pour cent. 


« Le versement des annuités se fait de la 
même manière que celui de la taxe de vidange 
et aussi en une seule fois chaque année. 


« Art. 3. — La ville de Paris subroge le 
Crédit foncier de France, pour le recouvrement 
des annuités sur le revenu des immeubles qui 
auront bénéficié des travaux, au privilège 
dont elle est investie pour le recouvrement des 
taxes communales. 


« Ce privilège, qui prend rang immédiate- 
ment après celui des contributious publiques, 
conformément aux dispositions des lois du 
12 novembre 1808 et du 30 mars 1902, ne 
pourra d’ailleurs être exercé qn’après le pré- 
lèvement des autres taxes communales par les 
soins de la Ville. 


« Art. 4 — 1] sera pourvu, d'accord entre 
les parties contractantes, à la détermination 
des conditions et formes des avances, de l’em- 
ploi des fonds et de l’exécution des travaux 
d'assainissement sous la surveillance de KAd- 
ministration. 


« Des arrêtés seront pris par le préfet de la 
Seine pour en assurer l’application. » 


Renvoyée à la 6° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


10. — Ordre du jour sur une pétition 
de M. Sédillon. 


M. Ernest Moreau, au nom de la6° Com- 
mission. — Messieurs, nous vous proposons de 
passer à l’ordre du jour sur une pétition de 
M. Sédillon, qui propose d'utiliser les eaux 
du puits artésien de Grenelle pour le service 
du tout à l’égout, pour ce motif que cette eau 
est réservée pour une piscine (1903; P. 2473). 


L'ordre du jour est prononcé. 


11. — Budget de 1904. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Mossot, au nom de 
la 3° Sous-commission, sur les articles sui- 
vants : Pensions et secours (3° section. — Per- 
sonnel des travaux de Paris). : chap. 5, art. 33 
à 42. — Services techniques de la direction 
des Travaux de Paris et de la direction de 
l'Architecture et des Promenades et planta- 
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tions (Personnel, Matériel, divers) : chap. 12, 
art. là 5; chap. 14, art. 1, 2, 4 et 7; chap..15, 
art. 1°; chap. 16, art. 1°", 2 et 4. — Dépenses 
diverses. — Chap. 21, art. 20. 


Ce rapport a été imprimé et distribué 
(n° 171 de 1903). 


M. Mossot, rapporteur. — Messieurs, au 
nom de la 3° Sous-commission du Comité du 
budget et du contrôle, j'ai l'honneur de vous 
soumettre ses conclusions sur les chapitres et 
articles ci-après du projet de budget de l’exer- 
cice 1904. 


Chap. 5, Pensions et secours. - 3° section, 
Personnel des Travaux de Paris, — Art. 33. 
— Allocations annuelles à des employés, à des 
veuves, où à des enfants d'employés du ser- 
vice des Travaux de Paris. 


Propositions primitives de l'Administration, 
85,547 fr. 03 c. 


Propositions nouvelles de l'Administration, 
92,190. fr. 06 c. 


Propositions de la Sous-commission, 89,723fr. 
31 C. 


La fixation admise au budget de 1903 s’éle- 
vait, pour cet article, à la somme de 85,777 fr. 
90 c. 


Le crédit dont l'inscription est demandée 
pour 1904 étant de 89,723 fr. 31 c., il résulte 
pour cet exercice une augmentation de 4,176 fr. 
28 c. 


Cette augmentation se justifie : 


1° Pour 8,375 francs par des allocations 
diverses accordées par délibérations du Conseil 
municipal pendant le cours de l’année 1903; 


2° Pour 599 francs par l'allocation à accor- 
der à Mme Hanneuze, veuve d’un conducteur 
principal des Ponts et chaussées détaché au 
Service municipal, et dont il convient de faire 
état pour 1904, un mémoire venant d’être 
introduit au Conseil, ce qui.porte le chiffre des 
allocations nouvelles à 8,974 francs. 

Si de ce chiffre on déduit la somme de 
4,797 fr. 72 c. représentant la diminution à 
résulter du décès de titulaires, l'augmentation 
définitive pour 1904 se réduit à 4,176 fr. 28 c. 

Le crédit de 89,723 fr. 31 c. à inscrire à cet 
article se répartit comme suit : 


Indice 1°, Allocations viagères, 88,523 fr. 
o LME 


Indice 2, Allocations temporaires ou condi- 
tionnelles, 1,200 francs ; 


Total égal, 89,723 fr. 31 c, 
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Au sujet de cet article, nous partageons en 
tous points l’avis exprimé par M. le Rappor- 
teur général et, comme lui, nous invitons 
l'Administration à reporter, pour les exer- 
cices futurs, aux tableaux annexes, la liste 
nominative des titulaires qui. dans le corps 
du projet de budget, en augmente inutilement 
le nombre de pages et est peut-être une des 
causes de sa production si tardive. 


L'art. 33 est fixé à 89,723 fr. 31 c. 


M. Mossot, rapporteur. — Art. 34, Allo- 
cations annuelles et viagères à d'anciens em- 
ployés des canaux de l’Ourcq et Saint-Denis, 
ou aux veuves de ces employés. 


Propositions de l'Administration, 9,976 fr. 


Propositions de la Sous-commission, 9,826 
francs. 

Le crédit alloué en 1903 s'élevait à 10,476 
francs. 

Soit, pour 1904, une différence en moins de 
650 francs résultant du décès de plusieurs 
titulaires. 


L'art. 34 est fixé à 9.826 francs. 


M. Mossot, rapporteur. — Art. 35, Allo- 
cations à des ouvriers réformés du service des 


Carrières. 
* 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 5,000 francs. 


Le crédit inscrit au budget de 1903 était de 
5,900 francs. 


La diminution de 500 francs pour 1904 s’ex- 
plique : 


1° Par une réduction de 1,100 francs sur le 
chiffre de la réserve qui, de 1,516 francs en 
1903, se trouve ramené pour 1904 à 416 fr. 


L'art. 35 est fixé à 5,000 francs. 


M. Mossot, rapporteur. — Art. 36. — 
Allocations annuelles à d'anciens cantonniers 
et ouvriers des divers services des Eaux et de 
l’Assainissement, des Promenades et planta- 
tions, de la Voie publique, des Carrières de la 
ville de Paris, ou à leurs familles. 


Propositions primitives de l’Administra- 
tion, 586,015 francs. 


Propositions rectifiées de l’Administration, 
629,406 fraucs. 

Propositions de la Sous-commission, 563,162 
francs. 


Diminution, 66,244 francs. 
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Au crédit primitif de 530,000 francs alloué 
au budget de 1903 il convient d'ajouter une 
somme de 48.381 francs, montant de l’insuffi- 
sance du crédit voté, soit pour 1903 un total 
de 578,831 fr. 


Le chiffre que nous vous proposons d’ins- 
crire étant de 563,162 francs, il en résulte sur 
cet article, pour 1904, une diminution de 
66,244 francs, ainsi jnstifiée : 


1° Allocations nouvelles ayant fait l’objet 
de délibérations du Conseil municipal, 69,599 
francs ; 


2° Allocations pour lesquelles un mémoire 
est introduit au Conseil, 18,576 francs. 


Total, 88,175 francs. 
À déduire : 


Diminution à résulter de décès et d’extinc- 
tions, 154,419 francs. 


D'où une diminution définitive de 66,244 fr. 


Répartition du crédit : 


Indice 1°. — Allocations viagères, 546,032 fr. 


Indice 2°. — Allocations temporaires ou 
conditionnelles, 17,130 francs. 


Total égal, 563,162 francs. 


L'art. 36 est fixé à 563,162 francs. 


Sont adoptés et fixés comme suit les articles 
ci-après : 


Art. 37. — Indemnité annuelle à M. Tré- 
vert, blessé par suite du défaut d'éclairage de 
travaux exécutés sur la voie publique, 200 fr. 

Art. 38.— Indemnité annuelle à Mme veuve 
Duigemans, veuve d’un ouvrier tué dans les 
travaux du Trocadéro, 100 francs, 


Art. 39. — Indemnité annuelle et viagère à 
la veuve de M. Roux, victime d’un accident 
causé par la chute d’un fragment de grille au 
pare Monceau, 1,500 francs. 


Art. 40. — Indemnité annuelle et viagère à 
Mme veuve Perrufel, victime d’un accident 
aux Halles centrales, 1,200 francs. 


Art. 41. — Indemnités annuelles, viagéres 
ou temporaires aux victimes de l’explosion de 
gaz survenue en 1882 rue François-Miron, 
2,910 francs. 


M. Mossot, rapporteur. — Art, 42, — 
Allocations annuelles pour accidents surve- 


nus dans le travail à des ouvriers des services: 


municipaux ou à leurs familles, 


Propositions de l'Administration, 19,163 fr. 
29 C: 


Propositions rectifiées de l’Administration et 
de la Sous-Commission, 22,316 fr. 25 c. 


La fixation admise au budget de 1903 s’éle- 
vait à 17,659 fr. 67 c., à laquelle il convient 
d'ajouter une somme de 1,222 fr. 33 €. pour 
parer à l'insuffisance du crédit primitif, ce 
qui porte à 18,882 francs le montant du crédit 
total de 1903. 


La somme de 22,316 fr. 25 c. que nous vous 
proposons d'inscrire pour 1904 comporte sur 
1903, chittre définitif, une augmentation de 
3,434 fr. 25 c. ainsi décomposée : 


Augmentation résultant d'allocations accor- 
dées par délibération du Conseil municipal, 
4,730 fr. 65 c., dont à déduire une somme de 
1,296 fr. 40 c., par suite de décés et extinc- 
tions, ramenant ainsi l'augmentation défini- 
tive à 3,434 fr. 25 c., chiffre ci-dessus. 


Répartition du crédit : 


Indice 1°, Allocations viagères, 14,093 fr. 
45 c. 


Indice 2°, Allocations temporaires ou condi- 
tionnelles, 8,222 fr. 80 c. 


Total égal, 22,316 fr. 25 c. 
L'art. 42 est fixé à 22,316 fr. 25 c. 
M. Mossot, rapporteur. — Chap. 12. — 


Services techniques de la direction des Travaux 
de Paris. 


le Section. — Personnel. 


Article premier. — Traitements, frais fixes 


et frais de résidence des ingénieurs et agents 
attachés aux divers services techniques de la 
Préfecture de la Seine. 


(Recettes correspondantes pour parties, 
chap. 17, articles 3 et 46-5°, 6°, 7° et 8°). 


Propositions primitives de l'Administration, 
4,012,200 francs. 


Propositions rectifiées de l’Administration, 


et de la Sous-commission, 3,983,550 francs. 


Crédit inscrit au budget de 1903, 3,943,000 


francs. 


Le crédit demandé pour 1904 comporte sur 
celui inscrit au budget de 1903 une augmenta- 
tion réelle de 63,400 francs résultant, en exé- 
cution de deux délibérations du Conseil muni- 
cipal du 11 juillet 1902, des causes ci-après : 


1° Etablissement d’un cadre théorique pour 


les piqueurs (au budget de 1905 figurera lx 
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dernière annuité à inscrire pour cet objet), 
61,000 francs ; 


2° Promotions à la classe exceptionnelle de 
sept conducteurs principaux de l'° classe, 
7,000 francs. 


Si du chiffre ci-dessus on déduit : 


1° Une somme de 3,400 francs, économie 
réelle réalisée par suite de la réorganisation 
du service technique des Eaux et de l’Assainis- 
sement; 


2° Une somme de. 1,200 francs, économie 
réelle résultant de la suppression des frais 
fixés d’un contrôleur des Mines retraité au 
service des Carrières (mémoire introduit au 
Conseil municipal), on obtient ainsi une dimi- 
nution réelle de 4,600 francs, ce qui réduit 
l'augmentation réelle à 4,600 francs, soit 
63,400 francs. 


Le chiffre de 3,983,550 francs est adopté. 
L'art. 1° est fixé à 3,983,550 francs. 


L’art. 2, Complément de frais fixes alloués 
à l'ingénieur en chef chargé des services géné- 
raux d'Eclairage, est fixé à 3,000 francs. 


M. Mossot, rapporteur, art. 3. — In- 
demnités pour travaux extraordinaires et 
gratifications au personnel desdivers services 
techniques de la ville de Paris. 


(Recettes correspondantes pour partie au 
chap. 17, art. 46, 5°, 6°, 7° et 8°). 

Propositions de la Commission et de la Sous- 
commission, 63,120 francs. | 


A la page 135 de son rapport, M. le Rappor- 
teur général du budget signale que la dépense 
constatée en 1902 ne s’est élevée qu’à 49,958 fr. 
02 c. et réduit de 63,720 à 53,720 francs la 
proposition de l’Administration, reprenant 
ainsi sur cet article 10,000 francs. Mais il con- 
vient de tenir compte du rattachement à cet 
article d’une somme de 17,920 francs fait en 
1903 et représentant les travaux extraordi- 
naires des aides-opérateurs qui figuraientanté- 
rieurement sur d’autres chapitres, ce qui 
rend indispensable pour 1904 le crédit de 
63,120 francs que nous vous proposons de 
rétablir. 


La différence en moins de 600 francs entre 
le crédit alloué pour 1903 et celui demande 
pour 1904 est une diminution purement ap- 
parente et correspond au transport d’un crédit 
de même somme au chap. 4, art. 3, pour attri- 
bution d’une indemnité annuelle de 600 fr. 
* à un conducteur de la 1° section de la Voie 


* publique chargée de l’entretien en régie du 


matériel d'éclairage au gaz. 
Répartition du crédit : 


1° Contrôle et revision des travaux des 
ingénieurs, 800 francs; 

2° Voie publique, nettoiement et plantations 
d’alisnement, 21,000 francs; 


3° Eclairage (y compris une somme de 1,800 
francs spécialement affectée au personnel 
chargé de l'entretien en régie du matériel 
d'éclairage au gaz de la 1"° section), 13,300 fr. ; 


4 Promenades, 6,500 francs: 

9° Eaux, canaux et dérivations, 10,100 fr. ; 
6° Assainissement, 10,200 francs ; 

7° Carrières, 400 francs ; 

8° Inhumations, 360 francs; 

9 Travaux sanitaires, 360 francs ; 

Total, 63,120 francs. 


L'art. 3 est fixé à 63,120 francs. 


M. Mossot, rapporteur. — 2° section. — 
Matériel. 


Art. 4 et 5 réunis. — Imprimés et frais de 
bureau des services des ingénieurs et de tra- 
vaux. 


Propositions de l'Administration, 150,040 
francs. 


Propositions de la Sous-commission, 135,700 
francs. 


Diminution, 14,340 francs. 


Au projet de budget de 1904, pour la pre- 
mière fois depuis 1892, date de la création de 
cet article spécial, l'Administration nous pro- 
pose de scinder en deux articles ces dépenses 
qui jusqu'ici avaient fait l’objet d’un article 
unique. 

Aucune raison ni justification ne nous ayant 
été donnée sur les avantages de cette division, 
nous vous proposons de réunir comme par le 
passé ces deux articles en un seul, et de ra- 
mener de 150,040 francs à 135,700 francs les 
propositions de l’Administration, étant en- 
tendu que cette diminution de 14,340 francs 
portera sur la prévision de l’art. 4, à l’in- 
dice 1° : 10,000 francs ; à l'indice 2° : 2,300 fr., 
et à l'indice 3° : 1,950 francs. 

Le crédit de 135,700 francs pour 1904 com- 
porte une augmentation de 4,300 francs sur le 
crédit alloué pour 1903. 


L’art 4 se trouve donc porté à 84,000 francs 
et l’art. 5 à la somme de 51,700 francs. 


1774 PROCÈS-VERBAL DU 34 DÉCEMBRE 1903 


M. le Directeur administratifdes Tra- : 


vaux, — Messieurs, je vous demande de vou- 
loir bien adopter le crédit dont l’Administra- 
tion à proposé l'inscription. M. le Rapporteur 
nous reproche d’avoir opéré une ventilation; 
mais je lui ferai remarquer que cette ventila- 
tion est justifiée par le fait que Les dépenses 
qui figurent à cet article sont absolument dis- 
semblables. Les unes sont relatives à des 
fournitures de bureau, imprimés et papeterie; 
les autres à la fourniture et à l’entretien du 
mobilier, aux loyers des bureaux des conduc- 
teurs, au chauffage, etc. C’est dans l'intérêt 
de la clarté du budget que nous avons cru de- 
voir procéder ainsi sur les indications mêmes 
de l’ancien rapporteur de cet article, lhono- 
rable M. Tournade. Si toutefois le Conseil Le 
désire, nous reviendrons à l’ancien système et 
nous vous présenterons un crédit global. 
J'ajouterai qu’il y a quatre ans le crédit 
s'élevait à 216,000 francs. Il a ainsi été réduit 
de 40 2/,. Il n’est pas possible d'aller au delà. 
Nous avons opéré toutes les simplfications 
compatibles avec la marche du service, no- 
tamment sur les imprimés. Nous ne pouvons 
maintenant consentir une nouvelle diminu- 
tion. Si, dans le cours de l’année, les crédits 
sont. insuffisants, vous nous mettrez dans 
l'obligation de revenir devant vous pour vous 
demander des allocations supplémentaires. Le 
Conseil se rappelle que ces jours derniers il a 
dû voter sur le budget supplémentaire de 1903 
un crédit de 14,000 francs afin de pourvoir à 
l'insuffisance des allocations pour le chauffage. 


M. Mossot, rapporteur. — Ces dépenses 
sont parfaitement compressibles, aussi la Sous- 
commission maintient-elle le chiffre de 84,000 
francs pour l'art. 4. 


L'art. 4 est fixé à 84,000 francs. 
L'art. 5 ext fixé à 51,700 francs. 


Soit, au total, pour les deux articles réunis, 
135,700 francs. 


M. Mossot, rapporteur. — Chap. 14, Voi- 
rie, l1'e section, Personnel, article premier. — 
Traitements des agents des services de la 
Voirie et du Plan de Paris. 


Propositions primitives de l'Administration, 
965,826 fr. 08 c. 


Propositions rectifiées de l’Administration, 
555,126 fr. 08 c. 


Propositions de la Sous - commission , 
558,126 fr. 08 €, 


Le crédit alloué en 1903 s'élevait à 563,026 fr, 


O8 c., comportant sur les propositions recti- 
fiées de l'Administration pour 1904 une somme 
de 558,126 fr. 08 c., d’où une diminution de 
4,900 francs. 


L'article premier est fixé à 558,126 fr. 08 ce, 


M. Mossot, rapporteur. — Art. 2. — 
Indemnités pour travaux extraordinaires et 
allocations spéciales aux employés et agents 
du service de la Voirie. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 3,000 francs. 


Adopté. 


M. Mossot, rapporteur. — Art. 4. — Frais 
de levés de plans et honoraires à la charge 
des particuliers pour exécution d'office de tra- 
vaux de consolidation d’anciennes carrières 
sous les propriétés privées. 

(Dépense correspondant à partie de la re- 
cette prévue au chap. 17, art. 3.) 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 600 francs. 


Dépense d'ordre. 


Adopté. 


M. Mossot, rapporteur. — 2° Section, 
Travaux et indemnités. — Art. 7. — Travaux 
de consolidation dans les anciennes carrières 
sous les voies publiques. Salaires des ouvriers. 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 114,300 francs. 


Adopté. 


M. Mossot, rapporteur. — Chap. 15, 
art. 19, Salaire des ouvriers employés à l’en- 
tretien et.au nettoiement de la voie publique. 


Propositions de l'Administration, 10,183,500 
francs. 


Propositions de la Sous -commission, 
9,922,500 francs. 


La Sous-commission vous propose, pour cet 
article, le retour à la classification budgétaire, 
telle qu’elle était suivie aux budgets antérieurs 
à 1902, et qui permettait au Conseil d'exercer 
sur ces crédits un contrôle réel et plus effi- 
cace. 


Avec le système actuel, l'Administration 
peut, sans notre intervention, faire reporter 
par voie de virement au crédit du pavage en 
bois, par exemple, une somme votée pour. 
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l'entretien de l’empierrement, et réciproque- 
ment. 


De cette facon la spécialité des crédits par 
nature de dépense, dont le Conseil à demandé 
constamment le maintien, n’est plus observée. 


Par le groupement de tous ces articles en 
un seul, le but de l'Administration est de se 
mouvoir tout à son aise sur un crédit de plus 
de 10 millions de francs en faisant reporter, 
sans passer au Conseil, ainsi que nous l’avons 
dit plus haut, sur certains indices dont les 
crédits sont insuffisants, les disponibles cons- 
tatés sur d’autres, et de se jouer ainsi de la 
règle posée par un des principes fondamentaux 
du règlement sur la comptabilité des recettes 
et des dépenses de la ville de Paris, qui à 
Part. 30 dit : 


« Aucun virement de crédit ne peut avoir 
lieu d’un article à un autre, si ce n’est en 
vertu d’une délibération du Conseil muni- 
cipal. » 


De examen des justifications très insufi- 
santes produites par ce service à l’appui de 
ses propositions, il appert l'évaluation très 
arbitraire des crédits pour salaires de mala- 
die ; ceux-ci sont en effet : de 4 °/, pour le 
nettoiement des chaussées, 3 °/, pour l’entre- 
tien des trottoirs, 2 1/2 °,, pour l'entretien 
des pavages en bois, 2 °,, pour l’entretien de 
lempierrement. 

Cette observation s’applique également à la 
détermination du chiffre des heures supplé- 
mentaires, qui varient de 3 à 5 ‘/, sans que le 
service ait cru devoir fournir des explications 
sur les indices 4° et 5° qui, dans l’ordre de la 
nouvelle uomenclature, deviendront les art. 4 
et 5; l'Administration propose une augmenta- 
tion totale de 171,080 francs, comparative- 
ment au crédit voté en 19083 : 


Indice 4°, Usine de Javel, 45,000 francs; 


Indice 5°, Entretien du pavage en bois, 
116,000 francs ; 
Total égal, 161,000 francs. 


Cette augmentation, qui porte uniquement 
sur les sous-détails relatifs aux salaires des 
ouvriers chargés de l’entretien du pavage en 
bois, est motivée : 


1° Par la création de nouvelles brigades 
destinées à l'entretien en régie de surfaces 
pavées en bois, qui, jusqu'ici, étaient entrete- 
nues par les concessionnaires ; 

20 Par un développement notable du per- 
sonnel de l’usine de fabrication des pavés de 
‘bois, conséquence du 1°. 


En résumé, l'Administration vous propose, 
contrairement aux votes si souvent émis au 
sein de cette assemblée, sous forme d’inscrip- 
tion par voie budgétaire, la création de 70 em- 
plois environ. 


Sans être nullement opposé à la réalisation 
de cette mesure, votre rapporteur, Messieurs, 
est d'avis, en raison de son importance et des 
charges qu’elle est appelée à créer dans Pave- 
nir, de réserver la question et d'inviter l’Ad- 
ministration à introduire d'urgence, sur cette 
aflaire, un mémoire spécial au Conseil. 


La somme de 161,000 francs prévue au 
budget de 1904 pour cet objet serait inscrite 
en réserve à un article spécial dont il ne 
pourrait être fait emploi que sur délibération 


du Conseil. 


Il vous propose, en outre, de réduire de 
100,000 francs les demandes de l’Administra- 
tion, persuadé à l'avance que cette diminution 
n’entrainera aucune gêne pour le service, ni 
suppressions dans les allocations supplémen- 
taires accordées au personnel. 


L'examen des comptes antérieurs relève sur 
ces articles des abandons considérables de cré- 
dits, preuve indéniable d’un service trop lar- 
gement doté. 


M. le Directeur administratif des Tra- 
vaux. — Je tiens à faire observer au Conseil 
que le rapport de M. Mossot, qui opère sur 
les crédits de la direction des Travaux des ré- 
ductions importantes, est distribué au mo- 
ment précis où la discussion commence. Je 
n’ai pas eu le temps dele lire. 


J'entends cependant que M. le Rapporteur 
critique la création par voie budgétaire de 
70 emplois pour le pavage en bois et demande 
qu’un mémoire, à cet effet, soit introduit par 
l'Administration. 

C’est la première fois que l’on exige une 
telle procédure pour des emplois d'ouvriers. 
On n’avait jusqu’à ce jour introduit de mé- 
moire que pour créer des emplois de l’ordre 
administratif, et l'autorisation de prendre le 
personnel ouvrier au service de l’Assainisse- 
ment, par exemple, lors de la mise en service 
de nos usines, a toujours été donnée par voie 
budgétaire. 

D'autre part, le détail des réductions n’est 
pas justifié. 


M. Mossot, rapporteur. — Je vous de- 
mande pardon, tous les détails sont précisés 
dans le rapport que je présente. 


Je suis persuadé que les services pourront 
fonctionner malgré la réduction que nous 
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proposons, et, quant aux 161,000 francs mis 
en réserve, ils le sont en vertu d’une décision 
du Conseil municipal, qui ne veut pas qu'il 
soit fait aucune création par voie budgétaire. 


M. le Directeur administratif des Tra- 
vaux. — Messieurs, il est d'usage de ne pro- 
céder comme vous le demande l'honorable 
Mossot que lorsqu'il s’agit de créer des em- 
plois administratifs; lorsque des questions de 
cadres et de hiérarchie se présentent. 


Le Conseildoit alors être saisi des proposi- 
tions de créations. 


Mais ici il n’en est plus de même, il s’agit 
simplement de salaires et d'ouvriers, et jamais 
dans les cas analogues le Conseil n’a été 
saisi d’un mémoire spécial. 


Je fais appel sur ce point aux souvenirs des 
plus anciens membres de cette Assemblée. 


M. Mossot, rapporteur. — L’Administra- 
tion nous demande d'inscrire à cet article un 
crédit global de 10,183,900 francs sans nous 
fournir de justification. 


J'estime, quant à moi, qu'il est nécessaire 
que l’Administration se conforme aux votes 
précédemment émis par le Conseil et qu’elle 
substitue aux indices qui figurent au budget 
des articles distincts. 


En procédant ainsi, elle s’interdirait la pos- 
sibilité d'opérer des virements d’un article 
sur l’autre, ce qui permettrait au Conseil un 
contrôle plus efficace sur l'emploi des crédits 
votés. 


M. le Directeur administratif des Tra- 
vaux. — Messieurs, la critique de l'honorable 
M. Mossot, au sujet du groupement des crédits 
des salaires dans un même article, me sur- 
prend beaucoup. 


À maintes reprises, le Conseil a prononcé la 
centralisation des dépenses de même nature, 
et, tout récemment encore, un rapport pré- 
senté par l’honorable M. Sauton, au nom de la 
Commission des économies, propose de réunir 
dans un même chapitre toutes les dépenses 
du personnel. Nous lavons fait dans l'intérêt 
de la clarté budgétaire. 


M. Mossot nous à, d’autre part, reproché 
d'évaluer arbitrairement les crédits pour frais 
de maladie. L'évaluation que nous avons pré- 
sentée est le résultat de l’expérience des der- 
nières années. Et, si la proposition n’est pas la 
même pour tous les services, nous n’y pouvons 
rien, c’est un fait. 


Je demande donc à M. le Rapporteur de 


vouloir bien atténuer la réduction de crédit 
qu'il propose. 


Comment pourrions-nous, par exemple, si 
la température de l'été prochain est très éle- 
vée et si l'on réduit les crédits, arroser suffi- 
samment les voies publiques? Le public, se 
plaindra et ses plaintes s’adresseront à l’Ad- 
ministration. 


M. Armand Grébauval.— Vous n’auriez 
qu’à faire pleuvoir. 


M. le Directeur administratif des Tra- 
vaux. — [l importe, d’ailleurs, de noter que 
l’année 1904 est bissextile. Or, un jour de plus 
nécessite pour les salaires environ 30,000 fr. 


M. Mossot, rapporteur. — La réduction 
de 100,000 francs que nous vous proposons 
d'opérer ne gênera en rien le fonctionnement 
du service. On à toujours réalisé sur cet arti- 
cle, en fin d'année, des bonis notables. La ré- 
duction que nous demandons correspond à ces 
bonis, constatés aux comptes de ces dernières 
années. 


_ Le service, je le répète, ne sera pas gêné 
par la réduction proposée. Nous maintenons 
donc nos conclusions. 


Les conclusions de la Sous-commission sont 
adoptées. 


En conséquence, l’art. 1°" est fixé à 9,922,500 
francs. 


M. Mossot, rapporteur. — Chap. 16. — 
Promenades et plantations, éclairage,  voi- 
tures, etc. — 1'° section. — Personnel du ser- 
vice des Promenades et plantations. 


Article premier. — Traitements des gardes 
du bois de Boulogne et de Vincennes et des 
promenades intérieures. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 345,700 francs. | 


La dépense de 345,700 francs que nous vous 
proposons d'inscrire au budget de 1904 com- 
porte sur le crédit de 323,200 francs alloué 
pour 1903 une augmentation de 22,500 francs 
correspondant à la création de 15 emplois de 
garde des promenades. 


Si vous adoptez ces propositions, le cadre 
du personnel des gardes de la Ville, compor- 
tant un effectif de 213, se trouvera fixé confor- 
mément aux indications du tableau joint à 
mon rapport. 


L'art. 1% est fixé à 345,700 francs. 
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M. Mossot, rapporteur. — Art. 2. — În- 
demnités pour travaux supplémentaires des 
gardes des promenades publiques. 


Propositions rectifiées de l'Administration, 
9,550 francs. 


Propositions de la Sous-commission, 9,550 
francs. 


Le crédit pour 1904 comporte une augmen- 
tation réelle de 750 francs, correspondant à la 
création de 15 emplois nouveaux de garde (à 
raison de 50 francs par an et par emploi) et 
une diminution apparente de 200 francs pour 
frais de prestation de serment, cette dépense 
étant rattachée au chap. 21, art. 20; ce qui 
réduit à 550 francs l’augmentation réelle sur 
cet article, comparativement au chiffre alloué 
pour 1902. 


L'art. 2 est fixé à 9,550 francs. 


M. Mossot, rapporteur. — Art, 4, — Four-. 


nitures diverses pour le service des gardes 
surveillants des promenades publiques. 


Propositions de l'Administration et de Ja 
Sous-commission, 2.100 francs. 


Adopté. 


M. Mossot, rapporteur. — Chap. 21. — 
Dépenses diverses. 


Art, 20. — Frais de timbre des commis- 
sions délivrées au personnel du service actif 
des Travaux. 

Frais de timbre et d'enregistrement des 
prestations de serment de ces agents (délibé- 
ration du 9 juillet 1899). 


Propositions de l'Administration, 800 francs. 
Propositions rectifiées, 1,500 francs. 


Propositions de la Sous-commission, 1,500 
francs. 

L'augmentation de 700 francs qui existe 
entre les propositions primitives et rectifiées 
de-l’Administration et de la Sous-commission 
et la fixation admise au budget de 1903 se 
décompose ainsi : 

1° Augmentation apparente de 200 francs 
provenant du rattachement à cet article d'un 
crédit d’égale somme du chap. 16, art. 2. 


(Frais de prestation de serment des gardes 
des Promenades.) 


2° Augmentation réelle de 500 francs pour 
remboursement des frais de prestation aux 


piqueurs et architectes {remboursement qui 
n’était pas effectué jusqu'ici). 
Montant de l’augmentation définitive, 700 fr. 


L'art. 20 est fixé à 1,500 francs. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Bellan, syndic, au 
nom du Bureau, sur les dépenses des services 
du Conseil municipal, les recettes du «Bulletin 
municipal >», les fêtes données par la munici- 
palité et la Fête nationale du 14 juillet 1904. 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 152 
de 1903). 


M. Bellan, syndic. — Messieurs, depuis 
quatorze ans le rapport présenté par le syndic 
sur le budget du Conseil municipal a exposé 
en un chapitre spécial l’ensemble des dépenses 
afférentes à l’assemblée. 


Chaque année le Conseil a ratifié cette dis- 
position et rétabli au budget le chap. 4 bis, 
que, systématiquement, l'Administration en a 
effacé pour éparpiller dans les crédits géné- 
raux les articles dont l’emploi et le contrôle 
nous appartiennent directement. 


Jamais le Conseil n’a cessé de protester, 
quelle que soit ici la majorité, et nous ne vou- 
lons pas renoncer aux revendications de nos 
prédécesseurs, qui tendent à permettre à cha- 
cun de contrôler les dépenses de l’assemblée 
municipale et d’en constater la légitimité. 


En conséquence, j’ai l'honneur de vous pré- 
senter, sous la rubrique chap. 4 bis, le budget 
des recettes et des dépenses de notre admini- 
sStration intérieure et de vous demander d’a- 
dopter le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu ses délibérations de 1890, 1891, 1892, 
1893, 1894, 1895, 1896, 1897, 1898, 1899, 1900, 
1901, 1902, 1903: 

« Vu le règlement de comptabilité de la 
ville de Paris ; 

« Vu les décrets approbatifs des budgets 
municipaux des exercices 1881 à 1890 inclusi- 
vement ; 

« Sur le rapport, imprimé n° 152 de 1903, 
présenté par M. Bellan, syndic, au nom du 
Bureau, et l’avis du Comité du budget, 


« Délibère : 


« Article premier. — Le chap. 4 bis est 
rétabli au budget municipal de l’exereice 1904 


9 
«) 
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(Dépenses), sous la rubrique : Budget spécial 
du Conseil municipal. 


«Art. 2, = Le budget spécial comprendra 
neuf articles libellés et dotés comme suit : 


« Article premier. — Traitements et frais 
fixes, indemnités et gratifications du person- 
nel du Secrétariat, des huissiers et gens de 
service, 328,500 francs. 


« Art. 2. — Dépenses de matériel et dé- 
penses diverses. pour le service intérieur, 
51,155 francs. 

« Art. 3. — Remboursement des avances 
faites par les conseillers municipaux dans 
l'exercice de leur mandat et frais de repré- 
sentation de M. le Président du Conseil, 
485,000 francs. 


« Art. 4. — Frais spéciaux pour cérémo- 
nies auxquelles le Conseil petit être appelé à 
prendre part, 3,000 francs. 


& Art. 5. — Voitures pour le servicé du 
Président et frais de voiture du Syndic (abon- 
nement), 12,720 francs. 


« Art, 6. — Frais de déplacement des com- 
missions ou délégations du Conseil municipal, 
10,000 francs. 


« Art. 7. — Imprimerie municipale, 130,400 
francs. 


« Art. 8. — « Bulletin municipal officiel », 
160,400 francs. 


« Art. 9. — Fêtes de l'Hôtel de Ville, 
100,000 francs. 


« Total du chap. 4 bis, 1,281,175 francs. 


« Art. 3. — M. le Préfet est invité à trans- 
mettre Spécialement cette délibération aux 
pouvoirs publics pour approbation. » 


M. Ranvier. — Il n’y aura donc rien de 
changé en ce qui concerne les buffets des bals 
de l'Hôtel de Ville? On avait cependant de- 
mandé que ces buffets fussent payants. 


Je dépose la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Les buffets gr atuits seront supprimés dans 
les bals donnés à l'Hôtel de Ville. 


« Signé : Ranvier. » 
Je demande le renvoi au Bureau. 


Renvoyée au Bureau, 


DÉCEMBRE 4903 


M. Bellan, syndic. — Jamais le Bureau n’a 
été saisi d’une proposition ferme. 


M. Ranvier. — Je vous demande pardon. 
La proposition a été faite et renvoyée au 
Bureau, qui Pa sans doute oubliée. 


M. Bellan, syndic. — Cette proposition n’a 
pas été présentée depuis que j'ai l'honneur 
d’éxercer les fonctions de syndic. Je n’avais 
donc pas à la rapporter. 


Le projet de délibération, présenté au nom 
du Bureau, est adopté (1903 ; C. 1338). 


M. Bellan, rapporteur. — Nous vous de- 
Mandons maintenant de vouloir bien inscrire 
à l’art. 10 du même chap. 4 bis, Fête natio- 
nale du 14 juillet, une somme de 255,000 fr. 


Adopté. 


M. Bellan, rapporteur. — Je vous prie .de 
fixer à 10,000 francs l’art. 8 du chap. 5 des 
dépenses, Versements à la Caisse nationale 
des retraites pour la vieillesse au profit des 
ouvriers et ouvrières de l’Imprimerie munici- 
pale, et à 10,000 francs l’art. 15 du chap. 20, 
Secours d'urgence aux victimes de malheurs 
publics. 


Adopté. 


M. Bellan, rapporteur. — Recettes. 


Chap. 17, art. 23. — Contribution du Dépär- 
tement pour là constitution de retraites au 
profit des ouvriers de l’Imprimerié munici- 
pale. 1,600 francs. 


Chap. 17, art. 29. — Contribution du Dépar- 
tement dans les dépenses du matériel, de la 
buvette, de chauffage et d'éclairage de la salle 
des séances du Conseil municipal et dans la 
dépense des insignes, médailles, abonnements 
au « Journal officiel > dés conseillers généraux 
et distribution du « Bulletin municipal offi: 
ciel ». 


Propositions de l'Administration et du Bu- 
reau, 18,500 francs. 


Adopté. 


M. Bellan, rapporteur. — Chap. 95, 
art. 16. — « Bulletin municipal officiel ». 


1° Annonces payantes, 16,200 francs. 
2° Abonnements et vente au numéro, 26,500 
francs. 


L'art. 16 est fixé à 42,700 francs. 
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M. Bellan, rapporteur. — Je vous prie de 
fixer à 190,000 francs l’art. 64 du chap. 5 des 
dépenses, Secours une fois payés à attribuer 
par délibérations spéciales du Conseil muni- 
cipal, et à 80,000 francs l’art. 65 du même cha- 
pitre, Paiements de première année sur les 
allocations annuelles et viagères accordées au 
cours de l’année par délibérations spéciales du 
Conseil municipal. : 


Ces articles sont ainsi fixés. 


12. — Renvoi à l'Administration 
de trois pétitions. 


M. Adolphe Chérioux, au nom de la 3° 
Commission. — Messieurs, nous vous propo- 
sons de renvoyer à l'Administration les péti- 
tions suivantes : 


1° D'un groupe de commerçants de la porte 
Rapp relative au projet de transformation du 
Champ-de-Mars (1903, P. 3172) ; 

29 De commerçants et d'habitants du 7° ar- 
rondissement protestant contre la création de 
jardins à la française sur l’esplanade des Inva- 
lides (1903, P. 2972); 

3° Du Comité des fêtes du quartier des 
Invalides demandant le maintien du « statu 
quo » sur l’Esplanade (1903, P. 3022). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


13.— Approbation du plan de campagne 
des travaux de viabilité et de cons- 
truction de trottoirs. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport, présenté par M. Adolphe Ché- 
rioux au nom de la 3° Commission, sur le 
plan de campagne, en 1904, des travaux de 
viabilité et de construction de trottoirs. 


Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 129 
de 1903). 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — 
Messieurs, il est prévu au projet de budget de 
1904 (chap. 30, art. 9) une somme de 500,000 fr. 
pour l'exécution de travaux de viabilité et de 
construction de trottoirs. D’autre part, dans 
votre séance du 13 novembre 1903, vous avez 
pris une délibération invitant Administration 
à vous soumettre d'urgence, pour en délibérer 
avant la fin de l’année, le plan de campagne 
des opérations d'ensemble à imputer sur ledit 


crédit, dans la limite d’une dépense de 
400,000 francs, le surplus, soit 100,000 francs, 
devant servir à doter l'établissement de trot- 
toirs isolés. 


Les opérations dont il s’agit et qui sont 
énumérées dans le tableau ci-joint donneront 
lieu à des recouvrements s’élevant à 109,715 
francs. Ces travaux sont réclamés avec ins- 
tance ; ils ne sont d’ailleurs, pour la plupart, 
que la continuation ou le complément d’opé- 
rations insuffisamment dotées dans les plans 
de campagne antérieurs. 


J'ai l'honneur, Messieurs, de vous prier de 
vouloir bien adopter le projet de délibération 
suivant : 


s 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 10 décembre 
1903, par lequel M, le Préfet de la Seine lui 
soumet des propositions en vue de l’exécution, 
dans la limite d’une dépense de 400,000 francs, 
de divers travaux de viabilité et de construc- 
tion de trottoirs par imputation sur le crédit 
prévu à cet effet au chap. 30, art. 9, du projet 
de budget de 1904, lesdits travaux devant 
donner lieu à des recouvrements s’élevant à 
118.965 francs ; 


« Vu le tableau desdites opérations dressé 
par le service technique de la Voie pu- 
blique ; 


« Sur le rapport présenté par M. Adolphe 


Chérioux, au nom de la 3° Commission (imp. 


n429.de 1903), 


« Délibère : 


« Article premier. — Il y a lieu d'autoriser, 
dans Ja limite d’une dépense de 400,000 francs, 
l'exécution des travaux ci-après de mise 
en état de viabilité et de construction de 
trottoirs : 


« Place de l’Hôtel-de-Ville. — Elargissement 
des trottoirs entre la rue de Rivoli et l’avenue 
Victoria, 8,009 francs. 


« Quai de l’Hôtel-de-Ville, entre les rues 
des Barres et de Brosse, 3,000 francs. 


« Boulevard Saint-Marcel (côté pair), entre 
le boulevard de l'Hôpital et la rue de VESSAL, 
19,000 francs. 


« Place de Vintimille, 7,500 francs. 


« Rue de la Grange-aux-Belles, carrefour 
des rues Saint-Maur et des Bose RIRE 
Martin, 3,500 francs. 


« Passage Beslay. — Viabilité, 9,500 francs. 
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« Rue Saint-Ambroise, 1,500 francs. 


« Boulevard Voltaire, entre la rue de Mon- 
treuil et la place de la Nation (partie). — Bi- 
tumage de la contre-allée, 18,000 francs. 


« Rue Claude-Decaen (partie). — Trottoirs, 
9,000 francs. 


« Rue Chaligny, entre la rue Crozatier et le 
boulevard Diderot. — Elargissement de trot- 
toirs, 7,000 francs. 


« Rue Crozatier, entre la rue Chaligny et le 
boulevard Diderot — 7,000 francs. 


« Boulevard de la Gare (pair), entre le n° 50 
et la rue Bruant et au droit des n° 58 et 60. — 
Trottoirs, 3,500 francs. 


« Avenue des Gobelins, entre la rue Philippe- 
de-Champagne et la place d'Italie. — Bitumage 
de la contre-allée, 2,300 francs. 

« Avenue des Gobelins, entre la rue des Go- 
belins et la rue Croulebarbe. — Bitumage de 
la contre-allée, 8,000 francs. 

« Rue Fermat. — Viabilité, 13,000 francs. 


« Rue Lalande, entre les rues Froidevaux et 
Daguerre. — Trottoirs, 3,000 francs. 


« Rue d’Arcueil. — Trottoirs, 6,000 francs. 

« Boulevard Brune (partie). — Viabilité, 
24,500 francs. 

« Boulevard Lefebvre, entre les rues Olivier- 
de-Serres et de Dantzig (partie). — Viabilité, 
15,000 francs. 


« Rue Chauvelot, du n° 1 au n° 7 et du n°2 


au n° 14. — Trottoirs, 5,000 francs. 


« Boulevard Edgar-Quinet. — Dégagement 
de la rampe d’accès à la gare Montparnasse, 
6,000 francs. 

« Place Cambronne. — 10,000 francs. 


« Rue de Lourmel, entre la rue du Théâtre 
et la rue des Entrepreneurs. — Trottoirs, 
10,000 francs. 


« Rue des Cévennes prolongée, entre la rue 
de Lourmel et la rue Félix-Faure. — Viabilité 
provisoire, 5,000 francs. 

« Rue Lecourbe, entre le cimetière de Vau- 
girard et la rue Leblanc (partie). — Trottoirs, 
7,000 francs. 


« Rue Jouvenet. — Trottoirs, 11,000 francs. 


« Boulevard Exelmans, entre l’avenue de 
Versailles et le quai d'Auteuil. — 8,000 francs. 

« Rue des Marronniers (côté pair du n° 2 au 
n° 16). — Trottoirs, 3,800 francs. 


« Rue de Longchamp (côté impair), entre le 
rond-point de Longchamp et la rue Herran. — 
Trottoirs, 3,500 francs. 


« Rue des Sablons, entre le rond-point de 
Longchamp et la rue Greuze. — Trottoirs, 
4,300 francs. 


« Boulevard Gouvion-Saint-Cyr, 20,000 fr. 


« Boulevard de Courcelles. — Bitumage des 
trottoirs, contre-allée longeant le boulevard 
de Courcelles (numéros pairs), de l'avenue de 
Villiers à la rue Desrenaudes, 11,000 francs. 


« Rue des Fermiers, au droit des n° 5 et 
12. — Trottoirs, 1,000 francs. 

« Elargissement des trottoirs de la rue Bro- 
chant, 6,500 francs. 


« Passage Lagille, 15,800 francs. 


« Rue Belliard, entre les rues du Ruisseau 
et du Poteau, — Viabilité provisoire, 19,000 
francs. 

« Rue Custine, n° 51 à 59, 52; rue Caulain- 
court, n% 115-117. — Trottoirs, 5,300 francs. 


« Rue Belliard (côté impair), entre les rues 
du Mont Cenis et du Ruisseau. — Trottoirs, 
8,000 francs. 

« Quai de la Gironde, le lang du canal 
Saint-Denis. — Trottoirs, 5,000 francs. 


« Rue Augustin-Thierry, n°% 2 à 8. — Via- 
bilité, 3,000 francs. 


« Rue de la Mouzaia, 10,000 francs. 


« Rue Clavel. — Transformation et revè- 
tement partiel, 4,000 francs. 


« Rue du Télégraphe, entre les rues du 
Borrégo et Saint-Fargeau. — Viabilité, 20,000 
francs. 

« Boulevard de Ménilmontant, entre le n° 82 
et la rue des Amandiers (contre-allée, côté du 
20° arrondissement). — Bitumage, 8,000 fr. 


« Rue de la Bidassoa (côté pair), n° 50-52. 
— Trottoirs, 900 francs. 


« Rue de la Cour-des-Noues, entre la rue 
Pelleport et la rue de la Chine. — Trottoirs, 
12,000 francs. 

« Rue Courat. — Viabilité provisoire, 3,600 
francs. 

« Rue des Grands-Champs, entre la rue de 
Buzenval et le n° 11. — Viabilité, 12,000 fr. 


« Total, 407,000 francs. 
« Art. 2. — Ladite somme sera prélevée 


sur le chap. 50, art. 9, du projet de budget 
de 1904. 


« Art. 3. — La contribution de 118,965 fr. 
sera inscrite en recette au chap. 32, art. 5, du 
budget de 1904. » 


Adopté (1903, 2978). 
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M. Adrien Mithouard. — Sur l’avenue 
de Breteuil, aux points où elle est traversée 
par l’avenue Duquesne et la rue d’Estrées, il 
est absolument nécessaire d'exécuter des tra- 
vaux de bitumage. Dès qu'il pleut, ces parages 
sont impraticables à cause de la boue. J’ai 
déjà déposé une proposition dans ce sens. 
L'affaire a été étudiée et il a été reconnu que 
le travail était nécessaire et coûterait 4,700 
francs. Je demande l'inscription de ce crédit 
dans le rapport de M. Chérioux. 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — 
Messieurs, je ne puis que m’associer à M. Mi- 
thouard pour que l'opération qu’il réclame 
soit inscrite en tête du prochain plan de cam- 
pagne et j'appelle sur ce point l’attention de 
l'Administration. 


M. Adrien Mithouard. — Je prends acte 
de la déclaration de M. Chérioux et je l’en 
remercie. | 


M. Henri Rousselle. — Au cours de cette 
session, j'ai déposé une proposition deman- 
dant l’exécution de différents travaux de via- 
bilité sur le plan de campagne 1904 dans le 
quartier de la Maison-Blanche. Je regrette que 
M. le Rapporteur ne puisse pas comprendre 
au moins une de ces opérations dans le rap- 
port qu’il nous présente. Mais, puisque les 
crédits sont épuisés, je demande que les opé- 
rations dont je parle soient comprises dans la 
répartition du plus prochain plan de campagne 
Supplémentaire, pour lequel un crédit de 
100,000 francs a été voté par le Conseil. Je 
me réserve de m’entendre à ce sujet avec 
l'Administration pour choisir, parmi les diffé- 
rentes opérations que vise ma proposition, 
celle qu’il faudra présenter pour cette nou- 
velle répartition. 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — Je 
demande le renvoi à l’Administration de la 
proposition de notre collègue Henri Rousselle. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


- M. Ernest Moreau. — Messieurs, le cré- 
dit de 10,000 francs que vous venez de voter 
pour la viabilité de la place Cambronne étant 
insuffisant, j'ai l'honneur de demander qué la 
somme de 5,000 francs nécessaire à cette opé- 
ration soit prélevée sur le crédit de 100,000 
francs dont la répartition doit se faire à la 
prochaine session. 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — 
J'accepte en principe cette proposition. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Paris. — Je signale les travaux de via- 
bilité à exécuter rue Tandou. Is ne sont pas 
compris dans le projet de délibération. 


Je demande que cette opération soit inscrite 
dans le plan de campagne qui sera prochaine- 
ment établi sur le nouveau crédit que nous 
avons voté. 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — 
C’est entendu, s’il ne s’agit pas d’une dépense 
trop forte. 


Je profite de ma présence à la tribune pour 
signaler une fois de plus à M. le Préfet l’inté- 
rêt qu’il y à à nous saisir, dès le début de 
chaque année, des différents plans de cam- 
pagne afin que les travaux puissent être exé- 
cutés pendant la belle saison. 


Toutes les fois qu’un plan de campagne à 
été discuté 1ci, j'ai formulé les mêmes obser- 
vations et je régrette d’avoir encore à les 
reproduire aujourd'hui. L’Administration, 
malgré nos réclamations, persiste dans sa 
routine et nous saisit généralement des plans 
de campagne à la fin de la session de mars. 
Il arrive souvent que le Conseil n'étant pas 
pas suffisamment éclairé ne peut statuer qu’à 
la session de juillet. 


C'est alors que, les formalités administra- 
tives exigeant plusieurs mois, l’ordre d'exécuter 
les travaux est donné vers le mois d'octobre 
et vous faites exécuter vos travaux pendant 


la saison la plus mauvaise. 


C’est ainsi que je passais ce matin rue de 
Rennes, j'ai constaté que les travaux que la 
Compagnie des tramways-sud à été autorisée 
à faire ont été suspendus en raison de la 
gelée. La circulation de ce fait est interrompue 
dans cette rue et le sera tant que la gelée per- 
sistera. Cet inconvénient se produit heureuse- 
ment sous les fenêtres de M. l'ingénieur en 
chef de la Voie publique. Je m’en félicite. Il 
pourra ainsi assister à une expérience qui ne 
manquera pas d'intérêt. 

Au nom de la Commission, et je suis cer- 
tain aussi d’être l’interprète du Conseil, je 
prie M. le Préfet de donner les ordres néces- 
saires pour que les plans de campagne soient 
introduits assez à temps, c’est-à-dire au com- 
mencement de chaque année, afin que les tra- 
vaux solent exécutés pendant l'été; outre 
qu’ils sont ainsi mieux faits, la circulation à 
cette époque de l’année est moins intense dans 
Paris, les journées de travail sont plus lon- 
gues, les travaux durent moins longtemps. 


Il y a avantage pour tout le monde. 
J'espère donc que M. le Préfet nous saisira, 
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dès le début de la prochaine session, de tous 
les plans de campagne, et qu’il donnera à ses 
services des ordres nécessaires pour que les 
autorisations dexécution de travaux soient 
données de façon à ne pas laisser éventrer nos 
voies publiques pendant les mauvaises Sa1sOnS, 
(Assentiment.) 


M. Armand Grébauval. — Messieurs, 
pour généraliser ce que demande M. Adolphe 
Chérioux, je dépose la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Les plans de campagne {voie publique, 
éclairage, urinoirs, égouts, écoles, etc.) seront 
présentés pour être délibérés dans la prochaine 
session. 


« Signé : Armand Grébauval. » 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — 
Dites plutôt présentés au début de la session. 


M. Paris. — On peut demander aussi que 
la session n'ait pas lieu à une date trop tar- 
dive. 


La proposition de M, Armand Grébauval est 
adoptée (1903, C. 1339). 


M. Jousselin. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant qu’un crédit de 20,000 franes 
a été affecté au plan de campagne des bitu- 
mages et constructions de trottoirs pour le 
boulevard Gouvion-Saint-Cyr : 


« Que cette opération de voirie, par suite 
de réscindements prochains d'immeubles, de- 
vrait être différée ; 

« Que, d'autre part, d’autres opérations de 
voirie sont plus urgentes et indispensables, 


« Délibère : 


« Les 20,000 francs affectés au boulevard 
Gouvion- Saint-Cyr seront répartis ainsi qu'il 
suit : 


« Avenue Mac-Mahon, bitumage des contre- 
allées, suite de l'opération commencée, 6,000 
francs : 


« Asa Carnot, bitumage des contre- 
allées, 11,000 francs : . 


« Boulevard de Courcelles, bitumage des 


contre-allées côté pair entre la rue Desre- 
naudes et la place des Ternes, 3,000 francs ; 


« Signé : L. Jousselin, » 


Ces propositions sont faites d’accord avec 
M. le Rapporteur et l'Administration. 


La proposition de M. Jousselin est adoptée 
(1903; C. 1340). 


14. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. V. Gelez relative à 
l'établissement de trottoirs rue Saint- 
Ambroise. 


M. Adolphe Chérioux, au nom de la 
3° Commission. — Messieurs, nous avons été 
saisis d’une proposition de M. V. Gelez rela- 
tive à l'établissement de trottoirs réglemen- 
taires rue Saint-Ambroiïise (1903 ; C. 1151). 


J'ai l'honneur de vous proposer de ren- 
voyer cette proposition à l'Administration. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


15, — Construction de trottoirs 
rue d'Hautpoul. 


M. Adolphe Chérioux, au nom de la 
3° Commision, — Messieurs, notre collègue 
M. Arthur Rozier à déposé la proposition sui- 
vante : 


« Messieurs, j'ai l'honneur de vous demander 
de vouloir bien décider que la somme de 
6,977 fr. 80 c. précédemment allouée, par déli- 
bération du Conseil municipal, pour la cons- 
truction de trottoirs rue d’Hautpoul, sera 
affectée à la construction de trottoirs rue de 
Mouzaïa, et surplus devant être prélevé sur le 
plan de campagne actuellement à l’étude. 


« La dépense totale doit être d'environ 20, 000 
francs. » 

Nous vous proposons d'adopter cette propo- 
sition. 

Adopté (1903; C. 1167). 


16. — Ordre du jour sur une pétition 
d’un groupe d'entrepreneurs de tra- 
vaux publics. 


M. Pannelier, au nom de la 6° Commis- 
sion. — Messieurs, nous avons été saisis d’une 
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pétition d’un groupe d'entrepreneurs de tra- 
vaux publics au sujet de l’adjudication de l’en- 
lèvement des détritus d’égouts des usines de 
. Clichy et de Colombes (1903 ; P. 904). 


Tout en demandant l’ordre du jour sur cette 
pétition nous devons rappeler que, dans la 
séance du 19 juin dernier, le Conseil renvoyait 
cette pétition à l'Administration, avec avis fa- 
vorable. 


Ces entrepreneurs protestent contre la pro- 
longation à l'amiable consentie à l’adjudica- 
taire après l’expiration de la durée de trois 
années de l’adjudication. 


Cette adjudication avait pour objet l’enlève- 
ment des détritus des bassins de dé:ros$issage 
des usines de Clichy et de Colombes. Les dé- 
penses s'élèvent, pour trois années, à 570,000 
francs, 


L'Administration a demandé, l’année der- 
nière, l’autorisation de proroger cette adjudi- 
cation pour un an à M. Hithier, dont l’adju- 
dication venait de prendre fin. 


Les raisons données étaient que des essais 
d’incinération étaient en train, qu'il fallait 
attendre les résultats. Cette année l’Adminis- 
tration a demandé et obtenu une nouvelle pro- 
rogation de l’entreprise parce que le cahier 
des charges pour une nouvelle adjudication 
n’était pas terminé et que l’on ne pouvait pas, 
par conséquent, y procéder. 


La 6° Commission estime que cet état de 
choses né peut s’éterniser. Ellé invite l’Admi- 
nistration à se mettre en mesure de procéder 
à une nouvelle adjudication pour l’année 1905, 
et cela dans l’intérêt de la ville de Paris et des 
entrepreneurs qui désirent soumissionner à 
l’adjudication. 


L'ordre du jour est prononcé. 


17. — Renvoi à la Commission du mé- 
tropolitain d'üne proposition de M. 
Armand Grébauval relative à l’'opéra- 
tion de voirie du boulevard Raspail. 


M. Armand Grébauval.— J'ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Vu les délibérations des 13 mars et 21 
décembre 1903 relatives aux lignes métropoli- 
taines, : 


« Délibèré : 


« Le montant des revéntes de terrains pro- 
venant de l'opération de voirie du boulevard 
Raspail, exécutée au titre de l'emprunt 1903, 
fera retour aux opérations des lignes métro- 
politaines dotées audit emprunt. 


« Signé : Armand Grébauval. » 


Rénvoyée à la Commission du métropoli- 
tain. 


18, — Renouvellement des adjudica- 
tions d'entretien des édifices munici- 
paux. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Armand Grébau- 
val, au nom de la 2° Commission, sur le 
renouvellement des adjadications d’entrétien 
des édificés manicipaux (1904-1907) et l’intro- 
duction des clauses ouvrières complémen- 
taires. ; 

Ce rapport a été impriméet distribué (n°175 
de 1903). 


M. Armand Grébauval, rapporteur. — 
Messieurs, par une délibération en date du 
28 décembre 1900, vous ävez autorisé l’Admi- 
nistration à mettre én adjudication les tra- 
vaux nécessaires pour l’entrétien des édifices 
municipaux du 1°* avril 1901 au 31 mars 1904, 
et vous avez approuvé en même temps les 
cahiers. des charges aflérents à ces travaux. 


Les marchés én cours venant bientôt à 
expiration, l'Administration nous propose, en 
vue dé leur renouvellement, d’appronver les 
cahiers des charges qu’elle à établis pour servir 
de base aux prochaines adjüdications. Elles 
doivent avoir lieu dans le courant du mois de 
mars prochain et auront pour objet l'entretien 
des édifices municipaux dépendant du service 
d'Architecture de la ville de Paris pour une 
nouvelle période de trois années, du 1 avril 
1901 au 31 mars 1907. 


Ces cahiers sont au nombre de vingt et 
comprennent : 

1° Le cahier des charges générales des tra- 
vaux d'Architecture (édition 1904) ; 

2% Le cahier des charges spéciales aux tra- 
vaux d'entretien ; 


3 Les dix-huit cahiers des conditions. parti- 
culières à chaque nature de travaux. 
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De l’examen auquel s’est livrée votre 2° Com- 
mission, il résulte que peu de modifications 
essentielles ont été apportées aux cahiers que 
vous aviez approuvés en 1900, celles qui ont 
été introduites sont le résultat de l’expérience 
ou d’une étude plus approfondie. Le service 
d'Architecture semble y avoir apporté un soin 
véritable. C’est ainsi que les art. 16 et 27 du 
cahier des charges générales ont été complétés 
par des dispositions empruntées à l’ancien 
art. 26 du cahier des charges spéciales. 


L'ancien art. 21 du cahier des charges spé- 
ciales a été supprimé et inséré au cahier des 
charges générales. Il est devenu l’art. 29. Ces 
deux modifications, pour n'être que des trans- 
positions de textes, sont bonnes en ce sens 
qu’elles donnent plus d’homogénéité au cahier 
des charges générales en y faisant entrer 
des dispositions d'ordre général. 

L'art. 44. a été complété par l'obligation 
imposée à l'entrepreneur de recevoir les 
sommes que l’Administration reconnait lui 
devoir, même s’il pretend avoir droit à. des 
sommes plus élevées. Par là même se trouvera 
réduite l’importance des intérêts éventuels à 
verser en cas de procès. L’entrepreneur au 
moins ne pourra plus alléguer qu'il n’est pas 
forcé de recevoir des paiements partiels. 


Eafin les clauses des conditions du travail, 
déjà .insérées dans le cahier des charges géné- 
rales de 1901 sous l’art. 56, ont été complétées 
par une série de mesures et de pénalités qui 
rendront plus effectif le contrôle de J’Admi- 
nistration et la protection de l’ouvrier plus 
réelle. 


C’est ainsi que l’entrépreneur qui emploiera 
des ouvriers que leurs aptitudes physiques 
mettent dans une condition d’infériorité phy- 
sique et qui, dès lors, peuvent toucher un sa- 
laire réduit de 1/5° au maximum sur les prix 
de la série, devra en aviser immédiatement 
l'architecte: Il lui fournira une liste nomina- 
tive de ces ouvriers. Il sera donc facile de 
constater si le nombre de ces ouvriers dé- 
passe le cinquième du nombre total des ou- 
vriers de la même catégorie. 


Dans le cas où l’entrepreneur, par ailleurs, 
ne se conformerait pas à l’une des clauses des 
conditions du travail, il sera passible d’une 
amende qui pourra varier de 10 à 50 francs, 
suivant l'importance de la contravention et 
indépendamment de la suspension ou dela 
radiation dela liste générale d'admissibilité 
aux adjudications. En cas de récidive, il sera 
dû une amende pour chaque jour d'infraction 
et pour chaque hommé indüment payé ou 
employé. La clause est formelle sur ce point 


et elle donne pleine satisfaction aux desiderata: 
maintes fois formulés par le Conseil municipal 
en vue d’exiger des entrepreneurs adjudica- 
taires de la ville de Paris l'exécution loyale 
des clauses destinées à protéger le travail et à 
lui assurer un salaire normal. 


Le cahier des Charges spéciales est le même 
que celui qui a été approuve par vous en 1900, 
allégé de l’art. 21 et de partie de l’art. 26.. 


Les dix-huit cahiers des charges particu- 
lières n’ont subi aucune modification impor- 
tante, sauf celle relative aux travaux de pein- 
ture qui prohibe d’une façon absolue l’emploi. 
du blanc de céruse pour les travaux courants, 
conformément à la délibération du Conseil 
municipal en date du 13 juillet 1901, et en 
restreint l’usage à des « cas tout à fait excep- 
tionnels et sur autorisation spéciale de l’Ad- 
ministration ». 


En ce qui concerne les travaux d’horlogerie, 
l'Administration demande à être autorisée, 
comme par le passé, à retirer de chacun des 
lots, après adjudication, celles des horloges 
dont les constructeurs sont encore vivants et 


à la tête de leurs maisons. 


En leur en confiant l’entretien par un mar- 
ché de gré à gré, si ces constructeurs accep- 
tent de faire ce travail aux prix et rabais. 
obtenus dans ladjudication publique, il y a 
avantage, puisque cela équivaut à une ga- 
rantie ». | 


Cette facon de procéder, tout en sauvegar- 
dant l'intérêt financier de la ville de Paris, 
pourra dans certains cas assurer un meilleur 
entretien. | LA: 

En résumé les cahiers de charges qui vons 
sont soumis, déterminant d’une manière très 
nette les droits et obligations respectifs de 
l'Administration et des adjudicataires, sauve- 
gardent ainsi très sûrement les intérêts de la 
ville de Paris. 

Les rapports des entrepreneurs et ouvriers 
étant également réglés d’une manière très 
étroite, les droits des travailleurs sont assurés 
de la facon la plus effective. 


Je vous propose donc, au nom de votre 
2e Commission, de voter le projet de délibé- 
ration suivant : | 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 21 décembre 
1903, par lequel M. le Préfet de la Seine lui 
propose : ; 


« 1° De procéder à la mise en adjudication 


PROCES-VERBAL DU 341 DÉCEMBRE 1903 1785 


des travaux d’entretien à exécuter, du 1% 
avril 1904 au 31 mars 1907, dans les édifices 
municipaux ; | 


« 2° D’approuver en même temps : a) le 
cahier des charges générales des travaux d’ar- 
chitecture ; b) les cahiers des charges spéciales 
applicables auxdits travaux d'entretien, ainsi 
que les cahiers des conditions particulières 
afférents également à ces travaux ; 


« 3° D’autoriser l’Administration, en ce qui 
concerne le marché des horloges, à retirer de 
chacun des lots, après adjudication, celles des 
horloges dont les constructeurs sont encore 
vivants et à la tête de leurs maisons pour leur 
en confier l’entretien, par un marché de gré à 
gré, si ces constructeurs acceptent de faire ce 
travail aux prix et rabais obtenus dans l’adju- 
dication publique ; 

« Vu lesdits cahiers de charges générales 
spéciales et des conditions particulières et la 
série des prix de la ville de Paris (édition de 
1882) ; 

« Sur le rapport (Imp. n° 175 de 1903) pré- 
senté par M. Armand Grébauval, au nom de 
la 2° Commission, 


« Délibère : 


« Article premier. — M. le Préfet de la 
Seine est autorisé à procéder, conformément 
aux conditions stipulées aux cahiers des char- 
ces générales spéciales et des conditions par- 
ticulières susvisées qui sont approuvées, à la 
mise en adjudication, pour une période de 
trois années commençant le 1° avril 1904 et 
finissant le 31 mars 1907, des travaux d’entre- 
tien à exécuter dans les édifices municipaux. 


« Art 2. — En ce qui concerne les travaux 
d'entretien et remontage des horloges, M. le 
Préfet de la Seine est autorisé à retirer de 
chacun des lots, après adjudication, celles des 
horloges dont les constructeurs sont encore 
vivants et à la tête de leurs maisons, pour 
leur en confier l’entretien, par un marché de 
gré à gré, si ces constructeurs acceptent de 
faire ce travail aux prix et rabais obtenus 
dans l’adjudication publique. » 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, 3103). 


19. — Résolution relative à la création 
d’une foire de Paris. 


M. Dausset. — Messieurs, le Comité de la 
foire de Paris a adressé une pétition au Con- 


seil municipal et m'a chargé de vous deman- 
der de mettre à sa disposition dans le courant 
du mois de mars prochain la partie désaffectée 
du marché du Temple. C’est à titre de conseil- 
ler du quartier où est situé le Temple, Mes- 
sieurs, que je suis leur porte-parole à cette 
tribune; la question, telle qu’ils me l'ont 
exposée, me parait devoir retenir votre atten- 
tion, car elle intéresse singulièrement la ville 
de Paris et l’industrie et le commerce francais 
en général. 

Permettez-moi de vous résumer les princi- 
paux motifs qui ont décidé l’établissement à 
Paris de cette foire analogue à celle de 
Leipzig. 

Depuis de longues années les fabricants de 
bimbeloterie, de petits bronzes, de fantaisies 
en cristaux et en porcelaines, de jouets, en un 
mot de tous les objets que l’on désigne com- 
munément sous le nom d’articles de Paris, 
subissent les attaques de la concurrence étran- 
gère. 


« 


On à vu se substituer à trop d’étalages sur 
trop de marchés, aux fantaisies gracieuses et 
charmantes, légères et spirituelles créées par 
le souple et vif génie de nos façonniers et de 
leurs artisans, les lourdes, prétentieuses et 
pédantes imaginations des industriels d’outre- 
Rhin et de leurs ouvriers. 


Pour expliquer cette invasion des bibelots 
allemands, cette prépondérance de Particle 
germanique sur l’article de Paris, les concur- 
rents de la production française disaient que 
le fabricant français ne savait pas plier sa 
production au goût des acheteurs ni baisser 
ses prix suivant leurs exigences. Ils vantaient 
la complaisance des grandes maisons de la 
Bavière et de la Saxe modifiant leurs types au 
gré du client, même quand les commissions 
étaient minimes, et subordonnant toujours les 
tarifs de l'offre à ceux de la demande. 


La vérité était que nos fabricants — presque 
tous petits façconniers — n’avaient point entre 
eux de relations officielles et suivies. 


Ils continuaient bien l’œuvre des anciens 
corps de métier qui furent d’admirables éco- 
les, d'incomparables conservatoires de l’origi- 
nalité dans l’invention et de l’habileté dans le 
tour de main, mais ils n'avaient point gardé 
les liens étroits, la permanente union qui 
firent jadis la force et assurèrent l’opulence 
des corporations. 

Les Allemands, au contraire, tout en indus- 
trialisant les petits métiers d'autrefois, dé- 
veloppaient effectivement l'esprit de corps 
des grands producteurs, créaient de vastes 


le 
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organisations dont la publicité à fraiscommuns, 
dont les expositions collectives portaient au 
loin le renom de leurs adhérents. 


Ils modernisaient le mode de fabrication et 
recouraient pour la vente au vieux et pratique 
procédé des foires. 

C'est précisément en s'inspirant de cet 
exemple, dont ils pouvaient d’ailleursretrouver 
maintes applications dans l’antique négoce 
national et dans les habitudes actuelles de nos 
provinces françaises, que certains fabricants 
de jouets et d’articles de Paris fondèrent, 1l y 
a trois ans, le concours qui prit le nom de son 
premier patron officiel. J’ai nommé le Préfet 
de police Lépine. 


Je ne rappellerai pas le succès de cette ma- 
nifestation. 


Je ne m’attarderai pas non plus à montrer 
quel merveilleux développement elle vient 
d’accuser cette année. 


Tout Paris a vu que le génie inventif, que 
les ressources imaginatives, que le goùt déli- 
cat associé à la compréhension pratique étaient 
demeurés des qualités essentiellement fran- 
çaises. Quant à l’accommodation des modèles 
aux besoins et au goût du jour, quant au bon 
marché, il fut confirmé pour les initiés et 
révélé pour les profanes que nos articles de 
Paris n’avaient sur ces points rien à redouter 
de la concurrence étrangère. 


Quand nos fabricants présentent des prix 
supérieurs aux prix allemands, c’est que la 
matière employée est plus précieuse et que la 
marchandise est plus soigneusement finie. 


Et ce sont là, certes, des caractéristiques 
que nos artisans et nos façonniers, ainsi d’ail- 
leurs que les quelques grands industriels que 
nous comptons pour l’article de Paris, aiment 
à conserver jalousement comme une marqué 
de fabrique exclusive à notre pays. 


Mais s’il faut absolument livrer ce qu’on 
appelle vulgairement de la « camelote », nous 
sommes assez habiles, notre faculté d’assimi- 
lation est assez développée, notre outillage est 
assez bien monté, notre production est assez 
soignée pour rivaliser avec les Allemands. 


Il est à remarquer que souvent les étrangers 
livrent des commandes bien inférieures comme 
qualité et comme travail à l’échantillon sur 
lequel on leur a donné une commission. 

Le Français, au contraire, fournit scrupu- 
leusement.sa marchandise conforme au mo- 
dèle. 


Pour toutes ces raisons, de nombreux indus- 
triels parisiens, à la tête desquels nous trou- 


vons le groupe important des exposants du 
concours Lépine, ont résolu d’orgauiser à 
Paris une foire analogue à celle que tiennent 
annuellement à Leipzig, dans la première 
quinzaine de mars, les fabricants  alle- 
mands. 


J'estime, Messieurs, que c’est là une entre- 
prise très intéressante et tout à fait propre à 
solliciter notre attention, parce que nous ne 
devons pas perdre une occasion de protéger, 
en ce qui nous concerne, le travail national 
français. 


Comme le Comité veut faire grand, ses 
membres estimant que leur premier coup 
doit être un coup de maitre, ils désirent que 
l'Administration leur offre une hospitalité 
grandiose. 


Le nombre de leurs adhérents, l'éclat qu'ils 
veulent donner à cette foire, l’affluence des 
étrangers et des provinciaux sur lesquels ils 
sont en droit de compter après une enquête 
sérieuse, les ont incités à solliciter de la Ville 
là concession de la partie désaffectée du mar- 
ché du Temple. 


Fort de votre vote, j'avais obtenu de M. le 
Préfet de la Seine que, le lendemain même du 
jour où les dernières marchandes à la friperie 
auraient abandonné ce vaste bâtiment, on 
procéderait à la mise én adjudication des 
travaux de démolition. 


Il pouvait done sembler que la requête des 
organisateurs de la foire de Paris allàt à l’en- 
contre de la décision que j'avais sollicitée 
moi-même, 

Mais je crois qu’il est possible de concilier 
les parties en cause, dont les intérêts d’ailleurs 
sont en réalité plutôt communs que diver- 
gents. 


Les fabricants qui veulent amener à Paris 
les milliers d’acheteurs qui se déplacent 
chaque année d'Angleterre et d'Amérique 
pour aller à Leipzig, n’entendent occuper que 
du 5 au 30 mars le bâtiment que l’on mettra à 
leur disposition. 


Rien n’empèche donc que, pendant les trois 
mois qui nous séparent de la clôture de leur 
exposition, l'Administration procède à toutes 
les formalités de la mise en adjudication des 
travaux de démolition. 


‘ Et ainsi les riverains du Temple ne souffri- 
ront point d’un retard plus apparent que 
réel. 


Une rapide enquête faite auprès d'eux me 


permet de tenir ce langage, mais m'oblige en. 


même temps à réclamer de l'Administration 


« 
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la promesse formelle et publiqne que les tra- 
vaux de démolition ne pourront sous aucun 
prétexte être reportés au-delà des premiers 
jours d'avril. 


Quant aux bénéfices qui résulteront pour 
Paris entier de cette exhibition, il n’est point 
nécessaire de vous les signaler, 


Outre les commandes que les exposants 
prendront et dont l'exécution assurera à de 
nombreux ouvriers des salaires importants, 
un mouvement d’affaires important marquera 
chez les hôteliers, les débitants, les restaura- 
teurs et en général tous les commerçants pa- 
risiens le passage durant quinze jours de ce 
flot de gros commerçants. 


Enfin l'interdiction que s'imposent eux- 
mêmes les organisateurs de la foire, de vendre 
sur place, tranquillisera les inquiétudes des 
commerçants au détail, qui n’aurong pas ainsi 
à redouter de concurrence. 


J'espère donc, Messieurs, que vous voudrez 
bien accorder au Comité de la foire de Paris 
la disposition qu’il m’a chargé de vous deman- 
der de la partie désaffectée du marché du 
Temple, à la condition que l’Administration 
ne prenne pas prétexte de cette concession 
pour retarder au delà du commencement 
d'avril les travaux de démolition. 


Je vous demande, en conséquence, de vouloir 
bien adopter les deux projets de délibération 
suivants : 


1° « Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à mettre, du 
5 au 30 mars 1904, la partie désaffectée du 
marché du Temple à la disposition du Comité 
de la foire de Paris, pour y installer, entière- 
ment aux frais du. Comité et des exposants, une 
exposition des fabricants de jouets et d’arti- 
cles de Paris. » 


29 « Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée. à procéder 
aux formalités de la mise en adjudication de 
la démolition de la partie désattectée du mar- 
ché du Temple de facon que les travaux com- 
mencent à être exécutés dans la première 
semaine d'avril au plus tard. » 


M. Alpy. — N'est-ce pas une concurrence 
au concours des jouets ? 


M. Dausset. — Non, et cette foire de 


Paris peut être considérée, au contraire, 
comme l'extension et comme la suite du 
concours des jouets. 


M. le Préfet de police, — Messieurs, il 
ne s’agit pas du tout, comme parait le croire 
M. Alpy, d’une concurrence au concours de 
jouets. 


Tout au contraire, l’idée de la Foire de Paris 
a pris naissance précisément à l’occasion du 
concours des jouets, et je n’y ai pas été 
étranger. 


J'appuie de toutes mes forces la proposition, 
qui est très intéressante pour la ville de Paris 
et du plus grand intérêt pour BIHAISNES 4 bran- 
ches de l’industrie nationale, 


M. Brenot.—Je viens également appuyer 
la proposition déposée par M. Dausset au nom 
des représentants du 3° arrondissement. 


Il ne sera procédé à aucune vente de détail; 
cette foire a pour but principal de permettre à 
certains fabricants de mettre sous les yeux 
des acheteurs les produits de leur industrie. 


Cette exposition toute particulière réalisera 
un véritable progrès ; car si, d’une part, cer- 
tains petits fabricants HUE pas le moyen 
d’avoir des représentants, d'autre part certains 
fabricants ne peuvent mettre sous les yeux 
des acheteurs, en raison de leur volume, les 
produits de leur industrie. 


Ces petits fabricants sont toujours sacrifiés 
à ceux qui ont des représentants. 


Vous savez comment les choses se passent. 


Les étrangers s'installent dans un hôtel et 
font connaître que tels jours ils recevront des 
offres, On y va, mais souvent il faut perdre 
son temps à attendre, revenir sans avoir vu 
l'acheteur et perdre deux ou trois jours, 


Il en est à peu près de même pour les com- 
merçants de province qui viennent à Paris 
faire leurs achats, il faut prendre des nu- 
méros pour les voir les jours où ils reçoi- 
vent, les plus intrigants seuls pénètrent 
auprès d'eux. 


Les. petits fabricants, qui ne peuvent im- 
mobiliser deux ou trois placiers pour ce seul 
service des hôtels, arrivent toujours trop tard, 
et quand les commandes sont faites. 


La foire de Paris est espérée par la popuz 
lation industrielle. L'idée n’en est pas nou- 
velle. J'appartiens depuis fort longtemps à un 
syndicat. Il y a quinze ans nous nous préoc- 
cupions déjà de cette exposition. Malheureu- 
sement l’emplacement manquait. | 
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Le Temple est très bien placé au centre ou 
à proximité du 2°, du 4°, du 11° arrondisse- 
meuts où se trouvent les principaux hôtels 
que fréquentent les commerçants de la pro- 
vince et de l'étranger, lorsqu'ils viennent à 
Paris faire leurs achats. 


Il y a là un essai intéressant à tenter; le 
Temple semble disposé tout exprès pour la 
tenue de cette foire. Les installations sont 
encore debout et les marchands pourront y 
disposer très facilement leurs étalages. 


Il ne s’agit du reste, en aucune façon, de 
créer une concurrence quelconque au petit 
commerce de détail. 


Il a été entendu qu’on n’y vendrait rien au 
détail, que les acheteurs de gros prendraient 
seulement les échantillons et feraient leurs 
commandes, Donc aucun préjudice ne peut 
être causé par cette foire au petit commerce. 


J'ajoute que, si cette tentative réussit, il 
pourrait se faire que le syndicat fit des offres 
à la Ville pour l’acquisition des terrains du 
Temple. 


M. Armand Grébauval. — Comme pré- 
sident de la 2° Commission et rapporteur des 
questions intéressant le domaine, je ne puis 
qu'appuyer une proposition qui se concilie 
avec les intérêts de la Ville en ce qui concerne 
upe tentative intéressante, 


M. Bellan. — Je crois que le sentiment du 
Conseil est favorable à la proposition et, s’il 
était nécessaire pour décider l’opinion de nos 
collègues, je voudrais appuyer cette proposi- 
tion. 


Appartenant à des syndicats commerciaux 
et industriels, je puis assurer au Conseil que 
rien ne sera plus utile que cette foire, qui 
pourra attirer des acheteurs étrangers, à 
limitation de ce qui à lieu à la célèbre foire 
de Leipzig. (Très bien!) 

Les affaires qui s’y traiteront seront tout 
à l'avantage du commerce et de l’iudustrie de 
l’article de Paris, et je ne puis qu’insister 
auprès de nos collègues qui ne sont déjà 
acquis à cette cause intéressante. 


M. Dubuc. — Nous sommes tous d'accord 
et je n’insiste pas. 

J'appuie instamment la proposition de 
M. Dausset et me réjouis de cette innovation 
heureuse pour le 3° arrondissement. 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — L’Administration 
ne voit aucune difficulté à ce projet, ce qui 
ne nous empêchera pas de procéder aux for- 


malités préliminaires pour la mise en vente 
des terrains du Temple, de telle sorte que la 
démolition puisse commencer le 1 avril pro- 
chain. 


M. L. Achille. — Cette affaire a le don de 
nous mettre tous d'accord, ce qui est rare ici; 
elle présente le plus grand intérêt pour le 
commerce et pour l’industrie. Tout le monde 
sait ce qu'est la foire de Leipzig ; si nous pou- 
vions avoir un succès égal, ce serait un ré- 
sultat énorme pour la ville de Paris. 


Les deux projets de délibération proposés 
par M. Dausset sont adoptés (1903, C. 1341 et 
C. 1342). 


20. — Décision relative aux indemnités, 
pour études surveillées, aux direc- 
teurs, directrices, surveillants géné- 
raux et surveillantes générales des 
écoles primaires supérieures de Paris. 

C3 


M. Dausset, au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, vous vous souvenez qu'une 
délibération du Conseil municipal du 25 dé- 
cembre 1901 avait décidé la suppression des 
indemnités spéciales accordées pour études 
surveillées aux directeurs, directrices, sur- 
veillants généraux et surveillantes générales 
des écoles primaires supérieures de Paris. 


Cependant, sur l'intervention d’un certain 
nombre de nos collègues, la délibération pré- 
citée resta en quelque sorte en suspens: le 
principe de la suppression fut ajourné et 
chaque année Je crédit nécessaire au paiement 
de ces indemnités fut inscrit au budget de 
chaque école. 


Votre 4 Commission vous propose aujour- 
d’hui de décider la suppression définitive de 
ces indemnités à partir du 1 janvier 1904 ; 
elle a considéré, en effet, et tout le monde a 
été d'accord sur ce point, que le personnel 
intéressé devait son temps à l’école, et que 
cette surveillance des études surveillées fai- 
sait partie intime de ses attributions, de ses 
obligations normales. 


Mais en même temps, en ce qui concerne 
les indemnités des deux exercices écoulés, 
nous vous proposons d’en autoriser le paie- 
ment et de prendre la délibération sui- 
vante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« L’allocation d’indemnités pour études sur- 
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veillées aux directeurs, directrices, surveil- 
lants généraux et surveillantes générales des 
écoles primaires supérieures de Paris est sup- 
primée définitivement à partir du 1° janvier 
1904. | 

« L’Administration est autorisée à payer 
aux intéressés les indemnités des exercices 
écoulés depuis la délibération du 27 décembre 
1901. » 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, 226 et 2918). 


21. — Ajournement à la prochaine ses- 
sion du rapport sur l’amélioration de 
la situation des maîtres répétiteurs. 


M. Dausset, président de la 4° Commis- 
sion. — Messieurs, les répétiteurs des écoles 
primaires supérieures ont demandé que leur 
situation soit améliorée. 


Nous avons antérieurement émis un vœu 
relatif à cette amélioration, et j'espère qu’une 
loi sera adoptée dans ce sens. 


En ce qui concerne la partie de leur situa- 
tion qui relève du Conseil municipal, la 
4 Commission compte s’en occuper de très 
près à la session de mars prochain. 


On nous à demandé une indemnité de loge- 
ment en faveur des maitres répétiteurs des 
écoles primaires supérieures qui sont mariés; 
nous ne sommes pas défavorables, en principe, 
à cette mesure, mais qu’il me soit permis de 
faire observer que nous avons déjà beaucoup 
fait pour améliorer la situation de ces fonc- 
tionnaires. 


Nous prendrons à leur égard les dispositions 
qui nous sembleront conformes à leurs inté- 
rêts et à l’équité, mais aujourd’hui nous ne 
pouvons, étant donné l’état du budget, que 
vous proposer l’ajournement de toutes ces 
propositions. 


M. Bellan. — Messieurs, la 4° Commission 
ne peut, aujourd’hui, vous proposer d'adopter 
la mesure réclamée par les maîtres répétiteurs, 
parce qu’elle n’a pas à sa disposition les fonds 
nécessaires, mais j'espère que son président, 
ainsi qu’il en prend l’engagement, vous pré- 
sentera les conclusions d’un rapport à la pro- 
chaine session et qu’elles seront favorables. 


Il est inadmissible, en effet, qu’on ait voté 
cette indemnité en faveur des professeurs et 
qu’on ne l'accorde pas aux maitres répéti- 
teurs, 


Le professeur à plus de loisirs et peut de- 
meurer plus loin de l’école que le répétiteur, 
tenu par son service d’avoir son logement 
dans un quartier où les loyers sont parfois 
d’un prix très élevé. 

La Commission se doit d’étudier cette ques- 
tion et de vous présenter des conclusions au 
mois de mars prochain, mais il est vraiment 
regrettable que la réserve ne lui permette pas 
de le faire aujourd’hui. Cependant, la question 
étant posée, il faudra bien la résoudre sous 
peu. 


L’ajournement à la prochaine session est 
prononcé, 


22. — Secours d'études au jeune Naïs. 


M. Dausset, au nom de la 4 Commission. 
— Nous vous prions de vouloir bien accorder 
un secours d’études de 200 francs au jeune 
Nais, élève au collège Rollin. 


Adopté (1903, P. 3386). 


23. — Attribution d’une bourse d’entre- 
tien au jeune Brard. 


M. Dausset, au nom de la 4 Commission. 
— Nous vous proposons d’accorder une bourse 
d'entretien de 300 francs au jeune Brard, 
élève à l’école Germain-Pilon. 


Adopté (1903, 2942). 


24. — Allocation d'un secours d’études 
au jeune Maille. 


M. Dausset, au nom de la 4 Commission. 
— Nous vous demandons d'accorder un secours 
d’études de 100 francs au jeune Maille, élève 
à l'Ecole nationale d’horticulture de Ver- 
sailles. 


Adopté (1903, P. 3426). 


25. — Communication des résultats de 
l'enquête sur la création d’un lycée 
dans le 12° arrondissement. 


M. Dausset, au nom de la 4° Commission. 
— Notre collègue M. Colly a déposé une pro- 
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position tendant à la mise à Pétude de la 
création d’un lycée dans le 12° arrondisse- 
ment. 


Voici le rapport qui nous a été adressé à ce 
sujet par l'Administration : 


« Le Conseil municipal a renvoyé à l’Admi- 
nistration une proposition de M. Colly tendant 
à la. mise à l'étude de la création d’un lycée 
dans le 12° arrondissement. 


« En vue de la suite à donner à cette propo- 
sition, une enquête a été faite auprès des 
municipalités des 12°, 13°, 14 arrondissements 
et, d'autre part, auprès des communes des 
cantons de Vincennes, Charenton, Saint-Maur 
ef Ivry. 

« M. le Vice-recteur de l’académie de Paris 
a êté également consulté sur l'opportunité. de 
la création proposée. 


& M. lemaire du 12° arrondissement estime 


que la création du lycée rendrait service à la 


population dudit arrondissement. D’après ses 
prévisions, dès la troisième ou quatrièmé 
année de sa création, il réunirait de sept cents 
à sept cent cinquante élèves. 


« M. le maire du 13° arrondissement à fait 
connaitre que les grands lycées existant dans 
le 5° arrondissement, qui est contigu au 13°, 
suffisent aux besoins d’une grande partie de 
son arrondissement. Toutefois, il estime que, 
dans le cas où le lycée serait installé dans le 
voisinage de la Seine, les quartiers de la Sal- 
pêtrière et de la. Gare, ce dernier notamment, 
fourniraient un contingent d'élèves, peu consi- 
dérable d’ailleurs. 


« M. le maire du 14° arrondissement fait 


remarquer que cet arrondissement se trouve 


à proximité des lycées Montaigne, Buffon, 
Louis-le-Grand,, Saint-Louis, Henri-IV, sans 
oublier le lycée Michelet, à Vanves, et le lycée 
Lakanal, à Sceaux, et que, dans ces condi- 
tions, très peu d'enfants de l’arrondissement 
iraient au nouveau lycée. 


« Sur dix-neuf communes de la banilieué 
dont l’avis à été demandé, onze ont fait par- 
venir leur réponse. 


« Saint-Mandé. — [La création d’un lycée 
dans le ‘12° arrrondissement serait favora- 
blement accueillie par la population, surtout 
si ce lycée était établi à proximité de la com- 
mune. M. le maire estime qu’une vingtaine 
d'enfants” de la commune ROUEEAENE suivre 
les cours dudit lycée. 


.« Vincennes. — Le Conseil municipal ‘est 


favorable à. cette création, maïs il ne peut. 


donner d'indications en ce qui concerne le 
nombre des enfants de la commune qui pour- 
raient fréquenter le nouveau lycée, attendu 
que « le lycée Charlemagne, où vont actuelle- 
« ment les enfants de Vincennes, est à proxi- 
« mité de la gare de Vincennes ». 


« Fontenay-sous-Bois. — M. le maire est 
d'avis que la création proposée serait d’une 
importance nulle pour les communes de 
Fontenay et de Nogent. 


« La population de ces communes envoie 
ses enfants au lycée Charlemagne; un très 
petit nombre fréquentent le lycée Voltaire, 
desservi par les tramways Nogentais et Est- 
Parisien. Le contingent total de ces enfants 
est actuellement de quinze. 


« Créteil. — Le Conseil municipal de Cré- 
teil, par une délibération du 28 mars 1903, a 
émis un avis favorable à la création dont il 
s'agit, mais ne peut donner d'indication même 
approximative en ce qui concerne le nombre 
des enfants de la commune qui pourraient 
fréquenter le lycée. 


« Saint-Maur. — L'ouverture du lycée serait 
favorablement accueillie par les habitants, 
qui pourraient fournir un contingent assez 
élevé. 


« Bry-sur-Marne.— Cette commune accueil- 
lerait favorablement la création proposée, 
mais le maire fait connaitre qu’il est peu pro- 
bable que les élèves de l’école communale ou 
ceux recevant l'instruction dans leur famille 
fournissent un contingent audit lycée. 


« Charenton. — M. le maire ne peut indi- 
quer le nombre d'élèves que la commune 
pourrait fournir au lycée, dont certainement 
la population accueillerait favorablement la 
création. 


« Bonneuil. — La création serait sans 
intérêt pour la commune, 


« Choisy-le-Roi ne fournirait pas plus de 
trois élèves. Cette création lasse la popu- 
lation indifférente. 


« Thiais. — Le maire est d'avis que la 
commune accuelllerait favorablement la créa- 
tion du nouveau Jycée, mais il ne possède 
aucune indication quant au nombre d'enfants 
qu'elle y enverrait. 


« Orly.— La création du lycée à proximité 
des voies de communication desservant le 
canton d’ivry rendrait de grands services: à la. 
population de ce canton. 2 
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« Quant-à M. le Vice-recteur de l’académie 
de Paris, il estime que le lycée Charlemagne, 
qui a reçu dans ces derniers temps et qui doit 
encore recevoir prochainement un certain 
nombre d'améliorations, et le lycée Voltaire, 
de création relativement récente, suffisent 
quant à présent aux besoins de toute la région 
Est et Sud-Est de Paris et de la banlieue. 


« La grande majorité des familles du 
12° arrondissement recherchent de préférence 
les études primaires et primaires supérieures : 
celles qui veulent diriger leurs enfants vers 
les études secondaires ont à leur disposition 
des moyens de locomotion : chemin de fer, 
Métropolitain, tramways, qui leur rendent 
facile l’accès de Charlemagne et de Voltaire. 


« M. le Vice-recteur fait remarquer, d’ail- 
leurs, qu’il n'existe dans le 12° arrondissement 
que deux établissements libres d'enseignement 
secondaire, et que le nombre des élèves qui y 
suivent l’enseignement classique y est peu 
élevé. » 


Acte est donné de cette communication 
(1902, C. 724). 


26. — - Ajournement de la discussion du 
rapport de M. Dausset sur linspec- 
tion médicale des écoles. 


M. Dausset, au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, d'accord avec M. le Rapporteur 
général, je vous prie de vouloir bien ajourner 
au mois de mars prochain la discussion de 
mon rapport (imp. n° 156 de 1903) sur l’ins- 
pection médicale des écoles. L’Administration 
a demandé l’augmentation du nombre des 
médecins-inspecteurs. Je crois, au contraire, 
qu'il est préférable d’éléver lé traitement 
alloué aux médecins actuellement en fonc- 
tions. De cette façon, l'Administration pourra 
exiger d'eux une assiduité plus grande et leur 
demander davantage. 


En conservant le traitement actuel, qui est 
médiocre, même à un plus grand nombre de 
médecins, la retraite n’aura pas changé, et 
les lacunes du service seront les mêmes. Nous 
reprendrons donc cette importante question 
au mois de mars, si vous le voulez bien. 


La 4° Commission vous soumettra, à votre 
prochaine session, des conclusions sur cette 
question, qui intéresse au plus haut point la 
santé de nos enfants. 


L’ajournement du rapport de M. Dausset 
est prononcé, 


27. — Renvoi à l’Administration, avec 
avis favorable, d’une pétition du Co- 
mité du monument Camille-Desmou- 
lins. 


M. Dausset, au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, nous vous proposons de ren- 
voyer à l'Administration, avec avis favorable, 
une pétition du Comité constitué en vue d’éle- 
ver une statue à Camille Desmoulins (1903 ; 
P. 3296). 


J'espère que la ville de Paris tiendra à hon- 
neur de mettre un emplacement à la dispo- 
sition &u Comité et de lui accorder une sub. 
vention. 


IL s’agit, en effet, d’ériger la statue d’un 
héros qui:a fondé la République, et qui est 
mort condamné arbitrairement par les Jaco- 
bins et victime de sa foi républicaine et pa- 
triotique. 


Le renvoi à l’Administration, avec avis fa- 
vorable, est proposé. 


28. — Secours d’études à M. Dat. 


M. Bellan, au nom de la 4 Commission. 
— Messieurs, nous vous proposons d’allouer 
un secours d’études de 140 francs à M. Dat en 
faveur de son fils, élève à l'Ecole des arts-et- 
métiers de Chalons. 


Adopté (1903 ; P. 3402). 


29. — Ajournement de la discussion du 
rapport de M. Félix Roussel sur les 
revendications de diverses catégories 
du personnel. — Renvoi à la reprise 
de la séance de la suite de la discus- 

* sion. 


M. le Président. — Messieurs, l’ordre du 
jour appelle la discussion du rapport de 
M. Félix Roussel sur les revendications du 
personnel. 

Ce rapport a été imprimé et distribué 
(n° 167 de 1903.) 

La parole est à M. Landrin pour une motion 
préjudicielle, 


M. Landrin. — Messieurs, le rapport dont 
l’ordre du jour appelle la discussion se com- 
pose de deux grosses brochures que nous 
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n’avons reçues qu'hier au soir, il nous a donc 
été impossible de les lire et de les étudier. Si 
la discussion avait lieu aujourd’hui, ce serait 
la réédition de ce qui s’est passé hier pour les 
budgets de la Préfecture de police et de lAs- 
sistance publique. Je demande donc qu’on nous 
donne le temps de nous livrer à l'étude très 
sérieuse que mérite ce travail. 


En conséquence, je propose que la discus- 
sion de ce rapport soit renvoyée à la pro- 
chaine session. J’ajoute que le rapporteur, 
notre collègue M. Félix Roussel, est malade et 
a fait un effort pour venir à la séance. 


On peut inscrire à une réserve spéciale la 
somme prévue par M. Félix Roussel dans son 
rapport; si le rapport est ensuite adopté, les 
augmentations accordées pourront ainsi avoir 
un effet rétroactif et remonter au 1% janvier 
1904; les intéressés ne perdront donc rien et 
le Conseil pourra se livrer à un travail plus 
sérieux parce qu'il aura pu mieux étudier la 
question. 


M. Sauton. — J’appuie la proposition de 
M. Landrin; l'inscription à une réserve spé- 
ciale du crédit proposé sauvegarde tous les 
intérêts. 


M. Armand Grébauval. — J'accepte éga- 
ment cette proposition, mais avec une réserve: 
je demande que l’on vote immédiatement les 
points qui ne sont contestés par personne et 
qui ont trait à quelques modifications de sa- 
laires. 


Il y a des catégories d'ouvriers comprises 
dans le rapport de M. Mossot et dans le pre- 
mier projet de délibération présenté par 
M. Félix Roussel qui sont très intéressantes, 
et les mesures proposées en leur faveur ne 
coûteraient pas 200,000 francs; or, pour 
celles-là, tout le monde est d'accord. (Récla- 
mations.) 


M. Berthaut. — Il faut décider sur tout 
ou sur rien. 


M. Alpy. — Rien n’oblige à statuer sur 
telle ou telle catégorie, puisque la décision 
qni serait prise à la prochaine session aurait 
un effet rétroactif. 


M. Armand Grébauval. — Je ne parle 
que de revendications absolument mûres et 
qui ne sont que des applications de décisions 
du Conseil, comme celle qui concerne les jar- 
diniers, qu’on fait attendre depuis trois ans. 


Il s’agit aussi des ouvriers du bois, au sujet 
desquels tout le monde est d’accord. 


Je fais cette proposition et je demande 
qu’elle soit l’objet d’un scrutin. (Protesta- 
tions.) 


M. Landrin. — L'observation que vient de 
faire M. Grébauval montre que j'avais raison 
en demandant le renvoi de la discussion à une 
autre session. Ainsi je ne trouve rien dans le 
rapport de M. Félix Roussel qui ait trait aux 
ouvriers du bois. Il y a dans ce rapport des pro- 
positions que M. Grébauval considère comme 
fondées et que je ne connais pas, n'ayant pas 
eu le temps de lire à fond le rapport. Il ne 
nous est pas possible de discuter dans ces con- 
ditions. 


M. Alpy. — D'autant que, la décision qui 
suivra la discussion devant avoir un effet ré- 
troactif, il n’y à pas urgence à statuer au 
jourd’hui. 


M, Landrin. — Les propositions dont 
parle M. Grébauval, je ne les connaissais pas, 
je n’ai donc pas de parti-pris en demandant 
Pajournement, étant donné, comme dit M. 
Alpy, qu’il y aura effet rétroactif. 


M. Alpy. — Et que le crédit sera réservé. 


M. Landrin. — Effectivement. Les dis- 
cussions sur des questions aussi complexes ne 
peuvent, au 31 décembre, recevoir l’ampleur 
qu’elles comportent. 

Puisque tout serait réservé, décision et cré- 
dit, je ne vois pas de raison pour que Pajour- 
nement soit repoussé. 


M. Ernest Caron. — D'autant qu'il ya 
des précédents. On à déjà ajourné des discus- 
sions semblables en réservant les crédits. 


M. Alpy. — Il faudrait toutefois que la 
proçhaine session eût lieu très prochainement. 
(Protestations.) 


M. Félix Roussel, rapporteur. — J'aurais 
voulu, Messieurs, vous apporter plus tôt le 
rapport dont une simple épreuve vous a été 
distribuée. 


Le retard dans la distribution de ce rapport 
ne peut être reproché à personne, étant donné 
le travail important auquel il a donné lieu. 


Il nous a fallu entendre les réclamations 
des groupements les plus nombreux qui repré- 
sentent les diverses catégories du personnel 
ouvrier. 


Je rappelle que les membres de la Commis- 
sion siégeaient encore vendredi dernier jusqu’à 
7 heures du soir pour entendre les délégués ; 
puis il ÿ a eu à prendre des conclusions, enfin 


PROCÈS-VERBAL DU 34 DÉCEMBRE 1903 1793 


il a fallu le temps matériel d’établir le rapport 
et de le faire imprimer. 


Et, avec l’aide de tous, nous sommes arrivés 
à produire l'épreuve qui a été distribuée 
hier. 

Je ne voudrais pas que le retard dans la 
discussion du rapport füt dû au rapporteur. 
Je demande donc qu’il soit entendu que si la 
discussion est ajournée, ce n’est que parce que 
le temps a manqué au Conseil pour examiner 
les détails du rapport. J’ai encore assez de 
vitalité pour soutenir la discussion si elle est 
engagée. 

Mais ce que je demande aussi, c’est que, si 
l’ajournement est prononcé, ce soit pour toutes 
les catégories visées au rapport. Toutes 
doivent être discutées ou toutes ajournées, car 
nous avons la prétention d'apporter sur toutes 
des solutions müres et justes. L’ajournement 
ne s’expliquerait donc pour aucune en particu- 
lier. (Très bien!) 


Il y à une partie de mon rapport que vous 
pourriez discuter utilement, c’est le résumé 
des questions de principe contenues dans le 
deuxième projet de délibération. J'espère que 
la proposition qui y figure ne rencontrera 
aucune opposition, car elle est inspirée par 
une pensée de justice. 


Si on ajourne la répartition du crédit, l’Ad- 
ministration aura le temps, d'ici deux ou trois 
mois, de nous apporter le résultat de ses expé- 
riences et nous pourrons, lors de la prochaine 
session, procéder à un travail d'ensemble. 


* J'accepte donc, si vous le désirez, la propo- 
sition de M. Landrin, mais je vous demande 
de voter aujourd’hui le deuxième projet de 
délibération qui est ainsi conçu : 


« Article unique. — M. le Préfet de la Seine 
est invité : 1° À porter de 10 à 12 jours le 
congé annuel du personnel ouvrier, sous la 
condition expresse qu'il n’en résultera ni la 
création de nouveaux emplois, ni l'inscription 
de nouveaux crédits ; 


« 2° À faire l’expérimentation dans chacun 
des services de la journée de travail de 8 heu- 
res. Cette expérimentation une fois terminée, 
dans les conditions visées au présent rapport, 
M. le Préfet de la Seine fera connaître, au 
cours du prochain exercice, les résultats de 
cette expérimentation et soumettra au Conseil 
les propositions qu’elle comporte ; 


« 3° À présenter au Conseil des propositions 
concernant le fonctionnement du Conseil de 


discipline, de façon à assurer complètement 


l'exercice du droit de défense ; 


« 4° À présenter au Conseil des propositions 
concernant la réorganisation du service médi- 
cal sur les bases indiquées au présent rapport ; 


9° À prendre les mesures nécessaires pour 
faire accorder une médaille d'honneur aux 
employés et ouvriers comptant 30 années de 
service à la Préfecture de la Seine. » 


M. Henri Galli. — Je fais observer, 
comme M. Félix Roussel, que nous pouvons 
nous prononcer dès aujourd’hui sur certaines 
questions de principe qui ont déjà été tran- 
chées par la Commission du personnel. 

Hier, différents syndicats des ouvriers mu- 
nicipaux sont venus m'apporter, en l’absence 
de M. Félix Roussel, que j'avais l'honneur de 
remplacer, un ensemble de réponses concer- 
nant notamment la journée de 8 heures. 


Nous avons le devoir de faire une expé- 
rience. C’est après expérience, faite dans des 
conditions de sincérité et de loyauté, que 
réclament les ouvriers, que nous pourrons 
prononcer en connaissance de cause. 


De même, le service médical fonctionne 
mal ; la Commission du personnel a reçu, à ce 
sujet, des réclamations appuyées de preuves. 
Pourquoi ajourner? Pourquoi ne pas voter la 
proposition invitant l'Administration à réor- 
ganiser ce service? 

Quant aux deux jours de congé en plus pro- 
posés en faveur des ouvriers à la condition 
qu’ils n’entraînent aucune augmentation de 
personnel, cela ne doit pas non plus être 
écarté. 

Notre opinion à tous est faite. 


Il ya en outre un certain nombre de cas 
particuliers qu’il y a lieu d'examiner aujour- 
d’hui. 

Plusieurs rapports favorables étaient prêts. 
Quelques-uns auraient été votés le mois der- 
nier ; mais la Commission du personnel décida 
qu'il serait présenté au Conseil un rapport 
d'ensemble comprenant ces propositions et les 
résolvant favorablement. 


Tout ajournement serait préjudiciable aux 
intéressés qui pouvaient d'ores et déjà escomp- 
ter votre décision. 

Je vais vous citer un éas particulier, celui 
des fontainiers. Déjà le Conseil a protesté 
contre l’arrêté créant une classe de fontainiers 
surveillants. 


Par arrêté du 13 juillet 1903, M. le Préfet a 
réduit le taux des travaux supplémentaires 
des, fontainiers. 


Nous ne pouvons ratifier cette réduction. 


à) 
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Si l’ajournement était prononcé, il serait 
trop tard pour donner satisfaction à ces tra- 
vailleurs. 

N'oubliez pas qu’il s’agit, en l’espèce, de 
l’application d’une délibération antérieurement 
prise par le Conseil. . 


C’est pourquoi j’insiste formellement pour 
la discussion immédiate de certaines parties 
du rapport de M. Félix Roussel. 

Et je vous demande d'adopter aujourd’hui 
même les trois propositions ci-après : 


« 1° Le Conseil 
« Délibere : 


« L’Administration est invitée à faire l’ex- 
périence de la journée de huit heures dans les 
différents services dans des conditions qui 
seront fixées d'accord avec les syndicats des 
ouvriers municipaux. 


« Signé : Henri Galli, Poirier de Narcay, 
Armand Grébauval, Foursin. » 


« 2° Le Conseil 
« Délibère : 


« Le service médical des ouvriers munici- 
paux sera réorganisé. 


La Commission du personnel est invitée à 
étudier cette réorganisation et à y procéder. 


« Signé : Henri Galli, L. Jousselin, Poirier 
de Narçay, Foursin, Adrien Mithouard, Ar- 
mand Grébauval. » 


, « 3° Le Conseil 
« Délibère : 


« La durée du congé annuel des ouvriers 
municipaux est portée de 10 à 12 jours. 


« Signé : Henri Galli, Poirier de Narçay, 
Armand Grébauval, Foursin. » 


M. Mossot. — Messieurs, j'ai été chargé, 
par la Commission du personnel, d'étudier et 
de rapporter certaines questions de person- 
nel ; ces rapports ont été adoptés par la Com- 
mission et devaient être insérés dans celui 
qui vous est présenté par M. Félix Roussel. 


Or, par suite d’une erreur, ces rapports 
n’ont pas été annexés au rapport général, qui 
ne prévoit que là dépense d'environ 193,000 
francs, pour donner satisfaction aux différen- 
tes améliorations du personnel: il y a donc 
lieu d'ajouter à cette réserve une nouvelle 


somme de 100,000 francs, nécessaire pour 
solutionner les questions que j'ai à rapporter. 


Je me joins donc à mon collègue Landrin 
pour demander l’ajournement du rapport sur 
le personnel. 


M. Colly. — En réservant les crédits, bien 
entendu ! 


M. Landrin. — Je ne m'oppose pas à l’a- 
doption immédiate du 2° projet de délibéra- 
tion, car il ne s’agit que de questions de prin- 
cipe. 

L'art. 1 a pour but d'inviter M. le Préfet 
de la Seine à porter de dix à douze jours le 
congé annuel du personnel ouvrier sans aug- 
mentation de dépense. 


L'art. 2 tend à faire l’expérimentation de la 
journée de huit heures. 


Les autres articles ont trait au fonctionne- 
ment du Conseil de discipline, à la réorgani- 
sation du service médical et à la création 
d’une médaille en faveur des employés et 
ouvriers. 


Mais je ne suis pas de l’avis de MM. Armand 
Grébauval et Henri Galli, qui proposent de 
distraire certaines parties de ce rapport, sous 
prétexte qne les crédits qui sont destinés aux 
intéressés tomberaient aux fonds libres. 


C’est une erreur, car ces crédits seront ré- 
servés, et nous avons besoin d'étudier les pro- 
positions dont la Commission du personnel 
a été saisie. 

C'est pourquoi je vous demande de nouveau 
de vouloir bien ajourner la discussion du rap- 
port de M. Félix Roussel. 


M. Henri Galli. — Ce que je vous de- 
mande, c'est de vous prononcer sur des cas 
particuliers qui ne souffrent même pas dis- 
cussion. 


Un certain nombre d'ouvriers, les fontai- 
niers, je le répète, attendent depuis juillet 
derniér des indemnités qui peuvent être con- 
sidérées comme des salaires. 


J'insiste pour que le Conseil $e prononce 
immédiatement. Il s’agit d'heures supplémen- 
taires qui leur sont dues et qui ne leur sont 
pas payées. 


Croyez-vous que ces ouvriers, qui attendent 
depuis juillet, ne sont pas pressés de recevoir 
satisfaction ? 


Il serait injuste d’ajourner surtout en ce 


qui lés concerne à cette époque de l’année. 


ml © -Ù 
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M. Desplas, rapporteur général. — Mes- 
sieurs, je vous apporte une déclaration qui 
est de nature à dissiper tout malentendu, 
toute équivoque en ce qui concerne la Préfec- 
ture de la Seine et la Préfecture de police. 


Il y a certaines questions qui sont müres, 
a-t-on dit, et qui sont susceptibles de recevoir 
une solution immédiate. Nous sommes tous 
d’accord sur ce point qu’il faut les résoudre ; 
la Commission du personnel à statué ; elle a 
fait son rapport; nous connaissons les chiffres. 


Que demande M. Landrin ? Que l’on permette 
à l’assemblée, qui n’a pas assisté aux délibéra- 
tions de la Commission du personnel, d'étudier 
ces chiffres à tête reposée, 


M. Navarre. — Nous n'avons pas même 
le rapport à l’heure aëtuelle : on n’a qu’une 
épreuve. 


M. Desplas, rapporteur général. — Quelle 
objection peut-on faire à la proposition de 
M. Landrin ? Que l’ajournement peut compro- 
mettre les intérèts du personnel ? L’objection 
n’est pas sérieuse. En effet, M. Landrin pro- 
pose de mettre en réserve, en ce qui touche la 
Préfecture de police : d’abord 82,000 francs ; 
puis, en ce qui touche les gardiens de la paix, 
une somme de 100,000 francs. En ce qui con- 
cerne la Préfecture de la Seine, il vous propose 
de mettre en réserve la somme de trois cents 
et quelques mille francs correspondant aux 
revendications admises par la Commission 
du personnel. Au total c’est une somme de 
500.000 francs environ pour les deux préfec- 
tures. 


Le rapporteur général est prêt, malgré les 
sacrifices importants qu'il a dû faire au cours 
des dernières séances, à mettre cette somme 
à une réserve spéciale frappée d'indisponibilité. 
Elle restera donc affectée aux améliorations 
du personnel, par sa nature même. 


Le Conseil pourra, dès sa prochaïine session, 
se prononcer en connaissance de cause. 


Aucun intérêt ne sera lésé puisque les pro- 
positions admises auront un effet rétroactif au 
1 janvier 1904. Vous aurez seulement, en 
procédant ainsi, évité un entraînement irré- 
fléchi. Que l’on ne vienne donc pas parler 
d’avortement, car ce serait donner à ce mot 
un sens singulier ; avorter, pour le Conseil, 
signifierait simplement alors ne pas dépenser. 
Ne pas avorter voudrait dire : Dépenser tou- 
jours. (Très bien !) 


C’est un ajournement et non pas un avorte- 
ment, puisque les crédits sont inscrits et 
réservés au budget. (Assentiment.) 


M. Dubuc. — Je ne comprends pas que 
nous ayons paru, en principe, tout accorder à 
J’Administration et qu’en ce moment nous ne 
décidiops rien. 


M. Berthaut. — Messieurs, je m’associe à 
la proposition de M. Landrin. Le rapport de 
M. Félix Roussel est venu à une heure où le 
temps matériel manquait pour le lire et 
d'autre part il ne contient pas divers docu- 
ments qu’on devrait y trouver, par exemple 
les tableaux des indemnités du personnel dont 
a parlé M. Sauton, et des tableaux pareils 
pour la Préfecture de police, tableaux que je 
demande à M. le Préfet de police de vouloir 
bien faire établir. 


Tous les documents figureraient ainsi au 
rapport de M. Félix Roussel. 


M. Jules Auffray. — Messieurs, il est 
trois questions, qui ont trait à la Préfecture 
de police, qui peuvent être détachées du rap- 
port et sur lesquelles dans tous les cas il ne 
doit pas y avoir d’équivoque. 


Il y en a d’abord une qui n’entraine aucune 
dépense budgétaire, celle de la transformation 
des gratifications de fin d’année. 


En outre, M. le Rapporteur général a parlé 
d’une somme de 100,000 francs et d’une autre 
somme de 82,000 francs, la première destinée 
à la retraite proportionnelle, la deuxième 
destinée aux orphelins et aux agents blessés 
en service. 


Or, d’une part, je ferai remarquer que cette 
question de la retraite proportionnelle a fait 
l’objet d’un rapport spécial, qu’elle est dis- 
tincte de toutes les autres retraites, et qu’elle 
est absolument müre, avec ses conséquences 
financières chiffrées. 


Et, quant aux 82,000 francs destinés aux or- 
phelins et aux agents blessés en service, il 
n’est plus besoin de les garder en réserve, 
puisque, dès hier soir, le Conseil à voté la 
prolongation de la pension des orphelins de 
15 à 18 ans. 


M. le Préfet de police. — Jusqu'à con- 
currence de 25,000 francs seulement. 


M. Sauton. — Messieurs, contrairement 
à l’opinion de M. Auffray, j'estime que l’ajour- 
nement de la discussion de son rapport s’im- 
pose, afin de permettre aux intéressés d’en 
prendre connaissance et de nous faire connai- 
tre leurs sentiments au sujet des mesures dont 
ils seraient l’objet. J'éprouve de grosses 
appréhensions en ce qui les concerne et je 
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serais bien aise, personnellement, d’être ren- 
seigné par eux. 


C’est qu'il ne s’agit plus maintenant, comme 
dans la proposition de MM. Auffray, Galli et 
plusieurs autres de nos collègues, d'accorder 
aux gardiens de la paix le droit de prendre, 
si bon leur semble, leur retraite au bout de 
quinze années, services militaires compris, 
en calculant cette retraite comme s'ils étaient 
de l'° classe, alors même qu'ils n’auraient été 
que de 2° classe ; étant donné que rien n’était 
changé dans les droits du préfet de police qui 
ne pouvait, lui, les mettre à la retraite qu’au 
bout de vingt-cinq années de services, il est 
évident que cette proposition était favorable 
aux gardiens de la paix. 


Actuellement il n’en est plus de même. Les 
agents auront bien le droit de prendre leur 
retraite après quinze ans de services, mais ce 
ne serà plus services militaires compris; 
d'autre part, M. le Préfet de police aura, lui 
aussi, le droit de les mettre à la retraite 
d'office après quinze années de services. Les 
propositions de la Commission du personnel, 
que soutient M. Auffray, comportent la réci- 
procité et ceci est le point grave pour les gar- 
diens de la paix. Ils n’ont plus de sécurité 
après quinze ans de services. Voilà le point 
qui me préoccupe dans cette affaire. 


Je sais bien qu’on me dira que M. le Préfet 
de police devra prendre l’avis d’une commis- 
sion qu’il présidera et qui sera composée de 
douze membres dont six seront des membres 
du Conseil municipal désignés par leurs collè- 
gues ; je fais observer que comme le préfet 
aura voix délibérative, qu’il est vraisemblable 
que les six fonctionnaires de la Préfecture de 
police voteront avec leur chef, le préfet de 
police est à peu près certain de n’être jamais 
en minorité. Dans de pareilles conditions il 
est permis de se demander si les gardiens de 
Ja paix feront une conquête et s’ils ne seront 
pas amenés à regretter la nouvelle situation 
où le Conseil municipal les a placés : pour eux 
ce serait la suppression des droits acquis au 
bout de quinze ans de services civils. 


Vous voyez, Messieurs, que le projet de 
délibération qui vous est présenté par M. Auf- 
fray diffère de la proposition qu’il avait dépo- 
sée, et 1l est légitime de se demander ce qu’en 
pensent les gardiens de la paix. 

Si je demande l’ajournement, c’est que j'ai 
dans mon quartier un grand nombre de gar- 
diens de la paix et que je serais désolé d’avoir 
voté une proposition qu'ils seraient en droit 
de me reprocher comrne contraire à leurs in- 
térêts. 


Je voudrais donc examiner les propositions 
de la Commission avec eux, en peser le pour 
et le contre et dégager leurs véritables inté- 
rêts. Li 

C'est pourquoi j'avais rédigé un projet de 
délibération que je vous soumets et que je 
vous demande d'adopter. Tous nous avons dans 
nos quartiers un nombre plus ou moins grand 
de gardiens de la paix, et, pour avoir leur 
avis, il nous faut nous mettre en relation per- 
sonnellement avec eux, puisque, eux, n’ont 
pas le droit de se syndiquer. 


Il ne s’agit que d’un simple ajournement de 
quelques semaines. Pour bien en témoigner, 
j'ai pris soin de stipuler que les 100,000 francs 
nécessaires en 1904 pour la mise en vigueur 
de la retraite proportionnelle seraient mis en 
réserve, de facon à permettre à la réforme 
d’être dotée si le Conseil municipal, après en- 
quête, la reconnaît favorable aux intérêts des 
gardiens de la paix. 


Je dépose cette proposition, qui est ainsi 
libellée : 


« Le Consetl, 


« Vu le rapport présenté par M. Jules Auf- 
fray, au nom de la Commission du personnel, 
au sujet de divers projets de résolution con- 
cernant les gardiens de la paix; 


« Considérant que les propositions de la 
Commission comportent des avantages et des 
désavantages pour ces agents et qu’il serait 
bon, après leur avoir laissé le temps de la 
réflexion, de faciliter aux membres du Conseil 
municipal le moyen d’avoir leur sentiment à 
l'égard de ces propositions: 


« Considérant que le nombre des mises à la 
retraite prononcées d'office par l’Administra- 
tion ou demandées par les intéressés semble, 
d’après la Commission, devoir nécessiter une 
dépense, dans la seconde partie de l’année 
1904, de 100,000 francs ; 


« Que cetté somme doit être disponible au 
budget de la Préfecture de police pour le cas 
où, après, enquête, le Conseil municipal se 
montrerait favorable à cette mesure, 


« Délibère : 


« Article premier. — La discussion du rap- 
port de la Commission du personnel concer- 
nant les gardiens de la paix est ajournée à la 
session de janvier 1904. 


< Art, 2. —Une somme de 100,000 francs est 
mise en réserve au chap. 3, art: 9 bis, du 
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budget de la Préfecture de police pour être 
employée sur délibération du Conseil muni- 
cipal, si celui-ci donne une suite favorable aux 
propositions de la Commission du personnel 
en ce qui concerne la mise à la retraite pro- 
portionnelle des gardiens de la paix à partir 
de quinze années de services civils. 


« Signé : Sauton. » 


M. Henri Galli. — La proposition de 
M. Sauton nous montre d'autant mieux les 
dangers de l’ajournement. 


Il y a deux ans, la question de la retraite 
proportionnelle à été soulevée par moi. L’a- 
journement a été prononcé. L’année dernière, 
nouvelle proposition, nouvel ajournement. 


Je comprends trop ce que signifierait un 
troisième ajournement pour l’accepter. 


Est-ce que depuis un an la question n’a pas 
été étudiée sous toutes ses faces? J’ai pris soin 
personnellement, afin d'aboutir, de ne rien 
décider sans avoir consulté préalablement les 
jurisconsultes du Conseil d'Etat. Et on propose 
encore d’ajourner ! 


Cela n’est pas sérieux. Parlons donc fran- 
chement. Prenez donc les responsabilités né- 
cessaires ; dites que vous ne voulez pas accor- 
der satisfactien aux gardiens de la paix, pas 
plus qu'aux travailleurs municipaux. Ils sau- 
ront du moins à quoi s’en tenir. 


Voulez-vous renvoyer une réforme müre 
aux calendes grecques? 


En ce qui concerne la retraite proportion- 
nelle des gardiens de la paix, M. Sauton a fait 
allusion à une disposition insérée dans le rap- 
port de la Commission du personnel, disposi- 
tion proposée par M. Achille et en quelque 
sorte imposée par M. le Préfet de police, qui 
tend à accorder la réciprocité à celui-ci. 


Si le Conseil croyait devoir accorder cette 
réciprocité, je demanderais que dans la Com- 
mission d'enquête figurâssent un certain nom- 
bre d’agents de la Préfecture de police pour 
défendre leurs intérêts. 


Mais je déclare que, pour ma part, cette 
réciprocité, je ne l’accepte pas. 

Je ne la voterai pas. Je ne veux pas ajouter 
aux droits déjà exorbitants du Préfet, car j'ai 
toute confiance dans linébranlable discipline 
des gardiens de la paix. | 


M. Jousselin. — Je m’associe entièrement 
à la déclaration de mon collègue M. Galli. 


Très énergiquement je m’oppose à la clause 
de réciprocité telle qu’elle a été introduite par 


le rapporteur, M. Achille, d'accord avec l’Ad- 
ministration. Je ne veux pas d’une réciprocité 
qui pourrait se retourner contre les gardiens 
de la paix, alors que notre seul but est de leur 
venir en aide. 

Si jamais la réciprocité était adoptée, il 
faudrait qu’elle fût entourée de garanties qui 
n'existent pas dans le projet actuel. 


M. Dausset. — Je m’'associe aux déclara- 
tion de M. Galli. 


M. Armand Grébauval. — Messieurs, la 
tactique est visible. 


M. Lajarrige. — C’est probable! 


M. Armand Grébauval. — On veut mé- 
langer les questions concernant les deux pré- 
fectures pour empêcher certains membres du 
Conseil municipal de voter des augmentations 
de salaires, et l’on discute le rapport de M. 
Auffray qui n’est pas en ce moment en dis- 
CusSiOn. 


Lorsque ce rapport sera soumis aux délibé- 
rations du Conseil, il est probable que je serai 
d'accord sur certaines critiques, et que je re- 
prendrai ma proposition relative à la retraite 
proportionnelle pour les agents des deux pré- 
fectures. 


M. Chausse. — La Commission a déjà 
voté la retraite proportionnelle sur ma pro- 
position. 


M. Armand Grébauval. — Mais au- 
jourd’hui, ce n’est pas la question qui est en 
discussion. 


Il s’agit, et il ne faut pas l’oublier, des con- 
clusions du rapport de M. Félix Roussel. Il y 
aura sur ce point, et sur ce point précis, une 
demande de scrutin et le scrutin ne manquera 
pas de clarté. 


Je demande à mes collègues s’il est un seul 
d’entre eux qui ait l'intention de discuter une 
des revendications ouvrières, très justes, sur 
lesquelles porte le rapport. | 


Ces revendications ouvrières ne coûteraient 
pas 200,000 francs et, M. Landrin vous la 
dit, les fonds sont à notre disposition. 


Je ne voterai pas davantage lajournement 
sur les questions de doctrine qui ont été po- 
sées par M. Félix Roussel et dont l’application 
ne coûterait pas un sou. 


M. Landrin, — Nous sommes d'accord 
sur ce point. 


M. Armand Grébauval, — Le Conseil 
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sait, dès maintenant, sans qu’il soit besoin 
d’un ajournement, ce qu’il pense du Conseil de 
discipline et des moyens policiers et malhon- 
nêtes fréquemment employés contre le per- 
sonnel. 


M. le Préfet de la Seine. — Monsieur 
Grébauval, je vous laisse la responsabilité des 
paroles que vous prononcez et auxquelles 
aucun de vos collègues ne saurait certaine- 
ment s'associer. | 


M. Armand Grébauval. — Je les reven- 
dique avec joie. Il est nécessaire de dis- 
CULELRE EE 


M. le Préfet de la Seine. — Vous discu- 
terez ce que vous voudrez, mais vous ne déci- 
derez que ce qui est de votre compétence, et 
cette question n’en est pas. 


M. Armand Grébauval. — Je discuterai 
ce qu’il me plaira de discuter dans ma pleine 
indépendance de conseiller municipal. 


Je dis que les questions de cette espèce sont 
mûres et doivent être votées dès maintenant. 


M. Berthaut. — On a déjà dit la même 
chose, il y a quelques années, à propos du 
rapport Champoudry. 


M. Armand Grébauval. — Vous voterez 
contre, si bon vous semble, monsieur Ber- 
thaut! 


Je voterai pour. C’est mon droit. 


Je demande donc que le Conseil se prononce 
immédiatement sur la peréquation des salaires, 
question qui a déjà fait l’objet de délibérations 
du Conseil dont je réclame l’exécution. 

Je demande également que leConseil se pro- 
nonce aujourd’hui sur le deuxième projet de 
délibération qui n’engage pas le budget, mais 
des questions sociales : essai de la journée de 
huit heures, réforme du Conseil de discipline 
et durée des congés. 


M. Poirier de Narçay. — Je ne pensais 
pas prendre la parole dans cette question 
parce qu’il me semblait que les conclusions de 
la Commission du personnel ne devaient ren- 
contrer aucune opposition; mais j'avoue que 
je ne trouve aucune bonne raison pour décider 
lajournement. 


M. Landrin. — Vous avez lu le rapport de 
M. Félix Roussel ? 


M. Poirier de Narçay. — Oui, je l'ai lu 
hier et ce matin. 


M. Landrin. — Cela me semble bien-ex- 


traordinaire, puisque le rapport de notre 
collègue n’a été distribué qu’hier soir sur les 
pupitres. 


M. Poirier de Narçay. — Je ne fais que 
des choses extraordinaires. (Rires.) 


M. Landrin. — Je m'en suis déjà apercu. 


M. Poirier de Narçay. — Et cela n’a 
dù aucunement vous étonner, puisque vous 
appartenez au parti révolutionnaire. 


Dès lors pourquoi vous mettre en colère, 
Monsieur Landrin ? 


M. Henri Turot. — Mais M. Landrin ne 
parait pas être en colère, 1l sourit. 


M. Poirier de Narçay. — Peut-ètre en 
ce moment, mais avant? Enfin je n’insiste 
pas, sinon pour déclarer plus modestement 
qu'il n’y à rien d’extraordinaire däris ie fait 
d’avoir lu un rapport dans la soirée d'hier, 
puisqu'il n’y à pas eu séance le soir. 


Pour ma part, j'appuie la proposition de 
M. Grébauval et je ne m’explique pas que 
nous perdions une heure à discuter sur la . 
question de savoir si nous discuterons ou si 
nous ne discuterons pas. Ladite discussion 
serait sans doute terminée quant au fond de- 
puis longtemps. 


M. Berthaut. — Connaissez-vous les docu- 
ments que je réclamais tout à l'heure à 
M. Sauton ? 


M. V. Gelez. — Jj'appuie la demande 
d’ajournement, car j'estime qu'avant tout, il 
faut trancher la question de l’assistance pu- 
blique pour ce qui concerne les vieillards, 
question qui doit revenir cet après-midi. 
Je demande à M. lé Rapporteur général si les 
inscriptions budgétaires peuvent être oui ou 
non absorbées dans le budget de l’exercice 
prochain, sans qu’elles viennent en compro- 
mettre l'équilibre ? 


Il ne s’agit pas de consulter les uns ou les 
autres, il s’agit de dire, quand on est réelle- 
ment patriote, que tous les citoyens doivent 
servir leur patrie. Je m’élève contre le prin- 
cipe de ces retraites militaires qui profitent 
aux uns et sont refusées aux autres, je ne 
consentirais à les accepter qu’autant qu’elles 
seront communes à tous, quel que soit leur 
métier ou leur profession. L 


Je le répète, je n’admets pas que les uns 
aient le bénéfice d’une retraite du chef de leurs 
services militaires et que les travailleurs de 
l'industrie privée ne l’aient pas. (Très bien !) 


Éd. 
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M. le Président. — Nous allons passer à 
l'examen des propositions qui ont été déposées. 

En premier lieu, voici une proposition de 
M. le Rapporteur général ainsi conçue : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Il sera inscrit à une réserve spéciale indis- 
ponible, au budget de 1904, un crédit de 
471,000 francs en vue d’approvisionner les 
dépenses que le Conseil voterait à la suite de 
la discussion du rapport général de la Com- 
mission du personnel et du rapport de M. Jules 
Auffray Sur la retraite proportionnelle des 
gardiens de la paix; les votes auront un effet 
rétroactif à partir du. 1 janvier 1904. 


« Signé : Desplas. » 


M. Armand Grébauval. — Je demande 
la priorité pour ma proposition. 


M. le Président. — La proposition de 
M. Desplas implique l’ajournement des deux 
projets. 


_ M. Chausse. — On parle du rapport de 
M. Jules Auffray. 


En réalité, il y a mon rapport au nom de la 
Commission. 


M. Jules Auffray. — Il y à la question 
des rétributions et cellé des gratifications. On 
ne peut remettre à une date ultérieure la 
question des gratifications qui doivent être 
distribuées le 1° janvier. 


M. le Président. — En second lieu, il y a 
la proposition de M. Sauton relative aux gar- 
diens de la paix. Enfin, la proposition de 
M. Armand Grébauval est ainsi conçue : 


« Le Conseil 


« Passe à la discussion des articles concer- 
pafititt} 
« 1° Les peréquations de saläires ; 


« 2° L'expérience de la journée de huit 
heures ; 


« 3 La réforme du Conseil de discipline ; 
« 4° La réorganisation du service médical ; 
« 5° Les jours de congé. 


« Signé : Armand Grébauval, Poirier de 
Narçay, Henri Galli, Dausset, J. Caron. » 


M. le Président. — A laquelle des propo- 
sitions le Conseil entend-il donner la priorité ? 


M. Landrin. — Nous demandons la prio- 
rité pour la proposition de M. Desplas ! 


M. Levée. — C’est un enterrement de 
première classe. 


M. le Président.— Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin à la tribune sur la priorité à 
accorder à la proposition de M. Desplas. 


M. Poirier de Narçay. — Nous deman- 
dons le contraire, 


M. Armand Grébauval. — Nous avons 
demandé la priorité les premiers. 


M. Sauton. — On met toujours aux voix, 
en premier lieu, la proposition qui s'éloigne 
le plus des conclusions de la Commission. 


M. Navarre. — Je demande la priorité 
pour. la proposition de M. Desplas, parce 
qu’elle vise les deux autres. 


M. Henri Galli. — C’est l'enterrement ! 


M. Jules Auffray. — Il y à deux ques- 
tions dans mon rapport : les retraites et les 
gratifications. Celles-ci ne coûtent pas un cen- 
time au budget. 


M. le Préfet de police déclarait, l’an der- 
nier, qu’on pourrait l’appliquer cette année ; 
et il vient de me dire tout à l’heure que, même 
votée cette année, elle ne serait pas applicable 
en 1904. 


Ou M. le Préfet de police nous a trompés 
l’an dernier, ou il nous trompe aujourd’hui. 
(Bruit.) : R 


M. le Préfet de police. — Je demande la 
parole. 


M. Sauton. —- Ici encore, je suis en désac- 
cord avec M. Auffray ; j'estime que le premier 
projet de délibération qu’il présente ne peut 
avoir d'effet en 1904 et, par suite, n’intéresse 
pas le budget de cet exercice. 


De quoi s'agit-il, en effet, Messieurs ? 


Il est d'usage de répartir chaque année, en 
gratifications, aux gardiens de la paix, une 
certaine somme, à peu près la même tous les 
ans. Pour que la somme touchée par chaque 
agent représente une somme appréciable, on 
répartit le crédit par fractions de 50 francs, 
en sorte que le tour de chaque agent ne re- 
vient que tous les deux ans et demi environ. 
Il y a donc en ce moment des agents quin’ont 
pas touché depuis plus de deux ans et qui 
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comptent sur cette indemnité, au sujet de 
laquelle ils ont des droits acquis. 


M. Jules Auffray. — La conséquence des 
observations de M. Sauton, c’est que jamais la 
réforme proposée ne saurait être votée, puis: 
qu’au moment du changement de système, il 
y aura toujours, par suite du roulement, un 
certain nombre de gardiens qui auront tou- 
ché l’année précédente et d’autres qui, à leur 
tour, l’année où sera appliquée la réforme, 
auraient touché davantage. Il vaut mieux dire 
tout de suite qu’on ne veut pas faire une ré- 
forme pour les gardiens de la paix. (Bruit.) 


M. Sauton. — Vous savezbien, Monsieur 
Auffray, que telle n’est pas ma manière de 
penser; que je veux seulement des réformes 
qui ne soient pas faites au profit des uns et 
au détriment d’autres agents. (Très bien !) 


Je me place sur le terrain de l’équité, et je 
considère que c’est le seul terrain sur lequel 
on doive se placer à la veille d’une période 
électorale. (Le bruit continue.) 


M. Jules Auffray. — Il ne s’agit pas 
d'élections, ici. Vous en avez donc peur. Il 
s’agit des gardiens de là paix. (Bruit.) 


M. Sauton. — Je fais le Conseil juge. 
Cette année, je le répète, le tour d’un certain 
nombre d'agents est venu de toucher la grati- 
fication de 50 francs. 


M. le Préfet de police. — Ils attendent 
depuis trois ans. 


M. Sauton. — Si le projet de délibération 
présenté par M. Jules Auffray était adopté 
par le Conseil municipal, ces agents ne tou- 
cheraient que 22 francs, et les 28 francs qu’ils 
auraient perdus seraient répartis à des agents 
ayant reçu cette année 50 francs, de sorte que, 
dans l’espace de douze mois, ils recevraient 
72 francs, alors que ceux qui n'auraient rien 
touché cette année ne recevraient dans les 
mêmes douze mois que 22 francs, soit 50 francs 
en moins. 


Une délibération de cette nature prise par 
le Conseil municipal ne doit pas avoir d'effet 
rétroactif; elle doit être prise en vue de l’ave- 
nir, et chacun doit être prévenu de l’époque à 
laquelle elle entrera en vigueur. 


Pour moi, cette date ne peut être au plus tôt 
que celle de 1905, et c’est pourquoi je demande 
l’ajournement de la discussion du premier 
projet de délibération comme j'ai demandé 
l’ajournement de la discussion du deuxième 
projet de délibération présenté par M, Jules 
Auffray, 


M. le Préfet de police. — J'ai demandé 
la parole non pas sur la question en discussion 
bien que j aie l'intention de la toucher d’un 
mot, mais sur une question personnelle. 


M. Jules Auffray a dit ou que j'avais trompé 
les agents l’année dernière ou que je les trom- 
pais maintenant. Je ne puis laisser ces paroles 
sans les relever. 


L'an dernier, la même proposition avait été 
faite à la même époque par M. Auffray. 

J'ai dit nettement que je n’avais aucune 
objection de principe à faire contre cette pro- 
position. 


M. Jules Auffray. — Vous avez dit en 
propres termes : 


« Je ne refuse pas d'examiner la question, 
mais pour l’an prochain seulement. » (Bruit.) 


M. le Préfet de police. — J'ai dit que 
j'acceptais d'examiner la question — le 
procès-verbal en fait foi, — ce qui ne signifie 
pas que je la trancherai dans le sens de la 
proposition. 


M. Jules Auffray.— Cette question, c'est 
nous qui la tranchons et non pas vous. 


M. le Préfet de police. — Je réserve 
nécessairement mes droits. 


Je répète que j'ai promis l’an dernier d’exa- 
miner la question et non de la trancher. 


Cette année, à la Commission du personnel 
je n'ai plus dit que j’examinerais ; j’ai dit que 
j'acceptais la proposition, sous certaines 
réserves; ces réserves, je les maintiens, mais 
je suis prêt à faire l'expérience. 


M. Jules Auffray. — Oui, vous ayez 
tenu ce langage, mais vous n’avez jamais 
tenu devant la Commission le langage que 
vous faites entendre maintenant; jamais vous 
n’avez laissé même soupçonner à la Commis- 
sion que ce que nous déciderions sur les gra- 
tifications ne serait pas immédiatement appli- 
cable. 


M. le Préfet de police. — J'ai dit l’an 
dernier : J’examinerai; cette année, je dis: 
J'appliquerai. 

Je m’en réfère aux observations si justes de 
M. Sauton, que j'aurais présentées moi-même 
s’il ne m'avait devancé. 

Comme il vous l’a fort énergiquement dé- 
claré, je commettrais une véritable spoliation 
si cette année je privais de la gratification 
complète des agents qui l’attendent depuis un, 
deux ou même trois ans. 
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Dès que votre vote seraracquis, s’il est favo- 
rable à la proposition dont vous êtes saisis, je 
les avertirai pour l’an prochain et de cette 
facon le personnel ne sera pas dépouillé de ce 
qu’il peut légitimement espérer. 


Donc, entre cette année et l’année dernière, 
la différence est capitale; l’an dernier, je 
n’avais rien promis, cette année je promets ; 
mais je réserve nécessairement les droits 
acquis d’une partie de mes agents. 


M. Dausset. — Mais c’est le fond que 
vous discutez. 


M. le Préfet de police. — Pas du tout, 
j'apporte à M. Auffray une réponse person- 
nelle. 


M. Jules Auffray. — Et à cette réponse 
personnelle je réplique à mon tour, que le 
jour où cette transformation sera votée, elle 
doit être exécutée, et qu’il n’y à aucune raison 
de ne pas la voter dès maintenant, parce que 
si l’on suivait le raisonnement de M. Sauton, 
que vous faites vôtre, jamais on ne voterait 
cette réforme que vous avez acceptée en Com- 
mission. 


Plusieurs membres. — La priorité pour 
la proposition Grébauval! 


M. le Président. — Je mets aux voix la 
priorité à accorder à la proposition de M. Ar- 
mand Grébauval. 


Il y a une demande de scrutin public à la 
tribune. 


Le scrutin auquel il est procédé à la tribune 
sur la priorité à accorder à la proposition de 
M. Armand Grébauval donne les résultats 
suivants : 


Nombre de votants.... 66 
Majorité absolue...... 34 
POULE 23 
DOUTE CAP RC ORNDOT | 43 


Le Conseil n’a pas accordé la priorité. 


Ont voté pour : 


MM. Jules Auffray, Barillier, Bussat, 
Chérot, Dausset, Dubuc, Duval-Arnould, 
Evain, Fortin, Foursin, Henri Galli, Gay, 
Georges Girou, Armand Grébauval, Jousse- 
lin, Le Menuet, Levée, Adrien Mithouard, 
Adrien Oudin, Poirier de Narçay, Pugliesi- 
Conti, Maurice Quentin, Maurice Spronck. 


Ont voté contre : 


MM. L. Achille, Alpy, Ballière, Bellan, 


Berthaut, Brenot, Ernest Caron, Chassaigne 
Goyon, Chausse, Chautard, Adolphe Ché- 
rioux, Colly, Desplas, Deville, Faillet, Fri- 
bourg, V. Gelez. Hénaffe, Houdé, Lajarrige, 
Roger Lambelin, Landrin, Marsoulan, Alfred 
Moreau, Ernest Moreau, Pierre Morel, Mossot, 
Navarre, Opportun, Pannelier, Paris, Patenne, 
Piperaud, Poiry, Quentin-Bauchart, Ranson, 
Ranvier, Ambroise Rendu, Félix Roussel, 
Henri Rousselle, Sauton, Henri Turot, 
J. Weber. 


Excuseés : 
MM. Paul Brousse, Froment-Meurice. 


En congé : 
M. Despatys. 


N’ont pas pris part au vote: 

MM. Archain, Baranton, Gabriel Bertrou, 
César Caire, Caplain, J. Caron, Paul Escudier, 
Gaston Mery, Camille Rousset, Arthur Rozier, 
Sohier. 


M. le Président. — Comme conséquence 
du scrutin qui vient d’avoir lieu, la priorité 
est accordée à la proposition de M. Desplas. 
Je vais donc mettre aux voix le fond de cette 
proposition. 

Il y à une demande de scrutin public à la 
tribune. 


Le scrutin auquel il est procédé à la tribune 
sur la proposition de M. Desplas donne les 
résultats suivants : 


Nombre de votants. .... 67 
Majorité absolue ....... 34 
DORE PSP POULE 44 
LEUR PTE ANUS NOR TVA 23 


Le Conseil a adopté (1903, C. 1343). 


Ont voté pour : 


MM. L. Achille, Alpy, Ballière, Bellan, Ber- 
thaut, Brenot, Ernest Caron, Chassaigne Goyon, 
Chausse, Chautard, Adolphe Chérioux, Colly, 
Desplas, Deville, Evain, Faillet, Fribourg, 
V.Gelez, Hénaffe, Houdé, Lajarrige, Roger Lam- 
belin, Landrin, Marsoulan, Alfred Moreau, 
Ernest Moreau, Pierre Morel, Mossot, Navarre, 
Opportun, Pannelier, Paris, Patenne, Piperaud, 
Poiry, Quentin-Bauchart, Ranson, Ranvier, 
Ambroise Rendu, Félix Roussel, Henri Rous- 
selle, Sauton, Henri Turot, J. Weber. 


Ont voté contre : 


MM. Jules Auffray, Barillier, Bussat, César 
Caire, Chérot, Dausset, Dubuc, Duval-Arnould, 


(ÿ 
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Fortin, Foursin, Henri Galli, Gay, Georges 
Girou, Armand Grébauval, Jousselin, Le Me- 
nuet, Levée, Adrien Mithouard, Adrien Oudin, 
Poirier de Narçay, Pugliesi-Conti, Maurice 
Quentin, Maurice Spronck. 


Excusés : 
MM. Paul Brousse, Froment-Meurice, 


En congé : M. Despatys. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Archain, Baranton, Gabriel Bertrou, 
Caplain, J. Caron, Paul Escudier, Gaston 
Mery, Camille Rousset, Arthur Rozier, Sohier. 


M. Henri Galli. — Messieurs, je tiens à 
préciser le vote que vous venez d'émettre. 


Vous venez de vous prononcer pour l’ajour- 
nement et il ne faut pas se faire illusion sur 
ce que veut dire le motajournement, dans les 
assemblées parlementaires principalement. 


Quand on ne veut pas résoudre une question 
on l’ajourne, et vous savez bien que ces assem- 
blées n’aboutissent jamais, qu’elles ajournent 
tout. 


Voulez-vous les imiter? Voulez-vous procla- 
mer votre impuissance? Vous ne ferez croire 
à personne que les propositions en faveur de 
la solution desquelles nous avons insisté pou- 
vaient bouleverser le budget de M. Desplas. 


Elles étaient justes, elles étaient raisonna- 
bles : elles étaient immédiatement réalisables. 
J’attire votre attention sur ce fait que les pro- 
positions en question avaient été votées à l’una- 
nimité des membres de la Commission du per- 
sonnel, et je tiens à les énumérer. Ceux que 
notre proposition d’ajournement atteint pour- 
ront juger; ils sauront que par votre volonté 
des satisfactions impatiemment attendues en 
cette fin d’année leur sont refusées. 


Voici l’énumération : 
Préfecture de la Seine : 


Allocations viagères aux anciens agents 
auxiliaires du personnel de service, 5,000 
francs. 


Commis des Cimetières, 4,800 francs. 
Gardes des Cimetières, 6,300 francs. 
Peseurs mesureurs, 3,600 francs. 


Surveillants de l’entrepôt de Bercy, 4,500 
francs. 


Surveillants et agents des gymnases muni- 
cipaux, 3,000 francs. 


Jardiniers des Plantations, 29,000 francs, 
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Jardiniers des Promenades, 15,500 francs. 


Cantonniers du Nettoiement (titulaires), 
63,450 francs. 


Cantonniers du Nettoiement (auxiliaires), 
15,000 francs. 


Ouvriers de la Désinfection des marchés aux 
bestiaux et des abattoirs, 6,580 francs. 


Cantonniers surveillants des Marchés, 
12,000 francs. | 


Ouvriers du service municipal de la Désin- 
fection, 4,306 francs. 


Ouvriers des Machines, 16,785 francs. 
Ouvriers de l’usine de Javel, 5,000 francs. 
Total, 194,821 francs. | 


Préfecture de police : 


Assimilation, au point de vue de la pension, 
des orphelins des agents de la Préfecture de 
police aux orphelins des agents de la Préfec- 
ture de la Seine, 25,000 francs. 


Agents blessés en service commandé appelés 
à recevoir leur retraite intégrale. 


Assimilation des expéditionnaires dela Pré- 
fecture de police à ceux de la Préfecture de la 
Seine. 


Indemnité de 150 francs aux secrétaires de 
commissaire de police. 


Amélioration de la situation des inspecteurs 
de commissariat. 


Inspecteurs de la Navigation classés dans le 
service actif. 


Congé de quinze jours aux agents de com- 
missariat. 


Allocation de chaussures et de manteaux 
aux agents de service de l’Administration cen- 
trale. 


Congé de deux jours aux cantonniers des 
Voitures. 


M. Levée. — On ajourne aux calendes 
grecques la discussion de la retraite propor- 
tionnelle des travailleurs. Je proteste contre 
cet ajournement. 


M. Berthaut. — Vous n'aurez pas une 
voix d’ouvrier en plus! 


M. Colly. — Cela ne vous empêchera pas 
d'obtenir les suffrages des gardiens de la paix! 


M. Navarre. — Vous ne tromperez per- 
sonne ! 
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M. Ranvier. — Les intéressés ne perdront 
rien pour attendre. 


M. Henri Galli. — En présence de ce 
mauvais vouloir de la majorité n° 2 du Pré- 
fet, je considère que la Commission du per- 
sonne] n’a plus rien à faire et que son man- 
dat me paraît terminé. (Protestations. — 
Bruit.) 


M. Colly. — Calmez-vous; satisfaction sera 
donnée avant les élections. 


M. Henri Galli. — Toujours des pro- 
messes! Je vous rappelle que l’heuré à sonné 
de les tenir. 


M. Chérot. — Occupez-vous moins d’élec- 
tions et un peu plus du personnel. 


M. Paris. — Les intéressés auront davan- 
tage au mois de mars. 


M. Félix Roussel, rapporteur. — Puisque 
mon collègue M. Galli a parlé au nom de la 
Commission du personnel, permettez-mot de 
vous dire à mon tour que je ne pense pas 
comme M. Gall. 


La Commission s’est livrée à un labeur 
considérable, et, si elle a procédé à l'examen 
minutieux qui lui à permis de prendre les ré- 
solutions qu’elle vous propose, ce n’est pas 
pour aboutir à l'avortement ou à l'enterrement 
dont on a parlé, car nous sommes, comme lui, 
décidés à aboutir. 

Les crédits ne tomberont pas aux fonds 
libres comme on l’a prétendu, puisqu'ils sont 
inscrits à la réserve. 


M. Poirier de Narçay. — Ces crédits se- 
ront absorbés. 


M. Henri Turot.— Vous semblez ignorer 
qu’on constituera une réserve spéciale indispo- 
nible. 


M. Félix Roussel, rapporteur. — Nous 
avons la volonté formelle de faire les réfor- 
mes indiquées à mon rapport. 


Et si cette assemblée ne s'était pas, ce 
matin, montrée par sa nervosité incapable de 


discuter une question de chiffres, vous auriez 


pu adopter les conclusions de mon rapport, 
qui n'auraient, j'en suis sûr, soulevé aucun 
débat, si elles avaient été envisagées avec un 
peu de sang-froid. 


“ 


J'espère que dans deux mois, avec la ré- 
ponse de l’Administration, nous vous appor- 
terons un travail que vous adoptérez, et dans 
lequel il sera fait état des sommes mises en 


réserve avec l’assentiment du rapporteur gé- 
néral. 


M. Colly. — Et les intéressés n’y perdront 
rien. Ce ne sera pas du battage électoral. 
(Très bien !) 


M. Lsjarrige. — M. Grébauval a déclaré 
qu’il ne fallait pas d’équivoque. Nous n’en 
voulons pas non plus. Nous avons la préten- 
tion de sauvegarder aussi bien que lui les 
intérêts des travailleurs municipaux. Nous 
considérons que les revendications contenues 
dans le rapport ne sont qu'un minimum, et 
qu’il est d’autres revendications plus larges 
que nous voulons défendre et faire triom- 
pher. 


M. Poirier de Nançay. — Vous n'aurez 
pas d'argent pour le faire. 


M. Lajarrige. — Nous avons voulu que 
le débat eût lieu sans qu'il s’y mêlàt aucune 
préoccupation étrangère. 

Le projet qui concerne l’amélioration du 
personnel mérite qu’on le discute avec l’am- 
pleur nécessaire. 


Nous n'avons recu le rapport du personnel 
que ce matin, nous avions trop peu de temps 
pour le discuter en connaissance de cause. 
Aussi avons-nous préféré l’ajournement. 


Mais nous sommes tranquilles, puisque les 
sommes qui devaient être employées à amé- 
liorer le sort des ouvriers sont réservées et 
que les décisions qui seront prises auront un 
effet rétroactif. 


Nous reviendrons à la prochaine session, et 
aux avantages proposés nous espérons en 
ajouter d’autres qui seront conformes aux 
desiderata du personnel municipal. (Interrup- 
tions.) 


M. Henri Galli. — Pourquoi ne le faites- 
vous pas de suite? Les travailleurs sont fati- 
gués d'entendre des promesses qu’on ne tient 
pas. 


M. Roger Lambelin. — Vous étiez plus 
pressés quand il s'agissait des ouvriers du 
gaz. 


M. Barillier. — Vous n'êtes que des fu- 
mistes. (Exclamations.) Vous ne faites que 
des promesses. Il vaut mieux donner cent sous 
que promettre cent francs. 


M. Lajarrige. — A côté de la retraite 
proportionnelle des gardiens de la paix, des 
plus intéressants, il faut qu’il y ait aussi celle 
du personnel de la Préfecture de la Seine. 
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M. Dausset. — Tout à l’heure, M. le 
Rapporteur reprochait au Conseil de manquer 
de sang-froid. Ce reproche ne pouvait s’appli- 
quer à ceux de nous qui se sont prononcés 
contre l’ajournement. 


En effet, si nous repoussions l’ajournement, 
c’est que nous entendions commencer aujour- 
même la discussion des principales proposi- 
tions du rapport de M. Félix Roussel. 


Depuis une heure et demie que la discus- 
sion a été engagée par M. Landrin sur la ques- 
tion d’ajournement, nous aurions pu, avec un 
peu de sang froid, voter deux outrois des ré- 
formes proposées, et ce serait autant de fait 
pour les travailleurs. 


Si j'ai voté, Messieurs, contre la proposition 
de M. Desplas, c'est parce qu’elle est conçue 
en termes hypothétiques et qu’elle n’engage 
nullement l’avenir. Elle constitue une mau- 
vaise méthode de travail, puisque la plupart 
de ces questions sont mûres et que, malgré 
les crédits de prévision ou de provision que 
vous pourrez inscrire au budget, vous ne pou- 
vez pas répondre de ce qui se passera au mois 
de mars. 


Il est stipulé qu’une réserve sera établie 
pour faire face aux réformes que le Conseil 
municipal « voterait ». 


Remarquez ce conditionnel, Messieurs, c’est 
sur ce conditionnel que vous avez délibéré. 
Vous ne pouvez pas le changer dans le projet 
de délibération de M. Desplas. IL est trop 
tard. 


Je n’ai pas voulu, pour ma part,-m'’associer 
à cette méthode d’atermoiement et de délais 
continuels, absolument incompatible avec tout 
travail sérieux et toute réforme solide et sin- 
cère. 


M. Colly. — Mais il y a une réserve de 
500,000 francs. 


M. Dausset. — J'ai donc voté contre ce 
conditionnel. 


Il y a une autre raison, Messieurs. Les tra- 
vailleurs intéressés se sont agités pendant de 
longs mois autour de ces réformes, et ils atten- 
dent depuis longtemps avec une légitime 1m- 
patience le jour où le Conseil municipal les 
discutera. 


Vous allez encore les tenir en suspens. Il y 
a là encore de quoi les décourager une bonne 
fois. Aussi je proteste contre l’ajournement 
de la discussion de l’ensemble des revendica- 
tions qui ont été formulées. 


On à beaucoup parlé ce matin de réclame, 


de surenchèreélectorale. Messieurs, cereproche 
d'agir dans une pensée électorale ne saurait 
en aucun cas être adressé à ceux qui ont voté 
Pajournement, mais bien plutôt à ceux qui 
ont voté là proposition de M. Desplas. En 
effet, Messieurs, qu’avons-nous demandé? Que 
la discussion vint à son heure naturelle, légi- 
time, opportune, c'est-à-dire au moment de la 
discussion du budget, comme chaque année. 
Nous ne l’avons avancée ni retardée d’une 
heure. C’est maintenant qu’elle doit avoir lieu. 
Au contraire, la décision que vient de prendre 
le Conseil est grave en ce sens que la discus- 
sion viendra mal à propos tout à fait à la 
veille des élections municipales, de telle sorte 
qu’on puisse à ce moment présenter sans au- 
cune mesure, sans aucun frein, des proposi- 
tions de surenchère électorale souvent vaines 
et stériles, toujours dangereuses. 


J'avais donc raison de dire que l’ajourne- 
ment de la discussion pourra paraitre trop 
intéressé dans les deux sens, aux yeux des 
travailleurs et de la population parisienne. 
Voilà pourquoi je ne l’ai pas voté. 


M. Colly. — On a promis 500,000 francs au 
personnel pour appliquer ses revendications, 
il les aura. 


M. Landrin. — Je n’aurais pas cru néces- 
saire d’expliquer mon vote si M. Galli n’était 
venu ici parler d’enterrement. Personne ne s’y 
trompera et, dans son bon sens, l’opinion pu- 
blique comprendra que la vérité est de notre 
côté. (Très bien!) 

M. Poirier de Narçay disait dans une inter- 
ruption que nous ne trouverions pas d'argent. 
Je m'étonne d'entendre ces paroles dans. la 
bouche d’un conseiller qui prétend étudier le 
budget. 


Rien n’est perdu, puisque les crédits sont 
inscrits à une réserve spéciale. 


M. Poirier de Narçay. — Qui a décrété 
cela ? 


M. Landrin. — Mais c’est le Conseil lui- 
même ! . 
M. Levée. — Si vous promettiez à ceux : 


à qui vous allez demain donner des étrennes 
de les leur donner dans six mois, pensez-vous 
qu’ils seraient contents ? 


M. Landrin. — Monsieur Levée, nous 
ajournons pour mieux faire. Aujourd’hui, 
vous n’auriez pu prendre de décision que dans 
la hâte, je dirai l’'emballement, d’une dernière 
séance, et fatalement ces décisions auraient 
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eu un caractère fragile et ces améliorations 
auraient pu n’être que temporaires. 


À la session prochaine, nous pourrons faire 
plus et mieux. Par conséquent, l’ajournement 
à bref délai, et en réservant les crédits, est 
aujourd’hui la solution la plus avantageus 
pour les travailleurs. | 


D'ailleurs, ce n’est pas là un procédé nou- 
veau. Est-ce que M. Armand Grébauval, quand 
il était rapporteur général du budget, n’a pas, 
lui aussi, et à diverses reprises, fait réserver 
des crédits, dont le Conseil réglait l’emploi 
plus tard ? 


M. Armand Grébauval. — Cela est vrai. 


M. Georges Girou. — C’est ce qu’il pro- 
pose encore aujourd’hui. 


M. Landrin. — En un mot, les crédits 
sont réservés; l’argent est là, il n’y à rien à 
craindre. 


J'ajoute pour mes collègues qui manifestent 
des craintes que je veux croire sincères que, 
si cette affaire ne revenait pas naturellement 
à la prochaine session, nous serons les pre- 
miers à demander son inscription à l’ordre du 
jour et à en exiger la discussion. 


M. Henri Rousselle. — Je m'’associe aux 
déclarations de M. Landrin: comme lui, j’ai 
voté la proposition de M. Desplas et je l’ai 
votée pour les mêmes raisons. 


En effet, voter aujourd’hni et à la hâte, 
c'était s’exposer à accorder moins, parce qu’on 
aurait eu peur de dépasser les ressources dis- 
ponibles, et à ne faire que du provisoire, parce 
que les réformes auraient été moins bien étu- 
diées. | 

À la prochaine session, le Conseil pourra 
accorder aux travailleurs toutes les améliora- 
tions que permettront nos ressources, et ces 
améliorations seront faites de telle sorte 
qu’elles seront définitives. 


M. Berthaut. — Permettez-moi de faire 
appel aux souvenirs des anciens membres de 
cette assemblée. Ils se rappellent ce qui s’est 
passé lors de la discussion du rapport de 
M. Champoudry sur les conditions du travail 
et sur la situation des travailleurs. 


Ce rapport, bien qu’il ait été discuté dans 
une session spéciale, fut l’objet de réclama- 
tions très nombreuses de la part de diverses 
catégories de travailleurs. 


Il en serait de même aujourd’hui; nous 
n’aurions même pas le temps de produire &b 


de défendre toutes les revendications des 
travailleurs. 


Grâce au vote que vous venez d'émettre, 
nous pourrons faire un travail d'ensemble. 


J'ajoute que je demande l'impression et la 
distribution des documents que M. Sauton a 
en sa possession, et je désire que les mêmes 


‘renseignements nous soient fournis en ce qui 


concerne le personnel de la Préfecture de 
police. 


Nous aurons ainsi le relevé de toutes les 
sommes touchées à un titre quelconque, trai- 
tement, indemnités, travaux extraordinaires, 
gratifications, etc., par le personnel des deux 
Préfectures. 


M. Armand Grébauval. — Je vais mettre 
tout le monde d'accord. (Ah! Ah!) On nous a 
parlé de surenchère. Eh bien! moi aussi, je suis 
disposé à en faire ! Je: demande qu’on réserve 
une somme de 2 millions et je dépose la pro- 
position suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« M. le Préfet de la Seine est invité à convo- 
quer le Conseil municipal, dans la première 
quinzaine de février, pour discuter les ques- 
tions relatives au personnel. 


« Signé : Armand Grébauval. » 


Je demande le scrutin à la tribune sur cette 
proposition. (Exclamations.) 


M. Chausse. — Messieurs, je n’ai pas 
l'intention de discuter la proposition de M. 
Grébauval ; j’avais demandé la parole avant 
qu’il montàt à la tribune. 


Je ne veux pas d’ailleurs davantage expli- 
quer mon vote. Je suis de ceux qui, depuis 
dix ans, ont travaillé à l'amélioration de la 
situation du personnel ouvrier en augmentant 
ses salaires de 9 millions. Les travailleurs 
municipaux savent donc quels sont mes senti- 
ments à cet égard et je n’ai pas à justifier 
l’ajournement qui a été prononcé. 


Je tiens seulement à répéter à M. Poirier de 
Narçay, qui parait ne pas l’avoir compris, que 
les sommes réservées pour l’amélioration de 
la situation du personnel ne seront pas incor- 
porées à la réserve générale du budget. 


M. Poirier de Narçay. — Vous dénaturez 
ma pensée. 


J'ai simplement dit que lechiffre des sommes 
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- réservées vous interdisait de réaliser les ré- 
formes nouvelles dont ont parlé vos amis: 


Les 500,000 francs portés à une réserve spé- 
ciale ne sont pas, en effet, seulement affectés 
aux ouvriers de la Ville. 


Il y'a la part des gardiens de la paix et-de 
POctroi, si je ne m’abuse. 


Dès lors, comment ferez-vous pour augmen- 


ter ? 


Et puis n’avez-vous pas empêché des mo- 
destes travailleurs de bénéficier de l’augmen- 
tation qui ne devait, à mon sens, soulever 
aucune objection ? 


Si vous estimiez qu’il y à d’autres revendi- 
cations justes, il suffisait d’en faire état en 
aménageant une réserve en. dehors des 194,000 
francs ! | 


Toute résolution différente de celle que je 
vous propose serait vaine. 


C'est pour ces motifs que j'ai voté contre 
lajournement. 


M. Chausse. — Rien ne prouve qu'après 
étude, nous ne remanierons pas le projet, 
fallüt-il pour cela augmenter les crédits de 
40,000 ou 50,000 francs. Si minime que soit 
la réserve, je suppose qu’elle pourrait. les 
fournir. 

Même après une étude à tête reposée on 
laisse des lacunes et on, commet des erreurs. 
Il y a une telle complexité dans les services 
que, à chaque instant, lorsque nous accordons 
tel ou tel avantage à l’un d’eux, il s’en trouve 
d’autres qui réclament la même faveur. 


Quant à M. Galli, qui prétend que le rôle de 
la Commission du personnel est terminé, je ne 
Suis pas de Son avis. | 


La Commission a encore à élucider beau- 
coup dé points concernant lé personnel, de 
nombreuses réclamations n’ont recu ni $olu- 
tion ni réponse. Membre de là Commission 
du personnel, je connais parfaitement les 
questions qui vous sont Sournises, mais il me 
suffirait qu’un collègue qui ne fait pas partie 
de la Commission me demande l’ajournement 
d’un rapport afin de l’étudier, pour qu’à dé: 
faut d’autres raisons je me fasse scrupule de 
ne pas lui donner le temps d'examiner. et 
d'apprécier les solutions proposées afin de 
lui permettre de se rendre compte.de la res- 
ponsabilité qu'il assume. (Très bien ! Très 
bien !) 


M. Gaston Mery. — Messieurs, je n'ai 
pu prendre part au vote qui a en lieu sur la 
motion Desplas demandant l’ajournement de 


toutes les satisfactions à donner au pérsonnel; 
j'étais retenu dansles couloirs par un visiteur ‘ 
au moment où ce vote à eu lieu. Je tiens à 
déclarer que, si j'avais été là, j'aurais voté 
contre l’ajournement, je devrais dire contre 
l'enterrement de toutes les revendications du 
personnel ouvrier de la Ville et des gardiens 
de la paix. | 


M. le Président. — La discussion n’est 
pas épuisée. (Protestations. — Bruit.) En con- 
séquence, elle continuera à la reprise de Ja 
séance. 


30. — Suspension et reprise 
de la séance. | 


La séance est suspendue à midi vingt mi- 
nutes. 


La séance est reprise à deux heures quüa- 
rante-cinq minutes sous la présidence de 
M. Deville. 


31. — Communication de dépêches des 
municipalités de Rome et de Prague. 


M. le Président. — J’ai reçu, à l’occasion 
de la nouvelle année, les vœux de M. le Syn- 
dic de Rome et de M. le Bourgmestre de Pra: 
gue. 


Le Bureau répondra au nom du Conseil à 
ces adresses pour remercier les signataires et 
leur exprimer vos sentiments de sympathie. 


32. — Invitation à l'Administration de 
faire enlever les matériaux ayant 
servi aux travaux du Métropolitain, 
boulevard Raspail. 


M. Ranson. — Messieurs, les travaux du 
Métropolitain concernant la partie du boule- 
vard Raspail comprise entre le boulevard 
Edgar-Quinet et la place Denfert-Rochereau 
étant terminés, j'ai l'honneur de déposer la 
proposition suivante sur laquelle je demande 
l'urgence : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à faire pro- 
céder, dans le plus bref délai possible, à l’en- 


_… 
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Jévement des matériaux et installations ayant 


servi aux travaux du Métropolitain sur la 
partie du boulevard Raspail comprise entre 
le boulevard Edgar-Quinet et la place Denfert- 
Rochereau. : 

« Signé : Ranson. » 


L’urgence est prononcée. 


La proposition est adoptée (1903; C. 1344). 


33. — Renvoi à la 4° Commission de 
deux pétitions de professeurs spé- 
ciaux des écoles de la ville de Paris. 


M. Bellan. — Messieurs, j'ai l'honneur de 
déposer deux pétitions de professeurs spéciaux 
des écoles de la ville de Paris qui sollicitent 
leur titularisation. 


Ces pétitions émanent notamment des pro- 
fesseurs de chant, de langues vivantes, de des- 
sin, d'éducation physique, de comptabilité, de 
coupe et de couture des cours du jour et du 
Soir. 


Il appartient au Conseil d'examiner avec 
bienveillance s’il ne serait pas possible de leur 
accorder la titularisation comme il l’a fait 
pour les travailleurs municipaux et en outre 
de les admettre au bénéfice des pensions de 
retraite. 


Je demande le renvoi de ces deux pétitions 
à la 4° Commission. 


Renvoyées à la 4° Commission. 


34. — Renvoi au Bureau d’une propo- 
sition de M. Brenot tendant à l’allo- 
cation d’une indemnité aux locataires 
d’un immeuble, rue Beaubourg, 54. 


M. Brenot. — Messieurs, la ville de Paris 
a acquis à l'amiable un immeuble situé 54, rue 
Beaubourg. Il reste dans cet immeuble neuf 
locataires dont la situation est des plus inté- 
ressantes, car le plus fort loyer se chiffre par 
324 francs. 


Je ne conteste pas que l’immeuble en ques- 
tion a été acquis par la Ville avec la condition 
qu’il lui serait remis libre de toute location 
et que, par conséquent, les locataires n'ont 
droit à aucune indemnité. 

Mais, étant donnée la situation de ces loca- 


taires, tous ouvriers très intéressants, qui 
vont être obligés de quitter les lieux d’ici une 


quinzaine, je viens faire appel à la générosité 
du Conseil pour qu’il leur soit accordé, à titre 
gracieux, une petite indemnité de déména- 
gement proportionnée à la durée de leur séjour 
dans la maison. 


Je dépose, en conséquence, la proposition 
suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à accorder, 
à titre gracieux, une indemnité de déména- 
gement aux locataires verbaux de l'immeuble 
94, rue Beaubourg. 


« La dépense sera prélevée sur les bonis 
affectés à la continuation de l’opération de 
la rue Beaubourg. 


« Signé : Brenot. » 


M. Ambroise Rendu. — Je vous priede 
renvoyer cette proposition au Bureau. 


M.-Brenot..— Je ne m'oppose pas au 
renvoi au Bureau, mais je demande qu’il soit 
bien entendu que le Bureau, d'accord avec 
l'Administration, répartira les indemnités 
dont je sollicite l’allocation à titre gracieux 
en faveur des neuf locataires en question sans 
qu’il soit besoin d’en saisir le Conseil. 


M. le Préfet et M. le Président viennent de 
m'affirmer que ces indemnités seront réparties 
par leurs soins, afin de ne pas créer. de pré- 
cédent. 


J'accepte, dans ces conditions, le renvoi au 
Bureau. 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — La Ville ne doit 
absolument rien aux locataires. 


M. Gabriel Bertrou. — Par quoi cette 
demande est-elle justifiée ? 


M. Brenot. — Elle est justifiée par la situa. 
tion très digne d'intérêt de tous ces petits 
locataires. 


Je ne demande qu’une indemnité gracieuse. 


M. Ambroise Rendu. — J'insiste pour 
le renvoi au Bureau. 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — Voici la situation. 


Dans certains cas d’expropriation, la Ville à 
affaire à: la fois aux propriétaires et aux loca- 
taires.et leur doit aux uns et aux autres des 
indemnités, 
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Dans d’autres cas, elle a en face d’elle le 
propriétaire seul, qui s'engage à livrer lim- 
meuble libre de toute location, faisant son 
affaire des indemnités à allouer, s’il y a lieu, 
aux locataires, que la Ville n’a pas à con- 
naître... 


C’est ce qui se produit pour l’immeuble de 
la rue Beaubourg. 


Si donc la Ville allouaïit une indemnité quel- 
conque à ces locataires, ce ne pourrait être 
qu’à titre gracieux. 


M. Brenot. — C'est bien, en effet, à titre 
gracieux que j’ai demandé l’allocation de cette 
indemnité. La propriétaire est aussi malheu- 
reuse que ses locataires. 


M. Ambroise Rendu. — C’est une ques- 
tion d'assistance, l’affaire doit être renvoyée 
au Bureau. (Oui! Oui!) 


Le renvoi au Bureau est prononcé. 


35. — Réglement de compte des tra- 
vaux de construction de l’hôpital Bre- 
tonneau. 


M. Brenot, au nom de la 5° Commission. 
— Nous vous proposons de vouloir bien ap- 
prouver le réglement de compte des travaux 
de construction de l’hôpital Bretonneau. 


Ce réglement se chiffre par une augmenta- 
tion de dépense de 213,000 francs, mais cette 
augmentation est motivée par ce fait que les 
plan et devis primitifs ne comprenaient ni les 
bains ni diverses annexes devenues en quel- 
que sorte obligatoires dans les hôpitaux. 


M. Ranson. — J’ai remarqué le même fait 
en visitant divers établissements. 


M. Brenot, rapporteur. — Il ne s’agit 
donc pas de justifier un dépassement de cré- 
dit, mais de créditer des constructions nou- 
velles et nécessaires. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, 3205). 


36. — Approbation du compte financier 
de l’Assistance publique pour l’exer- 
cice 1901. 


L'ordre du jour appelle la discussion de la 
partie du rapport présenté par M. Bussat, 
au nom de la Commission pour l’examen des 
comptes de l’Assistance publique, sur le 


compte financier de cette Administration pour 
l'exercice 1901, 

Ce rapport à été imprimé et distribué (n° 26 
de 1903). 


k 


M. Bussat, rapporteur. — Messieurs, 
dans votre séance du 28 décembre dernier, 
vous avez approuvé le compte financier de 
l’Assistance publique pour 1900. 


Il me reste aujourd'hui à vous présenter la 
partie de mon rapport relative au compte 
financier de 1901, 


Au 31 mars 1902, la situation financière 
de l'Administration présente un excédent de 
recettes sur l’ensemble des services de 
3,025,123 fr! 9lic. | 


Quant au service propre à l'Administration, 
l'excédent de recettes (568,598 fr. 91 c.), par 
lequel se solde ce compte, se serait transformé 
en un excédent de dépenses de 726,305 fr. 68 c. 
si les opérations des exercices antérieurs 
n'avaient laissé une ressource disponible de 
1,294,904 fr. 59 c., ainsi qu’il appert du tableau 
inséré au rapport. 


Quant aux opérations propres à l'exercice 
1901, elles présentent un excédent de dépenses 
de 726,305 fr. 68 c. 


Comparaison avec les recettes de 1900: 


Dans le tableau inséré au rapport, nous ne 
citons que les recettes qui diffèrent sensible- 
ment de celles de l’exercice précédent. 


Les causes d’augmentations sont détaillées 
dans le mémoire de l'Administration, nousn’y 
reviendrons pas. 


La diminution sur le droit des pauvres est 
normale. Par contre, l'Administration nous 
paraît se tromper en attribuant uniquement à 
une majoration du Conseil municipal la diffé- 
rence entre la recette constatée sur les loyers 
de maisons et les prévisions budgétaires. L’er- 
reur se continue quand elle ajoute que le pro- 
duit de 1901 est supérieur à ceux de 1899 et 
1900. 


En 1899, la recette constatée était de 
1,484,742 fr. 32 c. 


En 1900, la recette constatée était de 
1,518,245 fr. 48 c. 


En 1901, la recette constatée est de 
1,445,208 fr. 86 c., par conséquent inférieure 
sensiblement à celle des précédents exercices. 


Nous appelons tout particulièrement l’atten- 
tion du Conseil municipal sur la gérance des 
propriétés immobilières: Des rapports de nos 
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collègues Ranson et Levée ont déjà montré 
certains vices d'administration sur lesquels il 
sera nécessaire de revenir. 


Dépenses propres à l'exercice 1901. 


Comme pour les recettes, nous ne retien- 
drons que les diminutions ou augmentations 
ayant un caractère particulier par leur im- 
portance ou l’état du service qu’elles affectent. 


Ainsi qu’il ressort du tableau inséré au rap- 
port, les dépenses, qui augmentaient déjà l’an 
dernier de façon anormale, ont continué leur 
marche ascendante. 


Personnel administratif. — Les dépenses 
sont à peu près équivalentes aux prévisions. 
Par contre, elles sont supérieures aux dépen- 
ses de 1899 et 1900 de plus de 120,000 francs. 


Il y à eu des rattachements au sous-chapi- 
tre premier de dépenses portées à d’autres 
sous-chapitres (frais de transport, notamment). 
Malgré cela, l’accroissement continuel de dé- 
penses ne parait pas justifié par les besoins 
des services. 


Impressions, frais de bureau. — L’Adminis- 
tration rejette l’excès de dépenses sur les 
documents à imprimer pour les Commissions, 
notamment la Commission de comptabilité. 
Cette Commission prépare, depuis trois ans, 
un règlement nouveau de comptabilité. Nous 
ne pouvons croire que son labeur soit la 
cause principale de l'accroissement des dé- 
penses depuis 1899. On a rattaché à ce sous- 
chapitre les dépenses d'entretien des lignes 
télégraphiques (10,104 fr. 99 c.). À quoi peu- 
vent bien servir des fils télégraphiques spé- 
ciaux quand on est relié déjà par le télé- 
phone ? 


Chauffage, éclairage. — L’Administration 
invoque encore la hausse des charbons. Nous 
lui répondrons que depuis plusieurs années les 
dépenses augmentent régulièrement, même 
quand le prix des charbons est stationnaire. 
- Le gaz continue à être gaspillé. On nous pro- 
met la pose de compteurs dans les divers ser- 
vices. Ce contrôle était depuis longtemps 
réclamé. Il permettra, nous l’espérons, de 
ramener la consommation à un chiffre raison- 
nable. 


Blanchissage. — Nos observations relatives 
au compte de 1900 subsistent tout entières. 
Mode de blanchissage défectueux. 


Coucher, linge. — Mèmes remarques qu’en 
1900. Cependant une partie de l’augmentation 
de dépenses est justifiée par des restants en 
magasins plus considérables. Nous croyons 


qu’il est nuisible d’accumuler les approvision- 
nements d'objets et de matières premières qui 
peuvent se détériorer en magasin. 


Appareils, instruments, objets de panse- 
ment. — Bien que sensiblement égales aux 
prévisions budgétaires, les dépenses de ce 
sous-chapitre continuent leur marche ascen- 
dante, disproportionnée avec les besoins nor- 
maux des services, et nos observations sur le 
compte de 1900 n’en prennent que plus de 
force. Il y a là du gaspillage et du désordre. 


Eaux.— Chaque année la dépense augmente 
de 20 ou 30,000 francs sur l’année précédente. 
Notre collègue Ranson a présenté un rapport 
sur ce sous-chapitre où les abus que nous pres- 
sentions déjà au compte de 1900 sont mis en 
lumière. 


Service des secours. — C’est toujours le 
même accroissement injustifié dans les dépen- 
ses d'accouchement chez les sages-femmes de 
la ville. M. le directeur de l’Assistance publi- 
que devra réclamer les justifications de secours 
les plus rigoureuses. 


Hôpitaux, hospices. — Le prix de la journée 
s’est accru malgré la diminution considérable 
résultant de la baisse sur les denrées alimen- 
taires, le vin notamment. 


Pour les hôpitaux le prix de journée en 1901 
est de 3 fr. 88 c.; il était en 1900 de 3 fr. 64 c., 
d’où un accroissement de O fr. 24 c. 


Pour les hospices, le prix de journée en 1901 
est de 1 fr. 95 c.; il était en 1900 de I fr. 89 c., 
d’où un accroissement de O0 fr. 06 c. 


Et cela, nous le répétons, malgré la baisse 
de prix des objets d'alimentation. 


Le nombre de journées pour les hôpitaux 
est supérieur de 70,000 journées à celui de 
1900. 


Cette dernière augmentation s’explique diffi- 
clement par l'accroissement de population à 
Paris et provient probablement des malades 
de province ou de banlieue qui, en nombre 
grandissant, se font soigner dans les hôpitaux 
de la capitale. ; 


Des services nouveaux se sont ouverts 
(voies urinaires à Lariboisière, Angicourt, 
Hendaye) dont le fonctionnement grève le 
budget. Peut-être aussi les consultations ex- 
ternes, confondues dans les dépenses d’hô- 
pitaux dont elles dépendent, viennent-elles 
fausser le prix des journées des malades trai- 
tés dans les salles. Mais tout cela ne nous 
parait pas suffisant pour justifier l’aug- 
mentation relativement élevée du prix de 
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journée. Il nous faut encore conclure à des 
défectuosités dans le fonctionnement des ser- 
vices d'administration. 

Nous signalions dans le compte de 1900 la 
progression excessive de consommation du 
lait. Elle se continue en 1901, et Ja consomma- 
tion de vin, qui, dans ces conditions, devrait 
décroitre, a été au contraire en augmentant. 
Aussi ne pouvons-nous accepter l’explication 
administrative rejetant la cause d’augmenta- 
tion sur les méthodes médicales de certains 
chefs de service. 


Consommation de lait. — L’accroisse- 
ment de consommation de lait se chiffre 
annuellement de la facon suivante en chiffres 
ronds : 


En 1900, 350,000 litres de plus qu’en 1899; 
En 1901, 110,000 litres de plus qu’en 1900. 


Secours à domicile. — Dans le compte de 
1900 nous appelions l’attention du Conseil sur 
l'accroissement de dépenses occasionné par le 
service des accouchements chez les sages- 
femmes. Nous devons, pour 1901, renouveler 
nos observations. 


La dépense s'élevait en 1900 à 599,362 fr. 
81 C. 

Elle atteint, en 1901, 652,069 fr. 19 c. 

En 1902 elle arrivera à 700,000 francs. 


Le tableau inséré au rapport fait ressortir 
une diminution de 31,845 francs sur la vacci- 
nation à domicile. Elle tient à ce que la ville 
de Paris à pris directement ce service à sa 
charge au cours de l’année 1901. 


En réalité, le service des secours, au lieu de 
ressortir pour une dépense en plus de 36,858 f. 
27 c. sur 1900, charge le compte de 1901 d’un 
accroissement de 36,858 fr. 27 c. + 31,845 fr. 
= 08,108 (PU PAC 


Compte d’ordre : 


Le compte d’ordre se balance en recettes et 
en dépenses par 5,368,285 fr. 95 c., somme 
inférieure de 959,213 fr. 54 c. aux prévisions 
budgétaires. 

Cette diminution provient en grande partie 
de ce fait qu'à partir du 1° janvier 1902 les 
asiles d’aliénés du Département ont cessé de 
s’approvisionner par l’intermédiaire du Ma- 
gasin central de l’Assistance publique. 


Bureaux de bienfaisance : s 


Remarquons simplement que les réserves de 
certains arrondissements (11e, 14°, 15°, 17e, 18e 
et 19°) ne permettraient pas de parer efficace- 


ment à une épidémie ou à toute autre éven- 
tualité. 


Le déficit de la fondation Brézin ne s'élève 
plus qu’à 18,838 fr. 69 c., au lieu de 21,565 fr. 
91 c. au compte de 1900. La situation reste 
cependant inquiétante. 


Pour Galignani, le déficit s’est aggravé et 
continuera encore dans l’avenir par suite de la 
conversion de la rente 3 1/2 °/,. 


L’'Administration, dans son mémoire, ne 
croit pas devoir s’arrêter aux déficits des fon- 
dations Dheur (671 fr. 72 c.) et Riboutté-Vita- 
lis (1,212 fr. 39 c.). Au moins pour cette der- 


* nière, nous ne partagerons pas son optimisme, 


car nous constations en 1900 que sa réserve 
était à peu près nulle. 


Grands travaux : 


Le compte se balance en recettes et en dé- 
penses. L’Administration nous rappelle chaque 
année que dans les restes à recouvrer se trou- 
vent compris les trois millions représentant 
le contingent dù par la ville de Paris dans les 
dépenses de construction de l'Hôtel-Dieu. La 
ville de Paris conteste cette dette, et le régle- 
ment dudit compte amènera dans le compte 
des grands travaux un déficit de 800,000 fr. 


Capitaux. 

Recettes : 
En 1901, 5,214,158 fr. 89 c.: 
Exercices antérieurs, 13,166,123 fr. 21 c. ; 
Total, 18,380,282 fr. 10 c. 

Dépenses .: 
En 1901, 6,253,831 fr. 16 c. ; 
Exercices antérieurs, 10,998,591 fr. 12 c. ; 
Total, 17,252,422 fr. 18 c. 


Excédent de dépenses en 1901, 1,039,672 fr. 
EAN, 


Excédent de recettes des exercices anté- 


rieurs, 2,167,532 fr. 10 c. 


Excédent définitif de recettes, 1,127,859 fr. 
92:C: 


L’excédent de recettes constaté sur le service 
propre à l’Administration (568,598 fr. 91 c.) 
sera employé, comme il est indiqué dans les 
chapitres additionnels du budget de 1902, 
d’une part à couvrir les dépenses complémen- 
taires dont l'inscription est demandée au bud- 
get supplémentaire, d'autre part à constituer 
une réserve pour faire face aux non-valeurs, 


LT 


OUT re 
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Rappelons encore, en terminant, que le 
compte de 1901, loin de se solder par un excé- 
dent de recettes de 568,598 fr. 91 c. pour le 


service propre à l'Administration, aurait pré-. 


senté un déficit de 726,305 fr. 68 c., si le pro- 
duit du droit des pauvres durant l'Exposition 
de 1900 n’avait fourni à Assistance publique 
une ressource exceptionnelle de 2,380,000 fr. 


Pour l’anéantir, les découverts des exercices 
1900, 1901 et 1902 ont suffi. 


Compte du receveur de l’Administra- 
tion : 


L’examen du compte du receveur ne pré:- 
sente rien de particulièrement intéressant 
comparativement au compte de 1900. 


Les résultats concordent avec la situation de 
caisse du compte financier de 1901 et présen- 
tent un excédent de recouvrements de 
2,612,485 fr. 32 c. 


Il nous faut reproduire les critiques que 
nous suggérait le compte de 1900, tant pour 
les fonds trop considérables gardés en eaisse 
que pour le défaut de renseignements sur les 
opérations relatives aux valeurs que détient 
le recéveur. 


Par contre l’Administration a tenu compte, 
— en partie seulement — de notre observation 
sur l’évaluation des valeurs en portefeuille. De 
ce fait, nous constatons que le total des va- 
leurs au 31 décembre 1901 est évalué à 
235,280,104 fr. 72 c., alors qu’il se trouvait 
fixé en 1900 à 181,250,702 fr. 68 c., d’où une 
augmentation de 54,029,402 fr. O4 c. 


Si, comme nous l’espérons, l'Administration 
cote à un cours raisonnable les valeurs di- 
versées autres que la rente, — qui seule a été 
évaluée à un taux normal, — l’augmentation 
ci-dessus s’accroitra encore jusqu’à 60 millions 
probablement. 


Sous le bénéfice de ces observations, nous 
demandons au Conseil d'approuver le compte 
financier de 1901 et d'adopter le projet d'avis 
Ci-après : | 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire par lequel M. le Préfet de’ 
la Seine lui soumet le compte financier de 
l'administration générale de l’Assistance pu- 
blique pour l'exercice 1901, présenté par le 
directeur de cette administration, et lui de- 
mande d'émettre son avis Sur ce compte 
conformément aux dispositions de l’art. 21 de 
la loi du 18 juillet 1834 ; 


« Vu ledit compte, qui comprend les re- 


cettes et les dépenses faites pendant l’exercice 
1901 pour les services budgétaires et pendant 
l’année 1901 pour les services hors budget ; 


« Vu les budgets primitif et additionnel et 
les autorisations isolées qui s’y rattachent; 

« Vu les pièces justificatives rapportées à 
l'appui du compte ; 

« Vu l'avis du Conseil de surveillance de 
l’Assistance publique, en date du 27 novembre 
1902, dans lequel ce Conseil propose d’ap- 
prouver ledit compte et d'arrêter le réglement 
définitif du budget de l’exercice 1901 ainsi 
que la situation des services hors budget; 


« Vu le rapport du directeur de l’adminis- 
tration générale de l’Assistance publique ; 

« Vu le rapport {imprimé n° 26 de 1903) 
présenté par M. Bussat, au nom de la Com- 
mission pour l’examen du compte de lAssis- 
tance publique, 


« Est d'avis : 


« Article premier. — I. En ce qui concerne 
le réglement définitif du budget de l'exercice 
1901, de fixér ainsi qu’il suit les situations 
administrative et de caisse, savoir : 


« Situation administrative : 


« Recettes constatées, 83,640,046 fr. 54 c. ; 
« Dépenses constatées, 64,870,721 fr. 37 ce. ; 
« Excédént de recettes, 18,769,325 fr. 17 c.; 


« Mais il convient de déduire de cette 
somme les fonds affectés aux crédits à trans- 
porter à 1902, pour emplois à continuer, et 
aux crédits spéciaux périmés à réaffecter, 
15,744,201 fr. 26 c. ; 

« Ce qui ramène l’excédent définitif de re- 
cettes à 3,025,123 fr. 91 c. 


« Situation de caisse : 


« Recettes effectuées : 


« Les recettes, tant ordinaires qu'extraordi- 
naires et supplémentaires, évaluées au budget 
à 82,925,385 fr. 12 c., se sont élevées, d’après 
les titres justificatifs des créances à recouvrer, 
à la somme de 83,640,046 fr. 54 c.; 


« De laquelle somme il convient de déduire, 
pour restes à recouvrer constatés qui seront 
reportés au prochain exercice, celle de 21 mil- 
lions 621,360 fr. 96 c. 

« Les recettes effectuées de 1901 demeurent, 
par suite, définitivement fixées à la somme de 
62,018,685 fr. 58 c. | 
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« Dépenses effectuées : 


« Les dépenses prévues au budget primitif 
de 1901 s'élèvent à la somme de 55,183,754 
francs, à laquelle il faut ajouter le montant 
des crédits complémentaires ouverts dans le 
courant de l'exercice, 27,994,341 fr. 85 c. 

« Total des dépenses prévues, 83,178,095 fr. 
85 c. 

« De cette somme il faut déduire: 


« 1° Les crédits ou portions de crédit res- 
tés sans emploi comme excédant le montant 
réel des dépenses, 2,938,180 fr. 25 c.; 

« (Observation étant faite que, d'autre part, 
une somme de 375,007 fr. 03 c. a été dépensée 
en excédent des crédits alloués et que les auto- 
risations nécessaires pour régulariser ces dé- 
penses n’ont pu être données avant la clôture 
de l’exercice.) 


« 2° Les crédits et portions de crédit à trans- 
porter à 1902 pour dépenses à continuer et 
pour bonis de travaux à réaffecter, 15,744,201 fr. 
AOC 

« 3° Les dépenses ordonnancées, mais non 
encore payées, et les dépenses faites et non or- 
donnancées avant le 31 mars 1902, 4,245,384 fr. 
DL 'C;; 


« 4 Les crédits et portions de crédit pour 
dépenses constatées au compte de 1900 et non 
payées avant la clôture de l'exercice 1901, 
crédits actuellement périmés à renouveler à 
larriéré du budget de 1902, 844,129 fr. 77 c.; 


« Ensemble, 23,771,895 fr. 59 c. 


« Les dépenses payées de l’exercice 1901 sont 
définitivement fixées à 59,406,200 fr. 26 c. 


« Les recettes de toute nature qui ont été 
effectuées étant de 62,018,685 fr. 58 c., 


« Et les dépenses payées de 59,406,200 fr. 
2010 


« Il reste comme excédent définitif des re- 
couvrements sur les paiements la somme de 
2,612,485 fr. 32 c. 


« Laquelle somme sera portée aux recettes 
supplémentaires de l’exercice 1902. 


« Il. — En ce qui concerne les opérations 
hors budget pour l’année 1901, d'admettre : 


« Les recettes pour la somme de 27,690,626 fr. 
4{ c. et les dépenses pour celle de 18,787,595 fr. 
41 e., et de fixer l’excédent de recette au 31 
décembre 1901 à 8,903,031 fr. 03 c., lequel 
excédent sera repris comme premier article 
du compte des services hors budget pour 
1902: 


 d 
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« Art. 2. — Toutes les opérations de l’exer- 
cice 1901 sont définitivement closes et les cré- 
dits annulés. 


« Le présent avis sera joint comme pièce 
justificative au budget de 1901. » 


Adopté (1902; 3783). 


37. — Renvoi à l'Administration, avec 
avis favorable, de diverses proposi- 
tions. 


M. Duval-Arnould, au nom de la 1° Com- 
mission. — Je vous propose de renvoyer à 
l'Administration, avec avis favorable, les pro- 
positions suivantes : 


1° De M. Armand Grébauval relative aux 
points d'arrêt des tramways (1903; C. 1118); 


2° De M. Pugliesi-Conti relative aux points 
d’arrêt des tramways (1903; C. 1119); 


3° De M. Alpy tendant à l'installation de 
distributeurs automatiques de numéros aux 
points d’arrêt des tramways dans Paris (1903; 
C. 1186). 


Le renvoi à l’Administration, avee avis 
favorable, est prononcé. 


38. — Répartition de la contribution 
personnelle-mobilière en 1904. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Duval-Arnould, 
au nom de la 1" Commission, sur la réparti- 
tion de la contribution personnelle-mobilière 
en 1904. 


Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 158 
de 1903). 


M. Duval-Arnould, rapporteur. — Mes- 
sieurs, pour la quatrième fois, le Conseil mu- 
nicipal est appelé à déterminer la somme 
uniforme, à déduire du loyer net de l’habita- 
tion de chaque contribuable parisien, pour 
répartir le contingent personnel-mobilier. 


La loi du 30 décembre 1900, qui autorise la 
ville de Paris à procéder de cette fa:on, dit 
que cette déduction ne pourra excéder 375 fr. 


C'est ce chiffre de 375 francs que, cette 
année encore, nous vous proposons d'adopter. 


Nous n’avons en effet aucune raison de le 
modifier. 
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‘ Par sa délibération du 9 décembre 1903, le 
Conseil général de la Seine à assigné à la ville 
de Paris un contingent de 14,632,959 francs 
en augmentation de 238,491 francs sur le 
chiffre de 1903. La répartition entre les arron- 
dissements de Saint-Denis et de Sceaux et la 
ville de Paris s’est faite comme les années 
précédentes au centime le franc des locaux 
affectés à l'habitation personnelle des imposa- 
bles du département. L’augmentation tient 
donc uniquement à l'augmentation du contin- 
gent demandé par l’Etat au département de la 
Seine. 


Le centime le franc pour 1904, qu’on ne peut 
encore chiffrer définitivement à la date de ce 
rapport, sera très sensiblement égal au cen- 
time de l’an dernier 13,726 07, et restera très 
inférieur au centime de 1902, soit de 14,34, taux 
excessif déterminé par « l’amendement Le 
Moigne », aujourd’hui définitivement aban- 
donné par le Parlement. 


Telles sont les seules observations que j’au- 
rails eues à vous présenter au nom de la 1'° 
Commission, si un événement législatif inté- 
ressant ne méritait de retenir votre attention. 


Jusqu’à présent, ce mode de répartition de 
la contribution personnelle-mobilière par dé- 
duction d’une somme conforme sur chaque 
loyer était spéciale à la ville de Paris. Elle 
avait d’ailleurs soulevé des critiques, auxquel- 
les votre rapporteur avait essayé de répondre 
brièvement, notamment dans ses rapports 
pour 1901 (imprimé n° 6 de 1901) et pour 1902 
(imprimé n° 171 de 1901). 


L'expérience paraît avoir été favorable à 
cette innovation ; et, dans la loi relative aux 
contributions directes de 1904, ce système a 
été étendu à toutes les communes de France, 
de 5,000 francs et au-dessus, qui seront auto- 
risées à déduire, comme à Paris, de la valeur 
locative de chaque contribuable, à titre du 
minimum de loyer, une somme constante dont 
la quotité sera fixée par les conseils munici- 
paux (art. 4 de la loi du 13 juillet 1903). 


Le moment où le droit exceptionnel de Paris 
devient ainsi le droit commun des villes de 
France a paru favorable à votre Commission 
pour un exposé plus complet du mécanisme et 
des effets de la réforme dont le Conseil muni- 
cipal a été l’initiateur. Vous trouverez cet 
exposé daus mon rapport. imprimé ; mais je ne 
crois pas pouvoir, à l’heure où nous sommes, 
vous donner à cette tribune même un résumé 
de ce travail, qui d’ailleurs serait par trop 
aride sans le graphique et les tableaux qui 
Paccompagnent. 


Je me bornerai donc à proposer au Conseil 
de prendre la délibération suivante : ? 


« Le Conseil, 


« Vu la loi du 21 avril 1832 sur la contribu- 
tion personnelle-mobilière ; 


« Vu les délibérations du Conseil municipal 
de Paris, en date des 14 et 21 décembre 1900; 


« Vu l’art. 8 de la loi du 31 décembre 1900, 
ainsi concu : 


« Pour la répartition entre les contribuables 
« de son contingent de la contribution per- 
sonpelle-mobilière, la ville de Paris est au- 
torisée à considérer comme non imposables 
« les habitants dont le loyer réel d'habitation 
« est inférieur à 500 francs, à l’exception tou- 
« tefois de ceux : 


À À 


« 1° Qui ont un simple pied-à-terre à Paris : 


« 2° Qui sont imposés au rôle foncier de 
« cette ville, qu’ils soient logés ou non dans 
« leurs propres maisons ; 


À 


« 3° Qui sont assujettis à un droit fixe de 
patente égal ou supérieur à celui de Ja 
6° classe du tableau A. 


LÇ 
< 


Li: 


« La ville de Paris est en outre autorisée à 
déterminer les loyers matriciels devant 
« servir de base à la contribution mobilière 
« en déduisant du loyer réel d'habitation de 
« chaque imposable une somme uniforme qui 
« ne pourra excéder 379 francs ; » 


& 


PR PR nieà 


À 


« Sur le rapport de M. Duval-Arnould, au 
nom de la 1" Commission (imprimé n° 158 de 
1903), 


« Délibère : 


« La répartition du contingent personnel 
mobilier pour 1904 sera faite entre les contri- 
buables en considérant comme non imposa- 
bles les habitants dont le loyer réel d’habita- 
tion est inférieur à 500 francs, sauf les excep- 
tions prévues par l’art, 8 de la loi du 31 
décembre 1900. 


« Pour l’année 1904, la somme uniforme à 
déduire du loyer réel d'habitation de chaque 
imposable est fixée à 375 francs. » 


Adopté (1903, 3066). 
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39. — Résolution relative au dégrève- 
ment des logements habités par des 
familles nombreuses. 


L'ordre du jour appelle le rapport présenté 
par M. Duval-Arnould, au nom de la Com- 
. mission de réforme de l’octroi et de l’impôt, 
sur un projet de dégrèvement des logements 
habités par des familles nombreuses. 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 158 
de 1903). 


M. Duval-Arnould, rapporteur. — Sur 
la proposition de M. Chassaigne Goyon, le 
Conseil municipal, dans sa séance du 31 dé- 
cembre 1901, avait pris une délibération par 
laquelle l'Administration avait été invitée à 
étudier une seconde répartition du contingent 
personnel-mobilier suivant un tarif dégressif 
établi sur les bases suivantes : 


« La base mobilière serait calculée à raison 
de la valeur locative réelle des locaux d’habi- 
tation imposables, déduction faite d’une frac- 
tion plus ou moins forte du loyer réel pour 
les locaux inférieurs à 1.250 francs. 


« Pour obtenir le centime de frane, il serait 
déduit de la valeur locative réelle des locaux 
d'habitation imposables : 


« 1° 1/6 pour les locaux de 1,000 francs à 
1,249 francs ; 


« 2° 2/6 pour les locaux de 750 francs à 
990 francs ; 


« 3° 3/6 pour les locaux de 375 francs à 
749 francs, 


« Les locaux inférieurs à 375 francs étant 
considérés comme non imposables. » 


La réforme de M. Chassaigne Goyon consis- 
terait d’abord à augmenter le nombre des 
imposables, en rangeant parmi ceux-ci les 


locataires ayant de 375 francs à 500 francs de 
loyer, soit 130,000 imposables de plus, qui 


s’ajouteraient aux 205,000 contribuables ac- 
 tuels. 


I n’est pas douteux qu’un certain nombre 
de ces habitants exemptés de la contribution 
mobilière ne sont pas indigents et pourraient 
acquitter un faible impôt. L’Administration 
objecte cependant que, dans une ville comme 
Paris, la sélection serait difficile, et que si on 
voulait, comme dans les campagnes ou les 
petites villes, apprécier la véritable situation 
de chacun, on risquerait de commettre de 
nombreuses erreurs et de laisser une place 


trop large à l'arbitraire des agents chargés 
de l'assiette de Fimpôt. D'autre part, elle 
craint que la perception de l'impôt ne pré- 
sente pour ces petites cotes les plus grandes 
difficultés. Elle fait d’ailleurs observer qu'il 
eût pu en être autrement par les taxes de 
remplacement de l'octroi, en établissant les 
rôles au nom des propriétaires. 


Comme le système actuel, celui de M. Chas- 
saigne Goyon s'inspire de cette idée que, les 
révenus n'étant pas avec le loyer dans une 
proportion constante, il n’y à pas lieu d’appli- 
quer le même taux à tous les loyers; sur 
339,000 imposés, 246,000 sont imposés à un 
taux plus faible que l’ancien centime le franc 
normal ; par contre, 89,000 se voient frappés 
d’un taux plus élevé que ce centime le franc 
normal. Pour les premiers, c’est-à-dire ceux 
dont le loyer est inférieur à 1,250 francs, le 
tarif serait dégressif; mais pour les seconds 
il tomberait par conséquent sous le coup de 
reproches théoriques dont nous avons dû plus 
haut justifier le système actuel. Ce ne pou- 
vait être, à mes yeux, une raison de l’écarter. 

Mais votre Commission a pensé que le mode 
actuel de répartition est préférable au système 
proposé par M. Chassaigne Goyon, parce qu'il 
suit dans la répartition des charges contribu- 
tives une proportion mathématique plus équi- 
table qu’en classant les loyers en quatre caté- 
gories seulement. Par un défaut inhérent à 
tous les tarifs par échelle, une augmentation 
de 1 franc de valeur locative donne une diffé- 
rence énorme d'impôts : c’est ainsi que l’aug- 


.mentation de taxe mobilière serait de 24 fr. 


52 c. pour un loyer de 1,250 francs, compara- 
tivement à un loyer de 1,249 franes. 

Enfin et surtout, la réforme proposée nar- 
rive à réduire un peu limpôt sur les gros 
loyers qu’en surchargeant beaucoup les loyers 
moyens; sans doute ce résultat, qui n’est pas 
celui que recherchait M. Chassaigne Goyon, 
tient en partie aux chiffres tout provisoires 
qu’il avait indiqués comme point de départ en 
esquissant son tarif, ét pourrait être atténué; 


. il en resterait cependant toujours quelque 


chose, et il paraît dès lors préférable de con- 
server le tarif actuel. 


Je viens maintenant, Messieurs, à une pro- 
position que j'avais moi-même déposée sur le 
dégrèvemant des familles nombreuses. 

« Signe extérieur de la richesse », le loyer 
est loin d’être an signe infaillible. 

Sans rechercher avec vous les divers élé- 
ments qui en faussent la portée, il en est un 
qu’on ne peut passer sous silence, c’est le 
nombre des habitants du logemeni. 


PROCES-VERBAL DU 34 DÉCEMBRE 4903 15 1815 


Tel loyer, qui suppose une certaine aisance 
chez un célibataire habitant seul, révélera la 
gêne chez un père de famille qui, dans le même 
nombre de pièces, logera cinq ou six per- 
sonnes. | 

Taxer également ces deux contribuables, ce 
n’est pas les imposer proportionnellement à 
leurs facultés. 


L'Assemblée constituante l'avait déjà com- 
pris et le nombre des enfants que le chef de 
famille avait chez lui ou à sa charge le plaçait 
dans une classe du tarif inférieure d’un ou de 
plusieurs degrés, selon les cas, à celle où son 
loyer l’aurait fait placer ; par contre, la même 
loi des 13-28 janvier 1791 élevait d’un degré 
la classe fiscale du célibataire et la loi du 
3 nivôse an 7 doublait son loyer pour l’assiette 
de limpôt. 

C'est dans le même esprit, mais en cher- 
chant un procédé différent, que j'avais formulé 
un projet de réforme complémentaire ainsi 
CONÇU : 


« L’Administration est invitée à poursuivre 
auprès du Gouvernement et des Chambres la 
modification de l’article 8 de la loi du 31 dé- 
cembre 1900, en ce sens que la ville de Paris 
serait autorisée à dégrever de la taxe mobi- 
lière : 1° les loyers inférieurs à 300 francs (au 
lieu de 500 francs), sauf les exceptions énu- 
mérées audit texte ; 2° Les loyers de 300 francs 
à 1,499 francs, quand le nombre des pièces du 
logement sera inférieur au nombre des enfants 
plus deux, les enfants domiciliés chez leurs 
ascendants entrant seuls en compte. » 


D’après les calculs dus à la collaboration 
très compétente de M. le docteur Bertillon, 
chef du service de la Statistique municipale, 
l’économie de la répartition actuelle ne serait 
pas sensiblement atteinte pour les loyers su- 
périeurs à 500 francs qui resteraient imposés. 
Le nombre des dégrèvements ne diminuerait 
pas, mais au contraire augmenterait dans une 
notable mesure. 


Enfin, si le fardeau de la réforme tombe 
sur les loyers compris entre 300 francs et 
499 francs, il est à remarquer que ceux de ces 
loyers qui sont réellement des loyers d’indi- 
gents (caractère qui est la base légale de leur 
exemption) resteraient tous déchargés par le 
fait que le nombre d'habitants de la même 
famille est, en ce cas, toujours supérieur à la 
limite proposée. 

Conformément à votre délibération, l’Ad- 
ministration a étudié cette proposition. 

M. Fontaine, directeur du Cadastre, com- 


mence par reconnaître qu’ « il serait néces- 
saire, dans l'intérêt d’une répartition plus 
équitable de la contribution mobilière entre 
les contribuables, de tenir compte des charges 
de famille » et constate que « tous les écono- 
mistes sont d'accord sur la nécessité de cette 
réforme ». 


Mais, ajoute-t-1l, « ce n’est pas là une ré- 
forme qui intéresse particulièrement la ville 
de Paris, c’est une réforme qui intéresse la 
France entière et qui trouverait sa place dans 
la transformation de la loi organique du 
21 avril 1832... Nous ne pensons pas que le 
Gouvernement et les Chambres accepte- 
raient pour la seule ville de Paris une dé- 
rogation aux prescriptions de la loi de 
1832 ». 

Cette raison ne paraît pas décisive; déjà le 
Parlement à. permis à la ville de Paris d’inau- 
gurer seule un nouveau mode de réparti- 
tion, qu’il à, après trois ans d’essai, étendu, 
comme nous l’avons dit, à la France entière. 
Pourquoi Paris n’aurait-il pas, cette fois en- 
core, l'initiative d’un nouveau progrès ? 

Il est vrai que, dans tous les projets de mo- 
dification de la contribution personnelle-mo- 
bilière qui ont été soumis au Parlement depuis 
dix ans par le Gouvernement, des atténua- 
tions d'impôt ont été proposées en faveur des 
contribuables chargés de famille. Il en est 
ainsi Spécialement du projet de M. Rouvier 
dont nous aller parler plus bas. 


Mais nul ne sait quand cette grave refonte 
des impôts directs aboutira, « qui trop em- 
brasse mal étreint », et peut-être serait-il 
plus pratique de réformer que de transfor- 
mer. 


Si donc elle avait pu, avec une approxima- 
tion suffisante, chiffer les conséquences finan- 
cières de la proposition de M. Duval-Arnould, 
la Commission de réforme de l'octroi et de 
l'impôt vous éût demandé sans hésiter de la 
soumettre au Parlement. 


Mais la Commission et la direction des Con- 


tributions directes déclarent « qu’elles n’ont, 


en tout cas, aucun élément pour apprécier 
quels seraient les résultats de la réforme pro- 
posée :.. que la statistique qui a été faite du 
nombre des pièces des logements parisiens ne 
présente pas les éléments de certitude suffi- 
sants ;.. qu’il faudrait procéder à un recense- 
ment spécial très long et très laborieux, puis- 
qu'il s’appliquerait à plus de 414,000 loge- 
ments dont le loyer est compris entre 300 
iranes ot 1,499 francs ; que plusieurs mois se- 
raient nécessaires pour procéder à cette étude 
préliminaire ». 
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Je vous propose de demander un supplément 
d’études. Puisque la réforme apparaît à tous 
comme «,nécessairé » en son principe, il faut 
bien prendre les moyens de la réaliser. 

L’Administration a déjà à sa disposition 
plusieurs organes d’information de valeur 
exceptionnelle dans les services de M. Fontaine 
et de M. Bertillon. 


Elle vous dira s’il est indispensable de doter 
spécialement cette opération d’un petit crédit, 
mais nous croyons plutôt que, le labeur excep- 
tionnel demandé à la direction des Contribu- 
tions directes par la première assiette des taxes 
de remplacement, et surtout pour l’établisse- 
ment du cadastre parisien, étant désormais 
bien diminué, il suffira de faire appel à son 
dévouemeut éprouvé. 


Ajoutons que ces études ne se renfermeront 
pas nécessairement dans les termes de ma 
proposition. Si vraiment, comme le craint 
peut-être à tort M. Fontaine, on ne peut arriver 
à bien définir ce qu’on entend par une pièce 
de logement, et partant à améliorer suffisam- 
ment la statistique qui à déjà été faite du 
nombre des pièces des logements parisiens, il 
y a d’autres bases à examiner: nous verrons 
tout à l’heure quelle est celle du projet Rou- 
vier, et, plus simplement, M. Bertillon à pro- 
posé de diviser le chiffre du loyer par le 
nombre des habitants et de calculer l'impôt 
d’après ce quotient. 


L'important serait de pouvoir réaliser enfin, 
même imparfaitement, une réforme tant de 
fois promise. 


Je vous demande donc de voter la délibéra- 
tion suivante : 


« Le Conseil, 


« Vu la proposition de M. Duval-Arnould 
tendant au dégrèvement de la contribution 
mobilière des logements occupés par des 
familles nombreuses ; 


« Vu la proposition de M. Chassaigne 
Goyon relative à une nouvelle répartition du 
contingent personnel mobilier; 


« Sur le rapport (imprimé n° 158 de 1903) 
présenté par M. Duval-Arnould, au nom de 
la Commission de réforme de l'octroi et de 
l'impôt, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à faire étu- 
dier par le service du Cadastre et par le ser- 
vice de la Statistique municipale les bases 


statistiques sur lesquelles pourrait être réa- 
lisé un dégrèvement de la contribution per- 
sonnelle-mobilière en raison des charges: de 
famille. » 


Ÿ | 
Adopté (1901, CC. 1315 et 1316). 


40. — Protestation contre l’aggravation 
de charges fiscales qui résulterait 
pour l’ensemble de la population pari- 
sienne du projet d'impôt général sur 
le revenu. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Duval-Arnould, 
au nom de la Commission de réforme de l’octroi 
et de l’impôt, sur les conséquences pour la 
ville de Paris du projet d’impôt sur le revenu. 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 158 
de 1903). 


M. Duval-Arnould, rapporteur. — M. Rou- 
vier, ministre des Finances, a déposé à la 
Chambre des députés, dans la séance du 16 
juin 1903, un projet d'impôt général sur le 
revenu. 

Nous n’avons pas l'intention de discuter, 
pour le moment du moins, le principe de 
l'impôt sur le revenu, ni même d’exposer en 
détail l’économie générale du projet, mais 
seulement de faire ressortir les graves me- 
naces qu’il recèle contre les contribuables pa- 
risiens. 

Ceux d’entre vous, Messieurs, que ces ques- 
tions intéressent, et je ne doute pas qu’ils ne 
soient nombreux, trouveront aux annexes de 
mon rapport imprimé (n° 158 de 1903) une 
étude très documentée faite par le service des 
Travaux du cadastre de Paris sous la direction 
de M. Fontaine. 


M. Rouvier propose de supprimer la con- 
tribution personnelle-mobilière et la contri- 
bution des portes et fenêtres et de les rempla- 
cer par un impôt général sur le revenu, qui 
se décompose en 1° une taxe personnelle gra- 
duée d’après l’ensemble des facultés du con- 
tribuable; 2° une taxe sur le loyer d’habi- 
tation. 


1° La taxe personnelle serait censée établie 
sur le revenu de chaque contribuable. Les 
revenus sont classés en catégories nombreu- 
ses, échelonnées par bonds variables et pro- 
gressifs. Le taux est de 1,50 °}, revenu 
moyen de chaque catégorie, sauf certaines 
déductions pour les premières catégories. 
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En province, le revenu vrai pourra peut- 
être se déduire avec une certaine approxima- 
tion d'éléments divers ; mais, à Paris, il 
résulte tant des textes même du projet que 
des dispositions prises par la direction des 
Contributions directes que, en fait et dans la 
plupart des cas, le revenu serait évalué en 
multipliant le loyer d'habitation par un coef- 
ficient différent selon les catégories, par 7 au- 
dessus de 1,875 francs, par 6 ou par 5 au- 
dessous. 


Par exemple le locataire d’un appartement 
de 1,876 francs est censé, aux termes du 
projet, jouir d’un revenu minimum de 13,132 
francs et appartenir à la 7° catégorie. 


Toutefois, le contribuable ayant des charges 
de famille bénéficiera d'une réduction d'impôt, 
parce qu’il sera classé dans une catégorie infé- 
rieure de |, 2 ou 3 degrés à celle à laquelle il 
appartiendrait, suivant qu’il aura à sa charge 


2 ou 3, 4 ou 5, ou plus de 5 enfants de moins 


de 16 ans. C’est un retour au système de l’As- 
semblée constituante. 


Quant à la taxe sur le loyer d'habitation, 
elle serait de 4 °/, sur la valeur locative impo- 
sable (évaluée comme elle l’est actuellement 
en matière de patente), sous déduction, à Paris. 
de 375 francs. 


Cette déduction est augmentée de 75 francs, 
pour les contribuables chargés de famille, pour 
chacun des enfants au-dessus de 1. 


En somme, pour Paris, « l'impôt général sur 
le revenu » serait en fait une nouvelle variété 
d'impôt basé sur le loyer, avec des correctifs 
de valeur discutable et légèrement progressif, 
même par rapport au revenu. 


Un de ces correctifs, le seul auqual vous me 
permettrez de m'’arrêter un instant, a pour 
objet de tenir compte des charges de famille. 
Nous le trouvons très insuffisant. 


Voici par exemple un chef de famille dont le 
loyer réel est de 1,500 francs; son revenu sera 
évalué à 9,000 francs (10° catégorie). 


Il paie aujourd’hui, tant pour la taxe per- 
sonnelle-mobibilière que pour les portes et 
fenêtres, 173 francs. 


Dans le système de M. Rouvier, il paieraïit : 

S'il a moins de 2 enfants, 234 francs, soit 
61 francs de plus qu’aujoud’hui; 

S'il a 2 enfants, 194 fr. 90 e., soit 21 fr. 90 c. 
de plus qu'aujourd'hui ; 

S'il a 3 enfants, 184 fr. 71 c., soit 6 fr. 77 c. 
de plus qu'aujourd'hui; 


S’il a 4 enfants, 159 fr. 50 c., soit 13fr. 50 c. 
de moins qu'aujourd'hui; 


Dei enfants, 149 fr, 290, s0it23 fr. 710. 
de moins qu'aujourd'hui ; 


S'il à 6 enfants, 129 fr. 08 c., soit 43 fr. 9% c. 
de moins qu'aujourd'hui. 


Le taux de l’impôt par rapport au loyer est 
avec ce système tout de suite plus élevé que le 
taux actuel pour le contribuable ayant moins 
de deux enfants de moins de 16 ans; il croît 
rapidement jusqu'aux loyers de 1.500 frencs. 


Pour les contribuables ayant 6 enfants, le 
taux actuel est déjà atteint quand le loyer est 
de 2,500 francs et il est rapidement dépassé 
pour les loyers plus élevés. 


Les résultats généraux pour Paris seraient 
encore plus défavorables. 


Paris, actuellement, paye, tant pour la per- 
sonnelle-mobilière que pour les portes et fe- 
nêtres, 150,158,786 francs. Il payerait, avec 
l'impôt proposé, 157,568,489 francs, soit en 
plus 7,014,703 francs. 


Mais comme, d’autre part, pour l’ensemble 
de la France, la réforme s’équilibre à peu près, 
la première se trouve dégrevée d’une somme 
sensiblement égale, que Paris payerait à sa 
place. 


Or, Paris paye déjà, pour les quatre contri- 
butions directes, 16 fr. 80 c. °,, de ce que paye 
la France entière. 


Il en paierait désormais 17 fr. 57 c. °,. 


Et, nous dit M. Fontaine, « ce n’est là que 
le minimum de la charge que Paris aurait à 
supporter, et il est probable qu’elle pourrait 
être plus forte de quelques millions ». 


C’est surtout à ce point de vue, Messieurs, 
que votre Commission de la réforme de l’im- 
pôt a jugé nécessaire de vous donner l'alarme. 
Elle vous propose de charger M. le Préfet de 
la Seine et son propre Bureau de porter à M le 
ministre des Finances votre protestation con- 
tre les conséquences que nous venons de si- 
gnaler, et qui rendent la réforme dont il s’agit 
inacceptable pour la population parisienne, 
qui contribue déjà bien au-delà de sa juste 
part à alimenter le budget national. 


Mieux éclairé, M. le ministre des Finances, 
nous n’en doutons pas, saura reconnaitre qu'il 
y aurait là une véritable injustice et la con- 
jurer en faisant subir à son projet les modi- 
fications nécessaires. 
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Je vous soumets donc, Messieurs, le projet 
de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Considérant que le projet d'impôt général 
sur le revenu déposé par M. Rouvier, ministre 
des Finances, à la Chambre des députés, le 
16 juin 1903, comporte pour la population 
parisienne une augmentation d'impôt qui pa- 
rait devoir être au minimum de 7,000,000 de 
francs ; 

« Que Paris, qui acquitte déjà aujourd’hui 
16.80 ‘/, des contributions directes payées par 
la France entière, verrait de ce chef sa quote- 
part portée à 17,57 °/, ; 

« Que, pris individuellement, la plupart des 
contribuables, même chargés de famille, ver- 
raient leurs impôts augmentés dans des pro- 
portions assez considérables ; 


« Sur le rapport imprimé n° 158 de 1903 
présenté par M. Duval-Arnould, au nom de la 
Commission de réforme de l'octroi et de 
l’impôt, 


« Délibère : 


« M. le Préfet de la Seine et le bureau de la 
Commission de réforme de l’octroi et de l’im- 
pôt sont invités à protester énergiquement 
auprès des pouvoirs publics contre toute 
réforme générale de l'impôt qui aurait pour 
résultat d'augmenter les charges fiscales des 
Parisiens; 

« Les charge spécialement d’attirer l’atten- 
tion de M. le ministre des Finances sur les 
conséquences, en ce qui concerne Paris, de 
son projet d'impôt général sur le revenu, et 
sur la nécessité d’en corriger l’économie pour 
qu’il n’agsrave ni le contingent total de Paris, 
n1 la charge actuelle de chaque contribuable. » 


M. Marsoulan, — Vous demandez en un 
mot que les charges du nouvel impôt soient 
réparties sur tout le pays et n’incombent pas 
uniquement à la ville de Paris. 


_ Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, C. 1345). 


41. — Résolution relative à l’établisse- 
ment d’une plate-forme roulante sous 
les boulevards. 


M. Duval-Arnouïd, au nom de la 1'e Com- 
mission, — M. de Mocomble a déposé un pro- 


jet de plate-forme roulante sous les boulevards 
(rive droite et rive gauche). 

Déjà, l'Administration a étudié un projet 
de même ordre présenté par M. Oyerlinger, et 
le dernier vient d’être reçu par votre 1r° Com- 
mission. Celle-ci désirerait pouvoir comparer 
les deux projets et les deux avis administra- 
tifs et vous donner son propre avis au cours 
de la prochaine session. 


ll s’agit en effet d’une idée des plus intéres- 
santes dont l'application pratique à l’anneau 
central du Métropolitain peut être discutable, 
mais qui certainement mérite l'examen le plus 
attentif. 


J'ai Phonneur de vous proposer le projet de 
délibération suivant : 
« Le Conseil, 


« Vu la pétition de M. Mocomble; 
« sur le rapport présenté par M. Duval- 


Arnould, au nom de la l'e Commission, 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à présenter à 
la prochaine session du Conseil municipal une 
étude sur le projet de plate-forme roulante de 
M. de Mocomble. » 


Adopté (1903, P. 2742). 


42. — Indemnité à M. Lucas, répétiteur 
à l'école Arago. 


M. César Caire, au nom de la 4° Commis- 
sion. — Je vous prie d'adopter le projet de 
délibération ci-après : 

« Le Conseil, 


« Vu le mémoire de M. le Préfet de la Seine, 


. en date du 24 mars 1903, relatif à l’allocation 


d’une indemnité annuelle de 300 francs à 
M. Lucas, répétiteur à l’école Arago, chargé 
de l’enseignement du tir dans cette école; 


« Sur les conclusions présentées par M. César 
Caire, au nom de la 4° Commission, 


« Délibère : 


« Article premier. —Une indemnité annuelle 
de 300 francs est allouée à M. Lucas, répéti- 
teur à l'école Arago, à dater du 1® janvier 


1908. 


ST 
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« Art. 2. — La dépense pour 1903, soit 300 
francs, sera imputée sur le chap. 19, art. 50/1° 
(P. E.), du budget municipal. » 


Adopté (1903, 224). 


43. — Indemnité à M. Veyrat. 


M. Quentin-Bauchart, au nom de la 
4 Commission. — Nous vous proposons d’al- 
louer une indemnité de 1,000 francs à M. Vey- 
rat, inspecteur des Beaux-arts, en raison de 
l'augmentation de son service. 


Adopté (1903, C. 1346). 


4%. — Création d’une école d’infir- 
mières. — Renvoi de la suite de la 
discussion. 


M. Henri Rousselle, au nom de la 5° Com- 
mission, — Messieurs, l’administration de 
l’Assistance publique a présenté au Conseil 
municipal un projet de construction d’une 
école d’infirmières sur les terrains de la Sal- 
pêtrière, et mon collègue M. Bertrou avait bien 
voulu se charger d'étudier ce projet. 


Pour diverses raisons, au dernier moment, 
il n’a pas cru devoir remplir la mission que 
vous lui aviez confiée, et la 5° Commission 
m'a chargé à sa place de vous présenter un 
rapport sur l’école d’infirmières des hôpitaux 
et hospices civils de l’administration générale 
de l’Assistance publique. 


C’est ce rapport que j’ai l'honneur de vous 
présenter, Messieurs, un peu à la hâte, étant 
donné que j'ai été saisi du dossier ce matin 
seulement. 


Je vous rappelle tout d’abord que la créa- 
tion d’un enseignement supérieur pour les 
infirmières soignantes répond à des préoccu- 
pations générales et à des besoins immédiats 
que je n’aurai pas à justifier longuement. 


Dans la réforme, que vous avez adoptée, du 
personnel hospitalier de la ville de Paris, vous 
avez institué la distinction entre deux catégo- 
ries de personnel : personnel donnant aux 
malades les soins médicaux et personnel assu- 
rant les travaux de propreté et le service. 
Cette distinction entraine nécessairement le 
relèvement du niveau de l'instruction profes- 
sionnelle que vous avez entendu poursuivre 
parallèlement et comme corollaire du relève- 


ment de la situation matérielle et morale de 


. l'infirmière soignante parisienne. 


Je ne rappellerai pas, Messieurs, que dans 
cette voie les grandes villes de l’étranger nous 
ont précédés et possèdent déjà des écoles qui 
fonctionnent régulièrement et qui, à Londres, 
à Berlin, en Hollande, etc., forment pour les 
médecins et les chirurgiens de véritables auxi- 
liaires professionnelles en possession de toutes 
les connaissances scientifiques nécessaires 
pour les seconder. 


En France même, des écoles de ce genre ont 
été créées dans les grandes villes de province, 
à Bordeaux, notamment, et une récente cir- 
culaire du ministère de l'Intérieur appelle 
l'attention des pouvoirs locaux sur la nécessité 
reconnue de confier les malades à un personnel 
apte à suivre les développements de la science 
moderne. 


Paris ne pouvait rester en dehors de ce 
mouvement et même, si des circonstances 
particulières ne l’y conviaient pas, la ville de 
Paris se devrait à elle-même d'organiser un 
enseignement supérieur pour les infirmières 
de ses hôpitaux et d'assurer le recrutement 
d’un personnel dont l'expérience et les con- 
naissances ne pussent rien laisser à désirer. 


L’administration de l’Assistance publique à 
d’autres raisons de désirer, comme votre rap- 
porteur, la prompte création d’une institution 
devenue nécessaire. 


Le règlement du 1° mai 1903, qui a été ap- 
prouvé par vous le 22 janvier précédent, et qui 
est actuellement mis à exécution, comporte en 
effet une modification profonde des conditions 
de recrutement et de stabilité du personnel 
hospitalier de nos hôpitaux et de nos hospices 
et tout particulièrement du personnel soi- 
gnant. | 


Les dispositions principales de ce règlement 
ont pour objet d'assurer une situation plus 
favorable, tant au point de vue moral qu’au 
point de vue matériel, aux infirmières, et la 
fixité des cadres supérieurs aussi bien que du 
personnel des infirmières soignantes rend in- 
dispensable la constitution d’un recrutement 


continu donnant toutes garanties au point de 


vue professionnel et moral et fournissant régu- 
lièrement à l'Administration les infirmières 
nécessaires dans les services. 


Ce personnel d’infirmières soignantes ne 
s’'improvise pas. Le bon vouloir, le dévoue- 
ment, l’abnégation même, dont on rencontre 
aujourd'hui des exemples si fréquents et si 
modestes dans nos hôpitaux, ne suffisent plus, 
Il faut une instruction technique. Les malades 
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pauvres doivent être non seulement soignés, 
mais bien soignés, et la mise en pratique des 
méthodes de la science moderne, des instru- 
ments compliqués, de l’outillage à vapeur et 
électrique, coufiés à notre personnel, exigeun 
apprentissage spécial. 


Aussi, l'administration de l’Assistance pu- 
blique, s'inspirant des écoles qui fonctionnent 
soit à l'étranger, soit en France, a-t-elle prévu 
Ja création d’une école dans son règlement du 
1er mai 1903. 


Le nombre de 150 élèves a été fixé en consi- 
dération des besoins de l'Administration hos- 
pitalière de Paris. Son personnel soignant, qui 
ne compte pas moins de 2,038 agents, se re- 
nouvelle automatiquement par suite des mises 
à la retraite ou des décès. Il faut y ajouter les 
démissions, qui sans doute deviendront plus 
rares au fur et à mesure de l’amélioration de 
la situation du personnel. Il n’est pas exagéré, 
dans ces conditions, de prévoir un recrute- 
ment annuel de 75 infirmières soignantes. 


Le projet des travaux qui vous est actuelle- 
ment soumis, et qui comporte une dépense 
évaluée en chiffres ronds à 1,011,000 franos 
imputés sur le fonds de 45 millions réservé 
aux grands travaux hospitaliers (loi du 7 avril 
1903), a été étudié minutieusement par la 
Commission et je n'ai pas besoin de rappeler 
l'intérêt qui s'attache à l'emplacement choisi. 
La Salpêtrière a été désignée pour un ensel- 
gnement en majeure partie pratique, les di- 
vers services d'hôpital et d’hospice permet- 
tant de donner aux élèves toute l’expérience 
néeessaire. 


J'ajoute que la reconstruction de la Pitié 
sur les terrains voisins de la Salpêtrière don- 
nera à nos élèves le moyen de se familiariser 
avec les constructions et l’appareillage Les 
plus récents, ainsi qu’elle leur fournira un 
ensemble de services : service de clinique, 
service hospitalier ordinaire, service de ma- 
ternité, résumant toute l’organisation hospi- 
talière. C’est d’ailleurs à la Salpêtrière que le 
Conseil municipal a créé la première école 
d’infirmières. Le Magasin central leur donnera 
enfin la facilité de s'initier à la pratique des 
services économiques. 


C’est ce projet que le Conseil de surveillance 
de l’Assistance publique a approuvé dans sa 
séance du 22 juillet dernier et que j'ai l’hon- 
neur de vous présenter. 


Les frais de construction ressortissent à un 
prix de 6,740 francs par lit, qui ne doit pas 
nous étonner en raison des services so- 
ciaux nécessaires : salles de cours, de confé- 


D 


rences, salles d’études, de réunion, bibliothè- 
que, parloir, qui élèvent nécessairement le 
prix de revient de chaque lit. 


Le fonctionnement de l’école dont les gran- 
des lignes ont été indiquées par l’art. 13 du 
règlement du 1‘ mai 1903 sera l’objet d’un 
programme élaboré par une Commission au 
sein de laquelle le Conseil municipal et le 
corps médical des hôpilaux seront repré- 
sentés. 


Durée des études. — La durée des études a 
été fixée à deux ans sur la proposition de la 
Commission administrative et de la Commis- 
sion du Conseil de surveillance, qui ont chacune 
examiné le projet de règlement en trois lec- 
tures successives. 


Au cours de la discussion de cette question 
par cette Commission du Conseil de surveil- 
lance, M. le docteur Brun s'était demandé si 
deux années d'étude étaient nécessaires pour 
former uné bonne infirmière et, après ré- 
flexion, il résolut cette question par l’affirma- 
tive. 


La thèse de Mille le docteur Hamilton sur le 
personnel des infirmières décrit l’organisa- 
tion et le fonctionnement des écoles d’infir- 
mières étrangères et principalement des écoles 
anglaises, qui peuvent être considérées comme 
des modèles. Dans celles-ci les élèves ne sont 
titularisées qu'après trois années d’études 
théoriques et surtout pratiques. 

M. À. Lefèvre avait exprimé la crainte que 
la longue durée des études n’effrayàät les can- 


didates et que le recrutement ne s’en trouvât 


entravé. Il serait peut-être préférable, disait- 
il, de réduire cette durée à une année consa- 
crée uniquement aux cours théoriques. Toute- 
fois, comme les exercices pratiques sont indis- 
pensables pour former une infirmière capable, 
le brevet ne serait délivré qu'après un stage 
d’un an dans les services hospitaliers. 


M. le Directeur général répondit que la 
durée des études ne pouvait écarter des écoles 
d'infirmières les personnes qu'il voudrait y 
attirer. Les études poursuivies à la Maternité 
pour obtenir le diplôme de sage-femme durent 
également deux ans et le recrutement s’effec- 
tue régulièrement, bien que les élèves, au lieu 
d’être rétribuées comme le sont les élèves des 
écoles d’infirmières, doivent acquitter une 
pension annuelle de 1,100 francs. 


D’autre part, M. le Directeur estime que les 
exercices pratiques doivent avoir lieu consé- 
cutivement aux cours théoriques, dont ils 
sont, pour ainsi dire, l’application et la dé- 
monstration. 
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En outre, d’après l’art. 14, les élèves infir- 
mières passeront successivement dans les di- 
vers services hospitaliers (médecine, chirur- 
gle, services d'enfants et d’accouchement, 
services généraux). Or, deux années, ou, si 
l’on en déduit les congés, une vingtaine de 
mois ne seront pas trop pour permettre aux 
élèves d'effectuer dans ces divers services un 
stage effectif et profitable. 


Cependant, et pour tenir compte de l’indi- 
cation donnée par M. A. Lefèvre, le règlement 
de service intérieur de l’école d’infirmières 
fera aux exercices pratiques une part plus 
grande dans la deuxième année que dans la 
première. 

M. Dubrisay ajoutait que la durée des 
études ne peut être fixée à moins de deux 
ans. Les élèves doivent s’accoutumer à la vie 
d'hôpital; 11 faut, notamment, qu’elles com- 
prennent les pratiques antiseptiques, qu’elles 
s’y fassent et qu’elles s’y habituent, et cette 
habitude exige de longs mois. 


La Commission a été unanime à considérer 
que la durée des études doit être fixée à deux 
ans. 


Projet de budget (150 élèves). 
I. — Elèves. 
Nourriture (650 X 150), 97,500 francs ; 
Habillement (100 x 150), 15,000 francs ; 
Chauffage, éclairage (40 X 150), 6,000 fr; 
Blanchissage (40 150), 6,000 francs ; 


Mobilier, coucher (entretien) (10 X 150), 


1,500 francs ; 
Réparations, 1,000 francs ; 
Eau, vidanges, 2,500 francs ; 


Indemnités aux élèves (240 X 150), 36,000 
francs ; 


Total, 165,500 francs. 


I. — Enseignement et surveillance gé- 
nérale. 


Indemnité aux professeurs (médecins, chi- 
rurgiens, pharmaciens, internes), 8,000 fr. ; 
1 directrice (logée), 3,000 francs ; 


2 surveillantes (logées), enseignement et 
surveillance (1,950 2), 3,900 francs ; 


4 infirmières brevetées (logées), (1,360*4), 
5,410 francs ; 


Fournitures de classe (livres, cahiers, etc.), 
(20X150), 3,000 francs. 


Total, 23,340 francs. 


_ III. — Service. 


1 concierge, 1,600 francs ; 
2 lingères (1,200%X2), 2,400 francs ; 
4 filles de service chargées du nettoyage et 


de la salubrité (les élèves feront leurs cham- 
bres) (1,260*<4), 5,040 francs ; 


1 cuisinière, 1,000 francs ; 
1 aide-cuisine, 600 francs ; 


4 filles de service (service de la table, vais- 
selle et épluchage) 1,260X4, 5,040 francs ; 


1 chauffeur (6 fr. 50 ec. par jour), 2,400 fr. ; 
1 frotteur (5 francs par jour), 1,800 francs ; 
Total, 19,880 francs. 


Récapitulation : 
Élèves, 165,500 francs ; 
Enseignement, 23,340 francs ; 
Service, 19,880 francs; 
Total, 208,720 francs. 


Mais l’enseignement devant surtout être 
pratique, c’est-à-dire consister en soins à 
donner aux malades, les services rendus par 
les élèves infirmières permettront de suppri- 
mer un certain nombre d'emplois d’infirmière 
à la Salpêtrière et à la Pitié. 


Si l’on considère que deux élèves pourront 
probablement remplacer une iufirmière, on 
peut prévoir la suppression de 75 emplois 
d’infirmière, soit une diminution de dé- 
penses de (1,600 X 75 =) 120,000 francs. 


Le fonctionnement de l’école d’infirmières 
coûteraitdoncannuellement, en réalité, 208,720 
— 120,000 — 88,720 francs, en chiffres ronds 
90,000 francs. 


C’est dans ces conditions que j’ai l'honneur 
de vous proposer, Messieurs, de vouloir bien 
approuver le projet de construction de l’école 
d’infirmières sur le terrain de la Salpêtrière 
et adopter le projet d'avis ci-contre : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire par lequel M. le Préfet 
lui soumet un projet de travaux ayant pour 
but la construction d’une école d’infirmières 
sur les terrains de la Salpêtrière; 


« Vu les plans et devis ; 


« Vu l’avis émis par le Conseil de surveil- 
lance de l’Assistance publique dans sa séance 
du 22 juillet 1903, 
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« Émet l'avis 
« Qu'il y a lieu: 
« 1° D’approuver le projet susvisé; 


« 2° D’autoriser l'exécution des travaux, qui 
seront mis én adjudication publique (terrasse, 
maçonnerie, charpénte, couverture et plom- 
berie, menuiserie et parquetage, serrurerie, 
peinture et vitrerie, fumisterie), ou confiés aux 
entrepreneurs adjudicataires de l'entretien 
(pavage et marbrerie), ou concédés par marchés 
amiables (carrelage en grès cérame, sculpture, 
ciment volcanique, ciment armé, jardinage, 
travaux techniques); 


:« 3° D’imputer la dépense évaluée à 1,011,000 
francs sur le crédit ouvert au budget de l’As- 
sistance publique pour l’exercice 1903, titre 2, 
chap. 2, sous-chap. 69 bis nouveau,-Emploi des 
ressources dont la création a été autorisée 
par la loi du 7 avril 1903. 


« 4° Le projet d'organisation (programme, 
fonctionnement) devra être soumis au Conseil 
municipal. » 


M. Gabriel Bertrou. — Je viens combat- 
tre ces conclusions au nom de la minorité de 
la 5° Commission, et voici les motifs de notre 
opposition. 


Le dossier soumis à la Commission renfer- 
mait bien les plans et devis relatifs à la cons- 
truction de l’école d’infirmières, mais rien, 
absolument rien qui eût trait à l’organisation 
et au fonctionnement de la future école. 


M. Henri Rousselle, rapporteur. — Je 
vous demande pardon ! 


M. Gabriel Bertrou. — J’ai réclamé ces 
documents à M. le directeur de lAssistance 
publique et, avec son obligeance habituelle, il 
m'a remis différentes pièces relatives à la dis- 
cussion qui a eu lieu sur cette création de- 
vant le Conseil de surveillance. 


C’est tout à fait insuffisant. Nous avons le 
droit et le devoir d’exiger davantage. 


La question, je le veux bien, ne se présente 
pas sous une apparence très grave, mais 1l y 
a un principe en jeu et je vais le dégager. 


On vous dit : Commencez toujours par ap- 
prouver les plans et devis. 


Notez qu’il s’agit, Messieurs, d’une modeste 
somme de 1,011,000 francs! On ajoute : M.le 
directeur de l’Assistance publique à pris l’en- 
gagernent formel devant la 5° Commission de 
soumettre plus tard au ConSeil municipal le 
règlement intérieur, le programme et l’orga: 
nisation de l’école d’infirmières. 


Eh bien, je ne puis admettre cette manière 
de procéder. 


Depuis 1871 le Conseil municipal n’a cessé 


de protester contre la loi de 1849. Tous les 
rapporteurs qui se sont succédé depuis cette 
époque se sont toujours élevés contre la situa- 


tion faite au Conseil municipal à l'égard de 


l'Assistance publique. Les arguments qu'ils ont 
fait valoir, vous les connaissez tous. En réalité 
nous ne sommes que des bailleurs bénévoles 
de fonds. L’Assistance nous fait ce qu’on 
appelle le coup de la carte forcée, étant donné 
le but charitable qu’elle poursuit, nous 
payons... 


Ces sommes sont-elles bien ou mal em- 
ployées? Nous ne lé savons pas, jusqu’ici nous 
n'avons pu nous en rendre un compte exact. 
Notre contrôle et notre autorité sont nuls. Or, 
Messieurs, voilà une occasion de ressaisir, au 
moins en partie, les droits que nous avons 
perdus. Vous avez voté 45 millions pour 
diverses fondations. Nous devons nous préoc- 
cuper du soin de savoir comment cette somme 
sera dépensée, et aussi des répercussions qui 
résulteront sur le budget du fonctionnement 
des services nouvellement créés à la suite de 
l'exécution des travaux. 


En ce qui concerne les infirmières,nous avons 
à examiner non seulement les plans et devis 
de l’école, mais tous les détails de fonctionne- 
ment de cette école : le nombre des élèves, le 
temps d’études, le programme des cours, le 
règlement et le budget. 


Nous avons à nous inquiéter, non seulement 
de l'emploi du subside extraordinaire, mais 
des dépenses annuelles qui se trouveront enga- 
gées. 


Et j'estime que ce que nous demandons n’a 
rien d’exagéré et est conforme aux doctrines 
que professaient avec raison nos devanciers, 
et notamment M. le directeur de l’Assistance 
publique alors qu’il était notre collègue. 


Le Conseil a le droit de savoir à quoi sont 
destinés les fonds qu’on lui demande; quel est 
le détail, quel est le programme des créations 
qu'on propose; et cela, Messieurs, n’est pas 
une exigence spéciale à l’Assistance publique, 
mais une règle générale, applicable à toutes 
les dépenses et à tous les services. Je le répète, 
c’est une tradition du Conseil et c’est un devoir 
des élus de la respecter. M. le directeur de 


PAssistance publique nous a promis de nous 


donner toujours tous les renseignements qui 
motivent les dépenses, toutes les dépenses des 
créations nouvelles; il nous a donné sa parole, 
j'ai confiance dans la parole de M. Mesureur, 
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mais il convient de le distinguer de M. le 
directeur de l’Assistance publique, ce roi 
absolu qui ne fait cependant pas tout ce qu'il 
veut! 


L’an dernier, M. le Directeur, qui est, tout 
le monde le proclame, plein de bonne volonté, 
mais remorque derrière lui ce poids lourd de 
l'administration de l’Assistance publique, 
nous promettait de nous communiquer le pro- 
jet d'organisation des cadres et l’état du per- 
sonnel. Nous l’attendons encore. En ce qui 
concerne le personnel hospitalier, il fallait, 
disait-il, 265,000 francs par an. Aujourd’hui 
nous nous trouvons en face d’une dette de 
697,252 fr. 45 c. Nous sommes donc autorisés 
à penser que M. le Directeur se heurte à une 
force supérieure à la sienne, la force d'inertie, 
peut-être la mauvaise volonté administrative. 


Nous avons une occasion unique de lutter 
avec avantage contre les conséquences fu- 
nestes de la loi de 1849; nous avons un moyen 
d'exercer notre contrôle sur les opérations de 


VAssistance publique; je me demande pour- 


quoi vous renoncez aux revendications de vos 
devanciers. Où est le danger d’un sursis? 
Viens-je combattre la création d’une école 
d'infirmières ? En aucune facon. J’en suis aussi 
partisan que M. le Directeur lui-même. 


Je reconnais, et l’ai dit l’an dernier, que la 
question de l’amélioration du niveau moral du 
personnel s’est posée le jour de la laïicisation 
et qu’il est urgent de la résoudre. 


Je demande seulement à l’Administration 
de nous apporter un projet complet et après, 
quand nous aurons discuté et apprécié les dé- 
tails et l’ensemble, nous donnerons notre avis, 
qui devra prévaloir. 

Aujourd’hui la question, même en ce qui 
concerne les travaux, n’est pas müre: on 
nous invite à approuver les travaux néces- 


saires pour une école de 150 élèves. Mais, d’a- . 


bord, comment pouvons-nous savoir si ce 
chiffre d'élèves est trop élevé ou pas assez 
fort? Nous ne sommes pas éclairés sur les 
motifs qui peuvent déterminer à approuver, 
grossir ou diminuer le chiffre proposé. 


Approuveriez-vous, par exemple, qu’on de- 
mandât de construire une caserne sans savoir 
si l’on veut y installer un bataillon de chas- 
seurs à pied ou un régiment de cavalerie? 


Et puis je le répète, je voudrais que non 
seulement le Conseil municipal puisse approu- 
vei: les travaux proprement dits et émettre an 
simple avis, mais aussi qu’il soit le maitre de 


la situation et qu’il ait le droit d'examiner le 


projet dans son ensemble et dans ses détails. 


Contrairement à l’opinion de la majorité de 
la Commission, je vous demande donc d’ap- 
prouver le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — Est approuvé en prin- 
cipe le projet d’une école d’infirmières. 


« Art. 2. — Il est sursis à statuer sur les 
plans et devis relatifs à la construction de 
cette école et sur leur approbation, jusqu’au 
jour où aura été soumis au Conseil le projet 
intégral d'organisation, de fonctionnement, 
de règlement et de budget de l’école à cons- 
tituer. 


« Art. 3. — M. le directeur de l’Assistance 
publique est invité à proposer ce projet au 
Conseil municipal lors de la prochaine ses- 
sion. | 


« Signé : Gabriel Bertrou. » 


Je vous dis en terminant : Messieurs, il 
s’agit d'une de vos prérogatives, d’une de celles 
que vous avez perdues et que nous tenons le 
plus à reconquérir. 


M. le Président. — M. Bertrou demande 
l’ajournement de la discussion, qui semble de- 
voir se prolonger. J'avais douné la parole à 
M. Henri Rousselle, pensant que son rapport 
ne soulèverait pas de discussion, mais, si le 
débat doit se prolonger, je proposerai de l’a- 
journer après le vote du budget, qu'il faut de 
toute façon terminer aujourd'hui. (Assenti- 
ment.) 


M. Henri Rousselle, rapporteur. — M. 
Gabriel Bertrou a donné au Conseil les raisons 
qui l’ont amené à se dessaisir du rapport, je 
tiens, à titre de rapporteur de la 5° Commis- 
sion, à lui répondre immédiatement. 


M. le Président. — Vous avez la parole, 
Monsieur Henri Rousselle. 


M. Henri Rousselle, rapporteur. — Mes- 
Sienrs, je ne peux laisser passer sans protes- 
ter les paroles prononcées par M. Bertrou. 


Je tiens à rappeler un fait que M. Bertrou 
ne contestera pas. 


Devant la 5° Commission, M. Bertrou a été 
seul de son avis, et la Commission, après avoir 
entendu ses conclusions, a décidé de passer 
outre. 


M. Patenne. — Alors, tranchons la ques- 
tion ! 
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M. Henri Rousselle, rapporteur. — Nous 
n’avons jamais eu l'intention de fixer l’effectif 
de l’école, nous n’avons pas dit qu’il y aurait 
150, 175 ou 200 élèves. 


M. Gabriel Bertrou. — Je vous pose cette 
simple question : 


Le Conseil a-t-il été appelé à délibérer sur 
l’organisation et le recrutement de cette 
école ? 


Si oui, vous avez raison. 


Mais si le Conseil n’a pas eu à donner son 
avis ni sur le fonctionnement de l’école n1 sur 
son effectif, vous reconnaïtrez que le Conseil 
ne peut dès à présent décider les travaux. 


M. Henri Rousselle, rapporteur. — 
M. Bertrou ne veut pas me comprendre. Ce 
que je viens demander au nom de la 5° Com- 
mission, c’est de donner un avis favorable au 
projet qui vous est soumis et qui tend simple- 
ment à autoriser M. le Directeur à commen- 
cer les travaux de construction de l’école d’in- 
firmières. Pour ceque vise M. Bertrou, c’est-à- 
dire le fonctionnement, l’organisation, les pro- 
grammes de ladite école, j’ai pris soin de vous 
dire qu'une Commission technique, instituée 
par M. le directeur de l’Assistance publique, 
serait chargée de présenter au Conseil un rap- 
port d'ensemble sur lequel nous devrons sta- 
tuer en dernier ressort, et c’est ce point parti- 
culier que vise l’art. 4 du projet de délibéra- 
tion, qui dit précisément que l’administration 
de l’Assistance publique devra soumettre ulté- 
rieurement au Conseil un projet de fonction- 
nement et d'organisation de l’école. J’espère 
donc avoir convaincu M. Bertrou, ou, dans le 
cas contraire, je serais alors tenté de croire 
que c’est l’idée générale de la création d’une 
école d’infirmières que M. Gabriel Bertrou 
vient combattre. 


M. Gabriel Bertrou. — Permettez-moi de 
protester à mon tour. 


Il n'entre pas dans ma pensée de combattre 
le principe de la création de cette école et 
aucun de mes collègues ne me prêtera, j'en 
suis bien sûr, une pensée contraire à mes 
paroles. 


Je suis convaincu, je le dis et. le redis, que 


cette école est absolument indispensable, 
puisqu'il s’agit de donner à notre personnel 
d'infirmiers et d’infirmières une éducation et 


une instruction nécessaires à l'exercice de 
leur profession. 


Au dessus du corps.qui soigne, qui doit 
avoir l'instruction suffisante, il faut consti- 


tuer un état-major ayant des connaissances et 
surtout une éducation supérieures aux siennes. 
Cela est très bien, et la première chose que je 
dis dans ma proposition, c’est : « Est approuvé 
en principe, etc. ». kR 


M. Henri Rousselle soutient que nous avons 
satisfaction parce que M. le directeur de PAs- 
sistance publique promet de nous apporter 
tout ce que l’on réclame. Cela ne me contente 
pas. 


Croyez-vous, Monsieur le Directeur, que 
votre successeur soit animé des mêmes senti- 
ments que vous ? Il reprendra l'esprit de la 
maison; comme vos prédécesseurs, 1l se dé- 
flera du Conseil municipal, auquel il se bor- 
nera à demander le plus de sacrifices possi- 
ble. Je crois, Messieurs, que si pour une 
œuvre, quelque utile qu’elle soit, vous votez 
sans exiger toutes les garanties auxquelles 
vous avez droit, on en profitera pour vous en 
proposer d’autres — moins utiles — dans 
d’autres hôpitaux, et vous aurez contre vous 
le vote que vous aurez eu la faiblesse 
d'émettre. 


Quant à moi, je ne voterai rien tant que je 
ne connaitrai pas les cadres du nouveau ser- 
vice. 


M. Ranson. — Alors il n'y aura rien de 
fait dans dix ans. 


. M. Gabriel Bertrou. — Dans dix ans, la 
loi de 1849, qui est détestable, continuera à 
fonctionner et à être aussi mauvaise que par 
le passé. 


Je me résume et je conclus : 


Nous avons une occasion de ressaisir une de 
nos prérogatives, un moyen de contrôle des 
deniers publics, ne la laissons pas échapper. 


M. le Directeur de l’Assistance pu- 
blique. — Je voudrais, Messieurs, remettre 
la question sur son véritable terrain. 


Il pe peut être question de la loi de 1849; 
l'Administration vient vous soumettre une 
question sur laquelle vous émettrez un avis 
dans la plénitude de vos attributions, et cet 
avis nous le suivrons. 


Le fait de vous avoir apporté les plans de la 
construction de l’école d’infirmières témoigne 
du respect que nous avons de vos prérogati- 
ves; d'autre part, nous prenons l’engagement 
de vous soumettre les programmes d’études 
de cette école: on ne peut reconnaitre d’une 


. facon plus large votre droit de contrôle et 


d'examen, 
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M. Bertrou vous à déclaré que la création 
d’une école d’infirmières était nécessaire; il a 
reconnu que la division du personnei en per- 
sonnel servant et personnel soignant exigeait 
le recrutement d’un personnel d’une instruc- 
tion plus relevée. La question qui se pose est 
donc bien simple. 


M. Bertrou demande que vous ne décidiez 
de bâtir l’école qu'après avoir arrêté le pro- 
gramme et les méthodes d'enseignement. 


Il me dit : « Avant de construire l’école, don- 
nez-nous le programme de l’organisation de 
l’école, son règlement, les conditions de son 
fonctionnement ». Mais ce programme, ce rè- 
glement, ne pourront être établis qu'après de 
longs mois. 


M. Chérot. — Vous avez déjà des écoles 
d’infirmières. 


M. le Directeur de l’Assistance pu- 
blique. — Nous avons des cours, non des 
écoles. Mais, si ces cours vous donnent satis- 
faction, ils indiquent par là même que l’orga- 
nisation de l’école est chose possible, pratique, 
et qu’on peut dès aujourd’hui se rendre compte 
de son fonctionnement. 


Mais, je le répète, l’organisation définitive 
et rationnelle de cette école nécessitera de 
longues études de la part des hommes compé- 
tents qui seront appelés à établir le projet qui 
vous sera SOUMIS. 


M. Ranson. — Cela demandera un an. 


M. Chérot. — C’est le temps de construire 
l’école. 


M. le Directeur de l’Assistance publi- 
que. — C’est ce que nous demandons juste- 
ment : le temps de construire l’école. Il ne 
s’agit, comme le dit M. Chérot, que de con- 
struire le bâtiment. 


M. Ranson. — Pendant ce temps on aura 
réalisé l’organisation intérieure. 


M. le Directeur de l’Assistance publi- 
que. — La Commission d’études de l’organi- 
sation aura ainsi de longs mois devant elle 
pour réaliser le programme de cette organisa- 
tion, de sorte que, lorsque l’école sera con- 
struite, elle sera prête à recevoir des élèves. 


M. Henri Rousselle, rapporteur. — Vous 
avez demandé la création d’une Commission 
d’études de cette organisation. À cela nous ne 
faisons pas d’objection. 


M. Ranson. — C’est la logique et le bon 
sens qui parlent. 


M. Gabriel Bertrou. — Vous demandez 
la création d’une école pour 150 élèves. La du- 
rée d’études serait fixée à deux ans. Vous jus- 
tifiez ce chiffre en prétendant que 75 infirmières 
sont nécessaires chaque année pour votre re- 
crutement. 


Je ne sais sur quoi vous vous appuyez pour 
fixer ce nombre d'élèves, car l'Administration 
ne m'a jamais fourni avec la précision voulue 
les états que je lui ai demandés. 


J’ajouterai que le corps médical proteste 
contre la durée de deux ans. 


Les études des sages-femmes ne durent que 
deux ans; le temps me paraît donc excessif 
pour des infirmières, ou alors prenez des doc- 
toresses. 


M. Ranson. — La 5° Commission a pensé 
qu’il était utile de créer une école un peu 
grande, de façon à ne pas demander plus tard 
des remaniements et des agrandissements. 
Nous avons tous été d'accord sur ce point. 


M. le directeur de l’Assistance pu- 
blique. — Je crois avoir déjà répondu devant 
la 5° Commission à toutes les objections qui 
m'ont été faites et qu’on renouvelle ici. J’ai 
prouvé que par suite des décès et des retraites, 
et je ne parle pas des autres causes de départ, 
les services de l’Assistance publique avaient 
besoin annuellement de 100 infirmières. 


Le contingent de l’école est donc justifié et 
au-delà, puisqu'il n’apportera chaque année 
que 75 infirmières nouvelles. 


Mais on dit : Pourquoi deux années d’ensel- 
gnement ? Deux années sont nécessaires, car 
la seconde sera entièrement passée dans les 
services, elle sera appliquée à un stage dans 
les différents services et vous savez, Messieurs, 
combien ils sont nombreux : médecine, ch1- 
rurgie, maternité, enfants, hospices de vieil- 
lards. 


Il n’y a pas de carrière, de profession, pour 
laquelle on a reconnu l'utilité, la nécessité de 
créer un enseignement, une école profession- 
nelle qui n’exige au moins deux ans pour 
la durée de cet enseignement. Si vous voulez 
que les infirmières soient bien pénétrées de 
leur mission, si vous voulez qu’elles compren- 
nent l’honneur qui s’attachera pour elles au 
fait d’'appartenir au service hospitalier de l’As- 
sistance publique, si vous voulez qu'elles se 
dévouent consciemment aux malheureux, il 
est nécessaire, indispensable de leur donner 
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un enseignement spécial, un enseignement 
moral qui se prolonge au moins deux années. 
(Très bien!) 


M. Gabriel Bertrou. — Voyons! pour 
soigner, il faut surtout du dévouement, de 
l'intelligence et de la discipline. Quand nous 
sommes malades, nous sommes soignés et 
très bien par nos mères, nos femmes où nos 
sœurs, et elles n’ont pas passé d'examen ! 


M. Ranson. — Plus la science fait de pro- 
grès, plus les infirmières doivent s’instruire 
pour se tenir au courant. Et plus elles auront 
de science, mieux cela vaudra. 


M. le Directeur de l’Assistance pu- 
blique. — Vous ne vous laisserez pas, Mes- 
sieurs, influencer par l’argumentation de M, 
Bertrou : « Avant de construire une école, 
apportez-nous, dit-il, un programme d’études. » 
Et, quand vous aurez adopté ce programme, 
vous n’aurez pas d'école. 


C'est un cercle vicieux dans lequel on cherche 
à nous enfermer, c’est la formule éternelle de 
Pajournement. 


La vérité, Messieurs, c’est que l’établisse- 
ment que nous vous proposons de créer doit 
être le couronnement de l’œuvre de la laïcisa- 
tion des hôpitaux, que le Conseil poursuit 
depuis vingt-cinq ans. 


M. Paris. — Très bien! Très bien ! 


M. le Directeur de l’Assistance pu- 
blique. — Et là, peut-être, est la cause de 
l'opposition qui se manifeste aujourd’hui. 


De divers côtés. — L’ajournement ! 


M. le Président. — Messieurs, l’ajourne- 
ment de la discussion est demandé, d’une part; 
et, d'autre part, un certain nombre d’orateurs 
sont encore inscrits sur cette affaire. Or, le 
vote du budget n’est pas terminé. 


M. Patenne. — Le budget d’abord ! 


M. Desplas, rapporteur général. — Mes- 
sieurs, je m'associe aux paroles de notre 
président; il reste encore à voter un grand 
nombre d'articles du budget; j'estime qu’il 
serait préférable de voter d’abord le budget et 
de reprendre la discussion pendant qu’on fera 
la balance. (Assentiment.) 


M. le Président, — La suite de la discus- 
sion est renvoyée au cours de la présente 
séance, 


45. — Ajournement du rapport sur les 
revendications de diverses catégories 
du personnel. (Suite et fin de la discus- 
Sion) 


M. le Président. — Messieurs, nous 
allons reprendre la discussion du rapport de 
M. Félix Roussel sur les diverses questions 


soumises à la Commission du personnel. 


M. Félix Roussel, rapporteur. — Mes- 
sieurs, je vous demande de vouloir bien adop- 
ter, tout en remettant à une autre session la 
discussion de mon rapport, ainsi que le Con- 
seil l’a décidé ce matin, le second projet de 
délibération inséré dans mon rapport général. 


Je vous en rappelle les termes : 


« Le Conseil, 


« Sur le rapport (imprimé n° 167 de 1903) 
présenté par M. Félix Roussel, au nom de la 
Commission du personnel, 


« Délibère : 
« M. le Préfet de la Seine est invité : 


« 1° A porter de dix à douze jours le congé 
annuel du personnel ouvrier sous la condition 
expresse qu’il n’en résultera n1 la création de 
nouveaux emplois, ni l'inscription denouveaux 
crédits; 

« 2° À faire l’expérimentation dans chacun 
des services de la journée de travail de huit 
heures. Cette expérimentation une fois termi- 
née, dans les conditions visées au présent 
rapport, M. le Préfet de la Seine fera connai- 
tre, au cours du prochain exercice, les résul- 
tats de cette expérimentation et soumettra au 
Conseil les propositions qu’elle comporte ;. 


« 3° A présenter au Conseil des propositions 
concernant le fonctionnement du Conseil de 
discipline de façon à assurer complètement 
l'exercice du droit de défense; 


« 4 À présenter au'Conseil des proposi- 
tions concernant la réorganisation du service 
médical sur les bases. indiquées au rapport 
susvisé ; | 


« 5° A prendre les mesures nécessaires pour 


. faire accorder une médaille d'honneur aux 


employés et ouvriers comptant trente années 
de service à la Préfecture de la Seine. » 


M. le Préfet de la Seine. — Messieurs, 
je ne veux pas rouvrir ce débat. Mais je tiens 
à faire les réserves les plus expresses et les 
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plus formelles sur la partie de la délibération 
qui à trait au Conseil de discipline. 


Il s’agit là d’une matière qui échappe au 
Conseil municipal et qui est du ressort exclu- 
sif du pouvoir exécutif. 


M. Colly. — Vous vous mêlez assez sou- 
vent de nos affaires, M. le Préfet, pour que 
nous puissions de temps en temps nous mêler 
des vôtres. 


Le projet de délibération, mis aux voix, est 
adopté (1903; C. 1349). 


M. Félix Roussel, rapporteur. — Je de- 
mande au Conseil de renouveler un vote pré- 
cédemment émis en adoptant le projet de déli- 
bération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Jusqu'au moment où un cadre normal des 
divers personnels de la Préfecture de la Seine 
pourra être établi, M. le Préfet de la Seine est 
invité à suspendre complètement le recrute- 
ment des différentes catégories d'employés. » 


M. Chausse. — Très bien! 


Le projet de délibération est adopté 
(1903 ; C. 1350). 


M. le Président. — Messieurs, je vais 
mettre aux voix un projet de délibération pré- 
senté par MM. Henri Galli, Poirier de Narçaÿ, 


Adrien Mithouard, Jousselin, Armand Gré- 


bauval ét Foursin. 


Ce projet de délibération est ainsi conçu : 


« Le Conseil, 


« Considérant que les syndicats des ouvriers 
municipaux ont indiqué à l’appui de leurs 
revendications d'importantes économies à 
réaliser dans les différents services de la 
Ville, [RS 


« Délibère : 


« M..le Préfet de la Seine et les chefs des 


“services susvisés sont invités à donner leur 


avis sur ces indications d'économies. 

« La Commission du personnel continuera 
à ce sujet son enquête et entendra, s’il y a 
lieu, contradictoirement les représentants de 
l'Administration et ceux des syndicats, » 


Adopté (1908 ; C. 1351). 


46. — Indemnités aux secrétaires des 
directeurs de la Préfecture de la 
Seine. 


M. Félix Roussel, rapporteur, au lieu et 
place de M: Desplas, rapporteur général, — 
Messieurs, j'ai l'honneur de vous prier d’a- 
dopter le projet de délibération suivant, qui 
n’est que la reproduction des projets votés les 
années précédentes : 


« Le Conseil 


« Vu ses précédentes délibérations par les- 
quelles il a alloué une indemnité aux employés 
qui ont assisté M. le Secrétaire général de la 
Préfecture de la Seine et MM. les directeurs 
du Personnel, des Affaires municipales, des 
services d'Architecture et des Travaux de Paris 
au cours des séances du Conseil municipal ; 


« Sur le rapport de sa Commission, 


« Délibère : 


« Article premier. — Une indemnité glo- 
bale de 2,000 francs est allouée aux employés 
qui ont assisté M. le Secrétaire général de la 
Préfecture de la Seine et MM. les directeurs 
du Personnel, des Affaires municipales, des 
services d'Architecture et des Travaux au 
cours des séances du Conseil municipal. 


« Art. 2. — Ladite indemnité, s'élevant à 
2,000 francs, sera prélevée sur la réserve du 
budget supplémentaire de 1903, chap. 64, S 23, 
article unique, avec rattachement au chap. 64, 
$ 4, art. 3/4, dudit budget. » 


Adopté (1903 ; C. 1352). 


47.— Modification de l’accès à la station 
« Rue Saint-Denis » sur la ligne 
métropolitaine n° 3. 


M. Félix Roussel, au nom de la Commis- 
sion du métropolitain. — Messieurs, la Com- 
mission du métropolitain a ew à examiner la 
question de l’accès à la station de la rueSaint- 
Dénis sur la ligne métropolitaine n° 8. Il s’a- 
gissait de savoir si cet accès serait maintenu 
Sur lé boulevard de Sébastopol, ou s’il serait 
reporté, comme le demandait M. le Préfet de 
police, rue de Palestro. 


La Commission est allée étudier la question 
sur place, et à la suite de cette visite elle m'a 
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donné mandat de vous demander d’approuver 
le projet de délibération dont le dispositif 
suit : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — Sont approuvées les 
dispositions proposées pour l’aménagement 
de la station Rue Saint-Denis de la ligne mé- 
tropolitaine n° 3 du boulevard de Courcelles à 
Ménilmontant, telles qu'elles figurent aux 
plans présentés par la Compagnie à la date du 
8 juillet 1903, sauf en ce qui concerne les accès, 
qui devront être reportés du boulevard de 
Sébastopol à la rue de Palestro. 


« Art.2. — La présente approbation est don- 
née sous réserve des droits appartenant à 
l’autorité administrative en vertu des textes 
réglementaires, notamment du décret du l® 
mars 1901 et aux conditions suivantes : 


« 1° L'accès côté Courcelles comprendra une 
sortie établie sur le plateau voisin de l’an- 
cienne rue Théveuot, avec escalier unique si 
ce plateau peut être élargi, ou, dans le cas 
contraire, deux escaliers disposés comme au 
boulevard de Sébastopol. Le plancher de la 
salle de distribution des billets sera rapproché 
le plus possible du niveau de la voie publique. 
L'attention de la Compagnie est, d’ailleurs, 
appelée sur la convenance de compléter les 
installations présentement approuvées par des 
ascenseurs permettant de passer de chaque 
quai à la salle des distribution des billets et 
vice versa ; 


« 2° Le dessus des ouvrages sera tenu à 
0 m. 60 c. au moins au-dessous du sol de la 
voie publique ; 


« 3° Les projets de détail seront communi- 
qués, avant exécution, aux services munici- 
paux de la Voie publique et des Eaux et de 
l’Assainissement ; 


« 4° Les modifications provisoires ou défini- 
tives d'ouvrages publics que nécessitera l’exé- 
cution des travaux seront à la charge de la 
Compagnie du chemin de fer métropolitain, 
dans les conditions de l’art. 12 de la conven- 
tion annexée à la loi du 30 mars 1898. 


« Art. 3. — Il sera tenu compte, autant que 
permettront les conditions de l’implantation 
et de l’exécution, des conditions de détail énu- 
mérées dans la lettre susvisée de M. le Préfet 
de police. » 


Ce proiet de délibération est adopté (1903, 
3207). 


48. — Modifications à la ligne métropo- 
litaine Gare Montparnasse—Place des 
Abbesses. 


M. Félix Roussel, au nom de la Commis- 
sion du métropolitain. — Messieurs, au mois 
de décembre 1901, vous avez adopté un projet 
de concession à MM. Berlier et Janicot d’une 
ligne électrique souterraine à établir entre la 
gare Montparnasse et la rue des Abbesses. 
Plusieurs enquêtes ont eu lieu et le projet a 
été soumis aux pouvoirs public. 


Le Conseil général des ponts et chaussées 
Pa approuvé, le Conseil d'Etat également, 
cette dernière Assemblée sauf quelques modi- 
fications, la plupart de pure forme. Celles qui 
concernent le fond sont minimes. 


Les demandeurs en concession ont déclaré 
par lettre du 30 décembre qu’ils étaient dispo- 
sés à les accepter, sauf une réserve qui ne 
constitue pas un refus. 


Cette réserve vise le dédoublement des voies 
et des tunnels, mais les modifications dont il 
s’agit ne pourront être adoptées qu'après 
une étude contradictoire du service technique 
et des constructeurs, et sous la condition qu’il 
n’en résultera aucun retard pour la mise en 
service de la ligne. 


En second lieu on nous demande des modifi- 
cations d'ordre administratif, modifications 
de forme pour lesquelles je me rallie à la pro- 
position de M. Sauton, suivant laquelle les 
modifications ne pourront être apportées qu’a- 
près décision de la Commission du métropoli- 
tain. 


J'ai l'honneur, à cet effet, de vous proposer 
les deux projets de délibération suivants : 


\ 


19 « Le Conseil, 


« Vu le mémoire de M. le Préfet de la Seine, 
en date du 30 décembre 1903, relatif aux ob- 
servations présentées par le Conseil d'Etat à 
l’occasion de l’examen du projet de loi ayant 
pour objet de déclarer d'utilité publique l’éta- 
blissement, à titre de chemin de fer d'intérêt 


local, d’une ligne souterraine de Montmartre 


(place des Abbesses) à Montparnasse (boule- 
yard Edgar-Quinet) : 


« Vu la lettre de M. le ministre des Tra- 
vaux publics, en date du 22 décembre 1903, 
sur le même objet ; 


« Vu les lettres du 30 décembre 1903 de 


te. lan 
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MM. Berlier et Janicot. demandeurs en con- 
cessions ; 


« Sur le rapport de la Commission du mé- 
tropolitain, 


« Délibère : 


« Article premier. — Il est pris acte des 
propositions et réserves présentées par MM. 
Berlier et Janicot en réponse aux observa- 
tions du Conseil d'Etat. 


« Art. 2. — M. le Préfet de la Seine est au- 
torisé à modifier, d'accord avec la Commis- 
sion du métropolitain, les projets de conven- 
tion et de cahier des charges qui avaient fait 
l’objet de la délibération du 23 décembre 1901 
en tenant compte des observations du Conseil 
d'Etat et des propositions et réserves de MM. 
Berlier et Janicot,. » 


2° « Le Conseil, 


« Maintenant ses délibérations antérieures, 


« Délibère : 


« M. le Préfet de la Seine est invité à mettre 
à l’enquête les adjonctions votées par le Con- 
seil municipal et acceptées par les demandeurs 
en concession (Montparnasse—Porte de Ver- 
sailles par la rue de Vaugirard, Gare Saint- 
Lazare—Porte de Saint-Ouen). » 


M. Adolphe Chérioux. — Messieurs, je 
viens appuyer très énergiquement les projets 
de délibération qui vous sont présentés. Je 
rappelle qu’il y a deux ans que la construc- 
tion de la ligne Porte de Versailles -Mont- 
martre et Porte de Saint-Ouen a été votée par 
le Conseil. 


Il s’agit de 60 millions de travaux pour les 
ouvriers parisiens, travaux qui seront exécu- 
tés sans aucune demande de subvention n1 de 
la Ville, ni du Département, ni de l'Etat. 


Je rappelle, en outre, que la Ville percevra, 
sans avoir engagé aucune dépense, un cen- 
time par voyageur, et que la recette prévue 
de ce chef est de 500,000 francs environ par 
an. 


La ligne projetée aura, en outre, l’avantage 
de mettre en communication, entre eux, des 
arrondissements périphériques habités par une 
population ouvrière à laquelle le Conseil 
a toujours témoigné toute sa sollicitude. 


Il y a déjà eu beaucoup trop de temps 
perdu, 


Le Conseil des Ponts et chaussées et le 
Conseil d’Eat se sont prononcés favorable- 
ment. 


Tout récemment, nous nous sommes rendus 
au ministère des Travaux publics, M. Deville, 
notre honorable président, M. Félix Roussel, 
rapporteur, M. J. Weber et moi avec une dé- 
légation de députés de la Seine, mandatés par 
leurs collègues MM. Puech, Bagnol, Gervais, 
Dejeante, Adrien Veber. 


M. le Ministre, retenu au Sénat, avait délé- 
gué son représentant. 


Nous avons signalé au représentant du 
Ministre l'hostilité que l’établissement de cette 
ligne à rencontrée dans les sphères adminis- 
tratives et la nécessité de provoquer du Par-. 
lement la loi nécessaire. 


Nous avons, en outre, prié le délégué de 
M. le Ministre de faire inviter M. le Préfet de 
la Seine à se conformer aux votes du Conseil 
prescrivant la mise à l’enquête des adjonctions 
qu’ils avait votées il y a plus de deux ans. 


M. le Préfet s'était tout d’abord retranché 
derrière la circulaire ministérielle qui lui in- 
terdit de mettre à l’enquête aucune nouvelle 
ligne de transport. 


Nous avons fait remarquer au représentant 
du ministre, qui s’est montré absolument de 
notre avis, que cette circulaire devait s’appli- 
quer aux lignes de tramways de pénétration. 


Aujourd’hui, M. Félix Roussel vous propose 
d'adopter les projets de délibération qui nous 
sont soumis. 


Le premier permettra au Gouvernement de 
saisir le Parlement. 


Le second a trait à la mise en l’enquête des 
adjonctions dont celle qui intéresse le 15° ar- 
rondissement : 


« Gare Montparnasse— Porte de Versailles, 
par la rue de Vaugirard. » 


J'insiste donc pour le vote des conclusions 
de la Commission du métropolitain. 


M. Foursin. — Je dépose l’amendement 
suivant : 
« Le Conseil, 


« Vu la délibération du Conseil municipal 
en date du 23 décembre 1901 ; 


« Vu la lettre de ce jour du concessionnaire, 
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M. Berlier, à M. Foursin, conseiller du quar- 
tier de la Goutte-d’Or, ainsi conçué : 


« Après l’échange de vues que nous avons 
« eu aujourd'hui, j’ai l'honneur dé vous con- 
« firmer que nous sommes tout disposés à 
« vous donner satisfaction en ce qui concerne 
« le prolongement de la ligne Montparnasse 
& —Montmartre, de la place des Abbesses au 
« terre-plein angle de la rue Marcadet et de 
« la rue Ordener. 


« Je ferai procéder sans retard à l’étude de 
« ce prolongement et en soumettrai les résul- 
« tats à l'Administration, en conformité avec 
« l’art. 2, $ 1°*, de la délibération du Conseil 
« municipal en date du 23 décembre 1901. — 
« Signé : Bérlier. », 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à procéder 
d'urgence à l'étude du prolongement de la 
ligne Montmartre—Montparnasse, de la place 
des Abbesses au terre-plein angle de la rue 
Marcadet et de la rue Ordener. » 


« Signé : Foursin. » 


M. Pannelier. — Nous avons l’honneur de 
vous prier de comprendre dans votre délibé- 
ration la mise à l’étude et à l’enquête de 
l'amendement déposé par notre collèscue 
Foursin relativement à la partie du tracé de 
la place des Abbesses au terre-plein du pont 
Marcadet, ainsi que de celui que j’ai déposé relà- 
tivement au prolongement de la ligne depuis 
la gare Montparnasse jusqu’au point dit les 
Quatre-Chemins (église de Montrouge). 


J’ajouterai qu’il résulte d’une conversation 
que j’eus il y a deux ans avec M. Berlier que 
celui-ci est favorable à ma proposition. 


Ces amendements ont déjà été votés par le 
Conseil. 


Ces deux amendements sont renvoyés à 
l'Administration. 


Les conclusions de la Commission sont adop- 
tées (1903, 3407 et 3407 bis). 


49. — Autorisation à M. Nave de poser 
des canalisations électriques. 


M. Félix Roussel. au nom de la l'° Com- 
mission. Nous avons été saisis d’un mé- 
moire préfectoral tendant à autoriser M. Nave 
à poser des canalisations électriques dans cer- 


taines voies des quartiers Clignancourt et des 
Grandes-Carrières. 


Le Comité consultatif ayant émis un avis 
favorable à cette demande, nous présentons 
au Conseil des conclusions conformes aux pro- 
positions du mémoire préfectoral, 


Ces conclusions sont adoptées (1903, 2427). 


90. — Budget de 1904. 


L'ordre du jour appelle la discussion: du 
rapport présenté par M. Brenot, au nom de 
la 5° Sous-commission, sur le chap. 20, art. 19, 
des dépenses (Subventions aux Soupes popu- 
laires). 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 143 
de 19083. 


M. Brenot, rapporteur. — Messieurs, la 
5° Sous-commission vous propose d'inscrire 
au chap. 20, art. 19 (Aïlocations aux Soupes 
populaires), un crédit de 32,000 francs, supé- 
rieur à celui de l’année précédente. 


Vous vous rappelez, en effet, que le crédit 
pour 1903 était de 30,000 francs. Mais nous 
n’avions accepté ce chiffre qu’en raison de ce 
que M. le Rapporteur général nous avait 
promis de nous donner en cours d’année une 
somme pour payer quelques allocations sup- 
plémentaires aux œuvres qui justifieraient de 
besoins exceptionnels. Par suite, il nous à été 
possible de répartir en 1903 une somme de 
3,000 francs entre les œuvres suivantes : 


6° arrondissement. — 9, rue de l’Abbaye, 
200 francs. | | 

13° arrondissement. — 14, rue Godefroy, 
300 francs. ù 

13° arrondissement, — 151, boulevard de 
l'Hôpital, 400 francs. 

14° arrondissement. — A la mairie, 400 fr. 

15° arrondissement. = 13, rue d’Alleray, 
400 francs. | 

16° arrondissement. — 9, rue Beethoven, 
200 francs. 

18 arrondissement. — Passage Cottin, 500 
francs. 


18° arrondissement. — 1, rue Doudeauville, 
300 francs. | 


20° arrondissement. — Rue Pelleport, 800 
francs. | ( 
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Grâce à ce subside les œuvres ont pu, les 
unes éteindre une partie ou la totalité de 
leurs déficits et même se constituer une petite 
réserve, les autres ont pu faire face à l’ac- 
croissement de leurs distributions. 


Ii en résulte que cette année la situation 
financière de l’ensemble des soupes populaires 
_est satisfaisante et que nous espérons ne plus 
avoir besoin de donner des allocations sup- 
plémentaires en cours d’année. 


Cependant, comme nous avons la conviction 
que ce mode d'assistance est réellement effi- 
cace et qu’il rend de grands services à la po- 
pulation malheureuse, nous avons demandé un 
léger relèvement du crédit au budget afin de 
montrer aux organisateurs de ces œuvres que 
le Conseil leur est reconnaissant des efforts 
qu’ils ont faits pour arriver à de bons résul- 
tats. Si nous ne proposons pas un crédit plus 
élevé encore, c’est que nous croyons utile de 
laisser aux soupes leur caractère d'œuvres de 
bienfaisance privée dues à l’initiative et à la 
générosité des citoyens, et nous les engageons 
en outre à bien spécialiser leurs moyens d’ac- 
tion à la seule distribution de soupes, de pain 
et de viande quand cela leur est possible, 
car tout autre genre de distribution s’écarte- 
rait du but à atteindre. 


Je vous prie d'adopter le projet de délibéra- 
* tion ci-après : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire en date du 13 octobre 1903 
par lequel M. le Préfet de la Seine propose de 
procéder à la répartition des 30,000 francs figu- 
rant au chap. 20, art. 19, du projet de budget 
de 1904 en faveur des soupes populaires ; 


« Vu le rapport imprimé (n° 143 de 1903) 
présenté par M. Brenot au nom de la 5° Com- 
mission et portant le crédit à 32,000 francs, 


« Délibère : 


< La somme de 32,000 francs inscrite au 
projet de budget de 1904 (chap. 20, art. 19) 
pour subventions aux soupes populaires sera 
répartie conformémént au tableau ci-après : 


2° arrondissement. — Il, rue Mandar, 
1,500 francs. 
3° arrondissement. — 62, rue Réaumur, 


1,200 francs. 

4arrondissement. —64,rueFrancçois-Miron, 
1,800 francs. 

5° arrondissement. — 17, rue Thouin, 1,800 
francs. 


6° arrondissement. — 9, rue de l’Abbaye, 
1,400 francs. 


9 arrondissement. — 7, rue Milton, 500 
francs. 
11° arrondissement. — 18, rue de Belfort, 


17, passage Alphonse-Lepeu, 1,600 francs. 


12° arrondissement. — 33, rue du Sergent- 
Bauchat, 1,500 francs. 


13° arrondissement. — 5, rue Godefroy, 
1,400 francs. 

13° arrondissement. — 151, boulevard de 
l'Hôpital, 1,300 francs, 

14° arrondissement. — 6, rue du Marché, 
2,100 francs. | 

15° arrondissement. — 13, rue d’Alleray, 
‘1,600 francs. | 

16° arrondissement. — 8, rue Beethoven, 
1,300 francs. 

17° arrondissement. — 17, rue Salneuve, 
800 francs. 

17° arrondissement. — 9, rue Belidor et 


10 bis, rue Montenotte, 1,600 francs. 


17e arrondissement. — 104, rue des Moines, 
1,150 francs. 


18° arrondissement. — 3 bis, passage Cottin, 
2,300 francs. 


18° arrondissement, — 1, rue Doudeauville, 
950 francs. 

19 arrondissement. — 44, rue de Crimée, 
2,600 francs. 

20° arrondissement. — 165 bis, rue Pelle- 
port, 1,650 francs. 

20° arrondissement, — 56, rue des Haies, 


1,950 francs. 
Ensemble, 32,000 francs. 


Adopté (1903, 2344). 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Brenot, au nom de 
5° Sous-commission, sur l’art. 28 du chap. 20 
des dépenses du budget de 1904 (Subventions 
à divers dispensaires pour enfants malades) 


Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 120 
de 1903). 


M. Brenot, rapporteur. — Messieurs, au 
projet de budget de l’exercice 1904 figure sous 
la désignation : « Subventions à divers dis- 
pensaires pour enfants malades, chap. 20, 
art, 28», un crédit de 92,000 francs égal à 
celui que vous aviez voté l’année dernière, 
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Mais vous vous rappelez que nous avions 
obtenu de M. le rapporteur général du budget 
la promesse de nous accorder sur Ja réserve 
générale du budget une allocation qui nous 
permit de faire face dans le courant de l’année 
à certaines dépenses exceptionnelles dont je 
prévoyais la nécessité. 

Cette promesse a été tenue et nous avons pu 
ainsi répartir 2,000 francs entre les œuvres 
suivantes qui avaient fourni les justifications 
nécessaires : 


2€ arrondissement.—Dispensaire gratuit, 2, 
rue de la Jussienne, 400 francs. 


9e arrondissement. — Dispensaire gratuit, 
24, rue Rodier, 200 francs. 


12° arrondissement. — Dispensaire gratuit, 


26, rue du Charolais. 200 francs. 


14 arrondissement. — Dispensaire gratuit, 
63, rue Vercingétorix, 200 francs. 


15° arrondissement. — Dispensaire gratuit, 
48, rue de la Convention, 200 francs. 


20 arrondissement. — Dispensaire gratuit, 
45, rue des Cendriers, 800 francs. 


Cette année, l'Administration nous propo- 
sait, pour respecter les limites du crédit de 
92,000 francs, de procéder à quelques diminu- 
tions s’élevant ensemble à 1,050 francs et de 
les employer à quelques augmentations pour 
une somme égale. 

Bien que les diminutions proposées n’alent 
pas été de nature à porter préjudice aux 
œuvres qu’elles concernaient, votre rappor- 
teur et la 5° Commission ont été d'accord pour 
reconnaitre qu’il était préférable de ne pas 
prendre ces mesures qui auraient pu être à 
tort considérées comme des blämes, tandis 
qu’au contraire l'Administration basait ces 
réductions sur ce que, diverses œuvres ayant 
une bonne situation financière, il paraissait 
plus pratique de venir en aide à d’autres 
œuvres moins bien pourvues. 


La 5° Commission s’est surtout placée au 
point de vue des services rendus aux enfants 
et elle a pensé qu’il importait pour leur santé 
de ne restreindre en rien la distribution qui 
leur est faite de médicaments et de soins hygié- 
niques. 


J'ai donc obtenu de M. le rapporteur général 
du budget un complément de crédit de 2,500 
francs, de facon à ne faire aucune réduction 
et à pouvoir maintenir les quelques augmen- 
tations proposés. 


Mais, d’un autre côté, nous insistons pour 
que dans certains dispensaires les heures de 


consultations soient mieux appropriées aux 
moments de la journée où les familles ouvrières 
peuvent conduire leurs enfants à ces établis- 
sements et pour qu’on nous produise des docu- 
ments statistiques complets. 


Sous réserve de ces observations, qui ne 
s'appliquent heureusement qu’à un petit nom- 
bre d'œuvres, nous avons la satisfaction de 
constater que le zèle des administrateurs, des 
médecins et du personnel de nos dispensaires 
ne s’est pas ralenti, et Mme l’inspectrice nous 
a signalé de notables améliorations. 


Nous exprimons ici à tous ceux qui contri- 
buent à la prospérité des dispensaires les sen- 
timents reconnaissants du Conseil. 


Je vous prie, en conséquence, de vouloir 
bien adopter le projet de délibération sui 
vant : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 19 novembre 
1903, par lequel M. le Préfet de la Seine pro- 
pose la répartition du crédit de 92,000 francs 
inscrit au projet de budget de l’exercice 1904, 
chap. 20, art. 28, sous la rubrique « Subven- 
tions à divers dispensaires pour enfants ma- 
lades » ; 


« Sur le rapport (imprimé n° 120 de 1903) 
présenté par M. Brenot, au nom de la 5° Com- 
mission, 


« Délibère : 


« Le crédit de 92,000 francs prévu au projet 
de budget de l’exercice 1904, chap. 20, art.28, 
pour subventions à divers dépensaires pour 
enfants malades, est porté à 94,500 francs et 
sera réparti de la manière suivante : 


« 1° Subventions aux dispensaires : 
« 1% arrondissement. — Dispensaire 15, rue 
Jean-Lantier, 1,500 francs ; 


« 2° arrondissement. — Dispensaire 2 bis, 
rue de la Jussienne, 3,000 francs ; 


« 3° arrondissement.— Dispensaire 19, rue 
Pastourelle, 3,000 francs ; 


« 9° arrondissement. — Dispensaire Caisse 
des écoles, 1,500 francs ; 

« 7e arrondissement. — Dispensaire 1, rue 
Oudinot, 4,000 francs ; 

« 7° arrondissement. — Dispensaire 109, 


rue Saint-Dominique, 3,000 francs ; 


« 9° arrondissement. — Dispensaire 24, rue 
Rodier, },800 francs ; 
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« 10° arrondissement.— Dispensaire 14, rue 
du Terrage, 3,000 francs ; 


« 11° arrondissement.— Dispensaire 70, rue 
du Chemin-Vert, 4,000 francs ; 


« 11° arrondissement. — Dispensaire 7, rue 
Pasteur, 3,000 francs ; 


« 11° arrondissement.— Dispensaire 83, rue 
Saint-Bernard, 3,500 francs : 


« 12° arrondissement.— Dispensaire 26, rue 
du Charolaïs, 6,250 francs ; 


« 13° arrondissement.— Dispensaire 69, bou- 
levard d'Italie, 6,750 francs ; 


« 14° arrondissement. — Dispensaire (nou- 
veau) 63, rue Vercingétorix, 300 francs ; 


.« 15° arrondissement. — Dispensaire Caisse 
des écoles, 1,500 francs ; 


« 15° arrondissement.— Dispensaire 48, rue 
de la Convention, 3,000 francs ; 


« 15*arrondissement. — Dispensaire 6, rue 
Letellier, 3,600 francs ; 


« 16° arrondissement. — Dispensaire (rou- 
vert) 6, rue des Réservoirs, 600 francs ; 


« 17° arrondissement. — Dispensaire 132, 
rue Legendre, 4,000 francs ; 


« 17° arrondissement.— Dispensaire 24, rue 
Rennequin, 3,400 francs ; 


« 18° arrondissement. — Dispensaire Caisse 
des écoles, 3,000 francs ; 


« 19° arrondissement. — Dispensaire 5, rue 
Jomard, 5,000 francs ; : 


« 19° arrondissement. — Dispensaire 6, rue 
de l’Equerre, 5,000 francs ; 


« 1% arrondissement. — Dispensaire 9, rue 
David-d'Angers, 5,000 francs ; 


« 20° arrondissement.— Dispensaire 45, rue 
des Cendriers, 8,000 francs ; 


« 20° arrondissement. — Dispensaire 124, 
boulevard de Belleville, 7,200 francs ; 


« 2° (P. E.) Indemnité à Mme l’inspectrice 
des dispensaires subventionnés, 600 francs ; 


« Total, 94,500 francs. » 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, 2582). 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. César Caire, au nom 
de la 4° Sous-commission. sur les art. 29 et 30 
du chap. 19 des dépenses (Ecole Germain- 
Pilon). | 

Ce rapport a été imprimé et distribué 
(n° 174 de 1903). 
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M. César Caire, rapporteur. — Messieurs, 
le temps ne m'a pas permis de vous présenter 
un rapport aussi étudié et aussi complet que 
je l'aurais désiré sur l’école Germain-Pilon. 


Je le regrette d'autant plus vivement qu’il 
m'eût été agréable de rappeler ici tous les 
efforts faits depuis l’année dernière soit par le 
Comité de patronage, soit par le très distin- 
gué directeur de Germain-Pilon, pour donner 
à l’enseignement de cette école professionnelle 
son véritable caractère et permettre aux 
élèves qui bénéficieront de cet enseignement 
rationnel de trouver, sans trop de difficutés, 
après leurs années d’études, des emplois de 
dessinateurs industriels. 


L'école Germain-Pilon, en effet, est surtout 
et doit rester une école de dessin. C’est son 
caractère essentiel, et, ainsi que le faisaient 
remarquer récemment, dans un rapport pré- 
senté au Comité de patronage, MM. les 
membres de la Commission technique de ce 
comité, les élèves doivent être « aptes à con- 
cevoir et à exécuter des dessins qui serviront 
de modèles pour l'exécution par les artisans 
de métier ». 


La base de l’enseignement, lit-on dans le 
rapport, devra être le dessin envisagé sous 
toutes ses formes (dessin d’après le modèle, la 
bosse, la figure, la plante et l’ornement), le 
lavis et l’aquarelle, et les élèves devront possé- 
der une habileté suffisante pour leur permet- 
tre de représenter sans difficulté tous les objets 
possibles. 


La représentation des objets devra être com- 
plétée par le modelage, qui permettra de don- 
ner aux compositions le caractère complet. 
Est-ce tout ? assurément non; les élèves de- 
yront savoir autre chose que de reproduire 
plus ou moins habilement ce qu’ils verront; 
il faut qu’ils sachent créer des modèles, c’est- 
à-dire faire de la composition; pour cela il 
est nécessaire de leur indiquer la forme des 
choses par l’anatomie complète, c’est-à-dire 
celles des plantes et des animaux (homme 
compris). Il est nécessaire aussi de former le 
goût afin de répondre aux règles de l’esthéti- 
que en abordant les questions d'art et de 
styles. Il faut par l'étude de la géométrie et 
de la perspective apprendre aux élèves l’exac- 
titude dans les dessins, il faut enfin qu’ils 
sachent dans chaque cas particulier comment 
les diverses matières devront être employées, 
c’est ce qu’on leur enseignera dans le cours de 
technologie. Tel est, dans ses grandes lignes, 
l’ensemble de l’enseignement qui parait de- 
voir être donné. 


Cette Commission technique, appelée à for- 
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muler des principes d'organisation ou pour 
parler plus exactement de réorganisation des 
cours, a tracé elle-même une sorte d’esquisse 
de l’enseignemeni tel qu’elle le désirerait dans 
cette école professionnelle. 


Ce qui ressort principalement de l’étude à 
laquelle s’est livrée la Commission technique, 
et en cela cette Commission est d’accord avec 
le Comité de patronage tout entier, c’est que 
Germain-Pilon, comme nos autres écoles pro- 
fessionnelles, n’est pas et ne doit pas être une 
sous-Ecole des beaux-arts chargée de faire 
des artistes dans le sens exclusif du mot. Nos 
écoles professionnelles, ne l’oublions pas, sont 
des écoles d'application; elles sont destinées 
à donner à des jeunes gens une culture artis- 
tique et la pratique d’un métier, à former, en 
un mot, des ouvriers d’art capables de rendre 
de véritables services à l’industrie pari- 
sienne. 


On a parfois adressé, peut-être avec raison, 
à nos écoles municipales professionnelles le 
reproche de chercher à faire trop d'artistes et 
pas assez d'ouvriers. Il est nécessaire que le 
reproche ne puisse être renouvelé, Si une cri- 
tique de cette nature a pu être formulée dans 
le passé à l'égard de l’école Germain-Pilon, 
nous sommes persuadés qu’à l’avenir elle ne 
se reproduira pas. 


Certaines modifications ont déjà été appor- 
tées au régime de l’école. Sous l'impulsion 
intelligente, habile et sage de son nouveau 
directeur, elle reprend une vie nouvelle, et nous 
saluons avec plaisir en elle un avenir fécond 
en résultats heureux, 


Cela dit, je passe à l’examen des articles : 

Dépenses. — Chap. 19, art. 29, — Le crédit 
primitivement fixé à la somme de 46,920 fr. 
doit être porté à 47,920 francs pour effectuer 
l'assimilation du directeur de l’école à ses 
collègues, en vertu du principe voté sur la 
proposition du président de la 4 Commission. 


Le personnel administratif comprend : 

1 directeur, 7,000 francs. 

1 secrétaire-bibliothécaire, 3,600 francs. 
1 surveillant à 2,400 francs. 


1 surveillant à 2,100 francs. 
Total, 15,100 francs. 


Le personnel enseignant comprend : 


1 professeur d'ameublement, 1,500 francs, 
l professeur de lavis, 900 francs. 
1 professeur de l’histoire de l’art, 1,650 fr. 


1 professeur de géométrie, 2,400 francs. 

1 professeur d’aquarelle, 1,020 francs. 

l professeur de perspective, 750 francs. 

l professeur d'analyse des styles, 2,100 fr. 
1 professeur de dessin, 4,100 francs. 

1 professeur de dessin, 4,200 francs. 

1 professeur de modelage, 2,950 francs. 

1 professeur de modelage, 4,600 francs. 


1 professenr d'ameublement (cours du soir), 
1,000 francs. 


1 conférencier technicien, 150 francs. 
Total, 27,320 francs. 


Ces mêmes professeurs sont chargés d'en- 
seigner les mêmes matières dans les cours du 
soir qui sont ouverts à l’école tous les soirs 
de la semaine, excepté le samedi, du 1°" octo- 
bre au 30 juin. Les traitements ci-dessus 
comprennent les traitements des cours du 
jour et des cours du soir réunis. 


Le personnel de service comprend : 


1 agent de service, 1,800 francs . 
l femme de service, 400 francs ; 
1 concierge, 600 francs ; 

Total, 2,800 francs. 


A ces crédits il faut ajouter une somme de 
600 francs pour Suppléances et une somme de 
800 francs pour dépenses imprévues. 


Les crédits affectés au personnel s’élèveront 
au total à la somme de 46,620 francs se répar- 
tissant ainsi: 


1° Personnel administratif, 15,100 francs; 


Personnel enseignant, 27,320 francs ; 
Suppléances, 600 francs ; 


2 Personnel de service, 2,800 francs ; 
3° Dépenses imprévues, 800 francs ; 


Total, 46,620 francs. 


Il y à lieu d'ajouter à ce chiffre de 46,620 fr. 
la somme de 500 francs, économie dont j'ai 
parlé plus haut et qui constitue comme une 
réserve au budget de l’école, soit en tout 
46,920 francs, chiffre proposé par l’Adminis- 
tration et la Sous-commission, et celle de 
1,000 francs que j'ai indiquée en faveur du 
directeur. 
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L’école Germain-Pilon compte actuellement 
107 élèves qui se répartissent ainsi : 


52 en l'® année; 
32 en 2° année: 
23 en 3° année. 


De plus, 150 élèves énviron fréquentent les 
cours du soir. 


L'art. 29 est fixé à 47,920 francs. 


M. César Caire, rapporteur. — Art. 30, 
Matériel. | 


Crédits votés en 1903, 4,500 francs. 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 5,000 francs. 


Augmentation, 500 francs. 


Toutes les augmentations, d’ailleurs légères, 
dont vous trouverez l’énumération dans mon 
rapport ont été reconnues indispensables par 
le Comité de patronage de l’école et par votre 
4 Sous-commission. 


L'art. 30 est fixé à 5,000 francs. 


L'ordre dü jour appellé la discussion du rap- 
port présenté par M. César Caire, au nom 
de la 4 Sous-commission, sur Le chap. 19, art.91 
et 92 (Bourses d’externes dans divers établis- 
sements libres et laïques d'enseignement pri- 
maire ; Bourses d’externat dans divers éta- 
blissements libres et laïques d'enseignement 
primaire supérieur ou professionnel de jeunes 
filles). 


Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 173 
de 1903). 


M. César Caire, rapporteur. — Chap. 19, 
art. 91, Bourses d’externes dans divers éta- 
blissements libres et laïques d'enseignement 
primaire. 

Crédit alloué pour 1903, 190,000 francs. 

Propositions de lPAdministration et de la 
Sous-commission; 190,000 franes. 


Je rappelle que ce crédit s'élevait, en 1897, à 
la somme de 300,000 francs, et qu’il a été re- 
duit successivement à 295,000 francs pour 
1898, à 270,000 francs pour 1899, à 240,000 
franes pour 1900, à 200,000 francs pour 1901, 
et à 190,000 francs pour 1903. 


La diminution considérable du nombre des 
expectants, telle qu’elle résultait des indica- 
tions administratives, avait rendu nécessaires 
les réductions successives de ce crédit, des- 


tiné, vous le savez, à assurer lé placement 
dans les écoles privées des enfants qui, fauté 
de place, ne pouvaient être admis dans les” 
écoles communales. 


Votre 4° Sous-commission, en vous propo- 
Sant aujourd’hui, d'accord avec l'Administra- 
tion, de fixer comme pour le dernier exercice 
à la Somme de 190,000 francs le crédit dés 
bourses d’externat primaire, tient suffisam- 
ment compte des besoins présents. En effet, 
cette fixation à 190,000 francs est légèrement 
supérieure à la somme totale dépensée pour 
les quatre trimestres de l’année 1903; le Con- 
seil pourra le constater en examinant les ta- 
bleaux annexés à mon rapport. 


Si l’on ne voit que les tableaux dressés par 
l'administration de lEnseignement sur les 
indications fournies par les mairies, on est 
obligé de constater que le nombre des enfants 
expectants, c’est-à-dire en situation d’attente, 
est en diminution assez sensible sur les chif- 
fres des années précédentes. 


Ainsi le chiffre des garçons, pour ne citer 
que celui-là, ne serait plus que de 114 pour 
tous les arrondissements de Paris, alors qu’il 
était encore de 224 l’année dernière. 


Mais il nous à paru que les tableaux de 
VPAdministration n'étaient peut-être pas 
exempts de toute critique, et qu’il devient fort 
difficile de Connaître avec précision le nombre 
des enfants en réelle situation d'attente. 

L’Administration affirme (voir la note en 
tête de l’annexe n° L insérée au rapport) qu’il 
y à des places dans les écoles pour tous les 
enfants. 

En est-elle absolument sûre ? 


Quelques-uns de nos collègues exactement 
informés, semble-t-1l, ont contesté le bien- 


fondé de cette affirmation. 


Us prétendent même que certaines écoles 
communales auraient des élèves en surnombre 
et que cette situation est de nature à produire 
des résultats fâcheux, notamment au point de 
vue de l’hygiène. 


Votre 4° Sous-cornmission s’est émue des 
critiques que soulevaient d’une part l’affir- 
mation de la direction de l'Enseignement et 
d'autre part l’examen du tableau actuel des 
expectants, et elle m’a chargé de déposer en 
son nom un projet de délibération invitant 
l'Administration à procéder d'urgence à une 
enquête sur le nombre des places et le nombre 
des élèves dans chaque école, et le chiffre réel, 
dans chaque arrondissement, des enfants véri- 
tablement expectants. 
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Vous trouverez, Messieurs, dans les annexes 
de mon rapport, des renseignements sur le 
‘nombre d'enfants qui ont fréquenté pendant 
cette année les diverses institutions autorisées 
à recevoir des boursiers, avec l’indication des 
sommes dépensées pendant les trois premiers 
trimestres de l’année 1903 pour ces mêmes 
institutions, dans les différents arrondissc- 
ments de Paris. 


Il est utile de noter ici qu’à la suite de rap- 
ports d'inspection, signalant l’état défectueux, 
au point de vue de l'hygiène, des institutions 
de Mmes Pignard et Bernard, dans le 11° ar- 
rondissement, les boursières qui étaient pla- 
cées dans ces écoles en ont été retirées pen- 
dant le troisième trimestre 1903 et, vu l’ur- 
gence, ont été placées, les unes dans les écoles 
- communales, les autres dans l'institution de 
Mme Amyot. 


Toutefois, Mme Pignard ayant effectué les 
travaux reconnus nécessaires dans son insti- 
tution, les boursières lui ont été rendues le 
1°" octobre. 


Quant à Mme Bernard, elle est aujourd’hui 
décédée et son école a été définitivemefft fer- 
mée. Quinze des bourses dont elle disposait 
ont été, jusqu’à présent, affectées à l’institu- 
tion de Mme Amyot. 


L'art. 91 est fixé à 190,000 francs. 


M. César Caire, rapporteur. — Art. 92. — 
Bourses d’externat dans divers établissements 
libres et laïques d’enseisnement primaire supé- 
rieur et professionnel de jeunes filles. 


Crédit alloué pour 1903, 5,400 francs. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 5,400 francs. 


Ce crédit s'applique aux bourses créées dans 
ppuq 


les écoles professionnelles Elisa-Lemonnier, 


rue des Boulets et rue Duperré. 
Savoir : 


l° École professionnelle Élisa-Lemonnier. 
rue des Boulets. — 15 bourses d’externat au 
taux de 180 francs l’une. 


Dépense annuelle, 2,700 francs. 
2% École professionnelle Élisa-Lemonnier, 


rue Duperré. — 15 bourses d’externat au taux 
de 180 francs l’une. 


Dépense annuelle, 2,700 francs. 
Total égal, 5,400 francs. 


Permettez-moi de rappeler ce que je vous 
disais, l’année dernière, dans mon rapport, au 
sujet de ces bourses : 


« Votre 4° Commission n'a pas voulu modi- 
fier pour 1903 le crédit proposé ; mais on peut 
se demander sil n’y aura pas lieu, l’année 
prochaine, sinon de supprimer ces bourses, 
tout au moins d’en diminuer le nombre. 


« N'oublions pas, en effet, que ces bourses 
ont été créées par délibérations du Conseil 
municipal en date des 27 décembre 1879 et 
27 décembre 1881. Depuis cette époque, la ville 
de Paris s’est elle-même activement occupée 
de l’enseignement professionnel des femmes ; 
elle a ouvert de nombreuses écoles ; elle y dis- 
tribue un enseignement pour lequel elle con- 
sent tous les jours d'importants sacrifices. 


« Il parait donc difficile d'admettre qu'il y 
ait aujourd’hui pour le maintien de ces bour- 
ses autant de raisons qu’autrefois pour leur 
création. 


« Nous invitons l'Administration à exami- 
ner avec nous cette question. 


« Cette question, Messieurs, l’Administra- 
tion l’a examinée et voici en quels termes 
M. le directeur de l'Enseignement a bien voulu 
me donner son avis dans une lettre du 15 dé. 
cembre dernier : 


« En ce qui concerne les bourses munici- 
pales dans les écoles Elisa-Lemonnier, j’ai 
l'honneur de vous faire connaître que les 15 
bourses entretenues dans l’école rue Duperré 
et celle rue des Boulets ont été toutes occu- 
pées pendant l’année scolaire 1902-1903. 


«6 bourses sont actuellement disponibles 
dans chacun de ces établissements, et un mé- 
moire sera présenté incessamment à la signa- 
ture de M. le Préfet pour soumettre au Con- 
seil municipal les dossiers des candidates très 
nombreuses qui sollicitent ces bourses. 


« Vous savez, Monsieur le Conseiller, que 
l'Administration a compris, comme les an- 
nées précédentes, dans ses propositions bud- 
gétaires de 1904 un crédit de 5,400 francs, 
afin de pourvoir au paiement des bourses 
créées dans ces écoles par les délibérations du 
Conseil municipal du 27 décembre 1879 et du 
27 décembre 1881. 


« Dans votre rapport de 1902, vous aviez 
indiqué la possibilité de réduire le nombre des 
bourses dans ces écoles en considérant que la 
Ville entretient des écoles professionnelles où 
les jeunes boursières pourraient trouver place. 


« Cette solution, évidemment, n’est pas im- 
possible, mais je dois faire remarquer que 


PROCÈS - VERBAL DU 34 DÉCEMBRE 1903 1837 


l’utilité de ces bourses résulte du grand nom- 
bre des candidates et que d’autre part les écoles 
prbfessionnelles de Paris ne peuvent recevoir 
toutes les jeunes filles qui demandent leur ad- 
mission. 


« Dans tous les cas, si des réductions étaient 
opérées, elles ne pourraient porter que sur les 
bourses vacantes, et, pour ménager les droits 
acquis, elles devraient être faites par voie 
d'extinction ». 


Votre 4° Sous-commission, en raison du 
. grand nombre des candidates quine pourraient 
être admises, faute de place, dans les écoles 
professionnelles de la Ville, n’a pas pensé de- 
voir modifier pour 1904 le crédit proposé. 


L'art. 92 est fixé à 5,400 francs. 


M. César Caire, rapporteur. — Je vous 
propose, en outre, d'adopter le projet de déli- 
bération suivant : 


« Le Conseil, 


« Sur le rapport (imprimé n° 173 de 1903) 
présenté par M. César Caire, au nom de la 
4 Commission, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à procéder, 
dans le plus bref délai possible, à une enquête 
afin de faire connaître au Conseil de la façon 
la plus précise : 


« 1° Le nombre des places et le nombre des 
élèves dans chaque école communale; 


« 2° Le chiffre exact, dans chaque arron- 
dissement, des enfants phaaplement expec- 
tants. » 


Adopté (1903, C. 1347). 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. César Caire, au 
nom de la 4° Sous-commission, sur le chap. 19, 
des dépenses, art. 49 et 50 (Ecole Arago). 


Ce rapport a été imprimé et distribué (n°176 
de 1903). 


M. César Caire, rapporteur. — Messieurs, 
nos écoles primaires supérieures sont prospè- 
res et la ville de Paris a le droit de s’enor- 
gueillir des créations qu’elle a faites. Sans 
doute tout n’est pas parfait, mais le Conseil et 
sa Commission sauront mener à bien la tâche 


d'amélioration et de perfectionnement qui leur 
incombe. 


Ces établissements ont incontestablement un 
caractère d'enseignement général. Toutefois 
ils sont surtout de grandes écoles prépara- 
toires aux professions industrielles et commer- 
ciales. 


On l’a dit souvent, mais il est bon de le ré- 
pêter. Les écoles primaires supérieures ne sau- 
raient, en aucune façon, être considérées 
comme de simples annexes des lycées. 


L'enseignement primaire supérieur, pour 
rendre de véritables services, doit conserver 
sa nature spéciale. 


Ses méthodes, ses programmes, le recrute- 
ment des élèves, la nature des emplois que 
ceux-ci sont appelés à remplir se distinguent 
essentiellement de l’enseignement secondaire. 
Les enfants qui concourent pour les écoles 
primaires supérieures appartiennent, pour la 
plupart, à des familles de commerçants, d’in- 
dustriels, de petits employés et d'ouvriers, et 
les élèves qui sortent de ces écoles se desti- 
nent principalement au commerce et à l’in- 
dustrie. 


Quelques-uns cependant se dirigent vers 
la carrière de l’enseignement ou vers les 
diverses administrations publiques ou pri- 
vées. 


D’autres encore, mais c’est le plus petit 
nombre, s'efforcent d'entrer soit à l’Ecole cen- 
trale des arts et manufactures, soit aux écoles 
d'arts et métiers, soit à l'Ecole de physique 
et de chimie, soit enfin dans les services des 
Ponts et chaussées. 


Il faut reconnaitre que la direction donnée 
aux études est généralement bonne et que les 
résultats sont satisfaisants. La moitié des 
élèves environ des écoles primaires supérieures 
de garçons (et il en sort à peu près un millier 
chaque année) entrent dans le commerce ou 
dans lindustrie. 


Si l’on consulte notamment un tableau 
dressé pour l’année 1899, on remarque que 
sur un chiffre total de 1,093 élèves sortis des 
écoles primaires supérieures de Paris : 


24 ont été admis comme élèves-maitres dans 
les écoles normales primaires ; 


10 à l’ncole des beaux-arts ou à l'École de 
musique ; 


7 à l’École coloniale ; 
4 à l’École supérieure de commerce ; 
3 à l’École de physique et de chimle ; 
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27 dans les écoles professionnelles ; 


36 sont entrés comme employés dans les 
chemins de fer (service sédentaire) ; 


27 dans les administrations financières : 


289 sont rentrés dans leurs familles, sans 
destination connue ; enfin plus de 400 ont été 
demandés comme employés de bureau ou de 
magasin par des industriels, des Commerçants, 
des architectes où des constructeurs. 


Cette constatation où plutôt cette statistique 
nous permet donc de dire que nos écoles attei- 
gnent le but en vue duquel elles ont été 
créées. 


En 1878, la ville de Paris possédait déjà 
4 écoles primaires supérieures de garçons : 


1° L'école Turgot, dans le 3° arrondisse- 
ment, au Centre de Paris; 

2° L'école Colbert, dans le 10° arrondisse- 
ment, vers le nord de Paris ; 


3° {école Lavoisier, dans le 5° arrondisse- 
ment, sur la rive gauche de la Seine, vers le 
sud dé Paris; 


4° L'école Jean-Baptiste-Say, dans le 16° ar- 
rondissement, à Auteuil, à l’extrémité ouest 
de Paris. 


Seule la région est de Paris ne possédait pas 
de grande école. 


C'est pourquoi le Conseil münicipal, en 
1880, fit construire une cinquième école sur 
la place de la Nation, dans le 12° arrondisse- 
ment. 


Aujourd’hui cet établissement est en pleine 
prospérité. Le nombre des élèves augmente 
chaque année. Il était de 392 en 1899, de 469 
en 1900, de 526 en 1901, de 548 en 1902; il est 
en ce moment de 557. 


Chaque année aussi le nombre des candidats 
qui prenhent part au concours d'admission 
augmente sensiblement. 


482 candidats avaient concouru l’année der- 
nière. Le 30 juin 1903, le nombre des concur- 
rents s’est élevé à 546. Sur ce nombre, 304 
ont été déclarés admissibles, 242 ont été refu- 
sés, mais, sur les 304 admis, 58 n’ont pu, faute 
de place, entrer dans l’école. 


Dans un rapport très documenté et rempli 
d'intéressantes observations, rapport qui 
m'’entraînerait fatalement à des redites si je 
voulais, en examinant à nouveau l’organisa- 
tion intérieure de l’école, formuler quelques 
critiques et exprimer certains desiderata, no- 
tre ancien collègue M. John Labusquière fai- 


sait ressortir, en 1902, l’avantage qui résul- 
terait pour l’école d’une modification de 
l’organisation de l’enseignement dans la p'e- 
mière année, rendue « sérieusement prépara- 
toire et sérieusement éliminatoire. » 


Après avoir indiqué le nombre des élèves 
quittant l’école en cours d'année, il se deman- 
dait s’il ne serait pas plus prudent et plus 
sage, dans l'intérêt même des élèves et des 
familles, de « procéder à une sélection des 
plus sévère des candidats, en relevant la 


moyenne de ladmission, qui RyDEe un peu 


trop faible ». 


En effet, le nombre des élèves qui quittent 
l’école dans le cours de l’année subit depuis 
1901 un accroissement constant. 


Il était en 1901 {pour les trois années d’étu- 
des) de 43, en 1902 il était de 45, et Il s’est 
élevé en 1903 au chiffre de 77. Nous pensons 
donc, sur ce point, comme l’honorable rappor: 
teur du budget de l’école pour l’exercice 1903 
qui formulait ainsi les désirs de votro 4° Com- 
mission : 


« Si la première année était organisée plus 
méthodiquement, si les éliminations étaient 
sérieusement faites, si le recrutement. c’est- 
à-dire la sélection, était plus rigoureux, les 
départs seraient sans doute moins nombreux 
dans les deuxæme et troisième années. Cette 
sévérité faite de prévoyance pourrait avoir, 
par contre-coup, une heureuse répercussion 
sur les écoles primaires ou, par les exigences 
d’une préparation plus attentive, relèverait 
fatalement le niveau des études, relèvement 
plus que jamais souhaitable. ll y faut porter 
une extrême attention, C’est la même pensée 
que M. Labusquière renouvelaiten ces termes 
à là fin de ses observations générales. 


« Il faut fournir à notre monde économique 
des collaborateurs informés, capables dé le 
servir intelligemment et de l’orienter de telle 
façon que le terrain perdu sur notre propre 
marché et sur tous les marchés du monde 
soit rapidément reconquis. 


« C’est pour ce motif que le recrutement 
des élèves de nos écoles primaires supérieures 
doit vivement solliciter l’attention ; qu’il doit 
être l’objet d’une sélection rigoureuse déstinée 
à fournir des élèves de choix, aptes à large- 
ment profiter, pour victorieuséemént les utili- 
ser au profit du pays, des leçons données par 
les professeurs. 


« Il faut donc relever la nôte moyenne de 
Padmissibilité. » 


at: 


PROCÈS -VERBAL DU 94 DÉCEMBRE 1903 1839 


Le Conseil voudra bien remarquer que cette 
observation critique S’applique à toutes nos 
ecoles primaires supérieures, et non pas seule- 
ment à l’école Arago. Nous tenons d’ailleurs à 
constater une fois de plus la prospérité de 
cette école, qui en est redevable autant au zèle 
de son distingué directeur et de ses professeurs 
dévoués qu’à la sollicitude généreuse du Con- 
seil municipal. 


Cela exposé, je passe aux articles du budget. 


Chap. 19, art. 49, Personnel. 
Crédit voté pour 1903, 227,587 fr. 50 c. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 228,150 francs. 

Augmentation, 562 fr. 50 c. 

Vous trouverez au rapport la répartition du 
crédit. 

L'augmentation est, en somme, très légère. 


Elle n’est à vrai dire qu'apparente, car elle . 


résulte de l’incorporation dans le budget de 
l'école pour l’exercice 1904 du montant des 
promotions accordées en 1903 et qui pour ce 
dernier exercice figurait à un article spécial 
du budget (chap. 19, art. 58, Promotions dans 
les écoles primaires supérieures). 


L'art. 49 est fixé à 228,150 francs. 


M. César Caire, rapporteur. — Art. 50. 
— Matériel. 


Crédit voté en 1903, 20,400 francs. 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 20,900 francs. 


Augmentation, 500 francs. 


Vous trouverez au rapport la répartition du 
crédit. 


Cette augmentation de 500 francs est justi- 
fiée par la nécessité de chauffer les locaux 
affectés à la nouvelle division de deuxième 
année, division industrielle qui ne fonctionne 
que depuis l’année 1903. 


L'art. 50 est fixé à 20,900 francs. 


M. César Caire, rapporteur. — Je vous 
prie de fixer à 2,300 francs Part. 11 du chap. 
21 des dépenses, Subvention à la Société 
nationale d’horticulture. 


Adopté. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Desplas, au nom 
de la 2 Sous-commission, sur les chap. 4, 


art. 1% (Portion à la charge de la ville de 
Paris des traitements du personnel intérieur), 
art. 2 (Service médical de la Préfecture), 
art. 3 (Indemnités au personnel intérieur, au 
personnel extérieur et au personnel technique 
de la Préfecture de la Seine), art. 4, 5 et 6, 
chap. » (Pensions et secours), chap. 13, art. 
1e7 (Personnel du service d'Architecture), Dé- 
penses. 


Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 151 
de 1903). 


M. Félix Roussel, au lieu et place de 
M. Desplas, rapporteur. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de vous présenter le rapport de 
notre collègue Desplas sur le budget du 
personnel, chap. 4, art. 1°", Portion à la 
charge de la ville de Paris des traitements du 
personnel intérieur. 


Sans nous arrêter à la diversité d’origine 
des crédits qui servent à doter la dépense du 
personnel, nous présenterons en premier lieu, 
dans ce rapport, l’ensemble des propositions 
qui ont été adressées par l'Administration 
pour le personnel intérieur de la Préfecture de 
la Seine. Nous aurons ensuite à dégager, dans 
le total des dépenses de ce personnel, la part 
revenant à la ville de Paris et dont le budget 
municipal doit prendre charge. 


On sait que le personnel intérieur forme un 


cadre unique, lequel comprend non seulement 


l'échelle des grades allant de l’expéditionnaire 
au directeur, mais encore le personnel de ser- 
vice. ù 


Font également partie de ce cadre certains 
emplois non assimilables, mais dont le nombre 
est extrêmement limité, depuis l'adoption de 
la très sage mesure qui à fait supprimer par 
le Conseïl les emplois hors cadres en repla- 
çant les titulaires dans le grade et classe aux- 
quels correspondait leur situation : cette déci- 
sion, dont il importe de rappeler le souvenir 
pour éviter le retour d'abus regrettables, re- 
monte à 1893; elle a eu pour effet de ramener, 
dans les cadres du personnel intérieur, l’ordre 
et la clarté que le Conseil $s’est toujours 
efforcé. d'obtenir dans l’organisation des ser- 
yices municipaux. 


Pour l’année 1904, les prévisions de l’Admi- 
nistration s'élèvent à une somme totale de 
6,898,100 francs, pour 2,041 emplois. 


Vous trouverez au rapport des tableaux 1n- 
diquant les cadres du personnel intérieur et 
des tableaux comparatifs des cadres par grades. 
D’après les propositions de l'Administration, 
la répartition de la dépense entre l'Etat, le 


1840 


Département et la ville de Paris s'établit 
comme suit : 


À la charge de l'Etat, 219,600 francs ; 
A la charge du Département, 1,199,026 fr.; 


A la charge de la ville de Paris, 5,479,374 
francs. 


Ensemble, 6,898,000 francs. 


Il nous reste à exposer l’augmentation ré- 
sultant des modifications proposées pour 1904: 


Le crédit demandé pour 1904 s'élève à 
5,479,374 francs. 


Le crédit inscrit en 1903 était de 5,092,681 
francs. 


Des modifications survenues en cours d’exer- 
cice, entraînant une diminution de 5,800 fr., 
ont ramené ce crédit à la somme de 5,086,881 
francs. 


Le montant des augmentations proposées 
par l'Administration s'élève donc à 392,493 
francs. 


Ces augmentations se décomposent comme 
suit : 


1° Amélioration de la situation des expédi- 
tionnaires, des commis et des agents de ser- 
vice, 75,548 francs. 


2° Consolidations d'emplois, 302,450 francs. 
Savoir : 


107 emplois payés sur fonds d'emprunt, 
293,900 francs; 

2 emplois d’expéditionnaire jusqu'ici payés 
sur les fonds du cadastre, 5,700 francs ; 

] emploi d’expéditionnaire payé sur les 
fonds d'opérations de voirie, 2,850 francs; 


3° Créations et substitutions d’emplois, 
17,100 francs; 


4 Promotion de classe d’un vérificateur de 
mémoires de fournitures, 500 francs ; 


Ensemble, 395,598 francs. 


De cette somme il y a lieu de retrancher 
une somme de 3,105 francs provenant de di- 
minutions proposées par l'Administration. 


Reste en augmentation, 392,493 francs. 


Du premier chiffre de 74,548 francs destiné 
à l'amélioration de la situation des expédi- 
tionnaires, des commis et des agents de ser- 
vice, je n’ai rien à dire, sinon que ce crédit 
est demandé pour permettre de continuer la 
réalisation progressive des réformes qui ont 
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été commencées l’année dernière, et pour 
lesquelles le Conseil municipal a voté un crédit 
d’égale somme. Mon rapport de l’an dernier 
sur les dépenses du personnel de l’Adminis- 
tration centrale et des mairies a d’ailleurs 
donné des explications détaillées sur la situa- 
tion des diverses catégories d'agents dont il 
s’agit èt sur les causes qui justifiaient les pro- 
positions faites en leur faveur. 


En dehors de ce crédit, dont l’inseription est 
la conséquence d'engagements pris par le 
Conseil, l'Administration demande au chap. 4, 
art. l®*, un crédit de 293,900 francs. | 


Nous sommes ici en présence d’une augmen- 
tation relativement considérable dont l’objet 
est d'assurer le traitement de 107 agents qui, 
depuis un certain nombre d'années, sont payés 
sur fonds d'emprunt (frais d'émission). 


Ces agents appartiennent à la direction des 
Finances, à la Caisse municipale et au Contrôle 


central, c’est-à-dire aux différents services 


chargés de suivre les opérations des emprunts. 
Dans le mémoire sur le projet de budget de 
l’exercice 1904, M. le Préfet s'exprime ainsi : 


« Actuellement, trois services : la direction 
des Finances, la Caisse municipale et le Con- 
trôle central, ont un cadre d'employés dont 
les traitements sont payés sur les frais d’em- 
prunts municipaux. 


« Préoccupé de présenter un budget conte- 
nant l’ensemble des dépenses nécessaires au 
bon fonctionnement de l'Administration, j’ai 
sisnalé à diverses reprises la nécessité d’im- 
puter sur le chap. 4, art. 1° (Dépenses de per- 
sonnel), et non sur les frais d'émission des 
emprunts, les traitements des employés de ce 
cadre spécial, qui font partie intégrante des 
bureaux auxquels ils sont attachés et dont ils 
ne pourraient être distraits sans désorganiser 
les services. 


« Dès l’année 1899, j’ai demandé au Conseil 
municipal d'inscrire au budget ordinaire de la 
ville de Paris le crédit nécessaire pour as- 
surer le paiement régulier des traitements de 
tout le personnel titulaire et commissionné. 


« Cette demande a été renouvelée au budget 
de 1900 et, dans le mémoire complémentaire 
que j'ai eu l'honneur de présenter au Conseil 
le 24 septembre de la même année, je pré- 
voyais alors l'inscription d’un crédit de 
127,300 francs. 


« Le 21 février 1902, le Conseil a été saisi 
d’un mémoire demandant l'ouverture d’un 
crédit de 65,250 francs, représentant pour les 
six derniers mois de l’année les traitements 
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de 39 employés, d’expéditionnaires ou commis 
et de 7 emplois d'agent de service, l'emprunt 
de 1894-1896, alors à peu près classé, ne pou- 
vant plus supporter sur les frais d'émission 
de dépenses de personnel. Ce crédit correspon- 
dait à une dépense annuelle de 130,300 fr. 


« Enfin, au projet de budget de 1903, le cré- 
dit proposé au chap. 4, art. 1°", comprenait 
une somme de 74,700 francs applicable à la 
consolidation d’une partie des emplois payés 
sur fonds d'emprunt. 


« C'était un premier pas dans la voie d’une 
régularisation qui devait être entièrement 
faite à bref délai. 


« Toutes ces propositions ont été ajournées ; 
le Conseil a estimé jusqu'ici que, la plupart 
des emprunts étant encore en cours d’émis- 
sion, les frais de personnel affectés à ces 
emprunts devaient supporter les traitements 
des agents provisoirement attachés à la direc- 
tion des Finances, à la Caisse municipale etau 
Contrôle central en vue de l’émission et des 
opérations accessoires de l'émission. 


« Aujourd'hui, les emprunts de 1892, 1894- 
1896, 1898 et du Métropolitain (1° fraction) 
sont classés et il n’existe plus de crédit dispo- 
nible pour dépenses de personnel. 


« D'autre part, la 2° fraction de l'emprunt 
du Métropolitain, émise à guichets ouverts, 
sera entièrement souscrite avant la fin de 
cette année. Il en résultera donc un surcroit 
de travail pour les services intéressés. 


« On ne doit pas perdre de vue que si le 
travail d'émission est actuellement terminé, 
il reste encore à assurer, d’une part, le paye- 
ment des coupons, les tirages, les conversions, 
le contentieux et le service des trésoriers 
généraux; de l’autre, le payement des dépen- 
ses permanentes résultant de l’emploi des 
capitaux empruntés. 


« Pour se rendre compte de l’importance 
des travaux que chaque emprunt amène à sa 
suite, il suffit de considérer que, non compris 
l'emprunt de 1898 qui a remplacé celui de 
1886, les emprunts émis de 1892 à 1902 ont 
fait encaisser une somme de 579,494,000 fr. 
avec un nombre de titres émis supérieur à 
1,600,000 : 


« Emprunt de 1892, 235,294,000 francs pour 
680,440 titres ; 


« Emprunt de 1894-1896, 179,200,000 francs 
pour 582,400 titres; 


« Emprunt du Métropolitain, 165 millions 
pour 364,634 titres ; 


« Ensemble, 579,494,000 francs pour 1 mil- 
lion 637,474 titres. 


« Au 1® janvier 1902, alors que plusieurs 
emprunts étaient en cours d'émission, le per- 
sonnel provisoire se trouvait réparti comme 
suit : 


« Direction des Finances, 12 expéditionnaires 
ou CoOMMIS ; 


« Caisse municipale, 92 expéditionnaires et 
16 agents de service; 


« Contrôle central, 13 expéditionnaires et 
] agent de service; 


« Soit au total 117 expéditionnaires ou 
commis ; 


« Agents de service, 17; 
« Ensemble, 134. 


« Depuis cette époque, j'ai effectué 27 sup- 
pressions d'emplois, savoir : 23 d’expédition- 
naire ou commis et 4 emplois d'agent de 
service. 

«J'avais d’ailleurs, au préalable, appelé Pat- 
tention des chefs de service sur la nécessité de 
réduire dans la plus grande mesure les dé- 
penses résultant des consolidations d'emplois. 

« Après un sérieux examen, il a été reconnu 
qu’il n’était pas possible d’aller plus loin dans 
la voie des réductions. 

« J'ajoute que, depuis 1883, malgré le déve- 
loppement considérable qu'ont reçu les ser- 
vices de la Préfecture, le cadre normal de la 
Caisse n’a obtenu aucune unité nouvelle. 

« Tenant compte des suppressions opérées, 
il resterait à consolider 107 emplois, dont 94 
d’expéditionnaire ou commis et 13 d’agent 
de service. 

« Ces emplois sont ainsi répartis : 


« Direction des Finances, 9 expéditionnaires 
ou commis et agents de service; 


« Caisse municipale, 78 expéditionnaires ou 
commis et 12 agents de service; 


«Contrôle central, 7 expéditionnaires ou 
commis et l agent de service. 


« La dépense, calculée au taux moyen du 
traitement de ces agents, s’élèverait pour : 


« 94 expéditionnaires ou commis à 2,850 fr., 
267,900 francs ; 


« 13 agents de service à 2,000 fr., 26,000 
francs; 


« Au total, à 293,900 francs. 


11 
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« C’est la somme dont je vous propose le 
rattachement au chap. 4, art. 1%, le payement 
de ce persounel sur fonds d'emprunt n’étant 
d’ailleurs plus possible en 1904, puisque, pour 
chacun des emprunts qui ont été cités, la pé- 
riode d'émission sera close. » 


En résumé, on nous demande de consolider 
un certain nombre d'emplois créés au fur et à 
mesure des émissions d'emprunts et qui 
étaient payés jusqu'ici sur les crédits alloués 
pour les frais de ces émissions par les lois et 
décrets d'autorisation. L 

L'Administration nous déclare que les titu: 
laires de ces emplois sont aujourd’hui occu- 
pés àu service permanent des emprunts et que 
leur maintien est indispensable au fonction- 
nement du service auquel ils appartiennent. 


Il est bien évident qu’il ne peut entrer dans 
notre esprit de demander que les employés 
rémunérés dans ces conditions soient aujour- 
d’hui licenciés. D'ailleurs, le Conseil a déjà 
pris parti dans la question en régularisant, 
par ses délibérations des 30 décembre 1899 et 
11 juillet 1902, la position des commis dont 
un grand nombre avaient été admis, à titre 
d’auxiliaires, à l’occasion des travaux d’émis- 
Sion. 

Mais, si nous pouvons consentir à liquider 
la situation créée par l'Administration, c’est à 
la condition absolue que les errements suivis 
jusqu’à ce jour ne se renouvelleront pas et que 
nous n’aurons plus, dans la suite, à prendre 
une mesure de ce genré. Si, ce que nous! ne 
nous refusons pas à admettre, l'émission d'un 
emprunt futur devait nécessiter l'exécution 
de travaux pour lesquels des employés supplé- 
mentaires seraient indispensables, il doit être 
bien entendu que ces employés seront choisis 
parmi les stagiaires, de façon à permettre, 
une fois l'émission terminée, de répartir ces 
employés dans le cadre général de la Préfec- 
ture. Si, ensuite, le besoin se révélait de créer 
des emplois permanents pour les opérations 
de payement de coupons, d’émargement des 
numéros, de tirages, etc., il conviendrait tout 
d’abord que la demande en fût faite au Con- 
seil en temps utile. L'Assemblée communale 
examinerait alors dans quelle mesure cette 
demande serait justifiée et, si elle lui parais- 
sait telle, n’hésiterait pas à consentir l’aug- 
mentation de crédit nécessaire. 


Mais ce que nous voulons, c’est ne plus être 
placés dans une situation qui ne nous laisse 
d'autre alternative que d’être exposés à désor- 
ganiser des services dont nous reconnaissons 
l'utilité ou d’avoir à régulariser des situations 
créées sans notre assentirnent. 


Sous ces réserves, nous vous proposons 
d'inscrire la dépense calculée au taux moyen 
du traitement de ces agents, soit : 


94 expéditionnaires ou commis à 2,850.fr., 
267,900 francs; 

13 agents de service de 2,000 francs, 26,000 
francs ; 


Au total, 293,900 francs. 


L’Administration demande également : la 
consolidation de 3 autres emplois d’expédi- 
tionnaire, dont 2, au bureau de l’architecte- 
voyer et 4 la Est On des contributious 
directes, étaient rémunérés sur les fonds du 
Cadastre et dont l’autre, au bureau des Traités 
et acquisitions, l'était sur des fonds d’opéra- 
tion de voirie, Ces ét sont à l’heure actuelle 
épuisés. 


Comme ces emplois paraissent nécessaires 
au bon’ fonctionnement des services intéres- 
sés, nous ne croyons pas devoir refuser l’ins- 
cription au chap. 4, art. 1‘, d’un crédit de 
9,700 francs + 2,850 francs — 8,550 francs 
nécessaire au paiement du traitément de ces 
trois agents. L 


Il ne nous reste plus à parler que des créa- 
tions et des substitutions d'emplois, qui cette 
année se traduisent par un chiffre de 21,600 fr. 
compensé en partie par des suppressions mon: 
tant à 7,505 francs, soit une augmentation de 
14,095 francs. Ces modifications dans le cadre 
du personnel nous ont paru suffisamment jus- 
tifiées. Mais nous aurions été heureux que 
l'Administration tint plus complètement 
compte des désirs du Conseil en compensant 
les augmentations proposées par des diminu- 
tions d’égale importance. 


Telles sont, en résumé, les causes dé l’aug- 
mentation totale de 392,593 francs, qui por: 
tera le crédit du chap. 4, art. 1e", pourla por: 
tion à la charge de la Ville du personnel inté- 
rieur à 5,479,474 francs: 


De cette somme, il y à lieu de déduire celle 
de 236,000 francs représentant le montant ac- 
tuel des dépenses pour le personnel du Secré- 
tariat du Conseil municipal. : 


La somme que nous aurions à vous deman- 
der de voter serait donc de 5 243,474 francs. 


Mais M. le Syndic, rapporteur du budget 
du Conseil municipal, a apporté à ce chiffre 
les modifications ci-après: : 


1° Substitution de 3 emplois de rédacteurs: 
principaux à 3 ‘emplois d'expéditionnaires, 
4,400 francs : 
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2° Avancement, réglementaire de: classes, 
10,900 franes; 


Total, 15,300 francs, 


Qu'il convient d'ajouter à notre chiffre. Le 
montant de l’art. 1% du chap. 4 se trouve 
ainsi porté à 5,258,774 francs, 


M. Armand Grébauval. — Vous nous 
parlez de la consolidation d'emplois payés 
jusqu'ici sur fonds d'emprunt. Est-ce en exé- 
cution d’une délibération, ou bien opérez-vous 
par voie budgétaire ? 


M. Félix Roussel, rapporteur. — Par 


voie budgétaire. 


M.Armand Grébauval. — J'accepte pour 
cette fois, mais il est entendu que, quand il y 
aura de nouveaux 2 tan cela ne se renou- 
vellera pas. 


M. Félix Roussel, rapporteur. — M, Des- 
plas à eu les mêmes soucis que M. Armand 
Grébauval, et un projet de délibération, 
qui est annexé au rapport général, répond, je 
crois, d’une facon complète à ces préoccupa- 
tions. 


M. Armand Grébauval. — Je sais bien 
que le projet de délibération de M. le Rappor- 
teur général me donne en partie satisfaction, 
mais son projet n’est pas encore adopté. C’est 
pourquoi je lui demande de faire voter l’in- 
corporation en inscrivant le crédit qui y est 
afférent. 


Il yaintérèêt, pour notre droit de contrôle, 
à ne pas admettre de mesure semblable autre- 


ment que par un vote formel et préalable au : 


crédit. (Très bien!) 


M. le Président. — Voici, Messieurs, le 
projet de délibération inséré au rapport he 
M. le Rapporteur général : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire de M. le Préfet de la Seine, 
en date du 1° septembre 1903,-relatif au pro- 
jet de budget de la ville de Paris pour 1904: 


« Vu le rapport général sur le budget de 
1904 présenté par M. Desplas, au nom du 
Comité du budget et du contrôle, 


« Délibère : 


« Article premier. — À partir du 1° janvier 
1904, les traitements et indemnités du person- 
nel payésur les fonds alloués pour frais d’é- 


mission des emprunts 1892, 1894, 1898 et 1899 
seront rattachés au budget ordinaire. 


< À cet effet, un crédit de 293,900 francs est 
insérit au chap. 4, art. 1°, du budget, à un 
sous-détail distinct à créer à cet article 


« Aït. 2. — À l'avenir, le personnel supplé- 
mentaire que pourront nécessiter les travaux 
d'émission d'emprunt ne devra être employé 
qu’à titre temporaire et devra être licencié 
dès que ces opérations d'émission seront ter- 
minées. 


« Ce personnel supplémentaire sera recruté 
uniquement sur les listes de candidats recon- 
nus admissibles aux emplois de la. Préfecture 
de la Seine, à la suite des concours. » 


M: Armand Grébauval. — Ceque nous 
demandons, c’est de voter dès maintenant l’in- 
corporation des employés dont il s'agit. 


Je suis d’accord avec M. le rapporteur géné- 
ral s’il demande l’incorporation de ce person- 
nel, mais à condition que cela ne puisse pas 
recommencer. 


Nous protestons contre l'introduction dans 
le cadre de ce personnel payé sur des plans de 
campagne et qui, les travaux, terminés, de- 
mande sa consolidation. Donc, que l’on con- 
serve le personnel existant pour l'émission du 
prochain emprunt, rien de mieux, mais sans 
création nouvelle d'emploi. 


M. Desplas, rapporteur général. — Je 
suis absolument de l’avis de M: Armand Gré- 
bauval. 


Du reste, le projet de délibération suivant, 
que vous avez voté ce matin, rend toute dis- 
cusSion superflue : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Il sera inscrit à une réserve spéciale in- 
disponible au budget de 1904 un crédit de 
471,000 francs, en vue d’approvisionner les 
dépenses que le Conseil voterait à la suite de 
la discussion du rapport général de la Com- 
mission du personnel et du rapport de M. 
Jules Auffray sur la retraite proportionnelle 
des gardiens de la paix. Les votes auront un 
effet rétroactif à partir du 1 janvier 1904, » 


Quelles éventualités peuvent se produire? 


Oule personnel actuel suffira pour assurer 
le service des emprunts, et alors nous ne 
serons saisis d'aucune demande de J’Adminis- 
tration relative à des créations: temporaires 
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d'emploi ; ou bien le personnel ne suffira pas 
et alors on pourvoira à l'insuffisance au moyen 
de stagiaires, c'est-à-dire d’admissibles appélés 
à prendre leur place dans le cadre régulier à 
mesure des vacances. 


M. Duval-Arnould. — On prendrait ces 
stagiaires sur la liste des admissibles ? 


M. Desplas, rapporteur général. — Lors- 
qu'il est procédé à un concours, un certain 
nombre de concurrents déclarés admissibles 
sont immédiatement placés dans le cadre; 
ceux qui viennent à la suite attendent leur 
tour d’être nommés. 


C’est parmi ceux-ci que des stagiaires sont 
pris au fur et à mesure des vacances. 


M. Duval-Arnould. — Donc ces admis- 
sibles sont ceux qui prennent place peu à peu 
dans le cadre. Ils doivent avoir subi le con- 
cours. 


M. Desplas, rapporteur général. — Oui. 
Maintenant, si vous voulez déclarer que le 
personnel que vous incorporez aujourd'hui 
doit suffire à assurer le service, libre à vous. 


Mais il faut prévoir son insuffisance et en 
choisissant des stagiaires nous prémunir 
contre ces incorporations nouvelles. 


L’Administration devant prendre parmi les 
admissibles aux concours le personnel chargé 
d'assurer le service des emprunts, je crois que 
toutes les objections doivent tomber. Le maxi- 
mum de précautions a été pris et j'estime que 
nous éviterons de la sorte le retour de la situa- 
tion actuelle. 


M. Armand Grébauval. — Je propose 
amendement suivant ! 


« À l’avenir le service des emprunts sera 
assuré par le personnel existant. » 


« Signé : Armand Grébauval. » 


Le personnel. général, tout le monde le re- 
connaît, est trop nombreux. Il doit servir, 
même en lui payant des heures supplémen- 
taires s’il y a lieu, à assurer le service des 
emprunts. 


Si l’Administration trouve que ce personnel 
est insuffisant, elle devra revenir devant le 
Conseil pour demander la modification de la 
présente délibération. 


Il y à là une formule plus nette, plus caté- 
gorique et plus impérative, et c’est pour fer- 
mer la porte à de perpétuels errements que je 
désire la substituer à celle de M. le Rappor- 
teur général. 


M. le Préfet de la Seine.— Nous sommes 
tous d'accord, Messieurs, sur ce point que la 
situation présente doit être régularisée. Mais 
c’est l’avenir qui vous inquiète. 

Eh bien ! je prends l’engagement formel de 
ne pas recruter de personnel nouveau sans 
votre assentiment. Si plus tard je me trouvais 
dans la nécessité de le faire, je reviendrais 
m'en expliquer au préalable devant le Conseil. 
Vous pouvez donc prendre acte de mes paroles 
et voter le projet de délibération qui vous est 
soumis. 


M. Félix Roussel, rapporteur. — Je suis 
heureux d'entendre M. le Préfet de la Seine 
nous faire ces déclarations. Nous ne voulons 
plus que l’on entrebatlle la petite porte pour 
nous obliger à incorporer un nombre considé- 
rable de fonctionnaires qui viennent troubler 
l'avancement de leurs camarades. M. le Préfet 
nous à donné des assurances formelles et 
j'estime qu'il n'y a plus de difficulté à voter 
la régularisation qui vous est demandée. 


L'art. 1 du projet de délibération est 
adopté. 


M. Armand Grébauval. — Je demande 
le vote de mon amendement à l’art. 2. 


M. le Président. — Je rappelle qu’il est 
ainsi CONÇU : 


« À l’avenir le service des emprunts sera 
assuré par le personnel existant. » 


Cet amendement est adopté. 


M. le Président. — L'art. 3 suivant est 
proposé : 
« Art. 3. — Dans le cas d’une délibération 


contraire, le personnel supplémentaire sera 
recruté uniquement sur les listes des candi- 
dats reconnus admissibles aux emplois de la 
Préfecture de la Seine à la suite des concours 
et congédié après les opérations. » 


M. Desplas, rapporteur général. — Ainsi 
il est bien entendu, Messieurs, que le person- 
nel sera recruté parmi les admissibles ou 
parmi les stagiaires: 


M. le Président. — Je mets l’art. 3 aux 
voix. 


Il n’y à pas d'opposition ? 
L'art. 3 est adopté (1903 ; C. 1348). 
L'art. 1° est fixé à 5,258,774 francs. 
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M. Félix Roussel, rapporteur. — Je vous 
propose maintenant de fixer comme suit les 
articles ci-après du chap. 4 des dépenses : 


Art. 2. — Service médical de la Préfecture, 
49,500 francs. 


Art. 3.— Indemnités au personnel intérieur, 
au personnel technique et au personnel exté- 
rieur de la Préfecture de la Seine, 1,331,850 
francs. 


Art. 4. — Indemnité au Secrétaire général 
de la Préfecture de la Seine, 8,000 francs. 


Afrt.5. — Traitement des membres de la 
Commission de répartition des contributions 
directes, 268,760 francs. 


Art. 6. — Traitement et indemnité de res- 
ponsabilité du receveur municipal, 40,000 fr. 


Ces articles sont successivement adoptés. 


M. Félix Roussel, rapporteur. — Je vous 
propose de fixer ainsi les articles ci-après : 


Chap. 4, art. 45. — Traitements et frais 
fixes du personnel du poste télégraphique cen- 
tral de la Préfecture de la Seine, 9,200 francs. 


Chap. 5, article premier. — Subvention à 
la Caisse des retraites des employés de la 
Préfecture de la Seine et dotation de ladite 
caisse, 1,283,000 francs. 


Art. 2. — Allocations annuelles et viagères 
à des employés de la préfecture de la Seine à 
raison des services rendus par eux comme 
auxiliaires et non comptés dans la liquidation 
de leur pension, 47,300 fr. 20 c. 


Art. 3. — Allocations annuelles aux agents 
titulaires du Personnel de service retraités à 
raison des services rendus par eux comme 
auxiliaires et non comptés dans la liquidation 
de leur pension ou à leurs enfants mineurs, 
3,883 fr. 03 c. 


Art. 4. — Allocations annuelles et viagères 
à d'anciens commis de la Préfecture de la 
Seine, 76,697 fr. 32 c. 


Art. 5. — Allocations annuelles et viagères 
à d'anciens agents auxiliaires du personnel de 
service licenciés, 20,000 francs. 


Art. 6. — Versements à la Caisse nationale 
des retraites pour la vieillesse en faveur des 
commis de la Préfecture de la Seine et des 
stagiaires, 18,500 francs. 


Art. 7. — Versements à la Caisse nationale 
des retraites pour la vieillesse au profit des 
ouvriers des services municipaux, 960,000 fr. 


Chap. 13, article premier. — Personnel du 
service d'Architecture, 518,860 francs. 


Art. 2. — Honoraires aux architectes char- 
gés de la surveillance des travaux occasionnés 
par la démolition de bâtiments communaux, 
3,000 francs. 


Adopté. 


L'ordre du jour appelle le rapport présenté 
par M. Dubuc, au nom de la 6° Sous-com- 
mission, sur les art. 1* et 5 du chap. 21 des 
recettes ; 7 du chap. 12 et 1#,2et3 du chap. 
17 des dépenses. 


Ce rapport a été imprimé et distribué (N°165 
de 1903). 


M. Dubuc, rapporteur. — Messieurs, le 
budget du service des Eaux ressort en recettes 
au chap. 21, art. 1° et 5, et en dépenses au 
chape /rarti1er, 2 et-3: 


Avant d'examiner ces dépenses et ces 
recettes, observons que les art. 4 et 6 du 
chap. 21 des recettes pourraient utilement 
fizurer au budget des eaux, puisque ce sont 
des produits de location de terrains dépen- 
dant de notre usine élévatoire de Saint-Maur 
et des dérivations. 


De même, au chap. 17 des dépenses, les 
art. 4 et 7 (dérivations et sources) se groupe- 
ralent plus utilement avec les articles concer- 
nant les usines élévatoires ; en effet, les dé- 
penses nécessitées par le fonctionnement des 
usines de la Vanne et du Loing répondent 
absolument aux mêmes besoins que celles 
relatives aux usines de Saint-Maur, 


Recettes : 


L'article premier du chap. 21 des recettes a 
trait aux recettes de fournitures d’eau. 


Cette année, l'Administration prévoit une 
recette de 21,538,140 francs. 


Les recettes constatées en 1902 étaient de 
20,984,453 francs ; celles admises aujourd’hui 
pour 1903 sont de 21,332,000 francs, l’aug- 
mentation prévue est de 156,000 francs seule- 
ment, alors que celle de 1903 sur 1902 est de 
près de 400,000 francs ; il convient en outre 
de remarquer que l’année 1903 a été excep- 
tionnellement froide et pluvieuse, aussi n’y 
aurait-il rien d'étonnant à ce que les faits ne 
nous prouvent que l'Administration a été 
quelque peu pessimiste en prévoyantune aussi 
faible augmentation, étant donné surtout 
l'extension du tout à l'égout, extension qui 
nécessite l'installation de nouvelles usines. 
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Toutefois, il serait peut-être imprudent de 
prévoir une trop forte augmentation, et nous 
vous proposons, en conséquence, de n’aug- 
menter ces prévisions que de 50,000 francs. 


Remarquons toutefois dans ce total de 
21,538,140 francs, à l’indice 2°, une somme 
de 1,453,500 francs qui représente Les abon- 
nements municipaux ; c’est là une recette 
d'ordre qui sort en dépenses äu chap. 12, 
art. 7, des dépenses. 


Au sujet de ces services, nous vous deman- 
derons de décider que les fournitures d’eau 
aux squares, jardins, promenades et autres 
figurent de la même façon à votre budget, 
car nous sommes persuadés que le luxe avec 
lequel le service des Promenades répand l’eau 
dans les fontaines des jardins publics, aux 
bois de Boulogne et de Vincennes st une 
cause de dépenses que l’on pourrait réduire. 


L’aspect de certains jardins ne gagne rien à 
la présence de bassins et de fontaines qui, 
en automne, produisent une quantité considé- 
rable de moustiques qui en rendent le voisi- 
nage très incommode. 


Nous vous signalons aussi l’augmentation 
de l'indice 5°, qui passe de 5,000 francs à 
8,000 francs. 


Cet indice a trait au poinçonnage des comp- 
teurs, et il est à souhaiter que la généralisa- 
tion des compteurs d’eau divisionnaires vienne 
ainsi augmenter cette recette. 


Les abonnements des particuliers ressortent 
à l'indice 4° pour 19,300,000 francs, en aug- 
mentation de 200,000 francs sur l’an dernier; 
comme nous vous le disions plus haut, nous 
espérons constater à la fin de 1904 une aug- 
mentation supérieure à cette prévision. 


L’art. 5 du chap. 17 est une recette d'ordre, 
représentant le remboursement de frais de 
manutention de fontes, et sort en dépenses au 
chap. 17, art. 1%, indice 6°. 


Dépenses : 


Le chap. 12, art. 7, porte en dépenses d’or- 
dre la somme de 1,453,500 francs, dont nous 
vous entretenions précédemment et que nous 
ne modifions pas. 


Le chap. 17 concerne le budget des eaux 
dans les articles indiqués plus haut; nous 
avons à examiner 101 les articles 1, 2 et 3. 


L'art. 1% concerne l’entretien de la canali- 
sation du matériel de distribution d’eau, des 
réservoirs, le personnel affecté à ce service.et 
le service du contrôle technique de la Compa- 
gnie des eaux. La somme qui vous est de- 


mandée, 1,050,000 francs, est la: même! sl 
l’année dernière: | 


Ce crédit étant affecté à un service qui aug- 
mente d'importance chaque année, nous pen- 
sons qu’il n’y a pas lieu de le diminuer et, en 
conséquence, nous vous proposons d'accorder 
la somme proposée. 


L'art. 2 concerne la remise à la Compagnie 
des eaux sur les récettes prévues au Chap. 2] 
des recettes, art. 1er, indice 4°. Cette remise 
est calculée conformément aux clauses indi- 
quées dans le projet de budget; :1l y a! donc 
lieu de l’augmenter de 2,500 francs en. raison 
des 50,000 francs d'augmentation de HAT 
prévues. 


L'art. 3 comporte le budget des usines hy- 
drauliques dans Paris ét annexes, 


Cet article est en augmentation de 202, 000 
francs sur l’année dernière; cette augmenta- 
tion s’expliquerait en partie par la mise'en 
service de la nouvelle usine de La Villette, 
destinée au relèvement des eaux de rivière, 
de celle de Montsouris, destinée au relèvement 
des eaux de source, et de nouvelles machines 
à Javel. 


Un tableau annexé au rapport vous donnera 
les prévsions de l'Administration pour ces 
usines. 


Toutefois, nous pensons qu’il n’y a paé sh 
d'augmenter ce chapitre d’une telle somme: 


Il ressort, en effet (tableau annexe n° 5 du 
rapport), que ce chapitre a supporté cette 
année près de: 40,000 francs de dépenses de 
consommation de charbon de l’usine de Tril- 
bardou; cette dépense doit porter sur l’art.:.5 
(service des canaux) et nous ne devons! pas 
en tenir compte cette année. 


La dépense en charbon des autres usines 
s’est élevée à 1,447,000 francs; or l’usine de 
La Villette doit venir en supplément, nous dit 
l'Administration, de 275,000 francs matières; 
mais l’eau montée par La Villette, ou soula- 
gera le service des autres usines, ou. nous 
amènera une recette imprévue au budget sup- 
plémentaire, si elle répond à des besoins nou- 
veaux: Si elle soulage les autres usines, la 
consommation de combustible et matières di- 
verses diminuera dans celles-ci; si elle répond 
à des besoins nouveaux, -nous pourrons, sur 
le vu des recettes correspondantes, lui attri- 
buer un supplément de crédit en fin d’exer- 
cice! 


Si d’ailleurs nous examinons d'autre part la 
qualité des charbons de ces ‘usines, “nous 
voyons. que lAdministration, prévoit pour 
1904 les quantités de mâächefer correspondant 
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aux consommations indiquées pour 1903 dans 
un tableau inséré au rapport. 

Le projet d’adjudication qui nous a été ré- 
cemment soumis évalue à 640 kilogrammes 
le poids du mètre éube de mâchefer ; on voit 
donc que dans certaines usines, à Saint-Maur, 
par exemple, 8,884 tonnes de charbon produi- 
ront 1,280 tonnes de mächefer, soit plus du 


septième, ce qui indique ou que le charbon est 


de mauvaise qualité, ou qu’il est incomplète- 
ment brülé. 


D'autre part, nous trouvons, dans le rapport 
présenté par notre collègue M. Félix Roussel 
au nom de la Commission du personnel, cer- 
taines indications du personnel que, sans vou- 
loir faire entièrement nôtres, nous signalerons 
au Conseil dans ce que nous reconnaissons 
justifié. 

Aïnsi, il y a à l'usine de Saint-Maur un ser- 
vice de jardinage parfaitement inutile, nous 
dit le personnel; mettons qu'il n'ait pas 
grandé utilité et demandons des économies sur 
ce point. 


. De même, à Ivry, les grues devant servir au 
déchargement des charbons ne fonctionnent 
pas et ce déchargement est effectué à l’entre- 
prise, ce qui révient évidémment plus cher. 


Enfin, si nous examinons le tableau n°2, 
nous voyons que les augmentations de dépen- 
ses de personnel ne sont pas très justifiées, le 
personnel restant à peu de chose près le 
même, ou diminuant même dans certaines 
usines. 


Séules, lès nouvelles usines de la Villette et 
Montsouris justifient l’augmentation corres- 
pondante. 


Pour tous ces motifs, nous estimons, Mes- 
sieurs, que l’art. 3 peut être facilement réduit 
de 57,500 francs, que nous ferons porter sur 
l'indice 3, invitant l'Administration à veiller 

_à la stricte application du cahier des charges 
de fournitures de charbon, et l’invitant aussi 
à profiter de la baisse du charbon, qui conti- 
fue én ce moment. 


Nous avons donc l’honneur de vous proposer 
de fixer comme suit les articles ci-après : 


Recettes : 
Chap. 21, article prémier. — 1° Services 
publics non municipaux, 724,500 francs ; 
2° Services publics municipaux, 1,453,000 
francs ; | 
3° Abonnements des affectations d’immeu- 
bles municipaux, 38,440 francs; 


4° Abonnements des particuliers, 19,350,000 
francs ; 


5° Redevance pour poinçonnage des comp- 


: teurs, 8,000 francs ; 


Total, 21,588,140 francs. 


Art. 5. — Manutention de fontes en dépôt, 
15,000 francs. 


Dépenses : 


Chap. 12, art. 7. — Abonnement aux eaux 
des Services municipaux (Recette d'ordre), 
1,453,500 francs. 


Chap. 17, article premier. — Distribution 
d’eau. — Entretien du matériel de distribu- 
tion et des réservoirs. 


Contrôle technique de la régie intéressée, 
1,050,000 francs. 


Art. 2. — Remise à la Compagnie des eaux 
sur le produit des recettes, 1,967,500 francs. 


Art. 3. — Exploitation des usines hydrau- 
liques dans Paris et annexes : 


1° Salaires dés ouvriers et aides-opéra- 
teurs : 

a) Salaires réels, 880,000 francs ; 

b) Salaires de maladie, 62,000 francs ; 

2° Secours aux ouvriers, surveillants et à 
leurs familles, 500 francs: 

3° Fournitures diverses : 

Charbon, 1,470,000 francs ; 

Huiles et graisses, 106,000 francs; 

Divérs, 112,000 francs : 

Ensemble, 1,688,000 francs; 


4° Entretien du matériel et des bâtiments, 
173,000 francs ; 


5° Frais généraux, indemnités, frais médi- 
caux, 43,000 francs ; 


Totaux, 2,846,509 francs. 


Ces différents articles sont aïnsi fixés. 


M. Dubuc, rapporteur. — Je vous prie 
maintenant d'adopter le projet de délibération 
suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu le rapport imprimé n° 165 de 1903, 
présenté par M. Dubuc, au nom de la 6° Com- 
mission, 
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« Délibère : 


« L’Administration est invitée à présenter 
désormais le projet du budget des usines de 
dérivation en un article spécial à rattacher 
au budget des Eaux. » 


Adopté (1903, GC. 1385). 


M. Houdé, au nom de la 5° Sous-commis- 
sion. — Messieurs, dans la séance du 26 
décembre vous avez pris une résolution 
relative à l’organisation des bons de logement ; 
mais le Conseil a omis d'inscrire la dépense 
au budget de 1904. 


Je vous prie donc de fixer à 25,000 francs 
l’art. 18 du chap. 20 des dépenses. 


Adopté. 


(M. Bussat, vice-président, remplace M. De- 


ville, au fauteuil de la présidence.) 


M. L. Achille, au nom de la 2° Sous- 
commission. — À la séance d'hier, vous avez 
réservé deux articles queje vous prie de voter. 
Nous demandons au Conseil de fixer à 3,720,000 
francs l’art. 9 du chap. 3, du budget de la 
Préfecture de police : Fonds de pensions du 
personnel de la Police municipale, et à 
31,749,088 fr. 51 c. le chap. 22 A (Dépenses) 
du budget de la ville de Paris : Dépenses 
des services ressortissant à la Préfecture de 
police d’après le budget spécial de cette admi- 
nistration. 


Adopté. 


Surlesconclusions présentées par M. Evain, 
au nom de la 3° Sous-commission, les articles 
suivants sont ainsi fixés : 

Recettes : 

Chap. 13, art. 13, — Bois de Boulogne, 

131,507:fr.20 cc. 
Dépenses : 


Chap. 12, art. 9. — Entretien du pont des 
Arts et de la passerelle de l’Alma, 4,000 fr. 


M. Evain, rapporteur. — Chap. 16, art. 6. 
— Entretien des promenades, bois, parcs, 
squares du secteur Ouest, 966,358 francs. 


Voici la répartition du crédit : 


A, —Salaires : 


1° Salaires, heures supplémentaires, indem- 


nités diverses des cantonniers et ouvriers, 
689,000 francs : 

Salaires et suppléments payés aux canton- 
niers blessés ou malades, 20,000 francs ; 


Secours aux ouvriers et à leurs familles, 
1,000 francs: 


Total, 710,000 francs. 


B. — Travaux et fournitures : 


2° Fournitures de matériaux pour entretien 
des routes, chemins, avenues; entretien des 
égouts, puisards et ouvrages hydrauliques; 
cylindrage, enlèvement des boues, 125,000 fr. ; 


Fournitures pour les plantations, le jardi- 
nage et les travaux forestiers; fauchage; en- 
tretien et renouvellement des bancs, 95,000 
francs ; 


Arrosage des routes savane fournitures 
d’attelages, 8,000 francs ; 

Entretien et remisage du matériel et cha- 
riots de transplantation, 15,000 francs; 

Total, 233,000 francs. 


C. — Dépenses diverses : 


s). Éclairage et chauffage des kiosques des 
gardes dans les parcs et squares; fourniture 
de combustible; entretien et réparation des 
appareils de chauffage, 1,200 francs; 


4 Entretien de la carrosserie, 1,000 francs ; 
Achat, nourriture des animaux aquatiques; 
destruction des animaux nuisibles, 3,000 fr.; 


5° Remplacement éventuel, harnachement, 
ferrage et. nourriture de 5 chevaux, 4,500 
francs ; | 


6° Location de terrains militaires, found | 
tures diverses et dépenses imprévues, 3,658 
francs : 


Total, 13,358 francs. 
L'art. 6 est fixé à 966,358 francs. 


M. Deville, au nom de la 4° Sous-commis- 
sion. — Je vous prie de fixer comme suit les 
articles ci-après : 

Dépenses, chap. 19, art. 4 — Cantines 
scolaires, 400,000 francs. 

Art. 5. — Cantines scolaires (crédit complé- 
mentaire), 600,000 francs, 

Art. 25. — Enseignement du solfège et du 
chant (personnel), 295,000 francs. 

Art. 26. — Enseignement du solfège et du 
chant (matériel), 30,000 francs. 


Ces articles sont ainsi fixés. 
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L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Colly, au nom de 
la 6° Sous-commission, sur les articles relatifs 
au Laboratoire municipal de chimie. 

Ce rapport à été imprimé et distribué {n° 149 
de 1903). 


M. Colly, rapporteur. — Messieurs, tous 
les ans nous invitons le Laboratoire munici- 
pal de chimie à faire tous ses efforts, par une 
surveillance active et soutenue, par de sages 
et énergiques mesures, pour barrer la route 
aux falsificateurs des denrées alimentaires, 
liquides et solides, et tous les ans aussi nous 
constatons avec regret que la fraude, trom- 
pant la vigilance du Laboratoire, continue son 
œuvre funeste sur les vins, le lait, le pain et 


la farine, la charcuterie, le beurre et autres 


produits alimentaires. 


Les vins consommés à Paris. 


Les vins consommés à Paris proviennent en 
grande partie : 


1? Des entrepôts de Bercy et Saint-Bernard 
et des magasins généraux de Charenton; 


2 Des entrepôts privés et des magasins de 
gros établis dans Paris et dans la banlieue; 

3° Des pays de production, d’où on expédie 
directement aux débitants et à la clientèle 
particulière. 


Il résulte de l’état actuel du commerce des 
vins que les négociants en gros établis dans 
les.entrepôts publics et tenus par conséquent 
à uni compte de régie ont à lutter contre la 
concurrence qui leur est faite, d’un côté, par 
les baptistères établis dans Paris, et ils sont 
nombreux, et, de l’autre, par les viticulteurs 
de province qui, dans les années d’abondance, 
expédient des quantités considérables de mar- 
chandises de plus où moins bonne qualité et à 
des prix invraisemblables de bon marché, 
favorisés en cela par la suppression des droits 
d'octroi qui, avant 1901, rendaient impossible 
l’envoi sur Paris de ces petits vins de pays 
qui, en 1901, ne coûtaient pas plus de 6 et 7 
francs l’hectolitre et même moins. La produc- 
tion de la récolte de 1903 a été de 33 millions 
d'hectolitres, tandis qu’elle était de 39 mil- 
lions en 1902 et de 58 millions en 1901. La 
consommation totale pour la France étant 
d'environ 45 millions d’hectolitres, il s'ensuit 
qu’il y a pour cette année un déficit de 12 mil- 
lions que les baptistères se chargeront de com- 
pléter facilement. 


Il est indéniable, en effet, que l’existence 
dans l’intérieur de Paris de certains magasins 


ou entrepôts privés cause les plus grands pré- 
judices au gros commerce parisien; car en 
tout temps, et surtout lorsque les récoltes 
sont moins aboudantes, lears propriétaires y 
effectuent d'autant plus facilement la fraude 
qu’ils ne sont tenus à aucune obligation fiscale 
et ne sont point placés sous la surveillance de 
la Régie, comme les y autorise, du reste, 
l’art. 92 de la loi du 28 avril 1816. 


Aussi l’attention du Laboratoire se porte-t- 
elle plus particulièrement sur ces négociants 
suspects, qui se livrent à la falsification et 
n’acceptent, comme conséquence de leur trafic, 
que très difficilement la surveillance des 
experts-inspecteurs du Laboratoire. Il en est 
même, comme cela s’est produit récemment, 
qui s’y opposent par la force, ce qui a valu à 
l’un d'eux une condamnation à trois mois de 
prison prononcée par la 9% chambre des appels 
correctionnels. Cet arrêt, rendu il y a quel- 
ques jours, consacre définitivement le droit 
d'inspection de ces magasins par les agents de 
là Préfecture de police, droit que la loi de 
messidor an VII et celle du 27 mars 1851 leur 
conféralent déjà, mais qui, jusqu'à présent, 
n’avait été sanctionné par aucun acte de juris: 
prudence. 


Du 1° décembre 1902 au 30 novembre 1903, 
le Laboratoire a transmis au Parquet 153 affai- 
res se rapportant à des prélèvements opérés 
dans ces magasins et ont nécessité un ensem- 
ble de 1,683 analyses, à l’aide desquelles il 
espère convaincre le Parquet de la fraude ma- 
nifeste à laquelle se livrent les commerçants 
mis en cause, D’autres affaires sont en ce mo- 
ment à l'étude et donneront prochainement 
lieu à de nouvelles poursuites judiciaires. 


Quelle que puisse être l’action du Labora- 
toire, qu’il s'efforce d'étendre de plus en plus, 


‘ il ne peut. cependant empêcher un négociant 


fraudeur qui vient d’être condamné de passer 
la main à un prèête-nom qui continuera le 
même trafic et ainsi de suite. En admettant 
même, ce qui ne s’est pas encore produit, que 
le tribunal ordonne la confiscation du matériel 
et des marchandises, un autre magasin sem: 
blable peut se créer du jour au lendemain. 


Pour remédier à cet état de choses, il y au- 


rait lieu d'obtenir que le Parquet poursuive 


rigoureusement les falsificateurs et leur inflige 
des condamnations élevées, susceptibles de 
produire un effet salutaire sur les commer- 
çants qui seraient tentés de se livrer à la 
fraude. Il serait bon également que les viti- 
culteurs ayant expédié à Paris des vins falsi- : 
fiés soient poursuivis par le tribunal de la 
Seine, au lieu de l'être par les tribunaux lo- 
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caux, vis-à-vis desquels des influences peuvent 
se produire. 


Mais le seul remède réellement efficace con- 
sisterait à faire adopter par les pouvoirs pu- 
blics une nouvelle législation concernant la 
vente des vins à Paris et qui devrait porter 
principalement ! 


1° Sur la suppression des officines dans les- 
quelles on prépare et on met en vente les pro- 
duits les plus divers et le plus souvent insalu- 
bres destinés à favoriser les falsifications, à 
inciter les négociants à la fraude; 


2° Sur le contrôle et l'exercice par la Régie 
de tous les magasins de gros qui sont actuelle- 
ment dispensés et, ce qui serait encore plus 
radical, la suppression pure et simple de tous 
ces magasins, clandestins ou non, avec l’obli- 
gation pour tout névociant en vins faisant 
commerce de gros d’avoir des magasins dans 
les entrepôts municipaux. Cette mesure au- 
rait, en outre, l’avantage d'augmenter les re- 
cettes de la Ville dans une large proportion, 
beaucoup des magasins existant tant à l’En- 
trepôt général qu'à celui de Bercy étant actuel- 
lement inoccupés. 


La fraude étale sa science avec un cynisme 
qui nous autorise à supposer que le Parquet, 
qui doit statuer sur les procès-verbaux d’ana- 
lyse que lui adresse le Laboratoire, se désinté- 
resse complètement de la question. 


Et c’est ainsi qu’encouragés par l’indolence 
du Parquet, certains œnologistes ne se gènent 
nullement pour adresser à leurs clients des 
prospectus confidentiels du genre de ceux que 
vous trouverez au rapport, indiquant le moyen 
de fabriquer un hectolitre de vin avec un litre 
d'extrait sec liquide, sachant d'avance que 
l'impunité leur est assurée. 


Nous trouvons donc dans les catalogues de 
MM. les œnologistes tout ce qu'il faut pour 
fabriquer un vin marchand, conforme aux 
exigences du Comité d'hygiène, ajoutent même 
certains d’entre eux. 


Point n’est besoin de dire que dans la com- 
position de ces vins il ne rentre pas ou presque 
pas de raisin ; c’est, d’ailleurs, ce qui permet 


de les vendre à des prix, c’est le moment de 
le dire, défiant toute concurrence. 


Point n’est besoin d'ajouter aussi qu'ils 
constituent la plus abominable mixture qui 
tue l’homme en même temps que la raison, 


Dans notre dernier rapport, nous deman- 
. dions instamment au Laboratoire de surveiller 
les baptistères, où les œnologistes recrutent 
leur meilleure clientèle, et nous espérions 


qu’une surveillance étroite de ces maisons 
suffirait pour, sinon les faire disparaître, du 
moins en modérer augmentation. Mais nous 
sommes obligés de reconnaître, non sans une 
certaine stupéfaction, qu’au lieu de diminuer, 
leur nombre s’accroit considérablement, A tel 
point que, si une répression énergique de ces 
fraudeurs éhontés n'intervient pas, ils nous 
feront boire, sous les étiquettes trompeuses 
de : 


Vin de provenance directe ; 
Vin de vendange; 
Vin de la propriété, 
Vin de pur raisin, 
les plus funestes piquettes. 


Certes, je ne partage pas la façon de voir de 
certains médecins, par trop tempéranciers, 
qui vous disent qu’il faut boire de l’eau pour 
se bien porter, mais je suis obligé de recon- 
naltre avec eux qu’il vaudrait mieux se priver 
de tel vin et ne faire usage que de l’eau plutôt 
que d’absorber des vins frelatés, 


Quels sont les moyens propres à employer 
pour défendre le commerce licite contre cette 
concurrence déloyale nuisible aux commer- 
çants honnêtes de nos entrepôts et funeste aux 
consommateurs ? : 


Si nous nous retournons vers le Parquet, 
son indolence ne nous laisse que peu d'espoir; 
si nous invitons le Laboratoire à agir avec 
persévérance, il nous répond : Je n’y puis 
rien, je ne suis pas secondé par le Parquet, 
Mes enquêtes restent lettre morte. 


Dès lors, que faire? Les négociants en vins 
du département de la Seine, eux-mêmes, pris 
depuis plusieurs années entre le Midi et les 
baptistères parisiens, semblent, je ne dirai pas 
découragés, mais impuissants à remonter le 
courant falsificateur qui les menace de plus en 
plus et qui les submergera bientôt (le mot est 
bien de circonstance), s'ils ne réagissent pas 
avec vigueur. 


Mais aujourd'hui un fait intervient, qui 
nous démontre que l’on juge différemment les 
choses selon le point de vue où l’on se place. 
C'est ainsi que le Midi, qui jusqu’à nos jours 
avait fait chorus avec tous les détracteurs des 
négociants parisiens, avec tous ceux qui pré- 
tendent que la légende des vins fabriqués à 
Bercy est vraie, s’apercevant aujourd'hui que 
ses plus redoutables concurrents sont les bap- 
tistères parisiens et non les négociants de nos 
entrepôts, commence à revenir de son erreur. 
Il ne serait pas fâché de voir intervenir ses 
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représentants à la Chambre pour demander 
une loi réprimant d’une façon plus efficace les 
mouilleurs dans Paris, dont la fabrication se 
substitue de plus en plus au vin naturel dans 
la consommation. 


Le Midi se lèvera-t-11? Nous l’espérons, sans 
trop y croire, pour la santé de nos conci- 
toyens. 

Le Laboratoire a également constaté l’intro- 
duction dans Paris d’un certain nombre de 
vins plâtrés, dé vins de sucre, de vins piqués, 
dont l’altération avait été marquée par une 
saturation partielle à l’aide de potasse, de vins 
saccharinés ou fortement mutés à l’aide de 
bisulfite, de vins blancs obtenus par décolora- 
tion de vins rouges à l’aide du noir ani- 
mal, etc. 


Lait consommé à Paris. 


L’écrémage et le mouillage constituent la 
falsification la plus commune que l’on fait 
subir au lait. 


Dans la généralité des cas, cet aliment ar- 
rive déjà écrémé à Paris, son passage entre 
les mains de nombreux intermédiaires lui en- 
lève encore, soit par un nouvel écrémage, 
soit par addition d’eau, une partie de sa va- 
leur nutritive, dont la classe pauvre qui ne 
peut payer son lait que 20 ou 15 centimes 
subit le contre-coup. 


En été et dans le but d'éviter les pertes qui 
résulteraient de son altération rapide, on ne 
craint pas d’y ajouter les antiseptiques les 
plus variés : bicarbonate de soude, borax, 


‘formol et même des substances toxiques telles. 


que le chromate de potasse. 


L'emploi de ces conservateurs devient mal- 
heureusement de plus en plus fréquent et il 
serait à désirer que le Parquet poursuivit éner- 
giquement les auteurs de ces falsifications, qui 
provoquent des effets désastreux sur la santé 
publique. À 

Il y aurait également lieu de souhaiter 
qu’une réglementation imposät à tous les dé- 
taillants de lait l’usage des glacières, qui ser- 
viraient à la conservation de cet aliment si 
facilement altérable, et dont la consommation, 
lorsqu'il est en voie de fermentation, peut cau- 
ser des accidents mortels, chez les enfants 
surtout. 


L'emploi des appareils frigorifiques chez les 
marchands de lait, bouchers, charcutiers, ete., 
est du reste obligatoire dans presque toutes 
les grandes villes de l'étranger. Nous donnons 
ci-après la description comme exemple de 
l'appareil frigorifique installé au Laboratoire 


pour la conservation temporaire des échan- 
tillons de lait prélevés. 


Cette installation, effectuée par la maison 
Fixary.dont le procédé de production du froid 
fonctionne dépuis de nombreuses années à la 
morgué dé Paris, repose sur là propriété que 
possède l’ammoniaque liquide anhydre d’ab- 
sorber un grand nombre de calories par son 
passage par détente de l’état liquide à celui de 
gaz, abaissant d'autant la température des 
corps environnants. 


La machine à froid Fixary comprend trois 
parties essentielles : le frigorifère, le compres- 
seur et le condenseur. 


Le frigorifère ou générateur de froid est 
constitué par un bac en fonte de 42 mètres 
cubes autour des parois duquel est disposé un 
serpentin dans lequel se détend l’ammoniaque 
liquide, dont l’arrivée se règle par un robinet 
de détente. Ce bac complètement entouré de 
matières isolantes, bois et liège, contient une 
solution incongelable de chlore de calcium 
dans laquelle plongent des caisses étanches 
destinées à recevoir les échantillons qui y 
sont disposés dans des porte-bouteilles. Les 
échanges de température se font au moyen 
d’une turbine actionnée par une dynamo, 
dont l'effet est de mélanger, pendant la mar- 
che, les diverses parties de la masse liquide. 


Le compresseur ou pompe verticale aspi- 
rante et foulante aspire l’ammoniaque gazeuse 
à l’extrémité du serpentin et la refoule dans 
un second serpentin placé dans un réservoir 
cylindrique dans lequel circule un courant 
continu d’eau froide. Ce réservoir, qui n’est 
autre que le condenseur, sert donc à la fois 
de bâche de condensation et de récipient à 
ammoniaque. 


La circulation de l’ammoniaque s'effectue 
dans des tuyaux en fer garnis de linge, dont 
le diamètre varie suivant qu’ils sont destinés 
à la circulation de l’ammoniaque liquide ou à 
l’aspiration et au refoulement de l’ammonia- 
que gazeuse. Des robinets et des vannes de 
détente, d'aspiration et de refoulement per- 
mettent de régler la marche convenable à la 
production du froid. 


Le compenseur et la dynamo sont actionnés 
par un moteur horizontal à gaz, système Otto, 
de la force de 7 chevaux 1/2. 


La puissance frigorifique d’un groupe est 
en moyenne de 0°4 à l'heure, en tenant compte 
de la capacité du bac, de la température am- 
biante et par suite du rayonnement pendant 
la marche. Celle-ci ne peut être que de trois 
heures par jour, de 7 heures à 10 heures du 
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matin, afin de ne pas incommoder le person- 
nel de l'Administration installé aux étages 
supérieurs, de sorte que la production quoti- 
dienne de froid est de 1°5 environ. Or, la dé- 
perdition de chaleur pendant ies 21 heures 
d'arrêt peut atteindre 2°5 aux périodes esti- 
vales. 


Une première installation avait été faite 
telle qu’elle vient d’être décrite, mais elle à été 
bientôt reconnue insuffisante, à cause des rai- 
sons précédentes, et on a dû la compléter par 
l’adjonction d’un second groupe avec compen- 
seur, condenseur et moteur semblables à ceux 
du premier groupe (Délibérations du Conseil 
municipal des 11 avril 1900 et 1°" novembre 
1902). La disposition définitive présente d’ail- 
leurs l’avantage de faire fonctionner les deux 
groupes ensemble ou alternativement, de sorte 
qu’il n’y à jamais d’arrêt dans la marche ré- 
gulière, puisqu'un groupe peut suppléer à 
l’autre dans le cas, toujours possible, d’une 
avarie à l’un d’eux, aussi bien que pour les 
nettoyages nécessaires après un certain temps 
de marche. Quels graves inconvénients ne ré- 
sulterait-il pas, en effet, d’une élévation acci- 
dentelle de la température du frigorifère ! Ce 
serait la destruction complète de presque tous 
les échantillons qu’il contient. Il y a cependant 
une réserve à faire s’il venait à se produire 
une avarie assez importante, telle qu’une 
fuite au serpentin du bac, par exemple, pour 
nécessiter un arrêt complet qui pourrait même 
être prolongé, suivant la nature de la répara- 
tion à effectuer. 


Afin de déterminer les effets de la congéla- 
tion sur la conservation et la composition chi- 
mique du lait, de nombreuses expériences ont 
été effectuées pendant le courant de 1902-1904 
sur des laits normaux prélevés à différentes 
saisons et provenant par conséquent d’ani- 
maux soumis aux divers modes d’alimenta- 
tion, fourrages verts et secs, en paturages ou 
à l’étable. Une année a été nécessaire pour 
obtenir des observations complètes, compre- 
nant le cycle des quatre saisons. Cette longue 
étude à également porté sur des laits mouillés, 
écrémés, mouillés et écrémés et enfin sur des 
laits additionnés d’antiseptiques. 


En comparant les resultats obtenus avant 
et après congélation, ces expériences mon- 
trent que, quelles que soient les conditions de 
saison ou d'alimentation du bétail : 


1° La limite de conservation des échantil- 
lons de lait est en moyenne de 25 jours pour 
la température de 10° au-dessous de zéro, à 
laquelle est maintenu le frigorifere, dont la 


capacité permet de garder jusqu’à 400 échan- 
tillons ; did 


20 Les résultats analytiques sont sensible- 
ment concordants et les ‘déterminations de 
mouillage et d’écrémage donnent lieu aux 
mêmes conclusions; elles sont même légère- 
ment accentuées en ce qui concerne les laits 
ayant séjourné dans le frigorifère, ce qui ne 
peut qu’éviter tout désaccord entre les contre- 
experts et le Laboratoire; 


3° La caractérisation de l’addition d’anti- 
septiques conserve toute sa netteté, sauf 
cependant pour le formol et l’eau oxygénée, 
qui comme dans le lait frais se décomposent 
à la longue. 


Ainsi donc le fonctionnement de l’appareil 
frigorifique est actuellement établi régulière- 
ment et le Laboratoire pourra, dès le 1% jan- 
vier 1905, mettre à la disposition des experts 
désignés par M. le procureur de la République 
les échantillons pour lesquels ils devront ef- 
fectuer une seconde analyse. 


Farines et pain : 


Les farines sont en général de bonne qua- 
lité; cependant il y a une tendance à addi- 
tionner la farine de blé d’une quantité de fa- 
rine de riz qui varie entre 3 et 8 °{,; cette 
farine, étant d’un prix beaucoup moins élevé, 
permet à l’auteur de la falsification, qui est le 
plus souvent le minotier, de réaliser de beaux 
bénéfices, même lorsqu'il fraude dans les li- 
mites indiquées plus haut. 


Cette pratique à pour résultat non seule- 
ment de diminuer la valeur nutritive du pain, 
mais encore de lui incorporer une plus grande 
quantité d’eau, ce qui fait qu’il se conserve 
moins bien, et lorsqu'on le consomme rassis 
il s’effrite en produisant beaucoup de dé- 
chet. 


Le pain est cependant bon à Paris, il est 
regrettable toutefois que l’enfleurage, qui 
normalement ne devrait être fait qu'avec du 
son, soit effectué couramment avec de la 
sciure de bois ou d'ivoire végétal (corrozo). 


L'emploi de ces substances est fächeux, car 
il facilité l'introduction dans les organes di- 
gestifs de matières complètement inertes, pré- 
parées avec un soin et une propreté douteux 
et qui peuvent provoquer des troubles intes- 
tinaux. 


Charcuterie : 


Dans cette branche du commerce parisien, 
on fait encore trop fréquemment usage des 
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antiseptiques surtout pendant l'été. Toutes 
ces substances, qui exercent une action déplo- 
rable sur la santé du consommateur, devraient 
être rigourseusement interdites et remplacées 
uniquement par le seul procédé de conserva- 
tion recommandable, la réfrigération. 


Certaines préparations de charcuterie, et 
plus particulièrement les saucisses et les sau- 
cissons, sont souvent falsifiées avec la viande 
de cheval et l’empois d’amidon. Cette dernière 
substance, qui n’a aucune valeur nutritive, 
prend non seulement la place des matières 
azotées contenues dans la viande, mais permet 
d’incorporer dans la préparation une quantité 
d’eau qui peut atteindre 50 °/, au lieu de 20 à 
25 °, qui est la proportion normale. 


Cette falsification à non seulement pour 
résultat de nuire à la conservation de ces ali- 
ments, ce qui oblige dans la plupart des cas le 
charcutier à recourir aux antiseptiques, mais 
de diminuer considérablement la valeur 
alimentaire de ces préparations culinaires, 
généralement consommées par la classe ou- 
vrière. 


Beurre : 


Par suite du prix relativement bas de cette 
denrée au cours de cette année, le Laboratoire 
‘a constaté peu de falsifications sur le beurre, 
mais sa vigilance doit redoubler d’attention 
par suite de l’emploi, qui semble être seule- 
ment à l'essai, de beurre de coco ou végétaline. 
Mais les méthodes d’analyse actuellement à 
l'étude permettront de déceler facilement la 
présence de ce corps gras. 


Par contre, l'emploi des conservateurs et en 
particulier du fluorure de sodium à pris une 
grande extension. 


En dehors du chocolat, dans lequel la pro- 
portion de sucre semble augmenter de plus en 
plus, ainsi que la substitution partielle du 
cacao par du beurre de coco pressé, les autres 
denrées ne présentent rien de particulier au 
point de vue des fraudes ou falsifications dont 
elles peuvent être l’objet. 


Elles se résument à l’emploi de glucose, 
d'acide salicylique et de colorants dans les 
sirops, confitures ou liqueurs, de saccharine 
dans les cidres, les limonades et les bières, 
d’acide benzoïque dans les fruits confits, 
etc., etc. | 

Il conviendrait d'apporter des modifieations 
au mode actuel de transmission au Parquet 
des analyses du Laboratoire. 


C’est ainsi que jusqu’en 1896, c’est-à dire 
jusqu’à la création de l’Inspection division- 


naire, le Laboratoire municipal dépendait 
uniquement du Secrétariat général et il 
transmettait les procédures directement au 
Parquet, après les avoir fait viser par le Secré- 
taire général. 


Depuis 1896, il n’en est plus ainsi : c’est 
l'Inspection divisionnaire qui, ayant obtenu 
le visa, se charge de la transmission au Par- 
quet des procès-verbaux et des analyses du 
Laboratoire. Il en résulte que le Parquet con- 
sidère ce dernier service comme le subordonné 
de l’Inspection divisionnaire et lui fait par- 
venir sa correspondance par voie administra- 
tive. 


Cet état de choses est des plus regrettables 
et des plus nuisibles à l'expédition des affaires 
et aux affaires elles-mêmes, car le retard qui 
en est la conséquence ne peut être que préju- 
diciable aux intérêts des commerçants ineri- 
minés, surtout lorsque ceux-ci demandent 
que l’on fasse d'urgence des constatations ou 
des prélèvements susceptibles de les aider dans 
leur défense. 


Indépendamment des retards, il est d’autres 
inconvénients qui résultent de cette organisa- 
tion défectueuse, tels que circulation des dos- 
siers entre les mains d’un plus grand nombre 
d'employés, ce qui ne peut que faciliter les 
indiscrétions ; impossibilité au Laboratoire de 
pouvoir suivre les affaires importantes qu’il a 
transmises et auxquelles d’autres en cours 
peuvent se rapporter, affectation d’un certain 
nombre d'employés à un travail inutile, lors- 
que leur présence rendrait plus de services à 
d’autres bureaux. 


Par contre, le rôle de l’Inspection division- 
paire (actuellement rattachée à la 2° division) 
comme intermédiaire entre le Parquet et le 
Laboratoire ne présente aucune utilité, son 
travail consistant surtout à faire recopier 
toutes les pièces qui lui parviennent et dont 
les minutes existent déjà dans les bureaux du 
Laboratoire. Il ne peut en être autrement, du 
reste, la correspondance, les rapports et les 
travaux du Laboratoire étant d’un ordre tout 
à fait technique, que lui seul peut exécuter 
sous la surveillance et les indications du di- 
recteur ; il s'ensuit qu’un service administratif 
du Laboratoire en dehors du Laboratoire n’a 
pas sa raison d’être. 


Dans ces conditions, il serait à désirer, dans 
l'intérêt général, que les dispositions anté- 
rieures à 1896 soient rétablies, c’est-à-dire 
que le Laboratoire transmétte ses dossiers et 
corresponde directement avec le Parquet. [ 
est même à remarquer qu’en ce qui concerne 
les affaires de lait, cette transmission directe 
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sera indispensable pour permettre au Procu- 
reur de la République de prendre une décision 
et de désigner d’urgence un contre-expert 
chargé d'analyser le deuxièmé échantillon 
conservé dans l’appareil frigorifique du Labo- 
ratoire, la durée de conservation de ces laits 
étant au maximum de 25 jours. 


Le budget que nous proposons d'adopter est 
le suivant : 


Recettes : 


Chap. 24, art. 21. — Recettes diverses du 
Laboratoire municipal de chimie, 55,000 
francs. 


Art. 22. — Contribution de l'État aux dé- 
penses du Laboratoire municipal de chimie, 
569:000 francs. 

Art. 23. — Contribution du Département 
aux dépenses du Laboratoire municipal de 
chimie, 56,800 francs. 

Art. 24 — Contribution du Département 
pour le remboursement des prix d’échantil- 
lons prélévés chez les débitants des communes 
suburbaines et reconnus bons par lé Labora- 
toire municipal, 2,000 francs. 


Adopté, 


M. Colly, rapporteur. — Dépenses : 


Chap. 22, article unique, $C. — Personnel. 
— La répartition du crédit, s’élevant à 
340,262 fr. 55 c., est la suivante : 


Service municipal : 


1 directeur à 12,000 francs. 
2 sous-chefs : 

1 à 9,000 francs; 

1 à 7,000 francs ; 
Ensemble, 16,000 francs. 


5 chimistes-principaux !: 
2 à 9,900 francs, 11,000 francs; 


3 à 4,500 francs, 13,500 francs; 
Ensemble, 24,500 francs. 


27 chimistes : 


1 à 4,000 francs. 

3 à 3,600 francs, 10,800 francs; 
4 à 3,200 francs, 12,800 francs : 
10 à 2,800 francs, 28,000 francs ; 
9 à 2,400 francs, 21,600 francs ; 
Ensemble, 77,200 francs. 


1 stagiaire à 2,100 francs. 


11 commissaires ou experts-inspecteurs : 
3 à 3,200 francs, 9,600 francs ; 

4 à 2,800 francs, 11,200 francs ; 

4 à 2,400 francs, 9,600 francs ; 
Ensemble, 30,400 francs. 


4 préparateurs à 2,200 francs, 4,800 francs. 


5 manipulateurs : 

2 à 2,200 francs, 4,400 francs ; 
3 à 1,800 francs, 5,400 francs ; 
Ensemble, 9,800 francs. 


1 commis spécial pour le service du fichier, 
2,200 francs. 


2 garcons de laboratoire : 
1 à 2,100 francs: 
1 à 2,000 francs: 


Ensemble, 4,100 francs. 


4 hommes de peine : 

1 à 1,900 francs; 

3 à 1,800 francs, 5,400 francs; 
Ensemble, 7,300 francs. 


Total pour le Service municipal, 190,400 fr. 


Service départemental : 


4 chimistes : 


2 à 4,000 francs, 8,000 francs; 
2 à 2,800 francs, 5,600 francs; 
Ensemble, 13,600 francs. 


7 commissaires ou experts-inspécteurs : 


4 à 3,600 francs, 14,400 francs ; 

2 à 3,200 francs, 6,100 francs ; 

1 à 2,800 francs: 

Ensemble, 23,600 francs. 

1 commis expéditionnaire à 2,600 francs : 

Total pour le Service départemental, 39,800 
francs. 

Ensemble, 230,200 francs. 


Augmentations régulières à prévoir en cours 
d'année, 2,242 fr. 55 c. 


Total, 232,442 fr. 55 c. 


Le = 
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Matériel, 84,870 francs. 

Entretien des locaux du Laboratoire, 2,750 
francs. 

Appareil frigorifique, 3,200 francs. : 

Service du fichier, 500 francs, 


Restitution et remboursement des échantil- 
lons prélevés reconnus bons et dépenses acces- 
soires, 9,000 francs (non compris une prévi- 
sion d’excédent de 2,000 francs inscrite au 
budget supplémentaire). 


Service des explosifs, 7 500 francs. 
l'otal” 340,262 fr. 59 c. 


Le paragraphe C de l’article unique du 
chap. 22 est fixé à 340,262 fr. 55 c. 


M. Navarre, au nom de la 6° Sous-com- 
mission. — Recettes, chap. 25, art. 10. — 
Contribution de l'Etat dans les dépenses pour 
la surveillance des eaux dans les lycées, 
4,000 francs. 


Dépenses. — Chap. 21, art. 6. — Surveil- 


lance des eaux des lycées de Paris et du dé- 


partement de la Seine, 4,000 francs. 
Adopté. | 


M. Navarre, rapporteur. — Dépenses. 


Chap. 21, art. 7. — Étude et surveillance 
des eaux de source destinées à l’alimentation 
de la population parisienne. 


Surveillance chimique et micrographique 
(service local) : 


1 chef de service chargé des régions de 
l’Avre ainsi que des sources du Loing et du 
Lunain, 4,000 francs. 


1 chimiste micrographe adjoint, 2,400 fr. 

Indemnité de déplacement du chef de ser- 
vice et de son adjoint, 800 francs. 

1 piéton garçon de laboratoire, 1,800 francs. 

Indemnité de déplacement du piéton, 200 
francs. 


Laboratoire du service de Surveillance (frais 
d'expérience et matériel), 5,000 francs. 


Surveillance médicale (service local) : 


Honoraires aux médecins locaux pour envoi 
de signalements en cas de maladies contagieu- 
ses, 1,000 francs. 

Dépenses pour mesures prophylactiques dans 
la région des sources, 1,000 francs. 


Total, 16,200 francs. 


Nous vous proposons de réintégrer dans le 
service du Laboratoire, naturellement avec 
son titre de sous chef et un traitement de 
5,000 francs, un chimiste qui avait été détaché 
pour études et contrôle aux sources de la 
Vanne, | 


Son traitement figurera aux crédits de l’ob- 
servatoire en question, chap. 21, art. 5, in- 
dice C. 


Il y a lieu de réintégrer aussi un chimiste 
suppléant, un micrographe suppléant et un 
piéton suppléant. 


Il y a lieu en conséquence d'ajouter : 


} sous-chef chimiste réintégré, 5,000 francs. 
1 chimiste suppléant réintégré, 1,800 francs, 


l micrographe suppléant réintégré, 1,800 
francs. 


] piéton suppléant réintégré, 1,800 francs. 
Soit 10,400 francs. 


Ce qui, ajouté aux 16,200 francs, donne un 
total de 26,600 francs, 


M. le Directeur administratif des 
Travaux. — Bien que la direction des Tra- 
vaux n'ait pas la gestion du crédit dont il est 
question, comme elle est chargée du service 
des Eaux, je crois devoir essayer de justifier 
son utilité au point de vue de la recherche des 
sources nouvelles. 


Ces recherches nécessitent des études hydro- 
logiques et hygiéniques sur la valeur, la tem- 
pérature. l’origine des sources. C’est ainsi 
qu’on à pu se rendre compte de la composition 
des sources de Fontaine-sous-Joux, de Cailly 
et du courant souterrain des Boscherons 
acquis par la Ville, des sources de l'Yonne et 
de la Cure. Avant de proposer au Conseil 
municipal l’acquisition de sources nouvelles, 
l'Administration procède à des études minu- 
tieuses qui durent parfois longtemps. 


Ces études sont faites en dehors du service 
des Ingénieurs, j'insiste sur ce point, par de 
jeunes savants, compétents et laborieux. 


Les procès-verbaux de la Commission scien- 
tifique de Montsouris témoignent de l'intérêt 
de leurs travaux. 


Enfin, Messieurs, vous n’ignorez pas que le 
service des Eaux procure à votre budget une 
recette de’ 22 millions. Qu'est-ce qu’un crédit 
de 73,000 francs à côté de ce chiffre imposant, 
si ce crédit permet d’abord de donner quelque 
sécurité aux abonnés, ensuite d'avoir des vues 
d'avenir? 
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M. Navarre, rapporteur. — Ce qui a déter- 
miné la Sous-commission à vous proposer une 
réduction de 46,900 francs sur un crédit de 
73,500 francs, c’est, d’une part, la demande 
trop fréquente de crédits supplémentaires. 


Ainsi, au budget de 1901, nous trouvons 
pour l'observatoire de Montsouris un crédit 
de 73,000 francs en chiffres ronds. Le service 
dont parle M. le directeur administratif des 
Travaux devait être assuré par le personnel 
de l’observatoire. Cependant, à ce même bud- 
get de 1901, nous trouvons 70,600 francs votés 
par le Conseil pour le service de surveillance 
des sources et d'étude d’eaux de sources à 
capter. 

Ce n’est pas tout; à ces 143,000 francs est 
encore venu S’ajouter un crédit de 15,000 fr. 
voté au mois de juillet de la même année. 


M. l'ingénieur en chef de l’Assainissement 
nous à déclaré que ce crédit avait été aban- 
donné à l’observatoire de Montsouris. 


Ce qui fait un total de 158,600 francs qui à 
été mis à la disposition de l’observatoire de 
Montsouris, dont 85,600 francs pour des tra- 
vaux extraordinaires et momentanés. 


Le Conseil municipal a décidé, il y a six 
mois, l’adduction de 80,000 mètres cubes 
d’eaux nouvelles et ce n’est que dans quelques 
années que ces eaux seront amenées. Nous 
pouvons donc suspendre toute recherche de 
source nouvelle et le crédit correspondant doit 
être supprimé. 


M. le directeur administratif des Travaux 
nous demande de consolider un crédit destiné 
à permettre des opérations terminées et qui, 
par suite, n’a plus de raison d’être. 

Nous n’avons pas touché au budget de l’ob- 
servatoire de Montsouris. 


Nous maintenons, en outre, les crédits né- 
cessaires à la surveillance de nos sources et 
nous supprimons ceux qui, pour l’année 1904, 
n’ont plus d'objet. 


Je maintiens donc les conclusions de la 
Sous-commission. 


M. le Directeur administratif des Tra- 
vaux. — Les recherches de sources ne sont 
jamais interrompues. Avant d'amener les 
eaux de l’Avre, par exemple, nous les avions 
suivies pendant dix ans. Il est bien évident 
que, quand on veut acheter des sources, ce 
n’est pas six mois avant que l’on s’en préoc- 
cupe. 


M. Navarre, rapporteur. — Il est bien 
évident, Messieurs, que l’on ne recherche pas 


une source six mois avant de l’acquérir. Mais 
la question ne se pose pas ainsi et ce n’est pas 
avant plusieurs années que nous aurons à 
acquérir de nouvelles sources. 


Je prie donc le Conseil de voter les conclu- 
sions de la Sous-commission. 


Les conclusions de la Sous-commission sont 
adoptées. 


(M. Deville reprend place au fauteuil de la 
présidence.) 


Sur le rapport de M. Gaston Mery, au: 
nom de la 5° Sous-commission, les articles 
suivants sont ainsi fixés : 


Dépenses : 


Chap. 20, art. 21. — Encouragement et 
secours à divers établissements charitables, 
100,000 francs. 


Art. 32. — Subvention aux polycliniques, 


8,000 francs. 


Art.38.— Asile Ledru-Rollin, 70,000 francs. 


Sur le rapport de M. Foursin, au nom de 
la 3° Sous-commission, les articles suivants 
sont ainsi fixés : ; 


Recettes : 


Chap. 13, art. 14. — Bois de Vincennes, 
95,839 francs. 


Chap. 17, art. 48. — Remboursement de 
travaux exécutés pour le compte de divers sur 
leur demande, 1,967,400 francs. 


Art. 50. — Remboursement de frais sur 
indemnités allouées à divers, 2,500 francs. 


Dépenses : 


Chap. 14, art. 15. — Indemnités pour dom- 
mages causés par les travaux de là voie pu- 
blique, 50,000 francs. 


M. Foursin, rapporteur. — Dépenses, 
chap. 16, art. 5. — Entretien des promenades 
publiques. 


Les propositions de l'Administration sont de 
594,262 francs. 


Celles de la Sous-commission sont de 587,762 
francs. | 


En augmentation d’une somme de 12,762 
francs sur le budget de l’année dernière. 
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Cette augmentation porte sur les points 
suivants : 


1° Salaires, heures supplémentaires et indem- 
nités diverses des cantonniers et ouvriers, 
augmentation de 6,833 francs, qui se justifie 
par la création et la réfection de nouveaux 
squares, tels que ceux de la Sorbonne, Scipion 
et Bercy, pour lesquels des gardiens n’ont pas 
été nommés et qui ont été l’objet de dépréda- 
tions. De plus, les cours d’eau, au bois de 
Vincennes, n’ont pu être curés et le service de 
la fontainerie exigera une dépense supplémen- 
taire ; 


2° Fourniture de matériaux pour l'entretien 


des routes, chemins et avenues ; entretien des 
égouts, puisards et ouvrages hydrauliques, 
cylindrage et enlèvement des boues ; augmen- 
tation, 6,000 francs. 


D’importants travaux de rechargement sont 
prévus et ont été reconnus urgents par votre 
rapporteur, notamment sur les avenues de Gra- 
velle, de la Tourelle et Daumesnil, pour une 
somme de 32,000 francs. 


En ce qui concerne ces travaux de rechar- 
gement, la 3° Sous-commission vous propose 
de prendre la délibération suivante : 


« Le Conseil | 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à faire pro- 
céder à titre d’essai, pendant l’année 1904, aux 
travaux de cylindrage des routes dans les bois 
de Boulogne et de Vincennes, à l'aide des 
cylindres appartenant à la Ville. 


« Il sera présenté au Conseil municipal un 
état comparatif des résultats obtenus avec les 
résultats de l’entreprise. » 


Ce projet de délibération est adopté (1903, 
C. 1353). 


L'art. 5 est fixé à 587,762 francs. 


M. Chautard, au nom de la 4 Sous-com- 
mission. — Messieurs, le projet de budget de 
l'Ecole de physique et de chimie, tel qu’il a 
été établi par l'Administration, a été soumis à 
la Commission de surveillance de l’école ; 
celle-ci n’a présenté aucune observation. 


Dans ces conditions, votre Sous-commission 
ne peut que vous présenter des conclusions 
conformes aux propositions de PAdministra- 
tion. 


Adopté. 


En conséquence, les articles ci-après sont 
ainsi fixés : 


Recettes : 


Chap. 23, art. 9, Recettes de l’Ecole de phy- 
sique et de chimie, 1,000 francs. 


Dépenses : 


Chap. 19, art. 62, Personnel, 166,450 francs. 
Art. 63. Matériel, 85,850 francs. 


M. Desplas. — Messieurs. à l’occasion du 
rapport de l’honorable M. Chautard sur le 
budget de l'Ecole de physique et chimie, le 
Conseil sera heureux d'apprendre que des dis- 
tinctions flatteuses ont été obtenues par les 
professeurs et élèves de notre grande école 
municipale. 


M. Hospitalier, professeur, à reçu de l’Aca- 
démie des sciences le prix G. Planté (3,000 fr.) 
pour l’ensemble de ses travaux sur l’élec- 
tricité. 

M. Boileau a obtenu du ministère du Com- 
merce, à la suite d’un concours très difficile, 
une bourse de voyage de 2,400 francs pour 
étudier, à l'étranger, les fabrications de divers 
produits chimiques. 


Je suis certainement l'interprète du Conseil 
en envoyant à l'Ecole de physique et chimie 
les félicitations de l’Assemblée (Assentiment). 


M. Chautard, rapporteur. — Je vous pro- 
pose, au nom de la 4° Sous-commission, de 
fixer à 120,000 francs l’art. 84 du chap. 19, 
des dépenses, Subventions à des établisse- 
ments et associations libres laïques d’enseigne- 
ment primaire, d'enseignement primaire supé- 
rieur et d'enseignement professionnel. 


Adopté. 


M. Jousselin, au nom de la 3° Sous-com- 
mission. — Je vous propose de fixer comme 
suit, et conformément aux propositions admi- 
nistratives, les articles suivants des recettes : 


Chap. 17. — Pavage et nettoiement de la 
vole publique. Remboursements par divers. 


Art. 8. — 335,500 francs. 
Art. 14. — 1,000,000 francs. 
Art. 17. — 60,000 francs. 
Art. 18. — 10,000 francs. 


Ces chiffres sont successivement adoptés. 
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L'ordre du jour appelle le rapport présenté 
par M. Jousselin, au nom de la 3° Sous- 
commission, sur les art. 22 à 27; 36 et 37 du 
chap. 16 des Dépenses (Eclairage au gaz). 

Ce rapport a été imprimé et distribué 
(n° 141 de 1903). 


M. Jousselin, rapporteur. — Messieurs, 
depuis quelques années et principalement 
depuis l’année 1900, une profonde modification 
a été apportée dans l'éclairage des voies pu- 
bliques de Paris. 

Cette modification a consisté dans le rem- 
placement des becs papillons et des foyers à 
récupération par des becs à incandescence par 
le gaz. On à pu ainsi, par cette simple substi- 
tution d’un système de foyers d'éclairage à un 
autre, améliorer notablement l'éclairage des 
voies publiques et, en même temps, diminuer 
sensiblement les dépenses relatives à cet éclai- 
rage, 

Si l’on se reporte seulement à 10 années en 
arrière, on constate qu’en 1893 la puissance 
totale des foyers lumineux à gaz établis dans 
les voies publiques était de 78,800 carcels. 


Actuellement, ces foyers ont une dépense 
Jumineuse de 308,300 carcels. 

On peut donc dire que pendant ces dix 
années la puissance lumineuse: des foyers 
d'éclairage au gaz de la voie publique à été 
quadruplée. 

Quant. aux dépenses d'éclairage, elles 
avaient atteint, en 1893, les chiffres suivants : 


Consommation de gaz, 4,019,328 fr. 12 c. 
Entretien des appareils, 1,170,649 fr. 62 c. 
Total, 5,189,977 fr. 74 c. 


Pour l’année 1903 les dépenses prévues 
sont : 


Consommation de gaz, 2,845,000 francs ; 
Entretien des appareils, 1,735,000 OP ; 
Total, 4,580,000 francs. 


De l’examen de ces divers chiffres il résulte 
que de 1893 à 1904 les dépenses annuelles de 
consommation de gaz ont diminué d'environ 
1,200,000 francs et que, par contre, les dépen- 
ses d'entretien ont augmenté d’à peu près 
600,000 francs. Cette augmentation s'explique 
par Ge fait que l’entretien d’un bec à incan- 
descence de 100 litres coûte annuellement 
11 fr. 90 c. de plus que l’entretien du bec 
papillon de 140 litres qu’il à remplacé, cette 
dépense supplémentaire étant occasionnée par 
le remplacement des verres et manchons et 
l'entretien de l’appareillage spécial du bec à 


incandescence, Quoi qu’il en soit d’ailleurs à 
cet égard, on doit constater que depuis 18931a 
dépense totale pour l'éclairage au gaz de la 
voie publique à diminué de 600,000 francs. 


Ce résultat, que nous faisions prévoir dans 
notre rapport relatif au budget de l'éclairage 
pour FPannée 1901, était intéressant à constater, 
ainsi d’ailleurs que l’augmentation de la lu- 
mière distribuée dans les voies publiques de 
Paris. 


Il est cependant un point sur lequel nous 
tenons à appeler l’attention de l’Administra- 
tion. 


Tous les ans, pendant les mois de juin, juil- 


let, août, nous sommes saisis de nombreuses 


réclamations au sujet de l’heure tardive de 
l'allumage des appareils d'éclairage. 


Or, nous avons constaté, en consultant l’ho- 
raire officiel de l'allumage, horaire qui remonte 
d’ailleurs à l’année 1864, qu’en juin et juillet, 
par exemple, l’heure d'allumage est fixée à 
9 h. 05 m. du soir. Et encore ne s'agit-il là que 
d’une heure moyenne, car d’après son traité 
la Compagnie du gaz a un délai de 40 minutes 
pour effectuer l'opération de l'allumage, si 
bien que, pendant les mois en question, les 
derniers appareils ne sont mis en service qu’à 
9 h. 25 m. du soir. 


Cette heure est vraiment bien tardive, et 
nous nous expliquons dès lors les nombreuses 
réclamations qui nous parviennent à ce sujet. 


Il serait facile de remédier à cette situation 
en revisant l’horaire de 1864 et en avançant 
quelque peu les heures d'allumage trop. tar- 
dives. | 


Il résulterait évidemment de cette modifica- 
tion une augmentation des dépenses d’éclai- 
rage, mais, comme, à raison des nécessités 
budgétaires, il ne semble pas que cette aug- 
mentation puisse atteindre un chiffre bien 
élevé, nous insistons seulement pour que l’Ad- 
ministration présente à l’approbation du Con- 
seil municipal un nouvel horaire d’allumage 
des appareils d'éclairage, en indiquant l’aug- 
mentation de dépenses qui résulterait de l’adop- 
tion de cet horaire. 

Le Conseil pourra alors examiner: la situa- 
tion en toute connaissance de cause et donner, 
nous l’espérons, satisfaction à de légitimes 
revendications de la population parisienne. 


Chap. 16. — Éclairage par le gaz. 

Art. 22. — Éclairage de la voie publique. 
Consommation du gaz. 

Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 2,845,000 francs. 


PS EN 
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Ainsi que nous l’expliquons ci-dessus, les 
apppareils d'éclairage public au gaz. étant 
actuellement munis de becs à incandescence, 
on ne peut escompter maintenant aucune 
réduction sensible dans les dépenses de con- 
sommation de gaz. Nous maintenons donc le 
chiffre de dépenses de 2,845,000 francs indiqué 
par l'Administration, ce chiffre résultant du 
calcul précis du nombre d’appareils et de leur 
débit. 

Dans la séance du Conseil municipal du 
26 mars 1902, nous avons renvoyé à l’Admi- 
nistration une proposition de notre collègue 
M. Chérioux relative aux inconvénients que 
présentent, pour l'éclairage public, les mar- 
quises établies au-dessus des boutiques et 
magasins, un certain nombre d'appareils 
d'éclairage étant complètement masqués par 
ces marquises. 


L’Administration nous a bien fait connaitre 
que les permissions délivrées pour l’établisse- 
ment des marquises stipulent que ces mar- 
quises devront être posées de manière à ne 
pas nuire à l’éclairage public et que les permis- 
sionnaires doivent modifier leurs installations 
à la première réquisition de l'Administration, 
mais il n’en est pas moins exact, ainsi qu’il 


est facile de le constater, que, les marquises : 


étant munies de bannes ou stores, les appa- 
reils d'éclairage public y sont en quelque 
sorte enfermés et ne servent ainsi qu’à éclairer 
les étalages des commerçants. 


Nous insistons donc pour que l’Administra- 
tion fasse procéder à une revision des installa- 
tions présentant les inconvénients que nous 
signalons et qu’elle prescrive les mesures 
nécessaires pour y remédier. 


Adopté. 


M. Jousselin, rapporteur. — Art. 23. — 
Eclairage de la voie publique. — Entretien 
des appareils d'éclairage au gaz. 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 1,735,000 francs. 


La dépense relative à l’entretien des appa- 


reils d'éclairage au gaz à sensiblement aug- 


menté depuis quelques années, mais cette 
situation résulte, comme nous l'avons déjà 
expliqué, de l’installation des becs à incandes- 
cence. à 

L'année dernière, notre collègue M. Mossot 
a présenté une proposition (n° 93 de 1902) 
ayant pour objet d'étendre à tout Paris le 
système d'entretien en régie des appareils 
d'éclairage pratiqué depuis 1898 dans la 1° sec- 
tion. D’après les explications fournies par 


notre collègue, l’application du système d’en- 
tretien,.qu’il préconise ferait réaliser à la 
Ville un bénéfice annuel d’environ 700,000 
francs. 


Cette proposition, ainsi que deux autres 
notes qui l’ont suivie (n°126 de 1902.et n°22 de 
1903), ont fait l’objet de rapports très détaillés 
du Service technique de l’Eclairage. 


Ces rapports, accompagnés des divers 
comptes rendus du service d'entretien de la 
le section, ont été reproduits dans trois bro- 
chures imprimées. 


D’après l’ensemble de ces documents, qui 
renferment les opinions et appréciations de 
tous les agents du service technique de l’Eclai- 
rage, conducteurs, ingénieurs et inspecteur 
général, le système d'entretien proposé par 
M. Mossot aurait pour effet d’occasionner à la 
ville dé Paris une perte d'environ 160,000 fr. 
par an. 


Il est vraiment peu aisé, dans une question 
aussi technique où les éléments d'appréciation 
personnelle jouent d'ailleurs un certain rôle, 
de concilier des opinions si. différentes que 
celles qui ont été émises sur le sujet, Cepen- 
dant, en présence de l’ensemble des avis con- 
cordants des divers agents du service techni- 
que de l’Eclairage, on peut se demander si les 
bénéfices envisagés par M. Mossot doivent 
être regardés d'ores et déjà comme acquis. 


Nous ne nous attarderons pas à discuter ici 
les diverses évaluations de dépenses fournies 
contradictoirement dans le débat; toutes ces 
évaluations sont déjà longuement discutées 
dans les divers documents produits sur la 
question, mais nous ferons observer que les 
résultats fournis par la 1° section ne peuvent 
être pris comme base d'appréciation pour une 
extension du système d'entretien en régie à 
l’ensemble de Paris. 


À ce sujet, d’ailleurs, nous nous exprimions 
ainsi qu'il suit dans notre rapport relatif au 
budget de l'éclairage pour 1901 : 


« De l’étude très approfondie des rapports 
déposés par les partisans de l’unet l’autre sys- 
tèmes, nous sommes arrivés à cette opinion 
que la régie a donné des résultats favorables 
dans la l'° section, mais qu’il faut néanmoins 
tenir compte des circonstances dans lesquelles 
cette exploitation à eu lieu. La 1'e section par 
sa situation topographique assez resserrée, par 
ses rues, dont une bonne partie jouit du pa- 
vage en bois, était la plus propre à fournir des 
résultats avantageux. » 


Ce n’est done qu’avec prudence, et en tenant 
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compte des circonstances particulières inhé- 
rentes à la le section, que l’on doit appliquer 
à l’ensemble de Paris les résultats constatés 
dans cette section. 


. Dans une nouvelle note {n° 90 de 1903), qui 
a été récemment distribuée, M. Mossot n’évalue 
plus qu’à 135,000 francs le bénéfice annuel que 
ferait réaliser l’entretien en régie tel qu’il le 
propose. 


Mais, dans ce chiffre, il n’est pas tenu 
compte d’une somme de 42,100 francs que 
M. Mossot indique comme « portion de dépen- 
ses déjà comprise au budget » et qui est rela- 
tive au traitement du personnel de direction 
de sa régie. M. Mossot estime, en effet, que ce 
personnel pourra être prélevé sans incon vé- 
nient sur le personnel actuel de la direction 
des Travaux. En admettant que des réductions 
puissent être apportées dans le personnel dont 
il s’agit, ces réductions pourraient être effec- 
tuées, que la régie soit installée ou non; c’est 
donc le budget général de la Ville qui devrait 
bénéficier de l’économie de 42,100 francs, et 
non le budget spécial de la régie. 


Dans ces conditions, le bénéfice envisagé 
par M. Mossot doit être réduit à : 


135,000 — 42,100 — 92,900 francs. 


Ce chiffre s’écarte sensiblement de celui de 
700,000 francs indiqué dans la proposition 
primitive. 

D'autre part, dans deux rapports du 14 no- 
vembre 1903, relatifs aux résultats de l’en- 
tretien en régie dans la 1" section pendant 
l’année 1902 et les trois premiers trimestres 
de 1903, l'Administration fait connaître que, 
pour l’année 1902, la régie de la 1'° section 
n’a procuré qu’un bénéfice de 603 fr. 93 c. et 
que, pour 1903, on peut envisager un bénéfice 
de 10,000 francs. Ces résultats sont établis en 
supposant cette régie dotée d’une organisation 
définitive. 

En appliquant ces résultats à l’ensemble de 
Paris, le service de l’Eclairage établit que 
l'entretien en régie des appareils d'éclairage 
occasionnerait une perte de 117,000 francs ou 
de 81,500 francs, suivant que le remplacement 
des verres et manchons des becs à incandes- 
cence serait effectué par un personnel spécial 
ou par les allumeurs de la Compagnie pari- 
sienne du gaz. 

Nous nous trouvons donc maintenant en 
présence, d’un côté, d’un bénéfice plus ou 
moins aléatoire de 93,000 francs et, de l’autre, 
d’une perte d’au moins.80,000 francs. 


Nous ne reviendrons pas sur les motifs qui 


nous font incliner en faveur des conclusions 
du service technique de l’Eclairage, motifs 
que nous avons déjà indiqués ci-dessus, et 
nous conclurons : 


1° Qu'il y a lieu de continuer l'entretien en : 
régie des appareils d'éclairage au gaz de la 
l'e section, puisqu'il est établi que ce service 
est en mesure de procurer des bénéfices ; 


2° Qu'il n’y à pas lieu d'étendre ce système 
d'entretien à l’ensemble de Paris, puisqu'il 
pourrait résulter de cette extension une perte 
importante, et que l’état des finances muni- 
cipales ne permet pas de se livrer à des expé- 
riences pouvant devenir aussi coûteuses. 


D'ailleurs, on peut se demander, maintenant 
qu’il ne reste plus que deux années à courir 
avant l’expiration du traité avec la Compagnie 
parisienne du gaz, s’il est bien intéressant de 
procéder à l’organisation d’un service que des 
circonstances nouvelles peuvent‘ appeler à 
modifier en 1906. 


Dans le cas où la régie serait votée, confor- 
mément à la proposition de M. Mossot, il 
faudrait compter sur une diminution de 
135,000 francs; le crédit serait donc ramené à 
1,600,000 francs. 


Je cède la parole à notre collèsue, me réser- 
vant de combattre sa proposition en mon nom 
personnel. 


M. Pierre Morel. — C’est donc une habi- 
tude à la 3° Commission ? 


M. Mossot. — Je regrette que cette affaire 
nous soit présentée le dernier jour de notre 
session ; cependant, ce retard ne saurait m’in- 
comber, car depuis le mois d’octobre je mai 
fait que solliciter l'Administration à cet égard 
et M. le président de la 3° Commission avait 
également insisté auprès de M. le Préfet de la 
Seine. 

Rien n’a été fait et 1l y a quelques jours 
seulement que la 3° Commission a pu se pro- 
noncer sur la question. 


M. Quentin-Bauchart. — La question 
est trop sérieuse pour pouvoir être examinée 
rapidement dans une dernière séance. 


M. Mossot. — Je ne suis pas responsable 
de ce retard. C’est la troisième fois que l’Ad- 
ministration nous renvoie l'affaire en fin de 
session. 


En agissant ainsi, elle a, une fois de plus, 
employé sa façon de procéder habituelle qui 
consiste à introduire ses dossiers au dernier 
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moment, et cependant j’ai fait tous mes ef- 
forts pour que cette affaire vienne à la tribune 
à un moment plus propice. 


Dans ma note du 28 novembre, j'expose 
que M. l’Inspecteur général, abandonnant des 
arguments antérieurs sur les charges éven- 
tuelles d’une régie définitivement organisée, 
est conduit à modifier radicalement ses conclu- 
sions pessimistes d'autrefois, et il nous est 
donné de constater qu’un examen nouveau des 
résultats d'exploitation de la régie de la 1'° sec- 
tion pendant l’exercice 1902 l’a amené à recon- 
naître que, même en tenant compte des. char- 
ges supplémentairés qui seraient la résultante 
d’une organisation définitive conforme à ses 
vues, non seulement la perte de 24,000 francs 
qu’il indiquait dans son rapport du 22 décem- 
bre 1902 ne saurait exister, mais, qu’au con- 
traire, les résultats de l'exploitation se tradui- 
raient par un bénéfice !!! 


Bien plus, M. l’Inspecteur général, invo- 
quant les résultats financiers du service en 
régie pendant les trois premiers trimestres de 
l'exercice 1903, escompte un bénéfice net 
annuel de plus de 10,600 francs, même en 
tenant compte de toutes les charges que 
pourrait comporter dans l’avenir une organi- 
sation définitive très largement dotée. Aussi 
n’hésite-t-il pas à demander instamment au 
Conseil municipal, non seulement de ne pas 
donner suite à ses propositions antérieures 
tendant à détruire l’organisation en régie de 
la 1° section, mais plutôt de consacrer défini- 
tivement ce service d'essai en augmentant à 
la fois le nombre des ouvriers, l'importance 
des salaires et proposant, en outre, que des 
crédits nouveaux soiént alloués au profit des 
employés des bureaux qui, de près ou de loin, 
sont susceptibles de participer aux travaux de 
la régie. Il s’est, d’ailleurs, convaincu que 
toutes ces dépenses complémentaires seront 
couvertes par le nouveau service qui pourra, 
néanmoins, étant donné les résultats déjà 
acquis, procurer à la ville de Paris une 
économie annuelle supérieure à 10,000 francs. 


Il à fallu, pendant cinq ans, soutenir une 
polémique parfois violemment exercée pour 
aboutir à faire reconnaitre enfin, par les plus 
résolus adversaires, que les résultats finan- 
ciers et techniques accusés par l'exploitation 
de la régie de la 1'° section sont nettement 
avantageux, et non pas onéreux comme cer- 
tains avaient essayé de le prouver. 


La conclusion des laborieuses discussions 
qui se sont établies sur les résultats financiers 
des ateliers de régie prouve, en définitive, que 
le Conseil municipal avait été heureusement 


inspiré en ne s’associant pas aux propositions 
de désorganisation présentées par M. l’Inspec- 
teur général; elle prouve aussi, qu’à l’heure 
actuelle, la vigilance de ce même Conseil 
doit tout particulièrement s'affirmer, puisque 
la question qui lui est soumise est celle-ci : 
e Faut-il, oui ou non, étendre à tout Paris 
l’organisation avantageuse fonctionnant de- 
puis six ans dans la 1'° section, et cette orga- 
nisation doit-elle être conforme au projet 
présenté par M. Mossot, le 13 décembre 1902, 
ou bien convient-il, à la veille peut-être d’une 
organisation de régie autrement importante 
que celle-ci, de conserver l'incertitude dans 


- laquelle la ville de Paris se trouve placée de- 


puis 1870 relativement aux charges finan- 
cières réelles que lui occasionne lentretien 
de son matériel d'éclairage, et continuer dès 
lors à faire assurer ce service par une compa- 
gnie dont ce n’est un secret pour personne 
qu’elle sert, en l’espèce, de couverture, abri- 
tant un véritable monopole indirect s’exer- 
çant, sans concurrence possible, sur une 
branche importante de l’industrie de l’appa- 
reillage au gaz? » 


Or, dans un récent rapport daté du 14 no- 
vembre 1903, M. l'inspecteur général de la 
Voie publique combat l'application d’une or- 
ganisation de régie dans chacune des huit 
sections d'ingénieurs et il s'attache. à nous 
convaincre — toujours par des argumentations 
trop visiblement pessimistes — qu’un tel sys- 
tème donnerait, en fin d’année, un déficit de 
81,500 francs. Il me plait à ce propos de rap- 
peler que depuis un an l'opinion de M. l’ins- 
pecteur général devient de moins en moins 
pessimiste ; dans son rapport antérieur, 1l 
prédisait pour la même organisation un déficit 
de 200,000 francs. Il serait facile de repren- 
dre, l’une après l’autre, pour les redresser à 
Vaide de chiffres tirés de documents officiels, 
les évaluations qui figurent aux dépenses 
d'exploitation d’un service de régie organisé 
suivant le programme de M. l’Inspecteur 
général. Mais ce serait rouvrir inutilement un 
débat à côté, attendu que la conception de 
régie envisagée par ce fonctionnaire est abso- 
lument dissemblable de celle beaucoup plus 
rationnelle ayant fait l’objet de ma proposi- 
tion du 13 décembre 1902. Tandis que M. l’Ins- 
pecteur général, qui parait surtout préoccupé 
de conserver intactes les trop multiples attri- 
butions actuelles des ingénieurs de section, 
envisage la création de huit régies locales 
placées sous les ordres de ces ingénieurs et 
fonctionnant dès lors chacune avec une auto- 
nomie relative particulière, j'ai envisagé, au 
contraire, une régie unique, organisée aussi 
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industriellement que possible, présentant une 
unité: de “direction qui permette par cela 
même de fixer les responsabilités et: suscep- 
tible de fonctionner avec le minimum de frais 
généraux et de paperasseries :administra- 
tives. 


Je ne prendrai donc que quelques chiffres 
ponr prouver à mes collègues du Conseil que 
les évaluations de M. l’Inspecteur général 
sont volontairement pessimistes ét que là régie 
peut être étendue à tout Paris avec la certi- 
tude de réaliser de gros bénéfices sur le ser- 
vice actuel, tout èn tenant compte des larges 
exagérations de l'Administration © 


1° M. l’Inspecteur général estime que, pour 
les différentes opérations qui lui seraient con- 
fiées, la régie n’aurait. à disposer que d’une 
somme de 955,500 francs. Or, si nous prenons 
le projet de budget et que nous fassions le 
calcul, nons trouvons au contraire 1,033,000 
francs, soit une augmentation de 78,000 francs. 


Ainsi, à ne considérer que les exagéra- 
tions qui existent sur les cinq catégories de 
recettes ou dépenses qui viennent d’être exa- 
minées, on constate que l’ensemble des frais 
de la régie peut être réduit de 50,000 francs 
+ 35,000 francs + 15,300 francs 197, 600 francs 
+ 77,500 francs — 205,400 francs. 


En sorte que la perte de 81,500 francs es- 
comptée par M. l’Inspecteur général se trans- 
formait en un bénéfice de 123,900 francs. 

Il est vrai que sur cette somme les ateliers 
de régie auraient à payer à la Compagnie du 
gaz,sur le vu des attachements correspondant 
aux travaux réellement exécutés, les répara- 
tions nécessitées aux branchements du gaz; 
or, il est incontestable, d’après les renseigne- 
ments recueillis à la 1r° section, que l’entre- 
tien des branchements n’occasionne à la Com- 
pagnie qu’une dépensé infiniment moins éle- 
vée que celle qui lui est payée par le forfait. 
En mettant les choses au pire, c’est-à-dire en 
tablant sur une dépense identique à celle du 
forfait, qui s'élève à 61,000 franés par an, le 
bénéfice ne pourrait étre inférieur à 124,000 
francs — 61,000 francs — 63,000 francs. 


Je n'ai examiné que quelques articles des 
prévisions de M. l'Inspecteur général; si nous 
envisagions les bases kilométriques qui ont 
servi à déterminer le nombre dés ouvriers de 
ville, ainsi qüe les vitriers, nous retrouve- 
rions les mêmes exagérations. 


2° Dans ses prévisions de dépenses pour 
outillage et entretien descandélabres, M. l’Ins- 
pecteur général estime une dépense annuelle 
de 2 francs par appareil, soit 100,000 francs. 


Cette estimation est basée sur les dépenses 
brutes d’une année désavantageuse non dimi- 
nuée des recettes opérées sur les délinquants. 
Or, si nous établissons uné moyenne prisesur 
deux années, nousconstatons une dépense non 
plus de 2 francs par appareil, mais de 0 fr.94 c., 
ce qui amènerait une différence sur ce chiffre 
de 90, 000 francs par an. 


3° Dans ses prévisions pour dépenses de 
loyer, éclairage et chauffage de locaux, 
M. l'Inspecteur général prévoit 49,500 francs, 
ce qui représenterait 509 francs par ouvrier 
et paï an, valeur supérieure d’environ 50 °/, à 
la moyenne observée dans la 1° section. 
Cette évaluation peut aisément être diminuée 
de 35,000 francs. 


4° Au chapitre Indemnités diverses ét heures 
supplémentaires aux employés des bureaux 
d'ingénieurs, il est prévu une somme|de 
31,200 francs. Cette valeur excède de 16,500 
francs la somme de 14,700 francs prévue au 
projet de régie centrale. Il y à donc là une 
majoration d'environ 16,000 francs qui est la 
conséquence d’une pluralité d'organismes par- 
faitement inutiles. 


5 Enfin l'Administration omet une recette 
assez importante sur les- Concessionnaires dé 
l'éclairage remboursable et qui peut s'élever 
à la somme de 27,587 francs. 


Pour terminer : une observation. M. Jous- 
selin dit que je réduis à 135,000 francs l’éco- 
nomie que je prévoyais d’abord devoir être 
de 700,000 francs. Il y a une erreur: Je n'ai 
pris que cinq chiffres comme démonstration et 
c'est sur ces cinq chiffres que je prétends 
qu'il est. possible de réaliser 135,000 francs 
d'économies. 


Je n’ai donc rien à modifier de mes prévi- 
sions de principe. 


M. Quentin-Bauchart. — Une affaire de 
cette importance ne peut être traitée au pied 
levé. Tout à l’heure, vous avez avec raison 
renvoyé au mois de mars la discussion d’un 
rapport important. 


Or, nous n'avons reçu que ce AP le rap- 
port de M. Jousselin, et je ne suis pas, quant 
à moi, en mesure de le discuter. Je demande 
donc l’ajournement:; mais auparavant, je dé- 
sirerais avoir l’avis de PAdministration. 


M. le Préfet de la Seine. — J’ai à peine 
besoin de vous dire, Messieurs, que si vous 
adoptez les conclusions de votre Sous-com- 
mission, l'Administration s’efforcera d’appli- 
quer votre délibération dans les meilleures 


PROCÈS -VERBAL DU 934 DÉCEMBRE 1903 . 1863 


conditions et avec la loyauté qu’elle apporte 
toujours dans l’exécution de vos délibérations. 


Cela dit, permettez-moi de vous faire .con- 
naitre mon sentiment. 


M. Mossot croit, avec une sincérité parfaite, 
que sa proposition est de. nature à procurer 
des économies. 


Nous croyons, nous, avec une. bonne foi 
aussi complète et avec l’expérience que l’Ad- 
ministration a nécessairement dans ces ques- 
tions, que l’excédent de dépenses qui en résul- 
terait serait de 117,000 francs. 


Dans ces conditions, pouvez-vous, et devez- 
vous — et cela en particulier je le demande à 
M. Mossot, avec qui je voudrais bien me 
mettre d'accord, — devez-vous, dis-je, suppri- 
mer pour lui en substituer un autre l’état, de 
choses existant présentement dans sept sec- 
tions ? Eh bien, Messieurs, je ne le crois pas. 
En tout cas, je devais vous faire part de lPétat 
d'esprit dans lequel je me trouve.Je compren:- 
drais que M. Mossot vint vous dire : « L’expé- 
rience a été faite dans une section un peu ex- 
ceptionnelle ; je propose de l’étendre pour 
nous renseigner d’une façon plus complète. » 


Je serais dans ces conditions disposé à lui 
donner satisfaction. . 

Dans mon mémoire, j'avais proposé d’éten- 
dre l’essai à une section en tous points dis- 
_ semblable de la première, où les circonstances 
étaient beaucoup moins favorables. Si vous le 
voulez, je suis tout disposé à étendre l’expé- 
rience à un autre groupe d’arrondissements, 


M. Quentin-Bauchart. — Je demande 
que ce ne soit pas dans mon arrondissement. 


M. le Préfet de la Seine, — Si les résul- 
tats se trouvaient être satisfaisants, vous 
pourriez ensuite examiner la question de sa- 
voir s’il y a lieu de consacrer et de consolider 
définitivement le nouveau système que M. 
Mossot préconise. 


M. Quentin-Bauchart. — La section 
choisie se trouve être dans des conditions ex: 
ceptionnelles. 


M.le Préfet de la Seine. — Il serait 
plus sage, à mon sens, d'attendre, avant d’in- 
nover, qu'une autre question soit, résolue, 
celle de la régie de tout le service, qui se pose 
dans toute son ampleur. 


Des remaniements de services seraient né- 
cessaires pour appliquer la proposition de M. 
Mossot, il faudrait procéder à une organisa- 
tion complèteiqui nous conduirait aisément 
au milieu de l’année 1904: 


Est-il sage, dans ces conditions, de disjoin- 
dre deux questions qui ont entre elles une si 
grande affinité ? Je ne le crois pas. 


Je vous demande donc, avant de prendre 
une décision, de vouloir bien réfléchir. 

Quel péril y a-t-il à attendre ? 

Etendons, si vous le voulez, l’expérience à 
toute autre section qu'il vous plaira d’indi- 
quer. Je crois, dans la circonstance, défendre 
le budget et faire œuvre de prudence. Ne vous 
lancez pas dans des généralisations qui pour- 
ralent avoir des conséquences déplorables. 


Je le répète, si, vous voulez faire, quelque 
chose en vue de compléter l’expérience, je n’y 
vois aucun inconvénient; mais je vous en 
prie, et jusqu’à ce que la question générale de 
la régie du service du gaz soit résolue, faites- 
le dans des conditions limitées en restreignant 
le plus possible les dépenses. 


Je vous rappelle que des calculs très serrés, 
revus de près par plusieurs services, permet- 
tent d'évaluer à 117,000 francs les dépenses 
supplémentaires qui résulteraient pour. la 
Ville de l’extension à l’ensemble de Paris de 
entretien en régie. Réfléchissez donc avant 
d'adopter la proposition qui vous est présen- 
tée. (Très bien !) 


M. Mossot. — La réponse de M. le Préfet 
de la Seine ne me surprend pas; mais j'en 
conteste le bien fondé, 


M. Colly. — Aucune expérience n’a ren- 
contré autant de mauvaise volonté de la part 
de l’Administration. 


M. Mossot. — Depuis 1870, l'Administra- 
tion ne peut nous donner aucuns renseigne- 
ments sur ces dépenses, qui ont augmenté de 
600,000 francs; j’insiste formellement pour 
adoption de ma proposition, acceptée par la 
3° Commission. 


La question qui vous est soumise est 
celle-ci : 


Faut-il, oui ou non, étendre à tout Paris 


l'organisation avantageuse fonctionnant depuis 


six ans dans la 1° section, et cette organisa- 
tion doit-elle être conforme au projet présenté 
par moile 13 décembre 1902, ou bien, con- 
vient-il, à la veille peut-être d’une organisa- 
tion de régie autrement importante que 
celle-ci, de conserver l'incertitude dans la- 
quelle la ville de Paris se trouve placée depuis 
1870 relativement aux charges financières 
réelles que lui occasionne l’entretien de son 
matériel d'éclairage, et continuer dès lors à 
faire assurer ce service par une compagnie 
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dont ce n’est un secret pour personne qu’elle 
sert, en l’espèce, de couverture, abritant un 
véritable monopole indirect s’exerçant, sans 
concurrence possible, sur une branche im- 
portante de l’industrie de l’appareillage au 
gaz ? 

L’Administration nous répond toujours que 
le secteur où l’on fait l’expérience est plus 
avantageux que les autres. 


M. Quentin Bauchart. —On vous en pro- 
pose un autre! 


M. Mossot. — Je présente le projet de 
délibération suivant, pour lequel je demande 
le scrutin : 


« Le Conseil, 


« Considérant que l’essai en régie de l’entre- 
tien des appareils d'éclairage de la voie pu- 
blique a donné dans la 1'° section les plus 
brillants résultats ; 


« Qu'aucune raison sérieuse n’a été fournie 
contre ce service ; qu’au contraire, seul, le bon 
plaisir administratif s’est élevé contre son 
extension, 


« Délibère : 


« Ce service sera étendu à tout Paris à par- 
tir du 1° janvier 1904 conformément à la pro- 
position n° 93 de M. Mossot, un préavis de 
huit jours devant suffire au service pour qu’il 
soit en mesure de l’appliquer. 


« Signé : Mossot, Marsoulan, Sohier, Four- 
sin, Alfred Moreau, Paris, J:.Caron, Félix 
Roussel, Hénaïfe, Brenot, Paul Brousse, Pa- 
tenne, J. Weber, Chautard, Arthur Rozier, 
Fribourg, V. Gelez, Faillet, Poiry, Landrin, 
Chausse, Pannelier, Piperaud, Henri Turot, 
Ballière, Sauton, Navarre, Berthaut, Ranson, 
Colly, Lajarrige, Poirier de Narçay, Ernest 
Moreau, Henri Rousselle, Archain, Ranvier. » 


Plusieurs voix. — L’ajournement! 


M. le Président. — Messieurs, on de- 


mande l’ajournement de la discussion. 
M. Mossot. — Je demande le scrutin. 


M. le Président. — Je mets aux voix 
l’ajournement, 


L’ajournement est prononcé, 
M. Mossot. — Jusqu'à quand ? 


M. Quentin-Bauchart. — Jusqu’à la pro- 


chaine session. On ne peut recommencer la 
discussion ce soir. 


M. Mossot. - La façon de procéder. du 
Bureau m'étonne. 


Hier quinze de nos collègues demandaient 
une séance de nuit; leur proposition n’a pas 
été mise aux voix. 


Aujourd’hui je présente une demande de 
scrutin et on n’en tient aucun compte. 


M. Quentin-Bauchart.— Votre demande 
de scrutin portait seulement sur le fond de la 
question. 


M. le Président. — L’ajournement est 
prononcé. 


L'art. 23 est fixé à 1,735,000 francs. 


. M. Jousselin, rapporteur. — Art. 24. — 
Eclairage, chauffage, force motrice et ventila- 
tion par le gaz des établissements municipaux. 
— Consommation de gaz à la charge de la 
Ville. 


Propositions de l’Administration, 790,000 
francs. 


Propositions de la Sous-commission, 775,000 
francs. 


Comme l’on peut s’en rendre compte par . 
l'examen du tableau et du graphique annexés 
au rapport, la consommation du gaz dans les 
établissements municipaux a suivi une mar- 
che décroissante depuis 1891. 


Ce résultat est du à la fois : 


A la substitution de l'éclairage électrique 
à l’éclairage au gaz dans quelques établis- 
sements ; 

À l'emploi des becs à incandescence; 


Au contrôle exercé par le service de l'Éclai- 
rage sur la consommation du gaz. 


Nous réduisons cependant de 15,000 francs, 
à titre d'indication, le crédit demandé par l’Ad- 
ministration. 


Dans nos précédents rapports sur le budget 
du service de l’Eclairage, nous avons demandé 
que l’on examine la situation de certaines so- 
ciétés autorisées à se réunir dans les établis: 
sements munisipaux et bénéficiant de l’éclai: 
ragé au gaz à titre gratuit, alors que d’autres 
sociétés sont tenues de rembourser leurs frais 
d'éclairage. ob 


Cette gratuité de l’éclairage, accordée on ne 
sait trop dans quelles conditions, n’est autre 
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chose:qu’une. subvention déguisée et irrégu- 
lière., Si les sociétés qui bénéficient actuelle- 
ment de cette situation sont réellement toutes 
intéressantes, il est facile de leur accorder des 
subventions régulières, dont le montant pour- 
rait être prélevé sur les crédits de la consom- 
mation du gaz. Mais, la situation actuelle 
favorisant les abus et les gaspillages du gaz, 
il serait temps d’y mettre fin, et c'est pour 
contraindre l’Administration à étudier cette 
question que nous réduisons le crédit qu’elle 
nous demande. 


Ce n’est pas d’ailleurs pour ce seul objet 
que nous diminuons ce crédit. 


Notre attention a été appelée sur l’augmen- 
tation du nombre d'appareils de chauffage au 
gaz des établissements municipaux. De 2,977 
en 1897, ces appareïls ont passé à 3,431 en 
1902, soit, en cinq années, un accroissement 
de 454 unités. Du mois d'avril au mois d’octo- 
bre 1903, c’est-à-dire pendant la période d'été, 
il a été installé 51 nouveaux appareils de 
chauffage au gaz. 

Il y a là un véritable abus, et, si l’on n’y 
prend garde, la consommation de gaz des éta- 
blissements municipaux ne tardera pas, mal- 
gré l'emploi des becs à incandescence, à re- 
prendre une marche ascendante. 


Nous invitons donc l'Administration et en 
particulier le service de l’Eclairage à s’oppo- 
ser à toute demande d'installation d'appareil 
de chauffage au gaz lorsque cette installation 
ne sera pas compensée par la suppression d’on 
autre appareil de même nature. 


L'art. 24 est fixé à 775,000 francs. 


M. Jousselin, rapporteur. — Art. 25. 
Éclairage, chauffage, force motrice et véntilés 
tion par le gaz dans les établissements muni- 
cipaux. — Entretien des appareils à gaz et à 
l'électricité. 

Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 313,000 francs. 


Ce crédit est en augmentation de 13,000 fr. 
snr celui qui à été accordé pour 1903. 


Nous admettons cette augmentation, moti- 
vée par l'entretien des becs à incandescence 
installés nouvellement, cet entretien étant 
plus onéreux que celui des anciens becs qu’ils 
ont remplacés. 

Nous ferons d’ailleurs remarquer que ladite 
augmentation de 13,000 francs est couverte 
par la diminution de 15,000 francs que nous 
ayons apportée au crédit de la consommation 
de gaz. | 


L'art: 25-est fixé à 313 ,000 francs. 
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Les articles ci-après sont fixés comme suit : 


Art. 26. — Contrôle de la fabrication du 
gaz et vérification de son pouvoir éclairant. — 
Contrôle et poinconnage dés compteurs, 4,000 
francs. 


Art: 27. — Amélioration de l'éclairage dans 
les édifices municipaux, 10,000 francs. 


Art. 36. — Éclairage de la voie publique. — 
Dépenses générales, 100,000 francs. 


Art. 37. — Éclairage remboursable, 1 mil- 
lion. ; 


M. Jousselin, rapporteur. — Chap. 32, 
art. 4. — Amélioration de l'éclairage au gaz. 


Propositions de l'Administration, 100,000 fr. 


Propositions de la Sous-commission, 80,000 
francs. ; 


D'accord avec M. le Rapporteur général, une 
somme de 20,000 francs est réservée pour être 
portée au budget de l'éclairage électrique; 
nous proposons donc 80,000 francs. 


L'art. 4 est fixé à 80,000 francs. 


M. Ranvier. — Pouvez-vous nous rensei- 
gner sur les causes du mauvais état de l’éclai- 
rage par incandescence ? 


M. Jousselin, rapporteur. — J’ai signalé 
cette situation à l'Administration et je l'ai 
invitée à prendre des mesures pour remédier 
à cet état de choses et pour allumer plutôt 
dans certains quartiers qui ne sont Dés éclai- 
rés avant 9 heures du soir. 


M. Hénaffe. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de rappeler que depuis plusieurs années l’Ad- 
ministration a à sa disposition un crédit de 
25,000 francs pour l'installation de l'éclairage 
au parc de Montsouris. 


Les renseignements qui m'ont été fournis 
par le directeur des Travaux font prévoir une 
dépense de 35,000 francs. 


C’est donc une somme supplémentaire de 
10,000 francs qui serait nécessaire pour exécu- 
ter dans des conditions économiques les tra- 
vaux indispensables. 


Or, sur le budget de l'éclairage, notre col- 
lègue Jousselin a opéré une réduction qui 
permettrait de pourvoir à cette dépense. 


1% 
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Je dépose, en conséquence, la proposition 
suivante : 


« Le Conseil 

« Délibère : 
« Une somme de 10,000 francs sera mise à 
la disposition de l'Administration pour com- 
pléter le crédit nécessaire aux travaux d’ins- 


tallation de l'éclairage au pare de Montsou- 
ris. » 


M. Desplas, rapporteur général. — Nous 
examinerons avec toute la bienveillance pos- 
sible la proposition très intéressante de 
M. Hénaffe, et nous nous efforcerons de Jui 
donner satisfaction. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


Sur le rapport de M. Archain, au nom de 
la 3° Sous-commission, sont ainsi fixés les 
articles suivants : 

Dépenses : 
Chap. 14, art 12. — 8,000 francs. 


Chap. 15, art, 13. — 3,628,6490 francs. 
Art. 14. — 1,070,500 francs. 
Art. 15. — 400,000 francs. 


Chap. 16, art. 8. — 10,000 francs. 
Art. 14. — 26,830 francs. 
Art. 15. — 6,450 francs. 
Art. 18. — 5,000 francs. 


Recettes : 
Chap. 13, art. 15. — 12,970 francs. 
Chap. 17, art. 34. — 8,500 francs. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Camille Rousset au 
nom de la 4° Sous-commission sur l’art. 10 du 
chap. 23 des recettes, et les art. 65 à 76 du 
chap. 19 des dépenses (Ecoles professionnelles 
de filles). 


Cerapport a été imprimé etdistribué (n° 108 
de 1903). 


M. Camille Rousset, rapporteur. — Mes- 
sieurs, j’ai honneur de soumettre à votre ap- 
probation les propositions de votre Sous-com- 
mission relativement aux chiffres à inscrire 
au budget de l’exercice 1904 pour les six écoles 
professionnelles de filles. 


D'une facon générale, nous avone retenu les 
prévisions de l'Administration, conformes à 
celles des Comités de patronage; les quel- 
ques modifications insignifiantes que nous 
avons été amenés à faire seront justifiées au 
fur et à mesure que nous les rencontrerons 
dans l'exposé qui suit; elles proviennent, 
toutes, de mutations récentes dans le person- 
nel, mutations qu’il n’était pas possible de 
prévoir en mars dernier; c’est ce qui explique 
pourquoi nous avons dû changer certains 
ciffres portés au projet de budget. 


Avant de passer à l'examen du budget spé- 
cial de chaque école, nous croyons devoir for- 
muler quelques critiques de détail qui mérite- 
ront d’être prises en considération lorsque 
nous serons appelés à étudier les règlements 
des écoles professionnelles et à nous prononcer 
défimtivement sur les réformes qu’il y aura 
lieu de réaliser, 


Depuis que la loi du 27 décembre 1900 a été 
promulguée, la plupart des changements que 
nous avions préconisés et qui avaient fait 
l’objet de délibérations fermes n’ont pas 
abouti ; l'Administration a persisté à défendre 
et à maintenir l’ancien état de choses qui, 
de l'avis unanime des personnes à même 
de connaitre nos écoles, est loin d'être par- 
fait. 


Il nous sera sans doute permis de nous mon- 
trer surpris dé ses scrupules excessifs, lors: 
qu’elle paraît si peu soucieuse de respecter et 
de faire respecter un des rares règlements 
qui existent relativement à ces écoles; nous 
voulons parler du règlement sur le personnel 
technique, à l'élaboration duquel elle a colla- 
boré, qui a été approuvé il y a quelques :an- 
nées à peine, — juin 1899, — par le Conseil 
municipal. 


À l’art. 4, $ 2, de ce règlement, il est nette- 
ment spécifié que les maïitresses-couturières 
de l'e et de 2 année seraient placées dans la 
2° catégorie et, comme elles ne pouvaient don- 
ner que cinq heures d’enseignement par jour, 
réparties en trois classes, aux traitements de 
1,200, 1,400 et 1,600 francs. Les maitresses- 
couturières de 3° année étaient seules rangées 
dans la première catégorie et payées, sui- 
vant la classe, à raison de 2,200, 2,500 où 
2,800 francs. 

Or, nulle part, sauf à l’école de la rue de la 
Tombe-Issoire, depuis la dernière rentrée, et 
à l’école de la rue d’Abbeville, où le Comité 
de patronage a dü lutter pour obtenir la 
simple et stricte observation de ce règlement, 
nulle part, dis-je, l’on ne semble s’en préoccu- 
per: ailleurs, l’on continue à payer, pour huit 
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heures par jour, des maïtresses qui ne peuvent 
faire que cinq heures. 


Pour ne pas diminuer les traitements des 
maîtresses en fonctions depuis de nombreuses 
années, nous admettons, à la rigueur, que l’on 
ait respecté les situations acquises; mais, 
lorsqu'une mutation ou une vacance s’est pro- 
duite dans cette partie du personnel, il nous 
semble logique que lou eût dû en profiter pour 
mettre tout à sa place et ne pas s’exposer à 
tomber dans de nouveaux errements. 


C'est ainsi, par exemple, que l’on s’est ar- 
rangé de façon à ce qu'il n’y ait plus, en 
réalité, de maitresses-couturières de 2° année: 
on mêle les élèves de 2° année avec celles de 
3° année, dont l’emploi du temps est absolu- 
ment différent, et on les répartit ensuite dans 
les divers ateliers, de sorte que toutes les mai- 
tresses sont considérées comme appartenant à 
Ja 1re catégorie. 

D'autre part, dans le règlemerit de juin 1899, 
art. 4, il est dit explicitement que les maï- 
tresses des ateliers de la 2° catégorie pourront 
être appelées à diriger les ateliers de la 1" ca- 
tégorie et bénéficier des avantages qui y sont 
attachés si, en cas de vacance dans l’un de ces 
ateliers, elles ont pris part avec succès à 
l'examen spécial ouvert en vue de pourvoir à 
cette vacance. En procédant comme il est ex- 
pliqué ci-dessus, on passe à côté du règlement 
et Pon en transgresse et l'esprit et la lettre. 


Pour expliquer et excuser cette situation 
anormale, on fait valoir que la réunion des 
élèves de 2° et 3° années dans un mème ate- 
lier est demandée par les membres techniques 
de la plupart des comités de patronage: élle 
permet de confier aux élèves de 2° année les 
parties faciles des costumes, en ne laissant 
aux élèves de 3° année que les difficultés. L'art 
de la couturière, est-il dit, a pris une telle 
importance depuis quelques années, les façons 
sont devenues s1 difficiles et si compliquées, 
que l’apprentissage de cette profession doit 
être considéré comme délicat et ardu. Le 
temps qui lui est consacré dans nos écoles 
pendant trois années d'apprentissage parait à 
peine suffisant aux techniciens, et c'est pour 
éviter toute perte de temps qu'ils sont par- 
venus à imposer cette organisation. 

Nous ne pouvons que regretter que ces con- 
sidérations n’aient pas été envisagées plus tôt 
et que, lors de l'établissement du règlement 
de 1899, on n’ait pas eu à s’en préoccuper. 

Nous estimons, certes, que dans nos écoles 
professionnelles l’enseignement technique doit 
avoir une place prépondérante, et nous né 
sommes pas éloignés de croire qu’il y aurait 


grand intérêt pour les élèves à ce que; dès la 
2° année, elles restent à l’atelier toute la jour- 
née, à l’exception d’une ou deux heures par 
jour, comme en 3° année ; aussi, lorsque nous 
aurops à fixer les règlements et programmes 
des écoles de filles, qui, mieux que celles de 
garçons, se prêtent à une organisation d’en- 
semble, nous espérons que l’on tiendra compte 
des observations formulées ci-dessus. 


Dans le même ordre d'idées, nous avons 
remarqué que, à l’école Jacquard, où une mu- 
tation de personnel a permis d’appeler une 
nouvelle maîtresse corsctière, au lieu de for- 
mer simplement deux ateliers avec des élé- 
ments bien distincts, l'un réservé aux élèves 
de l'"° année, l’autre à celles de 2° et 3° années, 
par exemple, de façon à laisser le nouveau 
professeur dans la situation de début qui sem- 
blait convenir, on a préféré répartir les élèves 
des trois années dans deux ateliers: il est 
possible que les élèves en tirent quelque avan- 
tage, mais nous sommes tentés de croire que 
l'intérêt de la maîtresse n’a pas été étranger 
à cette organisation. 


Par délibération du 19 juillet dernier vous 
avez autorisé la création d’un atelier de corse- 
tières à l’école de la rue Ganneron,qui,comme 
nous ne cessons de le répéter depuis trois ans, 
a le plus faible effectif. 


Cet atelier, dès la première année, a attiré 
un nombre respectable d'élèves, et nous le 
constatons avec plaisir; mais, malheureuse- 
ment, il s'est peuplé au détriment de quelques 
autres. C’est ainsi que l'atelier de fleuristes ne 
compte que neuf élèves, dont deux de première 
année. 

Le Comité de patronage de cette école ne 
refusera pas d'examiner les mesures qu’il se- 
rait bon de provoquer pour remédier à uue 
situation si anormale. 


Le même fait se produit à l’école de la rue 
Fondary, où plusieurs ateliers (fleuristes. cor- 
setières, brodeuses) ne comprennent qu’un 
nombre insuffisant d’élèves. 


À l’école de la rue Ganneron encore, les éle- 
ves de couture sont réunies dans un seul ate- 
lier, où l’enseignement est donné par deux 
maîtresses titulaires. En admettant que cet 
atelier constitue une charge trop lourde pour 
une seule maitresse, il nous semble qu’en lui 
adjoïgnant une maîtresse auxiliaire, comme 
cela se pratique ailleurs, il serait possible de 
donner satisfaction à toutes les exigences de 
cet enseignement. 


Très volontiers nous nous plaisons à recon- 
naître que l’organisation de l’école de la rue 
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de la Tombe-Issoire mérite une mention spé- 
ciale; le Comité de patronage s’est efforcé de 
réaliser une organisation en harmonie avec le 
but à atteindre. 


Ici point de personnel en surnombre, point 
de professions théoriques : des ateliers nor- 
malement constitués et fréquentés. Aussi le 
prix de revient de chaque élève par profession 
est-il maintenu dans des limites raisonnables. 
H n'est pas douteux, d’ailleurs, que, pour qu’un 
enseignement soit profitable, il doit s'adresser 
à un atelier complet, sans excès, bien entendu. 
L’émulation est plus grande et les résultats 
sont meilleurs que lorsqu'un petit nombre 
d'élèves unissent leur indifférence pour arriver 
souvent au découragement. 


La population scolaire de nos écoles se ré- 
partit de la façon suivante: 


Rue Fondary, 272 élèves: 

Rue Bouret, 318 élèves; 

Rue d’Abbeville, 337 élèves; 

Rue Ganneron, 224 élèves; 

Rue de Poitou, 282 élèves ; 

Rue de la Tombe-Issoire, 280 élèves. 
Au total, 1,713 élèves. 


L'ensemble des crédits que nous vous pro- 
posons d'inscrire au budget s'élève à 605,225 
francs, ce qui fait ressortir à 353 fr. 30 c. la 
dépense moyenne par élève; d’ailleurs, nous 
donnons ci-après la dépense moyenne par 
école : 


Rue Fondary, 373 fr. 70 c. par élève. 
Rue Bouret, 375 fr. 31 c. par élève. 
Rue d’Abbeville, 305 fr. 71 ce. par élève. 
Rue Ganneron, 381 fr. 60 c. par élève. 
Rue de Poitou, 288 fr. 61 c. par élève. 


Rue de la Tombe-Issoire, 330 francs par 
élève. | 


Dans le calcul de ce dernier prix de revient, 
nous ne faisons pas entrer en ligne de compte 
le loyer de l’école de la rue de la Tombe- 
Issoire. 


Nous faisons aussi abstraction des recettes 
effectuées; celles-ci, du reste, ne changeraient 
guère la valeur comparative et relative des 
nombres ci-dessus. Il est bon de remarquer 
aussi que des bourses de déjeuner sont entre- 
tenues dans certaines écoles : rues Fondary, 
Bouret et de la Tombe-Issoire. 


L'examen du tableau de la page 23 du rapport 


nous montre que le prix de revient est surtout 
élevé dans les sections artistiques des rues 
d’Abbeville, Ganneron et de Poitou; et, comme 
l'apprentissage dure de 4 ‘à 5 ans, c’est donc 
une dépense relativement considérable qui.en 
résulte ; 1] serait intéressant d'examiner si les 
sacrifices consentis à ce sujet sont propor- 
tionnés aux résultats obtenus, et s’il ne 
serait pas raisonnable de centraliser dans une 
seule école les élèves particulièrement douées, 
seules susceptibles de tirer un réel profit de 
cet enseignement. 


Les crédits qui furent inscrits au budget de 
1900 s’élevaient à 619,860 francs pour 1,645 
élèves, soit une dépense de 376 fr. 81° c. par 
élève. | 

Depuis, il a été créé une section d’enseigne- 
ment commercial, des ateliers de corsets et 
de broderie à l’école de la rue d’Abbeville et 
et un atelier de corsets à l’école de la rue 
Ganneron, et, comme nous l’indiqyons plus 
haut, nous demandons 605,225 francs pour 
1,713 élèves : 68 élèves en plus et 14,635 fr, 
de dépenses en moins. | 


Cela nous autorise à dire que si, au lieu de 
contrecarrer systématiquement nos projets, 
l'Administration avait bien voulu nous secon- 
der, collaborer avec nous, il n’est pas douteux 
que nous serions parvenus à des résultats en- 
core plus satisfaisants : les élèves et l’ensei: 
gnement n’y auraient rien perdu ; ils y au- 
raient, au contraire, gagné d’être dirigés vers 
un but plus pratique, et enfin les charges 
financières eussent été fort allégées. Quant à 
nous, nous avons la satisfaction d’avoir tenté 
tout ce qui était en notre pouvoir pour qu’il 
en fût ainsi, nous ne pouvons que regretter 
de n’avoir pas toujours été compris. 


Nous annexons à ce rapport : 


1° Un tableau comparatif des dépenses de 
pérsonnel des six écoles ; 


2° Un tableau comparatif des dépenses de 
matériel des six écoles ; 


3° Des tableaux concernant l’enseignement 
technique ; 


4° Des tableaux de statistique sur le mouve- 
ment de la population scolairo au point de vue 
technique. 


Ces derniers ont été dressés par les soins de 
Mme Schéfer, inspectrice de l'Enseignement 
professionnel. 


Nous passons aux articles du budget. 
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Recettes. 


Chap. 23, art. 10. Produit de la fabrica- 
tion dans les écoles professionnelles de jeunes 
filles. 


Recettes constatées en 1902, 47,514 fr. 60 c. 


Propositions de la Sous-commission, 48,500 
francs, au lieu de 47,200 francs comme il est 
indiqué au projet de budget. 


Les recettes de 1902 ont été sensiblement 
plus élevées que les recettes prévues, 41,700 
francs. | 


Le détail des recettes de 1902 par école est: 


- Recettes prévues : 


Rue Fondary, 9,000 francs. 

Rue Bouret, 12,000 francs. 

Rue d’Abbeville (anciennement rue Bossuet), 
4,500 francs. 

Rue Ganueron, 4,700 francs. 

Rue de Poitou, 5,500 francs. 

Rue de la Tombe-Issoire, 6,000 francs. 


Recettes effectuées : 


Rue Fondary, 8,923 fr. 75 c. 
Rue Bouret, 17,124 fr. 80 c. 


Rue d’Abbeville (anciennement rue Bossuet), 
4,034 fr. 20 c. 


Rue Ganneron, 4,735 fr. 20 c. 
Rue de Poitou, 5,405 fr. 15 c. 
Rue de la Tombe-Issoire, 7,291 fr. 50 ç. 


Nous estimons qu’il est possible d'élever le 
chiffre des prévisions de recettes de 1,000 fr. 
pour l’école de la rue d’Abbeville où, actuelle- 
ment, les nouveaux ateliers de corsets et de 
broderie fonctionnent normalement, et de 
300 francs pour l’école de la rue Ganneron où 
il vient d’être créé un nouvel atelier pour les 
corsets ; d’ailleurs, pour cette dernière école, 
nous ne faisons que rétablir le chiffre de lan 
dernier. 

En conséquence, nous vous proposons de 
fixer comme suit le détail des recettes à ad- 
mettre pour 1904 : 


Rue Fondary (comme l’an dernier), 8,500 
francs : 

Rue Bouret (comme l'an dernier), 15,000 
francs ; 


Rue d’Abbeville (en augmentation de 1,000 
francs), 7,000 francs : 


Rue Ganneron (comme l’an dernier), 5,000 
francs ; 


Rue de Poitou (en augmentation de 500 lt, 
6,000 francs ; 


Rue de la Tombe-Issoire (en augmentation 


 de-1,000 fr.), 7,000 francs ; 


Total, 48,500 francs. 


Les crédits mis à la disposition de ces écoles 
pour fournitures d'ateliers s'élèvent à la 
somme globale de 53,500 francs; il n’y a donc 
aucune exagération dans le chiffre de nos pré- 
visions de recettes. 


L'art. 10 est fixé à 48,500 francs. 


M. Camille Rousset, rapporteur. — Dé- 
penses : 
Chap. 19, art. 65. — École professionnelle 


20, rue Fondary. — Personnel. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 72,550 francs. 


Répartition du crédit : 


1° Personnel administratif, 6,700 francs. 
Personnel enseignant et technique, 48,150 
francs. 


Indemnités de logement et de présence sup- 
plémentaire, 8,600 francs. 


Suppléances, 900 francs. 
Total, 64,350 francs. 


2 Personnel de service : 
Gages, 7,400 francs. 
Suppléances, 300 francs. 
Total, 7,700 francs. 


3° Dépenses imprévues, 500 francs. 


Pour 1903, il avait été inscrit un crédit de 
71,550 francs; la différence (1,000 francs) 
s'explique de la façon suivante : 


En plus, promotions en faveur du person- 
nel acquises dans le courant de l’année 1903, 
1,400 francs. 


En moins, mutation dans le personnel tech- 
nique : maïtresse giletière de l'° classe à 
2,200 francs remplacée par une maitresse de 
3° classe à 1,800 francs, 400 francs. 


Rien de bien particulier, si ce n’est que nous 
appellerons l’attention du Comité de patro- 
page sur certains ateliers dont leffectif est 
bien faible. C’est ainsi que l'atelier de fieu- 
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ristes n’est fréquenté que par 10 élèves, dont 
2 seulement de 3° année; il doit arriver sou- 
vent que la maitresse est seule dans l'atelier 
ou en tête-à-tête avec une élève. Il en est de 
même pour les corsetières, qui sont 12, et les 
brodeuses, qui sont 15, dans les trois années. 
Il appartiendra au Comité de patronage d’exa- 
miner les mesures à prendre pour amener un 
chiffre normal d'élèves dans ces ateliers. 


L'art. 65 est fixé à 72,550 francs. 


M. Camille Rousset, rapporteur. — 
Art: 66, Ecole professionnelle 20, rue Fondary 
(Matériel). 

Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 29,100 francs, avec une ré- 
partition conforme à celle qui figure au projet 
de budget; le crédit pour 1904 comporte une 
diminution de 100 francs sur celui de l'an 
dernier : économie à réaliser sur l’achat et le 
blanchissage des tabliers blancs, qui ne seront 
plus fournis qu'aux élèves nécessiteuses. 


272 élèves fréquentent cette école. Les dé- 
penses créditées correspondent donc à 373 fr. 
70 c. par élève. 


L'art. 66 est fixé à 29,100 francs. 


M. Camille Rousset, rapporteur, — : 


Art. 67, Ecole professionnelle 2, rue Bouret. 
— Personnel. 


Propositions de l'Administration, 81,950 fr. 

Propositions de la Sous-commission, 81,250 
francs. 

Répartition du crédit : 


1° Personnel administratif, 7,006 francs. 
Personnel enseignant'et technique, 55,600 fr. 


Indemnités de logement et de présence sup- 
plémentaire, 9,800 francs. 


Suppléances, 1,200 francs. 
Total, 73,600 francs. 


2° Personnel de: service : 
Gages, 6,450 francs. 
Suppléances, 300 francs. 
Total, 6,750 francs. 


3° Dépenses imprévues, 900 francs. 


Pour 1903, il avait été inscrit un crédit de 
79,150 francs ; la différence, 2,100 franes, pro- 
vient d’abord d’une augmentation de 2,500 fr. 
pour les causes ci-après : 


Pour 300 franes, de promotion en faveur de 
- l’agent-comptable ; | 


Pour 1,900 francs, de promotions en faveur 
du personnel enseignant et technique ; 


Pour 300 francs, de promotions en faveur 
du personnel de service. 


D'où il faut retrancher 400 francs provenant 
du remplacement d’une institutrice de 3° classe 
(Me Béranger) par une institutrice de 5° classe 
(M Antoine). 


Nous n’avons pas retenu la demande d’aug- 
mentation de 300 francs pour les suppléances, 
et nous laissons cet indice à 1,200 francs, 
c’est le chiffre le plus élevé des crédits ana- 
logues accordés aux autres écoles. De plus, à 
l’école de la rue Bouret, indépendamment des 
maitresses titulaires, il existe des maîtresses 
auxiliaires, ce qui n’a généralement pas lieu 
ailleurs. 


Le chiffre de 81,250 francs est adopté. 


M. Camille Rousset, rapporteur. — 
Art. 68. — Ecole professionnelle 2, rue Bouret. 
— Matériel. 


Propositions de l'Administration, 39,200 fr. 


. Propositions de la Sous-commission, 37,700 
francs. | 


En augmentation de 500 francs sur le crédit 
de lan dermer. 


Nous acceptons de porter de 3,000 francs à 
3,900 francs le crédit pour mobilier et maté- 
riel de propreté, et non pas à 4,000 franes; 
c’est de beaucoup le plus élevé des crédits 
analogues pour les autres établissements. 


Enfin le crédit pour fournitures d’atelier a 
été porté l’an dernier de 10,000 à 15,000 francs, 
et nous estimons que nous pouvons, pour 1904, 
le maintenir à ce dernier chiffre. Ce crédit 
est le double de celui prévu pour les autres 
écoles. 


318 élèves fréquentent l’école de la rue Bou- 
ret; c’est donc une dépense de 375 fr.31 c. par 
élève qui est prévue pour 1904. 


Le chiffre de 37,700 francs est adopté. 


M. Camille Rousset, rapporteur. — 
Art. 69. — Ecole professionnelle 12, rue d’Ab- 
beville. — Personnel. 


Propositions de l'Administration, 80,200 fr. 


Propositions de la Sous-commission, 79,375 
francs. 
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Répartition du crédit : 
1° Personnel administratif, 6,300 francs. 


Personnel enseignant et technique, 56,075 
francs. 


Indemnités de logement et de présence sup- 
plémentaire, 9,800 francs. 


Suppléances, 700 francs. 
Ensemble, 72,875 francs. 


2 Personnel de service : 
Gages, 5,700 francs. 

Suppléances, 300 francs. 
Ensemble, 6,000 francs. 


3° Dépenses imprévues, 500 francs. 


Les crédits pour 1903 avaient été fixés à 
78,360 francs. 


Or, il y a lieu de prévoir : 


Une augmentation de 3,025 francs prove- 
nant: 


Pour 900 francs, des promotions acquises 
en 1903 ; 


Pour 900 francs, de la création d’un emploi 
nouveau de maitresse-ménagère ; 


Pour 900 francs, de la création d’un emploi 
nouveau de maïtresse-Cuisinière ; 


Pour 125 francs, d’une augmentation en 
faveur d’une maitresse corsetière qui est ac- 
tuellement à 2,000 francs comme ne faisant 
que 5 heures par jour et dont le traitement 
sera porté à 2,500 francs à partir du 1°" octobre 

prochain, car elle aura 8 heures de service par 
jour ; 

Pour 200 francs, d’une augmentation en 
faveur d'une maitresse brodeuse qui touche 
1,700 francs comme stagiaire, qui sera titula- 
risée en 1904 et dont le traitement sera porté 
à 2,200 francs à partir du 1 octobre prochain, 
car elle aura 8 heures de service par jour ; 


Et une diminution de 2,000 francs prove- 
nant : | 


Pour 1,600 francs, du départ d’une maîtresse 
couturière de 2° année démissionnaire et qui 
ne sera pas remplacée : 


Pour 400 francs, du changement d’une can- 
tinière, payée 1,000 francs au lieu de 1,400 
francs. 

En résumé, il y a lieu d'augmenter le crédit 
de l’an dernier de 1,025 francs et de fixer celui 
pour 1904 à 79,375 francs. 


Le chiffre de 79,375 francs est adopté. 
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M. Camille Rousset, rapporteur. 
Art. 70. — École professionnelle 12, rue 
d’Abbeville, — Matériel. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 23,650 francs. 


Même répartition que celle qui figure au 


_ projet de budget. 


La diminution de 2,000 francs sur lan der- 
nier provient : 


Pour 1,000 francs, de ce que le crédit pour 
mobilier et matériel de propreté, etc., est 
ramené de 3,500 à 2,500 francs ; 


Pour 1,000 francs, de ce que le crédit pour 
chauffage et éclairage est ramené de 6,000 à 
5,000 francs. 


. Actuellement 337 élèves fréquentent cette 
école, ce qui fait que le crédit prévu pour 1904 
est de 305 fr. 71 c. par élève. 


L'art. 70 est fixé à 23,650 francs. 


M. Camille Rousset, rapporteur. 
Art. 71.— École professionnelle 26, rue 
Ganneron. — Personnel. 


Propositions rectifiées de l’Administration, 
66,080 francs. 


Propositions de la Sous-commission, 65,480 
francs. 


Répartition du crédit : 
1° Personnel administratif, 7,000 francs. 


Personnel enseignant et technique, 42,200 
francs. 


Indemnités de logement et de présence SUP- 
plémentaire, 9,800 francs. 


Suppléances, 700 francs. 
Ensemble, 59,700 francs. 


2° Personnel de service : 
Gages, 4,980 francs. 

Suppléances, 300 francs. 
Ensemble, 5,280 francs. 


3° Dépenses imprévues, 500 francs. 


Pour 1903, le Conseil municipal avait fixé à 
61,580 francs le crédit à inscrire au budget 
pour cette école ; par décret en date du 23 fé- 
vrier dernier, une somme de 3,300 francs a 
été inscrite d'office, comme s'il s'agissait d’une 
dépense obligatoire. Je vous rappellerai que, 
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lan dernier, sur la proposition de M. Dausset, 
président de la 4° Commission, qui avait bien 
voulu se charger de rapporter en séance pu- 
blique les budgets des écoles professionnelles 
de filles, vous aviez pris des délibérations 
fermes et décidé de supprimer un certain 
nombre de cours spéciaux (chant. hygiène, etc.) 
qui n’existaient pas ailleurs ou du moins qui 
incombaient aux institutrices-adjointes et ne 
nécessitalent pas des dépenses particulières ; 
le maintien des crédits ne se justifiait nulle- 
ment ; or, ce sont ces crédits qui ont été réta- 
blis d'office. | 


Il y à là, à notre avis, un abus de pouvoir 
que nous releyons sans le commenter, mais 
nous aurons à nous en souvenir lorsqu'il 
s'agira de statuer sur les règlements de ces 
écoles. 


Il est, d’ailleurs, des crédits dont l'abandon 
ne saurait soulever aujourd’hui la moindre 
difficulté. 


Des augmentations sont survenues dans le 
courant de l’année 1903 et nous devons en 
teuir compte : 


D'abord, par délibération du 10 juillet der- 
nier, vous avez autorisé la création d’un ate- 
lier de corsetières qui nécessite une maîtresse 
technique stagiaire au traitement de 1,700 fr. 


Deux promotions ont été accordées : l’une à 
l’agent-comptable:; l’autre à l’agent de ser- 
vice, 400 francs. S 

Une augmentation de 100 francs a été ac- 
cordée à une institutrice à la 5° classe: par 
application dela loi de finances du 31 mars 1903, 
100 francs. 


Ensemble : 2,200 francs. 


D'autre part, le crédit de 1903 se trouvait 
majoré d’une somme de 1,000 francs, sans 
affectation déterminée (voir le projet de bud- 
get, page 557, développements), 1,000 francs. 


Nous ne pouvons maintenir le crédit de 
300 francs pour le médecin ; partout ce crédit 
a été supprimé, car vous avez décidé que les 
écoles primaires supérieures et les écoles pro- 
fessionnelles seraient soumises à l'inspection 
médicale et, si on laissait ce crédit au budget 
de l’école de la rue Ganneron, il faudrait le 
rétablir dans toutes les autres écoles, d’où 
réduction de 300 francs. 


On demande un crédit de 600 francs pour 
l'écriture, 3 heures à raison de 200 francs 
l'heure; or la maîtresse d'écriture ne donne 
qu’une heure et demie, lequel temps a été 
réservé par le Comité de patronage pour les 
élèves des 2° et 3° années; il suffit donc d’une 


somme de 300 francs et non de 600 francs 
pour rétribuer le professeur, d’où une réduc- 
tion de 300 francs. 


Ensemble : 1,600 francs. 


En résumé, le crédit de l’an dernier devra 
être augmenté de 600 francs et porté à 
65,480 francs. 


Nous signalons à la vigilance du Comité de 
patronage le recrutement insuffisant de l’ate- 
lier de fleuristes, qui ne compte que neuf 
élèves, dont deux de première année; il n’est 
pas possible de conserver des ateliers où il ya 
si peu d'élèves, et puisque l’on a, avec raison, 
créé un atelier de corsetièree qui, du premier 
jour, a trouvé un effectif sérieux, 11 serait sage 
aussi de ne pas vouloir maintenir des ateliers 
qui ne peuvent rendre aucun service. 


I nous semble aussi que l’organisation de 
l'atelier de couture pourrait être modifiée ; 
actuellement les trois années sont réunies en 
un seul atelier avec deux maïitresses ; est-il 
nécessaire de conserver deux maitresses pour 
un seul atelier ? Si l'effectif est trop nombreux 
pour une seule titulaire, il serait possible de 
lui adjoindre une auxiliaire, comme cela se 
pratique ailleurs. 


M. Henri Turot. — M. le Rapporteur 
demande sur le budget de l’école de la rue 
Ganneron une réduction motivée par la sup- 
pression du médecin. 


Je fais observer à M. le Rapporteur que, 
l'inspection médicale n'étant pas encore orga- 
nisée, il est nécessaire de maintenir, provi- 
soirement l'indemnité du médecin. 


M. Camille Rousset, rapporteur. — Je 
suis d'accord en principe avec M. Henri Turot. 
J’estime qu’il y à lieu de faire examiner par 
un médecin, d’une facon générale, les enfants 
des écoles professionnelles; maïs je pense 
aussi qu'il n’est nullement nécessaire d’atta- 
cher à demeure un médecin à l’école, étant 
donné qu’il ne s’agit que d’un externat. Lors- 
que les élèves sont malades, elles sont soignées 
dans leur famille. Si elles tombent malades à 
l’école, la directrice les fait reconduire à leur 
domicile. J'ajoute que, les médecins ayant été 
supprimés dans toutes les écoles profession- 
nelles, le maintien d’un médecin à l’école de 
la rue Ganneron ne s'impose en aucune façon. 


J'insiste donc pour l’adoption des conclu- 
sions de la Sous-commission. 


M. le Directeur de l'Enseignement 
primaire. — Il a été entendu et il doit rester 
entendu à mon avis que l’état de choses actuel 
sera maintenu jusqu'à ce que le Conseil ait 
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statué sur la réorganisation de linspection 
médicale, qu’il à ajournée à sa prochaine 
session. 


M. Camille Rousset, rapporteur. — Que 
peut faire un médecin du moment où les 
élèves malades ne sont pas soignées à l’école ? 


M. Pierre Morel. — La situation est la 
même dans les écoles primaires. 


M. Camille Rousset, rapporteur. — Mais, 
je vous répète que les médecins ont été sup- 
primés dans les autres écoles professionnelles. 


M. le Directeur de l'Enseignement 
primaire. — Il y a une erreur de fait. Les 
médecins n’ont nullement été supprimés dans 
les écoles professionnelles. 


Il était seulement entendu que les titulaires 
resteraient en fonctions jusqu’à la réorgani- 
sation de l'inspection médicale. 


M. Camille Rousset, rapporteur. — Les 
crédits de l’école présentent des disponibilités 
suffisantes pour permettre d'appeler un mé- 
decin si un enfant tombe malade. Mais j'es- 
time qu’il n’est pas logique d’avoir à demeure 
un médecin qui pourra justement ne pas se 
trouver là au moment où on aura besoin 
de lui. 


M. le Directeur de l'Enseignement 
primaire. — Je n’insiste pas sur l’augmen- 
tation du crédit du personnel, mais il est 
entendu que le titulaire restera en fonctions 
jusqu’à l’époque de la réorganisation. 


M. Camille Rousset, rapporteur. — J’in- 
siste pour la suppression au budget de cette 
école du crédit de 300 francs pour le service 
du médecin. 


Les conclusions de la Sous-commission sont 
adoptées. 


En conséquence, l’art. 71 est fixé à 65,480 fr. 


M. Camille Rousset, rapporteur. —- Art. 
72, Ecole professionnelle 26, rue Ganneron. — 
Matériel. 


Propositions de l’Administration, 20,300 fr. 


Propositions de la Sous-commission, 20,000 
francs. 


La différence porte sur le sous-détail Four- 
nitures classiques; l’an dernier il avait été 
accordé 2,000 francs; cette année l’on de- 
mande 2,700 francs. Nous vous proposons 
d'accorder 2,400 francs, ce qui correspond à 
10 fr. 60 c. par élève; le tableau annexé au 


rapport montre que cette école se trouve favo- 
risée pour ce genre de.dépense. 


Bien qu'il soit comparativement plus élevé 


qu'ailleurs, nous acceptons de fixer à 1,500 fr., 


en augmentation de 300 francs, le crédit pour 
l’enseignement ménager. 


Actuellement, 224 élèves doivent tin aten 
cette école; c’est donc une dépense de 381 fr. 
60 c. par élève. 


L'art. 72 est fixé à 20,000 francs. 


M. Camille Rousset, rapporteur. — Art, 
73, Ecole professionnelle 7, rue de Poitou. — 
Personnel. 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 63,890 francs. 


Répartition du crédit: 
1° Personnel administratif, 7,000 francs ; 


Personnel enseignant et technique, 40,700 
francs; 


Indemnités de logement et pour présences 
supplémentaires, 9,800 francs; 


Suppléances, 1,000 francs ; 
Ensemble, 58,500 francs. 


2° Personnel de service : 
Gages, 4,250 francs; 
Suppléances, 300 francs ; 
Ensemble, 4,550 francs. 


æ Dépenses imprévues, 800 francs. 


Ce chiffre global accuse une augmentation 
de 450 francs sur celui de l’an dernier; cette 
augmentation provient pour : 


300 francs d’une promotion acquise en 1903 
par l’agent-comptable; 


100 francs de l'application de la loi de 
finances du 31 mars 1903 à une institutrice à 
la 5° classe ; 


50 francs d’une agmentation en faveur d’un 
homme de peine. 


L'art. 73 est fixé à 63,850 francs. 


M. Camile Rousset, rapporteur.—Art. 74, 
Ecole professionnelle 7, rue de Poitou. — Ma- 
tériel. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 17,250 francs. 


La répartition du crédit est conforme à celle 
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quifigure au projet de budget et. à celle de 
lan dernier, 

L'école de la rue de Poitou est actuellement 
fréquentée par 282 élèves; c’est donc une dé: 
pense moyenne de 288 fr. 61 ce. par élève qui 
est prévue au budget de 1904.:1ci; comme aux 
écoles de la rue d’Abbeville et de lamue Gan- 
neron, c'est la section artistique qui élève le 
prix de revient. Et, comme généralement Îles 
jeunes filles restent quatre et cinq ans dans 
ces sections, on.se:trouve en présence d'un 
apprentissage coûteux, sans que l'on puisse 
affirmer qu’il met les jeunes filles en mesure 
de trouver dés emplois rémunérateurs à leur 
sortie de l’école. | 


L'art. 74 est fixé à. 17,250 francs. 


M. Camille Rousset, rapporteur. — 
Art. 75, Ecole professionnelle 77, rue de la 
Tombe-Issoire. — Personnel. 


Propositions rectifiées de l'Administration 
et de la Sous-commission, 60,320 francs. 


Répartition du crédit: 


1° Personnel administratif, 5,400 francs. 


Personnel enseignant et technique, 38,780 
francs. 


Indemnités de logement et de présence sup- 
plémentaire, 8,600 francs. 


Suppléance, 1,000 francs. 
Ensemble, 53,780 francs. 


20 Personnel de service : 
Gages,,5,240 francs. 

Suppléances, 300 francs. 
Ensemble, 5,540 francs. 


3° Dépenses imprévues, 1,000 francs. 


L'an dernier le! crédit à inscrire avait été 
fixé à 61,520 francs. 


Pour fixer le crédit de 1904, il faut tenir 
compte : | 


D'une augmentation de 1,300 francs, prove- 
nant : 


Pour 300 francs, d'une promotion, acquise : 


en 1903, en faveur de, la maitresse corse- 
tière ; 

Pour 100 francs, de la titularisation de la 
maitresse brodeuse ; 

Pour 400 francs, de là création de deux cours 
de coupe; 


Pour 300 frânes, de l'augmentation:de100 f: 
en faveur de chacune: des trois: institutrices 
adjointes de 5° elasse par application de ladoi 
de finances du 31 mars 1903: 


1 


Pour 290 francs, d'augmentations ( en 1 faveur 
du personnel de service: ‘ 


D'une, diminution de 2,500 francs, prove. 
haut : 


Pour 700 francs: de deux mutations dans le 
personnel dés institutrices ; * 


Pour 1,200 francs, de la réduction Fe nombre 
d'heures de service des maitresses couturières 
de l'année, cinq lieures au lieu-dethuit heures 
par jout ; He 0 

Pour 600 francs, d’une somme votée l’an der 
nier sans affectation déterminée. 


En résumé, il ya lieu de diminuer de 1,200 
francs le crédit de l'an dernier. 


L'art. 75 est fixé à 60,320 francs. 

M. Camille Rousset, rapporteur. = 
Art. 76. Ecélétproféssionnelle 77/rue de Ta 
Tombe-fssoire. — Matériel. ty 


Propositions de l'Administration et, de la 
Sous-Commission, 54,700 francs, en diminu: 
tion de 300 francs sur le crédit dé l'an 
dernier; réduction opérée par.:«le : Comité 


de patronage surile sous-détail Motsiesq Mas 


tériel de pr opreté, etc: 
280 élèves fréquentent cette école, il cet ave 


prévu une dépense moyerne dé 330 francs par. 


élève. Dans l'établissement de ce chiffre nous 
déduisons du crédit du materiel lé prix du 
loyer, afin de Conserver la base qui à servi à 
établir le chiffre analogue des autres écoles. 


L'art. 76 est fixé à 54,700 francs. 


A 


L'ordre du jour appelle le rapport présenté 
par M. Poirier de Narçay, au nom de la 


5° Sous-commission, sur l’art. 23 du chap. 20 
des Dépenses (Allocation pour la création de. 


nouvéiles crèches). 


Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 139 
de 1903). à 


M. boirier de Narçay, ts pH tet à — 
Messieurs, il est nécessaire d'indiquer dans 
queiles conditions se présente cé crédit cette 
année et Son historique depuis que Je le rap- 
porte. 


En. 1900, l'Administration présentait au bud- 
get de 1901 une allocation de 50,000 francs. 
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Vous ‘vous souvenez des difficultés finan- 
cières que nous eûtnés à cette époque et des 
économies. qui furent réclamées. 

: Contrairement aux dépenses des crèches pour 
Subventions, que nous dûmes constamment 
augmenter, puisque de 138,000 il est monté à 
144,00) franes.et dépasse de beaucoup ce chif- 
fre sion.y ajoute celui, des subventions :sup- 
plémentaires, nous pûmes, par suite de lab: 
sence de demandes de fondations, proposer de 
réduire le crédit de 50,000 francs à 32,000 
francs pour le budget de 1901. 


Les années 1902: et. 1903 se passèrent sans 
encombre, ayant découvert une somme restée 
sans emploi qui était affectée à Ja création 
d’use crèche modèle. 


Nous demandèmes au Conseil la désaffecta- 
tion de la moitié de.ce crèdit spécial, soit 
30,000 franes, que je pris le soin de placer dans 
une réserve spéciale (chap. 50, $ 25 bis D, 
art. 31/R), soit 50,000 francs. 

Grâce à cette trouvaille que voulut bien me 
faciliter notre collègue M. Chausse, il nous a 
été possible de faire face à des dépenses impré- 
vues et à des annuités de fondation sans ré- 

clamer d'augmentation qu’il eût été difticile de 
créditer. 

En voici le détail : 


‘Subventions : 


A la crèche des Quinze-Vinets, pour travaux 


“urgents (26 mat 1902), 2,000 francs ; 


À la crèche de Charonne, pour sa reconstruc- 
tion (26 mars 1902), 5,000 francs ; 


A la crèche dé La Villette (26 mars 1902), 
3,990 francs ; 


“A la créchertde Picpus (travaux, 26 mars 
1902), 4,000 francs : 


À la crèche de Clignancourt et des Grandes- 
Carrières (installation, provision, IL juillet 
1902), 1,000 francs : 


À la crèche de Clignancourt et des Grandes- 
Carrières (installation et travaux, 28 novem- 
bre 1902),.5,000 franes. +. 

A la créche dé La Villette (9 juillet 1903), 
5,000 francs. | 


Total, 25 ,220 francs. 


“Reste au crédit inscrit en 190L au chap. 50, 


$ 25 bis D, art. 3/R,.pour travaux de premier 


établissement pour des crèches et créations de 


nouvelles erèches : 24,050:francs.s: 
: Grâce à ces ressources, le crédit s’abaissa en 


1902 à 25,050 francs, pour remonter en 1903 à 
29,000 francs. 

Cette année, par suite du solde des annuités 
pour les crèches du passage de Pékin et de Ia 
Santé, l Adminitration l’a réduit à 19,000 
francs. 


Nous demandonsile rétablissement du crédit 
par Suite des demandes assez nombreuses de 
fondations ou de transferts de crèches quinous 
ont été présentées cette année et qui sont les 


suivantes : 


1° Crèche: du 4 arrondissement (passage 
Saint-Pierre). 


Nous avons signalé, avec lereprésentant du 
quartier M: Henri Galli, l’état défectueux, de 
cette crèche au point de vue de Fhygiène et 
nous dûmes proposer une allocation spéciale 
pour réparations indispensables. 


Un projet de désaffectation partielle du 
marché de lAve-Maria est venu apporter la 
sclution désirée. Il reste encore quelques for- 
malités à accomplir et nous osons espérer que 
l'Administration voudra bien précipiter ses 
travaux afin de hâter cette solution, qui nous 
semble de mature à donner satisfaction aux 
exigences de l'hygiène. L'exposition au midi 
sera obtenue, et les locaux auront. la lumière 
et le soleil indispensables à de telles œuvres. 

Les quais et la Seine apporteront l’air non 
moins indispensable. 


Nous proposons une At de 25,000 fr. 
par annuités dé 5,000 francs, 


20 La crèche de La Villette, dont s'occupe 
notre collèoue M. Paris, a déjà reçu sur le cré- 
dit spécial deux allocations de 5,000 francs. Il 
était demandé par le: mémoire préfectoral du 
6 juillét 1903, une somme globale de 25,000 fr. 
Il restedonc trois annuités de 5,000 francs. 


3° Par un mémoire du 16 novembre 1903, 
VPAdministration nons à signalé le transfert 
dé la crèche laïque du 3° arrondissement, ve- 
nant de la rue Saintonge dans lés locaux de 
garçons de la rue Au Maire. Le crédit réclamé 
par nos collègues MM. Dubuc, Dausset, 
Achille ét Brenot sélèye À vo 000 francs. 
Nous proposons de l’adopter par annuités de 
9,000 francs et nousinvitons Administration, 
vu Vurgence, à verser la première annuité 
dans le plus bref délai. 


4° Le projet dela crèche du quartier Saint- 
Fa argeau, présenté par mémoire avec plans du 
6 juillet 1903 et approuvé par Pinspecteur gé- 
néral de l’Assainissement, comporte l’acquisi- 
tion de Fimmeuble, dont 16 loyer, 2,500 francs, 
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est inscrit au budget de la Ville à l’art. 23, 
chap. 20. ILconviendrait d'en demander la sup- 
pression, ce qui constituera une économie pour 
la ville de Paris. L’Administration propose, 
comme nous d’ailleurs, un crédit de 25,000 fr. 
par annuités de 5,000 francs. 


5° Enfin, nous venons de recevoir le projet 
avec plans de reconstruction et transfert de 
la crèche laïque du quartier de la Gare dans 
un terrain concédé par la Ville à l’angle des 
rues Sthrau et Baptiste-Renard. Ces plans ont 


été approuvés par M. l'inspecteur de l’Assainis- 


sement et de la Salubrité de lhabitation, 
M. le docteur J. Martin. 


Nous proposons, comme pour la crèche du 
quatrième, une allocation de 25,000 francs en 
cinq annuités. 


Nous avions indiqué l’an dernier, dans notre 
rapport général, les mauvaises conditions 
d'hygiène de la crèche située passage Ricaut. 


Il reste trois demandes pour lesquelles au- 
cun dossier n’a eté établi. Mais il faut les envi- 
sager à titre d'indication pour avenir. 

Le Comité de la crèche de la rue du Fau- 
bourg-Saint-Martin a fait choix d’un immeuble 
communal sis bouievard de La Villette, 81. 
La érèche de l’Espérance à en vue un terrain 
communal sis avenue Félix-Faure. 


Notre collègue M. Chérot désire créer 
une crèche nouvelle, ainsi que le quartier 
Montparnasse. 


Enfin, la crèche de Clignancourt s'occupe 
d’une question analogue, ainsi que la crèche 
d'Amérique. 

Nous arrivons, par conséquent, au total de 
25,009 francs de dépenses nouvelles à créditer 
d’abord sur les annuités libres (10,000 francs) 
dont nous demandons le rétablissement, puis, 
pour le surplus, sur le crédit spécial, soit 
15,000 francs. 


Voici maintenant la répercussion sur les 
budgets futurs : 


En 1905, il y aura deux annuités libres, 
celles de la crèche du passage Pékin et de la 
Santé, soit 9,000 francs. $ 

11 restera à la réserve spéciale 9,050 francs 
(chap. 50, $ 25 bis D, art. 3/R), pour travaux 
de premier établissement ou de fondation de 
crèches 


Jl y aura comme total d’annuités 36,450 
francs et le crédit de 29,000 + 9,050, soit 
38,050 francs. 


En 1906, 1l y aura une nouvelle annuité 


PROCÈS-VERBAL DU 91 DÉCEMBRE 1903 


libre : celle de la crèche du quartier Saint- 
Lambert, soit 5,000 francs. 


Le total des annuités, avec l’annuité de la 
crèche de Charonne, 5,000 franes, s'il n’y 
a pas d’autres fondations, sera de 20,000 
francs. 


Par conséquent nous laisserons encore une 
large disponibilité de 13,550 francs en 1905 et 
de 20,000 en 1906, sur le crédit primitif fixé 
en 1900 à 50,000 francs. 


Je vous proposais, Messieurs, des conclu- 
sions conformes à ce rapport; mais M.le Rap- 
porteur général n’a pas rétabli le crédit des 
10,000 francs supprimés. Dans ces conditions, 
il m'était impossible de maintenir mon pre- 
mier projet de résolution. 


Voici le nouveau projet de délibération que 


je Soumets à votre approbation : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Il est alloué pour fondation de erèches 
les annuités suivantes à verser entre les 
mains des maires des arrondissements respec- 
tifs : 

« 1° Crèche du passage Saint-Pierre, 5,000 
francs ; 


« 2° Crèche de La Villette, 5,000 francs ; 
« 3° Crèche des Archives, 5,000 francs ; 


« 4 Crèche du quartier. Saint-Fargeau,, 
5,000 francs; 


« 9° Crèche du En de la Gare, 5,000 
francs. » 


Adopté (1903, 1912 et C. 156, C. 1081). 


En conséquence, l’art. 23 du chap. 20 et 
fixé à 25,000 francs. 


M. Paris. — Je remercie M. le Rapporteur 
d’avoir bien voulu faire attribuer une annuité 
de 5,000 francs à la crèche de La Villette, qui 
fonctionne déjà depuis deux ans. 


M. Dausset. — Je remercie M. le Rappor- 
teur des 5,000 francs qu’il accorde à la crèche 
de mon arrondissement. Mais cette crèche va 
être terminée dans quelques mois et il est 
bien long de faire attendre cinq ans les entre- 
preneurs; je prie done le Conseil d’èlever un 
peu le-chiffre de l’annuité afin de réduire 
d'autant la durée du paiement. : 


M. Poirier de Narçay, rapporteur. — Je 


ne puis demander au Conseil de délibérer 
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immédiatement sur ce point et je demande le 
renvoi à la 5° Commission. 


Le renvoï à la 5° Commission est prononcé. 


M. Henri Galli. — Messieurs, je remercie 
le rapporteur M. Poirier de Narçay et la 
5° Commission d’avoir pris en considération 
la situation de la crèche du 4° arrondisse- 
ment. 


Celle-ci, ainsi que j’ai eu l'honneur de l’ex- 
poser déjà plusieurs fois au Conseil, est ins- 
tallée dans un local insuffisant, vu le grand 
nombre d’enfants qui ne peuvent y être admis. 
Mes collègues de l’arrondissement ont bien 
voulu signer et appuyer la proposition que 
j'ai présentée tendant à ce que la crèche fût 
transportée dans la partie désaffectée du mar- 
ché de l’Ave-Maria, situé sur le quai, dans les 
meilleures conditions d'espace et d'hygiène. 


Il ne s’agit pas, disons-le, de supprimer ce 
marché. Notre. proposition ne se confond pas 
avec celle du Musée d'hygiène, qui reste en 
suspens. Le marché ne pourrait, en effet, dis- 
paraître qu’à la condition d’indemniser ceux 
qui y tiennent encore commerce. 


L'Administration a présenté à ce sujet plu- 
sieurs projets, mais aucun d’eux ne semble, 
actuellement du moins, susceptible d'aboutir. 


En revanche, il y à une partie du marché 
depuis longtemps déjà désaffectée, c’est-à-dire 
inutitisée. Aussi, avons-nous pensé qu’il con- 
venait de la faire occuper par la crèche, si 
difficile à déplacer dans un arrondissement où 
les espaces libres sont des plus rares. 


La dépense, d’après un devis de l’Adminis- 
tration, est évaluée à 40,000 francs. La Ville 
accorderait à la crèche une subvention de 
25,000 francs payable en cinq ans par annui- 
tés de 5,000 francs. L’arrondissement ferait le 
reste. 


Lé Conseil, en ratifiant cette proposition, 
fera œuvre d'hygiène, permettra de recevoir 
très prochainement, daus une crèche modèle, 
les enfants qui actuellement ne peuvent être 
admis faute de place, et sauvera ainsi la vie à 
un certain nombre d’entre eux. 


J'insiste donc très vivement près de vous et 
près de l’Administration pour que la réinstal- 
lation que nous demandons soit décidée et 
promptement accomplie dans un intérêt d’hu- 
manité et d'administration municipale bien 
entendue. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Poirier de Narçay, 


au nom de la 5° Sous-commission, sur l’art. 22 
du chap. 20 des dépenses (Crèches). 


Ce rapport a été imprimé et distribué (n°154 
de 1903). | 


M. Poirier de Narçay, rapporteur. — 
Messieurs, l’état général des crèches est satis- 
faisant cette année. Les prescriptions d’hy- 
giène ont été respectées dans la plupart des 
crèches. C’est un résultat auquel nous sommes 
tous heureux d’avoir contribué et nous ne 
saurions regretter que les observations pré- 
sentées aient déterminé quelques augmenta- 
tions cette année en ce qui concerne les fon- 
dations de crèches et les subventions supplé- 
mentaires. 


D'ailleurs n’avons-nous pas, par l'affectation 
d’un crédit spécial de 50,000 francs sans em- 
ploi, économisé égale somme depuis quatre 
années? Nous avons pu attendre ainsi une 
période meilleure. 


D'ailleurs le crédit ordinaire, par suite de 
l'acceptation d’un crédit supplémentaire pour 
1903, se trouvait, ainsi que je le faisais remar- 
quer à M. le Rapporteur général, en hypo- 
thèse d'augmentation. Il ne serait peut-être 
pas logique et de bonne administration finan- 
cière d'inscrire un crédit en quelque sorte 
fictif sur lequel il deviendrait nécessaire de 
revenir en cours d'année. 


Et cependant les observations de M. le Rap- 
porteur général m’empêchent de demander un 
relèvement du crédit de 144,000 francs et je 
laisse le Conseil, comme pour le crédit de 
fondation, libre de décider. 


Je vais donc me borner à présenter le projet 
de délibération soumis à la 5° Commission par 
M. le Préfet, qui témoigne sa satisfaction en 
ces termes comme conclusion de son rapport 
annuel : 


« Qu'il me soit permis, Messieurs, à la fin 
de cette énumération des crèches parisiennes 
et de l’exposé succinct du fonctionnement de 
chacune d'elles, d'appeler votre attention sur 
l’ensemble vraiment satisfaisant qu’il présente 
et sur l'importance des améliorations et des 
progrès que vous avez obtenus depuis quel- 
ques années par une judicieuse répartition des 
libéralités municipales et la ferme et persévé- 
rante insistance que vous avez mise à récla- 
merles réformes indispensables que commande 
l'hygiène. 

« Les améliorations et les progrès déjà 
obtenus permettent d'espérer la disparition à 
brève échéance des imperfections et des erre- 
ments fàcheux encore existants. » 
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‘Jetsignalerai en regard dés chiffres fixés les 
demandes d'augmentation. | 

Le Conseil aura à statuer. Mais je me joins 
à M. le Rapporteur général et à M. Sauton, 
président de la Commission des économies, 
pour demander à mes collègues ‘de bien vou- 
loirmettre en pratique cette sagesse dans les 
demandes d'augmentation de ‘subventions 
qu'ils ont, à juste titre, préconisée. 

J'avais indiqué à M. le Rapporteur général 
en Comité du budget les hombreuses réclama- 
tions de nos collèvues en lui faisant prévoir, 
à propos des Subventions supplémentaires, 
une répercussion sur le budget de 1904. 

Il est bien évident qu'un tel crédit ne peut 
du. reste que s’accroitre, puisque des crèches 
nouvelles naissent chaque année. 

Sans doute il vaudrait mieux que ces sortes 
d'établissements .n’existassent.pointz 11 serait 
assurément préférable que les mères eussent 
le loisir de soigner chez elles leurs enfants. 
Il y aurait avantage à ce qu'il n’y eût pas de 
salaires insuftisants pour l’homme et point 
de chomage. 


Les agglomérations d'enfants sont toujours 
favorablés, d'ailleurs, à la: propagation des 
épidémies malgré les précautions. 

Mais il faut bien se soumettre aux nécessités 
de l’époque et dire que les crèches en les: con: 
diuons de.vie actuelles sont indispensables. 


: J'espère que le concours ‘de M. le Rappor: 
teur général mé $éra acquis pour résister ‘aux 
demandes excessives. 


L’an dernier nous avions, pour pate le 
débat; et faute deccrédit, renvoyé les augmen- 
tations à la 5° Commission: Jeicrois qu'il ne 
fautplus procéder ainsi pour la bonne gestion 
desfinances, H'anpartient au Conseil de statuer 
sans ren voi. | 


Il décidera s’il convient d’augmenter qu de 
maintenir le chiffre. 


Je: pense que M. le: Rapporteur général 
ne pourra qu’applaudir à cette méthode. 


+'H est entendu que ce sont là des vues per- 


sonnélles d'administration que le Conseil peut 


évidemment ne pas adopter. 


Le crédit | pour subventions aux crèches 


était de 138,000 francs en 1900, 1 S est élevé 
à 144 000 francs en 1903. 


Avant de procéder à la répartition, je vous 
prie de vouloir bien fixer comme suit l’art. 22 
du Chap. 21; Euçouragement et secours pour 
l amélioration des crèches, 144,000 francs. 


Adopté. 


© M.'Poirier de Narçay; rapporteur. 22Bn 
ce qui concerne la répartition ‘des subven: 
tions, je dois faire observer au. Conseil que 
M. le Rapporteur général m'a annoncé qu’il 
espérait pouvoir nous accorder une Rue ci 
allocation dont la répartition serait faite 

Cours de notre prochaine session. 


OR °C 


‘M. Desplas, rapporteur pénepätiNt Ulie je 
suis d'accord avec votre rapporteur pen 
pour reconnaitre qu’il s’agit éend’espècéld’un 
ordré-de dépensesides plus intéréssaritss mais 
je: le supplie de ne pas RabHianR la durée de 
cette discussion. : :» ri ere 


J'autorise M. Poirier de Narçay à disposer 
d’un supplément dé 6,000 francs, soit pour les 
fondations, soit pour les subventions, pour 
vous montrer toute ma bonne Yolonté nas 


je ne puis én ce moment accorder davantage. 


D'autre part, j'espère bien qu'il. me sera 
possible en cours d'année de mettre un nou- 
veau crédit important pour Jes crèches à Ja 
disposition de la 5 Commission. 


M. Poirier de Narçay, rapporteur. — Le 
supplément de crédit que M. le Rapporteür 
cénéral vient dermettre à notre: disposition 
nous permettrade prélever quelques-ressour- 
ces nouvelles sur la réserve spéciale, qui vase 
trouver augmentée d'autant, voi 


Je demande donc que le uni du Énbdit 
soit laissé ‘à la réserve spéciale, chapt 150, 
$25 bis D, art: 8/R, qui sera constituée 4insb: 
5,050 francs: Cela nous permettra del doter 
quelques “crèches comme celles: auxquelles 
s'intéressent M., Duval-Arnould et.M., Pierre 
Morel pour améliorations de premier ‘établis- 
sement. : 


Je fais remarquer que mon cure sur. *” 
création demouvelles crèches, adopté par da 
Commission des crèches, était conçu dans'um 
autre esprit. Conforme auxtraditions dehonne 
administration, il assurait les annuités... ,.. 


Je ne veux faire aucune autre observation 
que là suivante : il est entendu qué, morale- 
ment, le Conseil a décidé qu’une aHocätion de 
25,000 francs était votée, et nous laissons à 
nos successeurs le soin de fixer ces allocations 
chaque année. Cela est .évidemment/contraire. 
aux usages : mais je n’ai adopté cette doctrine 
que sur les instances de M. le Rapporteur gêr 
néral, qui m'a assuré ne pouvoir. faire davan- 
tage. D ailleurs, il y aura deux annuités!libres 
en 1905, soit 9,000 francs, ainsi qu’il est fa- 
cile de s'en rendre compte en se reportant à 
mon fapport. l’état du!erédit sera done de 
35,000 francs. I était de 50,000 francs en! 1900: 
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Il va sans dire que si M:.le Rapporteur gé- 
néral nous alloue une somme suffisante pour 
les subventions supplémentaires, il nous res- 
tera à la réserve spéciale 5,050 francs." ” 


Messieurs, ainsi qué lé constate le rapport 
que jetvous présente, l'état général des crèches 
est satisfaisant cette année. Je n’insiste, pas: 
Mile Rapporteur général nous à fait espérer 
qu'il pourrait mettre à la disposition dé la 
5° Commission et du Conseil une certaine 
somme supplémentaire en sus de celle qu’il a 
bien: voulu accorder au crédit de fondation. 


Cette déclaration, à mon avis, et ce sera le 
vôtre sans doute, Messieurs, pour économiser 
votre temps, est de nature à couper court à 
tout débat dès lors superfa. 


Nous vous demandons, M. le Rapporteur 
général et moi, de bien voor nous soumettre 
vos réclamations, que j'ai du reste signalées 
dans:mon rapport,-à chaque erèche quien'est 


l’objet, et de consentir au renvoi pour: Cha: 


cune à la 5° Commission. Et, malgré le nou- 
veau labeur que vous m'imposez, Je m'engage, 
si les fonds sont mis à ma disposition, de 
rédiger à notre prochaïne session un nouveau 
rapport. 


Je ferai d’ailleurs remarquer que, sur la 


. réserve de 1903, nous ävons déjà distribué de 


nouveaux crédits à.quelques. crèches: qui 
demandaient un relèvement, 


M. le Rapporteur général nous a donk ad) 


au Comité du budget, dé bien vouloir accepter 
les propositions del’Administration, au moins 
provisoirement. Il a déjà relevé le crédit de 
fondation de 6,000 franes. 


Je vous soumets donc le projet de délibéra- 
tion suivant proposé,par Mr, le..Préfet dela 
Seine et que nous pourrons réviser au moment 
du rapport supplémentars däns. notre! pro- 
chaine session : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 14 novembre 


1903, par lequel M. le Préfet de la Seine pro- 
pose la répartition entre les crèches subven- 
tionnées de la:ville de Paris: de la somme de 
144,000 francs; 


« Vu lé rapport imprimé ns 154 de 1903, pré- 
senté par M. Poirier de Narçay, au nom dé la 
5° Commission, 


« Délibère : 


ue Lescrédit de. 144,000, francs: inscrit au 
chap. 20, art. 22, du: budeet de .1904 sera. ré: 
parti ainsiqu'il suit: 


L'HNT 


« 1 arrondissement : 
«Crèche 17,1ruélde l’Arbre-Sec,; 500 fr.) 
« Même subvention qu’en 1903: 


« 2 arrondissement : 


« Crèche du Mail, 2, rue. des Petits-Pères, 
2,500 francs 


« Môme subvention qu'en 1903. 


« Crèche Bonne-Nouvélle, Be rue st 
Denis,. 4,250 franes. 


_« Même subvention qu’en 1903. » 


Notre collègue MN..4.. Caron a re eus) un 
relèvement important de subvention. 


Le chiffre des j journées de présence est de 
10,865, alors qu il n'était l’année précédente 
que de 9,023. ANG EEE FT 


M' J. Caron. — Mon collègue et, ami 
M'Poirier de Narçay constate dans SON lap- 
port une augmentation de plus de 1,800 jour- 
nées de présence sur l’année dernière à la 
crèche municipale du quartier Bonne-Nou- 
velle. f' y à 

L'augmentation de subvention que j'avais 
demandée est donc amplement justifiée. Eh 
bien, Messieurs, pour cause d'insuffisance de 
crédits, Je rapporteur u’à pu augmenter, le 
chiffre de là Subvention; — je le regrette pro- 
fondément, car nous avons à la tête de'cette 
crèche un personnel très dévoué et une 
atgmentation de subventiofi aurait été PT 
Haï un°encourägement,. | 


Je ne désespère donc pas, Messieurs, dhje 
compté, S'il y à des fonds disponibles, que vous 
ef réser Verez une partie pour la crèche Bonne: 
Nouvelle. | Ÿ 


En Conséquence, j'ai l'honneur de ‘déposer 
lé PEOIET de TT suivant : « 


_« Le Conseil 
« Délibère : 


« Une augmentation de 1 :000 francs sera 
prise:sur les bonisr en” faveur dél4 crèthe 
Bonne-Nouvelle. » 


sLd Las à la SAME EN est prononcé. 
) | pl 
M. Poirier de N axçay, rapporteur. | 
3e arrondissement : 


Crèche des Archives, 43; rue de Gare 
3,900, francs. 


Même ?, « dater u te qu’ en “1908, 0€ Up si 
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4° arrondissement: 


Crèche du passage Saint-Pierre, 2,500 francs. 
Même subvention qu’en 1903. 


Crèche Saint-Louis-en-l’Ile, 5, rue Poulletier, 
300 francs. 
Même subvention qu’en 1903. 


Crèche Sainte-Philomène, rue Sainte-Croix- 
de-la-Bretonnerie, 200 francs. 


5° arrondissement : 


Crèche Monge, 5, place Monge, 3,300 francs. 
Même subvention qu’en 1903. 


Crèche Sadi-Carnot, 3, rue des Trois-Portes, 
2,700 francs. 


Même subvention qu’en 1903. 


Notre collègue M. Sauton et M. le Maire 
de l'arrondissement ont demandé un relève- 
ment de crédit. 


6° arrondissement : 


Crèche laïque du 6° arrondissement, 11, rue 
Jacob, 2,500 francs. 


Même subvention qu’en 1903. 


Le Comité de la Crèche demande 700 francs 
pour améliorations urgentes. Journées de pré- 
sence, 7,570. 


M. Duval-Arnould. — Messieurs, la crè- 
che de la rue Jacob avait demandé une sub- 
vention spéciale de 700 francs pour travaux 
d’assainissement. Je ne puis demander le vote 
immédiat de cette somme, puisque le crédit est 
‘ épuisé. | 

Mais je demande le renvoi de ma proposition 
à la Commission, puisque, si je suis bien in- 
formé, elle va avoir à sa disposition, pour le 
répartir lors de notre prochaine session, un 
supplément de crédit. | 


Le renvoi à la 5° Commission est prononcé. 


M. Poirier de Narçay, rapporteur. 


7° arrondissement : 


Crèche Saint-Vincent-de-Paul, 3, rue Oudi- 
not, 200 francs. 


Même subvention qu’en 1903. 
8° arrondissement : 


Crèche de la Madeleine, rue de la Ville- 
l’'Evêque, 200 francs. 
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9€ arrondissement : 


Crèche laïque du 9° arrondissement, 25, rue : 
de La Rochefoucauld, 1,500 francs. 


Même subvention qu’en 1908. 


M. Escudier et le Comité de la crèche ont 
demandé une augmentation. 


Journées de présence : 11,965. 


10° arrondissement : 
Crèche laïque, 122, rue du Faubourg-Saint- 
Martin, 4,500 francs. 
Même subvention qu’en 1903. 


Crèche du 185 de la rue Saint-Maur, 2,950 fr. 
Même subvention qu’en 1903. 


11° arrondissement : : 
Crêche Charles-Floquet, 8, rue Saint-Maur, 
1,900 francs. 


M. le Préfet propose une augmentation de 
400 francs. 


Journées de présence : 14,799. 
M. Ranvier. — Je dépose la proposition 
suivante : 


« Une subvention supplémentaire de 1,800 
francs sera accordée à la crèche Charles-Flo- 
quet, lui permettant de solder les réparations 
exécutées pendant l’année 1903. » 


« Signé : Ranvier. » 


Le renvoi à la 5° Commission est prononcé. 


M. Poirier de Narçay, rapporteur. 


12e arrondissement : 
Crèche des Quinze-Vingts, passage Gatbois, 
2,500 francs. R 
Même subvention qu’en 1903. 


M. Pierre Morel etle Comité de la crèche 
demandent une augmentation. 


Nombre de journées de présence : 7,000. 


M. Pierre Morel, — Je dépose la proposi- 
tion suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
_« Une subvention complémentaire de 1,500 


francs sera accordée à la crèche des Quinze- 
Vingts, qui se trouve actuellement dans une 
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situation très précaire par suite des transfor- 
mations qui ont été apportées dans le courant 
de 1903. 


« Signé : Pierre Morel. » 


Il serait fâcheux que la crèche des Quinze- 
Vingts ne püt fonctionner par suite du man- 
que de fonds. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


M. Poirier de Narçay, rapporteur. — 
Crèche de Picpus, ruelle des Tourneux, 3,000 
francs. 


Mème subvention qu’en 1903. 
M. Fribourg réclame un relèvement. 
Nombre des journées de présence : 8,256. 


Crèche Saint-Joseph, 68, rue des Meuniers, 
300 francs. 


Mème subvention qu’en 1903. 


13° arrondissement : 


Crèche de la Maison-Blanche, 1, rue Barrault, 
6,100 francs. 


La subvention en 1903 était de 6,500 francs. 
Nombre de journées de présence, 10,621. 


M. le Préfet propose une diminution de 
400 francs. 


M. Henri Rousselle. — Je prends acte 
de la promesse que nous fait M. le Rapporteur 
général et je n’insiste pas pour le rétablisse- 
ment du crédit de 400 francs qui a été sup- 
primé sans aucune raison dans le mémoire de 
M. le Préfet que nous rapporte M. Poirier de 
Narçay, me réservant à la prochaine session 
de réclamer le rétablissement de ce crédit. 


M. Poirier de Narçay, rapporteur. — 
C’est entendu; nous examinerons votre propo- 
sition avec les autres. 


Je continue : 


Crèche de Croulebarbe, 3, rue des Gobelins, 
3,700 francs. 

Même subvention qu’en 1903. 

Crèche de la Salpêtrière, 5, rue du Ban- 
quier, 4,500 francs. 

Même subvention qu’en 1903. 


Crèche du Berceau de l'enfance, 2, passage 
Ricaut, 2,950 francs. 


Même subvention qu’en 1903. 


14° arrondissement : 
Crèche de Plaisance, 11, rue Schomer, 4,300 
francs. 
Subvention en 1903, 4,500 francs. 


M. le Préfet propose de diminuer de 200 
francs. 


Crèche de la Santé, 7, rue d’Alésia, 3,600 
francs. 


Même subvention qu’en 1903. 
Une augmentation en faveur de cette crèche 


_a été proposée par M. Hénaffe. 


Journées de présence, 6,589. 


15° arrondissement : 


Crèche des quartiers Saint-Lambert et Nec- 
ker, 13, rue d’Alleray, 3,800 francs. 


Cette crèche a été augmentée l’an dernier, 
M. Chérioux demande un nouveau supplé- 
ment. 


Journées de présence, 6,445. 


M. le Préfet propose une augmentation de 
300 francs. | 


M. Adolphe Chérioux. — Messieurs, je 
rappelle au Conseil les diverses propositions 
que j’ai déposées relativement à la subvention 
à accorder à la crèche municipale des quar- 
tiers Saint-Lambert et Necker, que je vous 
demande d'élever à 4,500 francs, et je dépose 
la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« La subvention accordée pour 1904 à la 
crèche municipale des quartiers Saint-Lam- 
bert et Necker est portée de 3,800 francs à 
4,500 francs. 


« La somme de 700 francs formant la difré- 
rence entre les crédits alloués et celui de- 
mandé sera comprise dans la première répar- 
tition qui sera présentée au Conseil dans la 
prochaine session. 


« Signé : Adolphe Chérionx, » 


J'espère que, cette fois, M. le Rapporteur 
voudra bien se rendre compte des efforts 
faits par le Comité de patronage de cette œu- 
vre, et faire correspondre la subvention ac- 
cordée avec le nombre de journées de pré- 
sence. 


Renvoyée à la 5° Commission. 
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M. Poirier de Narçay, rapporteur. — 
Crèche de l’Espérance, 69, rue Violet, 3,100 
francs. 


Même subvention qu’en 1903. 

Crèche Sainte-Marguerite, rue Ganoux, 100 
francs. 

Même subvention qu’en 1903. 


Cette crèche devra se conformer aux pres- 
criptions sanitaires du règlement. 


16° arrondissement : 


Crèche du Point-du-Jour, 22 bis, rue Claude- 


Lorrain, 3,200 francs. 

Même subvention qu’en 1903. 

Crèche de la rue François-Millet, 9, 4,000 
francs. 

Même subvention qu’en 1903. 


17° arrondissement : 

Petite crèche des Batignolles, 47 bis, ave- 
nue de Clichy, 4,000 francs. 

Même subvention qu’en 1903. 

Crèche des Epinettes, 1 bis, rue Berzélius 
prolongée, 4,500 francs. 

Une somme de 1,500 francs au moins sera 
prélevée sur cette subvention de 4,500 francs 
et devra être employée à des améliorations 
hygiéniques. 

Même subvention qu’en 1908. 

Crèche de la rue Nollet, 86, 5,000 francs. 

Même subvention qu’en 1903. 

Fonctionnement très défectueux. — En dé- 
ficit. 


Crèche laïque et gratuite du 17° arrondisse- 
ment, 21, rue de l’Ecole, 2,700 francs. 


Subvention en 1903, 2,500 francs. 


. M. le Préfet propose de relever la subven- 
tion de 200 francs. 


Nombre des journées de présence : 7,207. 

Crèche Saint-Joseph-des-Ternes, 11, rue Ba- 
con, 200 francs. 

Mème subvention qu’en 1903. : 


Notre collègue M. Jousselin propose un re- 
lèvement de 300 francs. 


. Crèche 45, rue Gauthey, 200 francs. 


Cette crèche devra se conformer aux pres- 
criptions qui seront faites concernant l’hy- 
giène. 


18° arrondissement : 


Crèche de Clignancourt et des Grandes- 
Carrières, 93, rue Damrémont, 3,500 francs. 


Même subvention qu’en 1903. 
M. Turot sollicite une augmentation. 
Nombre des journées de présence : 5,000! 


M. Henri Turot. — Je regrette que 
M. Poirier de Narçay n'ait pu me, donner 
satisfaction en augmentant la subvention à la 
crèche de Clignancourt et des Grandes-Car- 
rières. J'espère que, sur les nouveaux crédits 
dont 1l disposera au mois de mars, cette crèche 
sera favorisée d’une augmentation de 1,500 
francs qui lui est nécessaire. 


Renvoyé à la 5° Commission. 


M. Poirier de Narçay, rapporteur. — 
Crèche de la Chapelle et de la Goutte-d’'Or, 
rue Saint Bruno, 6,000 francs. 


Mème subvention qu’en 1903. 


19° arrondissement : 


Crèche de la Villette et du Pont-de-Flandre, 
142, rue de Flandre, 3,500 francs. 


Même subvention qu’en 1903. , 


Notre collègue M. Lajarrige a demandé un 
relèvement. 


Cette crèche devra se conformer aux pres- 
criptions sanitaires qui lui ont été signalées. 


M. Lajarrige. — Messieurs, j'avais de- 
mandé l’année dernière une augmentation 
de subvention pour la crèche du Pont-de- 
Flandre et de la Villette; M. le Rapporteur a 
bien voulu accorder 100 francs, c’est nez, 
mais je l’en remercie néanmoins 3’espérais 
que pour. 1904, en raison des services rendus 
par cette crèche et du peu de ressources dont 
elle dispose, on aurait bien voulu, conformé- 
ment à ma réclamation, augmenter la subven- 
tion votée par le Conseil; je regrette qu’il n’en 
n’ait rien été, mais, en raison des déclarations 
de M. le Rapporteur général, qui veut bien 
mettre un crédit supplémentaire à la disposi- 
tion de la 5° Commission, je me plais à espérer 
que la Commission et son rapporteur voudront 
bien accorder l'augmentation que je sollicite, 
et je dépose la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« Une subvention complémentaire de 300 


franes sera accordée à la crèche du Pont-de- 
Flandre et de la Villette. . 


« Signé : Lajarrige. » 
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Je demande le renvoi de ma proposition à 
la 5° Commission et à l'Administration. 


Renvoyée à la 5° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


M. Poirier de Narçay, rapporteur. — 
Crèche du quartier du Combat, 66, rue Boli- 
var, 9,900 francs. 


Même subvention qu’en 19083. 

Crèche du quartier d'Amérique, 18, rue de 
Belleville, 4,000 francs. 

Même subvention qu’en 1903. 

Crèche Sainte-Eugénie, 146, rue de Crimée, 
300 francs. 

Même subvention qu’en 1903. 

Nombre de journées de présence : 12,285. 

Augmentation proposée par M. le Préfet : 
100 francs. 
_ Crèche de la Villette, 32, rue Riquet, 3,300 
francs. 


Augmentation de 25 francs sur le chiffre de 
1903. Maïs on sollicite davantage. Nombre des 
journées de présence : 6,408. 


20° arrondissement : 
Crèche du quartier Saint-Fargeau, 32, rue 
du Télégraphe, 4,500 francs. 
= Même subvention qu’en 1903. 
Crèches du 20°, Sainte-Amélie et crèche 


laïque, rue de Bagnolet, réunies, rue de la 
Réunion, 5,900 francs. 


Ces deux crèches n’en font qu’une seule et 
nous proposons, avec M. le Préfet, de fusion- 
ner leurs subventions. 


Succursale de Vaucresson, 1,750 francs. 
Même subvention qu’en 1908. 


Crèche de la rue de la Mare, 200 francs. 

Même subvention qu’en 1903. 

Journées de présence : 10,793. 

Crèche du quartier du Père-Lachaise, 6,000 
francs. 

Mème subvention qu’en 1903. 

Journées de présence : 12,119. 

Fonctionnement excellent. M. Landrin de- 
mande un relèvement de crédit, 


M. Landrin. — Messieurs, j'avais l’inten- 
tion de vous demander d'augmenter l’alloca- 
tion de la crèche du Père-Lachaise et de pré- 
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senter, à l’appui de ma demande, toutes les 
justifications nécessaires. 


Mais, en présence des déclarations faites par 
M. le Rapporteur général, je me borne à 
prendre acte de Ses engagements. M. Des- 
plas a, en effet, déclaré qu’au mois de mars 
il serait procédé à la répartition de la somme 
qu’il met à la disposition du Conseil pour 
les crèches. 


J'accepte donc, pour aujourd’hui, la subven- 
tion allouée par la Commission et je dépose la 
proposition suivante en demandant qu’elle 
soit examinée au moment de la répartition du 
crédit : 


« En raison du nombre de journées de pré- 
sence à la crèche du quartier du Père-Lachaiïise, 
qui s’est élevé pendant les onze premiers mois 
de l’année 1903 à 11,515, je demande que la 
subvention soit portée à 7,000 francs, en aug- 
mentation de 1,000 francs ». 


« Signé : Landrin. » 


Je crois qu’il est inutile de soumettre au 
Conseil les chiffres qui justifient ma proposi- 
tion, je me bornerai à les faire passer sous les 
yeux de M. le Rapporteur. J’ajouterai seule- 
ment que si je n’obtenais pas cette augmenta- 
tion, la crèche serait dans l'impossibilité de 
fonctionner toute l’année. 


M. Poirier de Narçay, rapporteur. — 
Crèche du quartier de Belleville, 17, passage 
de Pékin, 3,300 francs. 


Augmentation de 25 francs. Journées de 
présence : 8,046. Notre collègue M. Berthaut 
demande davantage. 


Indemnité à Mme l’inspectrice des crèches, 


. 1,000 francs. 


Total, 144,000 francs. . 


Ce projet de délibération, présenté par M. 
Poirier de Narçay, au nom de la 5° Commis- 
sion, est adopté (1903, 1616 et C. 67). 


Sur les conclusions du même rapporteur, 
les articles ci-après sont fixés comme suit : 


Dépenses : 


Chap. 20, art. 24, Location d’un immeuble 
rue du Télégraphe, 33, pour installation de la 
crèche laïque du quartier Saint-Fargeau, 
2,900 francs. 


Art. 37, Asile Michelet (refuge pour femmes 
enceintes), 110,000 francs. 
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M. Henri Rousselle, au lieu et place de 
M. Faillet, au nom de la 5° Sous-commission. 
— Nous demandons au Conseil defixer à 65,000 
francs l’art. 19 du chap. 25 des recettes (Colo- 
nie agricole de la Chalmelle). 


Adopté. 


M. Henri Rousselle, rapporteur. — Nous 
proposons de fixer respectivement à 35,000 et 
92,000 francs les art. 40 (Asile Sainte-Jeanne) 
et 44(Colonie de La Chalmelle) du chap. 20 des 
dépenses. 


Adopté. 


M. Alpy,au nom de la l'eSous-commission. 
— J'ai l'honneur de rapporter le chap. 20 des 
recettes, Redevances diverses payées par la 
Compagnie parisienne d'éclairage et de chauf- 
fage par le gaz. 


Si nous comparons les chiffres de la con- 
sommation du gaz en 1902 et 1903 en cher- 
chant à dégager l’augmentation résultant de 
l’abaissement de 0 fr. 10 c. par mètre cube, 
nous constatons que dans les trois premiers 
trimestres de 1903, c’est-à-dire du 1° janvier 
au 30 septembre 1903, le chiffre de la consom- 
mation privée, dans Paris, s'est élevé à 
189,901,998 mètres cubes. 


Il avait été en 1902 de 173,809,773 mètres 
cubes. 


D'où une augmentation, pour cette période, 
de 16,092,222 mètres cubes. 


Pour évaluer le montant de la consomma- 
tion pour l’année entière, il reste à tenir 
compte de l’augmentation afférente au 4° tri- 
mestre. Or, ce dernier trimestre donne, en 


fait, la consommation la plus abondante avec 


le 1e trimestre, parce qu’il comprend, comme 
celui-ci, les mois d'hiver. 


En ajoutant exactement le tiers du chiffre 
ci-dessus de 16,092,222, soit 5,367,407, on en 
arrive au total de 21,459,629 pour l’année 
1903. 


Le chiffre de la consommation de 1902 étant 
de 289,535,283 mètres cubes, 


Si on y ajoute seulement 21,459,222 mètres 
cubes, 


On obtient pour 1903 un total de 310,987,405 
mètres cubes. 


En prenant pour base ces données de l’an- 
née 1903, et en supposant (ce qui d’après les 
dires de l'Administration est vraisemblable), 
que l’augmentation de 1904 doive atteindre un 


chiffre à peu près équivalent de 20,000,000 de 
mètres cubes, le chiffre total sera de 330 mil- 
lions de mètres cubes. Or, les chiffres portés 
pour les articles 1 et 2.du chapitre 20 des 
Recettes par M. le Préfet dans son projet de 
budget, établi au début de l’année courante 
avec une sage mais excessive prudence, ontété 
calculés sur une prévision de consommation 
de 320,000,000 de mètres cubes (au lieu de 
330,000,000). IIS paraissent donc un peu au- 
dessous de la réalité probable et il est permis 
dès lors de les majorer de 100,000 francs, sans 
avoir à craindre aucun mécompte. 


D’après ces indications, nous vous propo- 
sons, d'accord avec M. le Rapporteur général 
du budget, de fixer les chiffres du chap. 20 
ainsi qu’il suit: 


Art. 1, — Redevance payée par la Compa- 
gnie du gaz en vertu de l’art. 6 du traité du 
7 février 1870. 


Propositions de l'Administration, 13,500,000 
francs. 


Propositions de la Sous-commission, 
13,600,000 francs. 


Art. 2. — Produit de la redevance de 2 cen- 
times par mètre cube de gaz consommé dans 
Paris (art. 7 du traité de 1870). 


Proposition de l’Administration, 6,400,000 
francs. | 


Proposition de la Sous-commission, 6,500,000 
francs. 


Art. 3. — Droit de location des parties dn 
sous-sol de la voie publique (art. 5 du traité 
de 1870). 


Proposition de l’Administration, 200,000 
francs. 


Proposition de la Sous-commission, 200,000 
francs. 


Ce dernier chiffre est forfaitaire et doit 
rester invariable jusqu’au jour où la consom- 
mation du gaz dépasserait 148 mètres cubes 
par mètre courant de conduite; or, elle n’at- 
teint encore que 138 mètres cnbes, d’après les 
derniers renseignements fournis. 


Ces différents articles sont fixés conformé- 
ment aux propositions de la Sous-commission. 


M. Chassaigne Goyon, au nom du Co- 
mité du budget et du contrôle. — Messieurs, 
ainsi qu’il avait été convenu avec M. le Rap- 
porteur général, nous vous proposons d’ins- 
crire au chap. 32 des dépenses un nouvel 
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article qui portera le n° 3 et qui sera intitulé : 
Amélioration de l'éclairage électrique, 25,000 
francs. 


Adopté. 


M. Chassaigne Goyon, rapporteur. — 
Recettes : 


Chap. 17, art. 21. — Contribution du Dépar- 
tement dans les versements à la Caisse des 
retraites en faveur des commis et stagiaires, 
6,500 francs. 


Chap. 17, art. 22. — Contribution du Dépar- 
tement dans les allocations annuelles et via- 
gères aux employés et agents de service, 
21,000 francs. 


Chap. 25, art. 3. — Arrérages du legs Ta- 
niès, 12,000 francs. 


Fonds spéciaux : 


Chap. 40, $ F, 118,009 francs. 


Dépenses : 
Chap. 45, $ H, 118,009 francs. 


Ces divers articles sont ainsi fixés. 


M. Bussat, au nom de la 4 Sous-commis- 
sion. — Je vous prie de fixer à 20,930 francs 
l’art. 16 du chap 16 des dépenses, Aquarium 
du Trocadéro. 


Adopté. 


M. Le Menuet, au nom de la 3° Sous- 
commission. — Je vous prie de fixer à 
25,650 francs l’art. 16 du chap. 13 des recettes, 
Squares et jardins. 


Adopté. 


M. Chausse, au nom de la 4° Sous-com- 
mission. — Je vous prie de fixer comme suit 
les articles ci-après : 


Recettes, chap. 23, art. 4, Remboursement 
par les élèves externes de l’école Dorian de 
frais de déjeuner, 15,500 francs ; 


Dépenses, chap. 19, art. 13, Installation de 
mobilier dans les écoles maternelles nouvelles, 
8,000 francs ; 


Art. 85, Subventions en vue de l’acquisition 
d'ouvrages, 10,000 francs. 


Ces articles sont ainsi fixés. 


M. Jules Auffray, au nom de la 5° Sous- 
commission. — Je vous prie de fixer à 
100,000 francs l’art. 11 du chap. 20 des dé- 
penses, Subvention pour secours de grossesse 
aux femmes indigentes. 


Adopté. 


M. Pannelier, au nom de la 6° Sous- 
commission, — Je vous prie de fixer à 
139,189 francs l’art. 5 du chap. 21 des dé- 
penses, Observatoire municipal de Mont- 
souris. 


Adopté. 


M. Hénaffe, au nom de la 1'° Sous-com- 
mission. — Je vous prie de fixer à 11 mil- 
lions 526,820 fr. 48 c. l’article unique du 
chap. 3 des dépenses, Frais de perception des 
produits de l'octroi. 


Adopté. 


M. J. Caron, au nom de la 2° Sous-com- 
mission. — Je vous prie de fixer à 1,000 francs 
l'art. 1° du chap. 10 des dépenses, Indemnités 
aux employés des mairies de Paris à l’occasion 
du recensement des chevaux, voitures, etc. 


Adopté. 


51. — Approbation du compte des dé- 
penses de la Préfecture de police pour 
l'exercice 1902. 


M. le Président. — La parole est à M. L. 
Achille pour présenter son rapport sur le 
compte des dépenses de la Préfecture de police 
pour l'exercice 1902. 


(M. le Préfet de police quitte la salle des 
séances.) 


M. L. Achille, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Messieurs, nous avons l’honneur de 
vous prier de vouloir bien approuver le 
compte des dépenses de la Préfecture de police 
pour l’exercice 1902, conformément au projet 
de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 15 juin 1903, 
par lequel M. le Préfet de police lui soumet le 
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compte des dépenses municipales de son ad- 
ministration pour l'exercice 1902 ; 


« Vu le budget des dépenses arrêté dans 


la séance du 31 décembre 1903 à la somme de 


34,158,826 fr. 39 c. ; 


« Vu les délibérations, en date des 17, 21 et 
26 mars, 13 et 27 juin, 4, 9 et 10 juillet, 5 et 
14 novembre, 1°", 5,12; 22, 29 et 3l'décembre 
1902, ensemble le décret du 14 février 1903, 
rattachant audit budget divers crédits supplé- 
mentaires s'élevant à 854,797 fr. 48 c., aux- 
quels il y a lieu d’ajouter le report des dé- 
penses de l'exercice 1901 non soldées au 31 
mars 1902, soit 148,417 fr. 23 c., ce qui porte 
à 35,462,041 fr. 10 c. le total des crédits mis 
à la disposition de la Préfecture de police 
pour l’exercice 1902 ; 


« Vu le compté des dépenses municipales de 
la Préfecture de police pour le même exercice, 
lequel donne les résultats suivants : 


« Dépenses payées pour 1903, 35,087,444 fr. 
1016.54 


« Dépenses mandatées non payées, 1,601 fr. 
82 C:; 


« Dépenses non mandatées, 100,167 fr. 48 c.; 


« Crédits renouvelés pour dépenses à conti- 
nuer, 59,890 fr. 75 c.; 


« Total, 35,245,064 fr. 15 c. ; 


« Soit un excédent de crédits de 216,976 fr. 
95 c., dont il faut déduire l'excédent de dé- 
penses sur certains crédits, 92, 6er fr, 80 c., 
d’où un boni net de 164,079 fr. 15 c. 


« Considérant que le compte est régulier et 
que les excédents de dépenses se justifient ; 


« Vu le rêglement du 28 décembre 1878 sur 
la comptabilité de la ville de Paris (art. 266) ; 


« Sur le rapport verbal présenté par M. 
L. Achille, au nom de la 2° Commission, 
« Délibère : 
« Est approuvé le compte des dépenses mu- 
nicipales de la Préfecture de police pour 


l'exercice 1902. » 


Adopté (1903; 1348). 


(M. le Préfet de police rentre dans la salle 
des séances.) 
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52. — Ouverture d'un crédit de 2,000 
francs pour l’achat par le Laboratoire 
municipal d'un tube de radium. 


M. Colly, au nom de la 6° Commission, — 
Messieurs, nous avons été saisis par notre Col- 
lègue M. Paul Brousse de la proposition sui- 
vante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


«< Une somme de 2,000 francs figurera au 
budget du Laboratoire municipal de 1904 pour 
l’achat d'un tube de radium destiné à l’étude 
des propriétés de ce métal pour la conserva- 


. tion des matières alimentaires et leur 'ana- 


lyse. 


« Ce crédit ne se confondra pas avec les 
crédits pour achat de matières premières au- 
tres. 

« Signé : Paul Brousse. » 


La 6° Commission vous propose de vouloir 
bien adopter cette proposition, très intéres- 
sante, et vous demande d'autoriser l’ouver- 
ture d’un crédit de 2,000 francs. 


Adopté (1903; C. 1113). 


53. — Renvoi à l'Administration d'une 
proposition de M. Ballière concernant 
le plan de campagne en 1904 des 
travaux de viabilité et de construc- 
tion de trottoirs dans le quartier Cli- 
SA AnQGUEI- 


M. Foursin, au nom de la 3° Commission. 
— J'ai l'honneur de vous proposer de renvoyer 
à l'Administration une proposition de M. Bal- 
lière relative au plan de campagne des travaux 
de viabilité et de construction de trottoirs 
pour l’année 1904 dans le quartier de CHAN 
court (1903; C. 817). 


Le renvoi à l’Administration est prononcé. 


54. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de M. Opigez. 


M. Foursin, au nom de la 3° Commission. 
— J'ai l'honneur de proposer au Conseil de 
renvoyer à l’Administration une pétition de 


he. TES 
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M. Opigez, au nom du Club français, sollicitant 
la concession du vélodrome de Vincennes 
(1903; P. 3056). 


Le renvoi à l’Administration est prononcé. 


55. — Indemnité à M. Debrie. 


M. Camille Rousset, au nom de la 4° 
Commission. — M. Debrie, professeur d’ana- 
tomie comparée à l’école Bernard-Palissy, à 
adressé une pétition pour demander une 
indemnité de 2,000 francs en compensation 
de la réduction faite sur son enseignement à 
cette école. 


La 4 Commission est d’avis de fixer d’une 
façon définitive, pour l’avenir, à 10 francs le 
prix de l’heure d’enseignement de l’anatomie 
à l’école Bernard-Palissy et émet l'avis qu’une 
allocation de 2,000 francs soit accordée à 
M. Debrie pour les deux années 1902 et 1903, 
à la condition que M. Debrie justifie qu’il a 
donné régulièrement le même enseignement 
que précédemment pendant ces deux années. 


Adopté (1903; P. 1229). 


56. — Augmentation de la subvention 
à l’'Œuvre de Mimi-Pinson. 


M. Chautard, au nom de la 4° Commis- 
sion. — Nous avons été saisis d’une pétition 
de M. Gustave Charpentier sollicitant une 
augmentation de la subvention accordée à 
l'Œuvre de Mimi-Pinson. 


En raison de l'intérêt considérable de cette 
œuvre. et des, résultats remarquables déjà 
obtenus, j’ai l'honneur de vous proposer d’éle- 
ver de 1,500 à 2,000 francs le montant de la 
subvention que vous lui avez allouée. 


La somme de 500 francs représentant l’aug- 
mentation pour l’année 1903 sera prélevée sur 
la réserve. 

* Dès notre prochaine séssion, j'aurai l’hon- 
neur de vous présenter un rapport documenté 
sur l’œuvre dont il s’agit. | 


Adopté (1903; P. 2922). 


57. — Ordre du jour sur une pétition 
de la Société d'appui fraternel des 
sourds-muets. 


M. Chautard., au nom de la 4 Commis- 
sion. — Nous demandons au Conseil de passer 


à l’ordre du jour sur une pétition de la Société 
d'appui fraternel des sourds-muets de France 
sollicitant une subvention (1903; P. 2968). 


L'ordre du jour est prononcé. 


58. — Subvention au docteur Martin- 
Roux. 


M. Chautard, au nom de la 4° Commis- 
sion. — Nous proposons d’allouer à M. le doc- 
teur Martin-Roux une subvention de 1,000 
francs pour ses travaux scientifiques. 


Le docteur Hippolyte Martin-Roux est un 
des savants qui ont le plus et le mieux étudié 
létiologie de la tuberculose et la tuberculose 
expérimentale. 


La 4° Commission estime qu'aucune subÿen- 
tion ne sera mieux justifiée. 


Adopté (1903; P. 2674). 


59. — Secours d’études au jeune 
Le Gallo. 


M. Chautard, au nom de la 4° Commis- 
sion. — Nous proposons d’allouer à M. Le 
Gallo, en faveur de son fils, un secours d’étu- 
des de 300 francs. 


Adopté (1903, PP. 799 et 215). 


60.— Secours d’études au Jeune Hubert. 


M. Chautard, au nom de la 4° Commis- 
sion. — Nous avons été saisis d’une proposi- 
tion de M. Mossot tendant à l'allocation d’un 
secours d’études au jeune Hubert. 


Nous proposons d'accorder une allocation 
de 300 francs. 


Adopté (1903, C. 781). 


61. — Secours d’études aux jeunes 
Tarrin. 


M. Chautard, au nom de la 4° Commis- 
Sion. — Nous proposons d’allouer à M. Tarrin 
un secours d’études de 600 francs en faveur de 
ses enfants, élèves au lycée Buffon. 


Adopté (1903, P. 3087). 


1888 PROCÈS-VERBAL DU 91: DÉCEMBRE 1903 


62. — Subventions aux œuvres d’en- 
seignement. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Chautard, au nom 
de la 4 Commission, sur la répartition des 
subventions aux œuvres d'enseignement. 


Ce rapport a été imprimé et distribué (1903, 
n° 160). 


M. Chautard, rapporteur. — Messieurs, 
j'ai l'honneur de vous soumettre le projet de 
répartition des subventions aux œuvres d’en- 
seignement pour 1903. 


Pour faciliter l'appréciation de nos proposi- 
tions et aussi le travail ultérieur de réparti- 
tion, j'ai cru devoir conserver le classement 
méthodique adopté l’an passé, et comprenant 
trois catégories entre lesquelles nous deman- 
derons que se divise le crédit à inscrire aux 
budgets futurs : 


1° Œuvres générales d'enseignement; 
2° Enseignements Spéciaux ; 


3° Cours organisés par les syndicats pro- 
fessionnels ouvriers. 


Je formule suivant ce classement, lés pro- 
positions suivantes, conformes à nos décisions 
de l’année dernière. 


Comme vous le remarquerez, aucune société 
nouvelle ne figure sur la liste qui vous est 
soumise, ni aucune augmentation de subven- 
tion pour les sociétés déjà subventionnées. 


La 4 Commission, en effet, a décidé de vous 
présenter un travail d'ensemble sur le fonc- 
tionnement des sociétés d'enseignement sub- 
ventionnées avant de modifier quoi que ce soit 
au régime actuel, et avant d'inscrire de nou- 
velles subventions. 


J'ai accepté la charge de faire ce travail, 
mais il m’est impossible de vous l’apporter 
avant la prochaine session ; non pas que le 
temps matériel m’ait manqué, mais parce que 
les cours du soir fonctionnent de novembre 
en avril, et que c’est seulement à la fin de 
février que je serai en possession des docu- 
ments et rapports qui me sont nécessaires. 


C’est donc à votre session de mars 1904 que 
J'aurai l'honneur de vous présenter un rapport 
d'ensemble sur l’enseignement des adultes à 
Paris, et de formuler des propositions fermes 
en ce qui concerne les associations libres de 
cours du soir. 


Je vous prie d'approuver le projet de déli- 
bération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu le rapport imprimé n°160 de 1903 pré- 
senté par M. Chautard, au nom de la 4° Com- 
mission, 


« Délibère : 


« Article premier. — Sont allouées les sub- 
ventions suivantes pour l’année 1903 : 


« Œuvres générales d'enseignement et de 
propagande : 


« 1° Ligue française de l’enseignement, 
2,900 francs. 


« 2° Société d'enseignement moderne, 30, 
rue des Jeüneurs, 5,000 francs. 


« 3° Union française de la jeunesse, 167, 
boulevard Saint-Germain, 3,500 francs. 


« 4 Association polytechnique, 15,000 fr. 
« 5° Association philotechnique, 15,000 fr. 


« 6° Cercle populaire des amis de l’ensei- 
gnement laïque, 13, rue de la Grange-Bate- 
lière, 2,000 francs. 


« 7° Association des professeurs, rue des 
Fossés-Saint-Jacques, 500 francs. 


« & Société républicaine des - conférences 
populaires, 7, rue de l’Isly, 1,500 francs. 


« 9 Association des instituteurs pour l’édu- 
cation et le patronage de la jeunesse {mairie 
du 11° arrondissement), 4,000 francs. 


10° Société des instituteurs et institutrices 
du département de la Seine, 1,500 francs. 


11° Comité de propagation des principes de 
la Révolution, 28, rue Clavel, 1,000 francs. 


12° Société nationale des conférences popu- 
laires, 13, place de la Bourse, 1,500 francs. 


13° Société pour l’enseignement élémentaire, 
1,750 francs. 


Enseignements spéciaux. 


1° Chambre syndicale de la bijouterie, 2 bis, 
rue de la Jussienne, 4,000 francs. 


2° Société commerciale pour l'étude des lan- 
gues étrangères, 2, place de la Bourse, 1,000 
francs. 


3 Enseignement professionnel de la méca- 


nique orthopédique, 8, rue de ia Banque, 1,500 
francs. | 
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- 49 Chambre syndicale de la bijouterie (imi- 
tation, 22, rue Chapon, 6,500 francs. 

5° Société académique de comptabilité, 66, 
boulevard de Sébastopol, 500 francs. 

6° Réunion des fabricants de bronze, 8, rue 
Saint-Claude, 2,000 francs. 

7° Assistance paternelle aux enfants de l’in- 
dustrie des fleurs et plumes, 2,000 francs. 

8 Société des laboratoires Bourbouze, 1,000 
francs. 


9% Institut populaire d'enseignement com- 
mercial, 17, rue Claude-Bernard, 500 francs ; 


10° Société pour la propagande des langues 
étrangères, 28, rue Serpente, 5,000 francs. 


11° Collège libre des sciences sociales, 1,500 
francs. 

« 12° Alliance française pour la propaga- 
tion de la langue française, 45, rue de Gre- 
nelle, 500 francs. 

« 13° Écoles Elisa-Lemonnier, 24,000 francs. 


« 14 École professionnelle du papier, 10, 
rue de Lancry, 3,000 francs. 


« 15° École professionnelles de jeunes filles, 
villa des Ternes, 5,000 francs. 


« 16° École professionnelle de menuiserie 
du département de la Seine, 5, rue Girardon, 
2,000 francs. 

« 17° École d’horlogerie, 30, rue Manin, 
5,000 francs. 

« 18° Société de topographie de France, 
1,000 francs. 

« 19° Société de statistique de Paris, 1,000 
francs. 


« 20° Le Vieux Montmartre, 300 francs. 


« 21° Institut des bègues, 82, avenue Victor- 
Hugo, 2,500 francs. 


« 22° Société » l'Avenir > (M. Haltel), bou- 
levard Saint-Germain, 6U0 francs. 


« Cours professionnels des syndicats ou- 
vriers : | 


« 1° Société des compagnons charrons, 52, 
rue de Bretagne, 1,000 francs. 


« 2° Chambre syndicale typographique pa- 
risienne, 20, rue de Savoie, 2,000 francs. 
« 3 École professionnelle ouvrière de 


ameublement, 40, rue de la Roquette, 8,000 
francs. 


« 4° Patronage laïque «les Enfants de l’ébé- 
nisterie », 5,500 francs. 
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« 5° Fédération générale française des 
chauffeurs-mécaniciens, ete., 1, rue de Javel, 
1,500 francs. 


« 6° Chambre syndicale des ouvriers du 
département de la Seine, 500 francs. 


« 7° Union nationale pour l’enseignement 
commercial et professionnel, 10, rue de Lan- 
cry, 2,500 francs. 


« 8 Solidarité des ouvriers charpentiers, 
23, rue Guisarde, 600 francs. 


« % Syndicat professionnel des industries 
électriques, 1,500 francs. 


« 10° Société des garçons d’hôtel « la Vigi- 
lante », 200 francs. 


« 11° Chambre syndicale des ouvriers char- 
rons de la Seine (Bourse du travail), 1,500 
francs. 


« 12° Fédération nationale des chauffeurs, 
conducteurs, mécaniciens, 32, rue de Bondy, 
1,500 francs. 


« 13° Chambre syndicale des ouvriers ser- 
ruriers en bâtiments, 4, cité Dupont, 800 fr. 


.« 14° Union des comptables, 16, rue du Fau- 
bourg-du-Temple, 300 francs. 


« 15° École professionnelle de boulangerie, 
8, rue Boyer, 500 francs. 


« 16° Chambre syndicale des ouvriers en 
voitures, 11, avenue des Ternes, 3,000 francs. 


« 17° Chambre syndicale des scieurs, tail- 
leurs de pierres, 53, rue Truffaut, 1,000 fr. 


« 18° Union syndicale des ouvriers menui- 
siers, 57, rue Doudeauville, 1,000 francs. 


« 19° Chambre syndicale des façonniers 
passementiers à la barre, 41, rue des Panoyaux, 
500 francs. 


« 20° Chambre syndicale des passementiers 
à la barre, 42, rue ‘* Palikao, 1,500 francs. 


« 21° Union syndicale des ouvrières coutu- 
rières, 300 francs. 


« 22° Association des ouvriers mécaniciens 
du département de la Seine, 66, rue de la Fon- 
taine-au-Roi, 2,000 francs. 


« 23° Union syndicale des tailleurs, 8, rue 
Villedo, 1,000 francs. 


« Total, 163,350 francs. 


« Art. 2. — Ces subventions ayant fait l’ob- 
jet d'allocations partielles s’élevant à 79,700 
francs, à titre de première répartition, le sol- 
de, soit 83,690 francs, sera imputé jusqu’à 
concurrence de 39,400 francs sur les crédits 
du chap. 19, art. 85, du budget de 1903; le 
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surplus, soit 44,250 francs, sera prélevé sur le 
chap. 64, $23, article unique, du budget de 
1903 et rattaché au chap. 64, S 19, art. 85. » 


M. Ernest Morëau. — Je demande à nou- 
veau que le crédit de 1,500 franèés pour la 
Fédération générale des chauffeurs-mécani- 
ciens soit réservé. 


M. Chautard, rapporteur. — Je n’y fais 
aucune opposition. 


M, Ernest Moreau. — L'an dernier, 
Monsieur le Rapporteur, j'avais présenté une 
réclamation au sujet de la Fédération générale 
française des chauffeurs-mécaniciens, rue de 
Javel, 1. Vous m’aviez promis d'en prendre 
acte. 


M. Ranvier. — Je demande l’allocation 
d’une subvention au Syndicat des ouvrières 
fleuristes, plumassières, feuillagistes (Bourse 
du travail, cours professionnels), et l'allocation 
d’une subvention supplémentaire de 6,000 fr. 
pour les écoles Elisa-Lemonnier. 


M. Chautard, rapporteur. — Les de- 
mandes présentées par MM. Ernest Moreau et 
Ranvier seront, si lé Conseil le veut bien, 
ajouruées. Sous cette réserve, je vous prie 
d'adopter les conclusions de la Commission. 


Ces conclusions sont adoptées (1903; C. 
378 bis). 


63. — Observations relatives aux scru- 
tins pour la nomination de membres 
de diverses Commissions. 


M. le Président. — Messieurs, le Conseil 
doit procéder aujourd’hui à plusieurs scrutins : 


1° Deuxième tour de scrutin pour la forma- 
tion de trois listes de présentation au Conseil 
de surveillance de l’Assistancé publique : 


2° Pour la désignation des membres de Îa 
Commission de surveillance des usines d’élec- 
tricité ; 

8° Pour la formation d’une Commission 
d'organisation municipale. 


Dix candidats sont inserits pour la Commis- 
sion de surveillance des usines municipales 
d'électricité. 


Or, cette Commission n’en devrait compter 
que huit; mais M. Landrin estime qu’on pour- 
rait élever à dix le nombre normal des mem- 
bres de la Commission, ce qui éviterait de 


recourir à un scrutin; il propose de procéäer 
de la même facon pour la Commission de 
surveillance des usines d'électricité, qui serait 
alors de quinze membres. 


De divers côtés. — Le scrutin ! 


M. le Président, — Le scrutin étant de- 
mandé, il est de droit, et il aura lieu tout à 
l'heure. 


Enfin, en ce qui concerne la Commission de 
l’organisation municipale, le scrutin aura éga- 
lement lieu aussi aujourd’hui. (Assentiment.) 


L'incident est clos. 


64. — Exécution d’une nouvelle mé- 
daille duConseil municipal par M. Cha- 
plain. 


M. Gay. — Messieurs, votre ancien Bu- 
reau ét votre 4° Commission ont été saisis de 
la question que j'ai l’honneur de rapporter. 
1H s’agit de l’exécution d’une nouvelle médaille 
pour les conseillers municipaux de Paris. 
Tous furent d'accord pour autoriser les pour- 
parlers avec M. Chaplain, pourparlers téndant 
à avoir une médaillé complète, c’est-à-dire 
une médaille dont l’avers et le revers’ ne'se- 
ralent pas dus à des artistes différents. 


C'est sur ces bases qu’on s’est mis en rela- 
tion avec M. Chaplain, dont nous n’avons pas 
à faire l'éloge ; M. Chaplain s’est mis'à l’œuvre 
et a présenté son double travail, qui fut ad- 
miré et adopté. 


Et c’est au nom de votre 4° Commission que 


je vous propose la délibération suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


«Article premier. — M. Chaplain est chargé 
de faire une nouvelle médaille destinée aux 
conseillers municipaux de Paris. Cette mé- 
daille portera à l’avers une tête de République 
et au revers les armes actuelles de la ville de 
Paris. 


« Une somme de 5,000 francs est allouée à 
M. Chaplain pour l’exécution de son œuvre. 


Art. = La dépense sera prélevée sur la 
réserve du budget supplémentaire de 1903, 


chap. 64, $ 23, article unique, et rattachée au 


chap. 64, $ 13, art. 32/31°, dudit budget. » 


PROCÈS-VERBAL DU 91 DÉCEMBRE 1903 1891 


J'ajoute, Messieurs, que M. Chaplain solli- 
cite comme une faveur de surveiller à la Mon- 
naie la frappe de la nouvelle médaille. 


Nous remercions M. Chaplaiñ de sa propo- 
sition : sa collaboration sera une garantie de 
plus pour que nous ayons un double chef- 
d'œuvre. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, C. 1354). 


65. — Secours à M. Cheval. 


M. Opportun, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Messieurs, j'ai l'honneur de vous pro- 
poser l'allocation d’un secours de 150 francs 
à M. Cheval, ouvrier cantonnier. 


Les conclusions de laCommission sont adop- 


 tées (1903; P. 3309). 


66. — Installation de neuf boîtes-bornes 
: postales nouvelles. 


M. Poiry, au nom de la 3° Commission. — 
Messieurs, nous avons été saisis d’un mémoire 
fendant à l'installation de neuf boîtes-bornes 
postales nouvelles à valoir sur les 25 édicules 
à construire par M. Richard en 1903, et, con- 
formément à ses conclusions, nous vous pro- 
posons de vouloir bien adopter le projet de 
délibération dont suit le dispositif : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — M. le Préfet de la 
Seine est autorisé à concéder à M. Richard, 
jusqu’au 23 avril 1905 inclus, date de Pexpi- 
ration de tous les édicules de la concession des 
boîtes-bornes postales, neuf emplacements sur 
la voie publique pour l'installation de boîtes- 
bornes postales à valoir sur le nombre de 25 
édicules à construire pendant le cours de l’an- 
née 1903, conformément au quantum fixé par 


. la délibération du 30 décembre 1902. 


« Art. 2, — Ces neuf boîtes-bornes postales 
deviendront la propriété de la ville de Paris, 
sans indemnité, à la date susindiquée du 
23 avril 1905, donneront lieu à une redevance 
annuelle de 20 francs par boite, payable se- 
mestiiellement et d'avance, seront sournises 
aux clauses ét conditions du cahier des char- 


ges actuellement en vigueur, et seront instal- 
lées aux endroits ci-après, savoir : 


«,1°, Rue de Lyon, n° 96 (point À du plan); 

« 2° Rue La Boëtie, n° 15 {angle rue Carm- 
bacérès, point B du plan); 

«, 3° Boulevard de Strasbourg, n° 11; 

« 4 Rue Lamarck, n° 2; 


« 5° Boulevard de Strasbourg, n° 69, à la 
place d’un banc qui serait reporté vis-à-vis du 
n° 67, à gauche de l'entrée de la cité Jarry ; 


« 6° Boulevard du Temple, n° 30, à 1 mètre 
en arrière du candélabre existant au droit du 
débit de tabac : 


« 1° Rue du Commandant-Lamy (angle- rue 
Sedaine) ; 

« 8°: Rue Paul-Lelong, n° 13; 

« 9% Cours de Vincennes, n° 114. 


« Art. 3. — M. le Préfet est autorisé à faire 
transférer devant le n° 99 de la rue Saint- 
Lazare la boite-borne postale actuellement 
installée en face du n° 96 de la même rue. » 


+ Les conclusions de la Commission sont adop- 
tées (1903 ; 832). | 


67. — Classement et prolongement de 
la rue du Square-de-l’'Hippodrome 
jusqu’à l'avenue de Saint-Ouen. 


M. Poiry, au nom de la 3° Commission. — 
Messieurs, j'ai l'honneur de vous proposer 
d'adopter, conformément aux conclusions d’un 
mémoire dont nous avons été saisis par l’Ad- 
ministration, le projet de délibération dont 
suit le dispositif : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« M. le Préfet de la Seine est autorisé à 
poursuivre les formalités nécessaires en vue 
du classement de la rue du Square-de-l’Hippo- 
drome, et du prolongement de cette voie jus- 
qu'à l’avenue de Saint-Ouen. 


« La dépense, évaluée provisoirement à 
340,500 francs, y compris les travaux de via- 
bilitéet les frais divers, serait imputée jus- 
qu’à concurrence de la somme de 165,500 fr. 
sur un crédit à inscrire au chap. 69, $ 29, 
art. 7, du budget supplémentaire de 1903, par 
corrélation à une recette d'égale somme à 
inscrire pour ordre au chap. 46, $ 31, art. 7, 
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et à provenir de la vente du terrain restant, 
et pour le surplus, soit 175,000 francs, sur la 
somme de 1,317,084 fr. 59 c. environ à pro- 
venir des reliquats à désaffecter des emprunts 
de 1886-1892 et 1894-1896. » 


M. Henri Turot. — Il ne s’agit ici que de 
confirmer votre vote sur le rapport Chérioux 
relatif aux opérations de voirie. 


Il importe qu'aujourd'hui même M. le 
Préfet soit invité à traiter avec les proprié- 
taires de facon que l’opération du percement 
de la rue du Square-de-l’Hippodrome ne subisse 
aucun retard. Je remercie mon collègue Poiry 
d’avoir déposé son rapport en temps utile et 
je vous prie de l’approuver. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, 1999). 


68. — Approbation de traités amiables 
relatifs au prolongement de la rue 
Marmontel. 


M. Poiry, au nom de la 3° Commission. 
— Messieurs, comme conséquence du vote 
que vous avez émis relativement au plan de 
campagne pour l’emploi des fonds provenant 
des emprunts de 1886 et de 1#92, j'ai l’hop- 
neur de vous prier d’adopter des conclusions 
conformes au projet de délibération que vous 
aviez voté le 9 juillet dernier, mais dont l’exé- 
cution avaitété suspendue, et autorisant M. le 
Préfet de la Seine à approuver les divers trai- 
tés amiables préparés avec les locataires et les 
propriétaires des immeubles atteints par le 
projet du prolongement de la rue Marmontel. 


Je vous présente, en conséquence, le pro- 
jet de délibération dont le dispositif suit : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — M. le Préfet de la 
Seine est autorisé : 


« I. — À acquérir : 


« 1° De M. Amarget la partie de l’immeuble 
111, rue de l’Abbé-Groult, d’une surface de 
361 m. 30 c. environ (n° 1 du plan), nécessaire 
au prolongement de la rue Marmontel, moyen- 
nant la cession, en contre-échange, de la par- 
celle de terrain contiguë désignée par les 
lettres E F G à provenir de l’acquisition à 
faire de l'immeuble 113, rue de l’Abbé-Groult, 
appartenant à M. Moulin, et le paiement à la 


charge de la Ville dant soulte à forfait de 
33,900 francs ; 


« Ladite dus stipulée sise apres l’ac- 
complissement des formalités, avec intérêt à 
3°, à dater de la prise de possession. dûment 
constatée des parcelles réciproquement échan- 
gées, qui seront livrées de part et d’autre 
libres de location et débarrassées de matériaux 
de construction le 15 janvier 1904 ; 


« Étant, en outre, entendu que les frais, 
droits et honoraires auxquels donnera lieu la 
réalisation du présent échange seront sup- 
portés par moitié par chacune des parties, 
sauf ceux afférents à la soulte qui resteront à 
la charge exclusive de la ville de Paris ; 


« 2° De M. Moulin, la partie de l'immeuble 
rue de l’Abbé-Groult, 113, d’une surface de 
217 m. 40 c. environ (n° 2 du plan), moyen- 
nant la cession, en contre-échange, de la par- 
celle de terrain contiguë désignée au plan par : 
les lettres À BC D, à provenir de l’acquisition 
à faire de l’inmeuble 111, rue de l’Abbé- 
Groult, appartenant à M. Amarget, et le paie- 
ment à la charge de la Ville d’une soulte fixée 
à forfait à 31,000 francs ; 

« Ladite soulte, qui comprend également 
Péviction personnelle de M. Moulin, exerçant 
dans son immeuble la profession de blanchis- 
seur, Stipulée payable après l’accomplisse- 
ment des formalités, avec intérêts à 3 °J,, à 
dater de la prise de possession dûment cons- 
tatée des parcelles réciproquement échangées 
qui seront livrées de part et d'autre libres de 
location et débarrassées de matériaux de 
construction le 15 janvier 1904 ; 


« Étant, en outre, entendu que les frais, 
droits et honoraires auxquels donnera lieu la 
réalisation du présent échange seront sup- 
portés par moitié par chacune des parties, 
sauf ceux afférents à la soulte, qui resteront à 
la charge exclusive de la ville de Paris ; 


« 3 De M. Lermusiau, la partie de l’im- 
meuble rue Yvart, 4, d’une surface de 200 m. 
50 c. environ (n° 3 du plan), moyennant le 
prix à forfait de 23,000 francs, stipulé payable 
après l’accomplissement des formalités, avec 
intérêt à 3°, à dater du 15 janvier 1904, 
époque à laquelle aura lieu la prise.de posses- 
sion de la parcelle, qui devra être livrée libre 
de location et débarrassée de matériaux de 
construction ; 


« 4 De M. Crignon, la partie dudit immeuble 
d’une surface de 63 mètres environ (n°4 du 
plan), moyennant le prix à forfait de 2,500 fr., 
stipulé payable après l’accomplissement des 


a DT 


formalités, avec intérêt à 3°},, à dater du 
15 janvier 1904, époque à laquelle aura lieu la 
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69. — Mainlevée d'inscriptions 
hypothécaires. 


prise de possession de la parcelle, qui devra 
être livrée libre de location et débarrassée de 
matériaux de construction ; 


« Il. — A allouer à l’amiable : 


« 1° À M. Garnier, qui exerce la profession 


de coiffeur dans l’immeuble 111, rue de l'Abbé-. 


Groult, une indemnité de 4,000 francs pour la 
résiliation de son bail à dater du 15 janvier 
1904 ; 


« 2° À M. Richard, principal locataire, qui 
exerce dans le même immeuble la profession 
d’entrepreneur de transvuorts, une indemnité 
de 35,000 francs pour la résiliation de son 
bail à partir du 15 janvier 1904, étant en- 
tendu que M. Richard devra donner congé à 
ses sous-locataires pour cette date et qu’il con- 
serverala propriété des matériaux de construc- 
tion qu’il a fait élever à ses frais ; 


« 3 À M. Mayeux, qui exerce, dans l’im- 
meuble rue Yvart, 6, la profession de blan- 
chisseur, une indemnité de 600 francs pour la 
résiliation de son bail, à dater du 15 janvier 
1904 ; 


« III. — A faire exécuter lestravaux de via- 
bilité de la voie nouvelle daus la limite d’une 
dépense de 23,500 francs, conformément aux 
devis joiuts au dossier ; 


« IV.— À poursuivre l'obtention d’un décret 
déclarant d'utilité publique le prolongement 
de la rue Marmontel, entre les rues de l’Abbé- 
Groult et Yvart. 


« Art. 2. — La dépense, évaluée provisoire- 
ment en principal, frais, intérêts et acces- 
soires, à 165,000 francs, y compris : 1° une 
somme de 230 francs, représentant les hono- 
raires et heures de travail supplémentaires 
dus au services des architectes-voyers (P E) ; 
2° une somme de 200 francs pour les travaux 
supplémentaires nécessités par les copies de 
contrats et la liquidation des indemnités (P I), 
sera allouée sur la somme de 1,317,084 fr. 59 c. 
destinée aux petites opérations de voirie et 
provenant de fonds d’émprunt, ladite somme 
faisant l’objet d’un projet de désaffectation ac- 
tuellement soumis à l'approbation des Cham- 
bres. Ce crédit sera ouvert, après le vote du 
Parlement, par les soins de l'Administration 
et sans qu’il soit besoin d’une nouvelle délibé- 
ration. » 


Adopté (1903, 2002). 


M. Levée, au nom de la 1'° Commission. 
— Messieurs, par un mémoire en date du 17 
décembre, l'Administration nous propose d'au- 
toriser la mainlevée d'inscriptions hypothé- 
caires prises au profit de la Ville pour süreté 
du paiement des frais de viabilité sur les 1m- 
meubles suivants : 


1° Rue de Crimée, 188 à 190, 209 à 213, et 
LL 


2° Quai de la Marne, 12 et 14, 32, 34, 34 bis 
et:38 ; 


3° Rue de Crimée, 204, 206, 208 : 

4 Rue Leïbnitz, 10 ; 

5° Rue de Crimée, 221, 293 ; 

6° Rue des Pyrénées, 86-88 : 

7° Rue Lechapelais, 7 et rue des Dames, 4 ; 
8° Rue Rennequin, 42 à 52 ; 

9 Rue Violet, 18. 


Les charges qui grevaient ces différents im- 
meubles ayant été acquittées par leurs pro- 
priétaires respectifs, j'ai l'honneur, au nom 
de la 1" Commission, de vous proposer d’ac- 
sorder la mainlevée demandée. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, 3065). 


70.— Mainlevée d’une inscription de 
privilège mise sur un immeuble sis 
boulevard Bessières, 1. 


M. Levée, au nom de la 1'e Commission. 
— Messieurs, l'Administration nous propose 
d'accorder mainlevée d’une inscription de pri- 
vilège prise, le 13 juin 1901, au profit de la 
Ville, sur un immeuble sis boulevard Bessiè- 
res, 1, et avenue de Saint-Ouen, 153, pour 
sûreté de paiement : 


1° D’une somme de 2,256 fr. 32 c. mise à la 
charge de M. Favot, propriétaire, pour des 
travaux de viabilité exécutés au droit dudit 
immeuble ; 


2° D’une somme de 200 francs pour frais 
éventuels. 
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Le propriétaire susnommé s'étant acquitté 
des charges qui lui incombaient, j'ai lhon- 
neur de vous proposer, au nom de la 1° Com- 
mission, d'accorder la mainlevée demandée. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, 3067). 


71. — Mainlevée d'inscription, hypo- 
thécaire prise sur un terrain sis rues 
Championnet et du Poteau. 


M. Levée, au nom de la 1° Commission. 
=— Messieurs, en conformité des conclusions 
de l'Administration, j’ai l'honneur de vous 
proposer d'autoriser la mainlevée d’une 1ins- 
cription hypothécaire prise d'office, au profit 
de la Ville, sur un terrain sis rués Championnet 
et du Poteau et cédé à Mme Marie, suivant pro- 
cès-verbal d’adjudication en date du 6 février 
1877, ainsi que de celles prises en renouvelle- 
ment de cette dernière, mais seulement en ce 
que ladite inscription grève la partie de l’im- 
meuble rétrocédée à M. Cabrol, le Surplus du 
terrain dont il s’agit demeurant affecté à la 
sûreté du paiement de la somme de 917 fr. 
40 c. représentant les frais d'établissement 
d’égout au droit du terrain restant appartenir 
à Mme Marie. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, 3186). 


72. — Création d’une crèche rue Saint- 
Bernard. 


M. Poirier dé Narçay, au nom de la 
5° Commission. — Nous demandons au Conseil 
d'adopter le projet de délibération ci-après, 
relatif à la construction d’une crèche dans le 
quartier Saint-Bernard, dont les plans sont 
adoptés : 


« Le Conseil, 
« Sur la proposition de la Commission des 
crèches et l’avis de la 5° Commission, 
« Délibère : 


« Article premier. — Est approuvé le pro- 
jet de construction d’une crèche rue Saint- 
Bernard. 


enArt:@ rs D Admins don est autorisée à 


affecter à ce projet une somme de 50, 000 fr. 
inscrite au chap. 50, $ 25 bis D, "EI 3/1% du 
budget de 1903. » 


Ce projet de délibération est adopté (1903, 
C. 1356). 


‘73. — Subvention au Comité de patro- 


nage des hôpitaux. 


M. Desplas, rapporteur général. — Mes- 
sieurs, je vous propose d’adopter le projet de 
délibération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Une subvention de 500 francs est accordée 
au Comité de patronage des hôpitaux pour ses 
impressions. 


«La dépense sera prélevée sur le budget sup- 
plémentaire de 1903, chap. 64, S 23, article 
unique, et rattachée au chap, 64, $ 20, art, 
21 bis, dudit budget, » 


M. le Président. — Pas d'observation ? 


Adopté (1903, G. 1357). 


74. — Subventions supplémentaires à 
diverses crèches. 


L'ordre du jour appelle la discussion du rap- 
port présenté par M. Poirier de Nançay, 
au nom de la 5° Commission, sur l’allocation 
de subventions supplémentaires à diverses 
crèches. | 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n°138 
de 1903). 


M. Poirier de Narçay, rapporteur. — 
Messieurs, M. le Rapporteur général du budget 
a bien voulu mettre à la disposition de la 5° 
Commission, pour le répartir en faveur des 
crèches, un crédit de 15,000 francs. 


Vous vous rappelez que, lors de la réparti- 
tion du crédit pour l'exercice 1903, plusieurs 
de nos collègues avaient déposé des proposi- 
tions tendant à des suppléments d'allocation 
justifiés par des travaux ou des dépenses spé- 
ciales. D’autres demandes ont encore été for- 
mulées dans le courant de l’année. L’Adminis- 
tration en à fait une étude d’ensemble, et, 


après avoir examiné chacune de ses demandes 
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et pris l'avis de la Commission des crèches, 
nous vous proposons d’adopter la répartition 
suivante : 


Crèche de l'Arbre-Sec QL£r arrondissement), 
pour la construction d’une chambre d’isole- 
ment et de désinfection, 1,000 francs. 


Crèche Sadi-Carnot, pour travaux d’amélio- 
ration, 3,000 francs. 

Crèche laïque du 9% arrondissement, 500 
francs. 

Crèche Charles-Floquet, 600 francs. 

Crèche des Quinze-Vingts, 150 francs. 

Crèche de la Santé, 1,900 francs. 

Crèche laïque du quartier de Belleville, 
2,725 francs. 

Crèche de l’Espérance, 100 francs. 

Crèche Saint-Joseph des Ternes, 200 francs. 

Crèche de La Chapelle et de la Goutte-d’Or, 
pour frais de premier établissement, 3,000 
francs. 

Crèche du Pont-de-Flandre, 100 francs. 

Crèche de La Villette, 725 francs. 

Crèche laïque de la rue de Bagnolet, 1,000 
francs. | © 

Total, 15,000 francs. 


Adopté (1902 ; CC. 1090 à 1094 et 1096 à 1101: 
1903, CC. 283, 432, 790, 916). 


75. — Création de nouveaux secours 
représentatifs d’'hospice. 


M. Jules Auffray, au nom de la 5° Com- 
mission. — J'ai l'honneur de vous présenter 
un rapport verbal sur les diverses propositions 
relatives à l’allocation à des vieillards indi- 
gents de pensions représentatives d'hospice, 
c’est-à-dire de 30 francs par mois, que, dans la 


séance d'hier, vous aviez renvoyées en bloc 


à votre 5° Commission. 


Voici tout d’abord l’énumération de ces pro- 
positions. 


Il y en a deux de M. Gelez, qui est venu en 
exposer l’économie à la Commission. 


L'une consiste à porter de 20 francs à 30 
francs par mois les pensions d'environ 1,000 
octogénaires, soit une dépense de 120,000 
francs. 


L’autre consiste à porter de 10 francs à 20 
francs par mois les pensions de 2,000 septua- 
génaires, soit une dépense de 240,000 francs. 


Soit, pour les deux propositions de M. Gelez, 
une dépense globale de 360,000 francs appli- 
cable pour un tiers à des octogénaires et pour 
deux tiers à des vieillards de 70 à 80 ans. 


Une autre proposition émanait de MM. Pa- 
tenne et Henri Rousselle ; elle avait été dépo- 
sée sur le bureau du Conseil dès novembre 
dernier ; elle avait pour objet de mettre à la 
disposition de l’Assistance publique une somme 
de. 360,000 francs à affecter à des pensions 
représentatives d’hospice, mais sans indication 
des conditions d'âge ou autres à exiger des 
titulaires. 

Une troisième proposition, signée par M. 
Henri Galli et par un certain nombre de nos 
collègues, tendait à faire allouer de droit à 
tout septuagénaire, Français, né à Paris ou 
babitant Paris depuis 15 ans au moins et 
justifiant d'y avoir travaillé 10 ans au moins, 
une pension de 30 fr. par mois, s’Il était inca- 
pable de pourvoir à sa subsistance. 


M. Ambroise Rendu, dans son rapport sur 
l'Assistance publique, avait également signalé 
au Conseil municipal la nécessité d'ouvrir un 
crédit pour augmenter le nombre des pensions 
de 360 francs. 


Enfin, j'en aurai terminé avec l’énuméra- 
tion des propositions qui étaient renvoyées à 
la 5° Commission en parlant de celle de M. 
Ranson, qui tendait à faire allouer des pen- 
sions de 30 francs à tous les octogénaires qui 
n’en jouissaient pas encore, soit 1,000 environ, 
et qui faisait observer que l’on dégagerait 
ainsi des cartes de 10 francs et de 20 francs : 
qui seraient reportées sur des vieillards âgés 
de moins de 80 ans. 


Une dernière proposition, celle de M. Gré- 
bauval, tendait non plus à faire allouer des 
pensions aux vieillards, mais à faire sortir les 
sommes, qui seraient votées à cet effet, de la 
subvention globale de la Ville à l’Assistance 
publique pour les inserire à l’art. 2 ou à 
Part. 4 du chap. 20, à titre de subvention 
spéciale de la Ville. 


Comme vous le voyez, à leur Simple énoncé, 
ces diverses propositions se divisent en deux 
catégories, si nous en exceptons celle de M. 
Grébauval qui ne règle qu’une inscription 
budgétaire. 

Une. seule, celle de M. Galli, embrassait 
tous les vieillards d’une catégorie déterminée, 
sans préciser le chiffre de la dépense ; toutes 
les autres, se limitant à nn certain nombre de 
vieillards à choisir dans une plus vaste caté- 
gorie, se mouvaient dans la limite d’un crédit 
de 360,000 francs. 
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Or la 5° Commission, placée en présence 
d’une disponibilité budgétaire de 360,000 fr., 
a décidé, non sans regret, de s’en tenir à ce 
chiffre. 


Elle ne s’est pas dissimulé d’ailleurs qu’elle 
accomplissaitun travail incomplet à tous points 
de vue. 


Incomplet, même dans l’état actuel de la lé- 
gislation, parce qu’il est singulièrement dou- 
loureux de penser qu’il existe, dans Paris, des 
milliers de vieillards privés de toute ressour- 
ces, et qu'un budget, toujours grossissant, tel 
que celui de notre Assistance publique, ne 
peut parvenir à leur porter un secours effi- 
cace. 


Incomplet surtout parce que, dans une très 
prochaine législation, dans celle qui sera celle 
de demain, lorsque sera votée la loi sur l’as- 
sistance obligatoire, ce que Paris aurait eu 
l'honneur de faire spontanément, 1il sera 
obligé de le faire sous la nécessité de la loi et 
que les charges qui lui incomberont alors se- 
ront autrement lourdes — surtout en tombant 
d’un coup sur lui — que celles qu’on lui 
demandait d’assumer progressivement au- 
jourd’hui. 


M. Patenne. — Il est certain que si l’état 
du budget l’avait permis, nous aurions de- 
mandé davantage pour les vieillards. 


M. Jules Auffray, rapporteur. — Je le 
répète, la loi de solidarité sociale et d’assis- 
tance obligatoire, actuellement pendante de- 
_ vant le Sénat, nous mettra dans l'obligation 
de donner une pension de 360 francs à tous 
nos indigents âgés de 70 ans au moins. 


M. Patenne.— Quand la loi aura été 
votée, nous serons heureux de l’appliquer ; 
j'espère bien que vous la voterez. 


M. Jules Auffray, rapporteur. — Je l'ai 
votée, non sans avoir pris part à sa discus- 
sion. 


Je continue. 


Nous n’avons pas d’ailleurs à chiffrer en ce 
moment la dépense qui résultera pour Paris 
de lapplication de cette loi; mais il est bien 
certain qu’elle sera autrement importante que 
celle qui fait l’objet de la présente discus- 
Sion. 


Pour en revenir à cette discussion, votre 
Commission a tout d’abord décidé que le crédit 
à inscrire ne pouvait être, à raison de Ja 
situation budgétaire, supérieur à 360,000 
francs. 


Il restait à déterminer : 


1° Comment se ferait l'attribution des 1,000 
pensions nouvelles ; 


2 Sur quels crédits elle serait imputée ; 


Et enfin 3° quelles garanties seraient don- 
nées au Conseil en ce qui concerne la réparti- 
tion de ces pensions. 


Il fallait d’abord dissiper une équivoque qui 
pouvait résulter des termes, insuffisamment 
précis, d’une des propositions, et, à l’una- 
nimité, votre 5° Commission a décidé que l’at- 
tribution de ces pensions serait faite exclusi- 
vement aux indigents inserits, et non pas 
aux nécessiteux. | 


M. Patenne. — Comme cela a lieu actuel- 
lement pour les pensions représentatives. 


M. Jules Auffray, rapporteur. — Préci- 
sément, et c’est d’ailleurs conforme à la défini- 
tion même des deux mots. 


En effet, d’après le décret de 1895 et les lois 
sur l’assistance, il y a une distinction fonda- 
mentale entre les nécessiteux. qui, quel que 
soit leur âge, sont valides, mais momentané- 
ment incapables de pourvoir à leur subsis- 
tance, et les indigents inscrits qui se trouvent 
également dans l'impossibilité, mais reconnue 
permanente, de pourvoir à leur subsistance, 
par suite de maladie ou de vieillesse. 


M. Patenne. — Permettez-moi, Monsieur 
le Rapporteur, de faire une remarque, c’est 
qu'actuellement ceux qui touchent le secours 
représentatif d’un franc sont des gens qui ont 
le droit d’être admis dans les hospices et que 
l’on ne peut y recevoir faute de place. Ce sont 
donc des indigents inscrits. Or, vous parlez 
actuellement des nécessiteux. 


M. Jules Auffray, rapporteur. — D’ac- 
cord, mon cher collègue; mais il fallait le 
dire, il fallait spécifier qu’on resterait dans la 
règle que vous rappelez si justement, parce 
que, je le répète, les termes un peu vagues des 
propositions renvoyées à notre examen, et 
rédigées dans la fièvre du travail de nos der- 
nières semaines de session, laissaient planer 
un doute sur les bénéficiaires des pensions re- 
présentatives que nous allons créer. 


Chacun de vous sait la différence qui exisle 
entre le nécessiteux, momentanément ipca- 
pable de subvenir à ses besoins et auquel ne 
se concevrait pas l’attribution d’une pension 
permanente, définitive, et les indigents ins- 


crits qui, par raison de leur âge ou de leurs 


infirmités, sont dans l'incapacité permanente 


de pourvoir à leur subsistance. 
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Ce premier point réglé, votre Commission 


se trouvait entre les propositions fixant les 
limites extrèmes : MM. Gelez et Ranson attri- 
buant les pensions à des octogénaires, M. Galli 
les attribuant aux septuagénaires. 


La Commission, s'inspirant des statistiques 
et désireuse de laisser le moins de marge pos- 
sible à l'arbitraire, a cru faire œuvre bonne 
de conciliation en choisissant comme terme 
moyen 79 ans comme âge minimum donnant 
droit aux pensions à créer. 

L’age des titulaires étant fixé, 1l fallait dé- 
terminer les conditions de nationalité, de 
naissance et de séjour. . 


Bien entendu, il ne peut s’agir que de Fran- 
çals. 

Quant au lieu de naissance ou à la durée de 
la résidence à Paris, votre Commission a suivi 
la tradition constante du Conseil, à quelque 
époque que l’on se place et quelle qu’ait été sa 
majorité; elle a défendu les indigents parisiens 
contre les indigents provinciaux, attirés à 
Paris parce que lassistance y est plus facile, 
la bienfaisance publique et la charité privée 
plus larges, le cumul des dons plus aisé à dis- 
simuler. 


A ce point de vue, notre collègue M. Henri 
Galli avait posé deux conditions, d’abord, et à 
défaut de la naissance à Paris, un séjour de 
quinze ans au moins et la justification d’un 
travail de dix ans au moins à Paris. 

Il obéissait ainsi à une préoccupation très 
juste et très haute ; c'était de réserver les pre- 
miers secours de Paris aux vieillards qui, par 
leur travail, avaient contribué à. la production 
parisienne, et recevaient ainsi, lorsque l’âge 
avait épuisé leurs forces sans leur apporter le 
minimum nécessaire à leur subsistance, une 
partie des ressources qu’ils avaient pour leur 
part produites. 


Toutefois, il a paru à la Commission que la 
condition d’être né à Paris ou d’y résider de- 
puis quinze ans au moins répondait pleine- 
ment à la préoccupation de M. Gaili, parce 
qu’en fait, il est bien peu de vieillards, même 
de soixante-quinze ans, qui, depuis quinze 
ans, aient vécu exclusivement de la charité 
publique ou privée, et qu’en fait, tout vieillard 
indigent a dù être un travailleur, là où il a 
résidé, quinze ans au moins, jusqu’au jour où 
l’âge a trahi ses forces. 

Quelques exceptions n’infirmeraient pas cette 
règle assez constante. 

Une autre question s’est posée, c'était de 
savoir comment on justifierait des conditions 
de résidence. 


Nul n’ignore, en effet, que, pour entrer dans 
nos hôpitaux, dans nos maternités, ou pour 
être inscrit à nos bureaux de bienfaisance, un 
trop grand nombre d’indigents ne craignent 
pas de recourir à des domiciles fictifs, créés 
complaisamment par des complicités coupables 
de voisins, de parents ou d'amis, et il à paru 


. à l’un des membres de la Commission — c'était 


le rapporteur — que la production de la carte 
électorale, ou du moins la justification, facile 
à faire par les pièces restant à la Préfecture, 
qu’on a été inscrit sur les listes électorales 
depuis quinze ans, était une condition facile à 
remplir et donnerait toute garantie que nos 
pensions iraient à de vrais Parisiens. 


Bien entendu, les justifications actuelles 
resteraient nécessaires, mais suffisantes, pour 
les femmes. 


La Commission n’a pas cru devoir accepter 
cette condition, et elle s’est bornée à décider 
que la pension serait allouée à des vieillards, 
indigents, inscrits, français, âgés de soixante- 
quinze ans au moins, etayant au moins quinze 
ans de séjour à Paris, en tenant compte, au- 
tant que possible, de l’âge des postulants. 


Il était intéressant de se rendre compte du 
chiffre des vieillards qui remplissent ces con- 
ditions. 


Or, d’après la statistique sur la population 
indigente de Paris à secourir en 1904, publiée 
par l'administration de l’Assistance publique, 
il y aurait 8,620 indigents âgés de plus de 
soixante-quinze ans inscrits pour 1901. 


Sur ces 8,620 vieillards, 2,896 touchent déjà 
le secours représentatif d’hospice. Il restait 
donc à pourvoir 5,724 vieillards. 


Combien de ceux-ci sont nés à Paris ou y 
résident depuis quinze ans au moins? 


La statistique nous répond également; en 
combinant les divers tableaux, on peut suppu- 
ter qu’un cinquième des indigents (exactement 
21.7 °/,) sont nés à Paris, soit déjà 5,724 : 5 
= à, 249 


Il reste donc 4,482 indigents environ, nés 
hors Paris, et ayant soixante-quinze ans au 
moins, Or les huit neuvièmes habitent Paris 
depuis quinze ans au moins, soit 3.784 en- 
viron. 


Au total, nous arrivons donc au chiffre de 
5,026 vieillards, de 75 ans au moins, candi- 
dats à cette pension représentative. 


Sur ces 5,026 vieillards, 1,000 vont recevoir 
une satisfaction complète, c’est-à-dire une 
pension de 30 fr. par mois, mais ils ne seront 
pas les seuls bénéficiaires de votre délibéra- 


18 
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tion; il vade soi, comme l’a rappelé notre col- 
lècue M. Ranson, que 1,700 autres vieillards 
vont, par voie d'incidence, voir améliorer leur 
situation. | 


En effet, les 1,000 titulaires nouveaux des 
pensions de 30 francs sont déjà certainement 
tous attributaires de cartes de 20 francs ou de 
10 francs. | 


On peut, sans se tromper de beaucoup, cal- 
culer, d’après une proportion qui est exacte 
pour les octogénaires et qui doit l'être aussi 
pour les vieillards de 75 ans au moins, que, sur 
nos 1,000 bénéficiaires, 700 jouissent de cartes 
de 20 francs et 300 de cartes de 10 francs. 


Ces 1,000 cartes vont être libérées; elles se- 
ront attribuées à de nouveaux titulaires. 


Et de la sorte les 700 cartes de 20 francs 
libérées vont passer à 700 titulaires actuels 
de cartes de 10 francs etaméliorer ainsi la si- 
tuation de 700 indigents; en voilà déjà 1,700 
qui auront reçu pleine ou partielle satisfaction. 


Et à leur tour les 700 titulaires des cartes de 
10 francs portées à 20 francs vont passer leurs 
cartes de 10 francs à 700 autres titulaires de 
cartes de 4 francs; voilà encore 700 vieillards 
recevant une augmentation, et nous sommes 
déjà arrivés à 1,700 + 700 = 2,400 indigents 
dont la situation s’améliore. 


Retenez enfin que 300 de nos nouveaux pen- 
sionnaires avaient des cartes de 10 francs. 
Elles passeront à de nouveaux titulaires, et 
voilà les 2,700 environ indigents dont nous 
améliorons le sort, par suite du jeu naturel 
des incidences, qui se produit toutes les fois 
qu’une augmentation de crédit est inscrite, 
l’Assistance publique ne pouvant reverser aux 
fonds libres les sommes affectées, dans la sub- 
vention globale ou par subvention spéciale, 
à des cartes de 10 francs, 20 francs ou 30 
francs. 


C’est dans ces conditions que la 5° Commis- 
sion a cherché à répondre à la pensée généreuse 
qui vous a tous inspirés. Elle à seulement 
regretté que les nécessités budgétaires ne lui 
donnassent pas latitude de consacrer à cette 
œuvre une somme plus considérable qui eût 
permis de faire bénéficier de la pension tous 
les vieillards remplissant les conditions que 
nous ayons posées. 


Le deuxième point que la Commission avait 
à examiner, c'était la création des ressources. 


Il fallait 350,000 francs, M. le Rapporteur 
général nous a réservé 200,000 francs et 
M. Chautard, rapporteur général du budget 
du Département, nous a exposé qu'aux termes 


de la convention récemment passée entre) la 
Ville, le Département et l’Assistance publique, 
celle-ci devait désormais toucher, pour le 
traitement des malades de la banlieue dans 
les hôpitaux de Paris, une part plus élevée 
que celle qui a été inscrite dans les prévisions 
du budget des ressources propres de l’Assis- 
tance publique. Or, des calculs auxquels s’est 
livré M. Chautard, il résulte que, tout en res- 
tant dans le minimum de la progression nor- 
male courante, la part du Département doit, 
sur les prévisions, être augmentée de 95,000 fr. 
au moins. Les communes n’auront pas encore 
à supporter la même augmentation, parce 
qu’elles sont liées et qu’elles nous lient encore 
par un traité avantageux pour elles, onéreux 
pour la Ville, que le Département, plus libre 
de ses mouvements, n’a pas hésité à rompre 
avant son expiration, pour prendre une part 
équitable des charges de nos hôpitaux. Quoi 
qu'il en soit, il sera recouvré certainement 
sur les communes une somme suffisante pour 


parfaire une somme totale de 160,000 franes. 


Sous quelle forme cette ressource, réelle, 
mais qui n’est encore inscrite ni dans nos 
recettes, ni dans les recettes propres à l’Assis- 
tance, pouvait-elle entrer dans nos calculs ? 


D'accord avec la 5° Commission, l’Assistance 
publique objecte la combinaison suivante. 


L’Assistance publique prélèvera les sommes 
nécessaires sur ses propres ressources pour 
payer les 160,000 francs, et, quand viendra 
la présentation du budget supplémentaire de 
1904, cette avance lui sera remboursée par la 
Ville, | 


M. Chautard. — Le directeur de l’Assis- 
tance publique peut encaisser au cours de 
l’année la totalité de la part du Département 
sur le traitement des malades de la banlieue. 


M. Jules Auffray, rapporteur. —. Par 
conséquent il en résulte, et c’est l’essentiel, 
que nous avons une garantie pour le paiement 
de ces pensions. 


Seulement, nous avons tenu à vous signaler 
qu'au point de vue de l'inscription ce n’est 
pas 360,000 francs, mais bien seulement 
200,000 francs qu’il faut ajouter cette année. 
Les 160,000 francs ne sont pas encore une re- 
cette pour la Ville; elle n'apparaîtra qu’en 
cours d'année. 


Un dernier point important restait à déter- 
miner, et nous donnons, cela faisant, satisfac- 
tion à M. Grébauval et à tous ceux qui cher- 
chent toujours (cest l'unanimité du Conseil) à 
spécialiser les ressources que nous méttons à 
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la disposition du Conseil, de manière à en 
contrôler rigoureusement l'emploi. 


Nous vous proposons de ne pas ajouter cette 
allocation à la subvention globale de lAssis- 
tance publique, mais de créer un art. 4 bis 
spécial qui nous permettra de suivre exacte- 
ment le jeu de ces pensions 


Il ne nous reste enfin qu'une question à 
trancher : quelles garanties aurons-nous pour 
examiner alors la répartition ? 

M. le Directeur, d'accord avec la Commis- 
sion, vient de nous déclarer, par une lettreque 
j'ai entre les mains, qu’il est disposé à intro- 
duire dans la Commission d'admission aux 
hospices et aux secours représentatifs deux 
membres du Conseil municipal. 


Voici cette lettre : 
« Paris, le 31 décembre 1903. 


< Monsieur Deville, président du 
Conseil municipal, 


« Hier, au cours de sa séance, le Conseil 
municipal a exprimé le vœu d’être représenté 
au sein de la Commission d'examen des de- 
mandes d'admission gratuite dans les hospices 
à là pension représentative. 


« Je m’empresse de vous faire connaître 
que je vais saisir àsbref délai M. le Préfet de 
la Seine d’un projet d'arrêté appelant deux 
membres du Conseil municipal à siéger dans 
cette Commission. 


« Veuillez agréer, etc. 


« Le directeur de l’administration 
générale de l’Assistance publique, 


« Signé : G. Mesureur. » 


Je ne puis en terminant ce long et aride 
exposé que remercier M. le directeur de l’As- 
sistance publique d’avoir introduit le Conseil 
municipal dans une commission si particuliè- 
rement intéressante. 


Voici le projet de délibération que je vous 
propose d'adopter : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — Il sera inscrit au 
budget de 1904, chap. 20, art. 4 bis, un crédit 
de 360,000 francs destiné à accorder un se- 
cours réprésentatif d'hospice de 360 francs, en 
tenant compte notamment de l’âge des titu- 
lairess: à 1,000 Français indigents inscrits 


ayant au moins 75 ans d'âge et 15 ans de 
séjour à Paris. 


« Art. 2. — Les cartes de 10 francs et de 
20 francs dont jouissaient déjà les bénéfi- 
ciaires. des pensions créées par la présente 
délibération seront attribuées à 1,700 autres 
indigents inscrits, des mêmes catégories, et 
reconnus comme étant les plus méritants. 


« Art. 3. — Les pensions représentatives 
créées par le Conseil municipal seront cons- 
tituées : 


« 1° À l’aide d’une somme de 200,000 fr. 
prise sur le budget supplémentaire de 1903; 


« 2° À l’aide d’une somme de 160,000 fr, 
à fournir par le budget de l’Assistance publi- 
que, mais qui lui sera restituée lors de Péta- 
blissément de son budget supplémentaire par 
le budget municipal de 1904. 


« Art. 4. = Deux membres du Conseil mu- 
nicipal seront adjoints à la commission char: 
gée d'attribuer lesdites pensions. 


« Art. 5. — Il sera chaque année donné au 
Conseil municipal l’état par âge et durée de 


_ résidence à Paris, et, autant que possible, 


durée du travail à Paris, des titulaires des 
pensions ci-dessus créées. » 


M. le Président. -— Je suis saisi de la 
proposition suivante de M. Henri Galli : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« La pension représentative de 30 francs 
pas mois est accordée de droit à partir du 
1 janvier 1904 à tout vieillard de 70 ans 
Français reconnu incapable de pourvoir à sa 
subsistancé, ayant travaillé pendant 10 ans à 
Paris comme ouvrier ou comme employé et y 
étant domicilié depuis 15 ans au moins. 


« Signé : Henri Galli, Georges Girou. » 


M. Armand Grébauval. — Messieurs, la 
question est épuisée, je ne viens donc pas faire 
un discours, mais reprendre la proposition de 
M. Henri Galli et l’amender ainsi : 


« Le Conseil 

« Délibère : 
«. Les vieillards de 75 ans, pouvant justifier 
de 30 ans de domicile préalable à Paris, auront 


droit — sous réserve d’indigence contrôlée — 
au secours représentatif d'hospice. 


.« Signé : Armand Grébauval. » 
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M. Henri Galli. — J'accepte cet amende- 
ment. 


M. Ranvier. — Il est déjà bien difficile 
d'obtenir des malheureux qu’ils justifient de 
cinq ans de séjour. 


M. Henri Galli. — Comment alors l’Admi- 
nistration a-t-elle pu établir sa statistique de 
11,000 vieillards qui seraient compris dans ma 
proposition ? 


M. Caplain. — Il est difficile de combattre 
la proposition de M. Galli, mais je demande à 
M. le directeur de l’Assistance publique de 
nous dire ce que coûterait l’application de 
cette proposition. 


M. Armand Grébauval. — Il y a des 


vieillards de 70 ans, nés à Paris, qui ne reçoi- 


vent rien; c’est inadmissible. 


M. le Préfet de la Seine.— M. Grébauval 
vient de dire qu’il reprenait la proposition de 
M. Galli. Je ne connais pas les conséquences 
financières de cette proposition qui n’a pas été 
chiffrée, il me semble. Mais, avant de se livrer 
à une manifestation de sentiment, n'est-il pas 
utile que le Conseil sache dans quelle mesure 
il engage le budget de la Ville? 


Il serait bien préférable de voter quelque 
chose de pratique et de savoir tout d’abord le 
coût de la réforme généreuse que l’on veut 
réaliser. 


M. Jules Auffray, rapporteur. — D’après 
les statistiques qui nous sont fournies par 
l'Administration, si MM. Galli et Grébauval 
maintiennent leur proposition de secourir tous 
les vieillards septuagénaires, le coût de cette 
mesure serait énorme à première vue, elle dé- 
passerait peut-être un million et demi. 


M. Armand Grébauval. — Vous tenez 
compte de la condition de domicile? 


M. Jules Auffray, rapporteur. — Parfai- 
tement. Nous dépassons le million et demi. 


M. Armand Grébauval. — Ce n’est pas 
possible. 


M. Jules Auffray, rapporteur. — Je vous 
le prouverais aisément. 


Si, au contraire, MM. Galli et Grébauval 
acceptaient la limite d'âge de 75 ans, je pense 
que tous les vieillards remplissant la condition 
de 30 ans de séjour à Paris pourraient obtenir 
le secours représentatif, mais à la condition 
cependant de faire encore un effort financier 
considérable. Je ne suis point autorisé, comme 


rapporteur, à rapporter dans ce sens au nom 
de la Commission, qui s’est renfermée dans la 
limite de 360,000 francs. 


M. Desplas, rapporteur général. — Vous 
êtes saisis d’une proposition extrêmement in- 
téressante qui à le mérite d’avoir été étudiée 
et d’être chiffrée. Je supplie le Conseil de s’en 
tenir à cette proposition. Les autres proposi- 
tions, très intéressantes en elles-mêmes, ont le 


tort au contraire de ne pas indiquer le montant 


de la dépense que leur adoption entrainerait. 


M. le Président. — Je prie M. le Rappor- 
teur général de vouloir bien indiquer le chiffre 
exact de la dépense. 


M. Desplas, rapporteur général. — Je 
donne 200,000 francs sur le budget supplémen- 
taire et l’Assistance publique fait elle-même 
l'avance des 160,000 francs qui manquent. 


M. Jules Auffray, rapporteur. — Je viens 
de procéder en quelques minutes, pendant que 
d’autres orateurs occupaient la tribune, aux 
calculs qui vont me permettre de fixer les 
dépenses qui résulteraient des combinaisons 
adoptées par le Conseil. 


Les statistiques de l’Assistance publique 
nous permettent de résoudre le problème posé 
par MM. Henri Galli et Armand Grébauval, 
c'est-à-dire d'indiquer approximativement, 
mais avec une réelle probabilité, les consé- 
quences financières de leur proposition. 


Nous connaissons en effet : le nombre des 
indigents inscrits, 1l est de 57,056; le 
nombre des indigents nés à Paris, il est de 
12,016, soit 21.07 °/,,; le nombre des indi- 
gents nés hors Paris est donc de 45,029, 
sur lesquels nous savons que 39,539 habitent 
Paris depuis 15 ans au moins, soit 87.8 °/,, et 
26,433 depuis 30 ans au moins, soit 56.6 °/,. 


D'autre part, 18,953 inscrits ont plus de 
70 ans, 8,320 plus de 75 ans, et, dans ces 
indigents, 3,999 septuagénaires et 2,896 vieil- 
lards de 75 ans ou plus reçoivent la pension 
représentative. 


Nous avons, avec ces éléments, toutes les 
données de la solution et nous pouvons cal- 
culer comme il suit. 

Sur 18,953 septuagénaires inscrits comme 
indigents, 3,599 reçoivent déjà 360 francs; il 
en reste donc 15,354 à pourvoir. 

Puisque 21.07 °/, sont nés à Paris, cela re- 
présente, sur 15,354, un chiffre de 3,225; il.en 
reste donc 12,129. 


Et, comme 87.8 °/, de ces derniers habitent 
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Paris depuis 15 ans au moins, cela fait 
10,640. 


Donc, 3,225 + 10,640 — 13,865 indigents 
septuagénaires, nés à Paris ou y résidant de- 
puis 15 ans, recevraient 360 francs, soit une 
somme totale de 4,991,400 francs. 


Admettons que 6,000, 7,000 pensions de 
10 francs et 20 francs soient déjà servies (les 
données statistiques me manquent actuelle- 
ment sur ce point), il reste, au bas mot, 
3,900,000 francs à trouver. 


Si nous prenons 30 ans de séjour, nous sa- 
vons que 98.6 °,, des indigents inscrits rem- 
plissent cette condition, soit, sur 12,129, un 
chiffre de 7,107 qui, additionné aux 3,225 Pa- 
risiens, donne 10,332. 


Donc 10,332 septuagénaires, nés à Paris ou 
y résidant depuis 30 ans, à 360 francs, don- 
_ nent 3,719,520 francs, soit environ (en dédui- 
sant les cartes de 10 francs et de 20 francs), 
2,500,000 francs. 


Tout cela dépasse de beaucoup nos disponi- 
bilités ; il faudrait bouleverser notre équilibre 
budgétaire de 1904. 


M. Henri Turot. — Il est difficile de sui- 
vre à la parole tous ces calculs; il est plus sûr 
de prendre les chiffres de la Commission. 


M. Jules Auffray, rapporteur. — Allons- 
nous être plus heureux en appliquant ces 
données statistiques aux indigents de 75 ans 
au moins ? 


Il y en a 8,320 inscrits, dont 2,896 touchent 
déjà la pension représentative. Il en reste à 
pourvoir 5,424. 


Sur ce nombre, 21.07 °/,, soit 1,142, sont 
nés à Paris, ce qui réduit à 4,282 le nombre 
des inscrits nés hors Paris. 

Or, sur ces 4,282, nous savons que 87.8 °J, 
résident à Paris depuis 15 ans, soit 3,759. 


Voilà donc 3,759 + 1,142 — 4,901 pensions 
de 360 francs à servir, soit 1,764,360 francs, 
et il n’est pas excessif de croire que 5,000 car- 
tes de 10 francs ou de 20 francs leur sont déjà 
distribuées ; il reste donc à pourvoir à 800,000 
francs environ. 


Nous nous rapprochons déjà de nos disponi- 
bilités, puisque, entre 360,000 francs que nous 
avons et 800,000 francs que nous voudrions, il 
ne manque plus que 440,000 francs, ce qui est 
encore, hélas ! un trop gros chiffre. 


Mais si nous appliquons à ces vieillards de 
75 ans la condition, s'ils ne sont pas nés à 
Paris, d'y résider depuis 30 ans au moins (et 


là nous sommes sûrs que ce sont bien des ou- 
vriers parisiens que nous pensionnerons), nous 
savons que 58.6 °/, remplissent cette condi- 
tion. 


Or, nous avons déjà 1,142 indigents de cet 
âge, nés à Paris, non encore pensionnés. Il en 
reste 4,282. La condition des 30 ans de séjour 
(58.6 °/) les réduit à 2,513 qui, avec les Pari- 
siens, forment 3.655 ayants droit. À 360 fr., 
chiffre de la pension pleine, cela représenterait 
1,315,800 francs. 


Nous admettrons bien que 700,000 francs 
sont déjà fournis par des cartes de 10 francs et 
de 20 francs, ce qui ne représente que 4,000 
cartes environ. 


Nous arrivons à 615,000 francs, somme qui 
n’est séparée de 360,000 francs que par 255,000 
francs. 


Si on a ces 255,000 francs maximum, il faut 
satisfaire ces 3,655 indigents. Sinon, il faut à 
regret renoncer à liquider cette dette de soli- 
darité sociale. (Très bien!) 


M. le Préfet de la Seine. — Je ne sup- 
pose pas que le Conseil veuille bouleverser le 
budget, ni rendre incertain et impossible 
même l'équilibre du budget actuel et l’équili- 
bre des budgets futurs. 

Or, nous nous trouvons en présence de deux 
méthodes : l’une consiste à fixer le montant 
de la somme disponible en vue d’en assurer 
l’équitable distribution; l’autre peut se résu- 
mer dans cette affirmation : 


Nous allons distribuer un secours représen- 
tatif d’hospice, c’est-à-dire une sorte de pension 
annuelle, à telle catégorie de personnes, c’est-à- 
dire à chacune des personnes qui feront partie 
de telle catégorie donnée, quel que soit d’ail- 
leurs et quel que puisse être leur nombre, 
d’une part, et d'autre part quelle que soit la 
dépense. 


M. Armand Grébauval. — Mais je n’ai 
parlé que des indigents. 


M. le Préfet de la Seine.— Bien entendu, 
il ne s’agit que des indigents. Au surplus, 
interruption de l’honorable M. Grébauval, 
ancien rapporteur général du budget, me 
cause quelque surprise, (Sourires.) Pourrait il 
croire un instant qu’il entràt dans ma pensée 
de le comprendre au nombre de ceux qui peu- 
vent céder dans la circonstance à une impul- 
sion, sans doute généreuse, mais toujours 
imprudente, puisqu'elle est susceptible de 
compromettre l'équilibre budgétaire! Je 
disais, Monsieur Grébauval, que cette catégo- 
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rie d’indigents n’a pas été chiffrée dans la pro- 
position qui vous est soumise, et qu’on accorde 
à cette catégorie tel avantage, sans se préoc- 
cuper de savoir comment il sera permis de le 
réaliser, | 


C'est un saut dans l'inconnu, auquel on 
convie le Conseil au moment où il est appelé 
à établir le budget. 


Messieurs, je vous signale cette Situation et 
je demande au Conseil municipal de ne pas 
faire ce saut dans l’inconnu, de réjeter toute 
proposition dont le chiffre ne serait pas limi- 
tativement fixé. 

Ai-je besoin d’ajouter que je partage entière- 
ment les sentiments de ceux qui veulent 
s'employer au soulagement des malheureux ? 
Mais, si nous avons le devoir de soulager tou- 
tes les infortunes, nous devons le faire dans 
les limites du budget. Avant d'établir ce que 
l'on donnera, il faut déterminer ce que l’on 
est en situation de donner, et je ne crains pas 
de dire que ceux qui feraient adopter une 
autre méthode accompliraient, Messieurs, une 
besogne peu digne de cette Assemblée. (Très 
bien! Très bien !) 


M. Henri Galli. — Messieurs, ma propo- 
sition à pour but d’instituer des pensions de 
droit et de ne pas laisser à l’arbitraire de l’Ad- 
mistration le soin d'accorder les pensions. 


Je prie M. Auffray de vouloir bien chiffrer, 
en Se servant des renseignements dont il dis- 
pose, le nombre de personnes qui seraient 
appelées à benéficier de ma proposition. 


Nous avons déjà 4,000 pensions représenta-- 
tives que l'Administration distribue à sa 
guise. 


M. Jules Auffray, rapporteur. — Je 
crois avoir répondu très nettement et fixé 
l'effort financier à faire pour éviter tout arbi- 
traire dans la répartition des pensions et en- 
fermer l'Administration et les bureaux de 
bienfaisance dans des catégories où tous les 
ayants droit auront leur pension. 


M. le Directeur de l'Assistance pu- 
blique. — C’est une erreur, les attributions 
de pensions représentatives sont entourées de 
toutes les garanties possibles, garanties meil- 
leures que celles du droit que vous voulez 
créer et qui peut-être ferait attribuer la pen- 
sion à des vieillards plus âgés, il est vrai, 
mais moins infirmes et moins pauvres que 
d’autres. 


M. Ranson.— Dans la proposition que jai | 


déposée à l’une des dernières séances, j'avais 


demandé 30 francs pour chacun des 904:octo- 
génaires indigents, ce qui représentait 225,440 
francs. 


Mais à la Commission mon excellent. collè- 
gue Arthur Rozier m'a fait remarquer quej’al- 
lais instituer un droit à toute une catégorie et 
que peut-être tel vieillard, âgé de 81 ans, de 
82 ans, sera moins nécessiteux qu’un autre qui 
n’aura que 78 ou 79 ans. 


Cet argument m’ayant convaincu, j'ai élargi 
ma proposition afin de lui enlever le.carac- 
tère par trop exclusif qu’on lui reprochaïit et 
nous sommes parvenus à l’accord que vient de 
vous expliquer si clairement M. Jules Aufray, 
au nom de la Commission. 


C’est selon moi la meilleure solution, puis- 
qu’elle repose sur des bases sérieuses établies 
par des calculs irréfutables. 


Le crédit le permettant, il à été entendu 
que mille cartes de 30 francs seraient attri- 
buées dans les conditions que je viens de 
vous donner. 


En fait, c’est ma proposition combinée avec 
celles de mes autres collègues qui à permis 
d'arriver à une solution satisfaisante pour 
tous. 


Voici quelle en ést l’économie : en donnant 
30 francs à 1,000 indigents âgés de 75 ans, 
nous améliorons le sort de 3,900 vieillards, 
parcé que ceux d’entre eux qui soft titulaires 
de cartes de 20 francs les repasseront à des 
titulaires de cartes de 10 francs qui, à leur 
tour, en feront bénéficier les secourus à 4 fr., 
le secours deviendra libre pour ceux qui 
n’avaient rien. 


Enfin nous avons pris pour duréé-limite 
d'habitation 15 ans, ce qui nous paraît être le 
maximum que l’on puisse exige. 


En abaissant à 75 ans le minimum d'âge, 
nous avons enlevé à ma proposition le carac- 
tère exclusif qu’elle pouvait avoir. | 


M. Marsoulan. — Cela est mieux. 


M. Ranson. — Et nous avons pensé, à 
l’unanimité, que cette solution était la plus 
équitable. 


Elle résume, en les amendant et en les mo- 
difiant, les propositions qui avaient été dépo- 
sées par MM. Henri Galli, Patenne, V. Gelez 
et par moi. 


Nous ävons conscience d’avoir fait tout cé 
qu’il était possible dans la mésure des ressour- 
ces mises si généreusement à notredisposition 
par M.le Rapporteur général et nous. pen- 
sons en avoir fait le meilleur usage et la 
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meilleure répartition pour le bien des, mal- 
heureux. 


M. Archaïin. — On voulait encourager les 
malheureux de province à venir habiter 
Paris. 


M. Ranson. — Grâce à cette réforme, 
3,000 vieillards, nous ne saurions trop le ré- 
péter, auront un peu de joie pour le premier 
jour de l’année nouvelle et nous sommes heu- 
reux d'y avoir contribué. (Très bien! Très 
bien !) 


M. Henri Galli. — Notre proposition exi- 
geait, au contraire, un délai de séjour à Paris. 


M. Armand Grébauval. — M. Henri 
Galli et moi acceptons la modification propo- 
sée par M. Jules Auffray et qui est une tran- 
saction : 75 ans d’àge et 30 ans de domicile 
préalable. 


M. Chausse. — Comment pourra-t-on 
prouver qu’on a 30 ans de domicile ? 


M. Berthaut.—Il est déjà presque impos- 
sible de le prouver pour 15 ans. 


M. Armand Grébauval. — M. le direc- 
teur de l’Assistance publique prétend démon- 
trer qu’il y a un chiffre considérable de vieil- 
lards de 75 ans ayant 30 ans de domicile à 
Paris. À 


M. Chausse. — D’après la déclaration des 
intéressés. 


M. Armand Grébauval. — Pour les 
hommes, c’est facile; ils sont inscrits sur les 
listes électorales. 


M. Caplain. — Les listes électorales ont 
été brûlées en 1871. 


M. Georges Girou. — Il y a plus de 
trente ans. 


M. Armand Grébauval. — Pour les fem- 
mes dont le mari était électeur et domicilié, 
la preuve de séjour se fera de manière iden- 
tique. Restent les filles et les.femmes deve- 
nues veuves depuis longtemps qui ne peuvent 
justifier de la même manière de la condition 
de séjour. 

Pour celles de ces personnes qui pourront 
fournir la preuve d’une autre manière, elles 
auront droit au secours; pour celles qui ne le 
pourront pas, je le resretteral. 

En-un mot, lorsque des vieillards peuvent 
prouver à l’Assistance publique, qu’ils habi- 
tent Paris au moins depuis l’âge de 45 ans et 


qu’ils sont parvenus à l’âge de 75 ans, je dis 
qu’à ceux-là on doit être tenu de donner le 
secours. 


Voilà notre proposition; vous vous pronon- 
cerez sur elle. 


Nous avons tous été émus de pareils cas. 
Voir ces vieillards nous implorer est navrant. 
Plaider leur cause auprès de l'Administration 
est un procédé lamentable, sinon pire. 


Au moins, ceux-ci ayant un droit, il y aura 
moins de tristesse à le revendiquer en leur 
faveur. Voilà la vérité. 


M. le Directeur de l’Assistance pu- 
blique. — Je ne veux pas entrer dans. le 
débat, mais je dois apporter quelques rensei- 
gnements de chiffres sur la proposition de 
M. Grébau val. 


À l’heure actuelle il y a, en chiffre rond, 
15,000 vieillards indigents inscrits au bureau 
de bienfaisance, et âgés de 70 ans et plus, qui 
ne bénéficient pas de la pension représentative 
de 30 francs par mois. Ceux-là reçoivent 20-ou 
10 francs. 


M. Berthaut, — Et même 4 francs. 


M. le Directeur de l’Assistance pu- 
blique. — Les vieillards âgés d'au moins 
75 ans qui sont secourus régulièrement sont 
au nombre de 6,118. 


Si on recherche sur ce nombre combien 
remplissent les conditions de 30 ans de séjour 
à Paris, il apparait d’après les statistiques de 
nos services, et sauf erreur, bien entendu, car 
rien n’est plus difficile que d'établir le domi- 
cile, qu’il y en a à peu près les deux tiers. 
C’est donc 4,000 vieillards environ que vise la 
proposition de M. Grébauval. 


La dépense serait donc, au minimum, de 
1,400,000 francs. 


M. Henri Galli — Mais il faut tenir 
compte que ces vieillards reçoivent 10 ou 20 
francs par mois, 


M. le Directeur de l’Assistance pu- 
blique. — II est vrai, mais, si vous voulez 
que l’œuvre que vous allez créer ait un reten- 
tissement et une utilité, c’est à condition que 
les cartes de 10 et de 20 francs ainsi libérées 
soient attribuées à d’autres catégories de 
vieillards. 


Si, au contraire, vous vous placez dans 
l'hypothèse qui escompte ces secours de 10 et 
20 francs et les porte en déduction du se- 
cours de 30 francs, la dépense tomberait de 
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1,400,000 francs à 900,000 francs en chiffre 
rond. 


À vous, Messieurs, de juger entre les propo- 
sitions qui vous sont faites, mais je tiens à 
dire que j’appuie la proposition de la 5° Com- 
mission ; l’Assistance publique vous sera recon- 
naissante de faciliter sa tâche douloureuse en 
lui donnant 1,000 pensions représentatives 
qui vont libérer 1,700 cartes de 10 ou 20 francs 
et faire bénéficier ainsi 2,700 vieillards d’une 
Hbéralité obtenue non sans sacrifice. 

Car Messieurs, il faut qu’on le sache bien, 
le sacrifice de la ville de Paris est considéra- 
ble, et vous me permettrez de remercier, au 
nom dé ces vieillards que je représente, M. le 
Rapporteur général qui a trouvé le moyen de 
gager 1,000 nouvelles pensions : c’est par lui 
qu’il nous est permis de continuer l’œuvre de 
solidarité la plus intéressante et d'apporter 
cette année une nouvelle pierre à l'édifice si 
laborieux des retraites aux vieux travailleurs 
parisiens. (Très bien!) 


M. Henri Galli. — Quelle que soit la solu- 
tion qui doive intervenir, nous n’aurons qu’à 
nous en féliciter, puisque la situation des vieil- 
lards $’en trouvera améliorée. 


J'insiste néanmoins, car je crois qu’il était 
bon d'affirmer le principe du droit à la pen- 
sion pour des catégories déterminées, 

On disait tout à l'heure qu’il serait préféra- 
ble de laisser à l’Administration le soin de 
désigner les bénéficiaires, mais je fais remar- 
quer que l'Administration ‘dispose déjà de 
4,000 pensions représentatives. Il n’est donc 
pas nécessaire d'étendre son droit, c'est bien 
au contraire celui du Conseil qui doit être ren- 
forcé. 


(M. Bussat, vice-président, remplace M. De- 
ville au fauteuil de la présidence.) 


M. Jules Auffray, rapporteur. —On voit, 
en rapprochant mes chiffres de ceux fournis 
par M. le Directeur, que nous sommes d’ac- 
cord sur le nombre de vieillards à servir. 


En fixant l’âge de la pension à 75 ans, la 
durée du séjour à 30 ans, nous trouvons le 
chiffre d'environ 3,700 vieillards à servir et 
en tenant compte d’une part des ressources 
disponibles et d'autre part des secours que 
reçoivent ceux des vieillards qui sont des 
indigents inscrits, nous arrivons à ce résultat 
qu'il nous faudrait, pour pensionner 3,659 
vieillards de 75 ans, c’est-à-dire tous ceux de 
cet àge nés à Paris ou y résidant depuis trente 
ans, une somme de 255,000 francs. 


Dans cette combinaison, on tient compte des 
cartes de 10 francs et de 20 francs reçues par 
un grand nombre d’entre eux. 


A-t-on 400,000 francs ? 

Si oui, on peut faire l’opération; si non, il 
faut s’en tenir aux propositions de la Commis- 
sion. (Très bien ! Très bien!) 


M. Armand Grébauval. — Messieurs, 
sans discours, je vous soumets le texte sui- 
vant, qui ne peut soulever les critiques d’ap- 
plication que vous avez faites : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Les titulaires de secours de 10 et 20 francs 
par mois compris dans les conditions ci- 
contre : 


« 75 ans d'âge ; 
« 30 ans de domicile préalable, auront droit 
au secours de 30 francs. 


« Signé : Armand Grébauval. » 


M. Chausse. — Quand vous étiez rappor- 
teur général, vous ne faisiez pas de pareilles 
propositions. 


M. Armand Grébauval. — Quand j'étais 
ropporteur général, on a augmenté des salaïi- 
res et j'ai assuré des recouvrements impor- 
tants à l’Assistance publique. 


M. Auffray nous a dit qu’il faudrait 250,000 
francs. Quand même nous devrions prendre 
100,000 francs sur la réserve, l’œuvre est 
assez intéressante pour que la réserve puisse 
y participer pour cette somme. 


M. Desplas, rapporteur général. — Nous 
demandons au Conseil de s’en tenir aux pro- 
positions de la 5° Commission. 


M. le Président. — Je vais mettre aux 
voix les conclusions de la Commission, pour 
lesquelles j’ai reçu une demande de scrutin. 


Je rappelle que ces conclusions sont ainsi 
conçues : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — Il est alloué pour 1904 
un crédit de 360,000 francs destiné à accorder 
un secours représentatif d’hospice de 360 
francs, en tenant compte notamment de l’âge 
des titulaires, à 1,000 Français indigents 
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inserits ayant au moins 75 ans d'âge et 15ans 
de séjour à Paris. 


« Art. 2. — Les cartes de 10 francs et de 20 
francs dont jouiraient déjà les bénéficiaires 
des pensions créées par la présente délibéra- 
tion seront attribuées à 1,700 autres indigents 
inscrits des mêmes catégories, et reconnus 
comme étant les plus méritants. 


« Art. 3. — Les pensions représentatives 
créées par le Conseil municipal seront consti- 
tuées : 


« 1° A l’aide d’une somme de 200,000 francs 
prise sur le budget supplémentaire de 1903, 
chap. 64, $ 23, article unique, et rattachée au 
chap. 64, $ 20, art. 4 bis, dudit budget; 


« 2° À l’aide d’une somme de 160,000 francs 


à fournir par le budget de l’Assistance publi- 


que, mais qui lui sera restituée lors de l’éta- 
blissement de son budget supplémentaire par 
le budget municipal de 1904. 


« Art. 4. — Deux membres du Conseil mu- 
nicipal seront adjoints à la Commission char- 
gée d'attribuer lesdites pensions. 


« Art. 5. — Il sera, chaque année, donné au 
Conseil municipal l’état par âge, durée de ré- 
sidence à Paris et, autant que possible, durée 
de travail à Paris, des titulaires des pensions 
ci-dessus créées. » 


Le scrutin auquel il est procédé sur les 
conclusions de la Commission donne les résul- 
tats suivants : 


Nombre de votants..... 73 
Majorité absolue...,... 34 
POUrT 22 "POP CE, 73 
Contre CAR 1° 4 LEON 


Le Conseil a adopté (1902, C. 290; 1908, 
CC. 705, 808, 1325 à 1328 et 1358). 


Ont voté pour : 


MM. L. Achille, Alpy, Archain, Jules Auf- 
fray, Ballière, Baranton, Barillier, Bellan, 
Berthaut, Gabriel Bertrou,. Brenot, Bussat, 
César Caire, Caplain, Ernest Caron, J. Caron, 
Chassaigne Goyon,Chausse, Adolphe Chérioux, 
Chérot, Colly, Dausset, Desplas, Deville, Dubuc, 
Duval-Arnould, Paul Escudier, Evain, Faillet, 
Fortin, Foursin, Fribourg, Henri Galli, Gay, 
V. Gelez, Armand Grébauval, Georges Girou, 
Hénaffe, Houdé, Jousselin, Lajarrige, Roger 
Lambelin, Landrin, Le Menuet, Levée, Mar- 
soulan, Adrien Mithouard, Alfred Moreau, 
Ernest Moreau, Pierre Morel, Mossot, Navarre, 
Opportun, Adrien Oudin, Pannelier, Paris, 


Patenne, Piperaud, Poirier de Narçay, Poiry, 
Pugliesi-Conti, Maurice Quentin, Quentin- 
Bauchart, Ranson, Ranvier, Ambroise Rendu, 
Henri Rousselle, Arthur Rozier, Sauton, 
Sohier, Maurice Spronck, Henri Turot, J. 
Weber. 


Ont voté contre : 
Néant. 


Excusés : 
MM. Paul Brousse, Froment-Meurice. 


En congé : 
M. Despatys. 


N’ont pas pris part au vote : 


MM. Chautard, Gaston Mery, Félix Roussel, 
Camille Rousset. 


M. Patenne. — Messieurs, je constate 
qu'après deux longues discussions — et bien 
des amendements — c’est enfin la proposition 
que j’ai déposée le 4 novembre dernier qui est 
adoptée, et je m'en félicite. 


M. Henri Galli. — J'ai voté pour les 
conclusions de la Commission, mais je de- 
mande lerenvoi de ma proposition à la 5° Com- 
mission, avec avis favorable ; je tiens à établir 
le principe des pensions de droit substituées 
au bon vouloir de l'Administration. 


M. Armand Grébauval. — J'ai voté aussi 
les conclusions de la Commission, parce qu’il 
aurait été absurde de ne pas voter une amé- 
lioration au sort des malheureux, mais on eût 
dû mettre d’abord aux voix ma proposition, 
qui était plus large. 


M. Chausse. — C’est celle de la Commis- 
sion qui est la plus large. 


M. Arthur Rozier. — Elle est moins in- 
quisitoriale que celle de M. Grébauval, en tout 
Cas. 


M. Armand Grébauval. — Ma proposi- 
tion n’est limitative que pour le caprice de 
l'Administration; elle est plus affirmative 
pour les malheureux. 


La seule objection qui reste contre elle, 
c’est qu’il faut la chiffrer. La Commission le 
fera et elle dira si j'avais tort. 


M. Arthur Rozier. — Le rapport de 
M. Jules Auffray était la réponse à votre pro- 
position. 


M. Colly. — Nous aurions pu mettre 25 
centimes de surenchère et nous aurions eu le 
bénéfice de la réforme. (Rires.) 
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M. Armand Grébauval. = Non, mon 
cher collègue. Ma proposition tendait modes- 
tement à faire aux vieillards, ‘remplissant 
telles conditions, un droit à pension. Alors, 
M. le directeur de l’Assistance publique est 
venu nous dire : Prenez garde, en voulant 
assurer des secours à certains vieillards, de 
ne pas priver d’autres vieillards dés secours 
qu’ils pourraient obtenir. 

Or, je ne voudrais pas qu’un seul indigent 
fût privé même du secours de 5 francs. 


C'est pourquoi je demande que la 5° Com- 
mission chiffre les conséquences de mia propo- 
sition, après avoir donné les mille pensions 
nouvelles que notre intervention a déjà fait 
accorder tout à l’heüre. 


M. V. Gelez. — Au cours de la discussion, 
j'ai remarqué que, pour donner droit au Se- 
cours représentatif, lerèglement, actuel n’exige 
pas d'autre condition que d'être inserit au bu- 
reau de.bienfaisance. 

J'éstime qu’il ÿ à là une porté ouverte à des 
abus:ou à des erreurs et, m’inspirant de ce qui 
a été dit au cours de la discussion, je rappelle 
que j’ai déposé une proposition qui a été ron- 
voyée à la 5% Commission et à l'Administration 
et qui tend à ce qu’à partir de juillet 1904, 
d’autres conditions soient fixées pour l’inscrip- 
tion. 


M. Arthur Rozier. — Certaines observa- 
tions de M. Grébauval et celles que vient d’ap- 
porter M. Gelez me font penser qu’il y a lieu 
d'appeler de nouveau l'attention du Conseil 
sur l’art. 4 de la délibération qu’il vient de 
prendre sur les conclusions de M. Aufray 
relatif à l’adjonction de deux membres du 
Conseil münicipal à 14 Commission chargée 
d'attribuer les pensions. 


À ce sujet je demande, à M: le directeur de 
l'Assistance publique la suite que l’Adminis- 
tration entend donner à l’art. 4, qui stipule 
que deux conseillers municipaux feront partie 
dé là Conimission chargée d'attribuer les pen- 
sions. 


M. Armand Grébauval. — Très bien! 


M. le Directeur de l’Assistance pu. 
blique. — Je viens de remettre à M. le Pré- 
sident du Conseil municipal une léttre dont 
M. Auffray vous a donné lecture et l’infor- 
mant que, pour répondre au vœu que le Con- 
seil a exprimé dans sa séance d'hier, j'avais 
saisi M. le Préfet de la Seine d’un projet d’ar- 
rêté pour la désignation des deux conseillers 
municipaux devant faire partie dela Commis- 
sion de classement des demandes d'admission 


dans un hospice ou à la pension représenta- 
tive. 


M. Chaussée. — Est-il possible de lès En 
signer dès aujourd’hui ? 


M. le Directeur de l'Assistance pu- 
blique. — Il appartient à M. le ‘Préfet de 
la Seine de décider sur ce point. : 


M. Chausse, — Mais l'arrêté peut être 
signé. 
M. Armand Grébauval. — Il ny a qu'à 


nommer un membre de chacun des deux côtés 
de l’Assemblée. Ge sera clair et net. 


L’incident est clos. 


76. — Invitation à l'Administration à 
soumettre au Conseil les résultats 
de l'essai en régie des travaux 
de ciment dans les égouts. 


M. Sauton, au nom de la 6° Commission. 
— J'ai l'honneur de demander au Conseil 
d'adopter le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil 

« Délibère : 
« M. le Préfet est invité à présenter au 
Conseil municipal un mémoire en vüé de faire 


connaître les résultats obtenus au cours de 
l'essai d'exécution en régie des travaux de 


ciment nécessaires pour l’entretien desésouts.» . 


La 6° Commission serait heureuse d’avoir 
ce document à aussi bref délai que possible, 
de façon à pouvoir rapporter l'affaire devant 
le Conseil dès l'ouverture de la j'ProCRGIRE 
séssion: 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, C. 1359). 


à ir Ouvér tué de crédits sur le 
budget supplémentaire. 


M. Desplas, rapporteur général. — Je 
vous propose d'adopter le projet de délibéra- 
tion suivant : 


« Le Conseil 
€ Délibère : 


« Article premier, = Il'est alloué une 
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somme de 500,000 francs pour les opérations 
suivantes : 


1° Mise à l’alignement de la rue de Buffon ; 


2 Alignement de l’avenue de Breteuil et du 
boulevard Pasteur. 


« Art. 2. — Cette somme sera imputée : 


a) Pour la rue de Buffon, jusqu'à concur- 
rence de 80,000 francs, sur le crédit inserit 
au budget ADERReTIAIR de 1903, chap. 52, 
art. 2; 

b) Pour la D en de l'alignement de 
l'avenue de Breteuil et du boulevard Pasteur : 


« 1° Jusqu’à concurrence de 280,000 francs, 
sur le crédit inscrit au chap. 52, art. 2, du 
budget supplémentaire de 1903 : 


« 2 Pour le surplus, soit 140,000 francs, 
sur le produit de la vente réalisée des terrains 
provenant de la première partie de l'opération 
et qui y demeure affecté. » 


Ces conclusions sont adoptées (1903, C, 1360). 


(M. Deville ME place au fauteuil de la 
présidence.) 


78, — Deuxième tour de scrutin pour 
la formation de trois listes de présen- 
tation au Conseil de surveillance de 
l’Assistance publique. 


Le second tour de scrutin auquel il est 
procédé pour Ja formation de trois listes de 
présentation au Conseilde surveillance de lAs- 
sistance publique a donné les résultats suli- 
vants : 

Nombre devotants...:., 73 


Majorité absolue...” ... 37 


Ont obtenu : | 
MM. Henri Rousselle.. :::,.: 38 voix 


BrenôtE0 (ti 6088, 36 
HéARe Te er ARE 36 
PantOMeTi. ee, 36 
P'ALHENS, LRU 39 
PIDÉTAUT. Re 39 
Ds Wéber FORETN ET 39 
Ohévot .:°212 ‘AMOUSIHAEN D 34 
Paärillier:. 27220" 33 
Arthur Rozier , 1... 83 
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MM. Gabriel Bertrou....... 32 voix. 
Poirier de Narçay..:... 82 
GASCORMATE LS. "17 RATE al 
DAUSSÉTAMENEE LES ET 30 
HOILE CHI UE 30 
Ernest,Caron... +. 29 
ISA hé hénérmnte oh 4 
Georgesfironhéhe. #18 
Ransont. 41.6) pat Il 


M. le Président. — M. Henri Rousselle 
ayant seul obtenu la majorité absolue, il y à 
lieu de procéder à un troisième tour de scrutin 
pour la désignation, à la majorité relative, des 
sept autres membres restant à nommer. 


M. Jules Auffray. — Je demande à pré- 
senter une observation sur le mode qui a été 
adopté pour cette désignation. 


Conformément aux précédents, 1il devait 
être établi trois listes comprenant chacune 
trois noms, parmi lesquels l'Administration 
aurait à choisir. 


Or, on nous a fait voter dans une seule urne 
au lieu de trois, et il en résulte que nous 
donnons le droit à l'Administration de choisir 
trois noms dans une liste de neuf membres. 


Le vote, a donc été vicié dès l’origine, on 
aurait dû voter pour trois séries de trois 
noms avec un scrutin spécial pour chacune 
des séries. 


Ce système limite le choix de M. le Préfet 
de la Seine, qui ne peut prendre que l’un des 
trois noms sur chaque liste, | 


C’est notre intérêt à tous, car aujourd’hui la 
mesure peut vous être profitable et demain 
vous desservir. Ce qui nous tient surtout à 
cœur, c’est l'intérêt du Conseil municipal 
d’être représenté comme il l’entend au Conseil 
de surveillance de l'Administration publique. 


M. Caplain. — La question est bien simple. 
J'ai, pour ma part, entendu voter suivant le 


système qui consiste à prendre les trois pre- 


miers noms ayant réuni la majorité pour for- 
mer chacun la tête de la liste définitive de 


présentation, les trois listes étant: ensuite 


complétées par les noms suivant l’ordre du 
scrutin. 


M. le Président. — Nous avons recherché 
les précédents et nous avons constaté qu'il y 
a trois ans il à été procédé au scrutin comme 
aujourd'hui. 


Dans ces conditions, les deux scrutins aux- 
quels il à été procédé sont acquis {Assenti- 
ment). 
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Il reste à procéder à un troisième tour à la 
majorité relative. Ce scrutin aura lieu à la 
reprise de la séance (Approbation). 


79. — Résolution relative à l’impres- 
sion de documents concernant le per- 
sonnel de la Préfecture de police, de 
la Préfecture de la Seine et des 
services annexes. 


M. Berthaut. — Au cours de la séance de 
ce matin j'ai déposé la proposition suivante : 


« J'ai l'honneur de demander : 


« 1° L’impression des tableaux du personnel 
de la Préfecture de la Seine et des services 
annexes que M. Sauton a entre les mains; 


« 2% Qu'ilen soit fait autant à l’écard du 
personnel de la Préfecture de police. 


« Signé Berthaut, Landrin, Arthur 


Rozier. » 


Cette proposition n’a pas été mise aux voix. 
Je demande au Conseil. de . vouloir bien 
l’'adopter. J'espère qu’elle ne soulèvera aucune 
opposition. De cette façon à la prochaine ses- 
sion, lors de la discussion des revendications 
du personnel, nous aurons entre les mains tous 
les éléments d'appréciation nécessaires. 


La proposition de M. Berthaut, mise aux 
voix, est adoptée (1903, C. 1361). 


80.-— Approbation du cahier des char- 
ges du 2° emprunt du Métropolitain. 


L'ordre dujour appelle la discussion du rap- 
port présenté par M. Ernest Caron, au nom 
de la Commission des emprunts, sur les con- 
ditions du cahier des charges du 2° emprunt 
du Métropolitain. 


Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 172 


de 1903). 


M. Ernest Caron, rapporteur. — Mes- 
sieurs, j'ai l'honneur de vous présenter et de 
soumettre à votre approbation le cahier des 
charges de l’emprunt à émettre pour l’achève- 
ment du réseau métropolitain. 


Ce cahier des charges est conforme à la loi 
votée par le Parlement, et a été adopté par 
votre Commission des emprunts. 


Il constitue le projet de délibération ci- 
après que nous vous proposons de voter : 


« Le Conseil, 


« Vu la loi du 26 juin 1903 qui a autorisé la 
ville de Paris à contracter un emprunt de 
170 millions pour la construction d’un chemin 
de fer métropolitain ; 

« Vu le mémoire de M. le Préfet de la Seine 
en date du 26 décembre 1903; 


« Sur le rapport imprimé n° 172 de 1903, 
présenté par M. Ernest Caron, au nom de la 
Commission spéciale des emprunts, | 


« Délibère : 


« Article unique. — Est approuvé le cahier 
des charges dont la teneur suit : 


« Article premier. — L’emprunt que la ville 
« de Paris à été autorisée à contracter par la 
loi du 26 juin 1903, et qui est amortissable 
« en 75 ans à partir de l’année 1904, sera réa- 
« lisé au moyen du nombre d'obligations 
« municipales nécessaire pour produire un 
« capital effectif de 170 millions de francs. 


À 


« Art. 2. — Chaque obligation sera rem- 
« boursable au capital de 500 francs, produira 
« un intérêt fixe de 12 fr. 50 c. par an paya- 
« ble par moitié chaque semestre, et partici- 
« pera chaque année, au moyen de tirages tri- 
« mestriels, à des lots d’une valeur totale de 
« 700,000 francs par an. 


« Un dixième des obligations de l’emprunt 
« pourra être émis sous forme de petites cou- 
« pures au capital nominal de 100 francs cha- 
« cuneé, donnant droit au cinquième des 
€ avantages attribués aux _oEligations en- 
« tières. 


« L'époque de l'émission et Le prix des obli- 
« gations Seront réglés par arrêté du Préfet 
« de la Seine, après avis de la Commission 
« spéciale des emprunts. 


« Art. 3. — Les obligations à rembourser, 
« soit au pair, soit par lots, seront désignées 
« par voie de tirages trimestriels dans la pro- 
« portion qui sera déterminée par le tableau 
« d'amortissement de l'emprunt. Le premier 
« tirage sera fait le 25 mai 1904 et le dernier 
« le 25 novembre 1978. 


« Art. 4 — [Les tirages de lots auront lieu 
« le vingt cinquième jour des mois de février, 
« mai, août et novembre. 


« Le premier numéro sorti aux tirages des 


< 
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< 
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25 février et 25 août de chaque année sera 
remboursé par un lot de 200,000 francs. 


« Le deuxième par un lot de 10,000 francs. 


« Les dix numéros suivants par un lot de 
1,000 francs, soit ensemble 10,000 fr. 


« Total pour un tirage, 200,000 francs. 


« Le premier numéro sorti aux tirages des 
25 mai et 25 novembre de chaque année 
sera remboursé par un lot de 100,000 francs. 


« Le deuxième et le troisième par un lot de 
10,000 francs, soit ensemble 20,000 francs. 


« Les dix numéros suivants par un lot de 
1,000 francs, soit ensemble 10,000 francs. 


« Total pour un tirage, 130,000 francs. 
« Soit, par année, 700,000 francs de lots. 


« Art. 5. — À partir du 25 août 1904, les 


tirages des 25 février et 25 août compren- 
dront, en outre, l'amortissement au pair 


d’un certain nombre d'obligations, confor- : 


mément au tableau d'amortissement. 


« Les remboursements des obligations amor- 
ties etle payement des lots attribués par les 
tirages seront effectués les 1° avril, 1* 
juillet, 1% octobre et 1°’ janvier suivant 
chaque tirage. 


« Art. 6. — Les porteurs des obligations 
qui auront obtenu un lot seront considérés 
comme remboursés par le payement qui leur 
sera fait du montant de ce lot. 


« Les obligations désignées pour l’amor- 
tissement, soit au pair, soit par lots, ces- 
seront de porter intérêt, savoir : 


« Les obligations sorties aux tirages des 
25 février et 25 mai, à partir du 1° avril; 


« Les obligations sorties aux tirages des 


25 août et 25 novembre, à partir du 1° oc- 


tobre. 


& Art.7., — L’emprunt de 170 millions sera 
réalisé par voie de souscription publique au 
moyen de l’émission du nombre d’obliga- 
tions nécessaire sous la forme de titres 


provisoires comportant des versements suc- : 


cessifs. 

« Le prix d'émission sera exigible en huit 
termes, Savoir : 

« 1 terme : en souscrivant, 30 francs ; à la 
répartition, 40 francs; ensemble, 70 francs. 


« 2% terme: du 1% au 15 octobre 1904, 
10 francs. 


« 3° terme : du 1 au 15 avril 1805, 70 fr. 


À 


À 


À 


A 


1909. 
< 4fbterme. : du 1%. au 15 ccltobre 1905, 
70 francs. 

« 5° terme : du Lau 15 avril 1906, 50 fr. 


« 6° terme : du 1° au 15 octobre 1906, 


50 francs. 


< 7° terme : du 1 au 15 avril 1907, 50 fr. 


« 8°.terme : du 1‘ au 15 octobre 1907, le 
solde du prix de souscription. 


« Art. 8. — Il sera délivré, au moment de 
la souscription, des certificats de verse- 
ments au porteur. En échange de ces certi- 
ficats, les porteurs recevront, après la ré- 
partition, des titres provisoires libérés 
du montant total du premier terme, avec 
jouissance à compter de la répartition. Les 
libérations des termes restant à payer se- 
ront constatées sur ces titres. 


‘« Après la libération complète et à une 
époque à fixer par arrêté du Préfet de la 
Seine, ces titres provisoires devront être 
échangés contre des titres définitifs portant 
les mêmes numéros. Cet échange se fera, 
au choix des souscripteurs, contre des titres 
au porteur ou contre des certificats nomina- 
tifs sans payement de.droits de conversion. 


« Les porteurs de certificats de versement 
ne participeront aux chances de chaque 
tirage trimestriel que s’ils ont réclamé 
l'échange de ces certificats contre des titres 
provisoires deux jours au moins avant le 
tirage. 


- « Art. 9. — Les libérations anticipées d’un 


À 


À 


« 


ou de plusieurs termes de versement pour- 
ront être autorisées par l’Administration, à 
partir du jour de l’avis officiel de réparti- 
tion. Les conditions de ces libérations anti- 
Cipées seront déterminées par arrêté du 
Préfet de la Seine, après avis de la Commis- 
sion spéciale des emprunts. 


« Art. 10, — Pendant la période des verse- 
ments, les porteurs de titres provisoires 
non libérés auront droit, sur le montant 
des termes échus, à un intérêt annuel de 
2.50 °/, qui viendra en déduction des termes 


exigibles, 


« En ce qui concerne les obligations qui, 
pendant cette même période, seront dési- 
gnées par le sort pour l’amortissement, cet 
intérêt cessera de courir ainsi qu'il est dit 
à l’art. 6. 


« Les titres définitifs intégralement libérés 
seront munis de coupons semestriels de 
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« 6 fr. 25 €. chacun, aux échéances des 1° 
« avril et 1° octobre de chaque année. 


« Art. 11. — Pendant la période des verse- 
« ments, tous les porteurs de titres provisoires 
« libérés des termes exigibles participeront 
« aux tirages énoncés dans les art. 4 et 5. Les 
obligations désignées par le sort seront 
remboursées au pair ou par lots, suivant 
le cas, mais sous déduction du montant des 
termes restant encore à verser. 


PE A 


< 


EN 


K 
« 


NE. 


< 


LoN 


« Art. 12, — À l’époque fixée pour chaque 
versement, les souscripteurs auront un 
délai de quinze jours pour se libérer. 


À À 


« En cas de retard, les débiteurs seront pas- 
« sibles de plein droit d'intérêts envers la 
Ville, à raison de 4 °/, l'an, à compter du 
» dernier jour de échéance de chacun des 
« termes restés impayés. ; 


À 


« L’Administration aura le droit de faire 
vendre à la Bourse, un mois après le der- 
« nier jour de l'échéance, sans mise en de- 
« meure préalable, les obligations pour les- 
« quelles les versements des termes n’auraient 
pas été opérés aux époques déterminées, 


À 


À 


« Le prix de vente, déduction faite des frais, 
« sera appliqué jusqu’à due concurrence aux 
« termes échus et aux intérêts de retard; 
« l’excédent, s’il en existe, appartiendra aux 
« obligataires défaillants, 


« Art. 13. — Les titres qui n’auront pas été 
« libérés des termes exigibles au plus tard le 
« 23 du mois pendant lequel le tirage est 
« effectué seront déchus de tous droits aux 
« lots ainsi qu'aux primes de remboursement, 
« qui, dans ce cas, profiteront à la Ville. En 
« conséquence, les porteurs des obligations 
« amorties ne pourront réclamer, en ce cas, 
« que le remboursement des termes effective- 
« ment versés. 


« Art. 14. — A partir de l’année 1920 la 
« ville de Paris aura la faculté de rembourser 
« par anticipation la portion non amortie de 
« l'emprunt: dans le cas où elle userait de 
« cette faculté, il n’y aura plus lieu à aucun 
« tirage ; toutes les obligations non amorties 
« antérieurement seront remboursées au pair 
« et cesseront de produire intérêt. 


« Le remboursement anticipé devra être an- 
« noncé un mois à l’avance par les moyens 
« ordinaires de publicité. » 


Ce projet de délibération est adopté (1903, 
8213). 


81. — Prolongement de l'égout 
du boulevard Victor, 


M. Ernest Moreau, au nom de la 6° Com- 
mission, — Messieurs, nos collègues Levée et 
Chérioux ont demandé à l'Administration le 
prolongement sur une longueur de 50 mètres 
environ de l'égout du boulevard Victor pour 
permettre d'établir l'écoulement direct à l'égout 
dans les nouvelles maisons en construction. 


J'ai l'honneur, Messieurs, comme rappor- 
teur du plan de campagne d’égouts neufs, de 
vous proposer de,prélever une somme de 
9,000 francs pour cette opération prévue par 
VAdministration sur les bonis réalisés sur le 
plan de campagne de 1903, et de confier l’exé- 
cution de ces travaux à l’entrepreneur actuel, 
aux conditions de son rabais et de son Cahier 
des charges. 


M. Levée. — J'appuie les conclusions pré- 
sentées par mon collègue M. Ernest Moreau; 
le prolongement de cet égout rendra de grands 
services aux habitants du boulevard Victor, 


M. Adolphe Chérioux. — Je suis heu- 
reux que ma proposition ait été accueillie fa- 
vorablement par la 6° Commission. 


J'espère que l'Administration donnera d'ur- 
gence les ordres nécessaires pour que les tra- 
vaux solent exécutés le plus rapidement pos- 
Sible. | 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903, C. 1122). 


82. — Augmentation de l'allocation 
accordée à Mme Bercot, veuve d’un 
maitre répétiteur au collège Chaptal. 


M. Bussat, au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, j'ai l'honneur de vous prier de 
vouloir bien porter de 500 francs à 800.frances 
l'allocation accordée à Mme Bercot, veuve 


d’un maître répétiteur au collège Chaptal. 


Adopté (1903, P. 1291). 
82 bis. — Allocation à la société mater- 
nelle parisienne « la Pouponnière ». 


M. Gaston Mery, au nom de la 5° Com- 
mission, — Messieurs, j'ai honneur de vous 


Min mme Dé. SEL 
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prier de vouloir bien accorder, à titre gra- 
cieux, une allocation de 2,280 francs à la 
société maternelle parisienne « la Poupon- 
nière ». 


Adopté (1903 : 2760). 


83. — Résolution relative au timbre 
des quittances de taxes de rempla- 
cement. 


M. Chassaigne Goyon, au nom de la 
1'e Commission. — Vous avez renvoyé à l’Ad- 
ministration une pétition anonyme demandant 
l’exonération du droit de timbre de O0 fr. 25 c. 
pour les quittances délivrées aux contribua- 
bles à l’occasion du paiement des taxes de 
remplacement (1903, P. 1772). 


Le ministre, appelé à faire connaitre son 
opinion, à adressé au Préfet de la Seine, à la 
date du 6 novembre, la lettre suivante : 


« Le ministre des Finances à M, le Préfet 
de la Seine (direction des Finances, 
0° bureau). 


« Vous m'avez fait connaitre, le 12 octobre 
dernier, que le Conseil municipal de Paris 
vous avait renvoyé, pour avis, une pétition 
anonyme relative au timbre des quittances de 
taves de remplacement, et vous m'avez rap- 
pelé, à cette occasion, une précédente commu- 
. nication dans laquelle vous indiquiez que les 
taxes de remplacement vous paraissaient 
devoir bénéficier de l’exemption de timbre au 
même titre que la taxe sur les chiens, puisque 
toutes ces taxes sont assimilées sans distinc- 
tion aux contributions directes. 


«< Mon Administration a toujours soutenu 
que l'assimilation, établie par les lois, entre 
les contributions directes et les taxes de rem- 
placement était limitée au mode de recouvre- 
ment et qu’elle ne visait, en aucune manière, 
les questions de timbre : s’il en était autre- 
ment, on ne comprendrait pas les dispositions 
législatives qui ont dùü être votées pour 
exempter du timbre les rôles de diverses taxes 
de remplacement. 


« D'autre part, si la taxe sur les chiens ne 
donne pas lieu à la perception du timbre, c’est 
qu’elle a un but d'utilité générale et publique, 
qui pérmet de la faire bénéficier de l’éxemp- 
tion accordée par l’article 16 de la loi du 
13 brumaire an VII. Mais les dispositions dé 
cet article ne peuvent être étendues à des taxes, 
comme celles de remplacement, qui consti- 


tuent des taxes locales proprement dites, éta- 
blies dans l'intérêt particuliér des communes 
et sur leur demande. Cette solution a, d’ail- 
leurs, été consacrée par un jugement du tribu- 
nal de Lyon du 15 juillet 1902, et, dans ces 
conditions, mon Administration ne saurait 
renoncer à la perception qui fait l’objet de 
votre lettre susvisée. 


« J'ajoute que le produit du timbre de O0 fr. 
25 c. n'est, comme mon prédécesseur l’a fait 
remarquér au Parlement, qu’une faible com- 
pénsation dé la perte que subit le Trésor du 
fait dé la disparition du droit de timbre Spé- 
cial perçu précédemment par la Régie sur les 
quittances de taxes d’octroi frappant les bois- 
sons hygiéniques. 

« Signé : Rouvier. » 


Les dispositifs du jugement auquel M. le 
Ministre fait allusion font ressortir que « les 
lois du 13 brumaire an 7 et du 8 juillet 1865 
disposent que la contribution obligatoire du 
timbre est établie sur les quittances de toute 
nature destinées aux actes civils et judiciaires, 
et que sont seules exemptées de cette forma- 
lité les quittances délivrées par les comptables 
en matière de contributions directes dues à 
PEtat». Le jugement dit en outre que la loi du 
28 juin 1901 ne saurait changer la nature des 
taxes établies par la ville de Lyon ni enlever 
leur caractère municipal, que cette loi ne pro- 
nonce leur assimilation qu’au point de vue de 
l’assiette et. du recouvrement, qu’elle est 
muette sur l’exemption relative au timbre des 
quittances et que dans ces conditions la ville 
de Lyon, ainsi que les départements et les 
communes, doit être considérée, en matière 
d'impôt, comme un simple particulier. 


En résumé, le Tribunal civil de Lyon con- 
sidère qu’en dehors des contributions directes 
dues à l'Etat, toutes les taxes départementales 
et communales sont soumises, pour les quit- 
tances délivrées à l’occasion de leur recouvre- 
ment, au droit de timbre de Ofr. 25c., à moins 
qu’une disposition spéciale de la loi ne les en 
ait formellement exonérées. 


Ces arguments ne nous paraissent pas déci- 
sifs, mais, dans ces conditions, votre 1'° Com- 
mission, bien qu’elle conserve l'espoir que 
M. le Ministre n’a pas dit son dernier mot et 
que la question dont il s’agit finira par être 
tranchée dans un sens plus équitable et plus 
favorable aux intérêts des contribuables, ne 
péut que vous proposer de passer à l’ordre du 
jour sur la pétition. 

Il est utile, d’ailleurs, de faire remarquer 
que le timbre apposé par les percepteurs sur 
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les quittances qu'ils délivrent pour le paie- 
ment des taxes de remplacement supérieures 
à 10 francs n’est obligatoire que pour la pre- 
mière quittance. Les contribuables! ont la 
faculté de faire inscrire sur cette même pièce, 
sans autres frais, les versements successifs 
qu'ils opèrent jusqu’au solde définitif. Un 
nouveau droit de timbre n’est exigible que si 
le contribuable néglige de rapporter sa pre- 
mière quittance. 

La 1° Commission vous propose donc de 
passer à l’ordre du jour sur la pétition, mais 
elle vous demande en même temps de vouloir 
bien adopter le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Sur le rapport présenté par M.Chassaigne 
Goyon, au nom de là 1° Commission, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à faire tou- 
tes démarches et diligences auprès des pou- 
voirs publics en vue d'obtenir la suppression 
du timbre d’acquit de 0 fr. 25 c. pour les quit- 
tances délivrées aux contribuables à l’occasion 
du paiement des taxes de remplacement. » 


Ce projet de délibération mis aux voix est 
adopté (1903, C. 1428). 


L'ordre du jour est prononcé sur la pétition. 


84. — Suspension et reprise 
de la séance. 


La séance est suspendue à sept heures. 


- La séance est reprise à neuf heures vingt 
minutes du soir, sous la présidence de M. L. 
Achille, vice-président. 


85: — Subvention à la Maison du tra- 
vail. 


M. Gabriel Bertrou, au nom de la 5° 
Commission. — Messieurs, conformément à 
une pétition de Mme Degoury, nous vous pro- 
posons d’allouer, comme l’an dernier, une 
subvention de 15 :000 it à la Maison du {ravail. 


Adopté (1903, P. 3005). 


86. — Renvoi à l'Administration, avec 
avis favorable, d'une proposition de 
M. Jousselin. 


M. Evain, au nom de la 3° Commission. — 
Messieurs, nous vous demandons de renvoyer 
à l'Administration, avec avis favorable, une 
proposition de M. Jousselin tendant à la con- 
cession à M. Plauzewski d’un local au Fleu- 
riste de la Muette (1903, C. 1073). 


Le renvoi à l'Administration, avec avis favo- 
rable, est prononcé. 


87. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Poiry. 


M. Evain, au nom de la Commission du 
métropolitain. — Messieurs, nous vous de- 
mandons de renvoyer à l’Admisistration une 
proposition de M. Poiry relative aux heures 
de départ des trains du matin du Métropoli- 
tain (1903, C. 547). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


88. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. J. Caron. 


M. Evain, au nom de la 3° Commission. — 


Messieurs, nous vous prions de renvoyer à 


l'Administration une proposition de M. J. 
Caron relative à la réfection du pavage de la 
rue d’Aboukir (1903, C. 830). 


Le renvoi à l’Administration est prononcé. 


89. — Renvoi à l'Administration de six 
pétitions. 


M. Evain, au nom de la3* Commission. — 
Je vous prie de renvoyer à l’ Administration les 
pétitions ci-après : 


1° De M. Cugnel, jardinier en chef du bois 
de Boulogne, sollicitant une indemnité (1902, 
Poe) 


2° Du club athlétique de la Société générale 
sollicitant la concession d’un terrain à Baga- 
telle (1903, P. 3096) ; | 


3° De M. de Bonchamp, président de la So- 
ciété du bois de Boulogne, relative à certaines 
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modifications à tes au bois (1903 , 
P: 3171); 


4° De divers protestant Br. l'éfablise. 
ment du trolley dans Paris (1903, P.. 1883) ; 


5°, De M. Robert..dit Cabassud, relative. à la 
concession du.chalet des Deux-Lacs, au bois de 
Boulogne (1903, P. 3277); 


6° De l’Académie des arts et des fleurs sl 
citant la concession de locaux X l’établisse- 
ment horticole d'Auteuil (1903, P. 3404). 


Le renvoi: à l'Administration est prononcé, 


90. — Chemin de fer métropolitain. — 
Redevance pour canalisations élec- 
triques et construction d'usines d’élec- 
tricité. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Evain, au nom de 
la Commission du métropolitain, sur la rede- 
vance pour prise d'énergie électrique à des 
usines « extra muros » et sur la construction 
d'usines d'électricité par la Compagnie du 
chemin de fer métropolitain. 


Ce rapport a êté imprimé et distribué (n° 122 
dé: 1903). 


M. Evain, rapporteur. — Messieurs, lors 
de Vouverture de là ligne n° 2, la Compagnie 
du chemin de fer métropolitain avait négligé 
de se mettre en état de produire l'énergie élec- 
trique destinée à alimenter cette ligne. 


La Compagnie du,chemin. de fer métropoli- 
tain demande. à, la. Ville.de Pautoriser à. pren- 
dre du courant électrique à une usine, étran- 
gère (en l'espèce l’usine du Triphasé, située à 
Asnières). 


Ce cas n’était pas RAA dans la conven- 
tion. 


Le Conseil municipal, par délibération du 
11 juillet 1902, voulut bien donner son con- 
sentement à ce moyen de se procurer l'énergie 
électrique, mais il y mit ces deux conditions à 
d’abord que ce mode de procéder serait essen- 
tiellement provisoire ; et, en sécond lieu, que 
la Compagnie du métropolitain, palerait un 
droit de O fr. 024 par kilowatt-heure con- 
sommé. bus 

La Compagnie n'ayant point accepté cette 
délibération, l’affaire pe LU à nouveau devant 
lé Conseil. : R 


Deux questions se posent : 


12Droit à percevoir sur le courant électrique. 


M. le Préfet nous saisit d’un nouveau:mé- 
moiré. | 

C'est après müre réflexion que le chiffre de 
la redevance à été fixé à 0 fr. 024 par Kilowatt- 
heure. | 


La normale, c’eût été que la: dé nnpoie du 
chemin de fer. métropolitain fût prête, à Jou- 
verture de la ligne circulaire n° 2, à exploiter 
la ligne avec ses propres moyens. 


Elle demandait au Conseil de Adrien à 
prendre provisoirement du courant étranger: 


Nous nous trouvions en dehors des cas 
prévus par le contrat, et la Ville avait incon- 
testablement le droit de fixer à quelles condi- 
tions elle donnerait son consentement à ce 
mode de procéder non visé par le contrat. 


La Commission n’a pu que persévérer dans 
sa première appréciation et maintenir, comme 
condition au consentement donné à la Compa- 
gnie de s’approyisionner de courant à une 
usine étrangère, l’obligation de payer à la Ville 
une somme de 0 fr. 024 par kilowatt-heure. 


La Compagnie du métropolitain ne saurait 
repousser cette charge; si elle voulait s’en 
affranchir, elle! n'avait! qu’à avoir, lors de 
l'ouverture de la liyne n° 2, une usine électri- 


que prête à alimenter cette nouvelle ligne: 


2° point : Précautions pour l’avenir. 


Normalement, lors de l'ouverture d’uneligne 
métropolitaine à l'exploitation, celle-ci doit 
être pourvue de: tous les accessoires néces- 
saires à son bon fonctionnement, notamment 
de. l'usine électrique. spécialement affectée à 
fournir le courant électrique nécessaire. à la 
traction. 


C’est NT Diemeut là la règle. 


La Compagnie du chemin de fer métropoli- 
tain doit construire les usines nécessaires à 
la fourniture du courant Reine sur. le 
réseau métropolitain: 


Ce point est certain. En effet, il est spécifié 
dans le cahier des charges art. 17) que les 
usines destinées à la production de l’énergie 
électrique feront retour à la Ville à l’expira- 
tion de la concession; cette clause ne s’expli- 
querait pas, si la Compagnie n'était tenue de 
construire ces usines. TU 


La ville de Paris à un intérêt dé premiér 
ordre à ne pas permettre à la Compagnie du 
chemin de fer métropolitain dé mettre un 
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retard quelconque à l'exécution de,cette.obli- 
gation de construire ses usines d'électricité. 


‘En effet, outre que ces usines doivént faire 
retour à la Ville èn fin de concession, il peut 
se présenter telle éventualité, rachat: ou 
autre, dans laquelle la Ville se trouve, bien 
avant l'expiration des trente- -cinq ans dé con- 
cession, être mise en possession du réseau 
métropolitain afin d’en continuer, sous une 
forme quelconque, l'exploitation. 


Il est nécessaire que ce jour-là ce réseau 
soit pourvu en propre de tout ce qui est né- 
cessaire à son exploitation, notamment des 
usines électriques permettant d'exploiter le 
réseau, sans: recourir à la fourniture de cou- 
rant électrique par des usines étrangères. 


Il faut en conclure que l’intérêt bien entendu 
de la Ville est de tenir la main à ce que, lors 
de l’ouverture d’une ligne à l’exploitation, la 
Compagnie du chemin de fer métropolitain ait 
édifié et mette en service l’usine électrique 
qui doit alimenter cette ligne. 


Comment parvenir à ce résultat ? 


Aux termes de l’art. 3 du cahier des charges, 
Ja Compagnie du métropolitain à un délai de 
dix mois à compter du jour de la livraison 
d’une ligne par la Ville à la Compagnie, pour 
mettre cette ligne en exploitation, c’est-à-dire 
pour faire les travaux d'infrastructure, pose 
de rails, ete, etc: 


Maïs si c’est seulement lé jour de livraison 
d’une ligne que l’on se contente de demander 
à la Compagnie l’usine destinée à l'alimentation 
de celle-ci, la Compagnie prétextera qu'élle 
he peut en dix mois chercher un terrain, édi- 
fier et mettre en service ure usine d'élec- 
tricité. 

Ï faut donc, bien avant la remise de la ligne 
à la Compagnie, s’assurer qu’elle aura, au jour 
fixé pour la mise en exploitation, une usine 
prête à fonctromner. 

En réalité, lorsque la Ville attaque }a con- 
struction d’une ligne métropolitaine, la Com- 
pagnie doit prendre ses mesures pour l’exploi- 
tation future ; elle devrait notamment procé- 
der à la construction de son usine électrique 
pendant la construction de la ligne, de façon 
que ligne et usine fussent prêtes ensemble. 


C'est bien. là ce que veut la convention pas- 
séeavec la Compagnie du chemin de fer mé- 
tropolitain.… 

Pour assurer la construction simultanée de 
la ligue et de l’usine. il n’est qu’une procédure 
dont je trouve Pidée dans le cahier des char- 
ges ; c’est.la suivante : 


Lorsque, la Ville commence les travaux de 
constrnction d’une ligne, la Compagnie du 
métropolitain doit remettre à la Ville ses 
plans d'exécution de l'usine où de la partie 
d'usine correspondante à cétte ligne. 

Enfin, un an environ avant la daté de la 
remise de la Higné à la Compagnie du métro- 
politain, la Ville avise la Compagnie de la 
date probable de cette remise et la met en 
demeure d’avoir .à tenir son usine prête, nou 
les besoins de la nouvelle ligne. 


C’est à ces conditions seulement que nous 
pourrons être assurés que la construction et 
le développement des usines par la Compa- 
gnie concorderont avec le développement de 
notre réseau métropolitain et que la Ville ne 
sera pas exposée, de. ce chef, au plus dange- 
reux aléa. 

Nous avons l’honneur, mind: ss de vous 
demander de vouloir bien voter les déux pro- 
jets de délibération suivants : 


Premier projet de délibération : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 27. mars 1903, 
de M. le Préfet dé la Seine; 


«, Vu la délibération du 11 juillet 1902; 


« Vu les rapports du service de la Voie pu- 
blique et de l’Eclairage ; 


< Vu la lettre de la Compagnie du chémin 
de fer md dm en date du: }} pal d 
1902 ; | 


« Vu l’art. 9 de la conv Sat annexée à la 
loi du 30 mars 1898 : 


< Sur le rapport, imprimé n° 122 de 1903, 
présenté par M. Evain, au nom de la Commis- 
sion du Er 


« Délibère : 


« Article premier. — Il y a lieu d’accorder à 
la Compagnie du chemin de fer métropolitain 
de Paris l’autorisation d'installer dans le sous- 
sol de la place de Clichy et du boulevard des 
Batignolles une canalisation électrique reliant 
l’usine du Triphasé, à Asnières, au réseau mé- 
tropolitain, en vue d'alimenter, | en énergie 
électrique, la ligne métropolitaine circulaire 
n° 2 (partie Nord). 


« Art. 2. — Cette autorisation est délivrée 
à titre précaire et révocable et devra prendre 
fin, au plus tard, le 31 décembre 1905. Elle 
est, en outre, subordonnée aux réseryes, et 
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conditions stipulées dans les procès-verbaux 
de conférences et le rapport du service tech- 
nique du Métropolitain, et notamment à la 
charge pour la Compagnie de payer une rede- 
yance calculée, sur.la. base de ( fr. 024 par 
kilowatt-heure, et d’acquitter, en outre, une 
redevance annuelle de 100 francs par kilomètre 
de canalisation à l’intérieur de Paris, confor- 
mément aux stipulations des art. 9 et 10 de la 
convention annexée à la loi du 30mars 1898.» 


Deuxième projet de délibération : 


« Le Conseil, 


« Sur le rapport imprimé n° 122 de 1903 
présenté par M. Evain, au nom de la Com- 
mission du métropolitain, 


« Délibère : 


« M. le Préfet est invité à communiquer au 
Conseil municipal les projets d'exécution des 
usines à construire par la Compagnie du mé- 
tropolitain pour la production de l’électricité 
lors du commencement des travaux d’infras- 
_ tructure de chaque lignée par la Ville. 


« Un anenvironavant la livraison de chaque 
ligne à la Compagnie du chemin de fer métro- 
politain par la Ville, M. le Préfet est invité à 
signifier la date probable de livraison de cette 
ligne à la Compagnie et à la mettre en demeure 
d’avoir à tenir prête l’usine nécessaire à la 
fourniture de l’énergie électrique pour le dé- 
but dé l'exploitation ée cette ligne. » 


Ces deux projets de délibération sont adop- 
tés (1903; 561 et C. 1429). 


91. — Question de M. Evain au sujet 
des travaux de la Commission d'’en- 
quête sur l’accident du Métropolitain 
du 10 août 1908. 


M. Evain. — Vous savez, Messieurs, qu’à 
la suite de l'accident survenu le 10 août der- 
nier sur le Métropolitain, une Commission 
d'enquête a été constituée. Elle a régulière- 
ment fonctionné et à l’heure actuelle un rap- 
port considérable de notre collègue Félix 
Rousselest à l'impression. 

Nous ne pouvons pas discuter à l'heure 
actuelle cette question avec l’äampleur et avec 
tous les développements ‘qu’ellé comporte. 
Cette discussion doit nous amener à des con- 
clusions précises et à des mesures de précau- 
tion multiples. | 


Aussi ne croyez-vous pas qu'avant de nous 
séparer, il y a lieu de faire connaître à Ja po- 
pulation parisienne que la Commission a fait 
œuvre sérieuse et qu’à brel délai les voya- 
geurs trouveront pleine sécurité dans le Mé- 
tropolitain ? 


M: Poirier de Narçay. — Hélas! quand 
cela arrivera-t-il ? 


M. Evain. — Notre prochaine session ne 
doit avoir lieu qu'au mois de mars; je vous 
demande, d'accord avec M. Félix Roussel et 
M. Arthur Rozier qui a présidé la Sous-com- 
mission d'enquête avec une si grande activité, 
de vouloir bien prier M. le Préfet de la Seine 
de nous convoquer pour un jour ou deux dans 
le courant du mois de janvier, C’est là une 
question urgente, et un retard de deux mois 
peut être gravement préjudiciable. 


Nul n’est sûr de demain : si certaines me- 
sures ont été prises par la Compagnie du mé- 
tropolitain, beaucoup d’autres doivent lui être 
imposées. et non des moindres. Il faut sur ce 
point apporter une solution au plus tôt. 


M. Armand Grébauval. — Je ne com’ 
prends pas qu’on demande de réunir le Conseil 
en session spéciale pour examiner une ques- 
tion qu'on eût pu discuter depuis le mois.de 
novembre. 


M.Landrin. — Je ne sais pas s’il est néces- 
sairé que nous nous réunissions prochaine- 
ment, mais je crois qu’il serait bon que la 
population sache que nous nous sommes occu- 
pés de la question. On peut supposer que le 
Conseil municipal a oublié d'imposer les me- 
sures propres à éviter: le retour de catass 
trophes commeé:celle du mois d’août, 


Je regrette qu’il n’y ait pas eu de débat 
public. Certes, ceux d’entre nous qui font 
partie des Commissions spéciales ont été ap- 
pelés à constater les modifications à apporter 
au matériel roulant et notamment aux voi- 
turés motrices; cependant, je prends souvent 
le Métropolitain et je n’ai pas encore vu cir- 
culer les nouvelles voitures motrices, cons- 


truites en matériaux incombustibles. 


M. Baranton. — La Compagnie s’est mo- 
quée de nous, 


M. Landrin. — La Compagnie peut-être, 
mais je ne crois pas que la Commission du 
métropolit ain se soit moquée de nous; ce que 
je crains, c’est que la Compagnie n 'ait pas agi 
avec grande rapidité, pour la transformation 
de sontmatériel, notamment des voitures mo- 
trices, conformément aux modèles qui ont été 
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acceptés par’ la Préfecture de police et par la 
Commission de réception du matériel. 


M. Adrien Mithouard. — A-t:on modifié 
les dispositions des gares en ce qui concerne 
les sorties ? 


M. Landrin. — On s’est contenté d’indi- 
quer les sorties. | 

M. Quentin-Bauchart. — Et l'éclairage 
de cette indication est pris sur lé secteur du 
Métropolitain ! | 

M. Landrin, — Une discussion sérieuse 


n’éxigerait que deux ou trois jours. 
Il y a lieu de prendre des résolutions en 


vue d'exiger de la Compagnié, d'accord avec 


la Préfecture de police et la Commission du 
métropolitain, les mesures radicales qui $’im- 
posent. 

Je regrette que la Préfecture de police ne 
soit pas représentée 1ci en ce moment, car 
j'aurais provoqué des déclarations qui, très 
probablement, atiraient rassuré le publie. 
Celui-ci pourrait supposer à tort qu'on attend 
un nouvel accident pour.prendre les mesures 
dont ia nécessité a été reconnue à la suite de 
celui du imo1s d'août. 


M. Sauton. — Messieurs, je regrette que 
M. Félix Roussel, en raison de son état de 
santé,.ne soit pas parmi uous en. Ce moment; 
il vous aurait fait connaitre lui-même que Le 
rapport qu'il a. été chargé de rédiger est prêt 
et sera distribué sous peu de jours. 


Ceci dit, en qualité de président de la Com- 
mission du métropolitain, je tiens à faire ob- 
server que si ce rapport est encore à l’état 
d’épreuve, le Conseil municipal arété mis au 
courant des. mesures prises à la suite de la 
catastrophe du 10 août en vüe d'assurer la 
sécurité des voyageurs. 


Je vois M. Evain faire un signe de dénéga- 
tion ; j'en suis d'autant plus surpris que M: 
Evain fait partie de la Commission du Diet 
politain. | 


M. Evain. — Le rapport n’est pas encore 


venu en discussion à la Commission. 


M. Sauton. — Le rapport né doit pas venir 
nécessairement devant la Commission du mé- 
tropolitain, attendu que celle-ci a délibéré et 
formulé ses conclusions. 


Ce rapport est simplement un compte-rendu 
des raisons qui ont déterminé les mesures pri- 
ses par la Commission du métropolitain dans 
sà séance du ‘1 septéribre dernier, dont le 
procès-verbal a été imprimé et distribué, 


L'observation de M. Evain m’amène à rap- 
peler ce qui s’est passé; le Conseil:municipal 
reconnaitra que le LE sh ne pouvait êtredis- 
tribué plus tôt. | 


Le lendemain de la catastrophe du 10 aôût 
la Commission du métropolitain s’est réunie, 
etelle à constitué une Sous-commission qu’elle 
a chargée de procéder à une enquête dont les 
travaux ont été dirigés par notré CORRE 
M. Arthur Rozier. 


L'examen des faits a amené la Sous-com- 
mission à demander à M. le Préfet de police 
d'adresser à la Compagnie du chemin de fer 
métropolitain un certain nombre d’injonc- 
tions auxquelles la Compagnie s’est conformée 
sur l'heure, Un délai de quinzejours a été-im- 
parti à la Compagnie pourl’exécution d’au- 
tres injonctions. 


M. Paris.—1l y en a d’autres qui devaient 
être exécutées avant le 1% novembre. 


M. Sauton. — ll s’agit là d'injonctions 1 né- 
cessitaut des études préalables à propos, des- 
quelles la Compagnie avait la faculté de pré- 
senter des observations. Il serait:1njuste de.ne 
pas reconnaitre que la Compagnie du métro- 
politain à fat tous sés eflorts pour douter 
satisfaction, dans la mesure ou elle le pou- 
Valt, aux injotictions qui'avaient pu, être nèt- 
tement formulées. 


C’est ainsi que, notamment, on. à établi des 
postes d’eau pour combattre. les iucendies de 
matériel, bien,que les dispositions prises aient 
rendu pour ainsi dire impossibles ces sortes 
de sinistres! 


M. Poirier de Narçay. — Mais “oo F. 
tures sont toujours en sapin et enduites de 
matières RSUles. 


M. Sauton, — On ne As PUS ns 4 
jour au lendemain tout le matériel roulant.en 
service. É 


M. Adrien Mithouard. — Mais, pour le 
matériel des lignes en construction, il y a des 
dispositions auxquelles des modifications ‘doi- 
vent être apportées pour éviter le retour de 
nouvelles catastrophes. 


M. Sauton. — Pour les nbäréllés fée à 
ouvrir à l’exploitation, il y aura un-matériel 
présentant toutes les garanties désirables; les 
plans en.ont été approuvés, il y a quelques 
semaines, par la Commission de réception.des 
voitures automotrices et d'attelage que RFSE 
M..le Préfet de police. 


J'en reviens à l’état actuel 7h ages et aux 
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mesures de sécurité qui ont été mises en 
vigueur. | | 
Toutes ont été prises d'accord. entre. M: le 
Préfet de police et la Commission du métro- 
politain, qui-a délibéré après avoir entendu la 
Sous-commission d'enquête en son rapport. 


‘Sion ne peut éviter d’une facon absolue-les 
courts-circuits, au moins convenait-il d’en 
limiter les effets et. de les rendre. en quelque 
sorte inoffensifs. Dans ce but, il a été. décidé 
que tout. moteur! avarié, même légèrement, 
serait immédiatement considéré comme hors 
de service; que le train serait évacué et rega- 
gnerait à vide lé prochain garage où le dépôt. 
La prescription est observée, j'en ai été le 
témoin ces jours derniers; un train dans 
lequel je me trouvais a été évacué à la gare 
de la Bastille et ses voyageurs ont été recueillis 
par le train suivant. Cependant, laccident 
arrivé au moteur paraissait insignifiant et le 
train avarié a regagné le dépôt par ses 
propres moyens: | 

Les deux voitures ‘ hitomotétoës ont été 
accouplées en tête du train, au lieu . d’être 
l’une. en tête et l’autre en queue. De la sorte, 
les câbles qui lés relient ne peuvent plus être 
une cause de danger pour les voitures d’atte- 
lage au cas d’avaries survenues à ces càbles; 
de plus, les voitures d’attelage peuvent être 
séparées beaucoup plus facilement d’une auto- 
. motrice sur laquelle un commencement d’in- 
cendie se serait déclaré. 


Chaque ligne est répartie en sections com- 
prenant chacune cinq stations; un inspecteur 
ou contrôleur est affecté à la surveillance de 
chacune des sections et doit se rendre par les 
moyéns les plus rapides au point où un acci- 
dent sé sera produit. 

Une série de précautions des plus minu- 
tieuses complète ces instructions. Elles ont 
été motivées par cette constatation que l’af- 
fréuse catastrophe du 10 août à été causée par 
un excès de confiance provenant de ce fait 
qué, depuis l'origine de exploitation, on avait 
transporté sans accident dés millions de voya- 
géurs et qu’on avait négligé de se précau- 
tionner contre l'impossible. Qui aurait pu 
imaginer qu'un train circulant à vide, arrèté 
dans: sa marche par l'incendie d’une  auto- 
motrice. «et prenant feu à son tour, pourrait 
causer la perte de tant de victimes à grande 
distance, alors que le temps de s échapper ne 
leur a-pas fait défaut et qu’elles ont attendu 
inconsciemment la mort sur le quai d’une 
station où elles n'avaient plus que faire, puis- 
qué le service était interrompu nécessairement 
pour un long laps de temps par suite de l’acci- 


dent survenu? Cette catastrophe montre que, 
en pareille matière surtout, il faut tout pré- 
voir, même l’impossible. 


C’est pour cette raison que la Commission 
du métropolitain à tenu à ce qu’une Commis- 
sion, composée de spécialistes en électricité, 
fût appelée à donner son avis sur toute la 
partie électrique du réseau métropolitain. 
M. le Préfet de police a partagé cet avis, et, à 
la demande de la Commission du métropo- 
litain, il a chargé MM. Picou, Hospitalier, 
Blondel et Emile Gautier d'examiner toutes 
ces questions d'ordre technique, sous la pré- 
sidencé de M. Mascart, membre de l’Institut. 
Cette Commission vient seulement de ter- 
miner ses travaux; ses conclusions sont Consi- 
gnées dans un rapport qui forme nécessai- 
rement une des annexes du rapport de M. Félix 
Roussel, et vous reconnaitrez que celui-ci ne 
pouvait déposer plus tôt ce rapport. 


Et, maintenant, pourquoi convoquer le 
Conseil municipal à propos de cette catas- 
trophe du 10 août? Je le comprendrais si la 
population était inquiète, si: elle hésitait à 
reprendre le chemin du Métropolitain. Mais il 
n’en est pas ainsi; la confiance est revenue. 
Le public comprend que l’état de choses ancien 
s’est amélioré, et il afflue dans le Métropo- 
litain. 


Dans ces conditions, une convocation du 
Conseil municipal me parait absolument 
inopportune. 


M. Adrien Mithouard. — Il ne s’agit pas 
Seulement de rassurer la population, mais de 
questions à trancher. 


M. Sauton. — Je ne vois pas quelle ques- 
tion le Conseil municipal peut avoir à tran- 
cher, alors qu’il s’agit de questions techniques 
et qu’il n’y à pas de litiges à leur Sujet entre 
l'Administration et la Compagnie du chemin 
de fer métropolitain. 


La discussion qui s’engagerait serait nèces- 
sairement confuse et elle aurait ce Mauvais 
côté de pouvoir faire naître dans le public des 
craintes injustifiées. 


M. Paris. — Nous demandons cependant 
que la. discussion du rapport de la Commission 
d’enquête soit ouverte le plus tôt possible. 


M. Sauton. — C’est entendu; elle viendra 
à notre prochaine session. Mais il n’est pas 
nécessaire d’avoir une session spéciale comme 
le demande M. Evain. f 


Les membres du Conseil municipal qui dési- 
rent être-renseignés n’ont qu'à se reporter au 
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procès-verbal imprimé de la séance de la Com- 
mission du métropolitain tenue le 1 septem- 
bre dernier; ce document leur a été distribué. 
Hs y trouveront le.texte de toutes les injonc- 
tions qui ont été adressées à la Compagnie du 
métropolitain et ils reconnaitront. qu'il était 
difficile de demander davantage, à moins de 
vouloir exiger l'impossible. 


M. Baranton. — J'avais fait inscrire à 
l’ordre du jour une question à M. le Préfet de 
police au sujet des mesures prises. Je n’ai pu 
le faire tantôt et je profite de la circonstance 
pour dire combien la population est encore 1n- 
quiète au sujet des causes de l'accident, du 
10 août. 


La Commission, nous dit-on, a beaucoup 
travaillé, et les résultats de son enquête sont 
consignés, paraît-il, dans un très volumineux 
rapport que doit déposer M. Félix Roussel. 


Je regrette que ce rapport n’ait pas: été dé- 
posé plus tôt, car, depuis sept mois, la popu- 
. lation se demande ce qu’on à fait pour assurer 
sa sécurité. 


M. Navarre. — Elle a même cessé de ge le 
demander, 


M. Baranton. — Si la Commission et le 
rapporteur sont bien renseignés, il n’en est 
pas de même de la population et de la majo- 
rité du Conseil. 

Nous ignorons les prescriptions édictées par 
M: le Préfet de police. Nous ne savons pas, 
notamment, si des signaux lumineux qui ont 
été installés fonctionnent à l’aide d’un courant 
différent de celui du secteur. : 


Nous ne savons pas si on a placé des lampes 
de secours, si enfin les autres précautions 
élémentaires ont été prises, telles que l’éta- 
blissement d'indication des sorties. 


Nous considérons, en effet, que les quelques 
mesures qui ont été adoptées sont inutiles et 
absolument inefficaces. 


Vous avez vules petits bancs qui ont été 
installés dans les gares; non seulement ils 
sont très peu confortables, indignes de la 
Compagnie du métropolitain et de la ville de 
Paris, mais ils sont absolument inefficaces en 
tant que mesure de sécurité, et les rampes de 
fer qui ont été appliquées à ces bancs créent 
elles-mêmes de nouveaux dangers én cas de 
panique. 


M. Dausset. — La Compagnie a retourné 
les bascules ! 


M. Baranton, — En résumé, la Compa- 


gnie paraît ne pas avoir tenu compte des in- 
jonctions qui lui ont été adressées. rs 


La question que j'avais fait inscrire avait 
pour but de solliciter de M. le Préfet de police 
des réponses absolument précises sur les me: 
sures ordonnées en vue des transformations 
urgentes qui avaient été demandées et qui 
n’ont pas été exécutées. c 


Les explications de notre collègue Si bE 
nous rassurent un peu, mais’ il était bon 
qu’elles fussent connues de la population. 


M. Quentin-Bauchart. — Messieurs, je 
regrette que M.le Préfet de police ne soit. pas 
dans la salle, car je désirais appeler son atten- 
tion sur le fait suivant: il a été décidé que 
dans les gares la sortie serait indiquée au 
public en caractères lumineux. L'électricité 
qui éclaire ces lettres devrait être prise sur 
un secteur différent.de celui du courant; mais 
il n’en a rien été fait. 


Cette prescription est ainsi rendue enr 
illusoire, c’est un véritable épouvantail à moi- 
peaux. | 


M. Navarre. — C'est tout le contraire 
d’un épouvantail. 


M. Quentin-Bauchart. — Vous avez raï- 
son. | vie 


M. Jousselin. — J’associe mes réclama: . 
tions à celles de mes collègues. La station de 
l'Etoile, quiest, dans mon quartier, est certai- 
nement la plus encombrée.et la plus menacée, 
Plusieurs. voies y bifurquent. et de très nom- 
breux voyageurs y changent de ligne.. Or rien 
n’a été fait à cette gare. Si. un accident ,se 
produisait à cet endroit, la catastrophe serait 
épouvantable et le nombre des victimes con- 
sidérable. 


Bien mieux, je suis persuadé qu’au premier 
jour, à cause de l’étroitesse des. quais, dans 
un moment de bousculade, sans même qu iLy 
ait panique, des voyageurs seront poussés et 
précipités Sur la voie. , 


Il importe de mettre la Compagnie en da 
meure d'opérer des changements. 11 faut 'ab- 
solument qu’elle crée de nouvelles sorties, et 
pour ma part, en tant que conseiller du quar: 
tier, je tiens dès maintenant à dégager ma 
responsabilité. 


.Il y à une quinzaine de jours l'électricité 
s’est éteinte à la station de l’Etoile, qui est la 
plus dangereuse de toutes. 


M. Dausset. — Elle est e en ef très dan. 
gereuse. 
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: M. Quentin-Bauchart. — M. Jousselin 
posera à ce sujet une, question au cours de 
notre prochaine session. 


L’électricité s’est éteinte et le mot «Sortie » 
également. 


. Sile publie croit que la sortie est. indiquée 
par des lettres lumineuses et qu’il n’en soit 
rien, il est à craindre qu’un accident semblable 
à celui de la station des Couronnes ne se re- 
nouvelle. 


C’est pourquoi j'ai tenu à appeler sur ce 
point l’attention du Conseil. 


M. Alpy. — Messieurs, dans le même 
ordre d'idées je tiens à insister sur une pré- 
caution essentielle à prendre pour assurer, en 
toute éventualité, l'éclairage électrique du mot 
« sortie » dans les stations. 


Des améliorations ont été apportées à cet 
égard, comme Chacun le sait, depuis la catas- 
trophe du mois d’oùt dernier. Mais, pour que 
ces améliorations soient efficaces, il est néces- 
saire que deux conditions soient remplies. 


Il est tout d’abord indispensable que l’éclai- 
rage soit fourni par une source d'électricité 
indépendante. Si le courant du Métropolitain 
se trouve interrompu par une Cause quelcon- 
que, il ne faut pas que cet incident affecte 
également les lettres lumineuses qui indi- 
quent la sortie. 


Mais ce n’est pas tout. Une seconde condi- 
tion est nécessairé : c'est que les fils addue- 
teurs de Pélectricité soient mis à lPabri de la 
fusion ét de la combustion que peut détermi- 
ner lincendié, ainsi que cela s’est malheureu- 
sement produit dans l'accident que nous dé- 
plorons. | | 


Pour cela, il faut et il suffit que ces fils 
soient encastrés. dans la maçonnerie et recou- 
verts d’une substance qui les mette à l’abri de 
la chaleur. 


Or, je sais qu’on à eu. soin de brancher 
l’éclairage du mot « sortie » sur des sources 
d'électricité indépendantes; mais j'ai pu cons- 
tatér moi-même que, partout ou presque 
partout, dans la plupart des stations, les fils 
sont toujours à découvert. 


Le danger que je viens de signaler continue 
doric à exister et ïl faut que la Compagnie 
- exécute, sans plus de retard, ce travail de 
mise à l'abri des fils adducteurs de l'électricité 
Fppzobation)- 


M. Adrien Oudim . — A ne veux ajouter 
qu’un mot pour appuyer, les observations de 


. MM. Quentin-Bauchart, Baranton et Alpy au 


sujet de l'éclairage. 


Il paraît que des améliorations partielles 
ont été réalisées, maïs elles sont insuffisantes. 
H ne suffit pas d’avoir établi des écriteaux 
lumineux dans lés stations mi indiquer la 
sortie. 


M. Quentin-Bauchart vous: a dit qu’on se 
trouvait encore, à l'heure actuelle, dans l’obs- 
eurité quand le ‘courant était interrompu. 


Lors de la catastrophe du mois d'août, on a 
remarqué auprès des cadavres des boîtes d’al- 
lumettes usées jusqu’à la dernière, dont les 
malheureuses victimes s'étaient servi dans 
les ténèbres. Peut-on encourir la responsa- 
bilité d’un accident semblable ? 


Il ne suffit pas d'éclairer les stations, il faut 
éclairer tout le parcours de la voie et assurer 
l'éclairage en cas d'interruption de courant. 


Pour obtenir ce résultat, il faut des lampes 
de secours indépendantes, sans fils, alimen- 
tées par des piles sèches ou par des accumula- . 
teurs. 


Je sais que des modèles ont été proposés. 
Le jour où ces lampes seront dans les wagons 
à la portée des voyageurs, il n’y aura plus de 
panique sérieuse possible. 

L'intérêt de cette invention nouvelle, c’est 
que les lampes s’allument quand le courant 
cesse et s’éteignent d’elles-mêmes à la reprise 
du courant, de sorte que, en cas d’accident, 
les lampes s’allumeront sans aucuné interven- 
tion et les voyageurs n'auront qu’à les décro- 
cher et à les prendre pour se diriger vers la 
sortie. 


Les Voyageurs séraient ainsi constamment 
rassurés, puisque quand il y auraït de simples 
cessations de courant, même d’une seconde, 
Hs verraient les lampes s’allumer d’elles- 
mêmes pendant ce petit laps de temps. 

J'ajoute que le coût de ces lampes serait 
minime. 

J’ai déjà proposé l’emploi de ces lampes de 
secours devant là 6° Commission; je tiens à 
couvrir ma responsabilité personnelle en fai- 
sant cette observation devant vous. 

J'appelle l'attention de l'Administration et 
da Conseil sur ces lampes de sécours, qui sont 
dé nature à apporter une garantie de plus à 
la Sécurité des voyageurs et qui rassureront, 
j'en suis convaincu, la population parisienne, 
justement alarmée. 


M. Jules Auffray.— Dès le léndemain de 
la catastrophe, j'avais écrit à la Commission 
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pour lui signaler une amélioration essentielle. 4 


J'ai constaté, chaque fois que j'ai pris le Métro- 
politain, qu’elle n'avait pas été faite. 


M. Berthaut. — C'est une erreur, il y à 
eu des modifications apportées. 


M. Jules Auffray. — Non pas celle dont 
je parle. Lorsqu'on arrive en station,(il faut 
qu’on puisse sans hésiter, Savoir. de:quel :côté 
se diriger pour trouver la sortie. Siles indica- 
tions nécessaires. manquent, on ne pourra, en 
temps de panique, se guider pour parvenir au 
dehors. 


Il faut donc que des: mains :indicatrices, 
placées en grand nombre toutle long des murs 
de la station, donnent au voyageur, où qu’il 
soit, l’obsession de la sortie. 


C’est une amélioration peu coûteuse, mais 
essentielle. 


M. Berthaut. — Cela a été fait dans des 
stations ; mais c’est insuffisant. 


M. Jules Auffray. — Cela a été fait dans 
quelques stations, 


Ce serait cependant une amélioration heu- 
reuse et qui faciliterait l'évacuation rapide de 
là station. 


M. Arthur Rozier. — Ce n'est pas à pa- 
reille heure qu’il est possible d’instituer un 
débat sur un semblable sujet. 


M. Evain J'a d'ailleurs dit en excellents 
termes. 


Puis, M. Sauton a apporté un certain nom- 
bre d'explications de nature à rassurer le pu- 
blic ainsi qu'à renseigner le Conseil sur l’état 
de la question. 


Le Préfet de police vient de nommer une 
Commission chargée d'étudier la question des 
accès des gares, Ce qui prouve que cette Com: 
mission ne veut pas retarder l’accomplissement 
de sa tâche, c’est qu’elle doit se réunir dès 
samedi prochain. 


J'ajoute que si M. Félix Roussel avait pu 
- rester. à. la séance, 1} nous aurait donné. tous 
éclaircissements.avant la clôture de la ses- 
Sion. 

Dans tous les cas, nous reprendrons cette 
question. Tous..ces moyens ont été examinés 
par Ja Commission, mais ilen est bien d’autres 
qu’il y aura lieu de retenir, notamment celui 
qui est indiqué dans une proposition de M. 
Navarre et Ju tend à la construction d'un 
trottoir central. ; | 


Ce moyen est préférable à celui que j'avais 


proposé moi-même et qui tendait à la substitu- 
tion du trolleÿ aérien au rail moteur. ©19°00 


15} CE 


M. Sauton.— Plusieurs pr nos collègues 
ne paraissent pas se souvenir que Je procès: 
verbal de la Commission du métropolitain du 
1°" septembre répond à toutes les questions 
qui sont posées; je vais le faire distribuer à 
nouveau et chacun de nous pourra être rensei- 
gné. 


Encore une fois, l'exploitation du ratée 
litain est l’objet d'une surveillance des plus 
attentives ; des incidents se produisent de 
temps à autre, mais pas un accident. , 


La population a repris confiancé; ne la 
troublons pas dans sa quiétude, alors que rien 
ne motive l’appréhension qu’on pourrait :sou- 


lever. 


M. Baranton. — Les explications qui 
viennent d’être données peux ent paraitre sa- 
tisfaisantes, mais j'estime qu’un procès-verbal 
de Commission ne donnera pas les résultats 
que nous attendons. Je dépose donc le BF 
do délibération suivant : 


«Le Conseil 
« Délibère : 


« La Commission d'enquête nommée à la 
suite de l’aceident du métropolitain du‘10 
août dernier dans le but d'éviter le retour de 
pareil accident est invitée à déposer son rap- 
port dans le cours de l’intersession et'à rassu- 
rer là population parisienne, en lui communi- 
quant les mesures prises et les ‘réformes 
exécutées par la Compagnie afin de garantir 
la sécurité des voyageurs. 


« Signé : Baranton, Daussèt, Henri Galli: > 


M. Evain. — Je n'avais pas l'intention de 
traiter le fond de la quéstion. | 


Certains de nos collègues trouvent que {out 
est maintenant pour le mieux dans le métro- 
politain, je suis d’un avis contraire. 


11 résulte des déclarations qui viennentd'’être 
apportées que toutes les mesures devant, assu- 
rer.la sécurité des voyageurs. ne paraissent 
pas avoir été prises, RAT Peine 


Quant à moi, je pense que la Compagnie ne 
se décidera à exécuter toutes des mesures 
nécessaires que lorsque le Conseil aura exa- 
miné le rapport de la Cominiésion d’énquête 
ét’ Pise son programme de réformes. 44 #1! 


PROCÈS - VERBAL DU 31 DÉCEMBRE 4903 192€ 


J'ai tenu à renouveler la question que je 
posais tout à l’heure à M. le Préfet de la Seine. 


Notre session va être close et nous ne serons 
convoqués qu'en mars ; je viens demander à 
M. le Préfet de la Seine s’il ne pourrait pas 
nous convoquer en janvier pour un ou deux 
jours, afin de discuter le rapport de la Com- 
mission d'enquête et de nous permettre d’arrê- 
ter les dispositions à prendre pour éviter non 
seulément le retour d’un accident aussi lamen- 
table que celui du 10 août, mais même l’éven- 
tualité d’autres accidents sur le danger des- 
quels la catastrophe du 10 août peut nous 
avoir ouvert les yeux. 


Je demande donc à M. le Préfet de vouloir 


bien répondre à ma question. 


M. Quentin-Bauchart. — Invitez le Con- 
seil à émettre un vœu! 


M. le Prefet de la Seine. — 11 m'est 
impossible en ce moment, Messieurs, de dire 
quand il y aura lieu de réunir le Conseil mu- 
nicipal. 

On vous a dit qu'un rapport était élaboré, 
mais non encore distribué; je ne le connais 
pas moi-même. D'autre part, cette question 
intéresse plus particulièrement M. le Préfet de 
police, et je ne saurais vous répondre d’une 
manière précise sans l’avoir consulté. 


Qu'il suffise à M. Evain de savoir que s’il 
apparaît qu'il y ait utilité incontestable à 
réunir le Conseil, je ne manquerai pas de le 
faire. 


Mais je ne le ferai que si une nécessité im- 
périeuse me le commande. Car j'estime qu'une 
réunion exceptionnelle du Conseil motivée par 
l’accident du Métropolitain ne pourrait qu’ef- 
frayer la population au lieu de la rassurer. 


M. Sauton. — C’est parfaitement exact. 


M. Evain. — Messieurs, je tiens à dégager 
ma responsabitité et celle de plusieurs de mes 
collègues. Je souhaite que d'ici la nouvelle 
session personne n’ait à regretter les paroles 
de tranquillité que vous venez d’entendre. 


La proposition de M. Baranton est renvoyée 
à l'Administration. 


92. — Contribution aux dépenses de 
contrôle du Métropolitain. 


M. Arthur Rozier, au nom de la Com- 
mission du métropolitain.— Puisqu’il estques- 
tion du Métropolitain, permettez-moi de vous 


présenter un rapport relatif à l’organisation 
d’un contrôle. Parmi les réformes réclamées, 


. celle-là s'impose entre toutes. Tant au point 


de vue de la construction des voitures qu’à la 
vérification des appareils moteurs et à l’éta- 
blissement des sorties, ce contrôle est indis- 
pensable pour exercer une autorité énergique 
vis-à-vis de l’exploitation. Mais, pour obtenir 
ce résultat, il faut que le contrôle soit armé, 
qu’il soit assuré par un nombre d'agents suf- 
fisant et que chacune des contraventions com- 
mises par la Compagnie soit relevée impitoya- 
blement. 


Ce qui était défectueux dans le fonctionne- 
ment avait été signalé assez tôt pour que des 
mesures utiles fussent prises afin d'assurer 
la sécurité publique. Mais rien n'avait été 
fait. Aujourd’hui la Commission du métropo- 
litain a décidé de réorganiser le contrôle qui 
est à la charge de la Compagnie exploitante ; 
mais, comme celle-ci n’est taxée qu’à raison 
de 50 francs par kilomètre, cette redevance 
est insuffisante ; elle ne suffit pas pour assu- 
rer la rapidité et l'efficacité du contrôle. 
C’est pourquoi nous vous proposons le projet 
de délibération dont le dispositif suit: 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — A dater du 1°" janvier 
1904 il sera inscrit au budget des dépenses 
communales de la Préfecture de police (chap. 4, 
art. 8 nouveau), sous la rubrique « Part con- 
tributive de la ville de Parisdans les dépenses 


de contrôle du Métropolitain par suite de l’in- 


suffisance de la redevance imposée par le 
cahier des charges à la Compagnie du métro- 
politain un crédit de 9,000 francs. 


« Art. 2. — Ce crédit sera prélevé sur la 
redevance revenant à la ville de Paris ». 


Adopté (1903, 2591). 


93. — Attribution de subventions 
à des sociétés musicales. 


M. Deville, au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, M. Jousselin à proposé d’ins- 
crire au budget de 1904 un crédit de 6,000 
francs destiné à subventionner, à raison de 
30 francs par concert, les sociétés musicales 
qui consentiraient à donner pendant la saison 
d'été des auditions hebdomadaires en plein air 
sur divers points de Paris. 
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La proposition de M. Jousselin, examinée 
par la 4 Commission après avis des adminis- 


trations consultées, a paru susceptible d’un 


accueil favorable. 


Nous vous proposons donc d'y donner suite, 
à titre d'essai, en votant un projet de délibéra- 
tion dont voici le dispositif : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — Les sociétés musicales 
qui donneront, après avis des municipalités et 
sur les emplacements acceptés par la Préfec- 
ture de la Seine et la Préfecture de police, des 
concerts de jour ou de soir recevront pour 
chacune de ces séances une somme maxima 
de 50 francs. 


« Art.2, — La somme totale affectée à ce ser- 
vice ne devra pas dépasser 6,000 francs pour 
l’année 1904. Si le nombre des concerts dépas- 
sait 120, cette somme serait répartie au pro- 
rata des concerts donnés entre les sociétés qui 
y aurait participé. 


« Art, 3. — Aucune société ne sera admise à 
donner ces exécutions populaires spéciales ré- 
tribuées si elle ne s’est engagée à donner au 
moins trois séances, et ne participera à la répar- 
tition que si elle les à données effectivement. 


« Art.4.— Une commission spéciale est char- 
cée de la répartition; elle fournira un rapport 
sur le fonctionnement pendant l’année. 


« Cette commission se composera de trois 
conseillers municipaux, deux représentants 
de l'Administration (Seine et Police) et quatre 
présidents de sociétés choisis parmi celles qui 
au ont moins cinq années d’existence. 


« Art. 5. — La dépense, soit 6,000 francs, 
sera prélevée sur le chap. 23, article unique, 
du budget de l’exercice 1904 et rattachée au 
chap. 13, art. 44, dudit budget. » 


Adopté (1902, C. 834; 1903, 2458 et P. 2655). 


M. Jousselin. — Je remercie la 4° Com- 
mission et son rapporteur de l’adoption de ma 
proposition. 


Je suis persuadé que la tentative que nous 
faisons là sera très intéressante pour de nom- 
breuses sociétés musicales qui ont beaucoup 
de peine à équilibrer leur budget et que, 
d'autre part, elle sera fort bien accueillie par 
la population parisienne. 


L'incident est clos. 


94. — Subvention au comité du monu- 
ment Benjamin Godard. 


M. Deville, au nom de la 4° Commission. 
— J'ai l’honneur de vous proposer d'accorder 
une subvention de 500 francs au comité formé 
pour l’érection d’un monument à la mémoire 
de Benjamin Godard. 


Ces conclusions sont adoptées (1903 ; P. 3128). 


95.— Secours d’étudesaujeune Rémond. 


M. Deville, au nom de la 4 Commission. 
— Je vous propose d'accorder un secours 
d’études de 300 francs au jeune Rémond, 
élève au collège Chaptal, sous réserve. que le 
dossier relatif à la demande sera constitué. 


Ces conclusions sont adoptées (1903; P. 2262). 


96. — Secours d'études complémentaire 
à M. Trannoy. 


M. Deville, au nom de la 4 Commission. 
— En raison de la promesse qui avait été faite 
à notre collègue M. Arthur Rozier, nous vous 
proposons d'accorder un secours complémen- 
taire d’études de 300 francs à M. Trannoy, 
élève à l'Ecole des arts décoratifs. 


Adopté (1903; P. 1499 bis et OC. 983).. 


97. — Désignation de membres du jury 
du concours musical de la ville de 
Paris. 


M. Deville, au nom de la 4 Commission. 
— Messieurs, nous vous proposons d'adopter 
le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« À raison de la non-acceptation de M. Mas- 
senet, M. Georges Marty est nommé membre 
du jury du concours musical de la ville de 
Paris. 


« En cas de non-acceptation ou de démission 
d’un autre membre du même jury désigné par 
le Conseil, M. Xavier Leroux serait appelé 
sans autre délibération à Je remplacer. » 


Adopté (1903; C. 1362), 


| 
| 
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98.— Allocation àl' Œuvre des trente ans 
de théâtre. 


M. Deville, au nom de la 4 Commission. 
— Messieurs, nous vous proposons d'adopter 
le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Il continuera à être versé, au cours de 
l’année 1904, à l'Œuvre des trente ans de 
théàtre, une somme de 500 francs pour chaque 
représentation populaire, et non de gala à 
prix forts, qu’elle organisera, jusqu’à concur- 
rence de vingt représentations dans le courant 
de l’année. 


« La dépense sera imputée sur la réserve, 
après visa pour chaque représentation. 


« Le crédit nécessaire pour 1904, soit 10,000 
francs, sera prélevé sur le chap. 23, article 
unique, du budget de 1904 et rattaché au 
chap. 21, art. 27, dudit budget. » 


Adopté (1903, PP. 429 et 3401). 


\ 


99. — Essai de colmatage des routes. 


M. Landrin, au nom de la 3° Commission, 
et au lieu et place de M. Caplain. — Le 18 dé- 
cembre dernier, sur la proposition de M. Chérot, 
vous avez pris la délibération suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — Il est ouvert au bud- 
get municipal un crédit de 3,000 francs pour 
frais d’études et d'expériences de colmatage 
des voies dans Paris, dans le but de suppri- 
mer la poussière soit par le goudron, le pé- 
trole ou tout autre produit. 


« Art. 2. — Ce crédit sera imputé sur la 
réserve du budget supplémentaire, chap. 64, 
$ 23, article unique. » 


La 3° Commission avait été appelée à dési- 
gner quelques-uns de ses membres pour aller 
en délégation sur divers points de France et 
même à l'étranger — puisqu'on devait même 


aller à Monaco — pour étudier le colmatage 


des routes. 
La 3° Commission à pensé qu’au lieu de dé- 


penser 3,000 franes pour faire ces voyages, il 
valait peut-être mieux faire des expériences 
aux portes de Paris, à Neuilly, au bois de 
Vincennes ou au bois de Boulogne, où tous 
ceux qui s'intéressent à cette question pour- 
ralent se rendre compte des résultats. 


La 3° Commission vous propose donc de 
consacrer les 3,000 francs à des expériences et 
à des études à Paris et dans ses environs. 


Voilà, Messieurs, la communication que je 
devais vous faire au nom de la 3° Commission. 
Nous vous proposons un emploi de ces 3,000 
francs: à vous de décider si cet emploi doit 
être fait comme nous l’indiquons. (Assenti- 
ment.) 


M. Chérot. — Quand j'ai demandé le vote 
de ce crédit, je ne pensais pas que je serais 
le seul conseiller désigné pour accompagner 
les ingénieurs qui font les études depuis déjà 
longtemps. | 


J'ai cru devoir en informer la 3° Com- 
mission, bien qu’à mon avis elle ne soit pas 
seule compétente dans la matière, puisqu'il 
s’agit surtout d'apprécier l'utilité de ces pro- 
cédés de colmatage au point de vue de la 
prophylaxie et de la suppression des pous- 
sières. 

Mais la 3° Commission a montré le plus 
grand désir d'envoyer plusieurs de ses mem- 
bres et même s’il était possible de remplacer 
un des ingénieurs par un autre conseiller 
municipal pour examiner ces expériences. Je 
comprendrais que M. Evain, qui est rappor- 
teur du bois de Boulogne, fût désigné pour 
accompagner les ingénieurs; mais sur les 
3,000 francs la part nécessaire au voyage 
d'étude n’est pas suftisante pour un voyage 
auquel prendraient part une partie des mem- 
bres de la 3° Commission. 


M. Adolphe Chérioux, président de la 3° 
Commission. — Je proteste contre les paroles 
de M. Chérot, qui sont d’une inexactitude 
absolue et malveillantes à l'égard de ses col- 
lècues de la 3° Commission. 


Cette protestation, je la fais d’autant plus à 
l’aise que je n’assistais pas à la séance de la 
3° Commis-ion dans laquelle cette question à 
été examinée, — séance, qui, en mon absence, 
était présidée par mon collègue M. Landrin. 


La. Commission, a pensé, à juste raison, que 
le crédit voté à la demande de M. Chérot 
serait mieux employé à faire des applications 
dans l’une des voies de Paris et qu'il n’était 
pas nécessaire de déléguer qui que ce soit à 
l'étranger pour en juger. 
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C’est dans cet esprit qu’elle a chargé M. Lan- 
drin de vous présenter des conclusions et je 
regrette, dans l’espèce, d'être en désaccord 
avec notre collègue M. Chérot. 


M. Landrin, rapporteur. — Je dois rétablir 
les faits. 


Il n’est pas exact que la 3° Commission ait 
voulu déléguer plusieurs de ses membres. 


. M. Chérot. — Il y en avait trois. 


M. Landrin, rapporteur. — Notre erreur a 
consisté àn’avoir pas vu la délibération avant 
d’avoir discuté sur l’emploi de ce que nous 
croyions des frais de voyage. [Il nous semblait 
bien toutefois que cette somme de 3,000 francs 
était importante. Et ce qui prouve que les 
membres de la Commission ne désiraient pas 
être délégués, c’est que nous avons eu peine 
à trouver les trois noms. 


Mais, lorsque nous avons fait passer la déli- 
bération au syndic pour l'allocation des frais 
de voyage, il nous à fait remarquer que les 
8,000 francs avaient été votés non pour frais 
de voyage, mais pour études et expériences. 

La 3° Commission a été aussitôt mise au 
courant de la situation. C’est alors qu’elle m’a 
chargé de vous soumettre de nouveau la ques- 
tion, étant donné les termes de votre délibé- 
ration. 


M. Chérot. — Évidemment, il n’était pas 
nécessaire d'envoyer plusieurs membres de la 
3° Commission étudier la question sur place, 
car les essais nouveaux qui ont été faits à 
l'étranger et dans le midi de la France sont 
des plus probants et méritent d’être portés à 
la connaissance du Conseil municipal de Paris. 


Je crois encore qu’il eût été préférable d’en 
charger des techniciens en leur adjoignant 
seulement le rapporteur d’un de nos secteurs 
des promenades de Paris. 


Je connais ces travaux, je les ai vus plu- 
sieurs fois déjà et ils sont bién supérieurs à 
ceux qui ont été faits dans les environs de 
Paris ; s’il y a de nouveaux essais à favoriser 
ou à tenter, c’est après avoir vu les résultats 
des meilleurs essais qu’il faut prendre une 
détermination. 


M. J. Weber. — Faites l'expérience à 
Paris. 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — Vous savez qu’une 
première expérience a été faite à Vincennes 
sur un très petit parcours. 


Je dois faire connaitre au Conseil qu’actuel-. 


lement l'Administration est saisie d’une de- 
mande tendant à procéder à des essais Sur une 
longueur de 4 kilomètres dans une avenue 
longeant le bois de Boulogne. 


M. Paul Escudier. — C’est aux portes de 
Paris. Tout le monde pourra y aller. 


M. Chérot. — Les conseillers municipaux 
n'ayant pas les connaissances techniques né- 
cessaires, j'avais demandé que le voyage fût 
fait par des ingénieurs auxquels serait ad- 
joint le rapporteur du budget du bois de Bou- 
logne. 


M. Landrin, rapporteur. — La 3° Com- 
mission a pensé, je lé répète, qu’il était préfé- 
rable de mettre le crédit de 3,000 francs à la 
disposition de l’Administration pour procéder 
à proximité de Paris à des essais de colma- 
tage. 

J’ajouterai que, quand il s’est agi d’un 
voyage, il fut très difficile de trouver trois 
conseillers qui fussent disposés à le faire. 


C’est au Conseil à décider. 


M. Chérot. — Nous pouvons surseoir jus- 
qu'à la prochaine session. Il suffirait que le 
Conseil indiquât ia Commission compétente. 
(Non! Non!) 


M. Landrin, rapporteur. — Le Conseil 
veut-il décider que les 3,000 francs seront 
laissés à la disposition de l’Administration 
pour procéder aux expériences sous le con- 
trôle de la 3° Commission ? (Oui! Oui!) 


M. le Président.— Je mets aux voix cette 
dernière proposition formulée par M. Landrin. 


Cette proposition est adoptée (1903, C. 1140 
bis). 


M. Evain. — Je demande à ne pas être dé- 
signé pour faire partie du Comité d’expé- 
riences. 


Voix. — Aucun conseiller n’en fera partie, 


L'incident est clos. 


100. — Maintien de la délibération du 
18 décembre 1903 relative à l’aména- 
gement du Champ de Mars. 


M. Adolphe Chérioux, président de la 
3° Commission. — À la suite de la décision 
prise par vous le 18 décembre courant, le pré- 
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sident de votre 3° Commission a été saisi du 
mémoire suivant de M. le Préfet de la Seine : 


« Messieurs, 


« À la fin de votre séance du 18 courant 
vous avez, à propos des aménagements pro- 
jetés au Champ de Mars, adopté deux résolu- 
tions ainsi conçues : 


« La 1°: « Dans les cessions de terrains à 
« bâtir en bordure des avenues de La Bour- 
« donnais et de Suffren, il sera imposé, comme 
« condition obligatoire du contrat de cession, 
« que les maisons d'habitation devront com- 
« prendre des logements salubres et à bon 
« marché, qui dans aucun cas ne pourront 
« occuper une surface inférieure au quart de 
« celle de l’ensemble des appartements et 
« logements de la maison. » 


« Et la 2°: « Il sera inscrit dans les condi- 
« tions de vente des terrains de chaque côté 
« du Champ de Mars que les habitations à 
« construire seront composées mi-partie d’ap- 
« partements, mi-partie de logements ou- 
« vriers. » 


« Tout en rendant justice à la pensée qui a 
inspiré ces amendements et au souci qu'ils 
montrent de l'intérêt porté aux travailleurs, 
on doit se demander si, dans le cas présent, 
ils ne vont pas à l'encontre du but que l’on 
poursuit. 


Ne 


« Il ne paraït pas, en effet, que l’espèce soit 


bien choisie pour la création de logements 
ouvriers et il est certain qu’en les imposant 
on porterait atteinte aux dispositions d’em- 
bellissement que l’on veut réaliser sur ce point 
de Paris, en même temps qu’un grave préju- 
dice à la valeur des terrains à aliéner. 


« Je suis d’ailleurs informé qu’ainsi pré- 
senté, le projet ne serait pas accepté par le 
Gouvernement, partie contractante dans l’af- 
faire. Il en résulterait par suite un nouvel 
ajournement de l’opération que vous avez à 
cœur d'entreprendre le plus tôt possible, aussi 
bien dans l’intérêt général des travailleurs que 
pour mettre fin à la situation fàcheuse dans 
laquelle se trouvent actuellement piges 
quartiers de Paris. 


« Par ces diverses considérations, j'ai cru 
devoir, Messieurs, vous soumettre de nouveau 
l'affaire en vous priant de vouloir bien l’exa- 
miner à ce point de vue et d'en délibérer le 
plus tôt possible. 


« Le Préfet de la Seine, 
« Signé : J. de Selves. » 


La 3° Commission m’a donné le mandat de 
faire cette communication au Conseil, lui lais- 
sant le soin d’apprécier la suite qu’il croira 
devoir y donner. 


M. le Préfet de la Seine. — J'ai à peine 
besoin de vous rappeler les deux résolutions 
votées par le Conseil municipal et qui sont 
ainsi CONÇUES : 


La première : « Dans les cessions de terrains 
à bâtir en bordure des avenues de La Bour- 
donnais et de Suffren, il sera imposé, comme 
condition obligatoire du contrat de cession, 
que les maisons d'habitation devront. com- 
prendre des logements salubres et à bon 
marché, qui, dans aucun cas, ne pourront 
occuper une surface inférieure au quart de 
celle de l’ensemble des appartements et loge- 
ments de la maison. » 


La deuxième : « Il sera inscrit dans les 
conditions de vente des terrains de chaque 
côté du Champ de Mars que les habitations à 
construire seront composées mi-partie d’ap- 
partements, mi-partie de logements ouvriers. » 


Ces résolutions m'ont paru bouleverser 
complètement l’économie du projet que vous 
venez d'adopter. Elles m'ont paru, d’un autre 
côté, de nature à porter sérieusement atteinte 
à la combinaison financière de la convention 
intervenue entre la ville de Paris et l'Etat. 


Cette combinaison financière doit réaliser 
les moyens de donner à la ville de Paris les 
ressources nécessaires aux aménagements et 
embellissements qu’elle poursuit, à l'Etat l’as- 
surance qu’en remplacement de la Galerie des 
machines démolie il aura la somme suffisante 
pour construire et aménager des locaux, des- 
tinés aux expositions d'animaux et de pro- 
duits agricoles; et enfin aux deux parties 
contractantes un excédent de ressources à 


partager par moitié. 


Telle est la portée de l’art. 4 de la conven- 
tion. 


J’ai donc pensé être agréable au Conseil... 


M. J. Caron. — C’est gentil, c’est un 
cadeau de fin d'année! 


M. le Préfet de la Seine. — J'ai tou- 
jours le désir de vous être agréable. (Sou- 
rires.) 


M. J. Caron. — Vous ne le manifestez pas 
souvent. 


M. le Préfet de la Seine. — J'ai donc 


pensé être agréable au Conseil en portant à la 
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connaissance du Gouvernement le vote du 
Conseil municipal, et j'ai cherché à savoir sil 
était disposé à lui donner son adhésion. 


J'ai cru, en effet, qu'il importait que la 
session ne fût pas clôturée sans mettre en 
mesure le Conseil de donner à cette affaire 
une solution précise. 


Au résultat des démarches effectuées, 1l 
m'est permis de vous dire que le Gouverne- 
ment ne peut donner son adhésion à l’amende- 
ment que vous avez adopté. 


M. Duval-Arnould. — Cela ne m'étonne 
pas de la part d'un gouvernement démocra- 
tique. 


M. Adrien Mithouard. — Nous n’avons 
pas de réponse écrite. 


M. le Préfet de la Seine. — Je crois 
avoir qualité pour tenir le langage que je fais 
entendre. 


M. Adrien Mithouard. — On aurait pu 
suivre la procédure habituelle. 


M.J. Caron. — Les paroles S’envolent, 
les écrits restent ! 


M. le Préfet de la Seine. — J'avais le 
devoir de vous faire cette communication 
pour que vous ne me reprochiez pas plus 
tard de ne vous avoir pas renseignés en temps 
utile sur la portée de vos résolutions et 
d'avoir ainsi favorisé J’ajournement d’une 
solution qui présente le plus grand intérêt. 

Si, en effet, j'examine les conditions dans 
lesquelles est intervenu le vote sur l’amende- 
ment qui fait l’objet de ma discussion, je 
trouve que ce vote a été inspiré par deux cou- 
rants d'opinion distincts et contraires. Un 
grand nombre d’entre vous ont, en effet, 
sanctionné l'amendement de leur voix pour 
marquer leur sollicitude constamment en 
éveil à l'égard de la classe ouvrière. 

D'autres, Messieurs, ont obéi à des préoc- 
cupations différentes et saisi volontiers l’oc- 
casion qui leur était offerte d'adhérer à une 
clause -susceptible de provoquer l'échec: du 
projet tout entier. 


Je ne m’adresserai pas à ces derniers, mais 
je dirai bien loyalement à ceux qui ont cru 
bien servir les intérêts de la classe laborieuse 
que nous avons tous à cœur de défendre ici, 
je leur dirai: Prenez garde aux conséquences 
de votre vote, qui peut frapper de stérilité le 
projet tout entier; prenez garde d’ajourner 
longtemps les légitimes éspoirs de ces ou- 
vriérs qui attendent avec impatience le mo- 


ment de travailler à l’embellissement de cette 
partie de la capitale et à la réalisation des 
aménagements projetés à la suite d'études 
longues et consciencieuses ; ne maintenez pas, 
je vous en prie, une clause aussi rigoureuse, 
aussi étroite, qui est de nature à produire les 
plus regrettables effets. (Très bien !) 


M. J. Caron. — Nous ne reviendrons pas 
sur notre vote. 


M. Maurice Spronck.— Je ne répondrai 
qu’un mot à M. le Préfet, et non pas — qu’il 
en soit assuré — pour mettre en doute ses af- 
firmations. 


Seulement, si. j'ai bien lu la loi, le projet 
d'aménagement du Champ-de-Mars doit être 


établi sur la proposition du Conseil munici- 


pal, approuvée par le Gouvernement. 


Je croyais que le Gouvernement, s’il n’ac- 
ceptait pas notre décision, nous ferait au 
moins l’honneur de nous envoyer une note 
écrite pour nous faire connaître en quoi, à son 
avis, notre conception n’était pas viable et 
pourquoi il se refusait à l’approuver. 


Et comment, après tout, pourrons-nous 
émettre un vote que le Gouvernement ap- 
prouve, s'il ne nous fait connaître quels sont 
les motifs de son refus ? 


Jl n’y a pas là, en effet, que la question des 
logements ouvriers à examiner; il y a aussi ce 
mélange de maisons de rapport et d’habita- 
tions de luxe qui apparaît passablement baro- 
que et sur lequel les pouvairs publics peuvent 
avoir à donner une opinion, 


Ce que je demande donc à M. le Préfet, ce 
serait de solliciter du Gouvernement une con- 
sultation écrite sur laquelle la 3° Commission 
et le Conseil pourraient travailler. 


Dans ces conditions, j'insiste pour que la 
proposition de M. le Préfet soit renvoyée à 
Ja Commission et examinée à la session de 
mars. 


Nous voyons en ce moment combien il est 
dangereux de lancer au dernier moment, sans 
études préalables, des propositions hasar- 
deuses. 


C’est ainsi qu’à la dernière séance où a été 
discutée la question. du  Champ-de-Mars, 
MM. Landrin et Pierre Morel ont demandé 
qu'un quart de surface à bâtir fût réservé 
pour des maisons ouvrières. 

Je suppose qu’ils n’ont pas formulé cette 
proposition à la légère et dans le seul but de 
faire échouer tout projet, mais qu’au con- 
traire ils y avaient songé müûrement et qu’ils 
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espéraient voir leur proposition aboutir. Et 
voici qu’ils se sont trompés et se trouvent en 
désaccord avec M. le Préfet, 


J’insiste dès lors énergiquement auprès de 
ce dernier pour qu'il obtienne du ministre 
compétent une réponse écrite sur les motifs 
qui détermineront sa décision. 


M. le Préfet introduirait ensuite un mé- 
moire qui serait renvoyé à la Commission. 


Pour le moment, ce qu’il convient de faire, 
c’est maintenir intégralement notre délibéra- 
tion, et de ne pas donner le spectacle, un peu 
puéril, de nous déjuger à quelques jours d’in- 
tervalle. 


M. Landrin. — Je demande aussi que le 
Conseil maintienne sa délibération. 


Si j'ai fait une proposition en faveur des 
logements à bon marché, ou plutôt si j'ai 
repris une proposition que j'avais autrefois 
signée, c’est que.j’ai toujours pensé qu’on 
devait établir des habitations hygiéniques et 
à bon marché sur les terrains qui étaient mis 
en vente par la ville de Paris. 


M. Maurice Spronck. — Je n’ai pas mis 
vos intentions en doute, Monsieur Landrin.: 


M. Landrin. — Il y a de bonnes et sé- 
rieuses raisons pour qu'on fasse au Champ- 
de-Mars des logements accessibles aux petites 
bourses. On va installer bientôt l’Imprimerie 
nationale dans ce quartier. Les nombreux ou- 
vriers et employés de cette administration 
seront obligés d’aller habiter la banlieue sils 
né trouvent à se loger à bon compte auprès de 
leur travail. 


S1 le Gouvernement met un veto absolu à la 
décision que nous avons prise et que je vous 
demande de confirmer, les amis que nous 
avons au Parlement pourront peut-être, par 
une interpellation, faire cesser la résistance 
obstinée à laquelle nous nous heurtons. 


M. Chausse. — Je ne vois pas quelle 
opposition on pourrait faire à la création de 
logements à bon marché avenue de Suffren, 
par exemple. 


M. Duval-Arnould. — J'ai voté la propo- 
sition de M. Landrin, parce que j'ai très sou- 
yent exprimé le regret de voir dans nos villes 
modernes les pauvres et les riches se séparer 
et habiter des quartiers.séparés. 


Je n’ai pas attendu d’être conseiller munici- 
pal pour dire qu'il y a, au contraire, de très 
grands avantages à ce que les diverses classes 
de la population cohabitent dans les mêmes 


quartiers et dans les mêmes maisons. Je ne 
suis pas sûr du tout que cela nuise à la vente 
des terrains, car je ne crois pas que la combi- 
naison soit si difficile à réaliser pour les pro- 
priétaires, et les architectes savent trouver des 
solutions. Ne laissons pas échapper une occa- 
sion de faire construire des logements à bon 
marché autre part qu’à la périphérie. 


Et, comme je le disais dans une interrup- 
tion tout à l'heure, je m'étonne qu’un gouver- 
nement qui se dit démocratique s’oppose à 
une mesure de ce genre et veuille réserver 
les immeubles de ce nouveau quartier où il y 
aura de l’air et de la lumière à l’usage exclu- 
sif des millionnaires. 


M. Arthur Rozier. — Cette discussion se 
terminera probablement par le renvoi à la 
Commission et le maintien de la précédente 
délibération. 


Il est pourtant permis de se demander si les 
partisans sincères de la construction de loge- 
ments à bon marché n’ont pas le devoir de 
prendre une autre attitude, et si l’occasion qui 
se présente de grouper une aussi imposante 
majorité autour du principe ne nous oblige 
pas à rechercher une meilleure solution. 


J'aime assez une attitude de résistance à 
l'égard du Gouvernement et de l’Administra- 
tion, mais j'avoue que j'hésite quand de cette 
résistance doit résulter un dommage pour la 
classe ouvrière que je représente. 


Aussi je me demande si, dans l'espèce qui 
nous occupe, nous ne devons pas avoir la stricte 
obligation de rechercher une solution plus utile 
et plus profitable aux travailleurs. 


Vous êtes en présence d’un vote du Conseil 
municipal : la délibération que vous avez prise 
comporte la création, dans des immeubles des- 
tinés au luxe, de logements destinés aux tra- 
vailleurs, | 


Je suis très sincèrement partisan de ce pro- 
jet, mûis je ne le crois pas très pratique; je 
me demande comment il sera réalisé, et je 
crains bien que les propriétaires n’imaginent 
un moyen de tourner l'obligation qui leur est 
imposée et n'arrivent à louer à d’autres loca- 
taires des logements destinés aux ouvriers. Et 
alors je me demande si ce que nous avons fait 
est suffisant. Ne pouvons-nous faire mieux ? 
Je le crois, et vous me permettrez de vous 
présenter une, solution. Que voulons-nous ? 
Créer. des habitations hygiéniques, à, bon 
marché. 


Il s’agit en l'espèce de vendre une partie du 
Champ de Mars; de réaliser par conséquent 
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un bénéfice d’autant plus considérable que les 
acheteurs auront plus de facilités pour tirer 
parti des terrains acquis. 


On a dit d’abord que cette vente produirait 
environ 18 millions ; mais on a fait une pre- 
mière amputation au projet primitif, qui ra- 
menait le produit de la vente à 16 millions ; 
puis une seconde amputation a été faite, et 1l 
semble admis maintenant que le produit pro- 
bable atteindra environ 15 millions. 


Sur cette somme, douze millions sont affec- 
tés aux travaux à exécuter dans les quartiers 
avoisinant le Champ-de-Mars et dans le Champ- 
de-Mars même. 


Le solde, soit trois millions, doit être par- 
tagé en deux parts égales entre l'Etat et la 
ville de Paris. 


Pourquoi n’affecterions-nous pas la part de- 
vant nous revenir, soit environ 1,500,000 
francs, à la construction de maisons à bon 
marché dans des quartiers où les ouvriers 
trouveraient également satisfaction, tant au 
point de vuede la situation qu’au point de vue 
de leurs désirs et des progrès de l’hygiène 
moderne ? 


Nous pourrions aussi demander à l’Etat d’a- 
bandonner sa part, et, s’il y consentait, nous 
pourrions ainsi consacrer non pas 1,500,000 
francs ou 2 millions de francs, mais trois ou 
quatre millions à la réalisation de cet intéres- 
sant projet. 

Je crois que l'Etat, le Gouvernement, le 
Parlement, en présence de notre proposition, 
ne pourraient refuser leur concours effec- 
tif pour réaliser une idée commune à tous les 
démocrates et pour donner aux travailleurs les 
logements sains que le régime actuel de pro- 
priété leur refuse. R 


La solution que je vous propose est la plus 
simple, la. plus pratique; elle permettra aux 
terrains d'acquérir leur maximum de prix et 
vous donnera par conséquent la plus grande 
somme de bénéfices. 


. Nous donnerons aux travailleurs, au lieu de 
la viande un peu creuse des affirmations de 
principes, des logements sains et hygiéniques. 


Les travailleurs sont actuellement livrés 
sans défense à la rapacité des propriétaires, 
ils sont logés dans des conditions indignes de 
la civilisation. 


Je vous demande de donner le grand exem- 
ple, de doter la population ouvrière de loge- 
- ments sains et à bon marché. C’est dans cet 
ésprit que je dépose le projet de délibération 
suivant, que je vous prie d'approuver : 


« Le Conseil, 


« Considérant qu’au-delà de la somme de 
12 millions qui a recu une affectation dèter- 
minée par la convention qui règle les condi- 
tions de reprise des terrains du Champ de 
Mars, l’excédent du produit de la vente des 
terrains en bordure des avennes de La Bour- 
donnais et de Suffren doit être partagé entre 
la Ville et l'Etat, 


« Délibère : 


« Article premier. — La part à revenir à la 
ville de Paris, au-delà de la somme de 12 mil: 
lions dont l’emploi est déterminé par la con- 
vention susvisée, sera affectée à la création 
de maisons ouyrières avec logements à bon 
marché conçus dans les conditions les plus 
hygiéniques. 


« Art. 2. — L’Administration est invitée à 
négocier avec l'Etat pour que la part qui lui 
est attribuée par la même convention soit 
consacrée au même objet. 


« Signé : Arthur Rozier, Henri Rousselle, 
Ranson, Pannelier, Pierre Morel, Colly, Paris, 
Navarre, Adolphe Chérioux, Lajarrige, Fri- 
bourg, Alfred Moreau, Chausse, Marsoulan, 
Ranvier, J. Weber, Turot. » 


M. Maurice Spronck. — Je donne aux 
paroles de M. Rozier une approbation pleine 
et entière. 


Seulement, il me semble qne sa proposition 
n’est pas exclusive de celle déjà votée. J’in- 
siste donc pour que notre premier vote soit 
maintenu et que la proposition de notre col- 
lègue soit renvoyée à la Commission avec l'avis 
le plus favorable. 


M. Landrin. — J'ai le regret de ne pas 
être d'accord avec mon collègue M. Rozier. 
Je suis partisan du maintien de la délibéra- 
tion du 18 décembre. Je suis d'accord avec 
lui pour employer les bonis à provenir de la 
vente des terrains du Champ de Mars à la 
construction de maisons ouvrières, mais cette 
proposition n’empêche pas l’autre solution. 
Et, d'autre part, qui nous dit que le Gouver- 
nement nous laisserait faire l'emploi des bonis 
comme le propose M. Rozier? Quant à la part 
qui reviendra à la Ville, je crains bien qu’elle 
ne soit rapidement englobée dans le budget 
ordinaire. 


Ici, nous avons à notre disposition une 


grande étendue de terrain, on peut done y. 


trouver facilement l'emplacement de petits 


me À hi tt he it ts à 
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logements à bon marché non seulement pour 
les ouvriers, mais aussi pour les employés et 
les personnes ayant des ressources modestes. 
Ces logements auraient vue sur un grand 
jardin et, au point de vue hygiénique, il y 
aurait là une amélioration considérable pour 
la population. 


Il ne faut pas toujours chasser les ouvriers 
à la périphérie. On à parlé des terrains des 
fortifications, mais pour le moment ces ter- 
rains ne sont pas à notre disposition, il faut 
donc profiter d’abord des terrains que nous 
avons. 


C’est pourquoi je demande au Conseil de. 


maintenir.sa délibération; et, si le Gouverne- 
ment y oppose son veto, il serait intéressant 
que la question soit portée à la Chambre par 
voie d’interpellation. 


M. Chausse.— L'une n'exclut pas l’autre; 
maintenons pour le principe notre délibéra- 
tion et votons ensuite la proposition de 
M. Rozier. 


M. Ambroise Rendu. — Messieurs, je 
fais partie depuis quatre ans du Comité dé- 
partemental des habitations à bon marché, 
depuis quatre ans je lutte désespérément pour 
obtenir des terrains à bon marché, condition 
essentielle du succès. 


Je sais par expérience que l’habitation ou- 
vrière salubre et aérée est le plus grand ser- 
vice social que l’on puisse rendre aux tra- 
vailleurs. 


En Angleterre on est arrivé à réduire ainsi 
de 45 2°}, la mortalité par tuberculose. Voilà 
ce qu’il faut dire et répéter. 


Certes, on pourrait obtenir qu’une partie 
des bâtiments du Champ-de-Mars contint des 


habitations à bon marché. Seulement — ici. 


c'est mon expérience qui me guide — pour 
édifier des habitations à bon marché, il faut 
des terrains à bon marché. 


« 


Quand vous vous heurtez à un prix trop 


élevé pour le sol, vous ne pouvez plus réaliser 


dans les conditions voulues les construc- 
tions. 


Émettez donc le vœu que l’on vous propose, 
cela vaudra mieux que de vous cantonner 
dans une opération unique qui peut manquer 
des éléments de succès, c’est-à-dire des capi- 
taux nécessaires, si le sol est trop cher. 


M. Henri Turot. — Je demande à M. le 
Préfet de la Seine si, dans le cas où la propo- 
sition serait votée, 1l prendra lPeñgagement de 
défendre auprès du Gouvernement la résolu- 


tion que nous voulons prendre en faveur des 
habitations ouvrières. 


M. le Préfet de la Seine. — M. Turot 
me demande si je veux coopérer avec vous à 
l’œuvre des habitations ouvrières et défendre 
cette œuvre partout où je puis exprimer mon 
avis. 


D'une façon générale et ferme je lui réponds 
oui sans hésiter, et j'ajoute que je serai tou- 
jours très fier de collaborer à une œuvre qui 
s'inspire de sentiments aussi généreux. 


Quant à la proposition particulière de 
M. Arthur Rozier, je ne manquerai pas d’en 
signaler tout l'intérêt à la sollicitude vigi- 
lante des pouvoirs publics. 


J'ajoute que si j'ai combattu la proposition 
qui tendait à faire construire des habitations 
ouvrières au Champ-de-Mars, c’est que j'avais 
le sentiment que cette proposition allait à 


Pencontre du but poursuivi et ne pouvait 


qu'être nuisible aux intérêts de la ville de 
Paris. 


M. Chausse. — On pourrait construire 
des maisons de modeste aspect. 


M. Adolphe Chérioux. — La question se 
pose nettement devant le Conseil. La 3° Com- 
mission avait présenté ses conclusions sur le 
projet, le Conseil les a amendées et y a inséré 
l’obligation de réserver certaines parties des 
terrains pour des maisons ouvrières. 


En passant, je rappelle que les habitants des 
15° et 16° arrondissements réclament à cor et 
à cris la solution de cette question et que la 
presse s’en est mêlée et a appuyé les réclama- 
tions si légitimes des habitants. Or, le Gou- 
vernement, dans une lettre adressée à un 
député de la Seine qui se plaignait de cette 
situation, a déclaré que le dossier était envoyé 
à la Préfecture de la Seine depuis mai dernier, 
en sorte qu’il faisait peser toute la responsa- 
bilité du retard au Conseil. 


La discussion étant venue dans cette assem- 
blée, des questions de principe ont été mises 
en avant, chacun a soutenu ce qu’il croyait 
juste, et ilen est résulté une délibération pour 
laquelle le Préfet a demandé l’avis du Gouver- 
nement. 


Or, le Préfet vient nous dire que le Gou- 
vernement ne peut accepter de négocier sur 
les bases de notre délibération. 


M. Caplain. — Vous ne parlez pas au nom 
de la Commission ? 


M. Landrin. — La Commission a été 
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d'avis de maintenir la délibération du 18 dé- 
cembre. 


M. Adolphe Chérioux. — La 3° Commis- 
sion m'a donné le mandat de communiquer au 
Conseil municipal la lettre de M. le Préfet de 
la Seine. Il faut aboutir, Messieurs, nous 
sommes au 31 décembre et une solution prati- 
que s’impose. Si nous nous livrons à des mani- 
festations platoniques, quels avantages en 
retirera la population ouvrière et les habi- 
tants des 7° et 15° arrondissements? M. Rozier 
vous a apporté une solution transactionnelle ; 
si vous n’y donnez pas votre adhésion ét si 
vous vous borniez à maintenir votre première 
délibération, 11 est certain que le Gouverne- 
ment, lors des négociations que M. le Préfet 
engagera, se retranchera derrière les argu- 
ments contenus dans la lettre que M. le Préfet 
nous a communiquée. Dans ce cas, le statu 
quo sera maintenu. 

Ce n’est pas ce que veulent, je crois, les re- 
présentants des 7° et 15° arrondissements. 
M. Rozier vous propose d’aliéner les terrains 
du Champ-de-Mars dans la forme indiquée par 
le Conseil dans la délibération que nous vous 
avons présentée au nom de la 3° Commission. 
Le produit de la vente (soit 10 millions) sera 
affecté à la transformation du Champ-de- 
Mars et de ses environs. Deux millions seront 
en outre abandonnés à l’Etat pour l’organisa- 
tion des concours agricoles. 


Puis le surplus serait partagé entre l’État et 
la Ville. Il serait possible, ainsi que le pro- 
pose M. Rozier, d’affecter la part de la Ville à 
la construction de maisons ouvrières sur des 
emplacements à déterminer ultérieurement. 


De cette façon, Messieurs, nous ne retarde- 
rons pas d’une minute la transformation du 
Champ-de-Mars qui deviendra, ainsi que nous 
Pavons proposé, une des belles promenades de 
Paris. 


Au contraire, si vous adoptez une solution 
susceptible de ne pas être agréée par l'Etat, 
notre cocontractant, vous vous exposez à main- 
tenir pour longtemps encore le statu quo, 
c’est-à dire le maintien d’un vaste chantier, 
couvert de gravois, clos par des barrières de 
construction, situation contre laquelle tout le 
monde proteste. 


Nous avons, Messieurs, de nombreux ter- 
rains communaux sur lesquels pourraient être 
édifiées des habitations ouvrières; nous en 
avons dans le 13°, dans le 14°, dans le 15° ar- 
rondissement. Si nous voulons faire dispa- 
raîitre ce chantier qui fait du Champ-de-Mars 
un vaste désert, nous devons adopter la propo- 
sition de notre collègue Rozier. 


Elle permet d’affecter le million dont vous 
ne pouvez disposer à l'enlèvement des bar- 
rières et des tas de gravois. L’Administration 
pourra ainsi procéder à des opérations de via- 
bilité qui lui permettront d’aliéner les ter- 
rains dans de bonnes conditions et de réaliser 
ainsi des recettes qui pourront être affectées à 
la construction d'habitations à bon marché et 
à transformer heureusement tout un quartier 
de Paris. 


Je demande à M. le Président de mettre aux 
voix la priorité pour la proposition qui s’écarte 
le plus des conclusions de la Commission, c’est- 
à-dire pour celle de M. Rozier. (Protestations.) 


M. Maurice Spronck. — Mais ce n’est 
pas au nom de la 3° Commission que vous 
demandez cela ? 


M. Chausse. — Personne n’a proposé de 
ne pas maintenir notre première délibéra- 
tion. 


M. Adolphe Chérioux. — Il ÿ aurait 
peut-être un moyen de tout concilier ; il consis- 
terait à inviter M. le Préfet de la Seine à pré- 
senter au Gouvernement les deux solutions 
pour qu’il choisisse. 


M. Landrin.— Non! Non! 


M. Chausse. — Nous préférons la pre- 
mière, 1l faut que ce soit bien spécifié. 


M. Pierre Morel. — Et nous n’accepte- 
rions la seconde solution que dans le cas où. 
Etat accepterait également d'abandonner, au 
profit des habitations à bon marché, la part 
lui revenant Sur le produit de la vente des 
terrains. 


M. Adolphe Chérioux. — Vous n'avez 
cependant pas le droit de dire au Gouverne- 
ment : Nous exigeons que tel emploi soit fait 
des sommes vous revenant! Cela relève du 
domaine législatif. 


M. Pierre Morel. — Nous pourrions négo- 
ciér sur ces bases. 


M. Adolphe Chérioux. — Si vous avez 
le droit de disposer des fonds municipaux, il 
n’appartient qu'aux Chambres de décider de 
l'emploi des fonds appartenant à l’Etat. 


Et puisque le Conseil paraît vouloir maintenir 
sa première délibération, qui me parait sans 
objet, étant donné le refus opposé par le Gou- 
vernement, je vous propose, afin d'affirmer 
une fois de plus votre volonté d'assurer le 
respect de vos décisions, en maintenant notre 


première délibération, d'adopter la proposi- 
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tion de M. Rozier et d'inviter M. le Préfet de 
‘la Seine à proposer les deux solutions au Gou- 
vernement, 


Si l'Etat maintenait son refus à l’égard de 
la première et qu’il acceptât la seconde, nous 
pourrions alors espérer voir commencer les 
travaux que vous avez votés dans la limite 
du crédit de un million. 


En effet, les deux propositions qui nous sont 
soumises tendent à faire construire des habi- 
tations ouvrières. Que l'Etat accepte l’une ou 
l’autre, les maisons ouvrières seront cons- 
truites. Pour nous, c’est l’essentiel. 


M. Chausse. — Dans un cas elles le 
seront dans cinq ans, et dans l’autre elles ne 
seront peut-être pas construites avant cin- 
quante ans. 


M. Adolphe Chérioux. — Je demande 
que l’on procède par ordre et que l’on main- 
tienne la délibération qui a été prise, tout en 
adoptant la proposition de M. Rozier. 


Nous inviterons alors le Préfet à soumettre 
les deux propositions au Gouvernement pour 
que la question puisse enfin recevoir une solu- 
tion. 


Car, si notre décision n'était pas acceptée 
par l'Etat, c’est l’ajournement de la question 
qui en résulterait et personne parmi nous, j'en 
suis convaincu, ne veut en assumer la res- 
ponsabilité. 


Pour ma part, j'estime qu’une solution s’im- 
pose et que le Conseil ne voudra pas se con- 
tenter d’une manifestation platonique que blà- 
meraient certainement non seulement les 
habitants des 7° et 15° arrondissements, mais 
aussi toute la population parisienne. 


M. Navarre. — Messieurs, c’est après 
avoir pris connaissance de l’opinion exprimée 
par le Gouvernement, et dans la crainte qu’il 
nous refuse son approbation, que nous avons 
résolu de présenter, à titre subsidiaire, la pro: 
position que M. Rozier à déposée. 


M. Ernest Moreau. — Nous maintenons 
notre première délibération. 


M. Navarre. — Nous n’ayons pas à la 
maintenir, puisqu'elle n’a pas été annulée. 


M. le Préfet est simplement venu nous dire 
qu’il se croyait autorisé à déclarer que notre 
délibération n'aurait peut-être pas l’approba- 
tion du Gouvernement. 


Mais notre délibération reste ce qu’elle était. 
Est-ce à dire que nous ne devions rien ten- 


ter pour donner à la fois satisfaction à la pro- 
position de notre collègue M. Landrin et à 
celle de la 3° Commission, que nous avons 
également votées ? 


La délibération est restée ce qu’elle est ; 
subsidiairement, nous demandons de voter la 
proposition de M. Arthur Rozier. Voilà la 
situation, et nous ne cherchons pas à l’em- 
brouiller. 


M. Spronck demandait le maintien, mais 
c'était à tort puisque nous n’en demandions 
pas l'annulation. 


M. Maurice Spronck. — Il ne faut pas 
dire subsidiairement, mais on la joignait à 
celle déjà votée, puisqu'elle n’en est pas exclu: 
sive, 


M. Navarre. — M. le Préfet de la Seine a 
manifesté des craintes d'annulation, mais il 
n’a pas dit que notre délibération était an- 
nulée, 


M. V. Gelez. — Lorsque j'ai demandé la 
parole, c'était pour une rectification qu’il est 
indispensable de faire. M. Landrin dans sa 
proposition n’avait pas demandé que l’on cons- 
truisit des maisons ouvrières, mais seulement 
que dans les constructions à édifier un quart 
de la superficie habitable soit destinée à des 
logements à bon marché; il ne s’agissait donc 
pas de-constructions exclusivement ouvrières. 


M. Landrin. — Messieurs, on pose mal la 
question et M. Chérioux dans ses explications 
n’a pas exactement rendu ma pensée. Il dit 
que l’on présentera les deux solutions à l'Etat 
et qu’il choisira : ce n’est pas cela. J'ai de- 
mandé que notre délibération fût maintenue 
et qu’on négociàt avec l'Etat pour en obtenir 
l'exécution. Puis subsidiairement, si nous 
réalisons un bénéfice sur les terrains, nous 
pourrons les affecter à la construction d’habi- 
tations à bon marché. 


M. Navarre a fait remarquer que personne 
ne demandait l’annulation de notre délibéra- 
tion ; c’est cependant ce que M. le Préfet nous 
fait pressentir par la lettre dont on vous a 
donné lecture. Il aurait pu, il est vrai, l’an- 
nuler lui-même; il préfère demander au Con- 
seil de revenir sur sa décision. Il y a donc bien 
une demande d'annulation. 


M. Caplain. — Mettons en tête de la pro- 
position de M. Arthur Rozier : « Tout en 
maintenant notre délibération, etc. » 


M. Landrin. — Pour moi j'accepte volon- 
tiers cette formule, qui concilie et réunit les 
deux choses, 
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Ceci dit, il faut s'entendre : lorsqu'on de- 
mande qu’un quart des habitations soit con- 
sacré à des logements à bon marché, cela ne 
signifie pas que chaque maison prise à part 
devra contenir un quart de ces logements. 


M. Chausse. — Je crois que M. le Préfet 
de la Seine s’est alarmé outre mesure et, dans 
tous les cas, prématurément, et que s’il avait 
présenté au Gouvernement la situation telle 
qu'elle est, s’il avait fait valoir qu’il y avait 
là une grande surface à bâtir, que la spécula- 
tion peut ne pas trouver tous les bénéfices 
que l’on croit, car il y a du côté de l’avenue 
de Suffren des quartiers qui sont habités par 
des ouvriers, et qu’il n’est pas démontré que 
des appartements luxueux trouveront des 
locataires, il aurait pu obtenir l’approbation 
de notre projet. | 


Rien ne prouve du reste que le Gouverne- 
ment veuille s’obstiner à s'opposer à la déli- 
bération que nous allons prendre de nouveau. 


Il n’est pas démontré qu’on fasse une mau- 
vaise opération en construisant des maisons 
dont les appartements supérieurs, par exem- 
ple, seraient aménagés de telle façon qu’on 
püt les louer à bon marché, 


Quant à la proposition de notre collègue 
Rozier, puisqu'il s’agit de négocier avec l'Etat, 
s’il nous est démontré que le Gouvernement 
est irréductible, on pourrait lui demander ce 
qu’il pense de cette proposition et nous con- 
sulter ensuite. C’est une atraire de quelques 
semaines. 


_En résumé, il y a là une question de prin- 
cipe. 

Rien ne prouve que le maintien de la condi- 
tion relative aux maisons ouvrières réduirait 
la valeur marchande des terrains. Les spé- 
culateurs peuvent avoir intérêt à s'adresser à 


une clientèle peu aisée, il est vrai, mais nom- 
breuse. 


Maïintenons donc notre délibération et pré- 
sentons subsidiairement la proposition de 
M. Rozier. Le Conseil serait appelé à statuer 
en définitive après les décisions de l'Admi- 
nistration supérieure. 


M. le Président. — Je rappelle que la 
délibération dont on a demandé le maintien 
était ainsi conçue : À 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier, — La limite d'extrême 
largeur de la zone d'habitation des terrains en 
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bordure de chacune des avenues de La Bour- 
donnais et Suffren est fixée à 90 mètres. 


« Art. 2. — La réduction de 20 mètres de 
largeur, sur le projet de la Commission, de 
chaque côté du Champ-de-Mars, portera sur la 
voie intermédiaire, qui se trouvera réduite à 
25 mètres, et sur la zone « non ædificandi », 
qui se trouvera réduite à 5 mètres. 


« Dans ces conditions, la partie centrale du 
pare, mise à la disposition du public, se trou- 
vera augmentée de 40 mètres. 


« Art. 3. — Les deux angles internes face 
à l'Ecole militaire sont réservés, de façon à 
dégager la totalité de la facade du monument. 


« Art, 4 — Tout commerce d'alimentation 
êst interdit dans les immeubles à construire 
sur les terrains en façade du Champ-de-Mars. 


« Art. 5. — Il reste entendu que dans ce 
parc seront réservés des emplacements pour 
les exercices physiques et les sports. 


« Art. 6. — Les constructions édifiées en 
bordure du pare auront une hauteur maxima 
de 15 mètres jusqu’à la corniche et de 20 mè- 
tres toits compris. 4 


« Art. 7. — Dans les cessions de terrains à 
bâtir en bordure des avenues de La Bourdon- 
nais et de Suffren, il sera imposé comme con- 
dition obligatoire du contrat de cession que 
les maisons d'habitation devront comprendre 
des logements salubres et à bon marché des- 
tinés à la population ouvrière qui, dans aucun 
cas, ne pourront occuper une surface infé- 
rieure au quart de celle de l’ensemble des 
appartements et logements de la maison. 


« Les conditions d'application de cette clause 
seront ultérieurement déterminées. » 


M. Hénaffe.— Les terrains en bordure de 
l'avenue de Suffren n’ont pas la même valeur 
que ceux de l’avenue de La Bourdonnais. 


Je demande donc dans ces conditions que 
les logements ouvriers soient seulement amé- 
nagés dans les immeubles qui seront construits 
avenue de Suffren. 


M. Adolphe Chérioux. — Pourquoi par- 
quer ainsi les ouvriers dans l’avenue de Suf- 
fren ? Il faut que des logements ouvriers 
soient installés des deux côtés du Champ-de- 
Mars. 


M. Hénaffe. — Je demande donc la modi- 
fication de la délibération dans le sens que je 
viens d'indiquer, 


+ 
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Il ne s’agit pas de parquer les ouvriers; 
vous connaissez suffisamment mes sentiments 
à leur égard. Maïs je sais combien il serait 
difficile de construire des maisons avec loge- 
ments à bon marché sur des terrains dont la 
valeur serait excessive. 


J'ai donc l'honneur de déposer la proposi- 
tion suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Les terrains en bordure de l’avenue de 
Suffren seront résérvés à la construction de 
maisons comportant des logements à bon 
marché. 


« Signé : Hénaffe. » 


M. Maurice Spronck. — Je ne sais pas 
pourquoi M. Hénaffe veut absolument suppri- 
mer dans le 7° arrondissement des logements 
ouvriers, et je proteste énergiquement contre 
pareille idée. Je demande au contraire que la 
répartition soit faite comme dans le premier 
projet. Si nous entrons dans la voie des amen- 
dements, nous allons reprendre toute la dis- 
cussion et nous n’en finirons pas cette nuit. 


Le meilleur moyen de nous mettre d'accord 
serait d'adopter la proposition de M. Arthur 
Rozier en la modifiant dans le sens que j’in- 
dique, et je demande la priorité en sa faveur. 


M. Quentin-Bauchart. — Non! La prio- 
rité sur la proposition de M. Rozier sans 
amendement ! 


M. Arthur Rozier. — On pourrait voter 
sur la priorité en faveur de ma proposition et 
ensuite mettre aux voix l’amendement de 
M. Maurice Spronck. 


M. le Président. — Il semble que le 
maintien pur et simple de la délibération du 
18 décembre doit avoir la priorité. 


M. Arthur Rozier. — Le maintien pur 
et simple, c’est le rejet de ma proposition. 


M. Maurice Spronck.— En aucune façon. 
Vous obligez au contraire le Gouvernement à 
répondre à votre projet, ce qu’il peut ne pas 
faire si vous séparez ce projet de celui que 
nous avons déjà voté. 


M. Quentin-Bauchart. — Nous allons 
demander la division. 


M. le Président. — M. Hénaffe a déposé 
un amendement au projet de délibération. 
D'un autre côté on a demandéle maintien 


intégral de la délibération votée par le Conseil 
le 18 décembre dernier. Je mets aux voix le 
maintien de cette délibération. 


Il y à une demande de scrutin. 


Le scrutin auquel:1l est procédé sur le main- 
tion de la délibération du 18 décembre relative 
à l'aménagement du Champ-de-Mars donne les 
résultats suivants : 


Nombre de votants..... 50 
Majorité absolue....... 26 
POULE, MTS Jusdie 43 
Contre. ..ritimaun te 7 


Le Conseil a adopté (1903, 3201). 


Ont voté pour : 


MM. Jules Auffray, Barillier, Bellan, Ber- 
thaut, Bussat, Caplain, J. Caron, Chausse, 
Adolphe Chérioux, Chérot, Colly, Dausset, 
Dubuc, Duval-Arnould, Paul Escudier, Evain, 
Foursin, Fribourg, Henri Galli, V. Gelez, 
Georges Girou, Armand Grébauval, Lajarrige, 
Landrin, Le Menuet, Levée, Marsoulan, Gas- 
ton Mery, Adrien Mithouard, Alfred Moreau, 
Ernest Moreau, Mossot, Adrien Oudin, Paris, 
Piperaud, Poirier de Narçay, Poiry, Pugliesi- 
Conti, Maurice Quentin, Ranvier, Camille 
Rousset, Maurice Spronck, J. Weber. 


Ont voté contre : | 
MM. Ballière, Ernest Caron, Deville, Houdé, 
Opportun, Quentin-Bauchart, Sauton. 
Excusés : 
MM. Paul Brousse, Froment-Meurice. 
_ En congé : 
M. Despatys. 


N’ont pas pris part au vote : 


MM. L. Achille, Alpy, Archain, Baranton, 
Gabriel Bertrou, Brenot, César Caire, Chas- 
saigne Goyon, Chautard, Desplas, Faillet, 
Fortin, Gay, Hénaffe, Jousselin, Roger Lam- 
belin, Pierre Morel, Navarre, Pannelier, Pa- 
tenne, Ranson, Ambroise Rendu, Félix Roussel, 
Henri Rousselle, Arthur Rozier, Sohier, Henri 


_Turow 


M. Hénaffe. — Je demande le vote de ma 
proposition. 


M. Quentin-Bauchart. — Je demande 
que la proposition de M. Arthur Rozier soit 
mise aux voix au scrutin. 


M. le Président. — On va voter sur la 
proposition de M. Rozier. 


1934 PROCÈS-VERBAL DU 931 DÉCEMBRE 1903 


M. Caplain. — Il ne faut pas qu'il y ait 
surprise. Je ne voterai la proposition de 
M. Rozier que s’il y est bien indiqué dans le 
dispositif que la première délibération est 
maintenue. 


M. Quentin-Bauchart. — J'ai voté contre 
le maintien de notre délibération du 18 dé- 
cembreet je veux voter pour la proposition 
de M. Rozier, voilà pourquoi je demande 
qu’elle soit mise aux voix. 


M. le Président. — Je mets donc aux 
voix la proposition de M. Arthur Rozier. Il y 
a une demande de scrutin. 


Le scrutin auquel il est procédé sur la pro- 
position de M. Arthur Rozier donne les résul- 
tats suivants : 


Nombre de votants..... 64 
Majorité absolue....... 7j 
Fonte loue. bi soraa.£ 64 
Gontresl trot: GE 0 


Le Conseil a adopté (1903, C. 1363). 


Ont voté pour : 


MM. L. Achille, Alpy, Archain, Ballière, 
Baranton, Barillier, Bellan, Berthaut, Gabriel 
Bertrou, Brenot, Bussat, César Caire, J. Ca- 
ron, Chassaigne Goyon, Chausse, Adolphe 
Chérioux, Chérot, Colly, Dausset, Dubuc, 
Duval-Arnould, Paul Escudier, Faillet, For- 
tin, Foursin, Fribourg, Henri Galli, Gay, 
V. Gelez, Georges Girou, Armand Grébauval, 
Hénaffe, Houdé, Lajarrige, Landrin, Le Me- 
nuet, Levée, Marsoulan, Adrien Mithouard, 
Alfred Moreau, Ernest Moreau, Pierre Morel, 
Mossot, Navarre, Opportun, Adrien Oudin, 
Pannelier, Paris, Patenne, Piperaud, Poiry, 
Pugliesi-Conti, Quentin -Bauchart, Ranson, 
Ranvier, Ambroise Rendu, Félix Roussel, 


Henri Rousselle, Camille Rousset, Arthur 


Rozier, Sauton, Maurice Spronck, Henri Tu- 
rot, J. Weber. 


Ont voté contre : 
Néant. 


Excusés : 
MM. Paul Brousse, Froment-Meurice. 


En congé : 
M. Despatys. 


N’ont pas pris part au vote : 

MM. Jules Auffray, Caplain, Ernest Caron, 
Rae Desplas, Deville, Evain, Jousselin, 
Roger Lambelin, Gaston. MerY; Poirier de 
Narçay, Maurice Quentin, Sohier. 


101.— Participation de la ville de Paris 
à l'exposition internationale de Saint- 
Hoi 


M. Chassaigne Goyon, au nom du Comité 
du budget et du contrôle. — Messieurs, comme 
suite à votre délibération du 22 juin 1903, 
l'Administration nous a demandé le vote d’un 
nouveau crédit de 130,000 francs pour les dé- 
penses de la participation de la ville de Paris 
à l'Exposition de Saint-Louis. 


Ce crédit était formé de deux éléments. 


Le premier, s’élevant à 90,000 francs, était 
obtenu par des prélèvements sur des crédits 
transportés désaffectés et dont l’Administra- 
tion n’a plus besoin ou par un virement de l’un 
des crédits du budget de 1903, le tout concer- 
nant la direction des services d'Architecture 
et des Promenades. 


Le second élément était obtenu au moyen 
d’un prélèvement sur la réserve de 1904, et 
s'élevait à 40,000 francs. 


Nous acceptons la désaffectation et le vire- 
ment; mais nous refusons tout prélèvement 
sur la réserve de 1904, qui n’existe pas encore. 
En conséquence, le crédit serait ramené de 
130,000 à 90,000 francs. 


En réalité, nous n’accordons pour la parti- 
cipation de la Ville à l’exposition de Saint- 
Louis aucun nouveau crédit, nous autorisons 
simplement des virements de crédits non uti- 
lisés jusqu’à concurrence de 90,000 francs, ce 
qui mettra à la disposition du service une 
somme totale de 140,000 francs au lieu de 
180,000 franes. 


M. le Président. — Il n’y à pas d’oppo- 
sition? Ces conclusions sont adoptées (1903, 
2962). 


102. — Ouverture de crédit pour les 
dispensaires antituberculeux. 


M. Chassaigne Goyon, au nom du Co- 
mité du budget et du contrôle. — Je vous 
propose d'adopter le projet de délibération 
suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu la proposition de M. Desplas, rappor- 
teur général du budget ; 


« Sur le rapport présenté par M. Chassaigne 
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Goyon, au nom du Comité du budget et du 
contrôle, 


« Délibère : 


Article premier. — Une somme de 25,000 fr. 
est allouée pour les dispensaires antitubercu- 
leux. 


Art. 2. — La dépense sera prélevée sur le 
chap. 23, article unique, du budget de l’exer- 
cice 1904 et rattachée au chap. 20, art. 29 bis, 
dudit budget. » 


M. le Président. — Il ny a pas d’opposi- | 


tion ? 
Adopté (1903, C. 1364). 


103. — Attribution d’une subvention 
à la Sous-commission des crèches. 


M. Desplas, rapporteur général. — J'ai 
l'honneur de vous demander de vouloir bien 
adopter la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« 1° Une subvention de 1,500 francs est 
accordée à la Sous-commission des crèches 
pour la réimpression des instructions desti- 
nées aux mères et nourrices qui sont distri- 
buées dans les mairies, les crèches, les dispen- 
saires, etc. 


« 2 Une subvention de 1,000 francs est 
mise à la disposition de la même Sous-com- 
mission pour les conférences municipales aux 
mères et nourrices. 


« L'emploi de ces deux subventions sera 
fait par les soins de M. le directeur des Affai- 
res municipales. 


« La dépense, soit 2,500 francs, sera pré- 
levée sur le chap. 64, $ 23, article unique, du 
budget supplémentaire de 1903 et rattachée 
au chap. 64, $ 20, art. 22 ter, dudit budget. » 

M. le Président. — Il n’y a pas d’oppo- 
sition ? 


Adopté (1903; C. 1365). 


104. — Travaux d'éclairage dans les 
écoles de garçons. 


M. Chassaigne Goyon, au nom du 
Comité du budget et du contrôle et au lieu et 


place de M. Desplas, rapporteur général. — 
Messieurs, nous vous proposons de rétablir 
au budget supplémentaire de 1903, chap. 63, 
$B, art. 7R, un crédit de 2,065 francs pour tra- 
vaux d'éclairage dans les écoles de garçons. 


Adopté (1903, 2389). 


105. — Construction d’une école d’infir- 
mières sur les terrains de la Salpé- 
trière. (Suite et fin de la discussion.) 


M. Henri Rousselle, au nom de la 5° 
Commission. — Messieurs, je n’ai rien à ajou- 
ter aux considérations que j’ai développées au 
commencement de cette séance à l’appui du 
projet de construction d’une école d’infirmiè- 
res sur les terrains de la Salpêtrière. 


Je demande donc au Conseil de vouloir bien 
adopter le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


» Vu le mémoire par lequel M. le Préfet de 
la Seine lui soumet un projet detravaux ayant 
pour but la construction d’une école d’infir- 
mières sur les terrains de la Salpêtrière; 


« Vu les plans et devis; 


« Vu l’avis émis par le Conseil de surveil- 
lance de l’Assistance publique dans sa séance 
du 22 juillet 1903, 


« Émet l'avis: 
« Qu'il y à lieu : 


« 1° D’approuver le projet susvisé relatif à 
la construction d’une école d’infirmières sur 
les terrains de la Salpêtrière ; 


« 2 D’autoriser l’exécution des travaux, 
qui seront mis en adjudication publique (ter- 
rasse, maçonnerie, charpente, couverture et 
plomberie, menuiserie et parquetage, serru- 
rerie, peinture et vitrerie, fumisterie), confiés 


_ aux entrepreneurs adjudicataires de l’entre- 


tien (pavage et marbrerie), concédés par mar- 
chés amiables (carrelage en grès cérame, 
sculpture, ciment volcanique, ciment armé, 
jardinage, travaux techniques) ; 

« 3° D’imputer la dépense, évaluée à 1,011,000 
francs, sur le crédit ouvert au budget de 
l’'Assistance publique pour l’exercice 1903, 
titre II, chap. 2, sous-chap. 69 bis nouveau, 
Emploi des ressources dont la création a été 
autorisée par la loi du 7 avril 1903; 
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«Le projet d'organisation (programme, fonc- 
tionnement) devra être soumis au Conseil 
municipal. 


M. Gabriel Bertrou. — Messieurs, je ne 
peux que vous prier de vous rappeler les ob- 
servations que j'ai présentées sur cette affaire. 


M. Ranson. — Le Conseil sera ultérieu- 
rement saisi du projet d'organisation et de 
règlement de cette école. 

Je me joins à mon collègue M. Henri Rous- 
selle pour inviter le Conseil à accepter les 
conclusions de la Commission. 


M. Gabriel Bertrou. — Si je comprends 
bien ce qu’on nous demande, c’est simplement 
d'ouvrir un crédit, sauf à revenir sur les plans 
s’il y avait lieu. 


J'estime que vous créez un précédent que le 
Conseil appréciera. 


M. Jules Auffray. — Il est bien entendu 
que les plans de l’école d’infirmières nous 
seront soumis? 


M. le Directeur de l’Assistance publi- 
que. — Les plans seront toujours à votre dis- 
position. Mais il s’agit en ce moment de nous 
donner l’autorisation de construire. 


M. Henri Rousselle, rapporteur, — Je 
vais donner tout de suite satisfaction à M. Jules 
Auffray. 


J'ai les plans au dossier; il peut les exa- 
miner. Ils ont d’ailleurs été étudiés par la 
5° Commission, au nom de laquelle j’ai mis- 
sion de parler. 


Les conclusions de la Commission sont adop- 
tées (1903, 2436). 


106. — Allocation d’une subvention à 
M. le docteur Mathieu, médecin en 
chef de l'hôpital Andral. 


M.L. Achille. — Messieurs, j’ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante: 
« Le Conseil, 


« Sur la proposition de M. L. Achille, 


« Délibère : 


« Article premier. — Une somme de 1,000 
francs est allouée à M. le docteur Mathieu, 
médecin en chef de l’hôpital Andral. 


« Art. 2. — Cette somme sera prélevée sur 
la réserve du budget supplémentaire de 1903, 
chap. 64, $ 23, article unique et rattachée au 
chap. 64, $ 20, art. 10 bis dudit budget. 


« Signé : L. Achille. »/ 
La proposition de M. L. Achille est adcptée 


(1903; C. 1366). 


107. — Désignation de M. Pierre Morel 
comme membre de la Commission des 
habitations à bon marché. 


M. Henri Turot. — Messieurs, j’ai l’hon- 
neur de vous proposer d’adjoindre M. Pierre 
Morel à la Commission des habitations à 
bon marehé. 


Le nombre de ses membres n’a pas été limité 
et le concours de M. Pierre Morel, qui a l’in- 
tention de se consacrer tout particulièrement 
à l'étude de ces questions, nous sera précieux. 


M. le Président. — Il n’y a pas ms a 
tion ? Adopté. 


En conséquence, M. Pierre Morel est désigné 
comme membre de la Commission des habita- 
tions à bon marché. 


108. — Troisième tour de scrutin pour 
la formation de trois listes de présen- 
tation au Conseil de surveillance de 
l’Assistance publique. 


Le troisième tour de scrutin auquel il est 
procédé pour compléter les trois listes de pré- 
sentation au Conseil de surveillance de l’Assis- 
tance publique donne les résultats suivants : 


Nombre de votants..... 67 
Ont obtenu : 

MMRérot ..,,, ere 32 VOIx 
ATLOUT ROZ NM 29 
RICDOL, CPE TRES 29 
Gabriel Bertrou........ 28 
Hénaite PRE RE 28 
Poirier de Narçay...... 28 
Dausseltstsà"h. + 28 
Panneliers:.ah. 2alaaé 27 
J. MWODÉT RSR 27 
Ernest-Caron.......... 26 
Faille MIT eo - 26 
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MM. Piperaud....... CPR 26 voix. 
HOUR TER de 25 
Gaston, Mery.......... 29 
Barlilbn te tar et y 

M. le Président. — En conséquence des 


résultats de ce scrutin et de ceux des scrutins 
précédents, les trois listes de présentation au 
Conseil de surveillance de l’Assistance publi- 
que seront ainsi composées : 


Première liste, en remplacement de M. Des- 
paiys : 

1° M. Ranson; 

2° M. Arthur Rozier; 

3° M. Hénaffe. 


Deuxième liste, en remplacement de M. Ed- 
mond Lepelletier : 

1° M. Henri Rousselle; 

2° M. Brenot; 

3° M. Poirier de Narçay. 


Troisième liste, en remplacement de M. René 
Piault : 

1° M. Chérot; 

2° M. Gabriel Bertrou; 

3° M. Dausset. 


(1903, 3163). 


109. — Désignation des membres de 
la Commission de surveillance des 
usines municipales d'électricité. 


M. le Président. — L'ordre du jour 
appelle le scrutin pour la désignation de dix 
membres du Conseil municipal appelés à faire 
partie de la Commission de surveillance des 
usines municipales d'électricité. 


Le scrutin auquel il est procédé donne les 
. résultats suivants : 


Nombre de votants..... 65 
Majorité absolue....... 39 


Ont obtenu : 


MMA Hallière:h IR RER 56 voix 
Cha TATU PL PMOETUR 52 
Chassaigne Goyon...... 90 
Félix Roussel.......... 43 
HrAcehille. tree: 40 


MMadandein inf 23. uisgoen, 37 voix. 
POUSSIN 1) ANNE, 85 
Alfred Moreau......... 39 
Dübuc; HU, 0 A0. 33 
Armand Grébauval..... 32 
Ernest Moreau......... 3 
Poirier de Narçay...... 31 
Maurice Quentin....... ., 29 
NANAPTON. SERRE NE 28 
ADÉNUE ROZIELE 10 AUS 26 
PE CAO re (UE 24 
AAA IST AMEL en 7 

M. le Président. — En conséquence 


MM. Ballière, Chautard, Chassaigne Goyon, 


Félix Roussel, L. Achille, Landrin, Foursin, 


Alfred Moreau, Dubuc, ayant obtenu la ma- 
jorité absolue, sont nommés membres de la 
Commission. 


‘Il reste à désigner un dixième membre. 


M. Maurice Quentin. — J'aurais désiré 
faire partie de la Commission comme repré- 
sentant du quartier des Halles, où existe une 
importante usine municipale d'électricité, 
mais je n’insiste pas. 

Cependant, je demande à mes collègues de 
vouloir bien désigner, pour faire partie de 
cette Commission, M. Armand Grébauval, qui 
a obtenu le plus grand nombre de voix après 
ceux qui sont élus. (Assentiment.) 


M. le Président. — Il n’y à pas d’oppo- 
sition ? 

M. Armand Grébauval fera partie de la 
Commission. 


M. Armand Grébauval. — Je demande, 
à mon tour, que la Commission comprenne 
treize membres et qu’on veuille bien désigner, 
en plus des dix membres qui viennent d’être 
nommés, MM. Ernest Moreau, Maurice Quen- 
tin et Arthur Rozier. 


M. le Président. — Il n’y a pas d’oppo- 
sition ? 

MM. Ernest Moreau, Maurice Quentin et 
Arthur Rozier sont désignés comme membres 
de la Commission de surveillance des usines 
municipales d'électricité (1903, C. 856). 


110. — Imputation de la subvention 
allouée au Syndicat des pêcheurs à 
la ligne. 


M. Brenot. — Messieurs, vous vous rap- 
pelez sans doute qu’à la séance du 10 juillet 


23 
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dernier:j’ai combattu la demande d'ordre du 
jour proposée sur une demande de subvention 
du Syndicat des pècheurs à la ligne, 

Sur ma proposition, une subvention de 
3,000 franes fut votée par le Conseil. Mais, 
aucun crédit n’existant au budget pour cet 
objet, M. le Rapporteur général demandait au 
Conseil le renvoi de l'affaire à l'Administration 
pour imputation du crédit. 


L’imputation n'ayant pas éncore été donnée, 


j'ai l'honneur de AFUBSREN la proposition sui- 


vante : 


« Le Conseil 
«. Délibère : 


« La subvention de 3,000 francs votée par 
le Conseil en faveur du Syndicat des pêcheurs 
à la ligne sera prélevée sur là réserve du 
budget de 1903, chap. 38, article unique 2° et 
rattachée au chap. 21, art. 29, dudit budget. » 


Cette proposition est adoptée (1903, C. 1357). 


111. — Renvoi à l'Administration, avec 
avis favorable, d’une proposition de 
M.Henri Turot relative à l'affichage 
dans les urinoirs. 


M. J. Weber, au nom de la 3° Commis- 
sion, — Messieurs, je vous demande de vou- 
loir bien renvoÿer à l'Administration, avec 
avis favorable, une proposition de M. Henri 
Turot tendant à interdire l'apposition dans 
les urinoirs, vespasiennes, chalets de: né- 
cessité et autres lieux publics, d'affiches, re- 
latives au traitement des maladies vénériennes 
(1903, C. 1189). 


Le renvoi à l'Administration, avec avis fa- 
vorable, est prononcé. 


112. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. J. Caron relative 
au rétablissement d'un urinoir rue 
de Cléry. 


M. J. Weber, au nom de Ja 3° Crus 


sion. — Messieurs, j’ai l’honneur de vous 
proposer le renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. J. Caron tendant au réta- 
blissement d’un urinoir au coin de la rue, de 
Cléry et de la rue Chenier. 


Le renvoi..à. l'Administration est prononcé 
(1903, GC: 1192). | 


113. — Allocation d'une subvention à 
la société de tir « Tir France ». 


M. J. Weber. — Messieurs, j’ai l'honneur 
de vous demander de vouloir bien adopterela 
proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibere : 


« Une somme de 1,000 franes sera ac- 


cordée à titre de subvention pour 1903: 


à la société de tir « Tir France » du 16° arron- 
dissement. 


« La dépense sera prélevée sur la réserve 
du budget supplémentaire de 1903, chap. 64, 
$ 23, article unique, et rattachée au chap. 64, 
K 19, art. 95, dudit budget. 


« Signé : J. Weber, Poiry. » 
Adopté (1903, C. 1368). 


114 — Résolution relative à des tra- 
vaux de grosses réparations à l'usine 
de Colombes. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Dubuc, au nom dela 
6° Commission, sur une proposition de MM. 
Jules Auffray et Arthur Rozier relative aux 
travaux de grosses réparations à l’usine de 
Colombes et à l'essai d’un système de vaporis 
sation, 


(n° 140 de 1903). 


M. Dubuc, rapporteur, — Messieurs; au 
cours de votre séance du 11 décembre, vous 
avez bien voulu voter les conclusions que j’ai 
eu l'honneur de vous présenter tendant, à 
attribuer au service des Eaux et de l’Assainis- 
sement un crédit supplémentaire de 624,000 
francs destiné à parer aux insuffisances du 
crédit alloué dans le budget ordinaire aux 
usines de Clichy, Colombes et Pierrelaye. 


Cette somme se décomposait comme suit : 


Chap. 17. — Art. 13. — Salaires, 25,000 
francs ; 


Art. 14, — 1° Huiles, graisses, charbons, 
370,650 francs ; 


Art. 14 — 2° a) Grosses réparations au ma- 
tériel, 159,000 francs ; 


Ce rappôrt a été imprimé et: distribué 
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Art. 14. — 3° b) Menués réparations, 50,000 
francs ; 


49 Enlèvement de mâchefers, dragages, 
transport de détritus, 19,350 francs ; 


Total, 624,000 francs. 


Je vous rappelle, Messieurs, qu’au cours de 
la discussion qui précéda ce vote, nos collègues 
. MM. Aufray et Rozier émirent l'opinion qu'il 
pouvait y avoir double emploi entre partie 
des sommes indiquées au chap. 17, art. 14, 
indice 2%, sous-indice À, et les 50,000 francs 
figurant au sous-indice B, mêmes chapitre et 
indice. 

Pour affirmer davantage la nécessité qu’il y 
avait pour le Conseil à faire la lumière sur ce 
point, nos collègues vous ont proposé le projet 
de délibération suivant qui à été FHVONE à 
vôtre 6° Commission : 


< Le Conseil, 


«, Considérant qu’il semble résulter des de- 
mandes de crédits supplémentaires présentées 
par le service des Eaux qu’il pourrait y avoir 
doublé emploi entre une partie des sommes 
inscrites au chap. 17, art. 14, indice 2° {Entre- 
tien des machines)et. là somme de 71,000 francs 
réclamées pour l’usine de Colombes ; 


« Que, d'autre part, le rapporteur de la 
Commission déclare avec raison que certaines 
chaudières n’ont point donné de résultats satis- 
faisants et qu'avant. de consacrer une somme 
quelconque à leur réparation il serait plus 
rationnel d'étudier le projet, actuellement à 
l'étude à l'Administration et dont l’adoption 
aurait pour résultat de suspéndre lémploi de 
ces chaudières pour aboutir peut-être à leur 
suppression ; qu’il y à lieu, pour tous motifs, 
de renvoyer le projet de délibération à l’exa- 
men de la Commission, tout au moins pour 
l'adoption de l'indice 2° de 50,000 francs et 
des sommes réclamées pour l'usine de Go 
lombes. 


« Délibère : 


« 1° La 6° Commission est invitée à recher- 
cher s’il n’y a pas double emploi entre partie 
d’une somme de 50,000 francs englobée dans 
le 1° projet de délibération et les 71,000 fr. 
compris dans le 2° projet pour l'usine de Co- 
lombes ; 


« 2° La 6° Commission est invitée à exami- 
per, concurremment avec la question visée à 
l’article ci-dessus, l’essai déjà commencé avec 
succès à Colombes et destiné à être continué 


sur une plus large échelle et tendant, par un 
système particulier de vaporisation, à suppri- 
mér:un certain nombre de chaudières. 


« 3° La 6° Commission est invitée à procé:- 
dér à cet examen, tout en s’assurant que l’Ad- 
ministration ne diminuera pas le personnel 
affecté à l’usine de Colombes. 


« 4° Le 1‘ projet de délibération devra 
être diminué d’uue somme de 50,000 francs 
ct le 2° projet d’une somme de 71,000 francs. 


« Sigué : Jules Auffray, Arthur Rozier. » 


N'ayant point encore été saisi par l’Admi- 
nistration du projet Gellibert des Séguins au- 
quel ce projet de délibération fait allusion, 
nous ne pouvons en ce moment vous donner 
notre avis sur cette question, et nous nous 
bornerons dans le présent rapport à examiner 
la question du double emploi possible des 
fonds alloués par votre délibération du 11 dé- 
cembre. 


Notre attention fut attirée sur la possibilité 
qu’il y avait effectivement que les 50,000 fr. 
cités plus haut ne servissent qu’à couvrir 
l'Administration vis-à-vis des fournisseurs, si 
le crédit voté pour les grosses réparations 
était insuffisant. 


Malgré une réduction de 20,000 franes sur 
le crédit de cés grosses réparations, lAdminis- 
tration nous avait assuré être couverte sur ce 
point : 1l restait à examiner à nouveau l’affec- 
tation des 50,000 francs affectés aux menues 
réparations. 


Lorsque l’Administration avait demandé. ce 
crédit, elle nous avait déclaré avoir un besoin 
urgent de cette somme pour une foule de me- 
nues dépenses; d’autre part, nous savions le 
service de l’Assainissement assez à court et il 
n’y avait rien d'étonnant à ce qu’il eût déjà 
engagé ces dépenses, comme semblait l’indi- 
quer M. le directeur des Travaux par son 
intervention à la tribune du Conseil au mo- 
ment de la discussion, et dont nous reprodui- 
sons « in extenso » les paroles : 


: « M. LE DIRECTEUR ADMINISTRATIF DES TRA- 
VAUX. — M. le rapporteur a très bien expliqué, 
Messieurs, qu’il n’y avait pas double emploi. 


« Les 50,000 francs s'appliquent. à l’entre- 
tien, aux menues réparations faites le plus 
souvent par nos ouvriers, et les 71,000 francs 
aux grosses réparations donnant lieu à des 
commandes au dehors. Nous vous apporte- 
rons, Si vous le désirez, sur les affectations de 
ces deux crédits, toutes justifications néces- 
saires. 
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« Mais je voudrais dissiper une confusion 
qui semble régner dans l'esprit de M. Jules 
Auffray. Les crédits qui vous sont demandés 
sont afférents à l'exercice 1903 et à des opéra- 
tions ou faites ou engagées. Des besoins se 
sont produits pendant l’intersession auxquels 
il a bien fallu pourvoir par des provisions 
mises à la disposition du service. Nous vous 
en demandons la ratification. 

« L'invention dont parle M. Jules Auffray, 
si le Conseil en autorise l’application à une de 
nos usines, ne saurait avoir sa répercussion 
sur les crédits supplémentaires de 1903. 

« C’est seulement les crédits de 1904 qu’elle 
pourra influencer, » 


Nous avons donc demandé à l’Administra- 
tion de vouloir bien nous donner le détail de 
cette somme de 5,000 francs, et voici l’état 
qui nous à été remis : 


Exercice 1903 : 
Art. 14/29, — Emploi du crédit de 50,000 fr. 
inscrit au budget supplémentaire. 
Crédits inscrits au budget, 147,000 francs : 


Dépenses engagées au 10 décembre ,1903, 
155,297 fr. 67 c.; 


Dépassement en nombre rond, 8,300 francs. 


Dépenses engagées avantle 1° janvier 1904: 

1° Usine de Colombes : 

Réparation de l’avarie survenue le 4 courant 
au groupe n° 1, 10,000 francs. 

Tiges de clapet à resouder en changeant la 
partie haute : 

40 pour l’usine A; 

48 pour l’usine B; 
soit : 88 à 20 francs, 1,760 francs. 


Clapets à garnir d’anti-frictions : 
42 Farcot et 72 Fives-Lille, 1,500 francs. 


Réparation des petits chevaux alimentaires 
de l’usine A, 600 francs. 


Réparation d'une des grues pour le charbon, 
1,200 francs. 


Bagues en bronze pour tiges de clapet de 
l'usine B 100 pour 750 francs. 


Bagues en fonte et bronze du groupe n° 5 à 
tourner et aléser, 200 francs. 


Réparation des portes de chaudières Farcot, 
1,200 francs. 


Approvisionnement- courant, fer et bots, 
2,000 francs. 


Réparation et remplacement du petit outil- 
lage d’atelier, 500 francs. 

Installations et réparations diverses : 

(Compteur électrique en vue de la nouvelle 
adjudication des fumiers, etc.), 1,000 ant, 

Divers et imprévus, 1,500 francs. 

Ensemble : 22,210 francs. 


2° Usine de Clichy : 

Réparations machine n° 5 (remplacement 
de diverses pièces), 3,000 francs. 

Réparations pour machine n° 6, 3,000 francs. 

Réparation des grilles, 1,500 francs. 


Réparation des grues des bassins, 1,500 
francs. 


Réparation aux grilles et dragues de Saint- 
Ouen, 600 francs. 


Réparation de devantures fendues aux chau- 
dières n° 5, 6 et 10, 500 francs. 


Réparation de - l’appareillage skeciriqne, 
1,500 francs. | 


Approvisionnement courant fer et bois, 1,000 
francs. 


Réparation et remplacement du petit outil- 
lage d'atelier, 500 francs. 


Divers et imprévus, fournitures courantes, 
1,000 francs. 


Ensemble, 14,100 francs. 


3° Usine de Pierrelaye : 
Réparation de l’induit de la dynamo de la 
pompe, 500 francs. 


Réparation du régulateur des D HE n°4 
et 2, 500 francs. 


Réparation de la transmission de l'atelier, 
900 francs. 


Approvisionnement courant fer et bois, 900 
(TADC 


Réparation et remplacement du petit outil- 
lage d'atelier, 500 francs. 


Divers et imprévus, fournitures courantes, 
900 francs. 


Ensemble, 3,000 francs. 
4 Champs d'irrigation : 


Remplacement et réparations d’arcades de 
bouches, 500 francs. 


ar. 
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Dépenses diverses d'outillage, joints, etc., 
1,800 francs. 


Ensemble, 2,390 francs. 
Total général, 90,000 francs. 


Voici donc, Messieurs, exposé d’une façon 
absolument impartiale, le débat pendant entre 
nos collècues et l'Administration. 


D'une part, nos collègues pensaient que les 
50,000 francs afférent aux mêmes réparations 
que les 71,000 francs affectés à l’usine de Co- 
lombes. De l’autre, le 11 décembre, M. le di- 
recteur des Travaux nous disait qu’il s'agissait 
de dépenses déjà engagées pour menues répa- 
rations ; il y à erreur des deux côtés. 


Lorsque vers la fin de novembre ce mémoire 
nous fut remis, il ne pouvait, en effet, être 
question d'engager 10,000 francs de dépenses 
pour une réparation d'accident survenu le 4 dé- 
cembre. 


Les approvisionnements de fer et de bois, 
qui figurent pour 3,500 francs, les imprévus, 
qui figurent pour 3,000 francs, auraient pu 
tout aussi bien être demandés sur le budget 
ordinaire de 1904. 


Mais nous ne nions pas, d'autre part, que 
ces dépenses ne soient utiles ; nous savons 
bien que nombre de ces réparations susindi- 
quées sont urgentes, mais elles auraient pu 
tout aussi bien figurer au budget de 1904. 


Il est certain que nos collègues ont, en 
effet, pu supposer qu’il y avait des doubles 
lorsque, d’une part, PAdministration deman- 
dait des fonds pour les soumissions Farcot et 
autres et que, d'autre part, elle en demande 
encore pour des réparations de clapets, de 
petits chevaux, pour réparer les presses- 
étoupes des machines et des pompes du 

groupe 5 de Colombes, etc. 


Ces travaux sont identiques les uns aux 
autres, et nous avons même vu dans les sou- 
missions soldées par le crédit de 159,000 fr. 
des réparations de clapets, des fournitures de 
bagues en bronze et des réparations de même 
ordre que celles demandées au crédit de 50,000 
francs. 


L’Administration a donc eu tort de nous dire 
que ces dépenses étaient engagées alors qu’elles 
étaient simplement plus ou moins urgentes, 
et il paraît même certain que l’urgence de cer- 
taines dépenses est contestable; toutefois, 
comme elles présentent un caractère d’incon- 
testable utilité, elles auraient dû être engagées 
sur le budget de 1904. 


Dans ces conditions, Messieurs, nous pen- 


sons qu'il convient de prononcer sur cette 


question l’ordre du jour pur et simple. 


M. Jules Auffray. — Le rapport de notre 
collègue M. Dubuc prouve que nons avions 
raison, M. Rozier et moi, d'affirmer qu’on 
voulait faire voter par le Conseil 50,000 fr. 
de dépenses qui n'étaient pas justifiées. 

Mais M. Dubuc n’a pas encore tout dit. 
Lorsque, le 11 décembre, M. le directeur ad- 
ministratif des Travaux affirmait de très 
bonne foi, que les crédits de 50,000 francs 
s’appliquaient à des opérations faites ou eri- 
gagées, 1l était trompé par le chef du service 
des Eaux. 


En effet, le lendemain, l’un des ingénieurs, 
sous les ordres de M. Bethmann, convoquait 
d'urgence les trois directeurs des usines de 
Clichy, Colombes et Pierrelaye et leur inti- 
mait l’ordre de créer pour 42,000 francs de 
dépenses, parce que 8,000 francs seulement 
sur 50,000 francs avaient été faites ou enga- 
gées. 

De ce travail, postérieur à mon intervention 
à Ja tribune et purement arbitraire, est sortie 
Pétat extraordinaire que l'Administration à 
remis à M. Dubuc et que celui-ci à incorporé 
à son rapport. 


En fait de dépenses faites ou engagées, en 
juillet, quand l'Administration demandait un 
crédit supplémentaire de 50,000 francs, on y 
voit figurer, pour un chiffre approximatif de 
10,000 francs, la réparation d’une avarie (tige 
de piston) survenue le 4 décembre, cinq mois 
après ! On met, dans les trois usines, des ap- 
provisionnements courants, de fer et bois qui 
n’ont jamais figuré dans ces crédits supplé- 
mentaires! On parle de réparations aux petits 


chevaux alimentaires qui coûteraient 600 fr., 


c’est-à-dire plus en quelques mois que dans 
tout le courant de l’exercice 1902 où ils n’ont 
coûté que 100 francs! 


Ce qui est plus fort, en fait de dépenses faites 
ou engagées, on porte pour divers et impré- 
vus 1,500 francs à l’usine de Colombes, 1,000 
francs à l’usine de Clichy, 500 francs à l’usine 
de Pierrelaye. 


Bref, au hasard, sous des rubriques et men- 
tions telles quelles, plutôt que de demander 
loyalement, en bloc, un crédit de 8,000 francs 
pour dépenses faites ou engagées, de 42,000 
francs pour dépenses à prévoir, mais indé- 
terminées, le chef du service des Eaux, indui- 
sant son directeur en erreur, à fait demander 
en bloc 50,000 francs dont il a dissimulé l’ob- 
jet, et, acculé à la preuve d’une inexactitude, 
il a essayé d'établir, avec les approximations 
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que je viens de signaler, les besoins de ses 
usines pour les quelques jours qui nous sépa- 
rent dela fin de l’année. 

De tels procédés sont déplorables; ils man- 
quent de sincérité et de bonne foi, et, suivant 
moi, il aurait fallu donner une sévère leçon à 
l'Administration, en biffant la plupart des 
sommes demandées, puisque aussi bien, à cette 
époque de l’année, toutes ces réparations qui 
ne sont pas faites pourraient être payées sur 
les fonds de 1904. En votant 50,000 francs à 
ce service, pour 1903, on lui donne au moins 
jusqu’à concurrence de 30,000 à. 35,000 francs 
un fonds de roulement dont il fera ce qu’il 
voudra. 

Quoi qu'il en soit, il importe qu’à l'avenir 
l'Administration agisse avec plus de sincé- 
rité, et c’est pour cela que nous avons l’hon- 
neur de vous soumettre un projet de délibé- 
ration accepté par le directeur administratif 
des Travaux qui, dans toute cette affaire, je 
me plais à le reconnaitre, s’est prêté complè- 
tement et loyalement à faire la lumière. 


Si vous approuvez cette délibération, le ser- 
vice de l’Assainissement sera tenu désormais 
de nous dire très exactement pour quel objet 
il nous demande des fonds et il ne couvrira 
plus d'étiquettes inexactes des fonds de véri- 
table roulement tombés sans affectation entre 
ses mains. 


Voici donc le projet de délibération que 
nous vous proposons : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — L’Administration est 
invitée, lors de la confection des budgets sup- 
plémentaires du service des Eaux et de l’Assai- 
nissement, à présenter au Conseil municipal 
des tableaux exacts et détaillés : 


« 1° Des dépenses faites, à leur date; 
:« 2° Des dépenses engagées,'à leur date; 

« 3° Des dépenses à engager avant la fin de 
l’année, avec pièces à l’appui. 


« Art. 2.— Les tableaux seront tenus au 
courant de manière qu’au moment de la dis- 
cussion du budget supplémentaireils répondent 


autant que possible à la réalité des opérations 


faites, engagées ou prévues. 


« Signé : Jules Auffray, Arthur Rozier. » 


Ce projet de délibération est adopté (1903, 
Cl1866)/ UE 


115. — Nomination d’une Commission 
d'organisation municipale. 


M. le Président. — Il devait être procédé 
à un scrutin pour la désignation de 15 mem- 
bres appelés à faire partie de la Commission 
d'organisation municipale. Nos collègues Sont 
arrivés à se mettre d'accord et, comme il n’y à 
plus que 15 candidats, je crois qu’il n’y a pas 
de difficulté à les nommer d'office: membres 
de cette Commission. (Assentiment.) 


M. Chausse. — Quels sont les noms ? 
M. le Président. — Les voici : 


MM. Bussat. 
Henri Galli. 
Gay. 
Chérot. 
Dausset. 
Jousselin. 
Adrien Mithouard. 
Armand Grébauval. 
Duval-Arnould. 
Dubuc. 
Evain. 
Poirier de Narçay. 
Foursin. 
Houdé. 
Ballière. 


M. Chausse. — Bonne composition! 


M. le Président. — Il n’y a pas d’opposi- 
tion ? | | 


La Commission est ainsi composée, 


116. — Répartition du crédit inscrit au 
budget de 1903 pour subventions aux 
patronages laïques et aux associa- 
tions d'anciens élèves des écoles com- 
munales. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Dausset, au nom 
de la 4 Commission, sur la répartition du 
crédit inscrit au budget de 1903 en faveur des 
patronages laïques et des associations d’an- 
ciens élèves des école communales. 


Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 82 
de 1903). 


M. Dausset, rapporteur. — Messieurs, 
nous avons l’honneur de vous soumettre notre 
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rapport sur la répartition du crédit au budget 
de 1903 pour subventions à divers patronages 
laiques et associations d'anciens élèves des 
écoles communales de la ville de Paris. 


Cette année, comme les années précédentes, 
nous avons pu constater la prospérité générale 
de ces œuvres post-scolaires et leur constant 
accroissement. Onze associations nouvelles 
sont venues s'ajouter à la liste, déjà longue, de 
nos patronages laïques. Et il est à prévoir 
qu’assurées de l'intérêt du Conseil municipal 
et fortes de son concours finaucier, les œuvres 
d'assistance et de solidarité scolaires poursui- 
vront leur développement et achèveront bien- 
tôt de s'organiser. 


Toutefois, il serait à désirer que nos patro- 
nages laïques, à mesure que le nombre en 
augmente et que la situation de chacun s’amé- 
liore, en arrivent à se suffire eux-mêmes, à 
vivre de leurs seules ressources et à ne plus 
escompter, comme un revenu fixe, la subven- 
tion du Conseil municipal. 


Cette subvention devrait être, de plus en 
plus, mesurée à leurs seuls besoins. Or, nous 
constatons chaque année que le plus grand 
nombre des patronages soldent leur budget par 
un excédent de recettes : cela ne les empêche 
pas de solliciter, régulièrement, le renouvelle- 
ment de leur subvention. 


Cependant, des associations nouvelles se 
fondent, dont les débuts souvent pénibles veu- 
lent être encouragés; d’autres associations, 
anciennes déjà, sont obligées de faire face à 
des dépenses imprévues, nécessitées par une 
fondation nouvelle ou exigées par leur seule 
extension ; et ni les unes ni les autres ne peu- 
vent trouver auprès du Conseil municipal tout 
l'appui dont elles auraient besoin et qu’elles 
méritent, parce qu'une grande partie des cré- 
dits passe à soutenir des associations d’ailleurs 
fiorissantes. Il y a là, ce nous semble, un réel 
abus. 


Nous sommes du reste persuadés qu’il dis- 
paraîtra peu à peu et que, suivant la loi même 


de leur développement, la plupart des patro-. 


nages laïques et de nos œuvres post-scolaires 
réussiront bientôt à vivre de leur vie propre 
et à réaliser, pour ainsi dire, leur autonomie 
budgétaire. 


Sous le bénéfice de ces observations, nous 
avons l’honneur de soumettre à votre appro- 
bation les propositions suivantes : 


1e" arrondissement : 


Association amicale des anciennes élèves de 
l’école de filles de la rue de la Sourdière. 


Siège social :. 27, rue de la Sourdière. 


Montant de la subvention antérieure, 150 
francs. 


Subvention proposée par la 4 Commission, 
150 francs. 


Association des anciens élèves de l’école de 
garcons de l'impasse des Provençaux. 


Siège social : 6, impasse des Provençaux. 


Montant de la subvention antérieure, 200 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
200 francs. 


Association des anciens élèves de l’école de 
la rue d'Argenteuil. 


Siège social : 11, rue d'Argenteuil. 


Montant de la subvention antérieure, 150 
francs. 

Subvention proposée par la 4° Commission, 
150 francs. 


Association amicale des anciennes élèves de 
l’école de jeunes filles de la rue de l’Arbre- 
Sec, 15. 


Montant de la subvention antérieure, 100 
francs. 


En raison de l'extension prise, au cours de 
ces dernières années, par cette association, la 
4 Commission propose de porter la subven- 
tion qui lui est allouée à 150 francs. 


Association amicale des anciens élèves de 
l’école communale 28, rue Cambon. 


Siège social : 28, rue Cambon. 


Montant de la subvention antérieure, 100 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
100 francs. 


2° arrondissement : 
Société de patronage laïque du 2° arrondis- 
sement. 
Siège social : 221, rue Saint-Denis. 


Montant de la subvention antérieure, 1,000 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
1,000 francs. 


Association amicale des élèves et des an- 
ciens élèves du cours de dessin appliqué à 
l’art et à l’industrie. 


Siège social : 20, rue Étienne-Marcel. 
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Montant de la subvention antérieure, 200 
francs. 

Subvention proposée par la 4° Commission, 
200 francs. 


Association des anciens élèves de l’école de 
garçons de la rue Etienne-Marcel. 

Siège social : 20, rue Etienne-Marcel. 

Montant de la subvention antérieure, 200 
francs. 

Subvention proposée par la 4 Commission, 
200 francs. 


Association amicale des élèves et des an- 
ciens élèves de l’école de la rue des Jeu- 
neurs, 44. 

Siège social : 4f, rue des Jeuneurs. 

Montant de la subvention antérieure, 150 
francs. 

Subvention proposée par la 4° Commission, 
150 francs. 


Association amicale des anciennes élèves 
de la rue Saint-Denis, 221. 

Siège social : 221, rue Saint-Denis. 

Montant de la subvention antérieure, 150 
francs. 

Subvention proposée par la 4° Commission, 
150 francs. 


Association des anciens élèves de l’école de 
garçons rue de la Jussienne, 3. 

Siège social : 3, rue de la Jussienne. 

Montant de la subvention antérieure, 100 
francs. 

Subvention proposée par la 4° Commission, 
100 francs. 


Association des anciens élèves de l’école 
communale de garçons, 221, rue Saint-Denis. 


Siège social : 221, rue Saint-Denis. 

Montant de la subvention antérieure, 100 
francs. | 

Subvention proposée par la 4° Commission, 
100 francs. 


3° arrondissement : 
Patronage laïque d’apprentis et de jeunes 
employés du 3° arrondissement. 
Siège social : 3, rue Béranger et 1, rue de 
Franche-Comté. 
Montant de la subvention antérieure, 1,000 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
1,000 francs. 


Société pour l'assistance paternelle aux en- 
fants employées dans Pindustrie des fleurs et 
plumes. 

Siège social : 90, bothératt de Sébastopol. 

Montant de la subvention en 1902, 1,250 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
1,250 francs. 


Association amicale des anciens élèves des 
écoles Germain-Pilon et Bernard-Palissy. 

Siège social : 12, rue Sainte-Elisabeth. 

Montant de la subvention antérieure, 300 
francs. 


Subvention proposée par la 4 Commission, 
300 francs. 


Société amicale des anciens élèves de l’école 
de la rue Montgolfier. 


Siège social : 3, rue Montgolfier. 
Montant de la subvention antérieure, 200 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
200 francs. 


Association amicale des anciens élèves de 
l’école communale de la rue Au-Maire. 


Siège social : 4, rue Au-Maire. 
Montant de la subvention antérieure, 200 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
200 francs. 


Association amicale des anciens élèves de 
l'école communale de la rue du Bourg-l’Abbé. 


Siège social : rue du Bourg-l’Abbé,! 10 bis. 
Montant de la subvention antérieure, 150 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
200 francs. 


Association amicale des anciens élèves de 
Association philotechnique. 


Siège social : 13, rue des Minimes. 

Montant de la subvention antérieure, 150 
francs. 

Subvention proposée par la 4° Commission, 
150 francs. 


Association amicale des anciens élèves de 
l’école communale 54, rue de Turenne. 


Montant de la subvention en 1902, 200 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
200 francs. 
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Association amicale des anciens élèves de 
l’école de la rue de Franche-Comté. 


Montant de la subvention antérieure, 150 
francs. | Ç 


En raison des efforts faits par cette associa- 
tion pour accroître et étendre ses moyens 
d'action, efforts qui ont d’ailleurs obtenu les 
meilleurs résultats, et en particulier de la 
création d’un cours d'escrime, la 4 Commis- 
sion propose de porter la subvention qui lui 
est allouée à 200 francs. 


4 arrondissement : 


Société amicale des anciens élèves de l’école 
du passage Saint-Pierre, 34, rue Saint-Paul. 


Montant de la subvention antérieure, 150 
francs. 


Subvention proposée par la 4 Commission 
150 francs. 


Société amicale de tempérance des anciens 
élèves de l’école de garçons 21, rue des Blancs- 
Manteaux. 


Subvention proposée par la 4 Commission, 
100 francs. 


Association amicale des anciens élèves de 
l’école de la place des Vosges, 6. 

Siège social : 6, place des Vosges. 

Montant de la subvention antérieure, 300 
francs. 


Subvention proposée par la 4 Commission, 
300 francs. 


5è arrondissement : 


Patronage familial de jeunes filles. 
Siège social : 6, rue Rollin. 


Montant de la subvention antérieure, 800 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
800 francs. 


Association amicale des anciens élèves de 
l’école rue de l’Arbalète et des amis du patro- 
nage laïque de la Caisse des écoles. 


Siège social : 39 bis, rue de l’Arbalète. 

Subvention antérieure, 500 francs. 

Subvention proposée par la 4 Commission, 
500 francs. 

La Fraternelle. 

Siège social : 5, rue Cochin. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
100 francs. , 


Patronage des anciennes élèves de l’école de 
la rue de l’Arbalète. | 


Siège social : 41, rue de PArbalète, 


Montant de la subvention proposée en 1902, 
100 francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
100 francs. 

Comité de l'association laïque du quartier 
Saint-Victor. 

Siège social : 21, rue de Pontoise. 


Montant de la subvention antérieure, 200 


‘ franés. 


Subvention proposée par la 4 Commission, 
200 francs. 


Association amicale des anciens élèves de 
l’école municipale Lavoisier. 
Siège social : 19, rue Denfert-Rochereau. 


Montant de la subvention antérieure, 100 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
100 francs. 


Association amicale des anciens élèves de 
l’école Salicis. 


Siège social : 33, rue Tournefort. 


Montant de la subvention antérieure, 200 
francs. 


Subvention proposée par la 4 Commission, 
200 francs. _ 

Société des patronages laïques du 5° arron- 
dissement. 

Siège social : 8, rue des Feuillantines. 


Montant de la subvention antérieure, 150 
francs. 


Subvention proposée par la 4 Commission, 
150 francs. 

La Jeunesse du Panthéon (société amicale 
d’anciens éléves). 

Siège social : école de garçons 30, rue Saint- 
Jacques. 


Montant de la subvention antérieure, 200 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
200 francs. 

Association amicale des anciens élèves de 
l’école du boulevard Saint-Marcel. 


Siège social : boulevard Saint-Marcel, 66. 
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Montant de la subvention antérieure, 150 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
150 francs. 

Patronage laïque de l’école HP de 
la rue Rollin, 10. 

Siège social : rue Rollin, 10. 


Montant de la subvention antérieure, 150 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
150 francs. 

Association amicale des anciens élèves de 
l'Ecole de physique et de chimie. 

Siège social : 42, rue Lhomond. 


Montant de là subvention antérieure, 150 
francs. 


Subvention proposée par là 4° Commission, 
150 francs. 


6° arrondissement : 
Patronage de jeunes filles de l’école rue de 
Vaugirard, 85. 
Siège social : 85, rue de Vaugirard. 


Montant de la subvention ne 300 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
300 francs. | 

Société amicale des anciens élèves de l’école 
de garçons de la rue de Vaugirard, 9. 

Subvention proposée par la 4° Commission, 
100 francs. 

Association amicele des anciens élèves de 
l’école de garcons 5, rue Madame. 

Siège social : 5, rue Madame. 


A titre d'encouragement, la 4° Commission 
propose une subvention de 100 francs. 


7° arrondissement : 
Association des anciens élèves de l’école de 
garçons de l’avenue de La Motte-Picquet. 


Siège social : 10, avenue de La Motte- 
Picquet. 

Montant de la subvention antérieure, 150 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
150 francs. 


8° arrondissement : 
Association amicale des anciens élèves de 
l’école de la rue Paul-Baudry. 
Siège social : 10, rue Paul-Baudry. 


Montant de la subvention en 1902, 200 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
200 francs. 


9% arrondissement : 
Société de patronage d’apprentis et de jeunes 

employés des deux sexes. 
Siège social : mairie du 9° arrondissement, 


Montant de la subvention antérieure, 800 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
800 francs. 


Association amicale des anciens élèves de 
l’école de garçons de la rue de la Victoire. 


Siège social : 16, rue de la Victoire. 


Montant de la subvention antérieure, 300 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
300 francs. 

Association amicale des anciens élèves de 
l’école communale rue Milton, 35. 

Siège social : 35, rue Milton. 


Montant de la subvention antérieure, 150 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
150 francs. 


Association amicale des anciens élèves de 
l’école communale de garcons de la rue 
Blanche. 


Siège social : 9, rue Blanche. 


* Montant de la subvention antérieure, 150 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
150 francs. 


10° arrondissement : 
Union familiale (œuvre de patronage pour 
jeunes filles du 10° arrondissement). 
Siège social : 49, rue Louis-Blanc. 


Montant de la subvention antérieure. 40C 
francs. 


Subvention proposée ni la 4° Commission, 
400 francs. 
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Patronage laïque de l’école de la rue de 
Marseille. 


Siège social : 17, rue de Marseille. 


Montant de la subvention en 1902, 100 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
100 francs. 
| Patronage laïque de jeunes filles. 

Siège social : 21, rue de Sambre-et-Meuse. 


Montant de la subvention en 1902, 200 
francs. 


Subvention proposée par la 4 Commission, 
200 francs. 


11° arrondissement : 


Association des instituteurs pour l'éducation 
et le patronage de la jeunesse. 


Siège social : 
ment. 


Montant de la subvention antérieure, 1,000 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
1,000 francs. 

Société des élèves et des anciens élèves des 
cours de dessin de la rue Titon. 

Siège social : école de garcons rue Titon. 


‘Montant de la subvention en 1902, 650 
francs. 

Subvention proposée par la 4 Commission, 
900 francs. 


Association amicale des anciens élèves de 
l’école de la rue Servan. 


Sièce social : 98, avenue de la République. 


Montant de la subvention antérieure, 400 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
400 francs. 


Le Soulier. 

38, rue Trousseau. 

Subvention proposée, 100 francs. 

Société amicale des anciens élèves de l’école 
de garçons de l’avenue Parmentier. 

Siège social : 109, avenue Parmentier. 


Montant de la subvention antérieure, 400 
francs. 


Subvention proposée par la 4° mn, 
400 francs, 


mairie du 11° arrondisse- 


Patronage laïque de l’école de garcons de la 
rue Morand. 


Siège social : 3, rue Morand. 


Montant de la subvention antérieure, 400 
francs. 


Subvention proposée par la 4 Commission, 
400 francs. 

Société de patronage des anciens élèves de 
l’école de garçons du boulevard de Belleville. 
Siège social : 77, boulevard de Belleville. 

Montant de la subvention antérieure, 300 


. francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission. 
300 francs. 


Société amicale des anciens élèves de l’école 
du passage de la Bonne-Graine. 


Siège social : 38, rue Trousseau (ancienne- 
ment passage de la Bonne-Graine). 


Montant de la subvention antérieure, 150 
francs. 


Subvention proposée par la 4 Commission, 
150 francs. 

Association amicale des anciennes élèves de 
l’école de filles du boulevard de Belleville. 

Siège social : 75, boulevard de Belleville. 


Montant de la subvention antérieure, 200 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
200 francs. 

Patronage laïque de jeunes filles de la rue 
Trousseau. 

Siège social : 38, rue Trousseau. 


Montant de la subvention antérieure, 150 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
150 francs. 

AsSociation d'anciens élèves « l’Amicale 
Godefroy-Cavaignac ». 

Siège social : 35, rue Godefroy-Cavaignac. 


Montant de la subvention antérieure, 100 
francs. 


Subvention proposée par la 4 Commission, 
100 francs. 

La Solidarité. 

38, rue Trousseau. 


Jette œuvre d’assistance muttellé est de 
date toute récente. Elle s’est donné comme 
tâche de procurer immédiatement, dans la 
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mesure de ses moyens, des chaussures et des 
vêtements aux enfants nécessiteux de l’école. 


A titre d'encouragement, la 4° Commission 
propose de lui allouer une subvention de 
100 francs. 


Société de patronage des anciens élèves du 
boulevard de Belleville. 

Siège social : 77, boulevard de Belleville. 

Montant de la subvention en 1902, 100 fr. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
100 francs. 


La Bruyère blanche (patronage de jeunes 


filles), 13, boulevard Richard-Lenoir, 100 fr. 


12€ arrondissement : 


Association des anciens élèves des classes 
du jour et des cours du soir de la rue d’Aligre. 


Siège social : 5, rue d’Aligre. 


Montant de la subvention antérieure, 600 


francs. 
Subvention proposée par la 4° Commission, 
600 francs. 


Association amicale des anciens élèves de 
l'école communale de garçons de la rue de 
Charenton, 315, rue de Charenton. 


Montant de la subvention antérieure, 200 
francs. 


En raison des progrès de cette association et 
du nombre toujours croissant de ses adhé:- 
rents, la 4 Commission est d’avis de lui allouer 
une subvention de 300 francs. 

Patronage laïque du 12° arrondissement. 

Siège social : mairie du 12° arrondissement, 


Montant de la subvention antérieure, 500 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
900 francs. 


Association amicale des anciennes élèves de 
l’école de filles de la rue de la Lancette. 


Siège social : 25, rue de la Lancette. 


Montant de la subvention antérieure, 200 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
200 francs. 

Association amicale des ancionnes élèves de 
l’école de filles de la rue de Reuilly. 

Siège social : 17, rue de Reuillv. 


Montant de la subvention antérieure, 200 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
200 francs. 

Association amicale des anciennes élèves de 
l’école de filles de la rue de Wattignies. 

Siège social : 52, rue de Wattignies. 

Montant de la subvention antérieure, 200 
francs. 

Subvention proposée par la 4° Commission, 
200 francs. 

Association amicale des anciens élèves de 
l’école Boulle. 

Siège social : 57, rue de Reuilly. 

Montant de la subvention antérieure, 200 
francs. 

Subvention proposée par la 4° Commission, 
200 francs. 


Agsociation amicale des anciens élèves de 
l'école de garcons de la rue de Reuilly, 74. 


Siège social : 74, rue de Reuilly. 


Montant de la subvention antérieure, 150 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
150 francs. 

Association amicale des anciens élèves de 
l’école communale 4, rue de Pomard. 


Montant de la subvention antérieure, 150 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
150 francs. 

Association amicale des anciens élèves de 
l’école 51, rue de Charenton. 

Siège social : 51, rue de Charenton. 


Montant de la subvention antérieure, 150 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
150 francs. 

Association amicale des anciennes élèves 
de l’école de filles 49, rue de Charenton. 

Siège social : 49, rue de Charenton. 


Montant de la subvention antérieure, 100 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
150 francs. 

Association amicale des anciennes élèves de 
l’école impasse Jeau-Bouton. 

Siège social : 5, impasse Jean-Bouton, 
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Montant de la subvention antérieure, 150 
francs. 


Subvention proposée par la 4 Commission, : 


150 francs. 


Association des anciens élèves de l’école 
communale du boulevard Diderot, 40. 


Siège social : 40, boulevard Diderot. 


Montant de la subvention antérieure, 150 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
150 francs. 


Association amicale des anciens élèves de 
l’école publique 39, rue de Reuilly. 


Siège social : 39, rue de Reuilly. 


Montant de la subvention antérieure, 150 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
150 francs. 


Association amicale des anciens élèves de 
l’école de garçons 57, rue de Reuilly. 


Siège social : 57, rue de Reuilly. 


Montant de la subvention antérieure, 150 
francs. i 


Subvention proposée par la 4 Commission, 
150 francs. 


Association des anciens élèves de l’école de 
garçons 65, rue du Rendez-vous. 


Siège social : 65, rue du Rendez-vous. 


Montant de la subvention antérieure, 100 
francs. 


Subvention proposée par la 4 Commission, 
100 francs. 


Association amicale des anciens élèves de 
Pécole municipale primaire supérieure Arago. 


Siège social : 4, place de la Nation. 


Montant de la subvention antérieure, 100 
francs. 


Subvention proposée par la 4 Commission, 
100 francs. 


Association des anciennes élèves de l’école 
de la rue d’Aligre, 3. 


Siège social : 3, rue d’Aligre. 


Montant de la subvention antérieure, 150 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
150 francs, 


® Société de protection dés enfants du papier 
peint, 43, boulevard Diderot. 


Siège social : 43, boulevard Diderot. 


Montant de la subvention antérieure, 100 
francs. 


Subvention proposée par la 4 Commission, 
100 francs. 

L’Œuvre du trousseau. 

Siège social : 17, rue de Reuilly. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
100 francs. 


13° arrondissement : 
Société de patronage de la jeunesse du quar- 
tier Croulebarbe. 


Siège social : 30, boulevard Arago (école de 
garçons). 


Montant de la subvention antérieure, 200 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
200 francs. 

Patronage laïque de la Maison-Blanche. 

Siège social : 1, rue Barrault. 

Montant de la subvention en 1902, 500 francs. 

Subvention proposée par la 4° Commission, 
500 francs. 

Société pour le patronage laïque de la jeu- 
nesse du quartier dela Salpêtrière. 

Siège social : 
garçons). 


Montant de la subvention antérieure, 200 
francs. 


40, rue Jenner (école de 


Subvention proposée par la 4 Commission, 
200 francs. 


Patronage laïque de la jeunesse du quartier 
de la Gare. |, 


Siège social : 33, place Jeanne-Darc (école 
de garçons). 

Montant de la subvention antérieure, 200 
francs. 


Subvention proposée par la 4 Commission, 
200 francs. 


La Joviale du 13° arrondissement, 12, pas- 
sage Crouin. 


Montant de la subvention antérieure, 200 
francs. 


Le nombre toujours croissant des élèves 
suivant les cours gratuits de cette association 
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a augmenté dans d’assez fortes proportions 
ses frais généraux, La 4 Commission propose 
donc de lui allouer une subvention de 250 
francs. 


Association amicale des anciens élèves de 
| école Estienne. 


Siège social : 18, boulevard d'Italie. 


Montant de la subyention. antérieure, 150 
francs. 


Subvention proposée par la is Commission, 
450 francs. 


Société amicale des haticihes élèves de 
l’école de filles de la rue Broca. - 

Siège social: 
filles). 


Montant de la subvention antérieure, 200 
francs. 


140, rue Broca! (école de 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
200 fraucs. 


Société amicale des anciennes élèves, de 
l’école de filles de la rue Daviel. 
Siège social: 8; rue Daviel; 


Montant de la subvention antérieure, 200 
francs. 


lia:d, nu issini dat d'avis d’allouer 200 
francs. 


Association amicale des anciens élèves de 
l’école de la rue Baudricourt. 


Siège social: 53, rue Baudricourt,. 


Montant de la subvention antérieure, 150 
francs: 


Subvention PrOpOREe #4 La 4s ComneseN 
150 franes. 


Association amicale des anciens élèves des 
écoles communales de la place Jeanne-Darc. 


Siège social : 30, place Jeanne-Darc. 


‘Montant de la subvention antérieure, 100 
francs. 


Subvention proposée par la 4 DS UAOR, 
100 francs. 


A SOS AIR des anciennes élèves de la rue 
de Patay, 


Siège social : rue de Patay, 123. 


Montant de la subvention antérieure, 100 
francs. 


Subvention proposée par la 4° DR SIp | 


100 francs. 


Association amicale des anciennes élèves de 
l’école de filles de la place Jeanne-Darc. 


Siège social : 33, place Jeanne-Darc. 


Subvention proposée par la 4° CON TSEIS 
100 francs. | 


Société des anciennes élèves de l’école de la 
place Jeanne-Darc. 


Siège social : 32, place Jeanne Darc. 
Montant de la subvention antérieure, 100 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
100 francs. | 


14 arrondissement : 


Société des anciens élèves des cours complé- 
mentaires de la rue Boulard. 


Siège social : 46, rue Boulard (école de gar- 
çons). | 


Montant de la subvention antérieure, 300 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
300 francs. 


Patronage laïque de l’école de la rue Huy- 
gens. 


Ce patronage, de fondation récente, a eu des 
frais d'installation très considérables, Toute- 
fois, sa situation générale est bonne. Il paraït 
d’ailleurs répondre à de réels besoins et être 
appelé à rendre de grands services. 


La 4° Commission propose de lui allouer 
une subvention de 100 francs. 


Association des anciens élèves de l’école de 
garcons de la rue Brodu. 


Siège social :.8, rue Brodu (école de gar- 
Çons). 

Montant de la subvention antérieure, 150 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
150 francs. 


Association des anciennes élèves de l'école 
de la rue Brodu. 


Siège social : 4, rue Brodu. 
Montant de la subvention en 1902, 150 fr. 


Subvention proposée par la 4 sommission, 
150 francs. | 
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Association des-anciens élèves de l’école 87, 
boulevard Arago. 


Montant de l° subvention antérieure, 100 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
100 francs, 


Association amicale des anciens élèves de 
école de garçons de la rue d’Alésia. 

Siège social : 93, rue d’Alésia (école de gar- 
ÇOns). 


Montant de la subvention antérieure, 200 
francs. 


Subvention proposée par la 4 Commission, 
200 francs, 


Association amicale des anciens élèves de 
l'école communale de garcons de la rue 
d’Alésia. 

Siège social : 132, rue d’Alésia. 


Montant de la subvention antérieure, 200 
francs. 


Subvention proposée par la 4 Commission, 
200 francs. 


Société des anciens élèves de l’école com- 
munale de garçons pi boulevard du Montpar- 
nasse. 


Siège social : 


80, boulevard du Montpar- 
nasse. | 


Montant de la subvention antérieure, 200 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
200 francs. 


Association des élèves du Cours supérieur 
de dessin d’art appliqué à l’industrie. 

Siège social : 80, boulevard du Montpar- 
nasse. 


Montant de la subvention antérieure, 200 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
200 francs. 


Patronage laïque de la Société des anciens 
élèves de l’école de garçons de la rue de la 
Tombe-Issoire. 


Siège social : 77, rüe de la Tombe-Issoire. 


© Montant de la subvention antérieure, 200 
francs. 


. Subvention proposée par la 4° Commission, 
200 francs. 


Association amicale des anciennes ‘élèves 
de l’école communale de filles de la rue bd la 
Tombe-Issoire, 77. 


Siège social : 77, rue de la Tombe:Tssétiel 


Montant.de. Ia SIP AIR antérieure, 150 
francs. 


Subvention proposée par -la 4° Commission, 
150 francs. 

Association amicale des anciennes élèves de 
l’école D 0nneur de la rue de la Tombe- 
Issoire. "1e 


Siège social : 71, re de la Tone Een 


Montant de la subvention antérieure, 150 
francs. 


Subvention proposée par la 4° ct 
150 francs. 


Société amicale des anciens élèves de l'école 
Er garçons de la rue de l'Ouest. 


Siège social : 93, rue de l'Ouest. 


Montant de la subvention antérieure, 200 
francs, 


Subvention proposée Qi la 4° Commission, 
200 francs. 


Association amicale des anciennes élèves de 
l’école rue Ducange. 


Siège social : 1, rue Ducange. 


Montant de la subvention antérieure, 150 
francs. 


HU proposée par la 4° Commission, 
150 francs. 


_ Patronage laïque du 14° arrondissement 
(filles et garçons). | 

Siège social : mairie du 14° arrondissement. 
Montant de la subvention antérieure,: 200 
francs. 


Subvention proposée par la 4 Commission, 
200 francs. 


 Patronage de jeunes filles Maria-Deraismes. 


Siège social : 71, rue de l'Ouest. 


Montant de la subvention antérieure, 100 
francs. 


Subvention proposée par la 4° CE 
100 francs. 

Association des anciennes élèves de l’école 
de filles 24, rue Delambre: 


Siège social : 24, rue) Delambre: ::+ 
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Montant de la subvention antérieure, 100 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
100 francs. 

Association amicale des anciennes élèves de 
l’école de filles 89, boulevard Arago. 


Montant de la subvention antérieure, 100 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
100 francs. 

Association des anciens élèves de l’école de 
garcons #, rue Prisse-d’Avennes. 

Siège social : 4, rue Prisse-d’Avennes. 

Montant de la subvention en 1902, 200 fr. 

Subvention proposée par la 4 Commission, 
200 francs. 


Association amicale des anciennes élèves 
de l’école de jeunes filles 1, place de Mont- 
rouge. 


Siège social : 1, place de Montrouge. 


Montant de la subvention antérieure, 100 
francs. 


Subvention proposée par la 4 Commission, 
100 francs. 

Association amicale des anciennes élèves 
de l’école de jeunes filles 71, rue de l’Ouest. 

Siège social : 71, rue de l’Ouest. 


Montant de la subvention antérieure, 100 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
100 francs. ; 

Société des patronages démocratiques et 
laïques du quartier de Plaisance. 


Subvention proposée par la 4 Commission, 
100 francs. 


15° arrondissement : : 


Société amicale des anciennes élèves de 
l’école de filles de la rue des Volontaires. 


Siège social : 13, rue des Volontaires. 


Montant de la subvention antérieure, 200 
francs, 


La 4 Commission est d'avis d’allouer 200 
francs. 
"Association amicale des anciennes élèves de 
l’école de la rue Corbon. 
Siège social : 5, rue Corbon. 


Montant de la subvention antérieure, 150 
francs. | 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
150 francs. 

Association amicale des’ anciens élèves de 
l’école communale de la rue Corbon. 

Siège social : 3, rue Corbon. 


Montant de la subvention antérieure, 150 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
150 francs. 

Association des anciens élèves de l’école de 
garcons de la rue de l’Amiral-Roussin. 

Siège social : 35, rue de l’Amiral-Roussin. 


Montant de la subvention antérieure, 200 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
200 francs. 

Association amicale des anciens élèves de 
l’école de garçons de la rue Falguière. 

Siège social : 20, rue des Fonrneaux. 


Montant de la subvention antérieure, 200 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
200 francs. 

Patronage laïque du 15° arrondissement. 

Siège social : 38, rue de l'Eglise. 


Montant de la subvention antérieure, 200 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
200 francs. 

Association amicale des anciens élèves de 
l’école de garçons de la rue Blomet. 

Siège social : 19, rue Blomet. 


Montant de la subvention antérieure, 200 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
200 francs. 

Association amicale des anciens élèves de 
l’école de garçons de la rue de Dombasle. 

Siège social : 22, rue de Dombasle. 


Montant de la subvention antérieure, 200 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 


200 francs. 
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Association amicale des anciens élèves de 
l’école communale de garçons de la rue Saint- 
Lambert. 

Siège social : 10, rue Saint-Lambert. 

Montant de la subvention antérieure, 150 
francs. 

Subvention proposée par la 4° Commission, 
150 francs. 

Association amicale des anciennes élèves de 
l’école de filles de la rue de Dombasle. 

Siège social : école de filles rue de Dom- 
basle. | 

Montant de la subvention antérieure, 150 
francs. 

Subvention proposée par la 4° Commission, 
150 francs. 


Association amicale des anciennes élèves de 
l’école de filles 21, rue Dupleix. 


Siège social : 21, rue Dupleix. 
Montant de la subvention antérieure, 100 
francs. 


Subvention proposée par la 4 Commission, 
100 francs. 


Patronage des anciennes élèves de lécole 
de filles de la rue Violet. 


Siège social : 36, rue Violet. 

Montant de la subvention antérieure, 100 
francs. 

Subvention proposée par la 4° Commission, 
100 francs. 

Association des anciennes élèves de l’école 
professionnelle de la rue Fondary. 

Siège social : 20, rue Fondauy. 

Montant de la subvention antérieure, 100 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
100 francs. 


16° arrondissement. 

Association amicale des anciens élèves de 
l’école de garçons de la rue Decamps. 

Siège social : 4, rue Decamps. 

Montant de la subvention antérieure, 200 
francs. 

Suvention proposée par la 4° Commission, 
300 francs. 


Association amicale des anciens élèves de 
l’école annexe de l’école normale d'Auteuil. 


Siège social : 23, rue Boileau. 


Montant de la subvention antérieure, 150 
francs. 


Subvention proposée par la 4 Commission, 
150 francs. 

Association des anciens élèves de l’école de 
la rue de Musset. 

Siège social : 20, rue de Musset. 


Cette société vient de se fonder. Elle fonc- 
tionne très bien et parait digne d’encourage- 
ment. 


La 4 Commission propose de lui allouer 
une subvention de 100 francs. 

Association amicale des anciennes élèves de 
l’école de l’avenue de Versailles. 

Siège social : 208, avenue de Versailles. 


Montant de la subvention antérieure, 150 
francs. É 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
150 francs. 


Association amicale des anciens élèves de 
l’école de garçons de la rue Hamelin. 


Siège social : 21, rue Hamelin. 


Montant de la subvention antérieure, 150 
francs. 


Subvention proposée par la 4 Commission, 
150 francs, 

Association amicale des anciens élèves de 
l’école communale de la rue du Ranelagh, 70. 

Siège social : 70, rue du Ranelagh. 


Montant de la subvention antérieure, 150 
francs. | 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
190 francs. 


Association amicale des anciens élèves de 
l’école normale de la Seine. 


Siège social : 10, rue Molitor. 


Montant de la subvention antérieure, 300 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
300 fraucs. 


17e arrondissement : 


Société de patronage des apprentis garcons 
et filles du 17° arrondissement. 


Siège social à la mairie, 18, rue des Bati- 
gnolles, 
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Montant de la subvention antérieure, 500 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
900 francs. 


Association amicale des anciens élèves de 
l’école de la rue Lemercier. 


Siège social : école rue Lemercier, 105. 


Montant de la subvention antérieure, 150 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Gaine etai 
150 francs. 


Association des anciennes élèves de l’école 
19, passage Legendre. 


Siège social : 19, passage Legendre. 


Montant de la subvention antérieure, 100 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
100 francs. 


Association des anciens élèves de l’école de 
garçons de la rue Balagny. 


Montant de la subvention antérieure, 100 
francs. 


Cette association ayant eu à supporter les 
frais d'installation d’un stand, la 4° Commis- 
Sion propose de lui allouer exceptionnellement 
une subvention de 300 francs. 


Patronage de l’école de garçons de la rue 
Petiet. 


Une subvention exceptionnelle de 700 francs 
a été accordée, en 1902, à ce patronage, afin 
de l’aider à supporter les frais de cConstruc- 
tion d’un stand, qui s’élevaient à 2,200 francs. 
Bien que, cette année encore, la situation 
financière de la société se solde par un excé- 
dent de dépenses, la 4 Commission estime 
qu'il n’y à pas lieu de lui allouer une somme 
aussi importante, et elle propose une subven- 
tion de 400 francs. 


Association amicale des anciens élèves de 
l’école de garçons rue Legendre, 49. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
150 francs. 

Association des anciens élèves de l’école de 
la rue Pouchet. 

Siège social : 42, rue Pouchet, 


Montant de la subvention antérieure, 100 
francs. 


-Subvention proposée par la 4° ie à 


100 francs, 


Patronage de l’école de filles de la rue Pe- 
tiet. 
Siège social : ècole de filles. 


Montant de la subvention antérieure, 100 
francs. 


Subvention proposée par la se Gomme 
100 francs. 


Association des anciennes élèves de l’école 
normale d’institutrices. 


Siège social : 58, boulevard des Batignolles. 


Montant de la subvention antérieure, 150 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
150 francs. 

Association amicale des anciens élèves de 
l’école de la rue Saint-Ferdinand. 

Siège social : 7, rue Saint-Ferdinand. 


Montant de la subvention en 1902, 100 
francs. - 


Subvention proposée par la 4° Comes 
100 francs. 


Association des anciennes élèves de lécolé 


de filles du boulevard Pereire. 
Siège social : 221, boulevard Pereire. 


Montant de la subvention antérieure, 100 
francs. + 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
100 francs. 


18° arrondissement. 
Société des amis de l’adolescence (Patronage 
laïque et républicain du 18° arrondissement). 
Siège social : impasse d'Oran, 10 et 12. 


Montant de la subvention antérieure, 700 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
700 francs. 

Association des anciens élèves de l’école de 
la rue Foyatier. 

Siège social : 1, rue Foyatier. 


Montant de la subvention antérieure, 200 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
200 francs. 


« La Marguerite», association des anciennes 
élèves de l’école de filles 7, rue Antoinette. 


Montant de la subvention antérieure, 100 
francs, 
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Cette société ayant fait les frais d’acquisi- 
tion d’une bibliothèque, la 4 Commission vous 
propose de porter sa subvention à 150 francs. 


Association des anciens élèves de ae de 
la rue Doudeauville. 


* Subvention proposée par la 4° Commission, 
100 francs. 


« La Fauvette », association amicale des 
anciennes élèves de la rue Jean-François- 
Lépine, 6. 


La 4° Commission propose de lui allouer une 
subvention de 100 francs. 


Association des ie élèves de l’école de 
la rue La Vieuville. 


Siège social : 1, rue La Vieuville, 


Montant de la subvention antérieure, 150 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
150 francs. 


‘ Association amicale des anciens élèves de 
l’école rue Lepic. 


Siège social : 62, rue Lepic. 


Montant de la subvention antérieure, 100 
francs. 


Subvention proposée par la 4 Cofnmission, 
100 francs. 


Association amicale des anciennes élèves de 
l’école de filles 43, rue des Poissonniers. 


Siège social : 43, rue des Poissonniers. 


Montant de la subvention antérieure, 100 
frencs. 


Subvention proposée par la 4 Commission, 


100 francs. 


«Le Myosotis », patronage de jeunes filles. 

Siège social : 10, passage de l’Elysée-des- 
. Beaux-arts. ; 
Montant de la subvention en 1902, 100francs. 


Subvention proposée par la 4 Commission, 
100 francs. 


Patronage de jeunes filles de école de la rue 
Cavé. 


Siège social : 11, rue Cavé. 
Montant de la subvention en 1902, 100francs. 


Subvention proposée par la 4 Commission, 
100 francs. 


Association amicale des anciens élèves de 
l’école de la rue de Maistre. 


Siège social : 29, rue de Maistre. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
100 francs. 


Association amicale de l’école de garcons 
67, rue Damrémont. 


De fondation très récente (mars 1902), ce 
patronage est déjà prospère. La 4° Commis- 
Sion propose de lui allouer une subvention de 
100 francs. 


19 arrondissement : 


Association amicale des anciens élèves de 
l’école communale rue Fessart. 


Siège social : 4, rue Fessart. 


Montant de la subvention antérieure, 150 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
150 francs. 


Association des pupilles de l’école commu- 
nale de la rue Barbanèvre. 


: Siège social : 7, rue Barbanègre. 


Montant de la subvention antérieure, 300 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
300 francs. 


. Agsocciation amicale d’anciens élèves de 
l’école de garçons 1, place de Bitche. 


Siège social : 1, place de Bitche. 


Montant de la subvention antérieure, 150 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
150 francs. 


Association amicale des anciens élèves de 
l’école de garçons rue Bolivar. 


Cette association, qui avait renoncé l’année 
dernière à sa subvention, demande qu’elle soit 
rétablie cette année. 


La 4° Commission propose de lui allouer, 
comme par le passé, une subvention de 100 
francs. 


Société d'éducation laïque du 19° arrondis- 
semeut, 7, rue Jomard. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
100 francs. 
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Patronage de l’école de garçons rue du Pré- 
Saint-Gervais. 

Siège social : 27, rue du Pré-Saint-Gervais. 

Ce patronage qui compte à peine deux an- 
nées d’existence, parait devoir donner d’excel- 
lents résultats. La 4° Commission propose de 
lui allouer, comme en 1902, uue subvention 
de 100 francs. 


20° arrondissement : 


Société amicale des élèves et des anciens 
élèves des classes du jour et du soir de l’école 
de garçons de la rue de la Plaine. 


Siège social : 11, rue de la Plaine. 
Montant de la subvention antérieure, 250 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
250 francs. 


Association amicale des anciens élèves des 
classes du jour et du soir de l’école de garçons 
de la rue Sorbier. 


Siège social : 15, rue Sorbier. 

Montant de la subvention antérieure, 200 
francs. 

Subvention proposée par la 4° Commission, 
200 francs. 

Patronage laïque municipal du 20° arrondis- 
sement. 

Siève social ; 6, place Gambetta (à la mairie). 

Cours de gymnastique, d'instruction mili- 


taire. Jeux divers. Conférences. Promenades. 
Excursions. 


Montant de la subvention antérieure, 150 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
150 francs. 


La Jeunesse de Saint-Fargeau. 

Sièse social : 166, rue Pelleport (école de 
garçons). 

Montant de la subvention antérieure, 200 
francs. 


Subvention proposée par la 4 Commission, 
200 francs. 


Association amicale des anciens élèves de 
l’école communale 3, rue Vitruve. 


Siège social : 3, rue Vitruve. 
Montant de la subvention antérieure, 150 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
150 francs. 


Association amicale des anciens élèves de 
l'école de la rue du Retrait. 


Siège social : 293, rue des Pyrénées. 


Montant de la subvention antérieure, 150 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
200 francs. 


Société de jeunes élèves contre l’abus' de 
Palcool. 


Siège social : école de garcons 40, rue des 
Pyrénées. 

Montant de la subvention antérieure, 100 
francs. 

Subvention proposée par la 4° Commission, 
100 francs. 

« La Fraternelle », association amicale des 
anciens élèves de l’école rue de Lesseps, 11. 

Siège social : 11, rue de Lesseps. 


Montant de la subvention antérieure, 100 
francs. 


Subvention proposée par la 4° Commission, 
100 francs. 

Société de tempérance des élèves et anciens 
élèves de l'école de la rue de Belleville, 104. 

Siège social : 104, rue de Belleville. 

Subvention proposée par la 4° Commission, 
100 francs. 

Patronage de la rue Henri-Chevreau. 

Subvention proposée par la Commission, 
150 francs. 

Patronage de la rue de l’Ermitage. 

Subvention proposée par la Commission, 
90 francs. 


L'ensemble des conclusions de la Commis- 
sion est adopté (1903, 1983.) 


M. Lajarrige. — Je regrette, Messieurs, 


qu'en raison du magnifique résultat obtenu 


par le patronage Barbanègre, M. le Rapporteur 
n’ait pas cru devoir, malgré mon insistance, 
augmenter la subvention. 


Le patronage Barbanègre est cependant un 
des plus importants, tant par le nombre des 
élèves qui le fréquentent que par celui des 
récompenses obtenues. 


Pour l’année 1903, le nombre des inscrits 
s’élève à 301; aucun ne paye de cotisation. 
Le patronage ne compte ni membres fonda- 
teurs, ni membres honoraires; il ne subsiste 


bond cé 
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que grâce à la subvention municipale et à celle 
que veut bien lui accorder la Caisse des écoles. 


Dans ces conditions, vous comprendrez, 
Messieurs, qu’il soit indispensable d'augmenter 
sa subvention; je compte, à cet effet, sur toute 
la bienveillance de la 4° Commission, ainsi 
que sur celle de son rapporteur, et je dépose 
le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« La subvention de 300 francs accordée au 
patronage Barbanègre sera portée à 500 francs. 


« Signé : Lajarrige ». 


Je demande le renvoi de ma proposition à la 
4 Commission et à l’Administration. 


Renvoyée à la 4 Commission et à l’Admi- 
nistration. 


117. — Allocation d’un secours d’études 
au jeune Belouino. 


M. Dausset, au lieu et place de M. Chau- 
tard, au nom de la 4 Commission. — Nous 
vous proposons, Messieurs, de vouloir bien 
accorder un secours d'études de 300 francs au 
jeune Belouino. 


Adopté (1903 ; P. 2568). 


118. — Allocation d'une subvention au 
comité de l'Association de secours 
mutuels des artistes dramatiques. 


M. Dausset, au nom de la 4° Commission, 
-— Messieurs, je vous demande de vouloir bien 
accorder une subvention de 10,000 francs au 
comité de l’Association de secours mutuels 
des artistes dramatiques pour sa maison de 
retraite. 


Adopté (1903, C. 1370). 


119. — Renvoi à la Commission du 
personnel d’un rapport de M. Sauton 
relatif aux dépenses de personnel. 


L'ordre du jour appelle le rapport présenté 
par M. Sauton, au nom de la Commission 
des économies, sur les dépenses de personnel. 


Ce rapport a été imprimé et distribué 
(n° 169 de 1903). 


M. Sauton, rapporteur. — Messieurs, la 
Commission des économies, bien qu'ayant été 
dessaisie des questions relatives au personnel 
par votre délibération en date du 29 decembre 
1901 au profit de la Commission du personnel, 
ne pense pas sortir de ses attributions en 
venant vous demander de fixer votre poli- 
tique financière en ce qui concerne les dé- 
penses de cette nature. Il y aura là une indi- 
cation qui pourra être utile pour nos succes- 
seurs. 


Sl vous vous reportez aux pages 724 et 725 
du projet de budget (tableaux annexes), vous 
constaterez que les crédits demandés par M. le 
Préfet pour les dépenses de personnel se réca- 
pitulent comme suit en ce qui concerne la 
Préfecture de la Seine : 


Appointements et salaires. 


Traitement des employés, 39,391,480 francs. 


Gages des gens de service (personnel exté- 
rieur), 1,377,445 francs. 


Indemnités non exclusives d’une occupation 
professionnelle (personnel extérieur), 667,700 
francs. 


Salaires des ouvriers, 19,541,103 fr. 17 €. 


Suppléments payés anx ouvriers blessés ou 
malades, 743,886 fr. 15 c. 


Ensemble, 61,721,614 fr. 32 c. 


Indemnités. 


Frais fixes, 612,000 francs. 

Frais de caisse, 91,560 francs. 

Indemnités de logement, 101,400 francs. 
Travaux supplémentaires, 945,744 francs. 
Gratifications, 128,570 francs. 


Indemnités au personnel de l’enseignement, 
3,886,299 fr. 10 c. 


Ensemble, 5,765,573 fr. 10 c. 


Pensions et secours. 


Secours spéciaux du personnel ouvrier, 
92,891 francs. 


Pensions et allocations, 4,688,084 francs, 
Secours une fois payés, 206,771 francs. 
Ensemble, 4,927,709 francs. 
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Récapitulation. 


Appointements, gages et salaires, 61,721,614 
EN PRES AU 


Indemnités, 5,765,573 fr. 10 c. 
Pensions, secours, 4,927,709 francs. 
Total, 72,414,896 fr. 42 ce. 


Préfecture de police : 


M. le Préfet de police n’a pas ventilé les 
crédits du projet de budget qu’il a présenté, 
et on ne peut chiffrer exactement les dépenses 
de personnel de son administration. Mais, 
comme le total des crédits dont il demande 
Pouverture se chiffre par 35,233,278 fr. 96 c., 
et comme presque tous ces crédits sont rela- 
tifs à des dépenses de personnel, en en fixant 
le montant à 30 millions de francs, on est 
vraisemblablement dans la réalité des choses. 


Chiffre global des dépenses de personnel : 


Préfecture de la Seine, 72,414,896 fr. 42 c. 
Préfecture de police, environ 30 millions, 
Total général, 102,414,896 fr. 42 c. 


La Commission des économies vous demande 
de décider que ce chiffre global forme un 
maximum et que, si des augmentations sont 
demandées par la Commission du personnel 


pour divers articles du projet de budget de 


1904, elles devront être compensées par des 
diminutions apportées à d’autres crédits 
ouverts pour le personnel. 


A l'appui de cette un la Com- 
mission des économies fait observer qu’une 
réduction des plus sérieuses lui paraît pouvoir 
être apportée aux 945,744 francs demandés 
pour travaux supplémentaires. Alors que, de 
notoriété publique, il est reconnu que le per- 
sonnel de la ville de Paris est déjà infiniment 
trop nombreux, on s’explique assez peu qu’une 
somme aussi considérable soit réclamée à ce 
titre. Qu’on ait une brigade volante d’agents 
pour les coups de collier à donner, et on arri- 
verait à supprimer ces 950,000 francs de tra- 
vaux supplémentaires. 


L'adoption de la proposition de la Com- 
mission des économies s'impose, car nul ne 
peut songer à diminuer les crédits de travaux, 


déjà insuflisants, pour permettre d'augmenter : 


les dépenses de personnel. Majorer le chiffre 
de prévision de recettes en vue de faire face à 
une augmentation de cette nature serait une 
imprudence susceptible de mettre le budget 
en déficit, et la Commission m'avait demandé 


d’insister pour que le Gonsei] ratifiàt par son: 
vote le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Considérant que les crédits demandés par 
MM. les Préfets de la Seine et de police pour 
des dépenses de personnel se chiffrent par plus 
de 100 millions de francs au projet de budget 
de l’exercice 1904 ; 


« Qu'un meilleur aménagement de ces cré- 
dits permettrait de donner satisfaction aux 
réclamations reconnues comme légitimes par 
la Commission du personnel sans qu’il soit 
nécessaire de réduire le montant des crédits 
de travaux, déjà insuffisants, ou de majorer le 
chiffre des prévisions de recettes uniquement 
pour parer à des augmentations de dépenses 
de personnel, 


« Délibère : 


« Article unique. — Les modifications pro- 
posées aux crédits demandés au projet de 
budget de 1904 pour des dépenses de personnel 
pe pourront avoir pour résultat d’en augmen- 
ter le total. 


« En conséquence, toutes les propositions 
d’augmentations devront être accompagnées 
de propositions de diminutions correspon: 
dantes, qui devront être adoptées avant les 
votes sur les propositions d’augmentations. » 


Eu égard à l'heure avancée, je me borne à 
demander le renvoi de ce projet de délibéra- 
tion à la Commission du personnel. 


Le renvoi à la Commission du personnel est 
prononcé. 


120. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition d’un groupe de marchands 
des quatre-saisons. 


M. Dausset. — Messieurs, un certain 
nombre de marchands et marchandes . des 
quatre-saisons de mon quartier sont venus à 
plusieurs reprises me présenter leurs do- 
léances et leurs vœux. 


De lPensemble des plaintes et des désirs 
qu’ils m'ont présentés il résulte qu’ils ne de- 
mandent point qu’on leur accorde des droits 
plus étendus que ne leur en reconnait le 
réglement en vigueur; ils soubaitent seule- 
ment qu’on applique équitablement ce régle- 
ment dans son esprit. 
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Les communications individuelles qu’ils 
m'ont faites se réfèrent à deux ordres de 
faits. 


En premier lieu, contrairement au principe 
même d'assistance par le travail qui inspira 
la création et doit guider l'attribution des 
médailles, il existerait une véritable exploi- 
tation par une certaine catégorie d’indus- 
triels de la faculté accordée aux titulaires de 
ces médailles de se louer eux-mêmes ou de 
louer leur droit de vendre sur la voie publique 
à des tiers. 


En second lieu, les art. 9 et 10 des prescrip- 
tions réglementaires qui fixent les conditions 
dans lesquelles doivent s’effectuer le station- 
nement des voitures, et le débit de la mar- 
chandise qu’elles contiennent, sont un peu 
vagues; mais leur esprit est évidemment 
large, et leur lettre n’est point sévère. On 
sent que l’Administration qui les rédigea en- 
tendait laisser leur interprétation à la police, 
mais qu’elle en souhaitait une application 
plutôt tolérante que sévère. 


Or, dans la pratique, l'arbitraire des agents 
s’exercerait tantôt selon le mode rigoureux, 
tantôt dans un sens indulgent. 


C’est contre l’imprécision de ces articles, 
autant que contre la tendance de certains 
représentants de l’ordre public à leur prêter 
un caractère oppressif, que s'élève le groupe 
des marchands des quatre-saisons dont j’ap- 
porte au Conseil les doléances, comme j'ai 
coutume de le faire chaque fois qu’un groupe 
d’électeurs me saisit d’une pétition pour la 
défense de ses intérêts. 


Je crois donc, Messieurs, que vous voudrez 
bien vous associer à moi pour demander à 
M. le Préfet de police de préciser les pres- 
criptions réglementaires dans les articles rela- 
tifs aux attributions de médailles et aux con- 
ditions de stationnement et de vente sur la 
voie publique. 


Voici, Messieurs, le résumé des vœux qui 
m'ont été soumis : 


« 1° Qu'il soit interdit à tout titulaire de 
médaille de se louer à une personne qui n’au- 
rait pas reçu elle-même l’autorisation écrite 
de la Préfecture de vendre sur la voie publique 


avec accompagnement et sous la responsabilité 


du titulaire ou de la titulaire même de la 
médaille ; 


« 2° Qu'il soit interdit de prendre en loca- 
tion plus d’une personne médaillée ; 


« Que l’on définisse exactement et dans un. 


sens favorable aux marchands des quatre- 
saisons ce qu’il faut entendre par «€ abord des 
marchés et des boutiques » ; 


« 4 Que le passage dans certaines rues non 
interdites réglementairement, et que la faculté 
de s'arrêter pour se reposer ou pour prendre 
leurs repas soient formellement accordés aux 
titulaires de médailles. » 


Je vous demande donc, Messieurs, de ren- 
voyer cette pétition et ces vœux à l’Adminis- 
tration qui, je n’en doute pas, les étudiera 
favorablement. 


Renvoyée à l'Administration. 


121. — Allocation d’un secours d’études 
au jeune Simon. 


M. Dausset, au nom de la 4 Commission. 
— Messieurs, je vous propose d’accorder un 
secours d’études de 300 francs à Mme Simon 
en faveur de son fils, élève au lycée Henri-IV, 


Adopté (1903; P. 2252). 


122. — Allocation d’une subvention au 
Comité du monument Claude-Tillier. 


M. Dausset, au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, M. Houdé a déposé une proposi- 
tion tendant à l’allocation d’une subvention 
au Comité du monument à Claude Tillier. 


Je vous demande d'accorder à ce Comité 
une subvention de 100 francs. . 


Adopté (1903; C. 1372). 


123. — Ordre du jour sur une pétition 
de M. Laurens. 


M. Deville, au nom de la 4° Commission. 
— J'ai l'honneur de vous proposer de passer à 
l’ordre du jour sur une pétition de M. Laurens 
relative au concours musical de la ville de 
Paris (1903 ; P. 3140). 


L'ordre du jour est prononcé. 
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124. — Allocation d’une subvention à 
l'Œuvre des concerts du quatuor po- 
pulaire. 


M. Deville, au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, j'ai l'honneur de vous proposer 
d'accorder une subvention de 1.500 francs à 
l'Œuvre des concerts du quatuor populaire que 
dirige M. Lefort. 


Adopté (1903; P. 3118). 


125. — Adresse de condoléances à la 
ville de Chicago à l’occasion de l’in- 
cendie du théâtre l’Iroquois. 


M. Colly. — Messieurs, il est des deuils 
qui frappent l'humanité tout entière, tel est 
celui qu’éprouve la ville de Chicago par suite 
de l'incendie du théâtre l’Iroquois où viennent 
de périr plus de 600 personnes. (Assentiment.) 


Aussi je vous prapose d’adopter la motion 
suivante : 


« Le Conseil 


« Envoie à la population de Chicago l’ex- 
pression de sa douloureuse sympathie pour le 
grand deuil qui vient de la frapper. 


« Signé : Colly. » 
Adopté (1903, C. 1371). 


126. — Question de M. Henri Rous- 
selle sur l’utilisation des eaux du 
puits artésien de la Butte aux-Cailles. 
— Renvoi à l'Administration, avec 
avis favorable, d’une proposition du 
même conseiller. 


M. Henri Rousselle.— Messieurs, après de 
longs et pénibles efforts, les travaux de forage 
du puits artésien de la Butte-aux-Cailles sont 
aujourd’hui achevés ; nous avons eu, dans les 
derniers jours de l’année 1903, la satisfaction 
d'apprendre qu’enfin la seconde nappe arté- 
sienne était atteinte et que le débit du puits 
s’est élevé subitement à 6,000 mètres cubes 
en 24 heures. 


C’est là un résultat vraiment magnifique et 
je me plais à rendre, dans la circonstance, un 
hommage public à nos ingénieurs, d’abord, qui 
ont conduit et surveillé avec autant d’ardeur 


que de patience ces difficiles travaux, et aux 
ouvriers de la maison Arrault à Ja tête des- 
quels se trouve le contremaitre Leroy, qui n’a 
ménagé nison temps ni sa peine pour mener 
à bien l’œuvre qu’il s'était bien promis de 
terminer. | 

Je ne rappellerai pas au Conseil toutes les 
péripéties par lesquelles cette entreprise est 
passée; je ne dirai seulement qu’un mot, c’est 


. que commencée en 1866 elle a été une pre- 


mière fois abandonnée en 1870. 

Les travaux furent repris en 1892 sur la 
proposition de mon père, mon prédécesseur 
au Conseil municipal; dès mon arrivée au 


Conseil, en 1895, j’ai tenu à ce que les pro- : 


messes qu’il avait faites fussent réalisées et 
j'ai à mon tour insisté auprès de l’Adminis- 
tration, et cela avec d'autant plus d’énergie 
que mes renseignements sur la situation du 
puits artésien me permettaient d'affirmer 
qu'il était possible d'arriver au résultat au- 
jourd’hui obtenu, résultat qui a dépassé nos 
espérances. En effet, Messieurs, le 19 novem- 
bre dernier la seconde nappe à été atteinte à 
582 mètres, et a immédiatement donné un 
débit de 70 litres à la minute, soit en chiffres 
ronds 6,000 mètres cubes par 24 heures, 
qui depuis cette époque n’a pas changé. L'eau 
a une température de 28%. 

Après ces quelques mots, qu’il était indis- 
pensable que vous connaissiez pour vous 
mettre au courant des diverses fluctuations de 
cette entreprise, je voudrais, Messieurs, vous 
faire connaître quelles conséquences il est 
permis de tirer de ce travail et quels sont les 
divers avantages qu’on est en droit d'espérer 
de cette nouvelle et importante source arté- 
sienne, et c’est ici que je demande à l’Admi- 
nistration ce qu’elle compte faire des 6,000 
mètres cubes d’eau qui viennent s'ajouter à 
ses ressources. 


A l’heure actuelle, cette eau se perd et est 
dirigée sur l'égout, qu’elle encombre; l’Admi- 
nistration est dans la nécessité de faire élever 
par ses usines et diriger sur ses champs d’épan- 
dage ces 6,000 mètres cubes d’eau et vous 
savez, Messieurs, ce que coûtent au budget de 
la Ville nos usines élévatoires. 


La dépense se trouve donc être doublée et 
par la non-utilisation de l’eau et par son élé- 
vation. 


Dans ces conditions, poser la question, c’est 
la résoudre, car je ne pense pas, en effet, que 
l’on puisse abandonner un appoint si impor- 
tant de 6,000 mètres cubes d’eau, alors qu’on 
pourrait l'utiliser pour divers besoins que je 
me propose de vous signaler. 
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Il serait inadmissible que le sacrifice fait 
par la Ville ait été fait en pure perte. Ce 
sacrifice, je me hâte de le dire, est insignifiant 
si on le compare aux énormes dépenses que 
Vadduction de diverses sources a coûté. 


C’est en prévision du résultat obtenu au- 
jourd'hui que déjà, en 1895, le Conseil muni- 
cipal avait, sur la proposition de mon père, 
voté le rapport, présenté le 17 décembre 1895, 
par notre collègue À. Moreau, rapport deman- 
dant à l'Administration d'étudier et de pré- 
senter des propositions fermes pour la cons- 
truction, entre autres, d’une piscine munici- 
pale sur des terrains communaux et aux 
abords du puits artésien de la Butte-aux- 
Cailles. 


En 1901, l'Administration n’ayant encore 
rien introduit au Conseil municipal, je revins 
à la charge et je déposai, le 11 juillet de cette 
même année, une proposition signée de tous 
mes collèsues des 13° et 14° arrondissements, 
par laquelle je demandais à l’Administration 
de soumettre enfin au Conseil le projet de 
construction de cette piscine. 


M. Ranson. — Je me souviens, en effet, 
de cette proposition fort intéressante, et je 
m’associe à vous pour qu’elle recoive une solu- 
tion favorable. + 


M. Henri Rousselle. — Cet établisse- 
ment, dans ma pensée, devait naturellement 
être alimenté par le puits artésien, dont les 
eaux atteignent, à leur sortie, une tempéra- 
tere de 28 degrés 1/2, et le projet devait com- 
prendre l'installation de bains et de douches. 


Je n’ai pas besoin de vous faire remarquer, 
Messieurs, combien cette création rendrait 
d'innombrables et précieux services, et no- 
tamment au point de vue de l’hygiène, à toute 
la population si dense et si deshéritée des 
13° et 14° arrondissements, et si j'ajoute, Mes- 
sieurs, que les signataires de la proposition 
du 11 juillet 1902 avaient bien spécifié, dans 
leur proposition, que cette piscine devait être 
mise, par sureroit, à la disposition de la popu- 
lation scolaire de ces deux arrondissements, 
j'aurais montré au Conseil un des avantages, 
et non des moindres, de la nécessité de la 
construction d’un établissement semblable, 
tant espéré et attendu par toutes les familles 
pauvres de ces quartiers de la périphérie. 


M. Pannelier. — C'est justement parce 
que nous pensons comme Vous que nous avons 
signé votre proposition. 


M. Henri Rousselle. — Qu'attend donc 


VAdministration pour nous présenter ce 
projet? 


Je sais bien que, par une lettre du 23 mars 
1903, elle me faisait connaître qu’il convien- 
drait, « quant à présent du moins », de sur- 
seoir au projet en question, en arguant que 
les terrains communaux situés à proximité du 
puits étaient établis sur l’ancienne vallée de la 
Bièvre remblayée par suite de l’ouverture de 
la rue de Tolbiac, et que l'installation, dans 
ces conditions, entrainerait l’exécution de 
travaux de fondation très considérables, d’où 
par suite une dépense fort élevée. 


C’est là, Messieurs, permettez-moi de vous 
ledire, uneargumentationabsolumentinexacte 
et il existe dans les rues Martin-Bernard et 
Bobillot, c’est-à-dire aux alentours, des ter- 
rains qui n’ont pas ou peu été remblayés et 
situés à si peu de distance que l’eau du puits 
artésien arriverait encore à une température 
plus que suffisante pour les besoins de la pis- 
cine. Il n’y aurait pas lieu, par suite, de la 
faire réchauffer comme le craint l’Adminis- 
tration et, comme conséquence, aucune aug- 
mentation dans les frais de fonctionnement. 


Je renouvelle donc, Messieurs, et avec la 
plus vive insistance, ma proposition de 1901, 
et je demande à l’Administration de vouloir 
bien saisir le plus tôt possible le Conseil muni- 
cipal d’un projet de création d’une piscine ali- 
mentée par les eaux du puits artésien, car il y 
a maintenant urgence absolue, pour les raisons 
d'économie que je vous citais tout à l’heure, à 
ne pas laisser se perdre une quantité d’eau 
aussi importante que celle que nous avons, à 
l’heure actuelle, à notre disposition, et je prie 
M. le Rapporteur général de bien vouloir, en 
la circonstance, s'entendre avec le service 
compétent pour le crédit nécessaire à cette 
opération. J’ai d’ailleurs sa promesse qu’il 
mettra ce crédit à la disposition de l’Adminis- 
tration. 


En dehors, Messieurs, de la création de cette 
piscine pour les besoins de laquelle les 6,000 
mètres cubes d’eau disponibles ne seraient pas 
entièrement utilisés, la ville de Paris peut 
encore tirer d’autres avantages qui sont loin 
d’être à dédaigner, puisqu'ils permettraient 
de réaliser de sérieuses économies. 


Je veux parler tout d’abord du lavage des 
caniveaux. 


Là encore, je veux vous rappeler, Messieurs, 
combien coûtent à la Ville l’élévation et le refou- 
lement dans ses réservoirs de l’eau de Seine 
employée, il est vrai, à diversusages, mais aussi 
et notamment pour le lavage des caniveaux, et 
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avec quelle parcimonie l'Administration est 
obligée de procéder à cette opération de voirie. 
L'été, notamment, ce lavage est insuffisant. 


J'ai donc pensé qu’il peut être fait usage, là 
encore, d’une partie des eaux pour laver abon- 
damment les caniveaux des voies avoisinantes 
et, pour arriver à ce résultat, une simple cana- 
lisation de quelques mètres (10 à 15 mètres) 
seulement de longueur serait suffisante. 


Le reste des 6,000 mètres cubes d’eau non 
employés pourrait encore être utilisé pour 
alimenter les asiles Michelet et Sainte-Anne. 
au besoin, et divers établissements de bienfai- 
sance (crèches, dispensaire de la Maison- 
Blanche) avoisinant le puits, où elle serait 
employée aux mêmes usages que l’eau de Seine, 
et l'apport de cette quantité d’eau diminuerait 
d'autant la consommation de cette dernière, 
d’où économie nouvelle pour le budget en ce 
qui concerne les asiles et recette pour les éta- 
blissements de bienfalsance. 


C'est donc là encore, et j'avais raison de 
vous le dire tout à l’heure, une économie 
sérieuse pour la Ville puisqu'il n’en coûterait 
rien pour transporter cette eau à travers les 
diverses voies, les canalisations existant déjà. 


Vous le voyez, Messieurs, ce sont là des 
avantages appréciables. 


Il ne me reste plus qu’à demander à l’Admi- 
nistration de faire disparaitre au plus tôt cette 
construction hideuse qui abrite le chantier des 
travaux de forage du puits, et qui masque la 
vue, son emplacement étant situé dans l’axe 
de la rue Bobillot, coupée par l’occupation de 
cet emplacement en deux tronçons. 


Je demande donc à l'Administration de pré- 
senter au Conseil municipal le projet d’une 
colonne à élever sur cet emplacement et de 
faire procéder, aussitôt après l’évacuation des 
terrains occupés par l’entrepreneur, au rac- 
cordement des voies adjacentes en même temps 
qu’à l’agrandissement de la place de la Butte- 
aux-Cailles et à l'extension, par suite, du petit 
square actuellement amorcé et adossé au mur 
de clôture du chantier. Tout cela peut être 
commencé dès le mois de février, car d’après 
mes renseignements la maison Arrault aura 
terminé ses travaux à cette époque. 


Enfin, Messieurs, les habitants du quartier 
de la Maison-Blanche attendent avec impa- 
tience la réalisation de ces divers travaux. 


Je suis leur interprète en ce moment et 
c'est avec la conviction que le Conseil m’ap- 
prouvera que je dépose la proposition suivante, 
que je recommande d’une façon toute particu- 
lière à la bienveillante sollicitude de l’Admi- 


nistration, à laquelle je demande qu’elle soit 
renvoyée avec avis favorable : | 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« L’Administration est invitée : 


« 1° À présenter d'urgence au Conseil mu- 
nicipal, dès la première session de. 1904, le 
projet de création d’une piscine à établir aux 
abords du puits artésien de la Butte-aux- 
Caïlles ; 


« 2° À faire disparaître, le plus rapidement 
possible, l’affreuse construction en bois exis- 
tant depuis bientôt quarante ans et servant à 
abriter les engins et machines destinés aux 
travaux de forage du puits; 


« 3° À faire procéder au raccordement des 
voies adjacentes, à l'agrandissement par suite 
de la place de la Butte-aux-Cailles et du square 
déjà amorcé; 

« 4° Enfin à soumettre au Conseil muni- 
cipal ses propositions en vue de l’utilisation 
des eaux du puits artésien. 


« Signé : Henri Rousselle, » 


M. le Préfet de la Seine. — J’enregistre 
avec plaisir les heureuses constatations appor- 
tées à la tribune par M. Henri Rousselle, et il 
peut être assuré que mes services apporteront 
toute diligence aux études qu’il nous de- 
mande; nous nousemploierons à en soumettre 
le résultat au Conseil dans sa prochaine ses- 
sion. (Très bien !) 


M. Henri Rousselle. — Je remercie M. 
le Préfet et je prends acte de ses déclara- 
tions. 


Le renvoi à l'Administration, avec avis favo- 
rable, est prononcé (1903; C. 1373). 


(M. Deville reprend place au fauteuil de la 
présidence.) 


127. — Ouvertured’un crédit de5,000fr. 
pour secours éventuels de chômage à 
des ouvriers de l’industrie de l’auto- 
mobile. 


M. Desplas, rapporteur général. — Le 
Conseil n’a pas oublié qu’au cours d’une de ses 
dernières séances, il avait été saisi d’une pro- 
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position de M. Navarre et des autres conseil- 
lers municipaux du 13° arrondissement tendant 
au vote d’un secours de chômage de 5,000 fr. 
en faveur d'ouvriers de l’industrie dé l’auto- 
mobile victimes du chômage. 


Le Comité du budget, à qui cette proposition 
avait été renvoyée sur ma demande, à conclu 
à l’ouverture d’un crédit de 5,000 francs 
pour être employé par le Bureau d’accord avec 
l'Administration en secours éventuels de chô- 
mage en faveur des ouvriers de l’industrie de 
l'automobile dont la situation serait digne 
d'intérêt. ‘ 


Jé vous demande d'adopter ces conclu- 
SIons,. 


Ces conclusions sont adoptées (1903, C. 1246). 


128. — Résolution tendant à une am- 
nistie en faveur du personnel de la 
Préfecture de la Seine et de la Pré- 
fecture de police. 


M. Jules Auffray.— Au nom de quelques 
collègues et sans autres commentaires, j'ai 
l'honneur de vous proposer d'adopter la réso- 
lution suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que toutes les revendications 
des employés et ouvriers municipaux et des 
agénts de la police municipale ont été ajour- 
nées ; 


« Qu'il est de toute justice de témoigner de 
la bienveillance du Conseil envers ces colla- 
borateurs qui occupent les situations les plus 
modestes, 


« Délibère : 


M. le Préfet de la Seine et M. le Préfet de 
police sont invités à lever toutes les punitions 
infligées à leur personnel au cours du mois de 
décembre et à effacer toutes les conséquences 
pécuniaires ou autres que ces punitions en- 
trainent. 


« Signé : Jules Auffray, Henri Galli, Daus- 
set, Jousselin. » 


Adopté (1903, C. 1374). 
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129. — Résolution relative au service 
du jeudi dans les écoles maternelles. 


M. Chausse. — À une de nos dernières 
séances, nos collègues MM. Chautard et Des- 
plas avaient déposé une proposition tendant 
à accorder le congé du jeudi au personnel 
enseignant des écoles maternelles. 


La 4° Commission a examiné avec bienveil- 
lance cette proposition, qui concernait un per- 
sonnel dont le dévouement nous est bien 
connu, et elle m’a chargé de vous proposer 
d'adopter le projet de délibération suivant qui 
améliore d’une façon sérieuse la situation des 
institutrices de ces écoles: 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — A partir du 1°" mars 
1904, le service du jeudi dans les écoles ma- 
ternelles de la ville de Paris sera assuré dans 
les mêmes conditions que les classes de garde 
du jeudi dans les écoles primaires. 


« Art. 2. — [La dépense résultant de cette 
réforme, s’élevant à 40,000 francs, sera préle- 
vée sur le chap. 23, article unique, du bud- 
get de 1904 et rattachée au chap. 19, art. 11, 
indice 6°, dudit budget (Personnel des écoles 
maternelles). 


Adopté (1903, C. 1295). 


130. — Résolutions relatives au projet 
de remaniement des lignes de tram- 
ways de la Compagnie générale des 
omnibus. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Duval-Arnould, au 
nom de la 1'e Commission, sur le projet de re- 
maniement des lignes de tramways exploi- 
tées par la Compagnie générale des omnibus. 


Ce rapport à été imprimé et distribué (n° 134 
de 1903). 


M. Duval-Arnould, rapporteur. — 
Messieurs, la Compagnie générale des omni- 
bus a, en juillet et en septembre 1902, pré- 
senté par lettres adressées à M. le ministre 
des Travaux publics un projet de réorganisa- 
tion de son réseau de tramways. 
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Le ministre des Travaux publics a estimé 
que « toute décision étant absolument ré- 
servée, il convenait d'ouvrir sur ces propo- 
sitions une enquête qui servirait de premier 
élément d’information, et de saisir en même 
temps le Conseil municipal et le Conseil géné- 
ral de la Seine, qui pourraient ainsi examiner 
dans leur ensemble la question des tram- 
Ways ». | 


Toutefois le ministre excluait expressé- 
ment de l’enquête la question de la durée de 
la concession et formulait diverses autres ré- 
serves. 


L'enquête a eu lieu et vous trouverez l’ana- 
lyse des résultats qu’elle a donnés dans le 
mémoire de M. le Préfet de la Seine, en date 
du 9 novembre dernier, annexé à un rapport 
imprimé (n° 134 de 1903). 

M. le Préfet de la Seine invite le Conseil 
municipal à surseoir à statuer sur l'avis qui 
lui est demandé et à retenir seulement les 
propositions de la Compagnie et les résultats 
de l'enquête, pour engager sur certaines bases 
des négociations avec le ministre des Travaux 
publics. | 


‘Votre 1° Commission ne peut que s’asso- 
cier en principe à ces conclusions, et je vais 
vous exposer brièvement les raisons décisives 
qui doivent les motiver : 


L'exploitation de la Compagnie des omnibus 
devient de plus en plus onéreuse. Elle a vu, 
en efret, succéder aux fructueuses années 
d’un monopole, en fait, absolu, le temps des 
redoutables concurrences des tramways de 
pénétration et du Métropolitain. La ville de 
Paris n’est pas responsable de cet état de 
choses, quoi qu’en dise la Compagnie : nos 
collègues le savent, puisqu'ils connaissent la 
longue histoire des relations de la Ville et des 
Omnibus, et l'opinion publique est édifiée sur 
ce point par la décision récente du tribunal 
de la Seine. Mais nous n’en devons pas moins 
nous préoccuper de la crise que traverse ce 
grand service public. 


Cette crise ne peut que s’aggraver : pro- 
chainement l'ouverture de la ligne métropo- 
litaine Courcelles—Ménilmontant diminuera, 
dans une mesure inconnue, le produit de 
lignes non encore concurrencées. 


Dès à présent, il paraît établi que les re- 
cettes d'exploitation ne permettent plus à la 
Compagnie de faire face à l'amortissement de 
ses obligations, et qu’elle est obligée de recou- 
rir à des emprunts nouveaux pour payer cette 
dette exigible. Vous trouverez à cet égard des 
chiffres dans le mémoire annexé: mais 


notre rôle n’est pas de discuter les ressources, 
financières de la Compagnie. Il nous suffit de 
prévoir avec certitude que, si rien ne surve- 
nait pour changer le cours des choses, son 
exploitation, telle qu’elle fonctionne aujour- 
d’hui, deviendrait impossible dans un temps 
plus ou moins long. 


Le Conseil municipal devrait alors aviser. 
Mais il ne serait maitre de choisir les solutions 
qu’en ce qui concerne les omnibus et la seule 
ligne de tramways concédée directement par 
la Ville à la Compagnie, la ligne Saint-Augus- 
tin - Cours de Vincennes. 


Toutes les autres lignes de tramways, en 
effet, sont des concessions de l'Etat, soit direc- 
tes, soit indirectes par l'intermédiaire du Dé- 
partement ou de la Ville, qui ont rétrocédé à 
la Compagnie ce qu'ils avaient obtenu de l'Etat. 
Et si l'on peut, en droit. discuter le principe 
de la concession par l'Etat pour les lignes 
exclusivement urbaines, il en est autrement 
des lignes qui ont un terminus « extra- 
muros ». 


La solution appartiendrait donc, en ce qui 
concerne le réseau de tramways, presque 
exclusivement au ministre des Travaux 
publics. 


Or, il est inutile de rappeler longuement au 
Conseil quelle étroite connexité unit l’exploi- 
tation des tramways et celle des omnibus; on 
ne peut raisonnablement envisager, pour 
l’avenir plus que pour le présent, l'exploitation 
onéreuse des omnibus séparée de sa contre- 
partie nécessaire, l'exploitation fructueuse des 
tramways. 


Il y a plus; il est impossible de reconstituer 
un réseau urbain dans des conditions satisfai- 
santes sans se préoccuper des lignes de pénétra- 
tion, dont le meilleur trafic se fait à l’intérieur 
de Paris, quels que soient, d’ailleurs, les 
exploitants actuels de ces lignes,qu'’ils tiennent 
leur concession du département de la Seine ou 
du ministre. 


Ainsi — et c’est la conséquence de ce que 
je viens de dire — ïl n’est pas possible de 
réorganiser isolément un des deux réseaux 
— omnibus ou tramways — de la Compagnie; 
il n’est même pas possible de le réorganiser 
sans toucher aux autres réseaux; enfin, il n’est 
pas possible de rien réorganiser sans une en- 
tente avec le département de la Seine et avec 
le ministre des Travaux publics. 


Heureusement, Messieurs, nous ne sommes 
pas seuls à avoir compris une nécessité qui 
s'impose à tous également, 


Déjà, la Commission mixe des omnibus et 
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tramways travaillait à réaliser l’accord de la 
Ville et du Département en vue de négocier 
avec le Ministère, et voici que, depuis l’intro- 
duction du mémoire de M. le Préfet, un fait 
nouveau et considérable s’est produit. 


M. le ministre des Travaux publics, mani- 
festant à son tour son désir d’une entente, 
vient de constituer une Commission spéciale 
pour laquelle chacun des deux Conseils a, sur 
sa demande, désigné quatre représentants, et 
dans laquelle son ministère, la Préfecture de 
la Seine, le Conseil d'Etat et la Chambre de 
commerce sont représentés. Cette Commission 
a pour objet la réorganisation générale des 
transports en commun de Paris et du départe- 
ment de la Seine. 


Il y à évidemment dans ce fait nouveau un 
motif de plus pour surseoir à donner l'avis 
sollicité par la Compagnie générale des.omni- 
bus en vue de la réorganisation de son réseau 
de tramways. 


M. le Préfet de la Seine nous demande par 
contre de l’inviter à négocier avec M. le mi- 
nistre des Travaux publics sur certaines bases 
dont il a puisé les éléments dans les proposi- 
tions de la Compagnie des omnibus et dans 
l'enquête. 

La création de la Commission qui va siéger 
au ministère des Travaux publics modifie seu- 
lement le mode des négociations puisque, 
tout au moins pour les études communes qni 
précéderont tout traité, vos délégués seront à 
ses côtés. Mais il n’en est pas moins utile 
pour le succès de son intervention de lui don- 
ner un mandat précis qui, bien entendu, dé- 
terminera en même temps la ligne de conduite 
de vos propres représentants. 


M. le Préfet de la Seine entend demander 
pour la ville de Paris la concession au delà de 
1910 de tout le réseaa de tramways actuelle- 
ment exploité par la Compagnie générale des 
omnibus. 


C’est l'application d’un principe sur lequel 
nous sommes unanimes : la nécessité de ra- 
mener l’unité du pouvoir concédant. 


Je ferais plutôt des réserves, non pas sur 
le dispositif du projet de délibération, mais 
sur la partie corrélative du mémoire où M. le 
Préfet de la Seine s'exprime ainsi : 


« Pourrait-on espérer au delà et obtenir 
une extension du réseau urbain de tramways? 
Je ne le pense pas, car il faut aussi tenir 
compte des intérèts suburbains et ne pas 
amoindrir les ressources des réseaux qui les 
desservent. La solution de la question des 
transports en commun à Paris et dans le dé- 


partement de la Seine doit être cherchée dans 
une conciliation des intérêts de Paris et des 
populations suburbaines, et, dès lors, je crois 
que le mieux est de partir des situations 
acquises et d’y toucher le moins possible. 
C'est le meilleur terrain de discussion et de 
négociation. » 


A mon avis, il importe que la question reste, 
à cet égard, bien entière. 


Au cours d’une réorganisation générale des 
réseaux, la ville de Paris peut avoir le plus 
grand intérêt à se faire concéder telle ou telle 
ligne qui n’est pas actuellement exploitée par 
la Compagnie des omnibus. 


Quant aux bases de la concession, c’est avec 
raison, selon votre Commission, que M. le 
Préfet de la Seine, pour ne pas alourdir ses 
négociations, les réduit aux points essentiels : 
quand des décisions plus précises deviendront 
nécessaires, le Conseil municipal sera, bien 
entendu, appelé de nouveau à se prononcer. 


Ces points sont relatifs à la durée de la con- 
cession, au mode de traction, au tarif. 


1° La durée de la concession. — Il ne s’agit 
même pas de chiffrer, quant à présent, cette 
durée, mais de stipuler qu’elle sera la même 
pour l’ensemble des tramways — nous pou- 
vons ajouter et des omnibus — situés dans 
Paris et le département de la Seine. Il est 
inutile d’insister sur les inconvénients graves 
qui résultent de concessions d’inégale durée. 


2° Le mode de traction. — Là, encore, M. le 
Préfet vous demande seulement de dire que la 
traction Sera mécanique, et de vous réserver 
expressément le droit de déterminer ultérieu- 
rement le système ou les systèmes à employer. 
La Commission d'enquête et la Chambre de 
commerce avaient adopté un système transac- 
tionnel qui consiste à admettre le trolley dans 
certaiues parties et à exiger le caniveau sou- 
terrain dans d’autres. Si la question se posait 
devant vous dans les mêmes termes, votre 
1'e Commission vous aurait sans doute proposé 
de prononcer l'exclusion absolue du trolley 
dans Paris. Mais, je le répète, il ne s’agit pas 
actuellement de traiter avec l'exploitant. 


3 Les tarifs. — La course à 0 fr. 10 c. est 
entrée dans les mœurs parisiennes : d'autre 
part, les déconvenues que vous savez ont dé- 
montré qu’on ne pouvait raisonnablement de- 
mander pour ce prix des trajets d’une lon- 
gueur quelconque : la solution qui paraît 
s'imposer est donc celle de la petite course à 
Onir®10c.1en:2 classeset à Oufr. 15 c. en 
l'e classe, avec sectionnement sur les lignes 
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trop longues. Pour les trajets moyens effectués 
en empruntant deux sections, le supplément 
serait de 0 fr. 05 c. pour les deux classes. 


L’Administration proposait d’exclure la 
combinaison dite « du chevauchement». Votre 
Commission reconnait les inconvénients prati- 
ques de ce système, néanmoins il lui a paru 
préférable de vous réserver, la faculté de 
l’adopter dans des cas exceptionnels : la tra- 
versée de certaines places, par exemple. 


C’est pour cela que le projet de délibération 
que je vous soumets ne dit pas que «les lignes 
seront partagées en deux sections, bout à 
bout », mais seulement qu’elles « pourront 
être partagées en deux sections », formule qui 
comporte la faculté d'établir des chevauche- 
ments. 


L’Administration, après avoir reçu le projet 
de la Compagnie des omnibus relatif à son 
réseau de tramways, avait provoqué les pro- 
positions de la même Compagnie en ce qui 
concerne ses services d’omnibus. Par un mé- 
moire en date du 19 novembre dernier, M. le 
Préfet de la Seine nous a informés que ce der- 
nier projet venait de lui parvenir et était ac- 
tuellement soumis à l’instruction. 


Mais il ajoutait qu’il croyait devoir letrans- 
mettre dès à présent au Conseil pour nous 
mettre à même d’en tenir tel compte que 
nous jugerions bon dans l'examen de la réor- 
ganisation des tramways dont nous sommes 
saisis. 

A aucun point de vue, vous ne pouvez 
statuer dès aujourd’hui sur ces propositions 
nouvelles de la Compagnie, Mais votre Com- 
mission à pensé qu'il pouvait vous être utile 
de les connaitre, et vous en trouverez le détail, 
à titre documentaire, aux annexes de mon 
rapport imprimé. 

Vous remarquerez qu'il ne #agit pas, dans 
ces propositions relatives aux omnibus, d’un 
remaniement définitif du réseau en vue d’une 
prolongation de concession. Pour cette hypo- 
thèse, en effet, la Compagnie s’en réfère à uu 
projet déposé par elle en ‘1901-1902, et dont 
vous avez écarté l’examen par une délibéra- 
tion du 7 juillet 1902 sur la proposition de M. 
Navarre. 


Il s’agit, conformément au désir exprimé 
dans cette même délibération, des modifica- 
tions, transformations, suppressions de lignes 
qui seraient indispensables, d’après la Com- 
pagnie, pour assurer un service d’omnisbus 
jusqu’en 1910. 


La mise à l'étude immédiate de l’ensemble 
des questions de transport vous dispensera 


peut-être de jamais délibérer sur cette hypo- 
thèse. Cependant nous n’en avons pas la certi- 
tude. 


M. Armand Grébauval avait déposé à la 
séance du 23 novembre dernier une proposi- 
tion ainsi Conçue : 


« L’Administration est invitée à ajourner 
tout examen des propositions de la Compagnie 
des omnibus jusqu'aux décisions de principes 
relatives à la refonte des réseaux et à la modi- 
fication des concessions. » 


La 1'° Commission est tout à fait d'accord 
avec notre collèvue sur l’idée qui à inspiré sa 
proposition. 

Sur les remaniements d’omnibus, comme 
sur lés remaniements de tramways, nous ne 
pouvons actuellement que Surseoir à statuer. 
Mais faut-il aller jusqu’à arrêter toute étude ? 
Jé ne le pense pas. Quelque inacceptables 
qu'apparaissent, dès la première lecture, les 
propositions de la Compagnie, il peut être utile 
de les examiner. 


Ce travail ne saurait être complètement 
perdu, même au cas où, comme nous l’espé- 
rons, il ne ferait qu’apporter une contribution 
à l’œuvre si complexe de la refonte totale, et 
c’est ce qui empêche votre Commission dé vous 
démander de sanctionner dans ses térmes 
mêmes la proposition de M. Grébauval. 


Au sujet de cet examen, M. Sauton a déposé, 
le 11 décembre 1903, une proposition ainsi 
conçue : | 


« Article premier. — Les propositions de la 
Compagnie générale des omnibus relatives aux 
modifications qu’elle demande d'apporter à 
son réseau d’omnibus seront l’objet d’une en- 
quête dans chacune des mairies des vingt 
arrondissements de Paris, 


« Art. 2. — Les résultats de cette enquête 
seront transmis d'urgence au Conseil munici- 
pal. » 


Je vous demande de voter cette proposition, 
légèremèent modifiée; la Commission a pensé 
que le dépouillement de l'enquête dévait prati- 
quement être fait par une Commission d’en- 
quête, selon la procédure habituelle en cette 
matière, avant là transmission des procès- 
verbaux au Conseil municipal. 


Premier projet de délibération : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 9 novembre 
1903, par lequel M. le Préfet de la Seine lui 
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soumet le dossier d'instruction du projet pré- 
senté par la Compagnie des omnibus en vue de 


la réorganisation de son réseau de lignes de 


tramways; 
_. « Vu le projet de la Compagnie générale des 
omnibus ; 
« Vu les lettres de M. le ministre des Tra- 
vaux publics du 1° décembre 1902 et du 16 
mars 1903; 


« Vu les rapports du service du Contrôle des 
tramways ; : 


« Vu les résultats de l’enquête d'utilité pu- 
blique ouverte du 29 mai 1903 au 26 juin sui- 
vant ; 


« Vu les procès-verbaux des séances tenues 
par la Commission d'enquête, les 6 et 11 
juillet, 24 et 30 octobre et 3 novembre 1903 ; 


« Vu l'avis de la Chambre de commerce du 
18 juin 1903 ; 


« Vu l'avis de M. le Préfet de police du 
6 juillet 1903: 
« Vu la loi du 11 juin 1880; 


« Vu la proposition de M. Armand Grébau- 
val, en date du 23 novembre 1903 ; 


« Sur le raprort présenté par M. Duval- 
Arnould, au nom de la 1° Commission (imp. 
n° 134 de 1905), 


« Délibère : 


« Article premier. — Il n’y a pas lieu, 
quant à présent, de formuler l’avis sollicité 
par la Compagnie générale des omnibus en 
vue de la réorganisation de son réseau de 
tramways. 


« Art. 2. — Le Préfet de la Seine est invité 
à négocier avec le ministre des Travaux pu- 
blics en vue d'obtenir pour la ville de Paris la 
concession au-delà de 1910 de tout le réseau 
de tramways actuellement exploité par la 
Compagnie générale des omnibus. 


« Cette concession devrait avoir lieu sur les 
bases suivantes : 


« 1° Même durée que pour la concession 
des autres tramways situés dans Paris et le 
département de la Seine ; 


« 2 Traction mécanique, dont le système 
sera déterminé ultérieurement, sur proposi- 
tion conforme de la ville de Paris, par déci- 
sion ministérielle : 

« 3 Pour la perception des prix de trans- 
port, les lignes pourront être partagées en 
deux sections, 


«<tLe.prix Sera, de 0 fr. 10c. et Qfr. 15 c. 
pour une section avec un supplément de 
0 fr. 0 c. si on emprunte une autre section. » 


Deuxième projet de délibération : 


« Le Conseil, 


« Vu la proposition de M. Sauton, en date 
du 11 décembre 1903 ; 


« Sur le rapport présenté par M. Duval- 
Arnould, au nom de la 1" Commission (imp. 
n° 134 de 1903), 


« Délibère : 


« Article premier. — L’instruction sur les 
modifications relatives au réseau d’omnibus 
comportera désormais une enquête dans cha- 
cune des mairies des vingt arrondissements 
de Paris. 


« Art. 2. — Les résultats de cette enquête 
seront constatés par une Commission consti- 
tuée comme les Commissions d'enquête qui 
fonctionnent en matière de tramways, et 
transmis au Conseil municipal. » 


Ces deux projets de délibération sont adop- 
tés (2467 et C. 911 1903; C. 1053). 


131. — Allocation de vacations aux 
membres ouvriers des Commissions 
mixtes réunies dans l'intérêt de la 
Ville en 1904. 


M. L. Achille. — Messieurs, dans votre 
séance du 7 décembre 1903, vous avez inscrit 
au budget de 1903 un crédit de 1,000 francs 
pour allouer une vacation de 10 francs par 
séance aux membresouvriers des Commissions 
de patrons et ouvriers chargées de. donner 
leur avis à l'Administration sur les conditions 
du travail à insérer dans les cahiers de char- 
ges de la Ville, notamment pour le matériel. 
La dépense à ce jour s’estélevée à 360 francs. 


Comme plusieurs commissions se réuniront 
pour le même ôbjet en 1904, je vous demande 
d'ouvrir au budget de cet exercice un crédit 
de 1,000 francs sur le chap. 23 (Réserve). 

Je vous propose donc de prendre la délibé- 
ration suivante : 


« Le Conseil 

« Délibère : 
« Article premier. — Une vacation de 10 fr. 
par séance sera allouée à chaque membre ou- 
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vrier des Commissions mixtes réunies dans 
l'intérêt de la ville de Paris en 1904. 


« Art. 2. — La dépense, évaluée à 1,000 fr., 
sera prélevée sur la réserve du budget de 
1904, chap. 23, article unique, et rattachée au 
chap. 4, art. 7 bis, dudit budget. » 


M. le Président. — Il n'y a pas d’oppo- 
sition ? 


La proposition de M. L. Achille est adoptée 
(1903, C. 1375). 


132. '— Résolution relative aux con- 
cessions du domaine de la Ville. 


M. Evain, au nom de la 3° Commission. — 
J'ai l'honneur de vous proposer de prendre la 
délibération suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : : 


« M. le Préfet de la Seine est invité à saisir 
le Conseil municipal des mémoires relatits 
aux renouvellements amiables, aux nouvelles 
adjudications, des concessions du domaine de 
la Ville, aux traités de fournitures six mois 
avant l'expiration des traités ou adjudica- 
tions. » 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1903; C. 1376). 


133. — Résolution relative à l’exécu- 
tion par la Compagnie des omnibus 
de divers travaux aux abords de la 
gare d'Auteuil. 


M. Evain. — J'ai l'honneur de déposer la 
proposition suivante, en faveur de laquelle je 
demande l’urgence : 


« Le Conseil 
« Délibere : 


« La Compagnie des omnibus sera tenue de 
faire exécuter aux abords de la gare d'Auteuil 
les travaux nécessaires pour le drainage des 
aiguilles ; elle sera tenue en outre, pour main- 
tenir le bon état d'entretien et de propreté de 


la voie publique, de faire exécuter dans 
l’entre-rails un pavage posé sur mortier avec 


joints faits au ciment. 


« Signé : Evain. » 
3 , 
L’urgence est prononcée. 


La proposition de M. Evain est adoptée 
(1903 ; C. 1377). 


134. — Modification de la délibération 
concernant les pensions représentati- 
ves aux vieillards indigents. 


M. Desplas, rapporteur général. — Mes- 
sieurs, cette après-midi, j'avais imparfaitement 
entendu le texte de la délibération que M. Jules 
Aufray à fait prendre, au nom de la 5° Com- 
mission, au sujet de la mise à la disposition 
de l’Assistance publique des 360,000 francs 
que le Conseil municipal a décidé d’allouer 
pour pensions représentatives aux vieillards 
indigents. Je me suis aperçu, depuis, que 
l’art. 3 est ainsi libellé : 


« Art. 3. — Les pensions représentatives 
créées par le Conseil municipal seront consti- 
tuées : 


« 1° À l’aide d’une sommede 200,000 francs 
prise sur le budget supplémentaire de 1903; 


« 2° À l’aide d’une somme de 160,000 francs 
à fournir par le budget de l’Assistance publi- 
que, mais qui lui sera restituée lors de l’éta- 
blissement de son budget supplémentaire par 
le budget municipal de 1904. » 


C’est évidemment par suite d’une erreur de 
rédaction, qui ne peut s'expliquer que par la 
hâte apportée dans l'établissement du projet 
de délibération, qu’on a ajouté les mots « mais 
qui lui sera restituée lors de l’établissement 
de son budget supplémentaire par le budget 
municipal de 1904 » ; ces mots doivent dispa- 
raitre de la délibération. 


Voici pourquoi. 


Le Conseil a décidé deux choses : 1° que, 
sur la réserve du budget supplémentaire de 
1903, ïl allouerait 200,000 francs pour ces pen- 
sions, et 2° que, sur des recettes à effectuer par 
elle-même en 1904 et oubliées dans son budget 
des recettes, l'administration de l’Assistance 
publique prélèverait les 160,000 francs néces- 


saires à parfaire le crédit de 360,000 francs 


attribué aux pensions représentatives. 


| 
| 
| 
- 
L 
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Cette deuxième partie de l'opération, 160,000 
francs de plus en recettes et 160,000 francs de 
plus en dépenses, sera bien régularisée aux 
chapitres additionnels du budget de l’Assis- 
tance publique; mais le budget municipal de 
1904 n’y doit participer en rien, n’a aucune 
somme à rembourser, sinon le principe même 
de notre décision serait faussé. 


D'accord avec M. le président du Conseil et 
avec M. le président du Comité du budget, je 
vous prie de rétablir les choses en l’état et de 
décider que cette partie de l’art. 3 sera sup- 
primée. 


M. le Président. — Il est évident qu'il y 
a là une erreur de rédaction. Personne ne s’op- 
pose à la rectification demandée ? 


La délibération sera rectifiée dans ce sens. 


135. — Ouverture d’un crédit de 30,000 
francs pour l’augmentation des sa- 
laires du personnel hospitalier à par- 
tir du 1° avril 1904, 


M. Desplas, rapporteur général. — Mes- 
sieurs, plusieurs de nos collègues, et notam- 
ment M. Chautard, à notre dernière séance, 
ont expritné le désir de voir le rapporteur gé- 
néral faire un effort pour permettre à M. le 
directeur de l’Assistance publique de réaliser 
le plus tôt possible la deuxième étape de l’aug- 
mentation des salaires du personnel hospita- 
lier que vous avez décidée l'année dernière et 
qui ne peut s'effectuer qu’au 1° juillet prochain 
si les ressources budgétaires de l’Assistance 
publique ne sont pas augmentées. 


J'aurais été infiniment heureux de pouvoir 
mettre à la disposition de M. le Directeur le 
crédit de 100,000 francs nécessaire pour assu- 
rer le bénéfice des mesures projetées en faveur 
du personnel dès le 1® janvier prochain, mais 
je ne dispose malheureusement pas d’une 
somme aussi considérable. 


Il résulte d’ailleurs des derniers renseigne- 
ments que j’ai recueillis que M. le directeur de 
lAssistance publique se croit certain d’avan- 
cer au 1° avril 1904 les promotions dont il 
s’agit, si une somme de 30,000 francs lui est 
allouée à cet effet. 


Cette somme étant disponible au budget 
supplémentaire de 1903, je vous propose bien 
volontiers de l’affecter à cette destination, et 


je vous prie d'approuver le projet de délibéra- 
tion suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« Article premier. — Une somme de 30,000 


francs est mise à la disposition de M. le direc- 
teur de l’Assistance publique pour réaliser à 


- la date du 1‘ avril 1904 la deuxième étape de 


l'augmentation des salaires du personnel hos- 
pitalier. | 


« Art. 2. — La dépense sera prélevée sur la 
réserve du budget supplémentaire de 1908, 
Chap. 64, $ 23, article unique, et rattachée au 
chap. 64, $ 20, art. 1 ter, dudit budget. » 


Ces conclusions sont adoptées (1903; 
C. 1378). 


M. le Directeur de l’Assistance pu- 
blique. — Je remercie M. le Rapporteur 
général et suis très heureux de la solution qui 
intervient ; elle me permet de hâter l’amé- 
Horation de la situation de mon personnel. 


Les augmentations des salaires du personnel 
hospitalier partiront du 1° avril prochain. 


136. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. J. Caron tendant à 
l'exécution de réparations dans les 
écoles du quartier Bonne-Nouvelle. 


M. J. Caron. — Messieurs, les écoles de 
mon quartier sont dans un état lamentable. 
Toutes ont un besoin des plus urgents de ré- 
parations. M. le Rapporteur général vient de 
me dire qu’il ne lui reste aucun crédit pour 
procéder à ces réparations, mais il à ajouté 
qu’il se chargerait de trouver le nécessaire au 
mois de mars pour me donner satisfaction. En 
conséquence, j'ai l'honneur de déposer le pro- 
jet de délibération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibére : 


« Une somme de 10,000 francs sera prise 
sur la réserve pour réparations urgentes dans 
les écoles du quartier Bonne-Nouvelle. 


« Signé : J. Caron. » 


L 
Renvoyée à l'Administration. 


21 
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137. — Renvoi à l'Administration et à 
la 3° Commission d’une proposition de 
M. Foursin tendant à l'enlèvement 
des palissades entourant la maison 
sise rue des Gardes, 10. 


M. Foursin. — J'ai l'honneur de déposer 
devant le Conseil une pétition de 55 habitants 
de la rue Polonceau et rues avoisinantes, qui 


se plaignent des dommages que leur causent : 


les palissades qui entourent, depuis plus de 
cinq ans, la maison qui se trouve à l’intersec- 
tion des rues des Gardes et Polonceau. 

Cette maison est l’objet, entre son proprié- 
taire et la ville de Paris, d’une expertise qui 
semble ne devoir jamais aboutir. En effet, 
malgré mes nombreuses interventions près de 
l'Administration, malgré les injonctions du 
Conseil de préfecture et le renouvellement 
des experts décédés au cours de leurs travaux, 
il n'apparaît aucune solution prochaine. 


À la date du 19 février dernier, M. le direc- 
teur de l’Inspection générale et du Conten- 
tieux, s’opposant à toute transaction, m'écri- 
vait : < En effet, 1l résulte d’un rapport du 
service technique de la Voie publique que la 
responsabilité de la ville de Paris n’est nulle- 
ment engagée du fait des infiltrations dont se 
plaint M. Libert. 


« L’instance engagée doit donc suivre son 
cours. Mais l’Administration va demander à 
M. le président du Conseil de préfecture de 
vouloir bien inviter les experts à poursuivre 
leurs opérations avec la plus grande célérité 
possible. » 


J'extrais de cette pétition le passage suivant 
qui servira d’exposé des motifs à la proposi- 
tion que j’ai l'honneur de proposer à l’appro- 
bation de mes collègues : 


« La palissade fait saillie sur les rues Po- 
lonceau et des Gardes, obstrue les trottoirs, 
gène la circulation et dans ces rues étroites, 
où passent et séjournent beaucoup d'enfants, 
peut causer des accidents, car elle empêche 
les passants de se garer des voitures. 


« De plus, cette palissade forme une sorte 
d’enclos devenu un véritable cloaque, récep- 
tacle de toute sorte d’immondices et qui sert 
de iatrines à des vagabonds, au grand scan- 
dale des voisins qui s’attirent des injures de 
la part de ceux qui, au mépris des convenances 
les plus élémentaires, choisissent cet endroit 
comme water-closets, sans se soucier d’être à 
la vue des passants. » 


Je demande le renvoi à l'Administration et 


à la 3° Commission de la délibération sui- 
vante, pour exécution : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à prendre, 
d’urgénce, les mesures nécessaires pour faire 
aboutir l'expertise dont est l’objet la maison 
sise n° 10, rue des Gardes, et à procéder dans le 
plus bref délai à l'enlèvement de la palissade 
qui entoure cette maison et gêne gravement 
la circulation. 

« Signé : Foursin. » 


Renvoyée à l'Administration et à la 3° Com- 
mission. 


138. — Renvoi à la 6° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Lajarrige relative aux ouvriers 
actuellement occupés au Dépotoir mu- 
nicipal. 


M. Lajarrige. — Messieurs, le Conseil 
municipal, dans une de ses précédentes séan- 
ces, a adopté un rapport de l'Administration 
tendant à la fermeture très prochaine du Dé- 
potoir municipal. Cette fermeture aura pour 
conséquence de mettre à la disposition de l’Ad- 
ministration le personnel très intéressant qui 
y est actuellement occupé. 


Plusieurs de ces ouvriers sont, depuis de 
longues années, au service de la Ville 
pour lexploitation du dépotoir; ils habitent 
l'arrondissement depuis fort longtemps ; ils 
ont, de plus, dés salaires qui, par le fait 
de leur ancienneté dans le même service, ont 
été graduellement élevés ; ce sont là des titres 
qui constituent certainement ce que l’on pour- 
rait appeler des droits acquis et l’Administra- 
tion, en versant ces hommes dans un autre 
ser vice, devra respecter leurs salaires et pren- 
dre les dispositions pour qu’ils soient mainte- 
nus dans le périmètre du 19° arrondissement. 


Désirant, dans la mesure du possible, con- 
cilier les intérêts de la Ville et ceux de ce per- 
sonnel, j’ai l'honneur de déposer le projet de 
délibération suivant sur lequel j'appelle toute 
la bienveillante attention de l'Administration 
et de la 6° Commission : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à placer au 
31° atelier le personnel actuellement employé 
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au Dépotoir tout en lui maintenant les sa- 
laires mensuels actuellement acquis, sans pré- 
judice des augmentations qui, dans Javenir, 
pourraient survenir. 


« Signé : Lajarrige. » 


Je demande le renvoi de ma proposition à 
l'Administration et à la 6° Commission. 


Renvoyée à l'Administration et à la 6° Com- 
mission. 


139. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. J. Weber relative 
à la suppression d’un jour de tenue 
du marché nouveau du boulevard 
Richard-Lenoir. 


M. J. Weber. — Messieurs, au cours de 
l’avant-dernière séance, sur un rapport de 
notre collègue M. Maurice Quentin, au nom 
de la 2° Commission, à la suite d’une péti- 
tion d’une catégorie de petits commerçants de 
mon quartier, le Conseil à décidé la suppres- 
sion de la tenue d’un jour de marché au nou- 
veau marché découvert du boulevard Richard- 
Lenoir. 


Cette décision fut prise sans même qu’il 
nous fût permis d'intervenir pour éclairer le 
Conseil sur les conséquences d’une pareille dé- 
cision qui, ne l’oubliez pas, supprime précisé- 
ment la tenue du dimanche qui est de beau- 
coup la plus intéressante pour la population 
laborieuse de mon quartier. 


À l’unanimité de la 2° Commission, les con- 
clusions de M. le Rapporteur ont été adoptées, 
puis enfin ratifiées par le Conseil, il est vrai; 
mais vous comprendrez bien que si je n’ai pu 
obtenir du Conseil, sinon le rejet des conclu- 
sions de la 2° Commission, du moins leur 
modification au moment du vote, je reviens 
aujourd'hui vous demander de vouloir bien 
renvoyer à l'Administration la proposition 
ci-après, qui modifie votre délibération en ce 
sens que là suppression d’un jour portera non 
sur le dimanche, mais sur un jour de semaine. 


Voici ma proposition : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L'Administration est invitée à proposer 
au Conseil, après étude préalable et entente 
avec le concessionnaire, la suppression d’un 
jour de tenue du marché nouveau boulevard 


Richard-Lenoir, à l’exclusion du dimanche 
stipulé dans la délibération prise par le Con- 
seil sur la proposition de la 2° Commission. 


« Signé : J. Weber. » 


Renvoyée à l’Administration. 


140. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Adolphe Chérioux 
relative au remboursement du déficit 
de la Caisse des écoles du 15° arron- 
dissement. 


M. Adolphe Chérioux. — Messieurs, le 
Conseil à renvoyé à l'Administration, dans sa 
séance du 4 décembre 1903, une proposition 
que j'avais déposée, en mon nom et en celui 
de mes collègues MM. Poiry, Chautard, Ernest 
Moreau, demandant au Conseil le vote d’un 


* crédit de 23,622 francs nécessaire au fembour- 
sement du déficit causé par le service des 


cantines scolaires dans le 15° arrondisse- 
ment. 


Ce déficit, Messieurs, ne provient pas des 
opérations propres à 1903, il résulte des excé- 
dents de dépenses accumulés depuis plusieurs 
années. 


De ce chef le déficit a été : 


De 1,120 franes en 1900; 
3,154 — 1901 ; 
12,543 — 1902. 


Il sera ainsi qu’il vient d’être dit à 23,622 tr. 
à la fin de décembre 1903. 

Vous constaterez, Messieurs, que la subven- 
tion réservée en faveur des cantines scolaires 
du 15° arcondissement n’est plus, depuis plu- 
sieurs années, proportionnée aux besoins de 
l'arrondissement. 


La population générale et, par suite, la po- 
pulation scolaire de notre arrondissement 
augméntent d’une manière continue. 


Le dernier recensement a ainsi constaté 
une augmentation de 17,000 habitants en cinq 
ans. 


Or, depuis 1899, la subvention allouée pour 
les cantines scolaires du 15° arrondissement, 
au lieu d’être augmentée en raison de l’ac- 
croissement de la population, à subi au con- 
traire une diminution très sensible. 


Cette subvention, qui était de 88,864 francs 
en 1899, n’est plus que de 77,130 francs depuis 
1902, 
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La Caïsse des écoles du 15° arrondissement, 
dont les comptes présentaient en 1902 un ex- 
cédent de dépenses de 12,543 francs, avait de- 
mandé, dans une lettre adressée à l’Adminis- 
tration et qui fut jointe au mémoire relatif à 
l'attribution des subventions pour 1903, un 
relsvement de la subvention réservée à ses 
cantines scolaires. Mais la 4 Commission, je 
le regrette bien vivement avec mes collègues 
du 15° arrondissement, n’a pas donné suite à 
cette demande. 


Si on jette un coup d'œil sur les comptes 
présentés par les caisses des écoles des autres 
arrondissements en ce qui coucerne les opéra- 
tions des cantines scolaires pour 1902, on 
constate que, pour certains arrondissements, 
les recettes ont dépassé les dépenses. 


C’est ainsi que les excédents de recettes ont 
été : 


Pour le 4° arrondissement de 5,216 francs. 


rt OR DE Rss 

— 12 _ 5,943 francs. 
— 13° _ 31,002 fr.84 c. 
— 16° —— 7,760 fr. 80 c. 
— 18° — 17,974 fr. 30c. 
— 20° _ 19,019 fr'470c: 


Il semble bien résulter de ces constatations 
que les bases sur lesquelles a été faite jus- 
qu'ici la répartition des subventions munici- 
pales pour les cantines scolaires sont défec- 
tueuses et il devient nécessaire qu’à la pro- 
chaine session, M. le Préfet de la Seine nous 
saisisse d’un mémoire portant, modification, 
du moins en ce qui concerne certains arron- 
dissements, des chiffres des subventions an- 
nuelles. 


Ce que je viens d'exposer a fait l’objet d’une 
lettre de M. le maire du 15° arrondissement, 
que M. le directeur de l'Enseignement pri- 
maire à confirmée en tous points, dans un 
rapport adressé à M. le Préfet de la Seine, à la 
date du 30 décembre 1903. 


Dans cette note M. le Directeur conclut 
ainsi : 


« Quant à présent, je ne verrais pas d’in- 
convénient, en ce qui me concerne, à ce qu’un 
crédit fût alloué à la Caisse. des écoles du 
15° arrondissement pour lui permettre de faire 
face au déficit de 23,622 francs signalé par 
M. le maire du 15° arrondissement dans les 
comptes des cantines scolaires pour 1903. 


« Mais, le crédit inscrit au budget de 1903 


6,033 fr. 05, c. 


pour cet objet ayant été entièrement attribué, 
je ne puis faire aucune proposition, la nou- 
velle allocation ne pouvant être imputée que 
sur la réserve générale du budget et cette ré- 
serve étant épuisée. » 


Dans ces conditions, vous estimerez, Mes- 
sieurs, qu'il y à une situation qui ne peut 
s’éterniser davantage sans préseuter les plus 
grands inconvénieuts, et nous ne pouvons 
statuer au Conseil qu'’autant que M. le Préfet 
de la Seine nous aura saisis d’un mémoire. 


J’ai l'honneur, en conséquence, de déposer 
le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« M. le Préfet de la Seine est invité à 
saisir le Conseil d’un mémoire portant : 


« 1° Modification de la répartition des sub- 
ventions municipales pour les cantines sco- 
laires avec augmentation pour le 15° arrondis- 
sement ; 


« 2° Ouverture du crédit nécessaire pour le 
remboursement à la Caisse des écoles du 
15° arrondissement du déticit de 23,622 francs 
existant à fin décembre 1903. 


« Signé : Adolphe Chérioux, Ernest Moreau, 
Chautard, Poiry. » 


J’insiste avec mes collègues du 15° arron- 
dissement pour que M. le Préfet de la Seine 
fasse toute diligence afin de régulariser cette 
situation dès l’ouverture de la prochaine ses- 
sion. 


Je demande le renvoi à l'Administration. 


Renvoyée à l'Administration. 


141. — Renvoi à la 5° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. J. Weber tendant à l'allocation 
d'une subvention à la société « Huma- 
nité matérielle ». 


M. J. Weber. — Messieurs, une société 
nouvelle et d’une haute portée sociale vient de 
se fonder à Paris sous le titre « Humanité 
matérielle ». 


Cette Société, dont le titre, à lui seul, est un 
programme, se propose — moyennant une 
subvention à déterminer — de combattre les 
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effets désastreux du chômage par le travail 
organisé. 


Posant nettement la question elle s’exprime 
en ces termes : 


De toutes les questions sociales, la plus 
souvent agitée est la question du paupérisme, 
de la misère disons le mot, 


Différents systèmes ont été mis en avant 
pour en amener la solution. 


Mais, soit que ces systèmes fussent vi- 
cieux, soit qu'ils aient été mal soutenus par 
l'application, aucun, que nous sachions, n’a 
fait diminuer d’un degré le mal dont les classes 
laborieuses sont particulièrement affigées. 


L'Etat par son assistance publique — et 
nous pouvons ajouter les villes par leur assis- 
tance à domicile, — les particuliers par ce 
qu’ils appellent des œuvres philanthropiques, 
tentent de parer à des besoins dont 1ls mécon- 
naissent le plus souvent l'étendue et les 
causes. 


La misère demeure non point stationnaire 
comme on pourrait le croire d’après les efforts 
tentés pour l’entraver, mais agissante au con- 
traire, et s’enfonce de plus en plus dans les 
masses populaires. 


En conclure que la misère est une nécessité 
cruelle mais inévitable du mauvais état d’or- 
ganisation de la société serait aller un peu 
précipitamment. 


L'analyse dès causes du mal nous donne la 
conviction intime que le mal n’a pas l’incura- 
bilité qu’on lui prête. 

Qu’est que la misère ? 


L’impossibilité pour certains de pourvoir 
aux besoins primordiaux de la vie. 


D'où provient cette impossibilité ? 
Du manque absolu du numéraire représen- 


tant la valeur des choses réclamées par les 
besoins. 


Or, le numéraire pour les classeslaborieuses, 
c’est la rémunération des labeurs effectués. 


Cette rémunération, c’est le salaire. 


Quand le salaire manque, c’est que le travail 
manque au travailleur. 


Deux causes concourent à la perte du travail, 
par cela même à la perte du salaire : les 
maladies et le chômage. 


Laissons la première de ces causes. L’assis- 
tance publique, son service hospitalier et les 
œuvres privées peuventaisément en amoindrir 
la portée. 


Mais la misère conséquence de l’inévitable 
chômage demande autre chose que de la solli- 
citude et des soins médicaux. 


Un traitement tout spécial lui doit être 
appliqué. 


Ce qui se fait actuellement n’a qu’un rap- 
port bien vague avec ce qu’il faudrait faire. 


Le secours en espèces dont on gratifie par- 
fois l’inoccupé est un adoucissement au mal si 
l’on veut, mais un adoucissement peu appré- 
ciable et peu continu. 


Le secours n’est pas l'équivalent du salaire 
et il ne répond pas à la somme des besoins à 
satisfaire. 


À ce mode de traitement nous contestons 
l'utilité et plus encore la moralité. 


Le système que nous voudrions faire pré- ‘ 
valoir résoudrait la question du chômage et 
la misère. Sans moyen violent, sans que la 
société même s’en aperçût, la rénovation 
attendue et espérée s’imposerait et s’effectue- 
raif. 


Notre action sur la misère se produira par 
le travail. 


Ce qu’il nous faut, ce que nous voulons, 
c’est donner du travail aux travailleurs inoc- 
cupés. 


Plus de secours d'argent, plus d’aumûônes 
humiliantes. Les capitaux employés ainsi sont 
sans profit, attribuons-leur un emploi et plus 
digne et plus productif. 


Convertis en travaux, en entreprises indus- 
trielles, ils donneront à l’ouvrier, en échange 
de l'effort, le salaire que le chômage fait 
perdre. 


Voyons maintenant par quels moyens la 
société l'Humanité matérielle se propose de 
résoudre la question ou le problème si claire- 
ment exposé de la misère provenant du seul 
chômage. 


Aux grands maux il faut les grands re- 
mèdes ; vraie pour la santé de l'individu, cette 
formule l’est encore plus pour les maladies du 
corps social tout entier. 


Or, que devrons-nous faire de prime abord, 
dit la Société ? 

Nous avons dit que les premiers bénéfi- 
claires de l'Humanité matéri-lle doivent être 
ces malheureux dont le refuge est un asile de 
nuit et le réfectoire la Bouchée de pain. Or, 
on s’en doute bien, pour en arriver à cet état 
de détresse sans espoir, des luttes ont été 
tentées, des efforts de relèvement essayés. 
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Résultat de ces luttes et de ces efforts : la 
désespérance du cœur, le délabrement du 
costume. 


En attendant que le premier se soit ressaisi 
et rouvert aux aspirations saines ét géné- 
reuses, le deuxième, lui, le costume, ne peut 
attendre là transformation lente et graduée. — 
Brusque et entière doit être cette transforma- 
tion. 


Si nous voulions suivre l’habituelle facon 
de procéder, ce que nous aurions à faire serait 
d’une simplicité enfantine; dans le premier 
grand bazar venu, nous ferions choix d’un lot 
de vêtements simples, répondant au nombre 
d'inscriptions arrêtées; en de mêmes condi- 
tions, nous nous mettrions en possession des 
chaussures nécessaires, etc. 


Mais, outre que cette manière d'entrer dans 
notre action dessaisirait de capitaux 1mpor- 
tants la caisse de l'Humanité matérielle, elle 
viendrait à l'encontre de notre système, dans 
ce sens qu'aucun profit n’en serait retiré pour 
notre organisation et qu’une première occàasion 
de travail serait perdue. 


Or, aucun genre de travail ne doit être dis- 
trait de notre attention. 


Dans la liste des inscriptions recueillies, 1l 
est à peu près certain que les professions les 
plus diverses auront leur représentant et que 
parmi ceux-ci nous trouverons des cordon- 
niers et des tailleurs. 


Aussi, au lieu de porter une dépense de tra- 
vail au dehors, nous la retenons au sein de 
notre organisation et au profit général. : 


La Société effectuera des achats d'effets 
d'occasion en des lieux où la modicité des prix 
est proverbiale; ce stock d'effets, presque 
sans valeur, sera remis aux bons soins des 
chômeurs en couture, qui les transformeront 
et leur donneront une véritable valeur. Nous 
obtenons ainsi notre magasin de vêtements. 


Malgré l’équitable salaire des ouvriers, des 
bénéfices seront réalisés si l’on a en regard 
les débours que nous aurions faits en achetant 
tout confectionné en des magasins spéciaux. 


Et nous avons eu une exécution de travail. 


Nous agissons pour l’article chaussure d’une 
façon identique. 


D'une non-valeur, grâce au travail d’un 
professionnel, nous obténons quelque chose 
de satisfaisant. 


De même pour chaque article concernant 
l’équipement complet pour les deux sexes. 


Avec ce système, des sans-travail auront 
été occupés, des bénéfices auront été réalisés. 

Voilà, Messieurs, ce que se propose de faire 
l'Humanité matérielle. 


Vous connaissez maintenant son système et 
le but que cette Société se propose d'atteindre. 

Mais pour lapplication, c’est-à-dire pour 
offrir à tout inoccupé le travail qui sauve de 
la misère, il faut des moyens pécuniaires. 


Les capitaux que nous perdons maladroite- 
ment en secours insuffisants et inefficaces ren- 
draient, s’ils étaient affectés au système vrai 
de l’assistance par le travail, organisé par la 
ville de Paris elle-même ou par la société 
l'Humanité matérielle ou toutes autres, des 
services sans nombre et assureraient au tra- 
vailleur ce qui lui manque : la sécurité par le 
travail. 


Pour faire quelque chose, il faut des capi- 
taux, il faut une caisse. 


Pour répondre à l'ampleur de cetté entre- 
prise, c’est-à-dire pour fonder l'Humanité par 
le travail et procéder à une rapide extinction 
des misères causées par le chômage, de grands 
moyens doivent être mis en avant. 


Aussi je dépose sur le bureau du Conseil, 
pour être renvoyée à l'Administration et à la 
5° Commission, la proposition ci-après : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Une première subvention de 5,000 francs 
sera allouée à la société l'Humanité maté- 
rielle. 


« Signé : J. Weber. » 


Renvoyée à la 5° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


142. — Renvoi à la 6° Commission 
d’une pétition d'habitants de la rue 
Pirouétte relative à la construction 
d’un égout dans ladite rue. 


M. Maurice Quentin. — Messieurs, j'ai 
l’honneut de déposer sur le bureau du Conseil 
une pétition couverte de nombreuses signatu- 
res d'habitants de la rue Pirouette signalant 
que, depuis de longues années, le quartier 
réclame en vain la construction d’un égout 
pour l'écoulement des eaux ménagères. 
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Cette voie publique est la seule où ce travail 
si nécessaire au point de vue de l’hygiène et 
de la salubrité n'ait pas été exécuté. 


Les pétitionnaires exposent qu’on a répondu 
jusqu'ici à leurs revendications que certaines 
des constructions riveraines de la rue Pirouette 
seraient supprimées en raison de l'exécution 
de la continuation de la rue Mondétour et qu'il 
était difficile de faire une opération qui devrait 
disparaitre par la suite. 


Mais ils estiment à juste raison qu’il y a un 
état de choses qui ne saurait subsister sans 
danger. 


Seulement, j'ajoute que l’adoption de la 
mesure sollicitée ne doit être considérée par 
personne et ne sera pas considérée par moi 
comme une renonciation à l’achèvement de la 
_ rue Mondétour, dont le projet subsiste dans 
son intégralité. 


Sous le bénéfice de cette réserve, j'appelle 
sur Ja pétition @i-jointe l'attention de mes col- 
lègues. 


Renvoyée à la 6° Commission. \ 


143. — Renvoi à la Commission du 
métropolitain d’une proposition de 
M. Gay relative à la création de sor- 
ties supplémentaires aux stations de 
la place de la Nation et de la porte 
Dauphine. 


M. Gay. — Messieurs, avec mes collègues, 
MM. Chausse et Fribourg, j'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau du Conseil la proposi- 
tion suivante dont je demande le renvoi à la 
Commission du métropolitain : 


« Le Conseil 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à étudier, de 
concert avec la Compagnie du métroplitain, 
la création de sorties supplémentaires : 1° à 
la station place de la Nation, dans le voisi- 
nage du boulevard Diderot; 2° à la station de 
la. Porte-Dauphine, au débouché de l'avenue 
Bugeaud. 


« Signé : Gay, Chausse, Fribourg. » 


Renvoyée à la Commission du métropoli- 
tain. | 


144. — Renvoi à l'Administration et à 
la 5° Commission d’une proposition 
de M. V. Gelez relative à la réorga- 
nisation générale de l’Assistance pu- 
blique. 


M. V. Gelez. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que, pour toutes les raisons 
développées antérieurement et pour toutes 
autres pouvant y être ajoutées, il y a lieu 
d'élaborer une réorganisation générale de 
PAssistance publique, 


« Délibère : 


« Article premier. — L’Administration et 
le Conseil municipal sont invités à procéder à 
l'étude des questions ci-après : 


« À. De la supériorité, tant au point de vue 
social qu’à celui de l’économie dans les dé- 
penses, soit du régime du placement des 
vieillards dans les hospices, soit du régime 
des secours à domicile. 


« B. Quelles seraient les modifications qui 
pourraient être applicables à partir du 
1e" juillet 1904, sans aucun effet rétroactif, à 
l'égard de la situation individuelle de tous les 
demandeurs qui, à ladite date du 1° juillet 
1904, se trouveraient en instance d'admission 
au bureau de bienfaisance ou de placement 
hospitalier ; ces modifications portant notam- 
ment sur les points suivants : des conditions 
à exiger pour obtenir soit l’admission au 
bureau de bienfaisance, soit le placement à 
titre gratuit ou à titre onéreux, soit la pension 
représentative du placement gratuit. 


« C. L’élévation à un chiffre d'au moins 
20,000 francs, du cautionnement des secré- 
taires-trésoriers des bureaux de bienfaisance. 


« Art. 2. — Les études dont s’agit feront 
l’objet de rapports qui seront distribués à 
chacun des membres du Conseil municipal. 


« Le Conseil municipal, dans sa prochaine 
session, sera appelé à statuer sur les conclu- 
sions présentées dans lesdits rapports. 


« Signé : V. Gelez. » 


Renvoyée à l'Administration et à la 5° Com- 
mission. 
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145. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Lajarrige tendant à attribuer aux 
ouvriers occupés à la réfection du 
pavage en bois les déchets de pavés 
provenant de ces réfections. 


M. Lajarrige. — Un certain nombre 
d'ouvriers sont employés en régie à la réfec- 
tion du pavage en bois de nos voies pari- 
siennes; ces ouvriers, par une pétition qu’ils 
m'ont adressée, demandent que l’Administra- 
tion veuille bien les autoriser à emporter les 
déchets de bois proveuant de ces réparations. 


J'ai considéré que leur demande ne pouvait 
soulever aucune objection, car, en effet, si 
aujourd’hui ils ne peuvent utiliser à leur usage 
personnel ces pavés de bois, ces derniers 
pe sont d’aucun profit pour l’Administration. 
Ils sont jetés sur les tas de terre puis trans- 
portés ensuite dans des tombereaux dont les 
frais de transport incombent tout entier à la 
ville de Paris. Il serait donc beaucoup plus 
humain et de plus moins onéreux pour la 
Ville de les abandonner aux ouvriers employés 
sur les chantiers intéressés. 

Ces déchets de pavés de bois rendraient 
ainsi service aux familles de ces ouvriers et 
cesseraient également d'être une source de 
dépenses pour la ville de Paris en raison des 
frais de transport qu’ils occasionnent. 

Dans ces conditions, j’ai l’honneur de dépo- 
ser le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à autoriser 
Jes ouvriers employés sur les chantiers de 
réfections de pavés à emporter pour leurs be- 
soins personnels les pavés de bois hors 
d'usage. 

« Signé : Lajarrige. » 


Je demande le renvoi de ma proposition à 
l'Administration et à la 3° Commission, 


Renvoyée à l’Administration et à la 3° Com- 
mission, 


146. — Renvoi à la 4° Commission 
d'une proposition de M. Ranvier rela- 
tive au cours d'adultes de l’école de 
la rue Bréguet. 


M. Ranvier. — Au moment de la réorga- 
nisation de l’enseignement du dessin en octo- 


bre 1896, les cours d'adultes précédemment 
dénommés « Cours supérieur de dessin » ont 
pris la dénomination de « Cours de dessin 
appliqué à l'art et à l’industrie ». 

A cette époque le cours supérieur de l’école 
de la rue Bréguet ne fut pas transformé en 
cours de dessin appliqué à l'art et à l’indus- 
trie, à cause de la proximité du cours de la 
place des Vosges ; il resta donc cours d’adul- 
tes. 


Depuis, et sans que son titre soit changé, le 
cours de la rue Bréguet a été amené, lui aussi, 
à faire du dessin appliqué à l’industrie et, si 
l’on compare les résultats obtenus par les 
différents cours de dessin d’art, l’on s’aper- 
çoit facilement que l’école de la rue Bréguet 
peut se défendre. 


En ne prenant que l’année 1903, on trouve 
pour l’école de la place des Vosges : 
Décoration décorative : 


Dessin. — 1 quatrième prix, 1 deuxième 
accessit, 2 mentions. 

Modelage. — 1 premier prix, 1 cinquième 
et 1 sixième accessit, 2 mentions et classé à 


‘la suite pour la bourse de voyage. 


À la rue Bréguet : 


Composition décorative : 


Dessin. — 1 premier prix, l premier. ac- 
cessit. | 

Modelage. — 2 deuxième prix, 1 troisième 
accessit et enfin, avec prix, la bourse de 
voyage. 


En somme l’école de la rue Bréguet obtient 
16 nominations; la place des Vosges, 11; la 
rue de la Mare, 5; la rue Etienne-Marcel, 2; 
et le boulevard du Montparnasse, 12 nomina- 
tions. 

Pour les raisons indiquées ci-dessus et étant 
donné les résultats du cours de la rue Bré- 
guet, j'ai l'honneur de déposer la proposition 
suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Le cours d'adultes de l’école de la rue 


Bréguet sera transformé en cours de dessin 


appliqué à l’art et à l’iudustrie. 
« Signé : Ranvier. » 


Renvoyée à la 4° Commission. 
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147. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Ranson relative à 
l'installation de l’éclairage électrique 
à l’hospice des Enfants Assistés. 


M. Ranson. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante dont je 
demande le renvoi à l’Administration avec 
prière de l’étudier d'urgence : 


« Le Conseil, 


« Considérant la nécessité de modifier 
l'éclairage actuel de l’hospice des Enfants- 
Assistés qui est défectueux et insuffisant ; 


« Que les réparations qu’entraïneraient les 
modifications qui s'imposent seraient oné- 
reuses pour le peu de temps de leur durée, 


« Délibère : 


« L'administration de l’Assistance publique 
est invitée à procéder dans le ‘plus bref délai 
à l'installation de léclairage électrique à 
Phospice des Enfants-Assistés. 


« La dépense sera imputée sur le crédit des 
travaux hospitaliers. 


« Signé : Ranson. » 


Renvoyée à l'Administration. 


148. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition d'habitants du quartier de la 
Gare et d’une proposition de M. Na- 
varre relatives à la viabilité de la 
chaussée et des trottoirs de la rue 
Nationale. 


M. Navarre. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de demander la mise en état de viabilité de la 
chaussée et des trottoirs de la rue Nationale 
dans la partie qui s'étend de la rue de Tolbiac 
à la rue Regnault. 


Je dépose à l’appui de cette demande une 
pétition des habitants du quartier. 


Signé : Navarre. 


Je demande le renvoi de ma proposition et 
de la pétition à l'Administration. 


Renvoyées à l'Administration. 


149. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Pugliesi-Conti rela- 
tive à la construction de la ligne 
métropolitaine dite « anneau circu- 
laire ». 


M. Pugliesi-Conti. — Messieurs, les trois 
premières lignes du réseau métropolitain se- 
ront, sous peu, entièrement livrées à l’exploi- 
tation. 


La construction des lignes 4, 5 et 6 va être 
entreprise dès le début de l’année 1904 et, 
dans un avenir très proche, on entreprendra 
la construction des lignes 7 et 8, du Palais- 
Royal à la place du Danube et d'Auteuil à 
l'Opéra. 


Il y a lieu de prévoir que l’ensemble du 


réseau concédé pourra être achevé entière- 


ment et que l’exploitation en sera assurée 
pour 1909. 


D'autre part, la direction des Travaux a fait 
établir un avant-projet de réseau métropoli- 
tain complémentaire, dont le Conseil munici- 
pal est saisi depuis quelque temps déjà, mais 
qui n’est pas encore venu en discussion. 
L’exécution de ce nouveau réseau ne pourra 
être réalisée qu’au moyen d’un nouvel em- 
prunt et après approbation par les pouvoirs 
publics. L’on peut donc dire que la réalisation 
de ce réseau est encore assez éloignée. 


Parmi les lignes qui le constituent et sont 
au nombre de huit, il en est une dite « anneau 
circulaire » que l’on peut s'étonner de n’avoir 
pas vu figurer dans le réseau concédé. 


Cette ligne, en effet, peut être considérée 
comme le cœur de ce réseau. Ayant son point 
de départ à l’esplanade des Invalides, elle se 
confond, entre l’esplanade et l'Opéra, avec la 
ligne d'Auteuil à l'Opéra, dont elle emprunte 
le tracé ; elle suit les grands boulevards, passe 
à la place de la Bastille, emprunte le boule- 
vard Henri-IV, puis continue par le boulevard 
Saint-Germain, pour aboutir à son point de 
départ. 


Elle prend contact avec la plupart des lignes 
du réseau concédé et donnera ainsi les plus 
grandes facilités aux voyageurs pour se rendre 
rapidement, et sans parcours inutile, du centre 
de Paris dans les arrondissements périphé- 
riques. 


Ajoutons qu’elle dessert, sur la rive droite, 
le centre le plus populeux et le plus commer- 
çant et que sa création sera, en outre, un acte 
de bonne justice pour les quartiers de la rive 
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gauche, insuffisamment desservis par le réseau 
concédé. 


Enfin, on ne saurait être taxé d’exagération 
en déclarant que le trafic de cette ligne inté- 
rieure dépassera les résultats obtenus sur les 
lignes en exploitation les plus productives. 


Ces diverses considérations nous ont engagé 
à étudier la possibilité d'arriver à la réalisa- 
tion de cette ligne, sans attendre l’exécution 
du réseau complémentaire qui semble encore 
bien éloignée. 

La question se pose, d’autre part, de savoir 
s'il ne conviendrait pas de procéder, par voie 
d’adjudication publique, à la construction de 
cette nouvelle ligne et à son exploitation. 


La ville de Paris, en construisant elle-même 
l'infrastructure du réseau concédé, ne s’est 


pas, en effet, lié les mains pour l'avenir et, 


dans le cas où elle viendrait à créer d’autres 
lignes pour compléter le réseau actuel, elle 
reste libre de les exécuter suivant sa volonté 
et au mieux de ses intérêts. 


Plusieurs considérations des plus sérieuses 
nous paraissent devoir militer en faveur de ce 
projet d’adjudication. 


Nos deux prochains emprunts municipaux, 
notre futur emprunt départemental nous met- 
tront, pendant longtemps, dans l’impossibilité 
presque complète de faire un nouvel appel au 
crédit public. 


L’adjudication donnerait enfin des résultats 
beaucoup plus avantageux qu’un contrat de 
gré à gré. 


J'ai l'honneur, en conséquence, Messieurs, 
de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à soumettre 
au Conseil l’avant-projet de construetion de 
la ligne dite « anneau circulaire », comprise 
au projet du réseau métropolitain complémen- 
taire, sous le n° 8, et à mettre à l’étude la con- 
struction et l’exploitation de cette ligne au 
moyen d’une adjudication publique, basée sur 
les conditions ci-après : 


« Il sera prélevé sur le produit de l’exploi- 
tation une redevance annuelle de .. (à déter- 
miner). 


« À l'expiration de la concession, les tra- 
vaux d'infrastructure et de superstructure, 
exécutés par la compagnie concessionnaire, 


deviendront la propriété de la ville de Paris, 
qui n’aura qu’à en prendre possession sans 
bourse délier. 


« Signé : Pugliesi-Conti. » 


Renvoyée à l'Administration. 


150. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Ballière relative à la transforma- 
tion de l'éclairage dans les nouveaux 
bâtiments de la mairie du 18° arron- 
dissement et sur la place Jules-Joffrin. 


M. Ballière. — Messieurs, il est néces- 
saire de donner au 18° arrondissement une sa- 
tisfaction qui est accordée aujourd’hui à toutes 
les mairies de la capitale. Il s’agit de mettre à 
exécution une promesse faite depuis de longues 
années à la municipalité, je demande que : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à remplacer 
l'éclairage actuel dans la mairie du 18° arron- 
dissement et sur la place Jules-Joffrin par 
l’éclairage électrique. 

« Les fonds nécessaires seront pris sur les 
fonds du plan de campagne pour l'éclairage 
électrique en 1904. 


« Signé : Ballière. » 


Je demande le renvoi de cette proposition à 
l'Administration et à la 3° Commission. 


Renvoyée à la 3° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


151. — Renvoi au Bureau d’une propo- 
sition de M. Fortin tendant à conser- 
ver les terrains de la zone militaire 
du bois de Boulogne dans leur état 
actuel et à sauvegarder l'existence du 
parc de la Muette. 


M. Fortin. — Messieurs, avant la sépa- 
ration du Conseil municipal, je viens lui 
rappeler à nouveau toute la gravité des projets 
du Gouvernement relatifs aux terrains de la 
zone militaire qui font actuellement partie du 
bois de Boulogne. 


Il parait de plus en plus certain que le Gou- 
vernement entend vendre ces terrains, qui lui 
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appartiennent, et que, dès lors, la zone d’air 
respirable constituée par le bois de Boulogne, 
si favorable aux habitants du 16° arrondisse- 
ment aussi bien qu’à la totalité des Parisiens, 
se trouvera réduite d'autant. 


Pour mon compte personnel, je veux dégager 
entièrement ma responsabilité de cet acte de 
vandalisme; c’est pourquoi je signale, pour la 
quatrième fois, à la vigilance du Conseil, cette 
situation critique. 


. Il conviendrait d'inviter l'Administration à 
étudier, durant l'absence du (Conseil, les 
moyens propres à écarter cette éventualité 
menaçante et à nous proposer, à la prochaine 
session, les mesures qu’elle jugera possibles. 


A cette crainte s’ajoute encore celle de voir 
disparaître le beau parc historique de la 
Muette, qui constituait une des beautés du 
bois de Boulogne. 


On ne saurait contester que la ville de Paris 
n’ait avantage à choisir, parmi les divers 
projets qui se présenteront pour la construc- 
tion des maisons hospitalières et autres éta- 
blissements, la combinaison qui permettra 
de conserver un parc qui est une véritable 
merveille, cela dût-il augmenter un peu la 
dépense. 


Tout Paris s’est ému à l’idée de cette dispa- 
rition. Ceux-là qui se consacrent particuliè- 
rement à conserver à Paris ses aspects et ses 
souvenirs pensent qu’il ne suffit pas de sauve- 
garder les monuments de Paris, mais aussi 
les jardins et les espaces boisés qui font de 
notre capitale la plus belle ville du monde. 


Je reproduis à la suite de la présente propo 
sition une résolution de la Société des amis 
des monuments de Paris, prise sur la propo- 
sition de M. Paul Marmottan, et qui indique 
bien la préoccupation générale des Parisiens à 
ce sujet. 


Le Conseil municipal ne saurait donc rester 
indifférent au sujet de cette question, et il lui 
appartient de prendre des résolutions effec- 
tives à ce propos. 


Je vous demande donc de vouloir bien adop- 
ter la délibération suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant qu'avant de se séparer, il lui 
importe de prendre toutes mesures propres à 
sauvegarder l'hygiène, l’esthétique, les bre 
menades et la beauté de Paris, 


« Délibère : 


« Le Bureau du Conseil municipal exami- 
nera toutes mesures qui pourraient lui être 
soumises tendant à la conservation des espaces 
libres de la zone militaire situés dans le bois 
de Boulogne et du parc de la Muette. 


« Signé : Fortin, Jousselin, Evain, Gay, 
Quentin-Bauchart. » 


Voici la résolution de la Société des amis 
des monuments : 


« La séance d'hier a été consacrée à la sau- 
vegarde de la beauté des aspects de Paris. La 
Société a adopté les résolutions suivantes, sur 
la proposition de M. Paul Marmottan : 


« La Société, émue des projets de mutilation 
de la Muette, dont la réalisation a déjà reçu 
un commencement d'exécution du côté de la 
rue Octave-Feuillet, émet le vœu que la ville 
de Paris ne se désintéresse pas de la dispari- 
tion complète de ce beau parc historique, un 
des derniers vestiges de l’art de Le Nôtre dans 
la capitale. Elle demande que, pendant qu’il 
en est temps encore, M. le Préfet de la Seine 
engage des pourparlers avec le propriétaire, à 
l’effet d'acquérir la très belle allée plantée 
d'arbres bi-centenaires qui borde le parc du 
Ranelagh et le rond-point dit Demi-lune, qui 
en est le complément. Cette belle allée sauvée 
serait tout indiquée pour être annexée au parc 
du Ranelagh, menacé depuis quelque temps 
dans son aspect et ses anciennes conditions 
d'aération et de perspective par l’envahisse- 
ment de constructions à six et sept étages et 
par le lotissement, qui paraît imminent, du 
talus des fortifications. » 


La proposition de M. Fortin est renvoyée 
au Burean. 


152. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Fortin tendant au 
pavage en bois de l'avenue Victor- 
Hugo de la rue de Traktir à la place 
Victor-Hugo et à la continuation du 
pavage en bois de la rue de Long- 
champ. 


M. Fortin. — Messieurs, l'avenue Victor- 
Hugo, située dans le quartier de Chaillot, est 
certainement celle où la circulation est la plus 
active. 


En temps ordinaire elle est sillonnée de 
tramways et d’omnibus; les jours de courses 
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une quantité de véhicules: lourds et bruyants 
la parcourent. Le bruit produit par ce roulage 
est tellement intense qu’il trouble profondé- 
ment les habitants des immeubles situés sur 
cette avenue. Dans les boutiques et au premier 
étage il est souvent matériellement impossi- 
ble de s'entendre. Il en est à peu près de 
même pour la rue de Longchamp. : 


Tous ceux de mes collègues qui représen- 
tent des quartiers populeux, où les propriétai- 
res sont taxés bien moins lourdement que 
dans le 16° arrondissement, réclament wvive- 
ment et obtiennent le pavage en bois. 


Quand il s’agit de nos arrondissements, ils 
déclarent que les propriétaires des quartiers 
riches n’ont qu'à le payer s’il veulent l'avoir. 

Mais, Messieurs, ces propriétaires ne font 
pas autre chose que de payer, par le fait qu’ils 
sont surtaxés en raison de la valeur de leur 
immeuble. Ils ont donc autant de droits, sinon 
plus, à obtenir de la municipalité les mêmes 
améliorations et les mêmes avantages que 
ceux dont jouissent les autres quartiers. 


Je prie donc le Conseil de vouloir bien 
adopter la délibération suivante: 


« Le Conseil, 


« Considérant que l’avenue Victor-Hugo, 
sillonnée constamment de véhicules lourds et 
bruyants, ne saurait demeurer plus longtemps 
sans pavage en bois, 


« Délibère : 


« Le pavage en bois de l’avenue Victor-Hugo 
entre la rue de Traktir et la place Victor-Hugo 
et la continuation du pavage en bois de la rue 
de Longchamp seront compris dans le plan 
de campagne des travaux à effectuer en 1904. 


« Signé : Fortin. » 


. Renyoyée à la 3° Commission. 


153. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de propriétaires, industriels, 
commerçants et habitants de la rue 
des Boulets et du passage Gustave- 
Lepeu relative au percement de la 

cité de Phalsbourg. 


M. Ranvier. — J'ai l'honneur de déposer 
une pétition des propriétaires,. industriels, 


commerçants et habitants de la rue des Bou- 
lets et du passage Gustave-Lepeu concernant 
le percement de la cité de Phalsbourg jusqu’à 
la rue des Boulets, et permettant le dégage- 
ment de la rue de Charonne et en même 
temps l’assainissement cette partie du quartier 
de la Roquette. è 

Je prie l'Administration d'étudier cette af- 
faire avec la plus grande attention et, si pos- 
sible, d’y donner une suite favorable dans le 
plus bref délai. 


Renvoyée à l'Administration. 


154. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition d’habitants du quartier .de 
Charonne relative à la viabilité du 
boulevard Davoust. 


M. Patenne. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer sur le bureau du Conseil une péti- 
tion d'habitants du quartier de Charonne, qui 
demandent l’amélioration de la viabilité du 
boulevard Davoust. 


J’appuie cette pétition et je vous prie de 


vouloir bien la renvoyer à l’Administration 
pour étude. 


Renvoyée à l'Administration. 


155. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Armand Grébauval 
tendant au déplacement d’un banc 
rue Bolivar. 


M. Armand Grébauval. — Je dépose la 
proposition suivante : 
« Le Conseil 
« Délibère : 


« Le banc situé 117, rue Bolivar, sera 
transféré devant l’école voisine. 


« Signé : Armand Grébauval. ». 


Renvoyée à l'Administration. 
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156. — Pétitions. 


Sont déposées les pétitions suivantes : 


Par M. Armand Grébauval : 


De Mme Tes$ore, concierge du dépôt de 
la 3° section, sollicitant la médaille du Tra- 
vail. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. le Président : 


De M. Sauzet sollicitant un emploi de ba- 
layeur. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Bellan : 


De divers professeurs de cours spéciaux dans 
les écoles relative à leur situation. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


Par M. le Président : 


De la Société des conférences anthropologi- 
ques sollicitant une subvention. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


Du Comité de la fête du 14 juillet rue de 
Belleville sollicitant une subvention. 


Renvoyée à la Commission de la Fête natio- 
nale. 
Par MM. Ranvier et Chausse : 


De M. Maratrat sollicitant un emploi dans 
le service des Perceptions municipales. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Pugliesi-Conti : 


De Mme Petot sollicitant le placement de 
ses enfants dans un internat primaire. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Desplas : 


De M. Beckel, ancien inspecteur de la Süû- 
reté, relative à sa situation. 
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1981 
Par M. le Président : 
De M. Ravenetam relative à l’acquisition de 


peignes artistiques. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


. Par M. Maurice Quentin : 
D'habitants de la rue Pirouette demandant 
la construction d’un égout. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. le Président : 


De M. Villot sollicitant un emploi. 
Renvoyée à l'Administration. 
Du Musée départemental d’ethnographie sol- 


licitant un don de documents concernant les 
Arts-et-Métiers. 


Renvoyée à la 4 Commission. 

De M. Robert David d'Angers relative à une 
plaque commémorative de la mort de son père. 

Renvoyée à la 4 Commission. 

De la « Reinische steinzengwerke » relative 


à divers articles en grès pour la canalisation 
de la ville de Paris. 


Renvoyée à l'Administration. 

De Mme Rebière, veuve d’un instituteur, 
sollicitant un secours. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Joussemet relative à l'exploitation 
des pompes funèbres à Paris. 


. Renvoyée à l'Administration. 


157. — Affaires diverses. 


Le Conseil prend ensuite les délibérations 
relatives aux objets suivants conformément 
aux conclusions présentées par les rapporteurs 
ci-après désignés : 


Remise à M. le maire du 14° arrondisse- 
ment des frais d'éclairage au gaz occasionnés 
par la fête foraine dite du Lion de Belfort en 
1895 (1903, 3068 ; M. Alpy, rapporteur). 


1982 


Secours de 50 francs à M. Daiïllet, porteur 
au « Bulletin municipal » (1903, C. 1379). — 
Virement d’un crédit de 382 fr 17 c.du chap.4, 
art. 10, indice 22 bis d au chap. 4, art. 10, 
sous-détail 22 bis h (1903, C. 1380). — Grati- 
fication à un employé pour la Commission 
du personnel (1903, C. 1222). — Paiement de 
frais fixes à deux employés (1903, C. 1381). 


© — Allocation d’une indemnité à un com 


mis-principal au service de l’Ordonnance- 
ment (1903, C. 1221).— Gratification à un chef 
de bureau du Secrétariat du Conseil municipal 
pour la Commission du métropolitain (1903, 
C. 1223).— Ouverture d’un crédit complémen- 
taire pour frais de déplacement de Commis- 
sions (1903, C. 1382). — Crédit complémentaire 
pour gratifications de fin d'année au personnel 
de service et à divers (1903, C. 1383). — $Se- 
cours à M. Pierre-Jean Fosse (1903, C. 1384); 
M. Bellan, rapporteur). 


Assistance publique. Achèvement de la re- 
construction de l'hôpital Herold. Dépense, 
860,515 francs (1903, 2339; M. Brenot, rap- 
porteur). : 


Secours d’études à Mme Le Verdier en 
faveur de son fils, élève au collège Chaptal 
(1993, P.2692; M. Bussat, rapporteur). 


Approbation des états de frais et honoraires 
d’avoués à l’occasion des dérivations et de 
l'agrandissement de l’usine d’Auteuil (1903, 
3096). — Approbation d'états de frais et hono- 
raires dus à M° Bourgeois, avoué à Pontoise 
(1903, 3098). — Paiement de frais dus à 
M° Garanger, notaire, à raison d’un échange 
de terrains boulevard Delessert (1903, 3174). 
— Admission en non-valeurs de créances irré- 
couvrables relatives à des taxes de droits de 
stationnement sur la voie publique, de curage 
et d'écoulement à Fégout (1903, 3396). — Re- 
mise de loyer au profit de la Société centrale 
du travail professionnel (1903, 2397).— Admis- 
sion en non-valeur d’une somme de 26,988 fr., 
montant des cotes irrécouvrables du service 
médical de nuit (1903, 2931). — Ouverture 
d’un crédit de 1,612 fr. 50 c. pour couvrir un 
débet occasionné à M. le Receveur central de 
l’Octroi (1903, 2453; M. Chassaigne Goyon, 
rapporteur). 


Acquisition d’un immeuble rue de l’Espé- 
rance, 12-14, en vue de la création d’une école 
de filles (1903, 3128).— Aménagement à usage 
scolaire de l'immeuble rue de l’Espérance, 
12-14 (1903, 3128 bis). — Création d'emplois 
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dans ladite école (1903, 3128 ter). — Création 
d’un emploi de femme de service à l’école rue 
de l’Espérance, 12-14 (1903, 3128 quater). — 
Création d’un emploi de concierge à l’école rue 
de l’Espérance, 12-14 (1903, 3128 quinter). 
— Attribution de bourses à des élèves de 
l'Ecole centrale des arts et manufactures (1903, 
2549).— Subvention complémentaire à M. Ma- 
rey, directeur de la station physiologique du 
parc des Princes et de l'institut Marey (1903, 
2961). — Attribution d’'indemnités mensuelles 
à des-élèves de l’Ecole de physique et de chi- 
mie (1903, 2981). — Attribution de bourses à 
la Faculté de droit (année scolaire 1903-1904) 
(1903, 3046). — Secours d’études à la jeune 
Lottin (1903. C. 913). — Pose d’une inscrip- 
tion à l’entrée des anciennes carrières de 
Montmartre (1903, 2323), — Amélioration 
de l’éclairage au gaz dans divers établis- 
sements scolaires en 1903 (1903, 2324). — 
Exécution de travaux d'éclairage au gaz dans 
les écoles de filles de la rue Broca et de la rue 
Planchat et dans l’école maternelle 2?, avenue 
d'Italie (1903, 2328). — Attribution d’une 
bourse à M. Delair, élève du laboratoire de 
4° année à l’Ecole de physique et de chimie 
(1903, 2926). — Attribution d’une bourse muni- 
cipale à l'Ecole supérieure d'électricité (1903, 


8143; M. Chautard, rapporteur). 


Ouverture d’un crédit complémentaire de 
2,200 francs pour l'entretien des locaux.du 
Laboratoire de chimie (1903, 2507; M. Colly, 
rapporteur). 


Transfert de crédit du budget de 1903 au 
budget de 1904 pour le placement d’enfants 
dans des internats primaires libres et laïques 
(1903, 3202). — Déclaration d'insuffisance de 
fortune de M. Guérard, candidat à l’obtention 
d’une première mise d'équipement du service 
de santé de la Marine (1903, 3203). — Mesures 
pour faire face à l'augmentation des effectifs 
scolaires constatée à la rentrée d'octobre 1903 
(1903, 2895 et 2895 bis, ter, quater, quinter, 
sexto). — Secours d’études au jeune Descorps 
(1903, P. 2479). — Attribution de bourses d’en- 
tretien à l’école professionnelle Germain-Pilon 
(1903, 1277). — Admission de nouveaux bour- 
siersd’internat primaire (1903, 3130; M. Daus- 
set, rapporteur). 


Indemnités exceptionnelles à divers pour 
travaux relatifs à lélaboration du budget 
(1903; C. 1193; M. Desplas, rapporteur). 


Création d’une 2 année au cours complé- 
. ki mentaire manuel et ménager rue des Pyré: 
E 4 
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nées, 40 (1903, 2922). — Création d’un cours 
manuel et ménager à l’école de filles rue de 
Charenton, 49 (1903, 2946). — Création d’un 
14° emploi d’adjoint à l’école de garçons rue 
Vitruve (1903, 3043). — Création d’un 10° em- 
ploi d’adjoint à l’école de garçons rue de 
Dombasle (1903, 3047). — Création d'emplois 
d’adjoint et d’adjointe dans les écoles de gar- 
çons rue Dupleix et de filles rue de Vaugirard 
(1903, 3048). — Création d'emplois d’adjointe 
dans les écoles maternelles rue de Vaugirard, 
149, et rue Lacordaire (1903, 3049). — Trans- 
formation en classes enfantines de classes 
dans diverses écoles du XV° arrondissement 
(1903, 3050). — Création d'emplois d’adjoint 
et d’adjointe daas les écoles de garçons rue 
Petiet et de filles rue des Moines (1903, 3051). 
— Création d’un 6° emploi d’adjointe à l’école 
maternelle rue Boursault ; d’un 6° emploi d’ad- 
jointe à l’école maternelle passage Legendre, 
et transformation d’une classe maternelle en 
classe enfantine à l’école maternelle rue Bro- 
chant (1903, 3052). — Création d’un emploi 
d’adjointe à l'école de filles rue des Volontaires, 
et suppression d’un emploi correspondant à 
l’école de filles avenue de la République, 100 
(1903, 3057). — Secours à Mme Delûtre, 
veuve d’un professeur à l’école Estienne (1903, 
3134). — Allocation annuelle et viagère à 
M.Ladousse, professeur de chant dans les écoles 
communales (1903, 3148). — Décoration du 
plafond du salon municipal de la mairie du 
VIS arrondissement (1903, 3149; M. Deville, 
rapporteur). 


Vente aux enchères publiques de matériel 
réformé provenant de la transformation des 
usines de Javel et de Montsouris (1903, 3166; 
M. Dubuc, rapporteur.) 


Achat à l’étranger de signaux électriques 
« Hall» pour le Métropolitain (1902 ; 2891). 
— Construction d’un garage sur la ligne mé- 
tropolitaine n°3 (1902; 2893). — Pose de câbles 
continus pour la traction entre la ligne métro- 
politaine n° 2 et les sous-stations électriques 
Barbès et Père-Lachaise (1903; 3029). — Mo- 
dification du terre-plein du champ de courses 


d'Auteuil (1903, 1213 ; M. Evain, rapporteur). 


Approbation du compte de gestion du rece- 
veur municipal pour l'exercice 1902 (1903, 
2553; M. Evain, rapporteur général: du 
compte). | 


Transaction avec M. Paillot (1903, 2600; 
M. Foursin, rapporteur). 


Approbation d’un projet de bail de locaux 
sis 131, rue de la Chapelle, destinés au ser- 
vice de l’Octroi (1903; 2299). — Prêt sur les 
fonds du legs Rampal à la société coopérative 
de consommation «la Thémis » et ouverture 
d’un crédit pour l'impression d’une notice 
annuelle (1903, 2863; M. Pierre Morel, rap- 
porteur). 


Assistance publique. —Mise en adjudication 
publique des travaux d’entretien (1902, 3157; 
M. Ranson, rapporteur). 


Transformation en poste d'ingénieur en chef 
adjoint du poste d'ingénieur adjoint en chef 
du service technique du Métropolitain (1903, 
3167; M. Félix Roussel, rapporteur). 


Construction d’une nouvelle salle de travail 
à la maternité de l'hôpital Tenon (1903, 2345 ; 
M. Arthur Rozier, rapporteur.) 


Secours annuel et viager à M. Rougé, ancien 
gardien de la paix (1903, 2976). — Allocations 
annuelles et viagères à MM. Luccioni et 
Cessens, anciens sergents de sapeurs-pompiers 
(1903, 3090; M. Opportun, rapporteur). 


158. — Balance du budget de 1904. 


M. Desplas, rapporteur général. — Mes- 
sieurs, le budget de 1904 s'établit comme 
suit : 


$ 17. — Budget ordinaire. 
Récettonsd., 4, DONS, 322.166.868 32 


HÉDSUSOS TP Pere etes 317.343.540 88 


. Excédent de recettes..... 4.823.327 44 


À déduire : 


Constitution au chap. 24 
d’une réserve non disponibie : 


1° En vue des dépen- 


ses du person- | 
HORS me 471.000 > 
À reporter... 471,000 » 4.823.327 44 
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Report... 471.000 » 4.823.327 44 


2 En vue 
des recettes 
aléatoires ou 
des dépenses 
litigie uses, 
Savoir : 


Redevances 
téléphoni- 
1.490.588 » 
Contribu- 


tion de l'Etat, 
pavédeParis. 1.000.000, » 


Laboratoi- 
re municipal. 50.000 » 


Ensemble. 3.011.588 » 3.011.588 » 


Réserve réelle... 1.811.739 44 


(Applaudissements.) 


$2.— Budget extraordin aire (Fonds généraux). 


Recettes: ti .1L:5 Ste een 1.839.700 » 


Dépenses.. 1.676.500 » 


Avec une 
réserve de... 163.200 » 
à inscrire au 
chap. 38. 


Fonds de 
réserve du 
serviceextra- 
ordinaire, 
1.839.700 » 1.839.700 » 


Balance. 


$3.— Budget extraordinaire (Fonds spéciaux). 


Recettes eme eee, 1.340.809 » 
Dépenses Arme nue. 1.340.809 » 
D'où. Balance. 


Récapitulation. 


Recettes (Fonds généraux) : 


Recettes ordinaires,...... 322.166.868 32 
Recettes extraordinaires... 1.839.700 » 
Fonds spéciaux :.......... 1.340.809 » 
Dota ler os: 325.3847.871082 * 
Dépenses (Fonds généraux) : 
Dépenses 
ordinaires... 322.166.868 32 
Dépenses 
extraordinai- 
LOS RIRE 1.839.700 » 
Fonds spé- 
(AE À D. LS SRE 1.340.809 » 
Totale iii 225 1349413977  32:3261347:347082 
DO site Balance. 


La balance est adoptée. 


M. Desplas, rapporteur général. — Mes- 
sieurs, à la fin de cette année 1903, nous vous 
apportons pour 1904 un budget sincère. 


Les budgets sincères le sont de deux ma- 


nières, ils le sont quand on ne majore pas les 
recettes, ils le sont quand on n’ajourne pas les 
dépenses. 


Nous nous sommes montrés extrêmement 
sévères vis-à-vis des évaluations de recettes 
de l'Administration et nous n’avons pas hésité 
à en minorer quelques-unes. 


Pour les dépenses, nous avons doté les difré- 
rents services assez largement pour qu’il leur 
soit interdit, sauf dans des cas extraordi- 
naires, de nous demander des crédits nou- 
veaux. 


Par conséquent, j’ai le droit de dire, au 
regard des recettes comme au regard des 
dépenses, que ce budget est de la sincérité la 
plus absolue. (Très bien !) 


J'ajoute que la réserve de 1,800,000 francs 
échappe à toute critique de la part de l’Admi- 
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nistration et, ce qui la distingue des autres, 
elle figurera dans les fixations admises. 


Si ce matin vous n’aviez pas doté les amélio- 
rations que vous comptez apporter dans le sort 
des ouvriers de la Ville, et inscrit à une ré- 
serve spéciale une somme de 471,000 francs, 
la réserve atteindrait le chiffre de 2,300,000 
francs. 


Qu'on sache bien que ce que vous avez fait 
ce matin, vous l’avez voulu faire et que vous 
avez par là traduit vos promesses en réalités. 
(Très bien ! Très bien!) 


Il y à là une réserve spéciale indisponible 
exclusivement consacrée aux améliorations 
que vous croirez devoir réaliser dans l'intérêt 
des travailleurs. (Très bien! — Applaudisse- 
ments.) 


Maintenant, selon l’usage, nous vous prions 


d’allouer les indemnités habituelles aux em- : 


ployés du Comité qui ont collaboré spécia- 
lement aux travaux du budget. (Assentiment.) 


Vous savez tous quel est leur dévouement 
et leur talent, et, en ce qui me touche, je 
manquerais à mon devoir si je ne leur expri- 
mais toute ma gratitude pour le concours 
dévoué de tous les instants qu’ils nous ont 
prêté. (Très bien!) 


159. — Allocution de M. le Président. 


M. le Président. — Messieurs, je salue, 
avec sa balance harmonieuse, le budget de 
1904. En même temps qu'il se prèsente en 
parfait équilibre avec une bonne réserve, il 
doit, nous l’espérons du moins, clore la pé- 
riode des années difficiles et ouvrir celle des 
années plus prospères. 


En traitant dans cette session de nombreuses 
et importantes affaires auxquelles vous avez 
donné des solutions qui assureront, pourvu 
que les pouvoirs publics s'associent à nos 
vœux, du travail et des améliorations dans 
Paris, vous avez achevé une tâche laborieuse 
aboutissant à ce triple résultat: les difficultés 
surmontées, le budget bien réglé et l’avenir 
sagement préparé au point de vue adminis- 
tratif et financier. 


Vous en avez tous le mérite, que vous ayez 
puisé vos inspirations dans des traditions an- 
ciennes ou dans des idées nouvelles. 


Tous vous en pourrez rendre compte sans 


tion de pouvoir justifier de votre fidélité à vos 
programmes. (Très bien !) | 


Ce qui n’est pas votre moindre succès, c’est 
que, par trois années de rare énergie, vous avez 
fait la conquête à vos conceptions financières 
de M. le Préfet de la Seine, dont l'adhésion, 
j'aime à le croire, a été déterminée autant par 
une heureuse évolution de son esprit que par 
le renouveau de prospérité que faisait appa- 
raître, dès le milieu de cette année, votre bonne 
gestion des affaires. 


Vous avez même eu à vous défendre contre 
l’optimisme trop alléchant du mémoire préfec- 
toral, tempéré plus tard, il est vrai, par les 
conseils de prudence que M. le Préfet, avec 
une bonne grâce qui ne vous à surpris qu’un 
instant, vous à apportés au sujet de toutes les 
dépenses qu’il ne vous avait pas proposées. 
(Sourires.) 


Vous avez été prudents, aussi bien dans 
l'examen des propositions préfectorales que 
dans celui des autres et les résultats de cette 
prudence, sans distinction, vous ont permis de 
donner, sur les disponibilités, quelques satis- 
factions à des besoins réels quoique non admi- 
nistratifs. 


Permettez-moi de dire, quand je vous ai loués 
collectivement, que M. le Rapporteur général 
vous à aidés dans votre tâche avec habileté et 
fermeté. (Très bien! Très bien!) Après une 
discussion générale où les origines et les ten- 
dances diverses de l’Assemblée se sont heur- 
tées dans une joute parfois brillante et tou- 
jours courtoise, il à travaillé avec vous et 
vous avez travaillé avec lui, en vous rendant 
justice les uns aux autres, à l’œuvre exclusi- 
vement financière dont je signalais au com- 
mencement le caractère. 


M. Desplas vous a proposé, et il a obtenu 
facilement de vous, que vous vous liiez vous- 
mêmes par une formule inspirée jadis par la 
leçon de 1892, reprise après la nouvelle leçon 
de 1899, suivant laquelle vous vous interdisiez 
de voter des dépenses qui ne soient exacte- 
ment chiffrées et rigoureusement gagées. 


La règle financière primordiale qui est der- 
rière cette formule et que vous avez appliquée 
doit toujours, écrite ou non, votée ou non, être 
observée si l’on veut éviter les entraînements 
qui conduisent à des mécomptes. 


Aussi, mes chers collègues, en vous adres- 
sant mes vœux personnels qui comprennent 
tout ce que vous pouvez désirer, en adressant 
mes vœux et les vôtres à MM. les Préfets et à 
tous les collaborateurs du Conseil et des 


crainte et vous aurez même tous la satisfac---- diverses administrations, j'exprimele souhait 
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que ce que vous avez décidé et appliqué vous 
reste présent à l’esprit et que, dans votre pro- 
chaine et dernière session, vous marquiez de 
prudence et de sagesse tout ce que vous vou- 
drez faire dans l'intérêt de Paris et de la 
République. (Applaudissements répétés.) 


160. — Adoption du procès-verbal. 


M. Poiry, lun des secrétaires, | donne 
lecture du procès-verbal de la présente séance. 


Ce procès-verbal est adopté. 


ep TEA EE dé ENT r Sérd 
265. — Imprimerie municipale, 


161. — Clôture de la Session. 


M.le Président. — Aucune affaire n Gta 
plus à l’ordre du jour, je donne la, parole. 
M. le Préfet de la Seine pour la clôture de la 
session. 


M. lé Préfet de la Seine. — Je déclare 
là session close. 


La séance est levée À minuit. 
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ABATTOIR HIPPOPHAGIQUE. Renvoi à la 2° Commission d’une 
pétition relative à l'installation de l'abattoir hippopha- 
gique à Vaugirard, 3 juillet, p. 59. — Installation d’un 
abattoir hippophagique à Vaugirard, 8 juillet, p. 480. 
— Renvoi à l'Administration de la pétition de la Cham- 
bre syndicale de la boucherie hippophagique. Obser- 
vations de MM. Adolphe Chérioux, Henri Rousselle, 
Mossot, 13 novembre, p. 530. -— Résolution relative à 
la création d’un abattoir hippophagique (Zmp. n° 111 
de 1903), 28 décembre, p. 1504. — Observations de 
M. Adolphe Chérioux, 28 décembre, p. 1508; — de 
M. Barillier, de M. Armand Grébauval, de M. Desplas. 
28 décembre, p. 1509. 


ABATTOIR DE VaAuGiRARD. Décision relative au débarque- 
ment des bestiaux à l’abattoir de Vaugirard, 8 juillet, 
p. 179. 


AgatroiRs DE La Vizzerre. Proposition de M. Lajarrige 
tendant à la réfection des postes d'octroi Nord et Sud 
aux abattoirs de La Villette, 4 novembre, p. 437. — 
Proposition de M. Lajarrige relative au poste médical 


des Abattoirs, 13 novembre, p. 559. 


Arreuvoir. Proposition de M. Colly relative à l’abreuvoir 
du quai de la Rapée, 30 novembre, p. 803. 


AFFICHAGE. Proposition de M. Henri Turot tendant à 
interdire l’apposition dans les urinoirs, les vespasiennes, 
chalets de nécessité et autres lieux publics, d'affiches 
relatives au traitement des maladies vénériennes, 
24 décembre, p. 1273. Voir : Préfecture de police 
(Affaires diverses). 


AMBULANCES MUNICIPALES. Adoption d’une proposition de 
M. Armand Grébauval tendant au transièrement de la 
station d’ambulances urbaines du marché Saint-Honoré 
rue Falguière, 29 décempre, p. 1560. 

Communication, 


& AMERICAN NATIONAL- INSTITUTE :». 


6 juillet, p. 73. 


MATIÈRES 


AMNISTIE. Vœu tendant à l’amnistie pleine et entière des 
condamnés politiques, 10 juillet, p. 341. 


ANNONCES DU « BULLETIN MUNICIPAL ». Voir. : Bulletin 
municipal officiel. 


Asizg DE ViLzeJuir. Proposition de M. J. Caron relative à 
l’hospitalisation de M®° Kanopel, 27 novembre, p. 737. 


ASSISTANCE PUBLIQUE, 


Affaires diverses. 


Proposition de M. Ranson tendant au placement pro- 
visoire dans un établissement de l’Assistance publique 
des personnes atteintes d'aliénation mentale, 3 juillet, 
p- 58. — Acquisition d’un terrain boisé sis à Forges-les- 
Bains à l'effet de construire une maison de convalescence 
à l'usage du personnel hospitalier, 9 juillet, p. 262. — 
Prolongation du bail d’un terrain rue de l'Ouest et rue 
Vercingétorix, 10 juillet, p. 335. — Emploi du legs Pru- 
vost : installation d’un fourneau populaire rues des Épi- 
nettes, 10 juillet, p. 336. — Proposition de M. Patenne 
relative aux secours représentatifs d’hospice, # novembre, 
p. 391. — Avis favorable à la mise en adjudication du 
droit d'enlever les eaux grasses, etc., des établissements 
hospitaliers, 9 novembre, p. 500. — Proposition de 
M. Henri Galli relative à l’attribution des secours repré- 
sentatifs d’hospice, 143 novembre, p. 521. — Mise en 
adjudication de l'entreprise du transport des médica- 
ments de la Pharmacie centrale des hôpitaux, 13 no- 
vembre, p. 525.— Vœu relatif aux droits de mainmorte 
réclamés par l'État pour les immeubles hospitaliers. 
Proposition de M. V. Gelez tendant à affecter le crédit du 
budget des cultes à l’Assistance publique, 13 novembre, 
p. 526. — Installation de l'éclairage électrique au Maga- 
sin central des hôpitaux, 4 décembre, p. 859. — Propo- 
sition de M. Colly tendant à la délivrance gratuite d’un 
certificat de blessure aux blessés qui auront été soignés 
dans les hôpitaux et qui, par leur situation, ne peuvent 
le payer, 7 décembre, p. 916.— Fondation Lambrechts : 
approbation du budget de 1904 et du compte adminis- 
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tratif de 1902, 11 décembre, p. 975. — A érobatiel du 
compte en deniers du directeur-comptable de lasile 
Lambrechts, 18 décembre, p. 1104. — Fournitures de 
brosserie, boissellerie, vannerie, etc., 18 décembre, 
p. 4106. — Proposition de M. V. Gelez demandant 
qu’on ajourne jusqu'à nouvel ordre l'acquisition d’une 
propriété sise à Aulnay -sous-Bois, 18 décembre, p. 4142. 
— Réorganisation des archives de l’Assistance publique 
(Imp. n° 65 de 1903),.21, décembre, p., 1166. 
— Adoption d’une proposition! de M. Houdé ‘rela- 
tive à la fourniture de lait dans les hôpitaux, 26 dé- 
cembre, p. 4361. — Proposition de MM. Ranson et 
Henri Rousselle relative au relèvement des salaires du 
personnel secondaire de l’Assistance publique, 26 dé- 
cembre, p.1392. — Approbation du compte financier de 
l'Assistance publique pour l’exercice 1900 (Zmp. n° 26 
de 1903), 98 décembre, p. 1400. — Scrutin pour la 
formation de trois listes en vue de la désignation des 
membres du Conseil municipal appelés à faire partie du 
Conseil de surveillance de l’Assistance publique, 28 dé- 
cembre, p. 1456. — Budget de l’Assistance publiqne : 
rapport de M. Ambroise Rendu (Zmp. n° 107 de 
1903), 30 décembre, p. 1617. — Observations de 
M. Ranson, 30 décembre, p. 4643. — Proposition de 
M. Ranson relative aux octogénaires indigents, 30 dé- 
cembre, p. 1648. — Observations de M. Poirier de 
Narçay, 30 décembre, p. 1650. — Proposition de 
M. Armand Grébauval relative à la fixation des art. °° 
et 2 du chap. xx. Observatiens de M. Patenne relatives 
aux secours représentatifs, 30 décembre, p. 1653. — 
Observations de M. Chausse relatives à la répartition 
des secours à domicile. Observations de M. Faillet, 30 
décembre, p. 1709. — Observations de M. Jules Auffray, 
30 décembre, p. 4741. — Observations de M. Pannelier 
sur la répartition des secours aux bureaux de bienfai- 
sance, 30 décembre, p. 4743. — Proposition de M. Henri 
Rousselle relative à la création de 1,000 nouveaux 
secours représentatifs, 30 décembre, p. 1714. — Propo- 
sition de M. V. Gelez relative aux pensions des octogé- 
naires et des septuagénaires, 30 décembre, p. 4715. — 
Observations de M. Desplas, 30 décembre, p. 1746. — 
Observations de M. Chautard relatives à la majoration 
de la recette à provenir du Département et des com- 
munes, 30 décembre, p: 1718. — Proposition de 
M. Desplas tendant à faire emploi des 360,000 francs 
soit pour relèvement, soit pour création de pensions 
représentatives, 30 décembre, p. 1721. — Proposition 
de M. Henri Galli relative aux pensions représentatives 
aux septuagénaires ayant travaillé dix ans à Paris et y 
étant domiciliés depuis quinze ans. Proposition de 
M. Pannelier relative à la répartition des secours aux 
bureaux de bienfaisance, 30° décembre, p. 1722. — 
Observations de M. Arthur Rozier relatives au personnel | 
hospitalier, 30 décembre, p. 1723. — Propositions de 
M. Ranvier relatives aux gardiens des bureaux de bien- 
faisance, 30 décembre, p. 1726. — Résolution tendant à | 
la constitation d’an comité de patronage auprès de cha-| 
cun des hôpitaux et hospices dépendant de V’Assistance | 
publique, 34 décembre, p.1766. — Attribution des pen-| 
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sions d'hiver. Demande de communication des résultats 
obtenus à la suite des démarches faites par M. le Préfet 
de la Seine en vue de l'obtention de la part revenant à 
la ville de Paris sur les fonds du pari mutuel, 31 décembre, 
p. 1767. — Approbation du compte financier de l’Assis- 
tance publique pour l'exercice 1904 (Zmp. n° 26 de 
1903), 81 décembre, p. 1808. — Création d’une école 
d'intirmières, 31 décembre, p. 1819. — Observations de 
M. Gabriel Bertrou, 81 décembre, p. 1822. — Propo- 
sition de M. Gabriel Bertrou relative à l'approbation en 
principe du projet d’une école d'infirmières, 831 décem- 
bre, p. 4823. — Subvention au Comité de patronage des 
hôpitaux, 31 décembre, p. 1894. — Création de nouveaux 
secours représentatifs d’hospice, 31 décembre, p. 1895. 
— Proposition de M. Henri Galli relative à la pension 
représentative de 30 francs par mois aux septuagénaires. 
Proposition de M. Armand Grébauval relative aux vieil- 
lards de 75 ans, 31 décembre, p. 1899. — Proposition 
de M. Armand Grébauval tendant à ce que les titulaires 
de secours de 40 et 20 franes par mois, ayant 75 ans et 
30 ans de domicile préalable, aient droit au secours de 
30 francs, 31 décembre, p. 1904. — Construction d’une 
école d’infirmières sur les terrains de là Salpétrière 
(suite et fin de la discussion), 31 décembre, fp. 1935. — 
Modification de la délibération concernant les pensions 
représentatives aux vieillards indigents, 31 décembre, 
p. 1968, — Ouverture d'un crédit de 30,000 francs pour 
l'augmentation des salaires du personnel. hospitalier à 
partir du 4° avril 4904, 31-décembre, p. 4969. — Pro- 
position de M. V. Gelez relalive à la réorganisation 
générale de l’Assistance publique, 31 décembre, p. 4975. 
Voir : Budget; Conseil municipal. 


Domaine. 

Avis favorable à un échange de terres à Pezarches, 
9 novembre, p. 500. — Proposition de M. Fribourg ten- 
dant à faire exploiter directement par l’Assistance 
publique le domaine rural lui appartenant, 26 décembre, 
p. 1318. — Avis favorable à la logation d’un terrain sis 
rue Delambre et, boulevard Edgar-Quinet, 28 décembre, 
p. 4503. — Avis favorable à la mise. en vente d’un ter- 
rain sis rues de la Sablière, des Plantes et Sainte-Eugé- 
nie, 28 décembre, p. 1512. 


Hôpitauæ et hospices. 
Discussion du rapport de M. Ranson sur la consom- 
mation de l'eau dans les établissements hospitaliers 
(Imp. n° 21 de 1903), 6 juillet, p. 99 — Nettoyage 


et entretien des filtres Chamberland daus les établisse- 


ments hospitaliers, 9 juillet, p. 263. — Avis favorable à 
la transformation des cellules de la section Esquirol à 
l'hospice de la Salpétrière, 10 juillet, p. 344. — Propo- 
sition de M. Pannelier relative à la reconstruction de 
l'hôpital Broussais, 10 juillet, p. 371. — Proposition-de 
M. Marsoulan relative à l'établissement d'une: véranda 
à l'hôpital Trousseau, 4 novembre, p.440, — et à 
l'agrandissement dudit hôpital, p.444. —: Création 
d'annexes au service de femmes de M. le docteur Bartin, 


‘à hôpital Necker, 27 novembre, p.729. — Proposition 


de M. Faillet tendant à la réorganisation du service des 


D. 
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ASSISTANCE PUBLIQUE (Suite). | 
cuisines dans les hôpitaux et hospices, 27 novembre, 
p. 78%. — Création d’une cave pour les vins et agran- 
dissement du réfectoiré du personnel de l'hôpital Trous- 
seau, 4 décembre, p. 859. — Proposition de MM. Ranson 
et Henri Rousselle relative à l'alimentation du personnel 
des établissements hospitaliers, 11 décembre, .p. 985. — 
Proposition de M. Béllan tendant à la création de 

-consultations du soir dans les hôpitaux, 48 décembre, 
p. 1054. —— Travaux complémentaires d’agrandissement 
à. l’hospice Debrousse, 26 décembre, p. 4807. — Amé- 
nagement de l'hospice Saint-Firmin-Vineuil, 30 décembre, 
p. 16146. — Réglement de comptes des travaux de cons- 
truction de l'hôpital Bretonneau, 31 décembre, p: 1808. 
— Proposition de M. Ranson relative à l'installation de 
l'éclairage électrique à l'hospice des Enfants Assistés, 
31 décembre, p. 1977. 


ASSOCIATIONS AMICALES D'ANCIENS ÉLÈVES. Voir : Patro- 
nages. 


AuromogiLe-CLus (Exposition de l’). Adoption d’une pro- 
position de M. Jousselin relative à la visite de l'exposi- 
tion de l'Automobile par les élèves des écoles munici- 
pales, 11 décembre, p. 924. 


Bac. Proposition dé M. Armand Grébauval tendant au 
déplacement d’un banc rue Bolivar, 31 décembre, 
p. 1981. 


Beaux-anTs. Acquisition d'œuvres d'art (mp. n° 48 de 
1903), 8 juillet, p: 52. — Remerciements de M. Louis 
Bussière, p. 53. — Paiement des frais complémentaires 
de fonte du monument du Triomphe de la Répu- 
blique, des frais de transport et montage du modèle de 
Duguesclin offert à la ville de Paris par M. Frémiet. 
Rejet d'un projet d’érection à Paris d’un monument à 
Mercier, l’auteur du Tableau de Paris, 3 juillet, p. 54. 
— Envoi d'une délégation à Amsterdam et à Hambourg 
pour étudier les musées d'art industriel. Réorganisation 
du service des Musées artistiques et historiques de la 
ville de Paris (mp. n° 40 de 1903), 8 juillet, p. 168. 
— Restitution au musée des Beaux-arts d'objets d'art 
répartis entre divers musées, 8 juillet, p. 472. — Paie- 
ment des dépenses d’inauguration de l'Exposition de 
livoire au musée Galliera, 10 ‘juillet, p. 815. — Ouver- 
ture d’un crédit de 2,000 francs pour les frais d'études 
de l’organisation des musées d'art industriel à l'étranger, 
10 juillet, p. 327; — Résolution relative à une demande 
de M: Injalbert, statuaire, pour son monument à Auguste 
Comte, 10 juillet, p. 328. — Exécution d'un buste de 
Jules Cousin. Paiement de vitrines à M. Mantelet, 
13 novembre, p. 552. — Ouverture de crédit pour la 
publication du Catalogue des collections artistiques de 
la ville de Paris, 7 décembre, p. 907. = Exécution d’un 
buste de Cousin, fondateur du musée Carnavalet, 7 dé- 
cembre, p. 908. — Acceptation de deux tableaux offerts 
par M Périer, 11 décembre, p. 932!— Rapport sur les 
musées d’art industriel de Hambourg et d'Amsterdam 
(Imp. n° 67 de 19083), A décembre, p.947. — Acqui- 
sition d’un tableau &e M. Eugène Carrière. Reproduction 


Beaux-aRTs (Suite). 


d’un panneau de Detaille, 26 décembre, p. 4310. — 


Acquisition de quatre enluminures à M. Stern, graveur, 


30: décembre, p: 4696. — Acquisition d’un buste de 
M°° Coutant-Montorgueil. Exécution d'un groupe Adam 
et Éve, par M. Théodore Rivière, 30 décembre, p. 1697. 
- Indemnité à M. Veyrat, inspecteur des Beaux-arts, 
31 décembre, p. 4849. — Exécution d'une nouvelle 
médaille du Conseil municipal par M. Chaplain, 84 dé- 
cembre, p. 1890. 


Berzier (Ligne). Voir : Métropolitain. 


BIBLIOTHÈQUES MUNICIPALES. Proposition de M. Camille 


Rousset tendant à créer un emploi de sous-bibliôthécaire 
à la bibliothèque municipale de la mairie du X° arron- 
dissement, 4 novembre, p. 435. — Proposition de 
M. Paul Brousse tendant à la création d’une bibliothèque 
municipale rue Pétiet, 30 novembre, p. 802. — Propo- 
sition de M. Adolphe Chérioux relative à la création 
d’une bibliothèque municipale rue Corbon, 4 décembre, 
p. 860. — Proposition de MM. Adolphe Chérioux, 
Chautard, Ernest Moreau et Poiry tendant à accorder 
une subvention supplémentaire à la Bibliothèque des 
amis de l'instruction du XV° arrondissement, 4 décem- 
bre, p. 864. — Proposition de M. Pannelier tendant au 
rétablissement de la subvention à la bibliothèque popu- 
laire du XIV° arrondissement, # décembre, .p. 866. — 
Proposition de MM. Pierre Morel et Colly tendant à 
allouer une subvention supplémentaire à la bibliothèque 
populaire libre du XI arrondissement, 7 décembre, 
p. 913. — Proposition de M. Lajarrige tendant à accor- 
der une subvention extraordinaire, à la bibliothèque 
municipale de la rue Barbanègre, 26 décembre, p. 1391, 
— Proposition de M. Bellan relative à la bibliothèque 
du IT° arrondissement, rue Marie-Stuart, 29 décembre, 
p. 1543. 


Brezioruèque Le PEéLerIER DE SAINT-FARGEAU. Proposition 


de M. Bellan relative à l'attribution d'ouvrages à la 
Bibliothèque historique de la ville de Paris, 11 décem- 
bre, p. 947. 


Bièvre (Rivière de). Travaux pour la suppression de la 


Bièvre, 9 juillet, p. 239. 


Bors pg BoucoGne. Concession à M. Bonnette d’un empla- 


cement au bois de Boulogne pour l'exploitation d'un 
chalet de vente. Remise en adjudication du droit au bail 
de la maison communale située au bois de Boulogne 
route du Champ-d’'Entraînement, n° 10. — Refus de 
prorogation au profit de M. Thévenot du bail du 
pavillon de la grille du bois de Boulogne. Réduction de 
loyer à M. Augouvernaire, concessionnaire du chalet de 
la Porte-Maillot, 40 juillet, p. 357. 


Borres-BORNES POSTALES. Transfert d'une boïte-borne pos- 


tale du n° 96 au n° 99 de la rue Saint-Lazare, 10 juillet, 
p. 278. — Proposition de M. Alfred Moreau tendant à 
l'installation d’une borne postale rue Croulebarbe, 
10 juillet, p. 860. — Proposition de M. Dubuc tendant 


“au placement d'une borne postale rue Saint-Martin, 


10 juillet, p. 376. — Proposition de M. Evain tendant à 
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-_ l'installation d’une boîte-borne ‘postale lumineuse rue 
La Fontaine, 16 novembre, p. 593. — Installation de 
neuf boîtes-bornes postales nouvelles, 31 décembre, 
p. 1891. 


BOoNS DB LAVOIR GRATUITS. Proposition de M: Lajarrige 
tendant à la création de bons de lavoir gratuits pour les 
familles nécessiteuses, 27 novembre, p. 733. 


Bons pe LoGemENT. Proposition de M. Bellan relative à la 
distribution de bons de logement, 7 décembre, p. 877. 
— Ouverture d’un crédit de 25,000 francs pour bons de 

.… dogement, 26 décembre, p. 4356. 


Bouc (Taxe d'octroi sur la). Proposition de M. Gaston 
Mery tendant à l’abaissement de la taxe d'octroi sur la 
bougie, 14 décembre, p. 999. 


Bourses ET TROUSSEAUX. Allocation d'une indemnité de 
trousseau au jeune Salomon, 6 juillet, p. 121. — Réso- 
lution relative à l'attribution des bourses dans les éta- 
blissements scolaires, 10 juillet, p. 316. — Attribution 
d’une bourse d'entretien au jeune Moriane, 10 juillet, 

* p. 317. — Bourse d'entretien au jeune Brard, 16 no- 
vembre, p. 897. — Bourses à l'École d'agriculture colo- 

‘ niale de Tunis, 7 décembre, p. 875. — Ratification 
d’attributions de bourses à l’école J.-B.-Say, 7 décembre, 
p. 876. — Constatation d'insuffisance de fortune de 
:M. Masson, candidat à l'École spéciale militaire. Recou- 

 vrement, sur la Caisse d'épargne de Paris, du montant 
de six livrets constitués à titre de bourses d’appren- 
tissage, 14 décembre, p. 101%. — Allocation d’une 

- indemnité de trousseau au jeune Guillon, élève à l’école 
J.-B.-Say. Attribution d’une bourse Mylius à l’école 


. 3.-B.-Say, 21 décembre, p. 1154. — Création de bourses: 


de nourriture au cours d’arboriculture de Saint-Mandé, 
21 décembre, p. 1174. — Dégrèvements et remises de 
frais de pension à l’école J.-B.-Say et remboursement 
de sommes indûment perçues, 24 décembre, p. 1249. — 
Bourses à l’École dentaire, 29 décembre, p. 4526. — 
Attribution de bourses d'entretien à des élèves de l’école 
- professionnelle rue Ganneron, 30 décembre, p. 1702. — 
Attribution de bourses à des: élèves de l’école profes- 
. sionnelle de filles rue de la Tombe-Issoire. Attribution 
de bourses fondées à l’aide des arrérages du legs Perrin, 
: 80 décembre, p. 1704. — Attribution de bourses à 
l'École supérieure de pharmacie. Attribution de bourses 
dans les écoles professionnelles Élisa-Lemonnier, 30 dé- 
cembre, p. 1705, — Compléments de bourses d’entre- 
tien à des élèves de l’école professionnelle de filles rue 
Ganneron: Attribution de bourses à la Faculté de méde- 
cine. Bourses à l’Institut national agronomique, 930 dé- 
cembre, p. 1706. — Bourses d'entretien à l’école pro- 
- fessionnelle de la rue d’Abbeville, 30 décembre, p. 1707. 
: -_ Bourse d'entretien au jeune Brard, élève à Germain- 
:Pilon, 31 décembre, p. 1789. 


BOURSE DU TRAVAIL. Ajournement de la discussion. du 
règlement de la Bourse du travail, 28 décembre, p. 1418. 
: Voir : Préfecture de police (Affaires diverses). 


BRIGADE FLUVIALE, Voir: Préfecture de police (Affaires 
diverses). | 


Bupcer. Adoption d’un projet de résolution présenté par 
M. Desplas, rapporteur général du budget, concernant 
le budget des dépenses de 1904, 30 novembre, p. 757. — 
Création au budget d’un chapitre spécial pour l’inscrip- 
tion des dépenses de personnel (Zmp. n° 86 de 1903), 
30 novembre, p. 771. — Proposition de M. V: Gelez 
relative à l'augmentation des dépenses ordinaires de la 
ville de Paris, 11 décembre, p. 932. — Approbation du 
budget supplémentaire de la ville de Paris pour l’exer- 
cice 1903, 14 décembre, p. 1011. — Rapport général de 
M. Desplas sur le projet de budget supplémentaire de 
1903 et sur le projet de budget de 190% (Imp. n° 72 
de 1903), 24 décembre, p. 4207. — Observations de 
M. Poirier de Narçay, 24 décembre, p. 1226: — Obser- 
vations de M. Sauton, 24 décembre, p. 1236. — Obser- 
vations de M. Félix Roussel, 24 décembre, p. 1945. — 
Observations de M. V. Gelez. Proposition de M: V. Gelez 
relative au budget, 24 décembre, p. 1246. — Suite de 
la discussion du rapport général. Observations de 
M. Dausset, 26 décembre, p. 1323. — Observation de 
M. Henri Galli relative aux subventions des sociétés 
de gymnastique, 26 décembre, p. 1337. — Observations 
de M. Duval-Arnould, 26 décembre, p. 1338. — Obser- 
vations de M. Foursin, 26 décembre, p. 1348. — Obser- 
vations de M. Armand Grébauval, 26 décembre, p. 1349. 
— Observations de M. Patenne, 26 décembre, p. 1363. 
— Observations de M. Félix Roussel relatives à l’exoné- 
ration de taxes des loyers inférieurs à 500 francs, 
26 décembre, p. 1366. — Discours de M. le Préfet de la 
Seine, 26 décembre, p. 1368, — Observations de 
M. Armand Grébauval, 26 décembre, p. 1872. — Ob- 
servations de M. Poirier de Narçay, 26 décembre, 
p. 1375. — Réponse de M. Desplas, 26 décembre, 
p. 1376. — Proposition de M. Desplas relative aux 
dépenses nouvelles, 26 décembre, p. 1383. —  Propo- 
sition de M. Dausset relative à la réorganisation finan- 
cière de l'Administration de la ville de Paris. Propo- 
sition de M. Dausset relative à un tableau d'ensemble 
des dépenses de personnel. Proposition de M. Dausset 
tendant à soumettre, avant le 1° novembre, au Comité 
du budget toutes les propositions relatives au projet de 
budget primitif, 26 décembre, p. 1385. — Proposition 
de M. Dausset relative à l’état mensuel des dépenses 
engagées ou arrêtées. Proposition de M. V, Gelez rela- 
tive à l'établissement du budget, 26 décembre, p. 1386. 
— Adoption du premier projet de délibération du rap- 
port général, 26 décembre, p. 1387, — Adoption du 
troisième projet de délibération relatif aux revendica- 
tions de la Ville vis-à-vis de l'Etat, 26 décembre, 
p. 1388. — Adoption du quatrième projet de délibération 
du rapport général relatif à l’abrogation du & 2 de 
l'art. 2 de la loi du 4 avril 1898 autorisant l'emprunt 
du métropolitain et aux sommes perçues à titre de re- 
devances municipales sur le métropolitain. Proposition 
de M. Ranson relative aux secours représentatifs aux 
vieillards octogénaires, 26 décembre, p. 4388. — Propo- 
sition de M. Caplain invitant M. le Préfet à chiffrer la 
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quotité des dépenses à incorporer au budget ordinaire 
nécessaires au fonctionnement régulier des services ré- 
sultant des emprunts 1894-1896 et de celui des 117 mil- 
lions de l’Assainissement, 26 décembre, p. 1389. — 
Observations de M. Henri Galli relatives à la discussion 
générale du budget, 28 décembre, p. 1398. — Balance 
du budget de 1904, 31 décembre, p. 1983. Voir : 
Compte. 


BuparrT pe L'EXERCICE 1904. 


Recettes ordinaires. 


Chap. 1”. Centimes communaux. Impositions spé- 
ciales. Taxe sur les chiens. Taxes de remplacement. 
Art. 1° à 20, 28 décembre, p. 1459. 


Chap. 11. Intérêts de fonds placés au Trésor. Bonifi- 
cations d’escompte résultant de paiements anticipés 
faits au Crédit foncier. Recouvrement sur les porteurs 
d'obligations municipales de droits avancés pour leur 
compte. Art. 1*,28 décembre, p. 1456. — Art. 2 à 4, 
28 décembre, p. 1457. 


Chap. mr. Octroi. Art. 1* à 5, 30 décembre, 


p. 1685. 

Chap. 1v. Droits d'expédition d’actes et produit de la 
vente d'objets mobiliers. Art. 1% à 3, 30 décembre, 
p. 1691. 


Chap. v. Halles et marchés. Art. 1”, 29 décembre, 
p. 1553. — Art. 2, 29 décembre, p. 1554. — Art. 3 
à 5, 29 décembre, p. 1555. — Art. 6 et 7, 29 décembre, 
p. 1556. — Art. 8 à 13, 29 décembre, p. 1557. — 
Art. 44 et 15, 29 décembre, p. 1559. — Art. 16 à 38, 
29 décembre, p. 1560. — Art. 39 à 50, 29 décembre, 
p. 1561. — Art. 51 à 54, 29 décembre, p. 1562. 

Chap. vi. Poids public. Article unique, 26 décembre, 
p. 1294. 

Chap. vu. Abattoirs. Art. 1”, 2 et 4, 26 décembre, 
p. 129%. — Art. 3 supprimé, 28 décembre, p. 1472. 

Chap. 

p. 1472. 
Chap. 1x. Produits des propriétés communales. Art. 
1° à 6, 28 décembre, p. 1478. — Art. 7, 28 décembre, 
p. 1479. 

Chap. x. Taxes funéraires. Art. 1”, 30 décembre, 
p. 1678. — Art. 2, 30 décembre, p. 1679. — Art. 3 
et 4, 30 décembre, p. 1680. — Art. 5 et 6, 30 décem- 
bre, p. 1681. 

Chap. x. Concessions de terrains dans les cimetières, 
Art. 1%, 30 décembre, p. 1681. — Art. 2 à D. 30 dé- 
cembre, p. 1682. — Art. 6 à 9, 30 décembre, p. 1683. 


vu. Entrepôts. Art. 1* et 2, 28 décembre, 


Chap. x. Locations sur la voie publique et dans les 
promenades publiques. Art. 1* à 3, 26 décembre, 
p. 1355. — Art. 4, 28 décembre, p°"4477. — Art. 5 
et 6, 26 décembre, p. 1285. — Art. 7, 29 décembre, 
p. 4566. — Art. 8 à 11, 26 décembre, p. 1355. — 
Art. 12, 29 décembre, p. 1541. — Art. 13, 31 décem- 
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bre, p. 1848. — Art. 14, 31 décembre, p. 1856. — 
Art. 45, 31 décembre, p. 1866. — Art. 16, 31 décem- 
bre, p. 1885. — Art. 17, 24 dècembre, p. 1203. 


Chap. xiv. Voitures publiques. Art. 1”, 30 décembre, 
p. 1663. — Art. 2 et 3, 24 décembre, p. 1201. — 
Art. 4, 24 décembre, p. 1203. — Art. 5 à 7, 24 décem- 
bre, p. 1201. — Art. 8, 24 décembre, p. 1203. — 
Art. 9, 30 décembre, p. 1663. 


Chap. xv. Droits de voirie. Article unique, 29 décem- 
bre, p. 1541. 


Chap. xvr. Vente de matériaux provenant du service 
des Travaux. Cession de parcelles de terrain retran- 
chées de la voie publique. Art. 1° et 2, 26 décembre, 
p. 1285. — Art. 3, 24 décembre, p. 1203. — Art. 4, 
26 décembre, p. 1356. — Art. 5, 29 décembre, p. 1550. 


Chap. xvu. Contributions dans diverses dépenses de 
voirie, d'architecture, de pavage, de nettoiement, d’éclai- 
rage, etc. Art. 1* à 3, 26 décembre, p. 1356. — Art, 4, 
29 décembre, p. 1550. — Art. 5, 28 décembre, p. 4461. 
— Art. 6 et 7, 28 décembre, p. 1479. — Art. 8, 31 dé- 
cembre, p. 1857. — Art. 9, 29 décembre, p. 1566. — 
Art. 10, 26 décembre, p. 1285. — Art. 11, 29 décembre, 
p. 1541. — Art. 12, 29 décembre, p. 1563. — Art. 43, 
28 décembre, p. 4477. — Art. 14, 31 décembre, p. 1857. 
— Art. 15 et 16, 26 décembre, p. 1355. — Art. 17 et 
18, 31 décembre, p. 1857. — Art. 19 et 20, 30 décem- 
bre, p. 1691. — Art. 21 et 22, 31 décembre, p. 1885. — 
Art. 23, 31 décembre, p. 1778. — Art. 24 à 28, 30 dé- 
cembre, p. 1692. — Art. 29, 31 décembre, p. 1778. — 
Art. 30 et 31, 30 décembre, p. 1692. — Art. 32, 28 dé- 
cembre, p. 1461. — Art. 33, 24 décembre, p. 1196. — 
Art. 34, 31 décembre, p. 1866. — Art. 35, 28 décem- 
bre, p. 1476. — Art. 36 et 37, 28 décembre, p. 1462. — 
Art. 38, 29 décembre, p. 1563. — Art. 39, 24 décembre, 
p. 1197. — Art. 40, 24 décembre, p. 1198. — Art. 41, 
24 décembre, p. 1196. — Art. 42, 30 décembre, p. 1664. 
— Art. 43 et 44, 26 décembre, p. 1287. — Art. 45, 
28 décembre, p. 1479. — ‘Art. 46, 29 décembre, p. 1541. 
— Art. 47, 29 décembre, p. 1550, — Art. 48, 31 décem- 
bre, p. 1856. — Art. 49, 28 décembre, p. 1474. — 
Art. 50, 31 décembre, p. 1856. 


Chap. xvur. Contributions de l'État et du département 
de la Seine dans les frais d'entretien du pavé de Paris. 
Art. 1* et 2, 29 décembre, p. 1566. 


Chap. xix. Taxe de balayage. Article unique, 28 dé- 
cembre, p. 1497. 


Chap. xx. Redevances diverses payées par la Compa- 
gnie parisienne. d'éclairage et de chauffage par le gaz. 
Art. 1% à 3, 31 décembre, p. 1884. 


Chap. xxr. Abonnements aux eaux de la Ville. Pro- 
duit des canaux et de divers immeubles dépendant des 
établissements hydrauliques. Art. 1”, 31 décembre, 
p. 1847.— Art, 2 à 4, 30 décembre, p. 1690. — Art. 5, 
31 décembre, p. 1847. — Art. 6, 28 décembre, p. 4458. 


Chap. xx1r. Exploitation des voiries. Vidanges. Égouts. 
Art. 1% et 2, 26 décembre, p. 4295, — Art..3, 26 dé- 


2 


1994 - 


Buocer De L'exercice 4904 (Suite). 

cembre, p. 1987. —— Art. 4 ét 5, 28 décembre, p. 1474. 
= Art. 6 ét 7, 26 décembre, p: 1984. = Art. 8 ét 9, 
26 décembre, p. 1288. — Art. 10, 28 décembre, p. 1474. 
Chap. xxur. Recettes et rétributions perçues dans di- 
vers établissements d'instruction publique. Legs et dona- 
tions. Art. 4" et 2, 28 décembre, p. 1477. — Art. 3, 
29 décembre, p. 4581. — Art. 4, 28 décembre, p. 4494. 
— Art. 5, 28 décembre, p. 4496. — Art. 6, 29 décem- 
bre, p. 1572. — Art. 7, 26 décembre, p. 1294. — Art. 8, 
28 décembre, p. 1477. — Art. 9, 28 décembre, p. 1482. 
— Art. 10, 31 décembre, p. 1866. — Art. 11, 29 dé- 
cembre, p. 1574: — Art. 12, 28 décembre, p. 1496. — 
Art. 13 et 1%, 29 décembre, p. 1582. 


Chap. xxiv. Contribution de l'État dans les dépenses 
de la Police municipale et recettes de la Préfecture de 
police. Art. 1% et 2, 30 décembre, p. 1742. — Art. 3 à 
15, 30 décembre, p. 1743. — Art. 16 et 17, 30 décem- 
bre, p. 174%. — Art. 48 à 20 bis, 29 décembre, p. 1547. 
— Art. 241 à 24, 81 décembre, p. 1854. 


Chap. xxv. Recettes et dépenses imprévues. Art T4 
et 2, 29 décembre, p. 1541. — Art. 3, 31 décembre, 
p. 1885. — Art. 4, 29 décembre, p. 1545. — Art. 5 et 
6, 28 décembre, p. 1459. — Art. 7 et 8, 30 décembre, 
p.1692. — Art. 9, 26 décembre, p. 1284. — Art. 10, 
31 décembre, p. 1855. — Art. 11, 26 décembre, p. 1284. 
— Art. 12 et 13, 28 décembre, p. 1459. — Art. 14, 
29 décembre, p. 1641. — Art. 15, 26 décembre, p. 1356. 
— Art. 16, 31 décembre, p. 1778. — Art. 17, 24 décem- 
bre, p. 1205. — Art. 18, 29 décembre, p. 1566. — 
Art. 19, 31 décembre, p. 188%. — Art. 25, 28 décembre, 
p. 1459. 

Chap. xxvr. Produits de: l'exercice 4903 et des exer- 
cices antérieurs non constatés au compte. Article unique, 
28 décembre, p. 1460. 


Recettes eœtraordinaires. 


Chap. xxvir. Contributions dans les frais de recons- 
titution des actes de l'état civil. Art. 1”, 28 décembre, 
p. 1462. 


Chap. xxvur. Produit des fonds placés au Trésor sous 
le compte n° 2 et intérêts sur autres fonds extraordi- 
naires. Article unique, 28 décembre, p. 1457. 


Chap. xxx. Produit des ventes d'immeubles du do- 
maine de la Ville. Art. 1*, 28 décembre, p. 4479. — 
Art. 2, article supprimé. — Art. 3, 28 décembre, p. 1479. 


Chap. xxxr. Produit de la vente d'immeubles et de 
matériaux de démolition provenant d'opérations de voi- 
rie non créditées sur fonds d'emprunt. Article unique, 
29 décembre, p. 1550. 


Chap. xxx. Contributions de l’État et des particu- 
liers pour travaux neufs ou de grosses réparations. 
Art. 4*, 29 décembre, p. 1582. — Art. 2, 29 décembre, 
p. 1545. — Art, 3, 29 décembre, p. 1566. — Art. 4 et 
* 5, 26 décembre, p. 1285. 


Chap. xxx. Recettes diverses extraordinaires. 
Art. 1“ et 2, 28 décembre, p. 4457, 1458, 
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Chap. xxxiv. Produits de l’exercice 1903 et des exer- 
cices antérieurs non constatés au Compte. Article unique, 
28 décembre, p. 1460. 


Chap. xxxv. Produit de la vente d'immeubles et de 
matériaux de démolition provenant d'opérations de voi- 
rie créditées sur les fonds de l'emprunt de 1886. Article 
unique, 29 décembre, p. 1549. 


Chap. xxxvr. Produit de la vente d'immeubles et de 
matériaux de démolition provenant d'opérations de voi- 
rie créditées sur les fonds de l'emprunt de 1892. Article 
unique, 29 décembre, p. 1549, 


Recettes grevées d'affectation spéciale. 


Chap. xu. Restitution de droits d'enregistrement et de 
timbre. Article unique, 28 décembre, p. 1496. 


Chap. xL D. Arrérages de legs faits à la ville de Paris 
pour entretien de sépultures. Article unique, 30 décem- 
bre, p. 1684. 


Chap. x F. Legs et donations pour des œuvres de 
bienfaisance. Article unique, 31 décembre, p. 1885. — 
Art. 31 et 33, 24 décembre, p. 1205. 


Dépenses ordinaires. 


Chap. 1%. Dette municipale. Art. 4% à 30, 28 décem- 
bre, p. 1460. 


Chap. sr. Charges de la Ville envers l'État. Frais de 
perception par les agents du Trésor. Restitution de 
sommes indûment perçues. Art. 1* à 14, 28 décembre, 
p- 1496. 


Chap. 11 bis. Frais d’assiette et de perception des 
taxes de remplacement. Article unique, 28 décembre, 
p. 1496. 


Chap. 7. Octroi. Article unique, 26 décembre, p. 1295. 


Chap. 1v. Administration centrale de la Préfecture. 
Gaisse municipale. Mairies d'arrondissement. Art. 4°, 
34 décembre, p. 4839. —— Art. 2 à 6, 31 décembre, 
p. 1845. — Art, 7 à 12, p. 30 décembre, p. 1698. — 
Art. 13 et 14, 30 décembre, p. 1694. — Art. 415, 24 dé- 
cembre, p. 4498. — Art. 16 et 17 (voir chap. 1v bis}: 
— Art. 18 à 20, 30 décembre, p. 1694. — Art. 21 et 22, 
24 décembre, p. 1202. — Art. 23 et 2%, 28 décembre, 
p. 1458. — Art. 25, 29 décembre, p. 1550, — Art. 26. 
29 décembre, p. 1541. — Art. 27, 2% décembre, p. 1205, 
— Art. 28, 80 décembre, p. 1694. —— Art. 29 à 39, 
29 décembre, p. 1544. — Art. 33, 28 décembre, p. 1462. 
— Art. 34 à 36, 28 décembre, p, 4463: = Art. 87, 
28 décembre, p. 1496. — Art. 38 ét 39, 28 décembre, 
p. 1461. — Art. 40 à 42, 28 décembre, p. 1463. — 
Art. 43 et 44, 28 décembre, p. 1461. — Art. 45, 31 dé- 
cembre, p. 1845. — Art. 47, 26 décembre, p. 1284. 

Chap. 1v bis. Dépenses du service du Conseil munici- 
pal, 31 décembre, .p. 1777. 


Chap. v. Pensions et secours. Emploi de dons et legs 
pour des œuvres de bienfaisance. Art. 1”, 31 décembre, 
p. 1845. — Art. 2 à 5, 31 décembre, p. 1845. — Art. 6 
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et 7, 31 décembre, p. 1845. — Art, 8, 31 décembre, 
p. 1778. — Art. 9 à 26, 26 décembre, p. 1984, — 
Art, 27 à 31, 28 décembre, p. 1458. — Ant, 32, 24 dé- 
cémbre, p. 4203. — Art, 33 à 36, 31 décembre, 
p. 1774, — Art. 37 à 42, 31 décembre, p. 1772. — 
Art, 43 à 63 quater, 26 décembre, p. 4284. — Art, 64 
et 65, 31 décembre, p. 1779. 


Chap. vi. Dépenses des mairies d'arrondissement. 
Art. 1° à 4, 28 décembre, p. 1464. — Art. 5 à 8, 28 dé- 
cembre, p. 1465. — Art. 9 à 10 bris, 28 décembre, 
p. 1466. 


Chap. vi. Frais de régie et d'exploitation du domaine 
de la Ville, des Halles, marchés, etc. Art. 1°, 28 décem- 
bre, p. 1479, — Art. 2, 30 décembre, p. 4690. — Art. 3 
et.4, 28 décembre, p. 1479. — Art. 5 et 6, 28 décem- 
bre, p. 1480. — Art. 7, 28 décembre, p. 1467. — Art. 8 
et 9, 29 décembre, p. 1563. — Art, 10 et 11, 26 décem- 
bre, p. 4295. — Art. 12 à 15, 28 décembre, p. 1473. 

Chap. vin. Travaux sanitaires. Exploitation des voi- 
ries, Assainissement de l'habitation. Art. 1°" à 3, 28 dé- 
cembre, p, 1458, — Art. 4 et 5, 26 décembre, p. 1295. 
Art. 6 à 9, 24 décembre, p. 1198. — Art. 9 bis, 24 dé- 
cembre, p. 1199. 

Chap. 1x. Inhumations. Art. 1”, 30 décembre, p. 1673. 
— Art. 2,et 3, 30 décembre, p. 1673. — Art. 4 à 9, 
30 décembre, p. 1675. — Art. 10 à 18, 30 décembre, 
p. 1676. 


Chap. x. Affaires militaires. Sapeurs-pompiers. Postes 
de sûreté. Corps de gardeet casernes. Art. 1*, 34 décem- 
bre, p. 4885. — Art. 2 et 3, 30 décembre, p. 1685. — 
Art. 4 à 8, 29 décembre, p. 1547. — Art. 9 à 12, 28 dé- 
cembre, p. 1467. — Art. 43 à 15, 28 décembre, p. 1468. 
Art. 16 à 18, 28 décembre, p. 1480. 


Chap. xt. Garde républicaine. Article unique, 28 dé- 
cembre, p. 1471. 


Chap. x. Services techniques de la direction des 
Travaux de Paris et de la direction de l'Architecture et 
. des Promenades ét plantations. Personnel, matériel et 
divers. Art. 4 à.b, 31 décembre, p. 1773. — Art. 6, 
28 décembre, p. 1474. — Art, 7, 31 décembre, p, 4847. 
.-— Art. 8, 28 décembre, p. 1497. — Art, 9, 31 décem- 


bre, p. 1848. — Art. 10, 29 décembre, p. 1549. — |: 


Art. 11, 28 décembre, p. 1474. — Art. 12, 24 décem- 
bre, p. 1905. 

Chap. x. Architecture et Beaux-arts. Art. À et 2, 
31 décembre, p. 1845. —- Art. 3, 80 décembre, p. 1694. 
— Art, 4, 30 décembre, p. 1695, — Art. 5 et 6, 29 dé- 
. cembre, p. 4582. — Art. 7 et 8, 28 décembre, p. 1483. 


- — Art, 9, 29 décembre, p. 1565. — Art, 10, 26 décem- 


bre, p. 1295. — Art. 11, 29 décembre, p. 1b4L. — 
Art, 12, 28 décembre, p. 1473. — Art. 13, 30 décem- 
bre, p. 1677. — Art. 14, 29 décembre, p. 1547. — 
Art. 15 et 16, 28 décembre, p. 1480. — Art. 47 et 48, 
29 décembre, p. 4845. — Art. 49, 30 décembre, p. 1685. 
— Art. 20, 24 décembre, p. 1205. — Art. 21, 28 dé- 
cembre, p. 4468. — Art. 22 à 24, 28 décembre, p. 1480. 
— Art. 25, 29 décembre, p. 1547. — Art. 26, 28 décem- 
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bre, p. 4468, — Art. 27, 28 décembre, p. 1480. — 
Art128, 28 décembre, p. 1482. — Art. 29, 26 décem- 
bre, p- 1295. — Art. 30, 29 décembre, p. 1547. — 
Art. 81 et 32, 28 décembre, p. 1481. — Art. 33 et 34, 
24 décembre, p, 1205. — Art, 35 à 38, 24 décembre, 
p. 1206. — Art. 40, 24 décembre, p. 1206. 


Chap. xiv, Voirie, Art, 4 et 2, 31 décembre, p. 1774, 
Art. 3, 29 décembre, p. 1650. — Art. 4, 31 décembre, 
p..177k. — Art. 5 et 6, 29 décembre, p. 1550, — Art, 7, 
31 décembre, p. 1774. — Art. 8 à 11, 26 décembre, 
p. 1356. — Art. 12, 81 décembre, p. 1866. — Art, 43, 
29 décembre, p. 1541, — Art, 14, 28 décembre, p. 1477. 
— Art. 145, 31 décembre, p. 1856, — Art. 16, 28 dé- 
cembre, p. 1496. 


Chap. xv. Voie publique. Art. 1*, 31 décembre, 
p. 1774. — Art. 2 à #, 26 décembre, p. 1285. — Art. 5, 
26 décembre, p. 1286. — Art. 6 à 11, 29 décembre, 
D. 1566. — Art. 12, 26 décembre, p. 1285. — Art. 13 
à 15, 31 décembre, p. 1866. — Art. 16 et 17, 26 décem- 
bre, p. 1285. 


Chap. xvi. Promenades et plantations. Éclairage. 
Voitures, ete. Art. 1*, 31 décembre, p, 1776, — 
Art. 2, 31 décembre, p. 1777. — Art. 3, 24 décembre, 
p. 1206. — Art, k, 31 décembre, p. 1777. — Art. 5, 
31 décembre, p. 1856. — Art. 6, 31 décembre, p. 1848. 
— Art. 7, 24 décembre, p.,1203, — Art. 8, 31 dé- 
cembre, p. 1866, — Art. 9 et 10, 29 décembre, p. 1550. 
— Art. 11 et 12, 26 décembre, p. 1286. — Art. 13, 
24 décembre, p. 4203. — Art. 44 et 15, 31 décembre, 
p. 1866, — Art. 16, 81 décembre, p. 1805, — Art, 17, 
28 décembre, p. 1478, — Art. 17 bis, 28 décembre, 
p..1468. — Art. 18, 31 décembre, p. 1866. — Art. 19 
et 20, 24 décembre, p. 1203. — ‘Art. 21, 28 décembre, 
p. 1478, — Art, 22, 31 décembre, p. 1858. — Art. 23, 
31 décembre, p. 1859, — Art, 24 à 27, 31 décembre, 
p. 1865. — Art. 28 à 91, 28 décembre, p. 1478. — 
Art, 32 à 35, 26 décembre, p. 1355. — Art. 36 et 37, 
31 décembre, p, 1865.— Art, 38, 29 décembre, p. 1566. 
— Art. 39, 24 décembre, p. 1201. — Art, 40, 24 dé- 
cembre, p. 1203. — Art, 41 et 42, 21 décembre, 
p. 1201. 


Chap, xvu. Eaux et égouts. Art. 1" à 3, 31 décembre, 
p. 1847. -— Art. 4 à 6, 30 décembre, -p. 1690, — 
Art. 7, 28 décembre, p. 1458. — Art. 8, 24 décembre, 
p. 1200. — Art. 9, 26 décembre, p. 4295. — Art. 10, 
28 décembre, p. 4458. — Art: 41, 929 décembre, 
pe 1552. — Art. 12 et 13, 28 décembre, p. 1474. — 
Art. 44 et 15, 28 décembre, p. 1476. —- Art, 16 et 17, : 
26 décembre, p. 1284. — Art. 18, 26 décembre, p. 1288. 
— Art. 19, 24 décembre, p. 1200. 


Chap. xvur. Collège Rollin, Bourses dans les lycées 
et dans divers établissements spéciaux. Subventions à 
des établissements d'enseignement supérieur, Art. 1” 
et 2, 28 décembre, p. 1477. — Art, 3, 28 décembre, 
p. 1483. — Art. 4 et 5, 29 décembre, p. 1571. — 
Art. 6,:28 décembre, p. 1483. — Art. 7 à 9, 28 dé- 
cembre, p. 1477. -— Art, 10, 29 décembre, p. 4071. — 
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Art. 11, 30 décembre, p. 1686.-— Art. 12, 28 décembre, | 


p. 4458. — Art. 13, 29 décembre, p. 1571. — Art. 14 
à 19, 29 décembre, p. 1582. — Art. 20, 28 décembre, 
p. 1483. — Art. 21, 28 décembre, p. 4477. — Art. 22, 
28 décembre, p. 1483. — Art. 22 bis, 28 décembre, 
p. 1477. 


Chap. x1x. Instruction primaire et écoles supérieures 
et professionnelles. Art. 1*, 30 décembre, p. 1686. — 
Art. 2 et 3, 28 décembre, p. 1483. — Art. 4 et 5, 
31 décembre, p. 1848. — Art. 6, 28 décembre, p. 1483. 
— Art. 7, 28 décembre, p. 1496. — Art. 8 et 9, 28 dé- 
cembre, p. 4497. — Art. 40, 28 décembre, p. 1483. — 
Art. 41,28 décembre, p. 1484. — Art. 12, 28 décembre, 
p. 1486. — Art. 13, 31 décembre, p. 1885. — Art. 14, 
26 décembre, p. 1284. — Art. 15 et 16, 28 décembre, 
p: 4487. — Art. 18, 26 décembre, p. 1284. — Art. 19 
et 20, 29 décembre, p. 4545 et 1546. — Art. 23 et 24, 
25 décembre, p. 1477. — Art. 25 et 26, 31 décembre, 
p. 1848. — Art. 27 et 28, 29 décembre, p. 1570. — 
Art. 29, 31 décembre, p. 1834. — Art. 30, 31 décembre, 
p. 1835. — Art. 31 et 32, 30 décembre, p. 1687. — 
Art. 33 et 34, 26 décembre, p. 1291. — Art. 35, 
30 décembre, p. 1687. — Art. 36 et 37, 29 décembre, 
p. 1581 et 1582. — Art. 38, 29 décembre, p. 1577. — 
Art. 39 à 41, 29 décembre, p. 1577. — Art. 42, 
28 décembre, p. 1497. — Art. 48 et 44, 29 décembre, 
p. 1583. — Art. 45, 30 décembre, p. 1687. — Art. 46, 
30 décembre, p. 1688. — Art. 47 et 48, 29 décembre, 
p. 1580. — Art. 49 et 50, 31 décembre, p. 1839. — 
Art. 51 et 52, 28 décembre, p. 1458. — Art. 53, 
30 décembre, p. 1688. — Art. 54, 30 décembre, 
p. 1690. — Art. 55, 29 décembre, p. 1583. — Art. 56, 
26 décembre, p. 1291. — Art. 57, 29 décembre, p. 15714. 
— Art. 58 et 59, 28 décembre, p. 1477. — Art. 60 
et 64, 26 décembre, p. 1294. — Art. 62 à 64, 28 dé- 
cembre, p. 1483. — Art. 65, 31 décembre, p. 1869. — 
Art. 66 à 69, 31 décembre, p. 1870. — Art. 70 et 71, 
91 décembre, p. 1871. — Art. 72 à 74, 31 décembre, 
p. 1873. — Art. 75 et 76, 31 décembre, p. 1874. — 
Art. 77 à 79, 29 décembre, p. 1571. — Art. 80 à 82, 
29 décembre, p. 1583. — Art. 83 et 83 bis, 29 décembre, 
p. 1574. — Art. 84, 31 décembre, p. 1857. — Art. 85, 
31 décembre, p. 1885. — Art. 86 et 87, 28 décembre, 
p. 1495. — Art. 88 et 89, 29 décembre, p. 1583. — 
Art. 90, 30 décembre, p. 1687. — Art. 91, 31 décembre, 
p. 1835. — Art. 92, 31 décembre, p. 1836. — Art. 93, 
26 décembre, p. 1284. — Art. 94 et 95, 26 décembre, 
p. 1291. — Art. 96, 29 décembre, p. 1583. — Art. 97, 
29 décembre, p. 1580. — Art. 98, 26 décembre, 
p. 1292. 


Chap. xx. Assistance publique. Aliénés. Enfants 
assistés. Établissements de bienfaisance. Art. 17, 30 dé- 
cembre, p. 1724. — Art. 2 à 4, 26 décembre, p. 1289. 
— Art. 5 à 7, 28 décembre, p. 1458. — Art. 8, 30 dé- 
cembre, ‘p. 1664. — Art. 9, 24 décembre, p. 1197. — 
Art. 10, 30 décembre, p. 1664. — Art. 11, 31 décembre, 
p. 4885. — Art. 11 bis à 14, 26 décembre, p. 1294. — 
Art. 15, 31 décembre, p. 1778. — Art. 16, 24 décembre, 
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p. 1497. — Art. 17, 26 décembre, p. 1294. — Art. 48, 
26 décembre, p. 4356.— Art. 19, 31 décembre, p. 1830. 
— Art. 20, 24 décembre, p. 1197. — Art. 21, 31 dé- 
cembre, p. 1856. — Art. 22, 31 décembre, p. 1879. — 
Art. 23, 31 décembre, p.874. — Art. 24, 31 décembre, 
p. 1883. — Art. 25 et 26, 26 décembre, p. 1287. — 
Art. 27, 24 décembre, p. 1197. — Art. 28, 31 décembre, 
p. 1831. — Art. 29, 24 décembre, p. 1197. — Art. 30 
et 31, 28 décembre, p. 4469. — Art. 32, 31 décembre, 
p. 1856. — Art. 33, 26 décembre, p. 1294. — Art. 34, 
30 décembre, p. 1664. — Art. 35, 26 décembre, p. 1289. 
Art. 36, 26 décembre, p. 1287. — Art. 37, 31 décembre, 
p. 1883. — Art. 38, 31 décembre, p. 1856. — Art. 39, 
24 décembre, p. 1197. — Art. 40, 31 décembre, p. 1884. 
— AÂrt. 41, 26 décembre, p. 1289. — Art. 42, 24 dé- 
cembre, p. 1197. Art. 43, 80 décembre, p. 1664. — 
Art. 44, 31 décembre, p. 1884. — Art. 45 et 45 bis, 
24 décembre, p. 1199. — Art. 46, 26 décembre, p. 4295. 
— Art. 47, 29 décembre, p. 1545. — Art. 48, 30 dé- 
cembre, p. 4695. — Art. 49, 24 décembre, p. 1196, — 
Art. 50, 24 décembre, p. 1200. — Art. 51, 29 décembre, 
p. 1566. — Art. 52, 30 décembre, p. 1665. — Art, 53, 
26 décembre, p. 1289. 


Chap. xxr. Dépenses diverses. Art. 1% à 4, 28 dé- 
cembre, p. 1481. — Art. 5, 31 décembre, p. 1885. — 
Art. 6 et 7, 31 décembre, p. 1855. — Art. 8, 96 dé- 
cembre, p. 1285. — Art. 9, 28 décembre, p. 1469, — 
Art. 10, 28 décembre, p. 1496. — Art. 11, 31 décembre, 
p. 1839. — Art. 12 et 13, 28 décembre, p. 1482. — 
Art. 14, 29 décembre, p. 1545. — Art. 45, 30 décembre, 
p. 1685. — Art. 16, 29 décembre, p. 1547. — Art. 47, 
29 décembre, p. 1541. — Art. 18, 26 décembre, p. 4295. 
— Art. 19, 28 décembre, p. 1497. —— Art. 20, 31dé- 
cembre, p. 1777. — Art. 21, 29 décembre, p. 1566. — 
Art. 22, 29 décembre, p.1545.— Art. 23, 28 décembre, 
p. 1482. — Art. 24, 29 décembre, p. 1548. — Art. 95, 
supprimé, 26 décembre, p. 1294. — Art. 26, 30 dé- 
cembre, p. 1677. 


Chap. xxrr. Dépenses de la Préfecture de police. 
Article unique, 30 décembre, p. 1744. 


Chap. xxtu. Fonds de réserve du service ordinaire. 
Art. 1% à 14, 29 décembre, p. 1548. — Art. 15 à A7, 
29 décembre, p. 1549. 


Chap. xxvr. Provision pour les dépenses des exercices 
clos non constatées au compte. Article unique, 28 dé- 
cembre, p. 1461. 


Chap. xxvim. Travaux d'architecture. Art. 3 et 5, 
28 décembre, p. 1483. — Art. 10, 28 décembre, p. 1473. 
— Art. 11, 30 décembre, p. 1677.— Art. 15 et 15 bis, 
29 décembre, p. 1545. 


Chap. xxx. Opérations de voirie, Art. 1* bis, 
29 décembre, p. 1549. 


Chap. xxx. Travaux de voirie. Art. 5 et 6, 29 dé- 
cembre, p. 1566. — Art. 7 et 8, 29 décembre, p. 1566. 
— Art. 9,26 décembre, p. 1285. — Art. 11, 26 dé- 
cembre, p. 1285. 
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Chap. xxxr. Travaux neufs et de grosses réparations 
dans les promenades. Art. 2, 28 décembre, p. 1479. — 
Art. 3, 26 décembre, p. 1286. 


Chap. xxx. Amélioration de l'éclairage. Art. 3, 
31 décembre, p. 1885. — Art. 4, 31, décembre, 
p. 1865. 


Chap. xxxvir. Dépenses diverses. Art. 1", 28 dé- 
cembre, p. 1469. — Art. L, 4 bis et 4 ter, 28 décembre, 
p. 1469. — Art. 5, 30 décembre, p. 1677. 


Chap. xxxix. Provision pour les dépenses des exer- 
cices clos non constatées au compte. Article unique, 
28 décembre, p. 1461. 


Chap. x. Emploi du produit de la vente d’im- 
meubles et de matériaux de démolition provenant 
d'opérations de voirie créditées sur les fonds de l’em- 
prunt de 1886. Article unique, 29 décembre, p. 1550. 


Chap. xzi. Emploi du produit de la vente d'im- 
meubles et de matériaux de démolition provenant 
d'opérations de voirie créditées sur les fonds de l’em- 
prunt de 1892. Article unique, 29 décembre, p. 1550. 


Chap. xzv. Emploi de recettes grevées d'affectation 
spéciale. Art. 1” à 3, 28 décembre, p. 1497. — Art. 31, 
24 décembre, p. 1206. — Art. 33, 24 décembre, 
p. 1206. 


Chap. xzv D. Emploi de sommes restituées sur droits 
d'enregistrement. Article unique, 28 décembre, p. 1496. 


Chap. x1v G. Emploi de legs faits pour entretien 
de tombes. Article unique, 30 décembre, p. 1677, 


Chap. xzv H. Article unique, 31 décembre, p. 1885. 


« BULLETIN MUNICIPAL OFFICIEL ». Proposition de M. Fribourg 
tendant à la publication au Bulletin d'une liste de tou- 
tes les demandes d'emploi, 14 décembre, p. 1044. — 
Fixation du tarif des annonces publiées au Bulletin 
municipal, 24 décembre, p. 1248. 


BUREAUX DE BIENFAISANCE. Proposition de M. Ernest Caron 
tendant à allouer une subvention de 15,000 francs au 
bureau de bienfaisance du IF arrondissement, 40 juillet, 
p. 860. — Proposition de MM. Pannelier, Ranson, Hé- 
naffe et Poirier de Narçay tendant à l'allocation d’une 
subvention supplémentaire au bureau de bienfaisauce 
du XIV° arrondissement, 9 novembre, p. 479. — Propo- 
sition de M. Navarre relative à l'ouverture d’un crédit 
supplémentaire pour les buréaux de bienfaisance, 9 no- 
vembre, p. 443. — Proposition de M. Duval-Arnould 
relative au déplacement du tableau d'offres et demandes 
d'emploi du bureau de placement gratuit du 6° arron- 
dissement, 13 novembre, p. 5214. — Proposition de 
M. Ranvier tendant à l'établissement d’un bureau muni- 
cipal de placement gratuit à la mairie du XI° arron- 
dissement, 27 novembre, p. 729. — Proposition de 
M. V. Gelez relative à la gestion d’un ancien secrétaire- 
trésorier du bureau de bienfaisance du XI° arrondisse- 
ment, 26 décembre, p. 1312. 


BUREAU MUNICIPAL DE RENSEIGNEMENTS 


SCIENTIFIQUES: 
Ouverture de crédit pour le fonctionnement du bureau 
municipal de renseignements scientifiques de l'Université 
de Paris (mp. n° 137 de 1903), 29 décembre, 
p. 1606. 


BUREAUX DE PLACEMENT. Subvention aux bureaux de pla- 


cement gratuit (2° répartition), 8 juillet, p. 183. — 
Proposition de M. Lajarrige tendant à allouer une 
subvention à la Chambre syndicale des ouvriers paveurs 
en bois, bétonniers et similaires, 8 juillet, p. 217. —- 
Répartition de subventions à des syndicats non inscrits 
à la Bourse du travail, 9 juillet, p. 251. — Proposition de 
M. Poirier de Narçay relative à la suppression des bu- 
reaux de placement, 4 novembre, p. 402. — Adoption de 
propositions de M. Desplas et de M. Poirier de Narçay 
au sujet de la suppression des bureaux de placement, 
9 novembre, p. 483, — Observations de M. Grébauval, 
p.485; — de MM. Ranson, Duval-Arnould, p. 486. — 
Proposition de M. Le Menuet relative à la subvention 
accordée au bureau de placement gratuit du I‘ arron- 
dissement, 9 novembre, p.508. — Proposition de M. La- 
jarrige tendant à accorder une subvention à la Chambre 
syndicale ouvrière de la boucherie en gros, 13 no- 
vembre, p. 58. — Proposition de M. Jousselin rela- 
tive au bureau municipal de placement gratuit du 
XVII arrondissement, 13 novembre, p. 564. — Com- 
munication relative à la loi sur les bureaux de place- 
ment, 30 novembre, p. 747. — Réglementation des 
opérations effectuées par les bureaux municipaux de 
placement gratuit (Zmp. n° 68 de 1903), 13 décembre, 
p. 1068. — Proposition de M. Pannelier tendant à ce 
que les bureaux de placement municipaux se communi- 
quent tous les jours les demandes et offres d'emploi ‘qui 
leur sont faites, 18 décembre, p. 1074. — Proposition 
de M. Paris relative au vote de la loi sur les travaux de 
placement, 18 décembre, p. 1075. — Subventions aux 
syndicats libres et aux bureaux de placement gratuit 
(Imp. n° 124 de 1903), 21 décembre, p. 1174 — 
Proposition de M. Arthur Rozier tendant à accorder une 
subvention à la Fédération nationale des employés, 
21 décembre, p. 4176. — Allocation d’une indemnité 
au secrétaire de la Commission, 21 décembre, p. 1180. 
— Renvoi à la Commission des bureaux de placement 
d’une protestation des administrateurs du bureau de 
placement gratuit du XIX° arrondissement, 26 décembre, 
p. 1309. 


CAISSE MUNICIPALE DE CHOMAGE, Résolution relative à la 


création d’une caisse municipale de chômage (Zmp. n° 70 
de 1903), 14 décembre, p. 1005. 


Caisses DEs Écores. Répartition de la subvention aux 


Caisses des écoles pour cantines scolaires. Répartition 
du crédit des colonies scolaires (Imp. n° 53 de 1903), 
9 juillet, p. 243. — Observations de MM. Le Menuet, 
J. Caron, 9 juillet, p. 245; — de MM. Chausse et Colly, 
p. 246; — de MM. Mossot, Henri Rousselle, Ranson, 
Henri Turot, Ballière et Foursin, p. 247; — de MM. 
Arthur Rozier et Landrin, p. 248; — de MM. Pa- 
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Caisses DES ÉcoLESs (Suite). 


tenne, Berthaut, p. 248, — Proposition de M. Paris | 


relative à une subvention complémentaire à la colonie 
scolaire du XIX° arrondissement, 9 juillet, p. 254 — 
Répartition du crédit pour prix du 14 Juillet. Répar- 
tition de la subvention pour des excursions scolaires, 
9 juillet, p: 265. — Répartition entre les Caisses des 
écoles de Paris du crédit de 60,000 franes inscrit au 
budget de 1903 pour achat et distribution de vêtements 
et chaussures, A0 juillet, p. 848. — Proposition de 
MM. Adolphe Chérioux, Chautard, Ernest Moreau 
et Poiry relative à la Caisse des écoles du XV° ar- 
rondissement, 4 décembre, p. 864. — Proposition de 
M. Faillet tendant à augmenter la subvention de la 
Caisse des écoles du X° arrondissement, 48 décembre, 
p. 113. — Proposition de M. J. Caron relative à l’aug- 
mentation de la subvention à la Caisse des écoles du 
Il° arrondissement, 21 décembre, p. 1182. — Proposition 
de M. Adolphe Chérioux relative au remboursement du 
déficit de la Caisse des écoles du XV° arrondissement, 
31 décembre, p. 1971. 


Canaux. Résolution relative aux postes éclusiers du canal 
. Saint-Denis, 9 juillet, p, 233. Voir: Péche. 


Carrières. Proposition de M. Fortin tendant à supprimer 
l'édicule, inutile pour la descente aux carrières, situé au 
carrefour de l'avenue Kléber et des rues de Longchamp 
et de Magdebourg, 9 novembre, p. 508. — Exploration et 
consolidation des carrières sous le tracé de la ligne métro- 
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politaine n° 7, 24 décembre, p. 1270. 


CARRIÈRE pes MarécHaux. Voir : Pavés en grès. 


Carres posrALes. Voir: Etalage. 


CaserNes, Évacuation de la caserne du Petit-Musc (Zmp. 
n° 50 de 1903), 6 juillet, p. 93. — Vœu tendant à la 
conservation de divers objets provenant de la caserne 
du Petit-Muse, 6 juillet, p. 96. — Travaux de grosses 
réparations dans les casernes de la Garde républicaine 
en 4903, 4 décembre, p, 845, — Modification dans la 
construction des combles de la caserne de sapeurs- 
pompiers de Ménilmontant, 29 décembre, p. 1534, 


Cerriricar Le BLessure, Voir : Assistance publique 
(Affaires diverses). 


CHazeTs DE Nécessiré. Proposition de M. Lajarrige ten- 
dant à la création d’un chalet de nécessité pour dames 
rue de Flandre, 13 novembre, p. 559. 


CHamps-ÉLysées. Pavillons des Ambassadeurs et de 
l'Alcazar-d'Été. Substitution de la société Pinard et C* 
à MM. Ducarre et C*, 6 juillet, p. 120. — Retrait de 
l'ordre du jour d'une question de M. Armand Grébauval 
sur la création de repas à prix fixe au restaurant de 
l'Alcazar-d'Été, 48 décembre, p. 1067. 


Caawpr-pe-Mans. Projet d'aménagement et embellissement 
du Champ-de-Mars, Rapport de M. Adolphe Chérioux 
(Imp. n° 88 de 1903); 14 décembre, p. 1016. — 


CHamP-pEe-Mars (Suite), | 
Observations de M. Maurice Spronck, 14 décembre, 
p. 102; — de M. Roger Lambelin, 14 décembre, 
p. 1025; — de M. Fortin, 14 décembre, p. 1027; — 
de M. Ballière, 14 décembre, p. 1028; — de M. Ernest 
Moreau, 14 décembre, p. 1029. — Propositions de 
M. Ernest Moreau tendant à prévoir une zone de jardins 
et à interdire tout commerce d'alimentation dans les 
immeubles à construire, 44 décembre, p. 1033. — 
Observations de M. Caplain, 14 décembre, p. 1036. — 
Suite de la discussion. Projet de M. Quentin-Bauchart 
(Imp. n° 118 de 1903), 18 décembre, p. 1080 — de 
M. Landrin relative à l'obligation de comprendre des 
logements à bon marché dans les cessions de terrains à 
bâtir en bordure des avenues de La Bourdonnais et de 
Sufiren, 48 décembre, p. 1081. — Observation d'Adrien 
Mithouard, 18 décembre, p. 1082; — de M. Maurice 
Spronck, 418 décembre, p. 1083. — Propositions de 
M. Maurice Spronck tendant à adjoindre les quatre 
conseillers des quartiers intéressés à la 3° Commission, 
18 décembre, p. 1087. — Observations du Président sur 
le résultat du scrutin sur la prise en considération d’une 
proposition de M, Maurice Spronck, 18 décembre, 
p. 1089. — Amendement de M. Maurice Spronck relatif 
aux zones de 3 mètres dans les voies d'accès du Champ- 
de-Mars et dans les voies parallèles à l'avenue de Suf- 
fren et à l'avenue de La Bourdonnais; — de M. Armand 
Grébauval relatif au dégagement de l'École militaire, 
18 décembre, p. 1095. — Adoption de la proposition de 
M. Ernest Moreau concernant la prohibition relative aux 
maisons en façade sur le Champ-de-Mars, 18 décembre, 
p. 1097, — Proposition de M. Chassaigne Goyon 
relative à là hauteur des constructions édifiées en 
bordure du parc. Amendement de M. Adrien Mithouard 
relatif à la démolition des serres du Cours-la-Reine, 
18 décembre, p. 1098. — Proposition de M. Pierre 
Morel tendant à ce qu’il soit inscrit dans les conditions 
de vente des terrains de chaque côté du Champ-de- 
Mars que les habitations construites seront composées . 
mi-partie d'appartements, mi-partie de logements ou- 
vriers, 18 décembre, p. 1099. — Adoption d’une pro- 
position additionnelle relative au maintien du statu quo 
dans la partie de l’esplanade des Invalides située entre 
la rue de Grenelle et la rue de l'Université. Adoption 
du projet de délibération tendant à ouvrir un crédit de 
un million par anticipation sur les premiers fonds à pro- 
venir de l’aliénation des terrains, pour l'exécution im- 
médiate des travaux qui s'imposent dans le périmètre de 
l'Exposition, 148 décembre, p. 1100. -— Maintien de la 
délibération du 18 décembre relative à l'aménagement 
du Champ-de-Mars, 31 décembre, p. 1924. — Observa- 
tions de M. Maurice Spronck, 31 décembre, p. 1926 — 
de MM. Duval-Arnould, Landrin, Rosier, 31 décembre, 
p. 1927, — Proposition de M. Rozier relative à l'affec- 
tation de maisons ouvrières avec: logements à bon 
marché sur la part à revenir à la ville de Paris sur la 
vente des terrains du Champ-de-Mars, 31 décembre, 
p. 1998. — Observations de M. Landrin, 31 décembre, 
p. 1928; — de MM. Ambroise Rendu, Turot, Adolphe 
Chérioux, 34 décembre, p. 4929; — de M.: Chausse, 
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CHamP-De-Mars (Suite). 
31 décembre, p. 4932. — Amendement de M. Hénafïe 
téndant à réserver les terrains en bordure dé l'avenue de 
Suffren à la construction de maisons comportant des 
logements à bon marché, 31 décembre, p. 1933. 


Cuasse. Résolution relative à la date de la clôture dé la 
chasse et à l'introduction de certains gibiers en France, 
16 novembre, p. 587. — Résolution relative à la location 
de la chasse dans les bois de Verrières, 11 décembre, 
p. 978. — Communication d'une lettre de M. le ministre 
de l'Agriculture relative à la date de la clôture de la 
chasse et à l'introduction de certains gibiers en France, 
2% décembre, p. 1194. 


CuemiNs DE FER. Question de M. Hénaffe relative à la 
création d’un arrêt rue d’Alésia sur la ligne du chemin 
de fer de Paris à Sceaux, 8 juillet, p. 184. — Proposi- 
tion de M. Sohier relative à l'établissement d’une 
station du chemin de fer de l'Ouest entre la ligne de 
Ceinture et les lignes de Versailles au delà du pont 
Cardinet, 9 novembre, p. 507. Proposition de M. Jous- 
selin relative au retrait, par la Compagnie des chemins 
de fer de l'Ouest, des palissades en bois sur les boulevards 
Pereire Nord et Sud, 13 novembre. p. 564, — Proposi- 
tion de M. Poiry relative à la modification des horaires 
de la Compagnie de l'Ouest pour assurer la correspon- 
dance des trains venant de Saint-Lazare au Champ-de- 
Mars et vice versa, 30 novembre, p. 804. Voir : Ser- 
vice militaire. 


Caicaco. Adresse de condoléances à la ville de Chicago à 
l'occasion de l'incendie du théâtre l’Iroquois, 31 décem- 
bre, p. 1960. 


Caômaces (Caisse municipale de). Voir : Caisse munici- 
pale de chômage. 


Cimerières, Ouverture d’un crédit pour traitement du 
personnel de service des Inhumations, 9 juillet, p. 257. 
= Travaux neufs ét de grosses réparations dans les 
cimetières. Travaux dans les cimetières du Nord et de 
l'Est, Travaux dans les cimétières de l'Est, de Bagneux 
et Vaugirard. Transmission des feuilles de décès aux 
médecins inspecteurs de la Vérification des décès, 9 juil- 
let, p. 258. — Établissement de pavillons à la porte du 
cimetière de Pantin. Déblaiement des ossements dans le 
cimetière du Sud, 9 juillet, p. 259. — Proposition de 
M. Patenne relative au monument élevé par le Conseil 
municipal aux travailleurs municipaux morts victimes 
d'accidents, 4 novembre, p. 394. = Inscription à l'ordre 
du jour d’uné question de M. Ranvier à M. le Préfet de 
la Seine sur la lenteur dés travaux de constrüction du 
monument crématoire, 4 novembre, p. 396. — Proposi- 
tion de M. Ranvier tendant à faire graver sur le monu- 
ment élevé par la ville de Paris au cimetière de l'Est, 
pour les travailleurs municipaux, les noms des victimes 
du devoir professionnel, 27 novembre, p. 729, — Dis- 
pense dé recouvrement de taxes d’inhumation dues par 
des personnes insolvables. Surélévation du mur de elô- 


ture du cimetière parisien de Pantin longeant l'avenue 


| CIMETIÈRES (Suite). 

du Fort. Démolition du four aux détritus du cimetière 
du Nord ét aménagement du terrain. Paiement d'une 
somme de 263 fr. 40 €, à M. Imbert, ancien ordonnateur 
des Pompes funèbres, 4 décembre, p. 821. = Ordre du 
jour sur une pétition de la Chambre syndicale des entre- 
prenéurs dé convois et transports funébres de Paris 
exposant léurs doléances, 4 décembre, p. 822. = Pro- 
position de M. Landrin relative à l'éclairage du cimetière 
parisien de Pantin, à l'établissement d’une placé en 
demi-lune à là porte dite des Petits-Ponts, et tendant à 
autoriser l'entrée par ladite porte, 29 décembre, p. 1535. 
— Résolution tendant à l'ouverture d’üne porte au 
cimetière Montmartre sur la rue Ganneron. Attribution 
d’une concession perpétuelle et gratuite au cimetière 
parisien de Pantin pour la sépulture de M. Prieur, 29 dé- 
cembre, p. 1586, — Acquisition d’un terrain au cime- 
tièré dé l'Est pour la sépulture de M. Vigneron, Conces- 
sion d'un terrain au cimetière de l'Est pour la sépulture 
de M. Raoul Urbain. Réfection de la viabilité de l'avenue 
et du rond-point Casimir-Périer au cimetière de l'Est, 
29 décembre, p. 1537. — Rapport budgétaire présenté 
par M. Ranvier (/mp. n° 148 de 1908), 80 décembre, 
p. 1665. 


Cocaers DE rIACRE. Voir: Préfecture de police(Affaires 
. diverses). 


Cozrèce Cnapras. Virements de crédit au budget du col- 
lège Chaptal. Attribution de bourses et demi-bourses au 
collège Chaptal, 4 décembre, p. 823. — Rapport budgé- 
taire de M. Dausset (Zmp. n° 155 de 1903), 29 dé- 
cembre, p. 1580. 


Corzèce Roue. Désignation de membres du Conseil de 
surveillance du collège Rollin, 6 juillet, p. 440, 


Cocmarage. Voir : Goudronnage des voies publiques. 


CoLoNtES scoLAIRES. Proposition de M. Henri Turot rela- 
tive à lallocation d’un crédit de 22,000 francs aux 
cantines scolairés du XVIII arrondissement, 6 juillet, 
p. 148. 


CommanpanT-Lamy (Rue du). Proposition de M. Ranvier 
relative à l'encombrement des trottoirs par les mar- 
chands-brocanteurs de la rue du Commandant-Lamy, 
27 novembre, p. 729. 


COMMISSARIATS DE POLICE. Voir: Postes et commissa- 
r'ials. 

Commissions Diverses. Désignation de M. Duval-Arnould 
comme membre de la Commission des terrains des forti- 
fications. Création d’une Commission spéciale de la 
régie du gaz, 8 juillet, p. 460. == Proposition de M. V, 
Gelez tendant à la création d’une Commission des grands 
travaux municipaux, 9 juillet, p. 263. — Constitution 
du bureau de la Commission de la régie du gaz, 
10 juillet, p. 277. — Formation d’une liste de conseillers 
appelés à faire partie des commissions préparatoires 
aux adjudications de fournitures militaires, 9 novembre, 
p. 468. — Désignation des membres du Conseil appelés 
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COMMISSIONS DIVERSES (Suite). | 

à faire partie de la Commission administrative de l’ha- 
billement, 30 novembre, p. 798. — Désignation des 
membres des Commissions de surveillance des tirages 
des emprunts en 1904, 11 décembre, p. 925. — Dési- 
unation des membres du Conseil municipal appelés à 
faire partie d’une Commission administrative pour 
l'étude des conditions du travail à insérer dans les 
cahiers des charges des fournitures d’impressions, 
11 décembre, p. 950.— Désignation de quatre membres 
de la Commission de réorganisation des services de 
tramways dans Paris et la banlieue, 11 décembre, 
p. 931. Voir : Habitations à bon marché. 


Commissions MIXTES. Allocation de vacations aux membres 

- ouvriers des commissions mixtes, 7 décembre, p. 906. 
— Allocation de vacations aux membres ouvriers des 
commissions mixtes réunies dans l'intérêt de la Ville en 
1904, 31 décembre, p. 1967. 


COMMISSIONS SCOLAIRES. Désignation d’un membre de la 
Commission scolaire du X° arrondissement, 3 juillet, 
p. 42. — Nomination de M. Brocard comme membre de 
la Commission scolaire du XVII arrondissement, 
9 juillet, p. 243. 


COMPAGNIES MINIÈRES. Proposition de la 6° Commission ten- 
dant au retrait des concessions accordées aux Compa- 
gnies minières du Nord et du Pas-de-Calais, 11 décem- 
bre, p. 946. 


COMPTE DE LA VILLE DE PaARis. Question de M. Sauton à 
M. le Préfet de la Seine au sujet de la présentation tar- 
dive du compte du dernier exercice. Renvoi à la Com- 
mission du compte d’une proposition du même conseiller, 
16 novembre, p. 594. 


COMPTEUR HORO-KILOMÉTRIQUE. Proposition de M. Jousselin 
relative à l'application du compteur horo-kilométrique, 
30 novembre, p. 749. — Fixation du tarif pour les 
voitures de place munies de compteur (Zmp. n° 163 
de 1903), 30 décembre, p. 1654. 


CONCESSIONS SUR LA VOIE PUBLIQUE. Proposition de 
M. Bellan tendant à leur unification, 27 novembre, 
p. 688. 


CONCOURS DE MARCHE. Proposition de M. Bellan tendant à 
l'attribution de médailles aux vainqueurs du concours 
de marche réservé aux sous-officiers, caporaux et soldats 
de l’armée française, 23 novembre, p. 646. 


Concours musicaz. Nomination du jury du concours 
musical, 21 décembre, p. 1165. — Désignation de mem- 
bres du. jury du concours musical de la ville de Paris, 
31 décembre, p. 1922. 


Conseiz municiPAL. Convocation en session extraordinaire 
du 5 au 11 juillet, 6 juillet, p. 72. — Souhaits de bien- 
‘venue à M, Adrien Oudin, 6 juillet, p. 73. — Commu- 


CONSEIL MUNICIPAL (Suite). 

nication de deux dépêches à l’occasion du voyage à 
Londres du Président de la République, 8 juillet, p.159. 
— Paiement des frais de délégation aux fêtes du cente- 
naire de Saint-Pétersbourg. Observations de MM. Arthur 
Rozier, Paris, Lajarrige, V. Gelez, 9 juillet, p. 254. — 
Clôture de la session, 10 juillet, p. 381. — Ouverture de 
la 3° session ordinaire. Allocution de M. le doyen d'âge, 
4 novembre, p. 387. — Maintien du Bureau. Allocution 
de M. le Président. Communications de M. le Président 
relatives à la catastrophe du Métropolitain ; à la récep- 
tion du roi et de la reine d'Italie. Lecture des lettres 
des maires de Florence et de Rome; du maire de Saint- 
Pétersbourg et de M. Bompard, ambassadeur ; du pré- 
sident de la députation de Guipuzcoa relative au musée 
Victor Hugo; de M. le président du Conseil des tra- 
vaux publics de Buda-Pest, 4 novembre, p. 388 et 389. 
— Souhaits de bienvenue aux nouveaux directeurs de 
l'Octroi, du Personnel et des Finances, 4 novembre, 
p. 390. — Ouverture de la 4° session ordinaire; allo- 
cution de M. le doyen-d'âge ; maintien des bureaux 
et des commissions, 16 novembre, p. 575. — Appro- 
bation de la gestion du Bureau pendant l’intersession 
du 11 juillet au 3 novembre (mp. n° 115 de 1903), 
18 décembre, p. 1053. — Proposition de M. Evain 
relative à la création d’une Commission pour l’éla- 
boration d'un règlement intérieur, 18 décembre, p. 1091. 
— Ouverture. de la session extraordinaire du 26 au 
31 décembre, 26 décembre, p. 1283. — Fixation du 
scrutin pour la désignation de membres de la Com- 
mission de surveillance des usines d'électricité, 28 dé- 
cembre, p. 1420. — Budget du Conseil municipal 
(Imp. n° 152 de 1903), 31 décembre, p. 4777. — 
Proposition de M. Ranvier relative à la suppression 
des buffets gratuits dans les bals de l'Hôtel de Ville, 
31 décembre, p. 1778. — Communication de dé- 
pêches des municipalités de Rome et de Prague, 31 dé- 
cembre, p. 1806. — Deuxième tour de scrutin pour la 
formation de trois listes de présentation au Conseil de 
surveillance de lAssistance publique, 31 décembre, 
p. 1907. — Troisième tour de scrutin, 31 décembre, 
p. 1936. — Désignation des membres de la Commission 
de surveillance des usines municipales d’électricité, 
31 décembre, p. 1937. — Nomination d'une Commission 
d'organisation municipale, 31 décembre, p. 1942 —- 
Allocution de M. le Président, 31 décembre, p. 1985. — 
Clôture de la session, 31 décembre, p. 1986. Voir : 
Commissions diverses. - 


CONSTRUCTIONS SCOLAIRES ET TRAVAUX DANS LES ÉCOLES. 
Proposition de M. Poiry relative aux peintures de l’école 
de garçons de la rue Lacordaire, 3 juillet, p. 64. — 
Question de M. Armand Grébauval sur l’état du groupe 
scolaire de la rue du Général--Lasalle. Observations de 
M. Adolphe Chérioux, 6 juillet, p. 143. — Proposition 
de M. Lajarrige relative à l’école de filles de la rue Bar- 
banègre, 6 juillet, p. 151. — Proposition de M. Faillet 
relative à l’exécution de divers travaux à l’école de gar- 
çons de la rue de la Grange-aux-Bélles, 9 juillet, p. 270.— 
Travaux de grosses réparations et d'améliorations dans 
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(Suite). 

les établissements scolaires (Zmp. n° 58 de 1903), 
A0 juillet. p. 331. — Proposition de M. Ranvier relative 
à l’augmentation du crédit affecté à la mise en état des 
locaux scolaires. Propositions de M. Poiry relative à la 
réfection des peintures de l’école de garçons de la rue 
Lacordaire; de M. Félix Roussel relative au bitumage de 
la cour de l’école de filles rue du Jardinet; de M. Ran- 
vier relative à l’école de la rue des Taillandiers, à 
l’école de la rue Bréguet, 10 juillet, p. 332. — Proposi- 
tions de M. Ranvier relatives à l’école de filles de la rue 
Keller, à l’école de garçons de la rue Godefroy-Cavai- 
gnac; de M. Foursin relative aux water-closets de la rue 
Cavé et de la rue Saint-Mathieu; de M. Jousselin rela- 
tive au bitumage de l'école de filles du boulevard 
Pereire; de M. Patenne relative aux peintures de l’école 
maternelle rue des Maraichers, 30 ; de M. Adolphe Ché- 
rioux relative au bitumage des cours de l’école rue 
Corbon ; de M. Julien Caron pour les écoles du quartier 
Bonne-Nouvelle, 10 juillet, p. 333. — Propositions de 
M. Duval-Arnould relatives à l’école de garçons dela 
rue Saint-Benoît; de M. Bussat pour l’école de la rue 
de Torcy; de M. Paul Brousse pour l’école rue Ba- 
lagny ; de M. Landrin pour l'école de la rue des Mù- 
riers; de M. Ernest Moreau ppur l’école de la rue 
Fondary ; de M. Chausse relative au bitumage de la 
cour de l’école de la rue Titon, 10 juillet, p. 334. — 
Proposition de M. Adolphe Chérioux relative à l’éclai- 
rage de l’école de garçons de la rue de Dombasle, 
10 juillet, p. 369. — Propositions de M. Ranvier rela- 
tives à l’éclairage du préau de l’école de garçons de la 
rue Keller, à divers travaux à exécuter à l’école de la 
rue Godefroy-Cavaignac, à l'établissement d’un escalier 
de secours dans ladite école, à l'éclairage du préau de 
l’école de la rue Popincourt, 4 novembre, p. 439. — 
Proposition de M. Chausse relative à l'exécution de ai- 
vers travaux dans les écoles de la rue Titon et passage 
Saint-Bernard, 4 novembre, p. 443. — Proposition de 
M. Ranson relative à l’assainissement des groupes sco- 
laires de la rue Delambre et du boulevard Arago, 9 no- 
vembre, p. 472. — Proposition de M. Adolphe Ché- 
rioux relative au bitumage des cours du groupe scolaire 
de la rue Corbon, 13 novembre, p. 558. — Proposition 
de M. Marsoulan relative au bitumage du préau de 
l’école de garçons rue du Rendez-vous, 13 novembre, 
p. 564. — Propositions de M. V. Gelez relatives à di- 
verses transformations à l’école de la rue Pihet, 16 no- 
vembre, p. 647. — Proposition de M. V. Gelez récla- 
mant l’asphaltage dé la cour de l’école de la rue Pihet 
et de celle de l’école de la rue Saint-Sébastien, 
16 novembre, p. 618. — Proposition de M. Faillet ten- 
dant à l'exécution de réparations diverses à l’école de la 
rue de la Grange-aux-Belles, 16 novembre, p. 619. — 
Propositions de M. Ranvier relatives à la réfection des 
peintures et à la transformation de l'éclairage de l'école 
de filles rue Bréguet, à l'éclairage et à la réfection des 
peintures de l’école de garçons de la rue Popincourt, 
A6 novembre, p. 622. — Proposition de M. Henri Rous- 
selle relative à l'exécution de divers travaux à l’école 
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siluée 434, rue de Tolbiac, 23 novembre, p. 667. — 
Proposition de M. Adolphe Chérioux tendant à pourvoir 
à l'insuffisance des locaux scolaires dans le XV° arron- 
dissement, 23 novembre, p. 668. — Proposition de 
M. V. Gelez réclamant l'amélioration de l'éclairage à 
l’école communale de la rue Pihet, 23 novembre, 
p- 670. — Proposition de M. Armand Grébauval relative 
à l'exécution de divers travaux dans les écoles de la rue 
Bolivar, p. 119. Proposition de M. Chausse relative au 
couloir vestibule de l’école de filles rue Trousseau, 23 no- 
vembre, p. 673. — Proposition de M. Henri Turot 
relative à la construction d’un groupe scolaire entre la 
rue Caulaincourt et la rue Junot projetée, 23 novembre, 
p. 674. — Proposition de M. Henri Turot relative à 
l'exécution de divers travaux à l’école profession- 
nelle de la rue Ganneron, 23 novembre, p. 676. — 
Reconstruction de l'école J.-B.-Say, 30 novembre, 
p. 764. — Proposition de M. Pierre Morel tendant à 
l'établissement d'un escalier donnant accés aux apparte- 
ments de la directrice de l’école de filles 49, rue de 
Charenton, 30 novembre, p. 803. — Proposition de 
M. Pannelier relative au bitumage des préaux des écoles 
de la rue Desprez, de la rue de l'Ouest et de la rue 
d’Alésia, 132, 4 décembre, p. 864. — Proposition de 
M. Houdé relative à la remise en état des classes, cou- 
loirs et préau de l’école de garçous de la rue de Mar- 
seille, 11 décembre, p. 983. — Proposition de M. Faillet 
relative à l’asphaltage du préau de l’école de la rue des 
Écluses, 411 décembre, p. 988. — Proposition de M. V. 
Gelez réclamant l’asphaltage de la cour de récréation de 
l’école de filles 32, rue de la Folie-Méricourt, 18 décem- 
bre, p. 11140. — Proposition de M. Armand Grébauval 
relative au bitumage du préau découvert de l’école de 
filles rue Bolivar, 119, 21 décembre, p. 1182. — Pro- 
position de M. Armand Grébauval relative au pavage 
en bois de la cour de l’école Jacquard, 24 décembre, 
p. 1274. — Proposition de M. Georges Girou tendant au 
dégagement et à la réédification du local scolaire de filles 
de la rue du Faubourg-Saint-Denis, 32, 26 décembre, 
p. 1321. — Proposition de M. Pannelier relative à l’éclai- 
rage de l’école de filles rue d’Alésia, 132, 26 décembre, 
p. 1392. — Travaux à l’école maternelle rue du Général- 
Lasalle, 29 décembre, p. 1537. — Travaux d'éclairage 
dans les écoles de garçons, 81 décembre, p. 1935. 


ConTeNTIEUx. Paiement des condamnations prononcées 


contre la ville de Paris au profit de M. Chagnaud, adju- 
dicataire du 3°lot des travaux de construction de 
l’aqueduc d’Achères, 30 novembre, p. 762. — Proposi- 
tion de M. Armand Grébauval tendant à la production 
de l’état actuel des instances relatives au service des 
Eaux et assainissement, 80 novembre, p. 763. 


ConTRavenTIoNs. Voir: Préfecture de police (Affaires 


diverses). 


Conrrisurions. Répartition de la contribution personnelle- 


mobilière en 190% (mp. n° 158 de 1903), 31 dé- 
cembre, p. 1813. — Résolution relative au dégrèvement 


! 
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des logements habités par des familles nombreuses 
(Imp. n° 158 de 1903), 381 décembre, p. 181%. — 
Protestation contre l’aggravation des charges fiscales qui 
résulterait pour l’ensemble de la population parisienne 
.du projet d'impôt général sur le revenu (Znp. n° 158 
de 1903), 31 décembre, p. 1816. 


CRècHES. Ordre du jour sur une proposition d'affectation 
d’un terrain des abattoirs de Villejuif pour la erèche du 
quartier de la Salpêtrière, 6 juillet, p. 90. — Location 
d’un terrain rues Sthrau et Baptiste-Renard à la crèche 
laïque de la Gare, 8 juillet, p. 1480. — Subvention à la 
crèche de La Villette. Observation de M. Henri Galli 
relative à la crèche du XI° arrondissement, 9 juillet, 
p. 255. — Décision relative à la crèche Madeleine-Brès, 
9 juillet, p. 256, — Proposition de M. Dubuc tendant à 
l'allocation d’une subvention à la crèche laïque du 
IIT° arrondissement, 10 juillet, p. 341. — Proposition de 
M. Hénañffé relative à la subvention de la crèche de la 
Santé, 9 novembre, p. 508. — Proposition de M. Sauton 
relative à la crèche Sadi-Camot, 16 novembre, p. 578. 
, — Proposition de M. Ranvier tendant à l'allocation 
d'une subvention à la crèche Floquet, rue Saint-Maur, 
23 novembre, p. 669. — Location d'un terrain à la 
crèche laïque du X° arrondissement, 11 décembre, p. 928. 
— Proposition de M. Henri Turot tendant à concéder 
un terrain communal rue Damrémont à la crèche des 
Grandes-Carrières et de Clignancourt , 11 décembre, 
p. 987; — de M. Navarre tendant à accorder une sub- 
vention à la crèche laïque du quartier de la Gare, 41 dé- 
cembre, p. 989 ; — de M. Dubuc tendant à une alloca- 
tion de 20,000 francs à la crèche laïque du IT arrondis- 
sement, 14 décembre, p. 1001. — Communication de 
M. Poirier de Narçay relative à la crèche du II arron- 
dissement, 18 décembre, p. 1078. — Proposition de 
M. J. Caron relative à l'augmentation de la subvention 
de la crèche Bonne-Nouvelle, 21 décembre, p. 1182. 
— Location à l’OEuvre des crèches et dispensaires du 
XV® arrondissement d’un terrain avenue Félix-Faure, 
2% décembre, p. 1192. — Proposition de M. Chausse 
relative à la crèche laïque Sainte-Marguerite, 8, rue 
Godefroy-Cavaignac, 26 décembre, p. 1392, — Rapport 
budgétaire de M. Poirier de Narçay sur la création 
de nouvelles crèches (Zmp. n° 139 de 1903), 31 dé- 
cembre, p. 1874. — Proposition de M. Dausset relative 
à la crèche du IIl*arrondissement, 31 décembre, p. 1876. 
— Observations de M. Henri Galli relatives à la crèche 
du IV° arrondissement. Rapport de M. Poirier de 
Narçay sur les crêches (Zmp. n° 154 de 1903), 31 
décembre, p. 1877. — Proposition de M. J. Caron 
en faveur de la crèche Bonne-Nouvelle, 31 décembre, 
p. 1879. — Proposition de M. Duval-Arnould relative à 
la crèche de la rue Jacob ; de M. Ranvier relative à la 
crèche Charles-Floquet; de M. Pierre Morel relative à la 
crèche des Quinze-Vingts, 31 décembre, p. 1880. — 
Proposition de M. Adolphe Chérioux relative à la crèche 
des quartiers Saint Lambert et Necker, 31 décembre, 
p- 1881. — Proposition de M. Henri Turot relative à la 
crèche de Clignancourt et des Grandes-Carrières. Propo- 


CRÈCHES (Suite). | 

sition de M. Lajarrige relative à la crèche du Pont-de- 
Flandre et de La Villette, 31 décembre, p. 1882. — 
Proposition de M. Landrin relative à la crèche du Pére- 
Lachaise, 31 décembre, p. 1883. — Création d’une crèche 
rue Saint-Bernard, 31 décembre, p.1894.— Subventions 
supplémentaires à diverses crèches (mp. n° 138 de 
1903), 34 décembre, p. 1894. — Attribution d’une 
subvention à la Sous-commission des crèches, 31 dé- 
cembre, p. 1935. 


Curres (Budget des) Voir: Assistance, publique (Aï- 
faires diverses). 


Curie (M. et M°*°). Adoption d’une proposition de MM. Ar- 
thur Rozier et Gabriel Bertrou tendant à offrir une 
médaille à M. et M”° Curie, titulaires d’un prix Nobel, 
11 décembre, p. 924. 


Décrèvements. Voir : Exæonérations, etc. 
DemanDes D'empLois. Voir : Bulletin municipal. 


DispeNsAIRES. Allocation de subventions supplémentaires 
à divers dispensaires, 10 juillet, p. 340. — Proposi- 
tion de M. Archaiïn tendant à allouer une subvention de 
25,000 franes à la Société du dispensaire et policinique 
de Saint-Fargeau, 4 décembre, p. 864. — Proposition 
de M. Colly relative à l’organisation d’une buanderie 
centrale pour les dispensaires antituberculeux, 11 dé- 
cembre, p. 989. — Location au profit de la Société 
du dispensaire d’enfants malades et polyelinique de 
Saint-Fargeau d’une maison communale sise 151-153, 
rue Pelleport, 18 décembre, 1061. — Location à la 
socièté la Femme tuberculeuse d'un terrain commu- 
nal rue Carpeaux pour construction d’un dispensaire 
d'hygiène sociale, 18 décembre, p. 1104. — Création 
d’un dispensaire antitubereuleux rue Omer-Talon, 30 
décembre, p. 1702. — Ouverture de crédit pour les dis- 
pensaires antituberculeux, 31 décembre, p. 1934. 


Domaine pe LA Vie. Proposition de M. Armand Gré- 
bauval relative au terrain contigu au préau découvert 
de l’école maternelle de la rue Bolivar, 67, 8 juillet, 
p. 62. — Ouverture de crédit pour la publicité relative 
à la vente des immeubles communaux, 6 juillet, p. 91. 
— Réparations de dégâts à divers édifices municipaux, 
6 juillet, p. 98. — Location au Patronage laïque de la 
Maison-Blanche d’un terrain communal 477, rue de 
Tolbiac, 16 novembre. p. 589. — Renouvellement du 
bail d'une boutique 69, rue de Turbigo, 46 novembre, 
p. 590. — Mise en adjudication d'un terrain communal 
avenue de Breteuil, 16 novembre, p. 616. — Affectation 
hypothécaire du terrain consacré'à l'École spéciale d'ar- 
chitecture (mp. n° 104 de 19083), 48 décembre, 
p. 1058. — Résiliation du bail de divers locaux de la 
maison communale rue François-Miron, 10, et passation 
d'un nouveau bail. Exécution de diverses réparations à 
l'immeuble communal sis rues Curial et d’Aubervilliers, 
18 décembre, p. 1062: — Prolongation du bail d'un ter- 
rain communal rue Michel-Bizot, 24 décembre, p. 1192. 
— Cession à M. Girardot d’une parcelle de terrain bou- 
levard Émile-Augier. Mise en vente d'immeubles com- 
munaux de la 4° série du plan de campagne de liquida- 
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tion domaniale, 24 décembre, p. 41493. —— Résiliation 
d’un bail dans l'immeuble 25, rue de Sévigné, 28 décem- 
bre, p. 1512. — Renvoi à diverses Commissions de 
l'état des ventes de terrains provenant du domaine mu- 
nicipal, 29 décembre, p. 1539. — Renouvellement des 
adjudications d'entretien des édifices municipaux et intro- 
duction des clauses ouvrières complémentaires (Imp. 
n° 175 de 1903), 81 décembre, p. 14783. — Résolution 
relative aux concessions du domaine de la Ville, 31 dé- 
cembre, p. 1968. Voir: Voirie. 


Dos er LeGs. Acceptation de divers legs et de la fondation 
Ferdinand-Dreyfus, 6 juillet, p. 140, — Avis favorable 
à l'acceptation de divers legs de M”° veuve Jollivet, de 
M Chiboust, de M. Hamel, de M'° Castérés, de 
M. Cleisen, de M°° Blanck ou Blanc, 13 novembre, 
p. 26. — Paiement des droits de mutation afférents au 
legs fait par M. Audiffred à la ville de Paris. Résolution 
relative à l’homologation dudit legs, 27 novembre, 
p. 69%, — Acceptation de deux legs de M. d'Allemagne 
et de M°° veuve Lalorge à l’Assistance publique, 4 dé- 
cembre, p. 823. — Attribution des arrérages du legs de 
M°° veuve Cuvillier, 4 décembre, p. 824.— Répudiation 
du legs fait par M°° veuve Conolly. Acceptation du legs 
fait par M°° Mennesson, 11 décembre, p. 958. — Accep- 
tation du legs Kileman (Zmp. n° 99 de 1903), 4% dé- 
cembre, p. 1009, — Assistance publique. Avis favorable 
à l’acceptation du legs Mouchet, 21 décembre, p. 1427. 
— Avis favorable à l'acceptation par l’Assistance publi- 
que dé la donation Devin. Acceptation du legs fait par 
M°° veuve Maurice, 26 décembre, p. 1307. — Attribution 
des arrérages du legs Odièvre, 26 décembre, p. 1808. 
— Assistance publique. Avis favorable à l'acceptation 
du legs fait par M°° veuve Léroy. Attribution des arré- 
rages du legs Boucher de Perthes en 1903, 30 décembre, 
p. 1616. — Assistance publique. Avis favorable à la 
répudiation du legs veuve Jacquin. Attribution des arré- 
rages du legs Narabutin, 30 décembre, p. 1617. — 
Attribution en 1903 des arrérages du legs Rodriguez, 
31 décembre, p. 1766. 


Eaux. Proposition de M. Chausse relative à l'établissement 
_ de jets d’eau pour le bassin de la place de la Nation. 
3 juillet, p. 54. — Renvoi à l'Administration d’un projet 
d'installation d’un épurateur automatique à l’usine de 
La Villette. Achat de tuyaux en tôle d'acier système 
Drees, 8 juillet, p. 166. — Résolution relative à l’ali- 
mentation de Paris en eau potable (Zmp. n° 43 de 
1903), 8 juillet, p. 485. — Installation d’une fontaine 
d’eau potable au port de Bercy, 9 juillet, p. 232. — 
Autorisation à M. de Frix de procéder à des essais de 
stérilisation des eaux par l'ozone, 9 juillet, p. 255. — 
Proposition de M. Evain tendant à l'installation d’une 
borne-fontaine avenue de Versailles, 26 novembre, 
p. 59%. — Allocation d’un crédit de 400,000 francs pour 
l'extension des secours d'incendie, 27 novembre, p. 780. 
— Déviation de conduites d’eau pour le passage de la 
ligne métropolitaine n° 6, 27 novembre, p. 7341. — 
Question de MM. Hénaffe et Henri Rousselle sur la rup- 
ture d’une conduite d’eau avenue Reïlle et sur les me- 


Eaux (Suite). 


sures prises pour assurer la sécurité des habitants, 
11 décembre, p. 974. — Retrait de l’ordre du jour de la 
question de M. Ranvier sur les motifs qui l’ont amené 
à ne plus appliquer le & 3 de Part. 8 du règlement du 
8 août 1894 sur les eaux, 14 décembre, p. 1012. — 
Rachat par M. Montariol d’une servitude dans les sources 
du Nord, 3è et 37, rue Pelleport, 24 décembre, p. 1193. 
— Acquisition du sous-sol de la propriété Sébillotte, à 
Montigny-sur-Loing, 26 décembre, p. 1309. — Proposi- 
tion de M. Pierre Morel relative à l'établissement de 
bouches d'arrosage au marché Beauveau, place d’Aligre, 
26 décembre, p. 1389. 


ECLAIRAGE. 


Gaz. 


Proposition de M. Mossot tendant à récupérer sur 
l'éclairage remboursable une partie de la perte prove- 
nant de l'entretien des appareïls que la Compagnie du 
gaz fait figurer annuellement à son bilan, 9 juillet, 


p. 268. — Plan de campagne des améliorations de 
l'éclairage au gaz (1mp. n° 55 de 1903), 10 juillet, 
p. 29. — Observations de M. Arthur Rozier relatives 


à la rue d’Hautpoul. Propositions de M. Chausse rela- 
tives à diverses opérations concernant l'éclairage du 
quartier Sainte-Marguerite, 10 juillet, p. 295. — Obser- 
vations de MM. Henri Galli, Pugliesi-Conti et Poirier de 
Narçay, p. 296. — Résolution relative à l'entretien des 
becs à incandescence de la voie publique du 1° janvier 
au 31 décembre 1903, 10 juillet, p. 296. — Observa- 
tions de M. Sauton relatives à l'entretien en régie 
directe des appareils à gaz, 10 juillet, p. 297; — de 
M. Landrin, p. 297; — de M. Mossot, p. 300; — de 
M. V. Gelez, de M. Ernest Caron, p. 302. — Propo- 
sition de M. Henri Galli tendant au maintien de la 
situation actuelle jusqu'à la fin de l’année 1903, 10 juil- 
let, p. 303. — Proposition de M. Chausse relative à 
l'éclairage de la partie haute du boulevard Voltaire, 
& novembre, p. 444. — Proposition de M. Gaston Mery 
relative à l'insuffisance de l'éclairage de la rue Sainte- 
Cécile, 43 novembre, p. 558. — Proposition de M. Pu- 
gliesi-Conti relative à l'insuffisance de l'éclairage sur la 
place Pereire, 23 novembre, p. 675. — Proposition de 
M. Armand Grébauval relative à la transformation de 
l'éclairage au gaz rue Clavel, 4 décembre, p. 864. — 
Proposition de M. Marsoulan relative à l'établissement 
d’un bec de gaz dans l'escalier du cours de Vincennes à 
la rue de la Voûte, 4 décembre, p. 865. — Proposition 
de M. Ranson relative à l'éclairage de l'avenue du Maine 
et du boulevard Edgar-Quinet sous le viaduc du che- 
min de fer de l’Ouest, 7 décembre, p. 912. — Propo- 
sition de M. Mossot relative à l'extension à tout Paris 
de l’entretien des appareils d'éclairage de la voie pu- 
blique (1mp. n° 90 de 1903), 11 décembre, p. 977. 
— Proposition de M. Armand Grébauval relative à la 
pose d’un bec de gaz rue Fessart à l'angle de lasile 
Pauline-Roland, 11 décembre, p. 987. — Proposition 
de M. Quentin-Bauchart relative à l'éclairage du cours 
la Reine, 14 décembre, p. 1041. — Proposition de 
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M. Pugliesi-Conti relative à l'éclairage du plateau 
refuge situé à l’angle de l'avenue de Villiers et du bou- 
levard de Courcelles. — Proposition de M. Poiry rela- 
tive à l'éclairage des rues de Lourmel et des Cévennes, 
18 décembre, p. 1115. — Proposition de M. César 
Caire relative à l'amélioration de l'éclairage de la rue 
de Saint-Pétershourg, 28 décembre, p. 1501. — Rapport 
budgétaire de M. Jousselin sur l'éclairage au gaz (/mp. 
n° 141 de 1903), 31 décembre, p. 1858. — Observa- 
tions de M. Mossot, 31 décembre, p. 1860. — Propo- 
sition de M. Mossot tendant à étendre à tout Paris le 
service de l’entretien en régie des appareils d'éclairage 
de la voie publique, 31 décembre, p. 1864. — Propo- 
sition de M. Hésaffe relative à l'éclairage au gaz du 
parc de Montsouris, 31 décembre, p. 1866. 


Électricité. 

Proposition de M. Henri Gall relative à l’éclairage 
électrique des salles du cercle des officiers de la légion 
de la Garde républicaine, 6 juillet, p. 149. — Propo- 
sition de M. Ballière relative à la constitution d’une 
commission spéciale pour l'éclairage électrique de Paris, 
8 juillet, p. 163. — Établissement de l'éclairage élec- 
trique dans le jardin des Tuileries. Observation de 
M. Hénaffe relative à l'éclairage du parc de Montsouris, 
13 novembre, p. 524. — Proposition de M. Gaston 
Mery relative à l’abaissement du prix de l'électricité, 
16 novembre, p. 588. — Retrait d’une délibération du 
16 novembre relative à l’élablissement de canalisations 
électriques par M. Nave dans le XVIII arrondissement, 
23 novembre, p. 649. — Proposition de M. Henri Gall 
tendant à ce que la 4° Commission entende, avant toute 
délibération sur les concessions d'électricité, les repré- 
sentants du Syndicat des consommateurs d'électricité, 
7 décembre, p. 915. — Autorisation de pose de canali- 
sations électriques sous diverses voies publiques, 11 dé- 
cembre, p. 955. — Proposition de M. Le Menuet relative 
à l'éclairage électrique quai de la Mégisserie et quai du 
Louvre (de la place du Châtelet à la rue du Louvre), 
A1 décembre, p. 986. — Proposition de M. V. Gelez 
réclamant l'installation de l'éclairage électrique sur le 


ÉCOLES PROFESSIONNELLES. Création d’une heure et demie 


supplémentaire d'enseignement de la comptabilité à 
l’école professionnelle rue d’Abbeville. Cession gratuite 
au Cours manuel et ménager rue des Minimes, 9, de 
porcelaines peintes par les élèves de l’école profession- 
nelle rue d’Abbeville, 42, 3 juillet, p. 46. — Proposi- 
tion de M. Henri Turot relative à la création d’un ate- 
lier de corsets à l’école professionnelle de la rue 
Ganneron, 6 juillet, p. 4148. — Désignation de membres 
des Comités de patronage de diverses écoles profession- 
nelles, 40 juillet, p. 318. — Proposition de M. Adolphe 
Chérioux relative à des améliorations à apporter à 
l'école professionnelle de la rue Fondary, # décembre, 
p. 860. — Proposition de M. Henri Turot tendant à la 
nomination de deux membres du Comité de patronage 
de l’école de la rue Ganneron, 4 décembre, p.865. — 
Désignation de deux membres du Comité de patronage 
de l’école de la rue Ganneron, 41 décembre. p. 977. — 
Allocation d’une indemnité à M. d’Arbaud, professeur à 
l’école Bernard-Palissy, 14 décembre, p. 1014. — Dési- 
gnation d'un membre du Comité de patronage de 
l'école professionnelle de la rue de la Tombe-Issoire, 
18 décembre, p. 1107. — Fixation des träitements des 
professeurs des écoles professionnelles (Zmp. n° 112 de 
1903), 29 décembre, p. 1583. — Observations de 
MM. Duval-Arnould et Chausse, 29 décembre, p. 1597. 
— Communication des états des objets fabriqués dans 
les écoles professionnelles, 30 décembre, p. 1705. 


EGLISES, TEMPLES, ETC. Travaux de restauration du 


perron du temple Sainte-Marie, rue Saint-Antoine. 
Travaux dans les édifices religieux. Adoption d’une 
proposition de M. Chausse relative à l’église Sainte- 
Marguerite, 6 juillet, p. 88. — Rejet d’une demande de 
la fabrique de Saint-Michel-des-Batignolles, 6 juillet, 
p. 89. — Refus de participation de la ville de Paris 
dans les dépenses de décoration du porche de l'église 
Saint-Ge:main-l'Auxerrois (Zmp. n° 70 de 1903), 
& décembre, p. 830. — Démolition de l'ancienne église 
de Plaisance, 21 décembre, p. 1174. — Avis défavo- 
rable à une demande formée par le Conseil presbytéral 
des Batignolles, 28 décembre, p. 1511. 


boulevard Richard-Lenoir, 18 décembre, p. AAA. — | Éçours. Plan de campagne des égouts neufs pour 1903 


Autorisation à M. Nave de poser des canalisations élec- 
triques, 31 décembre, p. 1830. 


Ecoce Ar4Go. Virement de crédit au budget de l’école 
Arago, 16 novembre, p. 615. 


ÉCOLE D'ARBORICULTURE DE Saixt-MAnpÉé. Chauffage de 
l'école, 9 juillet, p. 233. 


Écoz£ DorraN. Désignation de membres du Conseil de 
surveillance de l’école Dorian, 6 juillet, p. 140; — 
10 juillet, 317. — Propositions de M. Chausse relatives 
à l'exécution de divers travaux à l’école Dorian, 21 dé- 
cembre, p. 1125. 


Ecoe Esriexne. Echange de matériel entre l’école 
Estienne et les maisons Voirin et Foucher, 3 juillet, 
p. 48. 


(Imp. n° 44 de 1903), 3 juillet, p. 46. — Proposi- 
tion de M. Arthur Rozier relative à l'égout du passage 
des Annelets, 3 juillet, p. 48. — Question de M. Paul 
Escudier sur la situation faite aux riverains des rues 
de Douai et Victor-Massé par les travaux du collecteur, 
8 juillet, p. 166. — Proposition de M. Paris tendant à l’ap- 
profondissement du collecteur du Nord, 8 juillet, p. 245. 
— Plan de campagne des améliorations d’égouts en 1903, 
8 juillet, p. 235. — Remaniements des égouts et des 
conduites d’eau nécessités par le passage de la ligne 
n° 5 du Métropolitain entre la rue de Crussol et le pont 
d’Austerlitz, 8 juillet, p. 236. — Dérivation du collec- 
teur du boulevard de Ménilmontant pour l'exécution de 
la ligne métropolitaine n° 3. Construction de galeries 
au-dessous de la voûte de la ligne n° 3 du Métropolitain, 
8 juillet, p. 237. — Réparation des égouts rues de 
Rome et de Constantinople, Renforcement des maçon- 
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Écours (Suite). 

neries des collecteurs des Coteaux et d'Hauteville. Modi- 
fication définitive des égouts place Gambetta pour 
l'établissement de la ligne métropolitaine n° 3, 9 juillet, 
p. 238. — [Ligne métropolitaine n° 6. Remaniements 
d'égouts et de conduites d'eau, 9 juillet, p. 239. — 
Proposition de M. Chausse tendant au déplacement 
d’un regard d’égout boulevard Voltaire, 9 juillet, 
p. 262. — Proposition de M. Henri Rousselle relative à 


l'égout de la rue Buot, 4 novembre, p. 436. —  Propo- 
sition de M. Marsoulan relative à l'établissement d’un 
égout rue Sibuet, # novembre, p. 442. — Renvoi à 


l'Administration d’une proposition de M. Adolphe Ché- 
rioux tendant à la construction d’un égout rue Des- 
nouettes, 9 novembre, p. 500. — Proposition de 
M. Adolphe Chérioux tendant à compléter la construc- 
tion d’un égout de la rue Olivier-de-Serres, 143 novem- 
bre, p. 53%. — Proposition de M. Ranson relative à la 
construction d’un égout rue Humboldt, 46 novembre, 
P. 86. — Proposition de M. Ranson relative à l’aché- 
vement de l'égout du boulevard Raspail, 27 novembre, 
p. 738. — Question de M. Paul Escudier sur les len- 
teurs des travaux de déviation du collecteur des Co- 
teaux rue de Douai ét rue Victor-Massé et les dommages 
en résultant pour les riverains, # décembre, p. 839. — 
Proposition de M. Marsoulan relative à l'établissement 
d’une bouche d'égout au carrefour formé par les rues 
Rottembourg et de la Véga et à la rencontre de la rue 
du Rendez-vous et de l’avenue de Saint-Mandé, 4 dé- 
cembre, p. 865. — Question de M. Barillier sur les tra- 
vaux d’égout de la rue des Martyrs, 18 décembre, 
p- 1105. — Proposition de M. Adolphe Chérioux ten- 
dant au prolongement de l'égout du boulevard Victor, 
18 décembre, p. 1110. — Réglement des travaux du 
prolongement du collecteur de Clichy (Zmp. n° 81 
de 1903), 26 décembre, p. 1303. — Mise en adjudi- 
cation des travaux d'entretien des égouts, des canaux et 
de la fontainerie, 26 décembre, p. 1305. — Proposition 
de M. Faillet relative à la réfection de l'égout longeant 
le quai de Valmy, 26 décembre, p. 4390. — Invitation 
à l'Administration à soumettre au Conseil les résultats 
de l'essai en régie des travaux de ciment dans les 
égouts, 31 décembre, p. 1906.— Prolongement de l'égout 
du boulevard Victor, 31 décembre, p. 1910. 


Écecrions. Désignation des conseillers municipaux devant 
faire partie de la Commission de revision de la liste 
électorale consulaire, 10 juillet, p. 358. — Proposition 
de M. Armand Grébauval relative à la publication en 
fascicules des résultats des élections au Conseil muni- 
cipal et au Conseil général de la Seine depuis mai 1900 
et celles aux Conseils d'arrondissement de Saint-Denis 
et de Sceaux, 16 novembre, p. 620. — Renvoi au 
Bureau d’un projet de vœu de MM. Chausse, Ranvier 
et J, Weber tendant à modifier les circonscriptions élec- 
torales municipales de Paris (mp. n° 78 de 1905), 
18 décembre, p. 1107. 


EMPRUNTS MUNICIPAUX. Paiement de coupons périmés, 
8 juillet, p. 50. — Paiement aux ayants-droit Routy 


EMPRUNTS MUNICIPAUX (Suite). 


d'intérêts d'obligations municipales échus depuis plus de 
cinq ans. Paiement à divers de coupons prescrits. Paie- 
ment à M. Gaulard de coupons prescrits, 27 novembre, 
p. 732. — Désaffectation de reliquats de crédits de l'em-. 
prunt 1894-1896, 30 novembre, p. 770. — Adoption 
d’une proposition de M: Armand Grébauval relative à 
l'emprunt métropolitain de 1903, 4 décembre, p. 829. 
— Paiement, de coupons périmés à M*° Redon, à 
M°*°, Nuiïtten Vanneste, 29 décembre, p. 1524; — à 
M°° veuve Rey, à M"° Olivari, 29 décembre, p. 1525. 


ENSEIGNEMENT. 


Affaires diverses. 


Publication d'un annuaire du personnel de l'enseigne- 
ment spécial dans les écoles primaires de la ville de 
Paris, 8 juillet, p. 45. — Proposition de M. Poiry rela- 
tive à la cantine scolaire et aux garderies. d'enfants 
pour la durée des vacances, 3 juillet, p. 57: — Propo- 
sition de M. Lajarrige relative à la création de cours 
d'adultes à l’école de 1a rue Barbanègre, 6 juillet, p.150. 
— Proposition de M. Faillet tendant à modifier le pro- 
gramme de l’enseignement et l’horaire des écoles com- 
munales, 8 juillet, p.175. — Création de cours d'adultes 
et de divisions nouvelles de cours d'adultes, 8 juillet, 
p. 482. — Vœu relatif au congé du lundi 13 juillet 4903 
dans les écoles primaires, 9 juillet, p. 231. — Résolution 
relative au paiement des professeurs de dessin en 1903, 
9 juillet, p. 242. — Propositions de M. Henri Galli rela- 
tives à l'inspection des sociétés de tir, de gymnastique 
et d'instruction militaire subventionuées par la ville de 
Paris, à un concours municipal de gymnastique, à un 
concours municipal de tir, à l'organisation d'une marche 
manœuvre par les sociétés d'instruction militaire, à l’or- 
ganisation de l’enseignement du tir, à l’allocation d’une 
indemnité à M. le colonel Derué, 9 juillet, p. 254, — 
Résolution relative à l'unification des vacances dans les 
écoles communales, 9 juillet, p. 260. — Proposition de 
M. Chausse tendant à l’appropriation du mobilier sco- 
laire à la taille moyenne des enfants, 9 juillet, p. 261. 
— Création d'un cours complémentaire commercial à 
l’école de filles de la rue de la Jussienne, 9 juillet, 
p. 267. — Avis relatif à la modification du décret du 
20 août 1892 réglementant le classement et l'avance- 
ment des instituteurs et institutrices de la ville de 
Paris, 10 juillet, p. 290. — Achat du matériel de 
l’école de dessin de M. Guérin, 10 juillet, p. 316. — 
Ouverture de crédits pour l'inspection médicale des 
écoles, 10 juillet, p. 317. — Création d'heures de mode- 
lage et de travail manuel à l’école Lavoisier, 10 juillet, 
p. 818. — Location d'un terrain rues Compans et du 
Général-Brunet en vue de la translation des écoles de la 
rue Delouvain, 10 juillet, p. 335. — Proposition de 
M. V. Gelez tendant à la création d’une école mater- 
nelle au groupe. scolaire de la rue Saint-Sébastien, 
10 juillet, p. 363. — Proposition de M. Marsoulan ten- 
dant à l'ouverture de cours commerciaux à l'école de 
filles de l'avenue Daumesnil, 10 juillet, p. 370. — Pro- 
position de M. Paris tendant à créer un cours de chant 
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pour adultes à l'école de garçons rue de “Tanger, 
10 juillet, p. 374, = Proposition de M. Poiry tendant à 
édifier un groupe scolaire complet dans le quartier de 
Javel, 10 juillet, p. 876. = Création d'une 2° division 
au cours complémentaire d'enseignement commercial de 
a rue de l’Arbalète, 4 novembre, p. 427. = Proposition 
de M. Pierre Morel tendant à la création d’un cours 
ménager à l’école de filles rue d’Aligre, # novembre, 
p. 428, — Proposition de MM. Ranvier et Colly tendant 
à l'allocation d’une subvention à la Société antituber- 
culeuse de l’enseignement primaire, 4 novembre, p. 432. 
— Renvoi à l'Administration d’une proposition de 
M. Adolphe Chérioux tendant à la création d’un cours 
manuel et ménager à l’école de filles de la rue Corbon. 
Renvoi à l'Administration d’une proposition de M. Adol- 
phe Chérioux tendant à la création d’un 6* emploi 
d’adjointe à l’école maternelle de la rue Théodore-Deck. 
—— Proposition de M. Adolphe Chérioux tendant à l'ac- 
quisition de deux machines à écrire pour l’enseignement 
de la dactylographie au cours commercial de 2° année à 
l'école de la rue Saint-Lambert, 9 novembre, p. 501. — 
Question de M. Paul Brousse relative à l'encombrement 
dans les écoles communales, 143 novembre, p. 554. — 
Proposition de M. Adolphe Chérioux tendant à compléter 
le personnel enseignant de l’école maternelle de la rue 
de Dombasle, 43 novembre, p. 557. — Proposition de 
M. Mossot relative à l'insuffisance des places dans les 
écoles communales du XITF arrondissement, 143 novem- 
bre, p. 560, — Observation de M. le directeur de l’'En- 
seignément sur la proposition de M. Mossot, 16 novembre, 
p. 576, -= Observations de M. Mossot, 28 novembre, 
p. 681, = Proposition de M. Pierre Morel tendant à la 
création de cours d'adultes à l’école de jeunes filles de la 
rue d’Aligre, n° 8, 23 novembre, p. 672. — Proposition 
de M. Pierre Morel relative à la modification de l’art. 7 
du règlement pour le elasseinent des instituteurs et insti- 
tutrices, 23 novembre, p. 676. — Proposition de M. Pierre 
Morel tendant à la mise à la retraite d'office des institu- 
teurs et institutrices tituiaires chargés de classe ou de 
direction âgés de plus de’ soixante ans, 28 novembre, 
p. 677, = Communication relative à l’inspecteur pri- 
maire du XII arrondissement, 27 novembre, p. 687. — 
Proposition de M. Bellan relative à l'indemnité de rési- 
dence des répétiteurs mariés des écoles primaires supé- 
riéurés, 27 novembre, p.688, — Résolution relative aux 
frais d'instruction de M*° Eïmann, 27 novembre, p. 726. 
— Ouverture de crédit pour fonctionnement des cours 
commerciaux de l'école dé l'avenue Daumesnil, 27 no- 
vembre, p: 730. — Annulation d’une délibération du 
10 juillet 1903 relative à l'acquisition du matériel de 
l’ancienne école de dessin de M. Guérin, 30 novembre, 
p.765. —— Proposition de M. Armand Grébauval tendant 
à la création de cours publics de langue italienne, 
30 novembre, p. 802. =- Proposition de M. Pierre Morel 
relative aux coùrs ménagers de la rue de Charenton, 49, 
30 novembre, p. 803. == Résolution relative aux indem- 
nités des instituteurs ét institutrices suppléants, 4 dé- 
cembre, p. 829. = Proposition de M. Poïry relative à la 
création dé cours commerciaux à l’école de filles rue 


Lacordaire, 44, 4 décembre, p. 863. — Proposition de 
M. Poiry relative à la transformation de cours aux 
écoles de garçons et de filles rue Lacordairé et à la 
création d’un cours complémentaire pour garçons et 
d'un cours ménager pour filles, 4 décembre, p. 866. — 
Proposition de M, Hénaffe relative à l’état des écoles de 
la ville de Paris, 7 décembre, p. 908. — Proposition de 
M, Pierre Morel tendant à la création d’un cours profes- 
sionnel à l’école communale de là rue de Charenton. 
Proposition de M. Pierre Morel relative aux cours de 
chant de l’école communale de garçons de la rue d’Aligre, 
7 décembre, p. 913, — Proposition de M. Fortin ten- 
dant à la création d’une école de garçons dans la région 
Nord du quartier de Chaillot, 11 décembre, p. 983. 
= Proposition de M. Sohier relative à la situation de 
M"° Rollin, femme de service à l’école de la rue de 
Saussure, 11 décembre, p. 986. — Tridemnité compen- 
satrice à M. Lalanne, professeur à l’école J.-B:Say, 
48 décembre, p. 1054. — Communication relative à une 
proposition de M. Chausse tendant à l'appropriation du 
mobilier scolaire à la taille moyenne des énfants, 18 dé- 
cembre, p. 1104. = Proposition de M. Chautard tendant 
à l'acquisition de machines à écrire pour le cours com- 
mercial complémentaire de la rue des Volontaires, 48 dé- 
cembre, p. 1141. — Proposition de M. Ernest Moréau 
relative à l'agrandissement de l’école primaire dite 
Dupleix, 48 décembre, p. 1145. — Question de M.Dausset 
au sujet de l'ouverture le matin des portes des! écoles 
communales, 21 décembre, p. 1128. — Adoption de 
propositions du même conseiller et d’uné proposition de 
M. Cliausse relative à la liste des classes de garde et des 
garderies du matin, 21 décembre, p. 1133, — Transfor- 
mation de deux classes enfantinés à l’écolé maternelle 
rue d’Alésia. Création d'emplois d’instituteurs adjoints 
et d’institutrices adjointes, 21 décembre, p. 41654 — 
Création de cours d'enseignement primaire et d’enseigne- 
ment commercial à l'usage des adultes, 24 décembre, 
p. 1272. — Proposition de M. Evain relative aux postes 
de gagistes dans des externats municipaux, 29 décembre, 
p. 178. — Proposition de M. Foursin relative au plan 
complet d'achèvement de tous les bâtiments scolaires de 
là ville de Paris, 26 décembre, p. 4849. =: Virements 
de crédits entre divers articles des chap. v et xx du 
budget de 4903 (allocations diverses à des membres du 
personnel de l’enseignement, etc.), 26 décembre, p. 1361. 
— Proposition de M. Dausset relative au rapport général 
de tous les services de l'Enseignement, 26 décembre, 
p. 4886, — Proposition de M, Faillet tendant à la 
création de classes d’études surveillées à l’école de la 
rue des Éeluses, 26 décembre, p. 1391. = Proposition 
de M. Lajarrige relative au traitement de M"° Lintingre, 
femme de service à l’école de filles rue Barbanègre, 
28 décembre, p. 1543, — Réorganisation de l’enseigne- 
ment du travail manuel dans les écoles primaires supé- 
rieures degarçons (7mp. n° 128 de 1908), 29 décém- 
bre, p. 1526. — Proposition de M. Adolphe Chérioux 
relative à l’école maternelle de la rue Théodore-Deck, 
29 décembre, p. 4836. — Proposition de MM, Chautard 
et Desplas tendant à donner le congé du jeudi au per- 
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sonnel enseignant des écoles maternelles, 29 décembre, 
p. 1540. — Rapport de M. Deville sur le budget de l’en- 
seignement du dessin (/mp. n° 157 de 1903), 29 dé- 
cembre, p. 1566. — Proposition de M. Evain tendant à 
ce que les titulaires des postes de gagistes dans les 
extérnats municipaux soient choisis, à l'avenir, parmi 
les gagistes mariés des internats de la Ville, 29 décembre, 
p. 1578. — Allocations d'indemnités à M'*° Dubus et à 
M°*° veuve Chatelier, 30 décembre, p. 1705. — Propo- 
sition de M. Patenne tendant à procurer une machine à 
écrire au cours commercial de jeunes filles rue des 
Pyrénées, 40, 80 décembre, p. 4759. — Décision relative 
aux indemnités pour études surveillées aux directeurs, 
directrices, surveillants généraux et surveillantes géné- 
rales des écoles primaires supérieures de Paris, 31 dé- 
cembre, p. 4788. — Ajournement à la prochaine session 
du rapport sur l’amélioration de la situation des maitres- 
répétiteurs. Communication des résultats de l'enquête 
sur la création d’un lycée dans le XIT° arrondissement, 
31 décembre, p. 1789. — Ajournement de la discussion 
du rapport de M. Dausset sur l'inspection médicale des 
écoles, 31 décembre, p. 14791. — Indemnité à M. Lucas, 
répétiteur à l’école Arago, 31 décembre, p. 1818. — 
Indemnité à M. Debrie, professeur à l'école Bernard- 
Palissy, 31 décembre, p. 1887. — Résolution relative au 
service du jeudi dans les écoles maternelles, 31 décembre, 
p. 1963. — Proposition de M. J. Caron tendant à l’exé- 
cution de réparations dans les écoles du quartier Bonne- 
Nouvelle, 81 décembre, p. 1969. — Proposition de 
M, Ranvier relative au cours d'adultes de l’école de la 
rue Bréguet, 31 décembre, p. 1976. Voir : Construc- 
tions scolaires. 


ENSEIGNEMENT COLONIAL, Proposition de M. Hénaffe rela- 
tive à l’enseignement de la géographie coloniale, 40 juil- 


let, p. 352, 
Épanpace. Voir : Zrrigations à l'eau d'égout. 


ÉTABLISSEMENTS HOSPITALIERS, Voir : 
blique. 


Assistance pu- 


ÉTABLISSEMENTS D'UTILITÉ puBLique. Avis favorable à la 
demande formée par la société Le Souvenir français 
en vue d’être admise au bénéfice de la reconnaissance 
légale, 24 décembre, p. 4248. — Avis favorable à la 
reconnaissance légale de la Société parisienne de sauve- 
tage, Avis favorable à la reconnaissance légale de Ia 
Société d'hygiène de l'enfance, 24 décembre, p. 4250, 


ÉTaLAGes ET rERRASSES. Revision de la réglementation des 
étalages et terrasses, 6 juillet, p. 113.— Proposition de 
M. Camille Rousset tendant à abaisser le taux des ter- 
rasses et étalages sur les boulevards extérieurs, 40 juil- 
let, p. 370. — Question de M. Georges Girou au sujet 
de la revision des taxes sur les étalages, 13 novembre, 
p. 542. — Proposition de M. Georges Girou tendant à 
surseoir à l’application de l’arrêté du 26 août dernier. 
Proposition de M. Poirier de Narçay relative aux limo- 
nadiers et débitants de vins, p. 543. — Observations 
de MM. Ranson et J. Caron, p. 544, — Observations de 
MM. Adolphe Chérioux et Gaston Mery relatives à la 


ÉTALAGES ET TERRASSES (Suite). 

vente des cartes postales dans les kiosques, p. 546. — 
Question de M. Bellan relative aux terrasses des débi- 
tants de vins et limonadiers, 30 novembre, p, 766. — 
Proposition de M, Bellan. Proposition de M. Poirier de 
Narçay relative à la réglementation des terrasses, 30 no- 
vembre, p. 767. — Proposition de M. Gay relative à la 
vente des fleurs au panier, 30 novembre, p. 768. 


Érar avi. Substitution de formules imprimées aux for- 
mules manuscrites pour la rédaction des actes de l’état 
civil (Zmp. n° 75 de 1903), 27 novembre, p. 727. — 
Dépenses de timbre des registres de l’état civil et des 
expéditions des actes, 4 décembre, p. 816. 


EXONÉRATIONS, DÉGRÈVEMENYTS, REMISES DE FRAIS DIVERS. 
Dégrèvements sur excédents de consommation d’eau, 
3 juillet, p. 52. — Dégrèvement de frais dus par la 
municipalité du XIX° arrondissement pour dégâts causés 
par la fète foraine de 4904, 40 juillet, p. 316. — Régu- 
larisation de l'exonération d’une somme de 329 fr. 74 c. 
accordée à la société l’Union nationale, 7 décembre, 
p. 878, — Remise de loyer à M. Puech, 2, rue Franklin, 
2% décembre, p. 1193. 


EXPOSITION DE L'ENFANCE. Communication relative à l’'Ex- 
position de l'enfance (Zmp. n° 60 de 1903), 19 juillet, 
p. 336. 


Expostrrion pe Saint-Louis. Communication d’une dépêche 
concernant la visite de l'Exposition de Saint-Louis, 9 no- 
vembre, p. 467. — Participation de la ville de Paris à 
PExposition internationale de Saint-Louis, 31 décembre, 
p. 1934. | 


Exposrrion pe SAINT-PÉTERsBOURG. Ouverture d’un crédit 
pour le paiement des dépenses nécessitées par la parti- 
cipation de la ville de Paris à l'exposition de Saint- 
Pétersbourg, 24 décembre, p. 1248. 


ExpuLsés. Voir : Secours de loyer. 


Façapæs (Concours de). Désignation de M. Adolphe Ché- 
rjoux comme membre du jury du concours de façades, 
8 juillet, p. 179, 


FèTEs rORAINES, Proposition de M. Ernest Moreau relative 


à la fêté foraine du boulevard de Grenelle, 3 juillet, 
p. 64. 


Fère NATIONALE, Ajournement de la discussion du rapport 
sur la Fête nationale, 3 juillet, p. 56. — Proposition de 
M. Colly tendant à ce que les punitions encourues par 
le personnel soient levées à l’occasion de la Fête natio- 
nale, 3 juillet, p. 6%. — Répartition du crédit pour l'or- 
ganisation de la Fête nationale en 4903 (Zmp. n° 54 
de 1903), 6 juillet, p. 83. — Observations de M. Georges 
Girou pour le X° arrondissement, de M. V. Gelez, de 
M. Baranton, 6 juillet, p. 85. — Observations de M. Le- 
vée relatives au feu d'artifice sur le terre-plein du Pont- 
Neuf, 6 juillet, p. 86. — Propositions de M. Georges 
Girou relative à la répartition du crédit pour subven- 
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FÊTE NATIONALE (Suite). 
tions aux comités d'arrondissement; de M. Chausse 
relative à la statue du triomphe de la République et au 
bal populaire place de la Nation, 6 juillet, p. 87. — 
Observation de M. V. Gelez à propos de la Fête natio- 
nale, 10 juillet, p. 361. 


FLEURISTE MUNICIPAL, Proposition de M. Jousselin tendant 
à concéder un local à M. Plauszewski, 11 décembre, 
p. 987. 


FLeurs AU PANIER. Voir : Étalages. 


Forre De Paris. Résolution relative à la création d’une 
foire de Paris, 31 décembre, p. 1785. 


Fonparion Lamsrecars. Voir : Assistance publique. 


Foxparion Rossini. Agrandissement de la fondation Ros- 
sini, 6 juillet, p. 118. 


FouRNEAUX POPULAIRES. Installation d’un fourneau popu- 
laire 31, rue des Épinettes, 30 décembre, p. 1616. 


Fourriëre. Réparation aux bâtiments de la Fourrière, 
2% décembre, p. 41192. — Transport en voiture des chiens 
à la Fourrière, 28 décembre, p. 1514. 


FRAIS ET HONORAIRES. Paiement de frais et honoraires 
à M° Duplan, avoué, 30 novembre, p. 758. 


Francaise De parcours. Voir : Postes et télégraphes 
et Préfecture de la Seine (Personnel ouvrier). 


Fumivoniré. Adoption d’une proposition de M. V. Gelez 
et d'une pétition d'habitants du quartier Saint-Ambroise 
relatives à l'emploi d'appareils fumivores, 9 novembre, 
p. 477. — Résolulion tendant au dépot du rapport de 
la Commission de fumivorité, 13 novembre, p: 551. — 
Proposition de M. Bellan relative aux mesures à prendre 
contre les inconvénients résultant des fumées, 16 novem- 
bre, p. 584. — Communication de la Commission d’étu- 
des sur les fumées, 21 décembre, p. 1134. 


GALERIE DES MACHINES. Communication d’une lettre de la 
Société des ingénieurs civils de France relative à sa con- 
servation et à son transfert sur un autre emplacement, 
16 novembre, p. 577. — Communication, au nom de la 
3° Commission, au sujet de la remise définitive à la Ville 
de la Galerie des machines, 23 novembre, p. 634. — 
Location de la Galerie des machines, 27 novembre, p. 689. 
— Proposition de M. Ernest Moreau tendant à ce quil 
ne soit procédé à la démolition de la Galerie des ma- 
chines qu'après une délibératon conforme du Conseil 
municipal, 44 décembre, p. 1033. — Résolution relative 
à la démolition de la Galerie des machines, 21 décembre, 
p. 4124. — Observations de M. le Préfet de la Seine, 
21 décembre, p. 1133. 


GALERIES SOUTERRAINES DE NÉCESSITÉ. — Mise en adjudi- 
cation de nouveaux emplacements pour construction de 
galeries souterraines de nécessité, 10 juillet, p. 372. — 
Mise en adjudieation de la concession de galeries souter- 
raines de nécessité, 31 décembre, p. 1767. — Voir : Uri- 
noirs. 


GARDE NATIONALE. Répartition entre d'anciens tambours et 
vardes nationaux de la 41° légion de la garde nationale 
d’une rente de 238 francs, .13 novembre, p. b29. 


GARDE RÉPUBLICAINE. Rapport de M. L. Achille sur le 
budget (1mp. n° 146 de 1903), 28 décembre, p. 1470. 
— Proposition de M. Galli relative à la formation d’une 
Commission mixte en vue de réorganiser les services de 
la Garde républicaine, 28 décembre, p. 1471. 


Gaz. Communication d’une lettre de MM. Dehaynin, de 
Sinçay et Damour relative au régime futur du gaz, 
3 juillet, p. 4. — Régime futur du gaz à Paris (suite et 
fin de la discussion), 3 juillet, p. 5. — Observations de 
M. Caplain, p. à et suivantes ; — de M. Duval-Arnould, 
p. 8; — de M. Fortin, p. 12; — de M. Berthaut, p. 43. 
— Proposition de M. Berthaut tendant à ne pas exa- 
miner la demande en concession de la Compagnie du 
gaz, 3 juillet, p. 14 — Discours de M. le Préfet de la 
Seine, p. 14. — Observations de M. Berthaut, de 
M. Sauton, p. 16; — de M. Navarre. Proposition de 
M. Navarre tendant à ne pas passer à la discussion des 
articles du projet de traité présenté par la Commission 
spéciale du gaz, 3 juillet, p. 47. — Observations de 
M. Landrin, de M. Chautard. p. 18. — Observations de 
M. le Président relatives à l'ordre de la discussion. 
Observations de M. Evain p. 20; — de M. Armand 
Grébauval relatives au personnel. Propositions de M. La- 
jarrige relative à la réintégration des ouvriers licenciés 
et à l'assimilation du personnel gazier aux travailleurs 
municipaux à partir du 4* janvier 1903. Observations 
de M. Félix Roussel, p. 21; — de M. Poirier de Narçay, 
p- 23. — Proposition de M. Ballière relative à la régie 
directe, 3 juillet, p. 24. — Observations de M. Alpy, 
p. 25. — Proposition de M, Navarre tendant à ne pas 
passer à la discussion des articles, p. 26. — Adoption 
de la première proposition de M. Lajarrige, 3 juillet, 
p. 29. — Discussion de la proposition de M. Lajarrige 
relative au personnel gazier, p. 30. — Proposition de 
M. Chautard relative à l'emprunt de 100 millions des- 
tiné à pourvoir aux charges résultant de l’abaissement 
anticipé du prix du gaz et du relèvement des salaires 
du 4‘ janvier 1903 au 1* janvier 1906, 3 juillet, p. 31. 
— Proposition de MM. Armand Grébauval et Chautard 
relative à l'emprunt de 100 millions. Observations de 
M. le Préfet de la Seine, p. 32 ; — de MM. Sauton et 
Armand Grébauval, p. 34; — de M. Ernest Caron, 
p. 99. — Proposition de M. Berthaut relative à la 
demande de concession de la Compagnie du gaz, 
3 juillet, p. 37. — Déclaration de M. le Préfet relative 
à la régie directe. Observations de M. Arthur Rozier, 
p. 38. — Proposition de M. Arthur Rozier relative à la 
régie municipale. Proposition de M. Navarre relative 
aux progrès de l’industrie du gaz, p. 39. — Proposition 
de M. Alpy relative à l’adjudication. Proposition de 
M. Henri Turot relative à l’envoi d’une délégation auprès 
du ministre de l'Intérieur relative à la mise en régie du 
service du gaz, 3 juillet, p. 40. — Observations de 
M. V. Gelez relative au projet d'emprunt, 6 juillet, 
p. 72. — Communication d’une lettre de l'Association 
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Gaz (Suite). | 
des consommateurs de gaz et d'électricité de Paris et du 
département de la Seine, 6 juillet, p. 73. — Observa- 
tions relàtives à la discussion du gaz. Renvoi à la Com- 
mission spéciale de propositions non solutionnées, 
6 juillet, p. 74. — Proposition de M. Ballière relative à 
l'organisation du gaz, 6 juillet, p. 417. — Création 
d’une Commission spéciale de la régie directe, 8 juillet, 
p. 160. — Proposition de M. Navarre relative à lorga- 
nisation de la régie directe, 8 juillet, p. 462. — Propo- 
sition de M. Lajarrige relative aux réductions du per- 
sonnel de, la Compagnie du gaz, 10 juillet, p. 347. — 
Proposition de M. Ballière tendant à la formation d’une 
Compagnie d'éclairage par le gaz, 10 juillet, p. 361. — 
Proposition de M. Armand Grébauval relative au recou- 
vrement des quittances du gaz, 9 novembre, p. 475. — 
Question de M. Caplain à M. le Préfet de la Seine sur 
la situation actuelle de la question du gaz, 9 no- 
vembre, p. 490. — Proposition de M. Evain rela- 
tive à un projet de concession du gaz à court terme, 
9 novembre, p. 495. — Adoption d’un ordre du jour de 
M. Caplain. Adoption d’un ordre du jour de M. Am- 
broise Rendu relatif à la communication des traités 
intervenus à l’occasion de l'éclairage des communes de 
Ja banlieue, 9 novembre, p. 499. — Projet d'emprunt 
destiné à gager l’abaissement anticipé du prix du gaz 
et à relever les traitements et salaires du personnel 
(Imp. n° 66 de 1903), 16 novembre, p. 598. — Pro- 
position de M. Chassaigne Goyon relative à l’ajourne- 
ment du rapport de M. Chautard. Amendement de 
M. Dausset, 16 novembre, p. 602. — Proposition de 
M. Evain tendant à la discussion du rapport de M. Na- 
varre avec celle du rapport de M. Chautard, p. 606. — 
Projet d'emprunt de 100 millions destiné à gager l'abais- 
| sement anticipé du prix du gaz et le relèvement des 
traitements et salaires du personnel (suite de la discus- 
sion), 23 novembre, p. 652. — Observations ae M. Ernest 
Caron, 23 novembre, p. 654 ; — de M. Sauton, p. 660; 
— de M. Poirier de Narçay, p. 661. — Proposition de 
M. Ambroise Rendu relative à la création de bons de 
caisse dits du gaz destinés à rembourser les avances 
faites par la ville de Paris dans le but d’abaisser le prix 
du gaz et de relever le salaire du personnel, 23 no- 


vembre, p. 662. — Suite de la discussion, 27 novembre, 
p- 695. — Observations de M. Poirier de Narçay, 
p. 695. — Amendement de M. Poirier de Narçay à 
l'art. 3, 27 novembre, p. 696. — Proposition de 
M. Roger Lambelin relative à la durée de l’amortisse- 
ment de l'emprunt, 27 novembre, p. 698. — Addition 


de M. Dausset relative à l’art. 8 et tendant à ce que 
l'emprunt du gaz soit exclusivement gagé sur le produit 
de l'exploitation du gaz, p. 699. — Amendement de 
M. Alpy à l’art. 8, p. 702. — Amendement de M. Ar- 
mand Grébauval, p. 703. — Amendement de M. Chas- 
saigne Goyon, p. 710. — Proposition de M. Chassaigne 
Goyon relative à l'émission de l'emprunt après appro- 
bation du projet de régie par les pouvoirs publics, 
27 novembre, p. 719. — Résolution relative à la consti: 
tution de la Commission chargée de réaliser l’assimila- 
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tion du personnel du gaz à celui de la ville de Paris, 


Gaz (Suite). . 


27 novembre. p. 723. — Proposition de M. Lajarrige 
relative au prélèvement d’une certaine somme pour 
venir en aide aux ouvriers du gaz nécessiteux licenciés 
injustement en 1899 et se trouvant sans travail, 27 no- 
vembre, p. 724. — Projet d'organisation de la régie du 
gaz (Imp. n° 7 1 de 1903), 80 novembre. p. 773. — 
Observations de M. Ambroise Rendu, p. 776. — Reprise 
de la discussion, 30 novembre, p, 785. — Observations 
de M. Evain, 80 novembre, p. 787. — Suite de la dis- 
cussion. Réponse de M. Navarre, rapporteur, 1% dé- 
cembre, p. 840. — Observations de M. César Caire, 
p. 848; — de M. Evain, p. 855. — Suite de la discus- 
sion, 7 décembre, p. 878. — Proposition de M. Desplas 

tendant à ce que le gaz fourni par la régie à la ville de 
Paris lui soit facturé par mois et relative au prix de 
vente aux particuliers, 7 décembre, p. 879. — Observa- 
tions de M. Landrin, 7 décembre, p. 883 ; — de M. Poi- 
rier dé Narçay, 7 décembre, p. 884; — de M. Armand 
Grébauval, 7 décembre, p. 885; — de M. Navarre, 
7 décembre, p. 887. — Adoption de la proposition de 
M. Desplas, 7 décembre, p. 888. — Observations de 
M. Sauton au sujet de la régie directe, 7 décembre, 
p. 889; — de M. Ambroise Rendu sur le texte de 
l'art. 1%, 7 décembre, p. 890. — Amendement de 
Félix Roussel à l'art. 1%, 7 décembre, p. 892. — Propo- 
sition de M. Roger Lambelin tendant à modifier la 
forme de l’art. 1°, 7 décembre, p. 893. — Déclaration 
de M. Henri Rousselle, 7 décembre, p. 893. — Amen- 
dement de M. Poirier de Narçay tendant à l’organisation 
en régie directe de la production et la distribution de 
lumière ainsi que de la chaleur ou la force motrice en 
résultant, ? décembre, p. 895. — Adoption du $ 1* du 
projet de la Commission, 7 décembre, p. 896. — Rejet 
de amendement de M. Félix Roussel. Observations de 
M. Ernest Caron sur le troisième paragraphe relatif aux 
acquisitions et aliénations d'immeubles par la régie, 
7 décembre, p. 897. — Amendement de M. Gabriel 
Bertrou tendant à ce que les charbons employés soient 
exclusivement de provenance française, 7 décembre, 
p. 899. — Observations et amendement de M. J. Caron 
relatifs à l'administration de la Régie, 7 décembre, 
p. 901. — Observations de M. Sauton, 7 décembre, 
p. 903. — Amendement de M. J, Caron relatif au prin- 
cipe d'un cautionnement comme sanction de la respon- 
sabilité des administrateurs, 7 décembre, p. 905. — 
Suite de la discussion, 11 décembre, p. 958. — Propo- 
sition de M. Barillier tendant à ce que les conseillers 
municipaux en exercice et les anciens conseillers muni- 
cipaux, pendant les cinq années qui suivront l'expiration 
de leur mandat, ne puissent en aucun cas faire partie 
du Conseil d'administration, A1 décembre, p. 959. — 
Observations de M. Chassaigne Goyon sur les attribu- 
tions des principaux organes de la régie, 11 décembre, 
p. 960, — et sur la question du personnel dans le traité 
passé avec la banlieue, 41 décembre, p. 961. — Obser- 
vations de M. Ernest Caron sur le Conseil d’administra- 
tion, 41 décembre, p. 964. — Amendement de M. Chas- 
saigne Goyon relatif à la nomination du trésorier, 
11 décembre, p. 965, — Amendement de M. Dausset 


6 


(TOUDRONNAGE. DES 


Gaz (Suite). ; 

tendant à ce que lés votes des divers articles votés par 
le Conseil soient: présentés au Parlement: sans aucune 
modification, 41 décembre, p: 967. — Déclaration de 
M. Opportun, 41 décembre, p. 970, — Observations de 
M. Evain, Al.décembre, p.974: — Adoption de l’en- 
semble du projet de M. Chassaigne Goyon, 11 décembre, 
p. 972. — Observations de MM. Gabriel Bertrou, Gay, 
Camille Rousset et J: Caron sur le vote de l'ensemble 
du projet relatif à la régie, 44 décembre, p: 999. — 
Proposition de M. Armand Grébauval relative à la 
reprise de l'outillage industriel et à l'émission d'un 
emprunt pour permettre la constitution industrielle de 
la régie, Résolution relative à l'exécution du vote du 
Conseil sur la régie du gaz, 18 décembre, p. 1057. 
Voir : Commissions diverses. 


Gens De LETTRES (Société des). Proposition de M. Quen- 
tin-Bauchart relative à l'attribution d'un prix à la So- 
ciété des gens de lettres, 6 juillet, p. 147, et 16 novem- 
bre, p, 620. — Création d’un prix à décerner par la 
Société des gens de lettres; 27 novembre, p. 725: 


VOIES PUBLIQUES. Proposition de 
M.:Chérot tendant à ce qu'il soit procédé à des expé- 
riences de goudronnage des voies publiques à Paris, 
10 juillet, p. 342. — Renvoi à l'Administration de la 
proposition de M. Chérot, 43 novembre, p. 524: — 
Proposition de M. Armand Grébauval relative au gou- 
dronnage de la chaussée empierrée avenue de  Lau- 
mière, 7 décembre, p. 916. — Résolution relative à des 
expériences de colmatage des voies de Paris, 48 dé- 
cembre, p: 4052, — Proposition de M. Armand Grébau- 
val tendant à un essai de colmatage avenue de Laumière, 


HABITATIONS A BON MARCHÉ (Swüte). 


vembre, p. 667. — Proposition de M. Pierre Morel 
tendant à la construction d’un groupe d'habitations à 
bon marché sur une partie des terrains de l’ancien hô- 
pital Trousseau, 7 décembre, p. 913. — Proposition de 
M. Henri Turot tendant à ce que les terrains apparte- 
nant à la Ville situés rue Caulaincourt, au droit de la 
rue Junot projetée, rue des Grandes-Carrières, rue Bel- 
liard, soient réservés pour l'édification de ‘maisons 
ouvrières à bon marché, 21 décembre, p. 1184: Dési- 
gnation de M. Pierre Morel comme membre de la Com- 
mission des habitations ouvrières à bon marché, 31 dé- 
cembre, p. 4936. Voir : Champ de Mars. 


HALLES CENTRALES. Proposition de M. Maurice Quentin 


concernant des travaux à exécuter aux Halles centrales, 
8 juillet, p. 245. — Nouvelle réglementation du classe- 
ment des places sur le carreau des Halles, 23 novembre, 
p. 642. — Création de nouveaux abonnements et tarifi- 
cation nouvelle des places d'abonnés au marché des 
fleurs coupées aux Halles centrales, 23 novembre, p. 643. 
— Proposition de M. Lajarrige relative à l'avancement 
des peseurs titulaires des Halles et marchés, 30 novem- 
bre, p. 801. — Proposition de M. Patenne relative à la 
modification du règlement concernant les places de 
détail dans les Halles centrales et les marchés de quar- 


tier de Paris, 4 décembre, p. 862. — Modification! du 
règlement concernant les places de détail dans les Halles 
centrales, 26 décembre, p: 1312. — Travaux divers 


d'amélioration et de grosses réparations aux Halles cen- . 
traies, 29 décembre, p. 14528. — Rapport budgétaire 
par M. Maurice Quentin (7Zmp. n° 168 dé 1903), 
29 décembre, p. 1553: 


24 décembre, p. 1274. — Essai de colmatage des routes. | Homwaëegs au Coxserz. D'un ouvrage de M. Jules Vigneau 


Observations de MM. Landrin, Adolphe Chérioux, 
Chérot, 31 décembre, p. 1928. 


Granpsacne (M°° de), Ordre du jour sur une pétition de 
M°° de Grandsagne sollicitant le renouvellement de la 
subvention accordée à son journal Le Moniteur géné-, 
ral, 11 décembre, p. 929. 


GYMNASES MoNicipAux. Proposition de M. Ranvier relative 
à l'éclairage du gymnase Voltaire, 9 juillet, p. 259, — 
Proposition de M. V. Gelez relative au gymnase Japy, 
9 novembre, p. 477. — Proposition de M. Armand Gré- 
bauval relative à l'indemnité de permanence du per- 
sonnel dés gymnases municipaux, 48 novembre, p. 566. 
Proposition de M. Ranson relative à la réparation des 
toitures du gymnase de la rue Huyghens, 7 décembre, 
p. 944. — Proposition de M. Ranson relative aux déga- 
gements du gymnase Huyghens, 18 décembre, p. 4112. 


HagrraTions A BON MarcHÉ. Nomination d’une Commis- 
sion des habitations à bon marché, 9 juillet, p. 240. — 
Renvoi à la Commission d’une proposition de M. Henri 
Turot relative aux constructions d'habitations ouvrières, 


relatif au fonctionnement des Halles centrales, 8 juillet, 
p- 3; — du Dictionnaire des œuvres de solidarité 
sociale et de bienfaisance, par M: Georges Harmois, 
6 juillet, p. 73; — de l'ouvrage Maitres-imprimeurs 
et ouvriers typographes, par M. Louis Radigüet, 
6 juillet, p. 745; — d’un ouvrage de M. le docteur 
Plicque La Cure de la tuberculose, 4 novembre, 
p. 429 ; — d'un ouvrage de M. Albert Dureau (Hector- 
Hogier) Paris à la fourchette, 9 novembre, p. 467; 
— de l'ouvrage de M: H. Maréchal es Chemins de fer 
électriques; — de l'ouvrage de M. Orsoni La Vie chez 
sot et dans le monde, 13 novembre, p. 816 ; — de 
l’ouvrage Un philanthrope d'autrefois, La Roche- 


foucauld-Liancourt, par M. Ferdinand Dreyfus, 


16 novembre; p. 578; — d'un ouvrage de M. Louis 
Bremont l'Art de dire les vers, 27 novembre, p, 689 ; 
— de M. Arthur Delpy Rapport pour l'étude des 
questions d'assistance sur les œuvres de colonies 
de vacances à Paris, en France et à l'étranger, 
& décembre, p. 812; — de cahiers scolaires pour 
l'éducation antituberculeuse, déposés par M. Ey- 
monet, éditeur, 14 décembre, p. 976. ! 


9 juillet, p. 241. — Constitution du bureau de la Com- | Hôrez Lauzun: Proposition de M. Quentin-Bauchart rela- 


mission des habitations ouvrières à bon marché, 23 no- 


tive à l’organisation de l'Hôtel Lauzun, 10 juillet, p. 376. 
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HYGiène. Résolution relative à la création d’un musée 
municipal d'hygiène et de protection ouvrière (Imp. 
n° 80 de 1903), 2% décembre, p. 1254, — Allocation 
d'un crédit de 40,000 francs pour l'installation d’un 
musée de prévention dés accidents du travail et d'hy- 
giène industrielle, 24 détembre, p. 1264. —— Proposition 
de M: Ambroise Rendu relative à la création: d’une 
caisse d’avances pour assurer la salubrité des maisons, 
SL décembre, p. 1769. Voir : Poussières. 


IMPRIMERIE MUNICIPALE. Renvoi à l'Administration d'un 


mémoire préfectoral relatif à la fourniture de papiers à. 
l’Imprimerie municipale, 11 décembre, p. 929. — Adju-! 


dication des fournitures de papier pour l'imprimerie 
municipale, 30 décembre, p. 4700. 


INpewniTÉs Diverses. Ordre du jour sur une pétition de 
MM. Greuse, Lequeu et Creutiveau demandant une 
indemnité en raison des bris de matériel et de vitres 
pendant les bagarres du 29 octobre 1903, 4 décembre, 
p.816. — Adoption d’un projet de vœu de M. Alpy 
relatif à la responsabilité civile de l'État pour la répara- 
tion des dommages causés aux personnes ou aux pro- 
priétés par des troubles ou émeutes dans les villes de 
Paris et de Lyon, 4 décembre, p. 819. Voir: Zrriga- 
tions à l’eau d'égout. 


Ixsrirureurs. Voir : Fnseignement. 


INSTRUCTION MILITAIRE DES ADULTES. Proposition de 
M. Galli, 9 juillet, p. 254. — Résolutions relatives 
à l'enseignement du tir dans les écoles et à l'instruction 
militaire des adultes (Zmp. n° 76 de 1903), 21 décem- 
bre, p. 1155. 


INTERNAT PRIMAIRE. Ratification d’admissions, 3 juillet, 
p: 44. 


IRRIGATIONS À L'EAU D'ÉcouT. Approbation de trois états 
de frais dus pour l'acquisition du domaine de Picque- 
nard et nouvelle répartition du crédit alloué pour l’opé- 
ration, 43 novembre, p. 527. — Travaux de grosses 
réparations aux usines de Clichy, Colombes, Pierrelaye 
et sur les champs d'épandage (7mp. n° 96 de 1903), 

AA décembre, p. 936. — Proposition de M. Jules Auffray 
relative à l’éssai d’un système particulier de vaporisa- 
tion ét tendant à supprimer un certain nombre de chau- 
dières, 11 décembre, p: 939. —— Proposition de la 
6° Commission relative à l’utilisation des cokes à pro- 
vénir de lexploitation du gaz en régie municipale, 
AL décembre, p. 946. — Fixation d'une indemnité de 

- dépossession de parcelles du domaine de Picquenard. 
Paiement d'intérêts afférents à l'indemnité Brioude pour 
dommage causé par l’épandage des eaux d’égout à un 
immeuble sis à Carrières-sous-Poissy, 18 décembre, 
p. 4402. — Mise en adjudication de l’enlévement des 

! vases et détritus provenant des usines de Clichy, de 
Colombes et de la dérivation de Saint-Ouen, 2% décem- 

bre, p. 4272. — Échange avec M. Bachellier de parcelles 
du domaine de Méry, 26 décembre, p. 1302. — Résolu- 


tion relative à des travaux de grosses réparations à | MAINLEVÉE DE RÉSERVES DOMANIALES. 


l'usine de Colombes (Imp. n° 140 de 1903), 81 dé- 
cembre, p. 1939. — Observations de M. Jules Auffray, 
‘31 décembre, p. 1944. | 


Jouers (Concours de). Attribution d’un local pour le con- 
cours de jouets, 40 juillet, p. 345. 


Kiosques. Voir : Tramways. 


LABORATOIRE MUNICIPAL DE CHIMIE. Création d’un emploi 
de commis-expéditionnaire au Laboratoire de chimie, 
9 juillet, p. 232. — Question de M. Desplas au sujet du 
retard apporté à l'installation d’un appareil frigorifique 
au Laboratoire municipal, 11 décembre, p. 955.. — 
Ouverture d’un crédit de 2,000 francs pour l'achat par 
le Laboratoire municipal d’un tube de radium, 31 dé- 
cembre, p. 1886. 


| LABORATOIRE DE PHYSIOLOGIB APPLIQUÉE. Résolution rela- 


tive à la création par la ville de Paris d’un laboratoire 
de physiologie appliquée ({mp. n° 84 de 1903), 14 dé- 
cembre, p. 1003. 


L 


LÉGALISATIONS DE SIGNATURES. Renvoi à l'Administration 
d'une pétition de M. Boudet relative aux légalisations de 
signatures (Zmp. n° 69 de 1903), 26 décembre, 
p. 1513. 


LEGs GAazuen. Legs Gallien. Modification de la délibéra- 
tion du 8 décembre 1902, 10 juillet, p.328. 


LoxccHamr (Tribunes de). Reconstruction des tribunes de 
Longchamp, 10 juillet, p. 343. 


Lycée Saint-Louis. Agrandissement et isolement du lycée 
Saint-Louis, 10 juillet, p. 328. 


MAINLEVÉE D'INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE. Sur un terrain 
rue des Müriers ; sur un terrain boulevard de Courcelles ; 
sur un immeuble rue Sivel, 3 juillet, p. 50; — sur un 
immeuble rue de Mézières ; sur un immeuble boulevard 
de Vaugirard; Sur un immeuble, 1143, avenue Ledru- 
Rollin ; sur un immeuble, rue Cimarosa; sur un immeuble 
rue de Jussieu, 3 juillet, p. 5; — sur un terrain rues 
Montmartre et Léon-Cladel]; sur les immeubles rues de 
Picpus, 1141416, et avenue Daumesnil. Mainlevée d'ins- 
criptions hypothécaires prises en garantie du paiement 
de travaux de viabilité, 27 novembre, p. 731.— Main- 
levée d'inscription hypothécaire en faveur de M. Dra- 
vert, 27 novembre, p. 732. — Sur un immeuble sis rue 
Valentin-Haüy, 4, 24 décembre, p. 1249; — sur un 
immeuble sis rue Victor-Considérant, 5, 24 décembre, 
p. 4250 ; — sur les immeubles rue dé Crimée, 188 à 190, 
209 à 213 et 219; quai de la Marne, 12 et 14, 32, 84, 
34 bis et 38; rue de Crimée, 204, 206, 208; rue Leib- 
nitz, 10; rue de Crimée, 221, 223: rue des Pyrénées, 
86, 88; rue Leéchapelais, 7 et rue des Dames, 4; rue 
Rennequin, 42 à 52; rue Violet, 48; boulevard, Bes- 
sières, 1, 31 décembre, p. 1893; — sur un terrain sis 
rues Championnet et du Poteau, 31 décembre, p. 1894. 


Rue du Val-de- 
Grâce, 18 et rne Vauquelin, 4, 16 novembre, p. 589. 


| Marxmorte (Droits de). Voir Assistance publique. 
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Maries. Exécution de travaux divers dans les mairies des 
XI et XIE arrondissements, 40 juillet, p. 359.— Propo- 
sition de M. Ballière relative à la transformation de 
l'éclairage dans Jes nouveaux bâtiments de la mairie du 
XVIII arrondissement et sur la place Jules-Joffrin, 
31 décembre, p. 1978. 


MAISON DE PRÉVOYANCE MATERNELLE. Proposition de MM. 
Paris et Lajarrige tendant à la cession par la ville de 
Paris d’une partie du terrain de la place de Bitche pour 
la construction d’une maison de prévoyance maternelle, 
26 décembre, p. 1390. 

MaLapres VÉNÉRIENNES. Voir : Affichage. 


MARCHANDS DE QUATRE-SAISONS. Voir : 
police (Affaires diverses). 


Préfecture de 


MarcuanDs FoRAINs. Proposition de M. Opportun relative 
à l'occupation de la voie publique par les marchands 
forains, 3 juillet, p. 42. 


Marché AUX BESTIAUX DE La Vircerte. Indemnité à M. 
Bertheau, concierge du marché aux bestiaux de La 
Villette, 6 juillet, p. 909. — Proposition de M. Lajarrige 
tendant à l'installation de deux fontaines Wallace au 
marché aux bestiaux de La Villette, 6 juillet, p. 148. 


MarcHÉs pivers. Proposition de M. Henri Turot tendant 
à l'établissement d'un marché volant place Constantin- 
Pecqueur, 8 juillet, p. 21%. Proposition de M. V. 
Gelez réclamant la démolition de l’ancien marché Popin- 
court, 4 novembre, p. 431. — Renvoi à l'Administra- 
tion, avec avis favorable, de pétitions relatives au mar- 
ché Popincourt. Observations de M. V. Gelez, 23 no- 
vembre, p. 645. — Proposition de M. Ranvier relative 
au déplacement du bureau du marché de la place Vol- 
taire, 27 novembre, p. 729. — Proposition de M. Gré- 
bauval relative à la création de resserres fermées au 
marché Secrétan. Proposition de M. Grébauval relative 
à la vérification des poids et mesures au marché Secré- 
tan, 18 décembre, p. 1114. — Déplacement du marché 
de Tolbiac et prorogation pour six mois de la concession 
Cordonnier, 26 décembre, p. 4311. — Modification du 
règlement concernant les places de détail dans les mar- 
chés de quartier, 26 décembre, p.1312.— Réorganisation 
du service des gardiens et cantonniers surveillants des 
marchés de quartier, 26 décembre, p. 1317. — Sup- 
pression de la tenue le dimanche du marché alimentaire 
découvert Popincourt, 29 décembre, p. 4529. — Propo- 
sition de M. Armand Grébauval relative à la perception 
du prix des places dans les marchés, 29 décembre, 
p. 1609. — Proposition de M. J. Weber relative à la 
suppression d’un jour de tenue du marché nouveau du 
boulevard Richard-Lenoir, 31 décembre, p. 1971. 


MARCHÉS voLanTs. Proposition de M. Quentin-Bauchart 
relative à la réglementation des marchés volants, 21 dé- 
cembre, p. 1128. 


MARQUISES DES BOUCHERIES. Proposition de M. Ranvier 
relative aux marquises des boucheries, 28 décembre, 
p. 1503. À 


MérroPoziTaIN. Résolution tendant à recruter par le con- 
cours le personnel des surveillants sur les chantiers du 
Métropolitain, 6 juillet, p. 80. — Résolutions relatives 
aux lignes du premier réseau du chemin de fer métro- 
politain, 6 juillet, p. 96. — Observations de M. Evain 
relatives à la ligne Trocadéro—Auteuil, 6 juillet, p. 97. 
— Proposition de M. Paris relative au prolongement de 
la ligne n° 5 jusqu'à la porte de Flandre, 6 juillet, p.98. 
— Résolution relative à la mise en exploitation de la 
ligne métropolitaine circulaire Sud, 6 juillet, p. 142. — 
Proposition de M. Gay relative à la gare métropolitaine 
de la Porte-Dauphine, 6 juillet, p. 447. — Proposition 
de M. Poiry relative au départ des trains du matin, 
6 juillet, p. 150. — Détermination d’une variante de la 
ligne métropolitaine n° 4 par la rue Danton, 8 juillet, 
p. 203. — Suite de la discussion, 9 juillet, p. 224. — 
Proposition de M. Jules Aufray relative à la rétroces- 
Sion à la Compagnie du métropolitain de la ligne de la 
place Saint-Michel à la place Denfert-Rochereau, 9 juil- 
let, p. 230. — Proposition de M. Chérot relative à liti- 
néraire par le boulevard Saint-Michel à la place Médicis 
de la ligne par la rue Danton. Proposition de M. Duval- 
Arnould relative aux travaux d'infrastructure de la ligne 
n° 4 du Métropolitain, 9 juillet, p. 231. — Établissement 
sous la place du Carrousel du terminus de la ligne mé- 
tropolitaine n° 7, du Palais-Royal à la place du Danube. 
— Approbation du projet d'exécution immédiate d’un 
tronçon de la ligne métropolitaine n° 4, 9 juillet, p.234.— 
Exécution de la ligne métropolitaine n° 5 dans la partié 
comprise entre la place de la République et le pont 
d'Austerlitz, 9 juillet, p. 235. — Proposition de M. Jules 
Auffray relative à l'exécution de la ligne métropolitaine 
complémentaire n° 8, 10 juillet, p. 289. — Approbation 
du projet de l'accès à la station « Quai de Passy » de la 
ligne métropolitaine circulaire par les anciens boulevards 
extérieurs (partie Sud), 40 juillet, p. 350. — Proposition 
de M. Evain tendant à la création d’une ligne métropo- 
lilaine de la porte Saint-Cloud à la Bastille, 40 juillet, 
p. 374. — Proposition de M. Patenne invitant la Compa- 
gnie du métropolitain à supprimer le mur de clôture du 
terrain de ses ateliers donnant sur la rue Philidor, 
4 novembre, p. 398. — Proposition de M. Armand Gré- 
bauval relative à l’aération des gares du Métropolitain, 
4 novembre, p. 439. — Proposition de M. Hénaffe rela- 
tive à l’exploitation de la ligne circulaire n° 2 (rive 
gauche), 9 novembre, p. 468. — Communication relative 
à l'exploitation du chemin de fer métropolitain déposée 
par M. Ranson, 9 novembre, p. 469. — Proposition de 
M. Marsoulan relative à la mise à l’enquète d’une section 
comprise entre la place Daumesnil, sur la ligne n°6, et 
son point terminus à la porte de Picpus, 43 novembre, 
p. 564. — Invitation à l'Administration à hâter la mise 
en adjudication des travaux de la ligne métropolitaine 
n° #, 16 novembre, p. 598. — Proposition de M. V. Gelez 
relative à l'infrastructure de la ligne n° 3, 23 novembre, 
p. 641. — Proposition de M. Adolphe Chérioux relative 


A 
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MérroPpoLiTAIN (Suite). 

à l’exécution de la ligne circulaire Sud du Métropolitain 
du quai de Grenelle à la place d'Italie, 23 novembre, 
p. 671. — Proposition de M. Paris tendant à clore les 
gares aériennes du Métropolitain, 27 novembre, p. 724. 
— Acquisition d’une galerie maçonnée appartenant à 
M. Conchon, 27 novembre, p.729. — Question de M. 
Ballière au sujet d’un accident survenu au Métropolitain, 
30 novembre, p. 748. — Question de M. Paris sur le 
mème sujet, 30 novembre, p. 782. — Proposition de 
M. Quentin-Bauchart tendant à la modification de la 
ligne n° 8 du Métropolitain, 4 décembre, p. 812. — Pro- 
position de M. Quentin-Bauchart relative aux deux gares 
du Métropolitain de la place de l'Étoile, 4 décembre, 
p. 827. — Proposition de MM. Jules Auffray, Dausset et 
Henri Galli tendant à organiser sur le Métropolitain un 
train à 4 heures et demie du matin pour les ouvriers du 
bâtiment à partir du 1” mars, 4 décembre, p. 838. — 
Proposition de M. Adrien Oudin relative à la modifica- 
tion du tracé de la ligne n° 8, 7 décembre, p. 909. — 
Création d’un poste d'’électricien pour le contrôle du 
Chemin de fer métropolitain, 41 décembre, p. 951. — 
Proposition de M. Colly relative aux mesures de précau- 
tion à prendre pour éviter les accidents sur le métropo- 
litain, 44 décembre, p. 1004. — Proposition de M. V. Ge- 
lez concernant la construction et les travaux des lignes 
actuelles et futures du chemin de fer métropolitain, ainsi 
que le contrôle de Flentretien et du fonctionnement, 
4% décembre, p. 1007. — Proposition de M. Hénaffe 
tendant à l'installation de tableaux indicateurs spéciaux 
aux stations du Métropolitain, 14 décembre, p. 1011. — 
Proposition de M. J. Caron tendant à l'établissement 
d’une station sur la ligne n° 3, au coin de la rue Saint- 
Denis et de la rue Réaumur, 18 décembre, p. 1112: — 
Proposition de M. J. Caron tendant à l’établissemen® 
d'une station sur la ligne n° 4, rue de Turbigo, au rond- 
point du boulevard de Sébastopol, 18 décembre, p. 1413. 
— Établissement des stations de la ligne métropolitaine 
n° 4, 21 décembre, p. 1136. — Observations de M. Ar- 
mand Grébauval, 21 décembre, p. 1437 ; — de M. Lan- 
drin, 21 décembre, p. 1438; — de M. Sauton, 21 dé- 
cembre, p. 1138 ; — de M. Gabriel Bertrou, 21 décem- 
cemére, p. 1441 ; — de M. Arthur Rozier, 21 décembre, 
p. 1142. — Proposition de M. Maurice Quentin relative 
à un projet d'établissement des stations comprises entre 
la rue Réaumur et la pointe Saint-Eustache et à l’éta- 
blissement d’une station intermédiaire entre la rue 
Etienne-Marcel et la station de la Pointe-Saint-Eustache, 
21 décembre, p. 4143. — Observations de M. Caplain, 
24 décembre, p. 1445. — Amendement de M. Armand 
Grébauval relatif à la déviation de la ligne n° #, 24 dé- 
cembre, p. 1147. — Établissement des accès aux stations 
de la ligne métropolitaine n° 3, du boulevard de Cour- 
celles à Ménilmontant, 21 décembre, p. 1148. — Eta- 
blissement des stations de la ligne métropolitaine n° 5 


entre la rue Oberkampf et le pont d’Austerlitz, 24 dé- |. 


cembre, p. 4150. — Exécution de la partie de la ligne 
métropolitaine n° 4 comprise entre le boulevard Saint- 
Germain et le boulevard Raspail, 21 décembre, p. 1151. 
— Proposition de M. Ranson relative à la mise en ex- 


MÉTROPOLITAIN (Suite), 


ploitation de la ligne Berlier, 241 décembre, p. 1164 — 
Adoption d’une proposition de M. Ernest Moreau relative 
aux lignes métropolitaines 4 et 5, 28 décembre, p. 1447. 
Exécution de la ligne métropolitaine n° 6, de la place 
d'Italie à la place de la Nation (mp. n° 114 de 1903), 
29 décembre, p. 1521. — Création d’un emploi d'ingé- 
nieur électricien attaché au contrôle du chemin de fer 
métropolitain, 29 décembre p.1537.— Invitation à l'Ad- 
ministration à faire enlever les matériaux ayant servi 
aux travaux du Métropolitain boulevard Raspail, 31 dé- 
cembre, p. 1806. — Modification de l'accès à la station 
« Rue Saint-Denis » sur la ligne métropolitaine n° 3, 
31 décembre, p. 1827. — Modifications à Ja ligne métro- 
politaine Gare Montparnasse—Place des Abbesses de 
MM. Berlier et Janicot, 31 décembre, p. 1828. — Obser- 
vations de M. Adolphe Chérioux. Amendement de 
M. Foursin relatif à l'étude du prolongement de la ligne 
Montmartre—Montparnasse de la place des Abbesses au 
terre-plein de la rue Marcadet et de la rue Ordener, 
31 décembre, p. 1829. — Amendement de M. Pannelier 
relatif au prolongement de la ligne depuis la gare Mont- 
parnasse jusqu’au point dit les Quatre-Chemins, 31 dé- 
cembre, p. 1830. — Approbation du cahier des charges 
du deuxième emprunt du Métropolitain (mp. n° 172 
de 1903), 31 décembre, p. 1908. — Chemin de fer 
métropolitain. Redevance pour canalisations électriques 
et construction d'usines d'électricité (Imp. n° 122 de 
1903), 31 décembre, p. 1913. — Question de M. Evain 
au sujet des travaux de la Commission d'enquête sur 
l'accident du Métropolitain du 10 août 1903, 31 décem- 
bre 1915. — Observations de M: Landrin, de M. Sauton, 
31 décembre, p. 1916. — Observations de M. Jousselin, 
31 décembre, p. 1918 ; — de M. Alpy, de M. Oudin re- 
lative aux lampes de secours, 31 décembre, p. 1919. — 
Proposition de M. Baranton relative au dépôt du rapport 
de la Commission d'enquête, 831 décembre, p. 1920. — 
Contribution aux dépenses de contrôle du Métropolitain, 
31 décembre, p. 1921. — Proposition de M. Gay rela- 
tive à la création de sorties supplémentaires aux stations 
de la place de la Nation et dela porte Dauphine, 34 dé- 
cembre, p. 1975. — Proposition de M. Pugliesi-Conti 
relative à la construction de la ligne métropolitaine dite 
«anneau circulaire », 31 décembre, p. 1977. Voir: Egouts, 


* Carrières. 


MiToyxENNeTÉ (Comptes de). Réglement d’un compte de 


mitoyenneté avec M. François, 103, avenue Gambetta, 
18 décembre, p. 1061. — Avec M. Prudhomme, 112, 
rue d’Alésia, 18 décembre, p. 1062 ; — 12-14, rue d’As- 
torg : 54-56, rue Boissiére ; 2, rue Leclère, 24 décembre, 
p. 1193. 


Moxrsouris (Parc de). Proposition de M. Henri Rousselle 


tendant à la création de refuges-abris au parc de Mont- 
souris et à l’organisation de concerts militaires, 8 juillet, 
p. 212. 


Monrt-De-PiétÉ, Budget de 1904, compte de 1902 et cha- 


pitres additionnels de 190% (Zmp. n° 102 de 1903), 
26 décembre, p. 1357. 
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Musée CARNAVALET. Proposition de M. Quentin-Bauchart 
tendant à l'exécution d’un buste de M. Jules Cousin, 
fondateur et’ premier conservateur du musée. Renvoi à 
PAdministration d'une proposition de M. Quentin-Bau- 
chart relative à l'inventaire des réserves du musée Car- 
navalet, 9 juillet, p.269. Conservation, au musée Car- 
navalet, de la pierre tuñulaire placée sur le tombeau de 
Henri Heïne, 13 novembre, p. 552. — Acceptation de 
dons faits au musée par MM. Danville et Le Nicolas, 
18 décembre, p. 1079. 


NUMÉROTAGE DES IMMEUBLES. Proposition de M. Faillet rela- 
tive au numérotage des immeubles, avenue Parmentier, 
côté impair, entre les rues Corbeau et Alibert, 13 no- 
vembre, p. 565. — Proposition de M. Henri Turot rela- 
tive à la régularisation du numérotage de l'extrémité de 
la rue Ordener, près de l'avenue de Saint-Ouen, 23 no- 
vembre, p. 675. 


Ocrror. 


Aljaires diverses. 

Question de M. Hénañffe sur l'utilité des déclarations 
d'octroi exigées à la sortie des abattoirs, 13 novembre, 
p. 547. — Observations de M. Barillier, 13 novembre, 
p. 548. -— Question de M. Hénaffe sur le logement des 
employés d'octroi, 13 novembre, p. 549. — Proposition 
dé. M. Lajarrige tendant à la réfection des postes d’oc- 
troi situés sur différents points du marché aux bestiaux 
de La Villette, 23 novembre, p. 671. — Renvoi à l'Ad- 
ministration d’une pétition de M. Millerand, receveur 
de l’Octroi de Paris, demandant la décharge de sa res- 
ponsabilité personnelle relativement à un déficit, qu'il a 
dû combler, de la caisse du percepteur de la porte de 
Romainville. Observations de M. Armand Grébauval 
relatives à la responsabilité des agents chargés du ser- 
vice d’une caisse, 148 décembre, p. 1076. — Budget de 
l'octroi (mp. n° 92 de 1903), 26 décembre, p. 1295. 
= Virement de crédit au budget de l'Octroi, 26 décem- 
bre, p. 1310. — Remboursement des droits d'octroi per- 
cus sur les matériaux du socle du monument élevé à 
la mémoire de La Fayette, 30 novembre, p. 1695. 
Voir : Bougies et Pétrole. 


OEuvres cHariTaBces. Subvention à la Société amicale 
des bureaux de bienfaisance, 10 juillet, p. 322. — Sub- 
ventions aux œuvres Charitables (Zmp.n° 51 de 1903), 
10 juillet, p. 323; — Proposition de M. Ranvier relative 
à la subvention aux frères Saint-Jean-de-Dieu, 40 juil- 
let, p. 326. — à la Société d'assurance mutuelle contre 
les accidents à l’Enseignement, 10 juillet, p. 328, — Pro- 
position de M. Henri Galli tendant à allouer une sub- 
vention à l’Union d'assistance par le travail, boulevard 
du Montparnasse, 16 novembre, p. 621. — Renvoi à la 


| OEcvRes CHARITABLES (Suite). 


5° Commission, avec avis favorable, d’une, proposition. 


de MM. Ranvier et Colly relative à l'allocation d’une 
subvention à la Société antituberculeuse de l’enseigne- 
ment primaire, 28 novembre, p. 634. — Subvention à 
la Société les Sauveteurs du XVIIT arrondisse- 
ment, à l’Union d'assistance ‘par : le travail, 4 dé- 


‘cembre, p. 880, — Proposition de M. Lajarrige tendant 


à accorder une subvention à la Société de secours 
mutuels des tripiers du département de la Seine, 
2h ‘décembre, p. 1273. Renvoi à la 5° Com- 
mission et à l'Administration d’une proposition de 
M. J. Weber tendant à l'allocation d’une subvention à la 
société «Humanité matérielle, 31 décembre, p. 1972. 


OEuvrEs D'ENSEIGNEMENT. Proposition de M. Chausse re- 


lative au rétablissement de la subvention à l’Associa- 
tion philomathique, 4 novembre, p. 143. — Subventions 
aux œuvres d'enseignement (1mp. n° 160 de 1903), 
34 décembre, p. 4888. — Proposition de M. Ernest 
Moreau relative à la Fédération générale des chauffeurs- 
mécaniciens; — de M. Ranvier tendant à allouer une 
subvention au Syndicat des ouvrières fleuristes, plu- 
inassiéres, feuillagistes (Bourse du travail, cours pro- 
fessionnels) et une subvention supplémentaire pour les 
écoles Élisa-Lemonnier, 31 décembre, p. 1890. 


Ounigus. Communication d’une. lettre du Syndicat du 


personnel de la Compagnie des omnibus, à juillet, p. 4. 
— Adoption partielle d’une proposition de M. Poirier 
de Narçay relative au licenciement de divers employés 
de la Compagnie des omnibus, 6 juillet, p. 75. Ren- 
voi du surplus à la 1" Commission. Adoption d’un amen- 
dement de M. Jousselin relatif à l'obligation d'engager, 
dans la plus grande mesure possible, les employés des 
Omnibus dans les futures concessions métropolitaines, 
p.78. — Proposition de M. Ernest Moreau relative au 
point terminus de la ligne Grenelle—Porte-Saint-Martin, 
6 juillet, p. 449. — Proposition de M. Poiry relative au 
prolongement de la ligne Bastille—Porte Rapp, 40 juillet, 
p..375. — Proposition de M. Jousselin relative au ré- 
tablissement. de la ligne d’omnibus Porte Maillot— 
Hôtel de Ville, 4 novembre, p. 394. — Proposition de 
M. César Caire relative à l’augmentation du nombre 
des courses, à certaines heures de la journée, sur la 
ligne d’omnibus Panthéon-—Courcelles, 23 novembre, 
p. 633. — Proposition de M. Armand Grébauval rela- 
tive aux propositions de la Compagnie générale des 
omnibus, 23 novembre, p. 648. —. Question de M. Ar- 
thur Rozier au sujet du chauffage des omnibus, 30 no- 
vembre, p. 748. — Proposition de M, Pannelier rela- 
tive à la modification du tarif de la ligne Plaisance— 
Hôtel de Ville, 4 décembre, p. 864. — Proposition! de 
M. Sauton relative à la mise à l'enquête des. proposi- 
tions de la Compagnie :générale des omnibus au sujet 
dés modifications à apporter à son réseau d’omnibus, 
11 décembre, p. 926, — Question de M. Paul Escudier 
sur l'itinéraire de la ligne d’omnibus Batignolles:Clichy= 
Odéon, 18 décembre, p. 1067. — Résolution relative à 
l'exécution par la Compagnie des omnibus de divers 
travaux aux abords de la gare d'Auteuil, 31 décembre, 
p. 1968. 


ORDuRES MÉNAGËRES, == Ajournement d’un rapport de 


M. Caplain relatif à une proposition dé traitement des 
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ORDURES MÉNAGÈRES (Suite). 
ordures ménagères de quatre arrondissements (Zmp. 
n° 95 de 1903), 28 décembre, p. 1447.:— Obserwa- 
tions de M. Navarre, 28 décembre, p. 4449; — de 
M. Archain, 28 décembre, p. 1450; — de M. Sauton, 
28 décembre, p. 1454; — de M. Landrin, p. 1455. 


ORGANISATION MUNICIPALE, — Renvoi au Bureau d’une 
proposition de MM, Chausse, Ranvier, Weber, tendant 
à modifier les circonscriptions électorales de. Paris 


(Imp. n° 78:de 1903), 18 décembre, p. 1107. — | 


Projet de vœu: de M. Bellan tendant à ce qu'aucune 
modification ne soit apportée au mode de la représenta- 
tion municipale avant le mois de mai 1904 (Zmp. n° 91 
de 1903), 21 décembre, p. 1153. Voir : Conseil mu- 
nicipal. 


OrpHernaT DuBreuiL. — Allocation d'un crédit. complé- 
mentaire de 47,000 francs pour travaux à l'orphelinat 
Dubreuil, 8 juillet, p. 182. 


Oreaeunar Prevosr. Proposition de M. Marsoulan ten- 
dant à la création d’une « maison de famille » destinée 
à recevoir temporairement les anciennes élèves de lor- 
phelinat Prevost, et.à leur trouver des emplois, 27 no- 
vembre, p. 786, 


Parais pes Beaux-arts. Exécution de travaux supplé- 


mentaires, 13 novembre, p. 552. — Acceptation de bas-| 


reliefs donnés par M. Frémiet, 18 décembre, p. 1080. 
— Imputation sur la réserve du budget supplémentaire 
d'un crédit pour travaux au Petit-Palais, 30 décembre, 
p. 1697. 


PATRONAGES (Suite). 


der une subvention au patronage de la rue Barbané- 
gre, 30 novembre, p. 804. :— Proposition de M. Adol- 
phe Chérioux tendant à accorder une subvention 
à lAssociation-patronage des anciens élèves de l’école 


- de la rue Saint-Lambert, 11 décembre, p. 984, — Ré- 


partition du crédit inscrit au budget de 1903 pour sub- 
ventions aux patronages laïques et aux associations 


d'anciens élèves des écoles communales (Zmp. n° 82 


de 1903), 81 décembre, p. 1943. — Proposition de 
M: Lajarrige relative au patronage Barbanègre, 31 dé- 
cembre, p. 1957. 


Pavace. Voir: Viabilité. 


Pavés EN Boïs. Proposition de M. Lajarrige tendant à 


inviter l'Administration à attribuer aux ouvriers occupés 
à la réfection du pavage en bois les déchets de pavés 
résultant de ces réfections, 31 décembre, p. 1976. 


Pavés EN GRÈs. Ajournement d’un rapport de M. Caplain 


sur la fourniture de pavés en grès quartzite de l'Ouest 
(Imp. n° 97 de 1903), 24 décembre, p. 1261: — 
Observations de MM. Henri Galli et Armand Grébauval, 
2x décembre, p. 1265. — Proposition de M: Armand 
Grébauval relative à l’ajournement du rapport de 
M. Caplain et invitant l'Administration à fournir : 
1° l'état des stocks de pavés ; 2° la réponse aux affirma- 
tions des ouvriers de la carrière des Maréchaux, 24 dé- 
cembre, p. 1270. — Fourniture de pavés en grès par la 
Société des carrières de l'Ouest, 29 décembre, p. 1538. 


Pêcne, Résolution relative à l’organisation de la régie de 


la pêche sur les canaux, 30 décembre, p. 1707. 


Parais-Rovar. Renvoi à l'Administration d'une proposition | PercePrioNs (Bureaux de). Adoption d’une proposition de 


de M. Levée relative au dégagement du Palais-Royal, 
26 décembre, p. 1363. 


PARCS, PROMENADES ET PLANTATIONS. Travaux de grosses 
réparations dans les promenades, 8 juillet, p. 174. — 
Proposition de M. Henri Rousselle tendant. à, la planta- 
tion d'arbres rue de Tolbiac, 4 novembre, p. 436. — 
Proposition de M, Sohier tendant à la suppression d’une 
rangée d'arbres en bordure de la rue Cardinet, 9 no- 
vembre, p. 508. — Proposition de M. Paris tendant au 
remplacement des arbres de la rue de Crimée par des 
platanes dédoublés, 30 novembre, p. 799. — Proposi- 
tion de M. Fortin tendant à conserver les terrains de la 
zone militaire du bois de Boulogne dans leur état actuel 
et à sauvegarder l'existence du parc de la Muette, 34 dé- 
cembre, p. 1978, 


Parissanes. Proposition de M. Foursin tendant à l’enléve- 
ment des palissades entourant la maison sise rue des 
Gardes, 10, 31 décembre, p. 1970. 


Pasreurs 87 RABBINS (Indemnité de logement aux). Adop- 
tion d’un projet de vœu de M. Julien Caron, 30 décem- 
bre, p. 1685. 


Parnonaces. Proposition de M. Armand Grébauval rela- 
tive à l'Association amicale 69; rue: Bolivar, à Juillet, 
p. 62. — Proposition de M: Lajarrige tendant à accor- 


M. Henri Galli tendant à la réorganisation du service 
des bureaux de perception, 9 novembre, p. 484. 


PÉTITIONS. 


Particuliers. 


Anonyme, M°° Aucoc, M. Audirac, 3 juillet. — 
M. Jules Antoine, 6 juillet. — Anonyme, Anonyme, 
Anonÿme, M. Astor, M*° d’Attanoux, MM. Asselin et 
Houzeau. M. Agliani, MM. Arnal et Clergeaud, Ano- 
nyme, M. Arnoux, M. Antoine, M°° Angenscheid, 
M, Agathe, 4 novembre. — M“° Adam, M: Armand, 
9 novembre. — MM. Ambert et C*, M°° Andouard, 
M. Arneuille, 143 novembre. — M. Antoine, M*° Adam, 
M°° Anneillette, 23 novembre. — M. Aiïllot, 4 décembre. 
— M"° veuve Alliaume, 7 décembre. — M"° veuve Alle- 
guède, Anonyme, M°° veuve Amabrie, 11 décembre. — 
M*° Aubert, M" Andrieux, 14 décembre. — M. Ailleret, 
18 décembre. — M Abeille, M. Audifret, M. Aubry, 
M”° Aubert, 24 décembre. — M°° Alba, 26 décembre. 


M°° Baudouin, M°° Boutot, M. Budaille, M® Billié, 
M, Brizard, 3 juillet, — M°° Berthe, 6 juillet. — 
M, Breton, M°° Blanchon, M°° Brund,. M. Brunier, 
8 juillet. — MM. Berger-Levrault et C°, 9 juillet, — 
M. Brestel, 10 juillet, — M, Bichon, M. Georges Balley- 
gnier, M. Adolphe Bouvret, M. Boulanger, M. Bissey, 
M, Bounaix, M. Émile Bigot,, M. Rerthet, M” Boillot. 
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M. Butty, M°° Binay, M. Berger, M. Berthe, M. Basonjon, 
M°* veuve Bourhis, M. Borne, M°° veuve Bellot, 
M°° Bouvard, M*% Baratte, M. Basanjon, M. Bouillon, 
M. Berger, M. Boyer, M. Baudon, M. Burlot, M. Barbier, 
M. Brizard, M. Breschin, M. Bazot, M. Baleux, M°° Bi- 
zouard, 4 novembre. — M. Bourget, M. Bignon, M. Bary, 
M°° veuve Béal, M°° veuve Brard, M. Budaille, M: Blache, 
M. Boll, 9 novembre. — M. Brelivet, M. Burghard, 
M. Basanjon, M. Boulard, M°° veuve Bel, M°° Burket, 
13 novembre. — M°° Belouino, MM. Berger-Levrault 
et C*°, M. Boëche, M*° veuve Bonne, M°° veuve Bourdot, 
M. Beauvalet, M. Bouteille, M. Barrioz, M. Bodin, 16 no- 
vembre. — M. Berger, M*° Bruna, M. Bellie, M. Beu- 
gnon, M. Béranger, M. Becket, M. Baudouin, M°° Billié, 
M°° veuve Blanchard, M. Boulanger, M. Blaise (Eugène), 
M. Berlioz, M. Bouillon, 23 novembre. — M. Burdoux, 
M°° veuve Bardot, M. Bournazel, M. Bousquet, M. Bour- 
gerie, 27 novembre. — . M. Bechæfer, M. Butte, 
M°° Berthaud, M°° Baulay, M. Burdy, M. Bordet, 30 no- 
vembre. — M. Brémont, M. Bernard, M. Barillot, 
M°° Baucq, # décembre. — MM. Berger-Levrault et C", 
M. Bougron, M. Bouchet, M. Bachmann, M. Besseau, 
7 décembre. — M. Barillot, M. Boufflet, M. Bontot, 
M. Buisson, M. Bailly, 11 décembre. — M. Brizard, 
M®° Barbet, MM. Berger-Levrault et: C°, M°®° Barthlen, 
M. le comte de Beauchamp, 14 décembre. — MM. Bardou, 
Leclerc et C*°, M. Bordy, M. Bounot, M. de Biron, 
M. Bonnet, M. Bocquet, M. Bauchy, M°° Blanch, M*° veuve 
Bigon, M. Besombes, 18 décembre. — M”"° veuve Bert, 
M. de Bréville, M" Billard, M. Bian, M°° veuve Bou- 
rillon, M. Beurniche, MM. Baignol et Farjon, M. Beréaun, 
21 décembre. — M. Brazier, M. Baron, M°° Benard, 
M. Beau, M°%° Brunier-Coulin, 24 décembre. — M°° Brun, 
M. Belloche, M. Bergerot, 26 décembre. — M. Barrault, 
29 décembre. — M. Beckel, 31 décembre. 


M°° Choveau, M. Cornière, M. Cayon, 3 juillet. — 
M. Colas, 8 juillet. — M, Chartier, 9 juillet. — M. Coste, 
M. Colas, 10 juillet. — M. Jules Cacheux, M. Caillou, 
M. Henri Coffin, un Correspondant du journal Le Signal, 
M. Thomas de Castelnau, M. Couronné, M. Collet- 
Delval, un Chef de station du Métropolitain, un Conduc- 
teur du Métropolitain, M. Chatelain, M°° veuve Corbeil, 
M. Challamel, M. Crank, M. Carbonara, M. Cabart-Dan- 
neville, M. Colin, M. Chenon, M. Courtinal, M°®° de 
Chauvigny, M. Cabrend, M. Chedeville, M. Jules Claretie, 
M°*° Collaye, M. Henri Cramen, M. Cousin, M. Cacheux, 
M. Cavallier, M. Combeauvert, M. Cousinet, M°° Chassin, 
M Charpin, M. Armand Colin, 4 novembre. — M. Cre- 
meaux, M. Comperse, M. Cuquel, M°*° Christophe, M. Char- 
rier, M. Caron, M°* Confesson, 9novembre.—M. Charpen- 
tier, M®° Coutant, M. Cremaun, 143 novembre. M. Casse, 
M*° Cordier, M. Castets, 16 novembre. — M°° Cassard, 
M. Couary, M. Carlier, M. Calvet, M. Armand Chevé, 
M. Chappaz, 23 novembre. — M°° Chomeau, M. Charvet, 
M. Connan, M. de Castillo, M* Cossoul, 27 novembre, 
— M°° Carlier. M. Chabrillangeas, M. Carlier, M. Che- 
valier, M°° Chassin, M°° Crest, 30 novembre. — M°° veuve 
Colombier, M. Cohn, M. Charlet, M. Cordier, M. Cadiac, 
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M. Carlé, M. Gustave Charpentier, % décembre. — 
M°° Chapsal, M. Caron, M. Carlier, 7 décembre. — M. le 
docteur Cornet, M. Claperon, M. Combot, M°° Celli, 
M. Chartier, M. Cusey, M. Carlier, M*° Cuer, M°° Coc- 
quelet, M. Coton, 11 décembre. — M. Cadelle, M. Cher- 
rière, M. Carlier, M°° Cazain, M. Chabin, 14 décembre. 
— M°° Chandezon, M. Claveirolle, M. Chanty, 18 décem- 
bre. — M”° Claveirolle, M°° Croizet, Mme Cremnitz, 
21 décembre. — M°° Capron, M°° veuve Civiale, 24 dé- 
cembre. — M. Carré, MM. Collin et Tollemée, M. Choutt, 
M. Carlier, 26 décembre. — M. Carlier, 29 décembre. 


M. Dupressoir, M°° Dubranle, M. Duruy, M°° Duret, 
M°° Ducoudray, 3 juillet. — M*° Dubut, 6 juillet. — 
M. Dodeman, M°° Denise, 8 juillet. — M”° Dromery, 
10 juillet. — M. Drouard, M. Devaux, M. Duritesta, 
M. Dellca, M. Darras, M. Dailly, M. Davoine, M. De- 
baitre, M. Delobel, le Directeur de l'agence Cook, 
M. Dampt, M°° Derny, M. Druart, M. Duroveray, M. le 
capitaine Daresis, M. Charles Dubus, M” Degrouy, 
M. Daresis, M. Duvivier, M. Dupont, M. Defert, 
M°*° Duthil, M. Delzers, M. Decey, M. Delalande, M. De- 
botté, M. Dieb], Directeur de la Lythite, M. Dunod, 4 no- 
vembre. — M*° veuve Derreux, M. Defrance, M*° David, 
9 novembre. — M. Descorps, M°° Desgenétais, M*° Dulché, 
M°° Derny, M*° Demarets, M°° Debreuille, M”° Dumor- 
gnet, M. Daux, 143 novembre. — Directeur de l’école rue 
Grange-aux-Belles, M°%° Delestre, 16 novembre. — 
M. Dormoy, M°° veuve Doumenjou, M. Demay, M°° De- 
volvé-Carrière, M°° Dufournoud, M. Desloges, M°° Drai- 
giraud, M. Demeillier, M. Demolice, 23 novembre. — 
M. Demolin, M. Duperrier, M. Delobel, 27 novembre. — 
M. Durand-Greville, M. Dumont, M. Dupuis, M. Danval, 
M. Demortier, 30 novembre. — M. Dangler, M°° Dro- 
niou, M. Gustave Debrie, M. Duhamel, M. Descorps, 
MM. Devismes et Bressonnet, 4 décembre. — M°° Darras, 
MM. Duijarric et C°, M°° Dagoury, M. Degoud, M:le 
docteur Darier, M°° Delamour, 7 décembre. — M. Du- 
four, 11 décembre. — M. Defanis, M. Dechert, M°° Da- 
rach de Thèze, M. Durand, M"° Damien, 44 décembre. 
— M. Didier, M. Dubuisson, M°° Desmerges, M®° Deniau, 
M. Devaux, M°° Dubus, M. Dutheil, M. Deschiron, 
M* Delamour, M. Delahaye, 18 décembre. — M. Dau- 
nay. M. Duvillard, M. Deschamps, 21 décembre. — 
M. Dezean, M. Desvignes, 22 décembre. — M. Dat, 
30 décembre. — M. Robert David d'Angers, 31 dé- 
cembre. 


M. Eugène Ecarnot, M°* Elsaeszer, M*° Ebelmann, 
M. Edouard Eïidin, 4 novembre. — M°° veuve Ergibault, 
M" Echosson, 23 novembre. — M°° veuve Ergibault, 
11 décembre. — M. Ettagemann, 26 décembre. 


M°° Faivre, 3 juillet. — M°° veuve Fitan, M. Foveau 
de Courmelles, 6 juillet. — M°° Fortin, 8 juillet. — 
M. François, 10 juillet. — M. Féret, M. Franchu, 
M. Foubert, M. Floriny, M°° Fitan, M. ‘Alfred Favart, 
M. Faucognez, M°° Fagard, M. Fournier, M°° Fortier, 
M. Flammarion, M. Flourens, M. de Fontenave, 4 no- 
vembre. =—°M°*° Fortier, 9 novembre. — M. Fortier, 


- M. Jules Flandrin, 43 novembre. — M. Fordel, M. Fé- 
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chaut, M. Ferrari, M. Fichot, 23 novembre. — M°° Fer- 
rier, 27 novembre. — M°*° Feyssaguet, 30 novembre. — 
M. Foucher, M. Fairie, 4 décembre. — M"° Fortier, 
M. Feuneulle, M. Forestier, 7 décembre. — M°° Forgeot, 
A4 décembre. — M°° Florent, M. Farde, 14 décembre. 
— M. Froment, MM. Léon Frantz et C*, 18 décembre. 
— M°° Fraissart, M. Féron, 24 décembre. — M. Fortin, 
26 décembre. — M. François, 29 décembre. 


M. Guisiano, 8 juillet. — M. Garnier, 6 juillet. — 
M*° Girondon, M veuve Guilleman, M. Giraud, 
M. Gencey, M. Guérin, M. Grimler, M. Guerrier, 
8 juillet. — M. Gourdoux, 9 juillet. — MM. Guérin, 
Dehallet et C*, M. Garet, 10 juillet. — M. E. Gauthier, 
M. Charles Gauthier, M. Géraud-Bastet, M. Gallotti, 
M. Guichard, M. Guédé, M. Guibert, M. Grenier, 
M°° Gaspard, M. Guinot, M°° Gault, M”° Gentis, M. Gar- 
nier, M. Godefroy, M. Grosbois, M°° Garcin, M. Guyot, 
M. Greleau, M. Girard, M. Guiry, M. Guyonet, 4 no- 
vembre. — M. Gouzé, M. Gibiel et autres, M. Gayot, 
M. Gautier, 9 novembre. — M. Geoffroy, M. Giroux, 
M. Gogue, M veuve Guillemelle, M°° de Gennes, 
43 novembre. — M. le docteur Gilbert, M. Charles 


Guérin, M. Gropéano, 16 novembre. — MM. Greuze, 
Lequeu et Creutiveau, M. Grange, 23 novembre. — 
M”* de Grandsagne, 27 novembre. — M. Guillaumaud, 


M°*° Gazon, M. Gagneure, M. Ganivet, 30 novembre. — 
M. Grondard, M. Godeski, M°° Gillet, M. Guilpin, 
M. Gandon, M. Gobord, M. Gogue, M. Gallais, 4 décem- 
bre. — M. Luiz Gomès, M. Guyonnard, 7 décembre. — 
M. Gérard, 11 décembre. — M. Germont, M. Grosjean, 
M. Gozola, 1% décembre. — M. Guimet, M*° Gambier, 
M. Gaillard, M. Garnier, M. Ginet, M. Guibert, 18 dé- 
cembre. — M. Guichard, 21 décembre. — M. Gouin, 
M. Guez, MM. Albert Gaudry, Edmond Perrier et Boulay, 
M. Goetz, M. Gauzy, M. Guitfard, 24 décembre. — 
M. Guyot, M. Girard, 26 décembre. — M. Gravoulet, 
29 décembre. 


M. Houbron, 3 juillet. — M. Harmois, M veuve 
Hereard, M. Hurand, 5 juillet. — M. Hutz, M” veuve 
Hamel, 9 juillet. — M°® veuve Husson, 10 juillet. — 
© M. Ch. H..., une Habituée du Métropolitain, M. Hu- 
tellier, M. Gabriel Hemeringer, M. Hocquart, M"*° Heuzée, 
née Prevost, M. Hanet, M. Hugues, # novembre. — 
M°° Hamonière, 9 novembre. — M°®° Huzard, M. Louis 
Huvey, M. Husson, 13 novembre. — M. Haudouin, 
23 novembre. — M. Huzarski, 27 novembre. — M°° Ha- 
milius, 30 novembre. — M°° veuve Helmer, 18 décem- 
bre. — M. Hervy, 24 décembre. — M°° veuve Huart, 
30 décembre. 


M. Isabey, 13 novembre. — M. Imbert, M. Imbert, 
23 novembre. 


M. Charles Jouet, 8 juillet. — M°*° Jeanrossez, 9 juillet. 
== M. Jourdil, M. Jaïbes, M. Jesson, M. Jean, M. Jenkin, 
MM. Jamais et Janot, M. Javier, M. Jolivet, M. Jouzé, 
M Jean, M. Jalade de Goudard, M. Johann, M. Jous, 
% novembre. — M" Joly, M: Judic, 9 novembre. — 
M®° veuve Jungmann, M. Jacoby, M*° veuve Jolly, 
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13 novembre. — M. Joly, M°° Joudier, M. Jourdain, 
23 novembre. — MM. Joanin et C°, M. Jamotte, M. Jolly, 


M°° veuve Jarry, 27 novembre. — M. Jacquemart, 
30 novembre. — M. Jehlen, 4 décembre. — M. Julitte, 
M. Josset, 7 décembre. — M. Jauneau, 11 décembre. 


— M. Jacquart, M. Alfred Jacques, 18 décembre. — 
MP° Jacques, M. Julliot, 21 décembre. — M°° Jahan, 
M. Jardin, M. Jousserand, 24 décembre. — M"° veuve 
Jacquez, 28 décembre. — M. Jeannin, 30 décembre, — 
M. Joussennet. 31 décembre. 


M. Koszarski. M. Klosé, M. Pierre Kneïs, 4 novem- 
Pre. — M. Jacques Kaplan, 23 novembre. — M°° Kauff- 
mann, 30 novembre. — M. Keller, 4 décembre. — 
M°° Klemrichard, 7 décembre. — M°° Kever, M°° veuve 
Kraemer, M. Kerlo, 14 décembre. — M. Kieken, 26 dé- 
cembre. 


M. Lamour, M Leroy, 3 juillet. — M" Leroy, 
M°° veuve Leberre, 6 juillet. — M. Ladis, 8 juillet, — 
M. Lembey, M. Livair, 10 juillet. — M. Lucas, M, Fran- 
cis Laur, M. Julien Laurent, M. Paul Levillain, 
M. Charles Leroux, M. Leoni, M, Langlasse, M. Loise- 
lier, M°° Le Breton, M. Leliégeois, M. Georges Lambert, 
M*‘Lavvert, M. le docteur Letulle, M. Lesueur, M. Lévy, 
M*° veuve Laparra, M°° Lecoq, M°° Lantillon, M°*° Luty, 
M. Lelèvre-Doyen, k novembre. — M°° veuve Lesaine, 
M. Lopisgich, MM. Letorez et C*, M*° Lecreux, M°° Le 
Scour, M. Leteurtrois, M°"° Lehman, 9 novembre. — 
M. Le Soudier, M. La Barre, M*° veuve Leburzic, 
M°° Lombard, M°° Lahitte, M°° Lafflesselle, 13 novem- 
bre. — M. Langevin, M. Leblond, M°° Léonard, 46 no- 
vembre. — M°° Lamiable, M*° veuve Lombard, M°* Lié- 
nard, M. Letellier-Scobart, M” Labordère, M°*° Le Ver- 
dier, 23 novembre. — M"° Lesur, M. Loutès, M. Lanaige, 
27 novembre. — M. Losio, M*° Lecordier, 30 novembre. 
— M. Launay, M. Labbée, M. Larroux, M. Pierre Laïf- 
fitte, M. Lebas, 4 décembre. — M°° Lhomme, M. Lave- 
nèse, M. Leroy, M°° Leprat, M. Lachaize, M. Letang, 
M. Lallier, 7 décembre. — M. Charles Lavauzelle, 
M°”°. veuve Lemaitre, M. Lefebvre, 11 décembre. — 
M. Lefort, M. Laurens, M°*° veuve Laumaillé, M. Lala, 
1% décembre. — M"° Letellier, M. Lavalette, M. Lefeb- 
vre, M. Lepargelidon, M. Lahay, M. Lainné, 48 décem- 
bre. — M°?° veuve Lemaitre, M. David Lévy, M. Ledour, 
21 décembre. — M°° veuve Lacroix, M. Leseigneur, 
M. Laury, 24 décembre. — M. Loysier, 26 décembre. 
— M. Lachaud, M. Lambert, M. Levyne, 28 décembre, 
— M°°Lajoir, 29 décembre. 


M. Mols, M Maugey, M° Montaru, M°° veuve Michon, 
M®° Mayot, M. Maillery, 3 juillet. — M. Mège du Mal- 
mont, M. Mann, 6 juillet. — M" Maron, M. Mouret, 
M°° Merle, 8 juillet. — M°"° Moreau, M. Mautrant, 
10 juillet. — M. E. Mabire, M. Joseph Meur, M. Moyat, 
M. Mékarski, M. Maryé, M. Massé, M. Missire, M. Mau- 
gis, M°° Michaëlis, M. Mainlard, M°° veuve Main, M. Mail- 
lot, M. Morin, M. Montarnal, M. Mauvezin, M. le maire 
d’'Herblay, M. Marguet, M. Maltot, M. Melaye, M°° Mo- 
reau-Vauthier, M. Mercier, M°° Moreau, M. Minot, 4 no- 
vembre. — M. Georges Maldagne, M. Mommont, M. Ma- 
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rot; M°° Michel, M. de Marans, M# Maldimé,.M”° veuve 
Meyfredy, M, Morlot, 4 novembre. — M, Masselin. 
M, Mary, M. Mariani, M. Matte, M. Malfiel, M°° Marval, 
48 novembre, -—— M°° veuve Millard, 16 novembre, — 
M, Mauguein, . M°° Masfaraud, M. Mateille, M® Martin, 
M, Muller, M Marx, M. de Mocomble, 23 novembre. — 
M°° Marnet, M. Marchandet, M” Miniot, maître-répéti- 
teur de J.-B.-Say, M. Millerand, 27 novembre. — 
M®° veuve Meunier, M, Moine, M. Martinier, M, Maissin, 
M. Malter, M°° Maumert,. 80 novembre, — M. Mayer, 
M. Micol, M*° Mathé, M. Maton, 4 décembre.— M. Toni- 


Mathieu, M. Millet, 7. décembre, — M, Maçonnière, 
A1 décembre. — M°° veuve Moreno, M. Millet, 14 dé- 


cembre, — M°° Moulin, M. Maltot, M. Morlot, M. Mathé, 
M: veuve Mérié, 18 décembre, —, MM. Mahieu fils et 
Daussy, M. Mulard, M. Martinat, M°* Meyret, 21 décem- 
bre. — M. Meiss, M. Mougin, M°° Massay, 24 décembre. 
M. Moullet, 26 décembre. — M. Michaud, M°° veuve 
Martin, 29 décembre. — M. Maratrat, M. Marcel Maille, 
31 décembre. 


M® veuve Naves, 3 juillet, —- M. Neess, M*° Nantier, 
M. Noblat, M. Nicolas, 4 novembre, — M°° veuve Nar- 
joux, 9 novembre. — M. Nordmann, 13 novembre, — 
M, Neyrat, M. Pierre Nicolas, 28 novembre. — M*° Ni- 
colas, M°° Nebr, 7 décembre. — M°° Nunold, 26 décem- 
bre. — M, Netay, 28 décembre, — M, le docteur Naïs, 
29 décembre. 


M. Oquidan, M. Ot. 4 novembre, — M, Orson, 43 no- 
vembre. — M"° Ozouf, M Charles Orrier, M. Oudot, 
23 novembre. -— M. Orry, 27 novembre, — M. Obéron, 
7 décembre, — M. Opigez, M veuve Ouf, 11 décembre. 


M. Prentout, M. Poincet, M. Pacotti, M. Pejournaud, 
M. Paragallo, 3 juillet. — M. Petit, M. Poussin, 6 juil- 
let. — MM. Plon, Nourrit et C*, 8 juillet. — M. Poque, 
9 juillet. — M. Plauszewski, 10 juillet. — ‘M: Polli, 
M. Louis Parisot, M. Calixte Paule, M. Louis Polak, 
M. Paulard, M°° Poncet, M. Polliaret, M: Poincet, 
M" veuve Plançon, le docteur Pierre, M. Auguste 
Paris, M Peyrounette, Mt Pieiffer, M. Pouily, 
M. Poincet, M'* Poitou, M. Pulby, M. Pelamourque, 
M. Lucien Pallez, MM. Plon, Nourit et C*°, M. Para- 
gallo, M. Primaire, M* Pognot, M. Pincet, M. Paulin, 
M Poncet, 4 novembre. — M. Pauly, M* Panzani, 
M. Pantalacci, 9 novembre. — M°° Plantureux, M°* Pi- 
cot, 43 novembre. — M. Purson, M. Plisson, M°° Pi- 
toiset, M. Pruvot, 16 novembre. — M. Auguste Paris, 
M. Panier, M. Piat, M. Pail, M°° Pichardie, M. Pusche, 
M. Pannetrat, M, Petitjean, M, Peron, 23 novembre. — 
M. Pecatte, MM. Piazza et C°, M, Palby, M. Pont, 
M. Picaud, 27 novembre, M, Peters, M. Pister, 
30 novembre. — M. Point, M® Perrier, MM. Pinard 
et C°, M. Pister, M. Pannetrat, 4 décembre, M, Pister, 
M. Pournell, M®° Perin,.M, Poulin, M. Pascal, M. Plo- 
quin, 7 décembre. : —:.M, Pitard, A4: décembre, — 
M. Planchon, M. Pondevigne, M: Pannetrat, M, Poillot, 
M’: Suzanne Percheron, M. Perichon, M. Petit, M? Pé- 
chin, 44 décembre. — M. Percy-Peixotto, 48 décembre. 
— M°° Page, docteur Perak, 21 décembre. — M, Paoli, 
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M°* Pichon, M°° Poujade, M. Pigeon, 24 décembre, — 
M°° Pitancet, 28 décembre. — M. Petot, 81 décembre. 


M. Quinard, M, Quaine, 4 novembre. — M°° Quatre, 
13 novembre. — M. Quimba, 14 décembre. 


.:: M. Reus, M. Reboul, M** veuve Rablot, 3 juillet. — 
M. Roussy, 6 juillet. — M, Roussy, M. Bernard, M. Ro- 
pero, M, Rhin, M. Rouillard, 8 juillet. —- M°° veuve 
Rauanne, 9 juillet. — M. Rachin, M°° Rollet, M. Roy, 
10 juillet. — M. Rosen Michel, M. des Roches, M. Ra- 
melet, M. H° Roussy, M. Richarme, M°° veuve Robert, 
M. Roger, M. Royer, M. Regnier, commandant Riondel, 
M. Roche, M*° Remond, M°° veuve Raoul, M. Rapontet, 
M. Rameau, 4 novembre. — M. Rollin, M. Robin, le 
docteur Roux, M. Roux, 9 novembre. — Doeteur Rol- 
land, M. Roger, M. Roy, M. Roques, 43 novembre, — 
M. Rimbert, 16 novembre, — M°* Rigoulot, M” Robin, 
M. Robichon, le docteur Martin Roux, M°° Roussilhe. 
23 novembre. — Le docteur Renaut, M” Rivet, M*° Rey, 
M*° Roche, M°° Riffier, 27 novembre. — M. Royère, 
M°° Rozières, M. Rigault, M. Ronal, M. Rouüssy, 30 no- 
vembre, — M. Remy, M. Rapin, 7 décembre, — 
M. Ridel, M. Ravaisse, M. Ruelle, M. Rebierre, M”° veuve 
Ruby, 41 décembre. — M. Roqui, M. Roulleau, 14 dé- 
cembre, — M. Rivierre, M. Roussy, M. Robert, 18 dé- 
cembre. — M. Robert, M. Royer, M*° Roy, M. Robert, 
dit Cabassud, M. Raoult, M. Rab, 21 décembre. — 
M. Remoisonnet, M. Léon Riotor, M°”° Robert Mols, 
M. Rivière, M°° Rivet, 24 décembre. — M. Rousseau, 
26 décembre. — M”° veuve Rochas, 30 décembre. — 
M, Ravenetain, M*° Rebière, 31 décembre. 


M. Saint-Ignan, M, Sauterne, 3 juillet. — M. Saulais, 


UE Charles Schmid, M, Senn, 8 juillet. — M. J. Saute- 


reau, M, Steinecke, M, Michel Sarda, M. Salmon, 
MM. Schleicher, M. Saint-Germain, M°° Schloch, M. Ca- 
mille Sptfens, M. Sage, M. le Secrétaire général du Dis- 
pensaire gratuit du IX° arrondissement, M°° Simon, 
M. Simon, M°° Senelier, M"° Stanislas, M. Srullier, 4 no- 
vembre. — M. Solinhac, M°° veuve Servelli, M°° veuve 
Schilling, M. Sedillon, 9 novembre. — M“ Soyer, 
M. Sené, 16 novembre. — M. Sausat, M. Schneïder, 
. Sellaud, M. de Saint-Maurice, 23 novembre. — 
. Soret, M. Seigneret, 27 novembre. — M. de Solières, 
I. Samuel, M. Sanson, 30 novembre. — M. Sivry, 
M. Szmonienski, # décembre, MM. Senéchal ét Chaus- 
son, Jardin et Cattin, M. Séché, M. Steinheil, 11 dé- 
cembre. — M°°Sevestre, M. Simonnet, 14 décembre. — 
M. Saint-Jouen, 21 décembre, M* Schmitt- Barbe, 
M. Senon, 24 décembre. — M. Sauzet, 31 décembre. 
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M°° veuve Treffel, M*° veuve Tasson, 3 juillet. — 
M. Taillard. 6 juillet, M*° veuve Tamoni, M. Tardent, 


8 juillet. — M. Thouret, 10 juillet. — M. Édouard Thi- 


rion. M. Thibeaudeau, M, Taillandier, M. Tailland, 
M. Taiïlland, M. Tournois, M. Tillier, M. Thevenot, 


M. Terre, M. Tremeau, M°° veuve Toupet, M®° Tharant, 


M°° Thirant, M Thu, 4 novembre. — M. Tannière, 
9 novembre. — M°° Tournaire, M, Léon Thivet, 13 no- 
vembre, M. Tissier, 16 novembre. — M°° veuve Tessier, 
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M: Tieunet, M°° Truflot, M. Tucat, 28 novembre, — 
M. Tannière, M°° veuve Toussaint, 27 novembre. — 
M. Tournois, 30 novembre -— M. Treuty, 4 décembre. 
— M°° Téteblanche, 7 décembre. M'° Tisserand, 
M. Tarrin, 41 décembre. — M. Thiéry, 14 décembre. — 
M. Tribault. 18 décembre. = M. Henri Toussaint, 
M. Thierry, 24 décembre, M*° Tessore, 31 décembre. 


M°° veuve Raoul Urbain, 24 décembre. 


M. Vachon, 3 juillet. — M°° Nancy Vernet, 6 juillet. 
— M. Valabrèque, M. Vrasse, un Voyageur, M. Valette, 
M. Vilpon, M. Villard, M. Vuilton, M. Vincent, M°*° veuve 
Vienot, M° Vernant, M. Verrière, 4 novembre, — 
M. Vissembach, M. Vibert, M. Vaudois, M. Vannesson, 
M: Vaast, 9 novembre. — M. Léon Vidal, M. Paul 
Vibert, 13 novembre. -- M. Vigouroux, 16 novembre. 
— M. Valentin, M. Paul Vivien, 27. novembre. — 
M. Vauvel, M°° Vergeron, M. Vallet, 4 décembre. — 
M. Vannesson, 7 décembre, — M. Villeroy, M. Vaudet, 
11 décembre. — M. Vallée, M Vauvilliers, 14 décembre. 
— M°° Verneuil Duplessy, 18 décembre. — M. Villerelle, 
M; Vergonzane, 21 décembre. — M. Villot, M. Valton, 
31 décembre. 


M. le docteur Weil, 8 juillet. — M. Watelet, M. Wis- 
sembach, M. Weber, M. Walter, M. Wehring, # no- 
vembre. — M. Werlé, M. Walier, M. Wagner, 9 no- 
vembre. — M°° Wissemback, 18 novembre. — M. Weiss, 
16 novembre, — M, le docteur Weil, M. Wissembach, 
23 novembre. — M Warmel, M. Weiss, 4 décembre. 
=— M. Woirin, 44 décembre.— M. Jacques Walter, 48 dé- 
cembre. 

M°° Ymschweiïler, 8 juillet. 


M. Zweibel, 4 novembre. » 


Groupes, sociétés, etc. 


Association des consommateurs de gaz et d'électricité 
de Paris, 8 juillet. — Association amicale des préposés 
et auxiliaires des perceptions municipales, 9 juillet. — 
Association des sociétés de gymnastique de la Seine, 
40 juillet. — Association syndicale des professeurs de 
l'enseignement libre, Association ouvrière l'Imprimerte 
nouvelle, Alliance batelière, Association philomathique, 
Association générale des étudiants, Association amicale 
des employés municipaux de la direction des Travaux, 
& novembre. — Association amicale des anciens élèves 
du Cours de dessin appliqué à l’art et à l’industrie, Asso- 
ciation philomathique, 9 novémbre.-— Association syndi- 
cale des professeurs de l’enseignement libre, Association 
philomathique, Association corporative des étudiants en 
pharmacie, Académie aéronautique de France, Associa- 
tion corporative des chauffeurs-conducteurs-mécaniciens, 
Association professionnelle des artistes musiciens de 
Paris, Académie des arts de la fleur et de la plante, 
13 novembre. —- Association amicale des élèves de l’école 
rue Damrémont, Association amicale des élèves de l’école 
tue de Maistre, 23 novémbré, — L'Amicale des élèves 
et anciens élèves de l'école rue Doudeauville, Associa- 


tion populaire pour la propagation gratuite de l'art, |” 


Péririons (Suite). 


27 novembre. — Administration de la France contem- 
poraine, 30 novembre. — L'Amicale Balagny, Appro- 
visionneurs en fleurs coupées du Midi aux Halles cen- 
trales, 4 décembre. — Association générale des étu- 
diants, Association amicale des anciens élèves de l’école 
rue de: Musset, 7? décembre. — Association syndicale des 
journalistes coloniaux, Assistance alimentaire du XIV° ar- 
rondissement, Association amicale des titulaires et 
gérantes de kiosques pour la vente des journaux, 44 dé- 
cembre. — L'Art décoratif, 14 décembre. — Associa- 
tion amicale des préposés et auxiliaires des perceptions 
municipales, Association professionnelle des artistes mu- 
siciens, Association corporative des chauffeurs-conduc- 
teurs-mécaniciens, À8 décembre. — Académie de la fleur 
et de la plante, 30 décembre. 


Bibliothèque populaire libre du X{[° arrondissement, 
& novembre. — Brigadiers et sous-brigadiers des Pro- 
menades de la ville de Paris, 43 novembre. — Biblio- 
thèque populaire d'Auteuil (Point-du-Jour), 7 décembre. 
— Brigadiers et surveillants des entrepôts de Bercy, 
A4 décembre. — Brigadiers des services d'entretien des 
aquedues de la Vanne et du Loing, 26 décembre. 


Compagnie parisienne de transports, Comité de secours 
aux victimes du Ziban, Chambre syndicale des canton- 
niers surveillants et hommes de peine des marchés de 
quartier, Chambre syndicale des marchands forains des 
Halles centrales, Chambre syndicale des ouvriers et 
ouvrières en chaussure, Chambre syndicale la Typo- 
graphie indépendante, Communication du président 
du Conseil d'administration de la Compagnie des omnibus, 
3 juillet. — Compagnie électrique du secteur de la rive 
gauche de Paris, les chauffeurs des machines élévatoires 
de la ville de Paris, 6 juillet. — Chambre syndicale des 
employés contrôleurs de la Compagnie parisienne de 
tramways, Communication du Conseil général, Comité 
des insérêts généraux de la rive gauche et de la rive 
droite, Chambre syndicale des cantonniers, Ouvrières et 
ouvriers de la direction des Travaux, 8 juillet. — Com- 
merçants rue Faidherbe et rue de Chanzy, Chambre 
syndicale des paveurs en bois, Chambre syndicale des 
peintres de la rive gauche, Chambre syndicale des can- 
tonniers et auxiliaires permanents d’empierrement des 
cimetières parisiens, Chambre syndicale des proprié- 
taires de la plaine Monceau, 9 juillet. — Commerçants 
du quartier des Grandes-Carrières, Compagnie pari- 
sienne de l'air comprimé, 40 juillet. — Compagnie pari- 
sienne des applications industrielles du gaz carbonique 
liquéfié, Club des sports athlétiques, Chambre syndicale 
des ouvriers en scies, Chambre syndicale ouvrière de la 
boucherie de Paris, Comité du monument d’Alfred 
de Musset, Cercle amical des employés en serrurerie, 
Chambre syndicale des ouvriers égoutiers, Commission 
administrative de la Bourse du travail, Compagnie 
parisienne, Compagnie électrique du secteur de la rive 
gauche, Compagnie de l'air comprimé, Comité d’orga- 
nisation de l'automobile, Club de France, Communica- 
tion relative à l'édification d’un édicule au lieu d’émer- 
gence du puits artésien de Grenelle, Commerçants dn 
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quartier Saint-Lambert, Chambre syndicale des fon- 
tainiers, Chambre syndicale ouvrière des pompes à feu 
et hydrauliques du service de la dérivation des eaux 
de la ville de Paris, Chambre syndicale des cantonniers 
de la direction des Travaux, Chambre syndicale des 
limonadiers restaurateurs, 4 novembre. — Chambre 
syndicale des étuvistes, Chambre syndicale des égou- 
tiers, Conseil d'administration de la crèche municipale 
Bonne-Nouvelle, Chambre syndicale typographique, 
Chambre syndicale des marchands forains des Halles cen- 
trales, Comité pour l'érection d’un monument à Hippo- 
lyte Taine, Comité de la chambre syndicale typographi- 
que, Chambre syndicale des pompes à feu du service de 
la Dérivation des eaux, Conseil d'administration de la 
bibliothèque populaire du XIX° arrondissement, Com- 
mission administrative de la Bourse du travail, Com- 
muuication relative à l’exploitation du Métropolitain, 
Crèche laïque du IX° arrondissement, Conseil municipal 
de Vanves, 9 novembre. — Crèche laïque du IX° arron- 
dissement, Club athlétique du XIV° arrondissement, 
Comité de la maison de l’ouvrière, Compagnie parisienne 
de l'air comprimé, Commerçants du quartier des En- 
fants-Rouges, Conseillers prud'hommes de l’habille- 
ment, de la chapellerie, de l'équipement et de la chaus- 
sure, 13 novembre, Chambre syndicale des ouvriers du 
service de la Désinfection du marché aux bestiaux de 
La Villette, Chambre syndicale des peseurs titulaires aux 
Halles et marchés, Comité de l'Afrique française, Can- 
tonniers des cimetières parisiens, 16 novembre. — 
Comité de la Maison du travail du département de la 
Seine, Comité pour le placement des Français à l'étranger 
et aux colonies, Conseil général de la Seine (communica- 
tion), Chambre syndicale des paveurs en bois, Comité 
de l’œuvre libératrice, Compagnie électrique du secteur 
de la rive gauche, Chambre syndicale des fleuristes en 
boutique de Paris, 23. novembre, Communication du 
Conseil général de la Seine, Chambre syndicale des 
charretiers et camionneurs du département de la Seine, 
_ Chambre syndicale des ouvriers égoutiers. Communica- 
tion du Comité du Salon d'automne, Compagnie d’éclai- 
rage électrique du secteur des Champs-Élysées, Crèche 
municipale du quartier, Croulebarbe, Chambre syndicale 
des ouvriers et ouvrières tailleurs de la Seine, Crèche 
municipale du quartier de la Salpétrière, Compagnie 
électrique du secteur de la rive gauche, 27 novembre. 
- Commerçants du XI° arrondissement, Commerçants 
patentés du quartier des Ternes, Chambre syndicale des 
hôteliers de Paris, Comité de l’œuvre des dispensaires 
antituberculeux, Chauffeurs des machines élévatoires, 
30 novembre. — Caambre syndicale des ouvriers 
égoutiers, Comité du dispensaire du vestiaire des petits 
enfants pauvres, Comité du dispensaire antituberculeux 
du X° arrondissement, Communication du Conseil gé- 
néral de la Seine, Comité des fêtes du quartier des 
Invalides, Chambre syndicale des compteurs de pavés, 
Comité de l'Afrique française, Comité de l’œuvre des 
Crèches parisiennes, Commerçants et habitants du VII 
arrondissement, décembre, Comité de direction de 
l'exposition des primitifs français, Congrès colonial de 
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1904, Commission administrative dela Bourse du travail, 
Comité des fêtes du quartier.des Invalides, 7 décembre. 
— Communication du Conseil général de la Seinc, Cham- 
bre syndicale des cantonniers des cimetières parisiens, 
Compagnie d'éclairage électrique du secteur des Champs- 
Élysées, Chambre syndicale des ouvriers peintres en 
bâtiment, Club athlétique de la Société générale, Cham- 
bre syndicale des compteurs de pavés, 11 décembre. — 
Chambre syndicale des ouvriers du service de la Désin- 
fection, Comité du monument Benjamin Godard, Comité 
du dispensaire des Tourelles, Caisse des retraites des 
employés de banque, Chambre syndicale des compteurs 
de pavés, 44 décembre. — Conseil syndical des cochers 
de remise, Divers cantonniers du service des irrigations, 
18 décembre. — Comité du quartier de la Folie‘Méri- 
conrt, Saint-Ambroise et de la Roquette, Organisation 
exposition internationale de 1904, Ouvriers serruriers 
en bâtiment, Chambre syndicale des grains, graines et 
fourrage, Communication d’untableau modifiant la pen- 
sion de retraite des sous-officiers, caporaux et sergents 
du régiment de sapeurs-pompiers, 21 décembre. — 
Comité du monument Camille Desmoulins, Comité de la 
chambre syndicale des volailles et gibier, Comité du 
patronage laïque du XV° arrondissement, Conseil muni- 
cipal de Montmorency, 24 décembre.— Chambre syndicale 
des cantonniers du département de la Seine, Chambre 
syndicale des cantonniers des cimetières parisiens, 
Commerçants du Palais-Royal, 26 décembre. — Conseil 
d'administration du patronage de l’école de garçons rue 
Petiet, 28 décembre. — Comité de patronage de l’école 
Turgot, 29 décembre. — Chambre syndicale des .can- 
tonniers, Comité de l’œuvre des 30 ans de théâtre, 
Comité de la bibliothèque pédagogique du XI° arrondisse- 
ment, Comité de la fédération féministe, 30 décembre. — 
Comité de la fête du 14 juillet rue de Belleville, Com- 
merçants, propriétaires, industriels et habitants de la rue 
des Boulets et du passage Gustave-Tepeu, 31 décembre. 


De divers professeurs de dessin des écoles de la ville 
de Paris, 3 juillet. — Divers protestant contre l’établis- 
sement du trolley dans Paris, 8 juillet. — Directeurs et 
employés de la maison Beer, 10 juillet. — Divers mar- 
chands des quatre-saisons, Divers anciens surveillants 
de la Bourse du commerce, Dispensaire gratuit pour 
enfants du XVI° arrondissement, Divers relative au 
fonctionnement de la ligne Louvre—Vincennes, Divers 
titulaires de places au marché Dupleix, Divers ouvriers 
au service du Nettoiement, Divers demandant déplace- 
ment de deux urinoirs, Dispensaire antituberculeux du 
IX° arrondissement, 4 novembre. — Dispensaire anti- 
tuberculeux des 1° et Il° arrondissements, Divers grai- 
neliers de Paris, Dispensaire gratuit du XVIII: arrondis- 
sement, 9 novembre. — Divers professeurs dans les 
écoles supérieures de Paris, 13 novembre. — De divers 
relative à la vente des cartes postales, 23 novembre. — 
Divers sollicitant la location d’un immeuble communal, 
Délégués des chambres syndicales ouvrières, 7 décembre. 
— Divers négociants à la Bourse du commerce, 11 dé- 
cembre. — Directeurs des écoles professionnelles, 18 dé- 
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cembre. — Divers demandant le rétablissement du 
stationnement des marchands ambulants rue de Belle- 
ville, 24 décembre. — Délégués des communes d'Ivry 
et Vitry-sur-Seine, 26 décembre. — Divers professeurs 
de cours spéciaux dans les écoles, 31 décembre. 


_ Électeurs du quartier Saint-Lambert, 8 juillet. — 
Ecole spéciale d'architecture, 10 juillet. — Employés du 
service de lEclairage du XVI° arrondissement, Expédi- 
tionnaires de la Préfecture de la Seine, 4 novembre. — 
Employés de la Préfocture de la Seine, 9 novembre. — 
École professionnelle de jeunes filles des Ternes, 23 no- 
vembre. — Employés du service des Pantations, 
30 novembre. — Expéditionnaires de la Préfecture de 
la Seine, # décembre. — Expéditionnaires de l’Assis- 
tance publique, 24 décembre. — École professionnelle 
des fleurs et plumes, 26 décembre. 


Fédération des ouvriers mécaniciens, A0 juillet. — 
Fédération des mécaniciens-chauffeurs, Fédération des 
cuirs et peaux, Fédération des chauffeurs-conducteurs- 
mécaniciens, Fédération des mécaniciens, 4 novembre. 
— Fédération des chambres syndicales du commerce de 
détail parisien, Fédération colombophile, Fédération des 
chauffeurs-conducteurs-mécaniciens automobilistes, 9 no- 
vembre. — Fédération nationale des chauffeurs-conduc- 
teurs-mécaniciens, Fédération des chambres syndicales 
du commerce de détail parisien, Fédération des syndi- 
cats el groupements indépendants de la Seine, 13 no- 
vembre. — Fédération des cuirs et peaux, Fédération 
des chauffeurs-conducteurs-mécaniciens, 7 décembre. — 
Fédération des chauffeurs-conducteurs-mécaniciens, 24 dé- 
cembre. 


Groupe des ouvriers inventeurs et artistes industriels 


3 juillet. — Groupe des intérêts généraux des I” et 
Il arrondissements, 6 juillet. — Groupe des intérêts 


généraux des [* et Il° arrondissements, 8 juillet. — 
Glaciers en boutique du IT arrondissement, 10 juillet. 
— Groupe des intérêts généraux du quartier des 
Grandes-Carrières, # novembre. — Groupe des préposés 


à la recette dans les Halles, 23 novembre. — Groupe 
d'ouvriers peintres employés à la construction du Métro- 
politain, 27 novembre. — Groupe d'ouvriers peintres 


du Métropolitain, Groupe de propagande esthéthique 
l'Art pour tous, 11 décembre. — Groupe de commer- 
çants voisins de la porte Rapp, 14 décembre. — 
Gardiens de marchés, 26 décembre. — Groupement 
amical des commis de l’Assistance publique, 28 décembre. 
— Groupe de marchands des quatre-saisons, 31 dé- 
cembre. 


Habitants du XX° arrondissement, 3 juillet. — Habi- 
tants du XVIII arrondissement et de commerçants du 
carreau des Halles, Habitants du quartier de la Maison- 
Blanche, 6 juillet. — Habitants du XV° arrondissement, 
Habitants du XII arrondissement, 8 juillet. — Habi- 
tants de l’avenue de Versailles et de la rue Wilhem, 
9 juillet. — Habitants du plateau de la Butte-Mont- 
üartre, Habitants du quartier de la Roquette, Habi- 
tants du quartier Saint-Vincent-de-Paul, Habitants du 


quartier de La Villette, Habitants du quartier de la 
Porte-Saint-Denis, Habitants du plateau de la Butte- 
Montmartre, 10 juillet. — Habitants de la rue de 
Chaillot, Habitants du XVII arrondissement, Habitants 
du IV° arrondissement, Habitants de la rue Réaumur, 
Habitants des VIIL et IX° arrondissements, Habitants 
des quartiers de la Folie-Méricourt, Saint-Ambroise et 
de la Roquette, Habitants du carrefour Tolbiac-Espé- ‘ 
rance, Habitants du quartier d'Auteuil, Habitants de la 
rue de Bigorre, Habitants du boulevard Brune, 4 no- 
vembre. — Habitants du quartier de la place Hebert, 
Habitants de la rue des Cloys, Habitants du boulevard de 
Vaugirard, Habitants du passage Parmentier, Habitants 
du quai et du boulevard de la Gare, Habitants des 
XIV° et XV° arrondissements, Habitants du quartier 
Saint-Ambroise, 9 novembre. — Habitants et voisins 
du n° 82 de l’avenue de Wagram, 13 novembre. — 
Harmonie du XVIT* arrondissement, 23 novembre. — 
Divers, Habitants du quartier des Grandes-Carrières, 
Habitants de la maison sise rue du Faubourg-Saint- 
Martin, 247, 27 novembre. — Habitants du quartier de 
Clignancourt, Habitants du XIX° arrondissement, 4 dé- 
cembre. — Habitants de la butte Montmartre, Habi- 
tants du XVIIL° arrondissement, Habitants du boulevard 
de La Villette, Habitants des VIF, VII, XVI et 
XVII arrondissements, 7 décembre. — Habitants du 
XVIII arrondissement, 11 décembre, — Habitants du 
quartier Saint-Ambroise, Habitants du quartier de 
Clignancourt, Habitants des rues voisines du square 
Sainte-Clotilde, 44 décembre. — Habitants du quartier 
de Clignancourt, Habitants divers du quartier de La 
Villette-Combat, Habitants du XX° arrondissement, 
18 décembre. — Habitants d'Ivry, Habitants de la rue 
de la Folie-Méricourt, 21 décembre. — Hélice-Club de 
France, 24 décembre. — Habitants de la rne Pirouette, 
Habitants du quartier de Charonne, 31 décembre. 


L’Industrie internationale, 4 novembre. — Inspec- 
teurs départementaux et commis du service de con- 
trôle de l'exploitation des tramways et du Métropoli- 
tain, 9 novembre. — L’Imprimerie, journal de la 
typographie et de la lithographie, 18 décembre. 


Jeunesse du LV° arrondissement, 7 décembre. — Jar- 
diniers principaux, 14 décembre. — Jardiniers princi- 
paux, 26 décembre. 


Ligue des anciens élèves des écoles communales anver- 
soises, 6 juillet. — Librairie Armand Colin, Ligue pour 
la défense des intérêts de Picpus, Librairie Dunod, 4 no- 
vembre. — Ligue contre la poussière sur les routes, 
Locataires de l‘immeuble sis 227-229, boulevard Saint- 
Germain, 80 novembre. — Ligue française de l’enseigne- 
ment, 7 décembre. — Ligue pour la défense des intérêts 
du quartler Picpus, 11 décembre. 


Mandataires du pavillon de la marée soumettant 
les doléances de M*° Bauck, mandataire, 3 juillet. — 
La Murphy iron Works, 6 juillet. — Le maire de 
Fresnes, Maison maternelle, crèche laïque du berceau 
de l'enfance, 23 novembre. — Maire du XVII arron- 
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rondissement, # décembre, — Maison du travail du 
département de la Seine, 26 décembre. — Musée dépar- 
temental d’ethnographie, 31 décembre. 


ORuvre des orphelins de la Préfecture de police, 3 juil- 
let. — Ouvriers cantonniers de la 2° section de la 4” cir- 
conscription (quartiers Saint-Victor et de la Sorbonne), 
8 juillet, — Orphelinat des employés de banque et de 
bourse, Ouvriers du secteur d'électricité des Halles, 4 no- 
vembre. — OËuvre générale des dispensaires antituber- 
culeux, Orphelinat des arts, 46 novembre. — Ouvriers 
de l'usine de pavés de Javel, 7 décembre. — OEuvre 
générale des dispensaires antituberculeux, 11 décembre. 
— OEuvre des orphelins des industries du livre, Ouvre 
des loyers pour les vieillards, 14 décembre, — Orpheli- 
nat des employés de banque et de bourse, 18 décembre. 
— OBuvyre de la tuberculose humaine, 21 décembre, — 
OEuvre maternelle des couveuses d'enfants, 30 décembre. 


Personnel des commissariats de police, 4 novembre. 
— Piqueurs municipaux, 13 novembre. — Propriétaires 
et habitants des passages des Thermopyles et Léonidas 
et de l'impasse des Plantes, 16 novembre. — Piqueurs, 
sous-chefs de circonscription, 30 novembre. — Personnel 
des commissariats de police de Paris, 4 décembre. — 
Patrons de lavoirs, 7 décembre. — Patronage et asso- 
ciation amicale des anciens élèves de l’école rue Bolivar, 
21 décembre.— Propriétaires et locataires d'immeubles 
en façade sur l'avenue d'Italie, 24 décembre. — Patro- 
nage industriel des fleurs et plumes, 26 décembre. 


Retraite mutuelle, société de secours mutuels, 
29 décembre. — La Reinische Steinseugwerke, 
81 décembre, 


Société des aviculteurs français, Société de topogra- 
phie de France, Société des agriculteurs de France, 
Société parisienne de sauvetage, Syndicat général des 
travailleurs municipaux, Société la Fraternelle des 
garçons limonadiers et restaurateurs, Syndicat horti- 
cole de la région parisienne, 3 juillet, — Société amicale 
des commis de la Préfecture de la Seine, Société des 
soupes populaires du XIV° arrondissement, 6 juillet. — 
Syndicat de défense des intérêts du VITT°arrondissement, 
Syndicat de la boucherie en gros, Société amicale des 
surveillants de travaux, 8 juillet. — Société de l’orphe- 
linat de la Seine, Société des agriculteurs de France, 
Syndicat {a Lithographie indépendante, Section des 
cantonniers de l'entretien des cimetières, 9 juillet. — 
Société amicale du personnel de service, Syndicat des 
jardinières, maraichères, revendeuses aux Halles, 
Syndicat des bibliothèques populaires libres de Paris et 
du département de la Seine, Société les Ambulanciers 
sauveteurs du X1° arrondissement, 10 juillet. — 
La Washington, société anonyme d'éclairage et de 
chauffage, Société anonyme d'éclairage et d'application 
électrique, Société amicale des anciens élèves de l’Asso- 
ciation polytechnique, Société anonyme de fondation par 
compression mécanique du sol, Société des arts indépen- 
dants, Société de gymnastique et de tir La Française, 
Solidarité des ouvriers charpentiers de la Seine, Syndicat 
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pour l'étude et la défense des intérêts du VII arron- 
dissement, Syndicat des intérêts du quartier Croule- 
barbe, Société de protection des veuves et des orphelins 
des ouvriers municipaux, Société du progrès sténogra- 
phique, Syndicat des travailleurs municipaux, Le Sou- 
venir français, société pour l'entretien des tombes 
des militaires morts pour la Patrie, Société des petits 
fabricants et inventeurs français, Syndicat du personnel 
de la Compagnie générale des omnibus, Syndicat des 
jardinières revendeuses des Halles centrales, Syndicat 
des médecins de France, Syndicat des intérêts généraux 
du VITE arrondissement, 4 novembre. — Syndicat des 
ouvriers et ouvrières en chaussures militaires, Société 
nationale de sauvetage, Société de tir {a France du 
XVI arrondissement, Syndicat de la lithographie, 
Syndicat général de la voie pnblique, 9 novembre. — 
Société anonyme du Recueil des lois et des arrêts, 
Société d'histoire et d'archéologie le Vieux Montmartre, 
Syndicat de la boucherie de Paris, Société des artistes 
décorateurs, 13 novembre. — Syndicat de l’enseigne- 
ment libre laïque, Société nationale pour la protection 
de la propagation des inventions françaises, Syndicat des 
ouvriers du service de la Désinfection, Société amicale 
des commis de la Préfecture de la Seine, Société de pa- 
tronage du XIV° arrondissement, #6 novembre. — 
Syndicat des femmes caissières-comptables, Société ami- 
cale des employés de l’Assistance publique, Société Le 
Souvenir familial, Solidarité du XVII arrondisse- 
ment, Syndicat des médecins de la Seine, Syndicat des 
femmes caissières et employées, Société Rheinische- 
Steinseugwer/e, Syndicat des chantiers et ateliers de 
la ville de Paris, Société du dispensaire antituberenleux 
du XII° arrondissement, Société internationale pour la 
protection légale des travailleurs. Solidarité du XVII 
arrondissement, Syndicat général des travailleurs de la 
Voie publique, Syndicat géntral des travailleurs munici- 
paux, 23 novembre. — Société des laboratoires Bour- 
bouze, Syndicat des ouvriers municipaux, Société 
française d'éditions d’art, Société d'assurances entre les 
agents des Postes et Télégraphes, Société des consulta- 
tions gratuites pour femmes et enfants, La Solidarité du 
XVIII arrondissement, Surveillants du service d’inspec- 
tion vétérinaire sanitaire, Syndicat des femmes caussières, 
Syndicat pour la défense des intérêts du bassin d'Auster- 
litz, 27 novembre. — Syndicat des chefs cantonniers et 
assimilés des services de la Voie publique et de l'éclai- 
rage, Syndicat des travailleurs municipaux, Syndicat 
national de la reliure, 30 novembre. — Société française 
d'éditions d'art, Syndicat des bibliothèques populaires 
libres de Paris et du département de la Seine, Société 
parisienne de secours aux familles des pêchenrs français 
naufragés, Syndicat des cantonniers et auxiliaires per- 
manents d'empierrement, Syndicat des travailleurs de la 
voie publique, Société d'éducation laïque du XVII° 
arrondissement, Société des Eæ-sapeurs-pompiers de 
Paris, Société athlétique de Montrouge, Société de 
secours mutuels Le Secours du foyer, Société d'appui 
fraternel des sourds-muets de France, # décembre. — 
Société de secours mutuels des gardes des promenades 
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de la ville de Paris, Société amicale des piqueurs et 
géomètres, 7 décembre. — Syndicat des travailleurs de 
la voie publique, Société des amis de l’eau-forte, Société 
la Capitalisation, A décembre. — Société de secours 
mutuels dite La Mutualité Maintenon, Syndicat des 
travailleurs de la voie publique, Société amicale des 
piqueurs et aides géomètres, 44 décembre. — Société 
protectrice de l'enfance, Société Assistance par le 
travail des VIIE et XVII arrondissements, Société 
philanthropique savoisienne, Société Croisez ette ! 
Syndicat pour l'étude des intérêts généraux du VIIF 
arrondissement, Socièté Assistance amicale du XII 
arrondissement, 48 décembre. — Syndicat des ouvriers 
jardiniers de Frauce, 21 décembre. — Société nationale 
d’horticulture de France, Syndicat indépendant des 
garçons de magasin, Société le Souvenir familial, 
Solidarité mutuelle dans la recherche du travail, Société 
de l’école Vauquelin, 24 décembre. — Syndicat indé- 
pendant de la Compagnie parisienne des tramways Sud, 
Syndicat des travailleurs municipaux, Société de propa- 
gation de livres d'art, 26 décembre. — Syndicat des 
intérêts généraux du quartier du Bel-Air, 28 décembre. 
— Syndicat des employés d'hôtel, Société d'auditions 
Émile Pichoz, 29 décembre. Société Haydn-Mozart- 
Beethoven, 30 décembre. — Société des conférences 
anthropologiques, 31 décembre. 


Titulaires des marchés Saint-Quentin et du Château- 
d'Eau, 30 novembre. 


Union syndicale des ouvriers menuisiers, Union syndi- 
cale des débitants de vin, 8 juillet. — Union fédérale 
des ouvriers métallurgistes, Union vélocipédique de la 
Préfecture de la Seine, 10 juillet. — Union syndicale du 
commerce des combustibles, Union syndicale des four» 
nisseurs du bâtiment, Union de la Chambre syndicale 
des couturières, 4 novembre. — Union syndicale des 
ouvriers menuisiers, 9 novembre. — Union vélocipédique 
de France, 16 novembre. — Union fédérale des sociétés 
de natation, de sauvetage et de secours publics, Union 


d'enseignement professionnel, Union amicale des jardi- 


niers chefs surveillants, 23 novembre. — Union des 
coupeurs tailleurs, Union des sociétés d'instruction mili- 
taire de France, 27 novembre. — Union syndicale des 
coupeurs-tailleurs, Union amicale des jardiniers du 
service des Promenades et plantations, 30 novembre. — 
Union française antialcoolique, 4 décembre. — Union 
des chauffeurs conducteurs mécaniciens des étuves mu- 
nicipales, 14 décembre. — Union syndicale de la bijou- 
terie parisienne, 24 décembre. — Union des employés 
d'octroi de Paris, Union sportive de l’école Boulle, 
24 décembre. 


Pérrozxs. Proposition de M. Ambroise Rendu relative à 
l'abaissement des droits d'octroi sur les pétroles, 80 no- 
vembre, p. 79. 


Piscines municitPALes. Ouverture de la piscine municipale 
de la rue des Pyrénées, 10 juillet, p: 346. — Proposi- 
tion de M. Lajarrige tendant à la transformation et à 


PISCINES MUNICIPALES (Suite). 


l'aménagement de la piscine de la rue Rouvet, 30 dé- 
cembre, p. 1708. 


PLANS DE CAMPAGNE. Voir: Viabilité, voirie. 
PLanTarions. Voir: Parcs, promenades, ete. 


PLAQUES INDICATRICES. Proposition de M. Adolphe Ché- 


rioux tendant à faire apposer des plaques indicatrices 
au passage inférieur de la gare d'Ouest-Ceinture, 3 
juillet, p. 60. — Proposition de M. Pugliesi-Conti ten- 
dant à l’apposition d'une plaque indicatricé de la rue 
Gustave-Flaubert à chacun des angles de la rue Renne- 
quin et à l'angle de la rue Théodore-de-Banville, 9 no- 
vembre, p. 507. 


PLAQUES COMMÉMORATIVES. Proposition de M. Adrien Oudin 


tendant à apposer une plaque commémorative de la 
mort de M. René Piault sur le théâtre des Folies-Mari- 
gny, 10 juillet, p. 277. 


PLATEFORME ROULANTE SOUTERRAINE. Proposition de M. Bal- 


lière relative à l'installation d’une plateforme roulante 
souterraine (Goncorde—Bastille) avee complément de 
parcours par la rive gauche, 4 novembre, p. 429, — 
Résolution relative à l'établissement d’une plateforme 
roulante sous les boulevards, 31 décembre, p. 1818. 


Ponrs. Proposition de M. Lajarrige tendant à la construc- 


tion d’un pont sur le canal devant relier les abattoirs 
de La Villette avec le Marché aux bestiaux, 10 juillet, 
p. 364. 


POSTES ET COMMISSARIATS DE POLICE. Installation nouvelle 


des services de police du quartier du Pont-de-Flandre, 
6 juillet, p. 91. — Exécution de travaux dans divers 
postes et commissariats de police, 16 novembre, p. 590. 
— Adoption d’une proposition de M. Henri Galli rela- 
tive à l’admission des indigents sans abri dans les 
postes de police, 30 novembre, p. 760, — Allocation 
d’un crédit complémentaire pour paiement des loyers 
afférents aux locaux occupés par les commissariats et 
les postes de police, 18 décembre, p. 1061. — Renou- 
vellement du bail du poste de police du quartier de Cli- 
gnancourt, 24 décembre, p. 1192. 


Posres er TéLéerarnes. Proposition de M. Hénaffe ten- 


dant à ce que les facteurs des Postes et Télégraphes en 
uniforme aient la facilité de voyager gratuitement dans 
les tramways-omnibus, métropolitain, 23 novembre, 
p. 669. — Proposition de M. Piperaud relative à l’éta- 
blissement d’un bureau de poste dans la partie désaf- 
fectée du marché de lAve-Maria, 14 décembre, 
p. 1043. 


Posres-vicig. Résolution relative à la création d’un poste- 


vigie 24, rue Manin, 11 décembre, p. 928. 


PoussiÈèRe pes RUES. Proposition de M. Colly relative aux 


mesures à prendre contre les inconvénients résultant de 
la poussière des rues, 6 juillet, p. 82. 
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conseil municipal pour l'envoi d’une collection de publi- 
cations et estampes concernant la Bohême et sa capitale, 
9"novembre, p. 475. 


PRÉFECTURE DE POLICE. 


Affaires diverses. 

Question de MM, Chausse. Berthaut et Poirier de 
Narçay sur les incidents de la Bourse du travail. Propo- 
sition de M. Chausse tendant à rompre tous rapports 
avec la Préfecture de police, 4 novembre, p. 398. — 
Proposition de M. Poirier de Narçay relative aux bureaux 
de placement, 4 novembre, p. 402. — Proposition de 
M. Poirier de Narçay relative au rattachement de la 
Préfecture de police aux services de la Ville, 4 novem- 
bre, p. 404. — Proposition de M. Armand Grébauval 
relative à la rupture avec la Préfecture de police, 4 no- 
vembre, p. 409. — Ordre du jour de M. Henri Galli, 
& novembre, p. 418. — Addition de M. J. Caron à 
l'ordre du jour de M. Henri Galli, 4 novembre, p. 427. 
— Question de M. Levée à M. le Préfet de police sur 
les affiches antimilitaristes apposées sur les murs des 
casernes et dans différents quartiers de Paris, 13 no- 
vembre. p. 541. — Ordre du jour sur une proposition 
de M. Adrien Oudin réprouvant les manifestations inter- 
nationalistes, 13 novembre, p. 550. — Résolution rela- 
tive aux pénalités infligées aux cochers, marchands au 
panier et des quatre-saisons, 16 novembre, p. 586. — 
Proposition de M. Bellan relative à des contraventions 
relevées contre certains débitants de boissons, 30 no- 
vembre, p. 766. — Proposition de M. V. Gelez relative 
à la sécurité publique, 14 décembre, p. 1042. — 
Renouvellement du marché pour l'impression des 
budgets et comptes de la Préfecture de police, 18 dé- 
cembre, p. 1102. — Ouverture d’un crédit de 4,000 fr. 
pour achat d’un canot à vapeur par la Préfecture de 
police, 48 décembre, p. 1105. — Prolongation jusqu’à 
dix-huit ans des pensions de secours aux orphelins des 
employés de la Préfecture de police, 26 décembre, 
p. 4317. — Dépenses d’entretien des canots de la bri- 
vade fluviale. Extension des fonetions des agents de Ja 
brigade fluviale, 26 décembre, p. 1318. — Budget de la 
Préfecture de police. Rapport de M. L. Achille (Zmp. 
n° 117 de 1903). Proposition de M. Landrin tendant 
à rejeter en bloc ledit budget, 30 décembre, p. 1727. — 
Observation de M. Henri Galli, 30 décembre, g. 1733. 
— Observations de M. Armand Grébauval relatives au 
commissaire spécial des Halles, 30 décembre, p. 1748. 
— Observations de M. Chautard relatives aux médecins 
de dispensaires, 30 décembre, p. 1753. — Adoption des 
projets de délibération annexés au rapport de M. L. 
Achille, 30 décembre, p. 1756. — Propositions de 
M. Henri Galli tendant à ce que les services de volice 
soient exclusivement municipaux et relatives à l’ins- 
cription des dépenses, 80 décembre, p. 1758. — Appro- 
bation du compte des dépenses de la Préfectnre de 
police pour l'exercice 1902, 31 décembre, p. 1885. 


Personnel. 


Proposition de M. Armand Grébauval relative à la 
création d’un emploi de cantonnier de station de voi- 
tures rue Botzaris, 3 juillet, p. 62. — Création dudit 
emploi, 9 juillet, p. 267. — Remplacement du secré- 
taire du commissariat spécial des Halles par un inspec- 
teur des ventes en gros, 4 décembre, p. 858. — Obser- 
vations de M. Maurice Quentin au sujet du secrétaire 
général de la Préfecture de police, 7 décembre, p. 875. 


PRÉFECTURE DE LA SEINE. 


Afjaires diverses. 


Résolution relative à la mise en adjudication des four- 
nitures nécessaires au Magasin central de la Préfecture 
de la Seine, 23 novembre, p. 647. — Proposition de 
M. Armand Grébauval relative à l'Inspection adminis- 
trative, 11 décembre, p. 929, — Maintien, boulevard 
Morland, des magasins administratifs et scolaires, 18 dé- 
cembre, p. 1104. — Allocation de crédits supplémen- 
taires pour fournitures de bureau et chauffage des ser- 
vices d'ingénieurs, 26 décembre, p. 1306. — Adjudica- 
tion de la fourniture d’'habillement pour la préfecture de 
la Seine et l’Octroi, et d’imprimés, registres et reliure de 
livres de prix (Zmp. n° 177 de 1903), 30 décembre, 
p. 1699. — Réadjudication d’un lot de la fourniture des 
papiers et d’imprimés. Approvisionnement en charbons 
des établissements municipaux, 30 décembre, p. 417014. 
— Résolution relative à l'impression de documents 
concernant le personnel de la Préfecture de police, de la 
préfecture de la Seine et des services annexes, 31 dé- 
cembre, p. 1908. — Résolution tendant à une amnistie 
en faveur du personnel de la préfecture de la Seine et 
de la Préfecture de police, 31 décembre, p. 1963. 


Personnel. 


Renvoi à la Commission du personnel d’un dossier : 
pour indemnités temporaires à divers agents muni- 
cipaux (aides-opérateurs), 8 Juillet, p. 181. — Propo- 
sition de M. Sauton tendant à ce qu'un état récapitulatif 
des sommes touchées à titre de traitements, indem- 
nités, ete., par chacun des agents de la préfecture de la 
Seine soit annexé au rapport général du projet de 
budget de l’exercice 190%, 8 juillet, p. 214. — Substitu- 
tion d’un emploi de chef de bureau à un emploi de 
sous-chef à la direction des Affaires. municipales, 
10 juillet, p. 351. — Allocation d’une tenue d’été aux 
agents des divers services de la préfecture de la Seine, 
10 juillet, p.356. — Résolution relative à l'aménagement 
des locaux affectés aux visites médicales du personnel, 
10 juillet, p.359. — Proposition de M. Ranvier tendant 
à accorder un jour de congé au personnel intérieur et 
extérieur des services de la préfecture de la Seine, 
9 novembre, p. 480. — Proposition de M. Armand Gré- 
bauval relative à la retraite des agents du service actif, 
43 novembre, p. 536. — Proposition de M. Henri Galli 
en faveur des hommes de peine du Magasin scolaire, 
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PRÉFECTURE DE LA SEINE (Suite). 

43 novembre, p. 563. — Rejet de proposition de trans- 
formation d’un emploi d’architecte-voyer divisionnaire 
en un emploi d'architecte en chef, 8 décembre, p. 1062. 
— Résolution relative aux modifications du cadre du 
personnel supérieur, 48 décembre, p. 1063. — Proposi- 
tion de M. Henri Galli relative à la distribution des 
documents fournis à la Commission du personnel par 
diverses corporations d'ouvriers municipaux, 18 décem- 
p. 1064. — Proposition de M. J. Caron relative à la 
création d’un emploi de contrôleur des secours militaires, 
30 décembre, p. 1698. — Indemnités aux secrétaires 
des directeurs, 31 décembre, p. 1827. — Renvoi à la 
Commission du personnel d'un rapport de M. Sauton 
relatif aux dépenses de personnel (/mp. n° 169 de 
1903), 31 décembre, p. 1957. 


Personnel ouvrier. 


Gratifications à M. Debrenne, cantonnier des Planta- 
tions, et observations de M. Ranvier relatives aux fos- 
soyeurs, 6 juillet, p. 113. — Ordre du jour sur un 
mémoire relatif à lassimilation des cantonniers des 
Plantations aux ouvriers jardiniers, 6 juillet, p. 117. — 
Résolution relative à une amnistie en faveur du person- 
nel ouvrier ayant encouru des punitions disciplinaires, 
10 juillet, p. 343. — Proposition de M. Paris tendant à 
l'application du règlement de 1885 aux ouvriers éluvis- 
tes et à leur permettre (l'aller déjeuner à leur domicile, 
& novembre, p. 434. — Proposition de M. Landrin 
: relative aux ouvriers spéciaux de la Ville, 13 novembre, 
p. 517. — Observations relatives à l'examen pour l’ad- 

mission de surveillants fontainiers. Adoption d’une pro- 
_ position de M. Lajarrige, 13 novembre, p. 534. — Pro- 
position de M. Henri Galli tendant à ce que les ouvriers 
du service de l’Éclairage aient la franchise du parcours 
sur les compagnies de transport en commun, {3 novem- 
bre, p. 563. — Proposition de M. Armand Grébauval 
relative au personnel du service des Abattoirs, 16 no- 
vembre, p. 620. — Résolutions relatives aux surveillants 
fontainiers. 23 novembre, p. 672. — Proposition de 
M. Mossot relative au récent concours à l'emploi de fon- 
tainier, 23 novembre, p. 652. — Proposition de M. J. 
Caron tendant à la réintégration de M. Ducourtioux, 
23 novembre, p. 675. — Résolution relative à la fourni- 
ture de chaussures d’hiver aux cantonniers, 27 novem- 
bre, p. 722. — Proposition de M. Lajarrige concernant 
les ouvriers auxiliaires employés sur les chantiers de la 
Ville, 30 novembre, p. 804, — Proposition de M. Poiry 
concernant la titularisation des ouvriers de l'usine muni- 
cipale de fabrication de pavés de bois de Javel, 7 dé- 
cembre, p. 915 et 14 décembre, p. 1043. — Allocation 
_ d’une gratification aux manœuvres du service d’Archi- 
tecture, 21 dècembre, p. 1163. — Proposition de 
M. Henri Galli relative au personnel des fontainiers, 
26 décembre, p. 1362. — Question de M. Ranvier au 
sujet du jour de congé promis aux ouvriers à l’occasion 
de la visite des rois d'Angleterre et d'Italie, 28 décem- 
bre, p. 1512. — Ajournement de la diseussion. du 
rapport de M. Félix Roussel sur les revendications de 
diverses catégories du personnel (Zmp. n°167 de 1903). 


PRÉFECTURE DE LA SEINE (Suite). 


— Observations de M, Henri Galli, 31 décembre, 
p. 1793. — Propositions de M. Henri Galli relatives à. 
la journée de huit heures, au service médical et à la 
durée du congé annuel, 31 décembre, p. 1794. — Ob- 
servations de M. Desplas et de M. Jules Auffray, 31 
décembre, p. 1795. — Observations de M. Sauton. Pro- 
position de M. Sauton relative à l’ajournement du rap- 
port de la Commission du personnel, 31 décembre, 
p. 4796. — Proposition de M. Desplas relative à l’iscrip- 
tion à une réserve spéciale indisponible d’un crédit de 
471,000 francs pour les dépenses de personnel. Proposi- 
tion de M. Armand Grébauval relative aux réformes 
du personnel, 81 décembre, p. 1799. — Proposition de 
M. Berthaut tendant à l'impression des documents 
relatifs au personnel. Proposition de M. Armand Gré- 
bauval relative à la convocation du Conseil en février 
pour discuter les questions relatives au personnel, 31 dé- 
cembre, p. 1805. — Suite de la discussion et adoption 
du second projet de délibération de M. Félix Roussel 
relatif au congé annuel, à la journée de huit heures, âu 
conseil de discipline, au service médical et à la médaille 
d'honneur des employés et ouvriers comptant trente 
années de service, 31 décembre, p. 1826. — Adoption 
du projet de délibération relative à l'arrêt du recrute- 
ment du personnel et aux économies à réaliser dans 
les services, 31 décembre, p. 1827. — Proposition de 
M. Lajarrige relative aux ouvriers actuellement occupés 
au Dépotoir municipal, 31 décembre, p. 1970. 
Personnel technique. 

Proposition de M. Bellan tendant à l'assimilation des 
ingénieurs de la Ville aux ingénieurs du Département, 
21 décembre, p. 1152. 


2] PROMENADES. Voir: Parcs, promenades, etc. 


PUBLICATIONS HISTORIQUES. Résolution relative à la publi- 


cation du 7° volume du Répertoire des sources ma- 
nuscrites de l’histoire de Paris pendant la Révo- 
lution française, par M. Tuetey, 10 juillet, p. 352. 


PuiTs ARTÉSIEN DE LA BUTTE-AUX-CAILLES. Question de 


M. Henri Rousselle sur l’utilisation des eaux du puits 
artésien de la Butte-aux-Cailles. Renvoi à lAdministra- 
tion, avec avis favorable, d’une proposition du même 
conseiller, 31 décembre, p. 4960. 


PUITS ARTÉSIEN DE GRENELLE. — Suppression de la 


colonne de la place de Breteuil et érection du monument 
Pasteur sur son emplacement, 9 juillet, p. 237. 


Rampaz (Legs). Prêts sur le legs Rampal. Proposition de 


M. Ranvier relative à l'Association des tôliers de Paris, 
6 juillet, p. 141. 


Rawpes p’appur. Résolution relative à l'établissement d’une 


rampe d'appui à l'escalier de la station des bateaux- 
omnibus de la Galiote, 4 novembre, p. 397. 


RECONNAISSANCE LÉGALE. Voir: Ætablissements d'uti- 


lité publique. 


RÉFECTION DE PAVAGE. Voir: Viabilité. 


ReruGes. Proposition de M. Ranvier relative aux refuges 


do la place de la Bastille, # novembre, p. 432, — Pro- 
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Reruces (Suite). 

position dé M. Camille Rousset téndant à modifier la 
physionomie du plateau Philippe-de-Girard-Cail-Louis- 
Blane par la création de deux refuges, k décembre, 
p. 435. — Proposition de M. Pugliesi-Conti tendant à la 
construction, place Malesherbes, dé deux refuges, 
13 novembre, p. 566, — Proposition de M: Pugliési- 
Conti tendant à l'installation d'un refuge à l'intersection 
de la rue Jouffroy et de l'avenue de Wagram, 23 no- 
vembre, p. 675. = Proposition dé M. César Caire rela- 
tive à l'établissement de refuges boulevard Malésherbes 
et Haussmann, 28 décembre, p. 1502, Voir Mont- 
souris (pare de). 


RÉGIE DIRÉCTE pu GAZ. Voir : Gas. 


REMERCIEMENTS AU Coxseiz. Du conseil d'administration 


de l'Association philotechnique, 3 juillet, p. 3; — de 
l'Union vélocipédique de France; de la société la 
Solidarité des institutrices; de M. Ed. Martin, 
6 juillet, p. 74; — de M°° veuve Eugène Manuel 
-et de la Société historique d'Auteuil et de Passy; 
de l’Union des sociétés françaises de sports athlétiques ; 
de la société de tir Garde à vous; de l'Union sportive 
de l’école Boulle; de la Société médicale des bureaux de 
bienfaisance de Paris; de l'Aéronautique-Club de 
France; de l'Enseignement, société d'assurance mu- 
tuelle contre les accidents; de la Société musicale des 
employés de la Préfecture de la Seine; de l’Amicale 
Balagny; de la Société protectrice de l'enfance; de 
M®° Ormaux., directrice ‘du cours de dessin de la rue 
Madame; de l'OEuvre des loyers pour les vieillards du 
X VI arrondissement; de la Société de protection des 
engagés volontaires élevés sous la tutelle administra- 
tive, 4 novembre, p. 390; — de l'Union des sociétés de 
sténographie de France, 9 novembre, p, 4685; — de Ja 
société le Souvenir français, 28 novembre, p. 681; 
— de M. Marcel Prevost, président de la Société des 
gens de lettres; du président du Groupe parlementaire 
français de larbitrage ‘international; de la société 
l’Alerte, k décembre, p. 812; — de M. Jules Claretie, 
président du Comité de patronage pour l'érection d’un 
monument au sergent Hoff ; de la Solidarité admi- 
nistrative, 7 décembre, p. 875 ; — de M. Gréhant, pro- 
fesseur au Muséum, 11 décembre, p. 924; — de la So- 
ciété de longue paume de Paris, 44 décembre, p. 999. 


REMISE DE FRAIS Divers. Voir : Exonérations. 


Renan (Monument). Proposition de M. Ranson tendant à 
ce que le Conseil souscrive pour l'érection, à Tréguier, 
d'un monument à Ernest Renan, 8 juillet, p. 178. — Sub- 
vebtion au Comité du monument Renan,40 juillet ,p. 349. 
REPRÉSENTATION MUNICIPALE. Voir: Organisation mu- 
nicipale. à 
RESPONSABILITÉ CIVILE DE L'Érar, Voir: Indemnités 
diverses. 

RESPONSARILITÉ DES AGENTS CHARGÉS DU SERVICE D'UNE 
caisse. Voir: Octroi (Affaires diverses). 

Revue pu 14 guizzer. Communication d’une lettre de 
M. le ministre de la Guerre relative à la suppréssion de 
la revue, 21 décembre, p. 1128. 


RIvVERAINS DES RUES DE Douai wr Vicror-Massé, Voir à: 


Égouts. 


Rues be Paris. Proposition de M, Arthur Rozier tendant 


à ce que le nom du sculptenr Maindron soit donné à 
une rue de Paris, 3 juillet, p. 60. — Dénomination de 
voies de Paris, 10 juillet, p. 329. — Propositions de 
M. Chaussée tendant à donner les noms de Eugèné Tar- 
teret et Dubois-Désaulle À des rues de Paris, de 
M. Foursin en faveur d’Adolphe Chapleau, de M. V. 
Gelez en faveur de Duchône, 40 juillét, p. 331, — At- 
tribution du nom de Budapest à une rué de Paris, 4 no- 
vembre, p. 391. — Attribution du nom de Charles 
Garnier à une rue de Paris. Proposition dé M. Am- 
broise Rendu tendant à donniér lé nom d'El Moungar à 
une rue de Paris, 4 novembre, p. 893. — Attribution 
du nom de Théophile Roussel à une rue de Paris, & no- 
vembre, p. 396. — Proposition de M. Adrien Mithouard 
tendant à donner le nom d'Albert Samain à une rue 


dé Paris, 4 novembre, p. 397. — Proposition de 
M. Marsoulan tendant à donner le nom dé Cournét à 
une rué de Paris, 9 novembre, p, 507. — Proposition 


de M. Deville tendant à donner le nom de Dalou à la 
rue de la Nation et celui de Cazin à une rue du V[° ar- 
rondissement, 9 novembre, p. 808. — Pétition tendant 
à donner le nom de Gutenberg à l’une des rués avoïisi- 
sinant la nouvelle Imprimeérié nationale, 18 novembre, 
p. 534, — Proposition de M. Colly tendant à dénommer 
place Lachambeaudie la place de la Nativité, 30 no- 
Yembre, p. 803. — Proposition de M. Henri Turot 
tendant à donner le nom de Jules Vallès à la rue Saint- 
Joseph, 14 décembre, p. 1044. — Proposition de 
M. Archain tendant à ce que le sentier des Bua prenne 


le nom de rüe de la Dhuis, 28 décembre, p. 1543. — 


Proposition de M. Ranvier téndant à donner le nom de 
la Croix-Faubin à une rue Située sur l’emplacement de 
la Grande-Roquette, 29 décembre, p. 1538. 


SaixT-PérersBourG. (Centenaire de). Voir : Conséil mu- 


nicipal. 


SANATORIUM D'HENDAYE. Agrandissement du sanatorium 


d'Hendaye (Zmp. n° 106 de 1903),30 décembre, p: 1658. 


SAPEURS-POMPIERS, Envoi d'une délégation du corps des 


sapeurs-pompiers aü Congrès d'incendie de Londres, 
6 juillet, p. 88. — Modifications au plan de la caserne 
de pompiers de Ménilmontant, 6 juillet, p. 89. — Com- 
munication de M. le Préfet de police au sujet de l’exposi- 
tion des moyens de secours contre le feu, 10 juillet, 
p. 288. = Question de M. Adrien Mithouard à M. le Pré- 
fet de police sur la participation des sapeurs-pompiers à 
l'expulsion des capucins de la rue de la Santé, 16 no- 
vermbre, p. 590, — Proposition de M, Ernest Moreau 
relative à la modification de la pension de retraite des 
sous-officiers, caporaux et sapeurs du régiment des 
sapeurs-pompiers, 21 décembre, p. 1183. = Büdget des 
sapeurs-pompiers (Zmp. n° 162 de 1903), 29 décem- 
bre, p. 1545, — Recouvrement des sommes dues par 
l'État à titré de services payés des sapeurs-porupièrs 
(Imp. n° 132 «de 1901), 29 décembre, p. 1529. — 
Création d’un service de sauveteurs ((1mp. n° 164 de 
1903), 29 décembre, p. 1531. 
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ScruTINS PUBLICS. Sur la priorité en faveur de la proposition 
de M. Ballière relative à la régie directe, 3 juillet, p. 25; 
— sur la proposition de M. Navarre tendant à ne pas pas- 
ser à la discussion des articles du projet de la Commission 


Sur l'organisation du service du gaz à partir de 4906,8 juil- |: 


let..p. 26; — sur la priorité en faveur de la proposition 
de M, Lajarrige relative à la réintégration des ouvriers 
licenciés, 3 juilleL, p. 29; — sur le renvoi à la Commis- 
sion de la proposition de MM. Armand Grébauval et 
Chaäütard relative à l'emprunt de 100 millions et de la 


proposition de M. Lajarrige relative au personnel gazier, 


3 juillet, p. 36; —sur la proposition de MM. Armand Gré- 
bauval et Chautard et sur celle de M. Lajarrige, p. 37 ; 
— sur la proposition de M. Berthaut relative à la de- 
mande de concession de la Compagnie du gaz, 3 juillet, 
p. 38; — sur les propositions de mise en régie, 3 juillet, 
p. 39; — sur le renvoi à la Commission de Part. 2 de la 
proposition de M. Poirier de Narçay relative au licencie- 
ment d'employés de la Compagnie des omnibus, 6 juillet, 
p. 79; — sur la détermination d’une variante du Métro- 
politain par la rue Dante, 9 juillet, p. 229 ; — par la rue 
Danton, 9 juillet, p. 230; — sur la proposition de 
M. Ranson tendant à l'allocation d’une subvention au 
comité du monument Renan, 10 juillet, p. 321; — sur 
la proposition de M. Ranvier relative à la subvention 
aux frères Saint-Jean-de-Dieu, 10 juillet, p. 327; — sur 
les conclusions de la 6° Commission relatives à la sub- 
vention à l’Association des pêcheurs à laligne, 10 juillet, 
p. 345; — sur le projet de vœu de M. Chausse relatif à 
la séparation des Eglises et de l'Etat, 10 juillet, p. 347; 
— sur l'urgence en faveur d’une proposition de M. Chausse 
tendant à rompre tous rapports avec la Préfecture de 
police, 4 novembre, p. 401 ; — sur le fond, 4 novembre, 
p. 42%; — sur la 1® partie de l’ordre du jour de 


M. Chausse; sur la 2° partie de la proposition de 


M. Chausse et de M. Armand Grébauval, 4 novembre, 
p. 425; — sur le renvoi de la suite de la discussion, 
& novembre, p. 426 ; — sur la proposition de M. Henri 
Galli, 4 novembre, p. 427; — sur la 1" partie de la pro- 
position de M. Poirier de Narçay relative à la suppres- 
sion des bureaux de placement, 9 novembre, p. 488 ; — 
sur la 2 partie, 9 novembre, p. #89 ; sur l’ordre du jour 
pur et simple relatif à une proposition de M. Evain con- 
cernant un projet de concession du gaz à court terme, 
9 novembre, p. 500. — sur l'ordre du jour sur une pro- 
position de M. Oudin relative aux manifestations inter- 
nationalistes, 13 novembre, p. 551; — sur l'ordre du 
jour de M. Chassaigne Goyon relatif à l’ajournement de 
la discussion du rapport de M. Chautard sur l'emprunt 
de 400 millions destiné à payer l’abaissement anticipé 
du gaz, 16 novembre, p. 608; — sur le renvoi à la 
3° Commission d'un dossier relatif à l'emploi d’un boni 
pour continuation des travaux de mise en état de l’ave- 
nue de la République, 28 novembre, p. 644; — sur une 
proposition de M. Arthur Rozier tendant à ajourner la 
diseussion du rapport de M. Navarre, 23 novembre, 
. p. 680; — sur la 2° partie de l'amendement de M. Ar- 
mand Grébauval relative au gage de l'emprunt de 
100 millions; sur l'amendement de M, Chassaigne Goyon 


SCRUTINS PUBLICS (Suite). 


— Sur {a proposition de M. Chassaigne Goyon ten- 
dant à l'émission de l'emprunt de 100 millions après 
l'approbation de la régie directe par les pouvoirs publics, 
27 novembre, p. 722; — sur la prise en considération 
du projet de la Commission de la régie du gaz, 4 décem- 
bre, p. 857; — sur le $ 1” du projet de la Commission 
de la régie du gaz, 7 décembre, p. 896 ; — sur la propo- 
sition de M. Félix Roussel d'ajouter « par le gaz » au 
texte du $ 1° du projet de la Commission, 7 décembre, 
p. 897; — sur l’amendement de M. Gabriel Bertrou 
relatif à l’emploi des charbons français, 7 décembre, 
p. 901; — sur l’ordre du jour pur et simple sur la pro- 
position de M, Dausset tendant à ce que les articles du 
projet de régie soient présentés au Parlement sans au- 
cune modification, 11 décembre, p. 967; — sur l’en- 
semble du projet de régie, 11 décembre, p. 972; — sur 
les conclusions de la 3° Commission relatives à l’aména- 
gement du Champ-de-Mars, 14 dècembre, p. 1040: — 
sur la prise en considération de l'amendement de M, Mau- 
rice Spronck relatif à l'aménagement du Champ-de- 
Mars, 18 décembre, p. 1086; — Observations de M, le 
Président sur le résultat dudit scrutin, 18 décembre, 
p. 1089; — pointage et scrutin rectifié, A8 décembre, 
p. 1091; — sur la priorité à accorder à la proposition 
de M. Quentin-Bauchart relative au Champ-de-Mars, 
18 décembre, p. 1092 ; — sur la prise en considération de 
ladite proposition, 18 décembre, p. 1093; — sur l’amen- 
dement de M, Maurice Spronck relatif aux zones de 
3 mètres dans les voies d’accès du Champ-de-Mars, 18 dé- 
cembre, p. 1098; — sur les propositions de MM. Landrin 
et Pierre Morel relatives aux logements à bon marché, 
18 décembre, p. 1099 ; — sur un amendement de M. Ar- 
mand Grébauval relatif à la déviation de la ligne métro- 
politaine n° 4; sur un amendement de M. Armand Gré- 
bauval relatif au trajet en profondeur de la ligne n° 4, 
de la rue de Vaugirard à la rue Notre-Dame-des-Champs, 
21 décembre, p. 41447 ; — sur le renvoi à la Commission 
du rapport de M. Adolphe Chérioux relatif au plan de 
campagne des apérations de voirie, 28 décembre, p. 1443 ; 
— sur la proposition de M. Landrin tendant au rejet du 
budget de la Préfecture de police, 30 décembre, p. 1727 ; 
— sur la priorité à accorder à la proposition de M. Ar- 
mand Gréhauval relative aux réformes du personnel; 
sur la proposition de M. Desplas relative à la création 
d'une réserve spéciale indisponible de 471,000 francs, 
31 décembre, p. 1801; — sur les conclusions de la Com- 
mission relatives à la création de nouveaux secours 
représentatifs d’hospice, 31 décembre, p, 1905; — sur le 
maintien cle la délibération relative à l'aménagement du 
Champ-de-Mars, 31 décembre, p. 1933; — sur la propo- 
sition de M. Arthur Rozier relative à la création de mai- 
sons ouvrières avec logements à bon marché sur la part 
à revenir à la Ville de la vente des terrains du Champ- 
de-Mars, 31 décembre, p. 1934. 


SECOURS DE LOYER, Proposition de M, Paul Brousse rela- 


tive aux secours de loyer et à l’organisation d'un local 
municipal dans chaque quartier pour servir gratuite- 


relatif au produit de la taxe, 27 novembre, p. 747 | tent de garde-meuble aux expulsés, 13° novembre, 
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SECOURS DE LOYER (Suite). 
p. #16. — Proposition de M. Bellan tendant à l'ouver- 
ture d’un crédit de 30,000 francs pour secours de loyer, 
21 décembre, p. 1152. 


SECOURS UNE Fois payés. À M” veuve Autier, 8 juillet, 
p. 45. — Proposition de M. Henri Galli tendant à allouer 
un secours à M”° veuve Mesnier, 3 juillet, p. 683; — à 
M” veuve Lancelles, 6 juillet, p. 80; — à M” Aviat, 
6 juillet, p. 82; à M°° Farcy, 6 juillet, p. 87; — à 
M"° veuve Leclerc, 6 juillet, p. 121. — à M. Cor- 
mère, 8 juillet, p. 165. — Proposition de M. Hénaffe 
tendant à allouer un secours à M. Habay, 8 juillet, 
p. 465; = à M°° Duval, 9 juillet, p. 241; — 
à des veuves de professeurs, 9 juillet, p. 242; — à 
M"° veuve Desarbres, 9 juillet, p. 264; — à M*° Kaye, 
10 juillet, p. 287; — à M” Pierre, 10 juillet, p. 354. — 
Secours à des veuves de professeurs spéciaux des écoles 
communales et à M" Fauvel, fille d'un professeur de 
dessin décédé; à M. Bernon et à M°° veuve Pagès 
Jouffroy, 10 juillet, p. 355. — Proposition de M. V. 
Gelez tendant à l'attribution d’un secours d'urgence à 
une dame veuve et chargée de famille, 9 novembre, 
p. 50%. — Secours aux orphelins Delisse, 13 novembre, 
p. 519. — Paiement d’un secours à M°° Mys, 13 novem- 
bre, p. 556; — à M. Lévy, ancien chef cantonnier; à 
M" Tharand, veuve d’un ancien cantonnier ; à M°° veuve 
Schilling ; à M. Tennière, ancien balayeur; à M°*° veuve 
Lagrue; à M*° veuve Maseret, 23 novembre, p. 632. — 
Proposition de M. Armand Grébauval tendant à l'allo- 
cation d’un secours à M. Champagne, gardien du marché 
de l'Ave-Maria, 23 novembre, p. 673; — à M. Tucat; à 
M. Champagne, 27 novembre, p. 693; — à M. Haran; 
à divers, 4 décembre, p. 814. — Proposition de M. Henri 
Turot tendant à accorder des secours à M°* Burtin, 
Surnon, Hausse, 4 décembre, p. 865; à M. Guyon, 
11 décembre, p. 976; — à M°° Bancy et à M. Mayer, 
A1 décembre, p. 977. — Proposition de M. Henri Galli 
en faveur de M"° Félix, 11 décembre, p. 987; — à 
trois veuves de professeurs spéciaux des écoles commu- 
nales, 14 décembre, p. 1045 ; — à M°*° Rotta; à M. Le- 
dru, 14 décembre, p. 1045; — à M°° veuve Nourry, 
18 décembre, p. 1055; — à M* veuve Tricot; à 
M. Trouillot, 24 décembre, p. 1248; — à divers, 24 dé- 
cembre, p. 1250. —- Proposition de M. Lajarrige tendant 
à accorder un secours à M. Ozel, ouvrier égoutier, 
26 décembre, p. 1391. — Secours à divers, 28 décem- 
bre, p. 1399; — à M°° veuve Lalage, 28 décembre, 
p. 1400. — Secours à des agents de service des écoles 
ou à des membres de leurs familles, 30 décembre, 
p. 1702; — à M°° veuve Fenelier, 30 décembre, 
p. 1703; — à M veuve Moge, 30 décembre, p. 1705; 
— à M. Cheval, 31 décembre, p. 1891. 


SECOURS ANNUELS ET VIAGERS. À M. Pascault et à L. Le- 
dru, professeurs à l'école Bernard-Palissy, 3 juillet, 
p. 48; — à M. Juillard, 3 juillet, p. 56; — à M. Habay, 
8 juillet, -p. 465; — à M veuve Mathieu, 8 juillet, 
p. 216; — à deux professeurs de l’école Estienne, 
9 juillet, p. 243; — à M°*° Viallet, A0 juillet, p. 355. — 
Proposition de M. Henri Galli relative à la pension de 


SECOURS ANNUELS ET VIAGERS (Suite). 


M. Champenois, ouvrier municipal, 13 novembre, 
p. 563. — Proposition de M. Patenne tendant à l’allo- 
cation d’une rente annuelle, 16 novembre, p. 647, — 
Allocation viagère à des instituteurs ‘et institutrices de 
Paris retraités, 14 décembre, p. 10413; — à trois veuves 
d’instituteurs publics, 14 décembre, p. 41015; — à 
M°° Fresch, 18 décembre, p. 1068; — à M. Champe- 
nois, 18 décembre, p. 1077; — à M. Féroux, 28 dé- 
cembre, p. 1399; — à M°®° Rogier, 30 décembre, p. 1707. 
— Augmentation de l'allocation annuelle et viagère 
accordée à M°° Bercot, veuve d’un maitre-répétiteur au 
collège Chaptal, 31 décembre, p. 1910. 


SECOURS DE CHÔMAGE ET AUX SINISTRES. Proposition de 


M. Colly relative à l'allocation de secours aux familles . 
des ouvriers bijoutiers en chômage, 11 décembre, 
p. 957. — Secours aux victimes de l'incendie du chan- 
tier Pingault, 14 décembre, p. 1000. — Allocation de 
secours aux familles des ouvriers bijoutiers en chômage, 
24 décembre, p. 1247. — Proposition de M. Navarre 
tendant à allouer des secours de chômage aux ouvriers 
congédiés d’une usine d'automobiles, 28 décembre, 
p. 1419. — Ouverture d'un crédit de 5,000 francs pour 
secours éventuels de chômage à des ouvriers de l’indus- 
trie de l’automobile, 31 décembre, p. 1962. 


Secours D'ÉTUDES, Augmentation du secours d’études de 


M°° Godin, 3 juillet, p. 56. — Proposition de M. Sohier 
tendant à l'attribution d'un secours d’études à M°*° 
Blanche et Yvonne Vilmont, 3 juillet, p. 63; — à 
M'° Bouchendhomme, 6 juillet, p. 118; — à M. Penot 
et à M. Cabié, 6 Juillet, p. 421; — au jeune Froide- 
vaux, 6 juillet, p. 122; — au jeune Weber, 6 juillet, 
p. 139; — à M. Hamon, 6 juillet, p. 140; — au jeune 
Civiale; à M'* Barthélemy, 8 juillet, p. 183; — à 
M. Place ; à M*° Emmer, 9 juillet, p. 241 ; — aux jeunes 
Deprez et Durand; à M°° Santerne et à M. Lamour, 
9 juillet, p.242; — au jeune Veilleteau de Mouilliac, 
8 juillet, p. 278 ; — au jeune Pierson, 40 juillet, p. 289; 
— à M. Moullet; à M. Guichard, 10 juillet, p. 291 ; — 
à M'° Landré, 10 juillet, p. 314; — à M°° Vincent; à 
M°° Hainon; à M®° Cazcaux, 10 juillet, p. 315; — à 
MM. Gallaye et Piquée; à M. Germont; à M. Maupas, 
10 juillet, p. 317; — à M Jaubert; à M. Pierre Blet, 
10 juillet, p. 329. — Proposition de M. Jousselin ten- 
dant à allouer des secours d’études aux jeunes Baretti 
et Lageret, & novembre, p. 444. — Proposition de 
M. Mossot tendant à accorder un. secours d’études au 
jeune Hubert, 9 novembre, p. 504; — à M°° Cornot, 
13 novembre, p. 520; — à M. Bocquillon, 13 novem- 
bre, p. 520; — au jeune Gillel, 143 novembre, p. 530; 
— à M. Dammier; à M. Lebrun, 13 novembre, p. 531; 
— Proposition de M. Quentin-Bauchart tendant à ac- 
corder un secours d’études au jeune Mommont, 
13 novembre, p. 561; — au jeune Boll, 23 novem- 
bre, p. 634. — Proposition de MM. Poiry et Chau- 
tard tendant à allouer un secours d’études à la jeune 
Lottin, 23 novembre, p. 668 — Propositions de 
M. Henri Turot tendant à accorder un secours d’études 
à M°° Fristchis et à M Esther Delys, 23 novembre, 
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SECOURS D'ÉTUDES (Suite). 
p- 674; — aux jeunes Baretti, Sageret, Ory, 27 novem- 
bre, p. 726. — Proposition de M. Arthur Rozier relative 
au secours d’études du jeune Trannoy, 30 novembre, 
p. 802; — à M. Grégoire Calvet, 4 décembre, p. 824; 
— à M* veuve Boutellier; à M*° veuve Ballet, 11 dé- 
cembre, p. 932 ;. — à M. Purson, 11 décembre, p. 946; 
— au jeune Paillot, 11 décembre, p. 976; — à 
M Vilmont, 14 décembre, p. 1016; — à M°"° Bruneau, 
A8 décembre, p. 1076; — à M. Seven, à M. Jacquard, 
18 décembre, p. 1107. — Proposition de M. Armand 
Grébauval tendant à allouer un secours d’études à 
M'° Louise Merlier, 18 décembre, p. 1114; — au jeune 
Mommout ; au jeune Abeille; au jeune Dorliat; au 
jeune Velier, 24 décembre, p. 1196; — à M°** Paris et 
Hervé, 24 décembre, p. 1247; — au jeune de Gennes, 
26 décembre, p. 1311; — à M'° Andrée Lardy, 29 dé- 
cembre, p. 1526 ; — à M"° Poitou, 30 décembre. p. 1657; 
— au jeune Jahan, 30 décembre, p. 1702; — au jeune 
Ferret, 30 décembre, p. 1703; — au jeune Naïs; au 

‘ jeune Maille, 31 décembre, p. 1789; — à M. Dat, 
31 décembre, p. 1791 ; — au jeune Le Gallo; au jeune 
Hubert; aux jeunes Tarrin, 31 décembre, p. 1887; — 
au jeune Remond; au jeune Trannoy, 31 décembre, 
p. 4922; — au jeune Belouino, 31 décembre, p. 1957; 
— au jeune Simon, 31 décembre, p. 1959. 


SECOURS REPRÉSENTATIFS D'HOSPICE. Voir : Assistance 
publique. 

SÉPARATION DES ÉGuises et DE L'ÉTar. Vœu relatif à la 
séparation des Églises et de l'État, 10 juillet, p. 346. 

SERRES DU COURS LA REINE. Proposition de M. Dausset rela- 

- tive à la concession des serres de la Ville à la Société 
des aviculteurs français pour y organiser leur sixième 
exposition, 3 juillet, p. 64. — Concession des serres dw 
cours la Reine à diverses sociétés pour 1903, 6 juillet, 
p. 449. — Proposition de M. Adrien Mithouard relative 
à la démolition des serres du cours la Reine, 18 décem- 
bre, p. 1098. — Concession des serres du cours la Reine, 
29 décembre, p. 1519. 


Service MiuiraIRe. Projet de vœu de M. Bellan tendant à 
obtenir le bénéfice du quart de place pour les parents 
des jeunes soldats malades, 11 décembre, p. 946. 


SOCIÉTÉ DES GENS DE LETTRES. Voir : Gens de lettres 
(Société des). 
SOCIÉTÉS MUSICALES. Voir : Subventions. 


SorBonne. Création à la Sorbonne d’un bureau municipal 
de renseignements scientifiques (mp. n° 52 de 1903), 
10 juillet, p. 318. 


_ SourEs POPULAIRES. Allocation de subventions à diverses 
soupes populaires, 10 juillet, p. 340. 


SouscrrerTions. À l'ouvrage de M. Gaston Bonnefoy sur les 
accidents du travail, 8 juillet, p. 57. — Proposition de 
M. Maurice Spronck tendant à l'achat d’un ouvrage de 
M. André Liesse le Travail, 3 juillet, p. 58; — aux 
Mémoires de Krüger et à ceux du général Dewet; à 
l'ouvrage de M*° Richard Lesclide Victor Hugo intt- 
me ; à l'ouvrage Le Général Mellinet, par M. Gaston 


SOUSCRIPTIONS (Suite). 


Bastard, 6 juillet, p. 123 ; à l'ouvrage de M. Gabriel Ha- 
notaux Histoire de la France contemporaine, qgou- 
vernement de M. Thiers, 6 juillet, p. 139. — Acqui- 
sition de 21 exemplaires des œuvres complètes de Balzac, 
6 juillet, p. 140. — Souscription à l’ouvrage de M. Ro- 
ger Marx Études sur l'École française, 9 juillet, 
p- 233 ; — à un ouvrage de M. Félix Régamey Ensei- 
gnement du dessin dans les écoles de Tokio, 9 
juillet, p. 241 ; — à l'ouvrage de M. Dalsème le Siège 
de Bitche, 10 juillet, p. 291; — à l'ouvrage de M. 
Bastide Compositions écrites de sciences, 10 juillet, 
p. 328. — Ajournement d’une demande d'acquisition 
d’un ouvrage de M. Mucha Documents décoratifs, 
10 juillet, p. 851. — Proposition de M. Duval-Arnould 
tendant à l'achat d’un ouvrage de M. Matter la Prusse 
et la Révolution de 1848, 30 novembre, p. 747. — 
Souscription à l'ouvrage de M. Dolléans la Police des 
mœurs, 30 novembre, p. 759. — Proposition de M. 
Desplas relative à l'achat du Traité de télégraphie 
sans fil, du lieutenant Ducretet, 30 novembue, p. 798. 


SQuARESs. Maintien de la délibération du 31 décembre 1902 


relative à l’ouverture du square attenant au fleuriste de 
la Muette, 10 juillet, p. 374. — Proposition de M. Ca- 
mille Rousset relative aux heures de fermeture des 
portes des squares de la place de La Chapelle, 4 no- 
vembre, p. #44. — Proposition de M. Lajarrige tendant 
à couvrir une partie du canal Saint-Denis pour y instal- 
ler un square, 7 décembre, p. 914. — Proposition de 
M. Ballière relative à la création d'un square dans les 
terrains situés dans l’ancien parc de Trétaigne, 28 dé- 
cembre, p. 1427. 


STATISTIQUE MUNICIPALE. Rapport budgétaire de M. Oudin, 


29 décembre, p. 1550. 


STRASBOURG (Statue de). Dépôt d’une couronne à la statue 


de Strasbourg le 14 juillet, 6 juillet, p. 141. 


SUBVENTIONS. Pour l'érection d’un monumeut au colonel 


Gillon, 3 juillet, p. 58; — à la Société athlétique de 
Montrouge ; à l’Union fédérale des sociétés de natation 
et de sauvetage; au Rowing-Club; à l'Union véloct- 
pédique de la Préfecture de la Seine; à la So- 
ciété musicale. des employés de la Préfecture de la 
Seine, 6 juillet, p. 122; — à l'expédition Charcot, 
6 juillet, p. 147; — à l'Aéronaute-Club de France, 
9 juillet, p. 233. — Subvention à la Fédération des so- 
ciétés athlétiques de France et au Red-Star-Club 
français, 9 juillet, p. 252. — Subvention de 4,500 fr. 
à la société coopérative de construction d'habitations Le 
Prét gratuit, 9 juillet, p. 257; — aux écoles de des- 
sin pour les jeunes filles, 9 juillet, p. 265; — à l’Union 
des sociétés de sténographie, 10 juillet, p. 278. — Sub- 
vention à la Bibliothèque populaire des amis de lins- 
truction du XII arrondissement, 10 juillet, p. 287; 
— au monument du prince Henri d'Orléans, 10 juillet, 
p. 291. -—: Subvention à la Société médicale des 
bureaux de bienfaisance, 10 juillet, p. 322. — Sub- 
vention à la société d'assurance mutuelle contre les 
accidents l'Enseignement, 10 juillet, p. 328. — Sub- 
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SUBVENTIONS (Suite). 


vention à l'Association des pêcheurs à la ligne, 410 juil- 
let, p. 344. — Proposition de M, Paris tendant à allouer 
une subvention à l'Association sportive parisienne, # no- 
vembre, p. 435; — au Comité d'érection d’un monu- 
ment au sergent Hoff, 43 novembre, p. 519. — Alloca- 
tion d’une subvention à l'Union vélocipédique de France, 
& novembre, p. 725. — Allocation d'une subvention à 
l'Union fédérale des sociétés de natation, de sauvetage 
et de secours publics. Renouvellement de subvention en 
faveur de la Fédération colombophile, # novembre, 
p. 726. — Proposition de M. Jousselin tendant à l’allo- 
cation d'une subvention à la Société de longue paume 
de Paris, 27 novembre, p. 737; — au monument élevé 
à Vouziers à la mémoire d'Hippolyte Taine, # décembre, 
p. 824; — à la Société de longue paume de Paris, 4 dè- 
cembre, p. 829 ; — à la socièté les Sauveteurs du 
XVIII* arrondissement ; à Union d’assistance par 
le travail, & décembre, p. 880; — au Laboratoire de 
physiologie générale, 7 décembre, p. 909. — Annulation 
d'une délibération relative à l'allocation d’une subven- 
tion à l’Union vélocipédique de France, 41 décembre, 
p. 975; — à l'Exposition des primitifs français, 18 dé- 
cembre, p. 1079 ; — à la Fédération des cuirs et peaux, 
18 décembre, p. 1102. — Subvention à l'OEuvre de 


l’anthologie parlée, 21 décembre, p. 1164; — à l’As- 
sociation amicale des employés municipaux de la 
direction des Travaux, 24 décembre, p. 1251; — à 


l'OEuvre de la chanson française, 29 décembre, p. 1519. 
— Renvoi à l'Administration d’une proposition de 
M, Colly tendant à accorder une subvention à l'œuvre 
Échange international des enfants et des jeunes 
gens pour l'étude des langues étrangères, 30 décembre, 
p. 1759. — Augmentation de la subvention à l’œuvre 
de Mimi-Pinson. Subvention au docteur Martin Roux, 
31 décembre, p. 1887; — aux œuvres d'enseignement 
(Imp. 160 de 1903), 31 décembre, p. 1888; — à la 
société maternelle parisienne Za Pouponnière, 81 dé- 
cembre, p: 4910; — à la Maison du travail, 34 décem- 
bre, p. 1912. — Attribution de subventions à des s0- 
ciétés musicales, 31 décembre, p, 4921. — Subvention 
au Comité du monument de Benjamin Godard, 31 dé- 
cembre, p. 4922; — à lOEuvre des trente ans de 
théâtre, 84 décembre, p. 1993; — à M. le docteur Ma- 
thieu, médecin en chef de l'hôpital Andral, 31 décembre, 
p. 1936. — JImputation de la subvention allouée au 
Syndicat des pêcheurs à la ligne, 31 décembre, p.4987; 
— au Comité de l'Association de secours mutuels des 
artistes dramatiques, 81 décembre, p. 1957; — au Co- 
mité du monument Claude Tillier, 34 décembre, p.1959. 
— Allocation d'une subvention à l'OEuvre des concerts 
du quatuor populaire, 81 décembre, p. 1960, Voir : 
Crèches, dispensaires, œuvres charitables, œuvres 
d'enseignement, patronages. 

SUBVENTIONS AUX SOCIÉTÉS DE TIR, DE GYMNASTIQUE, D'INS- 
TRUCTION MiuirAtRE. Rapport de M. Henri Galli (Zmp. 
n° 42 de 1903), 6 juillet, p. 423. — Observations de 
M. Caplain relatives à la société de tir France, 6 juillet, 
p. 483; — aux sociétés de gÿmnastique la Française, 
l'Escadron de Saint-Georges, 13 novembre, p. 520 ; 


SUBVENTIONS AUX SOCIÉTÉS DM TIR, DE GYMNASTIQUE, 
D'INSTRUCTION MILITAIRE (Suite), 
— à la société de tir France, du XVI‘ men 1: 
31 décembre, p. 1938. Voir ; Instruction militaire 
des adultes. 


TAXES DE REMPLACEMENT. Proposition de M. Quentin-Bau- 
chart relative à la revision de ces taxes, 13 novembre, 
p. 918. — Maintien des taxes de remplacement pour 

© 1904 (TImp. n° 121 de 1903), 28 décembre, p. 1497. 
— Résolution relative au timbre des quittances de 
taxes de remplacement, 31 décembre, p. 1944. 


TAXE DR BALAYAGE. Paiement des travaux de revision de 
la taxe de balayage, 3 juillet, p. 50, — Approbation du 
tarif de perception de la taxe de balayage à appliquer 
du 1° janvier 1904 au 31 décembre 1908, 24 décembre, 
p. 1249, 


Tempze (Marché du). Résolution tendant à la mise en 
adjudication des travaux de démolition de la partie dé- 
saffectée du Temple, 21 décembre, p. 1426. 


Terrasses. Voir : Htalages et terrasses. 


THÉATRES. Question de M. Henri Turot relative à la créa- 
tion d’an théâtre lyrique populaire, 10 juillet, p. 324. 
— V@œu tendant à l'admission d'un certain nombre 
d'élèves des écoles aux matinées littéraires du Théâtre- 
Français et de l’'Odéon (Imp. n° 63 de 1903), 4 dé- 
cembre, p. 824. — Allocation d’une indemnité à M. Ar- 
mand, concierge du Châtelet, 4 décembre, p. 859. — 
Acceptation de la démission de M. Judie, co-gérant du 
théâtre du Châtelet, 30 décembre, p. 1697. — Mise à la 
disposition de la société Le Souvenir français de la 
salle du théâtre Sarah-Bernardi, 30 décembre, p. 1698. 


Tir (Enseignement du). Voir : Instruction militaire; 
inseignement (Affaires diverses). 


Tour Errrez. Communication d’une lettre de la Société 
des ingénieurs civils de France relative à la conservation 
de la tour Eiffel, 16 novembre, p. 577. 


Tramways. Communication d’une lettre de la Commission 
du Vieux Paris relative aux lignes de tramways à 
traction aérienne, 3 juillet, p. 4. — Dépôt par M. Adol- 
phe Chérioux d’une pétition d’électeurs du quartier 
Saint-Lambert relative à divers prolongements de lignes 
de tramways, 8 juillet, p. 213. — Pcoposition de M. Sau- 
ton relative à l'établissement d’un arrêt facultatif pour 
les tramways à traction mécanique, boulevard: Saint- 
Germain, entre la place Maubert et la rue du Cardinal- 
Lemoine, 8 juillet, p. 215. — Proposition de M. Duval- 
Arnould relative à l'emploi du trolley pendant la période 
nécessaire aux travaux d'infrastructure du Métropolitain, 
9 juillet, p. 281. — Rejet d'une demande d'installation 
du trolley sur les lignes de tramways Billancourt— 
Champ-de-Mars et Chatenay—Champ-de-Mars, 9 juillet, 
p. 232. — Renvoi à l'Administration d’un projet de 
réorganisation du réseau de tramways de la Compagnie 
générale des omnibus, 40 juillet, p. 278. — Établisse- 
ment de guérites-abris avenue Daumesnil, Établisse- 
ment d'un nouveaux bureau de contrôle de la Com- 
pagnie des omnibus boulevard de La, Villette. Installa- 
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tion d'un bureau avec barrière-abris placé de la Bastille, | 
- 40 juillet, p. 279. — Proposition de M. Camille Rousset | 
- tendant à l'établissement d’un kiosque sûr le refuge à 
jonction des rues de l’Aqueduc et Lafayette, 10 juillet, 
. p. 869. — Proposition de M. Ränson relative à l’établis- 
sement d’un terminus avenue dé l'Observatoire pour la 
. ligne de tramways Montrouge—Gare de l'Est, 40 juillet, | 
p. 870. — Proposition de M. Henri Rousselle relative 
au terminus de la ligne de tramways MontreuilBou- 
logne, 4 novembre, p. 437. — Résolution relative à la 
suppression des barrières à la tête de ligne (Bourse du 
commerce) du tramway Malakoff—Les Halles, 9 novem- 
bre, p. 473, — Proposition de M. Armand Grébauval 
tendant à la création d’un arrêt de tramway rue Bolivar, 
43 novembre, p. 866. — Proposition de M. Ballière 
relative à la création de services nouveaux de transport 
en commun dans le XVIIE arrondissement et en parti- 
culier dans le quartier de Clignancourt. Proposition de 
M. Ballière relative au déplacement de l’édicule des 
tramways situé sur le trottoir des boulevards Roche- 
chouart et de Magenta, 16 novembre, p. 619. — Auto- 
risation à. la Compagnie générale parisienne de tram- 
ways d'installer un kiosque rué de Lyon, 23 novembre, 
p. 645. — Proposition de M. V. Gelez concernant les 
inconvénients résultant du passage dés tramways avenue 
de la République, 23 novembre, p. 670. — Proposition 
de M. Adolphe Chérioux demandant une modification 
dans l’arrêt des tramways de la rue de l’Abbé-Groult, 
angle de la rue Lecourbe, 27 novembre, p.733. Retrait 
de l’ordre du jour d’une question de M. Landrin sur les 
rétards apportés à l'exécution et à la mise en exploi- 
- tation de la ligne de tramways de Noisy-le-Sec—Square 
du Temple, 4 décembre, p. 838 — Proposition de 
M. Fribourg tendant à la construction d’un abri place 
de la Bastille aux stations de départ des lignes de 
tramways Charénton—Bastille, BastilleGare Mont- 
parnasse, 4 décembre, p. 865. — Proposition de M. Hé- 
naffe tendant à l'installation de tableaux indicateurs 
spéciaux aux points d'arrêt des tramways, 1% décembre, 
:p. AOL. — Proposition de M. Pugliesi-Conti relative à 
la suppression d'un édiculé de la Compagnie des tram- 
ways avenue Niel, 14 décembre, p. 104%, — Proposition 
de M. Ernest Caron relativé à la prolongation de la voie 
ferrée de la Compagnie des chemins de fer nogentais jus- 
qu’à la station du Métropolitain, 14 décembre, p. 1045.— 
Proposition de MM. Grébauval et Pugliesi-Conti relative à 
l'établissement de plaques indicatrices des points d'arrêt 
des tramways, 18 décembre, p. 1057. — Fixation de 
là redevance à payer par la Compagnie des chemins de 
fer nogentais pour occupation de la voie publique sur le 
cours de Vincennes, 18 décembre, p. 1066. — Proposi- 
tion de M. Armand Grébauval relative à l'application 
du système de rails à ailes, 18 décembre, p. 1114. — 
Proposition de M. Alpy tendant à l'installation de dis- 
tributeurs automatiques de numéros d’ordre aux points 
d'arrêt des tramways dans Paris, 24 décembre, p. 1194. 
— Résolutions relatives au projet de remaniement des 
lignes de tramways (Zmp. n° 134 de 1903), 31 dé- 
cembre, p. 1963. 


Travarz (Conditions du). Proposition de M. Lajarrige invi- 
tant l'Administration à s’adresser aux Chambres syndi- 
cales. intéressées pour combler les équipes de la Ville 
concérnant les travaux effectuées en régie par la Ville, 
8 juillet, p. 216. — Proposition de'M. Armand Grébau- 
val concernant certaines réclamations de la Chambre 
syndicale typographique parisienne sur de silence gardé 
relativement aux conditions du travail dans les adjudi- 
cations, 9 novèémbre, p. 475. — Renvoi à l'Administra- 
tion d’une proposition de M. Paris tendant à l’applica- 
tion rigoureuse des cahiers des charges de la ville de 
Paris, 9 novembre, p. 481. — Résolution relative à la 
mise en adjudication des fournitures nécessaires au 
Magasin central de la Préfecture de la Seine, 23 novem- 
bre, p. 647. — Résolution relative aux cahiers des 
charges des adjudications d'impression, 27 novembre, 
p. 723. — Rejet de propositions relatives à la désigna- 
tion de membres de la Commission administrative des 
effets d'habillement, de chapellerie et de chaussures, 
& décembre, p. 815. — Question de M. Félix Roussel 
au sujet de l'insertion dans les cahiers des charges de 
diverses adjudications des clauses relatives aux condi- 
tions du travail. Proposition du même conseiller, 7 dé- 
cembre, p. 905. — Proposition de M. Armand Grébau- 
val concernant les cahiers des charges des fournitures, 
18 décembre, p. 4056. 

TrocADÉRro (Parc du). Proposition de M. Fortin concernant 
le fonctionnement des fontaines du parc du Trocadéro, 
9 novembre, p. 503. 

TrozLey. Voir : Tramways. 

Trous À saABLE. Proposition de MM. Gaston Mery et Baril- 
lier tendant à l'installation de trous à sable dans le 
voisinage du square Montholon, 4 décembre, p. 813. — 
Proposition de M. Camille Rousset tendant à l'installa- 
tion d’un trou à sable sur le refuge au carrefour de la 
rues Lafayette et du Faubourg-Poissonnière, 30 décem- 
bre, p. 1698. 


Turceries (Jardin des). Observations de M. Ballière rela- 
tives à l'éclairage. des Tuileries, 30 novembre, p. 747. 

UriNoirs. Proposition de M. Ranson relative à l’urinoir 
rue Vandamme, 3 juillet, p. 64. — Proposition de 
M. Adolphe Chérioux tendant à la construction d’un 
urinoir boulevard Victor à Pangle de la rue Desnouettes, 
8 juillet, p. 210. — Proposition de M. Dubuc relative à 
l'installation d’un urinoir rue Saint-Martin, à l’angle de 
la rue du Vert-Bois, 8 juillet, p. 216. — Déplacement 
d’un urinoir avenue Parmentier. Construction de nou- 
veaux urinoirs à comprendre au plan de campagne de 
1903, 10 juillet, p. 372. — Proposition de M. Henri 
Rousselle tendant au rétablissement d’un urinoir rue de 
Tolbiac, 4 novembre, p. 437. — Proposition de M. Hé- 
naffe relative à l’urinoir situé au n° 105 de la rue de la 
Tombe-Issoire, 4 novembre, p. 444. — Propositions de 
M. Paris tendant à déplacer et à couvrir plusieurs uri- 
noirs du quartier de La Villette, 9 novembre, p. 481. 
— Proposition de M. Armand Grébauval relative à l’éta- 
blissement d’urinoir passage Lauzun, 9 novembre, 
p. 506. — Proposition de M. Paris tendant à l’installa- 
tion d’un urinoir rue Bouret, 13 novembre, p. 558. — 
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Proposition de M. J. Caron relative à la suppression de 
l’urinoir situé au coin de la rue Guérin-Boisseau, 43 no- 
vembre, p. 865. — Proposition de M. Lajarrige tendant 
à l'installation d’un urinoir rue Barbanègre, 16 novem- 
bre, p. 616. — Propositions de M. Piperaud tendant à 
l'établisséme#t d’un urinoir rue Caron et au rétablisse- 
ment des deux urinoirs rue des Hospitalières-Saint-(rer- 
vais, 46 novembre, p. 623. — Proposition de M. Paris 
tendant à la construction d’un urinoir dans le mur de 
l'usine municipale rue de Soissons, 23 novembre, p. 669. 
— Proposition de M. Armand Grébauval tendant à 
l'établissement d’un urinoir rue Rébeval, 7 décembre, 
p. 946. — Proposition de M. Lajarrige tendant au 
déplacement de l’urinoir adossé au mur de l’habitation 
du concierge du Marché aux bestiaux, 11 décembre, 
p. 985.— Proposition de M. Henri Galli tendant à l’éta- 
blissement d’un urinoir souterrain place de la Bastille, 
48 décembre, p. 41143. — Proposition de M. J. Caron 
tendant au rétablissement d’un urinoir au coin de la rue 
de Cléry et de la rue Chénier, 24 décembre, p. 1272. — 
Proposition de M. Girou relative au transfert de l’uri- 
noir situé 45, boulevard de Strasbourg, 26 décembre, 
p. 1392. — Proposition de M. Henri Rousselle relative 
à l'établissement d’un urinoir boulevard d'Italie, 30 dé- 
cembre, p. 4616. — Proposition de M. Camille Rousset 
tendant à l'installation d’urinoirs souterrains place de 
Roubaix et boulevard Denain, 30 décembre, p. 1698. 


— Proposition de M. Froment Meurice relative à l’enlè- | 


vement d’un urinoir place de la Madeleine, 30 décembre, 
p. 1759. Voir : Affichage et Galeries souterraines 
de nécessité. 

Usines De Ciicny ET CoLomges. Voir : 
l’eau d’égout. 

USINE MUNICIPALE D'ÉLECTRICITÉ DES HaLLes. Question de 
M. Landrin sur le fonctionnement de lusine des Halles, 
43 novembre, p. 536. — Proposition de M. Maurice 
Quentin relative à l'affectation des bonis de l’exploita- 
tion et à l’abaissement du prix de l'hectowatt d’élec- 
tricité, p. 539. — Propositions de M. Landrin relatives 
à l'extension du service de l'usine et à la nomination 
d'une Commission chargée de suivre les opérations de 
l'usine, p. 540. 


Irrigations à 


Usine MUNICIPALE DE JAveL. Transformation de l’usine 
(Imp. n° 45 de 1903), 3 juillet, p. 49. Voir : Pré- 
fecture de la Seine (Personnel ouvrier). 
VéLocrÉépie. Compte rendu du Grand-prix cycliste en 
1902, 3 juillet, p. 55. — Autorisation à l'Étoile cycliste 
parisienne d'organiser une course autour de l’hippo- 
drome de Longchamp, 10 juillet, p. 357. — Proposition 
de M. Hénafñfe relative à la piste cyclable de l'avenue 
de Montsouris, 4 novembre, p. 444. — Proposition de 
M. Bellan tendant à l'allocation d’une subvention à la 
Fédération des cyclistes amateurs français, 18 décembre, 
p. 4055. Voir : Subventions. 


VIABILITÉ. 
Ajjaires diverses. 
Remboursement par la Compagnie générale des om- 


nibus de dépenses pour raècordements de pavage, 6 
juillet, p. 142. — Proposition de M. Armand Grébauyal 


VrABILITÉ (Suite). 


tendant au relevé à bout de la rue Rébeval, 8 juillet, 
p. 216. — Emploi de reliquats de crédits provenant des 
fonds des emprunts 1886 et 1892 pour travaux de via- 
bilité afférents à des opérations de voirie, 9 juillet, 


p. 264 — Proposition de M. Ranvier relative au re- 
levé à bout du boulevard Beaumarchais, 40 juillet, 
p. 281. — Question de M. Pannelier sur le retard 


apporté à l'exécution des travaux de viabilité des rues 
de Gergovie et Vercingétorix, 10 juillet, p. 348. — Pro: 
position de M. Georges Girou tendant au prélèvement 
sur les fonds du Métropolitain d’un crédit pour réfection 
du pavage de la rue d'Hauteville, 4 novembre, p. 433. 
— Proposition de M. Marsoulan relative à la contre- 
allée du boulevard de Picpus, 4 novembre, p. 442. — 
Proposition de M. Dubuc relative à la viabilité de l’em- 
placement au coin des rues Beaubourg et des Gravil- 
liers, 4 novembre, p. 443. — Proposition de M. Ranson 
relative à l’asphaltage au droit de l'école communale de 
la rue Delambre, 9 novembre, p. 472. — Proposition 
de M. Armand Grébauval relative au pavage de la rue 
des Chaufourniers, 9 novembre, p. 506. — Proposition 
de M. J. Caron relative à la réfection du pavage de la 
rue d'Aboukir, 143 novembre, p. 561. — Proposition de 
M. Chausse relative aux plateaux de la place de la 
Nation, 13 novembre, p. 565. — Proposition de M. Pu- 
gliesi-Conti relative à l’exécution de divers travaux de 
viabilité dans le quartier de la Plaine-Monceau, 13 no- 
vembre, p. 566. — Question de M. Bellan sur la situa- 
tion créée aux commerçants du 1l° arrondissement par 
la lenteur des travaux du Métropolitain et leur remise 
en état de viabilité des rues Réaumur et du 4-Septem- 
bre, 16 novembre, p. 579. — Observations de MM. J. 
Caron, Gabriel Bertrou, Armand Grébauval et Ernest 
Caron, p. 580; — de MM. Fortin, Georges Girou et 
J. Weber, 16 novembre, p. 581. — Proposition de 
M. Dubuc relative aux travaux de refection de la rue 
de Turbigo et de la rue du Temple, 16 novembre, p.584. 
Proposition de M. Patenne tendant à la réfection par- 
tielle du cours de Vincennes, 16 novembre, p. 585. — 
Paiement en dix annuités de frais de premier pavage 
incombant aux propriétaires riverains de la rue de 
Mouzaïa prolongée, 23 novembre, p: 632. — Renvoi à 
la 3° Commission d'un dossier relatif à l'emploi d’un 
boni pour continuation des travaux de mise en état de 
l'avenue de la République, 23 novembre, p. 638. — 
Observations de M. V. Gelez, p. 639, — et proposition 
du même conseiller, p. 641. — Proposition de M: Henri 
Turot relative à l'exécution d'opérations de viabilité 
dans diverses voies du quartier des Grandes-Carrières, 
23 novembre, p. 671. — Proposition de M. Dausset re- 
lative à la réfection du pavage de la rue du Forez, 23 
novembre, p. 676. — Emploi d’un boni pour continua- 
tion des travaux de mise en état de l'avenue de la Ré- 
publique entre la rue de Malte et le n° 40, 30 novem- 
bre, p. 764: — Proposition de M. V. Gelez relative à 
l'établissement détaillé des comptes de travaux exécutés 
sous l’avenue de la République, 30 novembre, p. 762.— 
Question de M: Gabriel Bertrou au sujet de la mise en 
état de viabilité des rues Réaumur et du 4-Septembre, 


ri 


VIABILITÉ (Suite). 

7 décembre, p. 878. — Proposition de M. Ranson ten- 
dant à l’asphaltage de partie de l’avenue de l'Observa- 
… toire, 7 décembre, p. 911. — Proposition de MæArmand 
-Grébauval relative au pavage des caniveaux rue du 
Rhin, 7 décembre, p. 915. — Proposition de M, Armand 
Grébauval tendant à remplacer au parc des Buttes- 
Chaumont le pavage en bois de la traverse Fessart— 
Secrétan par un pavage en grès de l’Yvette. Proposition 
de M. Armand Grébauval relative au relevé à bout du 
boulevard de La Villette, 7 décembre, p. 916. — Pro- 
position de M. Dubuc relative à l’asphaltage de la rue 
Saint-Martin entre les rues Réaumur et Greneta, 7 dé- 
cembre, p. 916. — Proposition de M. Hénaffe relative à 
la réfection du pavage de la chaussée et des trottoirs de 
l'avenue Reille, 11 décembre, p. 974. — Proposition de 
M. Faillet relative à la réfection du pavage des rues 
Louis-Blanc et Claude-Vellefaux, 11 décembre, p. 988. 
— Proposition de M. Archain relative à la viabilité du 
sentier des Falaises, 11 décembre, p. 989. — Mise en 
adjudication de l'entretien des asphaltes et bitumes des 
chaussées de Paris (Zmp. n° 114 de 1903), 18 décem- 
. bre, p. 1065. — Ouverture de crédits pour travaux de 
viabilité, 26 décembre, p. 1285. — Proposition de M. 
Henri Rousselle tendant à la mise en état de viabilité 
de diverses voies, 26 décembre, p. 1307. — Proposition 
de M: J. Caron relative à la réfection du pavage de la 
… rue des Petits-Carreaux. Proposition de M. Pugliesi-Conti 
relative au mauvais état de l'avenue de Wagram, 28 
décembre p. 1543. — Proposition de M. Camille Rousset 
tendant à l'exécution de divers travaux de viabilité 
dans le quartier Saint-Vincent-de-Paul, 30 décembre, 
p. 1698. — Approbation du plan de campagne des tra- 
vaux de viabilité (/mp. n° 129 de 1903), 81 décembre, 
p: 4779. — Observations de M. Adrien Mithouard rela- 
tives à l'avenue de Breteuil; de M. Henri Rousselle 
pour le quartier de la Maison-Blanche; de M. Ernest 
Moreau relative à la place Cambronne; de M. Paris rela- 
tive à la rue Tandou, 31 décembre, p. 1781, — Propo- 
sition de M. Armand Grébauval relative à la présen- 
tation des plans de campagne, 31 décembre, p. 1782. — 
Proposition de M. Jousselin relative à l’exécution de 
divers travaux dans le quartier des Ternes, 31 dé- 
cembre, p. 1782. — Proposition de M. Navarre relative 
à la viabilité de la chaussée et des trottoirs de la rue 
Nationale, 31 décembre, p. 1976. 


Bitumage. 


Proposition de M. Adrien Mithouard relative à l'éta- 
blissement de zones bitumées avenue Duquesne, rue 
d'Estrées, 4 novembre, p.413. — Proposition de M. Hé- 
naffe relative au bitumage des trottoirs de la rue Nan- 
souty, 4 novembre, p.444. — Proposition de M. Armand 
Grébauval tendant à transformer en trottoirs bitumés 
les parties demeurées en revers pavés rue Clavel, 16 no- 
vembre, p.621. — Proposition de M. Sohier tendant au 
bitumage du terre-plein de la place de la mairie du 
XVII arrondissement, 21 décembre, p. 1183. — Propo- 
sition de M. Ranson relative au hbitumage de la contre- 
allée du boulevard Saint-Jacques, 28 décembre, p. 1445. 


ViagiLiTÉ (Suite). 


Pavage en pierre. 


Ajournement de la discussion du rapport de M. Adol- 
phe Chérioux sur le plan de campagne, en 1903, des 
grosses réparations et relevés à bout de pavage en pierre, 
3 juillet, p.86. — Proposition de M. Arthur Rozier ten- 
dant au pavage de diverses voies du quartier d’Améri- 
que, 3 Juillet, p. 61. — Plan de campagne, en 1903, 
des grosses réparations et relevés à bout du pavage en 
pierre (imp. n° 47 de 1903), 6 juillet, p. 134. — 
Proposition de M. Evain relative à la rue Mozart; de 
M. Bussat relative à la rue de la Guadeloupe; de M. 
Georges Girou relative à la rue du Faubourg-Saint- 
Denis, 6 juillet, p. 137. — Proposition de M. Pannelier 
relative à la rue Decrès ; de M. Poirier de Narçay rela- 
tive aux rues Brézin et de la Tombe-Issoire ; de M. Er- 
nest Moreau relative à la rue Violet ; de M. J. Caron 
relative à la rue d'Aboukir, 6 juillet, p. 138. — Propo- 
sition de M. Poiry relative au classement des relevés à 
bout ou réfections, 6 juillet, p. 139. — Proposition de 
M. Ranvier relative au pavage de l’avenue Parmentier, 
4 novembre, p.439. — Proposition de M. Marsoulan 
relative au pavage de la rue du Rendez-vous, # novem- 
bre, p. 442. — Proposition de M. J. Caron relative à la 
réfection du pavage en pierre de la Cour des miracles, 
13 novembre, p. 562. — Proposition de M. Ranson rela- 
tive au pavage en pierre de la chaussée nord du boule- 
vard Edgar-Quinet, de la chaussée sud de la rue Froi- 
devaux et de la rue Gassendi, 16 novembre, p. 585. — 
Proposition de M. Colly relative au pavage en pierre de 


‘ la rue du Charolais, 30 novembre, p. 802. — Proposi- 


tion de M. Houdé relative à la remise en état du pavage 
de la rue des Vinaigriers, 11 décembre, p. 983. — Pro- 
position de M. Chausse tendant à la réfection du pavage 
des rues Neuve-des-Boulets. de Nice et de la Petite- 
Pierre, 28 décembre, p. 1445. — Proposition de M. Cé- 
sar Caire relative à la réfection du pavage de la rue de 
Constantinople, 28 décembre, p. 1502, 


Pavage en bois. 

Proposition de M. Arthur Rozier tendant au pavage 
en bois de la rue Fessart au droit du groupe scolaire, 
3 juillet, p. 61. — Proposition de M. Sohier relative au 
pavage en bois sur toute la façade du commissariat des 
Batignolles, 3 juillet, p.63. — Proposition de M. Pugliesi- 
Conti tendant au pavage en bois de la partie de la rue 
Cardinet sise entre/le boulevard Malesherbes et la rue 
Daubigny, 3 juillet, p. 63. — Proposition de M. Gay 
relative au pavage en bois de la rue Mesnil. Proposition 
de M. Ernest Moreau relative au pavage en bois de la 
rue Violet, 8 juillet, p. 1459, — Résolution relative à 
l'achèvement du pavage en bois de partie de l'avenue 
des Gobelins, 8 juillet, p. 460, — Proposition de M. V. 
Gelez réclamant l'achèvement du pavage en bois de 
l'avenue Parmentier. Proposition de M. V. Gelez récla- 
mant le pavage en bois de partie du boulevard de Ménil- 
montant. Proposition de M. V. Gelez relative au pavage 
en bois du boulevard Voltaire, 8 juillet, p. 210. — Pro- 
position de M. Pannelier relative au pavage en bois de 
la rue de Vanves, 9 juillet, p. 270. — Plan de campagne 
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de pavage en bois et d’ asp ha n° 46 fe 1903), 
10, juillet, p. 280. — Proposition de M. Berthaut rela- 
tive au pavage en bois au devant des établissements 
municipaux, 10 juillet, p. 282. — Proposition de M. Mau- 
rice Quentin, relative à la rue Coq-Héron et aux rues de 
Rambuteau/ et de la Grande Truanderie, 
p. 284. — Observations de M. Fortin, p. 285; — de 
‘ M. Arthur Rozier relatives à la rue Fessart; de M.'V. 


Gelez rélatives à l'avenue Parmentier, aux boulevards | 


Ménilmontant et. Voltaire; de M. Henri Galli relatives au 
ù boulevard Henri- V1; et de M. J. Caron relatives à la rue 
Saint-Denis; de M. Gaÿ relatives à la rue des Belles- 
Feuilles, 10 juillet, p. 285; — de M. Poirier de Narçay 
relatives à l'avenue d'Orléans; de M: Opportun relative 
aux rues Saint-Martin et du Temple; de M. Henri Rous- 
selle relatives à la rue de la Glacière. Propositions de 
M. Georges Girou relatives à la rue de Paradis; de M. Gay 
relative au pavage en bois de la rue Mesnil. Proposition 
de M. Desplas relative au paese en bois du boulevard 
Saint-Marcel, 40 juillet, p. 286. — Travaux de pavage en 
” bois avec contribution des riverains, 10 juillet, p. 287.— 
Achévement du pavage en bois de l’avénue des Ternes, 
& novembre, p.394. — Proposition de M. Georges Girou 


relative au pavage en bois des rues du Faubourg-Saint- 


Denis et de Paradis. — Proposition de MM. Georges 
Girou et Gaston Mery relative au pavage en bois de la 
rue du Fauhourg-Poissonmière, 4 novembre, p. 433. — 
Proposition de M. Camille Rousset relative au pavage en 
bois d’une partie de la rue de Maubeuge, 4 novembre, 
p. 436. — Proposition de M. Ranvier relative au pavage 
en bois de la rue Godefroy-Cavaignac, # novembre, 
p. 438, — Proposition de M. Marsoulan, relative au 
pavage. en bois de l’ayenue Daumesnil au droit du 
groupe scolaire. Proposition de M. Marsoulan tendant au 
pavage en bois devant lhôpital Trousseau, 4 novembre, 


p. 449. — Proposition de M. Hénafe relative au pavage 
en bois de la rue de la Tombe- Issoire, 4 k novembre, 
p.444. — Adoption d'une proposition de M. Fortin rela- 


tive au pavage en bois de l’avenué Kléber, 9 novembre, 
‘p.468. — Proposition de M. Ranson relative au pavage 
en bois au droit de l'école communale 'sise 80, boulevard 


du Montparnasse, 9 novembre, p.472. — Proposition de |: 


M. Poirier de Narçay relative au pavage en bois de la 
rue dé Bigorre, 43 novembre, p. 524: — Proposition de 
M. Gaston Meéry relative au pavage en bois de la rue de 
Provence, 13 novembre, p. 558. 
M. J. Caron relativé au pavage en bois de la rue Saint- 
Denis et de la rue des Petits-Carreaux. Proposition de 
M. Piperaud relative au pavage en bois de la place Bau- 
doyer, 43 novémbre, p. 562. — Proposition de M: Pierre 
Morel relative au pavage en bois du boulevard Diderot, 
43 novembre, p. 565. — Résolution relative au pavage 
en bois de la rue Mozaït, 46 novembre, p! 894. == Pro- 
position de M: V. Gelez réclamant lé pavage en hoïs au 
devant de diverses’ écoles primaires cominunales du 
quartier Saint-Ambroise, 46 novembre, p: 618. — Pro- 
position de M. Brenot relative’ au'pavage en bois de la 
rue Saint-Martin, 46 novembre, p. 621.°— Proposition 
de M. Bertrou relative au pavage en bois de la rue 


10 juillet,: 


— Proposition de | 


 VIABILITÉ (Suite). 
Gaillon, 46 novembre, p. 629, — - Proposition de M. Péts 


de 


y 


tendant au pavage en bois au droit des pavillons de 
l'hôpital Boucicaut, 16 novembre, p. 623, Proposition 
de M. Sohier relative à l'exécution du pavage en’ bois au 
droit de l’écolé‘maternelle rue Boursault et rue La Con- 
damine, 23 novembre, p. 673. — Proposition de M: Henri 
Galli relative à l'achèvement du pavaäge en bois du bou- 
levard Henri-1V, 28 novembre, p. 676, -— Proposition de 


‘M. Oudin relative au pavage en bois de la rue de Mogador, 


27 novembre, p. 737:— Proposition de M. Ränson réla- 
tive a pavage en bois’ de la rue de la Gaité, 27 novem- : 
bre, p. 738. = Proposition de'M. Houdé tendant à ter- ‘ 
miner le pavage en bois de la rue de Bondÿ, # décem- 
bre; p. 860, =— Proposition de M. Bellan relative ‘au 
pavage en bois de la rue Mandar, 7 décembre, p."877. 


+ 22 Proposition de M. Dausset relative au pavage ën Pois 


de la rue des Filles-du-Calyaire, 7 décembre, p! M0. — 


Proposition de M. Dausset relative au pavagé en bois 
du boulevard du Temple, 7 décembre, p. 944. = Pro- 
position de M. Dubuc relative au pavage en bois de la 
partie de la rue Saint-Martin comprise entre les rues 
Réaumur et de Türbigo, et dé la rue des Vertus, 7 dé- 
cembre, p. 946. — Proposition de M. Bellan tendant au 
pavage en bois d’une partie de la rue de Cléry, A4 dé- 
cembre, p. 946. — Proposition de M.Le Menuet tendant 
au pavage en bois des quais de la Mégisserie let” du 
Louvre, 11 décembre, p. 987. — Proposition de M: 3. 
Caron tendant au pavage en bois de la rue dé Cléry, 
44 décembre, p. 1044, — Proposition de M. Bellan rela- 
tive au pavage en bois de la rue des Petits-Carreaux, 
48 décémbre, p. 1054. = Propositions dé M. Bellan réla- 
tives au pavage en bois des rues d'Aboukir et du Mail, 
21 décembre, p. 1152. — Propositions de M. J.'Caron 
relatives au pavage en bois de la rue Beauregard et de 
la rue de Cléry, 21 décembre, p. 1182, = Proposition 


de M. Poirier dé Narçay relative au pavage en bois de 


diverses voies du quartier du Petit-Montrouge, 21 dé- 
cembre, p. 1183. — Proposition de M. Paris relative au 
pavage en bois de larue Tandou, 26 décembre, p. 1890. 


Proposition de M. Paul Escudier relative au convertisse- 


ment du pavage en pierre en pavage en bois rue de 
Douai. 80 décembre, p. 1616. — Proposition de M. For- 
tin tendant au pavage en bois de l'avenue Victor-Huügo, 
de la rue dé Traktir à la place Victor-Hugo, et à la con- 
tinuation du pavage de la rue dé Longchamp, 81 dé- 
cembre, p. Par 


Trottoirs. 


Proposition de M. Paris téndant à l'élargissement du 
trottoir sur le boulevard de La Villette, du côté des 
numéros pairs, entre les rues d'Allemagne et Secrétan, 
3 juillet, p. 59. — Proposition de M. Armand Gré- 
bauval relative au bitumage des trottoirs et aux cani- 
veaux de la rue du Rhin, 10 juillet, p. 374. — Réso- 
lution relative au plan de campagne des trottoirs neufs 
(Imp. n° 64 de 1903), 13 novembre, p. 532. — Pro- 
position Gé M. Ballière relative au plan de éampagne 
des travaux de viabilité et de construction de trottoirs 
pour lannée 1904 dans le quartier de Clignancourt, 


4 
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ViaBiLiTÉ (Suite). (St: 
43 novembre, :p: 556. :— Proposition de M. Pierre 
Morel relative: à l'élargissement des trottoirs de la rue 


+ Crozatier ét de: la rue Chaligny, 43 novembre, p. 565. 
“= Proposition de M. Ernest Moreau relative à la cons- | 


truction de trottoirs dans le quartier de (Grenelle, 


30 novembre, p. 804. — Proposition de M. V. Gelez | 


réclamant l'établissement de trottoirs réglementaires rue 
Saint-A mbroise (côté des numéros impairs), 21 décembre, 


p* 425, — Ouverture d’un crédit pour construction de | 


trottoirs en 1904, 26 décembre, p. 4285. — Proposition 
de M. Arthur Rozier relative à la construction de 
trottoirs rue de Mouzaia, 21 décembre, p. 1183, — 
Proposition de M. Paris relative à la, construction de 


trottoirs rue Tandou, 26 décembre, p. 4390, — Réso- | 


lution relative à l'établissement des trottoirs de la rue 
d'Estrées, 29 décembre, p.535. — Approbation du plan 
de campagne de construction de trottoirs (1mp: n° 129 
“de 1903), 31 décembre, p. 4779. — Construction de 
trottoirs rue d’Hautpoul, 31 décembre, p. 4782. 


Vorgs PrIVÉES. Proposition de M. Armand Grébauval 
relative à l’assainissement des passage et impasse du 
Puits, 8 juillet, p. 216. — Proposition de M. Armand 


Grébauval relative à la mise en état des rues Moujol et | 


Asselin, 9 novembre, p.506. — Proposition de M. Faillet 
-. relative au pavage des rues Henri-Feulard, de Loos el 
Sainte-Marthe, 11 décembre, p. 988. — Proposition de 
M. V. Gelez réclamant la réfection du pavage et l’amé- 
lioration de l'éclairage dés passages Rochebrune et 
Guilhem, 14 décembre, p. 1042, — Proposition de 
M. V. Gelez réclamant des travaux de trottoirs, pavage, 
éclairage, etc., dans diverses voies privées du quartier 
Saint-Ambroise, 28 décembre, p. 1508. 


Vois. Proposition de M. Paris relative au rescindement 
de l'immeuble n° 183, rue de Crimée, 3 juillet, p. 59. 
— Proposition de M. Armand Grébauval relative au 
nivellement et à l'alignement de la rue et du passage de 
l'Atlas, 3 juillet, p. 62. — Proposition de M. Ernest 
Moreau relative à lalignément de la rue Humblot et à 
l'élargissement de la rue Frémicourt, 6 juillet, p. 449. 
— Proposition de M. Hénaïfe relative au rétablissement 
d’une voie sur le boulevard Saint-Jacques, en face, la 
rue Dareau, 8 juillet, p. 217. — Question de M. Na- 


yarre sur la suppression de la saillie formée sur les 


nouveaux alignements de la rue Watt par la culée du 
pont dela voie de raccordement du chemin de fer d'Or- 
léans avec le chemin de fer de Ceinture, 9 juillet, 


p. 266. — Résolution relative à l’exécution de travaux | 


de voirie dans les rues de Crimée et Haxo et de diverses 


opérations. de voirie dotées sur fonds. d'emprunt, 


10 juillet, p. 304, — Proposition de M. Armand Gré- 
bauval relative aux opérations dotées sur fonds d’em- 
prunts 1886 et 1892, 10 juillet, p. 313. — Proposition 
de M.V.Gelez tendant à la mise à l'alignement. de l’im- 
meuble:rue Saint-Maur,. 72, 10 juillet, p. 364. — Propo- 


_sition de M, V. Gelez concernant le prolongement de ja 


rue de Malte, 410 juillet, p. 365. — Proposition, de 


| Vorrig (Suite). (3 ‘TR ES 
M; V. Gelez rive au passage Beslay, 10 juillet, . 


p.866. — Ppsition de M. V. Gelez rélative à 
l'élargissement} la ue Oberkampf au droit des 
immeubles n#%,à 50:inelus, 40 juillet, p. 868. — 
Propositions de. Evain relatives au rescindement 
de la ‘ruë ‘Pre-Guérin et à Tlélargissement de 
la,rue Gros, juillet, p. 375: — Proposition de 
M. Poiry relativd’alignement de l'avenue Félix-Faure, 
40 juillet, p. 37-— Proposition de:M. Armand Gré- 
bauval relative l'alignement ‘et au /nivellement de la 
rue de l'Atlas, Auillet, p. 376, et 4 novembre, p. 440. 
— Proposition «M. Marsoulan relative au prolonge- 
ment de la rue 1ty, 4 novembre, p. 440. — Proposi- 
tion de M. Balle relative au percement de la ruo 
Lambert, : 9, nombre, p.505. :— Proposition de 
M. Bellan relativh l'élargissement de la rue du Crois- 
sant, 9 novembr p. 508. — Ouverture d'un crédit 
complémentairegr le paiement de terrains retranchés. 
13 novembre, p.25. Élargissement de la rue de 
Crimée à l’anglee la rue de Flandre, 13! novembre, 
P. 556. — Proposon de M. Bellan relative à laligne- 
ment et à l’assainement dela rue Saint-Joséph, 43 no- 
vembre, p. 560.!-Proposition de M. Chausse relative 
au prolongement d’avenue de Bouvines, 13 novembre, 
p:561.-— Proposita de M. Jousselin relative au prolonge- 
ment de la rue Reniquin, 43 novembre, p. 563. Propo- 
sition de M. Bellanelative à l'élargissement d'une partie 
de la rue Montmart, 16 novembre, p. 584.— Classement 
et fixation des aliments de la'rue Neuve-Popincourt 
et de partie du paage Beslay, 16 novembre, p. 616. — 
Proposition de M!.Caron relative .au prolongement de 
la rue Saint-Philipy à la rue Beauregard, 16 novembre, 
p. 621. — Classennt et fixation des alignements de la 
voie nouvelle ouvér entre la rue Gustave-Nadaud et la 
chaussée de la Muët. Communication relative au me- 
moire tendant à l’overture du boulevard Raspail entre 
la rue de Vaugiræ et le boulevard du Montparnasse, 
23 novembre, p.142. — Renvoi à l'Administration 
d'une pétition de À Tournois demandant qu'il lui soit 
tenu compte du préidice causé à son commerce par Îles 
travaux de voirie eécutés au devant de son élablisse- 
ment, 23 novembre,p. 646. — Proposition de M. Ran- 
vier relative à.la me à l'alignement de l'immeuble rue 
de Charonne, 489, 2 novembre, p: 669.:— Proposition 
de M. Poiry relatiy à l'élargissement de la rue de 


Lourmel, 23 novenbre, p.676. — Proposition de 
M. Chausse relative :u reseindement du n° 27 de la rue 
des Boulets, 27 novimbre, p.736. — Proposition de 


M. Bellan relative à 'élargissement de la rue dés Jeu- 
neurs, 30 novembre) p.770. -— Proposition de M. Camille 
Rousset tendant etiré à l'alignement un immeuble 
de la rue Louis-Blarie: 20 novembre, p.800. — Question 
de M. Fortin à M: le préfet de la Seine sur la nécessité 
d'obliger les propriétaires, sans exception de faveur, à 
observer les! règlements afin‘d'assurer l'esthétique dans 
les plus bellestvoies, notamment rue de Rivoli et place 
de l'Étoile. Adoption d'une proposition du même 
conseiller, 4 décembre, p.826. Proposition de M. Bellan 
relative à l'élargissement de la rue Vide-Gousset, 7 dé- 
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VorRIE (Suite). 
cembre, p.877. — Approbation de tris amiables pour 
l'élargissement de la rue de l’Arbal 11 décembre, 
P. 975. — Proposition de M. Armandébauval relative 
à l'alignement des immeubles sis ruelssart, 38 à 48, 
IL décembre, p. 987. — Proposition M. Félix Roussel 
relative au rescindement de limmet situé à l'angle 
de la place et de la rue Saint-Andrés-Arts. Proposi- 
tion de M. Adrien Mithouard reke à l’élargisse- 
ment de la rue d’Olivet, 11 déchre, p. 988. — 
Proposition de M. Archain relative À vente d’un ter- 
rain d'angle situé impasse Fleury, que Gambetta et 
rue Saint-Fargeau, 21 décembre, p.33. — Ouverture 
du boulevard Raspail entre la rue Vaugirard et le 
boulevard du Montparnasse, 24 dédbre, p. 1164. — 
Rejet d’un projet de modification alignements des 
rues de Tolbiac et Baudricourt, au k de la gare aux 
marchandises, 24 décembre, p. 119) — Classement et 
alignement de la rue Richard-L ir, 24 décembre, 
p. 1271. — Approbation du plan BRAS des opé- 
rations de voirie et des et viabilité (Zmp. 
n°109 de 1903), 28 décembre, p/420. — Observa- 
tion de M. Pierre Morel relative aurolongement de la 
rue Jean-Bouton. Proposition de MPoirier de Narçay 
relative au prolongement de la rl Liancourt, 28 dé- 
cembre, p. 1425. — Proposition dM. Pannelier rela- 
tive au prolongement de la rue Ch es-Divry et à l’élar- 
gissement de la rue du Moulin-Ver Proposition de M. 
Hénaffe relative au déplacement € la rue Saint-Yves, 
28 décembre, p. 1426. — Proposith de M. Henri Galli 
relative à l'élargissement de Ja 1e du Petit-Musc, 28 
décembre, p.1427. — Propositionsle M. Maurice Quen- 
tin relatives au dégagement de la aserne des sapeurs- 
pompiers et de l'Hôtel des Postes télégraphes, et ten- 
dant à la présentation d’un état inéral des opérations 
de rescindement d'immeubles et d toutes opérations de 
voirie à effectuer dans Paris, 28 icembre, p. 1430. — 
Proposition de M. Froment-Meurit relative à l'élargis- 
sement des rues Matignon et Hs 28 décembre, 
P. 1431: — Proposition de M. Folin relative au redres- 
sement de la rue de Chaillot, 28lécembre, p- 1432. — 
Proposition de M. Adrien Mithou#d relative à l’élargis- 
sement de la rue Vaneau. Prposition de M. Dubuc 
relative au percement de la rue eaubourg. Proposition 
de M. Navarre relative à Jalinement de la rue du 
Château-des-Rentiers, 28 décemlte, p. 1483. — Propo- 
sition de M. Berthaut relative alx voies conduisant à 
l'école de la rne de l'Ermitagl. Observations de M. 
Arthur Rozier, 28 décembre, p. 1434. — Proposition de 
M. Alpy relative à l’élargissemeit de la rue Grégoire- 
de-Tours. Observations de M. Henri Rousselle, 28 dé- 
cembre, p. 14385. — Proposition|de M. J. Caron relative 
à la réouverture du passage $ithé rue de Cléry et dé- 
bouchant rue Beaurégard. Pr position de M. Faillet 
relative au rescindement de la rhe Claude-Vellefaux, 28 
décembre, p, 4437. — Proposition de M. Armand Gré- 
bauval tendant à prélever au compte de l'exercice 1903 
(Ventes du domaine) une somme de un million de francs 


Pour transport à l'exercice 4904 sous la rubrique « Pe- 


tites opérations de voirie n’excédant pas 200,000 francs», 


mm + 


Vote (Suite). ” 
28 décembre, p. 1437 ; — Observations de M. Desplas, 
28 décembre, p. 1438; — Observations de M. Evaïn, 
28 décembre, p. 4439, — Propositions de M. Brenot re- 
latives 1° au dégagement de l'entrée de la rue Brantôme 
au droit de la rue Saint-Martin ; 2° au dégagement de 
la rue de Montmorency, au droit de la rue Saint-Martin; 
3° au dégagement de la rue des Haudriettes, au 
droit de là rue du Temple, 28 décembre, p. 1440. — 
Proposition de M. Ranvier relative au prolongement de 
la rue Froment, 28 décembre, p. 1440. — Observation 
de M. Archain, 28 décembre, p. 1442. — Proposition 
de M. Archain tendant à affecter le produit de la vente 
d’un terrain communal rue de l'Atlas au prolongement 
de la rue Haxo, 28 décembre, p. 4444. — Proposition 
de M. Landrin relative à l'élargissement de la rue des 
Églantiers. Proposition de M. Maurice Spronck relative 
à l'élargissement de la rue Clerc, 28 décembre, p. 1444. 
— Proposition de M. Dausset relative à l'élargissement 
de la rue de Bretagne. Proposition de M. Georges Girou 
relative à la mise à l’alignement de la rue du Faubourg- 


Saint-Denis à l’angle de la rue de la Fidélité, 28 décem- 


bre, p. 1445. — Proposition de M. Barillier relative à 
l'expropriation de l'immeuble situé rue Montholon, 2, 
28 avril, p. 1446. — Proposition de M. Pugliesi-Conti 


relative à l'élargissement de la rue d'Héliopolis, 28 
décembre, p. 1513. — Proposition de M. Armand Gré. 
bauval tendant à ce que soient rapportés : 1° l’art. 2 de 
la délibération du 47 mars 1893 réservant le produit de 
terrains provenant de l'emprunt 1892 ; 2° les délibérations 
relatives aux terrains retranchés du cimetière du Sud 
(boulevard Raspail) et à ce que les sommes provenant 
de ces espèces constituent un fonds commun pour opé- 
rations de voirie dont le Conseil devra délibérer sur 
plan d'ensemble, 29 décembre, p. 1540. — Expropria- 
tion de l'immeuble passage des Petits-Pères, 4, 30 dé- 
cembre, p. 1615. — Proposition de M. Armand Gré- 
bauval relative à l'opération de voirie du boulevard 
Raspail, 31 décembre, p. 1783. —— Renvoi au Bureau 
d'une proposition de M. Brenot tendant à l'allocation 
d’une indemnité aux locataires d’un immeuble exproprié 
rue Beaubourg, 54, 31 décembre, p. 1807. — Classe- 


ment et prolongement de la rue du Square-de-l’Hippo- 


drome jusqu’à l'avenue de Saint-Ouen, 31 décembre, 
p- 189%. — Approbation de traités amiables relatifs au 
prolongement de la rue Marmontel, 31 décembre, 
p. 1892. — Ouverture de crédits sur le budget supplé- 
mentaire relatifs à l'alignement de la rue de Buffon, de 
avenue de Breteuil et du boulevard Pasteur, 31 dé- 


cembre, p. 1906. 


VOITURES DE PLACE. Réorganisation de la station de voi- 


tures de place n° 192, rue du Luxembourg, 13 novem- 
bre, p. 525. — Transfert rue des Batignolles de la 
station de voitures de place n° 263, 13 novembre, 
p:. 556. — Proposition de M. Armand Grébauval relative 
à l’installation de la station de voitures de place rue 
Botzaris, 11 décembre, p. 987. — Création d’une station 
de voitures de place rue Lecourbe, 48 décembre, p. 4102. 
Voir : Compteur horo-kilométrique. 


505. — Imprimerie municipale, Hôtel de Ville. — 1904. 
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